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AVIS  IMPORTANT 

Réduction  du  prix  des  Abonnements 
pendant  les  hostilités 

Dans  le  but  d’aider  scs  lecteurs,  l’Administration  du 
Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pendant  la  durée 
des  hostilités,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  76). 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  (la  date 
figure  sur  chaque  bande  du  journal)  sont  priés  de  nous 
en  envoyer  le  montant  de  la  façon  qu’il  leur  plaiia 
ou  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux 
Paris  167.95,  si  cela  leur  est  possible,  afin  d’éviter  les 
frais  de  recouvrement  qui  sopt  onéreu.c  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  10  janvier,  le  recouvrement 
sera  effectué.  Nous  prions  donc  nos  abonnés  de  vouloir 
bien  donner  toutes  instructions  èb  leur  domicile,  le 
recouvrement  ne  pouvant  être  opéré  aux  armées. 

L’Administration  remercie  les  abonnés  qui  se  sont 
déjàlibérés  àl’ancien  tarif  et,  plus  tard,  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  différence. 
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Renseignements 


CANCER.  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrètbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


En  temps  de  guerre  l' Angoisse,  1  ’ Anxiété,  l'Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L*AElN£,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  Comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX-»). 


Héliothérapië.  Maison  santé  Hëlios.  D'  Brody,  Grasse. 


Toute  fatigue  spontanée  est  à  surveiller.  Le  plus  sou¬ 
vent  l’organisme  est  empoisonné  panes  microbes  mal¬ 
faisants  que  des  digestions  imparfaites  ont  fait  pulluler 
dans  le  tractUs  digestif.  Les  tablettes  de  MjÛïgàIne 
vous  mettront  à  l’abri  de  tous  risques.  Sucez  lentement 
4  à  6  tablettes  dé  MangaïnE  p.ar  jour. 

71,  rue  Sainte-Anne,  Paris  (II®). 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Hôtel  du  Parc.  Saujon  (Charente-marlt.).  Charmante 
organisation  de  répds  ei  stalion  de  cure,  t  our  le  traitement 
des  afiections  nerveuses  et  neuro-digestives.  Dubois. 


Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
coruiattre  leur  nouoeÜe  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièremenl  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
.  'ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


ZDenasind.es  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  Inser¬ 
tion  que  plusieurs  Jours  après  léur  réception.  Lesdltes 
petites  annonces  ne  devront  comporter  Bucun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  légalisé  parle  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N®  1.  ~  Dirigée  par  veuve  de  docteur  «  Le  Clair 
Logis»,  maison  de  repos,  convalescence  médicale  ou 
chirurgicale,  sécurité,  confort.  Prix  modérés,  service 
médical  assuré  par  médecins  de  la  localité.  Reçoit 
enfants  à  p  rtir  de  six  ans.  Madame  André  Gaudichon, 
Pacy-sur-Eure  (Eure). 

N»  2.  ^  Médecin  mobilisé  cherche  confrère  sérieux 
et  compétent  pour  assurer  belle  clientèle,  médecine 
générale,  Paris.  Conditions  à  débattre  :  Docteur  Abbou, 
13,  rue  dü  Poteau,  Paris  (XVIII®). 

N»  3i  —  Louerais  dans  propriété  deux  pièces  indé¬ 
pendantes,  chauffage  central,  électricité,  gaz,  grand 
jardin.  Mme  André  Gaudichon,  Pacy-sur-Eure  (Eure). 

N<>  4.  —  Côte  d’Azur,  Bandol-.sür-Mer  (Var).  La 
«  Soleillette»  (Docteurs  Charmot  et  ROzet)  assure  dans 
le  calme  et  la  sécurité  cures  hélio-marines,  convales¬ 
cences,  repos,  régimes. 
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DERmÈHES  MOllTELLES 


—  Clitilqus  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques 
de  l’hôpital  Saint-Louis.  — M.  le  Professeur  Gouge- 
rot  fait  son  cours  à  l’amphithéâtre  Louis-Brocq,  les 
mardis  et  vendredis  à  11  heures. 

—  Clinique  des  maladies  infectieuses  de  l’hôpital 
Claude-Bernard.  —  Enseignement  tous  les  matins 
de  9  à  11  heures,  dans  les  pavillons.  Leçon  clinique 
par  le  Professeur  Lemierre,  le  jeudi  à  10  h.  30. 

—  Clinique  urologique  Guyon  (hôpital  Coehin).  — 
Professeur  Maurice  Chevassu.  — Lundi,  jeudi,  à  11 
heures,  leçons  cliniques. 

—  Le  «  Syndicat  des  donneurs  de  sang  »  de  Barce¬ 
lone,  pendant  la  guerre  d’Espagne.  —  Nous  lisons 
dans  un  récent  numéro  du  Bruxelles-Médical  : 

«  Le  gouvernement  républicain  espagnol  avait  pu 
réunir,  durant  la  guerre,  un  nombre  considérable  de 
donneurs  :  61.500,  rien  quepourles  quatre  villes  de 
Barcelone,  de  Madrid,  de  Valence  et  de  Linares.  Ce 
grand  nombre  de  donneurs  de  sang  donna  lieu  — 
c’était  unee  conséquence  naturelle  de  l’esprit  du 
moment  —  à  la  création  à  Madrid  d’une  «  Associa¬ 
tion  de  donneurs  de  sang  »,  et  à  Barcelone  à  un 
«  Syndicat  de  donneurs  de  sang  ». 

«  L’Association  de  M’drid,  née  au  moment  où 


l’on  décou  vritl’inflltration  d’espions  parmi  les  don¬ 
neurs,  lut  dissoute. 

«  Le  Syndicat  de  Barcelone  naquit  sous  d’autres 
auspices.  Son  but,  tout  d’abord,  était  de  collaborer 
au  recrutement  par  la  propagande.  Afin  de  rendre 
plus  facile  leur  prosélytisme,  les  donneurs  demandè¬ 
rent  et  obtinrent  un  insigne  voyant,  pour  porteràla 
boutonnière,  et  —  ce  qui  devient  comique  —  une 
bannière  et  même  une  musique.  Le  Syndicat  préten¬ 
dit  bientôt,  en  plus  de  quelques  privilèges  concer¬ 
nent  l’acquisition  des  vivres,  obtenir  que  ses  mem¬ 
bres  ne  fussent  pas  affectés  dans  l’armée  à  des  unités 
comjbattantes.  Son  insistance  sur  ce  point  le  fit  dès 
lors  très  mal  considérer.  » 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  M.  Denarié  (de 
Vannes),  médecin  -  lieutenant  aux  Armées  et 
Madame,  sont  heureux  d’annoncer  la  naissance  de 
leur  fille  Françoise. 

26  novembre  1939. 

—  Nécrologie  .  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Adrien  Pozzi,  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale,  directeur  honorairede  l’Ecole  de 
Médecine  de  RsimiS,  ancien  député  et  maire  de 
Reim.s  ;  du  Docteur  Gustave  Roguet,  médecin 
honoraire  des  hôpitaux  d’Angers. 


ACTIPHOS 


SOLUTION  ACIDE 
DE  PHOSPHATES  ALCALINS, 


STABLE  ET  ÉQUILIBRÉ 
ALCALINO-TERREUX  ET  MÉTALLIQUES 


LABORATOIRES  DU  GAMBÊOL 

i.  GAUTIER, a»  PHARMACIEN 
42,  RUE  fMILE-DESCHANEl  -  COURBEVOIE 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Coâe  de  la  Famille 

Décret  dul6  décembre  1939,  concernant  les  modalités 
d’application  du  décret  du  29  juillet  1939  relatif 
à  la  famille  et  à  la  natalité  française. 

(J.  O.  18  décembre  1939). 

Il  résulte  de  ce  décret  que  lés  dispo.sitions  du 
décret-loi  du  29  juillet  1939  dit  «  Code  de  la  Famille  » 
qui  concernent  l’extension  des  allocations  familiales, 
notamment  aux  travailleurs  indépendants  des  pro¬ 
fessions  libérales,  entreront  en  vigueur  le  1®"^  avril 
1940,  afin  de  permettre  que  la  mise  au  point  des 
mesures  d’application  soit  faite  dans  les  nieilleures 
conditions. 


A  propos  d’un  cas  de  réforme  pour  albuminurie 

Il  y  a  quelques  semaines  se  présentait,  à  ma 
consultation,  un  homme  de  32  ans,  d’apparence 
assez  robuste, qui  m’annonçait  qu’il  venaitd’être 
réformé  pour  albuminurie  chronique  après  deux 
mois  de  mise  en  observation  dans  un  hôpital 
militaire.  La  satisfaction  d’avoir  regagné  scs 
foyers  était  toutefois  altérée  par  la  nouvelle  de 
cette  maladie  qu’il  ne  soupçonnait  pas  avant 
d’être  mobilisé.  ‘i 


L’interrogatoire  de  ce  malade  restait  absolu¬ 
ment  négatif.  Il  n’avait  jamais  eu  de  maladies 
graves  susceptibles  d-’altérer  son  parenchyme 
rénal,  et  sa  profession  de  mouleur  ne  l’avait  en 
rien  exposé  à  une  intoxication  professionnelle. 
Il  n’avait  ni  céphalée  ni  œdèmes. 

L’examen  somatique,  auscultation,  palpation, 
tension  14  x  8  aurait  été  aussi  négatif  que  l’in¬ 
terrogatoire  si  l’examen  génital  que  je  pratiquai 
en  dernier  ressort  ne  m’avait  montré  une  cer¬ 
taine  moiteur  du  méat  qui  m’incita  à  pratiquer 
un  toucher  rectal. 

Là,  à  peine  un  médius  avait-il  pressé  sur  une 
prostate  légèrement  gonflée  et  des  vésicules 
séminales  remplies  à  craquer,  que  vint  sourdre 
au  méat  une  quantité  abondante  d’un  liquide 
opalescent  qui  ne  pouvait  être  que  du  sperme. 

Le  joyeux  réformé  m’annonça  alors  qu’il  était 
resté  chaste  depuis  quatre  mois  environ. 

L’examen  des  urines  montra  la  présence  de 
0,30  d’albumine  par  litre,  mais  le  culot  de  cen¬ 
trifugation  ne  présentait  qu’un  conglomérat  de 
spermatozoïdes,  sans  cellules  épithéliales,  sans 
cylindres  ni  cellules  rénales. 

deviens  dé  revoir  ce  réformé  quia  repris  depuis 
trois  semaines  une  vie  génitale  active  ;il  n’a  plus 
trace  d’albumine.  Ainsi  donc  la  vertu  de  chasteté 
a  jété  récompensée,  mais  l’armée  a  perdu  un 
soldat  du  fait  d’une  spermatorrhée  par  réplétioh. 

Pierre’  Gaillard. 


Lfe  cütotlilê  MÊbicÀt 
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Côi^rëspiôhdcihtêë  dfe  Ôüèrré 

Lé  l’réfet  (i'un  département  du  Nôrd-Ëst 
prend,  à  en  croire  lé  document  que  nous  avons 
sous  lés  ÿèüx,  d’étraiigés  libertés  avec  là  loi. 

'«  Üh  jeune  ttièdécih  rdüUiàm,  pôssésSëür  'd’üh 
dijilôm'é  d’Ütiivérsité  qui  doit  être  trànSïUrmë  éh 
dii)r6mé  d’Etat  (et  cdUitriéiit  celà  ?)  viéüt  d’êiré 
mis  à  la  disposition  des  commüiiés  dé  N';  N  •  et 
U... 

Ètàht  dütlnè  le  iiiân'qué  dé  médecins  'ét  la 
ti-’dji  gi-andé  éteUdüé  de  là  cii’c'dns'cri jitidii  cbUH'ée 
â  Un  ■cdUfrèi-'é  local,  Un  étudiant  éd  ihédécitte 
U’àÿant  qüé  Seize  inscrijitionSi  àU'cieU  iUtei’h'e 
d’ü’n  hôpitâldé  pl'ovinc'é,  à  été  autorisé  â  éxercer 
la  médéciùé  c'ommé  a's'sistàht  du  médéciU  'cliârgé 
de  la  feirfebhS'cri^tïoh  ». 

Que  d’illégalités-,  que  de  «faits  du  prince  »  alors 
qu’il  serait  si  simple  dé  prendre  des  médecins  là 
où  ils  se  trouvent  et  où  ils  sont  sans  emploi  : 
aux  armées. 


Lé  «  droit  aü  Id'gémént»  alloué  sans  conteste, 
mais  aussi  sans  précision,  aucune  au  médecin 


rfeqUis  ll'drs  de  s'on  domicile  éSt  tiué  véritable 
pomme  de  discorde  jetée  dans  le  Corps  médical. 

«  Comment  dois-je  m’arranger  ?,  écrit  le 
Docteur  W.  de  B.  (Est).  QUoi  payer  ?  Les  con¬ 
frères  de  la  ville  où  je  suis  affecté  sont  partis  et 
ne  veulent  pàs  mettre  leurs  appartements  pro¬ 
fessionnels  à  ma  disposition-,  ni  à  celle  du  maire 
et,  du  fait  de  leur  absence,  le  maire  se  trouve 
dans  l’impossibilité  de  réquisitionner  ». 

«  Un  dé  mes  jeunes  eonfrères  mobilisés,  écrit 
le  Docteur  B.  dé  N.  (Bretagne)  est  remplacé 
par  deux  confrères  des  environs  qui  viennent 
chez  lui  donner  des  consultations  à  jours  fixes-. 
Sur  les  injonctions  du  Président  du  Syndicat 
qui  â  déclaré  à  la  femme  de  ce  confrère  que  le 
local  professionnel  de  son  mari  serait  réquisi¬ 
tionné,  cette  dernière  fournit  le  local,  le  mobilier, 
les  serviettes  d’auscultations,  le  chauffage  et  le 
cbhcbüi-S  dé  sa  dbmestique.  Elle  dfetti'andte 
seulement  10  francs  par  jour  de  consultation 
pour  cela  et  les  confrères  refusent  de  payer.  Cette 
femme  a  l’Intentibn  de  fermer  sa  maison  et  de 
partir  chez  ses  parents-.  Péut-on  l’empêcher  ? 
Peùt-on  l’obiiiger  à  fournit,  outre  le  local,  le 
mobilier,  le  chauff  age  et  la  domestique  ». 

Seul  lé  mihistèrè  dé  ïà  Santé  publique  ’poüt- 
ràit  ré'pbiïdre  à  cés  questions.  Mais  jusqu’à  pré¬ 
sent  il  n’en  a  riè'n  tait. 

Voir  la  suite  page  XXXV-27 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  VIE  SYNDICALE  EN  TEMPS  DE  GUERRE 


Avant  la  parution  prochaine  d’un  nouveau 
numéro  du  Berry- Médical,  le  Docteur  Robert 
l’actif  président  du  Syndicat  médical,  de 
l’Indre  a  adressé  une  seconde  lettre-circu¬ 
laire  aux  confrères  de  son  département  où  il 
expose  la  vie  syndicale  de  sa  région. 

Depuis  la  mobilisation,  le  Syndicat  s’est  tenu 
en  rapport  avec  les  services  compétents  de  la 
Préfecture  pour  assurer  delà  façon  la  moins  dé¬ 
fectueuse  possible  les  soins  médicaux  à  la  popu¬ 
lation  du  département.  ^ 

Ces  rapports  ont  été  rendus  faciles  grâce  à  la 
présence  à  la  Préfecture  de  M.  Sadron  qui,  en 
maintes  circonstances,  en  sa  qualité  d’attaché 
au  cabinet  de  M.  le  Préfet  de  l’Indre,  s’est  mon¬ 
tré,  comme  par  le  passé,  tout  dévoué  aux  intérêts 
des  médecins,  grâce  aussi  à  la  présence  des 
Docteurs  Lavaud  et  Bantegnie,  qui,  anciens 
médecins  praticiens,  sont  parfaitement  au  cou¬ 
rant  de  l’état  d’esprit  de  leurs  confrères. 

La  question  des  médecins  étrangers  qui  avait 
été  réglée  par  la  réquisition  de  trois  médecins 
roumains  dans  des  centres  dépourvus  de  secours 
médicaux  depuis  la  mobilisation  paraît  réglée 
plus  efficacement  par  la  mesure  que  vient  de 
prendre  le  Gouvernement  de  la  Roumanie,  qui 
rappelle  tous  ses  nationaux  fixés  à  l’étranger 
qui  ont  gardé  la  nationalité  roumaine. 

Toutes  les  exigences  de  la  population  civile, 
faute  de  médecins  disponibles  n’ont  pu  être 
néanmoins  satisfaites. 

Sur  le  conseil  du  Président  du  Syndicat, 
conseil  suivi  par  quelques  confrères,  certaines 
clientèles  ne  restent  point  entièrement  dépour¬ 
vues  de  soins,  malgré  le  départ  du  titulaire. 

Des  ententes  amiables  avec  les  confrères 
voisins  ont  pu  assez  facilement  être  réalisées 
par  chaque  médecin  mobilisé  qui  s’est  mis 
en  rapport  avec  les  confrères  voisins  et  s’est 


entendu  avec  eux,  n’.ayant  pas  de  remplaçants  à 
demeure. 

Presque  partout,  en  France,  on  se  plaint  de  la 
pénurie  de  remplaçants.  Si  certaines  régions, 
agréables  et  riches,  ne  manquent  point  de 
«  main-d’œuvre»  médicale,  d’autres,  telles  que 
l’Indre,  ne  possèdent  point  les  ressources  suffi¬ 
santes  en  personnel  médical. 

Là  encore,  les  médecins  ont  été  de  grands 
imprévoyants.  On  aurait  du  à  l’avance  créer 
ües  ententes  avec  les  médecins  non  mobilisés 
des  départements  frontières  dont  la  population  a 
été  évacuée. 

Force  a  donc  été  de  laisser  certains  postes  s  ans 
titulaire,  l’appréciation  des  besoins  ayant  été 
faite  par  la  Préfecture  avec  l’avis  du  Syndicat. 

■  Cependant,  après  les  perturbations  et  les 
remous  inévitables  des  premiers  mois  de  guerre, 
on  peut  être  persuadé  qu’avant  peu  chaque 
poste  médical  sera  à  peu  près  pourvu,  soit  par  ■ 
le  retour  du  titulaire  démobilisé,  soit  par  l’ap¬ 
point  de  médecins  d’autres  régions. 

Le  Bureau  du  Syndicat  de  l’Indre  avait  de¬ 
mandé  un  relèvement  des  tarifs  d’Assistance 
médicale  gratuite  (consultation  et  visite  précé¬ 
demment  à  12  francs,  petite  et  grande  chirurgie).  . 

Le  Conseil  général  a  majoré  tous  ces  tarifs  de  ' 
25  %,  avec  effet  rétroactif  du  1®''  juillet  1939  et  le 
Docteur  Robert,  au  nom  du  Syndicat,  a  adressé  : 
des  remerciements  au  Président  du  Conseil' 
général  M.  le  sénateur  Bénazet  et  à  M.  le  Préfet' 
de  l’Indre  qui  avaient  soutenu  la  demande  des 
médecins  de  l’Indre. 

Le  Syndicat  en  outre  s’est  activement  occupé 
du  paiement  de  certains  mémoires  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  notamment  ceux  des  médecins 
mobilisés. 

Certaines  localités  de  l’Indre  donnent  asile  à 
de  nombreux  réfugiés  de  l’Est.  Il  a  fallu  organi- 
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ser  dans  tous  les  centres'  de  réfugiés  un  service 
médical  ,  de  préférence  avec  la  collaboration 
d’un  médecin  compatriote  des  réfugiés. 

De  plus,  d’après  les  instructions  ministérielles, 
le  département  a  été  divisé  en  plusieurs  secteurs. 

Sous  la  haute  direction  des  Docteurs  Lavaud 
et  Bantegnie,  médecins  inspecteurs  des  écoles  de 
l’Indre,  chaque’  secteur  sera  confié  à  un  méde¬ 
cin  syndiqué  de  l’Indre  aux  fins  de  surveillance 
du  service  médical  des  réfugiés,  les  soins  devant 
être  donnés  aux  réfugiés  par  les  médecins  des 
localités  qui  leur  donnent  asile. 

L’organisation  de  ce  service  est  en  cours. 

Par  suite  de  la  présence  dans  l’ Indre  — ■  à  Issou- 
dun — ’  du  Professeur  Portes,  agrégé  d’accouche¬ 
ment  de  la  Faculté  de  Paris,  une  organisation 
spéciale  aux  réfugiées  enceintes  va  être  mise  sur 
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pied,  avec  l’approbation  de  M.  le  Préfet  de  l’Indre 
et  la  collaboration  du  Président  du  Syndicat. 

En  outre  le  président  du  Syndicat  doit  s’en¬ 
tendre  avec  le  président  de  l’Association  des 
médecins  de  l’Indre  pour  la  création  d’une 
Caisse  de  secours  pour  les  médecins  mobilisés 
de  l'Indre. 

Nous  avons  cru  devoir  résumer  la  deuxième 
lettre  circulaire  envoyée  par  le  président  du 
Syndicat  de  l’Indre,  le  Docteur  L.  Robert  pour 
montrer  les  services  qu’un  Syndicat  médical, 
animé  par  un  président  actif,  peut  rendre  au 
Corps  médical  de  son  département  et  même  à  la 
population  toute  entière.  Nous  ne  saurions  trop 
féliciter  le  Docteur  L.  Robert  de  son  dévouement 
et  des  résultats  qu’il  a  déjà  obtenus. 

J.  Noir. 


PROPOS  EN  L’AIR  ET  BOURRAGE  DE  CRANES 


Il  n’y  a  rien  de  plus  horripilant  que  les  propos 
et  les  articles  sur  la  guerre,  la  manière  de  la 
conduire,  les  buts  qui  doivent  lui  être  assignés 
dont  sont  remplis  les  quotidiens,  quand  on  songe 
que  ceux  qui  émettent  tout  ce  verbiage  sont 
a’excellentS  bourgeois  qui,  le  ventre  à  table  et 
les  pieds  aux  chenets,  ratiocinent  sur  les  événe¬ 
ments  auxquels  ils  sont  étrangers.  Laissons  aux 
généraux  le  souci  de  conduire  les  armées,  aux 
diplomates  celui  de  traiter  avec  les  autres  peu¬ 
ples,  aux  financiers  et  aux  économistes,  celui  de 
gérer  la  fortune  publique,  aux  médecins  le  soin 
des  malades  et  la  sauvegarde  de  la  santé  de 
tous.  A  chacun  son  métier  et  silence  aux  bavards 
dans  ces  tristes  heures. 

C’était  bien  l’avis  de  Montaigne  qui  disait  il  y 
a  plus  de  trois  siècles  •:  «  C’est  sans  doute  une 


belle  harmonie  quand  le  faire  et  le  dire  vont 
ensemble  :  et  je  ne  veulx  pas  nier  que  le  dire , 
lorsque  les  actions  suyvent,  ne  soit  de  plus  d’auc  - 
torité  et  efficace  ;  comme  disait  Eudamidas, 
oyant  un  philosophe  discourir  de  la  guerre  : 

«  Ces  propos  sont  beaux,  mais  celuy  qui  les  . 
«  tient  n’en  est  pas  croyable,  car  il  n’a  pas  les 
«  aureilles  accoustumées  au  son  de  la  trom- 
«  pette  »  ;  et  Gleomenes,  oyant  un  rhétoricien 
haranguer  de  la  vaillance,  s’en  print  fort  à  rire, 
et,  l’autre  s’en  scandalisant  ;  il  luy  dict  :  «  J’en 
ferois  de  même  si  c’estoit  une  arondelle  qui  en 
(I  parlast  ;  mais  si  c’estoit  un  aigle,  ie  l’orrois 
«  volontiers». 

De  tous  temps  ,  et  même  et  surtout  aujour¬ 
d’hui,  il  y  eut  des  bavards  et  des  bourreurs  de 
crâne. 


J.  N. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


TRAITEMENT  DES  BLESSURES  O  ST  É  O  -  ARTI C  U  L  Al  R  E  S 
D'APRÈS  LES  ENSEIGNEMENTS  DE  LA  DERNIÈRE.  GUERRE 

Parle  Docteur  Dupuy  de  Frenelle 


La  dernière  guerre  a  enseigné,  entre  autres 
choses,  que  les  blessures  ostéo-articulaires  par 
éclats  d’obus  de  la  hanche  et  du  genou  sont  parmi 
les  plus  difficiles  et  les  plus  longues  à  guérir. 

En  fin  1914,  je  croyais  drainer  ces  articula¬ 
tions  en  pratiquant  des  cheminées  dans  lesquel¬ 
les  je  plaçais  de  gros  drains  qui  arrivaient  au  cen¬ 
tre  ou  à  la  périphérie  de  l’articulation.  Dans  ces 
drains,  j’eus  beau  multiplier  les  injections  anti¬ 
septiques,  ou  les  lavages,  les  résultats  ne  s’amé¬ 
liorèrent  pas. 

En  1915,  j’eus  la  chance  d’opérer  en  liaison 
avec  Carrel.  Le  médecin  inspecteur  général 
Nimier,  avait  déjà  reconnu  là  nécessité  d’ins¬ 
taller  le  plus  près  possible  du  front  des  forma¬ 
tions  importantes  pour  traiter  les  blessures  ostéo 
articulaires  graves.  La  formation  était  à  7  kil.  du 
front.  Celle  de  Carrel  à  20  kil.  environ. 

Au  bout  de  peu  de  mois,  dans  le  courant  de 
l’année  1915,  le  médecin  inspecteur  IJfïoltz  se 
rendit  compte  que  pour  obtenir  de  bons  résul¬ 
tats,  il  était  nécessaire  que  les  blessés  arrivent 
à  ma  formation  chirurgicale  dans  les  trois  heures 
qui  suivaient  la  blessure.  11  déploya  une  énergie 
inlassable  pour  arriver  à  ce  but.  A  partir  de  ce 
moment,  les  résultats  s’améliorèrent  considé¬ 
rablement.  Ils  étaient  dus  également  au  perfec¬ 
tionnement  de  mes  techniques. 

En  effet,  après  six  mois  de  recherches  en  col¬ 
laboration  intime  avec  Carrel,  nous  avions 
abouti  à  cette  conclusion  chirurgicale  :  lorsque 
l’on  arrive  à  transformer  une  plaie  anfractueuse 
et  profonde  en  un  plan  lisse  largement  décou¬ 
vert,  ou  en  une  cuvette  plate  à  bords  évasés,  les 
résultats  s’améliorent  considérablement.  Il  ne 
faut  pas  laisser  de  puits  creusés  en  profondeur 
qui  almutissent  à  des  nappes  stagnantes.  Il  faut 


chercher  à  mettre  à  plat  au  grand  jour  le  fond 
des  plaies  infectées. 

La  chirurgie  des  plaies  de  guerre  de  la  hanche 
et  du  genou  doit  s’, efforcer  de  se  rapprocher,  le 
plus  possible  de  cet  idéal  :  ouvrir  largement  la 
plaie  profonde,  comme  un  livre,  pour  la  mettre 
à  plat,  tout  en  s’efforçant  d’éviter  de  compro¬ 
mettre  irrémédiablement  les  fonctions  ultérieu¬ 
res  de  l’articulation.  Ouvrir  par  devant  et  par 
derrière  la  plaie  articulaire.  Je  ne  suis  arrivé  à 
cette  difficile  chirurgie  qu’après  bien  des  efforts, 
bien  des  déboires,  bien  des  tâtonnements. 

L’ingéniosité  de  Carrel  à  disposer  ses  petits 
tubes,  pour  éviter  la  moindre  stagnation  du  pus 
dans  un  clapier,  améliora  considérablement 
mes  résultats. 

L’utilisation  d’une  solution  de  Dakin,  par¬ 
faitement  neutre,  fut  un  des  éléments  les  plus 
importants  des  succès  de  cette  méthode.  Irrigué 
par  la  méthode  Carrel  dans  des  régions  opéra¬ 
toires  préparées  avec  une  technique  adéquatè,  le 
liquide  de  Dakin  évita  toute  stagnation  et,  par 
suite,  toute,  résorption  du  pus  par  l’organisme. 
Par  suite,  l’état  général  des  blessés  s’améliora  et 
consécutivement  à  l’amélioration  de  l’état  géné¬ 
ral,  les  plaies  prirent  un  meilleur  aspect  rouge 
vif,  la  suppuration  disparut. 

Un  grand  progrès  a  été  accompli  pendant  la 
dernière  guerre  lorsque,  en  1915-16,  on  s’est 
rendu  compte  que  les  blessures  ostéo-articulai¬ 
res  exigeaient,  pour  être  bien  soignées,  d’être 
réunies  dans  des  centres  ou  des  services  de  frac¬ 
ture  spécialement  outillés  en  personnel,  en  ins¬ 
truments,  en  appareils. 

La  fin  de  la  guerre  est  arrivée  avant  que  l’on 
ait  pu  réaliser  un  progrès  tout  aussi  important 
dans  l’organisation  du  traitement  de  ces  blessu- 


iô 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  r—  I  —  40 


res.  Ce  progrès  est  que  la  plaie  ostéo-articulaire 
soit  soignée  pendant  toute  la  durée  de  son  évo¬ 
lution  conformément  au  même  principe  direc¬ 
teur  de  thérapeutique. 

Il  est  à  souhaiter  qu'il  y  ait  une  parfaite 
entente,  une  parfaite  sympathie,  une  parfaite 
communion  de  pensées  entre  les  chirurgiens 
affectés  aux  différentes  étapes  que  franchira  le 
blessé  pendant  toute  la  durée  de  l'évolution  de 
la  fracture. 

Dès  1915,  on  s'était  déjà  rendu  compte  de 
cette  nécessité.  Les  deux  étapes  les  plus  rappro¬ 
chées  du  front,  situées  dans  la  zone  de  la  même 
armée,  étaient  en  parfaite  communion  de  pensée. 

Cette  conception  a  déjà  donné  de  très  beaux 
résultats  eh  1915  par  la  liaison  intime  de  Franc- 
port,  où  j'opérais  les  blessés  moins  de  trois  heures 
après  leurs  blessures,  avec  Compiègne  situé  plus 
en  retrait,  sous  la  direction  scientifique  de  Carrel. 
Elle  a  donné  toute  satisfaction  en  1917  par  la 
liaison  intime  de  l’H.  O.  E.  avancé  du  Mont- 
Frenet,  où  je  travaillais  dans  un  service  de  frac¬ 
tures  sous  la  direction  du  Professeur  Tanton, 
avec  le.  Centre  de  fractures  de  Chalons-sur-Marne 
situé  à  20  kilomètres  plus  en  arrière. 

Le  médecin  colonel  Tanton,  qui  fut  un  des 
chirurgiens  osseux  les  plus  éminents  de  la  der¬ 
nière  guerre  ne  cessait  de  faire  la  navette  entre 
son  H;  O.  E.  et  Chalons  pour  établir  avec  Alquier 
et  Heitz-Boyer,  la  liaison  thérapeutique  et  pour 
Se  rendre  co  mpte  des  résultats  obtenus  à  longue 
échéance  par  les  opérations  qu’il  avait  prati¬ 
quées  dans  sa  formation.  Malheureusement,  une 
fois  que  le  blessé  avait  quitté  ce  deuxième  centre, 
il  partait  dans  l’inconnu.  On  n’en  avait  plus  de 
nouvelle. 

Il  est  de  toute  évidence,  qu’il  y  a  intérêt  à  ce 
que  les  plaies  ostéoarticulaires  graves,  opérées 
dans  les  premières  heures,  séjournent  le  plus 
longtemps  possible  dans  TH.  O.  E.  spécialisé. 
Mais  dés  nécessités  impérieuses  obligent  souvent, 
pour  faire  de  la  place,  à  évacuer  les  blessés  dans 
une  forrtiation  plus  éloignée  des  premières  lignes. 

La  deuxième  étape.  —  La  deuxième  étape  est 
destinée  à  hospitaliser  les  blessés  évacués  de  la 
première  étape  qui  ne  pourraient  supporter  les 
fatigues  èt  les  trépidations  d’un  long  transport. 
On  doit,  en  effet,  considérer  que  les  blessures 
graves,  surtout  les  blessures  ostéo-articulaires 
et  cranio-cérébrales  ne  peuvent  subir  même  au 
bout  de  plusieurs  semaines,  le  plus  souvent,  un 
long  trajet  sans  risque  d’aggravation  parfois 
redoutable. 

Le  siège  de  cette  deuxième  étape  variera  sui¬ 
vant  les  nécessités  de  guerre  en  évolution  ou  à 
présumer.  Pour  la  sauvegarde  du  blessé,  20  kil. 
est  une  bonne  distance,  pour  sa  sécurité  50  ou 
fnêhie  100  kil.  peuvent  être  préférables. 

La  troisième  étape.  —  La  troisième  étape,  des¬ 


tinée  à  recevoir  les  blessures  ostéo-articulaires 
capables  de  subir  un  long  transport  sans  préju¬ 
dice,  peut  être  située  dans  les  régions  du  terri¬ 
toire  les  plus  éloignées  du  front  des  opérations. 
J’ai  la  conviction  qu’il  y  a  intérêt  à  placer  cette 
étape  au  bord  de  la  mei-. 

Les  très  beaux  résultats  obtenus  par  Depage 
à  La  Panne,  lors  de  la  dernière  guerre,  étaient 
certes  dus  à  l’habileté  des  médecins  et  des  chi¬ 
rurgiens  de  cette  formation.  Mais,  je  suis  con¬ 
vaincu  que  le  climat  marin  dans  lequel  vivaient 
les  blessés  de  La  Panne  contribua,  pour  une 
grande  part,  à  la  qualité  de  leurs  guérisons. 
L’état  général  joue  un  grand  rôle  dans  la  gué¬ 
rison  des  infections.  Dès  que  le  blessé  commence 
à  dépérir,  il  est  indispensable  de  relever  l’état 
général.  Là  est  le  salut. 

II  ne  fait  pas  de  doute  que  le  meilleur  climat 
pour  remonter  un  organisme  déficient  est  celui 
de  l’altitude  ou  du  bord  de  la  mer.  A  côté  de  la 
mer,  le  grand  facteur  de  guérison  des  plaies  ostéo¬ 
articulaires  est  le  soleil.  Il  y  a  donc  un  grand 
intérêt  à  soigner  ces  plaies  en  climat  hélio-marin. 
En  outre,  il  est  évidemment  préférable  que  ces 
blessures  soient  réunies  dans  des  formations  spé¬ 
cialement  appareillées,  outillées  et  installées 
dans  des  immeubles  déjà  construits  pour  per¬ 
mettre  d’appliquer  au  bord  de  la  mer  la  cure  de 
soleil  dans  les  meilleures  conditions. 

D’autre  part,  l’expérience  que  j’ai  acquise, 
en  passant  la  plus  grande  partie  de  la  dernière 
guerre  avec  des  blessés  ostéo-articulaires  grave¬ 
ment  atteints,  me  porte  à  croire  que  le  moral  a 
une  action  marquée  sur  la  résistance  physique. 
Il  serait  regrettable  que  les  soldats  qui  ont  tant 
souffert  du  froid,  de  la  pluie,  de  la  boue,  fussent 
envoyés,  lorsqu’ils  sont  blessés  dans  des  pays 
tristes  et  pluvieux  ou  même  dans  des  hôpitaux 
des  villes  dont  les  salles  sont  sans  gaieté  et  dont 
Tair  est  impur.  Combien  il  serait  plus  souhaitable 
que  ces  blessés  soient  appelés  à  bénéficier,  puis¬ 
que  cela  est  facile,  de  la  gaieté  qui  s’épanouit 
dans  un  beau  pays  ensoleillé.  Ils  l’ont  bien 
mérité. 

Groupement  des  centres  osléo- articulaires  en 
climat  hélio-marin  dans  une  même  région.  —  En 
outre,  il  y  a,  je  crois,  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  ce  que  la  plupart  des  formations  spécialisées 
pour  le  traitement  des  plaies  ostéo-articulaires 
soient  groupées  dans  la  mesure  du  possible  à 
proximité  les  unes  des  autres.  Ce  groupement 
permettra  de  réaliser  des  économies  sérieuses 
en  personnel,  en  matériel.  Il  permettrait  plus 
facilement  d’arriver  à  une  unité  de  doctrine  sur 
la  meilleure  façon  de  traiter  les  plaies  ostéo¬ 
articulaires  avec  le  concours  d’un  personnel  spé¬ 
cialement  éduqué,  d’unlaboratoire  unique,  d’une 
radiographie  unique,  d’une  stérilisation  unique^ 
pour  un  ensemble  de  formations. 
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IL  FAUT  TOUJOURS  PENSER  AUX  BRUCELLOSES 

Par  le  Professeur  Maurice  Perrin,  les  Docteurs  Louis  Pierquin  et  Paul  Leichtmann 


L’observation  d’un  cas  de  brucellose  est 
maintenant  un  fait  banal  dans  la  pratique  jour¬ 
nalière  du  médecin  français,  puisc[ue  l’endémie 
étiquettée  un  moment  «  fièvre  méditerranéenne  » 
s’est  répandue  sur  tout  le  territoire  français. 

Cependant  le  caractère  larvé  de  l’infection  et 
son  polymorphisme  sont  tels  que  les  médecins 
les  plus  avertis  se  trompent  quelquefois  au  lit 
du  malade,  et  qu’ils  restent  stupéfiés  des  répon¬ 
ses  fournies  par  les  examens  de  laboratoire,  lors¬ 
que  ceux-ci  sont  pratiqués.  Tous  ont  encore  trop 
présente  à  l’esprit  la  «  fièvre  ondulante  sudoro- 
algique  »  de  leurs  études.  Devant  un  état  fébrile 
indéterminé,  un  syndrome  neurologique  com¬ 
plexe  ou  une  arthrite  douteuse,  ils  oublient  de 
penser  à  la  possibilité  d’une  mélitococcie. 

Observation  I.  —  P .  . .  David,  âgé  de  44  ans,  est 
maçon  à  .Jainy.  Il  a  travaillé  dans  des  étables  et  bu 
beaucoup  de  lait. 

En  janvier  1936,  début  lent  et  insidieux  par  une  fiè¬ 
vre  étiquettée  grippe.  Bientôt,  ondulations  thermiques  : 
périodes  fébriles  de  12  à  20  jours  (avec  températures 
vespérales  de  40=>)  et  périodes  d’apyrexie  de  4  à  5  jours. 
Sueursprofuses,obligeantle  malade  à  changer  plusieurs 
fois  de  linge  pendant  la  nuit.  Rate  percutable,  bron¬ 
chite,  constipation  opiniâtre. 

Intradermo-réaction  à  la  mélitine  fortement  positive. 
Sérodiagnostic  positif  à  1  /800.  Traitements  divers  et 
cure  de.  mélitine  ayant  amené  la  guérison  après  quatre 
mois  de  maladie.  Cependant  il  a  continué  à  tousser  et 
à  suer  pendant  longtemps  encore. 

Observation  IL  —  I..  . .  Georges,  âgé  de  31  ans,  est 
chaudronnier  à  Marbachc.  11  déclaie  ne.  pas  boire  de 
lait,  mais  son  beau-frère  a  une  chèvre. 

Début  en  décembre  1937,  par  une  période  de  15  jours 
d’asthénie  et  de  fièvre  légère  ;  puis  en  quelques  jours, 
hyperthermie  à  39-40".  Sueurs  abondantes,  douleurs 
lombaires,  constipation.  Rate  perceptible  sous  les 
fausses  côtes.  Ondulations  thermiques  atteignant  40" 
d’une  durée  de  5  â  12  jours,  séparées  par  de  courtes 
périodes  simplement  subfébriles  avec  maximum  de 
37"5. 

Intradermo-réaction  â  la  mélitine  négative,  mais 
sérodiagnostic  positif  à  1  /600.  Il  sortie  17  février  1938, 
après  un  traitement  au  novarsenobenzol.  Les  ondula¬ 
tions  thermiques  sont  à  peine  visibles,  mais  l’asthcnie 
reste  importante. 

Observation  III.  —  St.  . âgé  de  37  ans,  est  mi¬ 
neur  à  Golombey-les-Belles,  centre  endémique  avéré. 

Orchite  sans  cause  apparente  en  décembre  1937. 
Début  apparent  brutal  en  janvier  1938,  par  céphalée, 
fièvre  à  39"  en  plateau,  point  de  côté.  Anorexie  absolue, 
abdomen  ballonné,  rate,  percutable,  constipation  opi¬ 
niâtre.  Quelques  râles  congestifs  à  gaucho  ;  tachycardie 
à  120.  Au  bout  de  15  jours,  fièvre  ondulante  à  grandes 
oscillations  et  à  apyrexie.  matinale,  durant  jusqu’au 

Intradermo-réaction  à  la  mélitine  négative,  sérodia¬ 
gnostic  positif  â  plus  de  J  /800.  Le  novarsenobenzol 
et  la  vaccinothérapie  amènent  lenlemcnt  la  guérison. 


C’est  pourquoi  nous  apportons  ici,  brièvement 
résumées,  neuf  des  observations  recueillies  à 
l’Hôpital  Central  de  Nancy  (Clinique  médicale 
du  Professeur  Maurice  Perrin).  Elles  témoi¬ 
gneront  à  la  fois  de  la  facilité  et  des  difficultés 
du  problème  diagnostique.  Ces  observations 
concernent,  comme  beaucoup  d’autres,  des 
habitants  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  dans  lequel  les  cas  de  brucelloses  se 
sont  multipliés,  surtout  depuis  une  huitaine 
d’années,  époque  à  laquelle  de  graves  foyers 
d’origine,  ovine  (étudiés  par  Jacques  Parisot 
et  Robert  Lévy)  sont  venus  s’ajouter  aux  cas 
sporadiques  et  aux  anciens  foyers  des  zônes 
où  sévit  également  l’avortement  épizootique 
des  bovidés. 

Observation  IV.  — ^  C...  Sp.,  âgé  de  36  ans,  est 
mineur  à  Crépey,  près  de  Colombey. 

Vers  le  janvier  1938,  il  est  très  fatigué  et  reste 
chez  lui,  il  ne  mange  plus.  Le  10  janvier,  il  se  sent  fié¬ 
vreux  et  se  couche.  La  fièvre  s’élève  rapidement  à  40"  ; 
il  apparaît  du  délire,  une  agitation  bientôt  extrf  me  ; 
le  médecin  nous  l’adresse.  A  l’entrée  (le  20)  :  état  déli¬ 
rant,  agitation  motrice,  chutes  du  lit.  Dyspnée  et  cya¬ 
nose  intenses,  sueurs  abondantes.  Haleine  fétide,  gen¬ 
cives  et  langue  recouvertes  d’un  enduit  brurâlie. 

Submatité  et  râles  congestifs  abondants  à  la  base 
droite,  expectoration  muqueuse.  Bruit  s  du  coeur  assour¬ 
dis.  Tension  artérielle  :  9,5  /5  au  Vaquez.  Pouls  à  110, 
température  à  40"  en  plateau.  Foie  normal,  rate  per¬ 
cutable.  Oligurie,  sans  albuminurie. 

L’agitation  s’atténue,  et  fait  place  à  un  état  sub- 
comatevx,  adynamique  ;  malgré  toniques  divers  et 
oxygénothérapie,  la  mort  survient  le  26  janvier. 

Le  22  janvier,le  séro-diagnostic  était  positifau  1  /800, 
et  réformait  le  diagnostic  clinique  de  broncho-pneumo¬ 
nie  banale. 

Observation  V.  —  K. . .  Casimir,  âgé  de  35  ans,  est 
ouvrier  agricole  aux  environs  de  Colombey. 

Le  6  mai,  il  se  plaint  de  frissons,  de  courbature  lom¬ 
baire  ,  de  douleur  dans  l’hypochondre  gauche  et  s’alite. 
Le  médecin  traitant  voit  s’installer  un  syndrome  infec¬ 
tieux  grave  et  nous  envoie  le  malade. 

I.e  16  mai,  à  l’entrée,  le  faciès  profondément  infecté 
est  grisâtre,  couvert  de  sueurs  ;  la  langue  est  rôtie,  fen¬ 
dillée,  brunâtre  ;  l’adynamie  et  l’obnubilation  sent 
extrêmes. 

La  température,  en  plateau  depuis  quelques  jours, 
est  à  40"5,  le  pouls  est  à  100.  Nuque  raide,  Kernig, 
réflexes  tendineux  abolis  aux  membres  inférieurs,  pas 
de  Babinski.  Bruits  du  cœur  assourdis,  râles  congestifs 
peu  nombreux  aux  bases.  Météorisme  abdominal,  céilon 
gargouillant  ;  foie  normal,  rate  largement  percutable. 
Leucopénie  à  3.500  ,  avec  mononucléose. 

Nous  pensons  â  un  collapsus  cardio-vasculaire,  stade, 
terminal  d’une  grave  typhoïde,  mais  en  raison  du  domi¬ 
cile  du  malade,  un  séro-diagnostic  aux  «  Brucella  » 
est  pratiqué,  il  est  positif  .à  1  /500.  Le  séro-diagnostic 
T.  A.  B. est  négatif  et  leshémoculturesn’ontpaspoussé. 

La  température  tombe  à  37"8,  l’adynamie  s’accentue 
encore,  et  la  mort  survient  le  17  mai. 
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Observation  VI.  —  M, .  René,  est  employé  de  che¬ 
min  de  fer  à  Li Verdun. 

Dans  le  courant  de  mars  1938,  il  se  sent  fatigué 
maigrit  de  3  à  4  kgr.  et  se  plaint  de  sueurs  nocturnes 
et  de  fièvre  vespérale. 

Quand  nous  le  voyons  le  2  avril,  l’asthénie  est  impor¬ 
tante.  Le  malade  ne  peut  faire  un  petit  effort  sans  trans¬ 
pirer  et  s’épuiser  ;  il  signale  de  plus  un  point  de  côté 
persistant,  et  nous  fait  part  de  la  constatation,  il  y  a 
deux  Jours,  d’une  réaction  pleurale  de  sa  base  gauche. 

L’examen  clinique  est  entièrement  négatif  sauf  une 
diminution  respiratoire  localisée  à  la  base  gauche, 
i’examen  des  poumons  aux  rayons  X  ne  révèle  qu’un 
défaut  d’ampliation  diaphragmatique. 

Le  séro-diagnostlc  aux  «  Brucella  »  est  positif  au 
I  /80Q,  L®  malade  quitte  l’hôpital  ;  nous  n’avons  pas  eu 
de  ses  nouvelles. 

Observation  VIL  —  G...  M.,  âgé  de  37  ans,  est 
mineur  près  de  Colombey. 

Début  de  la  maladie  le  28  avril  1938,  pa  r  un  grand 
malaise,  des  frissons,  une  vive  douleur  dans  le  côté 
droit  du  thorax,  une  toux  pénible  et  continue.  La  tem¬ 
pérature  est  modérée.  On  prescrit  potions  et  ventouses 

A  notre  examen  du  12  mal,  l’état  général  est  mauvais, 
l’amaigrissement  important.  Expectoration  muco- 
purulente,  râles  congestifs  aux  deux  bases.  La  rate  est 
normale. 

Chute  de  la  température  le  19  mai  ;  les  symptômes 
pulmonaires  disparaissent. 

L’intradsrmo-réaction  à  la  mélltine  est  fortement 
positive  le  17  mal  et  le  sérodiagnostic  positif  à  1  /1.200. 

Dans  la  suite,  malgré  des  thérapeutiques  diverses,  les 
eseillatlons  thermiques  ont  repris,  et  le  malade  a  fait 
une  spondylite  en  mars  1939. 

Observation  VIII.  ^  T.  .  ,  Louis,  âgé  de  32  ans, 
est  manœuvre  à  Gelauoourt,  dans  la  région  de  Colom- 
bey. 

Le  23  Janvier  1936,  faisant  un  effort  au  cours  de  son 

Ces  neul  observations  de  brucelloses  indiscu¬ 
tables  se  présentent  sous  des  aspects  diveis 
maintenant  elassiejues  : 

Les  trois  premières  sont  des  «  mélitococcies  ' 
ondulantes  ». 

Les  deux  suivantes  sont  des  «  mélitococcies 
aiguës  ». 

Les  quatre  dernières  sont  des  «  mélitococcies 
viscérales  », 


A,  toNous  n’insisterons  pas  sur  le  diagnostic 
des  formes  ondulantes  de  la  fièvre  de  Malte  ;  il 
est,  un  général,  facile. 

Gbe?;  un  homme,  en  contact  par  son  métier 
avec  des  animaux  contaminés,  vivant  en  milieu 
endémique,  s’installe,  le  plus  souvent  à  bas 
bruit,  un  état  d’asthénie,  avee  donleurs  vagues, 
refroidissement,  malaise  général.  (Observation 
I  et  II).  Plus  rarement,  un  début  brutal,  simu¬ 
lant  la  période  d’invasion  d’une  grande  pyrexie, 
avec  frisson  intense,  fièvre  élevée  et  sueurs  abon¬ 
dantes,  ouvre  la  scène.  (Observation  III). 

Quel  que  soit  le  mode  de  début,  la  courbe  ther¬ 
mique  se  met  à  tracer  les  ondulations  caracté- 


travail,  il  ressent  à  la  partie  postérieure  du  cou  une  vive 
douleur  qui  persiste  toute  la  journée.  Le  soir,  le  malade, 
est  fatigué  et  se  sent  fiévreux.  Lîs  Jours  suivants,  la 
douleur  s’atténue  et  se  diffuse  le  long  de  la  colonne 
dorsale,  puis  lombaire,  Une  fièvre  légère  et  vaguement 
ondulante  s’installe. 

A  l’entrée,  les  douleurs  vertébrales  spontanées  et 
provoquées  dominentle  tableau  clinique, elles  s’exagè¬ 
rent  par  le  décubitus  dorsal. 

L’examen  viscéral  est  négatif.  I.a  courbe  de  tempéra^ 
ture  trace  de  faibles  et  longues  oscillations, 

L’intra-dermo-réaction  e§t  positive,  ainsi  que  le 
séro-diagnostiç  à  1  /200, 

Observation  IX.  —  O.  . .  Mircel,  âgé  de  18  ans, 
entre  à  l’hôpital  lé  10  Juillet  1939  ;  U  est  berger  aux 
environs  de  Colombey. 

Trois  semaines  auparavant,  douleur  très  violente  à  la 
face  antérieure  de  la  cuisse  droite,  qui  se  tuméfie  bien¬ 
tôt  .  Vagues  douleurs  articulaires  aux  genoux  et  cous-de- 
pied  ;  Fièvre  modérée.  On  prescrit  un  traitement  sali- 
cylé- 

A  l’entrée,  grosse  tumeur  fluctuante,  non  douloureuse 
sous  le  triangle  de  Scarpa  du  côté  droit.  Hanche  immo¬ 
bilisée  en  extension.  Autres  articulations  normales, 
rate  légèrement  pçreutable. 

Des  radiographies  montrent  une  décalcification  im¬ 
portante  du  cotyle  et  de  la  tôte  fémorale,  sans  flou  arti¬ 
culaire,  et  une  intégritédes  vertèbres  dorso-lombaires 

Un  ponction  de  la  tumeur  ramène  un  liquide  séro¬ 
fibrineux,  hyperalbumlncux,  trës  riche  en  polynucléai-' 
res  non  altérés. 

Le  malade  réagit  violemment  à  l’intra-dermo-réac- 
tion  àla  mélltine  ;  le  sérodiagnostic  est  positif  à  1  /120. 
Le  liquide  retiré  par  la  p-inction  est  inla  en  culture,  U 
pousse  tardivement  de  nombreux  germes  du  genre 
(I  Brucella  »,  dont  la  variété  n’est  pas  encore  détermi- 

A  noter  que  la  cutiréaçtion  àla  tuberculine  est  néga¬ 
tive. 

ristiques  :  périodes  de  15  à  20  jours  d’hyper¬ 
thermie  progressive  et  dégressive  (maximum 
39-40°)  périodes  de  4  à  10  jours  d’apyrexie  ou  de 
fièvre  très  légère,  Au  maximum  de  ia  tempéra¬ 
ture,  l’asthénie,  les  douleurs  diffuses,  les  sueurs 
reprennent  de  plus  belle  ;  dans  les  périodes  inter¬ 
calaires,  l’apparence  est  celle  d’une  convaleg- 
cence, 

Le  tableau  clinique  est  cependant  loin  d’être 
aussi  schématique,  et  l’on  peut  observer  avec 
intérêt  de  multiples  variantes  du  tracé  thermique 
et  de  nouveaux  symptômes  traduisant  upe  com¬ 
plication  viscérale. 

L’évolution  est  généralement  favorable,  mais 
très  longue  :  plusieurs  mois,  quelle  que  soit  la 
thérapeutique.  L’asthénie,  ramaigrissement,  les 
sueurs,  les  donleurs  persistent  longtemps,  inter¬ 
disant  tout  travail,  et  faisant  de  ces  nialadçs  (les 
<i  pseudotubercqleux  ». 

En  clientèle  hospitalière,  nous  avons  observé 
cette  forme  ondulante  dans  plus  de  50  %  des  cas  ; 
il  n’en  est  pas  de  même  au  foyer  de  l’infection, 
de  l’ayis  unanime  des  épidémiologistes,  elle  y 
serait  peu  fréquente.  (Lisbonne  ;  'Iravaux  du 
Centre  de.  recherches  de  Montpellier  ;  Jacques 
Parisot  et  Robert  Lévy  ;  La  fièvre  ondulante  en 
Lorraine). 
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De  plus,  des  ondulations  thermiques  plus  ou 
moins  caractéristiques  peuvent  se  rencontrer 
dans  de  multiples  maladies  en  dehors  des  brucel- 
loses  :  les  fièvres  typhoïdes,  certaines  septicémies, 
la  tuberculose,  la  maladie  de  Hodgkin.  Récem¬ 
ment,  nous  avons  pu  suivre  pendant  plusieurs 
mois  une  fièvre  remarquablement  ondulante, 
chez  un  jeune  homme  de  20  ans,  trouvé  finale¬ 
ment  porteur  d’un  sarcome  du  bassin. 


B.  —  Le  diagnostic  des  formes  aiguës  de  la 
mélitococcie  est  au  contraire  d’une  grande  diffi¬ 
culté. 

Dans  nos  observations  IV  et  V,  la  connaissance 
de  lieu  d’origine  des  malades  et  de  leur  profes¬ 
sion,  nous  permit  de  soupçonner  la  mélitococcie 
maligne.  Rien  dans  le  tableau  clinique  n’avait 
attiré  notre  attention  de  ce  côté. 

Tout  au  contraire,  n’avions-nous  pas  là  les 
symptômes  principaux  des  fièvres  typhoïdes  gra¬ 
ves  :  température  à  400  plateau,  état  ataxo- 
adynamique,  langue  rôtie,  grosse  rate,  gargouil¬ 
lement  intestinal,  dissociation  du  pouls  et  de.  la 
température,  râles  congestifs  aux  bases,  hypo¬ 
tension  artérielle,  leucopénie  ?  Cette  similitude 
curieuse  est  à  retenir,  et  se  retrouve,  plus  étroite 
encore,  dans  une  forme  curable  de  brucellose  ; 
la  «  typhose  mélitococciqiie  »  de  Lisbonne. 

L’exactitude  de  notre  diagnostic  ne  modifia  en 
rien  ,  par  sa  sanction  thérapeutique,  l’évolution 
inexorable  et  suraiguë  de  ces  brucelloses  ;  mais 
il  n’en  est  pas  toujours  de  même,  puisque  des  for¬ 
mes  aiguës  curables  ont  été  signalées. 


C.  —  Les  formes  viscérales  de  la  mélitococcie 
sont  de  plus  en  plus  à  Tordre  du  jour.  Ceci  tient 
sans  doute  à  la  connaissance  par  le  médecin  des 
remarquables  travaux  du  Centre  de  recherches 
sur  la  fièvre  ondulante  de  Montpellier,  autant 
qu’à  la  diffusion  de  cette  nouvelle  «  maladie  d’a¬ 
venir  »  suivant  la  prédiction  du  Ch.  Nicolle. 

Il  nous  faudrait  parcourir  tous  les  chapitres 
de  la  pathologie  pour  décrire  toutes  les  manifes¬ 
tations  localisées  des  brucelloses,  et  longue  est 
la  liste  des  erreurs  de  diagnostic  auxquelles  elles 
peuvent  prêter  (1). 

Nous  n’envisagerons  ici  que  les  formes  primiti¬ 
ves,  où  la  localisation  viscérale  ouvre  la  scène 
clinique,  les  formes  secondaires  étant  facilement 
reconnues,  et  nous  nous  limiterons  encore  aux 


(1)  Paul  Liîiciitmann  .  Les  formes  cliniques  des 
brucelloses  observées  dans  la  région  de  l'Esl  ;  leur 
polymorphisme  symptômatique.  Thèse  de  Nancy,  17 
octobre  19.3». 


formes  pulmonaires,  articulaires  et  nerveuses  les 
plus  fréquentes  donc  les  plus  intéressantes  : 

a)  On  a  décrit,  à  côté  de  pneumonies  et  granu- 
lies  aiguës  à  mélitocoques,  des  congestions  pul¬ 
monaires  (Observation  VII),  des  cortico-pleuri- 
tes  (Observation  VI),  des  pleurésies  diverses, 
etc ...  Le  caractère  traînant  et  torpide  de  ces 
manifestations,  la  présence  constante  d’asthénie, 
d’amaigrissement  et  de  sueurs,  aiguillent  le  dia¬ 
gnostic  vers  la  tuberculose  ;  il  s’agit  bien  de  la 
«  phtisie  méditerranéenne  ».  Beaucoup  de  ces 
malades  sont  passés  dans  des  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux,  puis  dans  des  sanatoria.  On  a  noté 
dans  ces  établissements  la  qégativité  de  plu¬ 
sieurs  examens  de  crachats,  la  disproportion 
entre  les  opacités  radiographiques,  jamais  exca¬ 
vées,  et  l’altération  de  l’état  général. 

Le  problème  se  complique  du  fait  d’une  asso¬ 
ciation  possible  des  deux  affections.  Certains 
pensent  que  la  mélitococcie,  plus  que  toute  autre 
maladie  infectieuse,  ferait  «  le  lit  de  la  tubercu¬ 
lose  ».  Un  examen  constant  découvrira,  et  rendra 
des  plus  suspects,  toute  hémoptysie,  tous  signes 
de  ramollissement,  tout  amaigrissement  pro¬ 
noncé  avec  température  irrégulière.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  rare  qu’à  une  période  aussi  avancée  de  Té- 
volution  des  brucelloses,  une  orchite,  des  dou¬ 
leurs  vives  et  rebelles,  quelques  ondulations  ther¬ 
miques,  ne  soient  pas  venues  signer  le  diagnostic, 

b)  Les  déterm.inations  articulaires  de  la  méli¬ 
tococcie  tiennent  le  premier  rang  pour  la  fré¬ 
quence. 

Lorsque,  simples  arthralgies  avec  fièvre,  elles 
sont  au  premier  plan,  la  confusion  est  laite 
immanquablement  avec  le  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  (Observation  VIII)  ou  les  pseudo¬ 
rhumatismes  infectieux.  Elles  se  différencient 
facilement  de  la  maladie  de  Bouillaud,  si  Ton 
remarque  l’absence  de  mobilité  des  atteintes 
articulaires,  l’atteinte  élective  des  articulations 
de  la  colonne  vertébrale  et  du  bassin,  l’absence 
de  toute  lésion  endocardique,  enfin, l’inefficacité 
de  la  thérapeutique  salicylée  per  os. 

Lorsque,  véritable  monoarthrite  primitive, 
une  sacro-coxite,  une  spondylite,  constitue  à 
elle  seule  tout  le  tableau  clinique.  Terreur  de  dia¬ 
gnostic  est  presque  inévitable. 

Mis  à  part,  les  renseignements  fournis  par  Ten- 
quête  étiologique  et  par  l’examen  clinique  géné¬ 
ral,  le  médecin  peut-il  porter  le  diagnostic  d’ar¬ 
thrite  mélitococcique  au  lit  du  malade  gar  les 
résultats  de  son  examen  local  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  malgré  certains  signes  particuliers  aux 
arthrites  des  brucelloses  :  la  localisation  à  la 
colonne  vertébrale  et  l’articulation  sacro-iliaque, 
le  caractère  douloureux,  l’absence  de  suppura¬ 
tion,  la  guérison  certaine  sans  ankylosé,  la  néga¬ 
tivité  de  l’examen  aux  rayons  X.  Nous  retenons 
avec  curiosité  les  «  maux  de  Pott  »,  les  sacro- 
♦♦♦ 
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coxalgies  »,  les  «  coxàlgîes  »  à  mélitocoques 
(Observation  ÎX),  avec  lésions  osseuses,  qui 
constituent  un  trait  d’union  de  plus  avec  la 
tuberculose  -, 

c)  Le  polymorphisme  de  la  mélitocOccie  est  au 
maximum  dans  ses  détenriinations  nerveuses, 
il  n’est  pas  de  syndi-ome  classiquement  connu 
tiu'elies  ne  puissent  simuler,  des  méningites  aux 
polynévrites.  Les  admirables  travaux  de  Roger 
(de  Maréeiile)  sur  la  «  neuro-mélitococcie  »,  nous 
oiit  appris  à  ï’cconhaître  deux  syndromes  clini¬ 
ques  fondamentaux  ; 

a)  Le  syndrome  myélo-radiculâire,  fait  d’une 
paraplégie  flasque,  avec  Babinski,  sans  troubles 
sensitifs  ; 

b)  Le  syndrome  encéphalique,  lait  d’asthénie 
psychique,  d’affaiblissement  intellectuel  et  de 
surdité  ; 

Ils  sont  reliés  par  un  chaînon  méningé  constant 
et  caractéristique  :  liquidé  céphalo-rachidien 
xantho-chromique,  hyperalbumineux  et  riche  en 
lymphocytes. 

Dans  la  plupart  des  cas,  ces  troubles  nerveux 
surviennent  tardivement  dans  l’évolution  d’une 
infection  connue.  Ils  peuvent  cependant  être 


précoces,  oü  paraître  primitifs,  leur  sympto¬ 
matologie  peut  être  moins  précise,  et  c'est  îa 
porte  ouverte  à  toutes  les  hypothèses  d^inféc- 
tions  à  virus  néurotropes  connus  ou  inconnus. 
Nous  avons  obsei’vé  à  la  Clinique  médicale  lin 
ensemble  de  méningo-encéphalo-myélifes  d’ori¬ 
gine  obscure,  dont  les  unes  pouvaient  se  ran¬ 
ger  dans  le  syndrome  de  Guillain-Barré,  et  dont 
les  autres,  de  par  l’atteinte  encéphalique  impor¬ 
tante  et  la  réaction  lymphocytaire  méningée, 
se  rangeraient  plutôt  au  voisinage  de  la  neuro- 
mélitococcie. 


Ainsi,  le  diagnostic  clinique  des  brucelloses 
tire  sa  difficulté  du  polymorphisme  extrême  de 
ces  infections.  On  le  fera  plus  souvent  si  l’on 
connaît  mieux  ce  chapitre  de  pathologie  et  si 
l’on  est  plus  attentif  aux  renseignements  étio¬ 
logiques  quiincitent  à  s’éclairer  par  le  recours  au 
laboratoire. 

En  conclusion,  les  médecins  d’aujourd’hui  doi¬ 
vent  constamment,  en  toutes  régions  de  la 
France,  penser  à  la  fréquence  et  au  polymor¬ 
phisme  des  brucelloses. 


LE  SIGNE  DU  LACET  CHEZ  LES  HYPERTENDUS 


■  Ali  cours  d’une  série  de  communications  faites 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Lyon, 
MM.  Levkat,  ËALLrvEret  GuInet  ont  montré  la 
fréquence  du  signe  du  lacet  (purpura  provoqué) 
chez  les  hypertendus.  Sur  33  hypertendus,  le 
résultat  fut  positif  3i  fois. 

un  point  de  pathologie  intéressant  est  le  sui¬ 
vant  :  le  signe  du  lacet  survit  à  l’hypertension. 
Chez  les  sujets  dont  là  tension  a  baissé  et  même 
est  redevenue  normale,  ce  signe  reste  positif  dans 
Une  proportion  importante  de  cas.  Il  en  a  été 
ainsi  treize  fois  sür  un  total  de  quinze  involu- 
tions  tensionnelles. 

La  persistance  d’un  signe  du  lacet  positif  pour¬ 
rait  donc  inciter  à  penser  à  une  hypertension  dis¬ 


parue  et,  dans  une  certaine  mesure,  taire  porter 
un  diagnostic  rétrospectif  d’hypertension. 

D’autre  part,  le  fait  de  constater  encore  ledit 
signe  malgré  le  retour  de  la  tension  vers  la  nor¬ 
male  indique  que,  pathogéniquement,  le  purpura 
observé  dans  cette  épreuve  relève  non  de  l’hy¬ 
pertension  elle-même,  mais  d’autre  chose,  d’une 
modilication  des  capillaires,  peut-être,  devenus 
plus  fragiles  et  se  rompant  plus  facilement  à 
une  pression  déterminéei 

Quoiqu’il  en  soit,  et  toute  interprétation 
mise  à  part,  cette  fréquence  du  signe  du  lacet 
Chez  les  hyjiertendus  était  intéressante  à  noter. 

P.  Lacroix, 
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Hypertension  artérielle  et  grossesse 

D’une  étude  faite  par  Henri  Vignes,  il  résulte 
que  la  tension  artérielle  reste  normale  au  cours 
d’une  grossesse  normale.  L’accouchement  s’ac¬ 
compagne  d’une  hypertension  passagère  :  la 
maxima  augmente  nettement,  la  minima  aug¬ 
mente  légèrement,  l’indice  augmente  par  surac¬ 
tivité  du  cœur.  Après  le  travail,  il  se  produit,  en 
général,  une  courte  phase  d’hypotension,  qui 
s’accentue  chez  certaines  femmes.  Dans  les  sui¬ 
tes  de  couches,  la  tension  reste  normale. 

Une  hypertension  paroxystique  peut  s’ob¬ 
server  surtout  sous  la  forme  de  l’éclampsie  ou  de 
la  pré-éclampsie,  sous  la  forme  de  poussées 
hypertensives  se  surajoutant  à  une  hypertension 
permanente  et,  exceptionnellement,  sous  la 
forme  de  crises  en  rapport  avec  la  présence  d’un 
surrénalome. 

L’hypertension  permanente  sc  rencontre  par¬ 
fois  chez  des  femmes  jeunes,  à  l’âge  des  gros¬ 
sesses.  Elle  peut  être  secondaire  à  une  néphrite 
chronique,  sans  que  l’élévation  de  la  tension  soit 
proportionnelle  au  taux  de  l’azotémie,  ni  aux 
autres  signes  de  gravité.  Elle  s’observe  aussi  dans 
la  néphrite  aiguë,  mais  sans  être  constante,  dans 
des  cas  de  rein  unique,  au  cours  de  lithiase  rénale, 
enfin  dans  les  aortites  syphilitiques.  On  peut 
aussi  être  en  présence  d’une  hypertension  per¬ 
manente  essentielle. 

La  thérapeutique  de  l’hypertension  au  cours 
de  la  grossesse  sera  guidée  par  une  surveillance 
constante  de  la  tension  et  de  l’état  rénal  :  pesée 
hebdomadaire,  analyse  d’urine,  dépistage  des 
cedèmes  éventuels,  dosage  d’urée  dans  le  sang 
sans  préjudice  de  la  surveillance  des  signes  cli¬ 
niques  de  défaillance  cardiaque  ou  de  pré¬ 
éclampsie.  Tant  qu’il  y  a  seulement  des  signes 
tensionnels,  on  se  bornera  à  une  hygiène  appro¬ 
priée. 

Les  calmants  seront  utiles  (bromure,  gardé- 
nal,  benzoate  de  benzyle)  ;  la  saignée  sera  parfois 
nécessaire.  On  conseillera  parfois  l’emploi  de  cal¬ 
cium.  Signalons  l’utilité  éventuelle  d’un  traite¬ 
ment  antisyphilitique  approprié  ;  parfois,  celui-ci 
sera  mal  toléré. 

Si  la  tension  augmente,  si  des  symptômes  de 
la  série  prééclamptique  apparaissent,  il  faudra 
reconsidérer  tout  le  traitement  en  s’inspirant 
de  ce  fait  nouveau  et,  peut-être,  interrompre  la 
grossesse.  Albrecht,  Stieglitz,  Trillat  sont  d’avis 
qu’il  faut  pratiquer  l’avortement,  si  la  tension 
reste  très  élevée  malgré  le  repos  et  la  médication 
hypotensive.  {Le  Progrès  Médical,  24  juin  1939.) 


P  re55e 

Néphrectomie  d’urgence  pour  tuberculose  rénale 
hématurique 

Tout  malade,  qui  urine  ou  a  uriné  du  sang, 
doit  être  l’objet  d’un  examen  aussi  complet  qu’il 
sera  nécessaire  pour  déterminer  le  siège  et  la 
cause  de  cette  hématurie  .  Ce  diagnostic  est  par¬ 
fois  évident  et  se  fait  sans  qu’il  soitindispensablé 
d’avoir  recours  aux  méthodes  d’examen  de  spé¬ 
cialité.  Dans  beaucoup  d’autres  cas,  cet  examen 
est  nécessaire.  Il  doit  être  pratiqué,  si  possible,  en 
période  d’hématurie.  Le  diagnostic  d’une  héma¬ 
turie  actuelle  est,  en  général,  plus  facile  que 
celui  d’une  hématurie  passée.  Ceci  est  vrai  sur¬ 
tout  pour  les  hématuries  d’origine  rénale  ou  de 
caractère  essentiel.  Dans  ces  derniers  cas,  la  cÿs- 
toscopie  permet  d’apprécier  le  côté  qui  saigne 
et  c’est  là  un  renseignement  fondamental.  Les 
examens  complémentaires,  poursuivis  ultérieu-' 
rement,  conduisent  habituellement  à  un  dia-, 
gnostic  étiologique  précis,  et  fournissent  les  élé¬ 
ments  d’une  indication  opératoire,  tout  en  rensei¬ 
gnant  sur  la  valeur  du  rein  opposé.  '  ..  . 

Mais  il  est  des  cas,  très  rares  il  est  vrai,  cù 
cette  mise  en  observation  est  irréalisable  ou  doit 
être  interrompue  en  raison  de  l’hémorragie,  qui 
met  la  vie  du  malade  en  danger.  L’indication 
opératoire  vient  ici  du  fait  même  de  l’hématurie 
afin  d’empêcher  le  malade  de  mourir  d’anémie 
grave. 

MM.  Cavajlheb,  Gayet  et  Brun  rapporteot 
en  détail  un  cas  de  cet  ordre.  L’examen  de  la 
pièce  après  néphrectomie  ,  confuraé  par  l’exa-' . 
men  histologique,  a  montré  qu’il  s’agissait  d’une 
tuberculose  rénale  ;  à  noter  cependant  qu’en 
pareille  occurence,  les  hémorragies  aussi  abom 
dantes  sont  une  éventualité  exceptionnelle.  On 
voit  beaucoup  de  tuberculoses  rénales  débuter 
par  des  hématuries  ;  on  en  voit  peu  créer  un  syn¬ 
drome  d’hémorragie  grave.  Il  n’y  avait  pas  chez 
cette  malade  la  notion  d’une  imprégnation  baeil- 
laire  par  l’étude  des  antécédents.  La  cytologie 
des  urines  totales  prélevées  à  la  sonde  ne  déce¬ 
lait  ni  bacilles  de  Koch,  ni  autres  microbes.  On 
n’avait  noté  ni  calcul  à  l’urographie  intravei¬ 
neuse,  ni  image  anormale  sur  la  radiographie 
simple  préalable.  En  somme,  l’examen  général 
et  urinaire  était  entièrement  négatif.  Aucun 
symptôme  habituel  de  tuberculose  rénale,  en 
particulier  de  cystite,  même  à  la  cystoscopie 
seule  une  douleur  à  droite,  un  jour,  il  y  a  dix; 
mois,  avait  enrichi  le  tableau  clinique,  mais  elle 
n’avait  rien  de  caractéristique.  (Lyon  Médical, 
fer  octobre  1939.) 


16 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  1  —  7  —  i  —  4Q 


Les  Sociétés  Savantes 


F»ari§ 


ACA-DÉMIE  PE  MPPECINE 

Sur  un  projet  de  loi  tendant  à  restituer 
aux  vaeeinatiDns  un  eametère  facultatif 
{M.  L.  Tanon,  ;  31-10-1939). 

Nous  avons  signalé,  il  y  a  quelques,  mois,  la  propp- 
tion  de  loj  de  M.  Boueher,  député,  tendant  à  rpstL 
tuer  un  caractère  facultatif  aux  diverses  vaccinations 
obligatoires,  à  la  vaccination  antidiphtérique  en 
particulier. 

Cette  proposition  n’a  pas  encore  abordé  la  tribune 
de  la  Chambre  mais  elle  a  été,  à  la  demande  de  M,  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  discutée  à  l’Académie 
de  médecine. 

§ur  un  rapport  de  M.  Tanon,  l’Académie  a  adopté 
la  conclusion  suivante  :  «  L’Académie,  après  exa¬ 
men  du  rapport  et  du  projet  de  loi  proposé,  s’oppose, 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et  au  nom  de 
l’intérêt  général  de  la  nation,  à  toute  modification 
des  lois  existantes  sur  les  vaccinations  », 

Du  traitement  des  plaies  par  la  pyothérapie  aseptique 
(MM.  M.  et  Cl.  Belin.  — 

Présentation  par  M.  Vincent  ;  31-10-1939.) 

Au  cours  de  la  précédente  guerre,  M.  H.  Velu  et 
M.  Bjlin  ont  constaté  l’action  favorable  exercée 
par  la  pyothérapie  aseptique  sur  l’évolution  des 
plaies  et  des  lymphangites  contagieuses  du  cheval. 
La  matériel  utilisé  était  le  pus  provenant  de  l’abcès 
de  fixation  pratiqué  chez  le  cheval.  Ce  pus  asepti¬ 
que,  dilué,  était  injecté  sous  la  peau  de  l’encolure. 
L’effet  avantageux  du  traitement  s’expliquait  par 
une  sorte  d’opothérapie  leucocyto-conjonctive,  à 
double  processus  défensif,  local  et  général. 

Les  auteurs  ont  poursuivi,  chez  l’homme,  avec  le 
Docteur  Makay,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Buda¬ 
pest,  des  essais  qui  ont  été  favorables.  La  chirurgie 
de  guerre  pourrait  peut-être  envisager  une  certaine 
extension  de  la  méthode  si  l’action  de  cette  pyothé¬ 
rapie  aseptique  s’établissait  plus  largement. 

Lu  tuhereulose  post-anergique  des  adelesçents 

(MM.  J.  Troisier  et  M.  Bariéty  ;  24-10-1939) 

Chez  les  infirmières  et  les  étudiants  de  leur  ser¬ 
vice,  MM.  Troisier  et  Bariéty  ont  poursuivi  l’étude 
des  états  d’allergie,  d’anergie,  et  de  tuberculose 
post-anergique  des  adolescents.  Sur  394  jeunes  gens 
eitaminés,  125  avaient  une  cutiTréaction  négative 
(31,4  %),  avec  images  radiologiques  pulmonaires 
normales.  Les  sujets  à  cuti-réaction  positive  présen¬ 
taient  par  contre,  à  la  radio,  une  fois  sur  trois  des 


.anomalies  variées  (images  de  calcifications  ou  de 
séquellespleurales). 

Peu  de  lésions  actives  ont  été  repérées  au  pre¬ 
mier  examen  de  dépistage.  Aux  examens  de  contrôle 
ultérieurs,  seuls  fournirent  des  cas  de  tuberculose 
primaire  avérée,  les  sujets  primitivement  anergiques 
(6  cas  en  deux  années).  C’est  surtout  dans  les  pre¬ 
miers  mois  ayant  suivi  le  virage  de  la  réaction  que  se. 
sont  manifestées  les  altérations  bacillaires. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  il  faudrait  rendre 
artificiellement  allergiques  les  étudiants  et  infiiir  jèr 
res  anergiques,  et  par  cela  plus  sensibles  aux  conta¬ 
minations  intra  et  extra-hospilalières.  L’absorption 
per  os  du  B.  C.  G.  est  ici  Insufiisante.  Il  est  nécessaire 
derecourirà  l’injection  intra-dermique  de  B.  C.  G, 
et  même  à  dose  assez  forte  (1  /lO?  de  milligramme), 
Cette  inoculation  intra-dermique  provoque,  il  est 
vrai,  assez  souvent  unepustulette  vaccinale,  vérita¬ 
ble  petit  abcès  froid  qui  guérit  en  deux  à  quatre 
septénaires. 

I  —  M.  Ri  ST  rappelle  que,  dans  son  service,  comme 
dans  celui  de  M.  Troisier,  l’accès  des  salles  de  tuber¬ 
culeux  est  interdit  aux  étudiants  qui  n’ont  pas  une 
cuti-réaction  positive. 

Académie  de  chirurgie 

Séance  du  13  décembre  1939 
(fin) 

M.  FuNCK-BRENTANolit  Un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Jacques  Hugüier  concernant  une  technique 
d’injections  péridurales  inlra-rachidiennes.  Cette 
technique  permet  cliniquement  l’anesthésie  régic- 
nale.  On  pourra  l’utiliser,  en  particulier,  chez  les 
gazés. 

M.  Truffert  projette  un  intéressant  film  cinét 
matographique  représentant  une  résection  atypique 
du  maxillaire  inférieur  pour  épilhélionta,  (fq  la 
région  mentonnière. 

MM.  Funck-Brentano  et  Iluppfont  une  commu¬ 
nication  sur  le  rôle  du  spasme  dans  le  syndrorpe 
de  Volkmarin. 

M  Fey  rapporte  un  cas  de  maladie  polykystique 
partielle  du  rein.  Le  malade  avait  été  opéré  anté¬ 
rieurement  de  néphrectomie  etlo  rein  enlevé  p’avait 
pas  été  trouvé  porteur  de  kystes.  M  Fey  dut  inter- 
venir  sur  le  rein  restant  atteint  de  volumineux  pql- 
culetpyurie.  L’opération  montra  que  ce  rein  offrait 
en  outre  une  assez  grosse  masse  polykystiqiie.  0.r, 
la  maladie  polykystique  du  rein  est  daps  la  règle 
bilatérale,  au  point  quel’on  peut  se  demander  si  les 
rares  observations  de  polykystes  unilatéraux  appar- 
tiennentbien  àcette affection 

P-  L- 


1  —  7  —  I  40 


LE  CONCOURS  MEPICAL 


17 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Cancer  d’estomac,  tuberculose  pulmonaire,  adéno¬ 
pathie  caséeuse  de  la  petite  courbure 

(M.  BARiÉTY,MlleM.  TissiERet  M,  P.  Boulengrr  ; 

Trois  constatations  objectives  sont  à  re.ten.ir  de 
l’observation  communiquée  :  Cancer  pylorique 

relativement  ancien  et  latent  malgré  son  extension, 
chez;  une  femme  de  tpente-trois  ans  ;  Tuber¬ 
culose  pulmonaire  récente  et  rapidement  excaYé,e  ; 
3e  Adénopatbies  axillaires  et  de  la  petite  courbure, 
uniquement  tuberculeuses. 

La  coexistence,  chez  le  même  sujet,  de  cancer  et 
de  tuberculose,  n’est  pas  extrêmement  fréquente, 
Les  modalités  de  cette  association  sont  d’ailleurs 
variables.  Dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  la  coïnci¬ 
dence  paraît  fortuite  :  un  cancer  se  développe  sans 
influencer  une  tuberculose  ancienne  et  torpide. 
Ailleurs  un  cancer  récent  marche  de  pajr  avec  des 
lésions  tuberculeuses  réactivées.  Ailleurs  encore,  le 
cancer  se  développe  secondairement  sur  une  tuber¬ 
culose  chroni que  évolutive .  Enfin ,  dernière  modalité, 
la  plus  rare,  une  tuberculose  jeune  apparaît  sur  un 
fond  cancéreux  plus  ancien.  Lubarsch  n’en  cite  que 
cinq  cas,  dont  celui  d’un  homme  de  vingt-neuf  ans, 
atteint  de  cancer  du  testicule. 

Cette  malade  rentrait  dans  cette  dernière  caté¬ 
gorie  ;  tout  autorise  à  penser  que  la  cachexie  provo¬ 
quée  par  le  cancer  pylorique  a  favorisé  le  réveil  et 
l’évolution  rapidement  excavée  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Les  extraits  hépatiques  injectables  à  forte  concentra¬ 
tion  dans  l’insuffisance  fonctionnelle  du  foie. 

(M.  F.  Meerssemax  ;  16-6-1939) 

L’auteur  a  utilisé  les  extraits  opothérapiques  ordi¬ 
naires,  et  non  les  extraits  anti-anémiques  ;  il  a 
recouru  exclusivement  pour  leur  administration  à 
la  voie  sous-cutanée,  ou  mieux,  intra-musculaire.  H 
emploie  un  extrait  à  forte  concentration,  titrant 
10  grammes  par  ampoule  d’un  centimètre  cube.  Les 
injections  sont  faites  par  sér-jes  de  dix  ou  douze  4 
raison  d’une  injection  tous  les  jours  ou  tpus  les  deux 
jours,  suivant  les  cas.  Après  une  période  de  repQS,  les. 
séries  d’injections  peuvent  être  éventuellement  repri¬ 
ses  sans  inconvénient.  Malgré  leur  teneur  nécessaireT 
ment  très  élevée  en  matières  protéiques,  ces  extraits 
sont  parfaitement  supportés  et  ne  donnent  lieu  à 
aucune  réaction  locale,  ni  générale. 

Les  70  malades  traités -TT^après  examen  clinique  et 
étude  des  tests  fonctionnels,  susceptibles  dq  révéler 
une  insuffisance  du  foie  —  se  répartissent  en  trois 
catégories.  Voici  les  résultats  de  cette  thérapeuti¬ 
que  : 


10  Dans  les  ictères  infectieux  bénins,  le  traitement 
opothérapique  —  en  dehors  du  régime  diététique 
habituel  et  du  sérum  glucosé  en  goutte  à  goutte 
intra-rectal  —  amène  la  régression  très  rapide  du 
syndrome  ictérique  proprement  dit.  Cette  atténua¬ 
tion,  dès  la  troisième  ou  quatrième  injection  est  plus 
précoce  qu’avec  toute  autre  thérapeutique  ;  les 
réactions  de  laboratoire  confirment  ces  données  cli¬ 
niques  :  en  une  dizaine  de  jours,  la  bilirubinémie  est 
revenue  à  des  taux  sinon  rigoureusement  normaux, 
en  tous  cas  b  peine  supérieurs  à  la  normale.  Enfin,  la 
,convalesoenGe  paraît  notablement  plus  courte,  et 
moins  pénible. 

2°  Pans  les  hépatites  chfQUiqueg,  l’efficacité  du 
traitement  opothérapique  est  évidemment  foucticp 
du  stade  évolutif  des  lésions  hépatiques  ;  pas  plus 
qu’aucun  autre,  oc  mode  de  traitement  me  peut 
faire  de  miracles  ni  ramener  à  la  normale  le  foncr 
tionnement-  de  cellules  irrémédiablement  lésées, 
Mais,  pendant  la  période  prémirrhotique  de  la  ra.ala- 
die,  et  associée  simplement  au  régime  diététique  et 
à  la  suppression  de  l'intoxication  bubituellememt  en 
cause,  la  cure  d’extrait  hépatique  donme  souvent  de 
très  bons  résultats,  dont  témoignent  Iq  disparitiou 
des  troubles  digestifs  et  de  l’asthénie,  la  repcise  de 
poids  et  l'amélioration  des,  tests  fonctionnels.  Même 
dans  les  cas  où  les  signes  de  l’hypertension  portale 
ont  déjàfait  leur  apparition,  des  améliorationg,  m  al- 
heureusementtransitoipes,  peuvent  emcore  être  obte¬ 
nues, 

3“  La  catégorie  désignée,  faute  de  mieux,  du  nom 
de  «  petits  hépatiques  »  comprend  des  malades  de 
types  assez  divers.  La  majorité  en  est  cependant  for¬ 
mée  par  ces  sujets  légèrement  subictérlques,  asthéni¬ 
ques,  surtout  durant  la  première  moitié  de  la  Journée, 
hypotendus,  souffrant  de  troubles  gastro-intesli- 
naux,  souvent  amaigris,  sujets  qui  réalisent,  en 
somme,  le  type  courant  dU  «  petit  insuffisant  hépati¬ 
que  ».  Chez  ces  malades,  le  résultat  le  plus  net  du 
traitement,  le  plus  çonstamt,  le  plus,  frappant,  celui 
que  teus  acpusemt  sans  en  avoir  été  sollicités,  c’est 
la  disparition  remarquablement  rapide  et  nette  de 
l’asthéîiie,  si  gênante  et  si  pénible  pour  des  sujets  que 
de  menues  misères  hépatiques  n’einpêchent  point 
de  conserver  leur  activité,  Le  poids  se  pe]ève,.le  sub¬ 
ictère  s’atténue  ;  les  troubles  digestifs  sont  souvent 
influencés  un  peu  plus  lentement. 

Une  autre  catégorie  de  ces  petits  hépatiques  est 
constituée  par  des  malades,  qui  présentent  des  acci¬ 
dents  du  type  des  accidents  de  sensibilisatip.n  : 
asthme, urticaire,  œdème  de  Quincke,  migraines,  etc. 
L’exploration  fonctionnelle  du  fpie  au  cours  de  ces 
affections  démontre,  avec  une  assez  grande  fréquence, 
l’existence  en  pareil  cas  d’un  élément  hépatique  et, 
lorsqu'il  en  est  ainsi,  le  traitement  opothérapique 
donne  souvent  encore  des  résultat  s  intéressants. 

G.  F. 
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Les 

Masson  et  Gie,  éditeurs 

H;  Haimoyici.  —  Les  occlusions  artérielles  aiguës 
des  membres.  Formes  cliniques,  indications 
■  physio-pathologiques  ET  thérapeutiques. Pré- 
.  face  du  Profe.sseur  J.  Fiolle.  Un  vol.  de  124  pages 
•  (Gillection  médecine  et  chirurgie  :  Recherche  et 
applications  n®  16),  26  francs. 

'  Le  Docteur  Haimovici  a  déjàpublié,il  y  aun  an, 
un  ouvrage  sur  «  Les  embolies  artérielles  des  mem- 
btes  ».  Aujourd’hui,  élargissant  son  sujet,  il  l’étend 
non  seulement  aux  embolies  mais  à  toutes  les  oblité¬ 
rations  artérielles.  Sous  une  forme  ramassée  et 
siinplifiée,le  médecin  trouvera  ici  des  notions  d’en¬ 
semble  et  l’exposé  de  conceptions  récentes  concernant 
un  grand  chapitre  de  pathologie  encore  mal  connu. 

Les  observations  cliniques  de  l’auteur,  ses  recher¬ 
ches  de  laboratoire,  ses  lectures, l’ont  amené  à  envi¬ 
sager  aussi  bien  les  oblitérations  artérielles  par 
causes  pariétales  (traumatiques,  infectieuses,  etc.), 
que  les  occlusions  par  embolie.  La  distinction  entre 
l’embolie  et  la  thrombose  artérielle  aiguë  présente 
un  intérêt  pratique  de  premier  plan.  Gar  d’un 
d  iagnostic  précis  et  rapide  dépend  une  thérapeutique 
rationnelle  et  efflcace.  L’auteur  reprend  dans  cette 
monographie  les  multiples  aspects  de  cette  question. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  i^oaleyard  Saint-Germain,  Paris 

Pierre  Mapquet,  ,  =,r-  Les  calculs  de  l’uretère.  Pré¬ 
face  du  Professeur  G,  Pqtel.  IJn  vol,  de  190  pages, 
RVec  a?  %ures,  Prix  :  45  francs. 

Depuis  vingt  ans,  les  publications  relatives  à  la 
lithiase  urétérale  sont  nombreuses  tant  en  France 
qu’à  l’Etranger. 

Dans  tous  ces  matériaux  accumulés,  il  convenait 
d’apporter  un  peu  d’ordre  et  quelque  discrimination 
en  procédant  à  une  étude  d’ensemble  et  à  une  mise 
ail  point  indispensable. 

G’est  ce  que  vient  de  réaliser  le  Docteur  Macquet 
en  un  livre  clair,  basé  sur  150  observations  recueillies 
dans  la  littérature  contemporaine  et  sur  l’appert 
original  de  27  cas  personnels  ou  inédits. 

Get  ouvrage  s’inspire  essentiellement  des  deux  pro¬ 
positions  formulées  par  le  Professeur  Jeanbrau  : 

■  «  Tout  calcul  arrêté  dans  l’uretère  poursuit  fatale¬ 
ment  la  destruction  du  rein  qui  l’a  formé.  » 

«  L’extraction  des  calculs  de  l’uretère  s’impose 


Livres 

■  I  plus  systématiquement  et  plus  hâtivement  que  celle 
des  calculs  du  rein.  » 

Dans  un  premier  chapitre,  l’auteur  étudie  l’agent 
d’obstruction  (morphologie  du  calcul,  constitution, 
mobilité,  visibilité  radiologique), l’uretère  calculeux 
et  la  physiopathologie  du  rein  correspondant. 

Le  chapitre  II  est  consacré  au  diagno.stic  et  plus 
particulièrement  à  l’étude  des  procédés  d’explora¬ 
tion  cystoradiologique  qui  permettent  d’identifier  les 
vrais  calculs,  de  dépister  les  faux,  de  préciser  le  siège 
ou  la  mobilité  de  la  pierre. 

Enfin,  dans  le  chapitre  III  sont  passés  en  revue  les 
procédés  thérapeutiques  :  les  méthodes  endoscopi¬ 
ques  et  les  interventions  sanglantes.  Les  indications, 
les  résultats,  les  dangers  de  chaque  procédé  sont  lon¬ 
guement  analysés  et  discutés. 

Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs, 
8,placederOdéon,  Paris  (VP) 

Jean  Saidman.  —  Précis  d’actinologie  :  Les  Sources 
de  rayons  ultra-violets.  Leur  utilisation  en  pra-  ■ 
TIQUE  JOURNALIÈRE.  Un  vol.  in-S®  de  294  pages 
avec  120  fig.  Prix  :  75  francs. 

De  nombreuses  études  ont  été  poursuivies  au 
cours  des  récentes  années,  pour  aboutir  à  la  création 
de  sources  nouvelles  de  rayons  U.  V. 

L’ouvrage  de  Saidman  contient  la  description  des 
lampes  créées  pendant  ces  dix  dernières  années  et 
qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  mentionnées  dan.s 
les  autres  ouvrages  consacrés  aux  U.  V.  LTn  chapitre 
consacré  au  i;  choix  de  la  lampe  »  donne  au  praticien 
le  fil  directeur  qui  lui  permet  de  choisir  la  source 
appropriée  à  ses  possibilités  thérapeutique  6. 

Les  chapitres  concernant  la  mesure  biologique 
s’adressent  surtout  au  spécialiste  ;  ils  mettent  à  sa 
portée  une  méthode  simple  de  graduation  des  doses, 
réduisant  les  risques  d’irritation  cutanée,  tout  en 
conservant  l’efficacité  du  rayonnement.  Un  réper¬ 
toire  alphabétique,  où  les  diverses  techniques  sont 
clairement  classées,  permet  de  fixer  rapidement 
la  posologie  pour  chaque  affection  justiciable  de  l’ac- 
tinothérapie. 

Enfin,  le  technicien  trouvera  dans  ce  livre,  les 
règles  de  classification  et  de  mesure,  y  compris  la 
nouvelle  unité  Finsen,  établies  par  les  divers  Gcrgiès 
pour  l’étude  de  la  lumière,  depuis  le  1®'^  Congrès 
d’actinologie  de  Paris  (1929),  jusqu’à  la  récente  réu¬ 
nion  de  la  Société  française  de  photobiologie  (novem¬ 
bre  1938). 
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Les  anciens  manuels  jalonnaient  l’Histoire  de 
dates  de  batailles  et  nous  serions  peut-être  encore 
capables  de  citer  avec  précision  l’année  de  Poi¬ 
tiers,  de  Marignan,  de  Denain  ou  d’Austerliti?:. 
Cette  méthode  tendrait  à  faire  croire  que  les 
grands  moments  d’un  peuple  sont  ceux  où  il 
prend  les  armes  pour  aller  en  découdre  avec  un 
voistn.  Contre  cette  conception  d’historiogra- 
plies  préberidés  par  les  conquérants  beaucoup 
de  gens  ont  protesté  et  non  sans  raison  :  il  y  a 
tout  de  même,  estimaient-ils,  autre  chose  ét  dé 
plus  primordial  que  les  guerres  à  perpétuer  dans 
ïes  annales  de  l’humanité.  De  fait,  les  guerres 
d’aiTtrefois  étaient  assez  souvent  le  résultat  de 
contestations  plus  ou  moins  futiles  entre  souve¬ 
rains  ou  ministres  ;  pour  un  froncement  d’un 
auguste  sourcil  lesarmées  s’ébranlaient.  En  outre 
ces  armées,  en  grande,  partie  de  métier,  rassem- 
iDlaient  des  elïectifs  assez  restreints  et  laissaient 
la  masse  du  peuple  à  ses  travaux  ordinaires.  La 
guerre  n’était  en  somme,  qu’un  hors-d’œuvre, 
ruinedix  bien  entendu,  mais  qui  n’entamait  pas  la 
vie  profonde  du  pays. 

Il  n’en  va  plus  de  même  aujourd’hui  :  d’im 
bout  à  l’autre,  le  territoire  est  en  rümeür  ;  la 
conscription  rafle  les  hommes  et  la  réquisition 
les  biens.  En  notre  époque  bénie  de  guerre  totale 
elle  prend  le  pas  sur  tout,  détraque  tout,  gaspille 
tout,  menace  tout.  Elle  menace  si  bien  que,  pour 
deux  ou  trois  pays  qui  se  battent,  un  continent 
entier  entre  en  convulsion  et  tous  les  autres  . 
retiennent  leur  souille. 

C’est  pourejuoi  une  guerre  moderne  clôt  une  ^ 
période  de  l’humanité  et  ert  commence  une  autre. 
C’est  pourquoi  aussi  les  traités  d’histoire  ne  sont  ' 
pas  près  d’oublier  le  2  août  1914  et  pourquoi  le 
traité  d'e  Versailles  mérite,  malgré  ses  malheurs, 
de  passer  à  la  postérité.  Souhaitons  qiie  le  3 
septembre  1939  n’apparaisse  pas,  dans  la  suite 
des  âges,  comme  une  date  aussi  fatidique. 

Mais  en  attendant  de  savoir  ce  qu’il  en  sera 
sur  Ce  point,  nous  voici  dans  Un  de  ces  intervalles 
solennels  où,  manifestement,  la  courbe  de  notre 
destin  s’infléchit  et  pointe  vers  une  direct*On 
inconnue.  En  de  telles  conjonctures  je  rte  pertsë 
pas  qu’il  y  ait  beaucoup  de  curieux  pour  s’inté¬ 
resser  au  passé.  Peut-être,  en  quelque  studieuse 
retraite,  un  vieux  philosophe  relit-il  Michelet  ou 


Bainville  ;  niais  c’est  prôbablëmént,  âütànt  qüè 
les  attraits  d’unë  belle  làngüé,  pour  y  trouver  ün 
ehseignémenf  opportun  ;  eîi  fnêditàht  stir  l’as¬ 
cension  et  la  chuté  dé  Napoiéôh,  il  distingue 
mieux  lés  raisons  d’espéref  qü’üh  âufrë  pro¬ 
phète  d’hégémonie  verra  bientôt  s‘a  fin.  Compul¬ 
ser  des  archives  et  exhUiner  les  siècles  inorts 
paraîtrait  aujourd’hui  d’iin  byzantinisme  pres- 
qù’outrageant  C’est  là  besogne  bonne  pour  les 
moments  étales  où  chacun  péiit  muser  à  sa 
guise.  Nous  sommés  coupés  de  notre  passé, 
même  le  plus  pioche  ;  plUs  i’ién  rt’existe  qu’àu- 
joui'd’hui,  où  il  faut  parer  à  l’urgence,  et  demain, 
auquel  il  faut  sé  préparer. 

Si  cela  est  vrai  poUr  chaque  individu,  ce  iie 
l’est  pas  moins  des  collectivités,  des  plus  vastes 
aux  plus  restreintes.  Four  peu  que  cette  guerre 
dure,  elle  va  hoUS  forger  un  milieu  et  une  menta¬ 
lité  auxquels  ne  s’adapteront  plus  les  organisa¬ 
tions  préexistantes.  L’état  social  du  pays,  .son 
économie,  son  statut  politique,  les  tendances  de 
la  jeunesse,  le  rôle  dé  lâ  femme,  les  rapports  des 
classés  sociales  entre  ellés,  la  réglementation  du 
travail,  les  conceptions  esfhétiqüés  et  métaphy¬ 
siques,  la  situation  démographique  des'  campa¬ 
gnes  et  dés  villes  dans  tout  célâ,  à  la  lumière  delà 
derUièfé  expérîèncé,on  peut  augurer  de  profonds 
remaniements.  Dans  qüél  sens?  Nul  ne  peut  le 
dire  avec  certitude  et  bien  des  inconnus  peuvent 
intervenir.  Tels  sont  cependant,  entre  beaucoup 
d’aütres  de  même  amplitude,  les  sujets  de 
réflexion  auxquels  il  vaut  la  peine  de  s’attarder. 

Puisque  noUs  sommes  ici  entre  médecins,  si 
nous  essayions  d’éluCider  comment  notre  profes¬ 
sion  se  tirera  de  la  crise  actuelle,  plus  exacte¬ 
ment  dans  cjUel  état  noUs  la  retrouverons  si 
nous,  nous  iioUs  en  tirons. 

Dans  l’arméé,  il  semble  que  se  soit  rétablie 
d’eniblée  l’organisation  sanitaire  télïe  que  l’a¬ 
vaient  modelée  les  quatre  ails  de  là  dernière 
guerre,  niais  avec  plus  de  compartimentages 
encore,  plus  de  spécialisations.  Chaque  grand 
centre  de  rarrière  est  une  véritable  polyclinique 
pourvue  des  hommes  et  des  appareillages  idoines 
à  toutes  les  grandes  techniques,  médicales  et 
chirurgicales.  La  médecine  générale,  encore 
entière  en  1914,  rt’a  fait,  depuis,  que  se  démem¬ 
brer  et  se  trouve  reléguée  dans  un  rôle  de  triage 
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et  de  thérapeutique  de  premier  échelon.  Elle 
dégrossit  le  diagnostic,  distribue  les  entrants  dans 
les  diverses  sections  et  ne  garde  pour  elle  que  les 
banalités. 

Ce  rôle  subalterne  lui  avait  déjà  retiré  beau¬ 
coup  de  partisans  en  1918,  et  c’est  durant  ces 
vingt  dernières  années  qu’elle  a  fini  de  perdre 
toute  faveur,  tant  auprès  des  médecins  que  du 
public.  Tout  médecin  qui  le  peut  se  spécialise, 
tout  client  qui  le  peut  s’adresse  au  spécialiste. 

Telle  fut  l’action  de  la  dernière  guerre  et  cette 
action  s’est  prolongée  jusqu’à  maintenant. 
Qu’en  sera-t-il  de  celle-ci  ?  Raisonnablement, 
elle  doit  encore  accentuer  le  penchant  vers  la 
technique  délimitée,  vers  l’appareillage,  vers  la 
mécanisation.  Malades  et  blessés  militaires  nous 
reviendront  avec  le  sentiment  que  chacun  de 
leurs  organes  relève  d’une  pratique  différente  ; 
les  médecins  reviendront  avec  cette  conviction 
que  décidément  en  médecine  celui  qui  est  bon 
à  tout  n’est  propre  à  rien  et  que,  autant  pour  sa 
dignité  personnelle  que  par  scrupule  envers  ses 
clients,  il  faut  se  spécialiser.  Attendons-nous 
donc  à  une  revendication  plus  vive  et  plus  con¬ 
vaincue  des  certificats  de  spécialités  et  peut-être 
à  un  démembrement  du  doctorat.  N’est-ce  pas, 
du  reste,  en  l’expérimentant,  que  l’on  juge  si  une 
nouveauté  est  bonne  ou  mauvaise  ?  Ceux  qui, 
a  priori,  se  déclarent  contre  celle-ci  agissent 
surtout  par  un  sentiment  de  piété  envers  la  tra¬ 
dition.  Mais  on  ne  peut  respecter  et  se  transmet¬ 
tre  indéfiniment  les  traditions.  Si  l’on  veut  éprou¬ 
ver  leur  valeur,  quel  autre  moyen  que  tenter  de 
temps  à  autre  de  s’en  passer  ? 

Si  la  pratique  d’armée  va  probablement,  à  la 
faveur  d  e  cette  guerre,  marquer  1  a  médecine  dans 
son  évolution  doctrinale,  la  pratique  civile,  elle, 
telle  que  la  voici  organisée  depuis  le  12  septem¬ 
bre  dernier,  laissera  son  empreinte  ineffaçable 
sur  notre  vie  professionnelle.  Le  décret-loi  qui, 
à  cette  date,  a  réglementé  «  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  en  temps  de  guerre  »  est  une 
innovation  dont  les  effets,  n’en  doutons  pas, 
survivront  à  la  suspension  des  hostilités.  Pour 
la  première  fois  de  son  histoire,  la  profession 
entière  est  dans  les  mains  de  l’Etat  et  soumise  à 
une  discipline.  Encore  que  ce  décret-loi,  borné  à 
quelques  règles  élémentaires, laisseirrésolus  d’in¬ 
nombrables  problèmes  de  détail  (et  bien  avantla 
fin  de  la  guerre  nous  les  verrons  à  coup  sûr  posés), 
il  donne  déjà  une  idée  de  la  façon  dont  l’Etat 
conçoit  l’organisation  de  la  pratique  médicale. 

Celle-ci  devient  un  service  d’intérêt  général  et 
les  médecins  non  mobilisés  constituent  un  «  per¬ 
sonnel  »  qu’il  s’agit  d’employer  au  mieux  des 
besoins  et  des  circonstances.  C’est  pourquoi 
«  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Santé 
publique  »,  ils  sont  «  tenus  »  d’exercer  leur  pro¬ 
fession  là  où  celui-ci  leur  assignera  un  poste. 
Voici  donc  réglée  par  voie  d’autorité  la  question 


depuis  longtemps  pendante  de  l’inégale  réparti¬ 
tion  des  secours  médicaux  sur  l’ensemble  du  ter¬ 
ritoire.  Et  comme,  aux  dires  de  beaucoup,  c’était 
là  le  motif  de  la  pléthore  en  certains  points,  voilà 
la  pléthore  bannie  de  nos  préoccupations. 

Le  mode  de  rémunération  des  médecins  ainsi 
embrigadés  n’est  bien  défini  que  pour  les  méde¬ 
cins  fonctionnaires  full-time  ;  pour  les  fonction¬ 
naires  occasionnels  ou  ceux  qui  n’ont  pas  de  fonc¬ 
tions  du  tout,  il  s’agit  assez  vaguement  de  «  vaca¬ 
tions  »  de  taux  variables  ou  de  se  faire  honorer 
«  dans  les  mêmes  conditions  qu’en  temps  de 
paix  ».  Les  conditions  n’étant  précisément  pas 
du  tout  les  mêmes  qu’en  temps  de  paix,  plus 
d’une  difficulté  est  à  prévoir  à  ce  sujet.  Aussi  le 
Gouvernement  belge  qui  a  institué  le  même 
genre  de  réquisition  des  médecins  non  mobilisés 
laisse-t-il  à  ceux-ci  le  choix  entre  la  rémunéra¬ 
tion  libre  et  une  rémunération  forfaitaire  qui 
n’est  autre,  en  somme,  qu’un  traitement.  Les 
aventureux  préféreront  peut-être  la  première, 
mais  ceux  que  l’incertitude  du  lendemain  effa¬ 
rouche  pencheront  certainement  vers  la  seconde, 
vers  le  «  fixe  »  commode  et  rassurant.  Ce  coup  de 
sonde,  si  les  mêmes  dispositions  sont  prises  en 
France,  permettra  de  tâter  le  pouls  au  Corps 
médical  et  de  se  rendi’e  compte  jusqu’à  quel  point 
il  se  laisserait  séduire  par  l’appât  d’un  traitement 
garanti.  En  échange  de  quoi,  toutes  les  querelles 
à  propos  de  tarifs,  à  propos  de  concurrence 
interconfraternelle,  à  propos  de  recouvrements 
d’honoraires  seraient  éteintes. 

L’article  4  en  soumettant  les  médecins  étran¬ 
gers  à  une  demande  d’autorisation  auprès  du 
Préfet  d’une  part  fournit  aux  médecins  Iran-  ' 
çais  un  dispositif  de  protection,  d’autre  part 
fournit  à  l’Etat  un  moyen  de  pression  sur  eux. 
Donnant  donnant  ! 

De  ces  dispositions  principales  que  résulte-t-il  ? 
Que  nous  allons  goûter  à  une  fonctionnarisation 
mitigée,  mais  fonctionnarisation  néanmoins.  Dès 
maintenant,  nous  sommes  affectés  à  un  poste  et 
ne  pouvons  l’abandonner  sous  peine  de  sanctions; 
si  nous  allons  exercer  ailleurs  ce  sera  par  ordre 
del’Eitatetsous  son  contrôle, contiôlequr  s’exer¬ 
cera  encore  cinq  ans  après  la  fin  des  hostilités. 
Une  expérience  décisive  s’ouvre  que  nous  étions 
nombreux  à  pressentir,  mais  que  nous  n’avions 
pas  prévue  ni  aussi  imminente,  ni  aussi  vaste. 

Je  ne  me  lamenterai  pas  puisqu’aussi  bien, 
sans  la  souhaiter,  je  considérais  depuis  long¬ 
temps  la  fonctionnarisation  des  médecins  comme 
une  des  organisations  fatales  d’un  étatmoderne. 
(Le  parallélisme  de  ce  qui  se  passe  à  ce  sujet 
en  Belgique  et  chez  nous  n’est-il  pas  frap¬ 
pant  ?)  Il  importe  néanmoins  de  réfléchir  à  tout 
cela  dès  maintenant  pour,  la  guerre  finie,  ne  pas 
être  désorientés  par  l’ère  nouvelle  où  nous  entre¬ 
rons. 


G.  Lavaukf.. 
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Ces  médecins  mobilisés  peuvent-ils  toucher  des  honoraires 
POUR  soins  donnés  soit  aux  bénéficiaires  de  L'A.  M.  G. 

SOIT  AUX  MALADES  HOSPITALISÉS  ? 


Pendant  la  durée  de  la  guerre,  des  médecins 
appelés  aux  armées  peuvent  être  amenés  à  don¬ 
ner  des  soins  à  la  population  civile  :  certains 
d’entr’eux  ont  été  mobilisés  sur  place,  ils  peu¬ 
vent  donc,  en  dehors  de  leurs  heures  de  service, 
continuer  à  desservir  leur  clientèle.  D’au^ 
très  ont  été  mis  par  l’autorité  militaire  à  la 
disposition  des  municipalités,  conformément  à 
l’Instruction  du  G.  Q.  G.,  du  18  septembre  1939. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  ces  prati¬ 
ciens  mobilisés  soignent  à  leur  consultation,  ou  à 
domicile,  des  bénéficiaires  de  la  loi  du  15'juillet 
1893.  D’autres  remplissent  également  leurs  fonc¬ 
tions  hospitalières,  qu’ils  détenaient  avant  guerre. 

Dans  ces  deux  conjonctures,  ces  médecins 
militaires  ont-ils  droit  à  des  honoraires  ?  L’ad¬ 
ministration  préfectorale  d’assistance  médicale, 
les  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
sont-elles  en  droit  de  refuser  l’ordonnancement 
de  tout  honoraire,  vu  que  ces  praticiens  reçoi¬ 
vent  leur  solde  et  qu’ils  ne  peuvent  rien  récla¬ 
mer  à  la  population  civile  ? 

Position  de  la  question 

A  première  vue,  il  semble  qu’en  vertu  de 
l’adage  «  toute  peine  mérite  salaire  »,  les  hono¬ 
raires  afférents  aux  soins  donnés  et  aux  fonc¬ 
tions  accomplies  doivent  être  versés  aux  prati¬ 
ciens  ayants  droit. 

Cependant,  les  circulaires  ministérielles  des 
30  mars  1893,  et  du  décembre  1939  13  août 
1931  ainsi  que  l’ Instruction  du  G.  Q.  G. 
du  18  septembre  1939  spécifient  qu’en 
aucun  cas,  les  soins  donnés  parun  médecin 
militaire  à  un  malade,  ou  blessé  civil, ne 
peuvent  donner  lieu  à  rétribution.  Il  appa¬ 
raît  donc  que  les  règlements  militaires  empê¬ 
cheraient  les  Préfectures  d’accueillir  favorable¬ 
ment  les  mémoires  d’honoraires,  présentés  par 
des  médecins  mobilisés,  pour  soins  donnés  aux 
bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale.  De  même 
les  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
pourraient  ne  pas  verser  à  leurs  médecins,  qui 
assurent  leur  service  hospitalier,  bien  que  revê¬ 
tus  '  de  l’uniforme  militaire,  toute  indemnité 
qu’ils  touchaient  du  temps  de  paix,  Ce  serait  le 
bien  des  pauvres  qui  bénéficierait  de  cette  me¬ 
sure  et  de  cette  économie. 

Cependant,  d’aucuns  ont  fait  remarquer  que 
les  Circulaires  ministérielles  précitées  concer¬ 
naient  les  médecins  militaires  de  carrière  et 


nullement  les  praticiens  mobilisés,  appelés  mo¬ 
mentanément  sous  les  drapeaux.  Dc;  même 
l’Instruction  du  G.  Q.  G.  se  rapporte  à  la  zone 
des  étapes  et  non  à  celle  de  l'Intérieur, 

Voilà  pourquoi  certains  Préfets,  certains  mem¬ 
bres  de  Commissions  hospitalières  se  demandent 
si,  en  toute  justice,  ils  ont  le  droit  d’invoquer  ces 
textes  militaires  précités,  pour  ne  pas  honorer 
les  services  rendus  par  des  médecins  militarisés 
pour  un  travail  accompli,  en  dehors  de  leurs 
heures  de  service  à  l’armée  et  sans  que  leurs  fonc¬ 
tions  militaires  puissent  en  souffrir.  Ce  travail 
supplémentaire,  effectué  par  des  militaires,  rend 
les  plus  grands  services  aussi  bien  à  l’autorité 
préfectorale  qu’à  l’Administration  des  hospices 
et  hôpitaux.  . 

Question  plus  spéciale  aux  hôpitaux 

C’est  ainsi  que  certains  présidents  de  Commis¬ 
sions  administratives  d’hôpitaux  m’ont  prouvé 
que  l’indemnité  versée  mensuellement  ou  annuel- 
ment  aux  membres  du  Corps  médical  hospita¬ 
lier  ne  représente  souvent  que  l’amortissement 
des  frais  de  transport.  Ce  n’est  pas  un  honoraire, 
car  les  médecins  ont  coutume  de  s’associer  ^ 
l’œuvre  de  philanthropie  qui  est  celle  des  Com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux.  Pour  les 
soins  donnés  en  salle  commune  aux  malades 
privés  de  ressources,  aux  petites  gens,  l’indem¬ 
nité  versée  est  bien  modique,  alors  que  les  mala¬ 
des  payants  de  toutes  catégories  doivent,  au 
contraire,  une  rémunération  pour  les  soins  à 
eux  donnés  à  l’hôpital. 

D’où  la  conséquence  :  ces  frais  de  transport 
ne  doivent-ils  pas  être  versés  aux  médecins 
d’hôpitaux,  qu’ils  soient  civils,  qu’ils  soient  mili¬ 
tarisés  ?  Ce  n’est  pas  une  rémunération  pour 
soins  donnés,  mais  un  remboursement  de  frais. 

D’un  autre  côté,  les  administrateurs  des 
hôpitaux  sont  heureux  lorsque  leurs  médecins 
et  chirurgiens  sont  mobilisés  sur  place  et  qu’ils 
consentent  à  continuer  à  assurer  leur  service 
hospitalier.  Ces  praticiens  sont  revêtus  (de  la 
confiance  de  l’administration,  surtout  lorsqu’ils 
ont  été  nommés  après  la  sélection  d’un  concouf^. 
Si  l’autorité  militaire  venait  à  interdire  aux 
mobilisés  sur  place  de  continuer  leurs  fonctions 
hospitalières,  ou  si  ces  dernières  devaient  être 
entièrement  gratuites,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  les  hôpitaux  soient  contraints  à  faire  appel 
à  d’autres  praticiens  non-mobilisés  que  l’âge. 
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ou  parfois  la  non  connaissance  des  services  hos¬ 
pitaliers,  voire  même  le  manque  de  compétence 
pour  assurer  un  service  de  chirurgie  ou  de  spé¬ 
cialité  médicale,  rendraient  impropre  à  ces  fonc¬ 
tions  hospitalières.  La  bonne  marche  du  service 
médicai,  dans  l’établissement,  pourrait  ainsi  se 
trouver  fort  compromise. 

Voilà  les  raisons  que  m’ont  exposées  quelques 
administrateurs  d’hôpitaux.  Ils  soutiennent 
que.  leurs  services  étant  assurés,  ils  n’ont  pas 
qualité  pour  apprécier  les  fonctions  que  rem¬ 
plissent  les  médecins  militaires,  en  dehors  de 
leurs  attributions  hospitalières.  Les  empêcher 
de  ÿerser  les  indemnités  habituelles-  à  leur  eorps 
médical,  lorsque  celui-ci  a  été  momentanément 
appelé  sous  les  drapeaux,  leur  paraît  injuste  et 
même  dangereux  pour  la  bonne  marche  de  l’éta¬ 
blissement,  ainsi  que  poür  les  soins  qualifiés 
à  donner  aux  hospitalisés. 

Honoraires  provenant  de  rhoipitalisation 
des  malades  payants 

La  législation  sur  les  Assurances  sociales, 
celle  sur  les  accidents  du  travail,  le  règlement 
modèle  des  hospices  et  hôpitaux  du  31  mars 

déterminent  le  mode  de  paiement  d’ho¬ 
noraires  médicaux  et  chirurgicaux,  qui  sont  dus 
en  sus  du  prix  de  journée.  Des  textes  réglemen¬ 
taires  ont  fixé  le  quantum  desdits  honoraires 
principalement  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  et  d’assurances  sociales.  Quant  aux  mala¬ 
des  payants  proprement  dits,  le  barème  des 
honoraires  est  fixé  par  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital,  après  avis  (c’est  souvent 
après  accord)  avec  le  Corps  médical  hospitalier. 

Bien  entendu,  conformément  au  texte  de 
l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  21  février  1936  et 
aux  termes  de  la  Circulaire  ministérielle  du  28 
septembre  de  la  même  année,  ces  honoraires 
sont  recouvrés  par  l’économat  de  l’hôpital, 
puis  versés  aux  praticiens  ayants-droit. 

Les  Circulaires  du  ministre  de  la  Guerre  pré¬ 
citées  s’opposeraient-elles  au  versement  des 
sornmes  qui  reviennent  aux  médecins  d’hôpitaux 
qui  sont  mobilisés  ?  Il  ne  faudrait  certes  pas 
songer  à  ne  pas  récupérer  ces  honoraires  : 
l’économat  de  l’hôpital  n’a  pas  à  faire  connaître 
aux  tiers  par  qui  les  soins  hospitaliers  ont  été 
donnés,  par  des  civils,  ou  par  des  militaires. 

Quant  aux  collectivités  en  présence  —  Caisses 
d’assurances  sociales,  assurances  contre  les 
accidents  du  travail  —  elles  n’ont  pas  qualité 
pour  discuter  le  non-paiement  des  dettes  que  la 
loi  a  mises  à  leur  charge.  Les  prestations  médi¬ 
cales.  ont  été  accomplies  II  suffirait  de  rappeler 
les  termes  d’une  réponse  ministérielle,  parue  au 
Journal  Officiel  du  19  novembre  1932  :  une 
Caisse  se  refusait  à  rembourser  un  de  ses  ressor¬ 
tissants,  qui  avait  reçu  des  soins  d’un  rebouteux. 


Le  ministre  du  Travail  fit  savoir,  dans  sa  ré¬ 
ponse,  que  du  moment  où  la  prestation  médi¬ 
cale  avait  été  accomplie,  l’assuré  avait  droit  au 
remboursement,  La  Caisse  n’avait  pas  à  se  faire 
juge  si  le  rebouteux,  exerçait  illégalement  la 
médecine  :  c’était  le  rôle  du  département  de  la 
Justice,  lorsque  les  Tribunaux  compétents  au¬ 
raient  été  saisis  par  qui  de  droit. 

Que  faire  de  ces  honoraires  ? 

En  ce  qui  concerne  l’indemnité  pour  soins . 
donnés  aux  malades  privés  de  ressources  et  soi¬ 
gnés  en  salle  commune,  il  semble  que  beaucoup 
de  Commissions  administratives  estiment  de 
leur  devoir  de  continuer  le  versement,  que  l’ayant 
droit  soit  ou  non  mobilisé.  C’est  en  quelque  sorte 
une  indemnisation  des  frais  de  transport. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  provenant 
des  malades  payants  de  toute  catégorie,  il  fau¬ 
drait  que  l’autorité  militaire  vienne  opposer 
un  veto  formel  au  payement  des  médecins  mobi¬ 
lisés  à  l’intérieur. 

Dès  lors  que  faire  de  ces  sommes  ?  J’ai  par¬ 
fois  suggéré  l’idée  que  beaucoup  de  médecins 
mobilisés  ont  laissé  leur  famille  dans  une  situa¬ 
tion  très  difficile.  L’Association  générale  des 
médecins  de  France  a  fondé  une  Caisse  de  guerre, 
alimentée  par  des  dons,  pour  soulager  bien  des 
infortunes  médicales.  Les  Commissions  admi¬ 
nistratives  ne  pourraient-elles  pas  verser  à  cette 
Caisse  les  sommes  qui  seraient  dues  à  des  méde¬ 
cins  mobilisés  et  que  ceux-ci  ne  pourraient  pas 
accepter,  du  fait  des  Circulaires  précitées  ? 

Certains  administrateurs  de  grands  hôpitaux 
ont  fait  connaître  leur  intention  de  créer  une 
Caisse  de  retraites  pour  leur  Corps  médical  hos¬ 
pitalier.  A  leurs  yeux,  le  versement  de  ces  som¬ 
mes  pourrait  être  l’amorce  des  dites  retraites, 
qui  sont  à  créer. 

Conclusions 

Simple  en  apparence,  le  problème  se  présente 
assez  ardu,  si  l’on  envisage  toutes  les  répercus¬ 
sions.  Si  l’autorité  militaire  interdit,  d’une  ma¬ 
nière  formelle,  aux  médecins  mobilisés,  de  tou¬ 
cher  quoi  que  ce  soit,  en  dehors  de  leur  solde, 
si  les  mobilisés  sur  place  se  voient  interdire 
d’accomplir  leur  service  à  l’hôpital  civil,  l’admi¬ 
nistration  de  ce  dernier  redoutera  à  juste  titre 
une  désorganisation  de  certains  de  ses  services 
de  grande  chirurgie,  ou  de  spécialités. 

Voilà  pourquoi  la  plupart  se  prononcent  en 
laveur  du  statu  quo,  c’est-à-dire  à  la  tolérance 
qui  permet  actuellement  aux  médecins  mobilisés 
sur  place  d’assurer  leur  service  qu’ils  effec¬ 
tuaient  avant-guerre  et  qu’ils  continueront  dès 
ia  lin  des  hostilités. 

D»'  Paul  Boudin 
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LA  PROTECTION  DES  ENFANTS  EN  BAS  AGE 
CONTRE  LES  GAZ  DE  COMBAT 


Il  appartientj  non  seulement  aux  médecins 
inspecteurs  des  écoles,  mais  encore  à  la  généra¬ 
lité  des  médecins  français,  de  contribuer  en  cette 
matière  à  l’éducation  du  grand  public.  Ceux-ci 
doivent  connaître  les  divers  dispositifs  de  pré¬ 
caution,  qui  ont  été  préconisés  contre  les  gaz 
de  combat,  et  notamment  leurs  principes,  en 
ce  qu’ils  doivent  assurer  un  minimum  de  sur¬ 
pression.  Il  y  a  quelques  années,  le  «  milieu  con¬ 
finé  »  réunissait  tous  les  suffrages.  Actuellement 
les  travaux  de  MM.  Cox  et  Géraud  (1)  ont  éta¬ 
bli  que  seul  le  milieu  surpressé  peut  donner 
toute  sécurité  ;  celui-ci  permet  même  de  pallier 
à  l’insufflsance  de  l’étanchéité  des  matériaux  en 
usage.  D’autre  pert,  le  fait  que  le  confort  du 
Jeune  enfant  exige  un  large  balayage  d’air  rend 
difficile,  sinon  impossible,  l’emploi  de  l’alimen¬ 
tation  par  réserves  d’air  comprimé,  sans  comp¬ 
ter  que  le  poids  prohibitif  des  récipients  métalli¬ 
ques  nécessaires  pour  cette  méthode,  augmenté 
du  poids  de  l’enfant,  rendrait  rapidement 
intransportable  pour  la  mère  un  ensemble  de  ce 
genre. 


Cette  dernière  considération  s’applique  plus 
Spécialement  à  la  protection  de  la  première 
enfance,  aux  «  moins  dé  3  ans  ».  Pour  ceux-ci, 
en  effet,  sont  absolument  nécessaires  des  appa¬ 
reils,  différents  dans  leurs  principes  de  ceux  du 
«  masque  classique  ».  On  sait  combien,  en 
temps  normal,  le  moindre  caprice  rend,  conges¬ 
tifs,  ou  même  cyanotiques,  beaucoup  de  ces 
jeunes  enfants,  combien  également  est  abon¬ 
dante  leur  salivation,  et  combien  sont  fréquents 
les  vomissements  et  les  régurgitations,  qui 
accompagnent  ces  crises,  et  combien  il  serait 
dangereux  de  recourir  à  un  «  masque  facial  » 
du  type  habituel,  dont  les  soupapes  d’expira¬ 
tion  et  d’inspiration  arriveraient  très  vite  à 
s’obturer.  «  Au  surplus,  rien  ne  permet  d’afllr- 
mer  a  priori  que  les  muscles  respiratoires  du 
nourrisson  seraient  sulTisants  pour  assurer  l’as¬ 
piration  de  l’air  à  travers  la  cartouche  ». 

11  devient  donc  nécessaire  pour  les  tout-petits 
de  recourir  à  une  sorte  d’abri  en  miniature, 
d’abri  portatif,  pour  la  réalisation  duquel  on 
doit  appliquer  les  mêmes  règles  que  celles  qui 
s’imposent  pour  assurer  le  maintien  de  la  vie  en 
milieu  étanche.  Il  faut  réaliser  à  l’intérieur  de 
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cet  abri  un  minimum  de  surpression  de  quelques 
millimètres  d’eau,  nécessaire  pour  pallier  à  une 
défaillance  toujours  possible  d’une  fermeture  ou 
même  d’une  paroi  fissurée.  Pour  cela  on  adapte 
un  soufflet,  injecteur  d’air  par  refoulement,  en 
aval  de  la  cartouche  filtrante,  et  non  à  son  opposé 
(ce  qui  risquerait  de  réaliser  un  milieu  intérieur 
en  dépression). 

On  doit  aussi  évaluer  les  besoins  du  sujet  en 
oxygène  (20  litres-minutes),  et  le  taux  limite  de 
l’acide  carbonique  (fixé  officiellement  à  1,50  %, 
mais  préférable  à0,75  %).  Enfin,  la  température 
intérieure  de  la  chambre  respiratoire  ne  devra 
pas  dépasser  de  plus  de  5°  la  température 
ambiante. 

Autre  point  important  ;  un  viseur  transparent 
fixé  à  l’appareil  permettra  de  surveiller  le  rythme 
et  l’amplitude  des  mouvements  respiratoires  du 
sujet.  En  effet,  l’augmentation  du  CO*  se  traduit 
d’abord  par  l’augmentation  des  mouvements 
respiratoires,  bientôt  suivie  d’une  accélération 
du  rythme.  MM.  Cot  et  Géraud  ont  préconisé 
d’utiliser  ce  signe  comme  un  des  meilleurs 
moyens  pour  surveiller  la  bonne  marche  de 
l’appareil.  Dès  que  l’on  verra  l’enfant  respirer 
plus  profondément  et  plus  vite,  on  saura  qu’il 
y  a  intérêt  à  augmenter  le  débit  d’air,  qu’il  faut 
actionner  plus  vite  soit  le  soufflet,  soit  le  venti¬ 
lateur  de  l’appareil  ;  la  capacité  de  cet  appareil 
sera  telle  qu’elle  permettra,  dans  les  conditions 
normales,  de  synchroniser  ses  propres  mouve¬ 
ments  avec  ceux  de  la  respiration  du  sujet, 
pour  obtenir  un  débit  de  20  litreS-minute, 

Trois  prototypes  de  ces  appareils  sont  actuel¬ 
lement  adoptés  par  les  services  techniques  de 
la  guerre. 

L’un  d’entre  eux  consiste  dans  une  petite 
baignoire  recouverte  d’un  surtout  en  caoutchouc* 
alimentée  en  air  filtré  grâce  à  un  soufflet  qui 
aspire  l’air  à  travers  une  cartouche  (appareil 
fonctionnant  en  surpression).  Un  deuxième 
enferme  l’enfant  dans  un  sac  surmonté  d’une 
sphère  transparente  (pour  la  tête),  laquelle  est 
munie  d’une  cartouche  et  d’un  tuyau  qui  la 
relie  à  l’appareil  de  celui  e]ui  porte  le  bébé 
(fonctionnnement  en  dépression).  Un  troisième 
est  réalisé  par  une  boîte  en  métal  léger,  alimen¬ 
tée  enair  filtré  par  un  ventilateur  refoulant  l’air 
dans  une  cartouche  filtrante  (appareil  fonction¬ 
nant  en  surpression). 

Enfin  une  précaution  utile,  sinon  indispensable 
consisterait  «  à  donner,  le  cas  échéant  aux  tout- 
petits,  avant  de  les  placer  dans  l’abri-berceau, 
une  ou  deux  cuillerées  à  café,  suivant  l’Agé, 
d’une  potion  calmante».  Il  est  également  indis- 
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pensable  de  les  habituer  à  l’avance  à  reposer  et 
à  dormir  dans  leur  abri-berceau,  d’abord  en  le 
laissant  ouvert,  puis  en  les  entraînant  pro¬ 
gressivement  au  léger  bruit,  que  peuvent  faire 
les  divers  dispositifs  d’alimentation  en  air 
utilisés. 


De  2  à  5  ans,  en  tout  cas  dès  que  le  poids  de 
l’enfant  atteint  13  à  14  kilos,  il  devient  de  plus 
en  plus  difficile  d’en  assurer  le  transport  dans  un 
abri  portatif.  Il  faut  user  d’un  dispositif  spécial 
qui  limite  la  protection  à  la  tête,  à  l’exolusion 
du  reste  du  corps.  On  pourrait,  par  exemple, 
coiffer  l’enfant  d’une  cagoule  (munie  ou  non  de 
manches),  qui  serait  passée  sous  le  tablier  ou  le 
manteau.  La  ventilation  en  serait  assurée  au 
moyen  d’une  poire  en  caoutchouc  ou  d’un  soufflet, 
relié  a  la  cagoule  par  un  tuyau  de  caoutchouc  ; 
la  manœuvre  aspire  l’air  extérieur,  qui,  filtré  sur 
cartouche,  est  refoulé  dans  1  a  cagoule. 


Au  déssas  de  cinq  ans,  on  admet  comme  pos¬ 
sible  le  port  d’un  masque  du  type  «  adulte  ». 
Mais  alors,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un 
entraînement  progressif,  car,  sauf  de  rares  excep¬ 
tions,  il  est  difficile  d’obtenir  d’un  jeune  enfant 
de  5  à  10  ans  l’adaptation  immédiate  au  masque. 
Du  fait  même  de  l’ajustement  serré  qu’il  néces¬ 
site,  et  de  la  dépression  qu’il  détermine,  il  en¬ 
traîne,  en  effet,  une  gène  respiratoire  inévitable, 
une  légère  congestion  de  la  face  et  une  compres¬ 
sion,  peu  douloureuse  au  début,  due  aux  liens 
de  fixation.  Ce  n’est  pas  en  quelques  minutes 
que  cet  entraînement  pourra  être  acquis  chez  les 
jeunes  enfants.  Le  décret-loi  du  6  mai  1939 
d’ailleurs  spécifie  :  «  Il  est  nécessaire  que  l’en¬ 
traînement  au  port  du  masque  soit  commencé 
dès  l’école  maternelle,  chez  les  enfants  à  partir 
de  quatre  ans  au  moins,  si  l’on  veut  obtenir  le 
port  correct  à  partir  de  cinq  ans.  Cet  entraîne¬ 


ment  est  à  faire  sous  la  direction  technique  des 
infirmières  scolaires  ». 

MM.  Cot  et  Géraud  remarquent,  en  outre  : 

«  Il  est  très  utile  que  l’enseignement  soit  col¬ 
lectif  et  que  l’on  mette  ainsi  à  profit  l’entraîne¬ 
ment  des  pusillanimes,  l’exemple  des  élèves 
mieux  équilibrés  ou  plus  dociles,  qui  réveillera 
l’amour-propre  des  récalcitrants  et  des  peureux. 
Il  est  indispensable  de  recourir  uniquement  à  la 
.persuasion,  et  toutes  les  méthodes  coercitives 
sont  à  rejeter  absolument  .  Il  semble  préférable, 
tout  au  moins  pour  l’instruction  des  tout-petits 
d’utiliser  des  masques  faciaux  du  type  transpa¬ 
rent.  11  existe  en  France  plusieurs  maisons  qui 
ont  réalisé  déjà  des  dispositifs  transparents  — 
dont  les  prototypes  ont  été  agréés  par  les  Ser¬ 
vices  de  la  guerre  ». 

^  Ces  auteurs  ont  étudié  un  dispositif  spécial 
destiné  à  habituer  l’enfant,  d’une  part  au  port 
du  couvre-face,  d’autre  part  à  la  gêne  respira¬ 
toire  due  à  la  cartouche.  Il  est  constitué  par  un 
couvre-face  entièrement  transparent,  en  acétate 
dè  cellulose  moulé,  qui  épouse  étroitement  la 
forme  du  visage,  et  qui  est  prévu  en  deux  ou  trois 
tailles  différentes.  Il  s’applique  sur  la  face  par 
l’intermédiaire  d’un  petit  bourrelet  de  caout¬ 
chouc  mousse,  qui  assure  une  application  par¬ 
faitement  étanche.  A  sa  partie  médiane  (qui 
correspond  au  nez  et  à  la  bouche  de  l’enfant) 
sont  disposées  concentriquement  six  ouvertures 
circulaires  de  dimensions  progressivement  ré¬ 
duites.  Un  disque  métallique  mobile  tournant 
sur  son  axe  au  centre  de  cet  ensemble,  et  porteur 
d’une  seule  ouverture,  permet  de  l’amener 
devant  l’une  des  six  ouvertures.  Il  est  ainsi  pos¬ 
sible  de  réaliser  une  résistance  respiratoire  pro¬ 
gressive,  la  résistance  maximum  correspondant 
à  la  résistance  normale  de  la  cartouche  filtrante 
d’un  masque.  Sur  200  jeunes  enfants  de  4  à  9 
ans,  dans  une  première  et  unique  séance,  on  a 
obtenu  très  facilement  le  port  et  le  maintien 
de  ce  dispositif  sur  194  enfant.  Six  jeunes  enfants 
seulement  ont  manifesté  une  appréhension,  qu’il 
a  été  jugé  inutile  d'essayer  de  vaincre  en  quel¬ 
ques  minutes. 

G.  F. 


QUELQUES  NOBLES  PENSÉES  DU  PRINCE  DE  LIGNE 


Je  n’aime  pas  à  parler  de  moi  et  le  je  m’est 
odieux  quand  je  m’en  sers  }  à  plus  forte  raison 
quand  il  faut  le  supporter  des  autres.  (Mémoire 
sur  Frédéric.) 

Moi  qui  n’ai  rien  à  risquer,  et  peut-être  quel¬ 
que  gloire  à  acquérir,  je  souhaite  la  guerre  de 
tout  mon  cœur,  et  puis  je  me  dis  :  «  Puis-je 


souhaiter  ce  qui  expose  à  tant  de  malheurs  ?  » 
Alors  je  ne  la  désire  plus,  et  puis  un  reste  de  fer¬ 
mentation  dans  le  sang  m’y  ramène  :’un  reste 
de  raison  s’y  oppose.  — (Première  lettre  à  la 
Marquise  de  C. . .). 

Un  homme  qui  s’écoute  parler  est  toujours  un 
sot. 
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LES  MEDËCrNS  AUXILIAIRES 

Nous  avons  indiqué  à  plusieurs  reprises  que 
le  remplacement  de  la  solde  journalière  par  la 
solde  mensuelle  constituerait  pour  les  médecins 
auxiliaires  —  en  attendant  leur  promotion  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant  — une  sensible 
amélioration  de  leur  pénible  situation  matérielle. 
Nous  nous  efforçons,  d'ailleurs,  par  d’autres 
voies,  d’agir  dans  ce  sens  et  d’obtenir  pour  eux 
l’obtention  .de  cette  solde. 

La  question  de  la  solde  mensuelle  pour  l’en¬ 
semble  des  sous-ofïlciers  de  réserve  a  été  soule¬ 
vée,  au  Parlement,  par  le  groupe  des  députés 
de  la  Fédération  républicaine.  Dans  un  discours 
prononcé  récemment  à  la  Chambre,  M.  Daladier, 
répondant  à  une  invitation  dudit  groupe,  a 
annoncé  l’intention  du  Gouvernement  de  mettre 
la  question  à  l’étude.  Le  coût  de  cette  réforme 
(2  milliards  environ)  appellera  toutefois,  il  faut 
le  craindre,  les  objections  du  ministre  des  Finan¬ 
ces. 

Mais  si  la  réforme  n’est  pas  acceptée  actuelle¬ 
ment  pour  ce  motif  et  ne  peut  être  faite  immé¬ 
diatement  dans  son  ensemble,  elle  peut  l’être 
partiellement  sans  grande  difficulté.  Les  sous- 
officiers,  de  l’active  et  de  la  réserve,  constituent 
un  corps  d’élite,  une  des  forces  vives  de  l’armée, 
Dans  ce  corps  d’élite,  les  médecins  auxiliaires 
sont,  parmi  tous,  ceux  dont  la  situation  est  des 
plus  particulièrement  intéressante.  Nos  jeunes 
confrères  sont  en  effet  ou  des  étudiants  généra¬ 
lement  en  fin  d’études  ou  des  docteurs  en  méde¬ 
cine  sur  le  point  de  s’installer  ou  Installés  déjà. 
Jusqu’à  leur  thèse,  au  lieu  de  gagner  leur  vie 


ET  LA  SOLDE  MENSUELLE 

dans  le  commerce,  l’industrie  ou  l’agriculture, 
ils  se  sont  astreints  à  de  longues  et  coûteuses 
études  et  c’est  au  moment  —  moment  tapt 
attendu  —  où  ils  pensaient  que  leurs  familles 
n’auraient  plus  à  faire  de  lourds  sacrifices  pour 
eux,  où  ils  pensaient  aussi  parfois  rembourser 
les  dettes  trop  souvent  contractées  pour  leurs 
études,  quela  mobilisation  les  a  appelés.  L’Etat, 
s’en  tenant  au  budget  militaire  du  temps  de 
paix,  leur  alloue  3  f'r.  45  par  jour,  pour  vivre  èt 
faire  vivre  leur  famille  s’ils  sont  mariés. 

une  autre  considération  doit  être  évoquée. 
Le  médecin  auxiliaire  est  un  technicien,  titre 
et  qualité  recherchés  et  appréciés,  acquis  par 
ces  mêmes  longues  et  coûteuses  études.  Si  nos 
confrères  avaient  suivi  une  autre  voie,  étaient 
devenus  ingénieurs,  ingénieurs  électriciens,  ingé¬ 
nieurs  chimistes,  ils  eussent  été  généralement 
mobilisés,  comme  techniciens,  dans  les  usines 
de  guerre,  avec  les  appointements  normaux  des 
ingénieurs,  Qr,  techniciens  du  Service  de  santé, 
ils  touchent  la  somme  dérisoire  de  3  fr.  45  ou 
4  fr.  g5  par  jour  î  c’est  la  grande  pitié,  comme 
nous  Favons  appelée,  des  médecins  auxiliaires  ! 

Pour  ces  raisons  nous  demandons,  au  cas  où 
la  situation  budgétaire  ne  permettrait  pas  d’ob¬ 
tenir  actuellement  pour  l’ensemble  des  sous- 
officiers  de  réserve  la  réforme  de  la  solde,  qu’il 
soit  fait  de  celle-ci  une  juste  et  légitime  applica¬ 
tion  en  faveur  des  médecins  auxiliaires,  Le  coût 
de  cette  mesure  la  solde  mensuelle  pour  les 
médecins  auxiliaires  —  serait  d’un  ordre  budgé¬ 
taire  réellement  acceptable. 


LE  MÉDECIN  DE  SOIXANTE  ANS  ET  LA  GUERRE 


Les  confrères  qui  ont  atteint  la  soixantaine, 
excepté  ceux  qui,  avec  un  zèle  et  uu  courage 
mériioires,  ont  suivi  les  cours  des  Ecoles  de 
perfectionnement  des  officiers  de  réserve,  cours 
ayant  eu  souvent  lieu  loin  de  leur  résidence,  et 
qui  n’avaient  pas  encore  l’impression  de  la 
vieillesse  caduque,  se  sentent,  comme  moi, 
j’imagine,  touchés  durement  par  la  mise  «  hors 
cadres  »  de  l’armée. 

Et  je  ne  puis  m’empêcher,  lorsque  je  rencontre 
un  confrère  «  mobilisé  »,  de  regretter  de  ne 
l’être  pas  moi=même  avec  mes  trois  ficelles  de 
1921.  Mais,  soixante  «  piges  »  comme  on  dit  en 
argot,  c’est  quelque  chose  et  c’est  un  âge  où 
l’on  doit  faire  oraison  et  préparer  sa  retraite. 

La  guerre  déclarée,  le  sexagénaire  se  voit 
obligé  le  plus  souvent  de  «  trimer  »  deux  PU 


trois  fois  plus  que  durant  la  paix.  Il  lui  faut  mar¬ 
cher  jour  et  nuit,  faire  60  à  80  kilomètres  par 
jour,  donner  des  consultations  et  faire,  à  la 
campagne,  les  accouchements  qui  ont  lieu,  la 
plupart  du  temps,  de  nuit  (est-ce  parce  que  cela 
se  commence  la  nuit  ?  à  voir  1).  Avec  cela,  de  ta 
paperasserie  à  n’en  plus  finir  (Assurances  socia¬ 
les,  assurés  sociaux,  assistés,  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre.  Assistance  médicale  gratuite, 
enfants  assistés,  protection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge,  S.  N.  G.  F.,  vaccinations  diverses,  etc.). 

J’estime  que  le  médecin  de  campagne  installé 
dans  un  chef-lien  de  canton  par  exemple,  donne 
plusieurs  heures  par  jour  aux  «  écritures  ». 

Et  les  mémoires  trimestriels  1  Et  les  certificats 
gratuits  pour  toutes  sortes  de  motifs  I  surtout 
en  guerre,  où  les  femmes  de  mobilisés  veulent 
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absolument  (ce  qui  est  d’un  bon  naturel  et  logi¬ 
que)  faire  revenir  leurs  maris  en  permission  pour 
des  causes  diverses  et  d’une  ingénuité  parfois 
comique.  Alors,  je  conclüs  : 

Au  moment  où  il  aspirait  à  un  repos  relatif 
bien  gagné,  après  trente-cinq  ans  d’exercice  mé¬ 
dical,  après  une  vie  laborieuse  consacrée  entière¬ 
ment  aux  soins  de  ses  semblables,  le  sexagénaire 
est  obligé  de  travailler  jour  et  nuit,  sans  répit 
et  sans  autres  distractions  que  de  respirer  l’air 
de  la  campagne  1 

Il  ne  peut  pas  même  se  livrer  au  plaisir  des 
«-bridges  »  antérieurs,  car  ceux-ci  ont  été  désor¬ 
ganisés  par  le  départ  de  la  plupart  des  bridgeurs 
et  aussi  parce  que  le  temps  lui  fait  défaut. 

Malgré  tout,  le  sexagénaire  a  l’âme  bien  née. 


il  se  souvient  de  la  dernière  guerre  1914-18  et  ne 
doute  pas  du  succès  final  des  alliés.  Il  marche 
le  front  haut  et  c’est  la  joie  au  cœur  qu’il  court 
les  routes  pour  soigner  ses  malades. 

Il  paie  des  impôts  lourds,  son  essence,  son- 
loyer,  etc...  Scs  frais  sont  «  Enaurmes  »  comme 
disait  Flaubert,  mais  c’est  sans  rechigner  qu’il 
quitte  ses  draps  à  n’importe  quelle  heure  de  la 
nuit  pour  soulager  l’humanité  souffrante  .  Malgré 
tout,  confrère  mobilisé,  le  sexagénaire  vous 
envie  ;  il  envie  votre  jeunesse,  votre  allant  et 
même  votre  «  avenir  !  »  Mais  il  sait  qu’en  tra¬ 
vaillant  comme  il  le  fait,  il  travaille  aussi  pour 
vous-mêmes  et  pour  la  France  ! 

Dr  Hausmann 

(Estissac,  Aube). 


DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Circulaires  relatives  au  renvoi  dans  leurs  loyers  des  officiers  de  réserve  du  Service  decanté 
appartenant  à  la  deuxième  réserve 


Paris,  le  29  novembre  1939, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  vous  êtes 
autorisé,  à  titre  exceptionnel,  et  jusqu’à  nouvel  ordre, 
à  renvoyer  dans  leurs  foyers  les  officiers  de  réserve  du 
Service  de  santé,  appartenant  à  la  2®  réserve,  qui  accep¬ 
teraient  d’être  renvoyés,  sans  solde,  dans  leurs  foyers,  à 
titre  provisoire,  et  qui  seraient  susceptibles  de  rejoindre 
sans  délai  leur  affectation  prévue  en  cas  de  nécessités 
de  service. 

Les  intéressés  devront  être  dotés  d’un  ordre  de  mobi¬ 
lisation,  et  des  ordres  d’appel  seront  établis  dans  les 
conditions  précisées  aux  derniers  alinéas  de  la  D.  M. 
n»  4504  I  /E.M.A.  du  19  o'Ctobre  1939. 

L’état  nominatif  des  officiers  renvoyés  provisoire¬ 
ment  dans  leurs  foyers  en  exécution  de  la  présente  dépê¬ 
che,  avec  indication  de  leur  affectation  ou  emploi,  me 
sera  adressé  périodiquement;  le  1“  et  le  16  de  chaque 
mois.  Cet  état  comprendra  les  officiers  renvoyés  au  cours 
de  ia  quinzaine  précédente. 

Le  Sous-secrétaire  d’Etat 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre, 
H.  Ducos. 


Paris,  le  29  novembre  1939, 
L’application  des  prescriptions  des  D.  M.  1805  C  /7 
du  24  octobre  1939  et  3285  C.  Mob. /7  du  13  novembre 
1939  n’ayant  pas  allégé  suffisamment  l’encadrement 
des  formations  et  établissements  du  Service  de  santé 
miil  taire  du  territoire,  au  bénéfice  des  besoins  de  la  popu- 
lation  civile,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que 
j’ai  décidé  les- dispositions  complémentaires  suivantes  : 

Seront  renvoyés  temporairement  dans  leurs  foyers, 
pour  le  7  décembre  1939,  tous  les  officiers  de  réserve  du 
Service  de  santé  qui  atteindront,  d’ici  le  31  décembre. 
1943,  la  limite  d’âge  de  leur  grade  actuel  dans  la  réserve  s 
Dans  l’application  de  cette  mesure  vous  êtes  autorisé 


à  conserver,  dans  leurs  fonctions  actuelles,  les  médecins 
consultants  et  les  spécialistes  principaux  des  secteurs  et 
des  Centres  régionaux  et  interrégionaux,  ainsi  que  les 
officiers  indispensables  pour  assurer  le  fonctionnement 
des  Services  techniques  de  votre  région  (médecins-chefs 
de  Centres  de  réforme,  chirurgiens,  etc.). 

Tous  les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  ren¬ 
voyés  parapplication  delà  présente  D.  M.,  devront  être 
dotés  d’un  ordre  de  mobilisation, et  des  ordres  d’appel 
seront  établis  dans  les  conditions  précisées  aux  derniers 
alinéasdelaD.M.  4504  1 /E.M.A.  du  19  octobre  1939. 

Je  vous  rappelle  à  ce  sujet  les  dispositions  delà  D.  M. 
2047  du  1”  novembre  1939,  lesquelles  devront  être 
observées  à  l’occasion  des  mutations  qui  résulteront 
de  l’application  des  prescriptions  de  la  présente  dépê- 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s’appliquent  pas 
aux  engagés  volontaires  pourla  durée  de  la  guerre  qui  ne 
peuvent  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  qu’après  résis- 
liation  de  leur  engagement  dans  les  conditions  prescrites 
par  ie  décret  du  22  septembre  1939,  modifié  par  le 
décret  du  14  novembre  1939. 

En  raison  des  répercussions  de  ces  prescriptions  sur 
le  travail  demandé  par  D.  M.  3286  C.  Mob  /7  du  13 
novembre  1939,  les  délais  fixés  dans  cette  dernière  D.M 
pour  l’établissement  et  l’envoi  des  documents  deman¬ 
dés,  sont  reculés  de  15  jours,  la  date  du  1er  décembre 
fixée  comme  base  d’établissement  de  ce  travail  étant  re¬ 
portée  ainsi  au  16  décembre  1939. 

Il  me  sera  rendu  compte  le  8  décembre  1939,  par 
télégramme  ou  message  téléphoné,  du  nombre,  par  caté¬ 
gorie  (médecins,  pharmaciens,  dentistes,  officiers  d’ad¬ 
ministration),  des  officiers  dé  réserve  du  Service  de 
santé  renvoyés  dans  leurs  loyers  par  application  des  dis¬ 
positions  delà  présente  dépêche. 

Le  Sous-secrétaire  d’Elai 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre, 
H.  Ducos. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MEDICO-MlLITAIItES 

8.427.  —  Promotion  d'un  médécln  auxi¬ 
liaire  au  grade  de  médecin  sous-lieute¬ 
nant. 

Je  lis  avec  intérêt  votre  journal,  avant  de  le  faire 
parvenir  à  mon  fils. 

Je  vois  combien  est  grand  l’intérêt  que  vous  por¬ 
tez  aux  médecins  auxiliaires. 

Pourriez-vous  me  dire  quelle  est  la  durée  de  ce 
grade,  car  je  né  comprends  rien  et  mon  fils  de  même 
à  ces  anomalies  de  situation. 

Mon  fils,  sorti  de  Lyon  en  juillet  1936  avec  un  bon 
numéro,  passa  de  suite  médecin  auxiliaire, il  n’avajt 
pas  sa  thèse,  qu’il  passa  quelques  mois  après  sa 
libération. 

Il  exerce  la  médecine  depuis  1937,  est  parti  au 
front  le  4 septembre  comme  médecin  auxiliaire  avec 
la  solde  de  3  fr.  45,  portée  ensuite  à  4  fr.  85,  plus  les 
généreux  10  francs  Daladier. 

Si  cela  continue,  m’écrit-il,  je  vais  rendre  mes 
galons  et  dëmanderun  poste  d’infirmier, car,  malgré 
les  700  francs  d’entrée  en  campagne,  mon  entretien 
est  trop  onéreux. 

Ce  que  je  trouve  inadmissible,  c’est  que  plusieurs 


de  ses  confrères  sortis  de  Lyon  sont  déjà  ptofiius 
sous-lieutenants, mêmelieutenants.  Certains  sont  de 
classe  plus  anfeiehne,  mêis  dé  ttiême  pfdhiotion  ou 
de  promotion  plus  récente. 

Est-on  nommé  au  choix  ?  à  l’ancienneté  ?  ou  faut- 
il  un  diplôme  piston  très  connu  en  France,  très  en 
vogue  en  temps  de  guerre,  OU  faüt-il  rester  à  l’jhté- 
rieuf,  pour  ne  pâs  être  ignoré  ? 

Si  TOUS  pouviez  nous  dôcUiîientef  par  la  voix  de 
votre  journal,  mon  fils  et  moi  vous  en  serions  très 
reconnaissants. 

Mme  G. 

Réponse 

On  ne  peut  fixer  le  temps  au  bout  duquel  un 
médecin  auxiliaire  sera  promu  médecin  sous- 
lieutenailt.  Ces  promotions  ne  peuvent  se  faire 
que  dans  la  limite  des  places  devenues  disponi¬ 
bles  parmi  des  officiers  de  réserve,  dont  les 
cadres  ont  été  fixés  par  le  tableau  des  effectifs. 
Cette  promotion  a  lieu  au  choix. 

II  y  a  là  évidemment  une  situation  regretta¬ 
ble  dont  nous  ne  manquons  pas  de  nous  occuper 
continuellement . 

Il  serait  désirable  que  les  médecins  auxiliaires 
puissent  tous  toucher  la  solde  mensuelle,  ce 
qui  leur  donnerait  droit,  eh  plus,  aux  indemnités 
de  charges  militaires. 


OOUTTES 

50  gouttes .  1  gr.  de  Salicylate  dp  soude 


DRAGÉES 


2  dragées .  1  gr, 
de  Salicylate  de  soude 


de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


•Laboratorpe  du  D*-  PIILET,  222,  Boül.  Péreite  -  PARIS  (17«) 
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APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

6.896.  —  Honoraires  pour  soins 
donnés  à  rhôpitàl 

Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  renseigner 
pour  le  cas  suivant,  qui  me  paraît  pouvoir  provoquer 
plusieurs  difficultés,  d’abord  par  sa  nature  même, 
et  puis  à  cause  du  départ  de  nombreux  confrères,  ce 
qui  complique  la  question  «  du  médecin  le  plus 
rapproché  ». 

Un  homme  qui  travaille  souvent  comme  toucheur 
de  bestiaux  pour  un  boucher  de  P . . .  (16  kilomètres 
à  l’Ouest  de  . . .,  et  6  kilomètres  d’A. . .,  qui  est 
encore  plus  à  l’ouest)  revenait  en  conduisant  des 
vaches,  d’une  localité  située  bienà  l’Est  de  D.  Il  por¬ 
tait  des  sabots,  se  tourne  le  pied,  tombe,  et  ne  peut 
repartir.  (Il  était  là  sur  le  ressort  du  Juge  de  paix  de 
C. . 26  kilomètres  à  l’Est  de  D. . . 

Il  S3  fait  transporter  chez  son  beau-frère,  en  P. 
(faubourg  de  D.).  J’y  vais  le  voir,  et  je  constate  une 
fracture  des  deux  os  de  la  jambe. 

Du  tait  de  la  mobilisation  il  n’y  a  plus  de  médecin 
à  P.  mais  il  y  en  a  un  à  A. 

Nous  jugeons  tous  que  le  mieux  est  de  faire  entrer 
l’homme  à  l’hôpital  municipal  de  D.  (où  il  nous 
est  permis  de  soigner  nos  malades  payants).  Je  l’y  fais 
radiographier,  puis  lui  fais  un  appareil  plâtré  le 
lendemain. 


Il  reste  à  l’hôpital  cinq  jours,  puis,  leplâtre  don¬ 
nant  satisfaction,  il  demande  à  rentrer  chez  lui. 

Il  est  évident  qu’il  devra  être  revu  chez  lui  pen¬ 
dant  le  temps  du  traitement,  et  au  moins  à  la  fin 
(pour  l’enlèvement  du  plâtre). 

Voici  donc  les  questions  posées  ; 

Pour  établir  ma  note  jusqu’à  présent  :  j’ai  ma 
visite  à  P. . . ,  et  le  certificat. 

Ensuite,  radio  (faite  par  le  personnel  hospitalier) 
donc  à  réclamer  par  l’hôpital. 

Et  traitement  de  lafracture,  220  francs ,  à  réclamer 
non  par  moi,  mais  par  l’hôpital,  ainsi  que  6  francs 
par  jour  pour  les  jours  suivants. 

L’économe  de  l’hôpital  m’objecte  qu’il  devra 
opérer  une  retenue  sur  cette  somme,  pour  se  payer 
les  fournitures,  etc.  Je  lui  réponds  que  ces  220  francs 
sont  strictement  représentatifs  des  honoraires  médi¬ 
caux,  et  qu’il  doit  facturer  à  part  ses  fournitures  ou 
autres  dépens.  (Un  assureur  qui  est  entré  dans  son 
bureau,  pendant  notre  entretien,  lui  a  confirmé  mes 
dires). 

Je  résume  donc  que  je  crois  devoir  présenterm.oi- 
même  ma  note  pour  les  soins  antérieurs  à  l’entrée  à 
l’hôpital  ; 

Ensuite,  pour  les  soins  que  j’y  ai  donnés,  c’est 
l’hôpital  qui  doit  devenir  l’intermédiaire. 

Et  maintenant,  il  y  aura  besoin  de  soins  encore, 
soins  pour  lesquels  ce  sera  un  médecin  qui  devra 
aller  chez  le  blessé. 


Ets  G.  BOULITTE 


ÉLECTROCARDIOGRAPHIE  -  METABOLISME  BASAL  -  SPIROMETRIE 
OXYGENATEURS  —  ANESTHÉSIE  —  PNEUMOTHORAX 


iPPlREIlS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTÉRIELLE 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 


OSCILLOMÈTRE  DE  PACHON 


ARTÉROTENSIOMÈTRE 
de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 

SPHYIVIOPHONE  BOULITTE-KAROTKOW 

(Fig.  ci-contre) 
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Puis-je  continuer  à  le  soigner  ?  Ou  bien  m’objec- 
tera-t-on  qu’il  doit  pour  la  suité  s’adresser  au  méde¬ 
cin  d’A . qui  est  plus  rapproché  de  lui  ? 

Ou  encore  si  j’y  retourne,  ne  pourrai-je  me  faire 
payer  que  comme  si  je  venais  d’A.  ? 

Et  je  crois  utile  de  poser  par  surcroit  la  question 
suivante  :  s’il  n’y  avait  pas  eu  la  guerre  il  y  eût  eu 
des  médecins  à  P.  En  ce  cas  eût-il  été  obligé  de 
s’adresser  à  l’un  d’eux  pour  les  soins  postérieurs  à 
sa  rentrée  chez  lui  ? 

Que  de  subtilités  provoque  l’application  des  lois 
dites  sociales  ! 

Et  encore,  je  lis  que  l’hôpital  devant  percevoir  les 
honoraires  revenant  au  médecin,  il  est  concevable 
que  celui-ci  consente  à  lui  donner  «  un  léger  pour¬ 
centage  »  en  raison  du  service  rendu. 

A  votre  avis  quel  serait  le  taux  convenable  pour 
ledit  pourcentage  ? 

A  noter  que  je  ne  suis  pas  médecin  de  l’hôpital.  Je 
suis,  je  vous  le  disais  plus  haut,  simplement  autorisé 
(comme  le  seraient  d’autres  confrères  proches)  à  y 
soigner  mes  malades  payants  (voire  même  des  gra¬ 
tuits,  je  crois  bien,  si  le  médecin  de  service  s’y 
prêtait). 

Pardonnez  moi  de  vous  poser  tant  de  questions 
pour  un  seul  cas,  je  crois  devoir  les  poser  une  fois,  et 
que  votre  réponse  pourra  servir  pour  beaucoup 
d’autressituationssimilaires,parlasuite,ne  serait-ce 
qu’à  notre  hôpital. 

Dr  D. 


Réponse 

Vous  avez  à  compter  :  1“  votre  visite  d’ori¬ 
gine  à  domicile  et  votre  certificat  :  2°  la  réduction 
de  fracture,  suivant  le  tarif  des  soins  à  domicile  ; 
3°  6  francs  de  soins  forfaitaires  journaliers. 
C’est  tout  cela  qui  vous  est  dû  personnellement 
pour  honoraires  médicaux,  sans  aucun  rapport 
avec  les  frais  pharmaceiitiques  qui  sont  compris 
dans  le  prix  de  journée  de  l’hôpital.  Quant  à 
la  radio,  si  ce  n’est  pas  vous  qui  l’avez  faite, 
vous  ne  pouvez  rien  réclamer  à  ce  sujet  évidem¬ 
ment.  Pour  les  soins  donnés  à  domicile  après  le 
départ  de  l’hôpital,  vous  rentrez  dans  la  tarifi¬ 
cation  ordinaire,  soit  17  francs  par  visite  plus 
le  déplacement  suivant  le  médecin  le  plus  rap¬ 
proché  exerçant  effectivement  en  ce  moment. 

Si  vos  honoraires  sont  perçus  par  l’hôpital, 
vous  pourriez  payer  à  celui-ci  ce  que  vous  don¬ 
neriez  à  celui  qui  recouvre  vos  notes  d’honoraires, 
ce  qui  est  souvent  de  10  %,  tout  au  plus. 

D'’  F.  Decourt. 


6.276.  —  Une  convention  est  faite  pour 
être  appiiquée,  sans  quoi  eile  devient 
inutile 

Vous  trouverez  ci -joint  un  double  de  la  convention 
que  j’ai  passée  il  y  a  quelque  temps  avec,  les  caisses 
d’Assurances  sociales  de .  Cette  con- 


n  à  la  Laisse  de  la  tension 


i  préjudiciable  que  son  élévatloi 


81LÏMAR 


SPÉCmOUE  DE  niïPOTEKSION  ET  DES 
TRODBLES  LIES  AUX  ETATS  PAKASïMPATHlCOTONIOOES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pili'^s  avant  chacun  des  deux  repas 
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V3.ition  a  été  SDumise  dernièi’ement  à  la  commission 
tripartitedeL.  .  ..quidoit  scréunirprochainement. 

Or,  la  caisse  départementale  —  poussée  par  un 
membre  influent  du  conseil  d’administration  de 
l’hôpital  —  a  soulevé  dernièrement  les  deux  ob¬ 
jections  suivantes  : 

—  Pour  les  assurés  du  département  ne  faisant  paS 
partie  de  la  région  d’A.  , . ,  le  remboursement  serait 
effectué  d’après  te  tarif  de  l’hôpitalde  rattachement. 
Nous  avons  doncreçu  quelques règlementsfaits  ainsi, 
l’un  d’après  le  tarif  de  B. . l’autre  d’après  le  tarif 
deS.  .  . ,  etc. . .  Pour  les  assurés  delà  région  d’A.  .  . 
seuls,  la  convention  était  respectée.  Nous  avons 
•vivement  protesté,  en  invoquant  le  libre  choix,  la 
violation  de  la  convention  dans  laquelle  rien  de  sem¬ 
blable  ne  figurait,  etc...  La  caisse,  après  avoir 
bafouillé,  a  réuni  son  Conseil  d’administration,  le 
président  du  syndicat  des  médecins  a  été  convoqué 
à  cette  réunion,  une  mise  au  point  a  été  faite  et  la 
Caisse  m’a  fait  savoir  dernièrement  que  tous  les 
assurés  du  département  seraient  soumis  au  même 
régime  l  1  Ce  point  est  donc  classé. 

—  Une  autre  chose  est  soulevée  maintenant,  et  la 
Caisse  départementale  refuse  le  remboursement  des 
B.  R.  pendant  l’hospitalisation.  Les  radiographies 
sont  déduites  sur  les  sommes  remboursées,  ce  qui 
à  la  rigueur  serait  encore  acceptable  étant  donné  le 
tarif  ridicule  de  remboursement.  Mais  où  la  chose 
devient  inacceptable,  c’esi  lorsqu’elle s’appli que anx 
traitements  électriques,,  radiothérapiques,  etc.. 


car  alors,  il  arrive  fréquemment  que  des  malades 
sont  hospitalisés  pour  suivre  un  traitement  et  les 
honoraires  leur  seraient  refusés  ?  Quant  à  la  radio¬ 
thérapie,  que  ferons-nous  alors  d’un  fibrome  ?  étant 
donné  que  PE.  R.  se  substitue  àChi,  la  caisse  refusera 
le  remboursement  !  Je  vous  serais  reconnaissant  de 
me  donner  votre  avis,  car  j’ai  l’intention  de  résister 
et  de  redresser  cette  chose  qui  me  paraît  absurde, 
D^Gt. 

Réponse 

Je  lis  dans  votre  convention  que  pour  «  les 
interventions  de  chirurgie  et  de  spécialités  » 
ou  compte  K  =  6  francs  jusqu’à  K. 23  et  K  =, 
12  francs  à  K. 24  et  au-dessus  (moins  les  20  %). 
Or,  toute  intervention  pour  E.  R.  est  indiquée 
dans  la  nomenclature  par  des  K,  C’est  une 
intervention  «  de  spécialité  »  comme  il  est  dit 
dans  la  convention  même.  La  Caisse  ne  peut 
donc  refuser  de  les  payer,  puisque  leur  paiement 
est  inscrit  dairs  la  Convention  elle-même,  Elle 
ne  peut  d’ailleurs  «  choisir  »  dans  les  K  de 
la  nomenclature  ce  qu’elle  paiera  et  ce  qu’elle 
ne  paiera  pas  —  ce  qui  serait  contraire  au 
texte  même  de  la  convention  qui  ne  discrimine 
rien  à  ce  sujet.  Il  y  a  donc  lieu,  à  mon  avis,  de 
porter  la  question  devant  la  Commission  tripar- 
tite,  texte  de  la  convention  en  main, 

Df  F,  DegourT. 
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Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sudrë) 
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cbsque  cuillerée  dans  i\Z  verte  d’eau  1  ji  d’heure  avant  les  répits 
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b)  Assurances  sociales 

7.471.  —  Accouchement  avec  forceps 

J’aurais  besoin  de  savoir  quel  est  le  prix  que  je 
puis  demander  au  compte  des  Assurances  sociales 
pour  forceps  au  détroit  inférieur. 

Réponse 

Au  compte  des  Assurances  sociales  pour  un 
assuré  ordinaire,  vous  pouvez  demander  le  prix 
de  clientèle  courante  en  vertu  de  «  l’entènte 
directe»  ;  s’il  s’agit  d’un  assuré-assisté,  c’est  la 
Caisse  qui  paiera  le  prix  de  son  propre  tarif  de 
responsabilité,  lequel  varie  suivant  les  caisses, 
mais  que  vous  pouvez  connaître,  puisqu’il  a  dû 
être  inscrit  en  annexe  de  la  Convention  Syndi¬ 
cat-Caisse  de  votre  syndicat  régional.  En  tout 
cas,  comme  indication,  je  puis  vous  donner  le 
prix  du  Tarif  de  réassurance  des  Caisses  qui  est 
d’ordre  national.  Pour  un-  accouchement  avec 
forceps,  dans  une  commune  de  moins  de  200.000 
habitants,  le  tarif  porte  :  «  accouchement  = 
325  francs,  plus  majoration  pour  forceps  =  150 
francs  ». 

D’’  F.  Decouitt. 


QUESTIONS  DIVERSES 

7.729.  —  Exercice  de  la  médecine  civile 
par  les  mobilisés  sur  place 

J’ai  lu  avec  intérêt  vos  différents  articles  au  sujet 
de  l’exercice  de  la  médecine  parles  médecins  mobi¬ 
lisés.  Actuellement  les  dispositions  prises  par  le 
Service  de  Santé  créent  parmi  nous  deux  classes  : 

Une  classe  privilégiée,  qui,  mobilisée  à  domicile, 
permet  à  ces  confrères  de  rester  dans  leur  maison, 
de  vivre  en  famille  et,  avec  un  service  très  peu  absor¬ 
bant,  de  continuer  leur  activité  professionnelle 

qu’on  le  veuille  ou  non  et  de  . toucher  leur 

solde. 

Une  classe  sacrifiée,  constituée  par  les  médecins 
qui  ont  dû  tout  quitter,  et  sont  obligés  de  vivre 
souvent  seuls,  loin  des  leurs,  de  louer  un  deux’ième 
logement,  de  m.anger  en  gargote  et  de  subvenir 
quand  même  aux  besoins  des  leurs.  Vos  correspon¬ 
dants  se  liguent  contre  ces  confrères  et  leur  repro¬ 
chent  les  quelques  consultations  données,  souvent 
par  humanité. 

Égalité  pour  tous.  Donc  éloigner  de  leur  résidence 
tous  les  médecins  sans  exception.  Ensuite  nous 
pourrons  discuter  la  question  de  l’exercice  de'  la 
clientèle. 

D-  P. 

Président  du  Syndicat  médical. 
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ATOMINE 

RHUMATISMES  -  SCIATIQUES 
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Ac.  Phényl  -  Q.uinoléin‘e  carbonique 
Phospho-Théobromine  sodique 
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LOGAPHCS 

ANOREXIE  -  IMPUISSANCE 
DÉSASSIMILATION 

Ethyl  phosphates 
Alcoolé  vomique  total 
20  gouttes  avant  les  deux  repas 


ASTHME  -  EMPHYSEME 
CALMANT  LA  TOUX. 


ALZINE 


Dionine  —  Lobélie  —  Polygala 
Belladone  —  lodures 
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Réponse 


Cette  question  de  l’exercice  de  la  médecine 
civile  par  les  médecins  mobilisés  fait  couler 
beaucoup  d’encre. 

Je  crois  savoir  que  les  services  du  Ministère  de 
la  Santé  publique,  joints  à  ceux  des  Finances, 
ont  discuté  le  problème,  en  ce  qui  concerne  les 
honoraires  pour  soins  donnés  par  des  médecins 
militaires  aux  bénéficiaires  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  aux  malades  admis  dans  les 
hôpitaux.  Un  projet  de  décret  serait  envisagé. 

N’appartient-il  pas  à  la  Confédération  dé  dis¬ 
cuter  ce  problème  avec  l’aide  des  syndicats 
médicaux  et  de  préciser  les  désiderata  du  Corps 
médical  ?  Le  Concours  Médical  reste  à  votre 
disposition,  pour  poursuivre  cette  étude  dans 
ses  colonnes. 

Dr  Paul  Boudin. 


8.214.  —  Installation  d'un  médecin  mobi¬ 
lisé  dans  la  ville  où  il  a  été  affecté 

Y  a-t-il  un  décret  visant  les  médecins  mobilisés  ? 
Ls  cas  est-il  prévu  :  d’un  médecin  mobilisé  s’instal¬ 
lant  après  la  cessation  des  hostilités  dans  la  ville  où 
il  est  mobilisé  ? 

Quelle  est  la  conduite  que  doit  suivre  un  médecin  : 
qui  S3  proposait  avant  la  guerre  de  s’installer 


dans  une  localité  ;  2°  qui  n’y  est  pas  actuellement 
mobilisé  ;  3® mais  qui  pourraitultérieurement  y  être  ; 
affecté. 

D»'  B. 

Réponse 

Si  le  confrère,  auquel  vous  faites  allusion,  est 
mobilisé  dans  la  ville  où  il  voudrait  plus  tard 
s’installer,  il  doit  savoir  que  les  règlements 
militaires  lui  interdisent  la  pratique  de  la  clien¬ 
tèle  civile,  pendant  tout  le  temps  où  il  est  aux 
armées. 

S’il  contrevient  à  ces  dispositions  et  ouvre  un 
cabinet  de  consultations,  pour  avoir  une  clien¬ 
tèle  bien  amorcée  pour  le  jour  où  il  sera  démobi¬ 
lisé,  il  pourra  se  trouver  en  conflit  avec  le  syn¬ 
dicat  médical  local,  qui  lui  tiendra  rigueur' 
parce  qu’il  s’est  installé  dans  la  ville  où  il  a  été 
mobilisé.  Après  la  guerre  de  1914,  certains  con¬ 
frères  ont  été  mis  à  l’index. 

Mais  tout  ceci  est  question  de  fait,  car  votre 
lettre  est  conçue  en  termes  très  généraux. 
Nous  ne  pourrions  répondre  qu’à  l’exposé  d'une 
situation  particulière  et  précise. 

Dr  Paul  Boudin. 
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Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobiliés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire, 
provisoirement,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  75). 

Les  abôiihès  dont  l’aUdrinèment  est  expiré  (la  date 
figure  sur  chaque  bande  du  journal)  sont  priés  de  nous 
en  envoyer  le  montant  de  la  façon  qu’il  leur  plaiia 
ou  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux 
Paris  167.95,  si  cela  leur  est  possible,  afin  d’ éviter  les 
J  rais  de  recouvrement  qui  sont  onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  10  janvier,  le  recouvrement 
des  abonnements  expirés  sera  effectué.  Nous  prions 
donc  nos  abonnés  de  vouloir  bien  donner  toutes 
instructions  à  leur  domicile,  le  recouvrement  ne  pou¬ 
vant  être  opéré  aux  armées. 
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NOUVELLE  FORMULE 

SULFAGONE 

1 1  62  F.  4-  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISËS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 

■  ■  ■ 

Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glùtinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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OeixieirLcies  et  Ofïr*es 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdites 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire 
dé  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


AVIS. —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion  concernant 
Taboniié  personnellement.) 

Lé  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  'lr.  50  la  ligne'.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux  du 
Concours  Médicai,,  Paris  167-95. 


N®  5.  —  Eure  :  Médecin  mobilisé  demande  rempla¬ 
çant  français,  très  actif,  pour  grosse  clientèle  médecine 
générale.  Permis  de  conduire  indispensable.  Docteur 
André  Pineau,  4,  rue  de  Bizy,  Vernon  (Eure). 

N“  6.  —  Côte  d’Azur,  BandoI-sur-Mer  (Var).  Là 
K  Soleillette  »  (Docteurs  Cbarmot  et  Rozet)  assure  dans 
le  cal  me  et  la  sécurité  cures  hélio-marines,  convales- 
.cepces,, repos,  régimes. 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse, 


•  La  Soleillette  »  Bandol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


Giiresi  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plagé 
(Morbihan).  _ 

Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tableîtes  de  Man- 

OAÏNE. 

En  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 

71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antlathéromatense.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2 112 127). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Roussellé,  Paris.’  '  ■ 


«  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
surles  fonctions  de  l’estomac  et  les  altèrent  (Ifngue  sale, 
inappétence,  etc.).  Sucez  trois  ou  quatre  tabdettespe 
Mangaïnb  entre  les  repas»,  71,  rué  Sainte-Amie,  Paris, 


,  E.  LANCOSME 

I  71,Av.Viotor-EmmanuelllI.pARIS(8‘) 

GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 
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DERmÈRES  NOUVELLES 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  de  Vaugirard 
(M.  le  Professeur  Pierre  Duval,  avec  le  concours  de 
M.  Ameline,  agrégé).  —  Lundi  et  mercredi,  à  9  h.  30, 
conférences.  Vendredi  à  9  h.  30,  leçon  du  Professeur 
Pierre  Duval. 

—  Clinique  obstétricale  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 
(Professeur  :  M.  Lévy-Solal,  remplacé  par  M.  le 
Professeur  Jeannin).  —  M.  le  Professeur  Cyrille 
Jeannin  fait  ses  leçons  cliniques,  le  jeudi  à  11  heures. 

■ —  Hôpital  Beaüjon.  —  Cours  d’anesthésie.  — 
M.  Desmarest,  avec  la  collaboration  de  M.  G.  Jac¬ 
quot,  a  commencé  le  8  janvier  1940,  à  l’hôpital  Beau- 
jon-Glichy,  un  cours  pratique  d’anesthésie.  Durée  de 
l’enseignement  :  deux  mois.  Le  cours  est  gratuit. 

—  Académie  de  chirurgie  —  A  la  séance  du  3 
janvier — première  séance  de  l’année  — le  Président, 
M.  Raymond  Grégoire,  a  donné  lecture  de  deux 
lettres  reçues  par  lui  :1a  première,  du  Royal  College 
of  Surgeons  of  England  ;  la  seconde,  de  la  Société 
médicale  de  Belgrade. 

Le  Royal  College  of  Surgeons  of  England  demande 
à  l’Académie  de  vouloir  bien  organiser  des  travaux 
communs  de  chirurgie  de  guerre,  comme  cela  a  été 
fait  en  1917-1918  à  la  Conférence  chirurgicale 


inter-alliée.  Il  a  nommé  deux  éminents  chirurgiens 
anglais  pour  participer  à  ces  travaux.  L’accueil  le 
plusempresséestfaitparl’Académieàcette  proposi¬ 
tion. 

La  Société  de  Belgrade,  après  avoir  rappelé  la  col¬ 
laboration  Franco-Serbe  pendant  la  dernière  guerre, 
adresse  à  la  France  une  motion  de  loyauté  et  de 
sympathie.  M.  le  président  Grégoire  exprime  tous  ses 
remerciements  à  nos  confrères  yougo-slaves. 

—  Congrès  international  de  pédiatrie.  —  Le  Comité 
exécutif  américain  du  Congrès  international  de 
pédiatrie  qui  devait  se  tenir  à  Boston  (U.  S.  A.)  a 
informé  le  bureau  français  du  dit  congrès  que  ce 
dernier  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  une  date  indé¬ 
terminée. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux. —  Un  pavillon  spé¬ 
cial  pour  le  traitement  éventuel  de  gazés-vésiqués 
vient  d’être  inauguré  à  Bordeaux,  en  présence  de 
M.  Adrien Marquet, maire,  deM.  Sigalas, doyen  hono¬ 
raire  de  la  Faculté,  vice-président  delà  Commission 
administrative  des  hôpitaux  et  du  Professeur  Port- 
mann,  sénateur  de  la  Gironde.  La  direction  du  ser¬ 
vice  a  été  confiée  à  M.  le  Professeur  Petges. 

—  En  Belgique,  les  médecins  sous- officiers  seront 
promus  à  bref  délai  médecins  officiers. —  Le  5  décem¬ 
bre  dernier,  le  ministre  de  la  Défense  nationale,  en 
Belgique,  a  reçu  les  dirigeants  du  Medicorum  Colle- 
gium  Belgium,  les  présidents  d’Associations  médica- 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 


•I  rHémoglobine  vîva 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Phermecie,  9,*  Rue  Peul-Baudry,  PARIS  (8') 
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les  belges,  et  a  bien  voulu  leur  promettre  de  façon  |  de  Lyon).  Nous  avons  noté  également  les  noms  des 


formelle  que  le  problème  de  l’admission  au  grade 
d’officier  des  médecins  sous-officiers  serait  réglé  à 
bref  délai  dans  un  sens  favorable. 

Quand  pourrons-nous  annoncer  la  même  nouvelle 
ànos  confrères  médecins  auxiliaires  dont  nous  nous 
efforçons  de  plaider  la  cause  si  intéressante.  Ne 
lisions-nous  pas,  dernièrement,  qu’un  de  nos  jeunes 
maîtres,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 
et  médecin  des  hôpitaux  de  Nancy,  était  mobilisé 
avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire  ! 

—  Hôpitaux  de  Marseille.  —  Internat.  —  Le  Direc¬ 
teur  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  à 
Mirsaille  fait  connaître,  que  les  candidats  au  pro¬ 
chain  concours  d’internat  en  médecine  des  hôpitaux 
de  Marseille  seront  admis  à  se  présenter,  même  s’ils 
sont  pourvus  dutitre  de  docteur,  àla condition  qu’ils 
aient  sçutenu  leur  thèse  après  le  2  septembre  1939, 
et  qu’ils  aient  été  sous  les  drapeaux  pendant  les  hos¬ 
tilités  actuelles. 

—  Concours  du  Syndicat  des  Journalistes  et  Ecri¬ 
vains.  — ■  Parmi  les  lauréats  du  concours  institué 
en  1939  par  le  Syndicat  des  Journalistes  et  Ecrivains 
sur  divers  sujets  littéraires,  sociologiques  ou  scien¬ 
tifiques,  nous  avons  remarqué  les  noms  de  plusieurs 
médecins  ;  Docteur  Guépin  (prix  de  la  Ville  de 
Nice),  Docteur  Russo  (prix  de  la  Revue  des  Indépen¬ 
dants),  Docteur  Gonzalve  Menusier  (prix  de  la  Ville 


Docteurs  Herscovjci  et  Dani  Hervouët. 

—  Camions  d’oxygénothérapie  aux  armées.  — 
Tout  récemment,  dans  un  fort  proche  de  Paris,  sous 
la  présidence  de  M.  Hippolyte  Ducos,  sous-secrétaire 
d’Etat  à  la  Défense  nationale,  le  médecin  général 
Maisonnef,  directeur  du  Service  de  santé  au  minis¬ 
tère  de  la  Guerre,  remettait  au  médecin  colonel  Lié¬ 
geois,  aide-major  général,  huit  camions  d’oxy¬ 
génothérapie,  équipés  sur  les  directives  du  Profes¬ 
seur  Léon  Binet,  membre  de  l’Académi  e  de  médecme, 
et  grâce  au  généreux  concours  de  Mme  Henry  de 
Jouvenel. 

Etaient  présents  :  le  médecin  général  Lannes- 
Dehore,  le  capitaine  Barthe,  représentant  le  général 
Serant,  le  Lieutenant-colonel  Lebeau  et  le  Comman¬ 
dant  Guillobey. 

Ces  camions,  renfermant  une  réserve  de  70.000 
litres  d’oxygène  et  les  appareils  distributeurs  et 
inhalateurs  nécessaires  au  traitement  simultané  de 
24sujets,  sont  partis  pour  la  zone  des  armées. 

Ils  apporteront  un  secours  efficace  aux  postes 
avancés  pour  le  traitement  des  intoxications,''des 
plaies  de  poitrine  ou  des  affections  pulmonaires 
aiguës. 

-7-  Pour  la  protection  des  médecins  français. 

Le  Docteur  Cousin,  député  de  Paris,  vient  de  dépo¬ 
ser  une  proposition  de  loi  tendant  àinterdire,  eu  1er.- 
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demain  de  la  guerre,  aux  médecins  étrangers  de  moins 
de  50  ans,  n’ayant  pas  demandé  à  contracter  un 
engagement  dans  la  zone  des  armées,  la  pratique 
de  leur  profession  dans  un  rayon  de  100  kilomètres 
du  lieu  où  ils  auraient  exercé  avant  et  pendant  la 
guerre. 

Cette  interdiction  serait  appliquée  de  plein  droit 
dans  les  deux  mois  suivant  la  fin  des  hostilités  et  ne 
souffrirait  aucune  dérogation. 

Toute  infraction  entraînerait  une  amende  de 
10.000  à  50.000  francs  pouvant,  en  cas  de  récidive, 
être  portée  à  100.000  francs  avec  une  peine  d’un  àsix 
mois  de  prison  et  la  confiscation  du  matériel  profes- 
sionnel. 

—  Dans  l’armée  allemande,  le  groupe  sanguin  de 
chaque  soldat  sera  indiqué  sur  sa  médaille  d’identité. 
—  Aux  termes  d’une  récente  ordonnance  de  l’armée 
allemande,  la  médaille  d’identité  de  chaque  soldat 
d  oi  t  contenir,  en  plus  de  tous  les  détails  usuels  d’état- 
civil, l’indication  du  groupe  sanguin  du  porteur  de  la 
médaille.  (Le  Siècle  médical). 

—  Naissances.  —  Le  4  janvier  1940  est  né  Michel 
DE  Fourmestraux,  petit-fils  du  Docteur  J.  de 
Fourmestraux,  chirurgien  en  chefdel’Hôtel-Dieude 
Chartres,  .et  du  Médecin  Général  G.  Fischer,  notre 
Rédacteur  en  chef. 

La  Direction  et  la  Rédaction  du  Concours  Médical 
ont  le  plaisir  d’adresser  au  Docteur  G.  Fischer,  au 


Docteur  J.  de  Fourmestraux  etàleurs  familles, leurs 
plus  cordiales  félicitations. 

—  Le  Docteur  Pierre-Marie  Tanazacq  (aux 
Armées)  et  Madame  sont  heureux  d’annoncer  la 
naissance  de  leur  fille  Nicole,  née  à  Angers,  le  18 
octobre  1939. 

Rimogne  (Ardennes). 

—  Le  Docteur  G.  Vaillant  (aux  Armées),  et 
Madame,  sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  troisième  fils  Bernard. 

Evreux,  11,  rue  Maréchal-Jcffre,  14  décembre 
1939. ,  . 

—  Le  Docteur  Gaston  Roux,  médecin-licutcrent 
aux  Armées,  et  Madame,  ont  la  joie  de  faire  paît  de 
la  naissance  de  leur  fils  François-Xavier. 

Langogne-Pradelle  (Lozère),  3  décembre  ltc9. 

—  Marie-Elisabeth,  Xavier,  Bernard,  Roger,  Edilh 
Bard  ont  la  joie  de  vous  annoncer  la  naissance  de 
leur  frère  Jean-Paul. 

Docteur  Paul  Bard,  médecin-lieutenant. 

Thiers,  22  décembre  1939. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avone  le  regret  d’annoncer 
la  m.ort  du  Docteur  René  Baras,  médecin-capitaine 
honoraire,  chevalier  delà  Légion  d’henneur,  Creix  de 
guerre,  décédéle  9  décembre  1939  dans  sa  59®  année. 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  13  décembre  1939  à 
Guines  (Pas-de-Calais). 

Voir  la  suite  paye  XXX  VI 1-59 
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XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  ÉLÉMENTS  PRIMORDIAUX  DE  LA  RACE  FRANÇAISE 


Si  la  notion  de  race  pure  peut-être  sérieuse¬ 
ment  discutée,  on  ne  saurait  nier  que  des  diffé¬ 
rences  notables  existent  entre  les  habitants  de 
divers  pays  ;  un  Français  ne  ressemble  guère  à 
un  Anglais,  ce  dernier  à  un  Allemand,  à  un 
Espagnol  ou  à  un  Italien. 

En  anthropobiologie,  le  Docteur  René  Mar¬ 
tial  fait  intervenir  la  notion  de  race-résultat. 
Or,  si  en  Europe  et  en  France,  il  y  a  eu  au  cours 
des  siècles  un  mélange  des  races  les  plus  diver¬ 
ses,  la  géographie,  la  culture  intellectuelle  et 
morale,  sans  compter  les  lois  de  l’hérédité  ont 
donné  à  ce  métissage  des  caractères  bien  spécifi¬ 
ques  qui  permettent  de  distinguer  nettement 
ses  habitants  de  ceux  d’autres  pays  et  d’affir¬ 
mer  qu’il  existe  bien  une  race  française,  race- 
résultat  évidemment. 

René  Martial  avait  traité  déjà  ce  sujet 
piagistralement  dans  son  important  ouvrage  ; 
La  race  française  (1),  couronné  par  l’Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  et  par  l’Aca¬ 
démie  française,  nous  le  retrouvons  exposé 
d’une  façon  plus  didactique  dans  les  leçons 
d’anthropobiologie  qu’il  vient  de  professer  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  et  qu’il  a  publiées 
sous  le  titre  de  :  Vie  et  constance  des  races  (2). 
Nous  y  puiserons  d’intéressants  renseigne¬ 
ments  sur  les  éléments  primordiaux  de  la  race 
française. 


Sans  nous  perdre  dans  les  brumes  de  la  pré¬ 
histoire,  nous  pouvons  admettre  qu’il  fut  facile 
aux  peuples,  il  y  a  quelques  8  ou  10.000  ans  d’é¬ 
migrer  de  l’Orient  à  l’Occident  et  du  Nord  au 
Midi.  La  configuration  des  mers  n’était  pas  la 
même  qu’à  notre  époque.  L’Asie  et  l’Afrique 
étaient  reliées  à  l’Europe,  la  Méditerranée  étant 
loin  de  les  séparer  comme  actuellement 

Cela  explique  peut-être  pourquoi  la  langue  si 
particulière  des  Basques  a  des  affinités  très  gran¬ 
des  avec  celle  des  Abasques  (Abkhases)  du 
Caucase  (Strabon,  Ach.  Luchaire,  Baschma- 
koff)  et  nous  éclaire  sur  la  migration  soit  en 
Danemark,  soit  en  Angleterre,  des  habitants  de 
la  terre  deLatham,  devenue  il  y  a  moins  de  6.000 
ans  notre  actuelle  Mer  du  Nord. 

Or  l’Ouest  de  l’Europe,  et  en  particulier  la 
France,  étaient  peuplés  par  les  Ligures  quif or- 


(t)  Mercure  de  France,  édit.,  1935. 
(2)  Mercure  de  France,  édit.,  1939, 


maient  la  racine  primordiale  de  beaucoup  la  plus 
importante  de  la  population  de  ces  pays. 


Les  Ligures  qui  n’étaient  pas  des  indo-euro¬ 
péens,  ni  des  aryens,  ni  des  sémites,  étaient  très 
vraisemblablement  des  hatti^  provenant  d’Asie 
Mineure.  Ils  eurent  de  bonne  heure  des  rapports 
avec  les  Phéniciens  et  avec  les  Grecs  (Strabon, 
Diodore  de  Sicile)  qui  venaient  dans  leur  pays 
chercher  le  cuivre,  l’étain  et  l’or.  Ce  seraient  eux 
qui,  avant  les  Phéniciens,  faisant  fondre  des 
minerais  mixtes  de  cuivre  et  d’étain  qu’ils  re¬ 
cueillaient  au  voisinage  de  l’estuaire  de  la  Loire, 
auraient  inventé  le  bronze. 

Ces  Ligures,  petits  de  taille,  bruns,  auraient 
été  des  agriculteurs.  Bien  que  frondeurs  d’une 
adresse  remarquable,  ils  n’étaient  pas  guerriers. 
Ils  ne  résistaient  pas  à  l’envahisseur,  ils  fuyaient 
devant  lui,  se  cachaient  et,  au  bout  de  quelques 
temps,  revenaient  et  l’enlisaient  en  quelque 
sorte,  l’absorbant  sans  bataille.  Primitivement, 
ils  établissaient  leurs  villages  au  centre  d’une 
clairière  qu’ils  exploitaient  méthodiquement,  la 
forêt  voisine  leur  offrant  un  refuge.  Puis  lors¬ 
qu’ils  jouirent  d’une  sécurité  plus  grande,  ils 
établirent  leurs  villages  au  voisinage  de  points 
d’eaux,  se  partagèrent  les  terres,  bornant  leurs 
parcelles  par  des  chemins  limités  par  des  pierres 
et  des  haies  d’épines  noires  que  G.  Roupnel  a 
découverts  de  nos  jours  et  qu’il  a  nommés  che¬ 
mins  en  hérisson  et  que  R.  Martial  préfère  dési¬ 
gner  sous  le  nom  de  chemins  en  pierres  plantées, 
lis  cultivaient  le  seigle,  le  froment  et  même  le  lin 
qu’ils  savaient  utiliser. 

Ces  paysans  ligures  devinrent  dans  certaines 
régions  des  paysans  industrialisés.  R.  Martial, 
se  basant  sur  la  toponymie,  les  divise  en  agri¬ 
culteurs  ou  ségestes  et  en  travailleurs  des  métaux 
ou  ségours.  Dans  le  pays  des  Mauges  entre  la 
Loire  et  l’Evre  en  bas-Poitou,  on  trouve  de 
nombreux  restes  d’exploitation  de  mines  par  les 
Ligures  ségours  ;  c’est  ainsi  qu’à  La  Bélière  des 
ingénieurs  creusant  un  puits  pour  établir  une 
mine,  découvrirent  une  galerie  oblique  que  les 
Ligures  avaient  pratiquée  pour  exploiter  un 
filon  de  quartz  aurifère  avec  tout  un  outillage  en 
bois  dur.  De  sorte  que  R.  Martial  se  demande 
s’il  ne  serait  pas  logique  de  créer  un  âge  du 
bois  avant  les  âges  du  bronze  et  du  fer. 

Leur  religion,  du  moins  dans  les  régions  d® 
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mines  était  en  partie  empruntée  aux  Phéniciens. 
Les  dieux  protecteurs  des  joaines,  certains  armés 
d’un  maillet,  étaient  Despater,  Baal  ou  Bel  (La 
Bélière)  devenu  Hercule  sous  la  domination 
romaine  et  Saint-Christophe  avec  le  christia¬ 
nisme.  Le  hêtre  (fagus)  paraît  avoir  été  un  arbre 
sacré  chez  les  Ligures.  Ils  l’appelaient  faon,  fou, 
fouteau,  folie,  etc. 

La  toponymie  nous  permet  à  la  suite  des  tra¬ 
vaux  d’Arbois  de  Jubainville  et  de  Pujol  de  nous 
rendre  compte  de  la  langue  des  Ligures.  Le  mot 
ligure  signifiait  paysan,  agriculteur  ;  limagne 
désignait  une  plaine  marécageuse  ;  cévenne,  un 
pâturage  ;  ardenne,  une  forêt  ;  divonne,  une 
grande  source  ;  puy,  puech,  une  montagne  en 
forme  de  cône.  Ces  noms  ont  perdu  pour  la  plu¬ 
part  leur  sens  général. 


Les  ligures  furent,  et  de  beaucoup  la  racine 
primordiale  la  plus  importante  de  la  population 
française.  Bien  plus  tard,  une  seconde  racine  bien 
moins  considérable  vint  s’y  joindre.  Ce  fut  la 
racine  celtique  et  les  Celto-ligures  furent  connus 
par  les’  Romains  et  César  sous  le  nom  de  Gau¬ 
lois.  , 

Les  Celtes,  originaires  très  probablement  de  la 
terre  de  Latham,  devenue  là  mer  du  Nord,  vin¬ 
rent  en  Gaule  du  Jutland  et  du  Danemark.  Ils 
ne  pénétrèrent  pas  en  dévastateurs,  ils  s’y  infil¬ 
trèrent  en  deux  vagues  lentes  et  se  fondirent 
dans  la  population  ligure.  La  première  vague 
date  approximativement  de  550  avant  J.-C.  ; 
elle  s’arrêta  aux  limites  de  la  Gaule-Belgique  aux 
bords  de  l’Oise  et  vers  Gorbeil.  La  deuxième 
vague  vers  400  avant  J.-C.  atteignit  le  Plateau 
Central,  le  Périgord  et  les  Charentes. 

Dans  le  Plateau  Central ,  les  Celtes  trouvèrent 
beaucoup  moins  de  Ligures  et  des  espaces  libres 
qu’ils  occupèrent.  Ces  Celtes  étaient  aryens 
d’origine  ;  ils  avaient  été  en  contact  avec  les 
Germains  et  avaient  adopté  certaines  de  leurs 
coutumes. 

On  s’est  demandé  si  'es  Bretons  étaient  des 
Ge'tes  ?  R.  Martial  fait  remarquer  que  ’es 
Bretons  se  peignaient  en  bleu  pastel  pour  com¬ 
battre  et  que  breü  en  celtique  veut  dire  bleu,  que 
les  Romains  appelaient  les  Ecossais  des  Pictons 
(de  pictus,  peint). 

Si  les  Ligures  étaient  des  paysans,  parfois  un 
peu  industrialisés,  les  Celtes  étaient  souvent  des 
artistes  et,  de  ce  fait,  les  Celto-ligures  devinrent 
vite  aptes  à  s’imprégner  de  la  culture  romaine. 


Alors  intervint  la  troisième  racine  de  la  race 
française,  la  plus  petite,  la  racine  latine,  mais 


elle  eut  une  grande  influence  par  sa  sève  abon¬ 
dante  qui  transforma  complètement  les  Celto- 
ligures. 

Rome  mit  moins  de  dix  ans  à  conquérir  com¬ 
plètement  la  Gaule  qui  au  Midi  était  déjà  depuis 
longtemps  romanisée  ;  elle  comptait  un  peu  par¬ 
tout  des  tribus  qui  lui  étaient  alliées.  Elle  laissa 
aux  Celto-ligures  une  grande  liberté  administia- 
tive.  Elle  ne  s’opposa  pas  à  l’emploi  des  idiomes 
locaux  mais  rendit  l’usage  du  latin  indispensa¬ 
ble.  Du  reste,  le  développement  du  Christianis¬ 
me,  prêché  en  latin,  fut  pour  beaucoup  dans  la 
vulgarisation  de  la  langue,  si  bien  qu’au  III® 
siècle,  on  ne  parlait  plus  le  celte  et  tous  les 
celto-ligures  parlaient  latins. 

L’augmentation  de  la  sécurité,  l’affinité  des 
Romains,'  anciens  aryens  comme  les  Celtes,  le 
désir  des  Celto-ligures  d’obtenir  le  droit  de  cité 
romaine,  de  briguer  ensuite  les  charges  de  l’Em¬ 
pire  et  les  magistratures,  l’établissement  eh 
Gaule  d’Ecoles  comine  celles  d’orateurs  qui  pros¬ 
pérèrent  à  Marseille  et  à  Autun,  finirent  par 
imprégner  intimement  la  race  de  la  sève  et  de 
la  pensée  latines. 


Tels  furent  les  trois  éléments  primordiaux  de 
la  race  française.  Les  autres  eurent  une  impor¬ 
tance  secondaire.  Les  peuples  germaniques, 
goths,  vandales,  burgondes  passèrent  comme  un 
ouragan  dévastateur,  sans  laisser  de  traces  pro¬ 
fondes.  Les  Erancs  dont  le  nom  signifie  soldat  et 
guerrier,  ne  furent  jamais  très  nombreux  et  si 
leurs  chefs  prirent  une  grande  importance  politi¬ 
que,  ils  n’eurent  qu’une  minime  influence  sur 
les  moeurs  et  l’évolution  de  la  population. 

Il  convient  de  faire  une  exception  pour  les 
Normands.  Etablis  dans  une  province  française, 
en  moins  d’un  siècle  ils  se  fondirent  dans  la 
population  autochtone  au  point  a’ oublier  leur 
langue,  mais  en  gardant  leur  espritaventureux. 
On  les  vit  conquérir  la  Sicile  ;  leur  duc  s’empara 
de  l’Angleterre  dont  il  devint  roi.  Mais  à  l’encon¬ 
tre  de  ce  qui  était  arrivé  en  France,  les  Nor¬ 
mands  d’Angleterre,  au  lieu  d’imposer  leur  lan¬ 
gue  aux  Anglo-saxons,  adoptèrent  la  leur  en  y 
introduisant,  il  est  vrai,  beaucoup  de  termes 
d’origine  latine. 


Nous  uevons  nous  borner  là  dans  l’examen  des 
éléments  qui  constituèrent  la  race  française,  race 
•  résultat.  Sans  doute  la  question  est  beaucoup  plus 
i  complexe  et  R.  Martial  dans  ses  ouvrages  en  a 
'  dit  beaucoup  plus,  mais  nous  devons  nous  con- 
;  tenter  de  faire  ressortir  l’importance  des  seuls 
:  éléments  primordiaux. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIEKTiriQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

DIABÈTE  ET  GROSSESSE 

Par  Henri  Vignes 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
Accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris 


On  sait  quelle  amélioration  a  représentée 
l’insuline  dans  le  traitement  du  diabète.  Ce 
progrès  n’est  pas  sans  quelques  inconvénients  : 
le  premier  est  qu’il  a  permis  à  certaines  fem¬ 
mes,  atteintes  de  diabètes  très  graves,  de  devenir 
enceintes  contre  tout  bon  sens  ;  le  second  est 
qu’il  a  procuré  à  certains  médecins  une  fausse 
sécurité.  Par  ailleurs,  le  progrès  réalisé  n’est 
pas  total,  puisque,  même  dans  les  cures  les 
mieux  dirigées,  il  y  a  encore  un  grand  déchet 
parmi  les  enfants.  J’ai  insisté  sur  ce  dernier 
point  dans  le  tome  II,  cliap.  VI  de  mes  Maladies 
des  femmes  enceintes.  Aussi,  ai-je  lu  avec  un  très 
vif  intérêt  un  mémoire  écrit  par  un  confrère  de 
Brooklyn,  Shir,  sur  l’amélioration  possible  des 
résultats  par  l’emploi  d’une  technique  rigou¬ 
reuse  (1).  Ce  mémoire  concerne  vingt-huit 
femmes  soignées  au  Jewish  hospital,  sans  une 
seule  mort.  L’auteur  rappelle,  à  ce  propos, 
la  belle  statistiquê  de  Joslin  :  soixante-treize 
cas,  dont  vingt-deux  graves,  sans  une  seule 
mort. 

La  condition  première  pour  assurer  cette 
sécurité  de  la  mère  réside  dans  une  étroite  colla¬ 
boration  entre  l’accoucheur  et  le  spécialiste  en 
diabète.  Peu  d’accoucheurs,  à  New- York,  sont 
capables  de  résoudre  le  problème  clinique  sans 
y  être  aidés.  L’état  de  la  diabétique  varie  avec 
l’évolution  de  la  grossesse  et  demande  à  être 
freiné  constamment,  afin  d’éviter  le  développe¬ 
ment  de  l’aeidose  et  du  coma.  L’apparition  fré¬ 
quente  de  glycosurie  alimentaire  et  rénale,  dans 
la  seconde  moitié  de  la  grossesse,  vient  encore 
compliquer  le  problème.  Les  demandes  du 


(1)  M.  M.  Shir  (ds  Brooklyn)  :  Diabète  dans  la 
grossesse.  American  Journal  of  obsletrics  and  Gynêco- 
Itigij,  juin  1939,  vol.  37,  n»  6,  p.  1032. 


fœtus  et  l’accroissement  des  besoins  nutritifs  de 
la  mère,  à  la  période  terminale  de  la  grossesse, 
constituent  un  autre  problème  délicat.  L’opinion 
ancienne  que  le  développement  du  pancréas  du 
fœtus  atténue  les  diabètes  maternels,  apparaît 
comme  périmée  à  Shir.  Généralement,  la  tolé¬ 
rance  pour  les  hydrates  de  carbone  diminue 
avec  la  progression  de  la  gestation,  et  le  besoin 
de  l’insuline  s’accroît  au  fur  et  à  mesure  qu’ap¬ 
proche  le  terme. 

Shir  a  eu  quatre  morts  de  fœtus  dans  sa  série  : 
deux  sont  survenues  dans  des  cas  où  le  diabète 
n’avait  pas  été  diagnostiqué  pendant  la  grossesse 
et  fut  reconnu  seulement  après  une  épreuve  de 
la  tolérance  au  glucose  pratiquée  dans  les  suites 
de  couches  ;  une  troisième  mort  est  imputable 
au  refus  de  la  femme  de  suivre  la  thérapeutique 
qui  lui  avait  été  tracée  ;  le  quatrième  décès  était 
celui  d’un  fœtus  géant  qui  succomba  à  la  dysto¬ 
cie  des  gros  enfants,  faute  d’une  césarienne. 
La  mort  du  fœtus  in  utero  vers  la  fin  de  la 
gestation,  arrive  encore,  parfois,  malgré  tous  les 
soins.  Bien  que  cet  accident  ne  puisse  pas  tou¬ 
jours  être  évité,  Shir  estime  que  la  surveillance 
attentive  de  la  femme  peut  en  réduire  grande¬ 
ment  la  fréquence.  L’hospitalisation  (hôpital  ou 
clinique)  vers  la  fin  de  la  grossesse  éviterait, 
sans  aucun  doute,  des  morts  de  fœtus. 

Shir  étudie,  ensuite,  la  question  des  enfants 
géants.  Six  bébés  de  sa  série  pesaient  plus  de  neuf 
livres.  Il  croit  qu’une  lutte  soigneuse  contre  le 
diabète  réduirait  la  fréquence  de  ces  énormes 
nouveau-nés.  Pour  expliquer  ce  gigantisme, 
Shir  rejette  la  théorie  ancienne  qui  l’attribue  à 
une  nutrition  surabondante  due  à  l’afflux  du 
sucre  maternel  et  il  admet  qu’elle  est  produite 
par  la  suractivité  hypophysaire.  Il  y  a  beaucoup 
♦  ♦ 
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de  prolan  dans  le  sang  maternel,  et  Snyder 
et  Hoopes,  en  injectant  du  prolan  à  des  femelles 
pleines,  ont  prolongé  leur  gestation  et  ont  obtenu 
des  portées  de  sujets  plus  volumineux.  Les  cas 
de  gestoses  (on  disait  toxémies,  il  y  a  quelques 
années)  sont  fréquents  chez  les  femmes  diabé¬ 
tiques.  Or  le  travail  de  Smith  et  Smith  qui  ont 
montré  un  taux  élevé  de  prolan  dans  le  sang  des 
femmes  atteintes  de  toxémie  gravidique,  et  le 
fait  que  l’hypophyse  est  souvent  en  cause  dans 
le  diabète,  rendent  plausible  à  ses  yeux  l’hypo¬ 
thèse  que  la  grande  fréquence  des  gestoses  chez 
les  femmes  diabétiques  réside  dans  cette  suracti¬ 
vité  de  l’hypophyse. 

L’ hyperinsulinisme  est  de  règle  chez  l’enfant. 
Il  est  admis  que  l’enfant  d’une  diabétique  sé¬ 
crète  une  quantité  accrue  d’insuline  qui,  à  son 
tour,  risque  de  causer  de  l’hypoglycémie  et  des 
convulsions  dans  les  premiers  jours  de  vie.  De 
nombreux  auteurs  conseillent  l’alimentation  à 
la  dextrose  et,  même,  l’injection,  dans  les  mus¬ 
cles,  d’une  solution  de  glucose  à  10  %, 

afin  d’éviter  cette  hypoglycémie  et  ses  consé¬ 
quences. 

En  ce  qui  concerne  V  accouchement,  plusieurs 
auteurs  ont  plaidé  en  faveur  de  l’opération 
césarienne  avant  le  terme,  aux  fins  d’éviter  la 
mort  intra-utérine.  Ils  sont  d’avis,  lorsque  le 
fœtus  est  suffisamment  volumineux,  de  l’ex¬ 
traire  par  cette  opération.  Le  débat  reste  ouvert 
sur  ce  point.  ,Shir  ne  croit  pas  que  le  nombre 
des  décès  fœtaux,  imputables  à  la  longueur  du 
travail,  légitime  cette  méthode  radicale.  Un 
auteur  ne  relève-t-il  pas  la  mort  de  trois  bébés 
dans  une  série  de  quatorze  femmes  opérées  par 
césarienne  afin  d’éviter  le  décès  intra-utérin. 
Très  justement,  Shir  remarque  qu’à  notre  épo¬ 
que,  où  se  multiplient  les  indications  de  césa¬ 
rienne,  nous  devons  hésiter  avant  d’en  ajouter 
une  nouvelle.  L’opération  est  dangereuse  par 
elle-même,  et  le  diabète  n’en  amoindrit  pas  le 


risque.  Elle  a  été  pratiquée  deux  fois  dans  sa 
série  :  une  fois  pour  disproportion  céphalo-pel¬ 
vienne  ;  la  seconde^  un  mois  avant  le  terme,  en 
raison  de  quatre  décès  in  utero  successifs  anté¬ 
rieurs.  Mais,  en  principe,  la  diabétique  doit  être 
accouchée  par  les  voies  naturelles.  Si  l’enfant  est 
volumineux  et  que  l’accouchement  semble  dif¬ 
ficile,  alors,  on  pourra  recourir  à  la  césarienne. 
Au  cas  rare  où  le  diabète  ne  peut  pas  être  maî¬ 
trisé  et  qu’il  y  ait  tendance  à  l’acidose  ou  à 
l’hypoglycémie,  on  pourra  recourir  à  l’opération 
qui  sera  exécutée  aussitôt  que  le  fœtus  est  viable 
et  les  trompes  devront  être  ligaturées. 

Le  travail  doit  être  surveillé  avec  un  soin 
extrême.  Le  spécialiste  en  diabète  doit  être  sur 
place.  Des  dosages  du  sucre  dans  le  sang  seront 
faits  d’heure  en  heure,  et  l’urine  sera  analysée 
également  de  près  pour  l’acétone  ;  le  traitement 
sera  dirigé  selon  les  données  fournies  par  ces 
moyens. 

L’analgésie  par  la  morphine  doit  être  mise  en 
œuvre,  de  préférence  aux  barbituriques  ainsi 
qu’à  l’anesthésie  rectale  par  l’éther.  Nous  par¬ 
lons  d’analgésie  en  cours  de  dilatation  ;  car, 
pour  l’accouchement,  l’anesthésie  locale  ou  régio¬ 
nale  lui  semble  le  procédé  de  choix.  Pour  les 
césariennes,  l’anesthésie  locale  assure  plus  de 
sécurité  que  l’anesthésie  générale  ou  spinale. 

Quatre  fois,  Shir  a  dû  interrompre  la  gros¬ 
sesse.  Rétrospectivement,  il  se  demande  si  cela 
était  toujours  indiqué  de  façon  valable.  L’avorte¬ 
ment  lui  semble  rarement  indiqué,  aujourd’hui, 
chez  les  diabétiques,  sauf  au  cas  de  vomisse¬ 
ments  graves,  dans  lequel  la  lutte  contre  le 
diabète  devient  impossible.  L’avortement  est 
également  indiqué  dans  les  rares  diabètes  dont 
la  gravité  augmente,  avec  la  progression  de  la 
grossesse,  malgré  tous  les  efforts.  Alors,  l’inter¬ 
ruption  de  la  gestation  reste  l’unique  chance  de 
sauver  la  vie  de  la  gestante.  Heureusement,  ceci 
est  rarement  nécessaire. 


INCLUSION  (DATANT  DE  TRENTE-QUATRE  ANS)  D’UN  CIL 
DANS  LA  CHAMBRE  ANTÉRIEURE  DE  L’ŒIL 


M.  ViGNALOu  a  communiqué  à  la  Société  de 
tnédecine  des  Deux-Sèvres  l’intéressante  obser¬ 
vation  suivante  : 

Mlle  Marie  J . . . ,  âgée  de  quarante-cinq  ans, 
est  porteuse  d’un  cil  inclus  dans  la  chambre 
antérieure  de  l’œil  gauche  depuis  trente-quatre 
ans.  A  l’âge  de  onze  ans,  une  pointe  de  fer  la 
blessa  au  niveau  de  la  cornée  gauche  et  en 
pénétrant  dans  la  chambre  antérieure  y  entraîna 


un  cil  arraché  au  passage.  Actuellement,  le  cil 
est  retenu  par  l’extrémité  sectionnée  dans  la 
cicatrice  cornéenne,  représentée  par  une  taie 
linéaire.  L’extrémité  libre  du  cil  arrive  au  con¬ 
tact  du  bord  irîen  qu’il  déforme  légèrement. 

Ce  cil  reste  parfaitement  bien  toléré  et  il  n’a 
pas  déterminé  la  formation  d’un  kyste  perlé  de 
l’iris. 


P.  L. 
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MANIFESTATIONS  NERVEUSES  ET  MENTALES 
DANS  LE  TYPHUS  EXANTHEMATIQUE 
TRAITEMENT  CHIMIOTHÉRAPIQUE.  PROPHYLAXIE.  LEGISLATION 

Par  le  Docteur  Esch-Chadei.y 


Les  Rickettsia  n’ont  pu  être  casés  définitive¬ 
ment  dans  la  classification,  en  parasitologie. 
Mais  le  cycle  évolutif  du  virus  typhique  est  connu . 

Les  Rickettsia  sont  colorées  par  les  éosinates 
de  bleu  méthylène.  Cela  les  rapproche  des  proto¬ 
zoaires,  en  particulier  des  grains  de  Leishman  de 
certains  acariens. 

Les  Rickettsia  du  typhus  vivent  à  l’intérieur 
des  cellules  de  l’estomac  des  poux.  Les  cellules 
de  l’estomac  de  poux  n’étant  pas  amiboïdes 
jouent  un  rôle  passif  en  se  laissant  pénétrer  acti¬ 
vement  par  les  Rickettsia.  Or,  les  bactéries,  aux¬ 
quelles  on  voulait  ranger  les  Rickettsia,  se  com¬ 
portent  différemment. 

En  dehors  de  sa  morphologie,  qui  n’a  pu  la 
classer,  par  son  cycle  évolutif,  son  habitat,  sa 
coloration,  son  contour  polymorphe,  son  activité 
et  sa  sensibilité,  la  Rickettsia  peut  être  considé¬ 
rée  comme  une  Trypanosomidae.  Voilà  le  fait 
nouveau.  ' 

Enfin,  ce  qui  nous  intéresse  au  point  de  vue 
nerveux  et  mental,  c’est  que  la  Rickettsia  Pre- 
wazeki  entre  par  son  activité  chimio-bîologique 
dans  le  groupe  d’agents  qui  élèvent  la  tension 
diastolique  de  la  paroi  élastique  des  artères,  et 
contribuent,  de  ce  tait,  àl’édiflcation  dulourd  tri¬ 
but  que  paye  l’humanité  aux  gigantesques  syn¬ 
dromes  vasculaires  en  neuro-psychiatrie. 

Gela  confirme  sa  place  dans  les  Trypanosomi¬ 
dae  et  sa  parenté  fonctionnelle  avec  les  spiro- 
chaestidae. 

Le  typhus  exanthématique  est  la  maladie  de 
la  misère.  Les  formes  cliniques  et  les  complica¬ 
tions  peuvent  affecter  la  plupart  des  fonctions 
organiques  ;  les  plus  intéressantes  sont  les  com¬ 
plications  nerveuses  et  mentales. 

Le  virus  exanthématique  est  un  virus  neuro¬ 
trope.  Le  tableau  clinique  est  dominé,  à  la 
période  aiguë  et  à  la  convalescence,  par  une 
symptomatologie  mentale  et  nerveuse. 

La  formule  cytologique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  traduit,  dès  les  premiers  jours,  la  loca¬ 
lisation  méningée,  encéphalo-médullaire  et  per¬ 
siste  entre  un  minimum  de  deux  mois  et  un 
maximum  de  huit  à  dix  mois. 

Parmi  les  troubles  mentaux,  il  y  a  les  états 
neurasthéniques  accompagnés  de  troubles  émo¬ 
tifs  et  les  états  démentiels  qui  exigent,  surtout 
chez  le  Musulman-nord-africain,  un  diagnostic 
différentiel  précis,  fait  par  un  médecin  connais¬ 
sant  du  moins  le  langage  de  son  malade,  en 
tenant  compte  des  affections  polyvalentes  et 


de  la  rapidité  de  l’évolution  infectieuse  sur  un 
organisme  atteint  souvent  par  les  stupéfiants. 

Le  dernier  travail,  tout  récent,  publié  au  sujet 
d’un  Musulman  marocain  atteint  de  démence 
«  post-typhus  »  énumère  à  volonté  une  sympto¬ 
matologie  psychiatrique  classique  et  signale,  avec 
aisance,  la  fonction  sociale  de  son  malade,  qui 
était  fqif,  c’est-à-dire  homme  de  loi  de  l’Islam, 
mais  s’abstient  de  toute  donnée,  ne  serait-ce 
qu’à  titre  d’allusion,  concernant  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  de  son  patient  qui  est  finalement 
mort  de  cachexie  tuberculeuse. 

Malheureusement,  l’intérêtscientificpie  de  l’in¬ 
terprétation  étiologique  de  cette  schizophrénie, 
fort  intéressante,  disparaît  faute  d’examen 
humoral,  cytologique,  clinique  et  graphique  du 
liquide  céphalo-rachidien  du  fqif  et  cèdela  place  à 
cette  interprétation  métaphysique  ou  soi-disant 
raciale,  qui  semble  paradoxale  et  est  pourtant 
soutenue. 

Le  typhus  exanthématique  ressemble  donc 
pendant  sa  période  aiguë  à  une  véritable  maladie 
mentale  :  confusion  mentale,  psychose  encépha- 
litique,  délire  méningitique  aigu,  encéphalite 
léthargique,  etc. 

Souvent,  le  typhique  exanthématique  est 
envoyé  à  l’hôpital  pour  maladie  mentale,  au 
titre  de  délinquant  ou  de  fou.  Les  admissions  ren¬ 
dent  encore  plus  malaisé  un  diagnostic  rapide 
faute  de  laboratoire  sur  place.  Il  faut  envoyer 
le  prélèvement  à  l’ Institut  Pasteur. 

Après  sa  guérison,  le  typhique  exanthématique 
garde  souvent  des  séquelles  d’ordres  organique, 
nerveux,  cardio-aortique  et  artério-veineux.  La 
paroi  élastique  des  artères  est  partout  altérée 
jusqu’aux  plus  fins  capillaires,  levier  de  com¬ 
mande  de  l’économie  neuro-psycho-organique. 

Notons  les  phlébites  chroniques  post-exanthé¬ 
matiques  d’après  guerre,  les  amputations  dictées 
par  l’endartérite  trophique. 

Au  point  de  vue  nerveux  un  état  neurasthéni¬ 
que  et  psychasthénique  persiste  quelquefois  jus¬ 
qu’à  trois  mois.  Les  états  démentiels  avec  symp¬ 
tômes  schizophréniques  ne  sont  pas  rares.  Comme 
séquelle,  un  affaiblissement  intellectuel  perma¬ 
nent  entraîne  souvent  des  conséquences  médico- 
légales  fort  curieuses  à  étudier  en  cours  d’exper¬ 
tises. 

Parmi  les  troubles  nerveux,  notons  également 
les  hémiplégies, monoplégies,  paralysies  faciales, 
oculaires,  auriculaires,  troubles  de  la  marche,  les 
crises  épileptiformes,  les  syndromes  cérébelleux. 
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Traitement.  —  Jusqu’à  ce  jour,  il  n’existe 
pas  de  traitement  spécifique  du  typhus  exanthé¬ 
matique,  ni  sérologique,  ni  chimique, 

Breinl  et  John,  de  l’Institut  de  l’Université 
allemande,  à  Prague,  ont  utilisé  méthodique¬ 
ment  métaux  et  métalloïdes  appropriés  dans  le 
typhus  expérimental  du  cobaye.  Durand,  de 
r  Institut  Pasteur  de  Tunis,  a  également  tenté  des 
essais  infructueux. 

Grâce  à  l’auxothérapie,  nous  avons  réalisé  des 
résultats  étonnants  de  guérison  du  typhus  exan¬ 
thématique. 

Laissant  de  côté  la  combinaison  de  plusieurs 
métaux,  nous  avons  mélangé,  les  acides  aminés  : 
hîstidine  et  tryptophane,  à  une  solution  hépato- 
huileuse  de  bismuth  et  à  un  extrait  de  foie. 

Voici  les  doses  quotidiennes  chez  l’adulte  : 


Campho-carbonate  de  bismuth  ...  0  gr.  06 

Huile  neutre . . . . . .  2  c .  c .  5 

Extrait  éthéro-alcoolique  de  foie . .  0  gr.  025 

Chlorhydrate  d’Histidine .  0  gr.  20 

Tryptophane  .  0  gr.  10 

Extrait  hépatique .  5  c.  c. 


La  technique  consiste  à  faire  une  émulsion  de 
l’ensemble  et  à  l’injecter  dans  le  muscle  de  la 
fesse  ou  encore  mieux  dans  une  veine  fessière  :  le 
choc,  très  faible,  s’il  en  existe,  sera  par  ce  der¬ 
nier  procédé,  beaucoup  moins  sensible  que  si 
l’injection  affectait  la  veine  habituelle. 

Cette  technique  que  nous  avons  utilisée 
pendant  quatre  ans  dans  le  traitement  des 
affections  nerveuses  et  surtout  dans  les  troubles 
mentaux,  d’origine  très  variée  en  Tunisie,  a 
donné  des  résultats  très  satisfaisants  dans  une 
proportion  de  80  %. 

Le  dernier  cas  s’est  présenté  à  nos  soins  dans 
un  état  d’excitation  extrême,  animé  de  délire 
mystique,  de  volubilité  et  de  haine  anti-sémite. 

De  température  élevée,  de  pouls  rapide,  il 
avait  une  tension  diastolique  instable  s’arrêtant 
souvent  à  9  et  une  tension  systolique  variant  de 
15  à  13.  Il  avait  une  surdité  partielle  et  un  stra¬ 
bisme  prononcé.  Les  urines  étaient  albumineu¬ 
ses. 

Après  une  légère  accalmie,  il  a  présenté  un 
état  conîusionhel  entrecoupé  de  délire  d’accusa¬ 
tion  et  de  retour  éphémère  au  raisonnement 
normal. 

Dix  minutes  après  l’injection  amino-hépato- 
bismuthlque,  on  assiste  à  la  disparition  de  l’état 
confusionnel  et  à  une  acuité  extraordinaire,  par¬ 
fois  maniaque,  dans  la  discussion.  De  temps  en 
temps,  on  constate  quelques  légères  bouffées 
délirantes. 


Le  troisième  jour  de  soins,  on  note  une  amé¬ 
lioration  sensible  malgré  la  ponction  lombaire. 

Le  dixième  jour  de  l’infection,  les  recherches 
des  bacilles  d’Eberth,  des  para-A  et  B  et  du  méli- 
tocoque  sont  négatives.  Le  séro-diagnostic  au 
proteus  XI 9  a  été  positif  au  1  /500®. 

Les  résultats  du  liquide  céphalo-rachidien  et 
son  graphique  sanctionnent  et  illustrent  d’une 
façon  complète,  le  succès  de  nos  recherches. 

Dans  le  typhus,  l’action  amino-hépato-bis- 
muthique  provoque  un  brusque  et  étonnant  frei¬ 
nage  de  toutes  les  manifestations  cliniques.  Si, 
pour  un  motif  quelconque,  le  traitement  est  sus¬ 
pendu  à  son  début,  il  y  aurait  un  retour  offensif 
et  violent  de  ces  manifestations  qui  ne  céderont 
qu’à  la  reprise  du  traitement. 

En  ce  qui  concerne  les  manifestations  nerv  “li¬ 
ses  et  mentales.au  cours  du  typhus,  il  y  a  lieu  de 
les  ramener  à  leur  juste  origine  pour  pouvoü’  les 
juguler  utilement  après  avoir  éclairci  l’horizon  et 
aplani  le  terrain  au  moyen  de  l’action  amino- 
hépato-bismuthique.  On  ajouterait,  à  cette 
action,  une  thérapeutique  per  os  appropriée  à 
toute  complication  organique  qui,  d’ailleurs,  sera 
de  courte  durée,  si  le  traitement  amino-hépato- 
bismuthique  est  entrepris  dès  le  début  de  la 
maladie. 

Prophylaxie.  —  C’est  d’abord  à  la  syphilis, 
àl’alcool  et  aux  stupéfiants  ;  thé,  infusé,  héroïne, 
musique  du  sympathique  et  tékrouri  (chanvre 
indien)  répandus  à  profusion,  qu’il  faut  s’atta¬ 
quer. 

Les  anneaux  de  la  chaîne  prophylactique  du 
typhus  et  de  ses  complications  neuro-psychiqueS 
chez  les  Musulmans  nord-africains  sont  :  le  pou 
malade,  la  misère  alimentaire,  l’atteinte  préalable 
du  système  nerveux  par  le  takrouri,  le  thé  infusé, 
l’alcool,  la  syphilis,  l’héroïne  et  la  musique  mé¬ 
lancolique  et  déprimante.  Celle-ci  rassemble  par 
centaines,  dans  des  cafés  maures,  des  hommes 
grisés  de  thé  et  de  takrouri,  prêts  à  être  infectés. 
Les  accents  de  ton  mineur  de  certain  poste 
d’Etat,  battent  la  mesure  de  6  heures  jusqu’à 
24  heures  et  atteignent  les  gourbis  les  plus  éloi¬ 
gnés.  Une  étude  spéciale  qui  n’a  pas  de  place  ici 
sera  publiée  sur  cette  musique  de  désagrégation 
morale. 

Dans  la  liste  des  stupéfiants,  il  faut  de  toute 
urgence,  en  toute  honnêteté  et  en  toute  justice, 
placer  la  musique  mélancolique  et  déprimante, 
telle  qu’elle  est  offerte  actuellement  au  psy¬ 
chisme  musulman, 

(Rapport  au  Congrès  international  de  Neurolo¬ 
gie  de  Copenhague,  août  1939.) 
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LA  LOCALISATION  DES  CORPS  ÉTRANGERS 
PAR  LA  MÉTHODE  DE  STROHL 

D’après  A.  Dariàux  et  H.  Desgres:  P) 
Electro-radiologistes  des  Hôpitaux 


La  plupart  des  radiglogistes  aux  armées,  pen¬ 
dant  la  dernière  guerre,  ont  utilisé  cette  méthode 
décrite  en  1915.  On  a  beaucoup  insisté  sur  les 
avantages  techniques  qu’elle  comporte  :  sim¬ 
plicité  de  l’appareillage,  rapidité  et  commodité 
de  mise  en  œuvre  et  surtout  précision. 

Principe  de  la  méthode  de  Strohl.  — 
«  Deux  repères  métalliques  M  et  N,  solidaires'  de 
i’ampoule,  sont  placés  dans  un  plan  perpendicu¬ 
laire  au  rayon  normal,  et  symétriquement  par 
rapport  à  ce  dernier.  La 
distance  MN  qui  les 
sépare  est  égale  à  la 
moitié  de  la  longueur  de 
la  perpendiculaire  me¬ 
née  de  l’anticathode  G 
à  la  ligne  qui  les  joints. 

Trois  droites,  parallèles 
aux  côtés  du  triangle 
MNC,  détermineront  un 
autre  triangle  qui  jouira 
des  mêmes  propriétés  ; 
en  particulier,  la  base 
sera  contenue  deux  fois 
dans  la  hauteur  corres¬ 
pondante. 

«  Soit  un  corps  étran¬ 
ger  P  (figure).  Faisons 
coïncider,  en  déplaçant 
l’ampoule  qui  entraîne 
les  repères,  l’ombre  de 
chacun  d’eux  successivement  avec  l’ombre  du 
corps  étranger,  et  manquons  sur  l’écran  fluores¬ 
cent  les  deux  points  de  confusion  d’ombre  ainsi 
obtenus  :  Pm  et  Pu  :  on  aura  réalisé  dans 
l'espace  un  triangle,  PmPnP,  semblable  au  trian¬ 
gle  MNC,  et  la  distance  PmPn  sera  égale  à  la 
moitié  de  la  distance  du  ,  corps  étranger  à 
l’écran.  Si  les  repères  Pu  et  Pm  sont  pris  sur  la 
peau,  à  l’aide  d’un  palpeur  métallique,  on  aura 
de  même  la  distance  à  la  peau.  » 

Appareillage.  — •  «  Un  dispositif  de  fortune 
fieut  être  réalisé  simplement  avec  deux  fils  métal¬ 
liques  tendus  sur  un  cadre  de  bois  fixé  au  sup¬ 
port  d’ampoule.  Deux  autres  fils,  perpendicu¬ 
laires,  guideront  le  déplacement  transversal.  Les 
bords  du  diaphragme  peuvent  également  servir 


(J)  La  Presse  médicale,  20  septembre  1939. 


de  repères,  mais  il  existe  un  dispositif  construit 
industriellement,  qui  permet  le  repérage,  tout  en 
laissant  la  liberté  du  diaphragme.  C’est  le  dia¬ 
phragme  à  volets  et  à  tente  avec  appareil  loca¬ 
lisateur  de  Strohl.  Un  diaphragme  ordinaire 
est  monté  de  telle  sorte  qu’en  poursuivant  le 
glissement,  des  volets  au  delà  de  l’obturation 
complète,  on  découvre  une  fente  rectangulaire. 
Sur  un  des  côtés  de  la  fente,  est  fixé  à  demeure 
le  support  de  deux  aiguilles  métalliques,  paral¬ 
lèles  entre  elles  et  perpendiculaires  au  grand 
côté  de  la  lente  qu’elles 
croisent.  Une  vis  à  pas 
contraire  permet  de  ré¬ 
gler,  une  fois  pour  toutes, 
l’écartement  des  aiguil¬ 
les  ;  ce  sont  elles  qui 
constituent  les  repères 
dont  on  fera  coïncider 
l’ombre  avec  celle  du 
projectile.  » 

Technique.  — «L’am» 
poule  étant  sous  la 
table  radiologique,  le 
blessé  couché,  on  com¬ 
mence  par  repérer,  à 
l’aide  du  rayon  normal, 
la  verticale  passant  par 
le  projectile,  et  on  en 
marque  la  trace  sur  la 
peau.  Fermant  ensuite 
le  diaphragme  jusqu’à  apparition  de  la  fente,  on 
fait  coïncider  l’ombre  d’une  des  aiguilles  avec 
l’ombre  du  projectile,  ou  avec  un  point  remar¬ 
quable  de  son  contour  s’il  est  volumineux.  On 
repère  sur  l’écran  le  lieu  de  confusion  de  ces 
ombres.  Le  sujet  restant  immobile,  on  déplace 
l’ampoule  de  manière  à  amener  l’ombre  de  la 
deuxième  aiguille  en  coïncidence  avec  le  projec¬ 
tile  et  on  marque  ce  point  sur  l’écran.  La  distance 
du  projectile  à  l’écran,  comptée  à  partir  du  point 
d’affleurement  du  rayon  normal  sur  l’écran,  est 
égale  au  double  de  l’écart  des  deux  repères 
marqués  sur  l’écran. 

«  Il  est  possible  de  faire  ce  repérage  sur  la 
peau  à  l’aide  d’une  tige  palpatrice  :  on  fait 
coïncider  l’ombre  de  son  extrémité  placée  sur 
la  peau  avec  l’ombre  fusionnée  du  projectile 
et  de  chaque  aiguille  successivement.  Le 
double  de  la  distance  séparant  les  deux  repères 
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cutanés  donne  la  distance  du  projectile  à  la 
peau.  » 

Opération  préliminaire.  —  «  Réglage  de 
l’écartement  des  aiguilles.  Ce  réglage  est  à  faire 
chaque  fois  que  l’ampoule  a  été  désinsérée  de 
son  support  pour  une  raison  quelconque,  net¬ 
toyage  par  exemple.  Pour  un  matériel  de  fortune, 
le  réglage  consiste  à  éloigner  ou  à  rapprocher  de 
l’ampoule  le  support  des  fils.  Un  tube  coulis¬ 
sant  peut  faciliter  ce  réglage. 

«  Pour  le  matériel  ainsi  décrit  (diaphra¬ 
gme  à  fente  et  aiguilles  montées  sur  vis  à 
pas  inverse),  on  réglera  l’écart  des  aiguilles  par 
la  molette  commandant  la  vis.  Ce  réglage  peut 
être  conduit  de  la  façon  suivante  :  les  deux 
aiguilles  étant  aussi  rapprochées  que  possible, 
et  l’ampoule  étant  supposée  bien  centrée,  le 
rayon  normal  passera  exactement  entre  les 
deux  aiguilles.  Un  grain  de  plomb  est  posé  sur 
la  table  radiologique,  et  on  encadrera  aussi  exac¬ 
tement  que  possible  l’ombre  du  grain  de  plomb 
par  l’ombre  des  aiguilles.  On  déplace  ensuite 
l’ampoule  jusqu’à  ce  que  le  déplacement  corré¬ 
latif  de  l’ombre  du  grain  de  plomb  atteigne  le 
quart  de  la  distance  verticale  séparant  l’écran 
fluorescent  de  la  table.  Fixant  alors  l’ampoule. 


il  suffit  d’écarter  symétriquement  les  aiguilles 
l’une  de  l’autre  jusqu’à  ce  que  l’ombre  de  l’une 
vienne  se  confondre  avec  l’ombre  du  grain  de 
plomb.  On  vérifiera  ensuite,  par  un  repérage 
fictif,  que  le  coefficient  déterminé  est  bien  égal 
à  deux.  » 

Approximation  de  la  méthode.  —  Il  peut 
y  avoir  une  erreur  relative  commise  sur  la 
mesure  de  la  profondeur  ;  celle-ci  sera  égale  à  la 
somme  des  erreurs  relatives  commises  d’une 
part  sur  la  mesure  de  la  distance  des  ombres, 
d’autre  part  sur  la  valeur  du  rapport  par  lequel 
on  doit  multiplier  cette  distance.  L’écart  des 
chiffres  diminuera  à  mesure  qu’on  s’adressera 
à  un  corps  étranger  plus  profondément  situé. 

Le  procédé  de  Strohl  possède  un  grand  inté¬ 
rêt  :  il  est  inutile  de  déplacer  le  patient.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qu’il  s’agit  de 
blessés,  et  souvent  de  grands  blessés  pour  qui  le 
moindre  déplacement  peut  être  extrêmement 
douloureux  ;  or,  le  procédé  n’en  demande  aucun, 
seule  l’ampoule  se  déplace,  et  même,  s’il  est 
nécessaire  de  repérer  plusieurs  corps  étran¬ 
gers,  c’est  l’ampoule  et  l’écran  qu’on  dépla¬ 
cera.  1) 


PLAIE  DU  VAGIN  AU  COURS  DU  COÏT 
MORT  EN  DOUZE  HEURES  PAR  HÉMORRAGIE  PROFUSE 

Par  le  Docteur  R.  Barroux 


An  cours  d’ébats  consentis  mais  trop  violents, 
une  veuve,  domestique,  ressent  une  assez  vive 
douleur  à  laquelle  elle  ne  prend  pas  gardé.  Elle 
et  son  ami  s’endorment  peu  après.  Le  lendemain 
matin,  ce  dernier  trouve  sa  compagne  inanimée 
et  baignant  dans  son  sang.  Transportée  en  hâte 
à  l’hôpital,  elle  est  aussitôt  examinée  aux 
valves. 

Vagin  rempli  de  caillots.  Plaies  profondes 
du  vagin  :  1°  désinsertion  vaginale  du  col  utérin 
sur  les  trois  quarts  postérieurs  de  la  circonfé¬ 
rence  du  col  ;  2°  déchirures  longitudinales  moins 
profondes  mais  s’étendant  à  droite  et  à  gauche, 
sur  toute  la  hauteur  du  vagin  ;  3°  plaie  superfi¬ 
cielle  de  la  vulve  siégeant  au  niveau  de  la  four¬ 
chette.  Malade  exsangue,  sans  pouls.  Quelques 
points  de  suture  sont  placés  en  hâte  au  niveau 
des  plaies  qui  saignent  le  plus.  Tamponnement 
serré. 

Peu  après  avoir  été  replacée  dans  son  lit,  la 
malade  meurt,  avant  toute  possibilité  de  trans¬ 
fusion. 


Une  enquête  de  police  admet  un  coït  parti¬ 
culièrement  violent,  mais  non  accompagné  de 
manœuvres  d’introductions  anormales. 

Le  partenaire  (38  ans)  présente  des  attributs 
sexuels  normaux.  Son  psychisme  paraît  très 
enclin  à  l’érotisme,  ainsi  qu’en  témoigne  un 
carnet  couvert  de  dessins  obscènes  exécutés 
par  lui. 

L’abondance  de  l’hémorragie,  la  gravité  des 
lésions,  sont  étranges.  Peut-être  s’expliquent-elles 
par  une  tendance  aux  hémorragies  (épistaxis, 
gengivorragies)  présentées  par  cette  femme 
depuis  quelque  temps  et  surtout  par  une  fria¬ 
bilité  très  spéciale  d’un  vagin  prématurément 
sénile.  Ajoutons  que  la  malade  a  saigné  douze 
heures  avant  d’être  secourue. 

Si  les  déchirures  du  fond  du  vagin  avec  hémor¬ 
ragie  sévère  ont  été  souvent  rapportées  dans  la 
littérature,  nous  n’avons,  par  contre,  retrouvé 
aucun  cas  de  lésions  aussi  étendues  ni  aucun  cas 
ayant  eu  cette  issue  fatale.  (Journal  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  26  août  1939.) 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Relations  entre  les  kérato-conjonctivites 
et  les  lésions  nasales 

Les  Docteurs  Sargnon  et  Chauviré  rappel¬ 
lent  que  le  type  de  l’étiologie  de  l’influence 
nasale,  de  l’infection  primitive  nasale,  c’est  la 
diphtérie  oculaire.  D’autres  kérato-conjonctivi¬ 
tes  avec  lésions  nasales  résultent  soit  de  trau¬ 
matismes,  soit  de  néoplasies.  Mais,  il  existe  éga¬ 
lement  des  atteintes  de  kérato-conjonctivite 
sans  lésions  nasales  nettes,  dont  la  pathogénie 
reconnaît  un  mécanisme  surtout  nerveux,  par 
influence  trigémello-sympathique. 

Après  avoir  étudié  ces  divers  modes  d’affec¬ 
tions,  les  auteurs  estiment  que  les  relations  cli¬ 
niques  con  jonctivo-cornéennes  avec  le  nez  sont 
d’une  grande  complexité  pour  de  multiples  rai¬ 
sons  :  a)  Les  différentes  causes  occasionnelles  des 
kérato-conjonctivites  non  spécifiques  sont  mul¬ 
tiples  ;  h)  Il  est  souvent  difiicile  de  mettre  en 
évidence  des  manifestations  nasales  bien  carac¬ 
téristiques.  Elles  sont  parfois  d’ordre  banal  ; 
c)  Il  est  impossible  dans  certains  cas  d’établir  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  la  lésion  nasalevet 
la  kérato-conjonctivite  par  la  seule  épreuve  du 
traitement,  car  le  médecin  n’est  pas  autorisé  à  se 
borner  à  une  thérapeutique  uniquement  nasale, 
qui  priverait  ainsi  son  malade  du  bénéfice  d’un 
traitement  oculaire  et  général  ;  d)  Maintes  fois, 
doit  intervenir  un  mécanisme  nerveux  encore  dif¬ 
ficile  à  bien  préciser  ;  e)  L’importante  question 
des  porteurs  de  germes  dans  le  nez  et  le  naso- 
pharynx,  en  particulier  pour  les  infections  ncurc- 
tropes  et  à  virus  filtrant,  reste  encore  à  élucider  ; 
/)  Il  est  nécessaire  d’éliminer  aussi  les  autres  cau¬ 
ses  possibles  d’infeclion  de  voisinage  venant  par 
exemple  de  la  cavité  buccale  et  des  dents. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  la  grande  fréquence  des  relations  cliniques 
entre  les  kérato-conjonctivites  et  les  affections 
nasales  ;  les  cas  sont  nettement  plus  nombreux 
que  pour  les  régions  postérieures  du  globe  ocu¬ 
laire  et  pour  l’orbite. 

De  pareils  faits  montrent  le  gros  intérêt  thé¬ 
rapeutique  qui  en  découle  ;  il  s’agit  de  traiter  le 
plus  efficacement  possible  des  malades,  dont  l’é¬ 
tat  oculaire  est  parfois  désespérant  à  cause  des 
récidives  et  de  l’impossibilité  actuelle,  dans  quel¬ 


ques  cas,  d’empêcher  la  kératite  d’aboutir  à  là 
perforation.  La  collaboration  très  étroite  de  l’o¬ 
culiste  et  du  rhinologiste  est  indispensable,  afin 
de  rechercher  les  causes  cliniques,  surtout  com¬ 
plexes,  et  d’obtenir  par  une  thérapeutique  mixte 
oculaire  et  nasale  le  maximum  de  résultats. 
{Lyon  Médical,  25  juin  1939.) 

La  chlorophylle  en  thérapeutique 

Au  point  de  vue  physiologiciue,  dit  M.  L. 
Babonneix,  la  quantité  de  chlorophylle  absor¬ 
bée  par  le  tube  digestif  dépend  de  la  forme  sous 
laquelle  elle  est  ingérée  :  la  chlorophylle  des 
légumes  verts  ne  se  retrouve  dans  le  foie  cfu’en 
quantité  minime  ;  au  contraire,  administrée 
sous  forme  pure,  elle  est  rapidement  absorbée 
par  l’organisme. 

Son  étude  pharmacodynamique  a  démontré 
son  action  complexe  :  elle  augmente  le  tonus 
neuro-musculaire  ;  elle  constitue  un  cardiotoni¬ 
que  puissant  ;  elle  a  un  pouvoir  excito-moteur 
des  fibres  lisses  ;  elle  détermine  une  augmenta¬ 
tion  de  la  sécrétion  urinaire  ;  enfin  il  faut  mettre 
au  premier  plan  son  action  stimulante  sur  les 
organes  hématopoïétiques  (favorisant  la  fixa¬ 
tion  du  fer  par  les  globules  rouges)  et  son  pouvoir 
photo-sensibilisateur. 

En  thérapeutique,  la  chlorophylle  est  prescrite 
dans  les  anémies,  en  particulier  les  anémies 
coloniales  et  les  anémies  secondaires  aux  hé¬ 
morragies  et  aux  infections  récentes  ;  l’hypoten¬ 
sion  artérielle  où  elle  relève  les  chiffres  de  la 
tension  et  fait  disparaître  la  cyanose  ;  les  trou¬ 
bles  delà  croissance,  où  elle  favorise  l’action  de 
’actinothérapie  ;  les  infections  et  en  particulier 
es  infections  coloniales  ;  les  tuberculoses  et  sur¬ 
tout  les  tuberculoses  ganglionnaires  ;  l’avita¬ 
minose  A  ;  les  convalescences  des  maladies 
aiguës  ;  le  cancer,  où  elle  modifie  heureusement 
l’anémie  et  l’asthénie  et  où  elle  diminue  les 
douleurs. 

Pour  l’administrer,  il  ne  faut  pas  employer  les 
poudres  de  feuilles  vertes,  même  stabilisées  et 
préparées  à  froid,  car  elles  sont  inactives.  On 
prescrira  le  pigment  chlorophyllien  pur  en 
solution  aqueuse,  stable,  très  active,  bien  sup¬ 
portée  et  de  zone  maniable  très  étendue. 
(Gazelle  des  hôpitaux,  9  Septembre  1939). 
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Paris 


Académie-  de  médecine 

CÜimtôthérapie  du  trachome 
par  razDique  sulfamldé  no  33 

(MM.  Et.  Burnët,  Cuénod  et  Nataf  ;  24-10-1939) 

L’âzoïqUe  sülîaniidé  no  38;  efficace  sur  le  virus 
lymphogrântilomateux  (Levaditi),  est  efficace  éga¬ 
lement  sur  le  trachome.  Il  agit  par  injection  locale 
(en  solution  isotonique  à  1  p.  100)  et  par  ingestion. 

L’action  sur  les  lésions  de  la  cornée,  pannus  et 
ulcère,  est  extrêmement  rapide  et  frappante.  Le 
malade,  déjà  devenu  presque  infirme,  peut  reprendre 
son  travail. 

L’action  sur  la  conjonctive  est  non  moins  réelle, 
quoique  plus  lente  et  pas  aussi  complète.  Elle  ne 
commence  qu’à  partir  du  moment  où  le  malade  a 
ingéré  une  quantité  totale  de  60  à  70  grammes  de 
•médicament. 

A  ces  doses,  le  produit  ne  s’est  pas  montré  toxi¬ 
que. 

Débuter  par  une  cure  d’attaqüe  (injection  locale 
et  traitement  per  oS).  Donner  d’abord  3  grammes, 
essayer  même  des  doses  plus  fortes.  Contrôler  le 
traitement  par  l’examen  périodique  du  sang. 

Sur  la  flore  microbienne  des  traumatismes  de  guerre 
(MM.  Levaditi;  Bréchot,  R.  Tournay  et  Mme 
Gérard-Moissonnier  ;  7-11-1939.) 

M.  Levaditi  rappelle  les  travaux  de  Carrel,  de 
Tissier,delui-même,  faits  pendant  la  dernière  guerre 
sur  la  flore  microbienne  des  traumatismes  de  guerre. 
La  fréquence  des  anaérobies,  du  perfringens  prin¬ 
cipalement,  et  du  stretocoque  avait  été  notée. 

Au  centre  de  microbiologie  chirurgicale  de  la 
, . .«  Région,  M.  LsY'aditi  a  repris  récemment  ces 
recherches  chez  des  blessés  évacués  à  l’intérieur.  Il  a 
pu  étudier  ainsi,  en  septembre-octobre,  61  cas  de 
traumatismes  de  guerre.  La  majorité  de  ces  blessures 
se  sont  montrées  pluri-microbiennes,  y  dominant  par 
ordre  décroissant  le  staphylocoque,  le  streptocoque, 
le  coli  communie,  le  perfringens,  etc. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’administration 
des  médicaments  sulfamidés  a  paru  avoir  une  action 
heureuse  sur  les  plaies  où  l’on  avait  constaté  la  pré¬ 
sence  de  streptocoques. 

La  flore  microbienne  ne  conditionne  pas  exclusi¬ 
vement  l’évolution  clinique  des  plaies,  d’autres 
éléments,  d’ordre  vasculaire,  humoral  et  général 
intervenant.  Elle  n’en  constitue  pas  moins  un  élé¬ 
ment  important  de  cette  évolution.  Le  bactériolo¬ 
giste  apporte  ainsi  une  collaboration  particulière¬ 


ment  utile  au  chirurgien.  La  méthode  de  prélève¬ 
ments  et  d’ensemencements  employée  par  l’auteur, 
simple  et  précise  ,  a  été  celle  déjà  utilisée  par  lui  lois 
de  la  dernière  guerre. 


Académie  de  chirurgie 

Bactériémie  à  «  perfringens  »  post-abortum 

(MM.  H.  Mondor,  Cl.  Olivier  et  L.  Léger  ; 

18-10-1939) 

A  propos  de  trois  cas  personnels,  les  auteurs 
tracent  le  tableau  suivant  de  la  bactériémie  post- 
abortum  à  «perfringens» et  de  son  traitement  : 

Quarante-huit  heures,. environ,  après  le  trauma¬ 
tisme  utérin  ayant  provoqué  l’avortement,  se  pro¬ 
duit  un  frisson, suivi  de  fièvre  (38°,  39®),  de  fréquence 
du  pouls  (100,  120),  prostration,  subictère.  Ce  sub¬ 
ictère  doit  être  recherché  avec  attention,  carit  peut,  à 
la  lumière  artificielle  surtout,  passer  inaperçu.  Sa 
valeur  diagnostique  est  grande. 

L’examen  gynécologique  montre  les  indices  d'une 
rétention  placentaire  banale  ;  col  mou,  entr’ouvert, 
corps  et  culs-de-sac  non  douloureux.  Pertes  sanglan- 
tesfétides  mais  peu  abondantes. 

La  constatation  du  subictère  doit  inciter  à  appro¬ 
fondir  l’examen  et  faire  rejeter  tout  atermoiement 
dans  le  traitement.  La  jaunisse  s’accompagne  d’hé- 
moglobiémine,  d’hémoglobinurie.  Cette  triade  symp¬ 
tomatique  associée  aux  signes  utérins  conduira  déjà 
cliniquement  au  diagnostic  d’hémolyse  par  perfrin¬ 
gens.  Après  l’opération,  le  germe  se  retrouve  sur  les 
débris  placentaires  enlevés,  et  on  note  son  élimi¬ 
nation  par  les  voies  urinaires. 

Les  trois  malades  de  M.  Mondor  ont  guéri  rapide¬ 
ment,  à  la  suite  du  curetage  pratiqué  précocement. 
Dans  les  cas  plus  avancés,  l’hystérectomie  pourrait 
trouver  son  indication.  A  titre  d’adjuvant,  associer 
le  traitement  médical  :  sérum  anti-perfringens,  diu¬ 
rétiques,  sérum  glucosé,  sulfamides,  prudemment 
prescrits  en  raison  de  l’atteinte  rénale  chez  ces  mala¬ 
des. 

L’ictère  observé  n’est  pas  un  ictère  hépatogène, 
mais  un  ictère  par  hémolyse.  S’il  est  vu  tardivement 
(ictère  éclatant),  on  peut  penser  à  tort  à  un  ictère 
infectieux  grave  et  hésiter  à  intervenir,  ce  qui  prive 
la  malade  d’un  traitement  alors  actif. 

M.  Mondor  rappelle  à  ce  propos  les  infections  àper- 
fringens  observées  pendant  la  guerre  de  1914.  Chez 
les  blessés  de  guerre,  on  a  vu  des  formes  analogues 
à  celles  rencontrées  dans  les  infections  post-abortum. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

La  tomographie  appliquée  au  diagnostic  des  adéno¬ 
pathies  médiastinales  de  la  primo-infection  tuber¬ 
culeuse  de  l’adulte 

(M.  F.  Mëerssêmas  ;  16-6-1939) 

L’auteur  confirme  le  très  grand  intérêt  de  cetté 
technique,  soit  qu’elle  rende  possible  de  préciser  les 
contours  et  la  nature  d’images  hilaires  que  la  radio¬ 
graphie  standard  ne  montre  que  d’une  manière  con¬ 
fuse,  soit  même  qu’elle  révèle  l’existence  d’un  élé¬ 
ment  parenchymateux  associé,  que  les  méthodes 
radiologiques  courantes  ne  permettaient  guère  de 
soupçonner.  Il  considère  comme  parfaitement  judi¬ 
cieuse  la  suggestion  d’un  examen  tomographique 
systématique  dans  tous  les  cas  de  virage  de  la  cuti- 
réaction,  et  il  ne  nié  nullement  a  priori,  que  l’on 
puisse  ainsi  faire  parfois  Une  découverte  inattendue. 
Mais  ilconserve,  jusqu’à  preuve  du  contraire,  un  cer¬ 
tain  scepticismesurla  fréquence  des  révélations  que 
pourra  apporter  la  tomographie  dans  les  cas  (fré¬ 
quents  dans  l’armée),  où  la  radiographie  Standard 
ne  montrera  aucuneimage  anormale,  et  il  doute  que 
le  stock  des  primo-infections  inapparentes  en  soit 
très  considérablement  réduit. 

Atrophie  aiguë  du  foie,  décelée  par  des  radiographies 
successives  au  cours  d’un  ictère  grave  de  la  gros¬ 
sesse. 

(MM.  P.  Carnot,  J.  Facquet  et  B.  Dreyfus  ; 

26-5-1939) 

Chez  une  femme  enceinte,  un  ictère,  d’allure 
banale  au  début,  survenu  tardivement  (quarante 
jours)  après  ingestion  de  produits  emménagogues, 
s’aggrave  soudainement  après  un  mois  d’évolution. 
La  mortsurvient  en  quelques  jours  avec  un  syndrome 
nsuro-hémorragique  d’anhépatie.La  gravité  du  pro¬ 
nostic  s’est  exprimée  au  point  de  vue  radiologique 
par  une  véritable  fonte  du  foie,  décelée  au  cours 
d’examens  successifs.  A  l’autopsie,  le  foie  ne  pesait  en 
effet  que  630  grammes. 

L’origine  toxique  des  accidents  peut  être  contestée, 
les  produits  ingérés  paraissant  peu  dangereux  et 
les  accidents  étant  survenus  très  tardivement.  On 
serait  plutôt  tenté  d’incriminer  un  processus  auto¬ 
toxique,  déclenché  peut-être  par  les  produits  emmé¬ 
nagogues  ingérés,  mais  où  la  grossesse,  qui  fragilise 
le  foie  et  le  rein,  jouerait  le  principal  rôle. 

G.  F. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Traitement  d’un  abcès  gangréneux  du  poumon 
par  l’arsenic.  Guérison 

MM.  Bernard  et  Delaouthe.  —  Un  abcès  gan¬ 
gréneux  du  sommet  pulmonaire  gauche,  avec  image 
hydro-aérique,  est  traité  par  des  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  914  ex  guéri  en  deux  mois. 

Les  auteurs  insistent  sur  le  retentissement  général 
d’une  telle  infection  et  sur  les  résultats  rapi  des  obte¬ 
nus  par  l’arsenic.  Ils  soulignent  en  outre  la  nécessité 
de  prolonger  longtemps  le  traitement  jusqu’à  dispa¬ 
rition  complète  del’expectoration  et  desimagesradio- 
logiques,  si  l’on  veut  se  mettre  à  l’abri  de  récidives  ; 
des  doses  énormes  de  914  sont  parfois  nécessaires, 
jusqu’à  douze  grammes  en  tout,  dans  certains  cas. 

Formes  cliniques  du  cancer  surrénal 

MM.LANGERONet  'YouNGontrecherché  et  résumé 
les  observations  de  tumeurs  surrénales  publiées 
depuis  les  thèses  de  Lohéac  et  de  Danès  (Lille,  1928- 
29)  et  en  rapportent  deux  nouveaux  cas  personnels. 
Ils  exposent  leur  classification  clinique  de  ces 
tumeurs, métastatiques, endocriniennes  et  hyperten¬ 
sives  ;  ils  montrent  les  conditions  et  l’importance  du 
diagnostic, les  possibilités  thérapeutiques  et  la  con¬ 
tribution  qu’apporte  l’étude  de  ces  tumeurs  à  la  phy¬ 
siopathologie  des  surrénales,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  te  rôle  génital  et  adrénalogène  de  la  corticale. 

Ces  notions,  réunies  dans  la  thèse  de  Yoüng,  appro- 
tent  une  contribution  précieuse  à  l’étude  desdites 
tumeurs  en  précisant,  à  l’aide  d’une  documentation 
aussi  complète  que  possible  (68  observations),  les 
données  que  nous  possédons  actuellement  sur  elles. 

Cancer  du  côlon  transverse  révélé  par  une  injection 
de  sulfate  d’atropine.  Radiographies 

M.  Monnier.  —  Malade  chez  lequel  un  lavement 
opaque  s’arrête  à  l’angle  splénique  du  côlon. 

A  quelle  cause  attribuer  cet  arrêt  .‘  sténose  spas¬ 
modique  ou  néoplasique,  le  doute  subsiste. 

Quinze  minutes  après  une  injection  sous-cutanée 
de  1,5  mg.desulfated’atropine, le  lavement  opaque 
est  repris  et  le  côlon  se  remplit  parfaitement,  sauf 
le  segment  gauche  du  côlon  transverse  où  se  dessine 
un  défilé  anfractueux  réduisant  le  diamètre  du  côlon 
au  tiers  de  sa  valeur,  image  caractéristique  d’un 
néoplasme  sténosant. 

L’opération  (Prof.  Courty)  confirme  ce  diagnostic 
radiologique. 
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Librairie  Maloime  , Paris, 1939. 

G.’oigcs  Lu  Y  s.  —  Lo  Forage  de  la  Prostate  ou  réscc- 
l  ion  endoscopique  de  la  Prostate. 

Le  Docteur  Georges  Luys ,  est  un  maître  en  urologie  > 
qui,  depuis  trente  ans  pratique  le  forage  de  la  pros¬ 
tate,  opération  dont  il  est  le  promoteur  et  qui  ne 
comporte  pas  de  mort  opératoire.  Nos  lecteurs  dci- 
ven  t  se  rappeler  du  reste  l’article  de  vulgarisai  ic  n  du 
Docteur  Luys  que  nous  avons  publié,  en  1921,  sur 
cette  intéressante  question. 

Dans  l’ouvrage,  qu’il  lui  consacre  après  avoir 
exposé  sa  théorie  pathogénique  de  l’adénome  prosta¬ 
tique,  établie  par  l’examen  uréthroscopique  et  qi  i 
montre  cjue  l’inflammation  primitive  des  vésicuLs 
séminales  est  toujours  à  l’origine  de  l’hypertrophie 
de  la  prostate, il  expose  les  avantages  du  forage  sur 
la  prostatectomie.  Il  décrit  en  détail  l’opération, 
l’anesthésie,  les  soins  préopératoires,  le  matériel  ins¬ 
trumental  qui  doit  être  parfait  et  exige  de  la  part  de 
l’opérateur  une  habileté  et  un  entraînement  suffi 
sants. 

.La  technique  opératoire  est  l’objet  d’une  mise  au 
point  minutieuse .  En  somme ,  pour  obtenir  les  excf  1 
lents  résultats  qu’accuse  le  Docteur  Luys,  il  faut  réu- 
nirquatreélémentsfondamentaux  :1“ les  qualités  de 
l’opérateur  ;  2°  la  perfection  de  l’installation  et  du 
matériel  ;  3°  la  préparation  minutieuse  du  malade  ; 
4»  la  technique  opératoire  impeccable. 

96  figures  ou  graphiques  illustrent  le  texte  de  cet 
ouvrage  de  252  pages. 

J.  N. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

R.  Bensaude,  avec  la  collaboration  de  A.  C.ain, 

A.  Lambling,  J.  Racket,  A.  Bensaude,  F.  Ber¬ 
tillon,  Massot,  E.  Sidi.  —  Maladies  de  l’intestin. 

Série  IV.  Les  hémorroïdes  et  leur  traitement. 

Fissure  anale.  Prurit  anal.  Hémorroïdes  et 

-ANGIOMES  CHEZ  l’eNFANT.  ReCTOCOLITE S.  RÉ- 

TRÉCISSE.MENTS  DU  RECTUM.  ACTINOMYCOSE 

ANO-RECTALE.  Un  vol.  de  374 pages avec97 figures, 

90  francs. 

Ainsi,  que  les  précédents,  ce  quatrième  volume  est 
l’œuvre  de  Raoul  Bensaude.  Il  y  contient  l’essentiel 
de  son  enseignement  et  de  sa  doctrine  ainsi  que  la 
riche  documentation  qu’il  avait  su  grouper  avec  ses 
collaborateurs  et  élèves. 


Livres 

Dans  ce  recueil  sont  traités  les  sujets  essentiels 
de  ce  chapitre  important  de  la  pathologie  digestive 
qu’est  l’entéro-proctologie  :  les  hémorroïdes,  la  fis¬ 
sure  anale,  lè  prurit  anal,  les  rectocolites,  les  rétré¬ 
cissements  du  rectum,  l’actinomycose  ano-rec- 
tale,  etc. 

Bien  que  consacrés  à  des  sujets  différents,  donc 
indépendants  les  uns  des  autres,  les  quatre  volumes 
des  «  MHadies  de  l’intestin  »  foiment  un  tout,  car 
les  sujets  essentiels  de  la  pathologie  intesL'r  de 
y  sont  traités  et  notamment  ceux  qui  ont  nécessité 
dans  les  dernières  années  des  mises  au  point  impor¬ 
tantes  et  l’application  de  nouveaux  procédés  d’ex¬ 
ploration  et  de  traitement. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

M.  Palazzoli,  assistant  à  l’hôpital  Brcca,  et  F. 

Nitti,  assistant  à  l’Institut  Pasteur.  —  Traite¬ 
ment  de  la  blennorragie  par  la  sulfamide,  une 

SULFONE  ET  LEURS  DÉRIVÉS.  Préfaces  des  Pro¬ 
fesseurs  E.  Legueu  et  E.  Fourneau.  Un  vol.  de 
.  196  pages  avec  19  fig.,  35  francs. 

Dans  la  première  partie  de  l’ouvrage,  les  auteurs 
font  un  choix  dans  les  règles  thérapeutiques  anté¬ 
rieures  à  la  chimiothérapie,  en  décrivant  celles  qui 
permettent  la  guérison  la  plus  rapide  des  infections 
urétrales  et  de  leurs  complications  ;  celles  auxquelle  s 
on  devra  avoir  recours,  soit  comme  adjuvant  au  trai¬ 
tement  par  les  composés  soufrés, soitlorsque  celui-ci 
ne  sera  pas  possible. 

La  technique  desméthodes  à  utiliser  (explorations, 
lavages,  injections,  etc.)  et  leurs  indications  sont 
minutieusement  décrites. 

Dans  la  seconde  partie  est  étudié  le  traitement 
chimiothérapique  de  la  blennorragie  par  le  para- 
amino-benzène-sulfamide  (1162  F)  et  ses  dérivés,  et 
par  une  sulfone  la  dipara-acétyl-diamino-diphényl 
sulfone  (1399  F). 

Envisageant  les  incidents  dus  à  la  médication, 
les  auteurs  arrivent  à  la  conclusion  que  les  composés 
organiques  soufrés,  que  l’on  a  tendance  aujourd’hui 
à  prescrire  à  doses  de  plus  en  plus  réduites,  ne  sont 
jamais  contre-indiqués. 

Les  légers  inconvénients  qu’ils  peuvent  occasion¬ 
ner  sont  largement  compensés,  pour  MM.  Palazzoli  et 
Nitti,  par  la  disparition  presque  totale  de  complica¬ 
tions,  par  une  limitation  de  la  durée  de  la  maladie, 
par  la  réduction  des  dangers  de  contamination. 
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LES  FEMMES  DANS  LA  GUERRE 


Je  lisais  l’autre  jour  dans  un  hebdomadaire, 
un  écho  d’allure  humoristique  signalant  que  le 
D'  X,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris,  se  trou¬ 
vait  présentement,  avec  son  unité,  domicilié 
dans  la  ligne  Maginot.  Et  le  journaliste,  d’un  ton 
persifleur,  demandait  si,  en  envoyant  le  D*'  X. 
sur  ce  point  du  territoire,  on  avait  jugé  probable 
qu’il  eût  à  y  exercer  ses  talents. 

Huit  jours  après, le  même  organe  publiait  la 
réponse  ;  un  médecin,  affecté  lui  aussi  à  la  ligne 
Maginot,  contait  qu’il  avait  été  appelé  dans  un 
petit  village  voisin  de  son  poste  par  une  sage- 
femme  en  difficulté.  Et  que,  s’étent  rendu  à  cet 
appel,  il  avait  eu.  la  satisfaction  d’offrir  à  la 
France  deux  jumeaux  parfaitement  constitués 
et  aptes  à  prendre  leur  part  dans  la  prochaine 
guerre. 

Il  sied  tout  d’abord  de  féliciter  le  confrère 
inconnu  qui  trouve  le  moyen  de  rompre  un  long 
désœuvrement  en  exécutant  un  travail  d’intérêt 
aussi  éminemment  national.  Plus  encore,  con¬ 
vient-il  de  féliciter  les  jumeaux  prédestinés 
d’avoir  abordé  le  monde  en  un  temps  et  en  un 
point  qui  se  font  valoir  l’un  l’autre.  Et  enfin, 
on  conviendra  sans  doute  que  la  mère  a,  dans 
cette  histoire,  un  mérite  particulier.  Avec  un 
flegme  imperturbable  ,  elle  remplit  son  office 
naturel  dans  une  région  où  tout  le  monde  a  perdu 
conscience  du  sien.  Autour  d’elle,  ce  ne  sont  que 
fauteurs  de  misères,  de  douleur,  de  mort.  Et  elle 
semble  leur  dire  d’un  ton  d’amical  reproche  ;  «  Il 
y  a  encore  d’autres  affaires  en  suspens  que  les 
vôtres  ;  pendant  que  vous  faites  la  guerre,  la 
Terre  tourne  et  la  vie  éclôt  » 

Sagesse  bienfaisante  des  femmes  qui  nous 
abandonnent  le  présent  irrémédiablement  gâché 
pour  se  soucier  de  l’avenir.  Sans  clics,  le  bateau 
qui  porte  notre  fortune  ne  serait  plus  qu’un 
bateau  ivre  ;  elles  ont  repris  la  barre  et  la  tien¬ 
dront  ferme  le  temps  qu’il  faudra.  Certes,  elles 


ne  se  livrent  pas  toutes  aux  travaux  de  la  mater¬ 
nité,  si  topiques  et  urgents  qu’ils  soient  à  l’épo¬ 
que  actuelle.  Mais  nous  les  voyons,  cette  fois-ci 
comme  l’autre,  annexer  à  leur  champ  d’action 
toutes  sortes  de  tâches  qui  appartenaient  aux 
hommes  et  auxquelles  elles  se  croyaient,  aux¬ 
quelles  nous-mêmes  les  croyions  inaptes.  On  ren¬ 
contrait  assurément,  en  temps  de  paix,  un  cer¬ 
tain  nombre  d’autos  conduites  par  des  femmes. 
Mais,  c’était  le  plus  souvent,  conductrice  et  véhi¬ 
cule,  un  ensemble  décoratif  destiné  à  flatter  l’œü 
et  à  attester  un  standard  de  vie.  Aujourd’hui, 
l’on  voit  des  femmes  au  volant  de  camionnettes 
ou  même  de  lourds  camions  ;  à  ce  poste  dénué 
d’apparât,  elles  suppléent  l’époux  ou  le  père 
mobilisé  :  il  est,  ce  me  semble,  digne  d’être 
remarqué  et  admiré  ce  vouloir,  qui  s’affirme  avec 
simplicité,  de  maintenir  et  de  persévérer. 

La  main-d’œuvre  féminine  n’a  pas  encore  fait 
sa  réapparition  dans  le  métro  et  les  autobus,  où 
l’autre  guerre  l’introduisit  pour  si  longtemps. 
Signe  que  celle-ci  n’a  pas  jusqu’à  présent  fait 
d’hécatombes  ni  fait  fondre  les  effectifs  ;  mais 
déjà  les  femmes  ont  rejoint  les  usines  de  muni¬ 
tions  et  repris  leur  rôle  au  remplissage  des  car¬ 
touches  et  au  façonnage  des  fusées.  Là,  elles  sont 
mobilisées  au  même  titre  que  les  hommes.  Les 
textes  organisant  la  nation  en  temps  de  guerre 
ont,  pour  la  première  lois  dans  l’histoire,  et  dans 
la  plupart  des  pays  d’Europe,  assigné  sa  place  à 
la  population  féminine.  Autrefois  les  femmes  ne 
prenaient  part  à  la  lutte  que  pour  panser  les 
blessés  et  intercéder  auprès  des  dieux  ;  ce  rôle 
les  cantonnait  sur  un  plan  supérieur  ;  elles  per¬ 
sonnifiaient  une  sorte  d’humanité  épurée,  plus 
accessible  à  la  pitié  qu’à  la  haine,  plus  confiante 
dans  la  justice  divine  que  dans  le  verdict  des 
armes.  Les  hommes,  rentrant  du  combat,  pleins 
d’une  forfanterie  puérile,  trouvaient  au  loyer  un 
visage  inchangé,  penché  sur  les  tâches  journa- 
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iières.  Et  ce  iiiüet  rappel  au  véritable  sens  de  la 
y^ie  les  dégrisait  A  mesurer  du  regard  le  champ 
epsemencé  malgré  leur  absence  et  le  champ 
làissé  en  friches  à  cause  de  leur  absence,  ils  réali¬ 
saient  d’emblée  qu’ils  venaient  de.  servir  un 
moloch  impitoyable  et  dévastateur.  La  terre 
inculte  portait  accusation  contre  eux  ;  ils  ren¬ 
traient  chez  eux  en  grugeurs  d’épargnes  et  en 
déserteurs  des  sillons.  Pour  un  homme  au  cœur 
bien  placé,  l’affront  était  dur  —  et  c’était  de 
quoi  lui  inculquer  le  mépris  des  aventures  guer¬ 
rières. 

J’ai  grand  peur  qu’il  n’en  soit  plus  de  même 
dans  ces  nations  d’Europe  «  organisées  pour  le 
temps  de  guerre  »  et  où  le  branle-bas  résonne 
pour  tout  le  monde  indistinctement.  Enrôler  les 
femmes,  c’est  perdre  décidément  le  contact  avec 
la  vie  normale  et  s’enfoncer  à  corps  perdu  dans 
la  frénésie.  Bien  que,  dès  maintenant,  nous 
voyions  des  femmes  françaises  mobilisées  dans 
leurs  usines  au  même  titre  que  les  hommes,  je 
sais  bien  que  les  pays  démocratiques  n’ont  pas 
poussé  très  loin  cet  enrôlement  et  même  que  la 
Grande-Bretagne  n’y  a  pas  eu  recours.  A  peine 
trouve-t-on  chez  elle  quelques  formations  fémi¬ 
nines  de  défense  passive.  Mais  il  n’en  est  pas  de 
même  en  Allemagne  et  en  Russie.  Là,  la  notion 
du  foyer  paraît  souverainement  méprisée.  Le 
Bureau  International  du  Travail  publiait  en 
octobre  dernier  un  texte  suivant  lequel  les  Alle- 
naandes  seraient,  au  même  titreque  les  hommes 
et  à  part  quelques  exceptions  (grossesse,  enfants 
en  bas-âge)  requises  au  service  de  l’Etat  dans  les 
travaux  auxquels  elles  sont  aptes  .  Quant  aux 
Soviets,  ils  ont  cyniquement  exploité  la  propen¬ 


sion  de  l’âme  féminine  au  fanatisme  en  admet¬ 
tant  des  femmes  dans  leurs  formations  guerriè¬ 
res.  L’ Illusiralion  a  publié  un  cliché  montrant  un 
avion  de  bombardement  soviétique  abattu  par 
la  D.  G.  A.  finlandaise  au  cours  d’un  raid  sur 
Helsinki.  De  Tamas  de  ferrailles  tordues  par  le 
feu  émerge  le  volant  de  Tayion  et  l’on  y  voit, 
crispées  par  la'  mort,  deux  mains  de  femmes  ; 
deux  mains  accusatrices  que  l’incendie,  on  ne  sait 
comment,  épargna. 

Est-elle  à  blâmer  ou  à  plaindre  la  malheureuse 
assez  désexualisée  pour  avoir  consenti  à  prendre 
sa  part.d’un  tel  exploit  ?  Le  certain'  c’est  qu’un 
régime  capable  de  trouver  et  d’admettre  de  tels 
défenseurs  est  sur  le  chemin  de  la  perdition  ; 
c’est  en  lui-même  qu’il  porte  la  ruine,  et  ces  deux 
mains  blasphématoires  ont  apposé  sur  l’âme 
nationale  le  stigmate  de  la  déchéance. 

Les  femmes  de  chez  nous  n’ont  heureusement 
pas  un  tel  potentiel  guerrier.  Elles  prennent  aussi 
leur  part  de  l’action,  mais  en  compensant  la  vio¬ 
lence  parla  douceur,  la  haine  par  la  tendresse,  en 
rétablissant  désespérément  l’équilibre  que  nous 
avons  rompu  et  dont  la  rupture  irrémédiable 
coûterait  à  l’humanité  ce  qu’elle  a  de  plus  cher. 

Plus  que  les  mains  mutilées  de  l’aviatrice 
soviétique,  les  mains  de  nos  compagnes  affairées 
à  tricoter  sous  la  lampe  portent  témoignage  à 
la  louange  des  femmes.  Nous  sômmes  d’un  pays, 
puissions-nbus  le  rester  longtemps  encore,  où  les 
femmes  détestent  la  guerre  et  où  mères  et  épouses 
essayent  d’alléger  leurs  soucis,  aujourd’hui  comme 
au  temps  des  aïeules,  en  filant  de  la  laine. 

G.  Lav.^lée. 


A  PROPOS  DE  LA  CIRCULAIRE  DE  DÉMOBILISATION 


Il  nous  revient  de  divers  côtés  des  échos  sur 
la  façon  dont  cette  Circulaire  est  interprétée. 

D’une  part,  la  zône  des  armées  lui  échappe 
le  commandement  n’aurait  pas  voulu  se  dessaisir 
de  certains  de  ses  médecins  avant  d’avoir  assuré 
leur  rèmplacement  par  de  plus  jeunes.  Ce  serait 
l’affaire  de  quelques  semaines. 

Mais  un  autre  son  de  cloche,  plus  alarmant, 
assure  que  cette  Circulaire  est,  dans  sa  lettre, 
destinée  à  donner  des  appaisements  aux  revendi¬ 
cations  de  la  population  civile.  Mais  que,  dans 
là  réalité,  elle  n’est  appliquée  par  l’autorité  mili¬ 


taire  de  l’Intérieur  qu’en  rechignant,  avec  le 
ferme  propos  de  rappeler  bientôt  ceux  qui  auront 
été  démobilisés,  et  avec  le  recours  souvent 
employé  de  déclarèr  «  indispensables  »  ceux 
qu’elle  ne  veut  pas  laisser  partir. 

Nous  demandons  donc  aux  médecins  de  la 
2®  réserve  (jusqu’à  la  classe  1919  incluse),  mobi¬ 
lisés  à  l’Intérieur,  qui  auraient  demandé  sans 
succès  leur  démobilisation,  de  nous  en  informer. 

Nous  constituons  un  dossier  dont  il  sera  fait 
bon  usage  parla  suite. 


G.  L. 
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PATENTE  ET  MÉDECINS  MOBILISÉS  QUI  FONT  DE  LA  CLIENTÈLE 


Votre  article  sur  «  Le  médecin  mobilisé  et  la 
clientèle  civile  »  paraîtra  à  tous  très  équitable.  11 
appelle  cependant,  me  semble-t-il,  les  observations 
suivantes. 

Dans  les  grandes  villes  comme  celle  où  je  me  trouve 
les  très  nombreux  médecins  mobilisés  sur  place,  dans 
les  hôpitaux  sans  malades,  et  qui  soignent  comme 
par  le  passé  les  civils,  ne  peuvent  pas  se  limiter  à 
leurs  clients  attitrés.  Ils  empiètent  nécessairement 
sur  la  clientèle  de  leurs  voisins,  mobilisés  au  dehors. 
Ils  rendent  impossible  aux  médecins  réfugiés  de 
trouver  à  s’employer  comme  remplaçants,  ou  de 
s’installer  provisoirement  pour  gagner  leur  vie. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  ces  propos  tenus 
par  un  malade  :  «  Le  Docteur  M. . .  (médecin  chef 
d’un  hôpital  complémentaire)  avait  diagnostiqué 
chez  moi  une  artérite  de  la  jambe,  il  m’avait  com¬ 
plètement  affolé.  Heureusement,  il  s’était  trompé. 
Mais  je  ne  peux  pas  lui  en  vouloir  :  il  est  tellement 
occupé  !  Il  a  conservé  son  dispensaire  (payant)  ;  sa 
clientèle  a  beaucoup  augmentp  ;  et  il  a  en  outre  son 
hôpital  militaire. . .  » 

Enfin  il  est  un  point  de  vue  qui  paraît  vous  avoir 
échappé.  C’est  celui  du  fisc.  Ces  jours  derniers,  j’ai 
rencontré  un  Contrôleur.  Il  m’a  laissé  entendre  que 
son  administration  inscrirait  au  rôle  de  la  patente 
et  des  bénéfices  des  professions  non  commerciales  les 
médecins  qui  continuent  de  soigner  leur  clientèle 
c’est-à-dire,  précisait-il,  99  %  des  médecins  mobi¬ 
lisés  sur  place.  Le  contrôle,  ajoutait-il,  sera  très 
simple  :  les  feuilles  de  maladie  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  nous  feront  connaître  les  médecins 
qui  continuent  leur  exercice  professionnel.  Bien 
entendu  ces  médecins  pour  lesquels  la  solde  militaire 
ne  répond  à  aucun  travail  effectif,  et  vient  purement 
etsimplement  s’ajouter  au  montant  habituel  de  leurs 
honoraires,  ne  pourront  invoquer  le  prétexte  de  leur 
mobilisation  pour  échapper  au  paiement  intégral 
de  leurs  impôts  et  de  leur  loyer. 

Il  semble,  à  en  croire  cette  conversation,  que  le 
fisc,  toujours  à  l’affût  des  recettes,  nous  ménage 
des  surprises  désagréables.  Pour  qu’il  perde  ses 
droits,  il  faudrait  que  nous  puissions,  avec  la  garan¬ 
tie  du  préconciliateur  syndical,  prouver  que  l’inté¬ 
gralité  des  honoraires  perçus,  déduction  faite  des 
frais  généraux,  est  versée  à  des  oeuvres  d’entr’aide 
médicale. . .  Mais  qui  se  portera  garant  de  la  véra¬ 
cité  des  déclarations  ?. . . . 

Si  nous  n’y  mettons  bon  ordre  nous-mêmes, 
il  est  à  craindre  que  l’autorité  militaire  n’apporte  un 
jour  à  cette  situation  anormale  un  remède  simpliste 
et  brutal,  qui  consistera  à  éloigner  systématique¬ 
ment  de  leur  domicile  tous  les  médecins  mobilisés. 
Mesure  qui,  comme  toujours,  atteindra  sûrement  les 
innocents,  et  épargnera  les  plus  coupables,  devenus 


[  miraculeusement  «  indispensables  »  à  des  titres 
divers. 

Je  souhaite  qu’un  pronostic  aussi  fâcheux  soit 
démenti  ;  mais  je  crois  que  le  point  de  vue  du  fisc 
doit  être  pris  en  considération,  si  nous  voulons 
échapper  à  l’offensive  qu’il  prépare  contre  nous. 

D^  L. 

Réponse 

Le  problème  est  quasi  insoluble,  en  dehors  de 
la  solution  brutale,  que  vous  redoutez  à  juste 
titre.  D’une  part,  en  effet,  les  médecins  demeurés, 
civils,  se  plaignent  de  la  concurrence  à  eux  faite, 
par  les  médecins  militaires,  d’autant  que  des 
collectivités  privées,  telles  les  Caisses  d’ Assu¬ 
rances  sociales  ou  Compagnies  d’accidents  du 
travail  invoquent,  pour  ne  pas  payer,  le  carac¬ 
tère  de  médecin  mobilisé  de  celui  qui  a  donné 
des  soins.  Certains  praticiens  de  la.  zone  des 
étapes  accusent  également  les  médecins  militai¬ 
res  de  leur  enlever  toute  possibilité  de  gagner 
leur  vie  en  soignant  les  malades  civils. 

D’autre  part,  les  niédecins  mobilisés  croient, 
ne  pas  devoir  se  refuser  aux  appels,  qui  leur  sont 
faits,  d'autant  que  quelques  honoraires  perçus 
de  ci,  delà,  augmentent  la  solde,  parfois  modeste 
qu’ils  touchent. 

Quant  aux  mobilisés  sur  place,  ils  sont  heu¬ 
reux  de  pouvoir  conserver  leur  clientèle  et  d’en 
tirer  profit. 

Certains  confrères  s’étonnent  de  voir  un 
ostracisme  peser  sur  les  médecins  mobilisés, 
lorsqu’on  invoque  les  circulaires,  afin  de  leur 
interdire  de  toucher  des  honoraires  de  malades 
civils.  Ils  font  remarquer  que  bien  des  commer¬ 
ces,  à  commencer  par  l’officine  du  pharmacien, 
ne  sont  pas  fermés  et  continuent,  bien  que  le 
commerçant  soit  mobilisé  au  loin  ou  à  proxi¬ 
mité  de  chez  lui  . 

Je  crois  qu’il  appartient  aux  Syndicats  médi¬ 
caux  et  à  leur  Confédération  de  régler  au  mieux 
ces  différends  confraternels  et  professionnels  en 
faisant  connaître  aux  Pouvoirs  publics  les  déci¬ 
sions  du  Corps  médico-syndical. 

Quant  à  la  menace  fiscale,  elle  est  très  nette. 
La  patente  est  un  impôt  qui  frappe  tous  ceux 
qui  exercent  la  médecine,  que  ce  soit  légalement 
ou  illégalement.  Le  contrôleur  aura  donc  raison 
de  faire  payer  la  patente  à  tous  ceux  qui,  bien 
que  mobilisés,  exercent  la  médecine  civile,  maL 
gré  les  règlements  militaires.  Voilà  encore  un 
point  que  devraient  élucider  les  Syndicats  m.édi- 
caux  et  leur  Confédération. 

D"’  Paul  Boudin. 
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POUR  EN  FINIR  AVEC  LA  QUESTION  DES  MÉDECINS  ÉTRANGERS 


Je  pense  tenir  la  conclusion  congruente  à  ce 
débat  qui  a  pris  une  ampleur  hors  de  proportion 
avec  son  réel  intérêt. 

Et  d’abord  que  les  96  confrères  étrangers 
dont  on  m’affirme  qu’ils  ont  tous  signé  un  enga¬ 
gement  dans  l’armée,  et  plus  encore,  que  tous 
ceux  qui  sont  actuellement  enrôlés  et  suivent 
l’instruction  au  camp  de  B  (d’où  quelques-uns 
m’ont  écrit)  veuillent  bien  se  retirer  delà  bagarre 
et  me  laisser  le  champ  libre.  Ils  ne  sont  pas,  ils 
n’ont  jamais  été  en  cause.  Inutile  d’échanger  plus 
longtemps  des  explications  :  nous  sommes  d’ac¬ 
cord.  Ils  ont  agi  comme  ils  le  devaient  et  je  pense 
que  pas  un  médecin  français  ne  reviendra  là- 
dessus. 

Qu’ils  me  laissent  donc  m’expliquer  avec  un 
certain  «  Docteur  Métécos  ».  Métécos  ?  Inconnu, 
et  comme  nom  propre  et  comme  nom  commun. 
Car  le  mot  français  dont  il  est  sans  doute  la 
traduction  est  un  de  ceux  dont  la  coutume  a  fait 
une  injure  et  je  n’en  fais  pas  usage. 

Au  reste  la  longue  correspondance  que  j’ai 
reçue  de  ce  personnage  ne  comporte  pas  non 
plus  d’adresse.  Ce  qui  fait  qu’elle  offre  tous  les 
caractères,  je  crois,  d’une  lettre  anonyme. 

Il  sied  que  je  remercie  le  Docteur  Métécos  ; 
il  m’a  fait,  en  m’écrivant,  un  très  véritable  plai¬ 
sir.  A  lire  tous  mes  précédents  correspondants 
qui  plus  ou  moins  violemment  protestaient  con¬ 
tre  mon  article  et  concluaient  d’un  ton  acerbe  ; 
«  Du  reste  nous  n’avons  pas  attendu  après  votre 
avis  pour  nous  engager  »,  je  commençais  à  croire 
que  je  m’étais  vraiment  mal  fait  comprendre, 
puisqu’en  concluant  ainsi  ils  s’excluaient  eux- 
mêmes  de  ma  ligne  de  visée.  Avec  le  Docteur 
Métécos  me  voici  rassuré  :  lui  m’a  compris  1 
Il  accuse  le  coup  sans  laisser  place  au  moindre 
malentendu  et  il  me  répond  comme  j’aurais 


souhaité  que  l’on  me  répondît  si  j’avais  cru 
nécessaire  une  justification  à  mon  article. 

Après  m’avoir  en  effet  copieusement  insulté 
(trop  honoré  1  1)  le  Docteur  Métécos  s’en  prend 
à  une  autre  personne  qu’il  n’épargne  pas  da¬ 
vantage  :  la  France.  Ni  plus  ni  moins  ! 


Censuré 


La  France  se  soucie  peu,  à  coup  sûr,  du  Doc¬ 
teur  Métécos.  Elle  a  d’autres  chiens  à  fouetter. 
Mais  on  estimera  sans  doute  qu’il  revient  aux 
Français  de  fouetter  les  chiens  qui  aboient  de  la 
sorte.  Le  Docteur  Métécos  est  prudent  :  il  ne 
signe  pas  ses  lettres,  et  même  les  fait  dactylo¬ 
graphier.  Ce  qui  prouve  qu’il  a  du  métier  dans 
son  genre.  Mais  s’il  lui  arrivait  un  jour  d’acqué¬ 
rir  en  plus  un  peu  de  force  d’âme  et  d’agir  à 
visage  découvert  je  souhaite  qu’un  médecin 
français  se  trouve  à  proximité  pour  lui  donner 
sur  le  mode  qui  convient  la  réplique  «  ad  hoc». 

En  loi  de  quoi  je  signe  : 

G.  Lavalée. 
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Tallandier,  éditeur,  75,  rue  Dareau,  Paris  (XIV«) 


C.  Kerneiz.  — Les  Karma  Yoga. 

L’auteur  expose  que,  maître  de  tout  sauf  de  soi, 
l’homme  est  devenu  le  plus  grand  fléau  pour  l’hom¬ 
me.  Il  expose  de  Karma  Yoga  la  science  de  la  vie 


dans  Tact  ion  selon  la  sagesse  hindoue  et  est  convaincu 
que  son  union  avec  la  science  de  l’Occident  pourrait 
arrêter  la  course  à  l’abîme  de  l’Humanité. 


J.  N 
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LES  MÉDECINS  FRANÇAIS  SONT-ILS  DÉFENDUS  ? 
Réponse  à  un  confrère  mobilisé 


Un  de  nos  confrères  mobilisé  vientd’exhaler 
sa  rancœur.  Rancœur  iustifiée,  s’il  en  est . . . 

Candide,  on  s’en  souvient,  avait  mené  voici 
trois  ans  une  vigoureuse  campagne  contre  l’en¬ 
vahissement  de  la  médecine  française  par  les 
étrangers.  C’était  l’époque  néfaste  où  le  Français 
de  vieille  souche  était  un  paria  dans  son  pays, 
où  l’heimatlos  dictait  sa  loi  en  haut  lieu,  où  l’on 
naturalisait  par  fournées  des  métèques  autant 
dénués  de  mérites  que  de  scrupules.  C’était  le 
temps  où  la  protestation  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  arrachait  aux  Pouvoirs  publics  un  décret 
aux  termes  duquel  aucune  naturalisation  de 
médecin  étranger  ne  pouvait  être  prononcée 
,  qu’ après  enquête  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français.  Le  temps  aussi  où 
une  curieuse  fatalité  faisait  comme  par  hasard, 
qu’étaient  justement  naturalisés  ceux-là  même 
que  l’avis  confédéral  signalait  comme  indési¬ 
rables. 

Ce  petit  jeu  date  d’hier  et  Candide  avait  rai¬ 
son.  Le  médecin  français  a  répondu  à  son  ordre 
de  mobilisation  :  il  est  quelque  part  dans  l’Est 
à  suivre  le  destin  de  son  bataillon,  ou  dans  une 
ambulance  de  la  zone  des  armées,  ou  dans  un 
hôpital  complémentaire  de  l’intérieur,  mais  loin 
de  chez  lui. . .  Au  début  de  septembre,  il  a  rangé 
ses  fichiers  dans  son  armoii'e,  pris  son  képi, 
fermé  son  bureau  ;  il  songe  à  l’heure  actuelle  que 
sa  prochaine  permission  se  passera  à  envoyer 
quelques  notes  dont  aucune  ne  lui  sera  payée. 
Pendant  ce  temps,  l’étranger  s’en  donne  à  cœur 
joie  dans  sa  clientèle  abandonnée  :  Quand  le 
médecin  français  reviendra,  ses  années  de  tra¬ 
vail  seront  perdues  ;  vieilli,  fatigué,  il  devra 
reprendre  peu  à  peu  le  patient  travail  du  débu¬ 
tant,  cependant  que  le  métèque  roulera  carrosse 
et  ricanera  en  l’éclaboussant .  . . 

Notre  correspondant  ne  s’y  est  pas  trompé  : 
«  A  Saint-Oucn,  écrit-il,  les  médecins  qui  restent 
«  sont  actuellement  au  nombre  de  douze  :  cinq 
(!  Français  dont  deux  réformés  et  trois  non 
«  mobilisables,  contre  sept  étrangers  non  natu- 
«  ralisés.  A  Charenton,  il  reste  un  médecin 
«  français  non  mobilisable  et  cinq  médecins 
«  étrangers  non  naturalisés»  et  il  ajoute  ;  «  Le 
tt  signataire  de  ces  lignes  a  fait  la  guerre  1914- 
«  1918  et  refait  celle-ei.  Une  peut  concevoir  de 
«  voir  sa  clientèle  prise  par  les  métèques  de  sa 
<i  ville.  Il  adjure  les  médecins  français  mobilisés 
K  ou  non  mobilisables  de  faire  cesser  ce  scan- 
«  dale  ;  Ces  médecins  étrangers  doivent  servir 
H  militairement  le  pays  qui  les  fait  vivre,  tout 


«  médecin  étranger  non  naturalisé  doit  être 
«  obligé  de  s’engager  dans  la  Légion  Etrangère 
«  ou  privé  du  droit  d’exercice  en  France  ». 

Il  serait  illusoire  —  et  dangereux  —  de  pré¬ 
tendre  faire  le  silence  sur  cette  épineuse  question. 
Tout  se  sait  et  vous  pensez  bien  que  le  toubib 
perdu  dans  son  bled  lorrain  n’est  pas  sans  suivre 
de  loin  les  ravages  qu’exerce  dans  sa  clientèle; 
la  gent  ci-dessus  désignée.  Les  Pouvoirs  publics 
ne  l’ignorent  pas  davantage  et  ne  sauraient  rester 
insensibles  à  l’indignation  qui  monte,  N’oublions 
pas  qu’au  début  de  septembre,  à  l’heure  où  chefs 
de  service,  assistants  ou  internes  des  hôpitaux 
s’en  allaient  vers  la  gare  de  l’Est,  l’Assistance 
publique  parisienne  avait  décidé  de  recourir  aux 
bons  offices  d’un  certain  nombre  de  médecins 
étrangers,  mais  dès  le  16  septembre,  il  a  bien 
fallu  rapporter  ces  désignations  et  aviser  les 
désignés  qu’il  n’était  plus  possible  de  les  mainte¬ 
nir  dans  le  poste  qui  leur  avait  été  attribué  ? 
Cet  exemple  ne  doit  pas  être  oublié  :  La  Santé 
publique  est  une  chose,  nos  légitimes  intérêts 
en  sont  une  autre  et  les  Pouvoirs  publics  ont 
tout  moyen  de  pourvoir  aux  besoins  sanitaires 
de  l’intérieur  en  évitant  de  porter  préjudice  aux 
bons  Français  mobilisés. 

Trois  cas  sont  à  envisager. 

D’abord  celui  du  médecin  français  mobilisé. 
Je  l’ai  dit  :  Il  est  aux  armées  ou  en  train  de  se 
morfondre  dans  un  hôpital  de  l’intérieur.  Et  ce 
n’est  un  secret  pour  personne  qu’il  y  a  pléthore 
médicale,  que' nombre  de  formations  sanitaires 
ne  sont  pas  encore  «  déployées  »  et  que  beaucoup 
d’hôpitaux  de  l’intérieur  sont  vides  de  tout  ma¬ 
lade  ou  blessé.  J’entends  bien  :  Cette  guerre  lar¬ 
vée  est  une  surprise,  nul  ne  peut  ni  ne  pouvait 
prévoir  la  marche  incertaine  des  événements. 
Encore  peut-on  se  demander  s’il  n'existe  pas 
remède  à  tant  d’inactions  coûteuses,  si  bon 
nombre  de  plus  «  de  50  ans  »  ne  pourraient  avec 
avantage  êtj-e  rendus  àleurs  occupations  civiles, 
si  telle  ou  telle  formation  ne  pourrait,  tout  au 
moins  temporairement,  être  démobilisée  «  en 
tant  que  formation»  le  rappel  en  cas  de  besoin 
pouvant  toujours  être  envisagé. 

Second  cas  ;  celui  du  médecin  fraîchement 
naturalisé.  Vous  me  direz  que  certains  de  ces 
naturalisés  sont  tant  bien  que  mal  assujettis 
aux  obligations  militaires  ?  Soit  . , .  Mais  l’évé¬ 
nement  n'a  hélas  que  trop  véî'iflé  ce  que  nous 
laissions  prévoir  des  garanties  nationales  hisuf- 
fisantes  de  certains  naturalisés  de  fraîche  date  : 
nos  craintes  étaient  si  légitimes  qu’on  cherche- 
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rait  en  vain  ces  Français  d’alinvion  récente  dans 
les  formations  de  F  avant  ou  l’autorité  militaire 
n’a  pas  cru  devoir  les  utiliser.  On  les  voit  faire 
le  matin  un  rapide  passage  de  politesse  dansun 
vague  hôpital  complémentaire  à  petite  distance 
de  leur  cabinet,  après  quoi  ils  s’en  retournent 
bien  vite,  de  toute  la  vitesse  de  leur  voiture,  vers 
leur  clientèle  civile.  Que  diable,  si  ces  demi- 
citoyens  ne  paraissent  pas  assez  ■«  sûrs»  pour 
qu’on  leur  confie  le  soin  médical  d’un  bataillon 
d’infanterie,  qu’on  les  cache,  qu’on  les  éloigne, 
qu’on  les  expédie  de  Versailles  à  Montauban  ou 
à  Sisteron,  mais  qu’on  ne  les  laisse  pas  narguer 
au  passage  les  permissionnaires  hargneux  que 
nous  serons  dans  quelques  jours  :  il  y  a  par  temps 
d’orage,  des  précautions  élémentaires. 

Troisième  cas  :  Celui  du  médecin  étranger  non 
naturalisé  qui  continue  tranquillement  son  petit 
commerce  et  s’engraisse  à  nos  dépens.  Là,  je  ne 
suis  plus  d’accord  avec  mon  aimable  correspon¬ 
dant  :  j’ai  trop  d’estime  pour  la  Légion  Etran¬ 
gère  pour  l’alourdir  d’indésirables,  trop  de  res¬ 
pect  pour  sa  valeur,  militaire  pour  l’encombrer 
de  pseudo-soldats.  Je  saluerai,  chapeau  bas, 
l’étranger  loyal  qui,  spontanément,  ira  s’engager 
dans  ses  rangs  pour  défendre  au  jour  du  danger 
le  pays  qui  l’a  nourri.  Mais  la  grandeur  d’âme 
ne  se  commande  pas. 

Pour  ces  non  naturalisés  qui  ne  se  sentent 
pas  l’âme  de  héros,  il  existe  un  mécanisme  offi¬ 
ciel  qui  gagnerait  a  être  connu  et  plus  encore  à 
être  appliqué.  Un  décret  du  12  avril  1939  a 
précisé  l’extension  aux  étrangers  des  obliga¬ 
tions  imposées  aux  Français  par  les  lois  de  recru¬ 
tement  et  par  la  loi  sur  l’organisation  de  la  na¬ 
tion  en  temps  de  guerre  :  par  ses  articles  2  et  3 
«  les  étrangers  sans  nationalité  ou  bénéficiaires- 
«  du  droit  d’asile,  sont  soumis  aux  mêmes  obli 
«  gâtions  que  les  Français  :  de  24  à  48  ans,  ils 
«  sont  assujettis  à  un  service  militaire  de  durée- 
«  égale  à  la  durée  du  service  imposé  aux  Fran- 
«  çais,  ils  peuvent  également  faire  l’objet  de 
«  réquisitions  individuelles  ou  collectives,  géné- 
«  raies  ou  locales,  fondées  sur  la  nationalité,  sur 
«  l’âge  ou  la  profession».  Par  l’article  5  «  les 
«  étrangers  qui  ne  sont  pas  soumis  aux  obliga- 
«  tions  imposées  par  les  articles  ci-dessus,  peu- 
«  vent  être  admis  à  contracter  l’engagement 
«  spécial  prévu  par  l’article  18  sur  la  loi  sur 
«  l’organisation  de  la  nation  en  temps  de 
«  guerre  ».  Cet  article  18,  pour  ceux  qui  l’igno¬ 
rent  ,  édicte  que  «  toute  personne  non  soumise 
«  à  des  obligations  militaires,  peut  s’engager  à 
«  servir,  pendant  une  durée  qui  ne  saurait  être 
«  inférieure  à  un  an  et  qui  ne  saurait  dépasser 
«  la  durée  des  hostilités,  dans  une  administra¬ 
it  tion  ou  services  publics  ou  travaillant  dans 
Il  l’intérêt  de  la  nation ...» 

La  belle  affaire,  me  direz-vous,  que  cet  engage¬ 
ment  FACULTATIF  laissé  au  libre  choix  de 


«  l’engagé  ».  Attendez,  ce  facultatif  peut  tou¬ 
cher  de  près  à  l’obligation . . .  Car  il  a  surgi  le 
11  septembre  1939,  un  nouveau  déeret  relatif  à 
l’exercice  de  la  profêssion  médicale  en  temps  de 
guerre  et  à  la  réquisition  des  médecins  au  service 
des  populations  civiles  ;  on  y  lit  un  article  4  ou 
la  main  de  fer  n’est  pas  loin  du  gant  de  velours: 

«  les  médecins  ressortissants  de  pays  alliés  où 
«  neutres,  régulièrement  autorisés  à  exercer 
«  leur  profession  en  France  qui  n’auraient  pas 
«  souscrit  rengagement  prévu  par  la  loi  de  1938, 

«  devront,  pour  continuer  l’exercice  de  leur  art 
«  obtenir  l’autorisation  du  Préfet  du  département 
«  de  leur  résidence  ».  ■ 

Pour  qui  ne  comprendrait  pas  ce  que  parler 
veut  dire,  voilà  le  commentaire  que  donne,  de 
ces  dispositions,  le  Journal  Officiel  de  notre  Con¬ 
fédération  :  «  Les  médecins  étrangers  ne  sont  pas 
«  requis,  mais  ils  son  invités  à  contracter  un 
«  engagement  qui  a  les  mêmes  effets  que  la  réqui- 
«  sition.  Faute  de  se  conformer  à  cette  invita- 
«  tion,  ils  peuvent  être  privés  du  droit  d’exercer  . 
(I  pendant  la  durée  des  hostilités.  »  Et  voici  pour 
plus  de  clarté,  le  texte  même  de  la  Circulaire  du 
29  septembre  1939  sur  la  répartition  des  méde¬ 
cins  requis  :  «  Les  médecins  naturalisés  sont  assi- 
«  milés  aux  médecins  français  et  astreints  aux 
Il  mêmes  obligations  qu’eux.  Les  médecins  étran- 
«  gers  non  naturalisés  ne  sont  pas  mobilisables  ; 

«  les  médecins  allemands  seront  internés  dans 
«  des  camps  avec  leurs  compatriotes.  Parmi  les 
«  autres,  certains  peuvent  être  requis  au  même 
«  titre  que  les  Français  :  ce  sont  les  étrangers 
«  sans  nationalité  ou  bénéficiaires  du  droit  d’a- 
«  sile .  .  .  Mais  la  plupart  ne  sont  pas  requérables 
«  au  sens  strict  de  la  loi  du  11  juillet  1938  :  l’ar- 
«  ticle  -19  de  cette  loi  les  admet  simplement  à 
«  contracter  un  engagement  dans  un  service 
«  public.  Mais  le  décret  de  la  réquisition  des  mé- 
«  decins  précise  que,  faute  de  contracter  un  tel 
«  engagement,  le  médecin  étranger  peut  se  voir 
«  retirer  par  le  Préfet,  le  droit  d’exercer  :  il  y  a  là 
«  un  moyen  de  pression  qui  ne  permettra  guère 
«  aux  étrangers  d’échapper  à  cet  engagement, 

«  et  cet  engagement  est  pratiquement  l’équiva- 
«  lent  d’une  réquisition.  Les  médecins  étrangers 
«  non  naturalisés  ayant  le  droit  légal  d’exercer 
«  devront  donc  être  les  premiers  déplacés  soit  à 
«  l’intérieur  du  département  de  leur  résidence, 

«  soit  d’un  département  à  un  autre  ;  il  est  bien 
«  entendu  toutefois  que  ce  déplacement  ne  peut 
«  être  opéré  qu’en  vue  des  besoins  médicaux  des 
«  populations  ;  dans  un  département  idéal  où 
«  l’organisation  de  la  médecine  en  temps  de 
«  guerre  n’exigerait  le  déplacement  d’aucun 
«  médecin,  il  ne  saurait  être  question  de  dépla- 
«  cer  un  médecin  étranger  dans  le  seul  but  de 
«  l’élôigner  de  sa  clientèle.  Il  doit  simplement 
«  ère  déplacé  de  préférence  aux  médecins  fran- 
«  çais  lorsqu’il  y  a  lieu  à  Aépiacement.  » 
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Le  problème  est  donc  des  plus  simples,  puis- 
qu’hélas  ce  département  idéal  n’existe  pas 
L’arme  est  forgée  ;  il  ne  reste  qu’à  s’en  servir  pour 
peu  qu’on  en  ait  la  volonté.  C’est  à  l’autorité 
civile  qu’il  appartient  de  «  requérir  »  ces  confrè¬ 
res  et  de  les  envoyer  de  préférence  à  tout  autre, 
porter  soins  et  réconfort  à  nos  cantons  provin¬ 
ciaux  actuellement  dépourvus  de  médecins. 
Etant  bien  entendu,  comme  l’a  sagement  prévu 
un  certain  article  7  rédigé  à  la  demande  de  notre 
Confédération,  que  «  le  médecin  déplacé  par 
«  ordre  ne  pourra,  pendant  un  délai  de  cinq  ans 
«  à  compter  de  la  date  de  cessation  des  hostilités, 
«  exercer  son  art  dans  la  localité  où  il  a  été 
«  envoyé  ni  dans  un  rayon  de  20  kilomètres 
«  autour  de  cette  localité.  » 

Reste,  comme  de  juste,  à  continuer  la  surveil¬ 
lance.  Si,  comme  le  signale  notre  correspondant, 
«  la  Roumanie  rappelle  ses  nationaux  fixés  à 
«  l’étranger  et  ayant  gardé  la  nationalité  rou- 
u  maine,  les  médecins  roumains  non  naturalisés 


«  exerçant  en  France  qui  ne  répondraient  pas  à 
(c  cet  appel,  perdraient  de  ce  fait  leur  nationalité 
«  roumaine ...  »  J’aime  à  croire  qu’ils  tombe¬ 
raient  dans  ce  cas  sous  le  coup  de  l’article  3 
énoncé  plus  haut  qui  assujettit  au  service  mili¬ 
taire  tout  étranger  sans  nationalité. 

Mais  ceci,  confrère,  n’est  qu’un  chapitre  d’un 
grand  tout. . .  Médecins  nous  payons  les  dégâts 
de  notre  imprévoyance  et  de  notre  veulerie, 
comme  le  paysan  de  nos  campagnes  paie  vingt 
années  d’aveuglement  :  il  s’agit  de  limiter  ces 
dégâts,  de  sauver  de  notre  patrimoine  profes¬ 
sionnel  ce  qui  peut  encore  être  préservé. 

Les  Pouvoirs  publics  savent  bien  que  nous  ne 
sommes  pas  de  très  bonne  humeur.  Nous  le 
serions  bien  moins  encore  si  nous  n’étions  pas 
défendus  pendant  que  nous  sommes  aux  fron¬ 
tières  :  la  note  à  payer  sera  assez  grosse,  il  est 
inutile  de  l’alourdir,  en  laissant  usurper  notre 
bien. 

Df  X. 


LA  DÉMOBILISATION 

Nous  avons  reçu  d’un  jeune  médecin  mobilisé 
la  lettre  suivante  écrite  en  termes  très  modérés 
et  que  nous  croyons  devoir  publier  : 

Je  viens  de  lire  avec  intérêt  votre  «  Propos 
du  Jour»,  paru  dans  le  Concours  Médical  du 
3  décembre  «  La  démobilisation  éventuelle  des 
médecins  âgés  mobilisés». 

Le  cas  du  confrère  que  vous  citez  est  évidem¬ 
ment  intéressant,  et  j’estime  qu’un  ancien  com¬ 
battant  a  droit  à  beaucoup  d’égards. 

Mais  que  faut-il  penser  de  tous  nos  confrères 
âgés,  certains  très  âgés,  qui  ont  contracté  un 
engagement  volontaire  au  début  de  cette  guerre? 
Je  n’ai  nullement  le  désir  de  les  voir  «  limoger  » 
à  bref  délai,  et  il  n’est  pas  du  tout  dans  mon 
intention  de  crier  «  place  aux  jeunes.  .  ,  ou  aux 
demi-jeunes»,  mais  il  faut  convenir  que  le 
Service  de  santé  militaire  est  débordé . . .  disons 
de  bonnes  volontés  médicales. 

Or,  vous  n’êtes  pas  sans  savoir  qu’un  grand 
nombre  de  jeunes  confrères,  ont  contracté  — 
eux  aussi  —  un  engagement  volontaire.  Après 
leur  avoir  promis  de  les  nommer  officiers  dès  leur 
arrivée  au  corps  (réponse  du  Président  Daladier 
au  sénateur  Taurines,  15  juin  1939)  deux  Circu¬ 
laires  récentes  confinent  ces  médecins  enthou¬ 
siastes  dans  le  grade  de  médecin  auxiliaire  pour 


DES  MÉDECINS  AGÉS 

une  durée  indéterminée.  Que  doivent  penser 
ces  confrères,  sinon  que  la  carrière  est  encom¬ 
brée  ? 

Ils  ne  mesurent  certes  pas  leur  patriotisme  à 
une  échelle  de  solde,  puisqu’ils  ont  abandonné 
leur  situation  souvent  très  enviable.  Mais  il  en 
est  parmi  eux,  qui  du  fait  de  leur  installation 
récente,  ont  des  économies  limitées  et  voient 
leur  avenir  matériel  s’assombrir. 

En  bref,  ces  confrères  ne  peuvent  aspirer  au 
plus  modeste  galon,  puisque  les  emplois,  donc 
les  galons,  sont  pris. 

Dans  ces  conditions  l’armée  ne  devrait-elle 
pas  renvoyer  ces  sans  galons  et  sans  emplois  ? 
Il  ne  serait  aloi’s  plus  question  de  «  libérer» 
nos  aînés.  Il  paraît  en  tous  cas  inadmissible  que 
l’armée  n’utilise  pas  mieux  ces  cadres  jeunes  et 
que  des  agrégés,  des  médecins  des  hôpitaux  et 
autres  seigneurs  moins  titrés  soient  éternelle¬ 
ment  réduits  au  rôle  de  médecin  plus  ou  moins 
auxiliaire.  Je  ne  parle  naturellement  pas  en 
mon  nom,  puisque  soldat  je  suis,  soldat  je  reste. 
Et  bien  que  je  vienne  d’évoquer  mon  cas  per¬ 
sonnel,  j’ai  pensé  surtout  à  la  détresse  de  mes 
très  nombreux  jeunes  camarades,  moins  favo¬ 
risés  que  moi  au  point  de  vue  matériel. 
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DOCUMENTATION 


DU  TEMPS  DE  GUERRE 


Circulaire  du  19octobre  1939  de  la  Direction  du  Service  de  santé  militaire 
sur  la  prophylaxie  et  le  traitement  des  maladies  vénériennes 


Par  suite  de  l’état  de  guerre,  les  conditions  dans  les 
(luelleslaprophylaxieetletraitement  des  maladies  véné¬ 
riennes  doivent  être  assurés  présemtent  certains  carac¬ 
tères  nouveaux  sur  lesquels  je  crois  utile  d’appeler  votre 
attention. 

I.  Prophylaxie.  —  Les  prescriptions  de  la  circulaire 
n®  2203  GM/7  du  15  avril  1937,  insérée  au  Bulletin 
Officiel,  partie  permanente,  page  1894,  restent  toujours 
la  base  des  relations  entre  notre  organisation  et  l’orga¬ 
nisation  civile. 

Il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  connaître  les  dispo¬ 
sitions  de  cette  circulaire  à  tous  les  médecins  qui  relè¬ 
vent  de  votre  autorité  et  que  vous  insistiez  auprès  d’eux 
sur  l’intérêt  majeur  que  présentent  les  enquêtes  qu’ils 
sont  tenus  de  faire  pour  chaque  malade.  L’avenir  de 
notre  peuple  exige  qu’elles  soient  effectuées  avec  la 
volonté  d'en  obtenir  des  résultats.  Vous  ne  tolérerez  ni 
mollesse  ni  inhabileté  dans  la  manière  dont  elles  seront 
conduites.  Par  les  rapports  qui  vous  sont  fourni  s  chaque 
mois  et  qui  vous  servent  d’éléments  pour  établir  le  rap- 
port  mensuel  que,  aux  termes  delà  circulaire  précitée 
vous  devez  m’envoyer,  vous  pouvez  vous  rendre  compte 
de  l’activité  apportée  à  cette  partie  de  la  piophelaxie 
an  ti vénérienne.  Le  rapprochement  entre  le  nombre  de 
bulletins  de  déclaration  envoyés  aux  autorités  civiles  et 
le  nombre  de  cas  de  maladie  signalés,  doit,  le  cas 
échéant,  provoquer  de  votre  part  les  redresseements 
nécessaires.  J’examinerai  attentivement  ces  rapports 
mensuels  et  je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître 
dans  vos  transmissions  les  motifs  pour  lesquels,  à  votre 
connaissance,  les  déclarations  faites  n’auront  pas 
entraîné  de  sanctions  administratives  (interdiction 
d'établissements  è  la  troupe,  arrestation  de  prostituées, 
mise  de  prostituées  clandestines  en  surveillance,  etc...). 

Je  n’ignore  pas  que  les  services  sanitaires  civils  et  les 
services  civils  de  surveillance  de  la  prostitution  se  trou¬ 
vent  actuellement  dans  des  conditions  difficiles.  Aussi, 
tous  les  efforts  que  vous  ferez  pour  les  aider  dans  leur 
mission  propre  reeevront  mon  approbation.  Si  vous  esti¬ 
mez  que  voire  collaboration  doive  même  devenir  plus 
active,  vous  voudrez  bien  adresser  à  l'autorité  militaire 
locale  ou  régionale  ou  m’adresser  sous  le  présent  timbre 
des  propositions  motivées  sur  les  mesures  que  vous  esti¬ 
merez  uti  les.  Vos  rapports  mensuels  me  fer  ont  connaître 
quelles  ont  été  vos  initiatives  en  ce  sens. 

Pour  qu’elle  soit  efficace,  la  propagande  antivéné¬ 
rienne  doit  être  faite  avec  adresse  et  ténacité  par  les 
médecins  expérimentés  dont  vous  disposez.  Les  hommes 
auxquels  ils  vont  s’adresser  ne  sont  plus  seulement  les 
jeunes  gens  du  temps  de  paix,  mais  pour  la  plupart  des 
chefs  de  famille,  à  la  raison  et  non  plus  au  sentiment 
desquels  iJ  faut  parler.  Des  conférences  documentées, 
faites  pour  des  groupes  peu  nombreux,  donnent  le  plus 
de  résultats,  si  elles  sont  complétées  par  la  distribu¬ 
tion  de  brochures  de  propagande  et  par  la  projection 
laite,  dans  des  réunions  plus  importantes,  des  films  que 


l’armée  a  édités  ou  dont  elle  a  favorisé  l’édit  ion  au  cours 
des  dernières  années,  ou  des  films  civils  adaptés  à  la 
propagande  en  milieu  militaire.  Dans  leurs  conférences, 
les  médecins  insisteront  surtout  sur  la  valeur  de  la  pro¬ 
phylaxie  individuelle  (nécessaires  individuels,  désin¬ 
fection  par  savonnage),  mais  ils  éviteront  jusqu’à 
l’apparence  de  paraître  recommander  l’emploi  de 
moyens  anticonceptionnels.  Dans  de  nombreuses  caser¬ 
nes,  des  cabines  sanitaires  sent  inst  allées  ;  les  conféren¬ 
ciers  feront  connaître  leur  existence,  mais  il  importe 
que  les  conditions  de  leur  fonctionnement  soient  sur¬ 
veillées  si  l’on  désire  qu’elles  soient  utilisées. 

II.  Traitement.  —  1“  Gonococcie.  L’urétrite  aiguë  et 
l’urétrite  chronique  non  compliquées,  doivent  être  en 
principe  soignées  au  corps  ou  à  l’infirmerie  de  garnison. 
Dans  beaucoup  de  cas,  l’emploi  des  sulfamides  abrège 
et  facilite  leur  traitement.  Pour  l’urétrite  chronique, 
l’envoi  en  consultation  au  centre  technique  de  dermato- 
vénéréologie  est  souvent  utile. 

Les  complications  urinaires  ou  génitales  de  la  blen¬ 
norragie  motivent  l’hospitalisation  dans  un  centre  de 
dermato-vénéréologie,  parfois  même  d’urologie. 

Les  complications  générales  relèvent  le  plus  souvent 
des  services  de  médecine  générale,  et  les  complications 
culaires  des  services  d’ophtalmologie. 

2“  Ulcérations  génitales.  Tout  homme  présentant  une 
ulcération  génitale  est  à  diriger  sur  le  centre  technique 
de  dermato-vénéréologie.  Il  ne  lui  sera  fait,  avant  son 
départ,  aucune  application  de  produit  antiseptique, 
aucune  cautérisation,  qui  n’auraient  pour  effet  que  de 
rendre  le  diagnostic  bactériologique  plus  difficile. 

3“  Syphilis.  Sont  à  hospitaliser  au  centre  de  dermato- 
vénéréologie  les  malades  porteurs  d’accidents  conta¬ 
gieux  ou  de  lésions  en  activité. 

Les  traitements  de  consolidation  destinés  aux  autres 
syphilitiques,  qu’ils  aient  ounon  les  réactions  sérologi¬ 
ques  de  la  maladie,  sont  à  effectuer  au  corps,  suivant  les 
indications  données  par  le  médecin  du  centre  de  derma- 
tcvénéréologie  et  par  des  moyens  thérapeutiques  autres 
que  les  injections  intraveineuses  de  sels  arsenicaux. 

Les  carnets  de  traitement  doivent  être  tenus  correc¬ 
tement. 

Les  malades  atteints  d’une  localisation  viscérale  de  la 
syphilis  (aortite,  méningo-cncéphalite  diffuse,  hépatite 
chronique,  etc...)  ont  leur  place  dans  les  services  de 
médecine  générale  ou  de  spécialités. 

4»  Autres  maladies.  Les  sujets  porteurs  d’un  chancre 
mou,  compliqué  ou  non  d’adénite,  ou  d’une  lymphogra¬ 
nulomatose  inguinale  bénigne,  sont  à  diriger,  au  moins 
initialement,  sur  le  centre  de  dermato-vénéréologie. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Médecin  général  directeur, 
Signé  :  Maisonnet. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


Cler-mont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cik. 
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Nous  adressons  à  Madame  René  Baras  et  à  ses 
fils  nos  sincères  condoléances. 

—  Nous  avons  appris  avec  peine  la  mort,  survenue 
subitement  à  son  domicile  le  10  décembre  1939,  de 
notre  collaborateur  le  Docteur  Joseph  Fiévez,  de 
Malo-les-Bains  (Nord).  Ancien  chef  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  à  la  Faculté  catholique  de  médecine  de 
Lille,  ancien  combattant.  Croix  de  guerre,  ancien 
président  du  Syndicat  des  médecins  de  Dunkerque, 
chirurgien  à  Malo-les-Bains,  notre  regretté  confrère 
était  l’auteur  d’intéressants  travaux  de  chirurgie.  11 
avait  publié  dans  nos  colonnes  une  série  d’articles 
particulièrement  appréciés. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  Madame  Fiévez  et 
à  ses  enfants  ses  sincères  condoléances  et  l’expres- 
s ion  de  sa  douloureuse  sympath ie . 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  A.-J.  Mariani,  de  Toury  (Eure-et-Lcir). 
Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le  23  décembre  1939.  11 
était  le  beau-père  du  Docteur  E.  Cadenat,  chargé 
de  cours  de  stomatologie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse. 

—  Madanie  Makereel  Théry  a  la  douleur  de  faire 
part  de  la  mort  du  Docteur  Makereel,  de  Cannes, 
décédé  à  Flers-de-l’Orne,  le  28  octobre  1939,  dans  sa 
68®  année.  L’inhumation  a  eu  lieu  le  30  octobre  1939, 
au  cimetière  des  Batignolles,  dans  la  plus  stricteinti- 
mité. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

<i  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  12  décembre  1939, 
ie  Conseila  prononcéles  admissions  suivantes  : 

13.928  M.  le  Docteur  Bobe,  hôpital  psychiatrique  de 

Vauelaire  (Dordogne).  Parrains  :  Docteurs 
Delbès  et  Rousseau. 

13.929  M.  le  Docteur  Fochs,  7  bis,  rue  Gassini,  Paris. 

Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

13.930  M.ie  Docteur  Gaudin,  9,  rue  Marceau,  Nantes. 

Syndicat  de  la  Loire-Inférieure. 

13.931  M.  le  Docteur  Lamendin,  Montigny-en-Ost 

(Nord).  Syndicat  de  Douai. 

13.932  M.  le  Docteur  Lignon,  Quimperlé  (Finistère;. 

Parrains  :  Docteurs  Gasne  et  Peul  Ecrd.'B. 

13.933  M.le  Docteur  Mazerie,  Tulle  (Corrèze).  SJr.di- 

cat  de  la  Corrèze. 

13.934  M.le  Docteur  Ponnavoÿ,  Bavay  (Nord).  Par¬ 

rains  ;  Docteurs  Frère  et  Beaurepaire. 

13.935  Mme  le  Docteur  Veybes,  Beuzeville  (Eure). 

Parrains  :  Docteurs  Bertrand  et  Sebald. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(Article  5  des  Statuts). 
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«  Le  propriétaire  qui,  par  suite  de  réductions 
«  de  loyers  accordées  en  exécution  du  décret-loi 
<1  du  26  septembre  1939,  a  subi  une  perte  sur  les 
«  revenus  de  ses  immeubles,  est  admis  à  deman- 
«  der  une  modération  de  la  Contribution  fon- 
«  cière  (centimes  additionnels  départementaux 
«  et  communaux  compris)  grevant  lesdits  im- 
«  meubles,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  des  taxes 
«  locales  sur  le  revenu  net  des  propriétés  fon- 
«  cières  et  de  la  taxe  d’enlèvement  des  ordures 
«  ménagères. 

«  La  modération  est  calculée  par  immeuble, 
«  en  appliquant  au  montant  de  l’impôt  la  pro- 
«  portion  existant  entre  la  somme  des  réduc- 
(c  tions  accordées  et  celle  des  loyers  stipulés 
«  dans  les  conventions,  majorée,  le  cas  échéant, 
«  de  la  valeur  locative  des  locaux  dont  le  pro- 
«  priétaire  se  réserve  la  jouissance  et  des  locaux 
«  vacants.  » 

Comme  la  demande  en  réduction  doit  être 
produite  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’an¬ 
née  ayant  suivi  l’accord  des  parties  ou  la  déci¬ 
sion  de  justice  consacrant  la  perte  de  loyer, 
nous  ne  saurions  trop  conseiller  à  nos  lecteurs 
que  cette  question  peut  intéresser  de  ne  pas 
attendre  pous  nous  consulter,  car  les  détails 
d’application  du  décret  sont  assez  délicats. 

Les  demandes  en  remise  ou  modération  com¬ 
portent,  jusqu’à  la  décision  à  intervenir,  eiïet 

AmyMmstase 
Thépénier 

PHOSPHATES. DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CÉR  EALES  BERMÊES 

COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABORATOIRE  OES  FERMENTS  OU  OS  THÉPÉNIER 
I  □  -  R  U  E  CLAPEYRO  N  .  PARIS 


l^etnise  gracieuse  d’impôt  foncier 

DÉCRRT  DU  30  NOVEMBRE  1939 
{Journal  Officiel  du  8  décembre  1939) 

L’article  183  du  Code  général  des  Contribu¬ 
tions  directes  autorise  les  propriétaires  d’im¬ 
meubles  bâtis  à  se  pourvoir  en  remise  ou  modé¬ 
ration  d’impôt  foncier  dans  le  cas  de  perte  totale 
ou  partielle  de  leur  revenu  d’une  année. 

Le  même  article  précise  que  pour  les  locaux 
d’habitation,  la  vacance  doit  durer  au  moins  une 
année. 

Le  décret  du  26  septembre  1939  qui  a  réglé 
pour  la  durée  des  hostilités,  les  rapports  entre 
bailleurs  et  locataires  a  autorisé  ces  dernie''s, 
dans  certaines  conditions,  soit  à  demander  la 
résiliation  de  leurs  baux,  soit  à  obtenir  des  réduc¬ 
tions  plus  ou  moins  importantes  de  leurs  loyers. 

Il  était  logique  que  les  propriétaires  ainsi 
privés  quelquefois  de  la  plus  grosse  partie  de 
leurs  revenus,  puissent  obtenir  tout  au  moins 
une  réduction  proportionnelle  des  impôts  gre¬ 
vant  leurs  immeubles.  C’est  ce  qu’a  décidé  le 
décret  du  30  novembre  1939  qui  se  réfère  à 
l’article  183  du  Codejgénéral  et  dont  l’article  2 
est  ainsi  conçu  : 
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suspensif  de  paiement,  mais  à  la  condition  de 
constituer  des  garanties  pour  la  partie  contestée 
de  l’impôt. 

L’article  8  du  décret  du  30  novembre  1939 
prévoit  en  outre  des  délais  pouvant  s’étendre 
jusqu’au  terme  de  la  période  de  douze  mois  qui 
suit  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Tel  qu’il  est  rédigé  ce  décret  rétablit  donc  en 
faveur  des  propriétaires  un  équitable  équilibre 
et  leur  permettra  d’harmoniser  leurs  charges 
fiscales  avec  les  ressources  dont  ils  disposeront. 

A.  et  S.  Martinot 
Conseils  fiscaux  du  Concours  Médical 
et  du  Sou  médical. 

N.  D.  L.  R.  —  Nos  conseillers  fiscaux  sont 
à  la  disposition  de  nos  lecteurs  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts.  Mais  il  appartient  à  ceux-ci  de 
les  rémunérer,  même  s’ils  sont  également  mem¬ 
bres  du  «  Sou  Médical  »,  étant  donné  qu’il  s’agit 
en  l’espèce  de  questions  extra-professionnelles, 
ne  pouvant  faire  bénéficier  les  intéressés  de 
l’appui  pécuniaire  de  la  Ligue. 


Correspondances  de  guerre 


«  Un  jeune  médecin  réformé  a-t-il  le  droit 
d’ouvrir  un  cabinet  ou  d’acheter  une  clientèle  ?  ^» 
demande  le  Docteur  M.  (région  parisienne). 

Oui,  tant  que  n’a  pas  paru  un  décret-loi  qu’on 
nous  dit  en  gestation  et  qui  l’interdirait. 

Mais  ce  sera  à  ses  risques  et  périls.  Car  devenu, 
dès  son  installation,  réquisitionnable,  il  pourra 
se  voir,  dès  le  lendemain  et  de  préférence  à  tout 
autre,  puisqu’il  est  jeune,  requis  par  le  Préfet  et 
envoyé  soit  dans  une  autre  commune  du  dépar¬ 
tement,  soit  même  dans  un  autre  département. 
Et  il  ne  pourra  pas  s’installer  dans  cette  nouvelle 
résidence  qui  lui  aura  été  assignée  pendant  cinq 
ans  à  compter  de  la  cessation  des  hostilités. 

En  fait,  par  conséquent,  le  jeune  médecin 
réformé  se  trouve,  vis-à-vis  du  pouvoir  civil, 
dans  une  servitude  aussi  grande  que  le  mobilisé 
vis-à-vis  des  autorités  militaires. 


«  Je  crois,  écrit  le  Dr  C.  (région  parisienne) 
devoir  vous  résumer  l’opinion  de  tous  les  cama¬ 
rades  avec  lesquels  j’ai  eu  l’occasion  d’aborder 


62  —  XLll 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2  —  14  —  U—  40 


la  question  des,  médecins  mobilisés  sur  place. 
Elle  se  résume  dans  ce  dilemne  : 

«  Ou  bien  ceux  qui  ont  réussi  à  se  faire  niobi- 
lisér  sur  place  ont  raison,  et,  dans  ce  cas,  les 
autres  sont  des  imbéciles. 

«  Ou  bien  ils  ont  tort,  et  dans  ce  cas  qu’on 
s’emploie  à  les  déloger  ». 

Qu’on  s’emploie  surtout,  ajouterons-nous,  à 
rendre  des  médecins  aux  populations  civiles  et 
à  forcer  la  main  aux  autorités  militaires  qui, 
malgré  la  Circulaire  ministérielle,  ne  veulent 
pas  lâcher  (ou  lâchent  avec  parcimonie),  les 
vieilles  classes. 


L’interdiction  de  soigner  les  populations  civi¬ 
les  étendue  à  tous  les  médecins  mobilisés,  pa¬ 
raît  au  Dr  G.  de  L.  (Sud-Ouest)  provenir  d’une 
part  dé  la  rancœur  des  médecins  partis  aux 
armées  envers  ceux  de  l’Intérieur,  et,  d’autre 
part  de  cette  «  grande  erreur  »  qui  consiste  à  ne 
pas  faire  de  distinctions  entre  tous  les  médecins 
mobilisés,  qu’ils  soient  d’active  ou  de  réserve. 

«  Le  médecin  capitaine  de  réserve  qui  a  dix 
ans  de  grade  touche  encore  la  solde  du  If^réche- 
lon,  alors  que  les  médecins  de  l’active  sont  sou¬ 
mis  à  des  règles  plus  avantageuses  et  qu’à  éga¬ 


lité  d’âge,  ils  sont  commandants,  sinoh  lieute¬ 
nants-colonels,  Au  surplus,  ils  seront  assurés 
d’une  retraite  que  beaucoup  toucheront  à  la  fin 
des  hostilités  alors  que  le  confrère  civil  devra  se 
remettre  à  l’œuvre  sans  avoir  la  certitude  de 
retrouver  sa  clientèle  intacte.  » 

Au  surplus,  «la  situation  des  médecins  mobi¬ 
lisés  à  l’Intérieur  est-elle  vraiment  avanta¬ 
geuse  ?  Leur  solde  est  nettement  inférieure  à  Iq 
solde  des  armées,  c’est  très  juste,  mais,  par 
contre,  les  frais  (chambre,  restaurant)  sont  plus 
importants  ». 

«  Pour  conclure,  il  serait  souhaitable  d’atten¬ 
dre  des  Syndicats  médicaux  une  juste  compré¬ 
hension  de  la  situation  des  médecins  mobilisés 
à  l’arrière  et  de  faire  atténuer  à  leur  endroit  les 
rigueurs  de  la  Circulaire  ministérielle,  du  . 
décembre . Il  faudrait  que  seuls  les  méde¬ 

cins  de  plus  de  cinquante  anS;  ou  d’une  classe  de 
recrutement  assimilée  du  lait  des  charges  de 
famille,  soient  mobilisés  sur  place  ou  à  proximité 
de  chez  eux  ». 


Acide  Phénylquinoiique  2. 
carbonique'  4 
de  fabricafion  française 

ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 


Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  l^s  reins,  non 
toxique. 


"  GOUTTE 


POSOLOGIE 


GRAVELLE 

LUMBAGO 


1  à  6  cachets  ou  comprimés 
pa,’  jour  (Ggr.50  de  Tophol  par 
cachet). 


# 


Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Condlllac,  Grenoble  (Isère) 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

7.708.  —  Surveillance  prolongée 
en  clinique  privée 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  la  réponse  que 
m’a  faite  une  Compagnie  d’assurances  au  sujet 
d’un  règlement  d’honoraires. 

Ils’agissait  d’un  malade  présentant  unecontusion 
de  l’abdomen  avec  rupture  du  rein,  qui  a  été  hospi¬ 
talisé  en  clinique, et  qui  en  raison  de  la  gravité  de 
son  cas  a  subi  de  ma  part  une  surveillance  prolongée. 

D^H. 

Réponse 

Le  titre  V  concernant  «  les  honoraires  à  l’hôpi¬ 
tal  public  ou  en  clinique  privée  »  dit  en  son 
art.  30,  que  les  honoraires  sont  les  mêmes  que 
pour  les  soins  à  domicile  ou  au  cabinet  et,  sous 
certaines  réserves  énumérées  aussitôt.  Or,  dans 
ces  réserves,  il  n’est  pas  parlé  de  l’art.  6  concer¬ 
nant  la  «  surveillance  prolongée  ».  Il  s’ensuit 
qu’on  peut  compter  ces  honoraires  spéciaux 
comme  pour  soins  à  domicile  ou  au  cabinet. 


D’ailleurs,  même  dans  une  clinique,  la  «  surveil¬ 
lance  prolongée  dans  l’éventualité  de  complica¬ 
tion  menaçant  la  vie  »  qui  nécessite  la  présence 
du  médecin  —  si  elle  est  nettement  justifiée  — 
est  chose  essentiellement  différente  de  la  surveil¬ 
lance  générale  d’un  blessé  hospitalisé  faite  par 
les  infirmiers  de  l’hôpital. 

D’^  F.  Decourt. 


7.438.  —  Incision  d’un  abcès 
péri-unguéal  du  pouce 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
m’indiquer  comment  tarifer  peur  un  accident  de 
travail  :  ouverture  d’un  abcès  profond  région  matri¬ 
cielle  de  l’ongle  du  pouce  avec  exérèse  complète  de 
l’ongle. 

Q. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  compter  «  abcès  profond  » 
alors  qu’il  s’agit  d’une  lésion  aussi  superficielle 
que  la  «  région  matricielle  de  l’ongle  du  pouce  ». 
De  plus  l’ablation  de  l’ongle  n’est  pas  l’objet 
d’une  majoration  :  celle-ci  nous  lut  refusée  à  la 
Commission  parce  que,  nous  objecta-t-on,  «  en 
matière  d’accident  du  travail,  on  n’enlève  que 
les  ongles  déjà  semi  détachés  par  le  traumatisme 
ou  ses  suites.  » 


1 

Activité 

antisepsie  ■  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
ihylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque, 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  mois 
doué  égolement  de  propriétés  odoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  por  un  excipient  balsomique 
(buchu  et  autres  plantes  sédatives). 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Entants  :  10  gouttes  par  jour  et  onnée  d'âge. 

Adultes  :  1  6  3  cuillerées  à  café  par  jour^ 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 

[ 

2  1  ^ 
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Conclusion  :  je  ne  vois  à  compter  dans  votre  i 
cas  que  «  Incision  de  panaris  superficiel  =  25  ! 
francs  ».  (Art.  27).  | 

D'’  F.  Decourt. 


7.591.  —  Radio  d’extrême  urgence 

J’ai  une  contestation  avec  un  assureur  accidents, 
au  sujet  del’interprétation  de  la  loi  de  1 898.  Quand 
un  blessé  présente  un  traumatisme  faisant  redouter 
une  lésion  osseuse,  je  prescris  une  radio  d’urgence, 
et  fais  mention  dans  mon  certificat  des  raisons  qui 
ont  motivé  cet  examen,  et  de  ses  résultats.  Les 
grosses  assurances  n’ont  jamais  élevé  de  protesta¬ 
tion  contre  cette  façon  de  procéder.  L’agent  dont  il 
s’agit,  m’écrit  à  propos  d’uneradio  pratiquée  dans 
ces  conditions  :  s  Pour  l’avenir  je  vous  prie  de  bien 
vouloir  noter  que  toute  demande  de  radiographie 
doit  nous  être  préalablement  demandée  et  que  le 
blessé  doit  être  porteur  d’un  bon  signé  de  notre 
cabinet  pour  se  rendre  chez  le  radiologue,  et  ce 
également  avec  l’avis  du  médecin  contre-visiteur. 
Toute  radio  pratiquée  sans  notre  autorisation  serait 
refusée  automatiquement  par  notre  compagnie.  » 
Vous  excuserez  le  français  :  on  ne  le  parle  plus  en 
France; 

Saul  dé  boutés  les  assurances,  le  même  Monsieur 
prétend  réduire  les  mémoires  d’honoraires  des  «frais 


d’envoi  »  et  ne  les  règle  pas  avant  six  mois.  Cette 
retenue  est-elle  légitime  ?  Je  croyais  les  honoraires 
portables  et  non  quérables. 

Dr  A. 

Réponse' 

1 0  Radio  d’extrême  urgence.  En  cas  de  radio¬ 
graphie,  il  doit  y  avoir  «  accord  »  préalable 
entre  le  médecin  traitant  et  le  médecin  patronal 
ou  de  l’assurance.  Si  «  extrême  urgence  »  le 
médecin  traitant  fait  la  radio  mais  en  «  prévient 
sans  délai  »le  patron  ou  assureur.  Quand  y  a-t-il 
extrême  urgence  ?  Ceci  est  défini  par  la  note  1 
de  l’art.  27  Observ.  qui  dit  ;  «  il  y  a  extrême 
urgence  lorsque  la  nécessité  d’une  intervention 
urgente,  la  façon  de  pratiquer  cette  inter¬ 
vention  ne  peuvent  être  révélées  que  par 
l’exploration  radiologique  ou  l’électrodiagnos¬ 
tic  ».  Je  citerais  comme  exemple  le  doute  sur  une 
luxation  de  l’épaule,  où  on  ne  peut  pas  attendre 
les  formalités. 

2°  Les  honoraires  médicaux  ne  sont  pas  «  por¬ 
tables  »,  donc  on  peut,  à  la  rigueur,  retenir  les 
frais  d’envois.  Mais  ceci  ne  se  fait  à  peu  près 
jamais,  c’est  plutôt  mesquin. 

D'  ,F.  Decourt. 
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Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d'un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  Inser¬ 
tion  que  plusieurs  }ours  après  leur  réception.  Lesdites 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  légalisé  parie  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N®  7.  —  Médecin  mobilisé,  demande  remplaçant  pour 
clientèle  médecine  générale,  accouchements.  Seine-et- 
Oise.  Dr  Luxereau,  Trappes  (Seine-et-Oi.se). 

N®  8.  —  Médecin  mobilisé  louerait  maison  8  pièces 
tout  confort,  dans  région  Sud-Est,  très  agréable.  Possi¬ 
bilité  clientèle.  Madame  Beurnier,  24,  avenue  C.- 
Pelletan,  Marignane. 

N®  9.  —  Médecin  mobilisé  cherche  remplaçant  pour 
durée  hostilités.  Clientèle  de  campagne  importante, 
agréable,  logement  tout  confort .  Conviendrai  à  médecin 
actif  marié.  Permis  de  conduire  indispensable.  Voiture 
facultatif.  Conditions  è  débattre.  S’adresser  Docteur 
Gheudler,  à  Chaunay  (Vienne). 

N®  10.  — -  A  céder  ou  louer  pour  la  durée  des  hosti¬ 
lités  cabinet  de  consultationdo  dermato-uro-gynécolo- 
gie.  Ecrire  au  D^  Susini,  directeur  Service  d’ho’-giène, 
Mairie  de  Vichy. 

N®  11.  — Médîcin  propharmacien  mobilisé  louerait 
-à  confrère  sa  maison  vide  ou  partiellement  meublée 
avec  ou  sans  reprise  de  médicaments.  Ecrire  :  D' Leroy, 
à  Bernay-en-Champagne  (Sarthe). 


N®  12.  —  Docteur  région  Ouest,  200  kilomètres  Paris, 
cherche  de  suite,  confrère  pour  le  seconder,  pourrait 
convenir  à  doctoresse  ou  médecin  fatigué.  D'A.  Hulin, 
à  Conlie  (Sarthe). 

N®  13.  —  Cherche  assistant  polir  clientèle  surchargée 
médecine  générale.  D'  Roland,  à  Vanne.s-  (Morbihan'). 

N®  14.  —  Côte  d’Azur,  Bandol-sur-Mer  (Var).  La 
«  SoJeillette  »  (Docteurs  Cbarmot  et  Rozet)  assure  dans 
le  calme  et  la  sécurité  cures  hélio-marines,  convales¬ 
cences,  repos,  régimes. 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  pultsaminent  antlnévral^qw 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété, l’Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bbody,  Grasse. 


«  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
sur  les  foncti  ons  de  l’estomac  et  les  altèrent  (langue  sale, 
inappétence,  etc.).  Sucez  trois  ou  quatre  tablettes  de 
M.\ngaïne  entre  les  repas  »,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LaNCOSME,  71.  Avenue  Victor -Emmanuel -  in,  Paria-8« 
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AVIS  IMPORTANT 

Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Adminis¬ 
tration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  provi¬ 
soirement,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs  par 
an  (au  lieu  de  75). 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  (la  date 
figure  sur  chaque  bande  du  journal)  sont  priés  de  nous 
en  envoyer  le  montant  de  la  façon  qu’il  leur  plaira 
ou  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux  Paris 
167.95, si celaleurest  possible,  afin  d’éviter  les  frais  de 
recouvrement  qui  sont  onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  25  janvier,  le  recouvrement  des 
abonnements  expirés  sera  effectué.  Nous  prions  donc 
nos  abonnés  de  vouloir  bien  donner  toutes  instructions 
à  leur  domicile,  le  recouvrement  ne  pouvant  être  opéré 
aux  armées. 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abormés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  on  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouler  2  francs  en  timbres. 


DEUNÎÈHES  noutelles 


—  Clinique  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu  (Professeur  : 
M.  NoëlFiESSiNGER, remplacé  par  M.  Paul  Carnot, 
professeur  honoraire). — Enseignement  clinique  au 
lit  du  malade,  tous  les  matins  de  9  h.  30  à  11  h.  30. 
Enseignement  à  l’amphithéâtre  Trousseau,  mardi, 
jeudi,  samedi,  é  H  heures. 

—  Clinique  de  neuro-chirurgie  de  l’ hôpital  de  la 
Pitié  (Professeur  Clovis  Vincent).  —  Mercredis  et 
samedis,  enseignement  et  démonstration  de  neuro¬ 
chirurgie. 

—  Académie  des  sciences.  —  M.  le  Professeur  H. 
Vincent,  professeur  au  Collège  de  France,  a  été  élu 
vice-président  de  l’Académie  des  sciences  pour  1940. 

Membre  de  l’Académie  de  médecine,  le  professeur 
H.  Vincent  siège  à  l’Académie  des  sciences  depuis 
192à. 

—  Académie  de  chirurgie.  —  Election  du  vice- 
président.  —  A  la  séance  du  10  janvier,  M.  Mathieu 
a  été  élu  vice-président  de  l’Académie  de  chirurgie 
par  29  voix  sur  30  votants  (un  bulletin  blanc). 

M.  Mocquot,  vice-président  en  1939,  devient  pré¬ 
sident  de  l’Académie  pour  1940. 


Ubas 


ROGIER 


Henry  ROGIER,  56,  B‘>  Péreire,  PARIS 
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—  FaicuUé  de  médecine  de  Bordeaux.  —  La 
présentation  au  titre  de  docteur  honoris  causa  du 
Professeur  Brouha,  professeur  de  clinique  gynécolo¬ 
gique  et  obstétricale  èi  l’Université  de  Liège,  a  été 
votée  à  l’unanimité  et  par  acclamation  au  cours 
d’une  récente  séance  du  Conseil  de  la  Faculté  de 
Bordeaux. 

—  Cartes  de  surclassement  des  officiers  de  réserve 
—  Les  cartes  de  surclassement  de  couleur  brique 
(cartes  1938-1939),  sur  les  chemins  de  fer,  dont  la 
validité  avait  été  prolongée  jusqu’au  31  décembre 
1939,  sont  considérées  parla  S.  N.  G.  F.  comme  vala¬ 
bles  jusqu’au  29  février  1940. 

—  Médecine  et  Famille — «  Médecine  et  Famille  », 
Association  des  médecins  amis  de  la  famille  et  des 
familles  nombreuses  médicales,  dont  le  siège  social 
est  84,  rue  de  Lille,  à  Paris,  reprend  son  activité  en 
faveur  de  la  politique  familiale  à  laquelle  elle  s’est 
consacrée  depuis  1937,  et  fait  appel  au  concours  de 
tous  les  médecins  pour  l’aider  de  leurs  suggestion 
et  de  leur  propagande. 

—  U.  M.  F.  I.  A.  —  La  date  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  rUmfia  ou  «  Union  médicale  latine  »  est  fixée 
au  26  février  1940. 

Cet  hiver,  les  «  Voix  latines  »  donnneront  deux  ou 
trois  conférences  pourlesquelles  ont  été  sollicitées 
de' hautes  personnalités  civiles  et  militaires. 


—  Mariage  —  Le  Docteur  Jean  Cahdenuï,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  et 
Madame  Arlette  Lelarge,  nous  font  part  de  leur 
mariage  célébré  à  Nanterre  le  23  décembre  1939. 

Champeix  (Puy-de-Dôme). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  René  Gayet,  Professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  Paris  ;  du  Docteur  Frédéric  Leduc 
(aux  armées)  ;  du  médecin  lieutenant  de  réserve 
Sylvain  Bachman,  mort  pour  la  France  ;  du  Docteur 
Gélin,  de  Champagne-au-Mont-d’Or  (Rhône)  ;  de 
M.  Jacques  Monproeit,  étudiant  en  médecine 
E.  O.  R.,  fils  du  Docteur  L.  Monprofit,  de  Paris,  et 
neveu  du  regretté  professeur  Monprcfit,  d’Angers. 

— Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Leraillez, 
de  Estaires  (Nord).  Notre  regretté  confrère  exerçait 
antérieurement  à  La  Gogué  (Nord).  Nous  adressons 
à  Madame  Leraillez  nos  sincères  condoléances. 

—  Madame  Charles  Bigeon,  le  Docteur  Jacques 
Rochas  et  Madame,  née  Bigeon,  ont  la  douleur  de 
faire  part  de  la  mort  du  Docteur  Charles  Bigeon, 
leur  époux,  père  et  beau-père,  décédé  le  30  décembre 
1939  à  Les  Pieux  (Manche)  dans  sa  64®  année. 

—  Le  Docteur  Julien  Tellier.  —  C’est  avec  Une 
grande  émotion  que  nous  avons  appris  la  mort  du 
Docteur  Julien  Tellier  (de  Lycn)  suivenue  le  11  jan¬ 
vier. 


lODULAME 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLE!  _  48,  B?  DES  BATIGNOLLES  _  PARIS 
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Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  Julien 
Tellier  fit  de  sérieuses  études  dentaires,  auprès  des 
maîtres  de  France  et  de  l’étranger,  surtout  ceux  de 
Suisse.  Il  s’associa  avec  son  frère  Camille,  ancien 
chef  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon  et  tous  deux  organisèrent  un  cabinet 
de  stomatologie,  qui  connut  un  grand  succès.  ’ 

Chargé  du  cours  de  stomatologie  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon,  Tellier  fut  un  de  ceux  qui  défen¬ 
dirent  l’idée  que  les  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  ne  constituent  pas  un  art  autonome,  mais  ne 
sont  qu’une  branche  de  l’art  de  guérir.  Les  den¬ 
tistes  ne  devraient  pas  avoir  un  diplôme  restreint, 
mais  avoir  le  bagage  scientifique  du  doctorat  en 
médecine. 

Assidu  à  toutes  les  manifestations  stomato logi¬ 
ques,  président  d’un  Congrès  de  Stomatologie  fran¬ 
çaise,  Tellier  avait  su  devenir  un  maître  très  écouté. 
Un  apôtre  de  l’intégration  de  l’art  dentaire  dans  la 
profession  médicale. 

Nommé  administrateur  des  Hospices  civils  do 
Lyon,  ce  qui,  dans  cette  ville,  constitue  un  honneur 
très  recherché,  il  se  consacra  à  la  direction  de  la 
pharmacie  des  Hospices  et  également  aux  œuvres 
de  placement  des  enfants  de  la  ville  de  Lyon. 

Ladisparition  de  ce  Maître  au  cgeur  très  généreux. 
Sera  douloureusement  ressentie  par  tous  ceux  qui 
l’ont  approché. 

Df  P.  B.. 


GEORGES  LARDENNOIS 
(1878-1940) 

Avec  Georges  Lardennois  disparaît  prématuré¬ 
ment  une  des  figures  les  plus  représentatives  de  la 
chirurgie  française.  Ses  travaux  sur  la  chirurgie  pul¬ 
monaire  et  gastro-intestinale  feront  longtemps 
autorité.  Son  incomparable  affabilité,  l’inlassable 
dévouement  qu’ilportait  àses  malades  et  àses  amis, 
la  vaste  culture  qu’il  avait  su  développer  en  dépit 
d’une  activité  professionnelle  intense,  lui  avaient 
forgé  une  personnalité  exceptionnelle. 

Mais  parmi  tant  de  regrets,  celui  qui  retentira  le 
plus  douloureusement  sur  notre  vie  de  guerre,  c’est 
la  disparition  de  cet  animateur  éclairé  auquel  l’or¬ 
ganisation  du  Service  de  santé  militaire  doit  en 
grande  partie  sa  perfection  actuelle.  A  la  tête  de  la 
Fédération  des  médecins  ofQciers  de  réserve,  Georges 
Lardennois  avait  patiemment  préparé  la  mobilisa¬ 
tion  sanitaire,  et  quand  la  guerre  éclata,  la  haute 
conception  de  son  devoir  lui  fit  négliger  une  santé 
déjà  compromise.  Les  derniers  mois  le  virent  prodi¬ 
guant  au  servicedu  paysleslumineux  sursauts  d’une 
flamme  qui  s’éteint.  Aucune  adjuration  ne  lui  fit 
abandonner  son  poste.  Un  jour  enfin  il  dut  céder  ; 
bientôt  il  n’était  plus. 

Georges  Lardennois  est  mort  peur  la  France. 

Voir  la  suüe  page  XLI 11-99 
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ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

I.  La  guerre  et  la  morale.  —  II,  Protestation  contre  les  limites  mises  aux  droits  que 
conlère  le  diplôme  de  docteur.  —  III.  Inconvénients  graves  pour  queiques  méde¬ 
cins  mobilisés  de  leur  renvoi  momentané  dans  leurs  loyers. 


I.  —  A  propos  d’un  article  sur  la  guerre  et  la 
faillite  de  la  morale  où  nous  citions  un  chapitre 
de  Savoir  !  ouvrage  écrit  par  Le  Dantec  en  1917 
au  moment  le  plus  critique  de  la  dernière  guerre, 
un  de  nos  jeunes  collaborateurs  qui  est  mobilisé 
sur  le  front  de  la  Moselle,  nous  écrit  ; 

«  .T’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  sur  la  guerre  et 
la  morale,  et  j’aurais  été  heureux  de  pouvoir  en 
discuter  de  vive  voix  avec  vous,  comme  autrefois. 
Mais  je  vous  avoue  qu’ ici  je  suis  plutôt  de  l’avis 
de  Le  Dantec,  et  la  morale  internationale  m’ap¬ 
paraît  comme  une  création  de  l’esprit,  un  art  de 
vivre  que  seule  la  force  matérielle  peut  insérer 
dans  le  réel.  Sans  cette  force,  la  morale  risque¬ 
rait  de  disparaître  avec  ceux  qui  la  défendent. 
Et  c’est  bien  parce  quelamorale,poürêtre  force,' 
a  besoin  de  la  violence  que  nous  sommes  ici.  » 

Nous  sommes  moins  éloigné  de  l’opinion 
qu’émet  notre  correspondant  qu’il  ne  semble  le 
croire.  Seulement  à  l’encontre  de  Le  Dantec, 
au  lieu  de  faillite  de  la  morale  (surtout  de  la 
morale  internationale),  nous  croyons  plus  exact 
de  dire  éclipse  de  la  morale.  Les  forces  morales 
paraissent  de  temps  à  autres  disparaître,  mais 
l’histoire  nous  apprend  que  souvent  comme  le 
Phénix,  elles  renaissent  de  leurs  cendres. 

La  guerre  de  1914-1918  est  un  exemple 
d’éclipse  et  nous  espérons  que  la  guerre  actuelle 
se  terminera  par  la  renaissance  et  le  triomphe  de 
la  morale  internationale.  Les  abus  de  la  force 
brutale  suscitant  par  leur  menace  un  réveil  de  la 
conscience  des  peuples  menacés  dans  leurs  inté¬ 
rêts  plus  ou  moins  immédiats,  finissent  par 
mettre  la  force  au  service  du  droit.  Que  la  morale 
ait  une  origine  historique,  comme  le  prétend  Le 
Dantec,  nous  n’en  disconvenons  pas,  mais  qu’im¬ 
porte.  Ellè  a  marqué  de  son  sceau  l’âme  humaine 
et  Le  Dantec  en  convient  lorsqu’il  dit  : 

«  Et  remarquez  bien  que  je  ne  diffère  pas  des 
autres  en  cela  ;  j’ai  moi  aussi,  une  hérédité 
humaine  qui  fait  de  moi  un  être  profondément 
moral.  Quand  je  suis  témoin  d’un  acte  que  la 
morale  réprouve,  je  commence  par  m’indigner 
violemment,  comme  tout  le  monde.  Et  si  je 
cédais  au  premier  mouvement,  je  serais  sans 
doute  un  juge  cruel  et  implacable.  Heureuse¬ 
ment  je  réfléchis  vite;  la  raison  vient  combattre 
le  sentiment  ;  la  certitude  dans  laquelle  je  suig 
de  l’insignifiance  des  idées  de  liberté  et  de  res¬ 


ponsabilité,  a  bien  vite  raison  de  mon  premier 
mouvement  d’homme  du  Moyen-Age  ;  et  alors 
je  ne  sais  plus  !  je  ne  vois  pas  au  nom  de  quoi  je 
pourrais  condamner  ou  absoudre  ;  je  me  con¬ 
tente  de  plaindre  ceux  qui  ont  du  mal  sans  que 
j’y  puisse  rien.  » 

M.-  Le  Dantec  parle  ici  comme  Saint-Luc 
lorsqu’il  disait  :  «  Ne  condamnez  pas  ;  vous  ne 
serez  pas  condamné.  »  Le  Dantec  peut-être 
tient  le  langage  d’un  déterministe  savant,  mais 
ce  n’est  pas  certes  le  langage  du  médecin.  Nous 
savons  tous  qu’à  côté  de  la  raison  bornée  et 
imparfaite,  il  existe  le  sentiment  plus  ou  moins 
conscient  que  Le  Dantec  ne  nie  pas,  maisqu’ilmet 
en  conflit  avec  la  raison  qui  chez  lui  l’annihile. 
Or  nous  savons  tous,  nous  médecins,  quelle  est 
la  puissance  des  forces  morales  au  cours  de  la 
maladie  et  que  le  sentiment,  très  souvent  plus 
que  la  raison,  dicte  les  actions  des  hommes, 
actions  bonnes  ou  mauvaises  qui  sont  loin  d’être 
toujours  logiques  et  raisonnables. 

Le  Dantec  fait  suivre  son  chapitre  de  la  fail¬ 
lite  de  la  morale  causée  par  la  guerre  d’un  exem¬ 
ple  pris  dans  la  vie  sociale  :  la  morale  sexuelle, 
Il  montre  sans  peine  tout  ce  qu’il  y  a  d’inique 
et  d’hypocrite  dans  cette  morale.  «  Pour  moi. 
biologiste,  cette  morale  est  simplement  le  résultat 
profondément  fixé  dans  notre  hérédité,  de  con¬ 
ventions  sociales,  adoptées  par  nos  ancêtres  pour 
rendre  la  vie  commune  plus  facile,  et  conservées 
pendant  des  siècles.  »  C’est  exact. 

Mais  pour  que  cette  hérédité  persiste,  pour 
que  ces  conventions  sociales,  adoptées  par  nos 
ancêtres,  se  transmettent,  d’ailleurs  en  se  modi¬ 
fiant,  de  générations  en  générations,  surtout 
quand  ces  conventions  ne  semblent  pas  être 
toujours  d’accord  avec  la  logique  ni  avec  la  rai¬ 
son  prise  dans  son  acception  la  plus  absolue,  il 
faut  qu’à  l’origine,  et  au  cours  des  siècles,  il 
existe  une  force  morale  qui  assure  leur  pérennité. 

Nous  concluerons  qu'il  existe  des  forces  morales 
qui  guident  les  actions  humaines.  Les  lois  qui 
les  régissent  sont  mal  connues  parce  qu’elles  ne 
sont  pas,  comme  les  lois  physiques,  placées  sous 
le  contrôle  de  notre  raison. 


II.  —  Un  confrère  âgé  du  Pas-de-Calais  pro¬ 
teste  contre  la  prétention  des  médecins  mobilisés 
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qui  voudraient  restreindre  les  droits  que  con¬ 
fère  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’exer¬ 
cer  notamment  sur  tout  le  territoire  français, 
pour  sauvegarder  leur  clientèle.  Il  donne  l’exem- 
d’un  jeune  docteur,  son  neveu,  infirme,  qui, 
devant  s’installer  pour  gagner  sa  vie,  sera  obligé 
de  se  créer  une  clientèle  aux  dépens  de  ses  voi¬ 
sins,  ce  qui  aurait  eu  lieu  d’ailleurs  en  temps  de 
paix.  Il  fait  remarquer  que  tous  les  Français 
sont  appelés  à  souffrir  de  la  guerre  et  qu’il  n’y 
a  pas  de  raison  pour  que  certains  médecins  capi¬ 
taines  qui,  relativement  jeunes,  touchent  une 
solde  suffisante,  soient  favorisés. 


III.  — ■  Un  de  nos  correspondants,  médecin- 
chef  d’un  hôpital  complémentaire  dans  une  ville 
de  Normandie,  fait  remarquer  combien  il  est 
inique  de  renvoyer  momentanément  et  sans 
solde,  des  médecins  qui  ont  abandonné  leur 
clientèle  et  sesontfaitsouvent  remplacer,  avec  la 
perspective  de  les  rappeler  d’ici  quelques  semai¬ 
nes  ou  quelques  mois,  en  leur  imposant  de  rega¬ 
gner  leur  poste  dans  les  quarante-huit  heures. 
Il  cite  un  spécialiste  de  grande  ville,  un  médecin 
de  campagne  s’étant  fait  remplacer  par  une  doc¬ 
toresse,  d’autres  confrères  qui  entrevoient  l’im¬ 
possibilité  de  prendre  des  engagements  pour  des 
accouchements  par  exemple,  reprenant  leur 
clientèle  pour  une  période  indéterminée. 

Ces  objections  sont  légitimes.  Ne  pourrait-on 
pasparmi  les  nombreux  médecins  mobilisés,  ren¬ 
voyer  dans  leurs  foyers  ceux  qui  en  feraient  la 
demande  quelque  soit  leur  âge  ?  Il  y  en  aurait 
certainement  un  nombre  appréciable  qui  deman¬ 
deraient  à  être  renvoyés,  tout  en  se  tenant  â  la 
disposition  de  l’autorité  militaire  en  cas  de 
besoin. 

D’autre  part  ne  pourrait-on  pas  renvoyer 
dans  leurs  foyers,  définitivement,  un  certain 
nombre  de  médecins  mobilisés  plus  ou  moins 
âgés  qui  pourraient  reprendre  leur  clientèle,  en 
leur  confiant  sous  certaines  conditions  des 
services  médicaux  d’importance  secondaire  : 
surveillance  de  dépôt  de  convalescents,  d’hôpi¬ 
taux  de  petits  blessés,  de  malades  légers,  d’éclo¬ 
pés,  etc.,  à  proximité  de  leur  domicile. 

Il  est  certain  que  des  mesures  générales  peu¬ 
vent  léser  les  intérêts  de  confrères.  Il  faudrait 
examiner  chaque  cas  en  particulier  pour  être 
équitable.  Mais  est-ce  possible  ?  La  justice 
absolue  peut-elle  exister  ? 

Gomme  conclusion  nous  publierons  la  lettre 
suivante  d’un  confrère  qui  exerce  dans  la  région 
parisienne  : 

«  J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  la  discussion 
soulevée  par  les  lettres  des  confrères  mobilisés. 


où  ils  expriment  leur  déception,  leurs  craintes 
et  leurs  desiderata.  Je  les  comprends  d’autant 
mieux  que  j’ai  dû,  moi-même,  abandonner 
mon  cabinet  dès  le  24  août,  et  que  je  n’y  suis 
revenu  que  depuis  peu,  en  raison  d’une  inapti¬ 
tude  physique  que  j’avais  négligé  de  faire  valoir 
en  temps  de  paix,  encore  qu’elle  ait  son  origine 
dans  la  précédente  guerre.  Cependant,  je  crois 
qu’une  mise  au  point  s’impose,  qui  pourrait 
atténuer  le  ton  de  certaines  récriminations. 

«  Parmi  les  médecins  mobilisés,  il  y  a  les  plus 
âgés  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ont  contracté 
des  engagements  ;  rien  à  dire  à  leur  sujet:  ils  ont, 
eux-mêmes  ,  choisi  leur  sort.  Viennent  ensuite, 
ceux  d’âge  moyen,  qui  sont  les  plus  à  plaindre  ; 
car  il  leur  faudra  reprendre  le  collier  à  un  âge  où 
tout  recommencement  est  difficile.  Il  y  a  enfin 
les  jeunes  ;  et  il  semble  que  ce  soit  eux  qui  élè¬ 
vent  les  plus  vives  protestations, 

«  Nul  n’aurait  souhaité  cette  guerre,  ni  pour 
eux,  ni  pour  personne  ;  mais  c’est  un  fait  ;  elle 
est  là,  et  il  faut  la  subir.  Nul  ne  pense  à  sous- 
estimer  les  difficultés  sans  nombre  auxquelles 
elle  les  soumet.  Mais  ils  ne  refuseront  certaine¬ 
ment  pas  de  prendre  en  considération  un  autre 
fait  non  moins  indiscutable.  Parmi  les  confrères 
demeurés  à  leur  poste  civil,  la  majeure  partie  a 
fait  l’autre  guerre  ;  ce  que  les  jeunes  d’aujour¬ 
d’hui  subissent,  nous  l’avons  subi,  il  y  a  vingt 
ans  ;  pour  les  uns,  même  retard  dans  les  études, 
qui  a  atteint  cinq  et  sept  ans  ;  pour  les  autres, 
même  difficulté  pour  retrouver  une  clientèle 
longtemps  abandonnée.  Donc  :  égalité  de  situa¬ 
tion  dans  la  même  misère,  qu’il  faut  bien  cons¬ 
tater  tout  en  la  déplorant.  En  ce  qui  concerne 
l’avenir,  ces  jeunes  confrères  paraissent  croire 
qu’à  leur  retour,  ils  trouveront  leur  clientèle  irré¬ 
médiablement  dispersée  au  profit  des  vieux. 
Non  ;  qu’ils  aient  à  supporter  quelques  semaines 
pénibles  de  réinstallation,  c’est  probable.  Mais 
l’allant  qui  est  le  privilège  delà  jeunesse,  leur 
permettra  de  franchir  ce  cap.  Et  bien  plus,  ne 
jouiront-ils  pas  d’un  prestige  particulier  auprès 
des  anciens  combattants  de  la  nouvelle  guerre  ? 

«  Reste  la  dernière  question,  irritante  au  pos¬ 
sible  et  qui  réunit  tous  les  suffrages  :  celle  des 
médecins  étrangers  non  naturalisés.  Tout  a  été 
dit  sur  ces  gens  qui  bénéficient  des  avantages 
de  notre  pays,  sans  vouloir  prendre  leur  petite 
part  de  l’impôt  le  plus  lourd,  celui  du  sang,  et  qui, 
grassement  installés  dans  leur  fromage  profitent 
du  malheur  des  temps,  pour  s’en  prendre  à  la 
croûte  des  autres.  Ne  serait-ce  pas  une  bonne 
occasion  pour  les  organismes  chargés  de  la  dé¬ 
fense  professionnelle,  de  mener  une  attaque  à 
fond,  basée  sur  ce  seul  principe  :  égalité  de  droits, 
égalité  de  charges  et  de  risques  ? 

«  Veuillez  agréer,  etc.  D^  J.  R.  » 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  RÉACTIONS  TUBERCULINIQUES 
DANS  LA  PRATIQUE  MÉDICALE  INFANTILE 

Par  le  Docteur  R.  Liège 

Ancien  chef  de  Clinique  médicale  infantile  à  la  Faculté 


Les  réactions  tuberculiniques  des  enfants  ont 
une  importance  considérable  dans  la  pratique 
courante. 

Elles  permettent  de  déceler  l’état  d’anergie 
ou  d’allergie  tuberculinique,  de  dépister  préco- 
cenâent  la  lésion  tissulaire,  et  de  prendre  à  bon 
escient  toutes  mesures  propres  à  enrayer  son 
évolution. 

Trois  procédés  permettent  d’étudier  les  réac¬ 
tions  tuberculiniques  de  l’enfant  ; 

La  cuti-réaction  de  von  Pirquet. 

L’intradermoréaction  de  Mantoux. 

La  percuti-réaction  de  Moro  et  Hamburger, 
nouvelle  venue,  objet  de  travaux  importants 
dans  ces  dernières  années,  et  qui  a  de  plus  en 
plus  tendance  à  se  substituer  à  la  cuti-réaction. 

I.  Cuti-réaction  de  Von  Pirquet 

La  technique  en  est  simple. 

On  utilise  le  flacon  de  tuberculine  brute  de 
l’Institut  Pasteur  et  l’on  dépose  une  goutte  de 
tuberculine  sur  une  scarification  discrète  faite 
avec  un  vaccinostyle,  soit  au  niveau  du  bras, 
soit  au  niveau  de  la  cuisse,  ayant  soin  au  préa¬ 
lable  de  faire  cinq  centimètres  environ  au-dessus 
de  cette  scarification  un  témoin.  On  laisse  à 
découvert  cinq  minutes,  puis  on  sèche  au  coton. 

Le  résultat  se  lit  du  deuxième  au  quatrième 
jour  par  la  différence  d’aspect  des  deux  scarifi¬ 
cations. 

Une  réaction  négative  se  caractérise  par 
l’absence  de  rougeur  au  bout  de  48  heures. 

Lorsque  la  cutiréaction  est  positive,  on  voit 
apparaître  au  niveau  de  la  scarification  une 
papule  rougeâtre,  parfois  ortiéc.  qui  est  bien 
visible  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  et  dont 
l’intensité  est  variable,  permettant  de  distin¬ 
guer  trois  degrés  de  cuti-réaction  (Bezançon). 

1“  Réaction  faible  :  zone  érythémateuse  de 
4  à  6  millimètres  ;  cèntre^papuleux  induré,  halo 
faible  et  éphémère. 

2°  Réaction  moyenne  :  érythème  de  6  à  12 
millimètres  de  diamètre  ;  petites  vésiculettes, 
halo  persistant  cinq  à  six  jours. 

3°  Réaction  forte  :  papule  indurée  de  2  à  3 
centimètres  ;  halo  étendu,  œdème  urticarien. 


souvent  des  papulettes  accumulées  secondaires 
sur  le  halo. 


La  valeur  de  la  cuti-réaction  est  considérable 
en  médecine  infantile  ;  car  ce  n’est  guère  qu’à 
partir  de  sept  ans  que  la  cuti-réaction  devient 
habituellement  positive  dans  les  milieux  hospi-' 
taliers,  témoignant  de  l’apparition  d’une  lésion' 
tissulaire.  . 

Elle  permet  chez  les  tout-petits,  jusqu’à  l’âge 
de  deux  ou  trois  ans,  de  déceler  la  primo-infec¬ 
tion  tuberculeuse,  à  condition  d’être  répétée,' 
car  entre  le  moment  où  se  constitue  une  lésion 
tuberculeuse  tissulaire  et  le  monient  où  appa¬ 
raît  la  réaction  tuberculinique,  il  existe  une  pé¬ 
riode  antéallergique  plus  ou  moins  longue  dont 
la  durée  oscille  habituellement  entre  1  et  3  mois. 

Dans  la  moyenne  enfance,  devant  un  état 
fébrile  de  nature  indéterminée  elle  est  bien  sou¬ 
vent  l’un  des  pivots  du  diagnostic. 

En  pratique  toute  affection  tuberculeuse  de 
l’enfance  s’accompagne  d’une  cuti-réaction  posi¬ 
tive  (pleurésie,  péritonite,  adénopathie  trachéo- 
bronchique,  typho-bacillose,  adénite,  tubercu¬ 
loses  chirurgicales,  méningite,  etc.). 

Il  existe  cependant  des  exceptions  à  cette, 
règle.  Dans  certains  cas  de  tuberculose  la  cuti- 
réaction  reste  négative,  soit  en  raison  de  la 
forme  de  tuberculose,  soit  en  raison  de  la  période 
d’évolution  de  la  tuberculose  ou  la  cuti-réaction 
est  pratiquée. 

C’est  ainsi  que  certaines  granulies  froides  et 
apyrétiques  (Dufour,  Froment,  Brun)  évoluent 
avec  des  cuti-réactions  négatives  ;  les  réactions 
tuberculiniques  ne  devenant  positives  que  long¬ 
temps  après  le  début  delà  maladie,  et  lors  delà 
guérison  radiologique  de  l’affection. 

Les  méningites  tuberculeuses, les  granulies  don¬ 
nent  habituellement  une  cuti-réaction  positive, 
dans  leur  phase  de  débutet  à  leur  période  d’état. 

En  principe  un  syndrome  méningé  qui  évolue 
depuis  quelques  temps  ne  saurait  être  considéré 
comme  de  nature  non  tuberculeuse  sur  la  seule 
foi  d’une  cuti-réaction  négative,  toutefois  celle-ci 
n’est  habituellement  telle  que  dans  les  quatre  à 
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cinq  jours  derniers  de  la  maladie,  c’est-à-dire  à 
une  période  où  le  tableau  clinique  est  habituel¬ 
lement  complet.  D’après  Mouriquand,  dans  la 
méningite  tuberculeuse  chez  l’enl'ant  de  deux 
à  quinze  ans,  la  cuti-réaction  reste  positive  jus¬ 
qu’à  quinze  jours  avant  la  mort  (lüü  pour  cent 
des  cas  entre  cinq  et  vingt  jours).  De  deux  à 
cinq  jours  avant  la  nioft  il  n’ÿ  a  plüs  que  03)3 
pour  cent  de  cutiréactions  qui  soient  encore 
positives. 

Très  exceptionnellement,  certains  cas  de 
tuberculoses  ouvertes  de  l’enfant  (tels  ceux  rap¬ 
portés  par  Paisseau  (1)  avec  expectoration  de 
bacilles  virulents  évoluent  avëc  une  cütl-i‘éà'c'- 
tion  négative. 

De  même  très  exceptionnellement  certaines 
adénites  tuberculeuses  peuvent  évoluer  avec  des 
cuti-réactions  à  la  tuberculine  négatives.  Nous 
avons  jadis  rapporté  avec  P.  NobécOurt  et 
R.  Martin  (2)  le  cas  d’ühe  fülë  dé  dix  ah's  qüi  pré¬ 
sentait  un  état  subfébriie  âvéc  dé  chaque  côté  du 
coü  des  chaînes  de  gâhgliôhs,  peü  vOlüminëUX, 
fermes,  élastiques, chëz  qui  vingt-huit  rêaCtiOnS 
à  la  tuberculine  lurent  négatives  alors  qüë  l’elca- 
mën  histologique  dü  gàhglibh  était  ëâractéfiëti- 
que  d*uhe  tübercülosè  îolliclilairë  nbn  càSéeüsë. 

La  rareté  de  ces  faits  leür  tbhîêfé  bèaücOüp 
plus  un  intérêt  sciéntifiqiie  qü’ëllë  he  éOhtfi- 
bue  à  porter  atteinte  à  là  valeur  diagnostiqué  dëS 
épreuves  tüberchlihiqliës. 

L*existence  d’une  cuti-réàctiOn  llêgâtivé  àU 
cours  d’un  état  fébrile  dé  l’éhîâncê  pëfinëi  doh'C 
d'éliminer  là  tuberculose,  cônlptë  tënU  des 
exceptions  signalées  ci-dëssüs. 

Une  cuti-réaction  positive  perhiet  séulelriëht 
d’afflrmer  que  le  sujét  est  porteür  de  lésiOhs 
tubetculeuses  ;  mais  non  de  précisé?  siëllëS  sont 
actives  ou  inactives  et  si  une  affection  donnée 
est  ou  non  de  hatuj'é  tubérculéuse. 

L’âge  de  l’enfant  jôüè,  cependant,  üll  fôle 
important  quant  àl’iiiàctivité  bü  à  l’activité  des 
.  lésions. 

A  chaque  âge,  sur  ëcht  réactions  cutànéëS 
positivés  àlatuberculinè,  voici  d’après  Nobécourt 


et  Briskas  le  nombre  des  tuberculoses  inactivés. 
De  la  naissance  à  six  mois  .  > .  O 
De  six  à  douze  mois  1 

De  douze  à  dix-huit  mois  ...  20 

De  dix-huit  à  vingt-quatre 

mois  i .  . . .  46 

Desixàdixàns  . . . .  : . ;  78 

De  dix  à  quinze  ans  . . .  75 


(l)PÀISSBAlr,  J.VALTISetPiVANDElNBB.  —  Sur  les 
cas  rares  d’’nfîdélHé  de  l’allergie  dermique  à  la  tuber¬ 


culine  chez  des  enfants  tuberculeux.  (Là  Presse  Midi- 
calè,  Ûp  février  iSâÔ.) 

(2)  P.  NobÉcouRT,  R.  Martin  et  Ri  LiÈQB.  —  Re- 
Chemlles  l'êlàtives  à  la  tubérculDse  chez  trois  enfants 
atteints  de  lymphogranulomatose  maligne.  (Arch.  de 
méd.  des  en/.,  t.  XXXVI,  n  2,  février  tââS). 


Par  ailleurs,  en  pratique,  on  peut  admettre 
également  que  l’allergie  tuberculinique  consti¬ 
tuée  persiste  pendant  la  vie  du  sujet  mais  que 
son  intensité  est  sujette  à  variations,  sans  qu’elle 
disparaisse  jamais  complètement  de  façon  dura¬ 
ble.  Certaines  affections  sont  susceptibles  de 
faire  disparaître  l’allergie  tuberculinique  ;  dans 
la  pratique  on  compte  agiësâht  ainsi  : 

La  période  fébrile  de  la  pneumonie, 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Les  affections  du  groupe  typhique. 

La  rougeole  négative  la  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  pendant  quelque  temps.  Pour  cer¬ 
tains  auteurs  Cette  ânétgië  tl'âduit  SëUlërtièht  ühe 
rti'bdifiCatibu  de  la  réactl'oh  cütatiée  du  fait  dë 
l’exanthème  morbilleux,  pour  d’autres,  dont 
ribüs  sommés,  et  qui  Së  rallient  â  l’bpini'on  de 
P.  Nobécourt  il  ëst  bëaüC'oup  plus  pfobablë  qué 
là  fbugéble  ëxercë  une  actiOh  IbCalë  SÜï  les  lésions 
tuberculeuses  latentes  deS  pOüttlbUS  ët  des  gàil=: 
glions  trachéobronchiques,  et  qu’elle  tUodifife 
leS  réactions  dêïëhsivefe  vlte-â-vis  de  là  tuber¬ 
culose. 

La  coquelUchë  agit  cbinitte  là  rougeole,  iriâis, 
d’une  façon  ihOius  Coilstatlte,  elle  peüt  négàtlver 
d’Uhé  façbh  passagère  les  féactiobs  ëutariées 
à  la  tubercUlinë  ;  niais  rte  lë  fait  le  plUS  sbUVèht 
que  lorsqu’elle  est  graVë  OU  CortipViqüôe. 

Là  lymphbgrartUromatOSë  irtallgrtë  est,  pëii- 
sons-nous,  avec  Nobécourt  et  R.  Martin  (1), 
une  maladie  anergisaiite  des  plus  caractérisées. 
La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  s’est,  en  effet, 
montrée  négative  chez  huit  enfants  sur  neuf, 
âgés  de  cinq  à  quinze  ans,  atteints  de  lympho¬ 
granulomatose,  soit  dans  88,8  pour  cent  des  cas  ; 
or  cette  proportion  est  supérieure  à  celle  des 
réactions  négatives  constatées  chez  des  enfants 
de  plus  de  cinq  ans*  et  qui  plus  est,  chez  des  ma¬ 
lades  atteints  à  la  fois  de  lymphogranulomatose 
maligne  et  de  tuberculose  avérée  les  cuti-réac¬ 
tions  sont  restées  négatives. 

II.  Intradermo.  Réaction  de  Mantoux 

Son  intérêt  vise  ëürtbüt  lès  caS  ëxcëptiohUels 
où  l’irivestigatibn  clihiqUé  ët  radiologique  ïalt 
suspecter  une  affectiort  de  rtatUfë  tUbércUleUse 
malgré  l’existence  de  Cuti-réâctions  répétées  à  la 
tUbercülinê  négâtivës. 

En  d’ autres  tëffnë's  elle  ëSt  èohsidétée  cOlhWie 
plus  sensible  qüé  là  Simple  cuti-i'êactlbh  â  là 
tübërcüliné  dé  vôh  iPîrqUët. 

Sa  technique  est  simple  ,  c’èst  celle  de  toute 
intradefttio-réactiort;  On  utilise  habituellement 
pour  la  pratiquer  la  tuberculine  de  l’Institut 


(1)  t'-.  NoBÊéodéT-,  R-.  MaAtin,  P.  RoüiiôN,  R.  Lièob- 
et  Stavropoulos.  — •  Considérations  cliniques  anatomi¬ 
ques  et  expérimentales  sur  trois  cas  de  lymphogranulo¬ 
matose  chez  l’enîant.  {Àhrtàhs  de  mêdécinè,  l.  Xji.Vlil, 
Il  5,  décëiflbre  ih3'Ô.) 
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Pasteur  (solution  à  1  /lOO)  pour  faire  des  dilu¬ 
tions  dans  du  sérum  physiologique.  Un  centi¬ 
mètre  cube  de  cette  tuberculine  dans  100  c.  c. 
de  sérum  réalise  une  solution  à  1  /lO.OOO.  Et 
1  c.  c.  de  cette  dernière  solution  dans  10  c.  c. 
de  sérum  donne  une  dilution  à  1  /lOO.OOO. 

On  utilise  une  seringue  de  Pravaz  graduée  au 
1  /20®  de  centimètre  cube. 

L’intradermo-réaction  lorsqu’elle  est  positive 
donne  lieu  au  bout  de  vingt-quatre  heures  ou 
quarante-huit  heures  à  un  léger  érythème  avec 
nodule  du  volume  d’une  pièce  de  cinquante  cen¬ 
times  ;  réaction  faible,  d’une  pièce  de  deux  francs 
franchement  rouge  :  réaction  moyenne,  soit  plus 
volumineuse  pouvant  atteindre  la  grandeur 
d’une  pièce  de  cinq  francs  avec  saillie  très  pro¬ 
noncée  et  chaleur  de  la  peau  :  réaction  forte. 
C’est  surtout  l’étendue  du  nodule  qui  caractérise 
l’intensité  de  la  réaction,  celle-ci  se  passe  du 
deuxième  au  cinquième  jours,  desquame  et  dis¬ 
paraît  complètement  sans  laisser  de  trace. 

Cette  technique  a  l’avantage,  si  besoin  est,  de 
permettre  l’étude  de  la  sensibilité  du  sujet  à  des 
doses  croissantes  de  tuberculine. 


III.  Percuti-réaction  à  la  tuberculine 
de  Moro  et  Hamburger 

Elle  a  été  l’objet  de  nombreuses  études 
Mouriquand,  Lesné,  Dreyfus  Sée,  Bertoye, 
(Imbert,  etc.)  dans  les  mois  qui  ont  précédé  la 
guerre. 

Par  la  simplicité  de  sa  technique  elle  tend  de 
plus  en  plus  à  remplacer  la  cuti-réaction  de 
von  Pirquet,  surtout  dans  les  collectivités. 

,  Elle  s’effectue  à  l’heure  actuelle  à  l’aide  d’une 
tuberculine  formulée  ou  anatuberculine  de 
Mérieux  que  l’on  trouve  dans  le  commerce. 

Cette  anatuberculine  est  préparée  en  stérili¬ 
sant  les  cultures  de  tuberculine  par  le  formol 
après  filtration.  Elle  contient  en  outre  les  pro¬ 
duits  de  macération  des  corps  microbiens  à 
56  degrés.  Elle  renferme  aussi  avec  la  plupart  des 
dérivés  réactionnels  de  l’ancienne  tuberculine  les 
exotoxines  détruites  dans  l’ancienne  tubercu¬ 
line  par  l’évaporation  prolongée  à  100  degrés. 

La  technique  consiste  à  faire  pénétrer  dans  la 
peau  par  simple  friction,  cette  tubei'culine  et  à 
lire  les  réactions  de  la  peau  quelque  temps 
après. 

On  décape  tout  d’abord,  par  friction  à  l’éther 
deux  ou  trois  centimètres  carrés  de  surface  de 
peau  de  préférence  au  niveau  du  manubrium 
sternal  ou  dans  la  région  sous-claviculaire.  Uti¬ 
lisant  un  doigtier  sur  lequel  on  verse  une  goutte 
de  la  solution,  on  frictionne  la  surface  décapée 
pendant  une  demi-minute  environ. 

Laréaction  peut  être  lue  quarante- huit  heures 


après  l’intervention,  et  en  pratique  dans  la 
semaine  qui  suit. 

Une  réaction  négative  laisse  la  peau  friction¬ 
née  comparable  à  la  peau  environnante. 

Une  réaction  positive  se  caractérise  par  un 
érythème  localisé,  rose  ou  rouge,  qui  occupe,  le 
siège  de  la  friction  mais  le  déborde  quelquefois. 
Cet  érythème  est  surmonté  de  petites  vésicoe 
pustules  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épingl- 
comparables  à  des  points  d’acné,  de  folliculite 
Ces  éléments  peuvent  être  en  petit  nombre  ou 
abondants,  confluents  réalisant  un  véritable 
placard  éruptif. 

La  disparition  de  l’érythème  ne  laisse  pas  de 
cicatrice,  mais  est  habituellement  suivie  d’une 
pigmentation  qui  persiste  une  à  plusieurs  se¬ 
maines. 

Dans  l’ensemble  des  études  comparatives 
qui  ont  été  faites  (Dreyfus-Sée,  Lesné,  Bertoye, 
Mouriquand),  on  peut  conclure  qu’en  pratique 
lès  résultats  fournis  par  la  percuti-réaction  sont 
identiques, à  ceux  donnés  par  la  cuti-réaction  de 
von  Pirquet. 

Imbert,  G.  Kohler  et  H.  Jacquis  (1)  donnent 
les  chiffres  suivants  ; 

Dans  753  cas  les  cuti-réactions  et  percuti- 
réactions  ont  été  étudiées  parallèlement. 

Chez  726  sujets  les  deux  réactions  ont  donné 
des  résultats  convergents. 

223  cas  :  cuti-réactions  et  percuti-réaction  s 
ont  été  positives. 

503  cas  :  cuti-réactions  et  percuti-réactions 
ont  été  négatives. 

Chez  17  sujets  il  y  a  eu  divergences  de  résultats. 

17  cas  :  les  cuti-réactions  ont  été  positives 
avec  des  percuti-réactions  négatives. 

10  cas  :  les  percuti-réactions  ont  été  positives 
avec  des  cuti-réactions  négatives. 

Les  deux  réactions  convergent  dans  96,4  % 
des  cas,  et  divergent  dans  3,6  %  des  cas. 

Sur  855  enfants  examinés,  Lesné  obtient  242 
cuti-réactions  et  percuti-réactions  semblable¬ 
ment  positives,  réalisant  une  concordance 
absolue  (2). 

D’autres  auteurs  donnent  des  chiffres  identi¬ 
ques. 

La  majorité  des  auteurs  qui  ont  pratiqué  la 
percuti-réaction  lui  reconnaissent  les  avantages 
suivants  : 

Elle  est  pour  beaucoup  plus  sensible  que  la 
cuti-réaction  de  von  Pirquet. 

Elle  est  d’une  exécution  encore  plus  simple. 

Elle  donne  des  résultats  très  nets,  ne  provo¬ 
quant  pas  de  fausses  réactions. 


(1)  Imbkrt,  Kohler,  H.  Jacquis.  —  La  porcuti- 
réaction  à  Ja  tuherrulirip  clifz  l’eiilfiit  c'e  1  à  1.5  ans. 
(Société  médicale  des  hôpitaux  de  Lyon,  séance  du 
15  juin  1937.) 

(2)  Lesné,  Radbnac  et  M.  Lévy.  —  Société  de 
Pédiatrie  de  Paris,  5  Juiiiet  1938. 
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Elle  sei’ait  exempte  d’incide{its  op  d'aecidepts 
qui  ont  été  notés  par  certains  auteurs  à  la  suite 
de  la  cuti-réactipn  tels  gpp  :  poussées  évoliitives 
tuberculepses  (Rertpye  et  Mouriqpand)  j  réaç- 
tiqns  locales  intenses  pouvant  aller  jusqu’à 
rulcéFatiPn»  ppussées  fébriles  (Mpuriguand)  ; 
tubei’fiHlQses  cutanées  réactivées  et  aggravées 
à  la  suite  de  la  çutj-réaction  (P.  Renault). 

Dans  la  pratique  médicale  infantile,  cuti-réap- 
tion  de  Von  Pirquet,  intradermo-réaction  de 
Mantoux,  percHti-réaption  de  Moro  et  Hambur¬ 
ger,  constituent  tppis  épreuves  simples  permet¬ 
tant  d’étudier  les  réactions  tuberculiniques  des 
enfants. 


La  percuti-réaction  rallie  à  l’heure  aptuelle 
nombre  de  pédiatres  du  fait  de  l’extrême  facilité 
de  son  exécution  et  de  lu  sécurité  de  sa  lecture. 
C'est  la  méthode  de  chojx  pour  l’étude  des  réuç^ 
fions  tuberculiniques  des  collectivités  d'enfants-. 
Pour  les  praticiens,  c’est  un  moyen  simple 
d’apporter  un  élément  important  de  diagnostic 
aux  problèmes  qui  leur  sont  ppsés.  Si  quelques:^ 
uns  craignaient  de  rencontrer  dans  les  familles 
une  certaine  opposition  à  la  cutîTréactipn  trop 
souvent  considérée  comme  une  méthpde  vacpir 
nale,  ils  pourront  beaucoup  plus  facilement  faire 
accepter  la  percuti-réaption  dont  la  valeur  ne  H 
cède  en  rien  à  celle  de  l’épreuve  de  von  Pirquet? 
et  qu’il  y  a  par  conséquent  tout  intérêt  à  infrO" 
duire  maintenant  dans  la  pratique  courante  de 
la  médecine  des  enfants. 


LES  LÉSIONS  CUTANÉES  DES  HYDROCARBURES 
ET  DE  LEURS  PRINCIPAUX  DÉRIVÉS 

Docteur  Paul  Leboux 


La  plupart  des  hydrocarbures  Industriels  pos¬ 
sèdent  une  action  plus  ou  moins  nocive  pour  la 
peau,  et  leur  manipulation  provoque  des  der¬ 
matoses  qui  ont  pris  avec  le  développement  des 
industries  houillière  et  pétrolière,  une  impor¬ 
tance  considérable. 

Il  est  possible  de  classez-,  d’après  leur  volati¬ 
lité,  les  hydrocarbures  les  plus  couramment 
employés  en  trois  catégories  ;  cette  classification 
correspond  aux  différentes  phases  de  la  distilla¬ 
tion  fractionnée  des  goudrons  de  houille  et  des 
naphtes. 

On  constate  alors,  qu’à  chacune  de  ces  trois 
catégories  d’hydrocarbures,  correspond  un  type 
de  dermatose  ;  et,  du  triple  point  de  vue  étiolo- 
que,  clinique  et  pathpgénique,  on  peut  classer 
les  lésions  cutanées  provoquées  par  les  hydro¬ 
carbures  en  trois  groupes. 

1®  Les  dermatoses  des  huiles  légères. 

Ce  sont  tops  les  accidents  cufanés  aigus,  con¬ 
gestifs  et  passagers,  rentrant  dans  le  groupe  des 
érythèmes  vésiculo-œdémateux  et  des  eczémas, 
et  dont  le  type  clinique  est  l’eczéma  du  ti’ichlo- 
réthylène  ;  ils  ne  surviennent  que  chez  quelques 
suiet§  présentaiit  une  intolérance  individuelle 
à  ces  produits,  mtolérauce  mise  en  évidence 
par  la  pratique  des.  tests  cutanés.  Ce  soiit  des 
dermatoses  idiosyncrasiques  et  allergiques. 

29. Les  dermafpsg.?  des  hyi,ües  rnggennes  et  lou/^es. 

Elles  sont  représentées  par  les  lésions  subai¬ 
guës  des  follicules  pilo-sébacés  et  par  des  trou¬ 
bles  de  la  pigmeqtation  cutanée  dopt  les  types 
cliniques  sont  respectivement  :  le  bouton  d’huüe 


et  la  mélanose  de  Riehl.  Elles  atteignent  la 
majorité  des  sujets  exposés  à  l’actipn  (je  ces 
substances  dans,  des  pqnditioiis  physiques  iden¬ 
tiques.  Ce  sont  des  dermatoses  ortho-ergiques. 

3“  Les  derrriatoses  des  résidus  de  la  distillation 
de  la  houille  et  du  pétrole. 

Ce  groupe  comprend  toutes  les  lésions  cuta¬ 
nées  de  néo-formation,  n’apparaissant  qu’après 
qne  très  longue  exposition  aux  produits  nocifs, 
et  dont  la  maladie  du  brai  donne  les  différents 
types  évolutifs,  y  compris  le  papcer. 

Cependant,  fa  transformation  mpUgne  de  l’hyr 
perkérafose  ou  des  papillomes  n’atteignant 
qu’unetrès  petite  minorité  des  çuvi-iers  manipu¬ 
lant  les  sous-produits  de  la  houille  ef  du  pétrole, 
il  est  logique  de,  peizser  que  cettp  éyolutioiz 
nécessite  upe  prédisposition  individuelle  ou  un 
trouble  de  l’organisme,  encore  mystérieux  dans 
leur  essence.  Ce  sont  des  dermatçses  néoplasi¬ 
ques, 

Les  cancers  aigus  professionnels  mis  à  part, 
la  législation  française  aptiieUe,  de  toutes  les 
dermatoses  ef  néoplasies  cutanées  profession¬ 
nelles  causées  par  la  manipulation  des  hydrqr 
carbures,  n’indemnisant  que  les  dermatoses 
dues  au  tétrachloréthane,  il  serait  souhaitable 
qu’un  texte  législatif  étendit  à  toutes  eps  der¬ 
matoses  professionnelles,  lorsqu’elles  détermi¬ 
nent  une  incapacité  de  travail,  permanente  pu 
provisoire,  le  bénéfice  de  la  loi  dw  25  octobre 
1919  H)- 


(1)  Thèse  de  Paris  1039, 
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CE  QU  IL  FAUT  SURVEILLER  AU  COURS  DE  L’ANESTHÉSIE  CHIRURGICALE 


Faisant  de  larges  emprunts  à  l’excellent  petit 
opuscule  que  vient  de  publier  le  Docteur  Raoul 
Palmer  (1),  nous  nous  proposons  de  rappeler  les 
principaux  points  de  la  surveillance  des  malades 
au  cours  de  l’anesthésie  chirurgicale,  des  nar¬ 
coses  par  inhalation  plus  spécialement. 

Chez  un  sujet  endormi  au  chloroforme  ou  à 
l’éther,  par  exemple,  le  médecin  chargé  de  la 
narcose  basera  sa  surveillance  sur  le  fades,  la 
respiration,  le  pouls,  le  réflexe  palpébral,  l’état 
de  la  pupille,  la  sensibilité  générale  et  la  contrac¬ 
tilité  musculaire. 

1°  Le  jades  doit  être  rose,  ou  très  légèrement 
cyanosé  dans  l’anesthésie  à  l’éther  avec  l’appa¬ 
reil  d’Ombrédanne  et  celle  au  protoxyde  d’azote. 
Toute  cyanose  ou  toute  pâleur  anormale  et 
surtout  subite  doit  aussitôt  appeler  l’attention. 

2°  La  respiration  doit  rester  régulière,  d’une 
fréquence  et  d’une  amplitude  voisines  de  la  nor¬ 
male.  Toute  gêne  respiratoire,  toute  accélération 
anormale,  tout  arrêt,  doit  alerter  immédiatement . 

.3°  Le  pouls  (pouls  de  la  radiale,  pouls  de  la 
faciale  au  bord  du  maxillaire,  pouls  carotidien) 
doit  être  surveillé  attentivement. 

4“  Le  réflexe  palpébral,  qui  se  manifeste  par 
une  contraction  de  l’orbiculaire  de  la  paupière 
au  moment  où  l’on  touche  la  cornée,  indique 
l’état  d’anesthésie.  Autrefois,  on  poussait  l’a¬ 
nesthésie  jusqu’à  l’abolition  de  ce  réflexe.  Au¬ 
jourd’hui,  on  estime  qu’il  suffit  le  plus  souvent 
qu’il  soit  fortement  diminué. 

5®  La  pupille,  normalement,  dans  l’éthérisa¬ 
tion  et  la  chloroformisation,  tend  au  myosis, 
au  fur  et  à  mesure  que  la  narcose  se  complète. 
Une  pupille  modérément  contractée,  réagissant 
encore  à  la  lumière,  correspond  en  général  à  une 
anesthésie  régulière.  Se  méfier  quand  la  réac¬ 
tion  à  la  lumière  s’affaiblit.  Se  méfier  principa¬ 
lement  d’une  large  et  brusque  dilatation  pupil¬ 
laire  avec  abolition  des  réflexes  palpébral  et 
pupillaire  et  pâleur  soudaine  :  c’est  l’indice 
d’une  intoxication  bulbaire  commençante  et  il 
faut  de  suite  alors  suspendre  momentanément 
la  narcose. 

6®  L’état  de  la  contractilité  musculaire  s’appré¬ 


(1)  Mémento  de  l’élève  anesthésiste.  Imprimerie 
Ch.  Gyss.  Obernai  (Bas-Rhin). 


cie  au  début  de  l’anesthésie  par  la  laxité  de  la 
mâchoire  et  en  soulevant  le  bras  du  malade  qui 
retombe  inerte. 


Lorsque  l’anesthésiste  constate  une  gêne  de 
la  respiration  (cyanose,  respiration  bruyante, 
contracture  des  muscles  respirateurs  cervicaux), 
rechercher  d’où  elle  vient.  Souvent,  c’est  la 
chute  de  la  langue  en  arrière  qui  provoque  cet 
accident.  Dégager  alors  l’accès  du  larynx  avec 
le  tube  de  Mayo  ou,  à  défaut,  propulser  le  maxil¬ 
laire  inférieur  avec  les  quatre  derniers  doigts  de 
la  main  fixés  sous  l’angle  mandibulaire.  Si  cela  ne 
suffit  pas, ouvrir  la  bouche  avec  un  écarteur  des 
mâchoires  et  saisir  (vers  la  pointe)  la  langue 
qui  sera  tirée  au  dehors  et  maintenue  avec  la 
pince  à  griffes  (les  griffes  étant  placées  sur  la 
face  supérieure  pour  ne  pas  blesser  les  vaisseaux 
sublingaux).  D’autres  fois,  la  gêne  respiratoire 
est  due  à  des  mucosités  accumulées  dans  le 
pharynx,  que  l’on  enlèvera  avec  un  tampon 
monté. 

Les  premières  inspirations  de  l’anesthésique 
provoquent  parfois .  de  la  toux  et  de  l’apnée, 
qu’une  légère  flagellation  de  la  face  peut  suffire 
à  corriger.  D’autres  fois,  au  début  également, 
surtout  chez  les  nerveux,  le  sujet  commence 
par  se  subventîler,  puis  la  respiration  s’arrête 
par  absence  de  CO“  (acapnie),  et  reprend,  aidée 
par  les  inhalations  carboniques. 

Lorsque  la  respiration  du  malade  se  précipite, 
s’accélère  (polypnée),  diminuer  les  doses  car  on 
risque  un  surdosage. 

Lorsque  ,  au  cours  de  la  narcose,  les  mouve¬ 
ments  respiratoires  deviennent  petits  et  super¬ 
ficiels,  supprimer  l’anesthésique  et  donner  si 
possible  du  CO“,  car  la  syncope  respiratoire  est 
à  craindre. 

Si,  n’ayant  pas  tenu  compte  des  signes  d’a¬ 
larme,  on  voit  les  mouvements  respiratoires 
petits  et  superficiels,  s’espacer,  la  face  se  cya- 
noser,  le  pouls  battant  encore,  arrêter  immédia¬ 
tement  l’administration  de  l’anesthésique,  cher¬ 
cher  à  rétablir  la  respiration  par  quelques  pres¬ 
sions  sur  le  thorax  et  les  inhalations  de  CO^. 
Si  le  résultat  n’est  pas  obtenu,  si  la  syncope 
respiratoire  paraît  sérieuse,  faire  sans  attendre 
de  la  respiration  artificielle  en  y  associant 
lorsqu’on  le  peut  des  inhalations  carboniques, 


La  syncope  cardiaque  est  plus  rare  que  la 
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syncope  respiratoire.  Elle  se  voit  surtout  avec  le 
chloroforme,  parfois  avec  le  chlorure  d’éthyle, 
"êîcCeptronhéllement  avec  l’éther  ou  le  protoxyde 
d’azote.  La  syncope  blanche  du  début  de  la 
chloroformisation  (pâleur,  dilatation  pupillaire, 
arrêt  de  la  respiration  et  du  poüls),  accident  du 
chmttietteement  de  l’anesthésie,  se  traite  par 
l’injection  intra-cardiaque  d’adrénaline  et  la 
respiration  artificielle.  La  syncope  cardiaque 
en  cours  d’anesthésie  se  traduit  d’abord  par  un 
faciès  bleu,  puis  pâle,  des  pupilles  brusquement 
dilatées,  un  pouls  ittiperceptible,  uhe  respiration 
très  superficielle.  Agir  par  injection  d’éther 
câïnphré,  de  éafélne-,  la  respiration  artificielle,  et, 
si  la  pâleur,  la  mydriase  persistent  avec  pouls 
'carotidien  nul,  par  l’injection  intra-cardiaque 
d’adrénaline  (sauf  en  période  avancée  de  chloro¬ 


formisation  :  l’injection  intra-cardiaque  d’a¬ 
drénaline  ne  convient  que  pour  la  syncope 
chloroformique  dé  la  première  période  ;  l’adré¬ 
naline  offre  des  'inconvénients  lorsque  le  sujet 
a  déjà  absorbé  une  quantité  notable  de  chloro¬ 
forme). 


Au  cas  de  vomissements,  incliner  la  tête  sut 
le  côté,  essuyer  les  glaires  avec  une  compresse 
et  activer  la  narcose.  Ne  pas,  en  effet,  en  ce  cas, 
interrompre  la  narcose  ;  ne  pas  prôpulseT  le 
maxillaire  (ce  qui  risquerait  de  faciliter  là  péné¬ 
tration  des  aliments  dans  la  trachée). 

P.  L-i^cnoix. 


IA  DÊFIGIENCÉ  DE  PROTHROMBINE  DANS  GERTAINS  ÉTATS  INTESTINAUX 
SON  TRAITEMENT  PAR  LA  VITAMINE  K 


Il  a  déjà  été  exposé  ici  comment  le  manque  de 
prothrombine  amène  divers  troubles  hémorragi¬ 
ques  dont  le  traitement  consiste  en  administra¬ 
tion  de  vitamine  K  soit  seule  soit  associée  aux 
Sels  biliaires. 

"Cette  notion  a  d’abord  été  appliquée  au  traite- 
fhent  des  hémorragies  au  cours  de  l’ictère.  Mais 
Ce  n’est  pas  la  seule  indication  de  la  vitamine  K. 

On  observe,  dans  certains  cas  d’obstruction 
intestinale  post-opératoire,  lorsque  l’aspiration 
transduodénale  a  été  prolongée  un  certain 
tèhips,  Un  saignement  soit  au  siège  de  l’ànasto- 
mose  soit  au  niveau  de  l’intestin.  Cette  compli¬ 
cation  fut  attribuée  soit  à  une  désunion  des 
lèvres  de  la  bouche  soit  à  une  fissure  des  vais¬ 
seaux  en  rapport  avec  le  processus  inflamma¬ 
toire  sbus-jacent.  Et  cependant  il  paraissait 
étrange  que  cette  désunion  se  fit  le  plus  souvent 
au  bout  de  la  seconde  ou  troisième  semaine. 

La  notion  du  rôle  de  la  déficience  en  prothrom¬ 
bine  dans  les  hémorragies  qui  surviennent  aux 
cours  dés  ictères  par  rétention  et  le  fait  quecette 
déficience  'est  due  au  manque  de  bile  dans  le 
tractus  intestinal  qui  empêche  la  résorption 
suffisante  de  vitamine  K  firent  soupçonner  que 
cés  mêmes  phénomènes  pouvaient  être  en  cause. 
Cette  hypothèse  s’est  Vérifiée  (1). 

lorsqu’une  hémorragie  Survient  au  cours 
d’une  'obstruction  intestinale  post-opératoire 
soit  paralytique, soit  mécanique,  ily  a  peu  ou  pas 
du  tout  de  bile  dans  l’intestin,  détournée  qu’elle 


est  par  l’aspiration  duodénale  continue.  D’autre 
part  l’alimentation,  totalement  suspendüe,n’ap- 
porte  pas  la  moindre  trace  de  vitamine  K. 

Les  auteurs  apportent  huit  cas  dans  lesquels 
le  traitement  institué  suivant  leurs  Conceptions 
a  réussi  à  enrayer  l’hémorragie. 

En  conséquence  ils  suggèrent,  en  pareille 
occurrence,  de  rechercher  le  taux  de  la  prothrom¬ 
bine  dans  le  sang  et  d’agir  en  conséquence. 

Plus  généralement,  du  reste,  toutes  les  Ms 
qu’une  hémorragie  intestinale  survient  chez  un 
malade  médical  ou  chirurgical  après  une  diète 
plus  ou  moins  absolue,  une  diarrhée  plus  ou 
moins  prolongée,  la  même  recherche  s’impose. 
Quatre  facteurs  sont  nécessaires  pour  parvenir 
à  compenser  la  déficience  en  vitamine -K  :  1®  la 
présence  de  bile  normale  dans  le  tractus  intes¬ 
tinale,  2°  un  foie  physiologiquement  capable 
d’utiliser  la  vitamine,  3°  un  régime  contenant  la 
vitamine  elle-même  ou  les  matériaux  pour  la 
fabriquer,  4°  une  surface  absorbante  normale 
au  niveau  de  l’intestin  grêle. 

La  vitamine  K  s’administre  de  préférence 
par  la  bouche,  concomitamment  avec  des  sels 
biliaires.  En  suspension  huileuse  et  injectée 'dans 
les  muscles  elle  est  efficace  aussi  mais  moins 
rapidement. 

Des  recherches  récentes  laissent  espérer  que 
l’on  obtiendra  bientôt  la  vitamine  K  à  l’état 
cristallisé  et  qu'alors  l’administration  paren¬ 
térale  se  révélera  plus  satisfaisante. 

■G.  Lavaleë. 


(Il  Staff  meetings  of  üle  Mago •dinïe,  ]me28, 1930. 


3  _  21  —  I  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


79 


CE  QUE  PRATIQUEMENT 


LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.,. 


Sur  le  traitement  qu’il  convient  d’appliquer  aux  prolapsus  génitayx 

D’après  le  Docteur  H.  Violet  (*) 

Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Lyon 


Opérer  de  préférence  entre  l’age  de  la  fertilité  et  celui  de  la  ménopause, 
ENTRE  40  ET  50  ANS 


Il  faut  envisager,  en  effet,  les  avantages  et  les 
inconvénients  d’une  intervention  soit  chez  les 
femmes  à  l’âge  de  la  fertilité,  susceptibles 
d’avoir  des  enfants,  soit  chez  les  femmes  au 
voisinage  de  la  ménopause. 

Si,  pour  les  premières,  quand  elles  ont  été 
opérées,  il  peut  ne  pas  y  avoir  d’ennuis  au  cours 
de  la  grossesse  et  pas  de  dystocies,  on  doit  recon¬ 
naître  qu’un  certa’n  nombre  de  ces  nouvelles 
accouchées  ont  eu  à  souffrir  du  côté  du  vagin  et 
du  périnée.  D’autre  part,  certaines  opérées, 
revues  dans  la  suite,  ont  eu  des  délabrements 
sous-muqueux  considérables,  ou  des  déchirures 
qui  ont  été  mal  réparées  ounon  réparées,  si  bien 
qu’il  s’agissait  de  faire  une  nouvelle  restauration. 
Mais,  devant  celle-ci,  la  femme  hésite  souvent, 
lorsqu’elle  entrevoit  une  récidive  au  prochain 
accouchement.  L’opération  de  correction  ne  sera 
donc  indiquée  que  dans  les  cas  graves,  les  cas 
urgents  (sphincter  anal  déchiré,  éculement  du 
.périnée,  etc.).  Elle  devratenir  compte  de  la  pos¬ 
sibilité  d’une  grossesse  nouvelle,  de  la  nécessité 
qu’il  y  a  à  ne  pas  créer  d’obstacle  ni  à  son  déve¬ 
loppement, ni  au  moment  d’un  accouchement,  et 
de  la  possibilité  d’une  récidive  à  la  suite  du  trau¬ 
matisme  obstétrical.  Il  est  certain  que  les  fixa¬ 
tions  trop  solides  de  l’utérus  peuvent  gêner  la 
grossesse,  et  les  fixations  trop  lâches  amener 
une  récidive  sous  l’influence  de  la  distension  des 
tissus. 

Aussi,  est-il  préférable,  chez  une  femme  ayant 
dépassé  35  ans,  de  conseiller  le  pessaire  et  d’at¬ 
tendre  quelques  années  pour  ne  pas  s’exposer 
aux  aléas  de  nouvelles  grossesses  et  de  nouveaux 
accouchements.  Ily  a  là  une  question  de  degré  de 
lésion  à  apprécier,  car  il  existe  des  lésions  pour 
lesquelles  tout  délai,  tout  renvoi  n’est  pas  accep¬ 
table  ;  certains  cas  de  stérilité  secondaire  ne 


(*)  Quelques  considérations  sur  la  thérapeutique  des 
prolapsus  génitaux  d’après  deux  cent  vingt -huit  opé- 
tatloris.  (Lyon  médical,  1»'  et  8  janvier  idsd.) 


sont,  en  effet,  conditionnés  que  par  une  insuffi¬ 
sance  périnéale,  due  aux  déchirures  du  premier 
accouchement  ;  on  remédiera  à  cette  stérilité  par 
une  périnéorraphie. 

A  noter  que,  chez  les  vierges  et  chez  les  nullipa- 
res,  certains  prolapsus,  en  dehors  par  consé¬ 
quent  de  lésions  obstétricales,  tiennent  soit  à  des 
malformations,  soit  à  des  aggravations  delà  pres¬ 
sion  abdominale  sur  un  utérus  déjà  placé  dans 
l’axe  du  vagin  (tumeurs  ovariennes  avec  ascite  ; 
certains  cas  de  péritonite  tuberculeuse  ;  cer¬ 
taines  luxations  traumatiques  par  effort  brusque 
et  important).  On  doit  alors  supprimer  la  cause 
et,  par  la  même  opération,  fixer  l’utérus.  On  con¬ 
naît  aussi  des  cystocèles,  qui  sont  dues  à  de  véri¬ 
tables  hernies  par  éclatement  sous-muqueux  du 
raphé  aponévrotique  médian, et  qui  dès  lors  per¬ 
mettent  le  glissement  delà  vessie  entre  les  bords 
de  cette  aponévrose  écartée. 

Par  contre  chez  les  femmes  âgées,  on  sait 
qu’aux  approches  de  la  ménopause,  on  voit  les 
lésions  s’aggraver.  A  ce  moment,  les  tissus  apo- 
névrotiques  s’atrophient  et  tel  prolapsus,  qui 
jusque-là  était  limité,  lait  irruption  en  dehors 
de  la  vulve,  expose  dès  lors  aux  frottements,  aux 
excoriations,  sources  d’infections  et  de  dégéné¬ 
rescence. 

C’est  en  tenant  compte  de  ces  deux  points  de 
vue  :  ne  pas  s’exposer  à  une  nouvelle  grossesse 
après  une  opération  de  prolapsus  et  ne  pas 
attendre  l’aggravation  post-ménopausique,  qu’on 
doit  conseiller  aux  malades  de  se  faire  ojjérer 
entre  40  et  50  ans,  ce  qui  est  également  une  façon 
de  prévenir  les  altérations  de  l’état  général, 
qui  font  qu’à  tel  âge  avancé,  avec  un  cœur  fati¬ 
gué,  des  poumons  emphysémateux,  une  élimi¬ 
nation  uréique  insuffisante,  on  hésite  à  propo¬ 
ser  une  opération  de  quelque  importance  pour 
une  infirmité,  qui  ne  menace  pas  immédiatement 
la  vie. 

Aux  malades,  qui  viennent  se  présenter  entre 
40  et  50  ansi  il  faut  dire  :  «  Je  vais  vous  proposer 
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une  opération,  que  vous  allez  peut-être  refuser,  1  dix  ans  peut-être,  réclamer  cette  intervention, 
parce  que  vous  ne  souffrez  pas  beaucoup  ;  dites-  mais  qu’à  ce  moment  c’est  moi  qui  serai  obligé 
vous  bien  que  vous  reviendrez  dans  cinq  ans,  |  de  vous  la  refuser  ». 

Adapter  l’opération  aux  lésions  ;  une  fixation  de  l’utérus  doit  être  complétée 

PAR  UNE  PÉRINÉORRAPHIE  ■ 


Pour  cela,  il  faut  bien  savoir  reconnaître  et 
rechercher  l’étendue  des  lésions  existantes. 

Disons  tout  d’abord  que,  dans  le  diagnostic 
des  prolapsus  au  début,  qui  sont  souvent  ceux 
qui  donnent  le  plus  de  signes  subjectifs,  il  con¬ 
vient  d’examiner  les  malades  dans  la  position 
debout,  les  jambes  écartées,  les  genoux  légère¬ 
ment  fléchis  pour  faciliter  le  toucher  vaginal, 
pendant  qu’on  engage  les  patientes  à  pousser. 
En  effet,  dans  les  formes  de  prolapsus  constitués 
surtout  par  une  laxlté  des  tissus,  on  aurait  de 
la  tendance  à  méconnaître  les  lésions  par  un 
simple  examen  en  position  obstétricale  ;  or,  dès 
que  les  femmes  se  mettent  à  pousser,  on  voit  la 
paroi  vaginale  antérieure  faire  saillie  à  la  vulve, 
se  dérouler  progressivement  au  point  que  l’uté¬ 
rus,  qui  était  au  premier  examen  en  antéversion, 
se  met  sous  l’influence  des  tractions  vaginales, 
en  position  verticale,  puis  en  rétroversion,  et 
que  le  col  apparaît  à  la  vulve.  En  cas  de  cysto- 
cèle  par  éclatement  du  raphé  aponévrotique 
médian,  il  suffit  d’introduire  deux  doigts  dans 
la  hetnie  ainsi  formée  pour  la  refouler  ;  puis  on 
leS  retourne  en  crochet  latéralement,  ce  qui  per¬ 
met  très  facilement  d’apprécier  l’existence,  la 
résistance  et  le  niveau  des  bords  de  l’aponévrose 
écartée  par  suite  du  déchirement. 

On  saura  également  qu’une  rétroversion  uté¬ 
rine,  associée  à  une  déficience  du  périnée,  cons¬ 
titue  le  premier  degré  du  prolapsus  utérin,  et 
que  négligée,  oubliée,  passée  inaperçue,  elle 
sera  une  cause  de  récidive. 

A  côté  de  cas  de  déchirure  périnéale  évidente 
'avec  rectocèle,  il  existe  des  insuffisances  péri¬ 
néales  plus  difficiles  à  déceler,  des  périnées  pure¬ 
ment  cutanés,des  effondrements  vaginaux  au- 
dessus  d’un  périnée  de  surface.  Toutes  ces 
lésions,  si  elles  sont  méconnues  feront  que  telle 
intervention  de  fixation  utérine,  d’hystéropexie, 
de  ligamentopexie,  même  bien  faite,  donnera  un 
mauvais  résultat  subjectif,  parcequ’on  aura  mé¬ 
connu  l’insuffisance  périnéale,  la  déficience  de  1b 
paroi  postérieure  à  réparer. 

Si  des  lésions  basses  de  la  paroi  vaginale  anté¬ 
rieure  (cystocèle)  existent  seules,  sans  aucun 
déplacement  concomitant  de  l’utérus,  si  les  liga¬ 
ments  utéro-sacrés  sont  solides,  on  peut  se  con¬ 
tenter  d’une  opération  basse  (périnée,  vagin), 
êeuns  s’occuper  de  l’utérus. 

Quand  au  contraire,  il  s’agit  de  fixer  l’utérus, 
le  choix  de  la  méthode  adéquate,  dépendra  des 
lésions  présentées  par  chaque  malade,  prise  en 


particulier.  Chez  les  femmes  en  période  de  ferti¬ 
lité,  c’est  avant  tout  l’opération  abdominale,  qui 
ne  gênera  P  a  l’évolution  d’une  grossesse  :hysté- 
ropexie,  fixations  ligamentaires,  fixations  par  le 
péritoine  vésical.  La  technique  de  la  vésico- 
flxation  peut  être  employée  aussi  par  voievagi- 
nale  après  bascule  du  corps  utérin. 

Quelle  que  soit  l’intervention  pratiquée  sur 
l’utérus,  il  faut  toujours  faire  une  périnéorra- 
phie.  Cette  colpopérinéorraphie  est  toujours 
nécessaire, même  quandle  périnée  paraît  suffisant 
à  la  vue  ;  la  résection  de  la  paroi  vaginale  posté¬ 
rieure  est  poursuivie  plus  ou  moins  haut,  suivant 
que  l’examen  clinique  a  révélé  une  déficience 
élevée  de  cette  paroi  postérieure  ;  on  n’oubliera 
pas  de  rapprocher  les  muscles  releveurs  de 
l’anus. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  qu’à  l’âge  où  l’on 
opère  les  patientes  atteintes  de  prolapsus,  si 
i’utérus  est  malade,  s’il  se  présente  avec  un  col 
suspect,  un  col  douteux,  terrain  à  cancer,  on 
peut  amputer  le  col  ;  il  vaut  mieux  le  supprimer  ; 
ici  i’hystérectomie  par  voie  basse  est  préférable 
àl’opération  par  voie  abdominale  ;  elle  permet  de 
compléter  l’exérèse  par  la  restauration  des  parois 
vaginales  et  du  périnée. 

Quant  aux  résultats  éloignés  de  ces  opérations 
de  restauration  chez  les  femmes  ayant  dépassé 
l’âge  de  la  fertilité,  on  peut  dire  qu’elles  trans¬ 
forment  les  malades.  D’inflrmes,  elles  devien¬ 
nent  valides  ;  elles  retrouvent  une  nouvelle 
activité  ;  les  douleurs  de  reins,  la  pesanteur 
entre  les  jambes  disparaissent  aussitôt  ;  les  fonc¬ 
tions  vésicales  et  intestinales  se  font  mieux  ;  la 
ptose  abdominale  est  dès  lors  facile  à  maintenir 
et  à  corriger  avec  le  port  d’un  corset  bien  fait, 
d’un  corset  à  sangle  antérieure. 

Malheureusement  certaines  femmes  âgées, 
avec  prolapsus  génitaux,  sont  parfois  venues  con¬ 
sulter  tardivement.  On  se  trouve  alors,  en  raison 
de  l’âge  de  la  malade,  de  sa  résistance,  de  son 
état  général,  devant  des  contre-indications  à  telle 
ou  telle  opération,  théoriquement  seule  valable 
pour  le  cas.  Dès  lors,  on  est  obligé  d’accepter  une 
opération  palliative  (les  interventions  abdomi¬ 
nales,  n’étant  plus  bien  supportées)  ;  celle-ci  a 
l’avantage  de  ne  pas  être  grave,  mais  elle  conduit 
à  des  résultats  temporaires  ou  à  des  résultats 
insuffisants. 

G.  Fischer. 
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L^ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Le  traitement  des  fractures  diaphysaires  ouvertes  par 

plaie  de  guerre  dans  les  formations  de  l’avant 

Dans  son  étude,  P.  Mathieu  n’envisage  que 
les  fractures  ouvertes  des  diaphyses  des  mem¬ 
bres,  sans  fracas  articulaire.  Il  y  a  toujours  lieu  de 
pratiquer  un  nettoyage  chirurgical  de  la  plaie,  qui 
comportera,  suivant  le  degré  de  délabrement  des 
téguments  et  des  muscles,  en  rapport  d’ailleurs 
avec  la  nature  du  projectile,  une  exérèse  plus 
ou  moins  large  des  tissus  contus  de  la  zone  d’at- 
trition,  avec  ablation  des  projectiles  repérés 
radiologiquement  et  des  débris  divers  trouvés 
dans  la  plaie.  Il  faudra  aussi  considérer  comme 
corps  étrangers  et  les  enlever  les  esquilles 
osseuses  libres,  qui  sont  disséminées  à  distance 
du  foyer  de  fracture.  On  exigera  des  soins  parti¬ 
culiers  pour  éviter  toute  lésion  vasculo-nerveuse 
importante,  ainsi  qu’une  hémostase  rigoureuse. 
Pas  de  sutures  ;  pansements  aseptiques  à  plat, 
ni  mèches,  ni  drains  ;  mettre  l’os  en  position  de 
réduction,  le  membre  en  position  de  fonction  au 
niveau  des  articulations  (coude  fléchi  un  peu  au- 
dessus  de  90°,  genou  enrectitude);  puis,  appareil 
de  contention  (attelles  spéciales,  appareils  plâtrés 
préparés  d’avance,  ou  mieux  appareil  plâtré). 

Tel  est  le  schéma  du  traitement,  lorsque  l’am¬ 
bulance  chirurgicale  reçoit  les  blessés  avant  la  5® 
ou  la  6®  heure  après  la  blessure,  c’est-à-dire  dans 
la  période  de  non  diffusion  des  phénomènes 
infectieux  locaux. 

Dans  le  cas  d’un  retard,  les  règles  restent  à  peu 
près  les  mêmes,  si  la  diffusion  de  l’infection  ne 
s’est  pas  manifestée  déjà.  Sinon,  une  surveillance 
attentive  des  blessés  s’impose  au  cours  des  éva¬ 
cuations  ;  la  sérothérapie  anti gangréneuse  trouve 
ici  une  indication  précise. 

Reste  la  question  importante  du  mode  d’im¬ 
mobilisation  de  la  fracture  après  réduction.  Les 
fractures  ouvertes  exigent  une  immobilisation 
rigoureuse  pour  leur  évolution,  et,  en  chirurgie 
de  guerre,  pour  l’évacuation  du  blessé.  Dans  ce 
but,  on  peut  admettre  que  c’est  l’appareil  plâtré, 
qui  immobilise  le  mieux  un  membre  fracturé.  Les 
appareils  plâtrés  faits  d’attelles  ou  de  gouttiè¬ 
res  (plâtres  ouverts),  peu  utilisables  cependant 
pour  les  racines  des  membres  (épaule,  hanche), 
sont  très  recommandables  pour  l’évacuation, 
lorsqu’ils  sont  bien  faits  ;  ils  sont  assez  faciles  à 
surveiller,  à  ouvrir,  à  refaire.  Les  appareils  à 
anse,  bien  exécutés,  offrent  les  mêmes  avanta¬ 
ges  ;  cependant,  ils  immobiliseraient  incomplète¬ 
ment  le  foyer  de  fracture. 
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Enfin,  les  plâtres  fermés,  plâtres  circulaires, 
très  utilisés  pendant  la  guerre  d’Espagne,  immo¬ 
bilisent  bien  le  membre  fracturé,  recouvrent  les 
pansements  et  auraient  l’avantage  de  mettre  ces 
derniers  à  Tabri  des  souillures  extérieures  lors 
d’un  transport  à  longue  distance.  Cependant,  on 
peut  craindre  que  ces  avantages  ne  soient  com¬ 
pensés  par  certains  inconvénients  ou  dangers, 
tout  en  reconnaissant  qu’il  est  peut-être  des 
moyens  de  les  prévenir  .  Ces  inconvénients 
seraient  la  possibilité  de  gonflement  secondaire 
du  membre,  ce  qui  n’est  pas  à  envisager  en  l’ab¬ 
sence  d’une  lésion  vasculaire  importante  ;  la  dif¬ 
ficulté  de  surveiller  l’évolution  de  la  plaie,  à 
moins  que  l’on  ne  s’efforce  d’en  dépister  l’appa¬ 
rition,  chose  souvent  possible.  En  tous  cas,  les 
plâtres  ferm’és  auront  toujours  besoin  d’une  sur¬ 
veillance  toute  particulière  au  cours  de  leur  éva¬ 
cuation.  On  ne  peut  donc  dire  que  cette  méthode 
soit  sans  intérêt  ;  cependant,  elle  ne  suffira  pas 
toujours  à  l’immobilisation  correcte  de  certaines 
fractures  (cuisse,  etc.),  où  l’extension  peut  avoir 
besoin  d’être  combinée  à  l’immobilisation  ;  en 
ce  cas,  l’emploi  de  certains  appareils  tout  pré¬ 
parés  du  Service  de  santé  militaire,  d’applica¬ 
tion  facile  et  rapide,  garde  toute  sa  valeur  prati¬ 
que  (attelles  de  Thomas,  de  Pouliguen,  etc.).  (La 
Presse  Médicale,  18  octobre  1939.) 

Etat  actuel  des  tuberculeux 
survivants  de  la  dernière  guerre 

Le  Docteur  H.  Mollard  désigne  sous  ce 
terme  les  sujets  jusqu’alors  sains  et  qui,  mobili¬ 
sés,  contractèrent  la  tuberculose  pendant  la 
guerre  et  à  cause  de  la  guerre.  On  sait  qu’on  vit 
tout  de  suite  en  eux  des  invalides  définitifs,  la 
tuberculose,  pensait-on,  était  incapable  de  gué¬ 
rir.  On  pouvait  alors  admettre  cette  idée,  d’au¬ 
tant  mieux  que  la  radiologie  ne  nous  avait  pas 
encore  éclairés  sur  les  lésions  abortives,  les  états 
fibreux,  les  cicatrices  du  complexe  primaire,  les 
formes  qui  constituent  l’un  des  maillons  de  la 
chaîne,  qui  relie  l’une  à  l’autre,  la  tuberculose- 
infection  à  la  tuberculose-maladie. 

Pour  réviser  cette  théorie  d’après  guerre,  il 
était  bon  d’examiner  le  sort  actuel  de  ces  très 
anciens  malades,  qui  survivent  encore.  C’était  là 
une  tâche  facile  pour  l’auteur,  qui  est  médecin  de 
dispensaire.  Les  blessés  du  poumon,  réformés  à 
100  p.  100  doivent,  en  effet,  se  présenter  à  lui 
chaque  trimestre  ;  i1  peut  donc  tenir  leurs  dos¬ 
siers  à  jour  et  posséder  des  observations  de  tuber- 
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culoses,  dont  le  début  remonte  à  vingt  ans.  Les 
sujets,  retenus  pour  cette  étude,  sont  ceux  dont 
la  tuberculose  fut  découverte  entre  1914  et  1920, 
et  ceux  chez  qui  l’on  trouva  des  bacilles  de  Koch 
dans  l’expectoration.  Ont  été  rejetés  aussi  les 
sujets,  qui  avaient  été  réformés  pour  des  symp¬ 
tômes  trop  vagues,  telles  que  bronchite  ou 
hémoptysie. 

On  note  ainsi  une  proportion  de  50,5  p.  100 
de  malades  complètement  et  sûrement  guéris 
après  un  recul  de  dix  ans  ;  non  seulement  les 
bacilles  ont  disparu  depuis  cette  date  d’une 
expectoration  d’ailleurs  supprimée,  mais  ces 
sujets  présentent  tous  les  symptômes  d’une 
santé  parfaite.  Aucun  d’eux  n’était  précédem¬ 
ment  porteur  de  lésions  du  type  abortif  ;  tous  ont 
eu  des  symptômes  évolutifs  pendant  plusieurs 
années  ;  tous  ont  attendu  longtemps  avant  de 
guérir.  Il  est  donc  logique  d’admettre  que  la 
chronicité  de  la  maladie  est  limitée  dans  le 
temps.  Une  condition  paraît  nécessaire  :  il  faut 
que  la  tuberculose  soit  limitée  dans  l’espace. 

Les  formes  métastatiques  résistent  davan¬ 
tage,  parce  que  l’infection  demeuré  généralisée 
à  l’organisme,  qui  paraît  réaliser  avec  elle  une 
sorte  de  compromis  viager.  Au  contraire,  dès 
qu’elle  se  fixe  dans  ùn  tissu,  la  tuberculose  s’é¬ 
puise  ;  son  cycle  morbide  s’achève  de  lui-même 
au  bout  d’un  temps  qui  ne  dépasse  jamais  dix  à 
quinze  ans.  Ces  malades,  guéris,  gardent  des  stig¬ 
mates  radiologiques  variables  ;  mais  cependant 
tous  ont  retrouvé  une  activité  organique  normale 

Dans  30,5  %,  les  malades  guéris  restent  néan¬ 
moins  des  infirmes,  sans  qu’on  puisse  préciser  si 
les  infirmités  dont  ils  souffrent  sont  attribua¬ 
bles  à  des  séquelles.  Il  y  a  parmi  eux  des  asthma¬ 
tiques,  des  pléthoriques,  des  congestifs,  des 
bronchectasiques,  des  hypotendus,  mais  sans  le 
moindre  symptôme  d’infection  tuberculeuse. 

Enfin,  11,2  %  sont  des  malades  guéris,  qui 
présentèrent  une  rechute,  et  8,7  %,  sans  avoir 
connu  de  trêve  bactériologique  ou  clinique,  sont 
encore  tuberculeux  en  1939,  vingt  ans  plus  tard. 
(La  Presse  Médicale,  29  novembre  1  939.) 

Vaccination  par  les  anatoxines,  en  particulier  chez 
l’enfant 

L’innocuité  et  l’efficacité  de  la  vaccination 
antidiphtérique  par  l’anatoxine  de  Ramon  étant 
prouvées,  écrit  M.  Cantorné,  il  semble  quel’Etat 
français,  à  la  suite  de  pas  mal  d’autres,  ait  pris 
une  mesure  légitime  en  instituant  le  25  juin 
1938,  la  vaccination  obligatoire  au  cours  de  la 
deuxième  ou  troisième  année  de  la  vie,  et  en  spé¬ 
cifiant,  qu’au  cours  de  la  première  année  d’appli¬ 
cation  de  la  loi,  tous  les  enfants  de  moins  de 
14  ans,  fréquentant  les  écoles,  et  non  vaccinés, 
seront  soumis  à  la  vaccination. 

Pourtant,  on  a  assisté,  dès  l’apparition  de  la 


loi,  a  une  véritable  levée  de  boucliers.  Non  seule¬ 
ment  les  opposants  de  toujours  se  sont  livrés  à 
une  agitation  frénétique,  mais  ils  ont  été  rejoints 
par  un  grand  nombre  d’autres  qui,  partisans  de 
la  méthode,  ne  s’insurgent  que  contre  le  carac¬ 
tère  d’obligation  imposée. 

Les  seules  objections  valables  résultent  des 
difficultés  d’application,  que  comporte  la  généra¬ 
lisation  de  la  vaccination  à  toute  la  populatio  n 
Infantile.  Il  n’est  pas  possible  de  demander 
au  niédecin  vaccinateur  d’injecter  des  enfants 
inconnus  de  lui,  amenés  quand  bon  leur  semble 
par  les  parents. 

Dans  les  conditions  de  la  pratique,  le  dit  méde¬ 
cin  ne  sera  jamais  à  même  de  poser  les  contre- 
indications  au  sujet  desquelles  nous  nous  sommes 
déjà  expliqué.  Ce  rôle  ne  peut  pas  être  sans  dan¬ 
ger  retiré  au  médecin  traitant  de  l’enfant,  et, 
dès  lors,  deux  solutions  sont  possibles  : 

Ou  bien  confier  au  médecin  de  famille  lui- 
même  le  soin  de  la  vaccination  ; 

Ou  bien  lui  confier  l’examen  préalable,  indis¬ 
pensable,  et  obtenir  de  lui  une  sorte  de  «  bon  à 
vacciner  »,  au  vu  duquel  pourra  intei’venir  le 
médecin  vaccinateur,  quand  la  famille  désirera 
avoir  recours  aux  bons  offices  du  service  gratuit. 

Encore  faut-il  remarquer  que  la  vaccination 
s’étendant  sur  une  période  de  six  semaines,  l’en¬ 
fant  devra  être  revu  avant  chaque  injection  d’a¬ 
natoxine. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’un  très  grand  nombre 
de  familles  utiliseront  leur  médecin  personnel 
comme  elles  le  font  déjà  pour  la  vaccination 
jennérienne. 

Il  restera  aussi  à  éduquer  les  familles,  et  il 
faudra  leur  faire  connaître  la  possibilité  des 
échecs  de  la  vaccination,  et  qu’elles  sachent  qu’à 
la  moindre  angine  suspecte,  elles  doivent  préve¬ 
nir  leur  médecin,  et  qu’elles  n’ont  pas  à  discuter 
le  traitement  que  celui-ci  pourra  vouloir  mettre 
en  oeuvre,  malgré  la  vaccination,  que  des  négli¬ 
gences  ou  des  résistances  de  leur  part  pour¬ 
raient  avoir  des  conséquences  néfastes,  dont  elles 
seraient  responsables.  Elles,  et  non  la  méthode 
qui,  étant  humaine,  ne  peut  être  parfaite. 

Appliquée  ainsi  avec  les  ménagements  qu’elle- 
comporte,  on  peut  attendre  de  la  loi  qu’elle  fasse 
à  la  longue  disparaître  la  diphtérie,  fléau  redouté 
des  médecins  et  des  familles,  et  qui  tue  encore  en 
France,  presque  trois  mille  enfants  par  an  ; 
comme  a  disparu  pratiquement  la  variole,  à  la 
suite  de  la  vaccination  jennérienne. 

L’anatoxine  de  Ramon  a  déjà  sauvé  des  mil¬ 
liers  d’enfants  de  la  maladie  et  de  la  mort.  Les 
sarcasmes  et  les  injures  de  certains  n’empêche¬ 
ront  pas  le  grand  savant  français  qui  l’a  décou¬ 
verte,  d’entendre  monter  vers  lui  —  admirable 
récompense  — l’h  ommage  reconnaissant  de  leurs 
mères.  (Gaz.  hébd.  des  Sc.  médicales  de  Bordeavx, 
13  et  20  août  1939.) 
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Les  iSociétés  Savantes 


Académie  de  chirurgie 
Séance  du  3  janvier  1940 

La  séance  du  3  janvier  a  été  consacrée  presque 
exclusivement  à  des  communications  concernant  la 
sympathicothérapie chirurgicale  dans  des  affections 
diverses  :  blessures  de  guerre,  maladie  de  Raynaud, 
mégacôlon  congénital.  Cette  coïncidence  de  commu¬ 
nications  surlemême  sujet  général,  coïncidence  cer¬ 
tainement  Tortuite,  montre  que  le  hasard  des  séries 
intervient  aussi  sur  l’ordre  du  jour  des  réunions  des 
grandes  Sociétés  Savantes.  M.  Gunéo  a  présenté, 
d’autre  part,  un  intéressant  travail  sur  les  longues 
survies  quelquefois  observées  dans  le  cancer  du  corps 
du  pancréas. 

Novocaïnisation  des  ganglions  stellaires  dans  des  cas 
de  blessures  de  guerre 

M.  Ameline  rapporte,  au  nom  du  médecin  capi¬ 
taine  Luzüy,  deux  observations  de  contractions 
ischémiques,  suites  de  plaies  en  séton  du  membre  su)  é- 
rieur,  guéries  par  novocaïnisation  du  ganglion  stel¬ 
laire. 

Ce  sont  les  premières  observations  de  chirurgie 
de  guerre  actuelle  présentées  à  l’Académie  .  Elles 
concernent  des  blessés  qui,  à  la  suite  de  plaies  en 
séton,  par  balle,  sans  lésion  osseuse,  avaient  accusé 
au  bout  de  quelques  semaines  différents  troubles 
importants  :  refroidissement  de  la  main,  anesthésie 
cutanée,contractures  digitales,  indice  oscillométri- 
que  diminué.  Intégrité  des  nerfs,  radial,  cubital, 
médian.  Après  avoir  essayé  un  traitement  local, 
resté  sans  effet,  M.  Luzuy  pratique  une  infiltration 
novococaïnique  du  ganglion  stellaire.  Résultat  véri¬ 
tablement  «  théâtral  »,  dit  M.  Ameline.  Aussitôt,  les 
troubles  disparaissent,  la  main  redevient  chaude, 
la  sensibilité  reparaît,  le  pouls  s’amplifie,  l’indice 
oscillométrique  augmente. 

M.  Ameline,  toutefois,  remarque  que  l’observation 
manque  de  détails  anatomiques  sur  la  blessure,  avant 
radmi.s3ion  du  malade  dans  le  service  de  M.  Luzuy. 
Il  pose  la  question  d’un  trouble  touchant  simple¬ 
ment  le  tonus  musculaire,  d’une  hypertonie  muscu¬ 
laire  supprimée  par  l’intervention.  En  tout  cas,  la 
ramisection  réalisée  par  la  novocaïnisation  du  gan¬ 
glion  stellaire  a  eu  des  effets  nets  et  rapides. 

MM.  Go  ssET  et  Pierre  D  uval,  sans  atténuer  l’inté¬ 
rêt  des  résultats  ainsi  obtenus,  demandent  que  ces 
malades  soient  revus  dans  quelques  mois,  dans  six 
mois  par  exemple.  Alors  seulement,  on  pourra  juger 
du  résultat  réel. 


Maladie  de  Raynaud  traitée  par  sympathectomie 
et  steliectomie 

M.  Welti  a  opéré,  avec  des  suites  très  satisfaisan¬ 
tes,  par  sympathectomie  lombaire  et  steliectomie, 
deux  malades  atteintesdemaladiede  Raynaud.  Une 
de  ces  malades,  dont  l’affection  remontait  à  10  ans, 
était  dans  un  état  grave,  avec  des  mutilations  multi¬ 
ples  des  mains  et  des  membres  inférieurs,  des  trou¬ 
bles  intenses,  troubles  qui  se  sont  considérablement 
amendés  à  la  suite  de  l’intervention. 

M.  Ameline  apporte  un  cas  analogue,  qui  a  été 
un  succès  d’abord  et  finalement  un  échec.  Le  jour 
même  de  l’opération,  le  résultat  apparut  merveil¬ 
leux,  spectaculaire  :  à  la  contre-visite,  la  patiente 
enthousiasmée  montrait  ses  mains  devenues  chaudes  ; 
elle  ne  souffrait  plus.  L’amélioration  dura  deux 
mois.  Six  mois  plus  tard,  l’état  était  revenu  à  sa 
situation  antérieure. 

Mégaeôlon  congénital .  Echec  de  la  sympathicectomie. 
Colectomie.  Guérison. 

M.  Pierre  Duval  expose  l’histoire  d’un  jeune  gar¬ 
çon  atteint  de  mégacôlon  congénital  avec  mauvais 
état  général,  opéré  en  1937  par  sympathicectomie. 
Résultatimmédiat  véritablement  surprenant  :  état 
général  rapidement  amélioré,  abdomen  devenu  plat. 
Deux  projections  faites  sur  l’écran  montrent  :  la  pre¬ 
mière  (avant  l’opérationjun  sujet  à  faciès  émacié,  à 
thorax  inférieur  dilaté,  à  abdomen  énorme,  de  batra¬ 
cien  ;ladeuxième  (après l’opération),  un  sujet  trans¬ 
formé  :  faciès  engraissé,  abdomen  absolument  plat. 
Toutefois,  la  radio  révélait  la  persistance  de  la  dila¬ 
tation  colique.  Et,  effectivement,  après  le  maintien 
de  l’amélioration  pendant  trois  mois,  les  troubles 
réapparurent  progressivement.  L’enfant  est  ramené, 
cachectique  à  nouveau.  M.  Pierre  Duval  pratique  une 
colectomie  gauche.  Guérison. 

Donc,  résultat  immédiat  intéressant  de  la  sympa¬ 
thicectomie, maisécheclointain  absolu  ;  action  nette 
sur  les  troubles  fonctionnels  et  nulle  sur  la  lésion  orga¬ 
nique.  Il  faut  distinguer  le  dolichoeôlon  du  mégacô¬ 
lon  congénital,  l’opération  du  sympathique  n’ayant 
probablement  un  effet  durable  que  sur  le  premier. 

L’action  puissante  de  la  sympathicectomie  sur  les 
troubles  fonctionnels  du  mégacôlon  n’en  est  pas 
moins  remarquable. 

M.  Pierre  Duval  réserverait  volontiers  cette  inter¬ 
vention  aux  cas  à  tests  positifs,  sans  pouvoir  compter 
cependant  sur  un  résultat  prolongé,  même  dans  ces 
cas.  Moyen  palliatif  à  grande  puissance,  dans  le 
mégacôlon  congénital,  la  chirurgie  du  sympathique 
pourra  permettre  de  pratiquer,  à  f roi  d,  une  opération 
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curative,  lorsque  l’état  général  aura  été  ainsi  rétabli. 
Qaoiqu’ilen  soit,  avant  de  considérer  comme  défini¬ 
tive  une  guérison  de  mégacôlon  par  une  sympathec- 
tomie,  il  faut  attendre  des  mois. 

GinJsr  du  paneréas  traité  par  pancréatectomie 
totale 

M.  CuNÉo  rapporte,  au  nom  de  MM.  Milhiet, 
Donnay  etpEYEL,  un  cas  de  cancer  du  pancréas, 
traité  par  pancréatectomie  totale.  L’évolution  du 
néoplasme  avait  été  très  lente.  Il  cite  d’autres  exem¬ 
ples  dé  cette  lenteur  d’évolution  de  certains  cancers 
pancréatiques.  Ainsi  en  1914,  il  opéra  pour  ictère 
chronique,  une  jeune  femme  qui  était  atteinte  d’une 
tumeur  (de  la  grosseur  d’une  mandarine)  de  la  tête  du 
pancréas.  Le  diagnostic  de  cancer  fut  porté  clinique¬ 
ment.  Or, en  1919,cinqans  après,  cette  femme  revint 
consulter  M.  Cunéo  qui, la  voyant  vivante,  pensa  que 
son  diagnostic  clinique  de  1914  était  erroné.  Et 
cependant  au  bout  de  7  ans  encore,  en  1927,  la  malade 
fut  réopérée  à  la  même  région  :  un  ganglion  enlevé 
était  histologiquement  cancéreux. 

M.  Gosset  remarque  que  les  tumeurs  du  corps  du 
pancréas  peuvent  avoir,  en  effet,  une  évolution  lente. 
Dans  une  discussion  à  la  Société  de  chirurgie.  Reclus 
signalait  le  cas  d’un  de  ses  malades  qui  vivait  encore 
au  bout  de  4  ans,  ce  qui  lui  avait  fait  mettre  en  doute 
son  diagnostic  de  cancer  pancréatique.  Dans  les  can¬ 
cers  du  corps  du  pancréas,  les  douleurs  dorsales  n’ap¬ 
paraissent  généralement  que  lorsque  les  ganglions 
sont  pris.  Si  l’on  intervenait  plus  souvent,  par  lapa¬ 
rotomie,  dans  ces  affections  pancréatiques,  chez  les 
ictériques  chroniques  (chez  les  malades  jaunes,  selon 
l’expression  typique  de  M.  de  Martel)  on  trouverait 
bien  des  fois  sans  doute  des  cancers  opérables,  à  des 
Stades  de  début  de  leur  évolution. 

M,  HEiTZ-BoYERsignale,  par  analogie,  une  variété, 
rare  actuellement,  de  cancer  de  la  prostate,  à  survie 
prolongée,  dont  les  états  de  début  sont  peut-être  les 
diverticulites  stagnantes  de  la  prostate,  avec  pros¬ 
tatite  hypertrophianteefscléreuse. Défait  d’arrêter, 
par  ün  traitement  approprié,  les  phénomènes  irrita¬ 
tifs  de  ce  stade  inflammatoire  chronique  est  suscep¬ 
tible  probablement  d’éviter  l’évolution  des  cellules 
vers  le  processus  néoplasique, 

.  :  .  P,  Lacroix. 


Académie  de  médecine 

Maladies  contagieuses  observées  en  France  en  1938 
(M.  L.  Tanon  ;  14-11-1939.) 

Les  rapports  parvenus  à  l’Académie  ont  montré, 
pour  ce  q  U  i  concerne  les  maladies  contagieuses  obser¬ 
vées  en  France  en  1938,  une  situation  sanitaire  satis¬ 
faisante. Sur  les  77  départements,  12  seulement  ont 


présenté  une  recrudescence  de  fièvre  typhoïde  due 
à  des  crèmes  glacées,,  aux  coquillages,  ou  à  des 
puitsdansles  campagnes.  Dans  l’ensemble  les  coquil¬ 
lages  ont  causé  moins  d’épidémies  que  l’année  pré¬ 
cédente.  La  poliomyélite,  qu’on  pourrait  croire  en 
augmentation,  a  en  réalité  diminué.  La  mélitococcie 
a  diminué  également  à  peu  près  partout.  La  diphtéri  e 
en  régression  notable  en  général,  n’a  augmenté  que 
dans  douze  départements. 

Mission  en  Guyane 
(M.  Ch.  Achard  ;  14-11-1939.) 

M.  Achard  rend  compte  du  voyage  qu’il  a  fait 
l’été  dernier  en  Guyane,  chargé  d’une  mission  par  le 
ministère  des  colonies. 

Trois  questions  ont  fait  l’objet  principal  de 
cette  mission  ;  l’organisation  du  Service  de  santé, 
la  lutte  contre  la  lèpre  et  le  problème  de  l’immigra¬ 
tion. 

Il  y  a  en  Guyane,  outre  les  médecins  des  troupes 
coloniales,  des  médecins  civils  qui  suffisent  à  peu 
près  pour  les  besoins  de  la  population.  Les  services 
d’hygiène  ne  disposent  pas  toujours  de  moyens  d’ac¬ 
tion  suffisants.  Il  faut  penser  à  la  menace  possible 
dans  ce  pays  de  certaines  épidémies,  de  fièvre  jaune 
par  exemple. 

Pour  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  de  la  lèpre,  le 
moyen  le  plus  sûr  reste  l’isolement  des  lépreux  dans 
des  léproseries  auxquelles  on  pourrait  donner  le 
nom  moins  choquant  de  sanatoriums.  Il  existe  en 
Guyane  plusieurs  léproseries  et  il  est  proposé  d’en 
créer  une  nouvelle,  plus  moderne,  sur  le  territoire 
des  Rochss-de-Kourou. 

L’immigration  enfin,  est  en  Guyane  française 
une  nécessité, le  pays  peu  peuplé  pouvant  fournir  du 
travail  et  des  ressources  à  un  nombre  notablement 
plus  élevé  d’habitants.  Les  Nord-Africains  et  les 
Annamites  des  colonies  ou  protectorats  français, 
pourraient  venir  y  fonder  des  familles. 

La  fistule  anale  est  généralement  une  maladie 
du  sphincter  anal 

(M.  G.-Cabanié  ;  31-10-1939.) 

La  pathologie  de  l’anus  présente  une  particularité 
remarquable  :  la  fréquence  de  fistules  apparues 
après  des  accidents  suppurés  banaux.  Les  causes, 
telles  que  rétrécissements,  tumeurs,  etc.,  géné¬ 
ratrices  des  fistules  d’autres  organes  n’intervien¬ 
nent  pas  ici. 

L’origine  de  ces  fistules  a  été  recherchée  dans  la 
tuberculose.  M.  Gabanié  pense  qu’une  cause  déter¬ 
minante  de  la  fistule  anale  réside  dans  la  structure 
môme  du  sphincter  anal  dont  le  dispositif  et  l’inser¬ 
tion  sur  la  peau  constituent  une  sorte  de  piège  à 
trajets.  D’autres  mécanismes,  toutetois,  peuvent 
intervenir- 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Le  dosage  pondéral  du  fibrinogène  sanguin 
dans  les  affections  hépato  biliaires 

(MM.  G.  Lian,  J.  Facquet,  Sassier  et  F.  Schapira  ; 

16-6-1939). 

Les  auteurs  étudient  sa  valeur  clinique  et  ses  rap¬ 
ports  avec  les  variations  des  albumines  du  sang. 
Voici  les  conclusions  de  leur  travail  : 

Dans  l’ictère  catarrhal,  dans  l’ictère  grave  par 
atrophie  jaune  aiguë  du  foie,  la  diminution  du  fibri¬ 
nogène  sanguin  est  à  peu  près  constante.  Dans  les 
ictères  par  obstruction  cholédocienne,  au  contraire, 
(calculs  du  cholédoque,  cancer  du  pancréas),  la  fibri¬ 
némie  est  normale  ou  légèrement  augmentée.  Dans 
les  cirrhoses  du  foie,  l’hypofibrinémie  est  presque 
constante.  Dans  les  cancers  du  foie,  le  foie  cardiaque, 
la  fibrinémie  est  presque  toujours  normale. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  l’hypoflbrinémie 
constitue  donc  une  très  forte  présomption  en  faveur 
de  la  naturecirrhotique  d’un  gros  foie  ou  d’une  ascite 
de  cause  obscure.  D’autre  part,  la  fibrinémie  fournit 
unélément  de  diagnostic  trèsimportant  entre  l’ictère 
catarrhal  et  les  ictères  par  obstruction  cholédo¬ 
cienne.  La  seule  cause  d’erreur  consiste  dans  l’ad¬ 
jonction  àl’affcction  hépatique  d’un  processusfébrile 
susceptible  d’élever  par  lui-même  le  taux  du  fibrino¬ 
gène,  malgré  l’insuffisance  hépatique. 

A  noter  aussil’intérêt  de  l’hypofibrinémie  pour  le 
diagnostic  des  hépatites  et  de  l’insuffisance  hépati¬ 
que  latentes.  Enfin,  l’étude  comparative  du  fibrino¬ 
gène  et  des  albumines  du  sang  dans  les  cirrhoses  et 
dans  l’ictère  catarrhal  montre  que  l’hypofibrinémie 
est  un  stigmate  d’insuffisance  hépatique  plus  fré¬ 
quent  et  plus  sensible  que  l’hyposérinémie,  particu¬ 
lièrement  dans  l’ictère  catarrhal. 

Lèpre  autoehtone  bretonne.  Maladie  de  Morvan 
ou  syringomyélie  ? 

(MM.  Lafferre  et  Rouanf.t,  de  Brest  ;  16-6-1939) 

Les  auteurs  rapportent  deux  observations  de 
malades  originaires  de  Plougastel-Daoulas  (Finis¬ 
tère),  n’ayant  jamais  quitté  le  pays,  et  atteints  d’un 
syndrome  clinique  qui  pose  les  diagnostics  soit  de 
lèpre,  soit  de  maladie  de  Morvan  ou  de  syringomyé¬ 
lie. 

Ces  sujets  sont  tous  deux  atteints  de  troubles  tro¬ 
phiques  très  marqués  des  extrémités  des  membres 
inférieurs  avec  maux  perforants  plantaires  et  lésions 
osseuses  ostéolytiques.  Ils  présentent  aussi  un  syn¬ 
drome  cutané,  caractérisé,  chez  le  premier,  par  des 
taches  achromiques  insensibles,  chez  le  second  par 
des  lésions  nodulaires  de  la  peau  dorsale.  Dans  ce 


dernier  cas,  l’examen  anatomo-pathologique  montre 
deslésions  très  suspectes  de  lèpre. 

La  recherche  du  bacille  de  Hansen  a  été  négative 
chez  ces  deux  malades  dans  le  mucus  nasal  et  dans 
les  coupes  histologiques  après  biopsie.  Il  semble 
malgré  tout,  qu’il  s’agisse  de  deux  cas  authentiques 
de  lèpre  autochtone. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiqü  e  s 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerra¬ 
néen 

Mélitococcie  à  début  par  adénopathie  cervicale 

MM.  L.  Rimbaud,  Serre,  Boucomont  et  R. 
Sarran  rapportent  une  observation  de  mélitococcie 
dont  la  première  manifestation  fut  pendant  une 
vingtaine  de  jours  une  adénopathie  cervicale  isolée 
fébrile.  La  fièvre  prit  ensuite  le  type  continu  et  le 
tableau  clinique, avecsa  température  en  plateau,  le 
pouls  dissocié,  se  rapproche  beaucoup  de  celui  d’une 
lièvre  typhoïde. 

La  thérapeutique  employée  fut  diverse  :  d’abcrd 
vaccinothérapie  par  stocks  vaccins,  qui  ne  produit 
aucune  amélioration  ;  immuno-transfusion  de 
150c.  c.  qui  est  sans  effetnotable.  Enfin  chimiothé¬ 
rapie  par  le  dérivé  benzylé  de  la  p.  amino-phényl- 
sulfamide  à  la  dose  de  3  grammes.  Cette  dernière 
médication  paraît  avoir  eu  une  influence  nette  sur 
la  température  qui,  peu  après  l’administration  de 
ce  produit,  revient  à  la  normale. 

Après  arrêt  du  traitement,  nouvelle  poussée  ther¬ 
mique,  qui  n’est  pas  influencée  par  le  produit  sulfa- 
midé  employé  en  injection  intraveineuse  mais  qui 
est  arrêtée  par  le  même  produit  absorbé  par  voie 
buccale. 

Ophtalmie  sympathique 

MM.  De  JEAN  et  Ferrie.  — A  propos  d’un  nou¬ 
veau  cas  clinique  les  auteurs  envisagent  les  diver¬ 
ses  théories  qui  ont  été  proposées  pour  expliquer 
l’ophtalmie  sympathique.  Ils  pensent  que  ni  un 
microbe,  ni  unvirus  filtrant,  ni  l’infection  latente  ne 
peuvent  être  responsables  d’une  telle  maladie. 

Ils  émettent  l’hypothèse,  qui  pourrait  expliquer 
tous  les  cas,  aussi  bien  ceux  qui  ont  succédé  à  une 
plaie  perforante  que  ceux  qui  se  sont  développés 
sans  ouverture  extérieure  du  globe,  d’un  réflexe 
oculo-oculaireprovoquantdes  manifestations  qui  ne 
diffèrent  que  parleur  gravité  de  celles,  plus  béni¬ 
gnes,  qui  constituent  l’irritation  sympathique. 
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Edition  de  l’Association  dæs  élèves  et  anciens, 
ÉLÈVES  DE  l’Ecole  française  de  stomatologie 
20,  passage  Dauphine,  Paris  (¥1®). 

Annuaire  des  anciens  élèves  de  l’Ecole  française  de 
stomatologie  1939 

Cet  annuaire,  dû  au  travail  du  Docteur  Carvallo, 
de  Marseille,  sert  de  trait  d’union  àtous  les  docteurs 
en  médecinestomatologistes,  qui, soit  àla  fin  de  leurs 
études  médiales,  une  fois  le  doctorat  obtenu,  soit 
dans  leurs  dsux  dernières  années  de  scolarité  à  la 
Faculté,  ont  voulu  acuérir  les  notions  indispensa¬ 
bles  pour  exercer  cette  spécialité  de  la  médecine. 

Gomme  docteurs  en  médecine,  ils  peuvent  traiter 
eux-mêmes,  ou  avec  l’aide  du  médecin  de  famille, 
toutes  les  affections’  qui  réagissent  par  des  maladies 
bucco-dentaires.  Gomme  spécialistes,  ils  peuvent 
traiter  toutes  les  maladies  des  dents  et  établir  les 
appareils  de  prothèse,  ou  d’orthopédie  bucco-faciale. 

Voilà  pourquoi  les  médecins  stomatologistes, 
dispersés  par  toute  la  France,  ont  besoin  d’un 
annuaire  fort  intéressant  et  très  utile. 

Dr  Paul  Boudin. 

Masson  et  Gie,  éditeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Paul  Michon,  chargé  de  cours  de  neurologie  à  la 
Facultéde  médecine  de  Nancy. —  Le  temps  de  réac¬ 
tion.  Techniques.  Applications  cliniques.  Un 
volume  de  100  pages,  avec  10  fig.,  1939.  {Gollect’on 
Midecine  et  Ghirurgie  :  Recherches  et  applications 
n®18).  22  francs. 

Le  récent  développement  de  la  psychotechnique  a 
montré  tout  le  parti  que  l’on  pouvait  tirer  de  l’étude 
physiologique  du  temps  de  réaction,  c’est-à-dire  du 
délai  qui  s’écoule  entre  une  excitation  et  une  réponse 
motrice  convenue  à  l’avance. 

Aux  temps  de  réaction  simples  déjà  connus,  visuel, 
auditif  et  tactile,  il  convient  d’ajouter,  comme  don¬ 
née  nouvelle,  le  temps  de  réaction  pallesthésique,  ou 
vibratoire,  indiquant  la  perception  osseuse  de  l’arrêt 
des  vibrations  d’un  diapason,  et  comportant  comme 
les  autres,  ses  constantes. physiologiques  à  peu  près 
fixes.  Quant  aux  modalités  de  détermination  des 
temps  de  réaction  complexes,  elles  varieront  au  gré 
de  chaque  opérateur. 

Physiologiquement,  les  chiffres  de  temps  de  réac¬ 
tion  oscillent  dans  des  limites  assez  étroites,  suffisam¬ 
ment  nettes  cependant  pour  qu’il  en  soit  tenu  compte 
lors  de  la  sélection  des  spécialistes  dans  l’armée, 
l’aviation,  la  marine,  dans  les  entreprises  de  trans¬ 
port  etl’industrie.  D’autre  part,  le  temps  de  réaction 
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peut  être  jusqu’à  un  certain  point  considéré  comme 
caractéristique  de  l’âge  mental  ;  car,  de  huit  à  douze 
ans  l’enfant  se  rapproche  progressivement  des 
chiffres  de  l’adulte,  tandis  que  la  sénescence  psycho¬ 
motrice  aboutira  à  un  nouvel  allongement,  parfois 
considérable,  des  temps  de  réaction. 

Ea  pathologie,  le  temps  de  réaction  peut  fournir 
dés  renseignements  intéressants. 

Sans  se  laisser  entraîner  à  l’illusion  d’une  rigueur 
trop  mathématique,  le  clinicien  trouvera  dans  ce 
mode  d’exploration  un  appoint  sémiologique  pré¬ 
cieux  pour  étayer  son  diagnostic  et  suivre  une  évolu¬ 
tion  morbide  en  fonction  des  thérapeutiques  utilisées. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  .(.VI®) 

G.  Glaoué  et  Ghwatt.  — -Les  paraffinomes.  Un  vol. 

88  p.  avec  fig.  Prix  :  25  francs. 

Gette  monographie  envisage  successivement  : 
l’historique,  la  chimie  de  la  paraffine  et  des  paraf- 
flnomes,  la  parafflnoplastie,  les  complications  de  la 
paraffino plastie,  l’étude  clinique,  histopathologi¬ 
que,  chimique  des  paraffinomes,  l’étude  biologique 
et  expérimentale  des  tumeurs  dues  aux  hydrocar¬ 
bures  et  l’étude  thérapeutique. 

Librairie  Le  François 
91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Professeur  agrégé  A.  Giroud  et  A.  Lelièvre.  — 

Eléments  d’embryologie.  Un  vol.  330  pages,  227 

fig.,  1939.  Prix  :  60 francs. 

L’embryologie  est  une  science  fondamentale  pour 
le  médecin.  Gomment  comprendre,  par  exemple,  les 
nombreuses  malformations  congénitales  rencontrées 
en  clinique,  la  question  des  jumeaux  et  bien  d’autres 
sujets  de  pratique  courante  si  l’on  ne  possède  pas  les 
éléments  du  développement  embryolcgiquc  ? 

L’embryologie,  il  est  vrai,  apparaît  au  prem.ier 
abord  comme  une  science  d’étude  aride  :  du  moins 
telle  est  l’opinion  que  l’on  s’en  fait  volontiers.  Il  faut 
savoir  gré  à  MM.  Giroud  et  Lelièvre  de  nous  la  pré¬ 
senter  en  toute  lumière,  avec  une  clarté  que  l’on 
n’imaginait  pas  a  priori.  Ecrit  dans  un  style  lim¬ 
pide,  illustré  de  très  nombreuses  figures  particuliè¬ 
rement  expressives,  leur  ouvrage  peut  être  lu  et 
compris  rapidement  par  le  plus  débutant  des  élèves. 
A  tous  ceux  qui  désirent  s’initier  à  cette  science  si 
intéressante  et  d’autre  part  si  essentiellement  utile 
au  médecin,  nous  recommandons  la  lecture  de  ce 
livre  simple, pratique,  de  grande  valeur  didactique. 
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SUR  L’EXERCICE 


L’exercice  de  la  médecine  en  France  a  été  pro¬ 
fondément  modifié  après  la  guerre  de  1914  qui 
a  montré  l’intérêt  qu’il  y  avait  à  réunir  dans  un 
même  centre  hospitalier  des  spécialistes,  méde¬ 
cins,  chirurgiens,  radiologues,  pour  faire  des  exa¬ 
mens  complets  et  pour  offrir  aux  malades  qui 
relevaient  de  leur  compétence,  les  meilleurs  soins 
dans  les,  meilleures  conditions.  Grâce  à  cette 
méthode,  il  a  été  possible  au  cours  des  années 
1914-1918  de  récupérer  un  nombre  important  de 
blessés.  Cette  mesure  était  nécessaire  car  les 
hôpitaux  suffisaient  alors  à  peine  à  recevoir  les 
blessés  et  les  malades  que  des  trains  déversaient 
continuellement  vers  l’arrière. 

La  formule  a  permis  d’assurer  des  soins  excel¬ 
lents  avec  le  nombre  relativement  restreint  de 
chirurgiens,  de  spécialistes  dont  on  disposait. 
L’après  guerre  a  vu  ces  habitudes  passer  dans 
la  pratique  civile,  les  groupements  médicaux 
souvent  nés  de  la  guerre  ont  fonctionné  un  peu 
partout. 

La  multiplication  des  spécialistes  en  a  été  la 
conséquence  et  à  l’heure  actuelle  la  médecine 
française  compte  une  large  proportion  de  spé¬ 
cialistes,  de  chirurgiens,  de  radiologues,  par  rap¬ 
port  au  chiffre  des  médecins  omnipraticiens. 

En  préparant  la  guerre  actuelle,  le  Service  de 
Santé  militaire  désireux  d’être  à  la  hauteur  de  la 
confiance  qu’on  lui  faisait,  a  tout  organisé  et 
prévu  pour  être  en  mesure  de  donner  aux  mala¬ 
des  et  aux  blessés  dont  il  avait  la  charge,  les 
soins  les  meilleurs,  il  a  soigneusement  tenu 
compte  des  titre  de  chacun,  il  a  fait  le  recense¬ 
ment  des  compétences  et  a  voulu  que  chaque 
spécialiste  soit  mobilisé  dans  son  emploi.  En 
même  temps,  il  a  multiplié  les  organisations  à 
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grand  rendement  aussi  bien  à  l’avant  qu’à  l’ar¬ 
rière  donnant  ainsi  la  possibilité  de  faire  dans 
d’excellentes  conditions  une  médecine  utile,  seul 
moyen  d’obtenir,  en  dépit  d’une  guerre  meur¬ 
trière,  un  pourcentage  très  élevé  de  récupérables. 

Tous  les  médecins  qui  étaient  un  peu  au  cou¬ 
rant  de  l’organisation  nouvelle  du  Service  de 
santé  savaient  qu’on  redoutait,  du  fait  des  engins 
modernes,  une  guerre  faisant  fondre  les  effectifs, 
et  que  tout  devait  être  mis  en  œuvre  pour  traiter 
simultanément  le  plus  grand  nombre  de  blessés. 

Jusqu’ici  fort  heureusement,  toutes  les  prévi¬ 
sions  ne  se  sont  point  réalisées  et  il  est  possible, 
grâce  à  l’organisation  actuelle,  de  traiter  les  bles¬ 
sés  et  les  malades  dans  un  petit  nombre  de  for¬ 
mations,  en  utilisant  un  petit  nombre  de  méde¬ 
cins.  Obéissant  à  cette  directive,  on  en  arrive  à 
la  conception  de  centres  importants  dotés  de 
l’outillage  le  plus  perfectionné,  ayant  à  leur  tête 
des  hommes  dont  la  valeur  scientifique  et  l’expé¬ 
rience  sont  indiscutables  et  où  peuvent  être  soi¬ 
gnés  après  un  triage  sévère  les  différentes  sortes 
de  blessures  ou  de  maladies.  Cette  manière  de 
comprendre  les  soins  doit  en  temps  de  guerre 
donner  des  résultats  très  supérieurs  à  la  for¬ 
mule  de  la  petite  formation,  où  les  soins  sont 
limités  à  ceux  de  l’urgence,  où  les  spécialistes  sont 
en  petit  nombre,  souvent  mal  outillés  et  où  il 
est  impossible  de  faire  bénéficier  le  malade  des 
conditions  matérielles  souvent  coûteuses  et 
difficiles  à  réaliser  que  seuls  de  grands  centres 
hospitaliers  peuvent  se  permettre. 

Il  est  à  craindre  que  la  guerre  finie,  cette 
conception  qui  est  ceile  des  dirigeants  des  Assu¬ 
rances  sociales,  des  mutualités,  des  grandes 
Compagnies  d’assurances,  ne  se  trouve,  par 
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l’expérience  même  de  ce  que  l’on  aura  pu  cons¬ 
tater,  singulièrement  renforcée  et  que  nombre 
d’omnipraticiens  et  même  de  spécialistes  n’aient 
à  en  souffrir. 

Il  ne  s’agira  plus  alors  de  défendre  nos  intérêts 
professionnels,  nous  verrons  apposer  l’intérêt 
même  des  malades  et  la  solution  de  la  question 
s’en  trouvera  très  simplifiée. 

Nous  aurons  beau  défendre  la  médecine  indi¬ 
viduelle,  la  médecine  traditionnelle,  les  faits  par¬ 
leront  d’eux-mêmes  par  l’exemple  en  montrant 
que  la  proportion  des  ulcères  perforés  guéris  est 
infiniment  plus  grande  lorsqu’ils  sont  traités 
dans  des  services  où  tout  a  été  prévu  pour  ce 
genre  de  malades,  depuis  l’anesthésie  jusqu’aux 
examens  à  longue  échéance,  que  lorsqu’ils  sont 
confondus  avec  les  opérés  d’une  clientèle  chirur¬ 
gicale  courante.  Ce  qui  est  vrai  pour  l’ulcère  per¬ 
foré,  l’est  pour  la  plaie  maxillo-faciale,  pour  la 
fracture  du  col,  ou  la  tuberculose  du  rein. 

Sans  être  mauvais  prophète,  je  crains  fort  que 
l’exercice  de  la  médecine  soit  encore  modifié 
par  la  guerre  et  que  la  médecine  en  se  spéciali¬ 
sant  encore  plus,  n’ait  point  la  possibilité  de  faire 
vivre  autant  de  spécialistes  qu’il  en  existe 
aujourd’hui. 

Cependant,  je  pense  qu’à  la  faveur  d’une 
manière  de  hiérarchie  dont  le  service  de  santé 
militaire  aura  donné  à  beaucoup  d’ entre  nous 
l’habitude,  on  verra  se  créer  autour  de  quelques 
grands  spécialistes  des  services  annexes  confiés 
à  des  médecins.  Il  se  créera  de  nombreuses 
places  d’assistants  occupant  l’activité  de  confrè¬ 
res  désireux  de  travailler,  ce  qui  permettra  de 
leur  apporter  la  possibilité  d’un  exercice  honora¬ 
ble  et  de  gagner  largement  leur  vie. 

Il  est  à  craindre  pour  les  esprits  avides  de 
liberté,  désireux  de  n’obéir  à  aucune  contrainte 
que  l’après-guerre  ne  réponde  point  à  ce  qu’ils 
avaient  souhaité,  que  le  travailleur  isolé  ne  soit 
pas  en  état  de  se  défendre  contre  ces  importantes 
organisations,  qu’il  luisoit  impossible  de  financer 
les  installations  coûteuses  nécessaires,  et  qu’il 
lui  soit  nécessaire  de  se  grouper  pour  pouvoir 
continuer  à  vivre  de  sa  profession. 

Les  habitudes  que  nous  prenons  actuellement 
en  utilisant  les  conceptions  de  l’armée  et  du  Ser¬ 
vice  de  santé,  nous  les  garderons,  la  guerre  finie, 
et  les  jeunes,  ceux  qui  n’ont  point  encore  exercé, 
en  prendront  exemple  pour  leur  pratique  civile. 


Il  paraîtra  invraisemblable  au  jeune  médecin 
habitué  à  voir  l’important  matériel  dont  il  dis¬ 
pose  en  temps  de  guerre,  pour  traiter  les  fractu¬ 
res,  pour  contrôler  leur  réduction  et  leur  consoli¬ 
dation,  de  se  contenter,  redevenu  civil,  de  quel¬ 
ques  bandes  plâtrées,  de  poulies  ou  de  cordes.  Il 
se  sera  habitué  à  un  luxe  thérapeutique  qui 
profite  au  malade  toutenlui  facilitant  la  tâche; 
d’ailleurs  s’il  voulait  s’en  passer,  il  est  probable 
que  le  malade  lui-même  viendrait  à  l’exiger. 

Les  confrères  dont  l’exercice  a  déjà  pris  des 
habitudes  auront  à  souffrir  de  cet  état  de  choses, 
où  ils  risquent  d’être  vite  débordés  s’ils  ne  s’a¬ 
daptent  point  à  l’évolution  actuelle.  Dès  mainte¬ 
nant,  ils  doivent  réaliser  que  la  médecine  ne 
s’exercera  plus  comme  avant,  que  la  Société  sera 
remaniée,  modifiée,  que  ses  ressources  ne  seront 
plus  les  mêmes,  et  que  ce  n’est  point  en  pleurant 
sur  le  passé  qu’il  trouvera  le  moyen  de  vivre. 

Ces  questions  auxquelles  il  nous  est  possible 
de  réfléchir  maintenant  avec  la  vision  nette  de 
ce  qui  a  été,  avec  la  connaissance  exacte  de  ce 
qui  est  actuellement,  elles  se  poseront  demain 
pour  beaucoup  d’une  manière  angoissante,  puis¬ 
que  c’est  notre  vie  même  qui  en  dépendra. 

Il  n’est  point  inutile  dès  maintenant  d’en 
envisager  les  conséquences.  Sans  être  à  propre¬ 
ment  parler,  une  médecine  de  fonctionnaires,  on 
ne  pourra  concevoir  son  exercice  sans  une  impor¬ 
tante  participation  de  l’Etat,  des  collectivités 
qui  seules  seront  susceptibles  de  financer  l’ins¬ 
trument  dont  nous  aurons  besoin  pour  soigner 
nos  malades. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  l’organisa¬ 
tion  hospitalière  de  la  France  s’est  développée 
d’une  manière  anarchique,  elle  n’a  été  dirigée 
que  par  les  influences  politiques  et  les  désirs  des 
entrepreneurs,  elle  a  fait  partie  de  tout  ce  plan 
de  reconstruction  où  rien  n’avait  été  fait  avec 
ordre,  et  il  conviendra  là  encore  de  tout  repren¬ 
dre. 

Il  serait  indispensable  que  dès  maintenant  on 
y  songe,  qu’une  politique  sanitaire  soit  étudiée 
d’accord  avec  le  Corps  médical  et  qu’on  envisage 
pour  le  médecin  français,  un  cadre  facilitant  son 
exercice  et  en  lui  permettant  après  la  guerre, 
d’assurer  aux  populations  civiles  des  soins 
d’une  qualité  au  moins  égale  à  ceux  que  rece¬ 
vaient  les  soldats  mobilisés. 

Dr  RaPHO. 
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MÉDECIN  ASSERMENTÉ  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 
UN  CAS  DE  CONSCIENCE 


Un  confrère  s'est  trouvé  bien  embarrassé.  Il 
soignait  depuis  longtemps  un  fonctionnaire  à 
titre  privé,  bien  que  le  praticien  soit  le  médecin 
assermenté  de  l'Administration  à  laquelle  appar¬ 
tient  son  malade.  Celui-ci  payait  directement  son 
médecin  selon  le  tarif  syndical  et  jamais  l'Admi¬ 
nistration  n'avait  eu  à  être  mise  au  courant 
desdits  soins. 

Or  ce  fonctionnaire,  qui  aura  bientôt  l'âge  de 
la  retraite,  est  venu  demander  à  son  docteur 
un  certificat  attestant  qu'il  était  amputé  de 
guerre,  hypertendu,  emphysémateux.  Ce  certi¬ 
ficat  était  destiné  à  l’appui  d’une  demande  qu’il 
adressait  à  son  Administration,  pour  obtenir 
quelques  adoucissements  dans  l’exercice  de  son 
emploi. 

Ladite  Administration  se  retourne  vers  son 
médecin  qu’elle  a  lait  assermenter  et  lui  demande 
une  note  confidentielle,  adressée  à  l’insu  du 
malade,  faisant  connaître  l’état  véritable,  de  ce 
fonctionnaire,  afin  de  décider  s’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  le  réformer  purement  et  simplement  au 
cas  où  médicalement  il  ne  serait  plus  apte  à 
remplirson  travail,  jusqu’à  la  date  desaretraite. 

Et  notre  confrère  de  se  trouver  dans  un  cruel 
embarras  :  il  nous  écrit  que,  d’une  part, il  estlié 
à  son  client  par  le  secret  professionnel  ;  il  ne  vou¬ 
drait  donc  pas  rédiger',  à  son  insu,  un  certificat 
qui  lui  serait  très  préjudiciable.  D’un  autre 
côté  il  est  mis  en  demeure,  par  l’Administration, 
qui  déclare  que,  du  moment  où  elle  l’a  fait  asser¬ 
menter,  il  lui  doit  toute  la  vérité,  sans  que  l’in¬ 
téressé  ait  à  connaître  ce  rapport  confidentiel. 
Néanmoins,  il  a  répondu  à  l’Administration  qu’il 
se  considère  comme  étant  lié  par  l’article  378  du 
Code  pénal  et  que,  par  conséquent,  il  lui  est 
impossible  de  délivrer  un  certificat  médical  à 
l’insu  de  son  client.  Ce  faisant,  est-il  dans  le  bon 
chemin  ? 

Il  est  fatal  que,  lorsque  le  médecin  traitant  est 
en  même  temps  médecin  asseimenté,  et,  en  cette 
qualité,  chargé  du  contrôle  médical,  au  nom  d’une 
Administration,  il  surgisse,  un  jour  ou  l’autre,  un 
conflit  de  fonctions,  comme  celui  qui  m’est 
signalé. 

Oui,  le  médecin  traitant  est  lié  à  son  malade 
par  les  obligations  du  secret  professionnel.  En 
conséquence,  il  a  le  devoir,  imposé  par  la  loi  ;  de 
se  refuser  à  délivrer  un  certificat  quelconque  à 
un  tiers.  Ce  certificat  ne  doit  être  remis  qu’au 
seul  malade,  en  mains  propres  et  encore  le  pra¬ 


ticien  a-t-il  le  droit  —  parfois  même  le  devoir 
d’humanité  —  de  se  refuser  à  certifier,  lorsque, 
par  la  lecture  du  papier,  le  malade  pourrait 
être  mis  à  même  de  savoir  brutalement  une 
vérité,  que  jusqu’alors,  on  lui  a  cachée. 

Mais,  d’un  autre  côté,  comme  assermenté,  le 
médecin  a  le  devoir  d’obéir  aux  demandes  de 
certification,  émanant  de  son  mandant,  c’est-à- 
dire  de  l’Administration.  Il  est  le  représentant 
technique  de  cette  dernière  et  se  trouve  dans 
l’obligation  de  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité  à 
ses  chefs  administratifs. 

Voilà  pourquoi  j’ai  toujours  dénoncé  cette 
confusion  des  fonctions.  J’ai  maintes  fois  déclaré 
que  le  médecin,  chargé  d’un  contrôle  quelconque, 
ne  devrait  jamais  être  le  médecin  traitant  des 
malades  qu’il  est  appelé  à  contrôler.  Ce  devraient 
être  les  Syndicats  médicaux  et  leur  Confédéra¬ 
tion  qui  devraient  mettre  à  l’étude  les  modalités 
de  contrôle  à  exécuter,  pour  le  fonctionnement 
des  lois,  dites  sociales,  qui  deviennent  de  plus 
en  plus  nombreuses. 

Dans  le  cas  particulier,  il  s’agit  d’un  pensionné 
de  guerre.  On  pourrait  admettre  qu’il  n’y  a  pas 
de  secret  professionnel,  dans  le  cadre  des  motifs 
à  pension.  Mais  l’Administration,  dont  dépend 
le  malade,  est  cependant  un  tiers  au  regard  de 
l’affection  causale  de  la  réforme.  Par  un  certi¬ 
ficat  remis  au  réformé,  un  médecin  traitant  peut 
tout  dire  à  un  confrère,  chargé  des  fonctions 
d’expert  près  un  Conseil  de  réforme,  dans  le 
cadre  strict  des  motifs  pathologiques,  qui  ont 
fait  accorder  un  pourcentage,  en  application  de 
la  loi  du  31  mars  .1919,  sur  les  pensions.  Il  n’en 
est  plus  de  même  vis-à-vis  d’une  Administration, 
autre  que  celle  dépendant  du  ministère  des  Pen¬ 
sions.  Le  réformé  peut,  en  effet,  avoir  le  plus 
grand  intérêt  à  cacher  à  ses  supérieurs,  ou  em¬ 
ployeurs  qu’il  a  été  pensionné  pour  épilepsie, 
tuberculose,  ou  même  aliénation  momentanée, 
même  pour  toute  autre  raison. 

Certes  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
mon  correspondant,  est  fort  embarrassante,  du 
fait  de  la  confusion  des  fonctions. 

S’il  se  refuse  à  délivrer  directement  à  l’Admi¬ 
nistration  le  certificat  qu’elle  réclame  à  l’insu 
du  malade,  ladite  Administration  pourra  le 
relever  de  ses  fonctions  de  médecin  assermenté, 
car  elle  ne  voudra  pas  admettre  que  l’article 
378  du  Code  pénal  puisse  l’empêcher  de  remplir 
les  fonctions  qu’elle  lui  a  confiées. 
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Si  le  praticien  délivre  le  certificat  et  que  le 
client  vienne  à  l’apprendre,  il  peut  lui  en  garder 
rigueur  et  même  l’actionner  pour  violation  du 
secret  professionnel,  surtout  si  les  termes  du 
certificat  lui  ont  porté  un  préjudice  quelconque 
auprès  de  l’Administration,  dont  il  dépend,  ou 
ont  provoqué  sa  réforme  et  le  retrait  de  son 
emploi. 

En  tout  cas,  si  le  médecin  croit  pouvoir  déli¬ 
vrer  un  certificat  à  l’Administration,  pour 
laquelle  il  a  prêté  serment,  il  a  le  devoir  de  dire 
la  vérité,  sans  la  maquiller,  ni  l’atténuer,  sans 
subterfuges,  ni  restrictions. 

Le  praticien  pourrait  également  avertir  son 
client  et  l’informer  de  la  demande  de  son  Admi¬ 
nistration,  les  concernant.  Gomme  dans  le  cas 
présent,  le  malade  connaît  exactement  son  dia¬ 
gnostic  et  que  la  lecture  du  certificat  ne  lui 
apprendrait  rien  sur  son  état,  il  jugerait  s’il  peut 
autoriser  son  médecin  à  transmettre  cette  note 
confidentielle,  ou  si  le  praticien  devrait  s’abste¬ 
nir  .  Le  fonctionnaire  serait  ainsi  mis  à  même  de 
juger  si  la  réforme,  qui  serait  susceptible  de  lui 
être  appliquée,  lui  serait  préjudiciable  —  dans 
lequel  cas,  il  renoncerait  à  solliciter  un  adou¬ 
cissement  dans  son  travail  —  ou  si  cette  réforme 
le  laisserait  indifférent  —  dans  lequel  cas,  le  cer¬ 
tificat  serait  envoyé  par  le  médecin  à  l’Adminis¬ 
tration. 

Ce  procédé  ne  me  donne  nulle  satisfaction  du 
point  de  vue  médico-juridique,  car  il  ne  résout 
nullement  le  problème,  à  savoir  comment  conci¬ 
lier  les  injonctions  de  l’article  378  du  Code  pénal 
avec  les  obligations  du  mandataire,  vis-à-vis  de 
-son  mandant  ;  mais  il  permettrait  à  notre  con¬ 
frère  d’essayer  de  concilier  ses  deux  devoirs 
antagonistes  :  d’une  part,  le  respect  du  secret  et 
des  intérêts  de  son  malade  ;  d’autre  part,  remplir 
la  mission  de  confiance  qui  lui  a  été  conférée  par 
l’Administration,  qui,  dans  ce  but,  l’a  faitasser- 
menter. 

Tant  qu’existera  cette  confusion  des  fonctions 
de  médecin  traitant  et  de  médecin  ,  assermenté, 
de  tels  conflits  de  conscience  pourront  surgir. 

On  discutera  encore  pendant  bien  des  années, 
sur  cette  question  des  médecins  assermentés. 
Dans  les  Syndicats,  les  beati  possidentes  ne  veu¬ 
lent  pas  faire  le  geste  d’abandonner,  sur  l’autel 
du  Syndicat,  leurs  prérogatives  actuelles.  Beau¬ 
coup  donneront  comme  motif  que  s’ils  venaient 
à  résigner  leurs  fonctions  et  à  donner  leur  démis¬ 


sion  à  l’administration  dont  ils  dépendent,  nom¬ 
breux  seraient  les  candidats  pour  les  remplacer, 
aussi  bien  parmi  les  membres  du  Syndicat  que 
parmi  les  non-syndiqués.  Et  ils  n’ont  peut-être 
pas  tout  à  fait  tort. 

Aussi,  la  seule  solution  ne  peut  venir  que  du 
Syndicat  lui-même.  A  ce  groupe  corporatif  de 
persuader  les  administrations  publiques,  qui  uti¬ 
lisent  des  médecins  assermentés  que  ces  derniers 
n’ont  que  des  fonctions  de  contrôle.  Aussi,  pour¬ 
quoi  ne  pas  assimiler  celles-ci  aux  obligations 
qui  pèsent  sur  les  médecins  contrôleurs  des 
Caisses  d’assurances  sociales  ?  Ces  confrères  ne 
peuvent,  en  effet,  donner  leurs  soins  aux  malades 
de  la  Caisse,  pour  laquelle  ils  effectuent  des  con¬ 
trôles  médicaux. 

De  même,  les  médecins  assermentés  ne 
devraient  pas  pouvoir  donner  des  soins  aux 
agents  des  administrations,  qui  les  ont  fait  asser- 
menter,  ni  devenir  leur  médecin  traitant  d’une 
manière  quelconque.  Dura  lex,  sed  lex.  Ainsi 
serait  évitée  la  confusion  des  fonctions  et  le  con¬ 
flit  entre  les  obligations  du  secret  professionnel 
et  le  mandat  de  contrôle. 

Je  vais  même  plus  loin  :  le  Syndicat  doit  deve¬ 
nir  —  selon  ma  formule  exposée  dans  ma  thèse 
de  doctorat  en  droit  —  indispensable  par  inté¬ 
rêt.  Le  groupe  corporatif  peut  donc  se  porter 
garant,  auprès  des  administrations  publiques 
de  tous  ses  membres  et  demander  que  ceux-ci 
soient  seuls  autorisés  à  soigner  et  à  certifier,  en 
ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  desdites  admi¬ 
nistration.  Si  l’une  de  ces  dernières  veut,  dans 
un  cas  particulier',  faire  exécuter  un  contrôle 
quelconque,  une  vérification  d’état,  ou  de  mala¬ 
die,  elle  demanderait  au  Syndicat  de  se  charger 
de  cette  besogne  et  de  désigner  lui-même,  parmi 
ses  membres,  le  praticien  qui  remplira  cette 
mission  de  vérification. 

Si  un  litige  ciuelconque  éclatait,  ou  si  une  com¬ 
plaisance  coupable  était  découverte,  le  Conseil 
de  famille  jugerait  le  cas,  prononcerait  des  sanc¬ 
tions  avec  communication  à  l’administration 
intéressée. 

Le  jour  où  les  syndiqués  auront  seuls  le  droit 
de  certifier,  ou  de  traiter  certaines  catégories  de 
malades,  les  non-syndiqués  comprendront  qu’ils 
ont  intérêt,  à  demander  leur  admission  dans  le 
groupe  corporatif. 

Dr  Paul  Boudin. 
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UN  VŒU  DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

les  EXAMENS  MÉDICAUX 

DANS  LES  CONSEILS  DE  RÉVISION  ET  DÉ  REFORME 

Par  k  Docteur  Etienne  GinestoOS  (de  Bordeauji) 


Dans  la  séance  du  26  septembre  1939,  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  sur  la  proposition  de  M.  Rist, 
a  émis  le  vœu  que  «  les  conseils  de  réforme  aient, 
«  dès  maintenant,  la  collaboration  compétente 
«  de  spécialistes  des  diverses  branches  de  la 
«  médecine  afin  d’éviter,  dans  la  mesure  du 
«  possible,  les  réformes  abusives  de  réservistes 
«  et  l’incorporation  dangereuse  des  réservistes 
«  malades  ». 

Ainsi  est  posée  par  la  plus  haute  autorité 
médicale  du  pays  la  question  de  la  constitution 
et  du  fonctionnement  des  conseils  de  révision  et 
des  commissions  de  réforme  chargés  de  connaître 
de  l’aptitude  pliysique  des  l’ecrues  —  nous  com¬ 
prenons  sous  ce  terme,  non  exclusivement  les 
Jeunes  gens  de  20  ans  appelés  par  leur  âge  à  la 
conscription,  mais  plus  généralement  tous  ceux 
ajournés  ou  réformés  des  classes  anciennes  sus¬ 
ceptibles  d’être  récupérés. 

Qu’un  examen  médical  approfondi  dans  les 
conseils  de  révision  et  les  commissions  de  réforme 
soit  de  première  importance  nul  ne  le  conteste. 

Giraud-Toulon  disait  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  le  22  juin  1875  :  « . Nul  ne  méconnaît 

*  l’importance  supérieure  des  jugements  que 
«  prononcent  les  conseils  de  révision,  soit  qu’on 
«les  considèreau  point  de  vue  de  l’individu  et  de 
«<  la  famille,  soit  qu’on  les  envisage  de  plus  haut 
«<  et  dans  leurs  rappoi'ts  immédiats  avec  les  inté- 
«  rêts  du  pa  ys-  » 

•  Plus  récemment  en  1922,  M.  le  Médecin  géné¬ 
ral  inspecteur  Sabatier  écrivait  :  «  Assurément 
la  sélection  des  contingents  ne  constitue  pas  à 
elle  seule  toute  l’hygiène  militaire,  mais  elle  en 
est  en  quelque  sorte  le  prélude  ;  il  est  bien  évident 
que,  méthodiquement  et  scientifiquement  con¬ 
duite,  elle  aurait  une  heureuse  répercussion  sur 
l’état  sanitaire  de  Tarrhée  française,  qu’elle  dimi¬ 
nuerait,  dans  une  proportion  impressionnante, 
le  nombre  des  candidats  à  rhôpîtal,  à  la  réforme 
et  à  la  pension  .  .  .  », 

G’est  précisément,  parce  que  ces  services 
médicaux  s’avèrent  incomplets,  insuffisants,  que 
leur  réorganisation  est  réclamée. 

Il  y  a  d’ailleurs  bien  longtemps  que  des  criti¬ 
ques  de  cet  ordre  ont  été  formulées  ;  bien  long¬ 
temps  aussi  qu’elles  ont  été  renouvelées.  Un 


(!')  in  Inspecteur  Sabatier.  —  La  loi  du  recrute¬ 
ment  et  les  conseils  de  révision,  (la  Presse  Médicale,  15 
avril  1922.  (Annexe  617-619). 


«  Manuel  médical  de  recrutemeni  par  un  ancien 
médecin  des  Conseils  de  recrutement  du  Var  »  <1), 
paru  en  1837  en  fait  mention.  L’auteur  préfère 
au  terme  officiel  de  «  Conseil  de  révision  »  celui 
de  «  Conseil  de  recrutement  »  comme  tout  à  fait 
clair  et  significatif.  Sur  le  fonctionnement  de  ces 
Conseils  chargés  d’appliquer  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement  de  l’armée,  il  écrit  pour 
son  époque,  les  critiques  suivantes  ;  «  Les  conseils 
de  recrutement  sont  destribunaux  ;  pour  un  con¬ 
tingent  de  80.00G  hommes  se  jugent  annuelle¬ 
ment  en  France  170.000  procès.  Tandis  que  les 
autres  tribunaux  apportent  une  lenteur  souvent 
désespérante,  mais  au  fond  protectrice,  dans 
lêurs  décisions  quelquefois  peu  graves,  toujours 
révocables  et  qui  n’intéressent  que  rarement  la 
viê  des  hommes,  ici  la  loi  qui  est  la  raison  d’Et  at 
donne  à  ces  organes  le  droit  de  décider  sans  appel 
et  en  quelques  minutes  sur  le  sort  de  tout  jeune 
Français.  De  ce  rapprochement  ressort  ai- oc  tant 
d’évidence  et  de  foree,  l’obligation  de  CGn.peiiser 
le  temps  par  les  lumières  et  l’immutabilité  par 
la  plus  exacte  justice  qu’il  n’est  aucune  de  ces 
Cours  à  la  fois  civiles  et  militaires  qui  n’en  soit 
profondément  pénétrée'.  Mais,  ce  n’est  pas  sur 
eux  et  ils  le  savent  bien  que  pèse  lè  plus  lourd 
fardeau  de  la  responsabilité  :  un  homme  ou  deux 
se  trouvent  là,  n’ayant  que  voix  consultative, 
mais  sur  la  foi  desquels  ils  aiment  à  reposer  leur 
conscience  et  ces  àommes-là  sont  les  médecins  ». 

Les  décisions  de  nos  actuels  conseils  de  révi¬ 
sion  sont  peut-être  moins  définitives  et  plus  sus¬ 
ceptibles  d’appel,  mais  sur  les  autres  points  les 
critiques  de  l’auteur  de  1837  ne  demeurent-elles 
pas,  à  plus  de  cent  ans  d’intervalle,  toujours  d’ac¬ 
tualité  ? 

Même  préoccupation  se  retrouve  dans  ïe  traîté 
de  Médecine  militaire  (l'890)  de  Duponchel  qui 
fait  ressortir  la  rapidité  exagérée  des  opérations 
du  Conseil  de  révision.  Duponchel  insiste  sur 
l’impoîtance  de  la  visite  médicale  d’incorpora¬ 
tion  dont  il  indique  les  obligations  réglementai¬ 
res  d’inscrire  sur  un  registre  spécial  les  constata¬ 
tions,  la  constitution  et  tempérament  de  chaque 
sujet,  sa  taille,  son  périmètre  thoracique,  son 
acuité  visuelle.  ■«  En  consultant,  dit  Duponchel, 


(l)  Mnncel  médical  de  recrutement,  par  un  anoitai 
médecin  des  Conseils  de  recrutement  du  Var,  memhre 
de  plusieurs  Sociétés  savantes,  Marseille.  Olive,  impri¬ 
meur-libraire,  rUe  Paradis,  4.7, 1837. 
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i«i  registre  bien  tenu,  on  verra  par  exemple  que 
telle  ou  telle  infirmité  au  sujet  de  laquelle  un 
Ijomme  présent  au  corps  ou  retiré  dans  ses  foyers 
réclame  à  l’Etat  une  rémunération  pécuniaire 
sous  forme  de  gratification  renouvelable  ou  de 
pension  de  retraite,  existait  au  moment  de  l’incor¬ 
poration  et  n’a  fait  que  suivre  sa  marche  natu¬ 
relle.  » 

Ces  sages  conseils  furent-ils  méconnus  ? 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  6  mars  1903, 
MM.  Treille  et  Goteron,  interpellant  sur  l’état 
sanitaire  de  l’armée  protestèrent  «  qu’au  conseil 
de  révision,  les  hommes  ne  fussent  pas  suffi¬ 
samment  examinés  et  que  les  médecins  n’eussent 
pas  le  temps  voulu  pour  procéder  aux  investiga¬ 
tions  physiques  nécessaires ...  ».  Georges  Cle¬ 
menceau  appuya  ces  criticjues  de  ces  observa- 
iions.  «  C’est  très  juste...  1  n’étant  que  très 
indirectement  responsable  des  jugements  qu’il 
porte,  le  médecin  se  borne  en  général  à  réformer 
lé  moins  possible,  comptant  sur  la  contrevisite 
faite  à  l’arrivée  au  corps  pour  rectifier  les  erreurs 
qu’il  aurait  pu  commettre,  erreurs  dont  le 
résultat  est  de  causer  à  l’homme  comme  à  l’Etat 
des  frais  inutiles ...» 

A  la  suite  de  cette  interpellation,  Lowental  (1) 
écrivait  :  «  Un  fait  désormais  est  à  constater  : 
c’est  qu’à  l’heure  actuelle,  nous  sommes  tous 
convaincus  que  la  sélection  insuffisante  exercée 
parles  conseils  de  révision  constitue  une  des  cau¬ 
sés  primordiales  de  morbid:té  et  de  mortalité  de 
l’armée  française.  » 

A  la  veille  de  la  guerre  de  1914,  M.  le  médecin 
général  inspecteur  Toubert  (2),  à  l’occasion  d’une 
communication  deM.  Abbonze,  rênouvelait  à  la 
Société  de  médecine  militaire  française  (17  avril 
1913),  les  mêmes  critiques  au  sujet  de  l’examen 
insuffisant  de  la  vision  :  «  Si  au  conseil  de  révision 
les  lenteurs  et  parfois  les  d:fficultés  de  la  mensu¬ 
ration  précise  des  amétropies  autorisent  le  méde¬ 
cin  expert  à  incorporer  tous  les  douteux  de  cette 
catégorie,  quitte  à  réviser  leurs  cas  à  la  visite  de 
l’incorporation  tout  à  loisir,  au  contraire  la  faci¬ 
lité  et  la  rapidité  relatives  avec  lescjuelles 
on  peut  vérifier  objectivement  les  lésions 
des  milieux  et  des  membranes  doit  imposer 
comme  règle  l’exclusion  immédiate  de  tout  cons¬ 
crit  porteur  d’une  lésion  anatomique  suffisante 
et  bien  constatée . .  .  En  incorporant  les  variétés 
de  borgnes,  et  demi-borgnes  pour  les  réformer 
après  l’incorporation,  on  nuit  à  la  fois  au  cons¬ 
crit  et  à  l’Etat ...  ». 

Pendant  la  guerre  de  1914-1918,  il  fut  procédé 
à  une  réorganisation  des  conseils  de  révision 


(1)  Lowental.  —  Le  recrutement  et  la  sélection  de 
l’Armée  française  au  cours  du  XIX®  siècle.  (Rev.  Scienli- 
fique,  Revue  Rose,  3  octobre  1903,  p.  424.) 

(2)  Toubert.  —  A  propos  des  opérations  du  Conseil 
de  révision  (Communication  de  M.  Albouze).  Soc.  méd. 
milit.  française,  17  avril  1913). 


appelés  à  examiner  non  seulement  les  jeunes  du 
contingent,  mais  pour  récupérer  si  possible  les 
anciens  exemptés.  Un  arrêté  relatif  à  la  for¬ 
mation  de  la  classe  1917  (J.  O.,  12  avril  1915, 
p.  2125)  rappelle  «  aux  Conseils  de  révision  et 
aux  médecins  experts  que  Fexamen  des  jeunes 
gens  devait  avoir  lieu  avec  le  plus  grand  soin  en 
raison  même  de  l’âge  de  ces  jeunes  gens  ....  ». 
Un  autre  arrêté  relatif  à  l’application  de  la  loi 
du  13  avril  1916  (J.  O., -20  avril  1916,  p.  3341) , 
confirme  les  dispositions  précédentes. 

Enfin,  dans  la  période  d’après  guerre,  en  1930, 
MM.  les  médecins  commandants^,  des  Cilleuls  (1) 
et  Stéphane  Prat  (2),  élevèrent  à  la  Société 
de  médecine  militaire  française,  certaines  criti¬ 
ques  sur  les  conditions  dans  lesquelles  étaient 
pratiqués  dans  les  conseils  de  révision  les  exa¬ 
mens  médicaux.  1 

Quel  est  en  l’état  actuel  la  méthode  d’exa¬ 
men  médical  des  recrues  ? 

Au  CONSEIL  DE  BEVisioN.  —  Le  mode  d’exa¬ 
men  devant  le  Conseil  de  révision  est  fixé  par 
les  articles  17,  19,  20  de  la  loi  du  1®’'  avril  1923 
sur  le  recrutement  de  l’armée.  La  loi  dispose  que 
les  jeunes  gens  qui  en  font  la  demande  sont  exa¬ 
minés  avant  la  séance  publique  du  conseil  de 
révision  par  une  «  Commission  médicale  compo- 
«  sée  de  trois  médecins  militaires  dont  unméde- 
«  cln  de  réserve  ».  —  «  Cette  Commission  exa- 
«  mine  chacun  d’eux  séparément  après  avoir 
«  pris  connaissance  des  dossiers  et  renseigne- 
«  ments  sanitaires  le  concernant  et  note  son 
«  aptitude  ou  son  inaptitude  aux  diverses  armes 
«  ou  services  de  l’armée  conformément  à  ses 
«  caractéristiques  morphologiques  et  à  ses  dis- 
«  positions  professionnelles.  Elle  peut  demander 
«  au  Conseil  de  révision  cfue  les  sujets  douteux 
«  soient  soumis  à  une  expertise  médicale  et  ren- 
«  voyés  pour  cet  examen  devant  des  médecins 
«  spécialistes  militaires  ou  civils  agréés  par  le 
«  Ministre,  ou  qu’ils  soient  mis  en  observation 
«  dans  un  hôpital,  sans  attendre  l’incorporation  ». 

Le  Conseil  de  révision  siégeant  en  séance  publi¬ 
que  est  assisté  par  un  ou  plusicürs  médecins  de 
la  Commission,  il  ne  peut  statuer  qu’après 
avoir  entendu  l’avis  du  médecin.  Les  jeunes  gens 
sur  le  compte  desquels  la  Commission  médicale 
a  pu  se  prononcer  sans  expertise  spéciale  complé¬ 
mentaire  sont  présentés  par  le  président  de  la 
Commission  médicale  qui  fait  connaître  l’avis  de 
la  Commission.  Les  sujets  douteux  sont  ren¬ 
voyés  pour  expertise  médicale  avec  avis  écrit 
motivé  devant  ces  spécialistes  qui  eux-mêmes 


(1)  J.  DES  Cilleuls.  —  Note  au  sujet  du  fonction¬ 
nement  des  Conseils  de  révision.  (Société  de  médecine 
militaire  française,  12  juin  1930). 

(2)  Stéphane  Prat.  —  Remarques  au  sujet  du  fonc¬ 
tionnement  des  Conseils  de  révision.  (Société  de  méde¬ 
cine  militaire  française,  10  juillet  1930. i 
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^dressent  au  président  de  Ja  commission  Jeurs 
gyis.  Ils  peuvent  être  mis  en  nttservatipn  dans 
un  liêpitul.  Les  décisions  sont  prises  à  Ip  séuncp 
flpale  du  Cpnseil  de  révision, 

Que  les  jeunes  gens  soient  soumis  ou  non  ^ 
l’exapien  de  lu  Commission  médicale,  chacun 
d’eux  est  examiné  séparément.  L’homme  dpit  se 
présenter  entièrement  nu.  Toutes  les  anomalies, 
défectuosités  apparentes,  doivent  être  notées. 
Une  fiche  établie  fixe  le  poids,  la  taille,  le  péri¬ 
mètre  thoracique  aboutissant  à  la  formule  T. 
(p,  P.)  et  à  Vindipe  classique. 

Les  médecins  experts  disposent  d'un  papier 
contenant  les  instruments  et  objets  d’explora¬ 
tion  qui  doit  suivre  le  Conseil  de  révision  dans 
toute  SU  tournée. 

Qette  organisation  et  ce  fonctionnement  des 
Comeils  de  révision  sont-ils  de  nature  à  assui-er 
toutes  garanties ...  et  leur  insuffisance  pu  leur 
défectuosités  ne  justifient  Telles  pas  les  critiques 
qui  leur  ont  été  adressées  ?  Nous  avons  rempli 
dans  les  Conseils  de  révision,  la  mission  de 
médecin  expert  et  depuis  quinze  années  par  nos 
fonctions  municipales  pops  somPies  appelé  à 
siéger  au  Copseil  de  révision  ep  qualité  de  repré¬ 
sentant  d’une  grande  ville.  A  cette  longue  expé¬ 
rience,  nous  avons  acquis  la  conviction'  que, 
malgré  toute  la  conscience  qu’apportent  dans 
l’apcomplissement  de  leur  tâche,  les  médecins 
des  Conseils  de  révision,  i}s  ne  peuvent  pas 
répondre  à  la  mission  qui  leur  est  assignée.  Leur 
temps  est  trop  limité  pour  leur  permetti’e  de  pra¬ 
tiquer  leurs  examens  avec  «  l’atteption  et  la 
minutie  extrême  »  qui  leur  sont  recommandées. 
C’est  en  quelques  minutes  qu’ils  doivent  porter 
un  jugement  dont  dépend  l’avenir  d’un  conscrit. 
Et  il  faut  dire  aussi  qu’on  demande  aux  méde¬ 
cin?  experts  une  tâche  au-dessus  de  leur  com¬ 
pétence  et  de  leur  force,  II?  doivent  topt  connaî¬ 
tre  ;  le  cœur,  les  poumons,  les  yeux,  les  oreilles, 
le  nez  et  bien  d’autres  choses  encore,  De  omni 
rr  Sci'fu'ff  et  quibusdarn  qUis.  Les  Pics  de  la 
girandole  ne  sont  plus  de  notre  époque,  Il  en 
résulte  que  certaines  données  cependant  essen¬ 
tielles  manquent  souvent  dans  l’appréciation  de 
l’aptitude  physique  du  conscrit,  Pour  ne  parler 
que  de  l’ophtalmologie,  il  est  bien  rare  que  sur 
Igs  trois  médecins  experts,  il  y  en  ait  un  spécia¬ 
lisé  dans  l’examen  des  yeux  et  habitué  à  l’oph- 
talmoscppie  et  à  la  sklascopie  pour  le  diagnostic 
rapide  et  prépis  qualitatif  et  quantitatif  de  la 

réfraction. 

Serait-il  accoutumé  à  leur  pratique  qu’il  lui 
serait  bien  difficile  d’utiliser  son  exceptionnelle 
compétence  ;  car  alors,  il  lui  manquerait  le  ma¬ 
tériel  indispensable.  Le  règlement  prévoit  que 
«l’examen  des  yeux  sera  pratiqué  dans  une  pièce, 
j!  convenablement  aménagée  en  chambre  noire  » 
«  Dans  certaines  grand'es  villes,  disent  Ghavasse 
et  Topbert,  à  Paris  en  particulier,  le  matériel 


comporte  une  chambre  npire  démontable,  ma.i§ 
le  plus  souvent,  le  médecin  est  dans  l’Qbilgation 
d’improviser  une  chambre  tout  au  moins,  obs¬ 
cure  . . ,  ».  Et  quelle  pliambre  obscure  ?  Parfoig, 
c’est  la  çhambre  à  coucher  du  secrétaire  de  fa 
mairie,  ou  le  placard  de  dépôt  des  Instrumonts 
de  la  fanfare.  Dans  Ces  locaux  obscurcis,  à  la 
lueur  d’une  lampe  souvent  fumeuse.,  le  malbeU' 
peux  médecin  expert  est  appelé  à  formuler  son 

avis.  Suiyant  son  tempérament,  forcément,  il  est 
enclin  à  dieter  nne  décision  qui  risque  de  pécher 
par  esprit  d’indulgençe  ou  par  excès  de  sévérité,,. 
Pour  y  remédier  que  faudrait-il  ?  Eien  ne  gérait 
à  Innover,  Pendant  la  guerre  de  1914-.1918,  la 
loi  du  13  avril  191b  aYait  placé  à  çêté  dp  médgT 
cin  chargé  de  l’auscultation,  des  compétences 
en  chacune  des  spécialités,  il  est  vrai  pourra-t^nn 
objecter  —  que  les  médecins  experts  ont  la  po§r 
sibilité  de  recourir  aux  examens  de  surp^perts 
spécialistes  ?  Peut-.être  assez  souvent  poqr  l’§.R‘ 
pareil  pnlmonaire  mais  combien  rarement  U  lepr 
est  fait  appel  pour  les  autres  spécialités. . .  Et  il 
existe  aussi,  dira-t-on,  la  yisite  d’incorporatiop 
Toubert  s’élève  poutre  celle  de  reporter  à  l’arri¬ 
vée  au  corps,  le  soin  de  réformer  les  imprécisions 
des  conseils  de  révision  :  «  Pour  les  réformés,, 
après  l’incorporation,  dit  Toubert  (1),  pu  nuit  à 
la  fois  au  conscrit  et  à  l’Etat.  D’une  part,  on 
enlève  à  la  vie  sociale  un  homme  qui  aurait  pu 
ne  pas  la  quitter  ;  d’autre  part,  on  impoge  à 
l’Etat  des  frais  pour  un  soldat  inutilisable  ; 
enfin,  on  expose  ce  dernier  à  une  aggravation 
accidentelle  pu  spontanée  dont  l’Etat  peut 
avoir  à  endosser  la  responsabilité  tant  que 
l’homme  n’est  pas  rayé  des  contrôles.  » 

Visites  d’incorporation.  —  «  C’est  à  l’arri¬ 
vée  au  corps  au-moment  de  la  yisite  d’incorpora¬ 
tion  que  l’examen  peut  être  pratiqué  avec  la 
méthode  et  le  recueillement  indispensables 
incompatibles  avec  les  foules  du  Conseil  de  révi¬ 
sion  ...  ».  (Médecin  commandant  F.  Codevillg  (2) 

Duponchel  (3),  dont  nous  ayons  récemment 
rapporté  l’opinion  autorisée  sur  ce  sujet,  pous 
indique  l’obligation  imposée  à  cette  époque 
(1390),  pour  les  médecins  chefs  d.e  tenir  un  regis¬ 
tre  médical,  d’inscrire  les  constatations  recueil¬ 
lies  sur  tout  militaire  arrivant  dans  Ipur  cqrps  de 
troupe.  Signalant  les  inconvénients  et  les  insuf¬ 
fisances  de  ce  registre  qui  pe  pouvait  accqmpa- 
gnei-  l’homme  à  sqp  changement  de  corps,  il 
deinandait  son  remplacement  par  un  folio’ d’in- 


(1)  Toubeht,  —  A  propos  des  opérations  du  Çapgeil 
de  révision.  (Société  de  médecine  militaire  française, 
17  avril  1913.) 

(2)  Médecin  commandant  F.  Codevelle.  —  Principes 
de  la  sélection  du  contingent.  (Bevue  médicale  française, 
1933,  p.  289.) 

(3)  DupqNPHBl.  —  Trafté  de  médecine  légale  militaire, 
189S. 
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corporation  mobile,  véritable  dossier  sanitaire 
d’incorporation  accompagnant  l’homme  dans 
toutes  ses  situations,  dans  les  mêmes  conditions 
que  son  livret  individuel  et  son  livret  matricule. 
Actuellement,  ce  livret  médical  existe  sous  le 
no  219d  de  la  nomenclature  générale,  modèle 
no  20.  La  Circulaire  1875  2  /I  du  16  avril  1921  a 
prescrit  que  le  livret  médical  doit  recevoir  la 
même  destination  que  le  livret  matricule,  la 
transmission  devant  toujours  en  être  assurée 
sous  enveloppe  cachetée.  Il  a  un  caractère  stric¬ 
tement  confidentiel  dont  mention  est  apparem¬ 
ment  inscrite  et  soulignée  sur  la  couverture  du 
livret.  Pour  lui  conserver  ce  caractère,  suivant 
les  instructions  de  la  première  page  du  fascicule, 
il  doit  être  enfermé  dans  une  boîte  ou  armoire 
fermée  par  une  clé  qui  reste  entre  les  mains  du 
médecin  chef.  A  chaque  mutation,  il  est  trans¬ 
mis  de  médecin-chef  à  médecin-chef  sous  une 
enveloppe  cachetée  portant  la  mention  «confi¬ 
dentiel.  »  Toute  l’histoire  médicale  du  soldat 
avant  son  arrivée  au  corps,  son  état  lors  des  opé¬ 
rations  d’incorporation,  toutes  les  blessures, 
maladies  ou  accidents  survenant  au  cours  du 
service,  doivent  y  être  enregistrés.  Les  seize 
feuillets  de  ce  livret  prévoient  toutes  les  men¬ 
tions  à  inscrire  et  dans  leur  ensemble,  ils  repré¬ 
sentent  le  carnet  sanitaire  institué  dans  quel¬ 
ques  villes  notamment  à  Bordeaux  et  qu’un 
décret  récent  du  ministre  de  la  Santé  publique 
vient  de  rendre  obligatoire  en  France. 

On  comprend  l’importance  de  pareil  docu¬ 
ment  en  cas  de  contestations  futures  —  car  la 


loi  du  !«'■  avril  1923  précise  dans  son  article  47 
que  «  la  présomption  d’origine  instituée  par 
l’article  5  de  la  loi  du  31  mars  1919  joue  à  dater 
du  jour  de  la  visite  d’incorporation  qui  devra 
avoir  lieu  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  de  l’ar¬ 
rivée  au  corps.  Aussi  est-il-  recommandé  par 
l’instruction  n®  682  sur  l’aptitude  au  service 
militaire  de  pratiquer  ces  examens  avec  une 
attention  et  une  minutie  extrême.  Il  apparaît 
néanmoins  trop  souvent  dans  les  dossiers  d’ex¬ 
pertise  soumis  aux  Tribunaux  et  au  cours  régio¬ 
nales  des  pensions  que  les  livrets  médicaux  ne  con¬ 
tiennent  pas  les  renseignements  si  précieux  qu’on 
devrait  pouvoir  y  recueillir. 

Commissions  de  réforme.  —  Les  Commis¬ 
sions  de  réforme  dont  la  composition  est  dégagée 
de  toute  participation  de  l’autorité  civile  ont  à 
connaître  des  cas  de  réforme  des  hommes  déjà 
incorporés  et  de  juger  les  droits  aux  pensions 
d’invalidité  prévues  par  la  loi  du  31  mars  1919. 
Les  observations  déjà  développées  au  sujet  des 
Conseils  de  révision  s’appliquent  de  même  aux 
Commissions  de  réforme  que  semble  avoir  visées 
tout  particulièrement  le  vœu  de  l’Académie  de 
médecine. 

Dans  l’ensemble,  aussi  bien  dans  les  Conseils 
de  révision  et  devant  les  Commissions  de  réforme 
qu’au  moment  des  visites  d’incorporation,  il  y 
aurait  nécessité  à  apporter  aux  experts  et  méde¬ 
cins  de  corps  —  dont  la  bonne  volonté  est  hors 
de  cause  —  la  collaboration  compétente  des 
spécialistes  que  réclame  l'Académie  de  médecine. 


Bibliographie 


F.  Sadlot,  éditeur, 

7,  rue  Sirvandoni,  Paris  CVI®) 

Jules  Mayor.  —  Cécile  Airelle  se  marie.  Roman. 

Nous  avons  jadis  rendu  compte  d’un  intéressant 
roman  de  M.  J.  Mayor,  Cécile  Airelle,  pharmacienne, 
où  l’auteur  é.aumérait  les  déboires  d’une  séduisante 
jeune  fille,  qui  avait  eu  le  courage  et  l’imprudence 
d’ouvrir  une  bffioine  dans  un  chef-lieu  de  canton. 
Elle  y  fut  en  butte  à  la  méchanceté  et  à  la  calomnie 
des  habitants. et  une  intrigue  amoureuse  mal  con- 
duitel’obligea  de  quitter  son  poste. 

Aujourd’hui  M.  J.  Mayor  donne  uiie  suite  à  ce  ro¬ 
man  dans  un  autre  intitulé  :  Cécile  Airelle  se  marie. 

La  jeune  pharmacienne  était  fiancée  quand  le 
jeune  docteur,  un  ami  d’enfance  qu’elle  devait 
épouser,  rompit  sans  ménagement  avec  elle.  Cécile 
Airelle  n’avait  pas  en  effet  de  dot.  Elle  vint  à  Paris, 
attachée  à  un  laboratoire  j  y  retrouva  une  cousine  avec 
laquelle  elle  fit  un  voyage  dans  les  Alpes  et  ébaucha 
un  autre  projet  de  mariage  avec  un  industriel,  union 
qui  aurait  été  un  mariage  dé  raison.  Tout  à  coup  la 
voilàriohe,  elle  a  gagné  un  million  à  la  loterie  natio¬ 


nale. L’ancien  fiancé  veut  renouer  alors  avec  elle, mais 
la  jeune  fille,  outrée  de  son  impudence  naïve, lui  dit 
brutalement  qu’elle  le  méprise.  Elle  apprend  qu’un 
médecin  qui  exerce  dans  le  canton  où  elle  tenait 
sa  pharmacie,  a  divorcé.  Rien  ne  s’oppose  plus  à  son 
mariage  avec  lui  qu’elle  aimait  en  secret  et  dont  elle 
se  savait  aimé. 

M.  J.  Mayorgrefîe  sur  cette  action  quelques  études 
psychologiques  intéressantes  notamment  sur  les  pa¬ 
rents  de  Cécile.  Le  père,  aux  idées  larges,  approuve 
sa  fille  quiépouse  celui qu’elleaime,  maisla  mère  ne 
peut  comprendre  quesa  fille  s’allie  avec  un  divorcé. 
Le  lancement  de  spécialités  pharmaceutiques  sans 
valeur  avec  une  réclame  éhontée  y  est  aussi  exposé. 
Et  le  milieu  de  Cécile  Airelle  qui  paraît  cepen¬ 
dant  honnête,  trouve  assez  naturelle  l’exploita¬ 
tion  d’un  public  imbécile  par  cette  sorte 
d’escroquerie.  Tout  cela  avec  le  commerce  des  pre- 
duits  de  beauté  et  les  succès  de  la  chirurgie 
esthétique,  étoffe  le  roman  et  augmente  l’intérêt  de 
la  lecture  de  cette  œuvre  agréable,  légère,  bien 
egnçue  et  bien  écrite. 


J.  Noir. 
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HYGIENE  A 


Les  différentes  cdüses  de 


Cet  aliment  d’une  haute  valeur  nutritive  est 
parfois  le  siège  d’altérations  nombreuses  et 
variées  qui,  en  dehors  des  phénomènes  d’into¬ 
lérance  particulière, peuvent  causer  des  accidents 
ou  des  infections  parfois  graves. 

L’infection  de  l’œuf  peut  provenir  directe¬ 
ment  de  l’ovaire,  mais  le  lait  est  rare.  Si,  dans 
la  très  grande  majorité  des  cas, le  jaune  est  stérile, 
des  contaminations  variées  apparaissent  au 
cours  de  la  formation  dès  couches  de  l’albu¬ 
men  autour  du  vitellus  ;  cependant  le  blanc  de 
l’œuf  jouit  de  propriétés  lytiques,  qui  contre¬ 
carrent  la  pullulation  microbienne,  et  produi¬ 
sent  dans  une  certaine  mesure  son  épuration. 

Les  Professeurs  A.  Rochaix  et  A.  Taper- 
noux  (1)  ont  spécifié  quel’accouplentcttt  était  un 
facteur  important  de  l’infection  de  roviducte. 
On  sait  qu’au  cours  de  cet  acte  physiologique, 
lé  sé^fiient  mobile  de  l’oviducte  de  la  poule,  qtie 
Ceftâitis  appellent  i’ütérus,  S’évaginc  en  partie 
et  soït  du  cloaque.  G’est  là,  que  le  coq  applique 
fâjSidèhifeht  le  tubercule,  qui  remplit,  cheé  lefe 
gàliiria'cés,  la  fonction  dti  pénis  et  dépose  son 
liquide  séminal.  Ge  segment  rentre  et  reprend 
ensuite  sa  position  naturelle.  Or,  ses  parois  ont 
ftotté  certaines  parties  delà  surfaée  ducloaqUe 
sur  lesquelles  existent  des  microorganismes 
souveftt  nombreux  ét  variés,  sahs  parler  de  ceux 
qui  ont  pu  se  trouver  sur  le  tubercule  et  dans  le 
cloaque  du  mâle  qui  l’avoisine.  En  revenant  sur 
lui-même  l’oviducte  peut  donc  enfermer,  en 
même  temps  que  la  semence  du  mâle,  des  micro¬ 
bes  divers,  doht  certams  peuvent  être  pathogè¬ 
nes. 

Aussi  nê  faut-il  pas  s’élonner  de  rencontrer 
lès  microbes  les  plus  Variés  et  les  plus  ubiqui- 
tairès  :  colibacilles,  protéus,  staphylocoques, 
stfeptocOques;  entérocoques,  etc.  ;  mais  deux 
d’entr’eux  surtout  doivent  attirer  notre  atten¬ 
tion,  en  raison  des  conséquences  graves  que  leur 
présence  peut  présenter  :  le  bacille  d’Aertrycke  et 
le  bacille  de  Gartner,  du  groupe  des  Salmonella. 

Ces  contaminations  d’origine  interne  ne  sont 
d’ailleurs  pas  les  seules  à  intervenir.  Beaucoup 

(1)  IB  Congrès  scientifique  international  de  l’alimell- 
tation,  Paris. 
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plus  ftéquemment  c’est  après  la  ponte  que  l’irl- 
féction  Se  produit,  pàr  souillure  de  la  cocfuille. 

Les  basses-cours  sont,  â  l’heure  actuelle,  la 
partie  la  moins  bien  surveillée  de  la  fetme.  Pen¬ 
dant  la  journée,  les  poules  courent  et  picorent 
sür  les  fumiers,  pataügènt  darts  les  mares  dû 
s’écoule  le  purin.  Pendant  la  nUit,  ellès  sont 
logées  dans  un  coin  de  la  grange,  sür  des  per¬ 
choirs  superposés,  où  les  animaux  les  plus  éle¬ 
vés  souillent  de  leurs  déjections  Ceux  qui  Sbnt 
placés  en  dessous. 

Les  pondoirs  sôiit  inexistants,  Ou  conSislchl 
en  de  simples  caisses  ou  de  vieux  paniers,  jamais 
nettoyés  et  abondamment  garnis  de  déjections 
des  volailles. 

Or,  comme  le  souligne  Bordas,  l’œuf,  toujours 
pondu  propre,  va  se  salir  au  contact  de  ces  ma¬ 
tières.  Au  bout  de  très  peu  de  temps,  les  microbes 
variés,  qu’elles  renferment,  vont  traverser  la 
coquille  et  infecter  l’céüf  soüvent  stérile  (Wage- 
ner,  Martel,  etc.).  La  contamination  de  l’eèUf  par 
la  pénétration  des  germes  à  travers  la  cOquille, 
après  la  ponte,  est  fréquente.  Gettë  pénétration 
peut  être  favorisée  par  les  fêlures  de  la  coquille, 
par  la  destruction  de  la  pellicule  albumiheusé 
qui  la  révêt  ■  toutefois,  elle  peut  être  féaliséé, 
mêmes!  cette  coquille  est  intacte;  L’altéràtiOh 
ultérieure  des  œufs  n’aura  souvent  pas  d’àUtfë 
origine  que  la  souillurè  dé  la  surface  de  l’œüf  Uü 
poulailler; 

Aussi,  à  mesuré  qlie  l’œiif  Vieillit ,  sans  fâtale= 
ment  s’altérer,  ses  chances  dé  contamination 
augmentent.  Outre  la  multiplication  des  qUêl- 
qties  rares  individus  microbiens,  qUi  pouvaient 
s’y  trouver  au  moment  de  la  ponte,  lesmiCfObeS 
pénètrent  à  travers  la  coqmllô,  si  oeilé-ci  est 
sale  et  si  des  conditions  d’humidité  cl  de  châléUt;, 
favoris.ant  cette  pénétration,  sé  trouvent  réali¬ 
sées; 

Gc  sont  donc  surtout  les  œUfs  plus  ou  rtloiiis 
âgés,  qui  présentent  une  flore  microbienne  jiius 
ou  moins  abondante; 

Il  est  donc  nécessaire  de  protéger  l’œuf  à  la 
production  contre  toutes  ces  causes  de  conta¬ 
mination. 

La  première  mesure  sera  la  propreté  générale 
de  la  ferme.  Les  poules  devront  être  dans  un 
enclos  spécial,  tenu  dans  un  état  minutieux  de 
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propreté.  Elles  n’en  sortiront  jamais  afin  d’évi¬ 
ter  les  souillures  par  les  fumiers,  la  boue,  etc... 

Le  régime  des  volailles  devra  être  réglé  et  sur¬ 
veillé,  surtout  que  la  nourriture  des  pondeuses  a 
une  grande  influence  d’abord  surlavaleur  nutri¬ 
tive  de  l’œuf,  puis  sur  sa  stérilité  au  point  de 
vue  microbien. 

Elle  sera  surtout  constituée  par  des  grains, 
maïs,  avoine,  avoine  germée.  On  y  ajoutera  du 
son  additionné  d’un  peu  de  farine  de  viande  et 
de  poudre  d’os.  Ce  régime  sera  complété  par  de 
la  «  verdure  »  à  discrétion,  en  particulier  sous  la 
foime  de  choux  fourragers.  L’abondance  des  élé¬ 
ments  chlorophylliens  dans  la  nourriture  aug¬ 
mente,  dans  une  très  forte  proportion,  la  quan¬ 
tité  de  vitamine  A  du  jaune.  Le  régime  a  la  plus 
grande  importance  pour  sauvegarder  la  totalité 
et  l’intégralité  des  nombreux  constituants  nutri¬ 
tifs  de  ce  précieux  aliment,  dont  certains  sont 
fragiles  et  délicats. 

Il  faut  supprimer  le  gavage  carné,  en  vue  d’aug¬ 
menter  la  ponte,  la  consommation  exagérée  de 
hannetons  et  de  sauterelles,  etc... 


On  réduira  encore  le  nombre  des  œufs  conta¬ 
minés  en  n’utilisant  que  des  œufs  non-fécondés. 
C’est  là  un  des  meilleurs  moyens  d’éviter  la  con¬ 
tamination  avant  la  formation  de  la  membrane 
coquillière. 

Enfin,  on  procédera  au  ramassage  quotidien 
;  ou  bi-quotidien  des  œufs,  à  leur  entreposage 
dans  un  local  à  température  favorable  et  à  leur  . 
èxpédition  aussi  rapide  que  possible.  î 

Par  l’application  de  ces  mesures,  en  somme  : 
très  simples,  on  obtiendra  des  œufs  ayant  leur 
maximum  de  valeur  nutritive  et  ne  comportant 
qu’un  risque  infectieux  des  plus  minimes,  de 
l’ordre  de  ceux  qu’on  ne  pourra  jamais,  en  aucun 
domaine,  supprimer. 

Enfin,  à  la  protection  des  œufs  à  la  production 
fera  suite  leur  protection  pendant  le  trans¬ 
port.  Leur  conservation  et  leur  vente  au  con¬ 
sommateur  devront  aussi  faire  l’objet  de  toutes 
les  préoccupations. 

G.  F. 


II 

Vente  du  poisson  en  filets 


Bien  que  notre  littoral  soit  arrosé  par  quatre 
mers  dont  un  océan  particulièrement  poisson¬ 
neux  nous  sommes  parmi  les  humains  qui  con¬ 
somment  le  moins  de  poisson. 

Le  temps  n’est  plus  cependant  où  la  «  marée  » 
du  Roy  nécessitait  un  important  équipage  et 
n’apportait  malgré  tout  à  Versailles  qu’un 
chargement  assez  malodorant  dont  se  dégoû¬ 
terait  la  plus  modeste  de  nos  ménagères.  Les 
trains  de  marée,  les  wagons  frigorifiques,  les 
chalutiers  qui  fabriquent  eux-mêmes  leur  glace 
sur  les  lieux  de  pêche  ont  considérablement 
simplifié  le  problème  du  ravitaillement  de  l’in¬ 
térieur. 

Les  Français  continuent  néanmoins  à  bouder 
le  poisson.  Le  Docteur  Adrien  Loir  (1)  ne  prend 
pas  son  parti  de  cette  lacune  dans  l’alimenta¬ 
tion  populaire,  et  ayant  publié  en  1918,  un  livre 
«  Consommez  du  poisson  »  qui  fut  préfacé  par 
M.  Edouard  Herriot,  alors  ministre  du  ravitail¬ 
lement,  il  poursuit  aujourd’hui  son  action. 

Selon  lui  la  question  relève  de  deux  problèmes  : 
éducation  des  consommateurs  et  technique  des 
mareyeurs. 


(1)  Archives  médico-chirurgicales  de  Normandie,  mai 
1939. 


Dans  le  poisson  la  proportion  des  déchets 
impropres  à  la  consommation  (têtes,  arêtes) 
oscille  entre  40  et  50  %.  Si  le  poisson  est  trans- 
poi'té  entier  les  40  %  inutilisables  payent  leur 
transport  comme  le  reste.  Au  lieu  de  les  jeter 
aux  ordures  à  l’arrivée  il  serait  plus  logique  de 
les  jeter  avant  le  départ. 

En  outre,  la  conservation  est  meilleure  si  les 
intestins  ont  été  retirés.  La  consommation  de  la 
morue  a  augmenté  depuis  qu’elle  est  présentée 
en  petites  boîtes  où  elle  se  trouve  toute  prête  à 
la  cuisson. 

Le  Docteur  Loir  préconise  donc  la  même  pré¬ 
paration  pour  les  autres  poissons.  C’est  ce  qui  se 
lait  déjà  en  Amérique  et  en  Angleterre. 

Et  comme  il  fallait  bien  s’attendre  à  voir 
surgir  la  machine  en  cette  affaire,  il  annonce 
qu’une  machine  ’  vient  d’être  construite  qui 
permet  en  une  heure  d’étêter,  d’ouvrir,  vider 
et  désarêter'  1.000  à  2.700  poissons  suivant  la 
taille. 

Il  suffit  maintenant  de  trouver  la  machine  à 
recruter  des  acheteurs,  en  supposant  qu’ils 
n’aient  pas  l’appétit  coupé  par  cette  victuaille 
en  vrac,  évocatrice  de  Chicago. 


G.  L. 
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LES  B  I  E  N  F  A I  TS 

Cette  guerre  nous  aura  au  moins  fait  com¬ 
prendre  certainés  choses. 

Vous  me  direz  que,  parmi  les  bénéfices  de 
guerre,  ce  n’est  cependant  pas  l’intellect  qui  est 
réputé  en  encaisser  le  plus  et  qu’il  a  plutôt  ten¬ 
dance,  actuellement,  à  sommeiller  qu’à  entrer  en 
ébullition.  Si  vous  faites  allusion  aux  hautes 
sphères  de  la  pensée,  d’accord.  Ce  n’est  assuré¬ 
ment  pas  de  l’Europe  de  1939  qu’il  faut  attendre 
des  inspirations  transcendantes.  Elle  ne  peut  pas 
à  la  fois  prêter  l’oreille  aux  rumeurs  qui  la  tra¬ 
versent  de  toutes  parts  et  s’absorber  dans  la 
méditation  pure  ;  le  contingent  la  prive  de  l’éter¬ 
nel.  Et  c’est  tant  pis  pour  nous  1 

Mais  il  est  de  petites,  de  très  modestes  vérités 
que  nous  ne  comprenons  pas,  soit  parce  que  nous 
les  contestons  de  parti-pris,  soit  parce  que,  par 
temps  calme,  elles  nous  paraissent  si  chétives 
que  nous  ne  prenons  pas  la  peine  de  les  envisa¬ 
ger  :  ce  serait  perdre  notre  temps,  et  voilà  la 
chose  du  monde  que  l’homme  moderne  supporte 
avec  le  plus  d’impatience.  Il  perd  son  temps  en 
mainte  occasion  dans  une  agitation  stérile.  Mais 
il  s’agite  ;  donc,  à  son  avis,  il  agit.  Il  est  trompé 
par  la  proximité  des^deux  mots. 

Voilà  des  années  que  toutes  sortes  de  bons 
esprits  stigmatisent  les  villes  «  tentaculaires  »  et 
prêchent  le  retour  aux  campagnes,  aux  campa¬ 
gnes  «  hallucinées  »  pour  reprendre  les  mots  de 
Verhaeren.  Des  démographes  s’y  sont  mis,  des 
hygiénistes,  des  moralistes,  des  économistes,  des 
journalistes  et  même,  puisque  Verhaeren,  des 
poètes.  C’est  dire  que  la  question  a  été  examinée 
et  expliquée  sous  tous  ses  aspects  possibles.  Si 
jamais  l’on  a  pu  dire  d’une  question  qu’elle  avait 
été  épuisée,  c’est  bien  de  celle-là.  Le  résultat  ? 
Nul  !  Jusqu’à  septembre  dernier  la  campagne 
française  endurait  le  mépris  des  neuf  dixièmes 
des  Français  qui,  s’ils  y  vivaient,  se  lamentaient 
sur  leur  sort,  et  s’ils  n’y  vivaient  pas  se  gon¬ 
flaient  d’importance  d’être  citadins.  Rien  n’était 
plus  risible  que  de  voir  un  calicot  frais  échappé 
de  son  comptoir  jouer  au  gentilhomme  dès  qu’il 
villégiaturait  dans  un  village,  ou  d’entendre  une 
pécore  mondaine,  bête  à  manger  du  loin,  soupi¬ 
rer  qu’elle  ne  pouvait  se  passer  de  l’atmosphère 
intellectuelle  de  Paris. 

Or,  depuis  les  premiers  jours  de  septembre, 
le  calicot-gentilhomme  joue  à  tout  autre  chose 
qu’à  exhiber  ses  sweaters  et  ses  pantalons  de  lin, 
et  la  pécore  mondaine  s’est  enfuie  à  tire- 
d’ailes  laissant,  ma  loi,  l’atmosphère  intellec¬ 
tuelle  de  Paris  devenir  ce  qu’elle  voudrait.  Peu 
importe,  du  reste  :  l’atmosphère  n’a  rien  perdu 
à  ce  départ  et  elle  supporte  sans  dommage  appa¬ 
rent ’d’être  privée  des  effluves  mondaines. 

Mais  d’autres  émigrants  valent  davantage  la 
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peine  d’être  observés,  et  c’est  à  propos  d’eux  que 
j’espère  en  les  «  bienfaits  >!  de  la  guerre.  Celle-ci 
les  a,  de  gré  ou  de  force,  fait  sortir  de  leur  ville 
et  les  a,  pour  un  temps  que  nul  ne  peut  estimer  , 
dispersés  dans  les  campagnes.  Il  y  a  d’abord  les 
mobilisés  dont  bon  nombre  n’auront  jamais  aussi 
pleinement  vécu  la  vie  des  champs  et  des  bois. 
Certains  reviendront  écœurés  des  chemins 
boueux,  des  nuits  noires,  des  soirées  vides  ;  mais, 
d’autres,  j’espère,  auront  découvert  les  splen¬ 
deurs  de  l’automne  silvestre  et  sauront  ce  qu’est 
un  lever  de  soleil  et  que  cela  vaut  bien  un  film  à 
grandes  vedettes. 

Il  y  a  surtout  les  enfants,  les  jeunes  gens  réfu¬ 
giés  dans  les  lointaines  provinces  et  qui  vont 
avoir  le  loisir  d’en  goûter  la  saveur  de  terroir. 
Même  ceux  qui  y  allaient  en  vacances  se  savaient 
de  passage  ;  on  ne  regarde  pas  du  même  œil  un 
pays  où  l’on  s’installe,  ni  des  gens  qu’on  va 
avoir  pour  voisins.  Ils  apprendront  que  la  viva¬ 
cité  d’esprit  citadine  n’est  pas  la  seule,  ni  même 
la  meilleure  forme  de  l’intelligence  et  que  tel 
lourdaud  qui  leur  prêtait  à  rire  est,  au  fond,  un 
être  plein  de  réflexion  et  d’expérience.  Du  jour 
où  ils  auront  été  ébranlés  dans  leur  candide  con¬ 
viction  d’être  une  élite  ils  auront  fait  un  pas 
énorme  vers  la  campagne  et  peut-être  certains 
n’auront-ils  pas  le  goût  de  revenir  en  arrière. 
On  peut  attendre  de  cet  exode  de  l’enfance  cita¬ 
dine  le  remodelage  de  son  âme  ;  j’espère  que 
l’amour  de  la  nature  y  trouvera  sa  place. 

Et  puis  le  fait  que  les  villes  nous  sont  apparues 
soudain  comme  des  séjours  pleins  d’embûches  et 
de  menaces  ne  va-t-il  pas  nous  servir  de  leçon  ? 
Car  enfin,  cette  guerre-ci  n’est  pas  finie  qu’il  faut 
bien,  n’est-ce  pas,  penser  à  la  suivante  ? 

Avons-nous  le  goût  d’envisager  de  nouveaux 
entassements,  sûr  le  toit  des  voitures,  des  mate¬ 
las,  des  voitures  d’enfants  et  des  cages  à  serins  ? 
Ces  voitures,  vues  en  double  et  triple  file  le  long 
des  routes  du  Sud  avaient,  cohVenohs-en,  un  air 
à  la  fois  lamentable  et  grotesque.  Epargnons- 
nous  cette  mésaventure  pour  la  prochaine  fois. 
C’est  le  maréchal  Pétain  lui-même,  il  me  semble, 
qui,  il  y  a  quelques  années  déjà,  dénonçait  les 
vastes  agglomérations  urbaines  comme  des  défis 
insensés  à  la  guerre  moderne.  Son  point  de  vue 
s’est  révélé  juste.  Faisons-en  notre  profit  :  desser- 
rons-noüs,  donnons-nous  de  l’air,  laissons  aux 
bombes  des  espaces  libres.  Et,  en  attendant 
qu’elles  viennent,  profitons-en  les  premiers. 

Si  la  guerre  actuelle  nous  avait  enfoncé  cette 
idée  là  dans  1  a  tête  et  nous  faisait  résoudre  enfin 
le  problème  dû  dépeuplement  des  campagnes, 
eh  bien,  ma  foi,  puisqu’il  fautla  faire,  ce  serait  au 
moins  une  façon  d’en  tirer  quelque  profit  !  Il  n’y 
eh  a  pas  tellement  à  attendre.  G.  Lavàuéë.' 
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CHRONIQUE 


L'essence 

Cs  ne  fut  pas  sans  une  certaine  émotion  que  les  auto¬ 
mobilistes  apprirent  par  la  voie  de  la  Presse,  au  début 
de  la  guerre,  les  changements  dans  la  composition,  de 
l’essence  décidés  parlé  Gouvernement.  Non  pas,  certes, 
que  chacun  ne  fût  prêt  à  accepter  tous  les  sacrifices  exi¬ 
gés  parla  Défense  nationale,  mais  parce  qu’il  ne  s’agis¬ 
sait  pas  en  la  circonstance  d’un  simple  rationnement 
de  la  quantité  des  carburants  mis  à  la  disposition  des 
civils. 

La  réforme  était  plus  profonde.  Elle  portait  sur  la 
composition  même  des  carburants,  et  par  conséquent 
sur  leur  puissance. 

Le  décret  spécifiait  que  désormais  tous  les  carburants 
en  usage  :  carburants  tourisme,  carburants  poids 
lourds,  super-carburants,  seraient  remplacés  par  un 
carburant  d’un  type  unique  distribué  sous  le  nom  de 
a  carburant  auto  j>.  Le  carburant-auto,  nouvelle  for¬ 
mule,  ne  contiendrait  plus  d’alcool,  ce  produit  étant 
réservé  pour  d’autres  usages,  notamment  pour  la  fabri¬ 
cation  des  poudres  et  explosifs.  Son  indice  d’octane, 
c’est-à-dire  sa  résistance  à  la  détonation  et  sa  volatilité 
s’en  trouverait  diminué. 

Il  était  clair  que  les  voitures  dont  les  carburateurs 
étaient  réglés  pour  les  carburants  précédentscause- 
raient  quelques  ennuis  à  leurs  conducteurs. 

Fort  heureusement,  le  changement  eut  lieu  à  la  fin  de 
l’été,  à  une  période  où  le  froid  ne  venait  pas  compliquer 
encore  le  problème. 

Néanmoins,  bien  peu  d’automobilistes  furent  dispen¬ 
sés  des  difficultés  de  mise  en  marche,  des  reprises  molles 
et  du  cliquetis. 

Un  autre  phénomène  fut  même  observé  par  nombre 
d’entre  eux  :  la  voiture  partait  à  peu  près  normale¬ 
ment  et  paraissait  trouver  assez  vite  son  point  de  bonne 
carburation,  quand,  sans  motif  décelable,  on  avait  tout 
à  coup  l’impression  que  des  «  trous  »  se  produisaient 
dans  la  marche  du  moteur. 

Bien  entendu,  la  première  idée  était  qu’une  saleté 
quelconque  obturait  un  gicleur,  mais  le  démontage  du 
carburateur  montrait  qu’il  n’en  était  rien.  On  repartait. 
Tout  fonctionnait  bien  pendant  un  certain  temps,  puis 
une  nouvelle  série  de  «trous  »  venaitinquiéterle  conduc¬ 
teur. 

Cette  situation  ne  tarda  natureilement  pas  à  alerter 
les  techniciens,  soucieux  d’y  porter  remède  dans  la 
mesure  du  possible. 

Des  articles  parurent  même  dans  la  presse  spécialisée 
sous  des  signatures  faisant  autorité. 

J’ai  lu,  en  particulier  avec  le  plus  grand  intérêt, 
l’étude  d’Henri  Petit  dans  L'Action  automobile  de 
novembre  écoulé  qui  se  terminait  ainsi  : 


AUTOMOBILE 


de  guerre 

«  Pratiquement,  tous  les  moteurs  peuvent  s’accom- 
«  moder  du  nouveau  carburant-auto,  sauf  peut  être  les 
«  moteurs  très  poussés  genre  course  ou  grand  sport. 
«  La  moindre  volatilité  du  carburant  auto  aura  peut- 
«  être  une  influence  sur  la  mise  en  route  par  temps  très. 
«  froid  (et  encore  n’est-ce  pas  certain).  La:  durée  de  la 
«  mise  en  régime  de  température  se  trouvera  par  contre 
«  certainement  un  peu  augmentée  ;  autrernent  dit,  l’u- 
«  sage  du  starter  devra  être  prolongé. 

«  Les  reprises  seront  probablement  un  peu  moins 
«  bonnes,  surtout  quand  le  moteur  n’aura  pas  une  tem- 
«  pérature  élevée.  Enfin,  la  tendance  à  l’encrassement 
«  des  culasses  et  des  fonds  de  pistons  sera  certainement 
B  augmentée  et  la  nécessité  de  décalaminer  seferasen- 
«  tir  plus  fréquemment. 

«  On  nous  a  demandé  s’il  était  nécessaire  de  changer 
«  le  réglage  du  carburateur  pour  utiliser  le  carburant- 
«  auto  :  c’est  complètement  inutile.  Du  côté  du  difîu- 
«  seur  et  des  gicleurs  ,  c’est  presque  évident  ;  quant  au 
«  flotteur,  si  on  cherchait  le  fin  du  fin,  on  pourrait  son- 
«  gerài’alourdirtrès  légèrement,  maisdansla pratique, 

«  toute  modification  apparaît  comme  superflue. 

«  En  résumé,  utiliser  le  nouveau  carburant  sans  rien 
changer,  et,  si  le  moteur  cliquette,  réduire  l’avance  ». 

Avant  de  terminer  ma  chronique,  j’ai  voulu  connaître 
l’avis  0  actuel  »,  en  raison  des  améliorations  apportées, 
je  le  savais,  à  la  qualité  du  carburant-auto  après  les 
tâtonnements  du  début,  de  Solex,  l’aimable  et  compé¬ 
tent  fabricant  de  carburateurs  qui  jadis  avait  déjà 
fourni  aux  lecteurs  du  Concours  Médical  une  documen¬ 
tation  si  intéressante  sur  la  carburation. 

Je  suis  heureux  de  dire  que  sa  réponse  fut  très  opti¬ 
miste.  Autant  qu’on  peut  le  savoir,  en  effet,  l’essence- 
livrée  maintenant  aux  particuliers  ne  devrait  plus  pré¬ 
senter  les  inconvénients  qui  existaient  incontestable 
ment  au  moment  où  notre  confrère  Henri  Petit  avait 
écrit  son  article. 

Au  contraire,  même.  La  suppression  de  j’alcpol  et  la 
composition  adoptée  devrait  donner  une  meilleure  car¬ 
buration  que  les  carburants  d’avant  la  guerre. 

La  pratique  semble  démontrer  que  l’opinion  de  Solex 
est  judicieuse. 

Personnellement,  cependant,  je  continue  à  remarquer 
une  plus  grande  difficulté  de  mise  en  marche,  mais  les 
reprises  sont  en  effet  nettement  meilleures  et  les  «  trous  » 
tout  àfait  supprimés. 

Ceci  nous  amène  à  constater  les  efforts  couronnés  de 
succèsaccomplisparles  ministères  des  Travaux  publics, 
du  Commerce  et  du  Ravitaillement  national,  pour 
gêner  le  moins  possible  la  vie  civile.  Nous  ne  pouvons 
que  les  en  remercier. 

Marcel  Toussaint. 


DU  CHOIX  DBS  MÉDECINS  DÉLÉGUÉS 
PAR  LES  PRÉFETS  POUR  UNE  MISSION  DE  CONFIANCE 


Avant  de  confier  une  mission  à  des  médecins, 
il  serait  prudent  à  MM.  les  Préfets  de  faire  une 
enquête  sommaire  auprès  des  Syndicats  médicaux 


de  la  région, pour  s’assurer  de  la  valeur  morale 
de  ceux  qu’on  leur  a  proposés  comme  délégués 
ou  qui  ont  eux-mêmes  posé  leur  candidature. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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A  TRAVERS  ^OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine 

Par  décret  en  date  du  20  décembre  193.9,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l’Education  natio¬ 
nale,  le  titre  de  professeur  honoraire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Paris  est  conféré  â 
MM.  Carnot,  Claude,  Clerc  et  Terrien,  professeurs 
à  cette  Faculté,  admis  à  faire  valoir  le.urs  droits  à 
la  retraite. 

[J.  O.,  29  décembre  1939). 

Budget  (Patente) 

Budget  des  services  civils  pour  l 'exercice  1 940 
(/.  O.-ier  janvier  1940) 

La  seule  disposition  qui  intéresse  les  médecins, 
au  point  de  vue  professienneCesteeriede  l’article  9, 
aux  termes  duquel  «  la  contribution  des  patentes  ne 
sera  due,  pendant  l’exercice  1940,  que  par  quarts, 
selon  la  durée  d’ouverture  des  établissements  qu’elle 
affecte».  On  sait  qu’antérieurement,  la  patente 
était  due  pour  l’année  entière  lorsque  le  patentable 
exerçait  au  1®''  janvier. 

Un  projet  de  loi  déposé  par  le  Grouvernement 
en  propose  d’ailleurs  la  suppression  à  compter  du 
1®^  janvier  1940. 


Code  de  la  famille 

Décret  et  arrêté  du  30  décembre  1939  relatifs  à  Vips.- 
titution  des  primes  à  la  première  naissanpe  .(./,  Q., 
l®r  janvier  1940.) 

Tribunaux  départemfintaux  des  pensions 

Arrêté  du  30  décerribre  1939  nommant  les  médecins 
membres  des  Tribunaux  départementauxdespensions 
pour  Vannée  1940  [J.  O.,  31  décembre  1939) 

L’abondance  des  matières  nous  empêche  de  publier 
cet  arrêté,  comme  nouBlefaisipn.s  les  .années  précé¬ 
dentes. 


Traitement  des  grandes  contusions 
par  la  médication  coagulante 

A  DTO-OBSER  V  ATION 

Depuis  plusieurs  années,  je  traite  les  blessés 
atteints  de  grandes  eontusions  par  l’ingestion 
aussi  précoce  que  possible  de  solutions  de  pec¬ 
tine.  Je  suis  guidé  par  l’idée  que  la  lésion  pro¬ 
vient  surtout  des  hémorragies  tissulaires  qui 
continuent  plus  ou  moins  longtemps  après  le 
traumatisme  et  que  l’arrêt  de  ces  hémorragies 
est  un  des  buts  que  doit  poursuivre  la  thérapeu¬ 
tique. 
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Un  accident  d’automobile  dans  lequel  mes 
membres  avaient  été  meurtris  de  part  et  d’autre 
aux  parois  du  véhicule  m’a  permis  d’observer  à 
la  lumière  de  cette  conception  la  suite  des  événe¬ 
ments. 

Deux  heures  après  le  traumatisme,  des  héma¬ 
tomes  étaient  constitués  au  niveau  des  bras.  Le 
gonflement  d’une  cuisse  dans  toute  la  moitié  infé¬ 
rieure  s’accompagnait  d’une  douleur  lancinante 
et  augmentait  malgré  l’alitement. 

L’ingestion  de  solution  de  pectine,  en  deux 
prises,  à  une  heure  et  demie  d’intervalle,  a 
arrêté  le  gonflement  et  la  douleur.  Il  ne  s’est 
pas  produit  d’ecchymoses  au  niveau  de  la  cuisse. 
Celles  qui  ont  suivi  les  hématomes  des  bras  ont 
semblé  moins  étendues  qu’elles  n’auraient  dû 
l’être. 

J’ai  repris  mon  travail  dès  le  lendemain.  La 
douleur  à  la  pression  a  duré  une  quinzaine  de 
jours. 

J’ai  noté  après  la  prise  du  médicament,  pen¬ 
dant  dix  minutes  environ,  une  sensation  de  pléni¬ 
tude  dans  la  région  précordiale,  un  peu  de  dysp-, 
née  et  du  rnalaise  de  la  tête  que  j’ai  attribués 
à  l’action  du  médicament  sur  les  déficiences  de 
l’appareil  circulatoire  habituelles  après  la  cin¬ 
quantaine. 

D'  J.  CouLON  (Gourdon,  Lot). 


Correspondances  de  Guerre 

Les  mal  requis 

Il  est  prévu  par  l’olympien  décret  du  11  sep¬ 
tembre  que  les  médecins  requis  se  feront  hono¬ 
rer  «  dans  les  mêmes  conditions  qu’en  temps  de 
paix  ».  Or,  ce  n’est  plus  le  temps  de  paix,  et  cer¬ 
tains  secteurs  se  révèlent  fort  peu  enclins  en 
temps  de  guerre  (l’étaient-ils  davantage  aupa¬ 
ravant  ?)  à  honorer  le-médecin. 

D’où  des  luttes  comme  celle  du  D'  L.  (région 
parisienne)  : 

«  Je  suis  requis  civil  sur  la  demande  de  M.  le 
Préfet  de  .  .  .  pour  exercer  la  médecine  àX.  J’ai 
accepté  ce  poste  en  octobre  dernier,  car  ma  clien- 
tèleàParis  étant  réduiteàzérooupresque,j’étais 
effrayé  d’avoir  à  payer  un  loyer  de  14.000  francs 
et  d’avoir  à  faire  vivre  ma  famille  loin  de  moi.- 

«  Mais  aujourd’hui,  jereçois  de  très  nombreuses 
lettres  de  mes  clients  parisiens  qui  sollicitent 
mon.retour.  Je  viens  d’aller  à  Paris  pour  affaires 
personnelles  et  j’y  ai  trouvé  une  animation  quasi 
aussi  grande  qu’avant  la  guerre. 

«  Que  puis-je  faire  pour  me  libérer  de  cette 
réquisition  et  ne  pas  tout  abandonner  de  mes 
dix  ans  d’efforts  pour  constituer  une  clientèle  ? 
Ici  je  n’ai  rien  à  faire  ou  presque.  Je  me  loge  à 
mes  frais  et  n’ai  rien  pour  exercer  utilement.  Jus- 
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qu’à  mon  arrivée  des  médecins  de  P...  à  7  kil. 
avaient  largement  suffi  pour  assurer  ia  sécurité 
médicale  du  canton.  Que  faire  ?» 

La  démobilisation  perlée 

Il  nous  revient  de  divers  côtés  des  échos  de 
la  mauvaise  volonté  avec  laquelle  les  autorités 
militaires  appliquent  la  circulaire  de  démobili¬ 
sation.  Plus  exactemenL,  elles  s’appliquent  à  ne 
pas  l’appliquer.  Un  grand  nombre  de  médecins 
démobilisables  se  sont  vus  soudain  promus  à  la 
dignité  «  d’indispensable  ».  C’est  une  spécialité 
nouvelle. 

Un  de  nos  lecteurs,  le  J.  B.  (Centre)  expose 
une  conception  pleine  de  bons  sens.  Il  n’est  pas 
douteux  que  d’innombrables  postes  médicaux  de 
l’intérieur  pourraient  fort  bien  être  tenus  par  des 
médecins  non  mobilisés  qui  leur  consacreraient 
une  partie  de  leur  temps  et  s’occuperaient  par 
ailleurs  de  leur  clientèle.  Les  populations  civiles 
seraient  mieux  soignées  et  l’on  ne  voit  pas  en 
quoi  les  militaires  le  seraient  moins  bien. 

«  L’article  de  votre  collaborateur,  Rapho  est 
plein  de  bon  sens.  Pourquoi  ne  pas  proposer 
la  démobilisation  de  tous  les  médecins  âgés  de 
plus  de  quarante  ans,  qu’ils  soient  affectés  aux 
armées  ou  à  l’arrière,  en  commençant  par  les 
plus  vieilles  classes  de  mobilisation,  et  en  comp¬ 
tant  pour  les  autres  des  majorations  de  deux  ans 


par  enfant  et  de  4  ans  pour  la  carte  du  combat¬ 
tant.  Cette  démobilisation  serait  facultative, 
tous  ceux  qui  voudraient  rester  resteraient  et 
bénéficieraient  du  titre  de  combattants  volontai¬ 
res.  Ce  système  aurait  l’avantage  de  rajeunir  les 
cadres,  tout  en  coûtant  peu  à  l’Etat  dans  le  pré¬ 
sent  comme  dans  l’avenir,  car  l’Etat  n’aurait  pas 
à  payer  les  nombreuses  pensions  d’orphelins  des 
pères  de  trois  enfants  qui  sont  aux  armées,  je 
ne  parle  pas  des  pères  de  4  enfants  qui,  en  géné¬ 
ral,  sont  restés  à  l’intérieur. 

«  A  l’intérieur,  chaque  médecin  démobilisé, 
resterait  à  la  disposition  de  l’autorité  militaire 
et  pourrait  par  exemple,  assurer  un  jour  par 
semaine,  le  service  d’un  hôpital,  ou  des  services 
de  spécialistes,  les  médecins  attachés  à  des  ser¬ 
vices  publics,  dispensaires,  assurances  sociales 
pourraient  également  être  employés  dans  les  con¬ 
seils  de  réforme. 

«  Il  semble  qu’avec  les  médecins  de  moins  de 
40  ans,  l’armée  serait  suffisamment  munie  de 
médecins  et  l’arrière  trouverait,  je  crois,  assez  de 
médecins  qui  redeviendraient  civils  de  bon  gré'. 

«  Si  toutefois,  il  restait  trop  de  militaires,  ori 
pourrait  mettre  à  la  retraite  d’office  quelques 
multi-galonnés  et  choisir  ensuite  parmi  les  pères 
de  famille  nombreuses  même  en  dehors  de  40  . 
ans. 

«  Ne  serait-ce  pas  le  rôle  du  Concours  d’agir 
dans  ce  sens  auprès  des  Pouvoirs  publics  ?  ?»  - 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

8.203.  —  Déontologie 
Procédés  de  réclame 

Est-il  normal  qu’un  médecin  fasse  «  grossir  »  son 
nom  dans  l’annuaire  téléphonique,  de  même  que 
certains  commerçants  ou  certains  industriels  ? 

Cette  modalité  de  publicité  me  paraît  irrégulière, 
mais  par  contre  il  me  semble  que  le  médecin  qui  au 
téléphone  fait  suivre  son  nom  en  lettres  normales, 
non  grossies,  de  son  titre  «  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  »  n’outrepasse  pas  les  règles  de  la 
convenance  médicale. 

Dr  M. 

Réponse 

Les  syndicats  médicaux  se  sont  toujours 
montrés  hostiles  à  toute  publicité  tapageuse. 
Il  est  évident  que  le  fait,  pour  un  médecin,  de 
faire  imprimer  son  nom  en  caractères  gras',  dans 
l’annuaire  du  téléphone,  ou  dans  tout  autre 
Bottin,  à  l’instar  des  commerçants,  peut  relever 
du  Conseil  de  famille,  qui  lui  interdira  pi’oba- 
blement  ce  mode  de  publicité,  peu  conforme 
avec  nos  habitudes  professionnelles  et  notre 
souci  de  la  dignité  du  corps  médical. 


Mais,  on  peut  faire  figurer  certains  titres 
médicaux  fort  honorables.  C’est  ainsi  qu’on 
peut  chercher,  dans  un  annuaire,  l’adresse  de  tel 
spécialiste,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé,  ou 
autre.  Mais  son  nom  est  fréquent  dans  la  ville, 
ou  localité.  On  ne  s’y  retrouvera  que  par  cette 
indication  des  titres  scientifiques. 

C’est  ainsi  qu’à  Paris,  les  noms  Lévy, 
Weill,  Durand,  etc.,  sont  très  répandus  dans  le 
monde  médical.  On  s’y  retroqve  par  les  men¬ 
tions  scientifiques  qui  sont  ajoutées  au  nom. 

Conclusion  :  affaire  de  Conseil  de  famille. 

D''  Paul  Boudin. 


7.559.  —  Succession  d'un  médecin  décédé. 
La  veuve  peut-elle  faire  gérer  la  clientèle  ? 

Mon  mari  est  décédé  après  une  douloureuse  mala¬ 
die. 

Or,  le  Docteur  qui  le  remplaçait  depuis  un  an  est 
parti  aux  Armées  le  15  septembre  suivant. 

De  ce  fait,  la  clientèle,  la  clinique  chirurgicale, 
la  radio,  etc.,  ont  pour  ainsi  dire  été,  en  fait,  sans 
existence  du  jour  au  lendemain,  me  laissant  dans 
l’embarras  sinon  dans  la  gêne  avec  deux  enfants 
mineurs. 

On  a  bien  prétendu  quelque  part  qu’en  raison  de 
cette  situation  désastreuse,  je  pouvais  avoir  un 
remplaçant  pendant  la  durée  des  hostilités,  ou 
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tout  au  moins  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 
liquidation  de  mes  alîaires. 

Mais  les  services  compétents  ont  eu  l’air  de  pré¬ 
tendre  le  contraire. 

En  conséquence,  je  vous  serai  particulièrement 
reconnaissante  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  je 
suis  réellement  déchue  de  mes  droits  d’avoir  un 
remplaçant  en  attendant  la  cession  éventuelle  de  ma 
clientèle. 

Mme  G. 

Réponse 

Le  décès  d’un  médecin  laisse  fréquemment  sa 
veuve  dans  de  cruels  embarras.  Aussi  cherchons 
nous  toujours  à  venir  en  aide  à  la  succession  de 
nos  regrettés  confrères. 

En  cette  matière  de  remplacement,  il  faut 
préciser  ce  point  :  c’est  que  le  praticien  qui, 
momentanément  abandonne  sa  clientèle,  peut 
se  faire  remplacer  par  un  autre  docteur  en 
médecine.  S’il  veut  avoir  un  étudiant,  ce  dernier 
doit  être  de  nationalité  française,  avoir  terminé 
sa  scolarité  et  avoir  obtenu  une  autorisation  de 
remplacement,  accordée  par  le  Préfet,  pour  une 
durée  de  trois  mois  et  renouvelable. 

Un  médecin  décédé  ne  peut  donc  pas  être 
remplacé.  De  même  que  la  veuve  ne  peut  pas 
faire  gérer  le  cabinet  de  feu  son  mari,  car  il  ne 
s’agit  nullement  d’un  fonds  de  commerce,  mais 
bien  de  l’exercice  d’une  profession  libérale,  qui 


ne  peut  pas  faire  l’objet  d’un  acte  dë  com¬ 
merce  quelconque. 

Cependant,  comme  il  s’agit  d’une  clinique 
chirurgicale  ou  d’une  maison  d’accouchements, 
ce  qui  constitue  un  fonds  de  commerce,  vous 
pourriez  contracter  avec  un  docteur  en  médecine, 
qui  louerait  à  bail  la  jouissance  de  ladite  clini¬ 
que,  avec  le  droit  d’y  recevoir  ses  malades  et  de 
les  y  traiter.  Ce  contrat  pourrait  être  conclu 
pour  la  durée  des  hostilités. 

Vous  pouvez  également  vendre  la  clinique  à  un 
médecin,  soit  au  Docteur  S.  qui  a  remplacé  votre 
mari  durant  sa  maladie, soit  à  un  autre  confrère, 
qui  s’entendrait  ensuite  avec  le  Docteur  S. 

Danstouslescas,leSou  Médical,  dont  votre 
regretté  mari  était  membre,  se  met  à  votre 
entière  disposition,  pour  vous  aider  de  ses  con-. 
seils  juridiques. 

D'  Paul  Boudin. 


7.746-  —  Contrat  entre  mobilisé 
et  non-mobilisé 

Mobilisé  depuis  le  2  septembre,  j’ai  cherché  et 
trouvé  un  remplaçant,  réformé,  58  ans,  qui  n’exer¬ 
çait  presque  plus,  dans  un  département  limitrophe. 

J’avais  demandé  àl’autorité  préfectorale  l’autori¬ 
sation,  qui  me  fut  accordée  ;  fort  de  cette  autorisa¬ 
tion,  le  confrère  passe  avec  le  notaire  de  l’endroit 
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un  contrat  en  bonne  et  due  forme,  pour  la  durée  des 
hostilités,  et  quelques  jours  après,  il  présente  son 
diplôme  à  enregistrer.  On  refuse  alors  cet  enregis¬ 
trement  sous  prétexte  que  le  décret-loi  du  11  sep¬ 
tembre  interdit  aux  médecins  d’exercer  en  dehors 
de  leurs  départements  respectifs  — ^'et  qu’il  lui  faut 
l’autorisation  du  préfet  de  son  département,  lequel 
la  refuse  d’abord,  tout  en  laissant  entendre  qu’il 
n’enverrait,  pas  les  gendarmes  pour  l’expulser,  s’il 
passait  outre.  Puis  la  demande  appuyée  auprès 
du  ministère  de  la  santé  publique  est  de  nouveau 
accordée,  et  finalement  refusée  par  le  Comité  d’hy¬ 
giène,  C’est  à  n’y  rien  comprendre  —  ou  plutôt,  il 
est  à  craindre  que  tout  ceci  ne  soit  le  résultat  de 
manoeuvres  occultes  dirigées  par  un  confrère  étran¬ 
ger  et  tout  récemment  naturalisé  et,  bien  entendu, 
bien  vu  de  la  Préfecture, 

Quoi  faire  ? 

D'  E. 

Réponse 

Quel  dommage  que  vous  ne  soyez  pas  du  Sou 
Médical,  à  moins  que  votre  remplaçant  soit 
membre  de  la  Ligue.  Car  il  y  aurait  un  beau 
procès  à  soutenir,  au  cas  où  le  Préfet  voudrait 
l’intenter. 

En  effet,  si  vos  accords  par  devant  notaire 
sont  antérieurs  au  12  septembre  1939  (date  de 
la  publication  du  décret  du  11  septembre  à 
l’Officiel),  ledit  décret  n’èst  pas  applicable  à 


votre  confrère,  c’est-à-dire  qu’à  cette  époque, 
il  pouvait  s’installer  où  bon  lui  semblait. 

Si  les  accords  sont  postérieurs  à  cette  date, 
seul  le  Préfet  du  département  d’origine  du  con¬ 
frère  peut  le  réclamer  et  le  faire  réintégrer  dans 
son  ancien  poste.  Mais  ce  ne  sera  certes  pas 
manu  militari. 

Quant  au  nouvel  enregistrement  du  diplôme, 
il  est  à  recommander  ;  mais  les  termes  précis 
de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892, 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  n’ordonnent 
l’enregistrement  du  diplôme  que  lorsque  le  pra¬ 
ticien  transporte  son  domicile  (et  non  sa  rési¬ 
dence)  dans  un  autre  département. 

Dans  notre  cas,  il  n’y  a  pas  de  changement 
de  domicile,  mais  simplement  de  résidence  pro¬ 
fessionnelle.  Le  fait  d’exercer  dans  un  autre 
département  ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice 
illégal. 

Voici  les  deux  thèses  que  nous  pourrions  sou¬ 
tenir,  si  un  des  préfets  s’avisait  à  des  poursuites. 
D’où  la  conclusion.:  votre  remplaçant  n’a  qu’à 
exercer  tranquillement,  du  moment  où  vous  et 
lui  avez  lait  le  nécessaire,  pour  vous  mettre  en 
règle  avec  les  lois. 

Quant  à  votre  étranger,  il  est  bien  difficile  de 
faire  quelque  chose  contre  lui,  du  moment  où  il 
est  naturalisé.  Qu’en  dit  le  président  de  votre 
syndicat  ? 

Dr  Paul  Boudin. 
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Pour  la  chimiothérapie  des  alFeetions  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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CROISSANCE 

CONVALESCENCES 


Laboratoires  "LA  BIOMARINE",  Dieppe  (S.-L) 
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(Citrate  Trisodique  -  Phosphate  acide  de  soude  -  Sulfate  de  Magnésie  -  lactose  efferve 
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BON  pour  un  échohtillon 

à  adresser  au 

Laboratoire  du  E.  AUBERT 


71,  rue  Sainte -Anne,  PJARIS 


GlHWiekham 


15,  l’uc  de  la  Banque.PARIS-S* 

*  EVERCLEAN  " 

IVO^VdL  AI>PAKEII.  HERNIAIRE  «reeeté 


Construit  en  liège  et  acier  inoxydatle  EVERCLEAN 
{  toujours  propre)  est  entièrement  la vatle,  et  ne  se  détériore 
ni  par  la  clialeitr  ni  par  l’kumidité.Sa  souplesse,  sa  légèreté, 
en  font  Tappareil  le  pli;«  confortable  existant  actuellement. 
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Denaa.z3.cies  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  Inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdltes 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  dé 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


N®  15.  —  S3ine-et-Marne.  Très  urgent.  Poste  très  bon 
rapport  à  cédsr  d’urgence,  conditions  exceptionnelles, 
55,  kilomètres  Paris.  Ecrire  D"'  Phamba,  à  Montgeron 
(Seine-et-Oise). 

N“  16.  —  Médecin  mobilisé,  demande  remplaçant 
français,  pour  ville  balnéaire  à  partir  du  l®'  février 
avec  ou  sans  auto,  villa  agréable.  D'  Gorre,  Pornichet 
(Loire-Inférieure) . 

N®  17.  —  Paris.  Médecin  démobilisé,  52  ans,  ex¬ 
externe  provisoire  Paris  (Saint -Louis),  dermato-véné- 
réologie,  urologie  et  gynécologie  médicales,  diathermie 
accepterait  de  voir  clients  de  confrères  spécialistes  mobi¬ 
lisés.  Donneraitloutes  garanties  désirées.  Ecrire  Chalet, 
127,  rue  Lafayette,  Paris  (X®). 

N®  18.  —  Eiectroradiologiste  demande  docteur  en 
médîcine.  Français,  au  courant  spécialité,  occupé  sta¬ 
tion  thermale  été,  libre  l’hiver  pour  le  remplacer  plu¬ 
sieurs  mois.  Doutrelong,  11,  boulevard  des  Ecoles 
Lille. 


Renseignements 


Héllothépaple.  Maison  santé. Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


«  La  Solelllette'^  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’iuspmnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX»). 


I!  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
surles fonctions  de  l’estomac  etles  altèrent  (langue  sale, 
inappétence,  etc.).  Sucez  trois  ou  quatre  tablettes  de 
MangMne  entre  les  repas  »,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Giu'cs  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-PIage 
(Morbihan). 


Changements  d’adresses 


.  Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leitr  parvienne  régulièremenl  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  Vdncierme  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  iMIGRAINES 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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AVIS  IMPORTANT 

Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 

Dans  le  but  d'aider  ses  lecteurs  mobiliés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire, 
provisoirement,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs 
par  an  (au  lieu  de  75). 

,  Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  (la  date 
figure  sur  chaque  bande  du  journal)  sont  priés  de  nous 
en  envoyer  le  montant  de  la  façon  qu’il  leur  plaira 
ou  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux 
Paris  167.95,  si  ceialeur  est  possible,  afin  d’éviter  les 
frais  de  recouvrement  gui  sont  onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  5  février,  le  recouvrement 
des  abonnements  expirés  sera  effectue.  Nous  prions 
donc  nos  abonnés  de  vouloir  bien  donner  toutes 
instructions  à  leur  domicile,  le  recouvrement  ne  pou¬ 
vant  être  opéré  aux  armées. 


DERmÈHES  TiOinrELLES 


—  Clinique  de  chirurgie  orthopédique  de  l’adulte 
(Hôpital  Coehin).  Professeur  :  M  Paul  Mathieu  — 
Mercredi,  vendredi,  à  10  heures,  leçon  clinique. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  Professeur 
M.  CouvELAiRE.  — Vendrediàll  heures, leçon  clini¬ 
que. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux 
(Hospice  delà  Salpêtrière).  Professeur:  M.  Georges 
Guillain.  —  Examens  et  présentation  de  malades 
tous  les  matins  à  10  heures,  à  la  clinique  Charcot. 

— Médaille  duProfesseurNobécourt.  —  La  médaille 
offerte  au  Professeur  Nobécourt  par  ses  élèves  et  ses 
amis  lui  sera  remise  au  cours  d’une  cérémonie  dont 
la  date  sera  fixée  à  la  fin  des  hostilités. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  La  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Strasbourg,  comme  les  autres 
Facultés  de  cette  ville,  a  été  transférée  à  Clermont- 
Ferrand.  Les  dossiers  scolaires  peuvent  y  être 
demandés  en  vue  d’examens  de  doctorat. 

—  la  Ville  de  Luchon  reconnaît  les  services  du 
Docteur  Raymond  Molinéry. — Notre  ami  le  Docteur 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


DESCHIENS 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 


DESCHIENS,  Dodeuf  en  Pharmecle,  9,'  Rue  Paul-Beudry,  PARIS  (80 
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R.  Molinéry  a  été  l’objet  d’un  ordre  du  jour  flat¬ 
teur  du  Conseil  municipal  de  Luchon.  Connaissant 
bien  tout  le  zèle,  le  dévouement  et  l’intelligente 
direction  dont  notre  ami  a  fait  preuve  dans  ses 
fonctions,  nous  nous  associons  sans  réserve  aux 
félicitations  de  cet  ordre  du  jour.  J.  N. 

—  Fédération  française  des  étudiants  catholiques. 
Conférence  Laennec.  —  Des  réunions  de  la  conférence 
Laennec  ont  lieu  les  et  3®  vendredis,  à  20  h.  30, 
12,  rue  d’Assas,  Paris  (VR). 

—  L’Association  corporative  des  étudiants  en 
mileeihî  de  Paris  et  le  «  Secours  universitaire».  — 
L’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris  remercie  M.  le  Recteur  de  l’Académie 
d’avoir  créé  le  Secours  Universitaire.  Cette  œuvre 
distribue  des  secours  aux  étudiants  dont  la  situation 
mitérielle  a  été  rendue  difficile  par  la  guerre  et  sub¬ 
ventionne  les  deux  restaurants  universitaires  des 
Lycées  Henri  IV  et  Louis-le-Grand,  où  des  repas 
sont  servis  aux  étudiants  («  Accueil  de  Midi  »)  pour 
la  somme  modeste  de  6  francs. 

—  Préfecture  du  Morbihan.  Postes  médicaux.  — 
On  demande  des  médecins  français  omni-praticiens 
non  mobilisables  pour  assurer  les  soins  aux  popula¬ 
tions  civiles  dans  certaines  villes  et  cantons  ruraux. 

A  titre  provisoire,  ces  médecins  pourront  être 
chargés  du  fonctionnement  des  services  de  protec¬ 
tion  de  la  Santé  publique  (vaccinations,  inspections 


des  nourrissons,  etc.)  en  remplacement  de  leurs 
confrères  mobilisés. 

Ils  seront  tenus  aux  obligations  résultant  de  l’ar¬ 
ticle  7  du  décret  du  11  septembre  1939  (  interdiction 
pendant  un  délai  de  cinq  ans,  à  compter  de  la  date 
de  cessation  des  hostilités,  d’exercer  leur  art  dans  la 
localité  où  ils  seront  envoyés  et  dans  un  rayon,  de 
vingt  kilomètres  autour  de  cette  localité). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Préfec¬ 
ture  du  Morbihan,  Vannes,  Inspection  départem.en- 
tale  d’hygiène. 

—  Académies  médicales,  à  Madrid.  —  Trois 
Acadérhies  ont  été  inaugurées  récemment  à  Madrid  : 
l’Académiede  chirurgie,  l’Acadômiemédico-chirur- 
gicale  et  l’Académie  de  déontologie. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
M.  MichelFouQUES,flls  du  docteur  Gaston  Fouques, 
professeur  honoraire  à  l’Ecole  dentaire  de  Paris,  avec 
Mademoiselle  Antoinette  Chagavat,  fille  du  docteur 
Ghagavat,de  Paris, médecin  commandantde  réserve, 
officier  de  la  Légion  d’honneur,  Creix  de  guerre. 

En  raison  des  circonstances,  la  bénédiction  nup¬ 
tiale  leur  a  été  donnée  dans  la  plus  stricte  intimité, 
le  2  janvier  1940,  enl’églised’Abilly(Irsdre-et-Loire). 

— Naissances.  -  Le  Docteur  Raphaej,,  auxarm  ées, 
et  Madame  ont  le  plaisir  d^e  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  fille  Nicole. 

Ghampagne-sur-Seine,  19  décembre  1939. 
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Madame  et  le  Docteiir  Pierre  Baui,iN,  médecin 
lieutenant  aux  armées,  sont  heureux  de  faire  part 
de  la  naissance  de  leur  fils  Jean-Noèl,  à  Mirepoix 
(Arlège).  le  16  janvier  1940. 

—  Le  Docteur  André  Quériault  (d’Argenteuil), 
aux  armées,  et  Madame  ont  le  plaisir  d’annoncer  la 
naissance  de  leur  fille  Annie. 

Niort, le  28décembre  1939. 

—  Nécrologie.  — Le  Docteur  Gustave  Heem,  méde¬ 
cin  lieutenant  aux  armées,  le  Docteur  Paul  Guilbert, 
médecin  lieutenant  aux  armées,  ont  la  douleur  de 
faire  part  de  la  mort  du  Docteur  Arthur  Heem, 
dée.édé  à  Cassel  (Nord)  le  14  janvier  1940,  dans  sa 
81®  année. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Cassel,  le  jeudi  18  jan¬ 
vier  1940. 

r-  Le  Professeur  David,  de  Ldle.  —  Nous  appre¬ 
nons  la  mort,  survenue  le  10  janvier  1940,  après 
quelques  heures  de  maladie,  du  Professeur  David, 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille, 
seorétaire  général  du  Journal  des  Sciences  médica¬ 
les  de  Lille. 

Maître  éminent,  le  professeur  David  avait  bien 
voulu  honorer  le  Concours  de  sa  haute  collaboration 
et  il  avait  publié  dans  nos  colonnes  des  articles  à  la 
fois  très  documentés  et  de  grande  valeur  pratique. 

Nous  adressons  à  Madame  David  et  à  sa  famille 
l’expression  dé  notre  douloureuse  sympathie. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Enseignement  de  la  médecine 

Le  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  d’anatomie  et  physiologie  à  l’école  prépara¬ 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Poitiers,  fixé, 
parl’arrêtédu 3 juillet  1939aulundi  15  janvier  1940, 
est  reporté  aune  date  ultérieure. 

[J.  O.,  8  janvier  1940). 

Pensionnés  de  guerre 

Commission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 

Un  arrêté  du  11  janvier  1940,  publié  au  Journal 
Officiel  du  12  janvier,  nomme  les  membres  de  la 
Commission  supérieure  pour  l’année  1940. 

Sont  nommés  : 

Comme  représentants  des  médecins  : 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Lenglet, 
Fanton  d’Andon  et  Piot,  de  la  Seine. 

Mîmbres  suppléants  ;  MM.  les  Docteurs  Caillaud, 
du  Loiret,  Dournel  et  Gallois,  de  la  Seine. 

Comme  représentants  des  pharmaciens  i 

Membrestitulaires  :  MM.  Barthet  et  Lamare. 

Membres  suppléants  :  MM.  Lanoir  et  Faucher. 

Voir  la  suite  page  XLIII-139 


TOîS'S  “  CARDIAQUE 
ANTi-SNFECTIEUX 


TOUTES  DEFAILLANCES 
V  DU  CŒUR 


Laboratoire  ARMORIL  rue  Belloni -PARIS  XV‘ 


PROPOS  DU  JOUR 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 


I.  Au  sujet  des  récriminations  des  médecins  mobilisés.  —  II.  La  mobilisation  des 
inaptes  et  rutilisation  des  compétences. 


« . Est  bien  fou  du  cerveau, 

Qai  prétend  contenter  tout  le  monde  et  son  père.  » 

a  dit  le  Fabuliste. 

I.  La  très  copieuse  correspondance  que  nous 
recevons  où  les  médecins  mobilisés  exposent 
leurs  récriminations  nous  font  présumer  à  quelles 
difficultés  doivent  se  heurter  ceux  qui  ont  la 
charge  et  le  devoir  de  représenter  le  Corps  médi¬ 
cal  auprès  du  Gouvernement,  c’est-à-dire  les 
dirigeants  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français. 

Nous,  comme  tous  les  organes  de  la  Presse, 
sommes  des  confidents  et  des  conseillers  avertis 
et  compétents,  nous  le  voulons  bien,  mais  nous 
ne  devons  et  ne  pouvons  avoir  aucune  action 
directe  sur  les  Pouvoirs  publics. 

Les  uns  demandent  la  démobilisation  des 
médecins  âgés,  pour  permettre  à  de  plus  jeunes, 
médecins  auxiliaires,  de  devenir  officiers  ou  à 
d’autres  de  monter  en  grade. 

Les  médecins  âgés  font  valoir  les  services  ren¬ 
dus,  leur  compétence  plus  grande,  ayant  pour 
la  plupart  suivi  les  cours  de  perfectionnement. 
Ils  font  remarquer  qu’ils  ont  abandonné  leur 
clientèle  ou  se  sont  fait  remplacer  et  si,  renvoyés 
-dans  leurs  foyers,  ils  sont  privés  de  leur  solde,  ils 
ne  pourront  pas  gagner  leur  vie. 

La  mobilisation  sur  place  excite  maintes 
jalousies,  au  point  qu’il  est  interdit  aux  médecins 
mobilisés  sur  place  e  toucher  le  moindre  hono¬ 
raire  ou  même  de  soigner  les  civils.  Il  est  certiin 
que  le  médecin  qui,  mobilisé  sur  place, touche 
une  solde  souvent  importante,  s’il  a  le  grade  de 
commandant  ou  de  lieutenant-colonel,  est  nette¬ 
ment  favorisé  s’il  peut  continuer  d’assurer  les 
soins  à  ses  clients  ordinaires,  mais  les  exceptions 
ici  s’imposent.  Nous  savons  que,  dans  de  très 
grandes  villes,  même  à  Paris,  des  malades  dont 


l’état  nécessitait  l’intervention  d’un  chirurgien 
ou  d’un  spécialiste  qualifié,  n’ont  pu  se  fairè 
opérer  qu’avec  les  plus  grandes  difficultés. 
D’autre  part,  il  n’est  pas  admissible  qù’un 
malade  riche  ou  simplement  aisé  soit  opéré  gra-j  ; 
tuitement.  Enfin,  on  ne  saurait  oublier  què  le 
chirurgien  est  soumis  à  une  responsabilité  maté¬ 
rielle  et  morale  qui  légitime  des  honoraires.  Il'y 
aurait  lieu  à  notre  avis,  de  laisser  chaque  centre 
pourvu  des  chirurgiens  et  des  spécialistes  néces¬ 
saires  pour  répondre  aux  besoins  de  la  popula¬ 
tion  civile,  soit  par  voie  de  démobilisation,  soit 
par  toute  autre  mesure. 

On  ne  saurait  oublier  que  la  mobilisation 
générale  qui  a  appelé  aux  armées  quelques  mil¬ 
lions  d’hommes  jeunes  et  bien  portants,  a  laissé 
36  millions  de  Français  inaptes  au  service  mili¬ 
taire,  vieillards,  femmes  et  enfants  qui,  dans 
l’intéiêt  supérieur  de  la  Patrie,  ne  doivent  pas 
être. privés  de  soins  médicaux. 

Conclusion  :  Il  faut  faire  confiance  à  la  Confé¬ 
dération  et  constater  que  si  les  arguments  de 
chacun  de  nos  correspondants  ont  une  valeur 
indiscutable  dans  leur  intérêt  personnel,  il  est  ^ 
difficile  de  régler  chaque  cas  par  des  mesures 
générales  et  que  les  Pouvoirs  publics  doivent 
fatalement  avoir  recours  à  des  exceptions',’:,en 
tenant  compte  surtout  de  l’intérêt  des  malades 
et  de  l’intérêt  général. 

Dans  un  article  (1)  intitulé  :  Les  rouspéteurs, 
le  Président  du  Syndicat  des  médecins  .dü 
Rhône,  le  Docteur  Révol,  a  traité  avec  mesûte 
et  bon  sens,  cette  question  des  récriminations  : 

«  Je  n’ai  pas  la  prétention,  écrit-il,  de  vouloir 
résoudre  un  problème  excessivement  difficile, 
mais  il  me  paraît  nécessaire  de  vous  informer  que 


(1)  Bull.  ojf.  du  Syndical  des  médecins  du  Rhôn 
(nov.-déc,  1939)  pages  314  et  suivantes, 
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notre  Syndicat  se  tient  enliaison  constante  avec  la 
Confédération  qui  est  elle-même  en  contact  per¬ 
manent  avec  le  Gouvernement,  pour  que  la  ques¬ 
tion  du  Corps  médical  soit  réglée  au  mieux  des 
intérêts  de  tous  et  de  chacun  et  que  les  charges 
qui  nous  incombent  soient  réparties  le  plus 
équitablement  possible.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  nous  sommes 
encore  de  l’avis  du  Docteur  Révol,  quand,  dans 
le  même  article,  faisant  allusion  aux  «  rouspé¬ 
teurs  »,  il  écrit  :  «  Que  répondre  à  tous  ces  confrè¬ 
res  et  quelle  conduite  tenir  ?  Dans  l’embarras 
où  je  suis,  permettez-moi  encore  une  fois,  me 
reportant  au  passé,  de  vous  citer  mon  propre 
cas.  La  guerre,  l’autre,  je  l’ai  faite  toute  entière 
hors  de  chez  moi,  ma  maison  complètement  fer¬ 
mée.  Après  ma  démobilisation,  fai,  pour  ainsi 
dire,  presque  immédiatement  retrouvé  toute  ma 
clientèle,  sauf  les  morts  bien  entendu,  » 

Notre  expérience  personnelle  et  celle  de  nos 
amis  nous  permettent  d’affirmer  que,  sauf  de 
très  rares  exceptions,  il  en  a  été  de  même  par¬ 
tout  après  la  dernière  guerre 

Nous  avons  reçu  récemment  une  nouvelle 
lettre  de  récrimination  d’un  confrère  de  l’Ouest, 
que  nous  ne  pouvons  publier,  car,  la  question  des 
médecins  mobilisés  sur  place  et  la  démobilisa¬ 
tion  des  médecins  âgés  passionnent  les  intéressés 
et  y  trop  insister  serait  fastidieux.  Notre  confrère 
signale  le  cas  de  médecins  ayant  fait  de  grands 
frais  d’installation  comme  les  radiologistes,  frais 
qu’ils  doivent  amortir.  Il  craint  que  ces  questions 
dans  lesquelles  Yinvidia  joue  un  grand  rôle  (à 
son  avis)  ne  divise  après  la  guerre  le  Corps  médi¬ 
cal.,  Nous  persistons  à  penser  que  chaque  cas 
devrait  faire  l’objet  d’une  enquête  et  d’une  déci¬ 
sion  spéciales, car,  c’est  le  cas  d’invoquer  l’adage: 
Summum  jus,  sunima  injuria. 

En  tout  cas,  l’intérêt  privé,  si  intéressant  soit- 
il,  doit  céder  le  pas  à  l’intérêt  de  la  Nation. 


II  Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  d’un  des 
doyens  du  Corps  médical  français,  le  Docteur  R. 
Kayser,  de  Colmar,  au  sujet  de  la  mobilisation 
des  inaptes  et  de  l’utilisation  des  compétences  ; 


Colmar,  le  10  décembre  1939, 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu  avec  un  très  vif  intérêt  la  lettre,  que  M.  le 
Docteur  Hamant  vous  a  adressée  et  que  le  Concours 
Médical  dul7décembre  1939  a  reproduite  in  extenso. 
Je  partagel’avis  du  confrère  H.  Nos  pertes  depuis  trois 
mois  ne  sont  en  effet  pas  comparables  à  celles  subies  en 
1914  pendant  la  même  période  et  tout  de  même  on 
conserve  encore  sous  les  drapeaux  des  hommes  qui,  par 
suite  de  leur  âge  et  de  leur  état  de  santé  ne  sont  plus 
aptes  au  service  militaire,  où,  comme  le  dit  très  juste¬ 
ment  1  e  Docteur  Hamant ,  il  s  sont  en  train  de  se  «  tour¬ 
ner  les  pouces  ».  J’ai  euToccasion  ces  jours-ci  d’exami¬ 
ner  un  de  mes  vieux  clients,  âgé  de  plus  de  40  ans, 
atteint  d’un  ulcère  gastrique,  qui,  en  1938,  avait  exigé 
un  séjour  de  deux  mois  àl’hôpital  de  Colmar. 

Or,  malgré  mon  certificat  confirmant  le  diagnostic, 
cet  homme,  qui  souffre  de  son  ulcère,  est  conservé  sous 
les  drapeaux  en  qualité  d’infirmier  malgré  les  violentes 
douleurs  qu’il  ressent  et  qui  ne  s’amendent  pas  par  suite 
du  régime  carné  qu’il  est  obligé  de  suivre  à  sa  popote. 
Jesuiscertain  que  ce  malheureux  n’est  pasle  seul  de  son 
espèce  et  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  ulcéreux  gastriques 
finira  par  une  perforation. 

Quant  à  l’utilisation  des  compétences  :  Je  vois  un 
spécialiste  pour  affection  vénérienne  et  de  la  peau, 
affecté  à  une  formation  d’infanterie  à  la  ligne  Magi¬ 
not  où  il  a  eu  l’occasion  de  soigner  deux  malades  de 
sa  branche,  atteints  de  gale.  Alors  qu’à  Colmar,  nous 
ne  possédons  en  ce  moment  aucun  spécialiste  pour 
affections  dermatologiques  et  vénériennes, les  omnipra¬ 
ticiens  sont  consultés  par  des  soldat  spour  gonorrhées  et 
syphilis  acquises  depuis  qu’ils  sont  au  front. 

Ces  braves  gens  ne  veulent  évidemment  pas  affronter 
l’examen  de  leur  toubib,  qui  les  hospitaliserait  sans 
doute,  ce  dontilsontune  peur  instinctive.  J’ignore  sila 
direction  du  Service  de  santé  militaire  a  pris  des  déci¬ 
sions  au  sujet  des  soins  à  donner  aux  infections  véné¬ 
riennes  acquises  au  front,  mais  je  sais  que  les  malheu¬ 
reux, affligés  de  ces  accidents  ne  se  font  pas  soigner 
comme  ils  devraient  l’être  et  qu’ils  se  soignent  à  leurs 
frais  à  la  va-te-faire-f. . .  En  attendant,  ceux  qui  sont 
mariés  rapporteront  à  leurs  conjointes  de  jolis  cadeaux 
de  Noël  ou  de  Nouvel  An  quand  ils  iront  en  permis- 

Bien  confraternellement  votre, 

Dr  Kayser. 

Cette  lettre  soulève  uue  question  d’impor¬ 
tance  majeure  et  très  difficile  à  résoudre  et  dont 
s’est  préoccupée  sérieusement  la  Direction  du 
Service  de  santé  lors  de  la  dernière  guerre,  celle 
de  la  prophylaxie  et  du  traitement  des  maladies 
vénériennes  aux  armées  durant  la  guerre  et  après 
la  guerre. 


J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  pseudarthroses 

M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Vous  m’avez  vu  opérer  au  cours  de  ces  derniers 
mois  un  certain  nombre  de  malades  atteints  de 
pseudarthroses,  aussi  ai-je  l’intention  d’em¬ 
ployer  cette  leçon  à  étudier  avec  vous  cette  inté¬ 
ressante  complication  des  fractures. 

On  désigne  du  nom  de  pseudarthrose  la  diffor¬ 
mité  qui  résulte  du  défaut  de  consolidation  défi¬ 
nitive  des  solutions  de  continuité  osseuse,  consti¬ 
tuant  ainsi  cet  état  de  fractures  non  réunies  dans 
lequel  il  n’y  a  pas  seulement  mobilité  anormale, 
mais  aussi  cessation  de  tout  travail  ostéogéni- 
que,  ce  qui  se  traduit  par  une  indolence  parfaite 
du  foyer  de  fracture. 

Pour  qu’une  fracture  puisse  se  consolider  nor¬ 
malement,  c’ést-à-dire  pour  qu’un  cal  puisse  se 
développer  entre  les  fragments,  il  faut  un  certain 
nombre  de  conditions  permettant  aux  diverses 
sources  d’ossification,  périoste,  moelle  osseuse, 
tissu  compact,  de  se  livrer  à  leur  travail  d’os- 
téogénèse.  C’est  ainsi  qu’il  ne  faut  pas  qu’il  y  ait 
entre  les  extrémités  des  fragments  de  déplace¬ 
ment  trop  considérable  par  écartement  ou  par 
chevauchement,  qu’il  n’y  ait  pas  de  perte  de 
substance  osseuse  trop  'étendue  ou  encore  d’in¬ 
terposition  de  substances  étrangères,  il  faut 
enfin  que  les  extrémités  osseuses  ne  présentent 
pas  d’altérations  locales  et  que  l’état  général  du 
sujet  soit  suffisant. 

Lorsqu’une  de  ces  diverses  conditions  ne  sera 
pas  remplie,  au  lieu  d’assister  à  la  prolifération 
osseuse  et  de  voir  la  formation  du  cal, vous  cons¬ 
taterez  que  les  extrémités  osseuses  constituant 
le  foyer  de  fracture  ne  présentent  aucun  travail 
de  consolidation. 


Les  pseudarthroses  peuvent  donc  tenir  soit  à 
des  causes  générales,  soit  à  des  causes  locales, 
pathologiques  ou  mécaniques,  et  c’est  en  se 
basant  sur  ces  faits  que  Moty  avait  établi  sa 
classifièâtiôn. 


Les  pseudarthroses  relevant  de  causés  généra¬ 
les  et  désignées  du  nom  de  pseudarthroses  tro¬ 
phiques,  sont  dues  à  des  phénomènes  d’ostéite 
raréfiante,  de  dégénérescence,  amenant  l’atrô- 
phie  des  extrémités  osseuses.  Ce  sont  des  lésionè^ 
que  l’on  ne  rencontre  qu’assez  rarement  et  dont' 
la  cause  première  nous  échappe  entièrement.  On 
a  incriminé  toutes  les  affections  pouvant  entraî¬ 
ner  la  déminéralisation  du  système  osseux  :  l’os¬ 
téomalacie,  la  syphilis,  le  diabète,  le  tabès,  l’al¬ 
coolisme,  et  il  est  bien  probable  qu’il  s’agit  là 
d’un  ensemble  de  troubles  relevant  d’altérations 
de  la  sécrétion  interne  de  certaines  glandes' 
comme  la  thyroïde,  l’hypophyse  et  la  surrénale, 
réagissant  sur  le  métabolisme  du  calcium. 

Les  pseudarthroses  pathologiques  reconnaissent 
pour  cause  l’altération  locale  des  extrémités 
osseuses  par  un  processus  connexe  de  la  fracturé 
ou  étranger  à  elle  :  telle  l’absence  de  consolida¬ 
tion  dans  certaines  fractures  ouvertes  par  suite 
d’ostéite  nécrosante  des  fragments  ou  dans  des 
cas  de  fractures  spontanées  pour  ostéomyélite, 
ostéosarcome  ou  kyste  hydatique. 

Mais  il  est  bien  certain  que  ces  deux  variétés 
de  lésions  que  je  viens  de  vous  signaler  ne  cons¬ 
tituent  que  la  minime  partie  des  pseudarthroses 
et  que  c’est  dans  la  troisième  classe,  celle  des 
absences  de  consolidation  résultant  de  causes 
mécaniques,  qu’il  faut  ranger  l’immense  majorité 
des  faits  observés. 

Pendant  très  longtemps  le  défaut  de  coapta¬ 
tion  a  été  attribué  à  un  mauvais  traitement  de  la 
fracture,  et  l’on  pensait  que  la  contention  trop 
étroite,  l’immobilisation  prolongée  ou,  au  con¬ 
traire  insuffisante,  pouvaient  être  incriminées 
dans  la  pathogénie  des  pseudarthroses.  Les 
recherches  d’Ollier,  de  Cornil  et  de  Vignal  ont 
fait  justice  de  ces  conceptions  et  ont  montré  que 
trois  causes  seules  pouvaient  être  invoquées  :  un 
déplacement  considérable,  une  perte  de  subs¬ 
tance  osseuse  étendue  et  une  interposition  de 
substahees  étrangères. 
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Le  déplacement  considérable  peut  se  réaliser, 
soit  par  l’écartement  ,  soit  par  le  chevauche¬ 
ment  des  fragments.  Dans  certains  cas,  comme 
dans  les  fractures  de  la  rotule  ou  de  l’olécrane, 
l’action  musculaire  produit  l’ascension  plus  ou 
moins  considérable  du  fragment  supérieur  qui 
peut  arriver  à  être  séparé  du  fragment  inférieur 
par  un  intervalle  de  plusieurs  centimètres.  Vous 
comprenez  aisément  qu’une  pareille  disposition 
ne  peut  qu’exclure  toute  possibilité  de  réunion 
osseuse.  De  même,  Malgaigne  et  Ollier  ont  mon¬ 
tré  que  le  cal  ne  pouvait  se  produire  à  la  suite  des 
fractures  des  os  longs  que  s’il  existait  un  contact 
plus  ou  moins  étendu  entre  les  deux  surfaces 
cruentées  ou  que  si  elles  étaient  réunies  l’une  à 
l’autre  par  un  pont  périostique  :  l’absence  d’une 
de  ces  deux  conditions  entraîne  fatalement  une 
pseudarthrose. 

Dans  d’autres  cas,  c’est  à  une  perte  de  subs¬ 
tance  osseuse  très  étendue  qu’il  conviendra  de 
rattacher  le  défaut  de  consolidation  :  à  la  suite 
d’un  écrasement,  d’une  fracture  esquilleuse,  pour 
lesquels  on  n’aura  pas  su  se  montrer  conserva¬ 
teur,  il  existera  un  écartement  fragmentaire  par 
trop  considérable  qui  ne  pourra  pas  être  comblé 
par  un  cal  osseux.  Et  cela  doit  suffire  pour  vous 
indiquer  que  dans  le  traitement  des  fractures 
comminutives,ll  faut  savoir  se  montrer  prudent, 
et  ne  pas  sacrifier  toute  une  série  d’esquilles 
encore  pleines  de  vie  qui  peuvent  servir  utile¬ 
ment  dans  la  régénération  osseuse. On  a  beau¬ 
coup  trop  observé,  d’abord  au  cours  de  la  guerre 
russo-japonaise,  puis  au  cours  de  la  guerre  mon¬ 
diale,  des  esquillotomies  étendues.  Par  suite  de 
la  crainte  de  la  persistance  de  foyers  infectieux, 
certains  chirurgiens  ont  cru  devoir  pratiquer  un 
véritable  évidement  du  foyer  de  fracture  en 
enlevant  systématiquement  toutes  les  esquilles, 
qu’elles  soient  libres  ou  encore  adhérentes  au 
périoste.  U  en  résultait  une  vaste  cavité,  longue 
parfois  d’une  dizaine  de  centimètres,  assuré¬ 
ment  des  plus  faciles  à  soigner,  où  l’infection  ne 
tardait  pas  à  disparaître,  mais  où  la  régénération 
osseuse  était  tout  à  fait  incapable  de,  s’effec¬ 
tuer. 

C’est  un  procédé  déplorable,  qui  n’a  rendu 
infirmes  que  trop  de  blessés,  qui  avait  déjà  été 
signalé  par  Hashimo  et  So  en  1908,  et  contre 
lequel  Mériel  s’est  élevé  en  1916  dans  un  article 
du  Paris  Médical.  II.  est  à  souhaiter  que  nous 
n’ayons  plus  à  observer  aujourd’hui  de  sembla¬ 
bles  erreurs  de  traitement. 

Enfin,  et  c’est  là  le  fait  que  vous  pourrez  cons¬ 
tater  le  plus  fréquemment,  la  cause  de  la  pseu¬ 
darthrose  réside  dans  la  présence  de  parties 
étrangères  entre  les  deux  surfaces  osseuses.  Par¬ 
fois,  il  s’agira  d’un  corps  étranger  véritable  (pro¬ 
jectile,  débris  de  vêtement,  esquille  privée  de 
vitalité),  d’un  anévrysme,  d’un  nerf,  d’un  lam¬ 
beau  d’aponévrose  ou  de  synoviale,  d’un  ten¬ 


don  ;  mais  dans  l’immense  majorité  des  cas,  c’est 
une  interposition  musculaire  que  vous  consta¬ 
terez.  Cette  interposition,  signalée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  White  en  1770,  a  été  étudiée  par 
S.  Cooper,  par  Bonnet,  Dupuytren,  etc...,  et 
bien  mise  en  évidence  par  Ollier  et  par  Tillaux. 
Elle  est  extrêmement  fréquente,  puisque  d’après 
Cornil  et  Coudray  on  la  rencontrerait  8  fois  sur  io 
cas  de  pseudarthroses,  siège  de  préférence  sür 
l’humérus  et  le  fémur  et  se  trouve  nettement 
favorisée  par  le  chevauchement  et  l’obliquité 
du  trait  de  fracture.  L’extrémité  acérée  d’un 
fragment  pénètre  soit  primitivement,  soit  secon¬ 
dairement  au  sein  d’une  masse  musculaire  qui 
s’interpose  peu  à  peu  entre  les  deux  surfaces 
osseuses  et  produit  l’irréductibilité  de  la  frac¬ 
ture. 

Gurit  avait  prétendu  que  les  interpositions 
musculaires  ne  constituaient  qu’un  obstacle  pas¬ 
sager,  car,  disait-il,  les  faisceaux  s’atrophient 
rapidement  et  se  transforment  en  tissu  fibreux, 
première  étape  du  cal.  Cette  opinion,  qui  a  eu 
une  certaine  vogue  Outre-Rhin,  ne  saurait  plus 
être  admise  aujourd’hui  depuis  que  Cornil  a 
montré  que  l’atrophie  était  extrêmement  lente, 
et  que  pendant  que  ce  processus  dégénératif 
évoluait,  les  extrémités  osseuses  se  cicatrisaient 
isolément. 

L’ancienne  opinion  de  Tillaux,  que  Ton  peut 
formuler  ainsi  :  interposition  =  pseudarthrose, 
ne  peut  pas  non  plus  être  retenue  actuellement. 
Ainsi  que  l’ont  montré  les  recherches  expérimen¬ 
tales  de  Niccolo  Pacci,  dans  toute  interposition 
musculaire,  il  faut  tenir  compte  de  l’étendue  de 
l’interposition. 

Si,  entre  les  deux  fragments  est  venu  se  placer 
un  très  gros  fragment  musculaire,  il  n’y  aura 
aucun  phénomène  de  dégénérescence  des  fais¬ 
ceaux,  les  extrémités  osseuses  resteront  sépa¬ 
rées  Tune  de  l’autre  et  se  cicatriseront  isolé¬ 
ment. 

Une  interposition  moyenne  pourra  se  transfor¬ 
mer  et  donner  naissance  à  du  tissu  conjonctif, 
mais  comme  il  s’agit  de  phénomènes  très  lents, 
pendant  qu’ils  se  produiront,  il  se  fera  en  même 
temps  du  côté  du  tissu  osseux  une  disparition  de 
l’activité  ostéogénique.  Et  lorsque  le  tissu  mus¬ 
culaire  dégénéré  sera  remplacé  par  un  tissu  pro¬ 
pre  à  évoluer  en  tissu  osseux,  cette  dernière 
transformation  sera  devenue  impossible,  car  le 
périoste  privé  de  ses  ostéoblastes  sera  devenu 
incapable  de  fournir  les  éléments  nécessaires  à 
l’ossification. 

Enfin,  lorsqu’il  ne  s’agira  que  d’une  interpo¬ 
sition  très  faible  ou  n’occupant  qu’une  partie 
du  foyer  de  fracture,  on  assistera,  si  les  condi¬ 
tions  générales  sont  bonnes  et  s’accompagnent 
d’une  activité  ostéogénique  intense,  à  une  dégé¬ 
nérescence  assez  rapide  :  dans  ce  cas,  il  n’y  aura, 
pas  de  pseudarthrose,  le  cal  s’effectuera,  souvent 
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un  peu  lentement,  il  est  vrai,  donnant  lieu  à  une 
consolidation  simplement  retardée. 


Si  nous  examinons  maintenant  la  nature  même 
de  ces  pseudarthroses,  nous  verrons  qu’elles 
peuvent  se  diviser  en  trois  grandes  classes,  sui¬ 
vant  les  rapports  qu’effectuent  entre  elles  les 
extrémités  osseuses.  Bérenger  Féraud  avait 
décrit  cinq  variétés  de  pseudarthroses,  mais  on 
n’admet  plus  aujourd’hui  les  pseudarthroses 
incomplètes  qui  ne  sont  que  de  simples  retards  de 
consolidation,  ni  les  pseudarthroses  ostéophyti- 
ques  qui  rentrent  dans  la  classe  des  lésions  patho¬ 
logiques. 

Le  premier  groupe  sera  constitué  par  les  cas 
dans  lesquels  il  y  aura  absence  complète  de  tout 
processus  réparateur.  Ils  se  produisent  à  la  suite 
des  grands  déplacements  fragmentaires  avec 
interposition  musculaire.  Le  canal  médullaire  se 
comble,  les  extrémités  osseuses  se  cicatrisent 
isolément  et  s’effilent,  donnant  ainsi  lieu  à  ce 
que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  pseudarthroses 
flottantes  ou  libres. 

Danfe  le  deuxième  groupe,  nous  pourrons  ran¬ 
ger  tous  les  cas  dans  lesquels  les  extrémités 
osseuses  cicatrisées  isolément  sont  réunies  l’une 
à  l’autre  par  des  liens  fibreux  s’étendant  sur 
toute  la  surface  fracturée  ou  seulement  sur  sa 
périphérie.  Ce  groupe  comprendra  donc  toutes 
les  pseudarthroses  fibreuses,  de  beaucoup  les  plus 
fréquentes,  et  qui  sont  constantes  dans  la  répa¬ 
ration  spontanée  des  fractures  de  l’olécrâne  et 
de  la  rotule.  Les  deux  fragments  sont  unis  par 
un  cal  fibreux,  tantôt  court,]  arge  et  solide,  tantôt 
long,  mince  et  élastique  et  dont  la  nature  dépend 
du  degré  d’écartement  des  fragments. 

Enfin,  dans  le  troisième  groupe  se  trouveront 
des  pseudarthroses  se  caractérisant  par  l’exis¬ 
tence  d’une  fausse  articulation  siégeant  dans  la 
continuité  de  l’os,  et  présentant  des  surfaces 
articulaires,  une  capsule  doublée  d’une  synoviale 
et  des  ligaments.  Ce  sont  là  des  cas  très  rares, 
dont  il  n’existe  qu’un  petit  nombre  d’observa¬ 
tions  et  dont  Alglave  a  publié  en  1910  un  très  bel 
exemple.  Ces  pseudarthroses  fibro-synoviales  cons¬ 
tituent  de  véritables  articulations  douées  de 
mouvements  d’amplitude  notable  et  pouvant 
devenir  le  siège  d’entorses  et  de  tumeurs  blan¬ 
ches. 


C’est  au  moment  où  l’on  enlève  l’appareil  de 
contention  d’une  fracture  que  l’on  s’aperçoit 
généralement  de  l’existence  d’une  pseudarthrose, 
et  voici  les  principaux  symptômes  qui  vous  per- 
metttront  de  reconnaître  cette  complication. 


Vous  noterez  tout  d’abord  une  déformation 
plus  ou  moins  considérable  du  membre,  due  à 
la  disposition  des  fragments  osseux,  qui  ne  se 
trouvent  plus  dans  le  même  axe,  déformation 
s’accompagnant  de  raccourcissement  en  rapport 
avec  le  degré  de  chevauchement  des  extrémités 
osseuses.  Par  la  palpation,  vous  pourrez  vous 
rendre  compte  des  attitudes  vicieuses  prises  par 
les  fragments  et,  en  particulier,  par  le  fragment 
inférieur  qui  reproduit  souvent  la  déformation 
primitive  de  la  fracture,  et  vous  constaterez  la 
présence  de  deux  signes  qui  vous  permettront 
d’éliminer  toute  idée  de  retard  de  consolidation  : 
c’est  absence  de  toute  tuméfaction  traduisant 
l’arrêt  de  tout  travail  osseux,  et  l’absence  de 
toute  douleur  à  la  pression  du  foyer  de  fracture, 
ce  qui  montre  bien  que  les  lésions  se  sont  cica¬ 
trisées. 

Si  vous  essayez  de  mouvoir  le  membre,  vous 
trouverez  de  la  mobilité  anormale  qui  présen¬ 
tera  toute  une  échelle  de  degrés  suivant  la 
variété  à  laquelle  vous  aurez  affaire.  Très  facile 
à  mettre  en  évidence  dans  les  pseudarthroses 
flottantes,  elle  l’est  beaucoup  moins  dans  les 
fibreuses  et  surtout  dans  celles  où  le  cal  est  court 
et  serré.  Cette  manœuvre  ne  s’accompagne  pas 
de  crépitation,  les  extrémités  étant  recouvertes 
de  tissu  fibreux  et  vos  recherches  vous  permet¬ 
tront  également  de  vous  rendre  compte  de  l’im¬ 
potence  fonctionnelle  dont  la  gravité  variera 
également  selon  les  degrés  de  pseudarthrose.  Il 
ne  faudra  pas  oublier  de  penser  à  l’examen  radio¬ 
graphique,  qui,  tout  en  précisant  votre  diagnos¬ 
tic,  vous  donnera  des  renseignements  importants 
sur  la  situation  des  fragments  osseux. 

Vous  pourrez  ensuite  rechercher  à  quelle 
variété  de  lésions  vous  avez  affaire  ;  une  mobi¬ 
lité  considérable,  s’obtenant  facilement  à  la 
suite  de  contractions  musculaires  avec  absence 
de  crépitation,  devra  vous  faire  songer  à  une 
pseudarthrose  flottante,  l’adaptation  de  surfaces 
contiguës,  séparées  par  un  léger  intervalle, 
jointe  à  la  possibilité  de  mouvements  anormaux 
étendus,  indiquera  plutôt  une  pseudarthrose 
fibro-synoviale,  enfin  l’existence  d’une  attache 
entre  les  deux  fragments  ne  permettant  plus 
qu’une  mobilité  restreinte  sera  le  propre  de  la 
pseudarthrose  fibreuse. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  faudra  penser  à  une 
interposition  musculaire,  et  le  signe  de  Hueter 
consistant  dans  la  suppression  de  la  transmis¬ 
sion  du  son  par  l’os  brisé  vous  donnera  à  ce  sujet 
d’excellentes  indications  ;  une  douleur  caracté¬ 
ristique  détei'minée  en  rapprochant  l’une  contre 
l’autre  les  extrémités  osseuses  vous  indiquera 
qu’il  s’agit  de  l’enclavement  d’un  nerf. 

Il  me  resterait  maintenant  à  vous  parler  des 
indications  opératoires  et  du  traitement  des 
pseudarthroses,  c’est  ce  que  je  ferai  dans  la  pro¬ 
chaine  leçon. 
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MODES  D’ÉLIMINATION  DES  MICROBES  DU  COURANT  SANGUIN 


Les  hémocultures  positives  et  rexistence  de 
métastases  hématogènes  à  partir  d’un  foyer 
infectieux  montrent  à  l’évidence  que  le  milieu 
sanguin  peut  être  envahi  par  des  microbes. 

Mais  pour  combien  de  temps  ?  Les  microbes 
s’y  multiplient-ils  ?  Comment  en  sont-ils  éli¬ 
minés  ?  Dans  une  série  d’hémocultures  positives 
faut-il  admettre  que  ce  sont  les  mêmes  microbes 
qui  sont  en  circulation  ou  qu’il  en  est  survenu 
d’autres  ?  Autant  de  points  demeurés  obscurs. 

C’est  à  la  solution  de  ces  problèmes  que  s’est 
consacré  H. -A.  Reichel,  M.  D.,  appartenant  au 
service  de  bactériologie  de  la  Fondation  Mayo  (1). 
Pour  cela,  après  avoir  injecté  des  cultures  micro¬ 
biennes  par  voie  intra-veineuse,  il  lait  des  prélè¬ 
vements  de  sang  en  série  par  un  mode  opéra¬ 
toire  qui  lui  est  personnel. 

Comme  il  opère  sur  des  lapins,  la  ponction  du 
coeur  ne  pourrait  être  répétée  à  de  courts  inter¬ 
valles  et,  en  outre,  coûterait  de  nombreux  ani¬ 
maux.  La  .  ponction  de  la  veine  marginale  de 
l’oreille  ne  donnerait  que  quelques  gouttes  de 
sang,  quantité  insuffisante  pour  un  calcul  cor¬ 
rect. 

Aussi  en  frottant  l’oreille  à  l’alcool  fait-il 
gonfler  l’artère  médiane  de  façon  à  la  rendre 
accessible  à  une  fine  aiguille.  Il  s’agit  d’éviter 
un  hématome  (qui  rendrait  impossible  les  ponc¬ 
tions  suivantes)  en  comprimant  l’artère  dès  que 
l’aiguille  est  retirée  au  moyen  d’une  serre-flne. 

Les  expériences  ont  été  faites  avec  du  staphy¬ 
locoque,  du  streptocoque  et  du  bacille  d’Eberth. 

Et  voici  ses  conclusions  : 

Plus  il  y  a  de  microbes  injectés  dans  la  circula¬ 
tion,  plus  il  y  en  a  d’éliminés  et  ceci  très  rapide¬ 
ment. 

Le  pouvoir  d’auto-stérilisation  du  sang  ne 
s’épuise  pas  facilement  :  le  sang  d’un  lapin  injecté 
à  trois  reprises  avec  du  staphylocoque,  à  inter¬ 
valles  de  20  minutes,  donne  à  la  première  minute 
100.000  colonies  par  c.  c.,  2.000  à  la  3®,  350  à  la 
7®.  Il  reste  encore  50  colonies  à  la  18®  minute. 
Seconde  injection  et  le  taux  remonte  à  60.000 
colonies,  mais  en  trois  minutes  tombe  à  1.100. 
Même  constatation  à  la  3®  injection. 


(1)  Staff  meetings,  March  1, 


L’injection  d’un  mélange  de  streptocoque  et  de 
staphylocoque  montre  que  l'association  micro¬ 
bienne  ne  retarde  pas  la  vitesse  d’élimination  de 
chaque  type  de  microbe. 

Une  vaccination  antérieure,  une  intoxication 
ou  des  injections  microbienne  précédentes  ayant 
causé  des  abcès  multiples  ne  changent  rien  aux 
constatations  faites  sur  les  témoins. 

Qu’advient-il  des  microbes  ?  Sont-ils  détruits 
par  le  sang  ou  retenus  à  l’intérieur  des  tissus  ? 

Il  semblait  improbable  que  les  agents  défen¬ 
sifs  du  sang,  bactéridines,  phagocytes  et  aggluti¬ 
nines  pussent  agir  aussi  rapidement. 

Un  lapin  fut  injecté  avec  du  staphylocoque  et 
une  minute  après  l’injection  reçut  un  choc  vio¬ 
lent  sur  le  cou.  Sous  un  tel  choc,  bien  que  l’ani¬ 
mal  ait  perdu  connaissance,  et  même  si  la  mort 
survient,  le  cœur  ne  cesse  pas  immédiatement  de 
battre.  Cinq  minutes  exactement  après  l’injec¬ 
tion  la  circulation  fut  arrêtée  par  la  pose  de  fils 
sur  les  gros  vaisseaux  de  la  base  du  cœur.  A 
partir  de  ce  moment,  la  densité  microbienne  ne 
baissa  plus.  Donc,  ce  n’est  pas  le  sang  unique¬ 
ment  qui  agit;  mais  plutôt  les  tissus  qu’il  tra¬ 
verse.  Hopkins  et  Parkes  ont  rnontré  qu’à  la 
suite  d’une  injection  de  culture  microbienne,  les 
microbes  s’accumulent  rapidement  dans  les  cellu¬ 
les-  réticulo-endothéliales  et  particulièrement 
dans  celles  du  foie. 

Reichel  spécifie  que  ses  conclusions  ne  s’appli¬ 
quent  cependant  pas  à  tous  les  germes  indis¬ 
tinctement.  C’est  ainsi  qu’un  pneumocoque  du 
type  I  (il  est  vrai  que  c’est  le  seul  microbe  qui 
ait,  jusqu’à  présent,  fourni  cette  performance), 
subsistait  encore  dans  le  sang  une  heure  après 
l’inj  ection. 

'  Déductions  pratiques  pour  la  médecine  :  si  un 
microbe  pénètre  dans  le  courant  sanguin  après 
intervention  sur  une  région  infectée,  pendant  un 
court  laps  de  temps,  l’hémoculture  sera  positive  ; 
mais  elle  ne  demeurera  positive  que  s’il  y  a  un 
foyer  d’infection  dans  le  système  vasculaire 
même  (endocardite,  thrombophlébite),  ou  si  un 
abcès  se  draine  dans  le  sang  ou  si  le  germe  est 
inattaquable  pai  le  système  réticulo-endothélial. 
Dans  tous  les  autres  cas,  1  hémoculture  deviendra 
rapidement  négative. 
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traitement  des  plaies  vasculaires 

DANS  LES  FORMATIONS  SANITAIRES  DE  L’AVANT 


M.  A.  Maurer,  qui  a  consacré  sa  thèse  de  doc¬ 
torat  (Paris,  1918)  à  P  «  étude  des  plaies  vascu- 
,  laires  de  la  face,  du  cou  et  des  membres  dans  les 
formations  sanitaires  de  l’avant  »,  est  revenu  sur 
cette  question  dans  un  mémoire  présenté  en  no¬ 
vembre  dernier  à  l’Académie  de  chirurgie, 
mémoire  basé  sur  444  cas  de  plaies  des  vaisseaux 
observés  en  1916-1917,  pendant  les  campagnes 
de  la  Somme,  de  Champagne,  de  Verdun  et  de 
l’Aisne,  à  l’ambulance  chirurgicale  dirigée  par 
Proust,  où  furent  reçus  8.000  blessés.  A  l’Acadé¬ 
mie  de  chirurgie,  d’autre  part,  au  cours  de  la 
même  séance,  des  indications  concernant  plus 
spécialement  les  hémorragies  dans  les  blessures 
de  la  face  ont  été  données  parM.  Dufourmentel. 


Le  traitement  de  la  plaie  vasculaire,  dit  M. 
Maurer,  commence  au  poste  de  secours.  Habi¬ 
tuellement,  le  médecin  de  bataillon  voit  arriver 
un  blessé  ,  ou  qui  a  une  hémorragie  externe,  ou 
qui  ne  saigne  pas.  Dans  ce  dernier  cas,  il  se  con¬ 
tente  de  faire  un  pansement,  et  dans  le  premier, 
il  procède  à  une  hémostase  assez  généralement 
provisoire,  en  appliquant  un  garrot  par  exemple. 

Pour  être  utilisé  de  manière  judicieuse,  le 
garrot  doit  être  employé  seulement  dans  les  cas 
où  il  est  absolument  nécessaire  et  il  doit  attein¬ 
dre  le  but  cherché,  à  savoir  l’arrêt  de  la  circula¬ 
tion  artérielle.  Assez  souvent  un  simple  panse¬ 
ment  compressif  est  suffisant,  s’il  s’agit  d’hémor¬ 
ragie  veineuse. 

11  n’est  pas  rare  de  voir  ceci  :  un  garrot  posé 
de  telle  façon  qu’il  comprime  la  veine  sans  com¬ 
primer  l’artère  ,  favorisant  ainsi  l’hémorragie  au 
lieu  de  l’arrêter.  Le  médecin  de  bataillon  devra 
donc  s’attacher  à  remettre  correctement  en  place 
et  plus  souvent  à  remplacer  par  un  garrot  élasti¬ 
que  ,  un  garrot  de  fortune  fixé  par  un  brancar¬ 
dier. 

Le  garrot  devra  toujours  être  mis  au-dessus  du 
pansement,  afin  de  ne  pas  passer  inaperçu  à  l’ar¬ 
rivée  à  l’ambulance.  Le  blessé  porteur  d’un  gar¬ 
rot  sera  en  outre  signalé  par  une  fiche  spéciale  : 
il  faut  qu’il  puisse  être  conduit  d’urgence  à  la 
salle  d’opération  dès  qu’il  se  trouve  à  la  forma¬ 
tion  chirurgicale. 

Pour  les  plaies  de  la  racine  des  membres  et  de 
la  base  du  cou,  une  pratique  utile  est  l’occlusion 
provisoire  de  la  plaie  cutanée  par  une  pince  de 
Kocher  (Sencert). 


Quand  le  blessé  arrive  à  l’ambulance  chirurgi¬ 
cale,  il  est  examiné  et  sa  tension  artérielle  est 
prise.  Si  la  tension  maxima  est  inférieure  à  6  et 
s’il  n’y  a  pas  d’hémorragie  externe,  on  le 
réchauffe  d’abord  (boule  d’eau  chaude,  cer¬ 
ceau  porteur  de  quatre  lampes  électriques)  ;■  on 
fait  une  injection  de  250  cent,  c.  de  sérum,  et  une 
injection  d’huile  camphrée.  Une  heure  plus  tard, 
la  tension  est  mesurée  à  nouveau  et  si  elle  est 
augmentée,  on  peut  alors  intervenir.  Dans  cer¬ 
tains  cas  d’anémie  aiguë,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  la  transfusion  sanguine,  mais  celle-ci  est  quel¬ 
quefois  plus  judicieusement  indiquée  après  l’in¬ 
tervention,  une  fois  l’hémostase  réalisée. 

L’intervention  variera  suivant  les  eirconstan- 
ces.  Le  blessé  étant  conduit  à  la  salle  d’opéra¬ 
tion,  le  paquet  vasculaire  sera  vérifié  par  une 
longue  incision  qui  doit  permettre  le  traitement 
des  lésions  concomitantes  (musculaires,  oSseuses , 
nerveuses).  Dans  l’angle  de  la  plaie  où  arrive 
l’artère  un  fil  d’hémostase  provisoire  ou  mieux 
un  petit  clamp  sera  placé. 

Les  vaisseaux  reconnus,  on  établiera  le  dia¬ 
gnostic  exact  de  la  lésion  vasculaire  :  stupeur, 
contusion,  plaie  latérale  ou  totale.  La  stupeur 
comporte  une  rétraction  avec  cessation  des  bat¬ 
tements  de  l’artère  sans  plaie  de  cette  dernière. 
La  contusion  est  généralement  le  résultat  d’une 
élongation,  d’un  étirement  du  vaisseau,  parfois 
d’un  choc  direct,  lésions  qui  entraînent  la  for¬ 
mation  d’un  thrombus,  avec  ses  conséquences 
possibles  (gangrène).  Les  plaies,  latérales  ou  tota¬ 
les,  donnent  des  hémorragies  externes  et  des 
hématomes  artériels  diffus.  Il  arrive  cependant 
que  l’épanchement  sanguin  soit  ici  faible  ou  nul: 
lorsque  la  plaie  veineuse  coïncide  avec  la  plaie 
artérielle  (varice  anévrysmatique)  ;  lorsqu’il  y  a 
élongation  et  rupture  des  tuniques  internes  (avec 
recroque villement  de  celles-ci)  au-dessus  de  la 
lésion  ;  lorsqu’un  corps  étranger  forme  bouchon 
provisoire. 

Au  cas  de  stupeur,  on  peut  se  contenter  d’une 
libération  de  l’artère,  d’une  sympathicectomie 
péri-artérielle. 

Dans  les  autres  cas,  il  faut  pratiquer  la  liga¬ 
ture  du  vaisseau  en  tissu  sain  au-dessus  et  au- 
dessous  de  la  lésion,  avec  résection  de  la  partie 
intermédiaire  (artériectomie).  Dans  certaines 
circonstances,  quand  on  a  affaire  aux  artères 
dites  dangereuses  (axillo-humérale,  fémorale  à 
la  base  du  triangle  de  Scarpa,  poplitée  dans  sa 
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moitié  inférieure,  tronc  tibio-péronier)  dont  la 
ligature  peut  être  suivie  de  gangrène  du  membre, 
on  pourra  songer  à  la  suture  ou  h  la  greffe  vascu¬ 
laire,  interventions  toutefois  qui  nécessitent  une 
plaie  parfaitement  aseptique  et  un  matériel  ap¬ 
proprié. 


A  ces  conseils  donnés  par  M.  Maurer,  ajoutons 
les  particulariiés  signalées  par  M.  Dufourmentel 
concernant  les  hémorragies  des  blessures  facia¬ 
les,  particularités  indiquées  déjà  par  lui  dans 
diverses  publications. 

Dans  les  blessures  faciales,  la  saignée  cata¬ 
clysmique  peut  évidemment  résulter  d’une  sec¬ 
tion  d’un  tronc  carotidien  ou  jugulaire.  Elle  est 
cependant  exceptionnelle  et  les  blessures,  même 
larges,  de  ces  vaisseaux,  peuvent  se  trouver  tem¬ 
porairement  obturées  soit  par  le  glissement  des 
tuniques,  soit  par  l’application  des  tissus 
ambiants.  Des  hémorragies  brutales  sont  suscep¬ 
tibles,  en  pareille  circonstance,  d’être  observées 
secondairement,  au  cours  d’une  exploration  chi¬ 
rurgicale  par  exemple. 

La  carotide  externe,  la  faciale,  sont  quelque¬ 
fois  intéressées.  Mais  il  est  à  remarquer,  disons- 
le  à  nouveau,  que  les  vaisseaux,  même  impor¬ 
tants,  ouverts  dans  une  plaie  de  guerre  se  trou¬ 
vent  bien  des  fois  hémostasiés,  soit  par  l’étire¬ 
ment  ou  la  dislocation  de  leurs  tuniques,  soit 


par  leur  écrasement  à  distance  suivi  de  coagula¬ 
tion. 

Deux  autres  territoires  vasculaires  sont  encore 
à  surveiller  plus  particulièrement  à  la  face  :  celui 
de  l’artère  linguale  dans  les  fractures  du  maxil¬ 
laire  inférieur  ;  celui  des  ramifications  de  la 
maxillaire  interne  dans  les  traumatismes  du 
massif  facial  supérieur. 

La  compression  du  pansement  suffit  souvent  à 
compléter  une  hémostase  spontanée  imparfaite. 
Il  est  néanmoins  certain  que  des  hémorragies  de 
la  carotide,  de  la  faciale  et  de  la  linguale  appel¬ 
lent  parfois  une  intervention  qui  peut  être  d’ex¬ 
trême  urgence.  Dans  ces  cas,  laligature  delà  ca‘'o- 
tide  sera  le  moyen  définitif  et  sûr  auquel  il  ne 
faudra  pas  hésiter  à  recourir".  Elle  est  facile, 
rapide  et  non  dangereuse,  n’apportant  pas  de 
trouble  dans  la  circulation  de  l’hémiface  corres¬ 
pondant.  Si  la  plaie  suinte  encore  un  peu  après 
la  ligature,  un  simple  pansement  permet  alors  de 
maîtriser  l’écoulement  sanguin.  On  fera  plutôt  la 
ligature  de  la  carotide  que  celle  delà  linguale,  plus 
difficile  à  pratiquer.  De  même,  les  hémorragies 
provenant  de  la  maxillaire  interne,  qui  peuvent 
se  révéler  par  de  violentes  épistaxis,  ne  seront 
quelquefois  définitivement  arrêtées  que  par  la 
ligature  de  la  carotide  externe. 

Les  blessures  veineuses  sont  moins  à  craindre 
et  ce  n’est  gu^e  que  pour  les  lésions  du  rocher 
compliquées  de  graves  otorrhagies  que  M.  Du¬ 
fourmentel  a  eu  à  découvrir  et  à  tamponner  le 
sinus  latéral. 

P.  Lacroix. 


LES  FORMES  LÉGÈRES  DE 


LA  CHLOROSE  DE  LA  PUBERTÉ 


Docteur  Jean  Bouchet 


De  la  disparition  quasi  coinplète  de  la  forme 
intense,  typique  —  si  fréquente  autrefois  —  de 
la  chlorose  des  jeunes  filles,  on  a  inféré  à  tort  la 
disparition  totale  de  la  maladie.  En  réalité,  la 
chlorose  légère  de  la  puberté  n’est  pas  une  affec¬ 
tion  exceptionnelle. 

Les  malades  se  présentent  comme  des  fati¬ 
guées,  légèrement  anémiques,  peu  et  parfois  pas 
du  tout  dyspeptiques,  non  émaciées,  mais  ner¬ 
veuses  ou  très  nerveuses. 

Bien  que  la  cutiréaction  tuberculinique  soit 
en  règle  positive,  il  n’existe  aucune  trace 
de  tuberculose  pulmonaire,  ganglionnaire  ou 
autre. 


La  muqueuse  de  l’estomac  présente  l’atrophie 
diffuse  que  MM.  Paul  Chevallier  et  F.  Moutier 
ont  décrite  dans  la  chlorose. 

En  conséquence,  et  contrairement  à  ce  qu’ont 
dit  les  auteurs  qui  ont  présenté  l’anémie  hypo- 
chrome  achylique  comme  une  maladie  nouvelle 
et  différente  de  la  chlorose  de  la  puberté,  celle-ci 
a  tous  les  caractères  de  l’anémie  prétendue  nou¬ 
velle,  qui  n’est,  en  réalité,  quela  vieille  chlorose 
ressuscitée  sous  un  nom  nouveau. 

Un  régime  convenable  et  le  fer  à  hautes  doses 
guérissent  les  malades  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOtiT  DU  JOUR 

Un  brunissement  exagéré...,  une  mélanodermie  argyrique  méconnue 

D’après  le  Docteur  L.  Ramond  {*) 

Curieuse  observation  clinique 


Un  homme  de  35  ans,  très  alerte,  se  présente 
avec  un  teint  bistré,  bronzé,  presque  franche¬ 
ment  noir,  et  avec  cela,  ...  les  traits  d’un  sujet 
de  race  blanche,  sans  aucun  mélange.  Il  n’a 
jamais  fait  de  maladies  sérieuses  dans  son 
enfance  ;  d’autre  part,  il  n’a  jamais  habité  les 
colonies. 

Plusieurs  stades  dans  son  histoire  pathologi¬ 
que.  Il  y  a  cinq  ans,  quelques  troubles  intesti¬ 
naux.  Appendicectomie  sans  efficacité  sur  ceux- 
ci.  Néanmoins,  vie  normale  et  très  active.  Depuis 
six  mois  seulement,  le  patient  s’est  aperçu  que 
son  teint,  auparavant  clair  et  frais,  se  fonçait  un 
peu.  Néanmoins  l’appétit  reste  bon  ;  jamais  de 
vomissements,  ni  de  douleurs  ;  pas  de  troubles 
pathologiques,  pas  d’amaigrissement  ;  aucune 
fatigabilité.  Des  confrères  consultés  attribuent 
cette  mélanodermie  à  une  insuffisance  hépatique. 
Cependant,  une  épreuve  de  galactosurie  ayant 
démontré  l’intégi-ité  de  son  foie,  on  prononce  le 
mot  de  «  pigmentation  familiale  »  ? 

L’examen  actuel  confirme  une  pigmentation 
du  visage  brun  foncé,  véritablement  bronzée. 
Elle  est  généralisée  à  toute  l’extrémité  céphali¬ 
que  et  siège  aussi  bien  au  front  et  à  la  nuque 
qu’à  la  face.  Elle  a  des  reflets  métalliques  et 
donne  à  la  peau  de  certaines  régions,  aux  pom¬ 


mettes  en  particulier,  un  aspect  patiné.  Au  pour¬ 
tour  des  yeux,  et  particulièrement  aux  paupières 
inférieures,  une  coloration  légèrement  bleuâtre 
se  mêle  au  fond  brunâtre  du  teint. 

Les  conjonctivés  sont  indemnes  et  les  scléroti¬ 
ques  apparaissent  très  blanches.  Les  lèvres,  la 
langue,  la  face  interne  des  joues,  les  gencives 
ont  leur  couleur  rouge  habituelle  et  ne  pré¬ 
sentent  nulle  part  de  taches  pigmentées  à  leur 
surface. 

Cependant,  les  mains  sont  également  pigmen¬ 
tées  d’une  manière  anormale,  surtout,  sur  leur 
face  dorsale.  Toutefois,  elles  ne  sont  pas  aussi 
foncées  que  le  visage  ;  elles  ont  une  teinte  gris 
sale  plutôt  que  brune,  qui  donne  l’impressioh 
qu’elles  ont  été  mal  lavées. 

Par  ordre,  le  tronc  et  les  autres  régions  des 
membres  ne  sont  nullement  pigmentées  ;  la 
verge,  le  scrotum  et  les  mamelons  ne  sont  pas 
non  plus  colorés  davantage  qu’à  l’état  normal. 
Les  cheveux  et  les  ongles  ont  leur  couleur  habi¬ 
tuelle. 

L’examen  somatique  général  ne  présente  rien 
de  particulier.  Tension  13-8.  Le  foie  notamment 
ne  déborde  pas  les  fausses  côtes  ;  la  vésicule  n’est 
pas  sensible.  L’abdomen  n’est  ni  ballonné,  ni 
douloureux,  il  est  souple.  Urines  normales.  Sys- 
tème  nerveux  tout  à  fait  indemne. 


Comment  peut  s’établir  le  diagnostic 


Contre  la  maladie  d’Addison,  les  arguments 
ne  manquaient  pas.  Cette  affection,  en  effet,  se 
traduit  également  par  une  teinte  bronzée,  et  par 
une  localisation  élective  au  visage  et  à  la  face 
dorsale  des  mains.  Mais  elle  ne  respecte  pas  les 
parties  normalement  pigmentées,  comme  les 
organes  génitaux  et  les  mamelons  ;  elle  atteint 
les  muqueuses,  et  ne  produit  pas  de  reflets  bleuâ¬ 
tres  ardoisés  aux  paupières  inférieures;  D’autre 
part,  notre  malade  ne  présente  aucune  asthénie. 


(*'  Un  brunissement  exagéré.  (La  Presse  Médicale, 
It  octobre  1939;) 


aucune  hypotension  artérielle  ;  pas  de  douleurs 
lombo-abdominales  véritables  ;  pas  de  douleurs 
articulaires.  Dans  les  antécédents  personnels  et 
héréditaires,  par  le  moindre  épisode  de  nature 
tuberculeuse. 

Il  ne  s’agit  pas  non  plus  d’une  cirrhose  pig¬ 
mentaire,  ni  de  sa  variété  avec  glycosurie, bien 
que,  dans  le  diabète  bronzé,  la  pigmentation 
possède  exactement  les  mêmes  caractères  que 
celle  de  la  maladie  d’Addison.  On  ne  relève,  en 
effet,  aucun  signe  de  cirrhose  alcoolique  du  foie  ;il 
n’y  a  pas  de  dyspepsie  éthylique  rate  et  foie 
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normaux  ;  pas  de  manifestations  d’hypertension 
portale  ;  pas  de  glycosurie. 

Ce  n’est  pas  non  plus  une  pigmentation  d’ori¬ 
gine  paludéenne  (pas  de  séjour  aux  colonies  ;  pas 
d’accès  fébriles  ;  pas  de  cachexie  ;rate  et  foie  nor¬ 
maux),  ni  une  mélanodermie  biliaire,  telle  qu’on 
en  voit  dans  certains  ictères  chroniques  (pas 
de  jaunisse  ;  foie  normal). 

En  réalité,  on  se  trouve  en  présence,  non  d’un 
malade,  mais  d’ un  pigmenté, c’est-à-dire  d’un  sujet 
sain,  dont  les  téguments  ont  été  imprégnés  d’une 
matière  colorante. 

Or,  il  ne  s’agit  pas  d’une  pigmentation  d’ori¬ 
gine  ethnique  ;  le  sujet  est  de  race  française,  sans 
mélange  ;  d’ailleurs,  la  coloration  bronzée  pig¬ 
mentaire,  non  généralisée  à  l’ensemble  du  corps, 
n’atteint  que  le  visage  et  les  mains. 

Une  telle  localisation  évoquerait  l’idée  d’un 
hâle  solaire  ;  mais  la  teinte  de  celui-ci  est  moins 
noire  et  n’a  pas  de  tels  reflets  brillants  de  mine 
de  plomb. 

Illaut  donc  admettre  l’idée  d’une  pigmentaion 
(certainement  acquise),  qui  est  sous  la  dépen¬ 
dance  d’une  matière  colorante  étrangère  fixée 
dans  la  peau. 

Or,  celle-ci  n’est  pas  venue  du  dehors  sur  les 
téguments  :  l’intéressé  n’est  pas,  de  par  sa  profes¬ 
sion,  exposé  à  des  contacts  de  son  visage  ou  de 
ses  mains  avec  des  matières  colorantes  ;  il  n’a 
jamais  répandu,  sur  certaines  parties  de  son 
corps,  des  solutions  susceptibles  de  le  brunir  : 
tanin,  permanganate  de  potasse,  alun,  etc. 

line  seule  pigmentation  d’origine  interne  paraît 
donc  possible,  la  nature  colorante  ayant  péné¬ 
tré  la  peau  par  voie  sanguine  à  la  suite  de  son 
absorption  par  voie  digestive,  hypodermique, 
intraveineuse  ou  autre. 

:  Une  intoxication  par  l’arsenic  ?  Celle-ci  ne 
provoque,  en  réalité,  comme  dans  le  cas  parti¬ 
culier,  ni  prurit,  ni  atteinte  de  l’état  général  ; 
et  souvent  elle  ne  s’accompagne  d’aucun  autre 
symptôme  en  rapport  avec  cet  empoisonnement 
particulier.  Cependant,  l’intoxication  arsenicale 
offre  une  localisation  très  différente,  et  pour  ainsi 
dire  inverse  de  celle  que  l’on  observe  chez  notre 
patient  :  localisée  en  général  au  tronc  et  au  cou, 
elle  respecte  les  parties  découvertes.  Il  s’agit  enfin 
d’une  mélanodermie  toujours  bronzée,  sur 
laquelle  on  ne  trouve  pas  de  parties  tirant  sur 
le  bleu  comme  on  peut  l’observer  ici.  Le  malade 
affirme  d’ailleurs  ne  jamais  avoir  absorbé  d’arse¬ 
nic. 

Certes  la  coloration  spéciale,  bleutée,  des 


paupières,  pourrait  faire  penser  aux  sels  d’or 
Cependant,  ceux-ci  ne  provoquent  pas  une  vérita¬ 
ble  mélanodermie,  mais  plutôt  une  sorte  de 
cyanose  — la  chrysocyanose  — très  différente  de 
celle  du  malade  actuel  :  elle  siège  à  la  face,  prin¬ 
cipalement  sur  les  ailes  du  nez  et  les  sillons  naso- 
géniens,  forme  un  véritable  «  loup  »  de  teinte 
gris  cendré,  mauve-lilas  ou  pelure  de  pruneau. 

En  fin  de  compte,  il  faut  admettre  le  rôle 
pathogénique  de  l’argent. 

Un  interrogatoire,  poussé  en  ce  sens,  apprend 
en  effet  que,  depuis  deux  ans,  presque  sans  arrêt, 
le  malade  absorbe  une  à  trois  fois  par  jour  une 
préparation  à  base  de  bismuth  et  de  coUargol, 
qui  lui  a  été  recommandée  pour  scs  intestins.  Or, 
on  sait  que  la  date  des  premiers  signes  de  l’argyrie 
est  habituellement  tardive  ;  et  ce  n’est  que  dix- 
huit  mois  à  deux  ans  après  l’institution  du  traite¬ 
ment  par  ce  remède  qu’apparaîtla  mélanodermie. 

D’autre  part,  la  coloration  spéciale  des  tégu¬ 
ments  et  quelquefois  des  muqueuses  représente 
le  seul  symptôme  de  l’intoxication  par  l’argent. 
Celle-ci  commence  insidieusement  et  s’accentue 
progressivement,  sans  qu’on  puisse  exactement- 
fixer  la  date  de  son  début.  Une  fois  déclarée 
franchement,  la  mélanodermie  argyrique,  —  due 
à  des  sels  noirs  d’argent,  comme  l’argyrol  ou  le 
collargol  — -  présente  exactement  la  même  colo¬ 
ration  que  celle  de  ce  malade  :  bleu  ardoisé  repo¬ 
sant  sur  un  fond  de  teint  gris  sale  plus  foncé  à 
rellets  métalliques, rappelant  l’aspect  du  graphite 
et  donnant  aux  sujets  l’air  des  «  patinés  »,  d’avoir 
été  passés  à  la  mine  de  plomb.  Elle  a  aussi  la 
même  topographie  :  elle  prédomine  sur  les  par¬ 
ties  exposées  à  la  lumière  :  le  visage  et  les  mains. 
Si  notre  malade  n’a  pas  de  pigmentation  des 
muqueuses,  si  ses  sclérotiques  n’apparaissent  pas 
bleutées  par  suite  de  la  coloration  des  conjoncti¬ 
ves,  si  ses  lèvres  ne  sont  pas  violet  sale  par 
mélange  de  leur  couleur  rouge  avec  du  brun  ou 
du  bleu  ;  s’il  n’y  a  pas  (comme  dans  certaines 
argyries),des  plaques  brunâtres  plus  ou  moins 
violacées  sur  la  langue  et  les  muqueuses  bucca¬ 
les  — ,  cela  tient  sans  doute  à  ce  que  son  argy- 
rie  n’en  est  encore  qu’à  la  phase  tout  initiale. 

Pronostic  :  vital  bon  ;  local,  affection  malheu¬ 
reusement  durable  et  le  plus  souvent  définitive. 

Traitement  :  Suppression  complète  et  défini¬ 
tive  de  toutes  médications  par  l’argent. 

Prise  alternée  de  quinze  jours  en  quinze  jours  de 
préparations  à  base  d’iode  (iodures  alcalins,  sirop 
iodo-tannique)  ou  d’hyposulfite  de  soude  (2  gr. 
par  jour)...  sans  cependant  trop  insister  sur  leur 
efficacité. 


G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  xesse 


L’immobilisation  en  plâtre  fermé  dans  le  traitement 
des  blessures  de  guerre 

Ce  procédé,  appelé  encore  «  la  méthode  espa¬ 
gnole  »  consiste,  on  le  sait,  dans  l’application,  au 
traitement  des  plaies  fraîches,  de  la  méthode 
proposée  par  Orr  comme  traitement  de  l’ostéo¬ 
myélite  chronique.  Son  originalité  ne  consiste 
certainement  pas  dans  l’immobilisation  ,  au 
moyen  d’un  plâtre  circulaire,  d’un  foyer  d’infec¬ 
tion  osseuse.  Son  point  particulier  est,  en  réalité, 
le  tamponnement  du  foyer  opératoire  avec  de  la 
gaze  vaselinée. 

Déjà,  écrit  J.  Leveuf,  ce  procédé  paraît  dis¬ 
cutable  pour  le  traitement  d’une  ostéomyélite. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  plaies  de  guerre 
récentes,  le  tamponnement  à  1  a  manière  de  Orr, 
qu’ont  fait  les  Espagnols,  représente  un  acte  dan¬ 
gereux.  S’il  peut  être  défendu  à  la  rigueur  dans 
l’ostéo-myélite  chronique,  où  les  tissus  avoisi¬ 
nant  le  foyer  opératoire  sont  depuis  longtemps 
en  état  de  défense  contre  l’infection,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  plaie  de  guerre  récente,  la  présence 
de  corps  étrangers  volumineux  dans  le  foyer  opé¬ 
ratoire  paraît  redoutable.  Ce  tamponnement  plus 
ou  moins  imperméable  empêche  l’oxygène  d’arri¬ 
ver  dans  la  plaie,  et  il  s’oppose  à  l’écoulement 
facile  des  sécrétions  inévitables.  Ainsi  s’explique 
l’infection  purulente  à  grande  distance  des  espa¬ 
ces  conjonctifs,  qui  a  été  constatée  par  différents 
auteurs  chez  les  blessés  espagnols  traités  de  la 
sorte.  D’ailleurs,  le  temps  chirurgical  immé¬ 
diat,  temps  primordial  du  traitement  d’une  plaie 
de  guerre  récente,  paraît  avoir  été  négligé  ou 
exécuté  d’une  manière  incomplète  par  la  plu¬ 
part  des  chirurgiens  espagnols. 

Pour  les  plaies  des  articulations,  dont  la 
synoviale  présente  une  haute  puissance  de 
défense  contre  l’infection,  la  présence  longtemps 
prolongée  d’un  tel  tampon  au  contact  immédiat 
de  la  séreuse  ne  peut  amener  que  des  catastro¬ 
phes. 

Aucune  des  complications  de  ce  genre  ne  s’ob¬ 
serve  lorsque  la  plaie  a  été  laissée  ouverte  sous 
un  pansement  perméable  à  l’air  et  aux  sécrétions . 
Le  plâtre  lui-même  est  tout  aussi  facilement  tra¬ 
versé  par  les  gaz  et  les  liquides. 

En  réalité,  le  point  utile  de  la  méthode,  dite 
espagnole,  est  représenté  par  l’immobilisation 
rigoureuse  du  membre  dans  un  plâtre  fermé.  Il 


faut  s’abstenir  de  tout  antiseptique  et  proscrire 
tout  drainage,  toute  suture  profonde  ou  super¬ 
ficielle.  Panser  à  plat  avec  un  matériel  absor¬ 
bant  (gaze  et  coton  hydrophile,  non  pas  coton 
cardé  imperméable  à  l’air).  La  surveillance 
consistera  avant  tout  à  suivre  la  courbe  de 
température,  qui,  après  une  légère  élévation, 
descendra  progressivement.  Lorsque  la  fièvre 
monte  ou  persiste,  enlever  le  plâtre  pour  explo¬ 
rer  le  foyer. 

L’immobilisation  en  plâtre  fermé  doit  être 
maintenue  aussi  longtemps  que  possible  jusqu’à 
ce  que  les  risques  de  complications  infectieuses 
aient  complètement  disparu.  Plâtre  fermé  ne 
veut  pas  dire  suppression  de  toute  surveillance. 

Cette  méthode  ne  doit  pas  être  appliquée 
aveuglément  à  toutes  les  blessures  de  guerre  ; 
elle  sera  réservée  aux  cas,  nombreux  d’ailleurs,  où 
la  suture  primitive  ou  secondaire  est  à  rejeter 
contusions  graves  de  masses  musculaires  volu¬ 
mineuses,  compliquées  ou  non  de  fracas  osseux 
ou  de  plaie  articulaire.  {La  Presse  Médicale,, 
1er  novembre  1939.) 

Fractures  du  coude  chez  l’enfant 

Nous  devons  signaler  une  longue  et  intéres¬ 
sante  étude,  où  le  Professeur  E.  Sorrel  et  J. 
Bret  ont  développé  quelques  points  d’impor¬ 
tance  pratique  sur  cette  question.  Ces  auteurs 
ont  envisagé  successivement  :  les  fractures  sus- 
condyliennes  transversales,  les  fractures  du  con- 
dyle  externe  et  celles  de  l’épitrochlée. 

Quelques  points  sont  à  retenir  : 

1°  Le  traitement  des  fractures  sus-condylien- 
nes  transversales  à  grand  déplacement  a  été  très 
heureusement  modifié  au  cours  de  ces  dernières 
années  par  l’emploi  du  fil  de  Kirchner  transolé¬ 
cranien.  Que  l’on  lasse,  grâce  à  l’excellente  prise 
ainsi  obtenue,  une  réduction  immédiate,  ou  une 
réduction  plus  lente  par  traction  continue,  on 
peut  ainsi  éviter,  dans  bien  des  cas,  une  réduc; 
tion  sanglante,  qui  offre  d’assez  nombreux 
inconvénients.  Dans  ces  fractures  sus-condy- 
liennes  transversales,  les  lésions  nerveuses  sont 
loin  d’être  rares  :  les  paralysies  du  cubital  se 
voient  dans  les  fractures  dites  par  flexion,  les 
paralysies  du  radial  et  du  médian  dans  les  frac¬ 
tures  par  extension.  Aux  paralysies  du  médian 
peut  être  associée  une  compression  vasculaire,  êt 
♦♦♦♦ 
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cette  compression  vasculo-nerveuse  semble  être 
la  cause  habituelle  du  syndrome,  dit  de  Volk- 
mann. 

Dans  tous  ces  cas,  l’intervention  s’impose, 
mais  avec  une  urgence  particulière  dans  toute 
compression  vasculo-nerveuse,  pour  éviter  la 
précédente  complication. 

2°  Les  fractures  du  condyle  externe  à  grand 
déplacement  avec  bascule  et  retournement  du 
fragment  doivent  être  opérées  sans  perdre  de 
temps.  Si  un  moyen  de  contention  est  nécessaire, 
un  poinçon  dont  le  manche  sort  par  un  orifice 
de  l’appareil  plâtré,  et  que  l’on  enlève  après 
quelques  jours,  paraît  le  plus  simple  et  le  meil¬ 
leur. 

3°  Dans  les  fractures  de  l’épitrochlée,  l’encla- 
Vement  intra- articulaire  du  fragment  osseux 
accompagné  souvent  de  lésions  du  nerf  cubital, 
constitue  une  complication  grave  et  relative¬ 
ment  fréquente.  Une  intervention  très  simple 
permet  le  désenclavement  du  fragment  et  du 
nerf  ;  elle  permet  même,  en  ces  cas  d’apparence 
fort  sévère,  de  porter  un  pronostic  excellent.  {La 
Médecine,  août  1939). 

De  la  contagion  de  la  tuberculose 

Le  Docteur  J.  Albert-Weil,  comme  beau¬ 
coup  d’auteurs  contemporains,  pense  que,  chez 
les  adultes,  les  faits  de  contagion  tuberculeuse 
véritable  entre  individus  allergiques  sont  rela¬ 
tivement  rares,  le  terrain  allergique  étant  peu 
favorable  au  développement  des  bacilles  de 
Koch  ;  en  outre,  l’absorption  en  quantité 
suffisante  de  bacilles  d’origine  exogène  n’est  pas 
très  fréquente. 

D’autre  part,  il  existe  un  nombre  plus  impor¬ 
tant  qu’on  ne  le  croyait  d’individus  adultes  aner¬ 
giques  à  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  et 
ceux-ci  semblent  nettement  plus  exposés  à  la 
contagion. 

Au  cours  de  son  étude,  l’auteur  fait  quelques 
remarqués  utiles,  qu’il  est  intéressant  de  noter. 
Ainsi,  l’état  allergique  n’est  pas,  dans  la  tuber¬ 
culose,  synonyme  d’immunité  absolue,  mais  au 
contraire  d’un  état  d’immunité  très  relatif,  d’un 
état  de  résistance,  qui  peut  à  tout  moment  fléchir, 
soit  par  réactivation,  soit  par  contagion  vraie. 

L’allergie  n’est  pas  strictement  spécifique,  et 
c’est  une  notion  banale  qu’une  infection  surajou¬ 
tée,  ou  un  agent  thérapeutique  provocateur  de 
choc  peuvent  réveiller  des  foyers  bacillaires 
latents- 

Il  est  certains  cas,  où  les  sujets  peuvent  se 
trouver  en  état  d’hyperallergie  :  chez  des  indivi¬ 
dus  hyperergiques,  une  simple  cuti-réaction  à 


la  tuberculine  peut  quelquefois  déchaîner  des 
réactions  allergiques  sévères.  Il  peut  donc  ne  pas 
être  indifférent  de  répéter  trop  souvent  de  sim¬ 
ples  cutiréactions,  et  il  paraît  nécessaire  d’atti¬ 
rer  l’attention  sur  ce  point. 

Le  B.  G.  G.  devrait  être  uniquement  réservé 
au  nourrisson  indemne  de  toute  tuberculisation. 
Chez  les  individus  plus  âgés,  et  indemnes  de 
signes  cliniques  et  radiologiques  de  tuberculose, 
la  présence  à  un  moment  donné  d’une  cuti- 
réaction  négative  à  la  tuberculine  n’est  pas  suffi¬ 
sante  pour  conclure  avec  une  certitude  absolue  à 
l’absence  de  toute  tuberculisation  antérieure. 
Quelle  que  soit  latrès  grande  valeur  de  la  cuti- 
réaction  à  la  tuberculine,  il  est  des  cas  indiscuta¬ 
bles,  chez  l’adnlle,  où  la  négativité  d’une  cuti- 
réaction  ne  signifie  qu’un  état  plus  ou  moins 
momentané  d’anergie  cutanée,  sans  plus,  et  sans 
qu’on  ait  le  droit  de  tirer  de  cette  constatation 
des  conclusions  trop  étendues,  ces  cas  autorisent 
une  thérapeutique  préventive  susceptible  d’amer 
ner  des  états  allergiques.  Une  telle  thérapeuti¬ 
que  pourra  être  tentée,  mais  à  doses  extrêmement 
prudentes. 

Bref,  on  ne  peut  se  montrer  résolument  «  con¬ 
tagionniste  ou  anticontagionniste  »,  et  les  mesu¬ 
res  prophylactiques  édictées  jusqu’à  ce  jour, 
pour  éviter  ce  c^u’on  appelait  la  contagion,  sont 
plus  que  jamais  de  mise,  ciuelle  que  soit  la  rareté 
relative  des  faits  de  contagion  ou  de  réactivation 
exogène.  {Paris  Médical,  5  août  1939.)  ' 

Paludisme  d’inoculation  chez  un  nourrist  on  de  7  mois, 
après  injection  de  sang  paternel 

MM.  Lesné,  Cayl.'V  et  Lichtknberger  rap¬ 
portent  le  premier  exemple  de  paludisme 
transmis  par  des  injections  sous-cutanées  de 
sang  paternel  à  un  nourrisson,  atteint  de  bron¬ 
cho-pneumonie.  Il  est  à  rapprocher  des  cas 
d’inoculation  par  transfusion  intra-veineuse,  qUi 
ont  déjà  été  signalés.  Cependant  des  donneurs, 
utilisés  à  plusieurs  reprises,  n’ont  pas  à  chaque 
opération  transmis  le  paludisme,  dont  ils  étaient 
porteurs  latents.  La  fièvre  à  type  quarte  a  été  le 
plus  souvent  constatée.  Le  temps  d’incubation, 
assez  variable,  a  été  de  huit  jours  à  deux  mois, 
suivant  le  type  de  fièvre. 

Il  est  bon  de  rejeter  l’utilisation  de  donneurs 
ayant  vécu  dans  des  pays  impaludés.  Le  palu¬ 
disme  latent  est,  en'  effet,  fréquent,  peut-être 
surtout  chez  les  sujets  quininisés.  Or,  il  n’est  pas 
possible  de  le  déceler  de  façon  sûre,  ni  par  la 
recherche  des  hématozoaires,  ni  même  par  la 
réaction  de  Henry.  {Revue  du  Paludisme  et  de 
Médecine  tropicale,  15  juillet  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  chirurgie 

Séance  du  10  janvier  1940 

Sur  les  blessures  des  nerfs. 

L’Académie  de  chirurgie  a  consacré  récemment  — 
sur  la  proposition  de  M.  Hartmann  —  plusieurs  séan¬ 
ces  à  l’étude  du  traitement  des  plaies  cranio-cérébra- 
les.M.  DEMARTELSouhaiterait  que  soit  mise  mainte¬ 
nant  àl’ordre  du  jour  de  l’Académie  l’étude  des  plaies 
des  nerfs  et  il  espère  que  M.  Leriche  viendra  apporter 
à  cette  discussion  le  concours  de  sa  grande  autorité. 

Les  blessures  des  troncs  nerveux  sont  fréquentes. 
Quelquefois,  d’autre  part,  les  plaies  des  nerfs  sont 
suivies  d’accidents  tardifs,  pénibles  pour  les  malades, 
et  qui  peuvent  mettre  en  jeu  la  responsabilité  de 
l’Etat  quand  ils’agit  de  traumatismes  de  guerre.  Or, 
la  technique  du  traitement  des  blessures  des  nerfs  a 
été,  durant  la  dernière  guerre,  assez  variable.  Peu  de 
chirurgiens,  d’ailleurs,  ont  eu  la  possibilité  de  suivre 
assez  longtemps  leurs  blessés  pour  se  faire  une  opi¬ 
nion  définitive.  M.  de  Martel,  bien  qu’il  ait  opéré  un 
grand  nombre  de  cas  de  plaies  des  nerfs,  n’a  pas  pu 
connaître  l’avenir  de  la  plupart  de  ses  opérés.  En 
1916,  il  avait  été  frappé  des  douleurs  vives  qui  sur¬ 
venaient  au  niveau  des  névromes  et  il  avait  essayé, 
pour  les  prévenir,  un  procédé  qui  parut  donner  de 
bons  résultats  :  au  lieu  de  couper  le  nerf,  il  le  liait 
comme  un  vaisseau  et  le  sectionnait  ensuite  au  niveau 
du  fil  de  lin.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  serait  inté  cessant  de 
chercher  à  fixer  l’opinion  encore  assez  flottante  des 
auteurs  sur  le  traitement  des  blessures  récentes  des 
nerfs. 

Sur  l’entorse  du  genou. 

Les  travaux  du  Professeur  Leriche  sur  l’entorse  et 
son  traitement  par  l’infiltration  novocaïnique  de 
l’articulation  malade,  ont  soulevé  des  problèmes 
d’un  grand  intérêt.  Pour  Leriche,  dans  l’entorse,  il 
n’y  a  pas  de  lésions  proprement  dites  des  ligaments, 
pas  de  rupture  de  ceux-ci,  mais  seulement  et  résul¬ 
tant  de  la  torsion  ligamentaire,  des  altérations  ner¬ 
veuses  que  vient  amender  l’injection  de  novocaïne. 

M.  MoNDOR.tout  en  appréciant  àleur  haute  valeur 
les  belles  études  de  Leriche,  s’élève  néanmoins  contre 
la  généralisation  d’une  telle  conception  de  l’entorse. 
Il  limité  sa  communication  à  l’entorse  du  genou. 


Sans  doute  Leriche,  sur  douze  cas  de  cette  affection 
où  il  est  intervenu,  n’a  pas  trouvé  de  rupture  liga¬ 
mentaire,  pas  de  rupture  duligament  latéralinterne, 
par  exemple.  A  cette  statistique,  M.  Mondor  oppose 
un  cas  personnel  concernant  une  femme  opérée  dans 
son  service  de  l’hôpital  Bichat  et  revue  assez  long¬ 
temps  après,  guérie,  sans  reliquats  locaux,  sans 
ostéome.  La  malade,  âgée  de  32  ans,  avait  présenté, 
à  la  suite  d’un  accident  banal,  le  tableau  clinique 
d’une  entorse  moyenne  :  gonflement  de  l’articula¬ 
tion,  douleurs,  chaleur  de  la  peau,  ecchymoses,  trou¬ 
bles  fonctionnels  habituels  en  pareille  circonstance. 
Cas  type,  en  un  mot,  d’une  entorse  du  genou,  moyen¬ 
ne,  banale.  Or,  l’opération  ne  devait  pas  cadrer  avec 
l’opinion  de  Leriche.  L’intervention,  pratiquée  par 
M.  Huguier,  montra  en  effet  des  lésions  multiples  et 
de  grosses  lésions  même  :  déchirure  de  l’aileron  rotu- 
lieninterne,  déchirures  de  la  capsule,  de  la  synoviale, 
rupture  subtotale  du  tendon  du  droit  interne. 

M.  Ameline  ajoute  à  cette  observation,  trois  cas 
traités  ces  temps  derniers  par  lui  à  l’hôpital  Mar- 
mottan.  Dans  les  cas  en  question,  l’entorse  s’accom¬ 
pagnait  aussi  de  dégâts  anatomiques  importants, 
constatés  à  l’opération. 

M.  DE  Martel  dit  qü’il  est  possible  que  certaines 
altérations  articulaires  d’apparence  lésionnelle  (l’hé- 
marthrose  par  exemple)  résultent  de  modifications 
nerveuses  sympathiques  locales  succédant  au  trau¬ 
matisme.  IlsignaleTo-bservation  d’un  malade  àl’au- 
topsie  duquel  on  trouva  des  infiltrations  hémorra¬ 
giques  dans  la  cavité  abdominale,  que  l’histoire  clini¬ 
que  et  l’examen  anatomique  permettaient  de  ratta¬ 
cher  à  des  phénomènes  sympathiques  graves. 

M.  Mondor  conclut  :  il  peut  y  avoir  (son  obser¬ 
vation  et  les  cas  de  M.  Ameline  le  montrent)  des 
lésions  —  et  même  des  lésions  anatomiques  impor¬ 
tantes  —  dans  des  entorses  simplement  moyennes  et 
cliniquement  banales.  Cela  n’empêche  pas  l’essai  des 
infiltrations  novocaïniques,  susceptibles  de  procurer 
d’heureuses  sédations. 


M.  Brocq  rapporte  un  cas  d'ostéotomie  cunéiforme 
pour  redresser  une  courbure  diaphysaire  dans  une 
maladie  de  Paget  et  il  fait  projeter  deux  photogra¬ 
phies  représentant  la  malade  avant  et  après  l’opéra¬ 
tion. 

P.  Lacroix. 
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Académie  de  médecine  j 

L’hypotension  consécutive  à  l’injection  de  venin 
de  eohra^  ' 

(M.  J,  Gautrelet  ;  14-11-1939.) 

Limitant  son  étude  à  l’action  hypotensive  du 
venin  de  cobra,  M.  Gautrelet  conclut  que  cette 
action  ne  relève  pas  essentiellement  d’une  atteinte 
cardiaque.  Bile  a  une  origine  non  centrale,  mais  péri¬ 
phérique.  Le  système  nerveux  végétatif  ne  la  condi¬ 
tionne  cependant  pas  ;  tout  au  plus  en  modifle-t-il 
l’imp.OTtance.  L’action  du  venin  porte  essentielle¬ 
ment  sur  les  capillaires,  fait  notamment  en  rapport 
avec  la  libération  d’histamine,  probablement  par 
l’intermédiaire  des  lysocytines. 

L’aside  qulnoléine-carbonique  dans  les  douleurs 

-  ;  des  cancers  secondaires  des  os 

(M.  Maurice  Loeper  ;  21-11-1939.) 

-  L’acide  phénylcinchoninique,  appelé  encore  qui- 
noléine-carbonique,  possède  des  propriétés  sédatives 
etéliminatrices.  Ilestaussiun  puissant  cholérétique, 
dont  on  doit  se  méfier  chez  les  hépatiques.  La  séda¬ 
tion  qu’il  procure  tient  surtout  à  une  action  anti¬ 
phlogistique. 

Après  l’avoir  essayé  avec  succès  dans  l’asthme, 
M.  Leeperl’a  employé  chez  certaines  malades  attein¬ 
tes  de  néoplasmes  douloureux  des  os  secondaires 
à  (Jes  cancèrs  du  sein.  Introduit  dans  la  veine,  à  la 
dose  de  Ô  gr.  50,  en  injection  lente,  il  procure  un 
èÔet  calmant,  d*une  part,  et  antiphlogistique  d’autre 
part.  Ce  traitement  a  donné  lieu,  quelquefois,  à 
divarsés  réactions  ’,  restées  sans  suite  d’ailleurs. 

Action  protectrice  antimlerobienne  du  p-amino- 
phénylsulfamide  appliqué  sur  les  plaies 
(M.  NïTti  ;  présentation  par  M.  Fourneau  ;  21-11- 
1939.) 

-  L’auteur,  expérimentant  sur  le  lapin,  s’est  assuré 
tout  d’abord  de  l’innocuité  du  sulfamide  appliqué 
sur  les  plaies  (absence  de  phénomènes  d’irritation 
locàlè,  passage  progressif  dans  le  sang).  Il  s’est 
efforcé  alors  de  réaliser,  chez  l’animal,  des  plaies 
infectées  lui  permettant  de  vérifier  l’efîet  de  la  chi¬ 
miothérapie  locale.  Un  gramme  de  sulfamide  par 
Kilogramme  d’animal  ayant  été  mis  sur  la  compresse 
du  pansement  l’action  de  cette  substance  s’est  mani¬ 
festée  de  façon  constante  par  des  survies  prolongées 
ou  même  définitives. 

Peut-être,  dans  le  traitement  des  plaies  de  guei  re 
l’application  locale  du  sulfamide  pourra-t-elle  rendre 
des  s'ervices. 

—  ]li.  RibortDEBRÉ  signale  que  la  question  a  été 
niis.ç  à  l’étude  par  l’inspection  générale  du  Service 
de  santé  aux  armées. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Phlegmon  gangréneux  cervical 
consécutif  à  un  abcès  amygdalien 
(MM.  A.  Lemierre,  J.  Reilly  et  A.  Laporte  ; 

27-10-1939) 

;  Chez  une  femme  de  quarante  ans,  obèse,  appa¬ 
raît,  au  cours  d’un  abcès  amygdalien,  un  phlegmon 
,  gangréneux  cervical  qui,  48  heures  après  son  début, 
a  envahi  la  moitié  droite  duvisâge,  là  face  latérale 
droite,  une  partie  delà  face  latérale  gauche  du  cou 
et  la  région  sous-claviculaire  droite.  L’état  général 
est  grave.  A  ce  moment,  des  incisions  multiples  don¬ 
nent  issue  àune  sérosité  putride  mélangée  de  sang. 
La  guérison  survient  rapi  dement  à  la  suite  de  cette 
intervention.  L’ensemencement  de  la  sérosité  y  mon¬ 
tre  la  coexistencedetroisgermes  associés  :  un  B;  fun- 
duliformis,un  B.  fragilise!  un  streptocoque  aérobie. 

Cette  observation  montre  que  les  abcès  amygda- 
liens  et  péri-amygdaliens  à  germes  anaérobies  peu¬ 
vent  être  le  point  de  départ  de  larges  suppurations 
cervicales  gangréneuses,  dues  vraisemblablement  à 
une  atteinte  des  ganglions  lymphatiques  satellites, 
qui  restent  une  complication  purement  locale.  Trois 
.  hémocultures  pratiquées  chez  cette  malade  sont,  en 
effet,  demeurées  négatives. 

AU  point  de  vue  thérapeutique,  il  faut  noter  avec 
,  quelle  facilité  cette  gangrène  gazeuse,  si  grave  et  si 
^rapidement  extensive,  différente,  il  est  vrai,  bacté- 
riologiquement  des  gangrènes  gazeuses  traumati¬ 
ques,  a  guéri  à  la  suite  de  simples  débridements  chi¬ 
rurgicaux  sans  l’adjonction  d’aucune  thérapeutique 
médicale.  Peut-êtrel’irrigation  répétée  des  incisions 
et  leur  pansement  avec  une  solution  de  permanga¬ 
nate  de  potasse  ont-ils  été  pour  quelque  chose  dans 
cet  heureux  résultat  ;  c’est  probable  ;  en  tous  cas, 
elles  ont  certainement  une  action  désodorisante  ; 
elles  ne  sont,  de  plus,  ni  irritantes,  ni  douloureuses. 

Un  eas  d’anémie  pernicieuse 
observé  chez  un  enfant  de  six  ans 
(MM.  R.  Debré,  Julien  Marie,  M.  Lamy  et  G- 
Ledoux-Lébard  ;  27-10-1939) 

.  C’est  là  une  éventualité  absolument  exception¬ 
nelle.  Cette  anémie  pernicieuse, s’est  développée  pro- 
gressivementàla  suite  d’une  rougeole  apparemment 
bénigne.  On  a  noté  tous  les  signes  de  l’anémie  de 
Biermer  :  décoloration  de  la  peau  et  des  muque  uses, 
quelquepigmentâtion  cutanée,  mais  surtout  le  syn^ 
drome  hëmatolôgique  habituel  :  abaissement  des 
,  hématies  au  voisinage  d’un  million,  diminution  de 
l’hémoglobine,  mégalocytose,  et  présence  d’une 
variété  particulière  de  globules  rouges  nücléés 
(mégaloblastes). 

Enfin,  la  réalité  de  la  maladie  a  été  confirmée  par 
l’épreuvepositivedu traitement parun  extrait  hépa-' 
tique,  qui  a  provoqué  une  amélioration  rapide. 

G.  F. 


P.  L. 
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Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  Et  du  Languedoc 
méditerranéen 

Ictère  au  cours  d’une  maladie  de  Bouillaud 
traitée  par  le  salïcylate  de  soude 

MM.  L.  Rimbaud,  H.  Serre,  J.  Boucomont  et 
R.  Sarran. — Au  cours  du  traitement  salicylé  d’une 
maladie  de  Bouillaud,  alors  que  la  poussée  rhumatis¬ 
male  est  en  voie  de  résolution,  apparaît  un  ictère  du 
type  catarrhal.  L’exploration  fonctionnelle  du  foie 
ne  montre  pas  de  signe  marqué  d’insuffisance  hépati  - 
que  et  le  tubage  duodénal  permet  de  recueillir  de  la 
bile,  peu  colorée  mais  assez  abondante.  Malgré  la 
suppression  du  salicylate,ni  la  fièvre,  ni  les  accidents 
articulaires  ne  réapparaissent  pendant  la  durée  de 
l’ictère  qui  évolue  en  trois  semaines  vers  la  guérison. 

Los  auteurs  discutent  le  problème  étiologique 
queposecetictère.  Laresponsabilitéprincipale  sem¬ 
ble  incomber  au  salicylate  qui  exerce  d’ailleurs  son 
action  sur  un  foie  déjà  touché  par  la  maladie  de 
Biuillaud  (présence  d’éléments  biliaires  dans  les 
urines  avant  le  traitement)  et  peut-être  déjà  fragile 
antérieurement  (teint  cholémique  habituel  du  ma¬ 
lade). 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Ün  cas  de  calcification  des  disques  intervertébraux 

MM.PARTURiERet  Delerue. —  Femme  de  47  ans, 
soignée  depuis  plusieurs  années  pour  troubles  diges¬ 
tifs  dus  à  une  ptose  viscérale  importante.  Cette 
malade  fait  brusquement  une  crise  de  lumbago  qui 
l’oblige  à  garder  le  lit  quelques  jours.  Elle  déclare 
n’avoir  pas  eu  de  fièvre  et  n’a  pas  été  vue  par  un 
médecin. 

Elle  Représente  àl’examen  un  moisaprès,  avec  une 
légère  cyphose  lombaire,  une  contracture  des  mus¬ 
cles  sacro-lombaires  et  des  douleurslombairesvives, 
Pas  de  troubles  sphinctériens,  pas  de  troubles  des 
reflexes,  pas  de  parésie  des  membres  inférieurs.  La 
radiographie  montre  une  calcification  des  disques 
intervertébraux  entre  D.  XII  et  L.  I  et  entre  L.  I.  et 
L.  II,  avec  intégrité  des  vertèbres. 

Hyperthyroïdie  par  toxicomanie 

M.  Langeron  rapporte  une  observation  dans 
laquelle  l’usage  prolongé  d’extrait  thyroïdien  entraî¬ 
na  une  série  de  manifestations  qui  déroutèrent 
longtemps  les  médecins  avant  d’être  rattachées  à 


leur  véritable  cause.  La  cessation  du  produit  amena  , 
d’abord  une  amélioration  complète  ;  mais  un  état 
myxœdémateux  s’installa  dans  la  suite,  que  -l’opo-: 
thérapie  ne  put  améliorer  et  qui  se  termina  dans  la 
cachexie. 

Indications  thérapeutiques  générales 
dans  les  hyperthyrofdies 
M.  Langeron  d’après  son  expérience  personnelle, 
discute  les  indications  respectives  des  traiteinenls 
médicaux,  chirurgicaux  et  physiothérapiques.  Ces 
méthodes  ne  s’opposent  pas,  mais  correspondent  à 
des  i  n  dications  différentes  qu  ’il  faut  préciser,  et  c’eSt 
la  le  but  de  cette  communication. 


Toulouse 

Société  de  médecine  •  ■  ‘ 

Au  sujet  des  kystes  néoplasiques  du  sein 

M.  J.-P.  Tourneüx,  après  avoir  rappelé  la  diffi¬ 
culté  de  poser,  en  dehors  de  la  ponction  explora¬ 
trice  le  diagnostic  de  kyste  du  sein,  insiste  sur  le  fait 
qu’il  ne  s’agit  presque  toujours  que  d’une  transfor¬ 
mation  kystique  d’adéno-fibrome  constatée  au  cours 
de  l’acte  opératoire. 

Il  a  eu  l’occasion  d’interveni  r  dans  quatorze  cas  de 
ces  kystes  du  sein,  apparus  à  des  âges  variant  de 
22  à  58  ans.  L’examen  histologique  a  montré  que 
dans  six  cas  il  y  avait  une  dégénérescence  néoplasi¬ 
que  :  une  seule  des  malades  a  consenti  à  subir  l’am¬ 
putation  du  sein  ;  des  cinq  autres,  une  seulea  pu  être 
suivie  régulièrement,  elle  restait  sans  récidive  douze 
ans  après  l’énucléation  du  kyste. 

Lésion-)  des  extrémités  osseuses  des  genoux 
d’origine  syphilitique 

M.  Gastay.  —  Il  s’agit  d’un  indigène  nord-afri¬ 
cain  présentant  une  gonalgiebilatéraleprédoffiinattte 
à  droite,  sans  épanchement  notable.  La  radiogra¬ 
phie  révèle  au  genou  droit  un  épaississement  très 
marqué métaphysaire  du  condyle fémoral  interne  qiii 
est  voussure,  déformé,  avec  une  exostose  en  éperon, 
ainsi  qu’un  bourrelet  osseux  qui  vient  renfler  la  par¬ 
tie  postérieure  du  plateau  tibial.  Augenou  gauche, on 
note  un  léger  épaississement  du  plateau  tibial.  La 
réaction  de  Wassermann  étant  positive,  on  se  trouve 
en  présence  de  lésions  syphilitiques  héréditaires. 

Radiographie  du  lobe  azygos 

MM.  Laporte,  Morel,  Darnaud  et  Gourdoü, 
après  avoir  défini  le  terme  de  «  lobe  azygos  »  ou  de. 
préférence  «  lobe  apical  de  la  veine  azygos»  qui  indi¬ 
que  nettement  qu’il  s’agit  d’un  lobe  supplémentaire 
crééparlabilobation  de  l’apex  du  peuroen  droit  par 
un  trajet  anormal  de  la  veine  azygos,  présentent  un 
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cliché  radiographique  qui  montre  cette  anomalie  pul¬ 
monaire,  caractérisée  par  une  triade  radiologique: 
petite  ombre  suprahilaire  droite,  ombre  scissurale, 
petit  triangle  d’opacité  pariétale.  Ces  trois  images 
s’expliquentparl’anatomiedecette anomalie  qui  n’a 
pas  besoin  d’être  pathologique  pour  s’extérioriser 
radiologiquement. 

Un  cas  de  syndrome  de  Klippel  Feil 

]^M.  Lazorthel  et  Marrot  rapportent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  71  ans  présentant  une  brièveté 
considérable  du  cou,  brièveté  telle  que  la  tête  parais- 
saitïeposer  immédiatement  sur  le  thorax.  La  radio¬ 
logie  montrait  une  fusion  presque  totale  delà  colonne 
cervicale  qui  était  disposée  en  trois  parties  :  entre  une 
vertèbre  supérieure  (atlas)  et  une  inférieure  (6“) 
les  quatre  intermédiaires  sont  confondues  en  un  seul 
bloc.  Il  n’y  a  que  six  vertèbres  cervicales  ;  par  ail¬ 
leurs  le  squelette  ne  présente  rien  d’anormal. 

Deux  cas  de  lipomes  disséquants  d’origine  capsulaire 

■  MM.  Grimoud  et  Lazorthes  présentent  deux 
liponies  volumineux  comparables  par  leur  origine 
et  leur  évolution.  La  premier  adhéraitintimement 
à  la  capsule  de  l’articulation  scapulo-humérale,  le 
second  à  l’articulation  du  genou.  Tous  les  deux 
avaient  le  même  caractère  envahissant,  disséquant 
les  muscles  très  loin. 

Pachyscissurlte  cardiaque 

M.  Ca  stay  commuai  que  la  radiographi  e  d’un  con¬ 
valescent  de  pleurésie  gauche,  qui  montre  uneimage 
linéaire  partant  du  hile  et  se  dirigeant  vers  la  partie 
moyenne  du  diaphragme,  image  curviligne  corres¬ 
pondant  à  la  scissure  cardiaque.  A  l’état  normal, 
cette  scissure  est  visible  sur  de  très  bons  clichés  en 
position  moyenne  de  l’ampoule  sous  la  forme  d’une 
ligne  capillaire  droite  ou  légèrement  courbe,  partant 
de  la  partie  moyenne  du  diaphragme  pour  se  diriger 
vers  le  hile  où  elle  se  perd  dans  les  ombres  hilaires. 
Dans  le  cas  particulier,  cette  ligne  est  légèrement 
épaissie,  ce  qui  fait  penser  àune  pachyscissurite. 

L’ostéosynthèse  dans  les  luxations 
acromio-elaviculaires 

MM.  TouR^Euxet  Cavalie  ont  eu  l’occasion  d’exa- 
minerunhommede35ansqui,ayantsubi  une  ostéo¬ 
synthèse  pour  luxation  acromio-claviculaire,  pré¬ 
sentait,  en  plus  d’une  impotence  fonctionnelle  de 
l’épaule,  une  masse  dure  et  résistante  en  arrière  de 
la  clavicule  et  faisant  corps  avec  ce  t  os.  La  radiogra¬ 
phie  montra  qu’il  s’agissait  d’un  gros  ostéome, 
provenant  vraisemblablement  de  la  prolifération 
d’un  lambeau  périostique  détaché  lors  de  l’inter¬ 
vention,  Le  fil  d’argent,  assez  faible,  était  rompu 


en  plusieurs  points  ;  il  existait  des  tunnels  de 
raréfaction  osseuse  à  ses  points  de  passage  acromial 
et  claviculaire  et  le  conlact  osseux  nes’était  pas 
maintenu. 

Les  auteurs  discutent  l’opportunité  de  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  en  pareils  cas  et  pensent  que  le  plus 
souvent  l’opération  sanglante  est  à  déconseiller. 

Désarticulation  temporaire  dans  le  traitement 
des  ostéites  du  pied 

M.  J.  -P.  TouRNEuxrapporte  deux  observations  de 
blessés  chez  lesquels  il  a  eu  l’occasion  d’intervenir  en 
1918  pour  ostéite  fistulisée  du  pied.  Il  s’agissait  de 
jeunes  soldats,  qui  avaient  été  atteints  de  plaies 
pénétrantes  du  pied  par  éclats  d’obus,  et  chez  les¬ 
quels  l’extraction  des  projectiles  avait  été  suivie  de 
complications  infectieuses  graves.  Devant  la  persis¬ 
tance  de  l’écoulement  purulent,  les  phénomènes  dou-' 
loureux,  et  la  certitude  radiologique  de  lésions  d’os¬ 
téite  étendues  à  tout  l’arrière  pied,  on  se  décida  à 
intervenir. 

En  réalisant  la  désarticulation  temporaire  du  pied, 
suivantlatechniquerégléepar  Hallopeau  en  1913,  on 
put  aisément  réaliser  de  larges  exérèses  osseuses 
Sans  ostéosynthèse,  après  suture  des  tendons,  la. 
plaie  cutanée  fut  refermée  avec  un  simple  drainage 
par  faisceau  de  crins,  le  pied  fut  immobilisé  dans  un 
appareil  plâtré.  Les  suites  immédiates  ont  été  très 
bonnes  ;  un  des  opérés,  qui  a  été  revu  il  y  a  quelques 
mois,  marche  facilement,  sans  aucune  espèce  de  gêne. 
L’auteur  termine  en  exposant  les  avantages  de  cette 
voie  d’accès  sur  l’arrière-pied,  permettant  dans  tous 
les  cas  d’arthrite  médio-tarsienne  et  trans-métatar- 
sienne  de  voiries  lésions  et  de  prati  quer  les  résections 
nécessaires. 

Hydarthrose  chronique  du  genou  et  synovectomie 
partielle 

M.  J. -P.  TouRNEuxaeu  l’occasion  d’intervenir  en 
1920  chez  un  homme  de  28  ans,  atteint  d’hydar- 
throsedes  genoux  avec  distension  considérable  des 
culs-de-sac  sous-tricipitaux,  datant  de  deux  ans  et 
ayant  résisté  à  tous  les  traitements.  Pour  réaliser 
l’ablation  des  culs-de-sac  qui  remontaient  jusqu’au 
milieu  de  la  cuisse,  il  pratiqua  deux  incisions  longi¬ 
tudinales,  externe  et  interne,  parallèles  au  droit  anté¬ 
rieur,  qui  lui  permirent  aisément  de  libérer  et  d’ex¬ 
ciser  les  deux  culs-de-sac.  Les  suites,  immédiates  et 
éloignées,  furent  excellentes  :  l’hydarthrose  ne  s’est 
jamais  reproduite,  et  le  sujet  exerce  facilement  son 
métier  de  cultivateur.  L’auteur  envisage  ensuite  la 
conduite  à  suivre  en  pareil  cas  :  il  estime  que  la  sec¬ 
tion  rotulienne  est  complètement  inutile  et  que, 
comme  l’ont  soutenu  Braine  et  Madier,  l’extirpation 
des  culs-de-sac  peut  fort  bien  s’effectuer  en  utilisant 
uniquement  des  incisions  longitudinales  pratiquées 
sur  le  tiers  inférieur  de  la  cuisse. 
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X<e5  Livres 


Editions  Delmas 
6,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux 

Professeur  G.  Torrigiani  directeur  des  services 
O.  R.  L.  des  hôpitaux  de  Florence,  et  Professeur 
V.  Palumbo,  directeur  de  l’Institut  radiothéra¬ 
pique  italien  de  Florence.  —  Curiethérapie  des 
tumeurs  malignes  des  voies  aériennes  et  digestives 
supérieures.  Un  vol.  176  pages,  68  illustrations. 
N®  32  do  la  Collection  des  Monographies  oto-rhino- 
laryngologiques  publiées  par  le  Professeur  Port- 
MANN  ;  H.  Aloin,  de  Lyon  ;  L.  Ledoux,  de 
Bruxelles;  M.  Sourdille,  de  Nantes,  et  M.  Ver- 
net,  de  Paris  (Analyses  en  allemand,  anglais  et 
italien).  Prix  :  60  francs. 

Cet  ouvrage,  illustré  de  nombreuses  figures  qui  en 
rendent  la  lecture  très  claire  et  très  précise,  est  dû 
à  la  collaboration  de  deux  spécialistes,  les  Profes¬ 
seurs  Torrigiani  et  Palumbo.  Y  sont  étudiés  suc¬ 
cessivement  :  les  principes  de  la  technique  curie- 
théràpique,  la  question  des  nœuds  lymphatiques,la 
curiethérapié  des  tumeurs  malignes  des  fosses  nasa¬ 
les  et  des  cavités  annexes  du  pharynx  (palais,  amyg¬ 
dales,  parois  pharyngées,  hypopharynx),  du  larynx, 
de  la  cavité  buccale  (lèvres,  joue,  langue,  plancher 
de  la  bouche)  et  de  l’œsophage.  Le  lecteur  y  trou¬ 
vera  exposées  les  possibilités  du  traitement  curie- 
thérapique  dans  ces  graves  affections  où  la  radiothé¬ 
rapie  et  la  chirurgie  ont  des  indications  respectives. 

Le  François,  éditeur,  Paris 

P.-C.  Huet  et  M.  Péri. — L’exploration  radiologique 
des  tumeurs  de  l’hypopharynx  et  du  larynx.  Préface 
de  G.  Roussy,  recteur  de  l’Académie  de  Paris, 
membre  de  l’Institut.  Un  vol.  de  241  pages  avec 
279  flgures. 

Les  tumeurs  du  pharynx  et  surtout  du  larynx 
furent,  au  cours  de  ces  dernières  années,  l’objet  d’im¬ 
portants  travaux  qui  concernent  pour  une  grande 
part,  le  domaine  de  la  radiologie. 

Lors  de  ses  assises  d’octobre  1936,  la  Société 
française  d’oto-rhino-laryngologie  confiait,  pour  son, 
Gaagrèi  de  1938,  àP.-G.  Huet  et  M.  Péri,  un  rapport 
sur  cette  question,  dont  elle  consacrait  ainsi  l’im¬ 
portance.  Ce  rapport,  par  son  ampleur  et  sa  riche 
documentation  iconographique,  confirme  et  précise 
la  valeur  des  données  radiologiques  pour  le  diagnos¬ 


tic,  le  pronostic  et  le  traitement  des  tumeurs  du 
larynx  et  de  l’hypopharynx.  Nese  bornant  pas  à  une 
mise  au  point  des  travaux  antérieurs,  les  auteurs 
font  œuvre  personnelle  en  exposant  les  techniques 
auxquelles  ils  ont  recours  dans  la  pratique  quoti¬ 
dienne  des  centres,  anti-cancéreux,  en  particuliéi  à 
l’Institut  du  cancer  de  la  Facùlté  de  médecine  de 
Paris. 

Essentiellement  clinique,  cet  ouvrage  est  le  pre¬ 
mier,  tant  en  France  qu’à  l’Etranger,  où  l’on  trouve 
l’étude  critique  de  toutes  les  méthodes  radiologiques 
d’exploration  du  larynx  et  de  l’hypopharÿnx. 
Signalons  les  développements  que  les  auteurs  ont 
accordés  au  diagnostic  radiologique  des  altérations 
du  squelette  laryngé  dans  la  tuberculose,  la  syphilis 
et  le  cancer,  aux  incidencés  de  face  avec  substances 
de  contraste  qui  permettent,  entre  autres,  une  étude 
complète  des  sinus  piriformes,  au  filmintra-pharyn- 
gien,  àla  tomographie. 

Ce  livre,  abondammentillustré  (279  reproductions 
de  clichés  et  schémas)  est  un  véritable  album  de 
radiologie  cliniquedularynxet  de  l’hypopharynx. 

Librairie  Amédée  Legrand 
93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VI«) 

Docteur  G.  Franck,  ancien  chef.de  clinique  derma¬ 
tologique  à  Lausanne.  —  Ce  qu’il  faut  savoir  des 
nouveaux  traitements  de  la  blennorragie.  Cin¬ 
quième  série  :  Ver.s  la  solution  nu  problème  . 
Un  vol.  88  pages,  1939, 15  francs. 

Cette  cinquième  série  est  consacrée  aux  traite¬ 
ments  nouveaux  de  la  blennorragie  :  vaccinothé- 
rapie,  acridines,  sulfamidés,  etc. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®) 

Docteur  St.  Odobleja.  —  Psychologie  consonan- 
tiste.  Deux  volumes  brochés  formant  ensemble 
880  pages,  avec  300  figures,  120  francs. 

Principaux  chapitres.  Premier  volume  :  Psychisme 
statique  et  dynamique.  Phénomènes  fondamentaux, 
affectifs,  de  réversibilité,  de  résonance  (consonance, 
dissonance,  évocation...),  Lois  universelles.  Lois 
psychologiques.  —  Deuxième  volume  ;  Les  applica¬ 
tions  ;  la  psycho-physiologie,  la  psycho-pathologie, 
la  psychothérapie,  la  psychométrie,  etc. 
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THÉRAPEUTIQUE 

B  ■  ■ 

Psychose  de  guerre  et  sédobrol 

Par  le  Docteur  Vigouroux 


^ ,  Certes  le  bromure  est  un  médicament  classique 
des  troubles  nerveux. 

'  Cependant  beaucoup  de  praticiens  hésitent 
à  l’employer  parce  que  ce  produit  chimique  pos¬ 
sède  une  mauvaise  réputation  parmi  la  clientèle. 
Combien  de  gens  pensent  encore,  à  tort  d’ail¬ 
leurs,  qu’on  ne  donne  du  bromure  qu’aux  épi¬ 
leptiques  ;  d’autres  considèrent  que  si  on  prend 
du  bromure,  c’est  qu’on  est  hystérique  ;  enfin, 
certains  médecins  croient  que  le  bromure  provo¬ 
que  des  troubles  gastriques  et  en  tout  cas  du 
pyrosis,  ou  bien  qu’il  possède  une  action  dépres¬ 
sive  sur  l’appareil  cardio-respiratoire,  ou  bien 
encore  qu’il  freine  d’une  manière  trop  accentuée 
les  fonctions  génitales. 

Il  faut  bien  considérer  toutefois  que,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  la  thérapeutique  a  fait 
dès  progrès  incontestables  et  que  l’épilepsie 
relève  désormais  des  barbituriques  et  même  de  la 
chirurgie  ;  que  l’hystérie  a  vu  diminuer  dans  des 
proportions  notablès  le  domaine  que  lui  avait 
assigné  le  Professeur  Charcot  et  que  ce  sont  d’au¬ 
tres  thérapeutiques  qui  sont  désormais  employées 
contre  les  phénomènes  pithiatiques. 

D’autre  part,  il  est  temps  de  faire  justice  des 
accusations  portées  contre  le  bromure  par  ceux 
qui  lui  reprochent  d’être  nuisible  pour  l’estomac, 
de  déprimer  le  cœur  et  de  sidérer  les  fonctions 
génitales. 

Au  sujet  de  ce  dernier  point,  il  faut  s’élever 
contre  cette  erreur  fondamentale  :  le  bromure, 
en  effet,'  ne  risque  de  provoquer  l’asthénie  que 
chez  ceux  qui  sont  déjà  des  asthéniques  invétérés 
bien  au  contraire,  chez  certains  hyperesthési¬ 
ques,  chez  tous  les  hypernerveux  le  bromure 
rétablit  progressivement  l’équilibre  des  fonc¬ 
tions:  génitales  dans  d’excellentes  conditions. 

Quant  à  son  action  sur  le  cœur  et  sur  l’esto¬ 
mac,  les  reproches  que  nous  avons  signalés  ne 
peuvent  aller  qu’aux  bromures  qui  sont  impurs. 
Si  l’on  a  à  sa  disposition  un  bromure  chimique¬ 
ment  pur  et  minutieusement  préparé,  on  ne  ris¬ 


que  pas  de  constater  des  inconvénients,  surtout 
si  l’on  s’adresse  au  bromure  de  sodium  qui  est 
toujours  admirablement  toléré,  comme  l’ont 
prouvé  les  travaux  du  Professeur  Pouchet  et  de 
son  Ecole. 

Le  sédobrol  Roche  est  à  base  d’un  bromure  de 
sodium  spécialement  préparé  qui  offre  toutes 
garanties  au  médecin  et  au  malade.  D’autre 
part,  on  sait  qu’il  se  présente  sous  forme  de 
tablettes  de  bouillon  végétal  achloruré  contenant 
chacune  un  gramme  de  Na  Br.  Ces  tablettes  sont 
dissoutes  dans  une  tasse  d’eau  très  chaude.  On 
obtient  de  cette  manière  une  préparation  savou¬ 
reuse  excellente  qui  constitue  un  médicament 
très  facile  à  manier,  bien  dilué,  très  eupeptique 
et  stomachique,  tou  jours  parfaitement  supporté 
et  que  l’on  peut  faire  prendre  même  à  l’insu  du 
malade,  qu’il  s’agisse  d’un  nourrisson,  d’un 
enfant  ou  d’un  adulte. 

Là  dose  varie  bien  entendu  selon  l’âge  ;  une 
demi-tablette  par  jour  chez  les  nourrissons  trop 
nerveux,  qui  ne  dorment  pas,  qui  crient  ou  qui 
ont  mal  aux  dents  ;  deux  ou  trois  tablettes  et 
même  plus  chez  l’adulte  trop  agité,  trop  nerveux 
qui  présente  de  l’angoisse,  de  la  tachycardie,  des 
symptômes  divers  ou  des  psychoses,  telle  cette 
psychose  de  guerre  qui  intéresse  tout  le  monde 
en  ce  moment. 

Par  ces  temps  si  féconds  en  ennuis  de  toutes 
sortes,  le  sédobrol  rend  les  plus  grands  services  : 
il  aide  à  s’endormir,  il  pei’met  de  retrouver  l’équi¬ 
libre  nerveux,  il  empêche  l’anxiété.  Il  provoque 
même  une  manière  d’euphorie  et  cependant  il  ne 
stupéfie  pas  ;  au  contraire,  il  semble  qu’il  per¬ 
mette  de  retrouver  l’énergie  nécessaire,  mieux 
que  les  toniques  et  les  stimulants  que  l’on  con¬ 
seille  volontiers  et  qui  ne  jouent  qu’un  rôle  passa¬ 
ger  et  parfois  nuisible. 

Le  sédobrol  constitue  vraiment  le  grand  médi¬ 
cament  de  tous  les  symptômes  d’hypernervosité 
qui  abondent  et  qui  sont  multiples  dans  leclimat 
d’angoisse  que  nous  vivons. 
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LA  SITUATION  BAROQUE  DES  MÉDECIN  ÉTRANGERS 


Je  croyais  le  débat  épuisé  et  que,  les  revendi¬ 
cations  des  médecins  français  ayant  été  énoncées 
sans  ambiguité,  il  ne  restait  plus  qu’à  voir  les 
étrangers  à  l’œuvre. 

Mais  il  m’arrive  chaque  jour  des  lettres  me 
faisant  juge  de  la  situation  où  se  trouvent  les 
médecins  étrangers  engagés  dans  ou  pour  l’ar¬ 
mée  française.  Elles  se  corroborent  l’une  l’autre 
et  dénoncent  des  faits  qui  paraissent  indubitables 
et  sur  lesquels  j’ai  pu,  du  reste,  recueillir  par 
ailleurs  quelques  échos. 

Il  ne  serait  pas  équitable  de  passer  sous  silence 
ces  protestations  puisqu’elles  sont  légitimes  ; 
c’est  pourquoi,  bien  qu’y  ayant  déjà  fait  plu¬ 
sieurs  allusions  dans  les  «  Correspondances  de 
guerre  »,  je  me  résous  à  exposer  la  question  d’en¬ 
semble  à  mes  confrères  français.  Ils  seront  ainsi 
en  mesure  de  porter  un  jugement  non  entaché 
de  parti  pris.  Quant  aux  étrangers,  ils  vérifieront 
que  le  Concours  n’est  pas  un  de  ces  organes  har¬ 
gneux  et  sournois  qui  sèment  à  plaisir  la  zizanie. 
Nous  ne  sommes  pas  xénophobes,  ai-je  dit  ;  il 
s’agit  de  le  prouver  l’occasion  venue. 

Que  disent  mes  correspondants  ?  Ils  ont  sous¬ 
crit  un  engagement  dans  l’armée,  soit  dès  le 
début  de  la  guerre,  soit  avant,  quelcpes-uns  dès 
septembre  1938,  au  temps  de  Munich.  A  tous,  il 
a  été  répondu  qu’ils  seraient  convoqués  le  mo¬ 
ment  venu.  Certains,  l’ont  été,  et  font  de  l’ins¬ 
truction  dans  un  régiment  de  marche.  Beaucoup, 
ne  l’ayant  pas  été,  se  sont  enquis  auprès  du 
recrutement  ;  là,  plusieurs  fois  de  suite,  il  leur 
fut  répondu  qu’on  attendait  des  instructions 
lesquelles  ne  pouvaient  tarder.  De  mois  en  mois, 
elles  ont  tardé  cependant.  Et  mes  correspon¬ 


dants  disent  «  Nos  confrères  français  nous  repro¬ 
chent  de  continuer  à  faire  notre  clientèle.  En 
attendant  que  l’autorité  militaire  nous  appelle, 
à  ciuoi  passer  le  temps  ?  Si  vous  étiez  à  notre 
place,  vous  tourneriez-vous  les  pouces  ?  »  Fran¬ 
chement  je  crois  que  non. 

Mais  ces  longs  atermoiements  ont  fini,  paraît- 
il,  par  aboutir  à  une  décision.  Et  celle-ci  est  tel¬ 
lement  singulière  que  l’on  se  demande  s’il  faut 
en  admettre  l’authenticité.  Quelqu’un  devait  me 
procurer  le  texte  de  cette  Circulaire  ;  je  ne  l’ai 
pas  reçu  et  le  regrette  car  force  m’est  de  parler 
au  dubitatif  alors  que  j’aurais  mieux  aimé,  et  de 
beaucoup,  l’aflirmatif,  Cette  Circulaire  (dont 
cependant  m’ont  déjà  parlé  plusieurs  correspond 
dants  éloignés  les  uns  des  autres),  stipulerait  que 
le  recrutement  des  étrangers  est  suspendu.  Et 
ces  correspondants  de  conclure  avec  une  inex¬ 
pugnable  logique  «  Nous  tournons  dans  un  cercle 
vicieux  :  vous  nous  envoyez  à  l’autorité  mili¬ 
taire,  l’autorité  militaire  nous  renvoie  dans  le 
civil.  Flétris  d’un  côté,  nous  sommes  rabroués  de 
l’autre  ».  Et  ils  me  laissent  clairement  entendre 
que  les  Français  devraient  bien  premièrement  se 
mettre  d’accord  entre  eux. 

Je  dois  dire  qu’à  leur  place,  je  le  dirais  tout 
net,  et  que  n’étant  pas  à  leur  place,  je  le  pense 
tout  aussi  net.  Et  par  conséquent  le  dis  ! 

La  trentaine  de  lettres  bien  assaisonnées  d’in¬ 
jures  que  j’ai  reçues,  à  la  suite  de  mon  article  de 
novembre  dernier,  de  ces  médecins  étrangers 
auxquels  il  s’adressait,  me  met  à  l’aise  aujour¬ 
d’hui  pour  plaider  en  leur  faveur.  Mon  point  de 
vue  n’avait  du  reste  aucun  mérite  d’originalité  ; 
il  est  celui  de  la  Confédération  et  de  tous  les 
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Syndicats  médicaux  français  qui,  à  l’envi,  ont 
proclamé  :  A  droits  égaux,  devoirs  égaux  ;  le 
droit  d’exercer  la  médecine  en  France  se  com¬ 
pense  (et  se  paie  I)  par  le  devoir  militaire.  Tous 
ont  pressé  les  médecins  étrangers  de  s’enrôler,  et 

avec  une  insistance  aussi .  appuyée  que 

moi. 

Il  est  donc  vexant  pour  eux  comme  pour  moi 
de  s’entendre  dire  aujourd’hui  «  Rendez-nous 
donc  le  service  de  nous  indiquer  comment  il 
faut  procéder  pour  suivre  votre  conseil.  Quant 
à  nous,  nous  y  perdons  notre  latin  ». 


Que  l’armée  n’éprouve  pas  le  besoin  de  recru¬ 
ter  des  hommes  alors  qu’elle  ne  sait  que  faire  de 
ceux  qu’elle  a  déjà,  rien  de  plus  naturel  ni  de 
plus  logique.  Ce  qui  est  illogique,  c’est  l’allure  de 
stagnation  qu’a  prise  cette  guerre  et  qui  déjoue 
toutes  les  prévisions.  Récemment,  je  retrouvais 
un  article  de  .  Duhamel  où,  rapportant  le  mot 
d’un  chef  illustre  de  l’armée,  il  disait  k  La  pre¬ 
mière  nuit  de  guerre  nous  coûtera  un  million  de 
vie  humaines  ».  Il  n’en  a  rien  été  par  bonheur  et 
le  Ciel  fasse  que  nous  ne  connaissions  jamais  une 
nuit  pareille.  Mais  il  est  tout  de  même  paradoxal 
qu’au  cinquième  mois  de  la  guerre,  la  partie  ne 
soit  pas  encore  engagée. 

Tout  ceci  pour  dire  qu’une  armée  intacte  et, 
pour  les  besoins  du  moment,  pléthorique  ne  se 
soucie  pas  de  s’accroître  encore. 

Toutefois,  il  est  permis  d’observer  qu’en  ce 
qui  concerne  les  médecins  le  point  de  vue  est  un 
peu  différent.  On  nous  a  fait  l’honneur  de  pro¬ 
mouvoir  la  profession  au  rang  de  «  indispensa¬ 
ble  »,  et  en  vertu  de  ce  titre  le  décret-loi  du  11 
septembre  nous  a  gentiment  passé  le  licol.  Si 
gentiment  ait  été  lait  le  geste,  la  sensation  est 
désagréable,  et  je  prends  la  liberté  de  déclarer  à 
Monsieur  le  ministre  de  la  Santé  publique  que  sa 
tutelle  n’a  rien  qui  nous  ravisse.  Mais  nous  som¬ 
mes  en  guerre  et  l’heure  est  aux  sacrifices. 

N.’empêche  que  notre  asservissement  n’a  pas 
suffi  à  assurer  les  besoins  des  populations  civiles 
et  qu’au  bout  de  deux  mois  de  cet  étrange  conflit 
l’illogique  parallèle  s’est  imposé  à  tous  d’une 
armée  au  port  d’armes  fourmillant  de  méde¬ 


cins  inoccupés  et  de  civils  au  travail  man¬ 
quant  de  soins.  D’où  la  Circulaire  prescrivant 
la  démobilisation  de  3.000  officiers  du  Service 
de  santé. 

Tout  le  monde  a  applaudi  à  cette  mesure,  sauf 
certains  intéressés  qui  se  plaisaient,  il  faut 
croire,  sous  l’uniforme,  et  certains  chefs  militai¬ 
res  selon  qui  l’armée  ne  doit  jamais  lâcher  ce 
qu’elle  détient.  La  Circulaire  est  donc  restée  en 
maints  endroits  lettre  morte.  Or,  nous  voici  au 
plein  de  l’hiver  ;  la  grippe  a  lait  son  apparition, 
les  malades  augmentent,  et  ce  n’est  pas  le 
moment,  entre  militaires  et  civils,  d’échanger  des 
taquineries.  L’intérêt  général  exige,  certes,  que 
l’armée  soit  servie,  c’est-à-dire  soignée  comme  il 
convient  ;  mais  les  femmes,  les  vieillards  et  les 
enfants  de  l’arrière  ont  peut-être  aussi  quelque 
droit  à  de  la  considération. 

Si  donc  l’armée  lésine  sur  le  nombre  des  méde¬ 
cins  qu’elle  renvoie  ne  serait-il  pas  opportun  de 
lui  faire  remarquer  qu’elle  en  détient  quelques 
centaines  totalement  inemployés.  Tes  médecins 
étrangers  engagés.  Les  uns  font  depuis  plusieurs 
mois  leurs  classes  comme  soldats  dans  un  régi- 
mentet,  après  avoir  passé  l’examen  d’aptitude, 
pourraient  être  nommés  médecins  auxiliaires. 
Les  autres  sont  en  position  d’attente  et  soup¬ 
çonnés  par  les  médecins  français  mobilisés  d’être 
des  flibustiers. 

Le  principe  de  la  relève  qui  vit  le  jour  pendant 
la  dernièi’e  guerre  permettrait  de  faire  appel  à 
ces  étrangers  et  de  renvoyer  dans  leurs  foyers  le 
nombre  correspondant  de  médecins  français.  On 
ne  voit  pas  les  considérations  qui  pourraient  s’op¬ 
poser  à  ce  transfert:  les  étrangers  qui  soignent 
des  civils  peuvent  tout  aussi  bien  soigner  des 
militaires,  et  les  Français  qui  ont  déjà  fait  une 
guen-e  se  dispenseraient  volontiers,  j’imagine,  de 
participer  à  une  seconde. 

Le  budget  même  trouverait  son  compte  à  rem¬ 
placer,  effectif  pour  effectif,  des  lieutenants  ou  des 
sous-lieutenants  par  des  auxiliaires  même  à  solde 
rehaussée. 

Et  enfin,  dernier  point  de  vue  certes,  mais  qui 
a  cependant  sa  petite  valeur,  ceux  qui  ont  élevé 
la  voix  pour  notifier  aux  médecins  étrangers 
leur  devoir  de  temps  de  guerre,  ne  se  trouve¬ 
raient  plus  pris  au  piège  d’une  incohérence  qu’ils 
n’avaient  pas  prévue. 


G.  Lavalée. 
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LA  CRÉATION  DE  NOUVEAUX  CABINETS  MÉDICAUX 
PAR  DES  NON  MOBILISABLES 


Des  confrères  nout  font  part  de  lenrs  doléances 
et  de  leurs  craintes  ;  ils  voient  des  praticiens  pro-- 
flter  de  leur  exemption  de  service  militaire,  pour 
rechercher  les  bonnes  places,  abandonner  leur 
ancien  poste  et  s’installer  dans  la  localité  que, 
contraint  et  forcé,  le  médecin  mobilisé  a  dû 
abandonner.  Nos  correspondants  ne  voudraient 
pas  voir  se  renouveler  les  scandales  de  la  der¬ 
nière  guerre  ;  à  leur  retour  des  armées,  beaucoup 
d’entre  eux  avaient  trouvé  quelqu’un  à  lem'  place, 
qui,  n’ayant  pas  été  mobilisé,  a  profité  de  la 
guerre,  pour  se  faire  connaître  et  se  tailler  une 
bonne  clientèle,  au  détriment  de  ceux  qui  défen¬ 
daient  le  sol  de  la  patrie. 

Ce  sont  des  médecins  âgés,  ou  malades,  au 
regard  d  e  l’autorité  militaire  et  pour  les  conseils 
de  réforme  et  qui  cependant  supportent  allè¬ 
grement  les  fatigues  d’une  clientèle  urbaine,  ou 
rurale  des  plus  achalandées.  Ce  sont  des  femmes  ; 
ce  sont  surtout  des  étrangers  non  mobilisables, 
qui  viennent  ainsi,  en  véritables  profiteurs  de 
guerre,  dépouiller  ceux  qui  actuellement  font 
leur  devoir  de  citoyens. 

Omni-praticiens, spécialistes,  stomatologistes, 
chirurgiens-dentistes,  beaucoup  nous  écrivent  la 
même  doléance:  ils  nous  demandent  ce  que  peu¬ 
vent  faire  les  syndicats,  ouïe  «  SouMédical  »,  con¬ 
tre  ces  spoliations  injustes  et  immorales  dont  on 
a  déjà  tant  souffert  après  la  guerre  de  1914-1918. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  a 
transmis  une  lettre  au  Président  du  Conseil, 
pour  demander  que  les  dispositions  du  décret 
concernant  la  protection  des  commerces,  indus¬ 
tries  et  professions  artisanales  soient  étendues 
aux  médecins.  Mais  certains  de  nos  correspon¬ 
dants  marquent  peu  de  confiance  dans  l’effica¬ 
cité  d’une  lettre,  alors  que  le  Président  du  Conseil 
a  beaucoup  d’autres  soucis  que  celui  de  proté¬ 
ger  les  médecins  mobilisés. 

D’autres  correspondants  nous  font  remarquer 
que  notre  profession  médicale  a  toujours  été  con¬ 
sidérée  comme  étant  de  nature  libérale.  Jamais 
un  médecin  n’a  été  réputé  comme  exerçant 
un  commerce,  pas  même  les  stomatologistes  et 
les  chirurgiens-dentistes  en  ce  qui  concerne  la 
prothèse.  Cette  dernière  est  un  traitement,  qui 
ne  peut  être  institué,  ordonné  et  appliqué  que 
par  un  diplômé  de  la  loi  de  1892  ;  par  conséquent, 
c’est  toujours  l’exercice  d’une  profession  libérale. 

Aussi,  pour  donner  satisfaction  à  mes  confrè¬ 
res,  ai-je  rédigé  un  projet,  qui  pourrait  servir  de 
directives  pour  la  rédaction  d’un  décret.  Si  les 
Syndicats  médicaux  le  trouvent  intéressant,  ils 
pourraient  demander  à  la  Confédération  d’obte¬ 
nir  du  ministère  de  la  Santé  publique  que  ce  pro¬ 
jet  de  décret  soit  discuté  en  Conseil  de  •*  minis¬ 


tres,  pour  être  soumis  à  la  signature,  du  Président 
de  la  République. 

L’exposé  des  motifs  fera  remarquer  qu’il  est 
nécessaire  de  protéger  non  seulement  la  situa¬ 
tion  des  praticiens  mobilisés,  mais  aussi  celle  de 
la  Santé  publique.  En  effet,  il  est  indispensable 
que  des  non-diplômés,  des  irréguliers  de  la. 
médecine,  ne  puissent  se  faufiler,  en  profiteurs 
de  guerre,  pour  tenter  de  se  créer  une  situation 
en  apparence  légale.  Rappelons  le  cas  de  cet 
étranger,  qui,  lors  de  la  dernière  guerre,  avait 
réussi  à  faire  admettre  comme  diplôme  d’Etat, 
un  simple  diplôme  d’Université. 

Voici  pourquoi  j’aidemandé  par  l'art.  3  que  le 
dépôt  du  diplôme  soit  effectué  à  la  Préfecture  de 
la  nouvelle  résidence,  alors  même  que  ce  docun'  ent 
a  déjà  été  enregistré  au  chef-lieu  du  département 
du  domicile  de  l’intéressé..  On  ne  saurait  trop 
prendre  de  précautions  contre  les  illégaux,  alors 
que  le  titulaire  d’un  diplôme  régulier  n’hésitera 
pas  à  le  produire  aux  autorités  administratives. 

Je  demande  également,  par  le  dernier  article, 
que  le  décret  du  11  septembre  1939,  sur  l’orga¬ 
nisation  de  la  médecine  en  temps  de  guerre,  soit 
applicable  aux  chirurgiens-dentistes,  pour  que 
les  diplômés,  qui  sont  aux  armées,  soient  proté¬ 
gés,  ainsi  que  nos  confrères  stomatologistes,  qui 
pourraient  se  trouver  lésés  par  des  dentistes  peu 
scrupuleux. 

Bien  entendu,  je  serais  très  désireux  de  rece¬ 
voir  les  observations  et  suggestions  de  mes  con¬ 
frères,  car  toute  notre  correspondance  de  guerre 
est  discutée  dans  les  réunions  de  Conseil  du 
Concours  et  du  Sou, 

Article  premier.  —  Pendant  toute  la  durée  des 
hostilités  et  jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par 
décret,  il  est  interdit  aux  docteurs  en  médecine  et 
aux  chirurgiens  dentiste.,  non  mobilisés  ou  qui,  en 
raison  de  leur  âge,  de  leur  état  de  santé,  de  leur  sexe 
ou  de  leur  nationalité,  ne  sont  pas  mobilisables,  de 
fonder  un  nouveau  cabinet  médical  ou  dentaire  ou 
d’instituer  une  nouvelle  résidence  professionnelle. 
Les  praticiens  qui  ont  abandonné,  ou  veulent  aban¬ 
donner  leur  domicile  professionnel  d’avant-guerre, 
ou  veulent  reprendre  l’exercice  de  leur  art,  devront 
soit  se  mettre  à  la  disposition  du  Préfet  du  départe¬ 
ment  dans  lequel  ils  veulent  exercer,  selon  les  dispo¬ 
sitions  du  décret  du  11  septembre  1939,  soit  contrac¬ 
ter  avec  un  confrère  mobilisé,  pour  assurer  le  rem¬ 
placement  de  ce  dernier  pendant  le  temps  où  il  sera 
présent  aux  armées. 

Article  2.  —  Ce  remplacement  devra  être  notifié 
par  le  remplaçant  au  Préfet,  dans  la  huitaine  de  sa 
conclusion,  ainsi  qu’au  Préfetdu  département  dans 
lequel  exerçait  le  praticien  avant  la  mobilisation. 
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Article  3.  —  Même  s’il  n’y  a’ pas  transport  du 
domicileprofessionneldans  le  nouveau  département, 
le  diplôme  doit  être  enregistré  pour  cette  nouvelle 
résidence  professionnelle  de  guerre,  selon  les  moda¬ 
lités  prescrites  par  l’article  9  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892. 

Article  4.  —  Dès  le  retour  du  mobilisé  dans  ses 
foyers,  son  remplaçant  ne  pourra  pas  èxercer  la 
médecine  ou  la  profession  de  dentiste  dans  un  rayon 
de  50  kilomètres  de  la  localité  où  il  a  pratiqué 
pendant  la  guerre  et  pendant  une  durée  de  dix 
années  à  dater  de  la  cessation  des  hostilités. 


Certains  Syndicats,  certains  confrères  nous 
saisissent  de  la  question  suivante  :  un  médecin 
étranger,  diplômé  d’Etat,  naturalisé,  peut-il 
exercer  en  supprimant  certaines  désinances  de 
son  patronyme,  ou  en  le  transformant  pour  lui 
enlever  son  caractère  exotique  ? 

Nous  avons  toujours  répondu  que  conformé¬ 
ment  à  la  loi,  un  docteur  en  médecine  ne  peut 
pas  pratiquer  l’art  de  guérir  sous  un  autre  patro¬ 
nyme  que  le  sien  propre. 

Cependant,  la  question  vient  de  se  poser  d’une 
façon  très  nette  ;  un  praticien  fait  une  demande 
d’admission  au  Sou  médical.  Il  nous  est  signalé 
qu’il  a  supprimé  la  finale  de  son  nom  et  qu’ainsi, 
la  rédaction  de  son  bulletin  d’adhésion  est 
défectueuse.  Aussi,  pour  avoir  une  ceiditude 
complète  et  avant  de  prononcer  la  radiation 
de  ce  praticien,  avons-nous  posé  la  question  au 
ministère  de  la  Santé  publique. 

Voici  la  réponse  que  nous  avons  reçue  ; 

Ministère  RÉPUBI.IQUE  FRANÇAISE 

DE  LA  Santé  puBLiQUE  Liberté-Egalité-Fraternité 

Direction 
de  VHyyiène 

ei  de  l’Assistance  Paris,  le  20  juin  1939. 

5e  Bureau  7,rue  de  Tilsiit  (17e). 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  vous  faire 
savoir,  en  application  de  l’article  9  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  qui  interdit  d’exercer  sous  un  pseu¬ 
donyme  les  professions  dé  docteur  en  médecine,  de 
chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme,  si  un  praticien 
qui  aurait  modifié  l’orthographe  de  son  nom,  ou  qui 
aurait  changé  un  ou  plusieurs  de  ses  prénoms,  serait 
passible  des  peines  édictées  par  ce  texte. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  la  dispo¬ 
sition  de  la  loi  doit  être  interprétée  d’une  façon  très 
stricte. 

A  mon  avis,  un  docteur  en  médecine  qui  aurait 
modifié  l’orthographe  de  son  nom,  soit  en  suppri¬ 
mant  une  ou  plusieurs  des  dernières  syllabes,  soit 


Article  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du , 
présent  décret  seront  passibles  d’une  amende  de 
500  à  5.000  francs.  En  cas  de  réeidive,  l’amende 
peut  être  portée  au  double.  Le  jugement  peut 
ordonner  la  fermeture  du  cabinet  et  une  insertion 
dans  trois  journaux  locaux,  aux  frais  du  délin¬ 
quant. 

Article  6.  —  Les  dispositions  du  décret  du  11 
septembre  1939  sur  l’exercice  de  la  médecine  en- 
temps  de  guerre  sont  applicables  aux  chirurgiens 
dentistes. 

Dr  Paul  Boudin.  • 


SON  NOM  ? 

en  remplaçant  une  ou  plusieurs  de  ces  syllabes 
par  d’autres  comportant  une  orthographe  différente, 
tomberait  sous  le  coup  de  l’interdiction  formulée 
àl’article  9. 

La  jurisprudence  n’est  pas  abondante  sur  cette 
question  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14 
mars  1899,  décide  qu’un  praticienne  peut  pas  exer¬ 
cer  sous  son  prénom. 

Veuillez  agréez. 

En  dehors  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  27  juillet  1899,  cité  dans  la  réponse  ci-dessus, 
nous  pouvons  indiquer  quelques  rares  décisions 
de  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation  a  émis 
ce  principe  :  le  mot  «  pseudonyme  »  doit  s’enten¬ 
dre  de  tout  nom  tendant  à  dissimuler  l’indivi¬ 
dualité  du  praticien,  c’est-à-dire  de  tout  nom 
autre  que  le  nom  patronyme. 

Faisant  application  de  cette  définition,  le 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a,  le  17  mars 
1933,  condamné  un  praticien,  qui, ayant  acquis 
le  cabinet  d’un  confrère,  continuait  à  exercer 
sous  le  nom  de  ce  dernier,  même  après  la  mort 
de  celui-ci. 

Le  5  mai  1928,  autre  condamnation  du  Tri¬ 
bunal  correctionnel  de  la  Seine,  pour  le  même 
motif. 

Enfin  le  Tribunal  correctionnel  de  Dunkerque 
(8  octobre  1932)  confirmé  par  Cour  d’appel  de 
Douai,  10  décembre  1932,  condamna  un  étran¬ 
ger,  du  nom  d’Olivenbaum,  qui  exerçait  sous 
le  vocable  d’Ollin. 

Des  facilités  sont  accordées  aux  étrangers,  qui 
veulent  franciser  leur  nom  ;  mais  encore  faut-il 
que  les  lois  et  règlements  soient  respectés.  Il  est 
très  compréhensiblè  qu’un  naturalisé  cherche  à 
dissimuler  le  plus  possible  son  origine  étrangère, 
mais  toute  fantaisie  est  interdite  sur  ce  point, 
Le  Sou  médical  pense  être  utile  aux  Syndicats 
médicaux  en  leur  donnant  ces  précisions. 

D'  Paul  Boudin. 


UN  MÉDECIN  ÉTRANGER  PEUT-IL  FRANCISER 
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VACCINATION  AN  T I -D I  PHTÉ  RI  Q  U  E  ET  STATISTIQUES 


Dans  un  article  publié  dans  le  journal  en 
mars  dernier  j’avais  écrit,  à  propos  des  contro¬ 
verses  relatives  à  l’efficacité  de  la  vaccination 
antidiphtérique  :  «  La  seule  question  qui  se 
pose  est  celle-ci  ;  combien  de  morts  de  diphtérie 
par  100.000  habitants  au  cours  des  dix  ans  qui 
ont  précédé  l’apparition  de  l’anatoxine  ?  Com¬ 
bien  de  morts  dans  les  dix  ans  qui  suivent  ?  » 

J’étais  bien  persuadé,  je  l’avoue,  en  écrivant 
ces  lignes,  qu’une  observation  portant  sur  des 
périodes  aussi  étendues  ferait  ressortir  l’action 
indéniable  de  l’anatoxine,  car  la  diphtérie  de¬ 
vient  sans  conteste  possible  plus  rare  de  jour  en 
jour.  Un  médecin  praticien  passe  actuellement 
des  mois  et  des  mois  sans  voir  un  seul  cas  de 
,  diphtérie. 

Or  un  distingué  confrère,  le  Docteur  Robert 
Rendu,  de  Lyon,  a  eu  a  malice  de  me  prendre  au 
mot  et  d’étudier  d’après  les  statistiques  officielles 
de  la  ville  de  Paris  la  courbe  de  la  mortalité 
diphtérique  au  cours  de  ces  vingt  dernières 
années.  Je  sais  bien  que  la  statistique  est  la  troi¬ 
sième  forme  du  mensonge  ;  mais  celles  de  la 
ville  de  Paris  passent  pour  être  faites  avec  soin 
et  M.  G.  Ramon  lui-même  a  établi  sur  elles  sa 
défense.  Il  est  donc  paradoxal  qu’un  autre 
auteur  en  tire  des  conclusions  radicalement 
opposées.  Rien  de  plus  facile,  du  reste,  de  véri¬ 
fier  l’une  et  l’autre  thèse,  puisqu’il  suffit  de  se 
procurer  les  «  Annuaires  statistiques  de  la  Ville 
de  Paris  ». 

Loin  de  moi  l’intention  de  rouvrir,  même  si 
les  circonstances  étaient  autres,  un  débat  que 
beaucoup  de  médecins  ont  trouvé  regrettable 
et  inutilement  violent.  Que  le  travail  du  Docteur 
Rendu,  dont  sont  rapportées  ci-dessous  les  con¬ 
clusions,  rappelle  seulement  à  nos  confrères 
combien  il  est  épineux  de  se  faire  un  jugement 
équitable  sur  une  méthode  thérapeutique  et 
que  la  médecine  échappe  décidément  à  la  rigueur 
des  chiffres.  Gardons-nous  donc  de  tout  dogma¬ 
tisme  et  tenons-nous  toujours  prêts  à  reviser 
nos  idées  acquises.  La  vérité,  en  médecine,  est 
fuyante  et  temporaire.  Cela  paraît  une  boutade  à 


la  Pirandello,  et  c’est  cependant  la  seule  vérité 
que  nous  puissions  tenir  pour  définitive. 

Conclusions  du  Docteur  Rendu  : 

1°  Les  premières  vaccinations  antidiphtéri¬ 
ques  à  l’anatoxine  datent  de  la  fin  de  l’année. 
1923.  Pendant  les  cinq  premières  années  d’appli¬ 
cation  de  la  méthode  (1924  à  1928  inclus),  la 
mortalité  par  diphtérie  a  plus  que  doublé  à  Paris. 

2°  Même  en  fixant  le  début  de  la  phase  vac¬ 
cinale  à  1928,  comme  le  fait  M.  Ramon,  on  doit 
reconnaître  que  le  total  des  cas  de  mort  est  plus 
élevé  pendant  les  dix  années  suivantes  (1928  à 
1937)  que  pendant  les  dix  années  précédentes 
(1918  à  1927). 

3°  La  grande  «  vague  épidémique  »  d’après 
guerre  (1918-1938)  s’est  traduite  par  une  courbe 
ascendante  dont  l’apogée  se  situe  entre  1928  et 
1931.  Depuis,  la  courbe  est  descendante,  même 
dans  les  pays  où  l’on  n’a  pas  vacciné. 

A  Paris,  la  recrudescence  de  mortalité,  diphté¬ 
rique  a  atteint  son  maximum  en  1928,  date  qui 
précisément  a  été  choisie  par  M.  Ramon  comme 
point  de  départ  de  l’application  de  sa  méthode. 

4°  On  a  remarqué,  depuis  un  certain  nombre 
d’années,  aussi  bien  à  l’étranger  qu’en  France, 
une  baisse  très  sensible  de  mortalité  par  mala¬ 
dies  infectieuses.  La  rapidité  et  l’importance 
de  cette  baisse  ont  été,  à  Paris,  depuis  dix  ans, 
aussi  grandes  pour  la  scarlatine  et  là  rougeole 
que  pour  la  diphtérie  :  or,  aucun  traitement 
sérique  ou  vaccinal  ne  peut  être  invoqué  pour 
expliquer  la  diminution  de  mortalité  de  ces  deux 
maladies. 

5°  D’ailleurs,  si  l’on  admet  qu’une  vaccination 
ne  peut  vraiment  produire  d’effet  que  lorsqu’on  a 
vacciné  50  à  80  %  des  personnes  à  qui  elle  est 
destinée,  on  est  bien  obligé  de  convenir  que  le 
nombre  des  enfants  de  Paris  «  correctement 
vaccinés  »  de  1928  à  1938  est  notablement  infé¬ 
rieur  au  pourcentage  ci-dessus  :  la  vaccination 
n’a  donc  pas  pu  avoir  d’influence  sur  la  courbe 
de  mortalité  parisienne.  » 

G.  Lavalée. 


LES  LOYERS  DANS  LE  MONDE 


Le  Bureau  international  du  travail  a  établi 
des  statististiques  se  rapportant  au  loyer  men¬ 
suel  pour  appartement  de  même  condition  dans 
les  principaux  pays  du  monde. 

Le  prix  des  loyers  ainsi  établi  est  libellé  en 
francs  suisses  ce  qui  permet  d’avoir  une  mesui’e 
commune. 

Pour  un  appartement  de  quatre  pièces  avec 
salle  dè  bain  le  loyer  payé  mensuellement  est  le 


suivant  ;  Australie,  68  francs  ;  Canada,  80  francs 
Etats-Unis,  130  francs  ;  Grande-Bretagne,  56 
francs  ;  Pays-Bas,  60  francs  ;  Suisse,  100  francs  ; 
France,  75  francs  (1). 

G.  L. 


(1)  Extrait  du  Bulletin  de  documentation  de  l’Union 
des  caisses  d’ Assurances  Sociales  de  la  région  parisienne, 
10  mai  1939. 
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SUR  LA  DÉCLARATION  DES  CAUSES  DES  DÉCÈS 
Un  nouveau  projet  de  loi 


La  déclaration  des  causes  des  décès,  demandée 
par  les  hygiénistes,  se  heurte  dans  son  applica¬ 
tion  au  secret  professionnel  et  aux  inconvé¬ 
nients  sociaux  qui  pourraient  résulter  de  la  di¬ 
vulgation  de  ces  causes.  De  ce  fait  elle  rencontre 
dans  les  milieux  médicaux  et  parmi  les  prati¬ 
ciens  —  qui  seraient  appelés  à  assumer,  dans 
leur  clientèle,  la  plupart  des  responsabilités  — 
des  objections  très  légitimes. 

S’efforçant  de  concilier  les  intérêts  en  question 
et  tenant  compte  des  critiques  présentées  par 
les  Syndicats  médicaux,  le  ministère  de  la  Santé 
publique  a  établi  un  nouveau  projet  de  loi  qui, 
tout  en  maintenant  le  principe  de  la  déclaration, 
charge  le  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  recueillir  auprès  des  médecins 
traitants  l’indication  des  causes  des  décès. 

Voici  l’exposé  de  cet  avant  projet  de  loi  : 

Article  premier.  —  La  déclaration  des  causes  des 
djcèi  est  obligatoire  pour  le  médecin  traitant  ou  pour 
l3  médîcin  ayant  constaté  le  décès. 

Article  2.  —  La  personne  qui  fait  la  déclaration  du 
dSeès  prescrite  par  l’article  78  du  Code  civil  doit,  dans 
un  délai  de  vingt-quatre  heures,  faire  connaître  au 
Maire  de  la  commune  où  le  décès  a  eu  lieu,  le  nom  et 
l’adresse  du  médecin  qui  a  soigné  le  défunt  ou  de  celui 
qui  a  constaté  son  décès. 

Le  Maire  communique  immédiatement  ces  renseigne¬ 
ments  au  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène 
qui  est,  dans  chaque  département,  le  seul  fonctionnaire 
qualifié  pour  recueillir  auprès  du  médecin  traitant  ou 
du  médecin  ayant  constaté  le  décès  l’indication  des 
causes  du  décès. 


Article  3.  —  La  déclaration  prévue  à  l’article  1“ 
n’a  d’autre  but  que  de  permettre  une  statistique 
exacte  des  causes  de  décès  et  d’apprécier  leur  impor¬ 
tance  respective. 

Le  médecin  traitant,  qui  satisfait  aux  obligations 
que  lui  impose  la  présente  loi,  est  délié  du  secret  pro¬ 
fessionnel  défini  par  l’article  378  du  Code  pénal. 

Le  médecin  inspecteur  départemental  d’hygiène  et 
d’une  manière  générale  tout  dépositaire  de  renseigne¬ 
ments  dont  il  a  eu  connaissance  à  l’occasion  de  la 
déclaration  des  causes  dé  décès  sont  tenus  envers  tous 
au  secret  professionnel  et  sont  en  outre  soustraits  aux 
obligations  résultant  de  l’article  29  du  Code  d’instruc¬ 
tion  criminelle. 

Article  4.  —  Les  correspondances,  nécessitées  par 
l’ap'plication  de  la  présente  loi,  bénéfieient  de  la  fran¬ 
chise  postale,  à  condition  d’ctre  échangées  par  le 
moyen  de  cartes-lettres  conformes  aux  modèles  qui 
seront  arrêtés  par  le  Ministre  de  la  Santé  publique  et 
parle  Ministre  des  Postes. 

Article  5.  --  Les  frais  d’imprimés,  qui  résultent  de 
la  déclaration  des  causes  de  décès,  sont  compris  dans 
les  dépenses  de  fonctionnement  de  la  loi  du  15  février 
1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

Article  6.  —  Un  règlement  d’administration  publi¬ 
que  déterminera  les  conditions  d’application  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

A  la  suite  d’un  rapport  de  M.  Tanon,  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  dans  sa  séance  du  25  juillet 
1939,  a  voté  un  avis  favorable  à  ce  projet,  avis 
conforme  aux  conclusions  d’ une  Commission  com¬ 
posée  de  MM.  Barrier,  Balthazard,  Hartmann, 
Jules  Renault,  Gossc-t,  Cunéo,  Tanon,  Lemaître 
et  Justin  Godart. 

P.  L.\croix. 


PROPOS  DE  GUERRE 


C  a  s  d  e 

Dans  un  département,  qui  est  le  mien,  le  fait 
suivant  vient  de  se  produire  au  sujet  duquel  il 
serait  d’un  grand  intérêt  pour  les  médecins  de 
savoir  quel  est  leur  devoir  et  de  le  préciser. 

Un  enfant  d’une  colonie  est  pris,  au  cours  de  la 
nuit,  de  vives  douleurs  au  niveau  de  l’appendice. 
Il  crie  et  la  directrice  appelle  un  médecin  qui 
arrive  de  suite  et  porte  le  diagnostic  de  colique 
appendiculaire.  Interrogé,  le  confrère  prescrit 
diète,  repos  complet  et,  à  défaut  de  glace  qu’il 
n’a  pas  la  possibilité  de  se  procurer,  des  com¬ 
presses  chaudes  jusqu’au  jour. 

.  —  Ensuite  ?  interroge  la  directrice.  Ensuite, 
répond  le  praticien,  si,  au  lieu  de  s’amender,  l’état 
s’aggrave,  il  faudra  de  la  glace  et  peut-être  pré¬ 
voir  une  intervention.  Il  a  beau  donner  des 
explication  sur  le  danger  possible  et  grave  d’une 
temporisation,  la  directrice  ne  veut  rien  entendre 
sans  àvoir  l’autorisation  de  1  a  famille  qui  lui  man- 


conscience 

que.  Or,  le  père  est  mobilisé  on  ne  sait  où  et  la 
mère  est  partie  en  province.  Son  adresse  serait- 
;  elle  connue  qu’il  faudrait  plusieurs  jours  avant 
qu’elle  soit  informée  du  danger  que  court  son 
'  enfant  et,  par  suite,  avant  que  soit  revenue  sa 
réponse  qui  vraisemblablement  n’arriverait,  dans 
certains  cas,  qu’après  le  décès  du  petit  malade. 

Cas  de  conscience  et  responsabilité  pour  la 
directrice  et  le  chirurgien.  En  l’occurence,  tout 
s’est  bien  passé  sans  que  le  bistouri  ait  eu  à  fonc¬ 
tionner.  Mais  la  guerre  sera  assez  longue  pour 
que  se  présentent  d’autres  cas  autrement  fâcheux. 

Dans  l’impossibilité  de  dégager  une  conclusion 
pratique  conciliant  les  responsabilités  de  la  gar¬ 
dienne  de  l’enfant  et  les  responsabilités  du 
chirurgien,  un  commentaire  autorisé  du  Con¬ 
cours  serait  le  bienvenu.  D’’  L.  V. 

Le  Di  Boudin  répondra  dans  un  prochain  numéro  à 
la  question  posée  par  notre  confrère — N.  D.  L.  R. 
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MÉDECINE  SOCIALE 

Les  perfectionnements  mécaniques  et  les  accidents  du  travail 

Par  le  Docteur  Jacques  Roubinovitch 


Dans  toutes  les  industries,  on  constate,  sur¬ 
tout  depuis  la  crise  mondiale,  la  même  tendance  : 
augmenter  le  rendement,  diminuer  le  prix  de 
revient,  et  cela,  moyennant  un  perfectionne¬ 
ment  de  la  technique  méc  anique  destinée  à  sup¬ 
pléer,  de  plus  en  plus,  au  travail  humain.  Se  pose 
alors,  tout  naturellement,  la  question  des  rela¬ 
tions  entre  cette  mécanisation  de  plus  en  plus 
intensive  et  la  fréquence  des  accidents  du  travail. 

Le  nombre  de  ces  derniers,  leur  gravité,  dimi¬ 
nuent-ils  ou  augmentent-ils  sous  l’influence  de 
cette  suppléance  croissante  du  travail  humain 
par  celui  de  la  machine  ? 

La  littérature  médico-sociale  actuelle  ne  pos¬ 
sédant,  sur  ce  problème,  que  des  notions  vagues 
et  superficielles,  il  est  intéressant  de  connaître 
l’opinion  d’un  spécialiste  en  la  matière,  d’un 
ingénieur  des  mines,  M.  F.  Sievers  (1). 

A  Heerlen,  dans  les  Pays-Bas,  aux  Mines 
d’Orange-Nassau,  cet  ingénieur  a  pu  étudier, 
d’aussi  près  que  possible,  l’influence  de  la  méca¬ 
nisation  sur  les  accidents. 

La  Société  minière  d’Orange-Nassau  occupe  à 
l’heure  actuelle  3.600  ouvriers  du  fond,  répartis 
sur  quatre  sièges. 

Quand  on  recherche,  à  l’aide  des  chiffres  et  des 
graphiques,  la  totalité  d’accidents  du  travail  sur¬ 
venus  annuellement  dans  V ensemble  des  quatre 
sièges,  on  constate  une  baisse  progressive  très 
accentuée  jusqu’en  1932.  La  courbe  monte  ensuite 
légèrement  entre  1933-1934  et  reste,  à  partir  de 
cette  dernière  année,  à  un  taux  à  peu  près  stabi¬ 
lisé  . . . 

Si  l’on  s’en  tenait  à  cette  seule  statistique,  on 
conclurait  à  ce  que  le  machinisme,  si  important 
dans  l’exploitation  minière,  détermine  une  dimi¬ 
nution  des  accidents .  . . 

Or,  on  n’arrive  pas  au  même  résultat  en  exa¬ 
minant  l’évolution  des  accidents  dans  chaque 
siège  à  part. 

Le  plus  important  de  ces  sièges,  le  no  3,  four¬ 
nit,  pour  les  mêmes  périodes,  des  indications 
statistiques  tout  autres  :  alors  que  l’allure  des 
accidents  décroît  d’abord,  d’une  façon  impor¬ 
tante,  jusqu’en  1932  ;  à  partir  de  l’année  1933, 
la  courbe  ne  fait  que  monter  d’une  façon  cons¬ 
tante.  . .  Dans  ce  siège,  la  mécanisation  semble 
avoir  provoqué  une  augmentation  manifeste  d’ac¬ 
cidents  du  travail. 

Même  allure,  nettement  ascendante,  au  siège 


(1)  V.  Mécanisation  et  accidents,  par  M.  F.  Sievers. 
Arch.  di  V Institut  légat  etsocial  de  Lille,  2. 


11“  4,  alors  que,  aux  sièges  n?^  1  et  2,  la  statistique 
révèle  une  diminution  dans  le  pourcentage  des 
accidents. 

Il  ressort  de  ces  très  curieuses  constatatious 
que  la  fréquence  des  accidents  ne  se  trouve  pas 
exclusivement  sous  l’influence  du  machinisme 
plus  ou  moins  perfectionné  de  l’industrie  minière 
et  qu’il  y  a  d’autres  facteurs  qui  interviennent 
dans  leur  détermination* 

C’est  ce  que  les  tableaux  analytiques  de 
M.  Sievers  démontrent  d’une  façon  très  claire  s 

L’un  de  ces  tableaux  indique  tous  les  accidents 
du  fond  des  mines,  aussi  bien  ceux  provoqués 
par  les  différents  appareils,  donc,  accidents 
d’ordre  mécanique  ;  que  ceux  dus  à  l’état  défec¬ 
tueux  de  l’installation,  aux  chutes  des  pierres  ou 
de  charbon  ;  donc,  dans  lesquels  les  machines  ne 
sont  pour  rien. 

Voilà  un  premier  distinguo.  Il  y  en  a  d’autres 

Dans  le  tableau  résumant  les. divers  procédés: 
de  travail  dans  les  mines,  on  constate  que  les 
perfectionnements  dans  la  technique  mécanique 
ont  surtout  porté  sur  les  moyens  de  transport  du 
charbon.  Actuellement,  ce  dernier  sp  fait  auto¬ 
matiquement  par  des  machines  qui  partent  du 
chantier  pour  arriver  à  la  surface.  Les  ouvriers 
qui  sont  attachés  à  ces  machines  :  couloirs,  ban¬ 
des  transporteuses,  chaînes  à  râclettgs,  trains  à 
locomotives  et  bien  d’autres,  sont  chargés  de  les 
faire  marcher,  de  les  entretenir  en  bon  état,  de 
surveiller  leur  fonctionnement,  de  s’en  servir, 
aussi  pour  se  faire  transporter  d’un  point  à  l’auT 
tre  du  siège  exploité  . . .  Ici,  le  facteur  «  roulage  ». 
intervient  d’une  façon  importante  dans  la  fré¬ 
quence  des  accidents. 

A  ces  divers  éléments  du  problème  s’ajoute, 
enfin,  l’élément  «  humain  »,  qui,  lui,  joue  peut- 
être  le  rôle  prédominant  dans  la  genèse  des  acci¬ 
dents. 

A  l’appui  de  cette  opinion,  M.  Sievers  cite  un 
exemple  vraiment  impressionnant. . 

En  faisant  leur  ronde  réglementaire  dans. la 
mine,  deux  ouvriers  constatent  l’encrassement, 
d’un  rouleau  à  l’une  des  bandes  transporteuseSi 
Le  nettoyage  immédiat  s’imposait  donc,  à  la 
condition,  toutefois,  d’arrêter  d’abord  la  toile 
de  transport.  Au  lieu  de  cela,  l’un  des  ouvriers 
s’empare  d’un  crochet  en  fer  et  essaie  d’enlever, 
la  crasse  du  rouleau  en  mouvement  I 

Le  crochet  fut,  naturellement,  entraîné  entre 
le  rouleau  et  la  toile  et,  avec  lui,  le  bras  dé  l’out 
vrier,  lequel,  manquant  de  présence  d’esprits 
n’avait  pas  lâché  assez  rapidement  son  crochet 
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de  fer.  Voyant  ce  qui  arrive,  son  camarade  arrêta 
aussitôt  le  convoyeur,  dégagea  l’accidenté  qui 
avait  le  bras  droit  cassé  et  le  fit  transporter  à 
l’infirmerie.  Revenu  à  son  poste,  ce  brave  cama¬ 
rade  remit  la  machine  en  marche  et,  malgré  la 
faute  commise  par  son  compagnon,  il  voulut,  lui 
aussi,  nettoyer  le  rouleau  pendant  qu’il  tour¬ 
nait.  Il  obtint  le  même  résultat  :  une  fracture  du 
bras. 

Il  serait  évidemment  ridicule  d’attribuer  la 
responsabilité  de  ce  double  accident  du  travail 
à  la  bande  transporteuse  de  la  machine  de  rou¬ 
lage.  Certes,  cette  dernière  offrait  la  possibilité 
de  produire  l’accident,  mais  pour  que  la  catas¬ 
trophe  se  réalisât,  il  a  fallu  que  deux  hommes 
entrent  en  action  d’une  façon  tout  à  fait  impru¬ 
dente,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Toutefois,  il  serait  injuste,  en  parlant  de  ce 
genre  d’exemple,  de  déclarer  que  tous  les  acci¬ 
dents  du  travail  sont  dus  à  une  mauvaise  mani¬ 
pulation  des  outils  et  des  engins  par  des  ouvriers 
inattentifs.  négligents,  ignorants,  nonchalants, 
indisciplinés,  transgressant  les  prescriptions  et 
les  règlements  techniques,  ou  se  trouvant  pendant 
l’action,  sous  l’influence  d’un  facteur  psychologi¬ 
que  anormal  :  vertige,  ivresse,  surmenage,  etc. 

Il  y  a  beaucoup  d’accidents  dont  les  causes 
sont  absolument  en  dehors  du  savoir-faire  des 
ouvriers  qui  les  ont  subis.  Et,  puisqu’il  est  ques¬ 
tion  des  mines,  leurs  défauts  de  construction, 
d’aménagement*  d’installation,  etc.,  ont  été 
invoqués  parfois, et  très  justement,  dans  l’origine 
de  certains  accidents. 

N’empêche  que  le  rôle  de  l’élément  d’ordre 
psychologique  apparaît  de  toute  première  impor¬ 
tance  dans  cette  question  de  la  fréquence  d’acci¬ 
dents  d’origine  mécanique.  Et  c’est  de  la  colla¬ 
boration  des  ouvriers  attachés  au  fonctionne¬ 
ment  de  telle  ou  telle  machine  que  dépendra  le 
plus  souvent  le  nombre  et  la  gravité  des  acci¬ 
dents  que  cette  machine  est  capable  de  provo¬ 
quer,  quand  elle  est  maniée,  dirigée  ou  entrete¬ 
nue  d’une  façon  incorrecte. 

En  principe,  on  doit  donc  admettre  que  ce 
sont  les  ouvriers  eux-mêmes  qui  sont  les  plus 
intéressés  à  se  mettre  dans  des  conditions  de 
compétence  et  de  savoir-faire  favorables  à  la 
diminution  des  accidents,  pendant  qu’ils  font 
travailler  les  machines.  Autrefois,  dans  les 
mines,  pour  transporter  le  charbon,  de  nom¬ 
breux  ouvriers  étaient  employés  à  pousser  à  la 
main  des  «  berlines  »  à  travers  des  galeries  en 
zig-zag.  Aujourd’hui,  le  même  transport  se  fait 
généralement  par  «  convoyeurs  »  dans  des  gale¬ 
ries  à  direction  rectiligne.  On  n’emploie  pour  ce 
«  roulage  »  qu’un  petit  nombre  de  «  surveil¬ 
lants  ».  Il  est  évident  que,  de  ce  fait,  les  risques 
d’accidents  sont  infiniment  moindres  mainte¬ 
nant  que  jadis.  D’un  autre  côté,  il  est  indéniable 
aussi  que  plus  on  «  mécanise  le  travail  »  humain, 


c’est-à-dire,  plus  on  multiplie  les  machines  plus, 
on  augmente  les  sources  de  risques  d’accidents, 
de  dangers.  Ainsi,  il  fut  un  temps  où  il  fallait 
«  pelleter  »  tout  le  charbon  dans  les  tailles  avant 
de  le  faire  transporter.  Le  nombre  d’accidents 
était  minime.  Il  est  plus  grand  depuis  qu’on  a 
introduit  des  moyens  mécaniques,  comme  le 
«  couloir  en  mouvement»,  qui  ont  supprimé  le 
«  pelletage  ».  De  même,  il  arrive  qu’en  rempla¬ 
çant  une  mécanique  par  une  autre,  comme,  par 
exemple,  le  «  treuil  avec  câble  et  berline  »  par  une 
«  bande  transporteuse  »,  on  a  éliminé  les  risques 
d’accidents  du  «  plan  incliné  »,  mais,  alors,  on 
s’est  trouvé  en  présence  de  dangers  d’accidents 
possibles  par  la  «  bande  transporteuse  ».  Seule¬ 
ment,  dans  tous  ces  changements,  réinstallations 
et  perfectionnements,  il  faut  pensèr  à  l’accident 
pouvant  survenir  dès  qu’intervient  une  fausse 
manœuvre  de  la  main  humaine.  Ainsi,  l’intro¬ 
duction  de  la  «  bande  transporteuse  »  a  été  un 
perfectionnement  jugé  «  idéal  »,  destiné  dans 
l’esprit  de  ses  inventeurs  à  supprimer  radicale¬ 
ment  tous  les  risques  d’accidents  des  plans  incli¬ 
nés.  On  n’a  pas  attendu,  héias,  bien  longtemps 
pour  enregistrer  des  cas  malheureux  dans  les¬ 
quels  plusieurs  ouvriers  ont  trouvé  la  mort  en 
se  «  coinçant  »  entre  le  tambour  de  renvoi  et  la 
bande  transporteuse. 

Qu’en  conclure  de  toutes  ces  données  d’un  pro¬ 
blème  d’apparence  simple  et,  au  fond,  extrême¬ 
ment  compliqué  ? 

D’abord,  il  ressort  clairement  de  tous  ces  chif¬ 
fres  et  graphiques  de  M.  Sievers  que  les  risques 
d’accidents  sont,  en  principe,  inhérents  à  toute 
machine,  quel  que  soit  son  degré  de  perfection¬ 
nement.  On  peut  même  ajouter  qu’ils  sont  inhé¬ 
rents  à  n’importe  quel  travail,  mécanique  ou 

Cela  étant  bien  établi,  il  s’agit  de  pouvoir 
remédier  par  des  moyens  préventifs  aux  divers 
risques  et  dangers  de  la  mé  anisation. 

Pour  y  arriver,  on  ne  mettra  en  contact  avec 
les  divers  outils,  moteurs,  bandes  transporteuses, 
etc.,  qu’un  personnel  ouvrier  bien  préparé,  bien 
orienté  et  bien  éduqué  dans  la  manipulation  de 
tous  les  engins.  Ce  personnel  devra,  en  outre, 
être  sévèrement  surveillé  par  des  contrôleurs 
spéciaux  dans  le  but  d’éviter  toute  erreur,  toute 
fausse  manœuvre,  souixes  possibles  d’accidents 
éventuels. 

C’est  donc,  en  tenant  compte  du  facteur  psy¬ 
chologique  de  l’ouvrier,  de  ses  aptitudes  aux 
travaux  mécaniques,  c’est  en  organisant  un  ser¬ 
vice  de  sécurité  et  de  surveillance  autour  de  tous 
les  appareils  qu’il  est  chargé  de  faire  marcher 
qu'on  mettra  cet  homme  à  l’abri  d’accidents 
d’ordre  mécanique. 

En  résumé,  pour  rendre  ces  accidents  aussi 
rares  que  possible,  il  faut  que  l’ouvrier  soit  le 
maître  de  sa  machine  et  non  pas  son  élève. 
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Variétés 

Héloïse  et  abailard 


L’histoire  d’Héloïse  et  d’ Abailard  tient  de  la 
légende  malgré  les  documents  authentiques  qui 
ont  permis  de  l’écrire.  Ce  ne  fut  qu’un  siècle 
environ  après  la  mort  d’ Abailard  que  Jean  de 
Meung  en  1236  fit  mention  dans  le  Roman  de  la 
Rose  de  ces  amours  célèbres.  La  Renaissance, 
férue  d’antiquités,  ne  s’inspira  guère  du  Moyen- 
Age.  En  1616  André  Duchesne  traduisit  les 
œuvres  d’ Abailard  d’après  un  manuscrit  latin 
de  François  d’Amboise,  provenant  des  Archives 
du  Paraclet.  On  possède  VHistoria  Calamitatum 
mearum  et  la  correspondance  d’Abailard, 
d’Héloïse,  les  lettres  de  Pierre  le  Vénérable  et 
d’Hughes  Métel  qui  permettent  de  rétablir  la 
véritable  histoire  des  infortunés  amants.  De 
nombreux  travaux  ont  été  écrits  à  leur  sujet, 
surtout  au  XIX®  siècle,  par  M.  et  Mme  Guizot, 
Ch.  de  Rémusat,  Victor  Cousin.  Jules  Simon, 
etc., etc. ..Récemment Pierre  Lasserre,  Charlotte 
Charrier,  Etienne  Gilson,  Denis  Rougemont 
reprirent  ce  passionnant  sujet,  M.  John  Char¬ 
pentier,  en  critique  disert  et  en  fin  psycholo¬ 
gue,  a  fait  la  synthèse  de  tout  ce  qui  a  paru  jus¬ 
qu’ici  sur  les  «  Amants  du  cloître  »  dans  un  livre 
paru  dans  la  collection  Amantes  et  Egéries  (1) 
sous  le  titre  Héloïse,  amante  d’Abailard. 


M.  John  Charpentier  fait  lui-même  remarquer 
que  son  livre  pourrait  s’intituler  Abailard,  car  le 
maître  du  XII®  siècle  y  tient  plus  de  place  que 
son  amante  Héloïse.  Quoiqu’il  en  soit  il  a  traité 
le  sujet,  cependant  hérissé  de  toutes  les  subtilit  ês 
de  la  philosophie  et  de  la  théologie  scholastiques 
du  Moyen-Age,  avec  agrément  et  on  trouve  à  la 
lecture  de  son  Héloïse  le  charme  et  l’intérêt  d’un 
roman  passionnant. 

Pierre  Abailard  qui  était  le  fils  du  seigneur  du 
Pallet  en  Bretagne,  près  de  Nantes,  naquit  en 
1079.  Passionné  pour  l’étude  et  encouragé  par 
son  père,  il  abandonna  son  droit  d’aînesse  et  vint 
à  20  ans  à  Paris,  sachant  le  latin,  le  grec  et 
l’hébreu.  Il  fut  le  disciple  de  Guillaume  de 
Champeaux  à  l’école  de  Notre-Dame. 

A  cette  époque,  maîtres  et  écoliers  étaient 
divisés  par  la  querelle  des  Universaux.  Les  uns, 
Anselme  de  Laon  et  Guillaume  de  Champeaux 
considéraient  que  les  idées  générales  ont  une 
réalité  dans  la  nature  des  choses,  c’était  les  réa¬ 
listes.  Les  autres,  avec  Roscelin,  chanoine  de 
Compiègne,  soutenaient  que  l’individu  était 
seul  réel,  c’était  les  nominalistes. 


(l)]^Tallandier,  édit.,  75,  rue  Dareau,  Paris  XIV.®. 


Abailard  soutint  une  autre  opinion.  L’univer¬ 
sel  n’est  pas  une  réalité,  ni  un  simple  mot,  c’est 
une  conception  de  l’esprit,  d’où  le  nom  de  con¬ 
ceptualisme  donné  à  sa  doctrine.  Doué  d’une 
éloquence  fougueuse,  passé  maître  en  dialecti¬ 
que,  d’une  érudition  qui  n’était  pas  bornée  aux 
livres  saints  mais  qui  s’étendait  à  la  connaissance 
des  œuvres  grecques  de  Platon,  d’Aristote,  des 
Alexandrins,  faisant  appel  à  la  raison,  ce  qui  le 
fit  appeler  le  Descartes  du  Moyen-Age,  maître 
Pierre  Abailard  eut  un  succès  formidable.  Les 
étudiants  par  milliers  vinrent  à  ses  leçons, 
désertant  les  autres  maîtres.  On  a  peine  à  croire 
de  nos  jours  que  la  jeunesse  studieuse  du  XII® 
siècle  se  soit  enthousiasmée  pour  pareilles  dis¬ 
cussions. 

Quittant  la  Cité,  Pierre  Abailard,  bien  que 
chanoine  de  Notre-Dame,  vint  enseigner  sur  la 
montagne  Sainte-Geneviève. 

Parmi  ses  élèves  était  une  jeune  fille  de  16  ans, 
nièce  de  Fulbert,  chanoine  de  Notre-Dame, 
Héloïse,  sortie  récemment  du  couvent  des  Bénér 
dictines  d’Argenteuil,  et  qui,  très  instruite  elle- 
même,  s’éprit  du  savant  Abailard.  Le  maître  ne 
fut  pas  insensible  aux  marques  d’affection  de  son 
élève.  Il  obtint  d’être  admis  au  foyer  de  Fulbert, 
qui  habitait  dans  la  Cité  (où  est  actuellement 
le  n°  9  du  quai  aux  Fleurs),  et  donna  des  leçons  à 
Héloïse,  leçons  qu’il  poussa  très  loin.  Avec  un 
art  vraiment  sadique  où  l’érotisme  se  mêle  au 
mysticisme,  et  que  M.  John  Charpentier  expose 
magistralement,  Abailard  surexcita  au  dernier 
degré  l’amour  intellectuel  et  sensuel  d’Héloïse 
et  la  posséda  quand  il  jugea  la  préparation 
suffisante.  Héloïse  devint  enceinte.  Fulbert 
conçut  pour  Abailard  une  haine  sans  pareille.  Il 
soudoya  un  inciseur,  fit  saisir  une  nuit  Abailard 
à  son  nouveau  domicile  de  la  rue  du  Fouarre  et 
pratiquer  sur  lui  la  castration.  L’émotion  fut 
considérable  parmi  les  écoliers.  Héloïse  fit  ses 
couches  en  Bretagne  et  donna  le  jour  à  un  fils 
qui  lut  prénommé  Astrolabe  (tombé  des  Astres) 
et  un  mariage  secret  l’unit  religieusement  à 
Abailard. 

Devenue  veuve  d’un  mari  vivant,  Héloïse  prit 
le  voile  et  se  retira  au  couvent  des  Bénédictines 
d’Argenteuil  tandis  qu’ Abailard  se  réfugiait  à 
l’abbaye  de  Saint-Denis.  Sa  popularité  chez  les 
écoliers  le  suivit  et  porta  ombrage  aux  moines, 
aussi  accepta-t-il  de  se  rendre  au  prieuré  de 
Sainte-Marguerite  à  Maisoncelles-en-Brie  près 
de  Provins  où  un  grand  nombre  d’étudiants, 
jusqu’à  3.000  prétend-on,  vinrent  suivre  son 
enseignement.  Une  cabale,  dirigée  par  les  disci¬ 
ples  d’Anselme,  déféra  un  ouvrage  d'Abailafd,  , 
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V  Introduction  à  la  théologie,  comme  entaché 
d’hérésie,  à  une  sorte  de  petit  Concile,  le  Concile 
de  Soissons,  qui  le  condamna.  Mais  la  réprobation 
publique  obligea  le  légat  du  pape  d’éluder  les 
décisions  de  ce  soi-disant  concile. 

Pendant  ce  temps  les  religieuses  d’Argenteuil 
parmi  lesquelles  était  Héloïse,  se  livraient  à 
toutes  sortes  de  déportements  qui  faisaient 
scandale.  Suger  intervint  et  Argenteuil  fut 
donné  à  l’abbaye  de  Saint-Denis  et  les  reli¬ 
gieuses  dispersées. 

Abailard  quitta  Saint-Denis  et  se,  réfugia 
dans  un  oratoire  à  Quincey  près  de  Nogent-sur- 
Seine.  Il  baptisa  son  oratoire  du  nom  de  Paraclet, 
c’est-à-dire  le  consolateur.  Nombre  d’écoliers 
s’y  rendirent.  C’est  à  ce  moment  qu’il  rentra  en 
conflit  avec  le  tout  puissant  abbé  de  Clairvaux, 
Bernard.  Il  fut  obligé  d’accepter  la  charge  d’abbé 
de  Saint-Gildas  en  Bretagne  où  il  se  heurta  aux 
mœurs  infâmes  de  moines  barbares  qu’il  ne  put 
amender  et  qui  tentèrent  de  le  faire  assassiner 
Avec  l’appui  du  comte  de  Bretagne  Conan,  il 
regagna  son  abbaye. 

Pendant  ce  teinps,  Héloïse  s’était  retirée  au 
Paraclet  et  avec  quelques  religieuses  transforma 
l’oratoire  en  abbaye  qui  sous  sa  sage  adminis¬ 
tration  prospéra. 

Revenu  à  Paris,  Abailard  reprit  son  ensei¬ 
gnement  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève 
avec  autant  de  succès.  Bernard  de  Clairvaux  qui 
le  jugeait  hérétique,  le  poursuivit  avec  animosité 
et  le  fit  condamner  par  le  Concile  de  Sens  sans 
lui  permettre  de  se  défendre.  Abailard  voulut  se 
rendre  à  Rome  pour  obtenir  l’intervention  du 


pape,  mais  Bernard  l’avait  devancé  et  Abailard 
apprit  à  Lyon  qu’il  était  excommunié. 

Il  se  réfugia  alors  à  l’abbaye  de  Cluny  où  l’abbé 
Pierre  le  Vénérable,  l’accueillit  avec  bonté,  négo¬ 
cia  avec  succès  sa  réconciliation  avec  Bernard 
de  Clairvaux  et  fit  lever  l’excommuniation 
par  le  pape  Innocent  II.  Epuisé,  atteint  sans 
doute  de  pellagre,  Abailard  vint  finir  ses  jours 
au  prieuré  de  Saint-Marcel  près  de  Châlon-sur- 
Saône,  où  Pierre  le  Vénérable  l’avait  envoyé 
pour  se  rétablir.  Il  mourut  le  15  avril  1142. 

Héloïse  obtint  le  transport  de  son  corps  au 
Paraclet  où  il  fut  inhumé  dans  la  crypte  du 
Petit  Moustier  devant  le  maître-autel,  tombe 
où  elle  devait  le  rejoindre  le  16  mai  1164,  vingt- 
deux  ans  après. 

Telle  fut  l’histoire  véritable  de  la  vie  et  des 
amours  d’Héloïse  et  d’ Abailard,  contée  à  l’aide 
des  documents  existants  par  M.  John  Charpen¬ 
tier.  Cette  histoire  passionnée,  romanesque,  sem¬ 
blable  à  une  légende  devait  avoir  succès  et 
influence  au  XVIP  siècle  sur  les  Précieuses 
et  au  XVIIP  siècle  sur  J. -J.  Rousseau  qui  s’en 
inspira  dans  son  roman  Julie  ou  la  nouvelle 
Héloïse. 

Les  restes  d’Héloïse  et  d’Abailard  dont  le  sou¬ 
venir  resta  populaire  jusqu’à  notre  époque,  ont 
été  exhumés  et  placés  au  cimetière  du  Père 
Lachaise  où  un  monument  gothique,  œuvre^ 
d’Alexandre  Lenoirfut  élevé  ;  une  plaque  appli¬ 
quée  surle  numéro  9  du  quai  aux  Fleurs,  indique 
remplacement  de  la  maison  du  chanoine  Ful¬ 
bert  où  débutèrent  les  amours  d’Héloïse  et 
d’Abailard. 

J.  Nom. 


DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 

Extraits  du  décret  du  23  décembre  1939  sur  le  tour  de  départ  aux  Armées 


Les  mesures  presciites  antérieurement  par  des 
instructions  et  des  circulaires  ministérielles  pour  l’amé¬ 
nagement  des  effectifs  et  le  tour  de  départ  aux  armées 
viennent  d’être,  groupées,  précisées  et  complétées  par 
un  décret  qui  donne  àl’ensemble  la  sanction  delà  loi  et 
en  assure  l’exécution  immédiate.  En  voici  le  texte  : 

Art.  1“'.  Seront  affectés  progressivement  : 

Aux  formations  du  territoire,  les  sous-officiers  et 
hommes  de  troupe  appartenant  à  là  2<=  réserve,  sauf 
ceux  de  la  classe  1919,  qui  seront  maintenus  jusqu’à 
décision  ministérielle  dans  les  emplois  qu’ils  occupent 
aux  armées  : 

Aux  armées,  selon  un  tour  de  départ,  affiché  dans 
chaque  état-major,  dépôt,  centre  ou  formation  quelcon¬ 
que  du  territoire,  ceux  de  l’active,  de  la  disponibilité 
de  la  F®  réserve. 

Un  tour  de  départ  sera  établi  pour  les  officiers  sui¬ 


vant  les  mêmes  principes  par  grade,  subdivision  d’arnr.e 
et  spécialité. 

Art.  3.  —  Le  tour  de  départ  pour  les  armées,  distinct 
pour  le  service  armé  et  pour  le  service  auxiliaiie,  com¬ 
prenant  d'abord  les  volontaires,  sera  établi  par  grade, 
dans  l’ordre  des  classes  de  mobilisation  en  commençant 
par  la  plus  jeune,  les  blessés  à  l’ennemi  fiyinant  après 
la  dernière. 

Les  dérogations  justifiées  par  les  nécessités  de  l’ins¬ 
truction  à  l’intérieur  ne  s’appliqueront  qu’à  des  sous: 
officiers  et  des  hommes  de  troupe  blessés  à  l'ennemi  ou 
ayant  servi  pendant  au  moins  trois  mois  dans  une  unité 
des  armées. 

Les  militaires  qui  ont  perdu  au  cours  de  la  guerre 
1914-1918,  d’une  campagne  sur  un  théâtre  extérieur 
ou  de  la  guerre  actuelle,  soit  leur  père,  soit  deux  ou 
plusieurs  frères,  seront,  pour  leur  affectation  et  leur 
tour  de  départ,  l’objet  de  mesures  spéciales,  qui  seront 
précisées  dans  une  instruction  ministérielle. 


Ué  Gérant  ;  R,  Thiron 


ChEUMONT  (Oise),  Imprimehie  Thiron  et  Ci®, 
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Xmi  —  139 


LEGION  DHONNEUR 


Service  de  santé  —  Réserves 
Tableau  spécial  de  la  Légion  d’ honneur 

Sont  inscrits  au  tableau  spécial  delà  Légion  d’hon¬ 
neur  (1)  1  es  militaires  des  réserves  dent  les  noms  sui¬ 
vent  : 

I.  Armée  métropolitaine  : 

Pour  le  grade  de  Commandeur 

M.  le  médecin  lient. -colonel  de  réserve  Charropin. 

Pour  le  grade  d'Ofjicier 

MM.  Bénard,  méd. lient. -col.  ;Hernette,  méd.  comm. 
Le  Petit,  méd.  capit.,  ;  Barthélemy,  méd.  col.  ;  Basset, 
méd.  comm.  ;  Grigaut,  méd.  comm.  ;  Gensollen,  méd. 
capit.  ;  Plaisant,  méd.  comm.  j  Nadaud,  méd.  comm.  ; 
Bilbautl,  méd.  comm.  ;  Métivet,  méd.  comm.  ;  Bertaux, 
méd.  comm.  ;  Terracol,  méd.  comm.  ;  Walter,  méd. 
capit.  ;  Roustan,  méd.  comm.  ;  Descottes,  méd. comm., 
Récamier,  méd.  capit.  ;  Tassin,  méd.  capit.  ;  Favre, 
méd.  capit.  ;  Leveuf,  méd.  comm.  ;  Bellanger,  méd. 
capit.  ;  Meyer,  méd.  capit. 

Pour  le  grade  de  Chevalier 
MM.  Cohan,  Bertrand,  Lamounette,  Bonnardot, 


(1)  Ces  tableaux  spéciaux  équivalent  en  temps  de 
guerre,  à  des  promotions  et  ouvrent  le  droit  au  port  de  la 
décoration.  Ceux  ci-dessus  s’appliquent  à  la  2®  partie 
du  tableau  Légion  d’honneur  (réserve)  du  25  mai  1939. 


Cavalie,  Moret,  Tuset,  médec.  capit.  ;  Michel,  médec, 
command,  ;  Jannot;  Chatelller,  Paulus,  Marchant 
Deguison,  Charles,  Courbin,  Sédillot,  médec.  capit.; 
Couette,  méd.  command.  ;  André,  Levrier,  Pellegrin, 
Meneau,  Laffitte,  médec.  capit.  ;  Leguay,  Gruber,  méd. 
command.  ;  Richard,  Carton,  médec.  capit.  ;  Penot, 
médec. command.  ;  Rony,  médec.  capit.  ;  Girou,  médec. 
lient.  ;  Louf,  médec.  capit.  ;  Teulières,  médec.  lient. 
Lepelletier,  médec.  capit.  ;  Dalsace,  médec.  lient.  ; 
Leclercq,  Coupet,  Bonnot,  Allard,  médec.  capit.  ;  Ducau 
Martin,  méd. lient.  ;  Lcfchvre,  Blanchet,  médec.  capit.  ; 
Grimault.  médec.  command.  ;  Têtard,  Cattin,  Godard 
Pollet,  médec. capit.  ;  Glorion,  médec.  sous-lieut.  ;  Piot, 
Sireyjol,  médec.  capit.  ;  Toussaint,  médec,  lient.  ; 
Allotte  de  La  Fuye,  Fritz,  Trampol,  médec.  capit.  ; 
Alméras,  Rebuffel,  médec. lient.  ;  Pierson,  Dijol,  Bezian 
Champneuf,  médec.  capit.  ;  Schmitt,  médec.  command.; 
Bertrand,  Gravière,  médec. lient,  ;  Seval,  Courp,  médec. 
canit.  ;  Flllatrau,  médec.  lient.  ;  Péronnet,  méd.  capit. 

IL  Armée  coloniale  : 

Pour  le  grade  d’officier 

MM.  Gaillet,  médec.  command.  ;  Pons,  médec.  lient. 

Pour  le  grade  de  Chevalier 
MM.  Peltier,  médec. lient.  ;  Porry,  médec.  capit. 
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NOMINATIONS  ET  PROMOTIONS 


Service  de  santé  (réserves) 

■  Sont  promus  à  titre  définitif  : 

(Rang  du  25  décembre  1939.) 

Ail  '  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 
Les  médec.  command.  :  Brûle,  Speder,  Audet,  Mar- 
moiton,  Lacronique,  Dillenseger,  Beltiami,  Bousquet 
Basset,  Chevallier,  Jeanneney,  Imbert,  Debré,  Monod, 
Delrieu  (des  troupes  métropolitaines),  et. le  méd.  com. 
Caillet  (des  troupes  coloniales). 

Au  grade  de  médecin  commandant 
Les  médec.  capit.  :  Aimes,  Alajouanine,  Touraine, 
Duboucher,  Chàtellier,  Roux,  Joulia,  Vaudescal,  Ber¬ 
nard,  Wilmoth,  Cadenat,  Pollosson,  Gouverneur,  Bou¬ 
let,  Ducasse,  Rémy-Néris,  Trûchot. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 
Les  médec'.  lieut.  :  Bourdier,  Bethoux,  Gornoucc 
Riffault,  Mgussoir,  Desplans,  Delarue,  Caroli,  Thlrolcix 
Alalinarde,  Sanières,  Desoille,  Brahic,  Ricalens,  Gu- 
laume,  Bertrand,  Tetau,  Kissel,  Perrault,  Motz, Martin 
Froment,  Menuau,  Dor,  Cheyssial,  Mialaret,  Delay, 
Albot,  Hepp,  Traissac,  Viet -Villeneuve,  Fèvre,  Oster, 
Viala. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.. sous-lieut.  :  Peretmère,  Abeille,  Lazero, 
vici,  Cherchewsky  dit  Cherchève,  Rabant,  Faliu, 
Lapipe,  Moreau,  Coutelen,  Coudert,  Blanguernon 


Lebourg,  Hamel,  Chassigneux,  Migault,  Lavedan 
Durand,  Louis,  Debuirre,  Auger,  Thieblot,  Vieuchange 
Corbet,  May,  Zentz,  Isidor,  Boucheron,  Penin,  Sutter 
Grun  r,  Olivier,  Marc,  Brasseur  (J.),Brasseur(A.)„ 
Estève,  Aymard,  Corcos,Lapine,Poubelle,Driessens, 
Dubois,  Fichez,  Blanchet,  Lefebvre,  Montaigne 
Schoullier,  Beaugrand,  Dramez,  Delloup,  Tremble, 
Tanazacq,  Davesne,  Duchatel,  Colleau,  Gaignaire, 
Gourmontagne,  Daverne,  Behetoiilc,  Boulet,  Ccsson, 
Le  Bouc,  Le  Breton,  Martin,  Nicol,  Dijon,  Briend, 
Nicolle,  Menguy,  Monimart,  Hansen,  Dayot,  Queraux 
Jouruiac,  Gromez,  Leroux. 

Le  Potier,  Janeau,  Hamoniaux,  Dupont,  May, 
malachier,  Alcalay,  Moutarde,  Piton,  Loeper,  Wagner, 
Van  Quaethem,  Coutou,  Fouinier,  Violette,  .Garasse 
Clavert,  Jacquel,  Ledoux,  Frene,  Gross,  Mermet,  ÿala- 
gnac,  Lambert,  Bertin,  Prost,  Braun,  Bas,  Lefebvre, 
Bsson,  Husset,  Laverdet,  Coulhon,  Vercier,  Maurage, 
Mousset,  Ragot,  Abet,  Cady,  Pouret,  Rabitz,  Tingsrd, 
Cheminée,  Ardoin  (P.),  Ardoin  (P.-A.),  Aujay,  Aumont, 
Avrillaud,  Barre,  Blavoux,  Brouillaud,  Cacault,  Chas- 
sagnac,  Chefdeville,  Coustou,  Darmailiacq,  Deloit, 
Doladille,  Ducellier,  Dupont,  Dupuy,  Ferrari  s, Guérin, 
Berthelème,  Le  Janne,  Gaston,  Guillon,  Bcuricu,  Gou¬ 
raud,  Delapoite,  Colin,  Rialland,  Lefeuvre,  Ollicric, 
Le  Bigot,  Rabier,  Mabin,  Godenèche,  Morel,  Pércl, 
Boyer,  Glavel,  Dutap,  Jorrand,  Mante. 

Geay,  Eyraud-Joly,  Payronnet,  Ros,  Bonniicy, 
Proby,  Casanova,  Le  Goarant  de  Tromelin,  Basile 
Carrega,  Colonna,  Jacquin,  Jourdan,  Mauiy,  Sire 
Reboul,  Rousse,  Dumas,  Caussat,  Mercadier,  Izard, 
Berranger,  Bories.  Begue,  Merlin,  Série,  'Wicrckcvski 
Crozat,  Coureds,  Houradou,  Lanusse,  Le  Cat,  Sofferand, 
Cariage,  Herbeuval,  Hild,  Kennel.  Moussier,  Jannin, 
Jenny,  Thévenin,  Vandenplas,  Schneider,}  Georgcl,  du 
Fresnay,  Raynaud,  Trouilletr,^Bège,  Bellancourt, 
Cottard,  Coupin,  Fleury ,'jFontan. 


dg. 

um  texuelte 


AFFECTIONS 

HEDULLAJR'^ 

ETNfeEVRlTlQUES 

CONVALESCENCES 

^Pûnules:2à4.p.jôui* 

ampoules  :1  Q  2. 

laboratoires 

LONGUET 

S^RueSEÔAINE^RIS 
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Engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre 
Est  promu  au  grade  de  médecin  capitaine 
(Rang  25  déc.  1939.)  Le  médec. lient.  Vernet. 

.  Réserves 
Promotions 

Par  décret  du  3  janv.  1940,  sont  promus  dans  le- 
cadre  des  oiflciers  de  rés.  du  Service  de  santé  les  ofïï- 
ciers  de  rés.  ci-après  désignés  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 
Les  Médecins  sous-lieut.  de  rés.  ;  (10  juin  1938)  Priet  ; 
(10  août  1938)  Desjeux  ;  (23  mai  1939)  Daignas  :  (30 
mai  1939)  Renaudin  ;  (1«  juin  19391  Mignon  ;  (9  juin^ 
1939)  Huichard  Loiseau  ;  (10  juin  1939)  Suel,  Uebersch-’ 
lag  ;  (11  juin  1939)  Poirier  ;  (12  juin  1939)  Vivant  ; 
(14  juin)  1939)  Bel  lotte  ;  (15  juin  1939)  Sikorav,  Dentier; 
(20  juin  1939)  Caquot  ;  (21  juin  1939)  Seeger  ;  (2  jui  llet 
1939)  Schmitt,  Costet  ;  (17  août  1939)  Lacoste,  Curet . 
(2  sept.  1939)  Carniol  ;  (3  sept.  1939)  Coulombeix’ 
Garnier  ;  (5  sept.  1939)  Rabinovitcz,  Waltz,  Collenot, 
Jandot  dit  Danjou  ;  (6  sept.  1939  )  de  Lemos,  Zahier, 
Chevallier,  Lebigue  ;  (7  sept.  1939)  Baret,  Bargain, 
Blouet,  Hesry,  Lamasson,  Lanier,  Constant,  Samara  ; 
(9  sept.  1939)  Hapette  ;  (12  sept.  1939)  GuiJlebourg, 
Pinoteau,  Porret,  Pelletier,  Diverres,  Bizette,  Emoni 
Gallois,  Garnier,  Pignol,  Vilattc,  Tabourdcau,  Mattéi 
Parrot,  Zaoui,  Gazalas,  Demecq,  Dupuch,  George, 
Laplanche,  Lorber,  Pery,  Plantey  ;  (13  sept.  1939)  Brun, 
Délogé,  Longuet  ;  (14  sept.  1939)  Gastex,  Rocbette,  Bell. 
Deguillaume,  Guimet,  Vincent,  Doullfcus,  Dufrèche, 
Pottier  ;  (15  sept.  1939)  Hervé,  Veinbero,  Simoon 
(16  sept.- 1939)  Ghambet,  Paniier,  Magne,  Hontsn 
(18  sept.  1939)  Bugeaud  ,  Gazenave,  Ghavoix  ;  (21  ept.’ 
1939)  Maurice,  Dussarthou,  Lavie,  Glorion  ;  (23  sept 
1939)  Verdier,  Jouffroy  ;  (27  sept.  1939)  Dor. 


Les  examens  du  P.  C.  B. 
des  étudiants  appelés  sous  les  drapeaux 

Université 

DE  Paris,  le  28  décembre  1939. 

Paris 

Le  Ministre  de  l’Education  nationale 
(Direction  de  l’Enseignement  supérieur) 
à  Messieurs  les  Recteurs  des  Académies. 

Il  m’a  été  signalé  qu’un  étudiant  de  P.  C.  B. 
à  la  Faculté  des  sciences  de  M . . .  aurait  reçu 
l’assurance,  quoiqu’il  ne  soit  pas  de  la  classe 
1939  ni  de  la  classe  1940,  qu’il  aurait  achevé  ses 
études  de  P.  C.  B.  en  avril  1940.  J’ai  l’honneur  de 
vous  faire  connaître  que  cette  information,  si  elle 
a  bien  été  donnée,  repose  sur  une  erreur.  Les 
sessions  d’examens  de  tous  ordres  qui  auront 
lieu  en  avril  1940,  ne  seront  ouvertes  qu’aux 
étudiants  dont  le  cours  normal  des  études  sera 
interrompu  par  un  appel  sous  les  drapeaux 
(classe  1939,  2®  contingent,  et  très  éventuelle¬ 
ment  classe  1940,  1®^  contingent),  ou  par  un 
engagement  contracté  avant  l’ouverture  de 
cette  session  qui  n’est  que  la  session  régulière 
de  fin  juin  1940,  ouverte  par  anticipation  à  des 
candidats  qui  ne  pourront  pas  se  présenter  en 
juin,  du  fait  de  leurs  obligations  militaires. 

Pour  les  autres  étudiants,  le  cours  des  études 
universitaires  n’e.st,  du  fait  de  cette  session,  ni 
abrégé,  ni  accéléré.  MM.  les  Doyens  ont  dû  pren¬ 
dre  des  dispositions  particulières  pour  les  étu¬ 
diants  qui  auront  à  subir  par  anticipation,  en 
avril  1940,  les  examens  de  fin  d’année,  mais 
pour  les  autres,  les  cours  et  exercices  pratiques 
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ont  dû  être  organisés  sur  toute  l’année  scolaire 
et  ne  cesseront  pas  avant  la  fin  de  l’année  sco¬ 
laire,  aux  dates  habituelles. 

Je  vous  'prie  de  communiquer  cette  lettre  aux 
doyens  de  vos  Facultés,  et  de  me  rendre  compte 
en  temps  opportun,  de  l’exécution  de  ces  ins¬ 
tructions. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation, 
Le  Directeur  de  l’Enseignement  supérieur, 
Signé  :  Rosset. 


Les  inscriptions  de  doctorat 
des  étudiants  mobilis  és 


Université 

DE  Paris,  le  28  décembre  1939 

Paris 

Le  Ministre  de  l’Education  nationale 
(Direction  de  l’Enseignement  supérieur) 
à  Messieurs  les  Recteurs  des  Académies. 

On  m’a  demandé  dans  quelles  conditions  les 
étudiants  présents  sous  les  drapeaux  pourraient 
prendre  des  inscriptions  dans  les  Facultés. 

D’accord  avec  les  autorités  militaires,  la  règle 
du  temps  de  paix  était  que  les  militaires  de  tous 
grades  qui  servent  au  delà  de  la  durée  du  service 
obligatoire,  ont  le  droit  de  se  faire  inscrire  dans 
toutes  les  Facultés  et  d’y  faire  tous  les  actes  de 
scolarité  correspondant  aux  études  qu’ils  pour¬ 
suivent  et  compatibles  avec  leurs  obligations 


militaires.  Mais  les  militaires  effectuant  leur 
service  obligatoire  n’étaient  pas  autorisés  à 
continuer  leurs  études,  ni  à  prendre  des  inscrip¬ 
tions,  pendant  la  durée  légale  de  ce  service. 

Dans  les  circonstances  présentes,  tenant 
compte  de  ce  qu’actuellement  le  service  obliga¬ 
toire,  pour  certains  sursitaires,  est  encore  d’un 
an  ou  de  dix-huit  mois  et  aussi  de  ce  que  l’ins¬ 
truction  militaire  proprement  dite  ne  dure  pas 
plus  d’an  an,  j’ai  décidé  en  accord  avec  M.  le 
Président  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense 
nationale  et  de  la  Guerre,  que  les  étudiants  qui 
sont  incorporés  sursitaires,  engagés  et  appelés, 
pourraient  faire  acte  de  scolarité  après  la  pre¬ 
mière  année  de  leur  service  militaire  obligatoire. 
Ils  pourront  donc,  dès  la  deuxième  année,  pren¬ 
dre  des  inscriptions  par  correspondance  aux 
époques  réglementaires  et  se  présenter  aux 
mêmes  sessions  d’examens  que  leurs  camarades 
non  mobilisés  et  dans  les  mêmes  conditions  de 
scolarité.  En  particulier,  les  étudiants  en  méde¬ 
cine,  pharmacie  et  chirurgie  dentaire,  devront 
fournir,  pour  ces  examens,  les  notes  exigées  par 
les  règlements  pour  la  validation  des  stages  et  les 
notes  obtenues  pour  les  travaux  pratiques  réelle¬ 
ment  effectués  par  eux. 

Les  étudiants  sous  les  drapeaux  ne  pourront 
peut-être  pas  tous,  du  fait  de  telle  ou  telle  situa¬ 
tion  particulière,  profiter  de  cette  disposition  et 
poursuivre  leurs  études.  Mais,  je  tiens  à  dire  dès 
maintenant,  à  tous,  que  leurs  études  interrom- 
ues  pourront  être  continuées  et  qu’au  terme  des 
ostilités,  des  mesures  spéciales  seront  prises  en 
leur  faveur  pour  qu’ils  soient  aussitôt  que  pos¬ 
sible,  en  situation  d’égalité  avec  leurs  camarades 
non  mobilisés. 

Signé  :  Yvon  Delbos. 
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DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIltONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  choque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 
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Bans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence,? 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «pro  die». 
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Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“Toutes  les  Iixclica-tioxis  de  l’Arsenic’’ 

NEZ  -  GORGE 
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CURE  D’ENTRETIEN 
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FLACONS  et  AMPOULES  (tnfecttûtlet  on  buvable») 
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SERVICE  VACCINAL  DU  “CONCOURS  MÉDICAL'' 

assuré  par 

L’INSTITUT 

DB 

VACCINE  ANIMALE 

CHAMBON#  -  St  YVES-MÉNARD  # 


Directeur  :  D'  André  FASQUELLE  ^ 

8,  me  Ballu,  PARIS 

Tél.  :  Triniti  46-15  -  Adr.  Télégr.  Vaccin  BaUa  Paris 


FRIX  3VtÊDiaA.r. 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  personnes).  18  fr.  » 

Tube  à  vis  en  étain  (30  personnes) .  12  fr.  » 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  9  fr.  » 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes.....  6  fr.  « 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  4  fr.  s 

Lancette  ChambOn .  10  fr.  » 

Vaccinostyles  plats  (100' .  16  fr.  » 

»  »  25 .  3  fr.  76 

1)  »  10  1  fr.  60 

Ajouter  O  fr.  60  pour  les  frais  d’envoi 


Envol  contre  mandat-poste  à  l’adresse  de 

M.  le  docteur  André  FASQUELLE 

8.  rue  Ballu.  PARIS  (9-) 

Chèques  postaux  :  Paris  287  18 
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La  Maison  de  Santé  Médico-chirurgicale, 
4,  rue  du  Sergent-Hoff,  Paris-17®  (quartier 
Les  Ternes-Monceau),  tél.  Wagram  80  74, 
informe  le  Corps  Médical  qu’elle  est  ouverte 
à  tous  les  chirurgiens,  spécialistes  et  méde¬ 
cins  pour  recevoir,  en  permanence  jour  et 
nuit,  leurs  malades  chirurgicaux  et  médi¬ 
caux. 


Mojabc^k^ 

^  pu  Ê^DocTEua  AUBERT 


dragée  glutinisée 

Laborat.  AUBERT,  7i,  Rue  Sainte-Aone,  Paris  (2«) 
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ULCÈRE  DE  L'ESTOMAC. 

-DU  DUODENUM. 
HYPERCHLORHYDRIE, 
AÉROPHAGIE. 
DOULEURS  S  SPASMES 
GASTRIQUES, 
DIARRHÉES 
AIGUES  eCHRONlOUES. 

Poudre  de  Silicates 
hydratés  d'Alumine 
et  de  Magnésie. 

Dose  Moyenne; 
20  Gr®.®fun  sachet) 
papjourentine  ou 
plusieurs  fois. 
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REMPLACE  AVANTAGEUSEMENT 

LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  LES  CAS  : 
MÊMES  INDICATIONS. 

MÊMES  DOSES. 

MÊME  MODE  D'EMPLOI . 
AUSSI  EFFICACE, 

JAMAIS  TOXIQUE. 

SIX  FOIS  MOINS  CHER. 
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GROSSESSE  ET  MENSTRUATION 

Mme  L. . 29  ans,  tercipare,  toujours  régu¬ 
lièrement  réglée,  mariée.  Pendant  une  première 
grossesse,  en  France, fut  réglée  jusqu’au  sep/zémfc 
mois  inclus.  Elle  accoucha  à  terme,  en  1935,  d’un 
enfant  mort-né,  de  sexe  féminin. 

Nouvelle  grossesse  au  Maroc,  suppression  des 
règles  dès  le  début,  enfant  à  terme  vivant,  fin 
juillet  1938,  de  sexe  féminin  (maternité de  l’hôpi¬ 
tal  Louis,  Meknès). 

Vient  me  consulter  le  4  décembre  1939.  Elle  ne 
se  croyait  pas  enceinte,  ayant  eu  ses  règles  jus¬ 
qu’au  25  septembre  date  à  laquelle  elles  durè¬ 
rent  comme  tous  les  mois,  quatre  jours,  du  25  au 
29  inclus.  Jusqu’à  cette  date  elle  eut  donc  ses 
règles  normales  chaque  mois.  De  temps  en 
temps,  ou  même  presque  tous  les  jours,  son  ven¬ 
tre,  qui  était  quasi  plat  le  matin  était  lourd  et 
gros  le  soir . . .  Elle  se  demandait  ce  qu’elle  avait. 

Vers  le  4  ou  5  octobre,  elle  a  senti  «  bouger  » 
et  a  beaucoup  grossi  depuis  lors. 

Je  mesure  :  hauteur  du  fond  au-dessus  du 
pubis,  cuisses  relâchées  et  en  position  horizon¬ 
tale,  29-30  centimètres. 

Position  O.  I.  G.  A. 

J’annonce  l’accouchement  pour  dans  quelques 
jours,  àla  grande  stupéfaction  de  cette  femme. 


Le  6  décembre  au  matin  je  la  trouve  à  la 
maternité,  ayant  commencé  à  perdre  les  eaux 
sans  douleurs.  Accouchement  à  19  heures,  sans 
histoire  :  foetus  vivant,  de  sexe  masculin  pesant 
trois  kilos  cent  cinquante. 


D’'  Haméon  (Meknès). 


La  question  du  logement  du  médecin 
requis  hors  de  sonjdomicile 


A  force  de  temps  et  de  persévérance,  on  par¬ 
vient  peu  à  peu  à  dégrossir  ce  bloc  enfariné  et 
informe  qu’est  le  décret-loi  du  11  septembre 
1939. 

De  nombreux  lecteurs,  médecins  mobilisés 
ayant  quitté  leur  cabinet,  femmes  de  médecins 
mobilisés,  médecins  requis  nous  demandent  quo¬ 
tidiennement  comment  est  résolue  la  question 
du  logement,  ceux-ci  anxieux  de  savoir  s’ils 
doivent  se  mettre  eux-mêmes  à  la  recherche  d’un 
logement  et  en  payer  le  loyer,  ceux-là  désireux 
d’apprendre  s’il  leur  sera  payé  quelque  chose, 
et  par  qui,  pour  leur  cabinet  réquisitionné. 

La  question  était  en  suspens.  Elle  ne  l’estplus... 
qu’à  moitié.  Voici  en  effet  la  réponse  adressée  au 
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«  Sou  Médical  »  par  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique  : 

MINISTERE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DE  LA  Santé  publique  — 

- —  Liberté- Egalité-Fraternité 

Cabinet  du  Ministre 

Défense  nationale 

Paris,  I  c  27  décembre  1939, 
Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Vous  avez  bien  voulü  me  demander  comment  devait 
être  interprété  l’arlicle  2  (paragraphe  2)  du  décret-loi 
du  11  septembre  1939,  disposant  que  les  médecins 
requis  pour  exercer  hors  de  leur  domicile,  ont  droit  au 
logement. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  ce  loge¬ 
ment  doit  être  procuré  gratuitement  aux  intéressés. 

Veuiilez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  généra], l’assu¬ 
rance  de  ma  considérations  distinguée. 

Le  Ministre, 

M.  Rucart. 

Ï1  ne  reste  plus  qu’à  fixer  maintenant  quelques 
détails  pratiques  sans  la  connaissance  desquels 
la  Circulaire  ministérielle  perdrait  beaucoup 
d’intérêt. 

Le  logement  gratuit  sera  procuré  par  qui  ? 
Aux  frais  de  qui  ?  Il  sera  composé  de  quoi  et, 
pour  préciser^  de-vrà-t-il  comporter,  outre  le  loge¬ 
ment  familial,  une  partie  professionnelle  ? 


CORKESITONDAKCE 

APPIICATJON  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  travail 
7.632.  —  Luxations  de  vertébrés 

Abonné  à  votre  excellent  et  pratique  |ournal 
depuis  mon  installation,  je  désirerais  quelques  ren¬ 
seignements  au  sujet  de  la  tarification  dé  lïia  note 
d’honoraires  pour  une  accidentée  du  travail.  Ayant 
fait  une  chute  sur  la  tête,  elle  arriva  chez  moi  avec 
de  très  violentes  douleurs  cervicales  et  la  tête  en 
hyperflsxion.  Diagnostic  clinique  ;  luxation  et 
subluxation  variées  (en  avant,  à  dfoite,  à  gauche)  de 
plusieurs  vertèbres  cervicales.  Il  me  fallut  cinq 
patientes  séances  de  réduction  les  19,  20,  21,  23  et 
27  septembre.  Comment  tarifer  ces  interventions  7 
J’ai  vu  en  consultation  encore  deux  fois  cette  per¬ 
sonne  et  jesignai  sa  guérison  le  21  octobre  dernier. 

Df  S. 

Réponse 

Il  est  dit  Art.  19  ;  Luxations .  .  .  colonne  ver¬ 
tébrale  =  350  francs  ».  Vous  pourriez  vous 
baser  sur  ce  tarif  (plus  visites  consécutives)  mais 
en  précisant  les  vertèbres  luxées  et  que  vous 
avez  réduites.  Il  est  regrettable  néanmoins  qu’il 
n’y  ait  pas  de  radiographies  à  l’appui. 

D'  F.  DeCOurt. 
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AVIS  IMPORTANT 

Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Adminis¬ 
tration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  provi¬ 
soirement,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs  par 
an  (au  lieu  de  75). 

Les  abonnés  dont  l’abonnement  est  expiré  (la  date 
figure  sur  chaque  bande  du  journal)  sont  priés  de  nous 
en  envoyer  le  montant  de  la  façon  qu’il  leur  plaira 
ou  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux  Paris 
167.95,  si  cela  leur  est  possible,  afin  d’éviter  les  frais  de 
recouvrement  qui  sont  onéreux  (5  francs). 

Toutefois,  passé  le  5  février,  le  recouvrement  des 
abonnements  expirés  sera  effectué.  Nous  prions  donc 
nos  abonnés  de  vouloir  bien  donner  toutes  instructions 
à  leur  domicile,  le  recouvrement  ne  pouvant  être  opéré 
aux  armées. 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  pulssanunent  antlnévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  l_a  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Êrnest-Rousselle,  Paris. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété, l’Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AÉINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX*). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Baonr,  Grasse. 


B  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
sur  les  fonctions  de  l’estomac  et  les  altèrent  (langue  sale, 
inappétence,  etc.).  Sucez  trois  ou  quatre  tablettes  de 
Mangaïne  entre  les  repas  »,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris, 


Hôtel  du  Parc.  Saujon.  (Charente-IHarit.).  Charmante 
organisation  de  repos  et  station  de  cure,  nour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-dlgestives.  D»  Dubois. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
Morbihan). 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  on  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 


Dem.a.ixcles .  ot  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdltes 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  légalisé  parle  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve, 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 

N  19.  —  Garde-infirmière  demandée  pour  s’occuper 
complètement  enfant  20  mois  retardée  psychique¬ 
ment.  S’adresser  Mme  Mounier,  Le  Louvet-Dreux 
(Eure-et-Loir). 

N®  20.  —  Morbihan.  Médecin  mobilisé  louerait  mai¬ 
son  à  confrère  voulant  exercer,  pendant  la  durée  des 
hostilités,  médecine  générale  et  accouchements.  Doc¬ 
teur  Etienne  Delord,  place  du  Marché,  Baud  (Morbihan) 

N®  21.  —  Médecin  mobilisé  recherche  confrère  apte 
à  tenir  important  cabinet  ville  du  Nord.  Conditions  à 
débattre.  Ecrire  Delfosse,  32,  rue  Thiers,  Fourmies 
(Nord). 

N“  22.  —  Le  Docteur  Plaisant,  chirurgien  de  la 
clinique  des  Marianites,  81,  avenue  Léon-Bollée,  Le 
Mans,  non  mobilisé,  cherche  un  assistant  pour  la  durée 
de  la  guerre. 

N®  23.  —  Médecin  mobilisé,  demande  remplaçant 
actif,  pour  grosse  clientèle  médecine  générale,  région 
Ouest.  Docteur  Leroy,  10,  rue  Jean-Jaurès,  à  Douarne- 
nez  (Finistère). 

N®  24.  —  Pharmacienne  diplômée  de  la  Faculté  de 
Paris,  femme  de  médecin  mobilisé,  ayant  déjà  fait  de 
la  visite  médicale,  accepterait  représentations  labo¬ 
ratoires,  région  parisienne,  à  des  conditions  très  rai¬ 
sonnables.  Madame  Samuel  Ravalée,  35,  rue  de  Rouen, 
à  Pontoise  (Seine-et-Oise). 


litt.  Echonl  LANCOSMe  ;  71 
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DEHMÈKns  mttrnitBs 

Académie  de  chirurgie.  Le  Pt'ofesseurMocqUùt 
süddêâc  au.  Professeur  Grégoire  â  la  présidenëè  dé 
VÂcàcLémie  dé  chirurgie.  —  M.  Grégoire,  au  déiiitt  dé 
la  séance  du  24  janvier,  a  quitté  le  fauteuil  de  la 
présidence  de  l’Académie  de  chirurgie,  qu’il  avait 
SJ  hfiïlamment  oc'cupé  pendant  l’âniiée  1939. 

Après  avoir  remercié  lé  Rrôféssoür  Grégoire, 
M,  Micqüot,  présideht  pour  l’aiinée  1940,  pronoiiça 
uiîe  éloquente  allocutioii  ou  s’alliaient,  sous  une 
belleformelittéraire,lesdeuxflammes  qui  ahjrîient 
aujourd’hui  la  sàvârite  âsseihbléé  :  l’àmour  de  la 
patrie  elle  culte  de  lâ  chirjirgie. 

Iles  applaudissements  unanimes  ont  salué  les 
deux  émiijénts  Maîtres. 

P.  L. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu.  — 
M.  le  Professeur  Velter  fait  ses  leçons  le  vendredi 
à  lO  heures,  à  l’aitiphithéâtre  dé  Làpêrsonne. 

—  Cliniquè  prôpédôutiqjiè  jnédicâlê  de  l’hôpital 
Br0U33ais=La  Charité,  —  Le  mardi  à  11  heures, 
leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  par  le  Frofesseul- 

ViELARET. 

Association  pour  le  dévèioppômsiiî  des  relations 
midleales  (A.  D.  R.  M.)  —  L’Assemblée  générale 


annuelle  de  l’A,  D.  R,  M,  â  èU  liétt  lê  mardi  30  jan¬ 
vier,  au  Foyer  des  pi*ofesseurs  de  ia  Faculté  de 
médecine,  sous  la  pi'ésidence  de  M.  le  Prôfê&sèur 
Achârd. 

—  Ün  buste  du  ïîoeteur  Joseph  ftivière  lui  est 
élevé  à  l’Hôtel  dé  Ville  dé  Rosé-HîH  à  l’îlé  Maurice, 
son  pays.  —  Nous  avôiis  doftiié  ici  la  biographie  de 
üotréconfrèré  Joseph  RiviiÈE  lors  desa  promotion 
à  la  dignité  de  Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 
Joseph  Rivière  issu  d’üne  vieille  famille  fràhçaisé 
de  i’îié  Maurice,  vint  eri  France  terminer  ses  études 
de  médecine  et  se  fixa  à  Paris  où  il  se  livra  à  l’élec¬ 
trothérapie  et  à  l’application  des  agents  physiques, 
Il  fut  à  diverses  reprises  aux  Etats-Unis  où  il  jouit 
d’Une  réputation  liiéritée, 

A  FoOcaSiôn  dé  soii  80®  âiifiiVérsait'e  ses  compa¬ 
triotes  ont  inauguré  son  buste  à  l’Hôtel  de  Ville  de 
Rose-Hill.  Le  gouverneur  de  l’île,  S.  Exc.  Sir  Bade 
Clafford,  le  Consul  de  France  et  lé  chancelier  du 
Consulat,  le  Président  de  l’Alliance  française,  plu¬ 
sieurs  membres  de  la  famille  Rivière  et  de  nom¬ 
breuses  notabilités  de  l’île,  prirent  part  à  cetté  cerév 
monie. 

La  Revue  bimestrielle  du  Cercle  littéraire  de 
Port-Louis-,  l’-J5ssar,  consacr'é  sOfi  fi*  950  à  'cette  fête, 
à  laquelle  nous  nous  associons  de  tout  cœur. 

J.  Noih. 

—  Naissances.  — -  Le  Lècteiir  Jéâù  LAkEUvittlE, 
médecin  lieutenant  aux  armées,  et  Madame,  sont 


O  O  T  H  E  F8.  A  F*  I  E  F  O  TJ  Ft  I  E  Fl 

CRINO  STHËNYL 

Gomplex©  en.ciocx'iiaieri.  énerg-étiqxi© 


COMPRIMÉS 
-  -  SIROP  -  - 
AMPOULES 


Surrénale,  Hypophyse 
Glandes  génitales,  Foie 
Thyroïde,  Parathyroïde 


inSTDIG-A.TION'S 

Asthénies,  Convalescences 

Déficiences  physiques  et  psychiques 


-  POSOLOGIE  - 

3  à  9  comprimés  par  jour  —  2  cuillerées  à  dessert  par  jour  —  1  ampoule  par  jour 

laboratoires  FOl’RNIER  Frères,  7,  rue  Riscornel,  PARIS  -  Téi.  Did.  86-45  (5  lignes  groupées 
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heureux  de  faire,  part  de  la  naissance  de  leur  fille 
Martine. 

Orsay  (Ssinect-Oisè),  30  octobre  1939. 

—  Le  Docteur  P.  Le  Bigot  (de  Saint-Pol-de- 
Léon),  médecindieutenant  aux  armées,  et  Madame, 
ont  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de  leur  fille 
Marie- Bernadette. 

Angers,  8  janvier  1940. 

Nécrologie.  — i  Nous  apprenons  le  décès,  à 
Rieux-Minervois  (Aude) , de  Madame  Marie  Be  ssiè  re, 
veuve  du  Docteur  Louis  Delmas,  belle-fille  du 
Docteur  André  Delmas,  autrefois  médecin  à  Gastries, 
mère  des  médecins  colonels  Paul  et  Jean  Delmas, 
professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
et  du  docteur  René  Delmas,  de  Béziers.  Par  le  second 
mariage  de  son  fils  aîné,  la  défunte  était  alliée  à  la 
famille  du  docteur  René  Wybauw,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bruxelles. 

Le  Concours  Médical  adresse  ses  plus  vives  condo¬ 
léances  à  son  distingué  collaborateur,  le  Professeur 
Paul  Delmas,  et  à  toute  sa  famille. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
Monsieur  Féxix  Noèt,  lieutenant  de  louveterie  et 
conseiller  d’arrondissement  à  Thionville  (Meuse), 
offleier  du  Mérite  agricole  et  officier  de  l’instruction 
publique.  Il  était  le  père  du  Docteur  Paul  Noël,  de 
Chaville  (Seine-et-Ojsè),  médecin-lieutenant  aux 
armées,  à  qui  nous  adressons  nos  sincères  condo¬ 
léances,. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Pensions  militaires 

Deux  décrets  du  20  janvier  1940  relatifs  aux  pensions 
militaires  en  ce  qui  concerne  les  décès  survenus, 
les  blessures  reçues  et  les  n  laladies  contractées  ou 
aggravées  en  service. 

{J.  O.,  21  janvier  1940,) 

Ces  décrets  seront  analysés  ultérieurement, 

Pharmacie 

Décret  du  16  décembre  1939  relatif  aux  produits  mis 
en  vente  pour  la  protection  contre  les  gaz  et  liquides 
toxiques.  (J.  O.,  19  janvier  1940.) 

Aux  termes  de  ce  décret,  sont  des  médicaments 
les  produits  présentés  comme  doués  de  la  propriété 
de  neutraliser  ou  de  détruire  sur  l’organisme  humain 
lessubstancestoxiques  employées  dans  un  but  mili¬ 
taire,  et  les  produits  présentés  comme  doués  de  pro¬ 
priétés  curatives  et  agissant  sur  l’organisme  humain 
ayant  subi  l’effet  de  substances  toxiques  employées 
dans  un  but  mili  tai  re . 

Ces  produits  ne  peuvent  être  préparés  et  vendus 
que  par  des  pharmaciens,  après  enregistrement  au 
laboratoire  national  de  contrôle  des  médicaments. 


GOUTTES 

50  gouttes  •  1  gr.  de  Salicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 


DRAGÉES 

2  dragées  •  1  gr. 
de  Salicylate  de  soude 


AUCUNE  intolérance 

Echantillona  sur  demande 


Laboratoire  du  D'  PILLET,  222,  Boul,  Péreire  -  PARIS  (17») 
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Réponse  d’un  Ministre 
à  la  question  d'un  Député 

Les  mesures  prescrivant  la  libération  des  classes  les 
plus  anciennes  sont  appiicables  aux  médecins 
auxiliaires 

10.609.  —  M.  Joseph  Den.us  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  si 
les  mesures  prescrivant  la  libération  des  classes  les 
plus  anciennes  sont  applicables  aux  médecins  auxi¬ 
liaires  et,  dans  la  négative,  pour  quelle  raison  ils  sont 
exclus  de  leur  bénéfice,  puisqu’ils  ne  sont  pas  offi¬ 
ciers.  ((question  du  22  décembre  1939.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

[J.  O.,  19  janvier  1940.) 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 

Par  décision  du  2  janvier  1940  et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  placés 
dans  là  position  d’officier  honoraire,  à  compter  du 
jour  deleur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  deméd.comm.  :  Hosteing. 

Avec  le  gradé  de  médecin  capit,  Moulineau, 
Fontaine, 


Une  heureuse  mesure 
en  faveur  des  officiers  de  réserve 
pères  de  six  enfants 


En  vertu  d’une  récente  décision  de  M.  le  Pré¬ 
sident  du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  natio¬ 
nale  et  de  la  guerre,  les  officiers  pères  de  six 
enfants  vivants  pourront  être  renvoyés  dans 
leurs  foyers  sans  avoir  à  donner  leur  démission 
d’officier,  comme  c’était  le  cas  jusqu’ici.  Sur 
leur  demande,  ils  seront  placés  hors  cadres  et 
resteront  à  la  disposition  du  ministre  jusqu’à  ce 
qu’ils  aient  atteint  la  limite  d’âge  de  leur  grade. 
Ceux  d’entre  eux  qui  ont  donné  leur  démission 
depuis  le  début  de  la  guerre  ont  la  faculté  de  la 
révoquer  pour  bénéficier  des  nouvelles  disposi¬ 
tions. 

Les  officiers  de  réserve  pères  de  six  enfants 
peuvent  donc  reprendre  leur  vie  civile  en  con¬ 
servant  leur  titre  d’officier,  avec  la  satisfaction 
de  penser  qu’en  cas  de  circonstances  graves  ils 
pourront  de  nouveau  servir  leur  pays  dans  le 
grade  qui  était  le  leur. 


Reminéralisation  Intégrale 


OPOCAUIUM 

Du  Doc+eur  Guersonf 

IRRADIÉ  avec  VITAMINE  D  pure  crlsFallisée 
Parathyroïde  (exfrail"  titréen  unités  çoiiip) 
cachets .  comprimés ,  granulé 

SIMPLE  ;  cachets ,  comprimés ,  granulé 

A.Ranson 

GoioCOléîca  chefs  Docteur  en  pharmacie 

96,  Rue  Orflla,  96 

Arsénié;  cachets  ï*»'***® 
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Avis  concernant  les  déclarations  fiscales 


Ceux  de  nos  adhérents  qui  désireraient  faire  rédi¬ 
ger  leurs  déolarations  par  M.  Martinot,  notre  Conseil 
fiscal,  devront  lui  écrire  personnellement  et  le  plus 
tôt  possible,  6,  rue  de  l’Isly,  à  Paris  (VIII®),  avec 
tous  renseignements  et  s’entendre  avec  lui  au  sujet 
des  honoraires  de  faveur  que  nécessitera  ce  travail. 


Correspondances  de  guerre 

La  récupération  des  réformés  commence 
(déjà  l)  à  occuper  les  esprits  et  alimenter  des 
polémiques.  Signe  que  nous  savons  décidément 
faire  la  guerre  et  que  nous  pensons  à  tout  :  la 
dernière  fois  on  n’avait  envisagé  cette  question 
là  qu’au  bout  d’un  an  ou  dix-huit  mois. 


Censuré 


Par  ailleurs,  le  Dt  Hamant  qui,  récemment, 
exposait  ici  pour  quelles  raisons  il  juge  inoppor¬ 
tune  la  récupération  des  tuberculeux  en  appa¬ 
rence  guéris,  nous  transmet  une  lettre  d’un  mé¬ 
decin  de  l’armée  fixant  les  modalités  suivant  les¬ 
quelles  s’effectue  la  récupération  des  réformés  : 

«  Je  lis,  dans  le  Concours  Médical,  votre  lettre, 
au  sujet  de  la  récupération  des  exemptés  et  des 
réformés. 

«  Rassurez-vous,  de  1916  à  1939,  il  s’est  écoulé 
23  ans  et  la  médecine  est  infiniment  mieux 
armée.  Il  y  a  eu,  aussi,  «  la  présomption  d’ori¬ 
gine  »,  qui  a  créé  au  Service  de  santé,  une  raison 
nouvelle  de  prendre  toutes  précautions  pour  ne 
pas  incorporer  les  hommes  de  santé  précaire  : 


Ets  6.  BOULITTE 


15  à  21,  Rue  Bobillot 
PARIS 


SPHYWIOPHONE  BOULITTE-KAROTKOW 

(Fig.  ci-coutre) 


ÉLECTROCAIÎDIOGRAPOIE  -  MÉTABOLISME  BASAL  -  SPIROMÉTRIE 
OXYGÉIVATEURS  —  ANESTHÉSIE  —  PNEUMOTHORAX 


(PPIREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTÉRIELLE 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig.  ci-conlre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 


OSCILLOMÈTRE  DE  PACHON 


ARTÉROTENSIOMÈTRE 

de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 


m  =■  xîi 


LE  qQNCOURS  MEDICAL 


5  ^  4  II  40 


intérêt  de  l’homme,  qui  ne  pourrait  pas  sup¬ 
porter  les  fatigues  du  service  ;  intérêt  de  l’armée, 
alourdie  par  les  malingres  qui  traînent  d’infir¬ 
merie  en  hôpital  ;  intérêt  de  l’Etat  (c’est-à-dire 
des  bons  contribuables,  dont  nous  sommes), 
écrasés  sous  le  fardeau  des  pensions. 

«  Tout  récupéré,  qu’il  aft  été  antérieurement 
exempté  ouréformé,est  examiné  par  deux  méde¬ 
cins  du  centre  s^pécial  de  réforme,  spécialisés  dans 
ce  genre  de  travail.  Ces  experts  envoient  une 
grande  partie  de  ces  hommes  à  l’examen  du  ou 
des  spécialistes  compétents  (phtisiologie,  car¬ 
diologie,  neurologie,  gastro-entérologie,  oto- 
rhino,  ophtalmo,  etc.).  Le  dossier,  ainsi  consti¬ 
tué,  souvent  complété  par  les  pièces  relatives  à 
la  réforme  antérieure,  est  présenté,  avec  l’inté¬ 
ressé,  à  la  commission  de  réforme  (deux  méde¬ 
cins,  les  médecins,  spécialement  désignés,  ont 
açcamp.U,  antérieurement,  un  stage  particulier 
au  Centre  de  Réforme,  pour  connaître  ce  service. 
—  et  deux  officiers  de  troupe)  qui  statue.  La 
récuRération,  pu  le  maintien  dans  leur  situation 
aetneUe,  de  ces  hommes,  est  entourée,  vous  Iç 
voyez,  de  garanties  qui  n’existaient  pas  autre" 

fois, 

«  Ceuit  he  Ç6S  hommes  qui  sont  récupé>'és 
se,rPnt  revus  à  la  visite  d’incorporation  ;ils  seront 
passés  à  répran  par  nn  médecin  spécialisé. 

«  Rassurez-vous  donc  et,  si  vous  pouviez  sui- 
vr^e  çêS  ftpépations,  vous  seriez  étonné  du  nom¬ 


bre  d’hommes  bien  portants  (mais  dont  le 
développement  a  été  tardif,  très  tardif  souvent) 
que  l’on  y  trouve. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  discuter  de  la  néces¬ 
sité  de  porter  les  effectifs  à  un  chiffre  élevé.  Gela 
échappe  à  notre  compétence,  et  nous  ne  savons 
pas  si  la  guei’re  ressemblera,  dans  quelques 
semaines  ou  quelques  mois,  à  ce  qu’elle  est 
aujourd’hui. 

«  Ce  que  je  tiens  à  vous  dire,  c’est  que  oette 
récupération  se  fait  dans  des  conditions  qui 
m’ont  rien  de  semblable  aux  errements  et  aux 
possibilités  médicales  d’il  y  a  25  ans.  » 


Un  «  deux  galons  »,  le  D’’  L„  actuellement 
mobilisé  dans  un  bataillon  de  chasseurs  alpins, 
exprime  avec  une  fougue  de  chasseur  ce.  qu’il 
pense  de  la  Circulaire  de  démobilisation,  de  ceux 
qu’elle  touche  et  de,  ceux  qui  sont  chargés  de-l’ap- 
pliquer.  R  se  pourrait  bien  que  cette  opinion  ne 
fût  pas  aussi  fantaisiste  et  exagérée  qu’elle  en  a 
l’air. 

«  Il  faut  bien  le  dire,  la  plupart  de  nos  camara¬ 
des,  trois  galons  et  plus,  ne  veulent  pas  partir 
simplement  «  parce  qu’ils  aiment  ça  ».  Le  plus 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  BUTS  DE  GUERRE  SUR 


Auguste  Comte  avait  émis  l’idée  d’un  gou¬ 
vernement  dirigé  selon  les  lois  scientifiques  qui 
régissent  la  vie  humaine.  Il  l’avait  même  désigné 
sous  le  nom  de  Biocratie  ;  M.  le  Docteur  Toulouse 
l’aliéniste  et  le  sociologue  bien  connu,  imbu  des 
principes  d’A.  Comte,  les  applique  aux  buts  de 
la  guerre  actuelle  en  les  adaptant  à  ses  connais¬ 
sances  spéciales.  Il  a  exposé  sa  manière  de  voir 
dans  un  article  de  la  Dépêche  intitulé  :  Les  buts 

de  guerre  sur  le  plan  psychiatrique.  - - 

Le  Docteur  Toulouse  examine  d’abord  à  la 
lumière  de  sa  grande  expérience  de  psychiatre 
ce  qu’il  appelle  le  cas  Hitler.  D’après  lui,  c’est  le 
produit  de  son  cqrnposé  biologique  et  du  milieu  où 
il  développe  son  activité.  Hitler  est  atteint  d’ar¬ 
riération  affective  qui  s’oppose  à  l’atténuation, 
à  la  purification  des  instincts  égoïstes,  inhérents 
à  la  nature  humaine.  Il  en  est  résulté  les  meur¬ 
tres,  les  persécutions  raffinées  dont  il  a  rendu 
victimes  ses  adversaires.  Au  début  il  vécut  en 
bohème,  en  vagabond,  fut  en  sorte  un  «  hors  la 
loi»,  un  artiste  raté.  Mais  il  avait  les  qualités 
d’un  meneur  d’hommes,  d’un  chef  ;  il  savait 
parler  aux  foules  et  leur  faire  partager  sa  mys¬ 
tique  agressive  et  son  intolérance.  De  nationalité 
autrichienne,  il  s’enthousiasme  pour  la  grandeur 
de  l’Allemagne  qui  n’est  pas  sa  patrie.  Brachy¬ 
céphale  brun,  il  défend  le  racisme  aryen,  prône 
la  supériorité  des  dolichocéphales  blonds  dont 
il  n’a  aucun  des  caractères  morphologiques. 
Manquant  de  culture  première,  il  est  dépourvu 
d’esprit  critique.  H  a  adopté  au  hasard  de  ses 
lectures  les  doctrines  pangermanistes  de  Fichte, 
de  Hegel,  de  Bismarck.  Comme  aucun  contrôle 
ne  s’èxerce  sur  lui,  grisé  par  sa  popularité,  il 
verse  dans  la  mégalomanie  intolérante,  la  théo¬ 
manie,  la  fureur  homicide,  la  cruauté  morbide. 
L’adulation,  la  délation  exaltent  encore  ses 
penchants.  H  se  croit  tout  permis,  même  le 
manque  à  la  parole  donnée.  Il  j^oursuit  de  sa 
haine  implacable  les  communistes,  les  juifs,  les 
catholiques,  même  certains  de  ses  anciens  cama¬ 
rades. 


LE  PLAN  PSYCHIATRIQUE 


Quoiqu’il  en  soit,  Hitler,  génie  malfaisant, 
a  accompli  la  tâche  extraordinaire  de  relever  en 
quelques  années  l’Allemagne  et  d’en  faire  une 
puissance  redoutable.  Sans  doute  il  a  reçu  des 
aides  qui  n’ont  pas  été  négligeables.  ;  il' a  béné¬ 
ficié  de  l’argent  des  grosses  industries  alleman¬ 
des,  de  l’appui  plus  ou  moins  masqué  de  l’Etat- 
Major,  même  de  l’aristocratie,  mais  il  a  imposé 
sa  forte  personnalité  et  est  resté  le  maître  de 
l’Allemagne  qui  jusqu’à  présent  a  suivi  docile¬ 
ment  ses  directives.  Hitler  est  arrivé  au  moment 
voulu,  et  était  avec  ses  qualités  et  ses  défauts, 
le  Führer  désigné  pour  faire  sortir  le  peuple 
allemand  de  l’anarchie  où  il  se  débattait.  Fou 
ou  demi-fou,  on  ne  saurait  contester  qu’à  l’exem¬ 
ple  des  grands  prophètes,  des  hommes  d’Etat 
de  génie,  son  action  maléfique  marquera  dans 
l’Histoire. 

Aussi  le  Docteur  Toulouse  met-il  au  premier 
rang  des  buts  de  guerre  sur  le  plan  psychiatrique 
la  prophylaxie  mentale  qui,  exercée  sur  les  désa¬ 
daptés,  formant  la  lie  des  centres  urbains,  aurait 
pu  dépister,  comme  un  anormal,  Hitler  durant 
qu’il  était  en  prison. 

En  second  lieu,  M.  Toulouse  conseillé  la  pro¬ 
tection  des  cerveaux  de  la  population  contre 
les  artifices  nouveaux  de  la  diffusion  psychique 
(on  dit  actuellement  plus  simplèment  le  bour¬ 
rage  de  crâne).  Les  peuples  comme  les  individus 
sont  suggestionnables.  Il  convient  de  rejeter 
les  doctrines  contraires  au  bien  de  l’individu,  le 
fanatisme  religieux  comme  le  nationalisme  into¬ 
lérant  et  agressif  moderne.  Pour  cela,  le  psy¬ 
chiatre  préconise  de  développer  l’inspiration 
que  guident  la  science,  l’hygiène,  le  génie  civil, 
l’industrie,  le  commerce,  etc.  qui'sont  les  fidèles 
représentants  de  l’esprit  rationnel  ?  !  ?  . 

En  troisième  lieu,  vient  le-  contrôle  de  rem¬ 
ploi  de  Vargent  dans  les  mouvèmehts  politi¬ 
ques. 

Puis  en  quatrième  lieu  la  discrimination 
des  individus  de  valeur  et  d'utilité  différentes  qui 
permettra  d’isoler  les  dangereux,  tout  en  prê- 
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chant  à  l’égard  de  ces  derniers  la  tolérance,  la 
bonté  et  la  justice. 

En  cinquième  lieu  M.  Toulouse  examine 
la  question  des  races  qui  diffèient  et  sont 
plus  ou  moins  évoluées  et  plus  ou  moins 
utiles.  Il  s’élève  contre  les  sévices  à  l’égard  des 
moins  bien  doués  qu’on  doit  traiter  avec  indul¬ 
gence  et  bonté  comme  du  reste  les  anormaux  et 
les  criminels  dont  la  responsabilité  est  souvent 
douteuse. 

Le  sixième  principe  a  trait  à  une  sélection 
nécessaire  de  ceux  qui  doivent  coopérer  au  bien 
public,  sélection  que  le  sentiment  d’altruisme  ne 
doit  pas  empêcher.  Cette  sélection  s’opère  déjà 
par  les  concours  imposés  à  l’accès  des  emplois 
publics.  Le  certificat  prénuptial  permettrait 
dans  le  même  but  d’éliminer  la  reproduction 
des  individus  tarés  et  d’améliorer  la  race. 

Enfin,  pour  mettre  en  pratique  ces  principes. 


le  Docteur  Toulouse  fait  appel  à  toute  organi¬ 
sation  nationale  ou  internationale.  Il  ajoute 
qu’il  sera  nécessaire  de  réformer  profondément 
le  système  économique  de  manière  à  donner  à 
tous  les  peuples  et  à  toutes  les  personnes  les 
moyens  de  bénéficier  d’une  vie  saine  et  com¬ 
plète. 

Certes  nous  ne  pouvons  qu’approuver  le  plan 
du  Docteur  Toulouse,  mais  il  suppose  une  telle 
perfection  morale  des  peuples  et  de  leurs  diri¬ 
geants  que  nous  craignons  qu’il  reste  à  l’état  de 
rêve.  Jusqu’ici  les  organisations  nationales  et 
internationales,  destinées,  à  assurer  la  paix  et  le 
bien  être,  ne  nous  ont  pas  ménagé  lés  déceptions, 
mais  souhaitons  quand  même,  sans  trop  l’es¬ 
pérer,  la  réalisation  un  jour  prochain  des  buts 
de  guerre  sur  un  plan  psychiatrique  tel  que  les 
a  exposés  M.  le  Docteur  Toulouse. 

J.  Noir. 


UNE  IDÉE  ORIGINALE  DE  L’UNION  MÉDICALE  LATINE  REPRISE  EN  ITALIE 
LE  LATIN  LANGUE  SCIENTIFIQUE  UNIVERSELLE 


L’ Union  Médicale  latine  (U.  M.  F.  I.  A.)  lança, 
il  y  a  dix  ans  environ,  l’idée  de  faire  adopter  le 
latin  comme  langue  scientifique  universelle.  Une 
campagne  active  tut  menée  dans  lô  but.  Puis  la 
mort  ayant  frappé  quelques-uns  des  plus  zélés 
protagonistes  de  cette  idée  et  le  Corps  médical 
français  paraissant  s’en  désintéresser,  malgré  les 
efforts  de  quelques  médecins  bons  latinistes,  tels 
que  les  Docteurs  Chauvois  et  Ruffier,  la  campa¬ 
gne  progressivement  cessa.  Il  faut  avouer  que  les 
modifications  de  la  politique  extérieure  qui  ne 
furent  pas  sans  répercussion  sur  l’activité  de 
l’Union  médicale  latine  contribuèrent  pour  beau¬ 
coup  à  faire  abandonner  le  projet  de  la  renais¬ 
sance  de  l’usage  du  latin. 

Or,  nous  lisons  dans  les  journaux,  qu’en  Italie 
cette  idée  a  été  reprise.  M.  G.  Galassi-Palluzi, 
directeur  de  VInstiiuio  di  studi  romani^  lors  de  la 
proclamation  des  lauréats  du  concours  de  prose 
latine,  a  lu  devant  M.  Mussolini,  un  rapport  sur 
la  diffusion  de  la  langue  latine.  Cet  institut  a  col¬ 
laboré  à  la  rédaction  des  cinq  premiers  volumes 


du  grand  dictionnaire  latino-italien  en  24  volu¬ 
mes  qui  doit  relater  tous  les  mots  de  laterminolo‘ 
gie  scientifique  moderne. 

L’Institut  publie,  en  outre,  un  périodique  : 
Bollctino  internazionàle  per  la  studio  et  Viiso  del 
latino  auquel  collaborent  presque  tous  les  lati¬ 
nistes  du  monde  entier. 

Mi  Mussolini  a  fait  remarquer  que  l’emploi  de 
la  vieille  langue  de  Rome,  usitée  encore  dans 
l’étude  du  droit,  devrait  s’étendre  à  toutes  lés 
branches  de  la  culture  du  monde  civilisé. 

Nous  sommes  heureux  de  faire  remarquer  que 
l’idée  dont  la  priorité  revient  à  l’UMFIA  et  qui 
fut  traitée  par  beaucoup  de  chimérique,  est 
reprise  en  Italie,  qu’uiie  Association  puissante, 
secondée  par  le  Conseil  national  des  recherches, 
s’occupe  de  doter  un  grand  dictionnaire  latin- 
italien  de  la  terminologie  scientifique  moderne, 
terminologie  qui  paraissait  un  grave  écueil  pour 
l’adoption  du  latin  comme  langue  scientifique 
universelle. 


J.  N. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


LES  TROUBLES  MENTAUX  ET  NERVEUX  PROVOQUÉS  PAR  LA  GUERRE 

Par  P.  Hartënberg 


C’est  une  opinion  courante  dans  le  public  que 
la  guerre  provoque  un  nombre  coiisidérable  de 
troubles  mentaux  et  nerveux.  Combien  de  fois, 
pendant  la  lutte  de  1914-1918,  et  depuis  le  début 
de  celle-ci,  ai-je  entendu  la  réflexion  suivante  : 
B  Ce  que  vous  devez  en  voir  des  fous  et  des  désé¬ 
quilibrés  1  ». 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  cette  opinion  ? 

La  réponse  à  cette  question  sera  différente, 
selon  qu’il  s’agit  de  troubles  mentaux  propre¬ 
ment  dits  ou  de  troubles  purement  neuropathi¬ 
ques. 

En  effet,  l’expérience  montre  d’une  façon  très 
nette  que  la  guerre  n’augmente  pas  sensible¬ 
ment  le  nombre  des  grandes  psychoses.  C’est  là 
l’avis  unanime  de  tous  les  psychiatres,  déjà 
exprimé  il  y  a  25  ans  et  qui  vient  d’être  repro¬ 
duit  à  nouveau  dans  une  récente  réunion  de  la 
Société  médico-psychologique.  Aussi  bien  les 
médecins  d’asiles  de  l’intérieur  que  les  spécialis¬ 
tes  mobilisés  au  front  ont  été  d’accord  pour 
reconnaître  que  les  maladies  mentales  ne  parais¬ 
saient  pas  plus  fréquentes  qu’en  temps  de  paix. 
Sans  doute  a-t-on  observé,  en  1914,  comme  en 
1939,  des  délires  alcooliques  passagers  ou  des 
épisodes  confusionnels  aigus  produits  par  la  fati¬ 
gue  ou  les  émotions.  Mais  les  psychoses  chroni¬ 
ques  telles  que  les  folies  périodiques,  les  délires 
systématisés,  la  démence  précoce,  la  paralysie 
générale  n’ont  présenté  aucune  recrudescence. 
Le  problème  important  de  la  paralysie  générale 
avait  déjà  été  envisagé  en  1917.  A  cette  époque, 
M.  Justin-Godart,  alors  sous-secrétaire  d’Etat 
au  Service  de  santé  militaire,  avait  réuni  tous  les 
chefs  de  centres  neuro-psychiatriques  et  leur 
avait  demandé  s’ils  avaient  constaté  une  surpro¬ 
duction  de  paralysie  générale.  La  question  avait, 
en  effet,  une  grande  valeur,  tant  au  point  de  vue 
médical  qu’au  point  de  vue  social.  Certains 
auteurs  admettent  en  effet  que  le  traumatisme, 


la  fatigue,  les  émotions  peuvent  favoriser  la  pro¬ 
duction  delà  paralysie  générale.  S’il  en  était 
ainsi,  les  cas  de  paralysie  générale  ayant  débuté 
pendant  la  guerre  devaient  donner  droit  à  une 
pension.  Or,  tous  les  membres  présents  à  cette 
réunion  furent  unanimes  pour  déclarer  qu’ils 
n’avaient  pas  observé  un  plus  grand  nombre 
de  paralysie  générale  qu’en  temps  de  paix. 

Il  existe  cependant  une  influence  de  la 
guerre  sur  les  troubles  mentaux,  mais  elle  n’est 
que  secondaire.  C’est  ainsi  qu’elle  peut  hâter  le 
retour  d’une  psychose  périodique.  Chez  un 
sujet,  par  exemple,  qui  fait  tous  les  deux  ansÇun 
accès  de  mélancolie,  cet  accès  a  pu  reparaître  en 
septembre  dernier  au  bout  d’une  année  seule¬ 
ment,  vraisemblablement  déclenché  et  rappro¬ 
ché  par  les  émotions  de  la  mobilisation. 

La  guerre  peut  aussi  conférer  à  certains  délites 
une  coloration  particulière  ou  leur  attribuer  des 
objets  inspirés  par  l’actualité.  C’est  ainsi  que  j’ai 
vu  des  cas  de  persécution  délirante  attribuée 
au  chancelier  du  Reich.  J’ai  été  frappé  parti¬ 
culièrement  par  le  cas  d’un  homm.c  qui  préten¬ 
dait  que  tous  ses  voisins  étaient  dos  agents 
d’Hitler,  chargés  de  l’espionner  et  de  lui  faire  des 
misères.  Comme  je  lui  demandais  pourquoi  le 
F'ührer  le  poursuivait  personnellement  de  sa 
haine,  il  me  répondit  :  «  Parce  que  je  suis  eh 
train  d’écrire  sur  lui  un  livre  écrasant  ».  Mais, 
lui  demandai-je  encore  b  ce  livre  a-t-il  déjà 
paru  ?  »  B  Non,  me  dit-il,  mais  Hitler  a  connais¬ 
sance  du  manuscrit  par  des  moyens  mystérieux  I  » 
,Je  dois  ajouter  que  ce  malade,  avant  d’accuser 
Hitler,  avait  déjà  présenté,  pour  d’autres  raisons, 
des  symptômes  de  persécution  et  avait  eu  des 
difficultés  avec  ses  voisms.  La  guerre  n’était 
donc  pas  responsable  de  son  délire,  mais  en 
avait  simplement  inspiré  le  sujet. . 

Nous  pouvons  donc  conclure  que,  d’une  façoh 
générale,  et  Contrairement  à  l’opinion  publique, 
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la  guerre  n’est  pas  productrice  des  grands  types 
de  maladies  mentales. 


Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
troubles  névropathiques. 

Dans  des  travaux  antérieurs,  j’ai  montré  qu’il 
existait  trois  grands  types  de  psychonévroses 
dont  chacune  avait  pour  base  un  état  neuro- 
affectif  qui  en  constituait  en  quelque  sorte  la 
substance  :  la  psychonévrose  dépressive  faite 
d’asthénie  et  de  tristesse,  correspondant  à  l’an¬ 
cienne  neurasthénie  ;  la  psychbnévrose  irritative, 
faite  d’énervement  et  de  mauvaise  humeur 
que  je  crois  avoir  décrite  le  premier,  enfin  la 
psychonévrose  anxieuse  que  Freud  a  eü  le 
mérite  de  séparer  de  la  neurasthénie. 

J’ai  eu  l’occasion,  depuis  trois  mois,  d’obser- 
vei'  dos  cas  de  ces  trois  formes  de  psychoné¬ 
vroses  ;  j’ai  vu  dos  déprimés,  des  énefvés,  des 
anxieux.  Ma:s  C’eSt  surtout  l’anxiété  que  j’ai 
rencontrée  avec  Une  fréquence  exceptionnelle. 
Rien  de  plus  logique,  eh  effet.  L’anxiété  n’est- 
elle  pas  l’émotiorl  défensive  par  excellence,  celle 
qui  surgit  dans  l’àme  humaine,  eh  présence  de 
tout  danger  ou  de  toute  menace  de  danger.  Or, 
ne  vivons-nous  pas  tous  Une  existence  pleine 
de  périls  de  tous  genres.  ?  De  là,  les  diverses  for¬ 
mes  des  anxiétés  de  guerre. 

11  y  a  tout  d’abord  l’anxiété  par  danger  maté¬ 
riel,  celle  du  combattant  au  front  qui  est  profon¬ 
dément  humaine.  Rapprochons  on  celie  dU 
civil  qui  craint  les  bombardements  aériens,  par 
projectiles  mortels,  bombes  explosives  ou  incen¬ 
diaires. 

Mais  l’anxiété  peut  avoir  d’autres  causes. 

C’est  ainsi  que  certains  sujets  redoutent  les 
alertes,  non  pas  à  cause  de  la  menace  du  danger 
matériel  qu’elles  annoncent,  mais  à  cause  de 
l’émotion  qu’elles  provoquent.  Jé  viens  d’ob¬ 
server  un  homme,  atteint  d’angine  depoitrine 
qui  craint  non  pas  les  projectiles,  car  lisait 
posséder  un  bon  abri  dans  sa  cave,  mais  l’émo¬ 
tion  qui  pourrait  déclencher  chez  lui  une  crise 
mortelle  d’angor. 

D’autres  sont  particulièrement  impressionnés 
par  le  hurlement  des  sirènes  qui  leur  provo¬ 
quent  un  véritable  malaise  physique  et  qu’ils 
attendent  chaque  nuit,  pendant  des  heures 
d’insomnie. 

Ceux  qui  ont  dans  les  zones  de  combat  un  être 
cher,  mari,  fils,  père,  etc.,  vivent  naturellement 
dans  un  état  d’inquiétude  permanente  sur  son 
tioft. 

Certains,  déprimés  et  pessimistes,  redoutent  , 
une  mauvaise  terminaison  de  la  guerre.  j 


D’autres  s’émeuvent  de  la  diminution  de  leurs 
affaires,  de  la  réduction  de  leur  fortune  ou  de 
leurs  ressources.  Parmi  ceux-ci  citons  les  méde¬ 
cins  qui  ont  vu  décroître  leur  clientèle. 

D’autres  encore  se  demandent  avec  angoisse 
quelle  sera  la  situation  politique,  économique, 
financière  du  pays,  après  le  gaspillage  démesuré 
des  richesses  nécessité  par  les  armements. 

D’autres  par  la  seule  existence  de  l’état 
de  guerre,  sans  qu’ils  en  soient  directement 
touchés,  par  les  conditions  anormales  de  circula¬ 
tion,  d’éclairage  qu’elle  comporte,  vivent 
dans  une  anxiété  continue. 

Et  enfin,  je  signalerai,  pour  terminer, une  for¬ 
me  curieuse  d’anxiété  qui  est  en  quelque  sorte  un 
scrupule  professionnel.  C’est  lé  cas  de  plusieurs 
officiers  que  j‘’ai  observés,  qui  craignent  de 
n’être  pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  qui  ont  été 
poussés  par  leur  embarras  de  conscience  jusqu’à 
vouloir  rendre  leurs  galons  et  redevenir  simples 
soldats.  J’ai  vu  notamment  un  officier  d’artille¬ 
rie  qui  avait,  peut  de  ne  pouvoir  régler  convena¬ 
blement  son  tir,  d’atteindre  nos  lignes,  et  qui 
vivait  ainsi  dans  un  état  de  véritable  torturé 
morale. 


Toutes  cés  formes  d’anxiété  que  je  viens  de 
passer  en  revüé  surviennent  évidemment  chez 
des  prédisposés.  Lorsqu’on  les  interroge,  on 
apprend  qu’ils  ont  toujours  été  des  inquiets,  des 
douteurs,  des  scrupuleux.  Mais  en  temps  nor¬ 
mal,  dans  la  vie  monotone  et  réglée  de  chaqué 
jour,  grâce  à  leur  adaptation  professionnelle, 
ces  anomalies  de  l’émotivité  passaient  inaperçues 
et  n’entraînaient  guère  de  conséquences  prati¬ 
ques.  Il  a  fallu  les  circonstances  exceptionnelles 
de  r  état  présent  pour  les  faire  apparaître. 

C’est  que  la  guerre  est  un  véritable  réactif  du 
caractère  qui  révèle  à  la  fois  ses  qualités  èt  ses 
défauts.  De  même  qu’elle  a  trahi  la  faiblesse  mo¬ 
rale,  le  découragement,  le  pessimisme,  la  mau¬ 
vaise  humeur,  l’inquiétude  de  certains,  elle  à 
exalté  ali  contraire  l’énergie,  le  courage  de  beau¬ 
coup  d’autres.  Pendant  le  conflit  de  1914-191â, 
n’avons-hous  pas  VU  avec  émerveillement  cèrr 
tains  honimes,  occupant  dans  la  société  des  situa¬ 
tions  modestes  et  pacifiques,  de  petits  employés, 
d’humbles  commerçants,  faire  preuve  soudain, 
eh  prenant  le  commandement  d’une  section  dont 
les  chefs  venaient  d’être  tués,  d’une  autorité, 
d’un  esprit  de  décision,  d’un  héroïsme  admirables. 

En  réalité,  là  guerre  est  une  dure  et  tragique 
épreuve  aussi  bien  pour  les  hommes  qufe  pour  lés 
nations.  Elle  met  en  valeur  ce  qu’il  y  a  de  bon  et 
ce  qu’il  y  a  de  mauvais,  chez  les  îndividü^ 
i  comme  dans  les  peuples. 
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DOULEUR  DE  LA  CUISSE  RÉVÉLATRICE  D’UNE  PERFORATION  INTESTINALE 


Ce  n’est  pas  un  soigne  fréquent,  mais  sa  valeur 
diagnostique  est  grande.  Sa  valeur  pronostique 
ne  l’est  pas  moins  car  il  révèle  une  menace  grave 
comme  le  démontrent  les  trois  cas  suivants  (1)  : 

—  Un  homme  de  62  ans  se  plaint  de  fièvre  et 
d’une  douleur  violente  dans  le  quadrant  abdo¬ 
minal  gauche  inférieur.  Il  est  malade  depuis 
cinq  semaines  et  a  perdu  10  kilogrammes.  On 
fait  le  diagnostic  de  diverticulite  perforée  du 
sigmoïde  et  l’on  pratique  un  anus  sur  le  côlon 
transverse,  quinze  jours  après  le  malade  com¬ 
mence  à  se  plaindre  de  l’aine  gauche  ;  la  douleur 
irradie  dans  les  parties  antérieure  et  interne 
de  la  cuisse.  L’on  pense  à  une  thrombophlébite 
des  veines  profondes  ;  les  traitements  succes¬ 
sivement  essayés  ne  donnent  rien  et  le  malade 
meurt  trente-huit  jours  après  l’intervention.  A 
l’autopsie  on  trouve  un  accroissement  du  diver¬ 
ticule  et  un  abcès  dans  la  région  du  psoas  gauche. 

—  Une  femme  de  47  ans  a  présenté  deux  ans 
auparavant  une  douleur  vive  dans  la  partie 
droite  inférieure  de  l’abdomen,  douleur  irradiant 
au  devant  et  en  dedans  de  la  cuisse.  Un  abcès 
s’est  formé  dont  le  drainage  s’est  résolu  en  une 
fistule  fécale.  Lorsque  la  fistule  donnait  la  douleur 
de  l’abdomen  et  de  la  cuisse  diminuait.  Un  autre 
abcès  apparaît  dans  l’aine  droite  et  est  drainé.  A 
la  suite  de  cet  épisode  la  malade  note  de  la  dif- 
culté  à  remuer  le  membre  inférieur  droit  et  de 
l’engourdissement  dans  la  zone  du  nerf  fémoral. 
L’examen  radiologique  montre  que  la  fistule 
communique  avec  le  côlon  droit  et  le  sigmoïde 
qui  est  le  siège  d’un  diverticule  perforé.  Al’inter- 
vention  l’on  se  trouve  en  lace  d’une  masse  inflam¬ 
matoire  occupant  tout  le  bas  de  l’abdomen.  La 
malade  meurt  dix-sept  jours  après  l’intervention 
et  l’autopsie  montre  un  abcès  du  psoas  droit  dont 
le  point  de  départ  est  le  diverticule  perforé. 


—  Un  homme  de  63  ans  se  plaint  de  faiblesse 
et  de  deux  ou  trois  accès  de  fièvre  avec  frissons. 
Il  présente  une  anémie  marquée.  Le  diagnostic 
de  carcinome  du  côlon  ascendant  est  fait  et  l’on 
pratique  uneiléocolostomie  suivie,  trois  semaines 
plus  tard,  d’une  résection  de  la  portion  terminale 
de  l’iléon  et  du  côlon  droit.  La  tumeur  a  entanié 
la  surface  du  rein  droit  ce  qui  explique  la  fièvre 
et  les  frissons.  L’examen  anatomo-pathologique 
montre  qu’il  s’agit  d’un  adénocarcinome  sans 
atteinte  des  ganglions  lymphatiques. 

Peu  de  temps  après  le  malade  commence  à  se 
plaindre  d’une  douleur  dans  le  côté  droit  de 
l’abdomen  qui  irradie  dans  le  flanc  et  la  fesse 
et  s’accompagne  d’une  fièvre  peu  élevée  mais 
persistante.  La  diathermie,  d’autres  agents 
physiques  ne  donnent  guère  d’amélioration. 
L’hiver  se  passe  et  la  douleur  s’étend  à  l’aine 
droite  et  à  la  cuisse  ;  la  fièvre  persiste. 

La  distribution  de  la  douleur,  la  fièvre,  la 
leucocytose  suggèrent  la  présence  d’un  abcès 
vers  le  psoas  droit.  Un  examen  radiologique 
montre  une  perforation  du  bout  aveugle  de 
l’iléon.  A  l’intervention  :  abcès  du  psoas  droit. 
Réduction  du  tronçon  de  l’iléon  et  drainage  de 
l’abcès.  La  douleur  disparaît  :  trente  mois  après 
le  malade  se  porte  bien. 

La  douleur  de  la  cuisse,  déroutante  pour  le 
médecin  et  extrêmement  pénible  pour  le  malade, 
vaut  donc  d’être  identifiée. 

Lorsqu’elle  apparaît  au  cours  d’un  mal  inté¬ 
ressant  le  côlon  ou  après  une  intervention  sur 
l’intestin  elle  suggère  la  possibilité  d’une  per¬ 
foration  avec  formation  d’un  abcès  dans  la 
région  du  psoas.  C’est  une  complication  sérieuse 
et  si  l’abcès  profond  n’est  pas  drainé  il  se  déve¬ 
loppe  à  peu  près  sûrement  une  péritonite  mor¬ 
telle. 

G.  Lavalée. 


CORPS  ÉTRANGER  INTRA-BRONCHIQUE  RESTÉ  MÉCONNU 
PENDANT  VINGT  SEPT  ANS 

MM.  PiAGET  et  Gros  ont  rapporté  à  la  Société  |  enfance  et  un  fragment  de  sa  canule,  détaché  de 
d’oto-rhino-laryngologie  de  Lyon  un  cas  de  I  celle-ci,  avait  pénétré  dans  une  bronche.  Consul- 
corps  étranger  intra-bronchique  resté  méconnu  j  tant  vingt-sept  années  plus  tard  pour  des  phéno- 
pendant  vingt-sept  ans.  j  mènes  de  bronchite  chronique  et  d’emphysème. 

Le  malade  avait  été  trachéotomisé  dans  son  j  il  fut  radiographié.  Les  rayons  révélèrent  la  pré- 

-  sence  du  corps  étranger,  dont  on  fit  l’extraction 

(Il  Staff  meetings  of  the  Mayo  cZznzc.jnno  28, 1939.  I  par  bronchoscopie. 
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LA  TRANSFUSION  DÊ  SANG  PLACENTAIRE  CONSERVÉ 


Beaucoup  de  transfusions  se  font  aujourd’hui 
avec  du  sang  conservé,  l’avantage  de  celui-ci 
étant  dé  pouvoir  être  prêt  à  tout  moment  et  en 
quantité  non  limitée. 

Les  sources  du  sang  conservé  en  vue  de  trans¬ 
fusion  sont  diverses  :  sang  de  donneur  ordinaire, 
sang  de  cadavre  (de  suicidé),  sang  placentaire. 
Disons  en  passant  que  le  sang  de  cadavre  est  peu 
utilisé. 

En  1932,  Vinograd  et  Finkel  eurent  l’idée 
d’employer  le  sang  placentaire  pour  les  transfu¬ 
sions.  Depuis,  de  nombreux  auteurs  ont  recueilli 
le  sang  placentaire  dans  ce  but,  en  particulier, 
Andérodiâs  et  Jeanneney,  à  Bordeaux,  Keller  et 
Limpach,  à  Strasbourg.  Signalons,  sur  cette 
question,  l’intéressante  thèse  de  Madame  le 
Docteur  Renée  Fresnais-Haller,  ancienne  interne 
des  hôpitaux  de  Paris  (1),  faite  dans  le  service  du 
Docteur  Devraigne,  à  l’hôpital  Lariboisière. 

La  récolte  du  sang  placentaire,  qui  se  prati¬ 
quait  tout  d’abord  par  simple  écoulement  du 
bout  placentaire  du  cordon  dans  un  flacon  stérile 
et  citraté,  s’obtient  actuellement  de  préférence 
par  la  technique  plus  sûre  de  la  ponction  de  la 
veine  ombilicale  du  cordon  (dispositif  de  Grim- 
berg).  Une  étiquette  est  alors  placée  sur  le  flacon 
récepteur,  indiquant  le  nom,  la  date,  la  quantité 
de  sang  recueillie,  le  groupe  sanguin  et  le  Bordet- 
Wassermann,  ce  dernier  recherché  également 
chez  la  mère. 

Une  asepsie  absolue  des  différents  temps  de  la 
récolte  est,  il  va  sans  dire,  nécessaire.  La  stérilité 
du  sang  sera  d’ailleurs  vérifiée.  Nécessaire  égale¬ 
ment  est  l’addition  d’une  solution  anti-coagu¬ 
lante  :  citrate  de  soude  à  5  p .  1000,  avec  ou  sans 


glucose  à  2  p,  1000.  Le  sang  placentaire  étant 
plus  riche  en  globules  rouges  que  le  sang  ordi¬ 
naire  supporte  une  large  dilution  qui  ramène  à 
5  ou  4  millions  le  taux  dos  hématies.  Placés  à  la 
glacière  à  la  température  de  -1-  1°,  les  flacons 
peuvent  être  utilisés  dans  les  délais  habituels  du 
sang  conservé  (8  à  10  jours  au  maximum). 

La  quantité  de  sang  recueillie  ainsi  au  cours 
d’un  accouchement  est  en  moyenne  de  80  à  90  c.c. 
La  richesse  de  ce  sang  en  globules  rouges  (près 
de  7  millions  par  c.  c.)  permet  de  le  diluer  à  50  ou 
100  %  même.  La  récolte  est  inoflensive  pour  le 
nouveau-né  et  pour  la  mère.  Toutefois,  il  est 
quelques  contre-indications  à  cette  méthode  :  le 
mauvais  état  de  santé  de  la  femme  (tubercu¬ 
lose,  accouchement  difficile,  etc.)  ;  la  débilité  de 
l’enfant. 

Le  sang  placentaire  peut  être  administré  par 
transfusion  simple,  lente  ou  goutte  à  goutte. 
Comme  pour  tout  sang  conservé  (celui-ci,  à  la 
glacière,  se  sépare  dès  les  premières  vingt-quatre 
heures  en  trois  couches  :  plasma,  globules 
blancs,  globules  rouges),  il  importe  de  bien 
mélanger  préalablement  les  globules  gu  plasma. 
Madame  Fresnais-Haller  emploie  un  appareil¬ 
lage  spécial  qui  sert  à  la  fois  au  prélèvement  et 
à  la  transfusion  de  ce  sang. 

Les  indications  de  la  transfusion  de  sang  pla¬ 
centaire  sont  celles  des  transfusions  de  sang  con¬ 
servé  en  général.  En  obstétrique,  en  gynécologie, 
les  cas  à  transfusion  ne  sont  pas  rares.  Mais,  le 
sang  placentaire  conservé  pourra  aussi  être  utir 
lisé  dans  des  affections  médicales,  en  chirurgie  et 
également  en  chirurgie  de  guerre. 

P.  Lacroix. 


CALCIFICATION  PARTIELLE 
QUARANTE  ET  UN  ANS 

M.  A.  Simeon  a  rapporté  à  la  Société  anatomo¬ 
clinique  de  Bordeaux,  l’histoire  d’un  homme  de 
43  ans  venu  à  l’hôpital  maritime  de  Rochefort 
demander  conseil  pour  une  tumeur  indurée  du 
tendon  d’Achille  à  gauche,  tumeur  gênant  depuis 
quelques  mois  le  port  des  bottes  et  des  chaussu¬ 
res. 

A  l’examen,  les  téguments  ne  sont  pas  hyperé- 
miés  mais  on  note  au  niveau  du  tendon  d’Achille 
gauche  une  masse  dure,  de  6  centimètres  environ 
de  longueur,  légèrement  adhérente  à  lâ  peau.  Les 


(1)  D'  R.  FRESNAis-HA.i,t,ER,  —  Le  sang  placentaire 
dans  la  transfusion.  Thèse  de  Paris,  1939. 


DU  TENDON  D’ACHILLE 
APRÈS  UNE  TÉNOPLASTIE 

mouvements  de  flexion  et  d’extension  du  pied 
sont  à  peine  limités.  La  radiographie  montre  un 
ostéome  Irrégulier  de  la  partie  supérieure  du 
tendon  d’Achille.  Le  malade  avait  été  opéré  à 
i’âge  de  18  mois  pour  déformation  du  pied  gau¬ 
che.  Au  dire  de  ses  parents,  il  aurait  subi  Uiie 
ténoplastie  par  tendon  de  bœuf,  Une  greffe  tem 
dineuse  hétérogène. 

L’ostéome  actuel  ne  causant  qu’une  gène 
fonctionnelle  insignifiante,  aucun  traitement 
chirurgical  n’est  envisagé. 

Cette  localisation  d’un  ostéome  paraît  assez 
rare. 

P.  L. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

du  traitement  des  chocs  hémorragique  et  traumatique  «  en  campagne  » 

D’après  Je  Docteur  L.  Normet  (1) 

■  ma 


Le  choc  par  hémorragie  et  le  choc  par  traumatisme 
PEUVENT  être  rapprochés  L’uN  DE  l’ AUTRE 


Tous  deux  présentent  de  grandes  analogies 
dans  la  symptomatologie  et  dans  le  mécanisme 
de  la  mort.  Ensuite  leurs  effets  s’additionnent  : 
une  hémorragie  modérée,  qui  seule  serait  sans 
danger,  peut  amener  la  mort  si  l’on  y  ajoute  le 
résultat  d’un  choc  qui,  par  lui-même,  ne  provo¬ 
querait  aucun  trouble  gi’ave.  Puis,  certains  des 
traitements  efficaces  contre  l’hémorragie  ont  une 
action  aussi  heureuse  sur  le  choc  traumatique. 
Enfin,  chez  les  blessés  de  guerre,  le  traumatisme 
et  l’hémorragie  sont  toujours  concomitants  et, 
si  bien  intricxués  l’un  dans  l’autre,  qu’il  est  dif¬ 
ficile  de  faire  la  part  de  danger,  qui  revient  à  l’un 
et  à  l’autre,  le  choc  totalisé  mettant  en  danger 
immédiat  la  vie  de  l’intéressé.  Les  effets  de  cette 


résultante  sont  le  plus  souvent  cause  des  morts 
durant  le  transport  au  poste  de  secours  de 
bataillon  ou  de  division  :  ainsi  on  explique  que  des 
blessures,  s’accompagnant  de  lésions  anatomi¬ 
ques  peu  importantes,  aient  pu  devenir  mortel¬ 
les. 

Signalons  que  si,  dans  le  choc,  l’hémorragie 
agit  en  raison  de  la  spoliation  du  liquide  sanguin, 
le  traumatisme  exerce  une  influence  nerveuse 
par  blessure  de  certains  nerfs  sensitifs  ou  de  cer¬ 
tains  rameaux  du  sympathique.  Il  en  résulte  au 
total  un  syndrome  caractérisé  par  un  «  état  de 
dépression  avec  anxiété,  pâleur  et  lividité  du 
visage,  refroidissement,  rapidité  du  pouls  et 
hypotension  artérielle  ». 


Ils  RELÈVENT  TOUS  DEUX  DES  MÊMES  ÉLÉMENTS  DE  TRAITEMENT 


1“  La  transfusion. 

En  même  temps  ciu’un  excellent  traitement 
de  l’hémorragie,  elle  constitue  dans  nombre  de 
cas  un  bon  traitement  du  choc  nerveux.  Cepen¬ 
dant, les  résultats  obtenus  dépendent,  plus  qu’on 
a  tendance  à  le  croire  aujourd’hui,  de  la  nature 
du  sang  transfusé  et  de  la  technique  adoptée. 

Bien  qu’en  expérimentation,  la  transfusion  du 
sang  artériel  donne  des  résultats  très  supérieurs 
à  la  transfusion  du  sang  veineux,  l’utilisation  de 
ce  dernier  a  été  adoptée  en  raison  de  sa  plus 
grande  commodité. 

D’autre  part,  le  choix  correct  du  donneur  est 
absolument  indispensable,  la  mort  étant  la  con¬ 
séquence  inévitable  d’une  transfusion  de  quelcpie 
importance,  s’il  y  a  incompatibilité  sanguine  du 
donneur  pour  le  receveur.  Or,  la  recherche  d’un 
donneur  convenable  met  en  oeuvre  des  techni¬ 
ques  délicates,  qui  constituent  le  principal  obsta¬ 
cle  à  l’usage  courant  de  la  transfusion  en  temps 
de  guerre.  On  semble  avoir  rejeté  comme  dan¬ 
gereuse  l’utilisation  des  donneurs  universels  ; 
celle-ci  est  cependant  la  seule  qui  permette  de 
faire  des  provisions  de  sang  conservé  grâce  au 


citrate  de  soude,  que  ce  sang  soit  prélevé  chez  le 
cadavre  ou  chez  le  vivant. 

Pour  éviter  les  risques  des  donneurs  univer¬ 
sels,  il  faudrait  utiliser  comme  donneurs  des 
sujets  appartenant  au  personnel  des  formations 
sanitaires,  et  faire  l’épreuve  biologique  d’Œlecker 
avant  transfusion  de  sang  pur.  Enfin,  on  a  jugé 
impossible  la  transfusion  sanguine,  en  dehors  des 
formations  sanitaires  proprement  dites. 

2°  Les  solutions  physiologiques  ; 

A  ce  propos,  il  convient  d’attirer  l’attention 
sur  une  opinion  erronée,  d’après  laquelle  la  mort 
par  hémorragie  serait  due  à  l’anémie  suraiguë. 
Charles  Richet,  étudiant  les  hémorragies  expéri¬ 
mentales  chez  le  chien,  a  montré  que  les  hémor' 
ragies  artérielles,  dans  lesquelles  le  sang  conti" 
nue  à  s’écouler,  même  lorsque  le  cœur  est  arrêté 
et  que  la  pression  artérielle  est  devenue  nulle,  ne 
parviennent  à  retirer  que  les  quatre  cinquièmes 


(1)  Le  traitement  des  hémorragies  et  des  états  de 
choc  traumatique  aux  armées  de  guerre.  (BtuxelleB 
Médical,  8  octobre  1939). 
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environ  du  plasma  sanguin,  —  alors  que  plus  du 
tiers  des  globules  rouges  et  des  leuçocytes  est 
retenu  par  les  véritables  filtres,  que  constituent 
les  réseaux  capillaires.  Or,  çette  quantité  de  glo¬ 
bules  rouges  est  largement  suffisante  pour  assurer 
la  survie  définitive  de  l’animal. 

En  réalité,  le  mécanisme  de  la  mort  par  héiqor- 
ragîe  est  un  phénomène  compliqué  :  «  C’est  le 
choc  sur  le  système  nerveux,  qui  détermine  la 
mort,  et  non  l’anémie,  qui  n’est  qu’un  des  élé¬ 
ments  de  ce  choc,  et  certainement  pas  le  plus 
important  ». 

Dans  ces  conditions,  seule  efficace  contre  la 
mort  par  hémorragie  grave  est  l’injection  d’une 
sqlution,  dite  physiologique.  Le  chlorure  de 
spdiuin  à  7,5  pour  1.000  assure  certes  l’isotonie, 
mais  ifse  révèle  toxique  chez  unsujethémorragié, 
qui  a  perdu  sa  i^éserve  de  métaux  antagonistes  : 
calcium,  rnagnésium,  etc.  Pour  qu’une  solution 
mérite  l’épithète  de  physiologique,  il  faut  qu’elle 
perrnette  ta  conservation,  ia  vitro  des  tis.sus 
vivants  et  que  les  organes  doués  de  contractions 
rythmiques  continuent  à  présenter  des  contrac¬ 
tions,  quand  ils  s’y  trouvent  plongés. 

Dan?  ÇÇt  ordre  d’idées,  l’auteur  a  expérimenté 
ayeç  succès  un  sérum,,  qui  contient,  en  dehors  du. 
chlorure  de  sodium,  des  citrates  de  sodium,  de 
niagnésiuinj.  de  calcium,  de.  manganèse,  de  fer  et 
d’ammonium.  Ce  sérum  est  très  efficace  dans  les. 
hémorragies  graves  et  dans  les  états  de  choc. 

3°  Les  autres  traitements  : 

«  En  dehors  de  la  transfusion  et  des  solutions 
physiologiques,  il  n’y  a  pas  de  traitement  pro¬ 
prement  dit  des  grandes  hémorragies  cataclys¬ 
miques.  Cependant,  l’auto-transfusion,  qui  con¬ 
siste  à  ramener  la  plus  grande  partie  de  la  masse 
sanguine  vers  le  système  nerveux  central,  en  pla¬ 
çant  le  blessé  la  tête  basse  et  en  vidant  les  mem¬ 
bres  par  compression  au  moyen  de  bandes  enrou¬ 
lées,  est  un  excellent  palliatif, auquelil faut  son¬ 
ger,  tant  qu’on  n’a  pas  d’autre  moyen  d’interve¬ 
nir  efficacement. 

Quant  au  choc  nervèux,  il  est  amélioré  par 
divers  traitements,  dont  l’importance  n’est  pas 
négligeable.  D’abord  le  réchauffement  :  le  blessé 
d,oit  ^tre  nn.s  à  l’a,bri  du  refroidissement  par 
tou,s,  leS;  moyens,  et  notamment  pendant  le  trans¬ 
port.  L’huile  camphrée  en  injections  intra- 
veineui?.es  donne  d’excellents  résultats.  Toutefois, 
son  injection  dans  les  veines  nécessite  l’emploi 
d’une  hnile,  soigneusement  débarrassée  de  toutes 
^es,  impuretés  par  une  centrifugation  énergique 
et  bien  nentraiisée.. 


«  Les  sérums  glucosés  et  salés  hypertoniques 
ont  été  également  préconisés-  L’ad.rénaline,  la 
caféine,  etc...,  ne  sont  pas  à  recommander, 
leur  effet  positif  immédiat  étant  rapidement  suivi 
d’une  période  négative,  qui  compromet  le 
résultat  recherché  ». 

Klos  conclusions  pour  le  choix  du  traitement  aux 
divers  échelons. 

Dans  les  formations  sanitaires  des  corps  de 
troupe,  il  ne  faut  songer  ni  à  la  transfusion,  ni 
aux  injections  de  solutions  physiologiques  ;  seule 
est  à  employer  l’huile  camphrée  aux  postes  de 
secours  de  bataillon  et  de  régiment  ;  à  ce  der¬ 
nier,  on  pratiquera  en  plus  le  réchauffement  et 
l’auto-transufsian.  Ce  n’çst  qu’aux  ambulances 
chirurgicales  de  corps  d’armée  que  pourront  être 
administrés,  avec  plus  de  sécurité,  les  sérums 
physiologiques  et  la  transfusion  sanguine  (sang 
citraté)  ;  à  cet  échelon,  on  enlèvera  des  garrots 
des  membres,  souvent  placés  depuis  plusieurs 
heures,  pour  pratiquer  l’hémostase  chirurgicale. 

La  solution  physiologique  devra  être  toute 
prête  à  la  dilution  co-nvenable,  dans  des  ampou¬ 
les  de  500  c.  c.,  heauGO.up  moins  fragiles  que 
celles  d’un  litre. 

Son  injection  sous-cutanée  est  efficace  dans 
les  états  de  choc  de  gravité  moyenne,  sans  hémor-,. 
ragie,  ou  avec  hémorragie  peu  abondante  ;  dans 
ce  dernier  cas,  l’action  vaso-constrictive  de  la 
solution  diminue  très  heureusement  les  pertes  de 
sang  en  nappe  par  lésion  des  petits  vaisseaux. 

Quant  à  son  injection  intraveineuse  dans  les  cas 
d’hémorragies  abondantes  ou  de  chocs  graves 
le  matériel  nécessaire  est  extrêmement  simple  ; 
un  tube  de  caoutchouc  de  1  m.  70,  fixé  àl’ampoijle  ; 
une  grosse  aiguille  (12  à  14  dixièmes,  de  mm.  de 
diamètre).  ;  quelques  pinces,  de  Kocher  ;  un  bis¬ 
touri  et  une  sonde  canelée,  car  la  veine  devra, 
être  découverte  dans  la  plupart  des.  cas.  Le 
blessé,  reposant  à  terre  sur  son  brancard,  s.e 
trouvera  dans  une  excellente  position  pour  reçe- 
voir  l’injection,  un  aide  maintenant  l’ampoule  à 
1  m.  50  au-dessus  du  plan  d.u  brancard. 

Ce  traitement  n’est  pas  un  pis-aller  ;  son  effica¬ 
cité  est  supérieure  à  celle  de  la  transfusion  pour 
le  traitement  du  choc  traumatique  ;.  elle  est  de 
valeur  égale-  pout  le-  traitement  d’une  hémor¬ 
ragie  primaire. 

Al’H.  O,  E,l,et  mieux  àl’H,  Q.  E-  2,1a.  trans¬ 
fusion  de  sang,  pur  par  (fonneurs,  sera,  constaTOr 
ment  possible- 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIPIQÜE 

La  Fre^rse 


A  propos  du  traitement  d’urgence  des  plaies 
pénétrantes  des  articulations 

’  Dans  cette  étude,  A.  Basset  examine  les  argu¬ 
ments  produits  pour  ou  contre  la  suture  primi¬ 
tive,  et  il  se  déclare  partisan  de  cette  pratique, 
qui  procure  des  succès  incontestables,  mais  à  la 
condition  qu’elle  soit  employée  dans  des  cir¬ 
constances  bien  définies. 

Quand  des  échecs  suivent  la  suture  primitive, 
c’est  que  celle-ci  a  été  faite  sans  qu’elle  ait  été 
précédée  des  premiers  temps  indispensables  de 
toute  intervention  pratique  pour  une  plaie  péhé- 
trante  articulaire  :  résection  des  bords  de  la  plaie 
cutanée,  excision  des  tissus  contus  et  infiltrés, 
exposition  large  des  lésions  pour  pouvoir  les 
explorer  complètement,  traitement  des  lésions 
osseuses  s’il  y  en  a,  nettoyage  soigneux  et  assèr 
chement  de  la  cavité  articulaire.  Alors  seulement 
siles  lésions  le  permettent,  s’il  ne  s’est  écoulé  que 
huit  ou  dix  heures  au  plus  depuis  l’accident,  on 
pourra  être  autorisé  à  faire  une  suture  primitive, 
qu’il  sera  d’ailleurs  préférable  de  limiter  à  la  cap¬ 
sule  fibro-synoviale  (pour  protéger  la  cavité  arti¬ 
culaire  et  le  squelette),  en  négligeant  les  parties 
molles  superficielles  qu’on  peut  laisser  ouvertes. 

Cette  pratique  impose  d’avoir  recours  à  un  chi¬ 
rurgien  compétent,  ayant  l’habitude  de  la  chirur¬ 
gie  des  traumatismes  ;  d’hospitaliser  le  blessé 
dans  un  milieu  chirurgical  pourvu  des  installa¬ 
tions  nécessaires  à  son  examen  pré-opératoire,  à 
son  traitement  opératoire  et  à  sa  surveillance 
post-opératoire.  Au  moindre  soupçon  delésions  du 
squelette,  et  même  systématiquement,  un  examen 
radiologique  pourra  ainsi  être  pratiqué  d’urgence 
et  immédiatement  suivi  de  l’intervention  faite 
sous  l’anesthésie  générale  ou  rachidienne  (s’il 
s’agit  des  membres  inférieurs)  ;  l’anesthésie  locale, 
qui  limite  les  explorations  nécessaires  est  absolu¬ 
ment  insuffisante  et  doit  être  proscrite. 

Quant  à  l’immobilisation  ultérieure  par  un 
plâtre,  elle  semble  devoir  être  réservée  aux 
lésions  un  peu  importantes  des  extrémités  articu¬ 
laires  des  os  longs,  même  si  celles-ci  n’ont  pas 
entraîné  une  résection  osseuse.  Une  plaie  articu¬ 
laire  sans  lésion  osseuse,  une  plaie  du  genou  avec 
lésions  osseuses  de  la  rotule  seule  ne  nécessitent 
pas  la  pose  d’un  plâtre  ;  il  suffit  d’un  pansement 
compressif  avec  attelle  ou  d’une  gouttière  .  (La 
Presse  Médicale,  15  novembre  1939Q 


Les  réactions  de  floculation  dans  le  séio-diagnostjc 
de  la  syphilis 

Pendant  de  nombreuses  années,  la  réaction 
de  Bordet-Gengou-Wassermann  a  été  le  seul 
procédé  sérologique  utilisé.  En  1917-18  seu¬ 
lement  ont  pris  naissance  les  réactions  de  flocu¬ 
lation. 

Ainsi  que  le  rappelle  le  Docteur  Van  Stee- 
NACKER,  c’est  en  1928,  à  la  Conférence  interna¬ 
tionale  de  sérologie,  que  les  réactions  de  flocula¬ 
tion  se  sont  placées  sur  un  rang  supérieur  aux 
réactions  de  fixation  du  complément  du  type 
B.  W. 

Les  unes  comme  les  autres  dérivent  d’ailleurs 
d’un  même  principe  :  la  possibilité  pour  les 
sérums  de  syphilitiques  de  se  combiner  avec  tm 
extrait  de  lipoïde,  auquel  on  ne  conserve  le  ndm 
d’antigène  que  pour  des  raisons  de  commodité. 
Cette  combinaison  pourra  apparaître  directe¬ 
ment,  à  l’œil  nu,  dans  le  mélange  sérum-antigène; 
ce  sera  le  cas  des  méthodes  de  floculation,  que 
l’on  peut  considérer  dès  lors  comme  des  procédés 
directs  de  séro-diagnostic.  D’autres  fois,  la 
méthode  est  indirecte,  puisque  l’union  antigène- 
anticorps  n’est  révélée  que  gi’âce  à  l’adjonction 
de  globules  rouges  de  mouton  sensibilisés  :  cette 
union  s’étant  produite  et  ayant  mobilisé  à  son 
profit  l’alexine,  qui  se  trouve  normalement  dans 
tout  sérum,  ces  globules  ne  trouveront  plus  de 
complément  disponible  pour  entraîner  leur 
hémolyse.  C’est  là  le  principe  du  B.  W. 

Les  différentes  variétés  de  réactions  de  flocu¬ 
lation  mettent  toujours  deux  systèmes  en  pré¬ 
sence  :  1°  de  l’eau  salée  à  0,85  ou  3  à  4  %,  plus 
un  antigène  (habituellement  extrait  alcoolique 
ou  éthéré  de  myocarde)  ;  2°  le  sérum  à  analyser, 
soit  à  l’état  frais,  soit  après  l’avoir  chauffé  à  35®. 
On  cite  les  réactions  de  Muller,  de  Vernes,  de 
Meinicke,  de  Kahn. 

Quelles  qu’elles  soient,  elles  sont  à  la  fois,  si 
précises  et  si  simples,  qu’elles  paraissent  avoir 
détrôné  les  réactions  de  déviation  de  complé¬ 
ment.  Le  B.  W.  n’est  plus  guère  utilisé,  parallèle¬ 
ment  à  celles-ci,  que  dans  un  but  de  contrôle. 
Si  ce  dernier  possède  une  étroite  spécificité, 
d’autre  part,  il  est  peu  sensible,  surtout  dans 
la  syphilis  latente  ;  enfin,  il  disparaît  rapide¬ 
ment  sous  l’influence  du  traitement.  (Liège  Médi¬ 
cal,  6  août  1939.) 
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Académie  de  chirurgie 

Séance  du  17  janvier  1940 

Danger  des  sutures  primitives  et  des  esquillectomies 
insuffisantes 

M.  Roux- Berger,  en  son  nom  et  au  nom  de  M. 
Senlecq,  rapporte  quelques  cas  instructifs  de  chi¬ 
rurgie  de  guerre,  qui  concernent  des  blessés  évacués 
sur  le -Centre  chirurgical  qu’il  dirige  dans  la  zone  des 
armées.  11  s’agit  de  faits  concrets  dont  la  connais¬ 
sance  apparaîtra  intéressante  aux  chirurgiens  de 
l’avant. 

Le  premier  blessé,  atteint  de  fracture  ouverte  du 
tibia,  avait  eu  sa  jambe  mise  sous  plâtre,  après 
réduction  de  la  fracture  et  suture  de  la  plaie.  M. 
Roux-Berger,  assistant  comme  il  le  fait  toujours  au 
déharquement  des  blessés  envoyés  dans  sa  forma- 
tinn  sanitaire,  voit  un  plâtre  serré,  un  pied  gonflé, 
rosé,  des  orteils  sensibles.  Tl  enlève  le  plâtre  et  les 
satures  et  trouve  une  grosse  suppuration  fétide.  Le 
surlendemain,  il  fallait  amputer  la  cuisse. 

Le  deuxième  cas  concerne  des  plaies  de  la  fesse 
par  éclats  d’obus,  suturées  après  éxérèses  incom¬ 
plètes.  À  l’arrivée,  ablation  des  sutures,  des  corps 
étranger...  pour  éviter  les  complications  en  puis¬ 
sance. 

Le  troisième  cas  est  une  fracture  complexe  de 
l’humérus  traitée  par  de  petites  incisions,  sans 
esquillectomies.  Arrivé  au  Centre  chirurgical,  le 
blessé  est  trouvé  parM.  Roux-Berger  avec  une  sup¬ 
puration  proîuse.Desesquillectomiessous-périostées 
larges  sont  pratiquées  et  deux  mois  plus  tard,  le 
■malade  avait  conservé  son  bras,  bras  rigide  sans 
doute,  mais  cicatrisé. 

Deux  autres  cas  concernent  :  une  fracture  com¬ 
pliquée  du  péroné  traitéesans  esquillectomie  assez 
étendue;  des  fractures  du  tarse  et  de  la  jambe,  par 
éclats  d’obus  où  des  esquillectomies  également  non 
sUfliiantes  furent  suivies  de  fièvre,  de  suppuration 
proîüse  ayant  nécessité  une  amputation. 

Ces  observations,  que  M.  Roux-Berger  se  propose 
de  soumettre  lui-même,  au  cours  de  visites  de  liai¬ 
son  aux  chirurgiens  de  l’avant,  montrent  les  dan¬ 
gers  de  la  suture  primitive  non  correctement  appli¬ 
quée  et  des  esquillectomies  insuffisantes. 


Certaines  idées  nouvelles  nées  de  la  pratique 
espagnole,  ont  besoin  d’être  envisagées  à  nouveau. 


Des  ichirurgiens  ont  été  frappés  d’enthousiasme 
parce  qu’on  a  appelé  la  chirurgie  de  guerre  «  espa  - 
gnole»,  la  mise  sous  plâtre,  sans  esquillectomies  ni 
excisions  faites  avecle-soin  nécessaire.  L’un  d’eux, 
revenu  de  Barcelone,  déclarait  avoi  r  vu  ,  avec  cette 
méthode,  les  choses  s’arranger,  les  esquilles  s’éli¬ 
miner,  les  malades  guérir.  Or,  la  guérison  —  guand 
elle  est  obtenue  -^l’est  au  bout  de  huit  mois,  après 
de  longues  suppurations,  alors  que  la  cicatrisatiou, 
après  éxérèse  convenable  des  corps  étrangers,  des 
esquilles,  se  fait  en  deux  mois.  Il  faut,  il  est  vrai, 
souvent  deux  heures  pour  une  large  esquillectomie, 

M.  Capettb  estime  qu’il  convient  de  réagir  centre 
la  mystique  du  traitement  «  espagnol  dont  les 
résultats  sont  trop  souvent  navrants. 

M.  de  Martel,  qui  a  eu  l’occasion  de  voir  une 
dizaine  de  blessés  de  la  guerre  d’Espagne  ainsi  trai¬ 
tés,  est  du  même  avis. 

M.  Chevassu  partage  dans  son  ensemble  ropi- 
nionde M.  Roux-Berger,  Faire dessutures primitives 
sans  bien  connaître  toutes  les  particularités  clini¬ 
ques  et  les  conditions  de  celles-ci  doit  être  considéré 
comme  une  conduite  des  plus  hasardeuses.  Les  chi¬ 
rurgiens  de  la  précédente  guerre  qui  ont  eu  recours 
â  la  suture  primitive  ne  l’ont  employée  qu’après  une 
longue  éducation  préparatoire  et  une  grande  expé¬ 
rience  delà  chirurgie  aux  armées.  Les  plaies  du  crâne 
et  les  plaies  articulaires  sont  toutefois  à  mettre  à 
part,  il  y  a  une  hiérarchie,  si  l’on  peut  dire,  dans  la 
gravité  générale  des  plaies  de  guerre  ;  celles  de  la 
fesse,  du  membre  inférieur,  sont  plus  à  redouter 
(possibilité  d’infection  grave,  degangrènegazeuse)  ] 
celles  de  l’épaule,  du  bras,  viennent  ensuite  ;  celles 
du  dos  le  sont  moins.  Pour  les  premières,  plus 
particulièrement,  la  suture  primitive  est  à  rejeter. 
S’en  tenir  d’abord,  a  une  bonne  excision,  à  un  bon 
épluchage.  M.  Chevassu  pensé,  néanmoins,  que  iâ 
chirurgie  de  l’avant  doit  être  rapide  en  général; 
lorsque  les  blessés  sont  nombreux,  il  est  difficile  de 
consacrer  deux  heures  àune  esquillectomie  comme 
Te  demande  M.  Roux-Berger. 

M.  Gosset  n’est  pas  non  plus  très  enthousiaste  de 
la  suture  primitive.  Elle  peut  faire  gagner  quelques 
jours  j  mais  avec  quelsrisques  !  Avec  ou  sans  fils  d’at¬ 
tente,  il  est  assez  généralement  possible,  si  tout  va 
bien,  dè  pratiquer  la  suture  secondaire  au  bout  de, 
3  à  4  jours.  Le  danger  de  la  suture  primitive  ne  con¬ 
cerne  réellement,  toutefois,  que  les  plaies  musculai¬ 
res  et  non  les  blessures  articulaires.  Au  cas  de  piaies 
musculaires,  on  a  à  craindre  les  grandes  infections, 
la  gangrène  gazeuse.  Au  cas  de  plaies  articulaires, 
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on  ne  risque  guère  que  l’arthrite,  et  non  la  gangrène 
gazeuse.  En  surveillant  tous  les  jours  l’articulatièn 
suturée,  on  ouvrira  en  temps  opportun  l’arthrite, 
s’il  y  a  lieu,  sans  conséquence  grave  à  redouter. 

M,  Roüx-Beroer  remarque  qne  les  prompteurs 
de  la  suture  primitive,  Gaudief  et  Lemaître,  ti’y  sont 
venus  ^u’après  une. longue  expérience  de  l’éplu¬ 
chage,  des  excisions,  Cette  expérience  doit  d’abord 
être  acquise  avant  de  s’adresser  à  la  dite  suture. 
Jusque-là,  il  faut  condamner  celle-ci. 

M.  Qossët  ajoute  qu’à  côté  de  la  question  de 
technique.  Il  faut  considérer  l’organisation  de  la 
chirurgie,  aux  armées.  Les  grands  centres  chlrurgi- 
Ciux  sont  à  préférer  à  la  multiplication  des  petites 
formations  sanitaires. 

M.  DE  Martel  appuie  cette  opinion.  Une  fois  les 
blessés  installés  dans  les  autos  de  transport,  il  doit 
être  possible  de  les  conduire  assez  loin,  dans  des  Cen¬ 
tres  mieux  organisés. 


M.  SoRHËL  Ht  un  rapport  sur  un  travail  de  M. 
Grinda  intitulé  ;  Traitement  d'urgence  des  fractures 
cervicales.  Il  présente  ensuite,  au  nom  de  M. Ménard, 
une  seie  électrique  pour  amputation. 

M.  GadënAT  présente  un  appareil  pour  fracture 
de  jambe  permettant  l’extension  continue  et  la  cor¬ 
rection  du  déplacement  des  fragments. 


injeotiont  intra-attériéiles  dans  le  traitement  des 
fractures  ouvertes 

(M.  DE  Fourmestraux  ;  8-11-1939) 

Depuis  plusieurs  années,  l’auteur  utilise  de  façon 
habituelle  la  Voie  artérielle  dans  le  traitement  des 
lésions  infectées,  méthode  qui  Se  propose  la  désinfec¬ 
tion  par  la  voie  endo-tissulaire.  La  technique  consiste 
à  injecter  directement  dans  l’artèrê  (humérale,  fémo¬ 
rale)  ,  une  solution  particulière  :  celle  choisie  par  l’au¬ 
teur  est  le  mercurochrome  à  2  p.  100  hypotonique. 

Sur  plus  de  300  injections  artérielles  de  mercuro¬ 
chrome,  M.  de  Fourmestraux  n’a  observé  aucun  acci¬ 
dent  grave.  Ces  accidents  ne  sont  pas  cependant  im¬ 
possibles  et  il  faut  penser  à  une  sensibilité  vaso¬ 
motrice  anormale,  ce  que  pourra  faire  pressentir  à 
l’avance uneintra-dermo-réâctionàl’adrénaline.  S’il 
s’ensuit  une  plaque  livide  longue  à  disparaître, 
s’abstenir  de  toute  manipulation  artérielle. 

L’auteur  résume  plusieurs  observations  de  frac- 
turasoUvertes  de  jambe  oùl’ injection  intrâ-ârtérielle 
de  mercurochrome  a  donné  de  bons  effets.  Dans  le 
traitement  des  plaies  de  guerre,  la  méthode  pourrait 
être  utile. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Etudes  sut  le  taux  de  l’amlde  nicotinique  dans  le  sang 
à  l’état  pathologique 

^  (MM.  L.  Justin-Sesançon,  Livôpf,  Quérido 
et  Tnrona  ;  6-10-1939.) 

Le  reconnaissance  de  plus  en  plus  étendue  de 
formes  frustes  d’avitam.inose  montre  bien  le  rôle 
trèsfréquent  des  «dystrophiesinappàrenles  >>,etl’aC- 
tion  des  différents  facteurs  nécessaires  dans  la  consti¬ 
tution  d’un  état  carencé.  Aussi,  lorsqu’on  se  trouve 
en  présence  de  sujets,  chez  qui  l’on  a  été  frappêpar 
la  médiocrité  de  l’état  général  et  si,  d’autre  part,  se 
surajoute  l’action  de  l’alcool,  par  exemple,  il  est 
particulièrement  intéressant  de  rechercher  une  avi¬ 
taminose.  Ce  sont  là,  en  effet,  les  conditions  opti¬ 
mum  permettant  le  développement  d’une  carence. 
Mais  le  plus  généralement  celle-ci  est  fruste  et  sur¬ 
tout  inapparente.  On  la  soupçonne  tout  àü  plus  ;  H 
convient  de  là  préciser.  C’est  alors  qu’interviennent 
utilement  les  différentes  mesures  permettant  de 
l’apprécier.  Les  auteurs  ont  étudié  ainsi  la  nicotinà- 
midémie  dans  les  divers  états  pathologiques. 

Sur  leurs  trente  malades  présentant  des  mani¬ 
festations  cliniques  très  diverses,  ils  ont  trouvé  sept 
cas  où  la  nicotinamidémle  était  au  dessous  du  chiffre 
normal  :  deux  cas  de  scorbut,  un  ictère  grave  au 
cours  d’unecirrhose  du  foie, trois  hémopathies  d’étie- 
logie  différente,  enfin  un  cas  de  polynévrite  alcoo¬ 
lique.  Dans  le  premier  cas  de  scorbut,  la  thérapeu¬ 
tique  par  l’acide  ascorbique  associé  à  l’amide  nico¬ 
tinique  8  amenéla  disparition  progressive  dessignes 
trustes  de  scorbut.  Dans  le  deuxième  cas  de  scorbut, 
au  dernier  stade  d’une  tuberculose  pulmonaire 
évolutive, l’amide  nicotinique  a  fait  disparaître  rapi¬ 
dement  la  glossite  et  l’aphte. 

Dans  le  cas  de  polynévrite  des  membresinfêrieurs, 
on  n’a  pas  pu  constater  jusqu’à  présent  de  signes 
d’amélioration  nette. 

D’une  manière  générale  l’hyponicotinamidémie 
descend  rarement  au-dessous  de  0,40, 

Appendicite  chronique,  diagnostic  et  traitement 

(M.  Jules  CoMBY  et  Mlle  Comby  ;  13-10-1939.) 

L’appendicite  chronique  est  d’une  très  grande 
fréquence  ;  mais  son  diagnostic  est  plus  difflcile  que 
celui  de  l’appendicite  aiguë,  qu’elle  a  précédée.  Le 
nouveau  signe  de  la  palpation  dti  ventre  dans  la 
position  verticale  avec  contrôleradlologique  doit  être 
accueilli  avec  faveur. 

Le  seul  traitement  est  chirurgical:  appendicêoto- 
mie  à  froid  après  diagnostic  fixé  d’un  commun 
accord  par  le  médecin  et  le  chirurgien.  En  traitant 
ainsi  systématiquement  tous  les  cas  d’appendicite 
chronique,  on  supprimera  l’appendicite  aiguë, 
dont  elle  estime  cause  assez  fréquente  et  évitable. 

G.  F. 


P.  Lacroix. 
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Mp.  —  D^L.  Saussol.  —  La  dolichosténomélie  chez 
V  enfant  (syndrome  de  Marfan).  (Thèse  1939.) 

La  dolichosténomélie  est  une  triade  symptomati¬ 
que  caractérisée  par  des  modifications  morphologi¬ 
ques  générales,  des  malformations  oculaires  et  des 
anomalies  cardiaques.  A  côté  de  ces  signes,  existent 
quelques  malformations  congénitales  accessoires. 

Le  syndrome  est  souvent  associé  à  d’autres  affec¬ 
tions  familiales  et  héréditaires.  Il  est  compatible  avec 
une  survie  assez  longue,  liée  à  l’atteinte  oculaire  et 
cardiaque. 

Sous  l’influence  de  causes  diverses,  en  particulier 
la  syphilis,  des  lésions  endocriniennes,  nerveuses  ou 
tissulaires  seraient  responsables  de  l’apparition  du 
syndrome. 

Il  n’existe  aucun  traitement  étiologique  ou  patho¬ 
génique.  Seule  une  hygiène  bien  dirigée  permet  la 
stabilisation  des  lésions,  qui  se  régressent  jamais. 

Mp.  —  Dr  Ch.  Jalabert.  —  Considérations  sur  le 
diagnostic  précoce  du  cancer  recto  -  sigmoïdien, 
à  propos  de  trente-trois  observations. 

Le  diagnostic  précoce  de  ce  cancer  est  particu¬ 
lièrement  utile,  car  de  lui  dépendra  les  chances  de 
succès  du  traitement.  En  effet,  le  cancer  recto-sig¬ 
moïdien  peut  être  considéré  comme  relativement 
bénin  pendant  une  assez  longue  période,  et  laissant 
un  état  général  satisfaisant  ;  le  malade  pourra  facile¬ 
ment  alors  faire  les  frais  d’une  intervention,  mais 
celle-ci  ne  sera  pas  toujours  acceptée  pour  cette 
même  raison. 

Se  rappeler  :  que  ce  cancer  peut  revêtir  des  formes 
cliniques  très  variables  ;  qu’il  faut  y  penser  dès 
qu’un  trouble  de  la  défécation  survient  ;  que  des 
retards  de  diagnostics  sont  imputables  à  un  toucher 
rectal  négatif  en  raison  du  siège  élevé  de  la  lésion  ; 
que  la  radiographie  ne  donne  pratiquement  rien. 

La  rectoscopie,  permettant  de  voir  et  de  prélever 
un  fragment  est  le  moyen  de  diagnostic  le  plus  sûr. 

Str.  —  Dr  O.  Hansgh.  —  Contribution  à  la  médecine 
légale  des  projectiles  tolérés  par  l’organisme  (Thèse 
1939). 

Un  projectile  est  d’autant  mieux  toléré  que  son 
volume  est  plus  petit,  sa  forme  plus  i-égulière  etlisse, 
et  la  toxicité  de  son  alliage  nulle. 

Un  projectile  est  d’autant-  mieux  supporté  qu’il 
siège  dans  un  organe  à  différenciation  peu  pro¬ 
noncée.  Les  organes  qui  semblent  le  mieux  tolérer 
les  projectiles  sont  les  parties  molles  et  les  os  ;  les 


organes  qui  semblent  le  moins  les  tolérer  sont  le 
cœur,  le  cerveau  et  les  poumons. 

Là  tolérance  des  corps  étrangers  s’accompagne 
souvent  de  troubles  locaux  et  généraux  vagues,  mais 
suffisants  pour  diminuer  la  capacité  physique  du 
porteur. 

Avec  le  temps,  cette  tolérance  semble  disparaître, 
sous  l’influence  de  causes  locales  (traumatisme)  ou 
générales  (infections). 

P. —Dr Cl.  Patron.  —  Contribution  à  l’étude  d’un 
oxyde  de  terpène  soluble  dans  l’eau  et  de  ses  appli¬ 
cations  dans  le  traitement  des  affections  respira¬ 
toires.  (Thèse  1939.) 

L’auteur  a  étudié  dans  sa  thèse  un  corps  inconnu 
du  Codex  dont  il  a  recherché  les  propriétés  physico- 
chimiques  et  biologiques,  et  qu’il  a  expérimenté  en 
clinique,  les  résultats  thérapeutiques  dus  à  l’essence 
de  térébenthine  en  solution  aqueuse,  injectable  par 
toutes  les  voies,  semblent  encourageants.  De  plus,  et 
ce  fait  n’est  pas  négligeable,  les  injections  sont  indo¬ 
lores  et  n’ont  jamais  donné  d’abcès. 

Dans  les  affections  respiratoires,  l’essence  de  téré¬ 
benthine  soluble  semble  particulièrement  indiquée, 
préventivem.ent  et  curativement. 

P. —  Dr  P.-H.  Germain.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  des  diarrhées  infantiles  par  le  sul¬ 
fate  d’hordénine. (Thèse  1939). 

L’hordénine  est  un  alcaloïde,  d’abord  extrait  de  la 
décoction  de  touraillons  d’orge,  ét  maintenant  réa¬ 
lisé  par  synthèse. 

L’auteur  rapporte  un  groupe  d’observations, 
prises  parmi  les  cas  nombreux  qu’ila  pu  recueillir,  de 
gastro-entérites  des  petits  enfants  et  des  nourrissons 
traités  parce  médicament.  Le  sulfate  d’hordénine 
qu’ila  expérimenté  lui  a  été  fourni  par  les  labora¬ 
toires  Beytout.  Ilaconstatéquel’administraticn  de 
sulfate  d’hordénine,  associé  au  vanadate  de  soude 
et  à  la  triméthylxanthine,  accompagnée  des  pres¬ 
criptions  diététiques  habituelles,  perm.et  de  juguler 
les  diarrhées  en  six  à  douze  heures,  et  d’amener  un 
transit  intestinal  normal  en  douze  à  soixante-douze 
heures,  suivant  la  gravité  et  l’ancienneté  de  l’affec¬ 
tion.  Toutes  les  diarrhées  infantiles  se  sent  montrées 
justiciables  de  cette  médication,  miême  les  plus  gra¬ 
ves,  d’aspect  cholériforme.  Ce  traitement  permet  en 
outre,  de  reprendre  très  vite  l’alimentation . 

L’introduction  du  médicament  par  voie  sous- 
cutanée  est  facile,  ne  donnant  lieu  à  aucune  réaction . 
Pas  de  contre-indication  et  toxicité  nulle. 
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Nous  sommes  payés  (et  noi^s  payons  davan¬ 
tage  encore  ()  pour  savoir  cpiii  n’y  a  au  monde 
qu’un  espace  vital,  celui  qui  est  dévolu  à  l’arya- 
nissime  race  germanique.  Les  autres  races,  qui 
d’ailleurs  se  contentent  modestement  d’être 
appelées  des  nations,  se  débrouilleront  comme 
elles  pourront  et,  en  désespoiT  de  canse,  se  jette¬ 
ront  à  la  mer  pour  livrer  la  place  ^  l’élue.  Tel 
étant,  proche  ou  lointain,  notre  destin,  il 
devient  intéressant  de  supputer  dans  combien 
de  temps  nous  devrons  faire  le  suprême  plon¬ 
geon.  Ceci  à  seule  fin  que  les  résignés  mettent 
ordre  à  leurs  affaires  et  que  les  autres  prennent 
des  leçons  de  natation. 

La  belliqueuse  théorie  de  l’espace  vital  çtérive 
en  droite  ligne  des  idées  de  Malthus,  telles  qu’il 
les  exposa,  en  1798,  dans  son  «  Essai  sur  le 
principe  de  la  population  ".  Et  c’est  bien  l’une 
des  plus  décevantes  disgrâces  de  l’histoire  que 
cet  austère  moraliste  anglais  art  insptrê  tour  à 
tour  les  polissonneries  des  néo-malthusiens  et 
fourni  un  prétexte  à  i’esprit  de  conquête  des 
Allemands. 

Malthus  prétendait,  on  s’en  souvient,  que  si 
les  moyens  de  subsistance  pouvaient  s’accroître 
indéfiniment,  une  population  donnée  prolifé¬ 
rerait  à  un  taux  constant  et,  selon  lui,  en  pro¬ 
gression  géométrique.  Mais  un  territoire  ne 
peut  pas  augmenter  sans  limites  sa  production 
en  moyens  de  subsistance.  En  effet,  tan:  que  la 
population  est  clairsemée,  seules  les  parties  les 
plus  fertiles  du  sol  sont  cultivées  ;  mais  à  mesure 
qu’elle  augmente,  des  parcelles  de  ptes  en  plus 
pauvres  viennent  à  être  mises  en  culture,  le  ren¬ 
dement  baisse-  et  la  progression  géométrique  est 
freinée.  Malthus  assurait  cjue  les  moyens  de  sub¬ 
sistance  s’accroissent  en  progression  arithméti¬ 
que  et  que  la  discordance  eirtre  les  deux,  pro- 
gres-skuis  voue  l’humanité  à  un  standard  de  vie 
de  plus  en  plus  précaire.  ]i>e  si  prestigieux-  eal- 
cijls  et  d'’ua  aspect  si  rigoureux-  devaient  bien 
entendu  porter  l’alarme  au  cceur  des  humains. 
^  lorsc^ue ceux-ci,  s’imaginant  déjà  en  proie  aux 
affres  de  la  faipine,  imploraient  un  remède,  ce 
puritain  de  Malthus  leur  co-ns-eillail  d’un  ton 
funèbre  ;  Vivez  dan»  l’abstinence  et  renoncez-  à 
l’œuvre  de  chair.  On  sait  ce  qu’il  advint  du 
conseil  et  que  les  humains  consentirent  à  admet¬ 


tre  les  pi>émtsses  statistiques  de  Malthus,  mais 
non  pas  sa  eonelusion  morale.  Ils  arrangèreut 
même  eelie-cî  en  toutes  sortes  de  petits  déteurs 
parfaitement  immoraux  mais  aussi  très  com¬ 
modes. 

Vint  Hitler  et  vinrent  ave©  lui  les  théoriciens 
racistes  du  II  i®  Reich.  Ave©  eux  Malthus  n’eut 
pas  plus  de  chance  qu’aveeles  autres.  Au  rebours 
de  leur  inspirateur,  ils  déchaînèrent  en  l’honneur 
de  la  race  un  délire  génésique  et  hurlèrent  aux 
Allemands  :  «  Croissez  et  procréez  ;  faites  des 
enfants  et  faites-en  encore  ;•  il  noos  faut,  et  rapi¬ 
dement,  la  progression  gécmétriqu© à  l’oeuvre  j 
ne  v(>us  inquiétez  pas  du  reste  ».  Et,  de  fait, 
te  reste,  ils  l’allèrent  chercher  chez  les  autres  par 
une  progression  qui  no  fut  ni  géométrique,  ni 
arithmétique,  mais  purement  et  simplement  mili¬ 
taire.  Les  «  moyens  de  subsistance  »  do  pieux 
Malthus  ont  un  nom  de  guerre  qui  est  bourré 
d’ex-plosrf'  j  c-’est  »  l’espace  vttal  ».  ne  res¬ 
treint  pas  les  naissances  à  la  mesure  de  la  suh- 
ststanee  ;•  on  accroît  l’espace  vital  à  la  mêsurede 
la  population.  Et  c’est  par  mégarde  que  cela 
fait  une  conquête. 


Si,  donc,  nous  n’avons  pas  à  ne, us  louer  des 
conceptions  du  démographe  anglais,  la  consola¬ 
tion  nous  vient  d’on  démographe  belge  :  Ver- 
hulst. 

Ce  Pierre-Erançoîs  Ver-hulst  naquit  à  Bruxel¬ 
les  en  1894.  Mathématicien  émérite  et  élève  du 
fameux  statisticien  belge  Quetelet,  il  avait  un 
esprit  curieux  où  poussaient  parfois  des  idées 
singulières.  C’est  ainsi  qu’en  1830',  lors  d’un 
séjour  à  Rome,  il  esquissa  un  projet  de  Cons¬ 
titution  pour  les  états  du  Pape.  Lequel  projet, 
venu  aux  oreilles  des  cardinaux,  faillit  le  faire 
proprement  expulser  comme  révolutïonnaiîe. 

Quoi  qu’ilen  sort,  Verhulst  s’hïtéressa  à  l’ap- 
plicatien  des  mathématiques  aux-  sciences;  socia¬ 
les,  établit  des  tables  de  longévité  pour  Amster¬ 
dam,  puis  pour-  la  Belgiqueet  publia  plus  ievars 
articles  sur  les  lois-  de  l’aeeroissement  des  popu- 
rations.  C’est  par  là  qu’ilrejoin  t  notre  sujet. 

Son  postulat  se  formule  atnsi  :■  à  mesure 
la  population  d’un  territoire  deBB4augme»tes<m 
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taux  d’accroissement  diminue  comme  une  fonc¬ 
tion  linéaire  de  la  population.  Intégrant  cette 
équation  différentielle,  il  obtint  une  courbe  en 
forme  d’S  limitée  par  des  asymptotes  supé¬ 
rieure  et  inférieure,  et  qu’il  dénomma  courbe 
logistique. 

Mais  au  temps  de  Verhulst,  les  recensements 
étaient  fort  imparfaits  et  bien  incapables  de  véri- 
fiîr  le  bien  ou  mal  fondé  de  1  a  courbe.  En  outre, 
Verhulst  mourut  en  1849,  au  moment  même  où 
commençait  l’efflorescence  industrielle  qui,  par 
son  ampleur  et  sa  rapidité,  parut  renverser  défi¬ 
nitivement  les  obstacles  à  l’accroissement  des 
populations.  L’intérêt  de  ces  questions  s’évanouit 
et  les  travaux  du  démographe  belge  tombèrent 
dans  un  profond  oubli. 

Elles  y  seraient  assurément  encore  si,  en  1920, 
deux  Américains,  Pearl  et  Reed,  n’avaient  redé¬ 
couvert  pour  leur  compte  la  courbe  logistique, 
et,  trouvant  sur  leur  chemin  les  mânes  de 
Verhulst,  ne  leur  avaient,  avec  une  rare  probité 
scientifique,  rendu  hommage. 

Entre  temps,  les  recensements  avaient  été 
effectués  dans  un  grand  nombre  de  pays  et 
pendant  une  durée  assez  longue  pour  éprouver, 
de  façon  valable,  si  la  courbe  logistique  était  une 
expression  véridique  ou  fantaisiste  de  l’accrois¬ 
sement  des  populations. 

Le  livre  de  Pearl  «  Etudes  de  biologie  humai¬ 
ne  »,  édité  à  Baltimore  (William  &  W’^illdns- 
Company)  dans  une  figure  vraiment  impres¬ 
sionnante,  représente,  la  courbe  logistique  de 
la  population  des  Etats-Unis  entre  1790  et  1920. 
Les  13  recensements  effectués  durant  cette 
période  de  120  ans  donnent  des  chiffres  qui 
s’accolent  étroitement  à  la  courbe. 

Des  esprits  soupçonneux  et  chicaniers  pour¬ 
raient  certes  insinuer  que  ce  ne  sont  pas  les  chif¬ 
fres  des  recensements  qui  s’adaptent  à  la  courbe, 
mais  bien  la  courbe,  construite  après  coup,  qui 
s’adapte  aux  chiffres.  Et  la  chose  deviendrait 
tout  de  suite  beaucoup  moins  merveilleuse. 
Mais  en  1920  et  1930,  la  population  des  Etats- 
Unis  a  été  recensée  de  nouveau  ;  or,  le  chiffre 
annoncé  par  la  courbe  pour  1920  fut  seulement 
de  1,6  %  trop  fort  et,  pour  1930,  de  0,3  %  trop 
faible.  Pour  1940,  il  est  de  135  millions. 

De  plus,  Pearl  et  Reed  ont  construit  des  cour¬ 
bes  logistiques  pour  16  pays  différents,  pour 
la  terre  dans  son  entier,  et  pour  plusieurs  villes 
en  particulier.  Dans  tous  ces  cas,la  loi  de  Verhulst 
a  donné  des  résultats  satisfaisants.  Si  complexe 
soit  la  biologie  et  si  décevantes  les  lois  que 
l’homme  se  croit  autorisé  à  lui  donner,  il  faut 
équitablement  convenir  que  ces  réussites  mul¬ 
tiples  ont  de  quoi  retenir  l’attention.  Au  reste, 
le  biologiste  du  laboratoire  qui  estimerait  que 
ces  divagations  démographiques  ne  valent  pas 
une  bonne  étude  expérimentale  sera  satisfait 
d’apprendre  que  la  même  loi  s’applique  à  l’ac¬ 


croissement  des  élevages  des  mouches  à  fruits 
du  genre  drosophile.  Or,  cette  mouche  jouit 
d’une  autorité  souveraine  en  biologie  puis- 
qu’à  elle  seule,  et  ayant  Morgan  pour  manager, 
elle  vient  de  bouleverser  nos  notions  sur  l’héré¬ 
dité. 


A  la  vérité,  quelques  objections  viennent  titil¬ 
ler  l’esprit  lorsque  l’on  réfléchit  aux  affirmations 
péremptoires  et  mathématiques  de  Verhulst. 

Il  y  a  tout  de  même  d’autres  facteurs  que  les 
variations  des  moyens  de  substance  qui  influent 
sur  le  développement  d’une  population  vivant 
sur  un  territoire  donné.  L’état  d’esprit  de  cette 
population  a  bien  aussi  son  rôle,  soit  pour  freiner 
la  procréation  comme  nous  le  voyons  en  France, 
soit  pour  la  susciter  comme  en  Allemagne.  Et 
puis,  dans  notre  vieille  Europe  du  moins,  le  ter¬ 
ritoire  possédé  par  un  peuple  n’est  pas  immua¬ 
ble,  et  les  atlas  en  ont  vu  de  cruelles  depuis 
vingt-cinq  ans  que  nous  nous  sommes  mis  en 
tête  de  remanier  les  frontières  et  de  redistribuer 
notre  continent.  Verhulst  lui-même,  qui  ne  crai¬ 
gnait  cependant  pas  de  proposer  une  Constitu¬ 
tion  au  Pape,  serait  sans  doute  quelque  peu 
interloqué  par  les  corrections  qu’imposent  à  ses 
calculs  nos  guerres  et  nos  paix. 

Mais  peut-être  ces  bouleversements  ne  trou¬ 
vent-ils  précisément  leur  source  que  dans  les 
efforts  désordonnés  des  hommes  pour  se  libérer 
d’une  loi  qui  les  étreint  et,  malgré  tout,  les  sub¬ 
jugue.  Et  si  l’on  pai'le  tellement  aujourd’hui 
d’une  Fédération  des  Etats  d’Europe  n’est-ce 
pas  parce  qu’on  se  rend  compte  qu’il  faut  en 
revenir,  au  bout  du  compte,  à  la  loi  d’airain  des 
moyens  de  subsistance  et  que  les  frontières 
volent  en  éclats  dès  qu’elles  s’interposent  avec 
trop  de  rigidité  entre  l’offre  et  la  demande. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si,  encouragés  par  la  mouche 
drosophile,  nous  tenons  la  courbe  logistique  pour 
une  première  approximation  des  lois  du  peu¬ 
plement,  elle  est  de  nature  à  nous  apporter  un 
grand  réconfort  :  elle  nous  apprend  que  chaque 
peuple  a  son  lit  de  Frocuste  et,  pour  parler 
comme  Verhulst  lui-même,  son  asymptote  supé¬ 
rieure  (je  conseille  aux  ignorants  de  consulter  le 
dictionnaire  comme  j’ai  fait  moi-même).  Et  que, 
en  conséquence,  nous  sommes  assurés  que  les 
Allemands  ne  proliféreront  pas  indéfiniment. 
D’ores  et  déjà,  à  moins  qu’Hitler  ne  l’enferme 
dans  un  camp  de  concentration,  l’asymptote  les 
guette  et  sc  prépare  à  leur  nouer  les  aiguillettes. 

Et  si  notre  Etat-major  veut  bien  prendre  la 
peine  de  construire  leur  courbe,  il  aura  d’avance 
son  plan  de  mobilisation  tout  prêt  pour  la  der¬ 
nière  des  dernières.  «  Nos  arrière-neveux  nous 
devront  cet  ouvrage  »! 

G.  Lavalée. 
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UN  MÉDECIN  MILITAIRE  PEUT-IL  ÊTRE  DÉSIGNÉ  GOMME  EXPERT  CIVIL  ? 


Un  médecin  mobilisé  peut-il  être  désigné  par  un 
Tribunal,  QU  un  Juge  d’instruction,  pour  faire  une 
expertise  civile  ou  criminelle  ? 

Gstte  désignation  peut-elle  lui  attirer  des  ennuis 
Comment  les  éviter  ? 

G. 

Réponse 

Oui,  un  médecin  militaire  peut  être  désigné 
comme  expert.  Cependant,  établissons,  dès  le 
début,  une  distinction  entre  une  expertise  crimi¬ 
nelle  et  une  expertise  civile, 

La  première  est  faite  à  la  suite  d’une  réquisi¬ 
tion  émanant  de  l’autorité  judiciaire,  qui  entend 
être  éclairée  sur  les  conséquences  médicales  d’un 
crime  ou  d’un  délit. 

D’après  l’article  14  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  ces  expertises  criminelles  ne  peuvent  être 
confiées  qu’à  des  docteurs  ên  médecine  français. 
Chaque  année,  les  tribunaux  font  des  proposi¬ 
tions  pour  dresser  la  liste  des  médecins  experts, 
lesquels  sont  nommés  par  la  Cour  d’appel  du 
ressort,  lors  de  la  séance  de  rentrée. 

Encore  devons-nous  dire  que  ce  choix  sur  la 
liste  officielle  des  experts  ne  s’impose  pas  aux 
magistrats  ;  deux  arrêts  de  la  Chambre  crimi¬ 
nelle  de  la  Cour  de  cassation  en  font  loi. 

Le  premier  de  ces  arrêts  du  16  novembre  1929, 
décide  que  malgré  les  décrets,  qui  spécifient  que 
seuls  seront  désignés  comme  experts  criminels 
ceux  qui  figurent  sur  la  liste  arrêtée  par  la  Cour 
d'appel,  l’inobservation  de  cette  formalité,  qui 
n’est  ni  prescrite  à  peine  de  nullité,  ni  substan¬ 
tielle  aux  droits  de  la  défense,  ne  saurait  consti¬ 
tuer  un  motif  d’annulation. 

Le  second  est  du  19  mai  1933  et  décide  dans 
le  même  sens. 

Le  premier  arrêt  visait  le  cas  d’un  médecin, 
lieutenant  des  troupes  coloniales,  qui  avait  été 
Commis  par  le  juge  d’instruction,  pour  visiter  un 
détenu. 

Il  en  résulte  que  le  magistrat  enquêteur  peut 
charger  un  docteur  en  médecine  français,  civil 
DU  militaire,  inscrit  ou  non  sur  les  listes  des 
experts,  pour  procéder  à  tel  examen,  autopsie 
ou  autre  opération,  on  matière  criminelle. 

A  plus  forte  raison  en  sera-t-il  de  même  pour 
une  expertise  civile.  En  cette  matière,  les  tri¬ 
bunaux  civils  doivent  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  303  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  laisse  toute  liberté  aux  parties  pour 
désigner  les  experts  au  tribunal,  ou  permet  aux 
magistrats  de  désigner  lesdits  experts  en  toute 
indépendance,  lorsque  les  parties  n’usent  pas  de 
leur  droit  pour  ce  choix. 

En  général,  les  Tribunaux  civils  ou  les  Juges 


de  paix  désignent  les  experts  d’après  la  liste  offi¬ 
cielle  arrêtée  par  la  Cour  d’appel, 

Désigné  comme  expert  en  matière  de  délit  ou 
de  crime,  ou  régulièrement  requis  par  une  auto¬ 
rité  judiciaire  compétente,  le  médecin  doit  obéir 
à  cette  réquisition,  comme  le  lui  ordonne  (ar¬ 
ticle  25  de  la  loi  .du  3Q  novembre  1892),  Mais 
il  peut  faire  valoir  certains  empêchements,  que 
les  Tribunaux  apprécieront  souverainement 
(Cassation  Chambre  criminelle,  1“ février  1867), 
Il  peut  invoquer  son  grand  âge,  son  état  de 
santé,  le  fait  qu’il  n’exerce  plus  la  médecine,  son 
incompétence  sur  le  cas  qui  lui  est  soumis.  Mais, 
bien  entendu,  si  le  Tribunal  se  refuse  à  admettre 
ces  excuses,  le  praticien  doit  déférer  à  la  mis¬ 
sion  qui  lui  est  confiée. 

Au  contraire,  en  matière  civile,  les  médecins 
peuvent  refuser  la  mission  qui  leur  est  confiée  ; 
mais  s’ils  l’acceptent,  ils  doivent  l’accomplir 
(Cour  d’appel  de  Montpellier,  10  février  1890). 
Les  parties  ont  également  lê  droit  de  récuser  un 
expert,-  en  matière  civile  (article  304,  Code,  de 
procédure  civile),  tandis  qu’en  matière  crimi¬ 
nelle,  le  prévenu  est  contraint  de  se  laisser  exa¬ 
miner  par  l’expert  commis  par  le  Tribunal  ou  par 
l’instruction. 

De  même,  en  matière  d’accidents  du  travail,  le 
Juge  ne  peut  pas  désigner  comme  expert  le 
médecin  du  blessé,  ou  un  praticien  attaché  à 
l’entreprise,  ou  à  l’assurance  du  patron. 

Conclusion  ;  un  médecin  militaire  peut  exci- 
per  des  Circulaires  ministérielles  du  30  mars  1893 
du  13  août  1931  et  du  Ier  décembre  1939,  quiinter- 
disent  l’exercice  de  la  médecine  civile  aux  méde¬ 
cins  deFarmée.  Mais,  si  cette  excuse  peut  être 
valable  pour  une  expertise  civile,  il  peut  ne  pas 
en  être  de  même  dans  une  expertise  criminelle.  Je 
rappelle  F  arrêt  précité  de  cassation  du  lônovem- 
bre  1929,  décidant  que  le  fait  de  désigner  un  méde¬ 
cin  de  l’armée  de  mer  comme  expert  dans  une 
affaire  criminelle  n’est  pas  une  cause  de  nullité. 

Quant  au  point  de  savoir  si  une  désigHàtion 
comme  expert  peut  entraîner  des  inconvénients 
pour  un  médecin  de  l’armée,  c’est  question  de  fait 
et  de  localité.  Les  médecins  civils  peuvent  voir 
d’un  mauvais  œil  un  confrère  de  l’armée  être 
souvent  désigné  comme  expert,  parfois  moins  en 
raison  de  sa  compétence  qu’à  cause  de  ses  rela¬ 
tions,  de  ses  amitiés,  ou  de  sa  parenté.  Autant 
que  possible,  il  est  préférable  de  laisserles  exper¬ 
tises  civiles  aux  médecins  civils.  Quant  àla  réqui¬ 
sition  d’un  médecin  militaire,  au  cours  d’une 
instruction  criminelle,  il  est  bien  probable  qu’elle 
ne  se  produira  que  lorsqu’il  n’y  aura  pas  de 
médecin  civil  dans  la  région. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LE  MEDECIN  REQUIS  PEUT-IL  CHANGER  DE  POSTE? 


Je  suis  père  de  famille  nombreuse  de  sept  enfants 
classe  1909,  j’ai  donc  50  ans.  J’habite  un  pays  rem¬ 
pli  de  troupes  et  les  majors  font  les  visites  ;  de  ce  fait, 
je  ne  fais  rien,  et  ne  puis  arriver  à  faire  vivre  ma 
famille.  Je  suis  requis  civil  pour  soigner  les  popula¬ 
tions  civiles  sans  distinction  de  lieu,  la  carte  éma¬ 
nant  du  département  de . J’ai  fait  trois  dé¬ 

marches  écrites  à  la  Préfecture.  Cette  dernière  ne 
veut  pas  me  laisser  partir  dans  l’Eure,  sous  prétexte 
que  je  suis  seul  médecin  du  canton.  . 

Je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  me  dire  : 

1“  Si  j’ai  le  droit  de  quitter  ce  départenient  pour 
aller  dans  un  autre  département  (étant  donné  que 
je  né  puis  gagner  ma  vie  là  cù  je  suis). 

2'^  Quelles  formalités  faudrait-il  faire  dans  ce  cas  ? 

3“  Comme  je  serai,  de  par  la  nécessité,  obligé  de 
quitter  malgré  tout,  quels  seraient  les  ennuis  qui 
pourraient  m’advenir  ? 

4“  Ai-je  le  droit  d’aller  exercer  où  je  veux  et  ne 
suis-je  pas  assimilé  aux  commerçants  qui  ne  peu¬ 
vent  ouvrir  boutique  ? 

'  5°  Habitant  un  canton  limitrophe  avec  le  dépar¬ 
tement  de  la  _ _ _ _ ,  puis-je  faire  des  visites  dans 

la . ?  Un  confrère  de  la . vient  chez 

moi,  ce  qui  me  gêne  beaucoup. 

6“  Dans  le  cas  où  ce  confrère  ne  pourrait  venir 
dans . .  que  faire  pour  l’en  empêcher  ? 

Je  croyais  qu’étant  dégagé  de  toute  obligation 
militaire,  père  de  famille  de  sept  enfants,  ne  pou¬ 
vant  vivre  là  où  je  suis,  je  pouvais  quitter  ;  les  urs 
me  disent  oui  les  autres  non.  Que  üaire  ? 

Dr  G. 

Réponse 

L’article  du  décret-loi  du  11  septembre 
1939  met  tous  les  médecins,  qui  exerçaient  la 
médecine  le  jour  de  la  parution  dudit  décret  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Santé  publique.  Ils 
sont  tenus  de  rester  sur  place  et  de  ne  pas  aban¬ 
donner  leur  poste.  Le  Ministre  ou  le  Préfet  peu¬ 
vent  déplacer  d’office  un  praticien  l’enlever  à 
sa  résidence  professionnelle  habituelle  et  l’en¬ 
voyer  ailleurs. 

Les  infractions  audit  décret  sont  punies  des 
pénalités  prévues  par  la  loi  du  19  mars  1939. 

Il  en  résulte  que  le  praticien,  qui  veut  quitter 
son  poste  pour  aller  s’installer  ailleurs, doitsolli- 
citef  l’autorisation  du  préfet  du  département  où 


il  réside.  S’il  obtient  cette  autorisation  et  veuille 
s’installer  dans  une  localité  de  son  choix,  il  doit 
prévenir  à  la  fois  le  préfet  du  département  qu’il 
quitte  et  celui  du  département  dans  lequel  il 
s’installe.  Or,  celui-ci  a  le  droit  de  déplacer  d’of¬ 
fice  le  nouveau  médecin  et  de  l’affecter  à  une 
commune  qui  n’a  pas  de  praticien. 

Un  médecin  requis  a  Je  droit  d’exercer  la 
médecine  sur  plusieurs  départements,  lorsqu’il 
est  à  la  limite  de  deux  ou  plusieurs  départe- 
tnents. 

De  tout  ceci  résulte  que  le  médecin  qui  ne 
peut  pas  vivre  de  sa  profession  peut  solliciter  du 
préfet  de  son  département  le  droit  de  quitter 
son  poste.  Si  le  préfet  refuse,  s’adresser  au 
ministre  de  la  Santé  publique  en  invoquant  les 
motifs  de  départ. 

Si,  passant  outre  aux  interdictions,  le  méde¬ 
cin  quitte  son  poste,  il  se  peut  qu’il  soit  pour¬ 
suivi  ;  mais  cependant  on  hésitera  à  appliquer 
les  sanctions,  qui  comportent  une  peine  d’em¬ 
prisonnement.  C’est  un  risque  à  tenter. 

H  n’y  a  aucune  assimilation  possible  entré 
un  médecin  et  un  commerçant.  A  maintes  repri¬ 
ses,  la  jurisprudence  a  démontré  que  la  pro¬ 
fession  de  médecin  était  une  profession  libérale 
et  non  un  commerce.  Mais  le  décret-loi  précité 
entrave  le  libre  exercice  de  la  médecine  et  rend 
difficile  l’installation  nouvelle  là  où  bon  semble 
à  un  praticien. 

On  peut  enfin  envisager  le  problème  sous  un 
aatre  angle.  Une  Circulaire  ministerielle  du 
1er  décembre  1939  rappelle  les  termes  impératifs 
des  Circulaires  de  1893  et  de  1931.  Il  est  for¬ 
mellement  interdit  aux  médecins  militaires  de 
faire  de  la  clientèle  civile  et  de  recevoir  des 
honoraires.  Si  les  confrères  mobilisés  accapa¬ 
rent  vos  clients,  vous  pourriez  vous  adresser  à 
votre  Syndicat,  lequel  aurait  qualité  pour  faire 
cesser  cette  concurrence  déloyale.  Dûment 
avertis,  les  médecins  militaires  cesseraient  de 
visiter  des  clients  et  ils  le  feraient  d’autant  plus 
volontiers  qu’interdiction  leur  serait  faite  de 
percevoir  une  rémunération  quelconque  pour 
les  soins  donnés. 

De  la  sorte,  vous  pourriez  recouvrer  vos 
moyens  d’existence  et  vous  n’auriez  plus  à  son¬ 
ger  à  quitter  votre  domicile  actuel. 

D'’  Paul  Boudin. 
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LES  ÉQUIPES  D'ACCOUGHEURS 


Mon  éminent  ami  le  Docteur  Balatd,  chirur’ 
glen  en  chef  de  la  maternité  de  Bordeaux 
éprouve  le  besoin,  sans  doute  légitime,  de  faire 
l’éducation  des  médecins  qui  pratiquent  l'art 
des  accouchements. 

Grâce  à  l’hospitalité  de  vos  colonnes  il  multi¬ 
plie  les  conseils  et  les  directives» 

Sa  haute  autorité  et  son  désir  de  perfection 
justifient  pleinement  sa  façon  d’agir. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  parfois,  et 
bien  involontairement,  il  lui  arrive  de  dépasser  la 
mesure. 

L’article  qui  a  paru  dans  le  numéro  du  21  mai 
sous  le  titre  «  Des  équipes  d’accoucheurs  de  car¬ 
rière  sur  tout  le  territoire  »  est  bien  le  type  de 
l’exagération  involontaire.  Le  conférencier, 
l’écrivain,  entraînés  par  leur  sujet  construisent 
dans  l’espace  sans  songer  aux  contingences  les 
plus  élémentaires.  Le  Docteur  Balard  dans  sa 
recherche  de  l’idéal  a  perdu  la  notion  du  terre 
à  terre  dans  lequel  nous  vivons  tous  et  a  fait 
dire  à  sa  plume  d’étranges  choses. . . 

Cet  article,  la  déformation  professionnelle  de 
l’accoucheur  s’y  manifeste  de  curieuse  façon. 

Un  accouchement  qui  paraît  au  premier  abord 
devoir  être  dystocique  se  termine  souvent  le 
mieux  du  monde  et  sans  aucune  intervention. 
Mon  ami  Balard  le  sait  mieux  que  personne.  Il 
y  a  eu  contradiction  entre  les  constatations  du 
début  et  la  normale  terminaison. 

Il  en  est  de  même  de  son  article  :  le  dernier 
paragraphe  démolit  entièrement  la  thèse  sou¬ 
tenue  depuis  le  début. 

Au  début  il  déclare,  en  substance,  que  des  accou¬ 
cheurs  de  carrière  disséminés  sur  tout  le  terri¬ 
toire  sont  nécessaires  pour  parer  aux  incon¬ 
vénients  des  graves  dystocies  nécessitant  une 
prompte  intervention  dont  l’exécution  est  au- 
dessus  des  capacités  du  praticien  moyen. 

A  la  fin  il  conclut  :  «  Très  peu  de  choses  sont 
vraiment  urgentes  en  obstétrique.  D’ailleurs 
quand  elles  le  sont  réellement  il  s’agit  d'une 
question  de  minutes  et  l’accoucheur  ne  peut 
arriver  à  temps ...» 

Pourquoi  donc  une  équipe  spécialisée  qui  arri¬ 
vera  toujours  trop  tard  ? 

Le  bon  sens  permet  d’affirmer  que  le  prati¬ 
cien  présent  sera  plus  utile  que  les  spécialistes 
qui  n’afriveront  jamais  assez  tôt. 

Pour  les  autres  cas  qui  peuvent  attendre  ce 
même  praticien  aura  tout  le  temps  d’envoyer  sa 
cliente  à  la  maternité  la  plus  proche. 

Tout  ce  qui  précède  n’est  qu’une  critique 
superficielle  de  Tafticle  incriminé. 


U  y,  a  lieu  de  relever  bien  d’autres  inconvé¬ 
nients  : 

L’omnipraticien  se  voit  retirer  des  tubercu¬ 
leux,  le.s  syphilitiques  au  profit  les  dispensaires 
spécialisés  au  nom  de  la  santé  publique. 

Toutes  les  maladies,  quelles  qu’elles  soient, 
sont  de  plus  en  plus  cataloguées,  étiquetées,  en^ 
tourées  de  cloisons  étanches,  séparées  du  terrain 
qui  a  favorisé  leur  éclosion,  pour  être  traitées  par 
des  super-spécialistes  que  le  médecin  ordinaire 
n’a  que  le  droit  de  saluer  d’un  coup  de  chapeau 
obséquieux  et  désabusé. 

Les  hôpitaux,  les  organismes  de  soins  plus  ou 
moins  publics  ou  privés  sont  encombrés  de 
malades  à  situation  aisée  qui  devraient  en  être 
éloignés  et  le  cabinet  de  l’omnipraticien  est  de 
plus  en  plus  déserté. 

Il  restait  à  ce  pauvre  fantassin  de  la  profession 
dans  les  tranchées  lointaines  les  accouchements. 

Cela  ne  pouvait  durer,  l’obstétrique  aussi  est 
une  spécialité  et  il  est  incapable  de  l’exercer  con¬ 
venablement. 

Mais  bien  misérables  alors  sont  les  professeurs 
de  gynécologie  et  d’obstétrique  qui  lancent 
chaque  année  dans  la  circulation  de  pareils 
ignares  ! 

Les  sages-femmes  n’en  parlons  pas  elles  doi¬ 
vent  sans  doute  disparaître  à  jamais  à  moins  que 
la  tendresse  spéciale  deleuréducateurne  leur  con¬ 
fie  un  rôle  prépondérant  auprès  des  accoucheur^ 
spécialisés  et  toujours  au  détriment  du  pauvre 
praticien  qui  n’a  pas  lui,  pendant  deux  ou  trois 
ans  reçu,  comme  elles,  la  manne  bienfaisante  de 
cours  et  de  conférences  à  cadence  rapide  sur  un 
unique  sujet. 

J’ai  découvert  dans  l’article  de  mon  ami 
Balard  un  passage  plus  particulièrement  dan¬ 
gereux. 

Je  lis  en  effet  aux  paragraphes  deux  et  trois. 

«  Ont-ils  mesuré  leur  responsabilité  morale, 
SINON  pénale,  parce  qu’ils  possèdent  lé  diplômé 
de  médecin,  ceux  qui,  obstétriciens  d’oCcasion, 
décident  et  réalisent,  sOus  couvert  d’urgence,  des 
interventions  dont  leur  inconscience  seule  ne  leur 
permet  pas  d’apprécier  la  gravité,  Leur  esprit  de 
décision  n’est-il  pas  d’une  souveraine  imprudence’! 

Tel  qui  n’oserait  la  moindre  intervention  d’al¬ 
lure  chirurgicale,  qui  reculerait  devant  une  sim¬ 
ple  circoncision ...  se  lancera  dans  les  interven¬ 
tions  obstétricales  les  plus  hasardeuses  que  le 
public  ignorant,  hélas  1  acceptera  avec  indulgence 
sous  couvert  de  dévouement. 

Supposons  Un  instant  qu’une  nuit  le  Docteur 
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François  Moyen  qui  est  aussi  mon  ami,  se  trouve 
en  face  d’une  crise  d’éclampsie  ou  d’un  placenta 
prævia  au  cours  du  travail.  ...  ; 

Ce  modeste  praticien  sait  que  la  vie  de  la 
mère  et  de  l’enfant  dépendent  de  la  rapidité  de 
son  infierventiori. 

Il  sait  en  conséquence  que  les  minutes  sont 
comptées  et  qu’il  ne  peut  appeler  aucun  aide. 

Que.  fait-il  l'üi  l’obstétricien  d’occasion  ? 

Il  fait  et  très  honnêtement  ce  que  sa  cons¬ 
cience  lui  dicte  ;  il  intervient. 

Malgré  tous  ses  efforts  la  mère  et  l’enfant 
succombent. 

Les  plus  éminents  accoucheurs  ne  sont  pas  à 
l’abri  de  ces  désastres.  Mais  il  n’y  a  de  suite  que 
pour  François  Mo  yen. 

Quelques  jours  plus  tard  il  est  poursuivi 
devant  les  Tribunaux  pour  avoir  pratiqué  une 
intervention  réservée  aux  spécialistes  et  à  tous 
ses  arguments  on  oppose  les  deux  paragraphes 
que  je  viens  de  citer.  Il  est  condamné,  sa  car¬ 
rière  es;t  brisée  et  il  doit  aller  chercher  ailleurs, 
bien  loin,  le  pain  de  sa  fairiille. 

Qu’éh  pensez-vous  ami  Balard  ? 


Cette  condamnation  sera  portée  à  la  connais¬ 
sance  du  public  d’où  obligation  pour  le  con¬ 
damné  de  quitter  le  pays  mais  elle  sera  portée 
aussi  à  la  connaissance  des  jeunes  médecins. 

Que  feront  ceux-ci  si  une  occasion  semblable 
se  présente  ?  Ils  s’abstiendront  et  évacueront 
vers  l’hôpital  une  parturiente  qu’ils  sauront  per¬ 
tinemment  devoir  mourir  ainsi  que  son  enfant 
en  cours  de  route. 

Personne  ne  songera  dans  la  famille  à  leur 
reprocher  cette  fatalité. 

Ils  ne  seront  pas  poursuivis  devant  les  Tribu¬ 
naux,  le  seraient-ils  qu’ils  devraient  être  acquit¬ 
tés  avec  félicitations  pour  n’avoir  pas  entrepris 
une  intervention  au-dessus  de  leur  capacité. 

Mais  leur  conscience  leur  reprochera  toujours 
d’avoir,  par  crainte  de  sanctions  imméritées  en 
cas  d’échec,  laissé  passer  l’occasion  de  sauver 
deux  vies  humaines. 

Si  un  jour  l’un  de  ces  médecins  vous  confesse 
sa  défaillance  morale  et  les  raisons  qui  l’ont 
provoquée  croyez-vous  que  la  vôtre  conscience 
ne  vous  reprochera  rien  ami  Balard  ? 

Dr  J.-C.  Micheleau,  de  Coutras. 


UNE  CURIEUSE 


A  une  séance  de  la  Société  d’anthropologie  de 
Paris,  MM.  le  Professeur  Anthony  et  Soyer, 
du  Muséum  national  d’histoire  naturelle,  ont  pré¬ 
senté  un  humérus  de  chameau,  découvert  dans 
les  alluvions  niodernes  de  la  Seine,  à  Saint- 
Cloud 

Cet  humérus  de  chameau  qui  a  été  parfaite¬ 
ment  identifié  se  trouvait  au  fond  d’une  tran¬ 
chée  de  sept  mètres  de  profondeur  au  milieu 
d’ossements  de  bovidés,  d’ovidés,  de  cervidés, 
d’éauidés,  même  de  chiens.  11  y  avait  au  milieu 
de  ces  ossements  une  calotte  crânienne  humaine, 
mais  dans  un  état  qui  ne  permettait  pas  de 
l’étudier  ;  quelques  débris  de  poterie  informes, 
ne  pouvant  donner  une  indication,  se  trouvaient 
dans  lè  voisinage.  Plusieurs  couchés  de  sables, 
de  marne,  d’argile,  recouvraient  le  gisement  qui 
était  à  deux  mètres  du  niveau  de  la  Seine.  Dans 
le  voisinage  étaient  des  pilotis  qui  devaient  ser¬ 
vir  à  amarrer  les  bateaux.  Ces  pieux  étaient  abso- 
lament  semblables  à  ceux  que  l’on  a  découvert 


DECOUVERTE 


sur  les  quais  de  Paris  dans  les  travaux  du  Métro¬ 
politain  et  qui  datent  de  l’époque  médiévale. 
Il  est  fâcheux  que  l’on  n’ait  pas  procédé  à  des 
fouilles  minutieuses  à  Saint-Cloud,  mais  le 
gisement  a  été  mis  à  jour  au  cours  de  travaux  de 
voirie. 

On  ne  peut  faire  que  des  hypothèses  sur  cet 
ossement  de  chameau  qui  date  du  début  de  la 
période  pléistocène.  Les  camélidés  n’ont  jamais 
fait  partie  de  la  faune  européenne  occidentale. 
Si  ces  animaux  supportent  des  températures  très 
chaudeo  et  trè.i  froides,  ils  ne  peuvent  vivre  dans 
un  climat  humide,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  vallée 
de  la  Seine.  Donc  l’humérus  de  chameau  pro¬ 
vient  vraisemblablement  d’un  animal  importé 
d’Europe  orientale  ou  d’Asie  par  une  émigration. 
Des  analj'ses  et  des  examens  des  concrétions 
qui  recouvraient  cet  os  et  le  dosage  du  fluor  per¬ 
mettront  sans  doute  de  fixer  approximativement 
la  date  à  laquelle  remonte  l’enfouissement  de  cet 
humérus. 


J.  Nom. 
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LA  GRANDE  PITIÉ  DE  NOS  CONFRÈRES,  MÉDECINS  AUXILIAIRES 
La  situation  favorable  des  fonctionnaires,  sous-officiers  à  la  mobilisation 

Déjà,  nos  Amis  Belges  ont  résolu  cette  importante  question  ,  , 


On  ne  connaît  pas  assez  la  triste  situation 
pécuniaire,  dans  laquelle  se  trouvent  actuelle¬ 
ment  nos  confrères,  médecins  auxiliaires,  qui  ont 
servi  après  1923,  c’est-à-dire  qui  n’ont  pas  fait 
deux  années  de  service  actif. 

Ceux-ci  ont  pour  la  plupart  dû  quitter  une 
clientèle,  qu’ils  venaient  tout  juste  de  constituer 
au  prix  de  grands  efforts,  et  qui  commençait  à 
■peine  à  «  rendre  »  ;  jusque-là,  ils  avaient  consa¬ 
cré  toutes  leurs  économies(  quand  ils  en  avaient) 
à  d’onéreux  frais  d’installation,  aux  dépenses  de 
leur  entretien  journalier,  alors  que  rien  ou  pres¬ 
que  rien  ne  rentrait  dans  leur  bourse. 

Parfois  même  leurs  études  avaient  été  par¬ 
ticulièrement  pénibles. 

«  Fils  d’ouvrier,  nous  écrit  l’un  d’eux,  j’avais 
eu  beaucoup  de  difficultés  pour  faire  mes  études  ; 
toutefois,  grâce  à  de  grands  sacrifices,  d’une 
part  et,  d’autre  part,  grâce  à  plusieurs  prêts 
d’honneur,  j’avais  pu  les  terminer. 

«  Pour  gagner  quelques  mois,  j’ai  fait  mon  ser¬ 
vice  militaire  comme  étudiant  en  médecine  à  20 
inscriptions  ;  et,  durant  ma  présence  sous  les  dra¬ 
peaux,  j’ai  passé3  cliniques  et  préparé  ma  thèse. 

«  Je  me  suis  installé  ensuite,  et  après  quelques 
mois  difficiles,  je  me  suis  fait  une  belle  clientèle. 
J’avais  réalisé  mon  idéal,  puisque  je  pouvais 
soulager,  réconforter,  guérir. 

«  Je  vivais  heureux  auprès  de  ma  femme,  qui 
peut-être  aujourd’hui  est  maman.  Je  subvenais 
à  tous  les  besoins  de  mes  parents,  car  mon  père 
étant  paralysé  ne  pouvait  plus  travailler. 

«  J’ai  été  mobilisé  le  26  août  1939,  comme 
médecin  auxiliaire  à  la  solde  journalière  de 
3  fr.  45  ;  je  croyais  être  nommé  rapidement 
médecin  sous-liéutenant  ;  mais  hélas . 

«  Je  n’ose  insister  sur  cette  situation,  mais 
Vous  comprenez  ce  qui  se  passe  ;  ce  n’est  Cer¬ 
tainement  pas  en  20  mois  de  clientèle  qu’on 
économise  une  fortune.  Après  avoir  payé  pres¬ 
que  toutes  mes  dettes,  je  suis  parti  laissant  peu 
de  choses  à  ma  femme,  si  peu  qu’elle  doit,  avant 
tout,  penser  au  petit  qui  va  naître,  et  ne  peut 
plus  rien  faire  pour  mes  parents ...  Il  m’est 
pénible  d’imaginer  les  privations  dont  souf¬ 
flent  mes  parents,  la  gêne  de  ma  femme,  et  l’ave¬ 
nir  de  cet  enfant,  que  nous  avons  tant  souhaité.  » 

Combien  angoissante  est  la  lecture  de  cette 
lettre  ;  nombreuses  sont  cependant  les  tristes 
doléances  de  ce  genre,  quni  ous  parviennent 
chaque  jour. 

Ceilés-ci  sont  d’autant  plus  attristantes. 


quand  on  pense  que  parfois  ées  clientèles  dure¬ 
ment  acquises,  vont  retomber  aux  mains'  de 
confrères  non  mobilisés.  '  V  r  ' 

N’aVons-noüs  pas  appris  .que  des'  mé^écihS 
requis  pour  de  pareils  postés  ne  remettaient  éh 
rien  leur  propre  clientèle...  ,  '  ' 


Mais,  a-t-On  pu  dire,  pourquoi  ces  j éunes  méde¬ 
cins  ont-ils  négligé  leur  situation  militaire  éven¬ 
tuelle  ;  pourquoi  ri’ônt-ils  pas  suivi  les  .Cours  dé 
perfectionnement  qui  devaient  leur  assurèr  ram- 
dement  un  petit  galon  ?  ,  ! 

D’abord,  est-on  bien  certain  de  cette  dernière 
hypothèse  ?  Non  pas,  car  bien  des  confrèrés 
n’ont  pu  réussir  malgré  leur  assidüité  à  ,  ces 
cours  :  «  Il  fallait  conserver  des  médeciiis  auxi¬ 
liaires  pour  l’encadrement  des  formations  sann 
taires  »,  etc...  . . .  ’  ’  ' 

Et  puis,  ces  malheureux  confrères,  épuisés 
par  ieurs  fatigues  de  la  journée,' se  trohvaienb-ils 
en  état  de  parcourir  encore  de 'nombreux  lalôl- 
mètres  pour  se  rendre  aux  Ecoles  de  perfection¬ 
nement,  assurés  parfois  qu’à  .leur,  retour  un 
accident  ou  un  accouchement  les  maintiendrait 
encore  à  l’état  de  veille  jusqu’au  lendema.in.  ■ 


Que  penser  âüsSi  de  la  manière  inégale,  dont 
l’Etat  traite  ses  fonctionnaires  mobilisés  en  quà- 
litédesous-officierS,  pouï  ne  pas  parler  de'ceûX 
qui  sont  officiers  1 

Prenons  le  cas  d’un  instituteur  ;  il  touche 
le  même  traitement  que  .s’il  pro]^ess^ait,alQrs,.qu’il 
n’a  plus  âucürie  dépensé  à  faire  (eh  théorie)  ,àu 
point  de  vue  nourriture,  ni  vêtement. 

N’y  a-t-il  pas  là  une  injustice  flagrante.  , 

N’oublions  pas  non  plus  que  les  médecins 
auxiliaires  sont  des  techniciens,  tHre  aéquis  au 
cours  de  longues  et  coûteuses  études.'  Or,  nous 
l’avons  déjà  écrit,  si  nos  confrères  avaient  suivi 
une  autre  voie,  s’ils  étaient  devenus  ingénieurs, 
ingénieurs-électriciens,  ingénieurs  chimistés,ils 
eussent  été  généralement  mobilisés,  cOminè 
techniciens,  dans  les  usines  de  guerre,  avec  lèS 
appointements  normaux  des  ingénieurs,  et 
non  avec  la  solde  dérisoire  de  3  fr.  45  et  4  fr.  85 
par  jour. 


En  Belgique,  le  GouVefhément  a  fait  un ’ge^te 
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généreux,  qui  devrait  bien  être  reproduit  en 
France. 

La  moitié  des  médecins  mobilisés  n’avaient 
que  le  grade  de  sous-offlcier,  de  caporal,  ou 
même  étaient  soldats  de  2®  classe.  De  multiples 
démarches  furent  faites  par  les  Syndicats  médi¬ 
caux  pour  qu’il  soit  mis  fin  à  cette  situation, 
qui,  indépendamment  du  préjudice  d’ordre 
matériel  subi  par  de  nombreux  confrères,  avait 
pour  effet  d’enlever  aux  médecins,  sans  grade 
ou  de  grade  inférieur,  l’autorité  requise  pour 
exercer  leurs  fonctions  avec  efficacité. 

Or,  les  règlements  en  vigueur  s’opposaient 
formellement  à  leur  promotion  au  rang,  (l’offi¬ 
cier  :  ils  n’appartenaient  pas  à  l’armée  depuis 
3  ans, ou  bien  ils  n’avaient  pas  fait  de  périodes 
de  réserves,  ou  bien,  ils  avaient  échoué  à  leur 
examen  de  sous-lieutenant,  etc.  Obstacles  bien 
administratifs,  que  ceux-là  dans  la  période  où 
lions  vivons  1  II  fallait  avant  tout,  ne  pas  sous- 
estimer  des  valeurs  morales,  et,  en  particulier 
le  prestige  inhérent  au  diplôme  de  docteur  en 
médecine. 

Ce  qui  importait,  dans  l’intérêt  général  et 
surtout  dans  celui  de  l’armée,  «  c’est  que  la 
science  et  les  aptitudes  de  chacun  soient  utilisées 
de  façon  à  donner  le  plus  grand  rendement.  » 

Or,  dès  le  30  novembre  1939,  le  Ministre  de  la 
Défense  nationale  décidait  que  : 

a)  Seraient  nommés  sous-lieutenant  ou  lieu¬ 
tenant,  sans  devoir  se  présenter  au  préalable 
à  l’examen  d’aptitude  aux  fonctions  d’officier 
de  réserve,  tous  les  sous-officiers  médecins,  ayant 
fait  la  guerre  de  1914-1918  ; 

b)  Seraient  avant  peu  nommés  sous-lieufe- 
nants,  tous  les  médecins  mobilisés  ou  non  mobi¬ 
lisés,  même  s’ils  n’avaient  pas  réussi  à  leur 
examen  d’aptitude  administrative,  et  n’avaient 


pas  trois  ans  de  grade  de  sous-officier.  Toute¬ 
fois,  ceiix  des  classes  jeunes  ayant  échoué  au 
sus-dit  examen,  seraient  appelés  à  se  représen¬ 
ter  en  vue  de  leur  promotion  au  grade  d’officier 
dans  les  premiers  mois  de  1940. 


Nous  réclamons  d'urgence  que  nos  confrères, 
qui  sont  encore  soldats  de  2®  classe,  soient  admis 
à  suivre  les  conférences  administratives  pré¬ 
vues  pour  leur  nomination  au  grade  de  méde¬ 
cin  auxiliaire.  Nous  pensons  qu’en  raison  de 
leur  qualité  de  techniciens  et  auxiliaires  prér 
deux  du  commandement,  il  doit  leur  être  alloué, 
non  pas  la  solde  journalière  (3  fr.  45),  mais  la 
solde  mensuelle  de  1.002  francs,  quileur  permet¬ 
tra  en  même  temps  de  bénéficier  des  charges 
militaires  (variables  avec  les  différents  secteurs, 
de  1.659  ou  1.320  francs,  —  suivant  qu’ils  sont 
ou  non  chefs  de  famille  — ,  à  1.170  ou  1.062 
francs),  ainsi  qu’aux  charges  de  famille. 

Quant  aux  autres  confrères,  médecins  auxi¬ 
liaires,  même  demande  pour  la  solde  mensuelle, 
mais  surtout  promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant.  Si  cette  dernière  exige  au  mini¬ 
mum,  soit  douze  mois  d’ancienneté  de  grade  et 
six  mois  de  présence  aux  armées  (décret  du 
4  octobre  1939),  soit  deux  ans  de  grade,  pour¬ 
quoi  ne  pas  les  nommer  aspirant  de  réserve, 
grade  créé  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  précisément 
pour  les  confrères  retardés  dans  leur  promotion 
au  grade  de  médecin  sous-lieutenant,  en  raison 
de  la  durée  du  service. 

Ce  grade  d’aspirant  correspond  au  rang  d’ad¬ 
judant-chef,  dans  les  mêmes  conditions  que 
celui  de  sous  aide-major,  créé  par  le  décret  du 
18  janvier  1917.  Nous  y  reviendrons. 

G.  Fischer. 


AU  XVIII®  SIÈCLE  UN  ANCÊTHE  DE  JOSEPH  BÉDIER  ÉTAIT  CHIRURGIEN 
DANS  UN  RÉGIMENT  DE  LA  COMPAGNIE  DES  INDES  A  L’ILE  BOURBON 


Dans  le  beau  discours  que  M.  Jérôme  Tharaud 
a  prononcé  lors  de  sa  réception  à  l’Académie, 
discours  dans  lequel  il  fait  l’éloge  de  Joseph 
Bédier,  il  donne  d’intéressants  renseignements 
sur  la  famille  Bédier.  Cette  famille  d’origine 
bretonne  vivait  au  manoir  de  Méné  Ouarn. 

En  1817,  Gabriel  Bédier  prit  part  à  la  cons¬ 
piration  de  Cellamare  et  dût  s’engager  dans  un 
régime  wallon  de  l’armée  espagnole.  Un  de  ses 
fils,  Jacques,  fit  quelques  études  de  médecine  et 
de  chirurgie  et  partit  pour  l’île  Bourbon  comme 
chirurgien  dans  un  régiment  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Il  y  épousa  Mlle  de  Gambervilles, 


fille  d’un  émigré  qui  avait  été  attaché  à  la  Mai¬ 
son  du  Régent.  Il  eut  d’elle  quatorze  enfants. 
Voulant  revenir  en  France,  il  fit  racheter  le 
manoir  et  fit  une  instance  auprès  du  Parle¬ 
ment  de  Bretagne  pour  reiever  le  titre  de  Sire  de 
Méné  Ouarn.  La  mort  le  surprit.  Sa  veuve 
resta  à  Bourbon  ave  ses  enfants  dont  l’un 
Louis-Philippe-Marie  fut  le  trisaïeul  de  Joseph 
Bédier.  né  dans  l’île  Bourbon,  qui  vint  terminer 
ses  études  en  France,  entra  à  l’Ecole  normale  et 
finit  sa  carrière  comme  professeur  au  Collège 
de  France  et  m^  mbre  de  l’Académie  française. 

J.  Noir. 


CLERMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 


Le  Gérant  :  R,  Thiron. 
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souvent  pigbilisésen  ville  ou  dons  de  gros  cen¬ 
tres,  vivant  avec  leur  famille,  ils  préfèrent  une 
solde  honnête  pour  le  travail  très  réduit  qu’ils 
fournissent  aux  aléas  d’une  clientèle  à  reprendre 
et  souvent  à  refaire.  Ils  ont  dès  maintenant  opté 
pour  le  moindre  effort  (voir  plus  tard  la  fonc¬ 
tionnarisation).  Pour  eux,  lasolutionest  simple 
et  satisfait  tout  le  monde,  au  moins  pour  le 
moment. 

«  Reste  un  grand  nombre  de  «  2  ficelles  »  de  la 
seconde  réserve  (le  grade  qu’  se  porte  le  plus 
actuellement),  une  multitude  ,  atteignant  la  cin¬ 
quantaine,  j’ose  même  dire  sans  blesser  personne, 
ceux  qui  ont  fait  le  plus  l’autre  guerre,  qui  l’ont 
faite  au  maximum,  presque  tous  quatre  années 
en  toute  première  ligne  et  qui  pensaient  pour¬ 
voir  bénéficier  du  fameux  décret  des  3.000.  Or, 
vous  savez,  à  ceux-là,  ce  qu’il  leur  est  invariable¬ 
ment  répondu  ’  «  indispensable  »,  «  le  décret  ne 
semble  pas  être  applicable  actuellement  à  la 
zone  des  armées  ».  Or,  où  voulez-vous  qu’on 
prenne  des  médecins  en  dehors  de  la  zone  des 
armées  puisque  presque  tous  y  ont  été  mobilisés. 
Je  n’ai  pas  besoin  de  vous-  dire  que  la  plupart 
comme  à  l’intérieur  y  accomplissent  un  travail 
formidable,  dix  minutes  par  jour  et  encore  pas 
tous  les  jours,  sans  compter  ceux  qui  n’ont 
jamais  vu  un  malade  dêpuis  la  mobilisation, 
mais  tous  sont  indispensables,  car  d’ici  peu  il 
n’y  aura  pas  un  poste  de  mitrailleuse  anti¬ 


aérienne  composé  de  dix  hommes  qui  n’aura  son 
médecin  ».  .  :  i 


L’inépuisable  chronique  des  «  mal  requis 

Etourdi  sur  le  moment  par  le  choc  inattendu’', 
le  Corps  médical  a  recouVréses  esprits  et  c’est, 
aux  bureaux  du  Coneours,  un  feu  roulant  dé 
questions,  de  suggestions  et  de  récrimination^ 
à  propos  du  décrét-loi  du’  11  septembre.  11  est  à 
croire,  du  reste,  que  'celui-ci  a  fourni  une  car¬ 
rière  assez  laborieuse  puisque  le  dernier  Médecin 
de  France  parle  sans  ambages  des  «  résultats 
décevants  »  et  du  «  découragement  »  des  autori¬ 
tés  chargées  de  cette  organisation.  '  ' 

Décevant  ou  non,  le  décret  est  cependant  tou¬ 
jours  là  et  nos  lecteurs  le  flairent  avec  une  cir¬ 
conspection  qui  leur  inspire  des  lettres  tellê 
que  celle-ci,  du  Docteur  M.  de  A.  (Est).  Hélas  1 
pas  plus  qu’eux  nous  ne  savons  ce  que  cê 
fâcheux  décret  a  dans  le  ventre  puisque  nul  texte 
n’est  venu  en  éclaircir  les  arcanes.  ’ 

«  Les  médecins  civils  non  mobilisés  sont 
requis  sur  place,  c’est  entendu,  mais  je  n’ai 
jamais  lu  quelle  était  l’étendue  de  leurs  devoirs  ? 
Sont-ils  astreints  à  répondre  à  l’appel  de  qui 
que  ce  soit,  même  si  c’est  à  une  distance  éloignée, 
même  si  c’est  par  quelqu’un  qui  leur  déplaîf 


n  â  la  Laisse  de  la  let^ion 

QU  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

81LTMAB 

CONTENANT  Ut  COMI!I4:XU8  dUMiaUE  INTÉGRAI.  ET  NATUREL  DD  8ILTBVM  MARIANUU 

SPtOnOlIE  DE  ITOTEHSION  ET  DES 
TROUEES  UES  AUX  ETATS  PARASMATmCOTOEQUES', 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires  . 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance.  • 

2  ou  3  pilrèes  avant  chacun  des  deux  repas 
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(c’est  bien  ordinaire  en  pratique  n’est-ce  pas),  Recevez,  je  vous  prie,  tous  mes  remercie- 
même  si  c’est  par  des  clients  n’ayant  jamais  ments. 

payé,  frais  exposés  par  le  médecin  (tels  qu’auto-  D'  M.  » 

mobiles,  etc.)  compris  ? 

K  «  Le  Français  clamant  constamment  ses  droits 
à  n’importe  quoi,  n’importe  quand  et  n’importe 
où,  le  médecin  «  requis  »  en  a  peut-être  aüssi  de 
petits,  au  moins.  Or  les  non  mobilisés,  fl  part 
quelques  malins  el  protégés  qui  ont  franchi  les 
mailles  du  filet  de  rafle,  sont  des  vieux  ou  des 
malades  —  et  il  en  est  —  et  il  en  est  après 
quatre  mois  de  travail  qu’ils  n’escomptaient 
pas,  qui  sontou  commencent  à  être  sur  le  flanc. 

Et  alors  que  peuvent  faire  ceux-ci  pour  être  — 
au  moins  momentanément  —  ou  même  défini¬ 
tivement  libres,  ne  fût-ce  que  pour  se  faire 

soigner  soit  à  leur  domicile  soit  dans  un  établis-  Censuré 

sement  de  cure.  C’est-à-dire,  pour  ne  pas  exer¬ 
cer  ?  Je  pense  qu’ils  peuvent  déjà  en  avertir  le 
Préfet.  Mais  est-ce  suffisant  ou  faut-il  une 
autorisation,  ce  qui  légalement  me  semble  vrai¬ 
semblable.  Je  vais  plus  loin  :  faut-il  avoir  recours 
à  une  espèce  de  conseil  de  réforme  ?  Dans  ces 
conditions  que  peut  bien  être  cet  organisme  ? 

«  Pour  un  client  ordinaire  un  certificat  médi¬ 
cal  peut  suffire  à  la  rigüeur,  mais  pour  cet  être 
spécial  qu’est  le  médecin  «  civil  «  maintenant  rare 
après  une  période  de  pléthore  et  avant  la  sui¬ 
vante,  ce  doit  être  plus  compliqué  • —  qu’en 
pensez-vous  ? 
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UNE  PROPOSITION  NOUVELLE 
DE  SOLDE  MENSUELLE  A  TOUS 
LES  SOUS-OFFICIERS  DE  RÉSERVE 


M.  Louis  Marin  et  ses  collègues  de  groupe 
ont  déposé,  sous  le  n°  6.745,  une  proposition  de 
résolution  tendant  à  fixer  par  décret  la  solde  des 
sous-officiers  de  réserve  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

La  solde  sera  mensuelle,  avec  un  premier  éche¬ 
lon  jusqu’à  deux  anciennetés,  un  second  de 
deux  à  cinq  ans,  un  troisième  au  delà. 

L’ancienneté  effective  sera  majorée  pour  les 
sous-officiers  de  réserve  ayant  suivi  les  cours  de 
perfectionnement. 

,  La  solde  des  sous-officiers  de  carrière  sera 
inchangée,  mais  les  avantages  et  accessoires 
de  solde  resteront  les  mêmes  pour  toutes  les 
catégories  de  sous-officiers. 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

8.043.  —  Fonctionnement  de  l’officine 
d’un  pharmacien  mobilisé 

Le  camarade  pharmacien  de  notre  ambulance  a 
laissé  sa  pharmacie  ouverte,  qui  fonctionne  sous  la 
direction  de  sa  femme  (qui  a  cinq  ans  de  comptoir), 
avec  l’aide  d’un  préparateur  qui  a  cinq  ans  de  pré¬ 
sence  dans  sa  pharmacie.  Il  voudrait  savoir  si  ces 
conditions  suffisent  pour  laisser  sa  pharmacie  ou 
verte,  et  dans  le  cas  contraire,  quelles  seraient  les 
conditions  requises  par  la  loi. 

Dr  D. 

Réponse 

Si  l’on  devait  appliquer  stricto  sensu  les  ter¬ 
mes  de  la  législation  en  vigueur  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie,  tous  les  pharmaciens  mobili¬ 
sés  devraient  fermer  leur  officine.  Cette  dernière 
ne  peut,  en  effet,  être  tenue  que  par  son  pro¬ 
priétaire,  qui  doit  être  titulaire  du  grade  de 
pharmacien. 

Mais,  au  cours  de  la  guerre  1914,  une  certaine 
tolérance  s’est  établie  et  il  a  été  admis  que  les 
règles  applicables  à  la  veuve  ,  d’un  pharmacien 
pourraient  être  suivies  en  cas  de  mobilisation  du 


Broncho-Pneumonies 
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propriétaire  gérant  de  l’officine.  Il  convient  de 
demander  à  l’Ecole,  ou  Faculté  de  Pharmacie, 
dont  dépend  l’inspection  de  l’officine  en  ques¬ 
tion,  d’autoriser  un  étudiant  en  pharmacie,  muni 
d’au  moins  huit  inscriptions,  de  gérer  l’officine, 
tout  en  restant  placé  sous  la  surveillance  d’un 
pharmacien,  dont  la  propre  officine  n’est  pas  très 
éloignée,  afin  que  cette  surveillance  soit  effective. 

Beaucoup  de  pharmaciens  mobilisés  ont-ils 
respecté  ces  règles  ?  On  peut  en  douter.  Certes, 
personne  ne  songera  à  soulever  l’illégalité  de  la 
tenue  d’une  officine,  lorsque  le  propriétaire  est 
aux  armées  ;  mais  que  surgisse  un  procès  en 
responsabilité  civile,  ou  en  répression  de  fraude 
et  immédiatement  les  juges  se  saisiront  de 
ces  irrégularités  dans  la  gérance  de  l’officine, 
pour  y  relever  des  circonstances  aggravantes 
du  délit  primitif. 

Je  sais  que  l’Association  générale  des  syndicats 
pharmaceutiques  de  France  s’est  déjà  préoccu¬ 
pée  de  cette  question  ;  aussi  convient-il  que 
chaque  pharmacien  mobilisé  puisse  se  tourner 
vers  l’Ecole,  ou  la  Faeulté  de  Pharmacie,  lui 
soumettre  les  titres  du,  ou  des  remplaçants, 
ainsi  que  le  nom  du  pharmacien  voisin,  qui  con¬ 
sent  à  surveiller  la  gérance,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l’utilisation  des  stupéfiants  et  des 
médicaments,  dont  la  préparation  ou  l’emploi 
s'ont  -  délicats. 

-  Df  Paul  Boudin. 


7.700.  — Protection  d’un  mobilité 
contre  un  nouveau  venu  non>mobilisable 

J’étais  installé  à  H ...  et  du  fait  de  la  mohil'sâtion 
j’ai  dû,  comme  ’aeaucoup  de  mes  confrères  quitter 
ma  clientèle.  Ma  femme  m’apprend  aujourd’hui 
qu’un  médecin  non  mobilisable  par  suite  de  réforme 
vient  de  s’installer  là-bas  et  qu’il  n’y  à  eu  aucun 
arrangement  possible.  C’est  honteux  de  voir  des 
confrères  prendre  des  clientèles  d’autres  moins 
heureux  du  fait  de  la  guerre.  Mais  à  cela  on  ne  peut 
rien.  Y  a-t-il  une  loi  ou  quelque  chose  qui  oblige  ces 
médecins  à  repartir,  si  du  fait  de  la  fin  des  hostilités 
le  médecin  qui  était  précédemment  installé  revient 
chez  lui  ? 

D'R. 

Réponse 

D’après  le  décret-loi  du  11  septembre  1939, 
le  médecin  français,  qui  exerçait  la  médecine  au 
moment  de  la  mobilisation,  est  considéré  comme 
étant  requis  par  l’autorité  civile  et  doit  rester  à 
son  poste.  Il  ne  peut  en  changer  qu’avec  l’auto¬ 
risation  du  Préfet. 

S’il  était  étranger,  mais  autorisé  à  exercer  en 
France  (droits  acquis  antérieurement  à  ia  ioi  du 
26  juillet  1935),  il  doit  obtenir  une  nouvelle 
autorisation  pour  exercer  la  médecine,  malgré  ses 
droits  antérieurs. 

Si  un  Français  n’exerçait  pas  avant  guerre. 


ifiiMli d'gt  ixpoxUtoa  gnlrtxttlU  Suit  1900  \ 
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prouvent  que  3  â  4  par  jour  donnent  une  âiarèse  rapide,  re-lèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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il  Jjeut  reprendre  rèxercice  de  l’art  de  guérir. 
Mais  il  appartient  soit  au  tnédecin  rfaobilisê, 
soit  au  Syndicat  local,  de  prié!- le  Préfet  du  dépar- 
tément  dé  requérir  çe  praticien^  pour  qu’il  pra¬ 
tique  dans  le  poste  qu’il  a  choisi.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  il  sera  tend,  par  ce  même  décret  du  11 
septembre  1939,  de  vider  les  lieux  lors  de  la 
cessation  des  hostilités,  de  rendre  le  poste  à  son 
véritable  occupant.  De  plus,  il  ne  pourra  pas 
exercer  dans  un  rayon  de  20  kilomètres  et  pen¬ 
dant  un  délai  de  cinq  ans. 

De  la  sorte,  vos  droits  seront  protégés.  En 
tous  cas  le  Concours  et  le  Sou  restent  à  votre 
disposition  pour  défendre  vos  droits. 

Dr  Paul  Boudin. 


2927.  —Comment  un  cliOnt  civil 
peuHl  honorer  un  médecin  mobilisé 

Je  suis  fréquemment  appelé  à  donner  des  soins 
à  dés  personnes  très  solvâbles  mais  qui  con¬ 
naissent  les  réglements  militaires  m’interdisant  de 
toucher  aucun  honoraire.  Les  services  ainsi  rendus 
pourraient  cependant  être  dans  une  certaine  mesure 
rémunérés  s’il  était  possible  d’indiquer,  que  les  som¬ 
mes  déboursées  en  frais  de  déplacement  et  quelque¬ 
fois  en  piqûres  ou  pansement  devraient  être  versées 
à  une  caisse  de  Secôurs  ^es  pôîluS  . 


Je  connais  des  jeunes  confrères  assurés  sur  la  vie 
par  des  contrats  qui  sont  rompus  automatiquement 
au  premier  défaut  de  versement,  et  dont  la  clause  de 
guerre  ne  joue  pas  comme  dans  certaines  Compa- 
gnies  ;  se  trouvant  avec  leur  solde  de  médecin  attxi- 
liaire  incapables  de  verser  la  prime, incapables  donc 
de  continuer  dans  des  circonstances  aussi  tragiques 
à  donner  à  leurs  femme  et  enfants  la  possibilité  de 
toucher,  en  cas  d’accident, la  moindre  somme.  Pour 
ceux-là  n’y  aurait-il  pas  moyen  d’atténuer  les  ri¬ 
gueurs  militaires  et  défaire  verser  à  leur  compte  des 
honoraires  dus  pour  un  travail  effectif  ? 

D>-  F.  . 

Réponse 

Il  existe  une  Caisse  de  guerre,  qui  vient  en 
aide  aux  médecins  mobilisés  et  à  leurs  familles. 
Elle  a  été  fondée  par  l’Association  Générale  des 
médecins  de  France,  60,  boulevard  de  la  Tourt 
Maubonrg,  Paris 

Mais,  un  médecin  militaire  est  en  droit  —  je 
dirai  même  qu’il  a  le  devoir  ^ —  de  refiisér  de 
donner  des  soins  à  la  population  civile,  surtout 
lorsqu’il  y  a  des  médecins  civils  dans  la  région. 
Un  militaire  ne  doit  donner  des  soins  qu’aux 
militaires,  sauf  s’il  est  requis  par  ses  supérieurs 
hiérarchiques  de  soigner  les  civils. 

Si  ces  derniers  veulent  honorer  celui  qui 
leur  donne  des  soins,  ils  peuvent  lui  re¬ 
mettre  des  sommes  qui  seront  destinées  à  là 
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Caisse  de  guerre  précitée,  ou  envoyer  eux-mêmes 
les  dites  sommes,  ce  qui  est  assez  problématique. 

Aussi,  fort  des  règlements  militaires,  un  méde¬ 
cin  qui  appartient  à  une  formation  des  armées 
doit  éviter  de  faire  une  concurrence  gratuite 
aux  confrères  non  mobilisés  ou,  s’il  doit  se  déran¬ 
ger,  pour  motifs  d’humanité  et  d’urgence,  il 
doit  faire  verser  les  honoraires  dus  à  la  caisse  de 
l’Association  Générale. 

D''  Paul  Boudin. 


8.047.  —  Logement  d'un  médecin  requis 

chez  la  femme  d’un  confrère  mobilisé 

Je  viens  vous  demanderde  bien  vouloirm’éclairer 
sur  mes  droits  et  devoirs  envers  les  médecins  réqui¬ 
sitionnés. 

J’ai  accepté  le  6  septembre  chez  moi  un  médecin 
que  la  Préfecture  envoyait  pour  remplacer  mon  mari 
mobilisé  ;  je  l’ai  logé,  lui  ai  laissé  l’usage  du  cabinet 
de  consultation  et  du  matériel  médical.  Ce  médecin 
est  décédé  chez  moi  le  16^  novembre.  Je  passe  sur 
tous  les  ennuis  causés  par  sa  présence  chez  moi,  son 
décès  et  ses  suites.  Mais  je  ne  suis  plus  disposée  à 
recommencer  cela  avec  un  autre.  Je  lis  régulière¬ 
ment  votre  journal  et  j’ai  devant  les  yeux  le  décret 
paru  au  journal  olTniel  le  12  septembre.  On  spécifie 
que  les  médecins  réquisitionnés  ont  droit  au  loge¬ 
ment  mais  il  n’est  pas  dit  que  ce  soit  le  médecin 
mobilisé  qui  doive  le  fournir.  Il  n’est  pas  fait  men¬ 


tion  du  matériel  médical.  Un  autre  décret  a-t-il 
depuis,  fixé  les  conditions  d’applications  du  précé¬ 
dent  ?  Suis-je  tenue  d'accepter  un  remplaçant  imposé 
par  la  Préfecture  ?  Dois-je  lui  donner  le  bureau  de 
mon  mari,  ou  puis-je,  ce  qui  est  mon  cas,  lui  aban¬ 
donner  un  pavillon  de  trois  pièces  que  je  puis  meu¬ 
bler  sommairement. 

Dois-je  lui  fournir  le  matériel  et  livres  médicaux  ? 
Je  suis  seule  dans  ma  maison  avec  deux  jeunes  fil¬ 
lettes  et  une  jeune  bonne  et  il  me  serait  très  désa¬ 
gréable  d’avoir  chez  moi  un  confrère  jeune  (et  il  y 
en  a,  croyez-moi,  qui  sont  soi-disant  réformés  et 
qui  ont  la  santé  nécessaire  pour  assurer  une  grosse 
clientèle  civile.  J’en  ai  un  exemple  ici-même.) 

D’autre  part,  si,  avec  l’aide  d’un  cabinet  de  rem¬ 
placement,  je  trouve  un  remplaçant  avec  lequel  je 
puis  passer  un  contrat  sur  le  modèle  de  ceux  que  le 
syndicat  d’Indre-et-Loire  a  déjà  organisés,  dans  ce 
cas,  dis-je,  la  Préfecture  ne  me  réquisitionnera-t-elle 
pas  ce  remplaçant,  lui  donnant  ainsi  la  possibilité  de 
garder  pour  lui  la  totalité  des  honoraires  ? 

Voulez-vous  aussi  me  dire  quel  est  le  montant  de 
ma  cotisation  au  Sou  Médical.  Bien  que  mes  moyens 
d’existence  soient  considérablement  réduits  je  ne 
puis  me  passer  de  l’aide  morale  que  m’apporte  votre 
organisation. 

D>-  M, 

Réponse 

Si  le  préfet  à  le  droit  de  réquisition  et  peut 
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envoyer  un  médecin  dans  votre  localité  pour 
suppléer  à  l’absence  de  votre  mari,  vous  avez 
cependant  le  droit  de  contracter  avec  un  prati¬ 
cien,  avec  lequel  votre  mari  pourra  décider  des 
conditions  de  remplacement.  Le  Sou  Médical 
est  à  votre  disposition  pour  vous  aider  dans  la 
rédaction  d’un  acte. 

Si  le  Préfet  réquisitionne  un  médecin,  vous 
n’êtes  pas  contrainte  de  le  loger.  Tout  au  plus, 
le  Préfet  pourrait-il  réquisitionner  les  appareils 
et  instruments  nécessaires  à  l’exercice  d’une 
profession  spécialisée.  Mais  nous  ne  savons  pas 
jusqu’à  quel  point  il  aurait  le  droit  de  réquisi¬ 
tionner  le  cabinet  médical,  surtout  lorsque 
celui-ci  fait  partie  intégrante  de  l’habitation 
familiale. 

Nous  comprenons  parfaitement  les  scrupules, 
qui  sont  les  vôtres,  lorsque  vous  hésitez  à 
héberger  un  médecin  qui,  bien  que  réformé,  est 
jeune  et  peut  ■ —  rarement,  il  est  vrai  —  n’avoir 
pas  beaucoup  d’éducation. 

Ici  encore  le  Sou  Médical  vous  assistera  pour 
faire  toutes  démarches  utiles  au  Ministère,  sil’on 
vous  imposait  la  présence  d’un  réquisitionné. 

Vous  n’êtes  nullement  tenue  de  fournir  au 
praticien  réquisitionné  les  instruments  et  les 
livres  médicaux,  qui  appartiennent  à  votre 
mari.  A  ce  praticien  de  les  acheter,  ou  de  se  les 
procurer.  Ce  ne  serait  que  dans  lé  cas  où  le  pré¬ 
fet  prendrait  un  arrêté  de  réquisition  en  bonne 


et  due  forme  que  vous  pourriez  vous  incliner, 
Encore  faudrait-il  savoir  jusqu’à  quel  point  le 
préfet  n’excèderait  pas  ses  pouvoirs  en  pareille 
matière. 

Si  vous  contractez  avec  un  remplaçant,  libre¬ 
ment  et  sans  intermédiaire  de  la  Préfecture, 
vous  pouvez  louer  la  jouissance  du  cabinet 
médical,  des  instruments,  alors  que  ledit  rem¬ 
plaçant  logera  à  l’hôtel,  ou  ailleurs.  Mais,  le 
préfet  aurait  le  droit  — il  est  peu  probable  qu’il 
en  usera  —  de  réquisitionner  ce  praticien  pour 
l’envoyer  ailleurs. 

La  cotisation  du  Sou  Médical  est  de  130  francs 
par  an  ;  celle  du  Concours  est  de  50  francs  pen¬ 
dant  la  guerre  pour  les  médecins  mobilisés. 

Paul  Boudin. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

Accidents  du  Travail 

8.836.  —  Pansement 
plus  Injection  Intramusculaire 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  du  travail 
pour  une  plaie  d’un  doigt,  soins  qui  comprenaient 
un  pansement  et  une  injection  intramusculaire  de 
vaccin  Bruschettini,  cette  dernière  injection  ayant 
été  prescrite  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Compa- 
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gnie  d’assurances  qui  assure  le  patron  de  cet  acci- 
üentéi 

Puis-je  compter  17  francs  plus  17  francs  (34)  ou 
seulement  25  francs  assimilant  l’injection  intra¬ 
musculaire  à  celle  de  sérum  physiologique. 

D'-  L. 

Réponse 

L’injection  sous-cutanée  ou  intramusculaire 
n’est  pas  l’objet  d’un  prix  spécial  et  est  com¬ 
prise  par  suite  dans  le  prix  de  la  visite  ou  consul¬ 
tation.  S’il  s’agissait  d’une  injection  intravei- 
neusCj  vous  compteriez  30  francs^  mais  vous  ne 
pourriez  compter  le  prix  de  la  consultation  qui 
est  de  17  francs  y  compris  le  pansement,  car  ce 
serait  le  cumul  interdit  par  l’art.  13. 

F.  Decourt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

7.939.  —  L'insufflation  de  la  plèvre 
comprend  l'examen  radioscopique 

Quand  je  fais  un  pneumothorax  à  un  assuré  social 
(entrëtien)  j’îhscrivaîs  jusqu’à  présent  •: 
i»RMi.  fc4; 

'2®  B.  R.  K5,  puisque  toujours  je  fais  une  radios¬ 
copie  avant  et  après  l’insufflation. 

(lime paraît  d’ailleurs  criminel  de  s’en  passer,  et 


je  ne  comprends  pas  qu’on  puisse  même  en  discuter.) 
mais  je  constate  dans  la  nomenclature  à  l’article 
Examens  radioscopiques  : 

«)  . . . . . 

h)  Pour - injection  de  substance  gazeuse,  KIO. 

Or,  une  insufflation  est  bien  une  :  «injection  de 
substance  gazeuse  ».  Suis-je  donc  en  droit  d’inscrire 
dorénavant  : 

l®  K4  pour  phtisiologie  insufflation. 

2®  KlO  pour  électro-radiologie,  2  examens,  avant 
et  après  (je  n’en  compte  qu’un)  pour  injection  de 
substance  gazeuse  ? 

Je  crois  pouvoir  le  faire,  aux  termes  delà  nomen¬ 
clature,  mais  votre  avis  me  sera  infiniment  précieux. 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  trouverez  à  K4  :  «  Pneumothorax,  cha¬ 
que  insufflation  ■(sauf  la  première)  y  ■compris 
examen  radioscopique  s’il  est  nécessaire  ».  Il 
est  donc  bien  établi  que  vous  ne  pouvez  compter 
une  insufflation  plus  un  examen  radioscopique. 
En  KîO,  il  n’est  pas  marqué  de  radioscopie 
pour  insufflation  mais  seulement  à  propos  du 
tube  digestif,  pour  étude  de  l’évacuation  ou 
insufflation  ou  lavement  opaque  du  tube  digestif. 
Il  en  est  de  même  d’ailleurs,  dans  le  tarif  des 
pensionnés  de  guerre,  où  il  est  dit  également 
«  y  compris  un  examen  radiologique  ■». 

D'’  F.  Decourt. 
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Demandes  et  Offres  Renseignements 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  B'  Bsodt,  Grasse. 


AVIS. —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum  ^insertion  concernant 
l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esi  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de'chèques  postaux  du 
Concours  Médical,  Paris  167-95. 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdltes 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur.  Le  texte  d’une  annonce 
présentée  au  Journal  doit  être  visé  par  le  commissaire 
de  police  ou  le  maire  de  la  ville.  Le  Journal  se  réserve 
par  ailleurs,  le  droit  de  supprimer  toutes  les  annonces 
qui  lui  paraîtraient  douteuses. 


25.  —  Chirurgien  mobilisé,  ayant  clinique  Sud- 
Oaest,  cherche  chirurgien  pour  remplacement  pendant 
durée  hostilités.  D'  A.  Nègre,  1 0,  place  Alfred-Martin,  à 
Montauban  (Tarn-et-Garonne). 

N®  26.  —  Jeune  femme  de  médecin  mobilisé  cherche 
représentation  pharmaceutique,  région  ouest  si  possi¬ 
ble.  Possède  voiture  personnelle.  Ecrire  ;  Mme  Havret 
Petite-Rue,  Longny-au-Perche  (Orne). 


«  La  Soleillette  »  BandoI-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AÉINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


«  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
surles  fonctions  de  l’estomac  et  les  altèrent  (langue  sale, 
inappétence,  etc.).  Sucez  trois  ou  quatre  tablettesde 
Mangaïne  entre  les  repas»,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Silieyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indicatiens. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidaticn 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silioyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


AÜ 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


ÀLGOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (80 
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AVIS  IMPORTANT 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 


Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire, pro- 
visoircment,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs  par  an 
(au  lieu  de  75  francs). 

Pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés  mobi¬ 
lisés  dont  l’abonnement  est  expiré  date  figure  sur 
chaque  bande  du  journal)  sont  priés  de  nous  enenvoyer 
le  montant,  par  versement  au  compte  de  Chèques  pos¬ 
taux  Paris  167-95,  ou  de  toute  autre  manière,  afin  d’évi¬ 
ter  les  trais  de  recouvrement  qui  sont  onéreux  (5francs). 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  sera 
effectué  au  prix  normal  (75  francs)  majoré  des  frais  de 
recouvrement. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


DERNltniES  NOUVELLES 

—  Académie  de  médecine.  — Le  bureau  pour  l’an¬ 
née  1940  est  ainsi  constitué  :  M.  L.  Martin,  prési¬ 
dent  ;  M.  Pierre  Duval,  vice-président  ;  M.  Achard, 
secrétaire  général  ;  M.  J.  Renault,  trésorier,  et 
M.  Brouardel,  secrétaire  annuel. 

—  Hôtel-Dieu.  —  Dans  le  service  de  clinique 
médicale, sous  la  direction  du  Professeur  Paul  Carnot 
suppléant  le  Professeur  Noël  Fiessinger,un  cours  de 
perfectionnement  SUT  les  données  récentes  en  clinique 
médicale  (gastro-entérologie, pneumologie,  endocri¬ 
nologie)  alieuleslundis,mercredis,  vendredis  à  18  h., 
à  l’amphithéâtre  Trousseau,  jusqu’au l®'"  mars. 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique  de  l’hôpital 
Lariboisière.  — M.  le  Professeur  Lemaître  commen¬ 
cera  son  cours  le  mardi  7  mai,  à  10  heures,  et  conti¬ 
nuera  ses  leçons  tous  les  mardis  à  la  même  heure. 

—  53®  Congrès  de  la  S.  F.  O.  —  Le  cinquante 
troisième  Congrès  de  la  Société  française  d’ophtal¬ 
mologie  aurai  ieu  à  Paris,  les  24  et  25  mai  1940. 

Le  Professeur  Danis,  de  Bruxelles,  présentera  un 
rapport  sur  les  «  Aspects  normaux  et  les  anomalies 
congénitales  dü  fond  de  l’œil  ». 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
général  :  le  Docteur  Mérigot  de  Treigny,  1,  square  de 
Latour-Maubourg,  Paris  (VIN). 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

Renferme  intaefes  les  Substances  Mimujûlcs 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  Organiques 


deschiens,  Docteur  en  Phormacie,  VjPue  Paul-Beudry,  PARIS  (8') 
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—  Fasulté  de  médecine  d’ Alger .  —  M.  I e  Professeur 
Gillot,  est  nommé  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  d’Alger  pour  trois  années,  à  partir  du  1“  jan¬ 
vier  1940. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1940.  —  Le 
Bruxelles -Médical  annonce  que  les  Journées  médi¬ 
cales  belges  dont  la  date  avait  été  fixée  au  22  juin 
n’auront  pas  lieu.  Elles  seront  reprises,  dit  notre 
distingué  confrère,  aux  «  Journées  médicales  de  la 
Paix  ». 

—  «  Médecine  ef  Famille».  — Parune  lettre  adres¬ 
sée  à  Médecine  et  Famille  (84,  rue  de  Lille,  à  Paris), 
Association  des  médecins  amis  de  la  famille  et  des 
familles  nombreuses  médicales,  la  S.  N.  G.  F.  vient 
de  préciser  queles  dispositions réglementairescon- 
cernant  les  facilités  de  circulation  à  attribuer  aux 
médecins  de  la  S.  N.  G.  F.  et  aux  membres  de  leur 
famille,  ont  repris  parmi  les  ayants-droit  les  enfants 
majeurs  poursuivant  leurs  études  demeurant  chez 
le  médecin  ou  habitant  hors  de  sa  résidence  à  raison 
des  étudesqu’ils  poursuivent,  jusqu’àl’âge  de  28  ans. 

Les  enfants  qui  se  trouvent  dans  cette  situation 
peuvent  donc  obtenir  la  carte  scolaire  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  au  règlement. 

—  Légion  d’honneur.  — ■  Le  Docteur  Raymond 
Gordin,  d’Amiens,  vient  d’être  promu  comman¬ 
deur  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  du  ministère 
de  la  Guerre. 


—  Naissances.  — Le  Docteur  et  Madame  Pierre 
Despouey,  sont  heureux  de  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Françoise.  Gastelnau-Rivière- 
Basse,  20  décembre  1939. 

—  Le  Docteur  Léon  Le  Brun,  aux  Armées,  et 
Madame  ont  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance  de 
leur  fils  Jeaw-Léon.Garentan,  15  janvier  1940. 

— Mariage.  — 'Notre  excellent  ami, le  Docteur.  G. 
Blechmann  nous  fait  part  du  mariage  de  sa  belle- 
fille,  Mademoiselle  Jacqueline  Albarr an, petite-fille 
du  Professeur  Albarran  et  du  Gommandant  Deloncle 
avec  M.  Jean  -Michel  Laurent,  sous-lieutenant 
d’infanterie  aux  Aimées. 

Nous  prions  M.  le  Docteur  et  Madame  Bleçhmann, 
d’agréer  nos  très  cordiales  félicitations,  et  de  trans¬ 
mettre  nos  meilleurs  vœux  de  bonheur  aux  jeunes 
époux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Marcel  Garnier,  professeur 
agrégé  àla  Faculté,  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
de  Paris  ;  du  Professeur  Ribemont-Dessaignes, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté,  accoucheur  hono- 
rairedeshôpitaux  de  Paris,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  décédé  à  l’âge  de  92  ans  ;  du  Docteur 
IcHOK,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Glichy 
(Seine)  ;  du  Docteur  Golette  de  Prat,  femme  de 
notre  confrère  le  Docteur  Jean  de  Prat,  de  Brénod 
(Ain),  actuellement  médecin  lieutenant  aux  armées. 
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Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Député 

Durée  de  séjour  des  assistés  dans  les  sanatoria 

10.645.  —  M.  Marcel  Déat  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  s’il  existe  une  Circu¬ 
laire  ministérielle  Ou  un  décret-loi  réglementant  la 
durée  du  séjour  des  assistés  et  autres  malades  dans 
les  sanatoria,  notamment  après  deux  ans  de  séjour. 
Question  du  22  décembre  1939.) 

Réponse.  —  La  durée  de  séjour  des  malades  do 
l’Assistance  médicale  gratuite  dans  les  sanatoria, 
réglée  par  le  décret  du  10  août  1920,  a  été  laissée, 
en  principe,  à  l’appréciation  de  l’autorité  médicale 
compétente.  Le  texte  susvisé  dispose  :  1°  en  son 
article  13,  dernier  alinéa  «  qu’au  cours  du  premier 
mois  de  cure,  le  médecin  directeur  décidera  s’il  y  a 
lieu  de  maintenir  le  malade  au  sanatorium»  ;  2°  en 
son  article  14,  dernier  alinéa.  «  Le  maintien  des 
malades  au  delà  de  six  mois  nesera  autorisé  qu’après 
rapport  explicatif  du  médecin  directeur». 

(J.  O.,  24  janvier  1940.) 

m  m 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  9  janvier  1940,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.936  M.le  Docteur  Denecce,  79,  avenue  de  Villiers, 

Paris  (17®).  Parrains  :  Docteurs  Barraud, 
Fourniat  et  Devé. 

13.937  M.  le  Docteur  Madilhac,  Sallanches  (Haute- 

Savoie).  Parrains  ;  Docteurs  Picaudet  Bardel 

13.939  M.  le  Docteur  Nemours,  72,  avenue  Wagram,. 

Paris  (17e).  parrains  ;  Docteurs  Blechmann 
et  Massart. 

13.939  M.  le  Docteur  Pinard,  Saint-Lô  (Manche) 

Ass.  prof,  des  anciens  internes  des  hôp.  de, 
Paris. 

13.940  AI.  le  Docteur  Tedesco,  5,  square  Thiers, 

Paris  (16e).  sÿndieat  des  médecins  de  la 
Seine  et  des  électroradiologistes. 

13.941  M.  le  Docteur  Aûalard-Goudou,  Goussain- 

ville  (Seine-et-Oise).  Parrains  :  Docteurs 
Devennois  et  Schwob. 

13.942  Aime  le  Docteur  Wfeis  (Suzanne),  Riom-es- 

Alontagne  (Cantal).  Parrains  :  Docteurs  Weiss 
et  Mathieu. 

13.943  M.  le  Docteur  Zuber,  à  Dompaire  (Vosges). 

Parrains  :  Docteurs  Hutin  et  Zuber  (Jean), 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(Art.  5  des  Statuts). 


Amylodmtase 

Thépénier 


PHOSPHATES.DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CÉRÉALES  BERNÉES 


COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU.  DE  THÉPÉNIER 
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Henri  Codet 

Il  vient  d’être  brutalement  arraché  à  la  science 
française. 

La  guerre  n  us  avait  réunis  de  nouveau.  Nous 
formions  une  équipe  psychiatrique  qui  s’enorgueil¬ 
lissait  d’avoir  à  son  sommet  Godet.  C’est  à  lui  que 
notre  medecin-chef  avait  confié  le  service  le  plus 
délicat,  à  lui  que  nous  demandions  conseil  pour  un 
diagnostic  embarrassant. 

Il  y  avait  en  lui  du  profond  et  du  subtil.  Il  allait 
au  fond  des  problèmes,  pesaitlonguement  avant  de 
décider  et  ses  conclusions  étaient  taillées  en  pointes. 

S  SS  travaux  que  nous  espérons  bien  ne  pas  tarder 
à  réunir,  tiennent  la  première  place  dans  la  jeune 
école  psychiatrique  française. 

Au  groupe  de  l’Evolution  psychiatrique  dont  il 
fut  un  des  membres  fondateurs,  il  était  le  mieux 
et  le  plus  écouté.  Car  on  le  savait  clinicien,  formé 
aux  plus  belles  traditions  psychiatriques  françaises. 

Il  avait  été  en  effet  l’élève  de  Séglas  avant  d’être 
chef  de  clinique  dans  le  service  du  Professeur  Claude 
à  la  dinique  des  maladies  mentales. 

Ils’attachait  à  rechercher  dans  la  formation  de  la 
personnalité  les  sources  affectives  profondes.  Avec 
des  collaborateurs  et  des  amis  il  a  créé  la  notion  cli¬ 
niquement  vraie  de  schizonoïa  qui  lui  a  permis  des 
va  es  j  ud  icieuses  sur  les  arriérations  affectives. 

Il  a  fiiement  distingué  :  dans  les  émotivités, 
l’émotivité  vagotonique  et  l’émotivité  sympathico- 


tonique.  Récemment  il  nous  parlait  de  l’hystérie,  Sa 
thèse  sur  le  collectionnisme  unpetitbijoud’ana- 
lyse  psychologique. 

Le  médecin  commandant  Vinchon,  médecin  chef 
do  la  formation  psychiatrique  àlaquèlle  appartenait 
Godet,  lui  a  dit  un  adieu  ému  d’où  nous  extrayons 
ces  lignes. 

«  Notre  formation  disparate  composée  de  médecins 
venus  do  tous  les  pôles  de  la  neurologie  et  de  la  psy¬ 
chiatrie,  d’officiers  d’ Administration  et  de  phar¬ 
maciens,  s’est  vite  unifiée  et  je  puis  dire  que  Codet 
a  été  un  des  principaux  artisans  dé  cette  union. 

(;  Bon  sens  Français,  pensée  claire,  maîtrise  de  soi 
qui  commandait  le  calme  quelles  que  fussent  les 
circonstances,  sympathie  compréhensive,  telles 
étaient  les  qualités  de  Codet  qui  faisaient  de  lui  un 
être  d’élite  tout  en  le  mêlant  intimement  à  la  vie.  » 

Il  serait  impossible  de  mieux  dire.  Codet  était  et 
restera  à  la  tête  de  la  jeune  école  psychiatrique 
française  qui  compte  les  meilleurs  cliniciens  et  les 
meilleurs  thérapeutes.  Prudents  ils  se  méfient  des 
systèmes.  Aussi  ne  fabriquent-ils  pas  ces  théories 
qui  rendent  leurs  créateurs  célèbres  de  l’autre  côté 
des  frontières. 

Ce  sont  des  médecins  modestes  qui  préfèrent  à 
l’éclat  des  écoles  et  systèmes  l’exercice  quotidien 
de  leur  profe.ssion.  Grâce  à  eux  la  psychiatrie  tout 
en  restant  un  art,  est  devenue  une  science  qui  guérit. 
L’école  psychiatrique  dont  Codet  était  le  chef  fait 
honneur  àla  médecine  française.  D” Gilbert RoSIn, 


ioMx  Déprimé 

>  SURMENÉ 

tout  Cérébral 
>  INTELLECTUEL 


tout  convalescent 

NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


DOCUMENTATION  Et|  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


NEVHIDSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sonf  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progreissivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


P  ARS  S 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  llMTESTINAPi-E,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «  pro  die». 
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Déclarations  de  reveiins 
Médecins  mobilisés  ou  réiiuisilionnês 

On  peut  dire  qu’en  principe  il  n’y  a  rien  de 
changé  au  sujet  des  formalités  à  remplir:  Les 
déclarations  doivent  parvenir  avant  le  1®^  mars. 

1°  Au  bureau  du  Contrôleur  du  domicile  poul¬ 
ie  revenu  global  ; 

2°  Au  bureau  du  Contrôleur  du  lieu  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  pour  les  bénéfices  profesT 
sionnels. 

Les  médecins  mobilisés  qui  ne  disposeraient 
pas  des  documents  leur  permettant  d’établir  des 
déclarations  exactes  devront  envoyer  dans  ce 
délai  une  déclaration  provisoire  dont  le  chiffre  de 
bénéfice  imposable  soit  inférieur  au  bénéfice  réel 
supposé  et  indiquer  au  Contrôleur  cfu’une  décla¬ 
ration  défihitive  sera  ultérieurement  déposée, 
dès  que  les  circonstances  le  permetti-ont. 

Les  recettes  professionnelles  faites  même  pen¬ 
dant  la  mobilisation  doivent  figurer  dans  les 
recettes  brutes  (honoraires  dus  pour  soins  anté¬ 
rieurs,  etc.). 

Les  dépenses  professionnelles  acquittées  jus¬ 
qu’au  31  décembre  sont  déduites  ainsi  que  les 


amortissements  des  recettes  brutes  pour  obtenir 
le  bénéfice  net. 

Les  traitements  civils  s’il  y  en  a  et  la  solde 
des  mobilisés  sont  inscrits  au  paragraphe  des¬ 
traitements  et  salaires. 

Si  les  frais  occasionnés  par  l’emploi  ne  sont 
pas  supérieurs  à  10  %  des  rémunérations,  c’est 
ce  forfait  qui  est  déduit. 

Ne  figurent  pas  dans  les  recettes  à  déclarer  : 

1®  Les  remboursements  de  frais  prévus  par  les 
règlements  ; 

2°  La  partie  de  l’indemnité  pour  charge  mili¬ 
taires  excédant  le  tiers  dü  taux  de  célibataire 
dans  chaque  catégorie  et  dans  chaque  grade 
à  titre  de  forfait  ; 

3°  Les  indemnités  couvrant  les  dépenses  excep¬ 
tionnelles  (entrée  en  campagne,  harnachement, 
etc.)  ; 

4°  Les  indemnités  pour  charges  de  famille. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseils  fiscaux  du  Concours  Médical 
et  du  «  Sou  Médical  »  ,  ' 
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TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 


ANEMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
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PROPOS  DU  JOUR 


HISTORIQUE  DE  LA  SITUATION  DES 
D'ABORD  SOUS 

La  situation  des  étudiants  étrangers  en 
France  est  de  toute  actualité.  Elle  intéresse  tous 
les  Français  et  surtout  les  médecins.  Elle  ne  date 
pas  de  notre  époque,  elle  a  des  origines  aussi 
anciennes  que  nos  vieilles  universités.  Or  cette 
question  a  été  magistralement  traitée  par 
Mademoiselle  Marie  Waxin,  docteur  en  droit, 
dans  une  importante  thèse,  admirablement  docu¬ 
mentée,  intitulée  :  Statut  de  l’Etudiant  étranger 
dans  son  développement  historique  (1). 

Mlle  Waxin  a  divisé  son  ouvrage  en  deux  par¬ 
ties,  la  première  ayant  trait  à  l’Ancien  Droit,  la 
seconde  à  l’Epoque  moderne. 

La  première  partie  fera  le  sujet  de  cet  article, 
nous  réservant  d’en  écrire  un  second  sur  la  deu¬ 
xième  partie  où  nous  insisterons  sur  les  passages 
ayant  trait  aux  étudiants  en  médecine. 


La  réputation  des  Ecoles  de  Paris  était  uni¬ 
verselle  et  les  écoliers  étrangers  y  affluaient  dès 
le  XII®  siècle.  D’ailleurs  sauf  à  Bologne,  il  y  avait 
peu  d’Ecoles  dans  le  monde  civilisé  chrétien 
capables  d’être  comparées  aux  Ecoles  de  Paris, 
qui  avaient  un  caractère  d’universalité.  La  devise 
de  l’Université  de  Paris  n’était-elle  pas  Hic  et 
ubique  terrarumetne  délivrait-elle  psisla.Licentia 
docendi  ubique  ? 

L’Université  de  Paris,  pendant  le  Moyen-Age, 
était  une  institution  internationale.  Les  étran¬ 
gers  qui  y  venaient  étudier  et  prendre  leurs  gra¬ 
des,  perdaient  leur  qualité  d’aubains  et  deve¬ 
naient  des  clercs.  Dès  1200,  le  roi  Philippe- 
Auguste  avait  soustrait  les  écohers  à  la  justice 
séculière  dans  les  causes  criminelles. 

L’internationalisme  de  l’Université  ne  se  bor¬ 
nait  pas  aux  étudiants,  il  s’étendait  aux  maîtres 
et  les  savants  étrangers  les  plus  éminent  vinrent 
professer  à  Paris. 

Les  étrangers,  provenant  surtout  d’Allemagne 
et  de  Grande  B-etagne,  se  g'-oupèrent  instincti¬ 
vement  par  langues. 

Aussi  l’Université  qui  comprenait  quatre 
Facultés  :  trois  supérieures  ;  Théologie,  Droit  et 


(1)  Amiens.  Impr.  Yvert  et  Cic,  46,  rue  des  Trois- 
,  Cailloux,  1939. 


ÉTUDIANTS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE  : 
L’ANCIEN  RÉGIME 

Médecine  ei  une,  celle  des  qui  donnait  accès 
aux  autres,  se  divisa  en  Nations:  Une  bulle  du 
Pape  Honorius  III  présida  à  l’organisation  des 
Nations  (1215-1222).  Il  y  en  eut  quatre  ;  Angle¬ 
terre  qui,  plus  tard,  prit  le  nom  de  nation  d’Alle¬ 
magne,  France,  Normandie  et  Picardie.  Chaque 
nation  était  divisée  en  provinces.  La  grande 
majo  'îté  des  Etrangers  étaient  répartis  dans  les 
trois  provinces  de  la  nation  d’Allemagne  :  pro¬ 
vince  insulaiie  (Angleterre,  Ecosse,  Hibernie),’ 
province  de  Haute- Allemagne  qui,  outre  des 
pays  allemands,  comprenait  la  Pologne,  la  Hon¬ 
grie,  la  Bohême,  l’Alsace,  le  Danemark,  la  Suisse'; 
la  province  de  Basse-Allemagne  à  laquelle  étaient 
annexes  la  Hollande,  la  Lorraine,  Liège.  A  la 
nation  de  France,  à  une  de  ses  neufs  provine.es, 
celle  de  Bourges,  étaient  arbitrairement  ratta¬ 
chées  l’Espagne,  l’Arménie,  la  Médie,  la  Perse,  la 
Palestine,  l’Italie.  A  la  nation  de  Picardie  était 
annexée  une  partie  de  la  Belgique.  Chaque 
naion  était  organisée  ;  elle  avait  ses  statuts, 
ses  dignitaires  (procureur,  censeur,  receveur).  Le 
procureur  représentait  la  nation  à  ;  l’Université. 
La  Nation  avait  aussi  ses  messagers  dont  la 
charge  était  recherchée,  car  faisant  partie  de 
l’Université,  ils  jouissaient  de  ses  privilèges.  La 
nation  avait  la  tâche  de  défendre  tous  ses  mém- 
bres,  de  les  guider,  de  les  recommander,  de  les 
punir,  de  soutenir  les  suppliques  adressées  au 
Roi  ou  aux  autorités  ecclésiastiques  pour  obte¬ 
nir  des  postes,  des  bénéfices.  Il  n’y  avait  d’abord 
aucune  différence  de  droits  entre  les  écoliers, 
L’Université  était  internationale. 

Le  nombre  des  étudiants  étrangers  considéra¬ 
ble  commença  à  diminuer  dès  la  seconde  moitié 
du  XIV®  siècle  et  au  cours  du  XV®  siècl  e.  Les 
causes  de  cette  décroissance  furent  la  fondation 
d’Universités  à  l’Etranger  et  les  guerres  qui 
retinrent  les  étrangers  dans  leurs  pays. 

A  côté  des  Nations  et  dépendant  d’elles  se 
développa  une  autre  institution  qui  prit  un  essor 
considérable,  ce  sont  les  Collèges.  Nous  n’envi¬ 
sagerons  ici  que  les  collèges  des  Etrangers  qui 
furent  d’abord  de  simples  hostelleries  d’étu¬ 
diants.  En  1180,  Joscius,  bourgeois  de  Londres, 
fonda  le  Collège  des  Dix-huit,  qui  fut  le  premier. 
Au  XV®  siècle,  on  comptait  à  Paris  quarante 
Collèges  d’étrangers  dont  les  élèves  étaient  pour 
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la  plupart  des  boursiers.  Cæs  Collèges  dont  le 
maximum  de  prospérité  eut  lieu  au  XIII®  siècle, 
et  dans  la  première  moitié  du  XIV®  siècle,  étaient 
sous  le  contrôle  de  la  Faculté  des  Arts. 

Tous  cès  Etrangers  jouissaient  de  tous  les  pri¬ 
vilèges  des  suppôts  de  l’Université,  ils  pouvaient 
même  être  élus  recteurs.  Il  y  eut  plusieurs  rec- 
téurs  étrangers  à  Paris  au  XV®  siècle. 

A  l’époque  de  la  Renaissance,  les  Universités 
g’étant  développées  considérablement  en  pro¬ 
vince  et  à  l’Etranger,  il  y  eut  des  interéchanges 
d’étudiants  d’Université  à  Université  et  l’on 
prit  des  mesures  individuelles  pour  l’équivalence 
dés  degrés.  Ainsi  le  duc  de  Bedford,  régent  de 
France  pour  le  roi  d’Angleterre,  au  cours  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  demanda  l’équivalence  de 
trois  années  d’études  pour  un  étudiant  en  méde¬ 
cine  de  l’Université  de  Gantorbery,  l’Université 
parisienne  n’en  accorda  que  la  moitié.  C’était  la 
Nation  qui  se  chargeait  des  demandes  d’équiva¬ 
lence  de  titres  et  de  scolarité. 

Suppôt  de  l’Université  ,  l’écolier  étranger 
jouissait  de  ses  nombreux  privilèges  accordés 
par  les  Papes  et  les  rois.  C’était  des  exemptions 
de  taxes  et  d’ilnpôts,  des  libertés  et  des  franchi¬ 
ses,  la  sauvegarde  en  cas  de  guerre,  l’usage  des 
monnaies  de  leur  pays,  la  suppression  pour  les 
écoliers  du  droit  d’aubaine  en  cas  de  décès.  Mais 
petit  à,  petit,  l’Université  se  nationalisa  et  les 
étrangers  ne  jouirent  plus  de  tous  ces  droits. 

Nous  entrons  dans  la  Période  monarchique  ;  le 
roi  met  la  main  sur  les  Universités  auxquelles 
on  applique.lé  droit  commun,  il  est  vrai  avec  de 
très  nombreuses  exceptions.  Les  étudiants 
étrangers  forment  un  groupe  distinct  parmi  les 
suppôts  de  l’Université.  Il  n’y  a  pas  d’hostilité  à 
leur  égard,  au  contraire,  le  Roi  cherche  pour  des 
raisons  politiques  à  les  attirer.  C’est  ainsi  que 
François  I®""  pour  attirer  les  étudiants  suisses 
créa  des  subventions  prises  sur  sa  propre  cas¬ 
sette.  Des  exemptions  de  taxes  persistèrent  pour 
les  Facultés  et  leurs  élèves.  On  supprima  pour  les 
étrangers  des  degrés  de  juridiction  pour  leur  per¬ 
mettre  en  cas  de  procès  d’éviter  les  délais  d’appel 
et  ne  pas  retarder  le  retour  dans  leur  pays.  A 
Paris  et  en  province,  furent  maintenus  la  sauve 
garde  des  étudiants  étrangers  et  leur  soustraction 
aux  représailles  en  cas  de  guerre  avec  leurs 
pays.  On  usa  à  leur  égard  de  tolérance.  On  n’exi¬ 
gea  pas  pour  les  protestants  le  certificat  de 
catholicité. 

Au  XVII®  et  au  XVIII®  siècle,  les  lettres  de 
naturalité  leur  furent  largement  accordées. 

La  question  du  droit  d’aubaine  que  l’Univer¬ 


sité  au  Moyen-Age  réglait  elle-même,  donna  lieu 
au  maintien  des  prétentions  de  l’Université, 
s’appuyant  sur  un  édit  de  Louis  le  Hutin.  Au 
XVII®  siècle,  cette  question  donna  lieu  souvent 
à  des  conventions  diplomatiques.  En  principe, 
la  succession  des  écoliers  était  soumise  au  droit 
d’aubaine,  mais  il  en  était  tout  autrement  en 
mit  et  la  Nation  restait  dépositaire  de  l’avoir 
de  l’étudiant  étranger  décédé. 

Nous  avons  lait  remarquer  que  pour  des  rai¬ 
sons  politiques,  les  rois  de  France  s’efforcèrent 
d’attirer  les  étrangers  dans  les  Universités  du 
royaume  èt  de  Paris.  Cette  politique  amena  quel¬ 
ques  protestations,  émanant  surtout  des  Jésui¬ 
tes,  mais  fut  très  généralement  approuvée.  On 
exigea  des  étudiants  étrangers  un  se  ment  de 
fidélité  aux  lois  du  Régime  et  aux  règlements 
de  l’Université. 

Les  étrangers  étaient  exclus  de  toute  fonction 
publique,  des  offices  et  des  bénéfices,  cette  règle 
fut  fréquemment  violée.  La  méfiance  contre  les 
étrangers  protestants  ne  fut  pas  jusqu’à  leur 
interdire  l’accès  des  Universités,  mais  ils  furent 
soumis  à  une  surveillance  spéciale. 

La  déclaration  du  14  mai  1724  qui  exige  un 
certificat  de  catholicité  pour  les  licenciés  endroit 
et  en  médecine,  en  dispense  les  étrangers.  Mais  il 
était  interdit  aux  non  régnicoles  de  bénéficier 
des  prérogatives  de  leurs  diplômes  en  France. 
L’article  30  de  l’Edit  de  mars  1707  interdit  for¬ 
mellement  aux  étrangers  diplômés  en  France 
d’utiliser  leur  diplôme  dans  le  royaume.  Il  est 
vrai  que  par  les  lettres  de  naturalité,  par  les 
charges  de  médecins  attachés  à  la  Cour,  les  méde¬ 
cins  pouvaient  arriver  à  éluder  ces  prescriptions. 

En  somme,  à  la  veille  de  la  Révolution,  l’Uni¬ 
versité  avec  ses  quatre  Facultés  persiste.  La 
Nation  d’Allemagne  existe  encore,  peu  nom¬ 
breuse  mais  territorialement  très  étendue,  les 
collèges  des  Lombards,  des  Irlandais,  des  Ecos¬ 
sais  survivent.  Le  15  septembre  1793,  Lakanal 
fit  voter  par  la  Convention  la  suppression  de 
toutes  les  Universités,  mais  depuis  trois  ans  elles 
n’existaient  guère,  la  suppression  de  leur  juri¬ 
diction  et  de  leurs  privilèges  leur  avait  porté  un 
coup  mortel. 


Telle  fut  la  situation  de  l’étudiant  étranger  au 
cours  de  l’Ancien  régime.  Nous  verrons  les  modi¬ 
fications  que  nécessital’époque  moderne,  surtout 
au  cours  de  ce  siècle  pour  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  étrangers.- 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES  DANS  LES  -  CALCULS  DES  REINS 

Professeur  G.  Marion 


■  Les  indications  du  traitement  des  calculs 
rénaux  sont  parfois  très  difficiles  à  établir,  à  tel 
point  qu’en  présence  du  même  cas,  des  urolo¬ 
gues  d’égale  expérience  proposeront  chacun  des 
solutions  différentes.  Il  faut  pour  établir  cor¬ 
rectement  ces  indications  tenir  compte  de  mul¬ 
tiples  facteurs  qui  font  que  les  cas  de  lithiase 
rénale  se  présentent  de  façon  très  différente.  Le 
même  calcul  devra  être  en  effet  traité  différerh- 
ment  suivant  que  le  rein  qui  le  porte  sera  de 
telle  ou  telle  qualité,  suivant  que  le  malade  sera 
dans  tel  ou  tel  état. 

Il  faut  en  effet  tenir  compte  pour  proposer 
une  solution  : 

'  1°  des  caractères  des  calculs  ; 

2°  de  l’état  des  reins  ; 

S»  des  troubles  que  provoque  le  calcul  ; 

4°  de  l’état  général  du  sujet  ; 

de  la  nature  de  l’intervention  nécessaire 
dans  un  cas  déterminé  ; 

6°  du  fait  que  dans  certaines  conditions  les 
calculs  ont  la  plus  grande  chance  de  récidiver 

l»  Caractères  des  calculs.  —  En  tenant  compte 
de  l’état  des  calculs  on  peut  distinguer  : 

a)  Les  calculs  rénaux  petils  susceptibles,  a 
priori,  de  s’éliminer  seuls. 

b)  Les  calculs  des  calices. 

c)  Les  calculs  pyéliques  plus  ou  moins  volu¬ 
mineux  se  prolongeant  plus  ou  moins  dans  le 
rein  mais  non  ramifiés.  Ces  calculs  sont  souvent 
accompagnés  de  calculs  aberrants  des  calices. 
Ils  sont  parfois  bilatéraux.  D’autre  part  ils  s’ac¬ 
compagnent  assez  souvent  de  calices  coral'i- 
formes  du  rein  opposé. 

d)  Les  calculs  coralli formes,  les  uns  de  volume 
petit  ou  moyen,  les  autres  véritablement  énor¬ 
mes.  Ces  calculs  peuvent  être  uni  ou  bilatéraux. 

e)  Les  calculs  multiples  disséminés  dans  tout 
le  rein,  parfois  en  nombre  presque  incomptable  ; 
ces  calculs  peuvent  être  uni  ou  bilatéraux. 

f)  Les  calculs  avec  ensablement  du  bassinet. 


2®  Etat  des  reins.  —  Une  notion  capitale 
mérite  d’être  bien  connue  :  il  est  impossible  de 
juger  de  la  valeur  d’un  rein  d’après  le  volume 
d’un  calcul.  Certains  calculs  petits  du  bassinet 
ont  parfois  détruit  le»  rein  par  dilatation  sans 
que  le  malade  s’en  soit  rendu  compte,  alors 
qu’un  très  volumineux  calcul  coralliforme 
n’aura  que  très  peu  altéré  la  fonction  rénale. 

C’est  par  une  division  d’urine  correcte  et  par 
une  urographie  qu’on  pourra  apprécier  la  valeur 
des  reins  en  tenant  compte  cependant  du  fait 
qu’un  calcul  pyélique  oblitérant  peut  supprimer 
à  peu  près  la  fonction  rénale  sans  que  le  rein 
soit  détruit. 

D’autre  part  il  n’est  pas  douteux  qu’un  rein 
débarrassé  de  ses  calculs  reprendra  une  valeur 
qu’il  n’avait  pas  auparavant. 

Et  par  contre  il  faut  savoir  aussi  qu’après  une 
ablation  de  calculs,  dans  certaines  conditions,  le 
rein  peut  continuer  à  se  détruire  par  la  sclérose 
commencée  sous  l’influence  du  calcul. 

Au  point  de  vue  de  la  valeur  des  reins  on  peut 
distinguer  :  1»  les  reins  sains,  2°  les  reins  de 
valeur  médiocre,  3®  les  reins  détruits  et  cela  de 
façon  uni  ou  bilatérale. 

D’autre  part  le  rein  peut  être  aseptique, 
infecté  ou  suppuré  (pyonéphrose). 

Enfin  le  calcul  peut  évoluer  sur  un  rein  unique, 
l’autre  manquant  congénitalement  ou  ayant  été 
supprimé  pour  une  cause  quelconque. 

3“  Troubles  fonctionnels.  —  Les  troubles 
fonctionnels  sont  quelquefois  nuis  et  le  malade  ne 
se  doute  absolument  pas  qu’il  a  des  calculs  dans 
les  reins.  En  général  il  existe  des  douleurs 
plus  ou  moins  vives,  plus  ou  moins  continues. 

Les  hématuries  qui  existent  sont  en  général  de 
peu  de  conséquence  bien  qu’elles  puissent  être 
prolongées. 

Enfin  dans  les  pyonéphroses  les  accidents 
peuvent  être  très  importants,  douleurs,  fièvre, 
état  général  mauvais. 

4°  L’état  général  du  malade  qui  mérite  parfois 
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d’être  pris  en  sérieuse  considération  peut  être 
très  bon  ou  plus  ou  moins  touché  pour  une 
cause  quelconque.  L’âge,  l’obésité,  sont  des  fac¬ 
teurs  d’une  certaine  importance. 

5®  Nature  de  l’intervention.  —  Les  opérations 
qui  peuvent  être  pratiquées  dans  les  calculs  du 
rein  sont  très  différentes  au  point  de  vue  de  leur 
importance  et  de  leur  gravité. 

La  pyélotomie  qui  s’attaque  au  bassinet  est 
mre  opération  facile  et  bénigne.  Au  besoin  elle 
peut  être  élargie  par  une  incision  portant  sur  le 
parenchyme  rénal  sans  perdre  de  sa  bénignité. 
La  néphrolomie  peut  être  limitée  à  une  petite 
portion  du  parenchyme  et  dans  ce  cas  elle  est 
également  bénigne.Quand  au  contraire  il  s’agit 
d’une  grande  néphrotomie  intéressant  toute 
l’épaisseur  du  rein  les  risques  sont  beaucoup  plus 
grands.  Si  elle  porte  sur  un  rein  infecté  ce  qui 
ëst  fréquent  la  résorption  des  éléments  septiques 
par  les  tranches  rénales  peut  provoquer  des  acci¬ 
dents  de  septicémie  grave  susceptiblesd’emporter 
le  malade  en  quelques  jours  et  cela  d’autant  plus 
que  le  rein  de  l’autre  côté  altéré  n’éliminera  pas 
moins  les  substances  résorbées.  Plus  tard  des 
accidents  de  suppuration  corticale  peuvent 
obliger  à  enlever  le  rein.  Enfin  des.  accidents 
d’hémorragie  surtout  secondaire  dus  à  des  chutes 
d’escharres.  peuvent  nécessiter  une  néphrecto¬ 
mie  immédiate  sous  peine  de  voir  succomber  le 
malade. 

■  La  néphrotomie,  il  faut  le  savoir,  supprime 
pendant  quelques  jours  la  fonction  rénale  du 
rein  opéré. 

•: .  Sans  exagérer  les  dangers  de  la  néphrotomie, 
il  faut  donc  savoir  qu’il  s’agit  d’une  opération 
sérieuse  et  pour  le  rein  et  pour  le  malade. 

.  Parfois,  il  y  aura  intérêt  à  compléter  la  néphro¬ 
tomie  par  un  drainage  prolongé  :  néphrostomie 
provisoire. 

La  néphrostomie  définitive  est  une  opération 
^e  nécessité  qui  s’applique  à  des  cas  très  spé¬ 
ciaux  en  général  toujours  très  sérieux. 

:  Enfin  là  néphrectomie  qui  supprime  un  rein 
est  une  opération  bénigne  mais  qui  ne  doit  être 
pratiquée  que  si  elle  est  indispensable,  car  la 
lithiase  rénale  est  souvent  primitivement  ou 
secondairement  bilatérale  et  il  ne  faut  suppri¬ 
mer  un  rein  qu’en  cas  de  néçessité. 

6®  Il  faut  enfin  tenir  compte  des  récidives  à 
peu  près  fatales  lorsque  le  rein  se  trouve  creusé 
de  cavités  infectées,  ou  rempli  de  boue  sableuse. 

Tenant  compte  de  toutes  ces  notions  les  indi¬ 
cations  du  traitement  des  calculs  rénaux  peu¬ 
vent  être  eilvisagées  de  la  façon  suivante. 

'  Avant  tout  il  faut  tenir  compte  de  l’état  de  la 
fonction  du  ou  des  reins,'  et'  à  ce  point  de  vue 
ou  peut  distinguer  les  reiris  bons,  les  reins  altérés 
mais  encore  valables,  les  reins  détruits. 


A.  Reins  bons 

1®  Petits  calculs  dont  le  volume  est  tel  qu’ils 
paraissent  susceptibles  de  pouvoir  sortir  seuls  : 
traitement  médical,  régime,  saisons  d’eaux. 

2®  Petits  calculs  des  calices.  En  général  ils 
déterminent  peu  de  troubles  fonctionnels,  ne 
constituent  un  danger  que  pour  une  partie  très 
restreinte  du  rein,  sont  difficiles  à  enlever  ;  dans 
ces  conditions  il  faut  les  laisser  en  place. 

Si  les  troubles  qu’ils  déterminent  par  excep¬ 
tion,  douleurs  le  plus  souvent,  obligent  à  inter¬ 
venir  ,  on  les  enlèvera  .  On  pourra  les  rechercher 
par  une  ouverture  du  bassinet,  pyélotomie. 
Parfois  ils  nécessiteront  une  néphrostomie  très 
limitée.  On  les  aura  plus  facilement  en  se  ser¬ 
vant  d’une  pince  guidée  par  la  radioscopie. 

3®  Calculs  pyéliques.  —  a)  Qu’ils  soient  infec¬ 
tés  ou  non,  qu’il  existe  ou  non  des  troubles  fonc¬ 
tionnels,  comme  les  calculs  des  bassinets  cons¬ 
tituent  un  danger  permanent  pour  le  rein,  qu’on 
peut  les  enlever  par  une  opération  bénigne,  la 
pyélotomie,  ils  doivent  foufours  être  enlevés.  Seul 
un  état  général  très  grave  contre-indique  l’opé¬ 
ration.  Une  urée  sanguine  élevée  loin  d’être 
une  contre-indication  est  au  contraire  une  indi¬ 
cation  à  l’intervention  qui  constitue  une  opé¬ 
ration  de  libération  pour  le  rein. 

b)  Si  des  calculs  des  calices  accompagnent  le 
calcul  du  bassinet,  on  les  extraira  soit  par  l’in¬ 
cision  du  bassinet  au  moyen  d’une  curette,  soit 
par  une  néphrotomie  limitée  pratiquée  sur  le 
calcul  refoulé  à  la  surface  du  rein  par  un  doigt 
introduit  dans  le  bassinet. 

c)  Les  calculs  du  bassinet  sont  souvent  bila¬ 
téraux.  Il  faut  les  enlever  des  deux  côtés,  et 
l’on  peut  facilement  la  plupart  du  temps  les. 
enlever  dans  la  même  séance. 

d)  Lorsqu’un  calcul  du  bassinet  existe  chez 
un  malade  qui  a  un  calcul  coralliforme  de  l’autre 
côté,  il  faut  enlever  le  calcul  du  bassinet,  après 
quoi  on  se  comportera  vis-à-vis  du  calcul  coral- 
liforme  suivant  les  règles  données  plus  bas,  pour 
un  calcul  coralliforme  unilatéral. 

e)  Si  un  calcul  du  bassinet  a  récidivé  après 
une  première  ablation,  il  faut  l’enlever  de  nou¬ 
veau,  car  il  y  a  des  chances  après  une  nouvelle 
ablation  et  un  traitement  sérieux  qu’il  ne  réci¬ 
dive  pas  de  nouveau  et  la  seconde  opération  est 
en  général  aussi  facile  que  la  première. 

Si  après  cette  seconde  ablation  le  calcul 
récidive  une  seconde  fois,  qu’il  ne  donne  pas 
trop  de  troubles  et  que  le  rein  de  Vautre  côté 
soit  sain,  il  faut  alors  s’abstenir  et  attendre  les, 
événements.  Si  au  contraire  le  rein  de  l’autre 
côté  n’existe  pas,  comme  cela  se  voit  quelquefois, 
ce  rein  ayant  été  enlevé  pourdes  calculs,  ilfaut 
aller  enlever  le  calcul  toujours  par  pyélotomie, 
mais  alors  faire  une  pyélostomie  ou  une  néphros- 
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tomie  définitive  pour  sauver  ce  rein  appelé  à 
faire  des  calculs  indéfiniment. 

/)  Un  calcul  du  bassinet  chez  un  malade 
qui  n’ arien  qu’un  rein  doit  être  enlevé.  L’opéra¬ 
tion  ne  comporte  pas  de  danger,  car  la  fonction 
rénale  n’est  pas  troublée  même  passagèrement 
par  une  pyélotomie, 

4“  Calculs  coralliformes.  —  Ces  calculs  néces¬ 
sitent  une  néphrotomie,  opération  qui  ne  pré¬ 
sente  plus  la  bénignité  de  la  pyélotomie  et  qui 
sans  être  particulièrement  dangereuse  offre 
pourtant  certains  aléas. 

Il  faudra  dans  ces  cas  tenir  compte  des  troubles 
fonctionnels  de  l’état  du  rein  calculeux,  de 
l’état  de  l’autre  rein,  de  Véiat  général  du  malade. 

a)  S’il  existe  des  troubles  fonctionnels  notables 
qu’un  seul  rein  soit  atteint  que  ce  rein  soit  bon 
ainsi  que  celui  de  l’autre  côté  il  faudra  faire  une 
néphrostomie. 

Au  cas  où  le  rein  serait  infecté  on  fera  bien  de 
préparer  le  malade  par  des  injections  de  propi- 
don  afin  d’éviter,  dans  la  mesure  du  possible  les 
accidents  qui  peuvent  résulter  de  la  résorption 
des  produits  septiques  par  les  tranches  rénales. 

Au  cas  de  calculs  bilatéraux  les  deux  reins 
étant  bons,  il  faudra  enlever  les  calculs  puisqu’ils 
sont  mal  tolérés.  On  commencera  par  le  rein  le 
plus  malade  de  façon  que  si  par  malheur  on 
était  obligé  d’enlever  le  rein  après  la  néphro¬ 
tomie  le  malade  garde  le  rein  le  meilleur.  Quand 
le  rein  opéré  aura  repris  son  fonctionnement  on 
pourra  alors  opérer  le  second  rein. 

b)  S’il  n’y  a  pas  de  troubles  et  qu’il  s’agisse 
d’un  calcul  unilatéral  on  pourra  suivant  les 
désirs  du  malade  pratiquer  l’ablation  par  né¬ 
phrostomie  ou  attendre  les  événements  le  malade 
ayant  dans  ce  cas  un  rein  sain  qui  pourra  suffire 
si  ultérieurement  on  était  obligé  d’enlever  le 
rein  devenu  gênant  ou  dangereux  plus  tard. 

Au  cas  où  les  calculs  existeraient  des  deux 
côtés,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  de  troubles  fonc¬ 
tionnels,  il  faut  essayer  de  sauver  au  moins  un 
rein  en  enlevant  le  calcul  d’un  côté,  en  choisis¬ 
sant  tout  d’abord  le  rein  le  moins  bon. 

5°  Calculs  multiples  disséminés.  Au  cas  cù  les 
calculs  n’existent  que  d’un  côté,  il  faudra  enle¬ 
ver  le  rein  si  le  malade  éprouve  de  sérieux  ennuis. 
Au  cas  où  les  calculs  seraient  bien  supportés  on 
n’interviendra  pas  et  on  attendra.  Le  jour  où  les 
calculs  deviendront  la  cause  d’accidents,  ce  qui 
peut  ne  pas  se  produire,  on  enlèvera  le  rein. 

Au  cas  où  les  calculs  existent  des  deux  côtés 
il  n’y  a  rien  à  faire.  Tout  au  plus  au  cas  où  ils 
détermineraient  une  pyonéphrose  on  l’inciserait 
et  on  laisserait  une  néphrostomie  définitive. 

.Q°  Ensablement  du  bassinet  et  des  calices. 
Pai-fois  on  peut  prévoir  cet  ensablement  par  le 
caractère  de  la  radiographie  montrant  une  tache 


irrégulièrement  opaque  dont  les  contours  sont 
flous  et  la  partie  supérieure  d’opacité  moindre 
allant  en  s’atténuant  progressivement. 

Dans  d’autres  cas  c’est  au  moment  de  l’in¬ 
tervention  que  Ton  trouvera  une  masse  sableuse 
que  Ton  a  prise  pour  un  calcul  coralliforme. 

Cet  ensablement  est  d’un  mauvais  pronostic 
car  il  laisse  présager  une  récidive.  Dans  ces 
conditions  pour  peu  que  le  rein  soit  altéré  il 
faut  l’enlever.  Si  au  contraire  il  apparaît  très 
bon  on  le  drainera  par  une  néphrostomie  très 
prolongée  afin  de  le  désinfecter  et  d’éviter  autant 
que  possible  la  récidive. 

B,  Reins  médiocres  suppurés 

1“  Accidents  de  suppuration  chroniques.  Quels 
que  soient  le  volume,  la  forme,  le  nombre  des 
calculs,  si  Ton  intervient,  on  doit  savoir  que 
la  récidive  des  calculs  est  certaine  et  cela  dans  un 
avenir  très  proche. 

C’est  pourquoi  si  le  malade  présente  des  trou¬ 
bles  dus  aux  calculs,  et  a  d’autre  part  un  bon 
rein  de  Tautrè  côté,  il  faut  enlever  le  rein. 

S’il  n’y  a  pas  de  troubles, il  faudra  laisser  le 
malade  utiliser  son  rein  jusqu’à  ce  que  des  acci¬ 
dents  obligent  à  pratiquer  une  néphrectomie. 

Lorsque  les  calculs  existent  des  deux  côtés  ou 
sur  un  rein  unique,Tautre  rein  ayant  été  enlevé 
ou  n’ayant  jamais  existé  on  pratiquèra  une 
néphrostomie  définitive,  en  enlevant  ce  qu’on  peut 
des  calculs  sans  faire  une  néphrotomie  correcte. 

Et  si  la  fonction  rénale  totale  était  vraiment  très 
mauvaise  il  vaudrait  mieux  s’abstenir  car  alors 
on  court  à  un  accident  immédiat  à  peu  près 
certain. 

2®  Au  cas  d’ ACCIDENTS  DE  SUPPURATION 
AIGUE  avec  douleurs,  fièvre  élevée,  il  faudra 
intervenir  d’extrême  urgence.  Si  le  rein  de  l’au¬ 
tre  côté  est  sain  on  enlèvera  le  rein  malade 
d’emblée  si  la  chose  ne  paraît  pas  trop  difficilè, 
sinon  on  pratiquerait  une  néphrotomie  pour 
enlever  le  rein  secondairement. 

Si  l’autre  rein  est  médiocre  ou  également  cal¬ 
culeux  on  fera  une  néphrotoniie  qui  si  l’atténua¬ 
tion  des  accidents  le  permet  deviendra  néphros~ 
tomie  définitive. 

C.  Reins  complètement  détruits 

Dans  ces  cas  que  le  malade  ait  oii  non  des 
troubles  fonctionnels,  la  néphrectomie  s’impose; 
Quel  que  soit  l’état  du  rein,  atrophique,  en  état 
d’hyponéphrose,  il  vaut  mieux  pour  le  malade  nè 
pas  conserver  un  organe  inutile  et  pouvant  être 
dangereux  à  un  moment  donné.  D’autre  part 
dans  ces  cas,  l’autre  rein  qui  existe  est  suffisant 
carie  rein  calculeux  ne  servant  à  rien,  du  moment 
que  le  malade  vit  c’est  qu’il  a  un  autre  rein; 
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TÉTANOS  DU  NOUVEAU-NÉ 
Un  point  de  technique  thérapeutique 


Le  28  juin  au  matin,  je  suis  appelé  chez  des 
clients  pour  aller  voir  leur  petite  Eliane,  nouvelle 
née  du  21  juin. 

L’accouchement  a  été  normal,  l’enfant  allaité 
par  sa  mère  se  portait  bien  quand,  le  27  au  soir, 
elle  a  marqué  de  la  difficulté  à  téter.  Dans  la  nuit 
du  27  au  28,  elle  a  été  agitée  et  a  vomi  à  plu¬ 
sieurs  reprises.  Le  28  au  matin,  il  a  été  impossi¬ 
ble  de  lui  faire  prendre  le  sein. 

Dès  mon  arrivée,  je  constate  un  trismus  assez 
serré,  ne  permettant  pas  d’écarter  les  mâchoires 
de  plus  de  cinq  ou  six  millimètres  ;  les  essais 
pour  forcer  ces  contractures  amènent  un  ren¬ 
forcement  du  trismus  ;  l’examen  de  tous  les  appa¬ 
reils  ne  révèle  rien  de  pathologique  ;  on  ne  cons¬ 
tate  aucune  raideur  ;  la  température  est  de  38°. 

A  l’ombilic  siège  une  hernie  de  dimension 
moyenne  ;  la  plaie  ombilicale  est  infectée,  suin¬ 
tante. 

Dès  cette  visite,  le  traitement  sérothérapique 
anti-tétanique  est  institué. 

Il  sera  fait  chaque  jour  20  centimètres  cubes 
de  sérum  purifié  intramusculaire  :  10  c.  c.  dans  la 
fesse  droite,  10  c.  c.  dans  la  fesse  gauche.  Comme 
thérapeutique  adjuvante  :  deux  bains  tièdes 
chaque  jour  ;  du  chloral  et  du  bromure. 

Le  lendemain  29  juin,  sont  apparues  des  con¬ 
tractures  généralisées  ;  la  nuque,  le  tronc,  les 
membres  supérieurs  et  inférieurs  sont  raides  ; 
dans  les  bains,  Eliane  ne  fait  aucun  mouvement. 
Le  faciès  présente  le  masque  sardonique.  A  partir 
de  ce  jour  et  durant  toute  la  maladie,  l’enfant 
présenta  une  teinte  rougeâtre  des  téguments. 

Devant  l’évidence  du  diagnostic,  je  décidai  de 
détruire  le  foyer  infectieux  et,  pour  ce  faire, 
m’adressai  à  la  diathermo-coagulation.  Sans  anes¬ 
thésie,  je  pus  ainsi  détruire  la  plaie  ombilicale 
et  son  pourtour. 

Pendant  dix  jours,  l’enfant  dut  être  alimen¬ 
tée  à  la  sonde  ;  puis,  on  put  lui  faire  boire  le  lait 


PERFORATION  GASTRIQUE 

MM.  P.  Lande  et  P.  Dervillêe,  médecins 
légistes,  ont  rapporté  à  la  Société  anatomo-cli¬ 
nique  de  Bordeaux,  un  protocole  d’autopsie  con¬ 
cernant  une  femme  de  55  ans  environ  trouvée 
morte  sur  un  banc,  dans  un  quartier  de  la  ville. 
L’examen  médico-légal  révéla  l’existence  d’une 
perforation  gastrique. 

L’évolution  de  la  perforation  avait  été  rapide 
et  latente.  Cette  femme,  une  clocharde,  était 
venue  selon  son  habitude  se  coucher  sur  le  banc 
à  une  heure  assez  avancée  de  la  nuit.  Aucune 


à  la  cuiller  ;  enfin,  le  17  juillet,  l’alimentation 
au  sein  put  être  reprise.  Grâce  à  la  possibilité 
d’alimenter  la  petite  malade  son  état  général  à 
la  fin  de  la  maladie  n’était  pas  trop  mauvais. 

Pendant  l’évolution  de  ce  tétanos,  1^ tempéra¬ 
ture  oscilla  entre  37°5  et  38°5.  L’enfant  reçut  en 
tout  200  c.  c.  de  sérum  antitétanique.  Les  réac¬ 
tions  sériques  furent  nulles. 

Voici  donc  un  cas  de  guérison  du  tétanos  du 
nouveau-né,  qui  semble  appeler  quelques  remar-. 
ques. 

En  principe,  il  s’agissait  d’une  forme  à  mau¬ 
vais  pronostic,  dufait  de  l’apparition  du  tétanos 
au  sixième  jour  de  la  vie.  Or,  d’après  le  Docteur 
Grenet,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  «  plus 
l’enfant  est  jeune,  plus  le  tétanos  est  grave  ; 
il  n’y  a  guère  de  formes  curables  que  celles  qui 
débutent  après  le  huitième  jour  ». 

D’autre  part,  les  auteurs  sont  d’accord  pour 
reconnaître  l’importance  qu’il  y  a  à  détruire  le 
loyer  d’entrée  du  bacille  de  Nicolaïer, 

Affreaécrit  ;  un  tétanos,  dont  on  ne  supprime 
par  la  porte  d’entrée  est  très  grave.  Chez  nos 
petits  nouveau-nés,  il  faudrait  peut-être  réséquer 
tout  le  trajet  de  l’ombilicale  pour  améliorer  le 
pronostic). 

Rocher  (de  Bordeaux)  a  d’ailleurs  pratiqué  des 
omphalectomies.  Mais  ce  n’est  pas,  je  crois,  sans 
une  certaine  angoisse  qu’on  doit  conseiller  et 
tenter  une  pareille  intervention. 

Si  le  résultat  doit  être  le  même,  il  est  plus 
simple  de  tenter  la  diathermo-coagulation  du 
foyer  infecté. 

C’est  parce  qu’ainsi  j’ai  obtenu  une  guérison 
que  je  me  permets  de  publier  ce  cas, espérant  que 
des  résultats  semblables  à  celui  que  j’ai  obtenu, 
viendront  confirmer  le  bien-fondé  de  cette  thé¬ 
rapeutique,  dont  je  n’ai  trouvé  mention  dans 
aucune  publication. 

D»  Gilles  Aubrée  (Derval,  L.-I.) 


A  ÉVOLUTION  LATENTE 

plainte,  aucun  gémissement  n’avaient  été'  en¬ 
tendus  dans  le  voisinage. 

MM.  Lande  et  Dervillêe  terminent  leur  note 
par  quelques  réflexions  curieuses  sur  la  mort 
des  clochards,  mort  généralement  discrète  et 
effacée.  Il  est  souvent  difficile,-  disent-ils,  de 
reconstituer  les  circonstances  qui  entourent  la 
mort  des  clochards,  car  ces  derniers  fuient  l’hô¬ 
pital  et  cherchent  ordinairement  quelque  endroit 
retiré  pour  y  finir  leur  agonie  solitaire. 

P.  Lacroix. 
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LA  CHIRURGIE  DE  GUERRE  EN  GÉNÉRAL 

■  ■  ■ 

Les  projectiles.  Le  blessé  de  guerre 

Par  le  Médecin-Capitaine  Marc  Papin  (de  La  Rochelle) 


La  chirurgie  de  guerre  ne  ressemble  pas  à  celle 
du  temps  de  paix.  Elle  s’adresse  en  effet  à  un 
blessé  spécial,  c’est-à-dire  à  un  combattant  qui 
présente  un  état  nerveux  particulier,  état  de 
surexcitation  extrême,  ou  bien,  au  contraire, 
état  de  dépression  nerveuse  considérable.  Elle 
présente  aussi  deux  facteurs  nouveaux  qui  doi¬ 
vent  être  pris  en  considération  sérieuse,  le  pre¬ 
mier  ayant  trait  à  l’infection  qui  est  fréquente 
et  toujours  grave,  le  deuxième  ayant  trait  à  la 
difficulté  du  traitement  immédiat. 

Et  cependant,  aucune  innovation  n’est  appor¬ 
tée  ici.  La  chirurgie  doit  rester  la  même  avec  ses 
mêmes  règles,  ses  mêmes  principes  et  ses  mêmes 
bases  que  dans  nos  clientèles  civiles  ou  hospita¬ 
lières,  du  temps  de  paix. 

La  chirurgie  de  guerre  doit  donc  savoir  s’adap¬ 
ter  aux  circonstances,  en  ayant  comme  principe 
et  comme  base  que  l’intervention  doit  être  pré- 

Cette  chirurgie  est  passive  au  début  pour 
devenir  active  seulement  au  moment  où  le  blessé 
se  trouvera  dans  un  milieu  convenable  pour  être 
opéré. 

Aux  postes  avancés,  le  médecin  de  bataillon, 
de  régiment  ou  divisionnaire,  se  contentera, 
parce  qu’il  ne  peut  faire  plus,  d’arrêter  les  hémor¬ 
ragies  par  un  garrot,  de  pratiquer  un  appareil 
rapide  pour  fracture  et  un  premier  pansement.  Il 
a  évidemment  un  rôle  thérapeutique  véritable 
parfois,  mais  il  s’agit  le  plus  souvent  d’un  rôle 
moral. 

La  chirurgie  de  guerre  ne  peut  devenir  effica¬ 
cement  active  qu’aux  seuls  endroits  où  se  trou¬ 
vent  les  véritables  chirurgiens  de  carrière,  c’est- 
à-dire  dès  l’ambulance  chirurgicale  légère  de 
Corps  d’armée,  où  se  trouve  le  premier  chirur¬ 
gien  consultant  avec  ses  équipes  chirurgicales. 

Nous  examinerons  rapidement  six  chapitres 
généraux  de  cette  chirurgie  de  guerre  : 

a)  L’infection 

Le  blessé  de  guerre  a  reçu  un  projectile  qui 
s’accompagne  la  plupart  du  temps,  de  débris 
vestimentaires.  Il  présente  donc  une  plaie  con- 
tuse  avec  dilacération  des  tissus,  prête  à  s’inféc- 
ter. 

Deux  phénomènes  vont  immédiatement  se 
produire.  Le  premier,  par  autolyse  de.s  matières 


albuminoïdes  des  tissus  frappés  de  mort,  va  pro¬ 
voquer  une  intoxication  générale  de  l’individu 
dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné.  Le  deuxième 
par  la  souillm’e  apportée  par  le  projectile  et  sa 
suite,  va  provoquer  au  niveau  de  la  plaie,  une 
infection  qui  sera  d’abord,  —  dans  les  premières 
heures,  —  limitée  et  en  surface,  et  qui  sera  plus 
tard  généralisée  à  toute  la  plaie  et  en  profondeur. 

Il  existe  aussi  un  «  microbisme  latent  »,  carac¬ 
térisé  par  le  fait  que  les  microbes  peuvent  rester 
sans  dommage  dans  les  plaies,  permettre  même 
la  cicatrisation  complète  et  reprendre  plus  tard, 
sous  l’influence  d’une  cause  quelconque,  voire 
sans  causé  apparente,  tout  leur  pouvoir  malfai¬ 
sant. 

Il  existe  donc  un  «  espace  libre  »  entre  le 
moment  de  la  blessure  et  le  moment  où  l’infec¬ 
tion  va  apparaître.  J’insiste  pour  que  vous  rete¬ 
niez  cette  notion  essentielle  d’où  découlé  le  prin¬ 
cipe  de  la  chirurgie  de  guerre  basée  sur  la  pré¬ 
cocité  de  l’acte  opératoire  qui  devra  consister 
dans  l’extraction  du  projectile,  de  tous  les  corps 
étrangers  et  dans  la  désinfection  de  la  «  cavité 
close  »  déterminée  par  ledit  projectile,  mise  à 
ciel  ouvert  et  pansée  à  plat. 

Il  faudra  gagner  de  vitesse  l’infection  et  pour 
cela  vous  devrez  par  votre  action  immédiate  et 
rapide  de  l’extrême-avant  diriger  votre  blessé 
sur  la  formation  sanitaire  qui  lui  convient. 

b)  L’hémorragie 

Après  l’infection  qui  est  redoutable  et  qui  est 
d’ordre  général  puisqu’elle  s’adi'esse  à  toutes  les 
plaies,  grandes  ou  petites,  il  faut  que  le  chirur¬ 
gien  lutte  contre  un  autre  danger  ;  l’hémorragie. 

Dès  les  premières  lignes,  s’il  s’agit  d’un  mem¬ 
bre,  le  médecin  placera  un  garrot  pour  arrêter 
l’hémorragie.  S’il  le  peut,  il  essaiera  d’arrêter 
directement  l’hémorragie  en  pinçant  le  vaisseau 
qui  saigne  et  en  ouvrant  la  plaie  davantage.  S’il 
s’agit  d’une  hémorragie  en  nappe,  un  panse¬ 
ment  compressif  ou  un  tamponnement  sera  pra¬ 
tiqué. 

Une  transfusion  de  sang  et  une  intervention 
chirurgicale  seront  peut  être  nécessaires  et  seront 
pratiquées  dès  que  possible  à  l’échelon  suivant,- 
vos  premiers  soins  ayant  permis  à  votre  blessé 
d’arriver,  sans  gros  dommage,  à  l’ambulance 
chirurgicale. 
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c)  Les  fractures 

Dès  qu’une  fracture  est  reconnue  par  les  méde¬ 
cins  de  l’extrême-avant,  il  faut  l’immobiliser 
solidement.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
l’infection  est  favorisée  au  plus  haut  point  par¬ 
la  mobilisation  intempestive  des  fragments.'  La 
rapidité  d’éclosion  des  phénomènes  infectieux 
dans  certaines  fracturés,  voire  l’apparition  de  la 
gangrène  gazeuse  au  cours  des  actions  impor¬ 
tantes,  sont  explicables  en  grande  partie  par  la 
itiauvaise  immobilisation  des  membres  pratiquéé 
hâtivement.  • 

Il  faut  se  rappeler  qu’il  faut  immobiliser  tout 
le  membre  et  eh  particulier  les  articulations  sûpé- 
rieüre  et  inférieure  au  foyer  de  fracture. 

A  cet  échelon,  les  médecins  se  serviront  de 
store  vert  qu’ils  mouleront  sur  le  membre  frac- 
türê;  . 

Puis,  àl’écheloh  chirurgical,  le  blessé  sera  appa¬ 
reillé  éomme  il  convient,  scientifiquement,  ou 
Opéré;  .  ■  - 

d)  Le  sbock  traumatique 

Le  blessé  qui  vient  de  recevoir  un  trauma¬ 
tisme  violent  peut  présenter  immédiatement 
trois  phénomènes  j  une  douleur  intense,  une 
hémorragie  abondante  ou  bien  urt  broiement  de 
tissus. 

L’un  de  ces  trois  phénomènes  peut,  ou  ces  trois 
phénomènes  conjugués  peuvent  être  la  cause  de 
Ce  qUe  l’on  appelle  le  «  shock  traumatique  », 
lequel  peut  se  définir  de  la  façon  suivante  :  «  Un 
sfyndrome  caractérisé  par  de  l’hypotension  arté¬ 
rielle,  la  fréquence  et  l’extrême  faiblesse  du  pouls, 
l’abaissement  de  la  température,  la  superficia¬ 
lité  de  la  respiration  et  un  degré  plus  ou  moins 
marqué  d’hypoesthésie.  (Jacquemart  et  Clave- 
lier). 

A  l’extrême-avant,  il  faudra  réchauffer  ces 
blessés,  les  couvrir,  prâticftter  du  sérum  de  Locke 
gommé,  des  injections  d’adrénaline,  de  strych¬ 
nine,  d’huile  camphrée. 

A  l’arrière,  à  l’échelon  chirurgical,  il  sera  fait 
le  nécessaire  chirurgicalement  ou  médicalement  : 
transfusion  de  sang,  sérums  intra-veineux,  etc. 

e)  Les  plaies 

En  ce  qui  concerne  les  plaies  elles-mêmes, 
Pîdéal  serait  de  les  suturer  immédiatement. 
C’est-à-dire  primitivement,  avant  l’apparition 
de  i’infection  qui  arrive  12  à  24  heui-es  après  la 
blessure.  C’est  ce  que  l’on  appelle  la  snture  pri¬ 
mitive  d’emblée, 

■  Malheureusement,  il  ne  peut  pas  toujours  en 
être  ainsi.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  Corps 
d’armée  et  l’armée  ne  peuvent  retenir  souvent 
que  les  grande  blessés  d’extrême- urgence,  de 
première  urgence  et  de  deuxième  urgence.  Les 


autres  sont  obligés  d’atteindre  des  centres  plus 
éloignés.  La  suture  primitive  d’emblée  ne  pourra 
donc  pas  être  pratiquée  puisque  le  blessé  pourra 
mettre  très  longtemps  avant  d’atteindre  l’en¬ 
droit  où  il  pourra  être  opéré. 

Mais  si  l’on  a  pu  la  pratiquer,  il  faudra  garder 
lè  blessé  jusqU’à  guérison  dans  la  formation  sani¬ 
taire  où  il  aura  été  opéré,  c’est-à-dire  dix  à 
douze  jours  environ.  Ne  pas  appliquer  cette 
règle  serait  courir  à  des  désastres. 

Si  l’on  ne  peut  faire  cette  Sütüré  primitive 
d’emblée,  l’on  aura  recours  alors  à  la  sütüre  pri¬ 
mitive  retardée. 

Dans  la  formation  de  Larinée,  on  exécute  le 
premier  temps,  c’est-à-dire  l’éxcisionde  la  plaié 
et  des  parties  mortifiées,  l’eXcision  des  corps 
étrangers  et  on  pratique  Un  pansement  à  plat  ; 

Puis  le  deuxième  temps,  c’est-à-dire  la  suffire 
retardée,  sera  faite  tardivement  dans  une  for¬ 
mation  de  l’arrière  après  stérilisation  de  la  plaie 

f)  Les  méthodes  chimiques  et  biologiques 

■  Mais  la  guerre  a  ses  surprises  ;  il  y  a  souvent 
d’innombi-ables  blessés  et  toüsléS  centres  chirur¬ 
gicaux  de  l’avant  ou  de  l’arrière  peuvent  être 
débordés. 

Les  routeSj  les  chemins  de  fer,  toutes  les  voieS 
de  communication  peuvent  être  coupées  à  l’ar¬ 
rière  et  les  blessés  ne  peuvent  alors  recevoir  les 
premiers  soins  chirurgicaux,  et  l’infection  est  là 
qui  guette. 

Pour  lutter  contre  l’infection,  en  attendant 
mieux,  on  a,  alors,  recours  à  deux  méthodes  : 

a)  Les  agents  chimiques  qui  essaient  dé  faire 
disparaître  la  flore  microbienne. 

On  emploie  le  formol,  le  sublimé,  l’acide  phé- 
nique,  l’iode,  le  liquide  de  Mencièté,  là  poüdré 
de  Vincent.  Mais  tous  ces  agents  chimiques  né 
donnent  pas  de  grands  résultats,  car  la  plaie  dé 
guerre  est  une  plaie  irrégulière,  anfractüeUsè,- 
dans  laquelle  le  liquide  ou  la  poudre  antiseptique 
ne  pénètre  pas  complètement. 

Ces  agents  h’onf  donc  qu’une  action  de  sur¬ 
face  incomplète  et  passagère  ; 

b}  Les  méthodes  bioiogiques.  qui  essaient  de 
;  préserver  le  blessé  des  anaérobies  qui  donnent  la 
gangrène  (Vibrion-Perfringens)  et  des  pyogènes 
qui  donnent  le  pus  (staphylo-strepto). 

Mais  l’on  ne  peut  savoir  quel  est  le  germe  qui 
souillera  la  plaie; aussi,  le  problème  est-il  extrê¬ 
mement  complexe. 

Il  y  a  deux  sôrtés  d'agents  bioiogiqüés  :  le 
vaccin  et  le  sérum  : 

1“  Le  mena  ne  peut  être  employé,  car  son 
action  comme  tout  vaccin  est  tardif  et  n’appa-^ 
raît  que  vers,  le  cinquième  jour  ; 

2°  Lé  sêmm  est  très  ùtile^  car  s’il  a  une  action 
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de  plus  courte  durée  que  le  vaccin,  il  a  au  moins 
une  action  immédiate. 

Il  y  a  des  sérums  contre  les  anaérobies  qui 
,  sont  ceux  de  l’Institut  Pasteur  (gangrène),  de 
Leclàinche  et  Vallée  (aiiti  vibrion,  antiperfrin- 
gens),  de  Weinberg’ et  Séguin  (gangrène),  de 
Sacquépée  (gangrène),  de  Vincent  et  Hodel  (poly¬ 
valent). 

Il  y  a  ensuite  des  sérums  contre  les  pyogènes 
qui  sont  l’antistreptococcique,  l’antistapbylococ- 
cique  ,  le  polyvalent,  l’antitétanique  etc. 

•  Mais  les  difficultés  du  traitement  chirurgical 
aux  armées  sont  grandes,  ainsi  que  l’on  a  pu  s’en 
rendre  compte.  Médecins  et  chirurgiens  sont 
gênés  pour  pratiquer  leurs  actes  thérapeutiques 
chirurgicaux. 

Aux  premiers  échelons,  régimentaire  et  divi¬ 
sionnaire,  tout  en  pratiquant  une  thérapeutique 
utile,  l’on  ne  peut  penser  cependant  faire  œuvre 
définitive.  Il  ne  s’agit  là  seulement,  ou  à  peu 
près,  que  d’un  transport. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  transport  lui- 
même  est  dangereux  pour  le  blessé.  Si  ce  trans¬ 
port  est  trop  long,  s’il  est  mal  établi,  s’il  est  mal 
effectué,  des  complications  redoutables  peuvent 
survenir.  Des  hémorragies  peuvent  apparaître 
ou  réapparaître,  des  gangrènes  peuvent  égale¬ 
ment  se  prépai’er  ou.  même  éclater. 

La  chirurgie  de  guerre  est  donc  une  chirurgie 
grave,  semée  d’écueils,  à  cause  des  difficultés 
qu’elle  présente  dans  son  application  pratique, 
tout  au  moins  à  l’avant,  à  chaque  période,  et  à 
l’arrière  très  fréquemment. 

Les  projectiles. 

1®  Les  balles  de  fusil,  de  revolver  ou  de  mi¬ 
trailleuse  diffèrent  selon  qu’elles  appartiennent 
à  l’un  ou  l’autre  pays.  Cependant,  elles  sont 
constituées  en  général  par  un  bloc  de  plomb  ou 
de  laiton  recouvert  ou  uni  à  un  autre  métal  qui 
est,  en  général,  de  l’acier  doux. 

■  Les  effets  des  balles  sont  variables  selon  qu’el¬ 
les  sont  tirées  de  loin  ou  de  près. 

De  loin,  l’effet  de  la  balle  est,  en  général, 
pénétrant,  c’est-à-dire  qu’à  600  ou  1.000  mètres, 
une  balle  pénètre  l’organe  et  le  traverse  sans 
faire  de  grands  dégâts. 

De  près,  au  contraire,  l’effet  de  la  balle  est 
explosif.  Entourée  de  son  capuchon  d’air,  elle 
pénètre  dans  l’organe  et  y  détermine  des  lésions 
graves  allant  jusqu’à  l’éclatement. 

Les  balles  ricochées  ou  fragmentées  détermi¬ 
nent  également  des  effets  explosifs. 

Pendant  la  guerre  1914-1918,  les  soldats  autri¬ 
chiens  auraient  reçu  l’ordre  de  se  servir  de  la, 
balle  Dum-Dum  à  partir  de  1.000  mètres  pa>’ce 
que,  à  cette  distance,  les  balles  ordinaires  n’é¬ 
taient  pas  assez  délabrantes. 

Ce  projectile,  contraire  aux  conventions  de 


La  Haye  est  de  forme  identique  à  celle  d’une 
balle  ordinaire.  Il  contient,  à  l’intérieur,  un  méca¬ 
nisme  d’explosion  constitué  par  une  glissière 
dans  laquelle  est  enchâssé  un  percuteur.  Lorsque 
la  balle  est  arrêtée  dans  son  trajet,  ce  percuteur, 
chassé  en  avant  par  la  vitesse  acquise,  vient 
frapper  une  amorce  de  fulminate  qui  provoque 
l’explosion  de  la  poudre,  partant  celle.de  la  balle 
qui  la  contient. 

Plomb  Percuteur  Capsule  Mélange  Plomb 

de  fulminate  de  poudre 
noire  et 
d’alunii- 
niurn 

Balle  explosible  (d’après  Mauclaïre) 

L’intérieur  de  la  plaie,  on  le  comprend,  est 
alors  déchiqueté,  les  os  et  les  tissus  sont  brisés  et 
littéralement  réduits  en  bouillie  (Mauclaire). 

2°  Les  éclats  d’obus,  de  bombes  ou  de  grena¬ 
des  présentent  des  formes  et  des  dimensions  dif¬ 
férentes.  Il  y  en  a  des  gros  et  des  petits  et  ils 
entraînent  presque  toujours,  avec  eux  des  débris 
vestimentaires  ; 

3®  Les  shrapnells  sont  de  petites  boules  d’acier 
rondes  ou  des  balles  rondes.  . 

4®  Les  projectiles  inattendus  : 

bouts  de  bois,  de  cailloux,  débris  de  toutes  sor¬ 
tes  qui  sont  projetés,  au  moment  de  l’explosion 
de  l’obus  ; 

fragments  de  lampe  de  poche,  pièces  de  mon¬ 
naie  qui  sont  entraînés  dans  la  plaie  par  la  force 
de  pénétration  du  corps  vulnérant  ; 

balles  en  bois  et  en  verre  ; 

5®  Quant  aux  armes  blanches,  leurs  blessures 
sont  de  plus  en  plus  rares,  parce  que  la  baïon¬ 
nette  tue  plus  qu’elle  né  blesse  et  parce  que  son 
emploi  est  peu  fréquent. 

Le  projectile  agit  de  deux  façons.  Il  agit 
d’abord  par  la  pression  hydraulique  qui  s’exerce 
surtout  au  niveau  des  organes  creux,  faisant 
éclater  par  exemple  une  vessie  déjà  en  disten¬ 
sion,  ou  au  niveau  des  organes  parenchymateux, 
faisant  éclater  par  exemple  un  foie  ou  un  rein. 
Le  capuchon  d’air  entourant  la  balle  et  la  sui¬ 
vant  toujours  dans  son  trajet  n’est  pas  étranger 
à  cette  action  de  destruction. 

Il  agit  ensuite  par  la  contusion,  la  dilacération 
et  la  commotion  qu’il  provoque  dans  les  tissus 
(Mauclaire).  La  force  vive  de  la  balle  est  ici 
importante,  car  les  dégâts  sont  en  rapport  cons¬ 
tant  avec  la  vitesse  du  projectile,  ainsi  que  je 
vous  l’ai  expliqué  tout  à  l’heure. 

Dans  une  guerre  de  mouvement,  le  nombre  des 
plaies  par  balles  de  fusil  augmente  considéra¬ 
blement  mais  ne  dépasse  jamais  celui  des  plaies 
par  éclats  d’obus  ou  shrapnells. 
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Le  blessé  de  guerre 

Lè  blessé  de  guerre  ne  ressemble  pas  au  blessé 
que  vous  aurez  l’occasion  de  rencontrer  dans 
votre  pratique  civile.  Ce  n’est  pas  un  blessé 
comme  un  autre,  car  le  projectile  vient  frapper 
ici  un  soldat  qui  a  pu  participer  à  des  combats 
rudes  et  violents,  qui  a  pu  faire  des  marches 
exténuantes.  La  balle  ou  l’éclat  d’obus  vient 
donc  frapper  un  individu  en  état  de  moindre 
résistance,  un  individu  fatigué,  sous-alimenté  et 
déprimé  par  une  tension  d’esprit  incessante  ou 
surexcité,  au  contraire,  par  l’atmosphère  de  la 
lutte  à  laquelle  il  prend  part. 

Il  s’agit  donc,  à  l'encontre  du  blessé  civil  qui 
présente  un  traumatisme  inattendu  alors  qu’il 
est  toujours  dans  un  excellent  état  physique  et 
moral,  d’un  soldat  frappé  à  l’instant  même  où 
il  n’est  plus  dans  la  pleine  possession  de  toutes 
ses  ressources  physiologiques. 

C’est  là  un  premier  point  très  important  et 
qui  ne  permet  pas  àl’organisme  de  lutter  comme 
il  convient  contre  les  dégâts  plus  ou  moins  ter¬ 
ribles  produits  par  le  projectile  de  guerre. 

Ajoutez  à  cela  que  le  soldat  qui  sort  de  sa 
tranchée,  qui  est  resté  longtemps  sur  un  champ 
de  bataille  étendu  dans  la  poussière,  souvent 
dans  la  boue,  est  un  individu  qui  est  sale,  souillé 
de  terre,  dont  les  vêtements  sont  également 
boueux  et  poussiéreux.  La  blessure  qui  atteindra 
ce  soldat  se  souillera  donc  vite,  immédiatement, 
par  le  projectile  lui-même  et  par  les  débris  vesti¬ 
mentaires  ou  autres  qui  sont  entraînés  dans  la 
plaie  par  l’éclat  d’obus. 

Vous  voyez  donc  combien  ce  blessé  contaminé 
immédiatement  par  les  microbes  pyogènes  de 
toutes  espèces  entraînés  dans  la  plaie  par  le  pro¬ 
jectile  et  ses  satellites  est  apte  à  s’infecter.  Son 
état  de  moindre  résistance  permettra  aux  micro¬ 
bes  de  se  développer  plus  facilement  et  à  la  bles¬ 
sure  locale  grave  viendra  alors  s’ajouter  un  état 
général  grave. 

C’est  pour  cela  qu’  il  faudra  lui  donner  des  soins 
rapides  et  que  la  chirurgie  de  guerre  est  basée 
sur  le  principe  de  l’intervention  chirurgicale  pré¬ 
coce. 

Deux  sortes  de  blessés  se  l'encontrent  sur  le 
champ  de  bataille  : 

Le  blessé  grave,  celui  qui  a  été  atteint  sérieu¬ 
sement  et  qui  tombe  sur  le  terrain  sans  pouvoir 
se  relever.  Il  se  traîne,  cherche  un  endroit,  un 
entonnoir,  un  trou  d’obus  où  il  pourra  se  blottir 
et  se  préserver  de  tous  les  projectiles  qui  tom¬ 
bent  encore  autour  de  lui.  Ce  soldat  était  parti 
à  l’assaut  dans  un  état  de  surexcitation  extrême, 
fou  d’espoir.  Mais  le  projectile  l’a  arrêté  net,  et, 
ne  pouvant  plus  que  se  traîner  et  se  cacher,  sa 


surexcitation  est  tombée  immédiatement  pour 
faire  place  à  un  état  de  dépression  psychique 
intense. 

Le  blessé  léger,  au  contraire,  blessé  des  parties 
molles  en  général  qui  peut  marcher,  conserve 
au  contraire,  la  plupart  du  temps,  tout  au  moins 
immédiatement,  l’état  de  surexcitation  dans 
lequel  il  se  trouvait  au  moment  de  l’attaque, 
Il  conserve  cet  état  jusqu’au  poste  de  secours  où 
il  arrive  turbulent,  parlant  haut  et  fort,  racon¬ 
tant  son  combat,  et  gênant  considérablement  le 
médecin  et  les  infirmiers  dans  leurs  soins  aux 
autres  blessés. 

Cet  état  de  surexcitation  qui  se  présente  sur¬ 
tout  chez  les  soldats  qui  n’ont  pas  encore  atteint 
la  trentaine  tombera  d’ailleurs  plus  tard  et  ce 
blessé  également  n’échappera  pas  par  la  suite  à 
la  dépression  nerveuse. 

Le  blessé  de  guerre  est  donc  un  blessé  dont  les 
cellules  nerveuses  ont  présenté  un  tel  travail 
intense  qu’elles  se  sont  émoussées.  Les  cellules 
nerveuses  sont  épuisées  etc’estlà  encore  l’une  des 
raisons  qui  font  que  ce  blessé  réagira  moins  bien 
et  luttera  moins  bien  contre  toutes  les  conséquen¬ 
ces  du  traumatisme  ou  de  la  maladie  qui  vient 
de  l’envahit. 

Les  devoirs  que  vous  aurez  à  remplir  vis-à-vis 
de  ce  blessé,  vous  les  connaissez  ;  ils  vous  ont  été 
exposés  au  cours  de  vos  leçons.  Mais  si  vous  avez 
des  devoirs  envers  lui,  le  blessé  a  des  devoirs  vis- 
à-vis  de  lui-même  et  pour  terminer  je  vous  lirai 
le  décalogue  dédié  par  Lusena  au  soldat  blessé  : 

1°  Ne  touche  pas  la  plaie  avec  les  doigts  ;  mets 
directement  le  pansement  individuel  dessus  ; 

2°  Ne  touche  pas  la  partie  du  pansement  qui 
sera  contre  la  plaie  ; 

3°  Ne  lave  pas  la  plaie  avec  de  l’eau  ou  une 
solution  quelconque  non  désinfectée  ; 

4“  Mets  de  la  teinture  d’iode  sur  la  plaie  ; 

5°  Si  tu  as  une  plaie  au  ventre,  ne  bois  pas  et 
ne  mange  pas  ; 

6°  Si  tu  as  une  plaie  à  la  tête,  va  de  suite  au 
poste  de  secours  ; 

1°  Si  la  plaie  saigne,  comprime-la  ; 

8°  Si,  après  avoir  comprimé  la  plaie,  l’extré¬ 
mité  du  membre  gonfle,  desserre  la  compres-, 
sion  ; 

9®  Si,  malgré  la  compression  locale,  la  plaie 
saigne,  serre  fortement  par  un  lacet  ou  un  mou¬ 
choir,  la  racine  du  membre  ; 

10°  Après  cette  compression  à  la  racine  du 
membre,  va  de  suite  au  poste  de  secours,  car 
cette  compression  ne  doit  pas  rester  plus  de 
deux  heures. 

■  (Cours  fait  auxE.  O.  R.,  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Rennes,  le  14  octobre  1939). 
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L’OBSTËTRIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

A  propos  des  périodes  de  stérilité  physiologique  chez  la  femme 

D’après  lé  Docteur  H.  Estor  (*) 


Une  femme  n’est  fécondable  que  pendant  quelques  jours  du  cycle  menstruel 


C’est  là  un  fait  certain  ;  il  a  été  établi  par  les 
travaux  d’Ogino  et  Knau's.  De  plus,  la  période 
de  fécondabilité  serait  précédée  et  suivie  de 
périodes  de  stérilité  physiologique. 

Pour  servir  de  base  aux  lois,  qu’ils  ont  for¬ 
mulées,  ces  auteurs  tiennent  pour  essentiels  les 
faits  suivants  :  1“  la  ponte  de  l’ovule  se  fait  à  une 
date  fixe  ;  2°  l’ovule,  qui  vient  d’être  libéré,  n’a 
qu’une  très  courte  survie  ;  3°  la  survie  du  sper¬ 
matozoïde,  abandonné  dans  les  voies  génitales 
féminines,  est  également  très  courte,  et  son  ascen¬ 
sion  vers  les  trompes  n’est  réalisable  que  dans 
certaines  conditions. 

La  fécondation  ne  peut  donc  avoir  lieu  que 
pendant  un  court  laps  de  temps,  exactement 
contemporain  de  la  ponte  ovulaire. 

Un  certain  nombre  de  faits  cliniques  nous 
apprennent  que  celle-ci  est  précisément  contem¬ 
poraine  de  la  déhiscence  du  follicule  ;  elle  se 
produit  au  moment  de  ce  qu’on  appelle  la 
«  crise  intermenstruelle  »,  c’est-à-dire  au  milieu 
du  cycle,  du  douzième  au  seizième  jour  qui 
suivent  les  règles.  Cette  crise  se  caractérise  en 
premier  lieu  par  des  douleurs,  qui  affectent  la 
topographie  et  les  caractères  des  douleurs  d’ori¬ 
gine  utéro-ovarienne,  avec  leur  localisation 
abdominale  basse  et  leurs  irradiations  crurales 
et  lombaires.  Des  écoulements  utérins  hémor¬ 
ragiques,  ou  parfois  seulement  de  coloration 
rosée,  peuvent  être  aussi  constatés  :  ce  sont 
les  «  règles  de  quinzaine  ».  A  ce  moment  peu¬ 
vent  apparaître  également  des  glaires  cervicales 
abondantes,  filantes,  s’écoulant  par  le  col  ;  or, 
celles-ci  attirent  les  spermatozoïdes  et  facilitent 
au  plus  haut  point  leur  ascension  dans  les  voies 
génitales.  Mais  elles  peuvent  aussi  exister  sans 
que  la  ponte  ovulaire  se  soit  produite.  Néan¬ 
moins,  si  la  crise  intermenstruelle  se  trouve  réa¬ 
lisée  au  complet  (douleurs,  hémorragies  et 
glaires  cervicales),  ce  tableau  clinique  constitue 
un  syndrome  caractéristique,  qui  doit  faire  pen¬ 
ser  que  la  ponte  ovulaire  a  lieu. 

Cependant  Ogino  conseille'de  calculer  le  jour 
de  l’ovulation  par  rapport  aux  règles  suivantes, 
et  non  par  rapport  aux  précédentes,  car  l’ovu¬ 
lation  déclanche  les  règles  dans  un  temps  cons¬ 
tant,  soit  douze  à  seize  jours  plus  tard. 


Des  examens  de  laboratoire  contribuent  â 
situer  le  moment  de  l’ovulation.  Le  pH  vaginal,  ’ 
alcalin  au  début  du  cycle,  devient  acide  (4,6)  ' 
au  cours  de  la  période  prémenstruelle,  en  raison  , 
de  l’action  de  la  folliculine  sur  l’acidité  du  vagim  ■ 

Le  dosage  de  la  folliculine  dans  le  sang  présente  ; 
un  grand  intérêt.  Pendant  les  douze  premiers  ; 
jours  du  cycle  menstruel,  la  folliculinémie  est  : 
nulle.  On  assiste  ensuite  à  une  poussée  très  -, 
nette  et  brusque  au  moment  de  la  ponte  ovulaire, 
et  le  taux  de  la  folliculinémie  reste  stationnaire 
ou  en  légère  augmentation  jusqu’au  début  des 
règles.  A  ce  moment,  nouvelle  chute  et  retour  au 
taux  initial. 

Bref,  la  clinique  et  le  laboratoire  s’accordent 
pour  fixer  la  ponte  ovulaire  vers  le  milieu  du 
cycle,  pour  une  femme  réglée  régulièrement 
tous  les  vingt-huit  jours.  «  Ce  qui  peut  varier 
en  durée,  c’est  la  phase  antérieure  à  l’ovulation  ; 
ce  qui  est  fixe,  ce  sont  les  quatorze  jours,  qui 
s’étendent  de  l’ovulation  à  la  menstruation  » 
(Vignes  et  Robey). 

Quant  à  la  survie  de  l’ovule  après  la  déhis¬ 
cence  du  follicule,  elle  ne  dépasserait  pas  qua¬ 
rante-huit  heures  en  moyenne,  s’il  n’y  a  pas  eu 
fécondation.  Passé  ce  délai,  la  dégénérescence 
ovulaire  commence  peu  après  l’arrivée  dans  la 
lumière  tubaire. 

D’ailleurs,  la  rencontre  de  l’ovule  et  du  sper¬ 
matozoïde  se  fait  presque  toujours  à  l’union  du 
tiers  externe  avec  le  tiers  moyen  de  la  trompe. 
Le  spermatozoïde  doit  donc  parcourir  dans  les 
voies  génitales  un  trajet  assez  long.  Comme  sa 
survie  est  très  courte,  la  période  de  fécondation 
ne  peut  durer  que  très  peu  de  temps  l’ovule  doit 
pouvoir  rencontrer  le  spermatozoïde  au  bçût 
d’une  heure  et  demie  ou  de  deux  heures,  si 
grâce  à  l’influence  a  alcalinisante  du  llc^de 
spermatique  l’acidité  nocive  du  vagin  n’egt 
pas  venue  le  détruire.  Toutefois;  uii  'spèrihâ- 
tozoïde  ne  peut  demeurer  utilement  plus  de 
quarante-huit  heures  dans  la  trompe  (milieu 
favorable)  en  attente  d’une  déhiscence  ovulaire. 


(1)  Y  a-t-il  des  péiicdes  de  fécondabilité  et,  de  stéri¬ 
lité  physiologique  chez  la  femme  7  {Languedoc-Mèd'cal, 
avril  1939). 
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Pratiquement,  il  est  impossible  de  déterminer  avec  certitude  les  périodes 

DE  FÉCONDABILITÉ  ET  DE  STÉRILITÉ 


La  chose  ne  serait  réalisable  à  la  rigueur  que 
pour  des  femmes  très  régulièrement  et  très  exacte¬ 
ment  réglées  tous  les  vingt-huit  jours. 

Certes,  les  lois  d’Ogino-Knaus  s’appuient  sur 
une  grande  quantité  d’observations  ;  malheu¬ 
reusement,  de  très  nombreuses  exceptions  sont 
venues  leur  infliger  un  démenti,  et  ont  permis  de 
douter  de  leur  caractère  d’infaillibilité. 

Déjà,  quant  à  la  date  fixe  de  la  ponte  ’  ovu¬ 
laire,  les  médecins  éprouveront  souvent  des  dif¬ 
ficultés  assez  grandes  à,  faire  préciser  aux  fem¬ 
mes  qui  les  consultent,  non  seulement  les  diffé¬ 
rents  signes  de  la  crise  intermenstruelle,  mais 
même  le  rythme  et  la  durée  de  leur  menstruation. 
Les  difficultés  sont  encore  plus  grandes,  si  la 
menstruation  se  lait  irrégulièrement.  Il  est  donc 
nécessaire,  avant  d’émettre  une  opinion  caté¬ 
gorique  et  de  donner  un  avis  médical,  d’observer 
longuement  la  malade,  de  lui  poser  des  questions 
précises,  et  de  faire  porter  son  étude  sur  environ 
une  dizaine  de  périodes  menstruelles. 

On  a  remarqué  que  44  p.  100  des  femmes  ont 
leurs  règles  tous  les  vingt-sept  ou  vingt-huit 
jours.  Chez  20  p.  100,  la  durée  du  cycle  atteint 
trente-quatre  jours,  chez  10  p.  100  elle  n’est 
que  de  vingt-cinq  jours.  Les  autres  cas  enfin 
sont  ceux  des  femmes  réglées  de  façon  absolu¬ 
ment  irrégulière.  Or,  une  irrégularité  du  cycle, 
même  minime,  ne  permet  plus  de  repérer  le 
moment  de  la  ponte  ovulaire. 

Par  contre,  si  la  menstruation  est  régulière, 
avec  un  cycle  de  vingt-huit  jours,  il  suffit,  pour 
déterminer  la  date  de  l’ovulation,  de  ne  pastenir 
compte  des  règles  précédentes,  mais  de  compter 
les  jours  à  partir  de  la  date  des  règles  suivantes  : 
l’ovulation  a  lieu  au  plus  tôt  le  seizième  jour  et 
au  plus  tard  le  treizième,  en  moyenne  le  quin¬ 
zième  avant  les  prochaines  règles. 

Apportant  quelques  précisions  supplémen¬ 
taires,  certains  auteurs  ont  établi  que  l’ovula¬ 
tion,  et  par  suite  la  période  de  fécondabilité, 
se  place  ;  du  onzième  au  quinzième  jour  pour 
un  cycle  de  vingt-huit  jours, 

du  treizième  au  dix-septième  jour  pour  un 
cycle  de  trente  jours, 

du  neuvième  au  treizième  jour  pour  un  cycle 
de  Vingt-six  jours.  Mais,  il  s’agit  toujours 
ici  de  cycles  menstruels  très  réguliers,  et  dont 


la  durée  doit  avoir  été  minutieusement  con¬ 
trôlée. 

Cependant  la  déhiscence  ovulaire  h’aurait 
pas  toujours  lieu  à  date  fixe  :  des  signes  d’ovula¬ 
tion  ont  pu  être  observés  à  n’importe  quel  mo¬ 
ment  du  cycle,  et,  chez  un  assez  grand  nombre 
de  femmes,  la  fécondation  a  pu  avoir  lieu,  quelle 
que  soit  la  date  des  rapports  sexuels  par  rapport 
au  moment  des  règles. 

Ensuite,  ovulation  et  menstruation  sont  par¬ 
fois  absolument  indépendantes  ;  des  femmes, 
aménorrhéiques  avant  les  premiers  rapports 
sexuels,  ont  pu  être  fécondées  ;  une  grossesse  a 
pu  survenir  chez  des  femmes  en  état  d’aménor¬ 
rhée  physiologique  au  cours  de  la  lactation. 

L’existence  d’ovulations  multiples  constitue 
une  autre  cause  d’erreurs.  Si  dans  60  p.  100 
des  cas,  l’ovulation  n’a  lieu  qu’une  seule  fois 
dans  le  cycle,  dans  15  p.  100  elle  peut  être  dou¬ 
ble  :  une  fois  au  début,  l’autre  à  la  fin  de  l’in- 
termenstrum.  Dans  20  p.  100  des  cas  elle  serait 
multiple.  Enfin  dans  5  p.  100,  il  n’y  a  pas 
d’ovulation  chaque  mois. 

«  On  a  encore  reproché  à  certains  auteurs 
d’attribuer  au  spermatozoïde  une  trop  courte 
survie.  (On  se  souvient  que  le  chiffre  de  quarante- 
huit  heures  au  maximum  est  celui  que  presque 
tout  le  monde  adopte.)  Or,  on  a  observé  des  cas 
de  fécondation,  pour  lesquels  il  avait  pu  être  éta¬ 
bli  de  façon  certaine  que  le  rapport  fécondant 
avait  eu  lieu  six  jours  avant  la  période  physio¬ 
logique  de  fécondabilité.  Il  faut  donc  conclure 
que,  dans  certaines  conditions  de  milieu,  les 
spermatozoïdes  pourraient  survivre  plusieurs 
jours.  A.  la  vérité,  ces  cas  aussi  sont  tout  à  fait 
exceptionnels. 

«  Un  dernier  argument  enfin,  invoqué  contre 
les  lois  d’Ogino-Knaus,  est  la  variabilité  de  la 
phase  lutéinique  du  cycle  menstruel  :  un  dys¬ 
fonctionnement  ovarien  d’origine  pathologique 
ou  hormonale  n’est-il  pas  souvent  susceptible 
d’agir  sur  l’évolution  habituelle  du  corps 
jaune  ?  On  sait  aussi,  à  l’heure  actuelle,  que 
certains  cas  de  stérilité,  frappant  des  femmes 
par  ailleurs  absolument  normales,  sont  dus  à 
une  ovulation  retardée.  Là  encore,  il  s’agit  de 
faits  intéressants  à  connaître  mais  au  total  assez 
rares.  » 


G.  Fischer. 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  algies  des  amputés  et  leur  traitement 

Le  Docteur  Sliosberg  précise  qu’il  s’agit, 
chez  les  sujets  ayant  subi  l’amputation  d’un 
membre,  de  phénomènes  douloureux  atteignant 
le  moignon  lui-même,  se  projetant  parfois  sur  le 
membre  absent  et  irradiant  vers  des  territoires 
nerveux  plus  ou  moins  éloignés.  Parmi  les  fac¬ 
teurs  prédisposants,  on  ne  saurait  retenir  ni  les 
amputations  hâtives,  ni  les  lésions  osseuses  con¬ 
comitantes,  ni  même  l’infection  ;  il  n’en  est  pas 
de  même  des  perturbations  d’ordre  vasculaire  ou 
neuro-végétatif  qui  se  sont  produites  dans  les 
moignons  et  dans  les  troncs  nerveux  sectionnés. 

En  dehors  des  algies,  avec  leurs  localisations 
diverses,  les  troubles  de  l’état  général  sont  sou¬ 
vent  très  marqués  ;  l’hypertension  artérielle  est 
une  manifestation  secondaire,  qui  s’améliore  en 
même  temps  que  les  algies. 

D’innombrables  méthodes  de  traitement  ont 
été  préconisées.  Parmi  les  agents  physiques,  la 
chaleur  irradiante  par  les  rayons  infra-rouges, 
les  ondes  courtes,  la  diathermie,  l’ionisation  au 
calcium  ou  à  l’iode,  la  radiothérapie  locale  ou  à 
distance  ont  pu  donner  quelques  résultats  inté¬ 
ressants.  Parmi  les  interventions  chirurgicales, 
la  réamputation  est  inopérante,  de  même  l’exci¬ 
sion  du  névrome  et  la  névrectomie  simple.  Cepen¬ 
dant  les  opérations  sympathiques,  qu’il  s’agisse 
de  sympathectomie  péri-artérielle  ou  d’injec¬ 
tion  novocaïnique,  de  gangliectomie  vertébrale 
ou  stellaire  ont  donné  entre  les  mains  de  Leriche 
des  résultats  positifs  et  durables  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  ;  dans  d’autres,  les  résultats 
n’ont  été  que  passagers. 

Le  Docteur  S.  préconise  les  injections  sous- 
cutanées  ou  intra-veineuses  de  vitamine  B1  syn¬ 
thétique,  avec  des  effets  favorables  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas.  Il  emploie  d’abord  les 
injections  sous-cutanées  cjuotidiennes  jusqu’à 
concurrence  de  cinquante  ;  en  cas  d’insuccès,  les 
injections  intra-veineuses  lui  ont  permis  de  cou¬ 
per  parfois  des  crises  paroxystiques  hyper- 
douloureuses.  On  a  vu  ainsi  l’amélioration  obte¬ 
nue  se  mainteni  r  dans  des  délais  variables  de  un 
an  à  dix-huit  mois.  (Journal  des  Praticiens,  26 
août  1939.) 

L?  traitement  chirurgical  du  diabète  et  de  la  gangrène 
diabétique 

Le  Professeur  Jentzer  démontre  que,  lorsque 
le  trouble  glyco-régulateur  dépend  uniquement 
de  la  surrénale,  la  surrénalectomie  dans  le  dia¬ 


bète  est  si  efihcace  qu’elle  peut  guérir  et  la  gan¬ 
grène  diabétique  et  le  diabète  lui-même.  Si  le 
syndrome  surrénalien,  décelé  par  la  clinique  et 
le  laboratoire,  est  net,  on  doit  parler,  dans  cette 
variété  de  diabète,  de  chirurgie  curatrice  et  non 
plus  de  chirurgie  d’exception,  ou  de  chirurgie 
d’essai.  (Bruxells  Médical,  26  novembre  1939.) 

A  propos  de  perforation  de  l’utérus  au  cours  du 
curettage 

Le  Docteur  Tercqmenne  envisage  spéciale¬ 
ment  la  question  du  traitement.  Il  met  évidem¬ 
ment  à  part  les  perforations  survenant  au  cours 
de  curettage  pour  accidents  non  infectieux,  pour 
hyperplasie  de  la  muqueuse,  métrorragie,  car 
l’abstention  est  ici  la  seule  conduite  défendable, 
d’ailleurs  admise  par  tous  en  pareils  cas. 

Mais,  quand  il  s’agit  d’accident  survenant  au 
cours  d’un  post-abortum  avec  grosse  rétention 
placentaire,  accidents  septiques,  quand  on 
ignore  les  circonstances  qui  ont  entouré  et  provo¬ 
qué  la  perforation,  la  conscience  du  chirurgien 
peut  être  mise  à  plus  sérieuse  épreuve. 

L’auteur  a  pu  recourir,  en  pareil  cas,  à  une 
sorte  de  manœuvre  abdomino-vaginale  qu’il 
recommande.  Une  laparotomie  ayant  confirmé 
l’existence  d’une  perforation  siégeant  sur  le  fond 
utérin,  après  vérification  simultanée  des  viscères 
voisins,  on  double  sa  main  gantée  d’une  com¬ 
presse  péritonéale,  puis  on  empaume  largement 
le  fond  et  la  face  postérieure  de  l’utérus  ;  pendant 
que  la  cavité  abdominale  est  ainsi  préservée,  un 
confrère  pratique  le  curettage  avec  une  grande 
minutie,  et  en  toute  sécurité.  Après  résection  de 
ses  bords,  la  déchirure  est  ensuite  suturée. 

Dans  l’observation  communiquée,  le  ventre 
lut  fermé  sans  drainage . 

En  résumé,  cette  opération  comporte  les  temps 
suivants  :  contrôle  de  l’abdomen  et  des  viscères, 
suture  de  la  perforation  et  évacuation  des  pro¬ 
duits  de  rétention,  dont  la  septicité  peut  faire 
craindre  des  complications  au  niveau  de  la  plaie 
utérine.  Celles-ci,  extrêmement  graves,  peuvent 
en  effet  survenir  après  une  perforation  utérine 
en  milieu  septique.  Dans  ces  conditions,  le  grand 
défaut  de  l’abstention  systématique  serait  de 
laisser  passer  un  temps  précieux,  après  lequel  il 
n’y  aurait  place  que  pour  .des  opérations  graves 
et  mutilantes.  En  intervenant  à  temps  au  con¬ 
traire,  dans  les  premières  heures,  les  lésions,  quelle 
que  soit  la  gravité,  pourront  le  plus  souvent  être 
réparées  par  une  opération  simple  et  bénigne. 
(Liège  Médical,  24  septembre  19S9). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  dé  chirurgie 
Séance  du  24  janvier  1940 

Sur  la  suture  primitive  des  plaies  de  guerre 

Après  les  critiqués,  les  éloges . . . 

La  séance  du  17  janvier  de  l’Académie  de  chirur¬ 
gie  avait  été  une  séance  de  critique  de  la  suture 
primitive  des  plaies  de  guerre.  Celle  du  24  janvier 
fut  une  séance  d’éloges  et  de  mise  au  point  de  cette 
même  méthode, 

M.  Roux-Berger,  appuyé  par  MM.  Capette, 
Ghevassu,  Gosset  et  Sorrel,  avait  mis  en  garde  les 
jeunes  chirurgiens  de  l’avant  contre  les  dangers  delà 
suture  primitive  des  plaies  de  guerre  appliquée  en 
dehors  des  conditions  rigoureusement  indispensables 
è  son  emploi. 

M.  Pierre  Buval  ouvre  à  nouveau  la  discussion 
sur  ce  sujet.  On  a  critiqué,  dit-il,  dans  la  dernière 
séance,  la  suture  primitive.  J’ai  fait  des  recherches 
dans  mes  collections  de  la  dernière  guerre  et  j’y  ai 
trouvé  des  cas  nombreux  de  sutures  primitives.  Grâce 
à  M.  Lumière,  de  Lyon,  j’avais  pu  faire  prendre  près 
de  600  photographies  de  blessures  diverses.  Et 
M.  Pierre  Duval  fait  projeter  une  vingtaine  de  ces 
photographies  concernant  des  plaies  par  éclat 
d’obus  de  toutes  les  régions  du  corps  :  cou,  dos, 
épaule,  avant-bras,  bras,  cuisse,  mollet,  fesse,  trai¬ 
tées  par  suture  primitive,  avec  des  résultats  très 
beaux,  même  pour  les  plaies,  réputées  les  plus 
sérieuses,  du  mollet  etdela  fesse.  La  dernière  pro¬ 
jection  montre,  efiectivement,  une  énorme  plaie 
déchiquetée  de  la  fesse  intéressant  toute  la  largeur 
et  une  grande  partie  de  la  profondeur  de  la  fesse, 
cicatrisée  rapidement  après  suture  primitive.  Tou¬ 
tes  ces  sutures  ont  été  pratiquées  en  pleine  période 
d’oiïensive  militaire.  fÆ.  Pierre  Duval  ajoute  :  ces 
photographies  montrent  à  quelle  perfection  nous 
étions  parvenus,  et  l’on  se  demande  comment  on 
peut  dire  tant  de  mal  d’une  méthode  qui  a  donné 
d’aussi  beaux  résultats.  Elle  n’est  peut-être  pas,  il 
e?t  vrai ,  à  la  portée  de  tous,  du  moins  sans  une  pré¬ 
paration  suffisante. 

—  M.  Grégoire  note  que  des  résultats  sembla- 


j  blés  ont  été  obtenus  par  tous  les  chirurgiens  dans 
!  la  dernière  guerre.  En  décembre  1916,  avec  M.  Mon- 
;  dor,  il  a  fait  présenter  par  M.  Hartmann  à  la  Société 
I  de  chirurgie  123  cas  de  suture  primitive  des  plaies 
i  de  guerre.  M.  Hartmann,  d’ailleurs,  par  prudence, 
en  face  de  cette  nouveauté  chirurgicale,  hésita  une 
première  fois  à  faire  la  présentation. 

Il  est  parfaitement  compréhensible,  néanmoins, 
quel’on  veuillefreinerleschirurgiens  quis’engagent 
dans  la  pratique  de  la  suture  primitive  des  plaies 
de  guerre.  Quand  cette  suture  n’est  pas  faite 
convenablement,  elle  peut  donner  des  désastres. 
Par  contre,  elle  permet  d’obtenir  des  résultats  mer¬ 
veilleux  quand  sa  techniqué  est  correcte,  l’éplu¬ 
chage  fait  soigneusement,  les  conditions  générales 
bonnes. 

—  M.  Mondor  a  appris  la  technique  de  la  suture 
primitive  à  l’ambulance  de  Lemaître  lui-même.  Il 
l’avait  appliquée  avec  M.  Grégoire  dans  les  123  cas 
en  question,  dont  72  comportaient  des  lésions’ 
osseuses.  La  plupart  étaient  des  blessés  de  Verdun, 
soignés  en  pleine  offensive.  11  considère  que,  par 
cette  méthode,  Gaudier  et  Lemaître  ont  transformé 
la  vie  des  blessés,  guérissant  en  huit  à  dix  jours  des 
plaies  qui  demandaient  des  pansements  doulou¬ 
reux  pendant  plusieurs  mois,  six  mois  souvent,  lais¬ 
sant  des  cicatrices  linéaires  au  lieu  de  cicatrices 
adhérentes,  permettant  enfin  de  récupérer  de  nom¬ 
breux  blessés,  des  divisions  entières.  Le  principe  de 
la  suture  primitive,  méthode  admirable,  reste  intan¬ 
gible. 

—  M.  Lenormant  ajoute  que  tous  les  chirurgiens 
ayant  eu  l’expérience  de  la  suture  primitive  et 
ayant  été  à  la  tête  de  formations  chirurgicales  bien 
organisées  pourraient  fournir  des  résultats  aussi 
bons  que  ceux  présentés  par  M.  Pierre  Duval.  Mais 
la  suture  doit  être  faite  dans  des  conditions  bien 
déterminées  et  les  blessés  doivent  être  toujours  sur¬ 
veillés.  La  suture  primitive  offre  d’énormes  avanta¬ 
ges  quand  elle  réussit.  Elle  a  ses  indications  et  ses 
contre-indicatiens  et  du  fait  de  ces  dernières  on  a 
.  eu  raison  d’alerter  les  jeunes  chirurgiens  de  l’avant 
contre  ses  risques  et  ses  difficultés.  Cette  méthode 
a  été  un  grand  progrès  et  la  condamner  définitive¬ 
ment  serait  une  erreur.  L’épluchage  préalable  a 
besoin  toutefois  d’être  complet.  Or,  il  y  a  des  éplu¬ 
chages  difficiles,  il  y  a  des  plaies  qu’on  ne  peut  pas 
complètement  éplucher.  Celles-là  sont  une  limite  à 
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la  suture  primitive,  une  contre-indication.  Une 
autre  condition  nécessaire  est  l’hospitalisationqui 
permet  la  surveillance  des  opérés.  Au  point  de  vue 
de  la  récupération  des  blessés  —  pour  les  plaies  des 
parties  molles  du  moins — la  suture  primitive  offre 
des  avantages  considérables. 

— •  M.  Ghevassü  ne  conteste  nullement  que  la 
suture  primitive  puisse  donner  des  résultats  merveil¬ 
leux  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  appris  à  la  faire, 
qui  ont  appris  progressivement,  mais  c’est  un  tour 
de  force  pour  qui  n’a  pas  une  certaine  expérience  de 
la  chirurgie  de  guerre,  Il  a  appuyé  la  communication 
de  M.  Roux-Berger  parce  qu’elle  concernait  des 
sutures  primitives  sans  excisions  convenables. 
L’excision  est  la  chose  capitale,  la  suture  ne  vient 
qa’easuite.  S’il  faut  rechercher  le  meilleur  idéal 
chirurgical  possible,  il  faut  aussi  éviter  les  consé¬ 
quences  îâchouses  de  méthodes,  mêmes  très  bon¬ 
nes,  appliquées  incorrectement.  Recommander  la 
prudence,  en  attendant  l’expérience.  Pourquoi  les 
jeunes  de  l’avant  ne  commenceraient-ils  pas  par  la 
suture  retardée,  faite  trois  ou  quatre  jours  après, 
préconisée  par  M.  Pierre  Doval  au  cours  de  l’an¬ 
cienne  guerre  ?  Qu’importe  trois  jours  pour  une 
guérison,  l’essentiel  étant  que  la  vie  et  le  membre 
blessé  soient  sauvés.  Donc,  apprendre  d’abord  à 
pratiquer  une  bonne  excision. 

—  M.  Pierre  Duval  montre  qu’avec  la  suture 
primitive,  la  suture  retardée  et  les  traitements  de 
stérilisation  des  plaies,  on  a  toute  une  garn-me  de 
méthodes  de  traitement  des  plaies  de  guerre  qui 
s’adaptent  aux  différents  cas.  La  suture  primitive 
procure  les  plus  grands  bénéfices,  immédiats  et 
lointains.  Kilo  néeessite  une  hospitalisation  et  une 
survoillance  de  dix  à  douze  jours.  S’il  y  a  afflux 
de  blessés,  ne  pas  y  recourir,  la  suture  retardée  trou¬ 
vant  aWs  ses  indications.  Si  en  cours  d’hospitalisa¬ 
tion,  un  ordre  d’évacuation  arrive,  faire  sauter  les. 
•sutures.  Reste  la  stérilisation  des  plaies  lorsqu’on 
ne  peut  s’adresser  ni  à  la  suture  primitive,  ni  à  la 
suture  retardée.  Cette  gamme  deméthoclesa  donné, 
dans  la  précédente  guerre,  d’excellents  résultats, 
Elle  a  permis  do  très  importantes  récupérations 
et  le  maréchal  Pétain  a  pu  dire  ainsi  que  la  France 
avait  gagné  la  guerre  avec  scs  blessés  (ses  blessés  gué¬ 
ris  par  la  chirurgie). 

—  M.  Lenormant  distingue  la  question  de  prin- 
cips  et  la  quost'on  d’application.  Le  principe  de  la 
suture  primitive  est  excellent.  L’application  doit 
se  conformer  à  certaines  règles  impérieuses  déjà 
énoncées.  La  surveillance  des  blessés  sera  clinique 
et  b.\ct3riologique.  Il  faut  avoir  l’assistance  d’un 
service  de  bactériologie. 

—  M.  Cai'ettb  remarque  que  c’est  précisément 
contre  une  m.auvaise  application  de  la  suture  pri¬ 
mitive  qu’il  s’est  élevé,  avec  M.  Roux-Berger. 


Les  schwannomes  du  mollet 

M.  Mathieu  rapporte  deux  observations  d’une 
petite  affection  intéressante  à  connaître  eh  prati- , 
que.  Il  s’agit  de  tumeurs  intra-musculaires,  de 
schwannomes  développés  dans  les  muscles  du 
mollet.  Les  douleurs  rebelles  qu’ils  déterminent 
cèdent  à  une  ablation  chirurgicale  simple  lorsque 
l’afljction  est  reconnue. 

Une  jeune  femme  de  30  ans  se  plaint  de  douleurs 
dans  la  partie  externe  du  mollet  droit.  Bile  consulte 
divers  médecins  mais  l’absence  désignés  physiques 
rend  le  diagnostic  di£0.cile.  On  trouve,  cependant, 
une  petite  zone  de  la  grandeur  d’une  pièce  de  cin¬ 
quante  centimes  où  la  pression  réveille  une  vive 
douleur.  Ayant  mis  le  pied  en  position  de  relâche- 
mênt  des  muscles  du  mollet,  la  palpation  à  ce  niveau 
permet  de  sentir  une  légère  induration  profonde.  La 
radio  et  le  laboratoire  donnaient  des  renseignements 
négatifs  (Wassermann  négatif,  éliminant  l’hypo¬ 
thèse  de  gomme).  M.  Pierre  Lance  intervint  par  une 
incision  à  l’endroit  douloureux  et  découvrit  une 
petite  masse  çellulo-fibreuse  de  la  grosseur  d’un 
noyau  de  cerise  que  l’examen  histologique  montra 
être  un  schwannome  typique. 

Quelque  temps  après,  un  jeune  homme  de  17  ans 
consulte  M,  Mathieu  pour  une  douleur  interne  dii 
mollet  gauche  siégeant  derrière  le  bord  postérieur  du 
tibia.  Un  chirurgien  l’avait  déjà  opéré  sans  résultat , 
ayant  recherché  une  lésion  vasculaire  oq  tibiale, 
Explorant  le  mollet,  les  muscles  en  état  de  relâche¬ 
ment,  M.  Mathieu  eut  alors  la  sensation  fugace 
d’une  induration.  L’incision  exploratrice  conduisit 
sur  deux  petites  masses,  de  la  grosseur  de  noyaux 
de  cerise,  dans  le  muscle,  d’énucléation  très  facile  : 
schwannome  également.  Guérison  rapide  comme 
pour  la  précédente  malade. 

Il  s’agit  d’une  affection  peu  vulgarisée.  L’absence 
désigné  physique  net  risque  de  ne  pas  faire  appré¬ 
cier  les  plaintes  du  malade.  On  reste  hésitant,  pen¬ 
sant  à  une  névralgie,  à  une  périostite.  Deux  signes 
sont  à  retenir  ;  la  localisation  de  la  douleur  en  une 
petite  zone,  dans  l’épaisseur  du  muscle  ;  la  percep¬ 
tion  d’uno  petite  induration  lorsque  les  muscles  du 
mollet  sont  en  état  de  relâchement, 

Lobectomies  pour  plaies  du  poumon 

M.  Pierre  Duyal  rapporte,  au  nom  de  M.  Olivier 
MoNop,  deux  observations  de  lobectomies  pour 
Plaies  du  poumon  par  balles  de  révolver.  Les  lésions 
siégeaient  au  niveau  du  hîle  et  la  lobectomie  fut  sui¬ 
vie  dans  les  deux  cas  deguérison  rapide  des  malades, 
Les  blessés  avaient  pu  être  transportés  à  l’hôpital 
Marmottan  imraédiâtcrnent,  grâce  à  l’intervention 
des  services  de  pplice-secQurs  et  l’opération  put  être 
faite  une  demi-heure  après  l’accident-  La  rapidité 
du  transport  a  rendu  possible  une  opération  très 
précoce  et  a  permis  de  sauver  la  vie  de  çes  malades, 
P.  Lacroix. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Lî  chloroforme  et  l’association  oxygène-chloroforme 

dans  le  traitement  de  l’œdème  pulmonaire  aigu 

(MM.  Ch.  Flandin  et  G.  Poumeau-Delille  ; 

(6-10-1939.) 

Il  suffit  d’observer  cliniquement  un  individu 
atteint  d’œdème  aigu  du  poumon  pour  se  rendre 
compte  qu’en  plus  de  l’obstacle  mécanique  réalisé 
par  leliquide  d’œdème  un  élément  de  spasme  consti¬ 
tue  la  dyspnée.  La  suppression  de  cet  élément  spas¬ 
modique  par  une  injection  de  morphine  amène  une 
rémission  immédiate  de  l’état  d’angoisse  et  permet 
au  malade  d’inhaler  soit  de  l’air,  soit  de  l’oxygène, 
bien  que  l’obstruction  des  voies  respiratoires  par  le 
liquide  d’œdème  reste  le  même.  La  morphine,  médi¬ 
cation  héroïque  de  l’œdème  aigu, permet  aux  autres 
interventions  thérapeutiques(  saignée,  oxygène, 
toni-cardiaques)  d’agir.  Malheureusement  on  ne 
peut  pousser  la  morphine  ou  ses  succédanés  au  delà 
d’une  certaine  dose  et  d’une  certaine  durée  d’admi¬ 
nistration  et  on  risque  de  rester  désarmé  en  face 
d’un  œdème  pulmonaire  prolongé.  L’oxygène  est  à  la 
fois  un  sédatif  puissant  et  le  meilleur  secours  contre 
l’asphyxie.  Mais,  en  pratique,  il  détermine  souvent 
un  réflexe  d’irritation  et  de  défense  ;  aussi  i’a-t-on 
associé  au  chloroforme  «  à  la  reine  ».  En  donnant  ainsi 
le  chloroforme,  l’angoisse  disparaît,  la  contracture 
spasmodique  des  muscles  respiratoires  s’atténue 
progressivement.  L’oxygène  peut  alors  être  admi¬ 
nistré  plus  facilement,  car  il  est  toléré.  Son  effet 
bienfaisant  se  manifeste  rapidement  par  la  dispari¬ 
tion  de  la  cyanose,  le  ralentissement  du  pouls  et  de 
la  respiration.  L’air  enrichi  d’oxygène  à  40  %  peut 
être  substitué  à  l’air  suroxygéné  à  80  %,  ce  qui 
représente  une  économie  importante.  Dès  que  le 
malade  redevient  agité,  une  bouffée  de  chloroforme 
suffit  à  ramener  le  calme. 

Hémoptysies  provoquées  par  l’émotion 

(MM.  Laignel-Lavastine,  Chartrain  et  Mme  O. 

Cachin  ;  6-10-1939.) 

L’instabilité  vago-sympathique  de  beaucoup  de 
tuberculeux  pulmonaires,  bien  connue,  rend  compte 
de  la  facilité  des  hémoptysies  chez  certains  d’en- 
tr’eux.  On  sait  aussi  l’influence  du  psychisme  sur  la 
vaso-motricité.  On  comprend  donc  que  des  émotions 
fortes,  liées  à  l’éclosion  de  la  présente  guerre,  aient 
pu  déterminer  des  hémoptysies. 

Deux  observations  de  ce  genre  sont  rapportées  : 
hémoptysies  provoquées  par  l’émotion  chez  deux 
sujets,  vraisemblablement  tuberculeux  pulmonaires, 
chezlesquels  par  vaso-constriction  brutale  et  coup  de 
piston  hypertensif,  l’émotion  s’est  manifestée, entre 
autres  réactions  organiques,  par  une  hémoptysie. 

G.  F. 


Toulouse 


Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Les  embolies  hépatiques  post-opératoires 

M.  Ducuing  décrit,  à  côté  des  embolies  post-opé¬ 
ratoires  pulmonaires,  les  embolies  post-opératoires 
hépatiques,  qui  proviennent  de  thromboses  siégeant 
en  un  point  quelconque  du  système  porte,  en  parti¬ 
culier  le  domaine  des  veines  mésentériques  et  qui 
peuvent  se  manifester  sous  trois  syndromes: embo¬ 
lique  (point  de  côté,  bas,  moins  angoissant  et  dysp¬ 
néique,  sans  hémoptysie), ictérique  (peu  intense,  peu 
fébrile,  et  fugace),  et  phlébitique  se  traduisant  soit 
sous  forme  d’iléus  paralytique  simple,  soit  sous  forme 
d’iléus  paralytique  avec  diarrhée,  vomissements  et 
émission  de  sang. 

Intoxications  professionnelles  par  les  supercarburants 
contenant  du  plomb 

M.  H.  Lassalle  a  observé  deux  cas  d’intoxication 
grave  chez  des  ouvriers  que  leur  travail  expose  à 
l’inhalation  des  gaz  d’échappement  de  moteurs  ali¬ 
mentés  avec  des  supercarburants  à  base  de  plomb 
tétra-éthyl.  Ces  accidents  sont  les  mêmes  que  ceux 
qui  surviennent  lors  de  la  manipulation  directe  du 
plomb  tétra-éthyle  :  insomnie  rebelle,  intolérance 
digestive  sans  douleur  gastrique  ou  intestinale,  puis 
triade  caractéristique  :  hypotension,  tachycardie, 
hypotonie. 

Ayant  montré  que  ces  troubles  relèvent  d’une 
imprégnation  du  système  nerveux  central  et  sym¬ 
pathique  par  l’éthyle  de  plomb  liposoluble  ,  et 
qu’ils  ne  peuvent  être  rattachés  à  l’inhalation  de 
l’oxyde  de  carbone  des  gaz  d’échappement,  l’auteur 
formule  les  réserves  sur  l’opinion  officielle  d’après 
laquelle  le  composé  plomb-éthyle  serait  complète¬ 
ment  brûlé  lors  de  la  combustion  du  carburant  et 
rej'eté  dans  l’atmosphère  comme  oxyde  de  plomb 
beaucoup  moins  toxique. 

Les  fumées  des  moteurs  surgraissés  ou  usés  sont 
constituées  par  des  particules  d’huile  non  brûlée,  où 
l’éthyle  de  plomb  est  àl’abri  de  toute  oxydation.  La 
question  médico-légale  reste  posée,  caria  loi  du  l®' 
janvier  1931  ne  vise  que  les  fabrications  des  com¬ 
posés  du  plomb  et  non  leur  utilisaticn. 

Vitamines  B  et  cardiopathies 

M.  P.  Meriel,  après  avoir  passé  en  revue  les  dif¬ 
férents  facteurs  d’insuffisance  cardiaque,  insiste 
sur  le  rôle  du  glycogène  et  du  glucose.  La  vitamine 
B  facilitant  l’assimilation  du  glucose  permet,  asso¬ 
ciée  aux  tonicardiaques  ou  employée  isolément,  de 
combattre  certaines  insuffisances  cardiaques  par 
myocardie,  rebelles  à  la  thérapeutique  ordinaire. 
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LES  AFFECTATIONS  DES 

J’ai  reçu  depuis  la  mobilisation,  un  très  impor¬ 
tant  courrier  sur  la  manière  dont  ont  été  faites 
les,  affectations  militaires  de  nos  confrères  réser- 
.  vistes  et  ce  sont,  bien  entendu,  des  doléances,  des 
réclamations,  des  plaintes,  des  demandes  d’ex¬ 
plications  sur  des  situations  anormales  que  toutes 
les  fois  ce  courrier  m’apporte. 

Examinant  impartialement  ce  c[ui  se  passe, 
analysant  les  faits,  je  dois  reconnaître  que,  dans 
leur  ensemble,  les  affectations  sont  bien  faites, 
que  chacun  est  à  sa  place  selon  sa  compétence, 
mais  que  cependant  si  un  reproche  peut  être 
formulé,  c’est  que  dans  l’ensemble,  le  Corps 
médical  aux  armées  comporte  souvent  des  gens 
trop  âgés,  et  qu’il  y  a  à  l’intérieur  trop  de  jeunes. 

Il  est  certain  qu’en  organisant  la  mobilisation, 
on  a  compté  sur  des  individualités  dont  on  s’est 
assuré  le  concours  sans  penser  que  les  années 
passent  vite,  et  sans  prévoir  à  partir  d’un  âge 
donné  leur  retour  à  l’arrière  et  leur  remplace¬ 
ment  par  des  officiers  plus  jeunes.  Si  ce  rempla¬ 
cement  automatique  ne  se  fait  point,  les  offi¬ 
ciers  âgés  du  Service  de  santé  restent  aux  armées 
alors  que  les  plus  jeunes,  malgré  le  désir  qu’ils 
pourraient  avoir  d’ètre  plus  en  avant  sont  pour¬ 
vus  de  places  à  l’arrière  et  viennent  grossir  le 
nombre  encore  trop  important  des  mobilisés  sur 
place  ou  au  voisinage  de  leur  domicile.  On  se 
rend  compte  de  ce  qu’a  d’anormal  cet  état  de 
choses  en  constatant  que  nombre  d’ofTiciers 
ayant  dépassé  la  cinquantaine, ayant  lait  l’autre 
guerre,  ayant  des  charges  de  familles  ne  peu¬ 
vent  profiter  du  renvoi  sans  solde,  parce  qu'ils 
sont  aux  armées  et  que  le  général  en  chef  n’ad¬ 
met  pas  leur  renvoi  alors  qu’ils  voient  des  confrè¬ 
res  moins  âgés  rendus  à  la  vie  civile,  parce 
qu’ils  avaient  une  affectation  à  l’intérieur.  Tou¬ 
tes  les  lettres  que  je  reçois  expriment  cet  avis, 
en  voici  une  que  m’adresse  un  professeur  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux  exerçant  dans  une  très 
grande  ville,  dont  je  crois  devoir  extraire  les  si 
intéressantes  suggestions. 


MÉDECINS  DE  RÉSERVE 

«  Les  médecins  de  réserve,  de  50  ans  et  au- 
dessus,  mises  à  part  quelques  affectations  excep¬ 
tionnelles,  devraient  être  rendus  à  la  vie  civile.' 
Parmi  les  plus  jeunes,  ceux  qui  ont  déjà  fait  la 
guerre  précédente  seraient  plus  particulière¬ 
ment  affectés  au  territoire.  Ainsi  le  médecin 
n’aurait  pas  deux  lois  au  cours  de  sa  carrière, 
sa  situation  à  refaire,  et  on  sait  que  passé  cin¬ 
quante  ans  on  a  peu  de  chances  de  se  refaire  une 
clientèle.  » 

Les  médecins  mobilisés  sur  place,  surtout  lors¬ 
qu’ils  sont  encore  jeunes,  et  quelle  que  soit  leur 
compétence,  ne  doivent  point  être  laissés  dans 
une  situation  aussi  favorable. 

S’ils  sont  susceptibles  d’une  démobilisation, 
qu’ils  redeviennent  civils  ;  s’ils  sont  trop  jeunes 
pour  en  bénéficier  qu’ils  suivent  le  sort  de  leurs 
confrères,  mais  cfue  cesse  cette  position  délicate 
du  médecin  militaire  qui  voit  des  clients,  ne  peut 
se  faire  honorer,  mais  touche  une  solde.  Il  est  des 
régions  où  il  y  a  beaucoup  trop  de  ces  privilégiés, 
et  il  est  permis  de  se  demander  si  l’amitié  plus 
que  les  nécessités  de  la  défense  nationale  n’a 
point  présidé  quelquefois  à  de  telles  affecta¬ 
tions. 

Il  est  aussi  une  catégorie  de  confrères  qui,  du- 
fait  de  leur  spécialisation,  sont  déclarés  indis¬ 
pensables  et  qui  ne  peuvent  bénéficier  de  toute 
une  série  de  mesures  générales.  Cependant  là 
encore,  il  aurait  peut-être  été  possible  de  songer 
au  remplacement  de  ces  indispensables  par 
d’autres  indispensables  plus  jeunes,  car  ainsi 
que  j’ai  déjà  pu  l’écrire,  ce  ne  sont  point  les  spé¬ 
cialistes  qui  manquent  dans  le  Corps  médical 
français. 

L’ affectation  suivant  l’âge  est  la  seule  formule 
qui  soit  acceptable  pour  tous.  Il  y  a  actuellement 
des  médecins  âgés  mobilisés  à  l’avant  qui,  sans 
s’en  rendre  compte,  se  fatiguent,  vivent  incon¬ 
fortablement,  et  n’osent  point  se  plaindre.  Ils 
acceptent  un  état  de  choses  qui  nuit  à  leur  santé, 
mais  vraiment  quand  nous  voyons  avec  les  tem- 
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pératures  si  froides  de  ces  temps  derniers,  des 
hommes  âgés  qui  ont  fait  l’autre  guerre  s’expo¬ 
ser  aux  rigueurs  de  la  saison,  tandis  que  de  jeunes 
confrères  mobilisés  couchent  chaque  soir  dans 
leur  lit  et  visitent  leurs  clients,  il  est  permis  de 
croire  que  tout  n’est  pas  pour  le  mieux  dans  la 
manière  dont  on  a  utilisé  les  médecins  mobi¬ 
lisés. 

La  perspective  d’une  offensive  meurtrière 
reste  toujours  la  raison  qui  oblige  à  conserver 
tant  de  médecins  ;  cependant  depuis  quelques 
mois,  il  n’en  a  été  utilisé  qu’un  petit  nombre,  et 
il  est  possible  que  les  nouvelles  formations  hos¬ 
pitalières  à  grand  déèit  réalisées  par  le  Service 
de  santé  permettant  des  évacuations  plus  rapi¬ 
des  et  mieux  étudiées, ne  nécessitent  point  un 
aussi  grand  nombre  de  médecins  mobilisés.  La 
venue  des  jeunes  docteurs  encore  actuellement 
élèves  officiers  va  apporter  un  contingent  impor¬ 
tant,  piein  de  force,  plein  d’ardeur,  auquel  il 
/faut  donner  la  possibilité  de  se  réaliser,  sans  le 
brider  continuellement  dans  des  postes  où  il  ne 
peut  donner  sa  mesure. 

Nous  nous  organisons  tous  pour  une  guerre 
de  longue  durée,  c’est  dire  qu’il  faut  désorgani¬ 
ser  le  moins  possible,  ce  qui  montre  qu’il  faut  gar¬ 
der  au  pays  ses  médecins  civils  français  pour 


éviter  l’invasion  des  éléments  étrangers  toujours 
prêts  à  se  précipiter  sur  les  clientèles. 

Les  étrangers  ne  doivent  pas  avoir  la  possi¬ 
bilité  de  prendre  des  places  restées  vides  par  le 
départ  aux  années  de  leurs  occupants  français, 
et  si  des  facilités  leur  sont  accordées,  que  ce  soit 
pour  servir  à  l’armée  d’une  façon  quelconque, 
mais  je  crains  bien  que  le  nombre  de  ceux-là  soit 
infime  par  rapport  au  chiffre  élevé  de  ceux  qui 
exercent  dans  notre  pays. 

C’est  tout  l’avenir  de  la  médecine  française  qui 
se  joue  actuellement  ;si  nous  n’y  prenons  pas 
garde,  le  médecin  français  qui  aura  fait  son 
devoir  militaire  dès  le  premier  jour,  qui  aura 
connu  les  cantonnements  boueux,  qui  aura  souf¬ 
fert  pendant  ces  longues  semaines  d’hiver  devra, 
rentré  chez  lui  lutter  pour  refaire  sa  clientèle 
contre  un  jeune  confrère  que  son  affectation  aura 
favorisé,  ou  contre  un  étranger  auquel  de  trop 
grandes  facilités  d’exercice  auront  été  accordées. 

Cet  avenir,  la  seule  façon  de  l’assurer,  c’est 
de  demander  que  les  affectations  soient  surtout 
inspirées  par  l’âge,  que  soient  renvoyés  chez  eux 
avec  ou  sans  solde  tous  ceux  qui  ont  passé  la 
cinquantaine  et  que  l’armée  soit  pourvue  de 
médecins  jeunes,  actifs,  susceptibles  d’apporter 
un  appoint  utile  au  service  de  santé  militaire. 

D'^  Rapho. 


A  PROPOS  DE  LA  CIRCULAIRE  DE  DÉMOBILISATION 


Les  premiers  renseignements  reçus  faisaient 
présager  que  cette  Circulaire  n’aurait  qu’une 
application  restreinte.  L’opinion  publique  apai¬ 
sée  par  des  promesses  on  s’évertuerait  à  éluder 
celles-ci  et  à  garder  sous  les  armes  le  plus  de 
médecins  possible. 

Il  semble  que  la  réalité  réponde  à  ces  prévi¬ 
sions.  Tant  au  Concours  qu’au  «  Sou»  ou  à  la 
«  Mutualité  Familiale  »  quelques  avis  de  démobi¬ 
lisation  nous  parviennent  bien  avec  demande  de 
réintégration  à  l’adresse  civile.  Ils  sont  quelques 
dizaines  en  tout.  Or,  le  journal  et  ses  œuvres 
sont  en  rapport  avec  la  moitié  environ  des  mé¬ 
decins  français. 

Par  contre  des  lettres  de  lecteurs  nous  signa¬ 
lent  des  demandes  de  démobilisation  demeurées 
sans  réponse  ou  non  accueilies  (21  jusqu’à 
présent  provenant  de  tous  les  grades,  du  méde¬ 
cin  auxiliaire  au  lieutenant-colonel). 

D’une  même  région  du  Centre  voici  le  médecin 
lieutenant  B.,  classe  1913,  un  enfant,  pensionné 
de  guerre  à  lO  %  ;  le  médecin  lieutenant  C., 
classe  1913,  deux  enfants  ;  le  médecin  lieutenant 
G.,  classe  1917,  six  enfants.  Tous  trois,  depuis  le 
début  de  décembre,  attendent  qu’on.fasse  droit 
à  leur  requête  d’être  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

«  Quant  à  la  démobilisation  du  médecin. 


nous  écrit  encore  le  Docteur  D-  (grande  ban¬ 
lieue)  c’est  jusqu’à  présent  une  vaste  blague,  au 
moins  dans  la  zone  des  armées.  La  Circulaire 
qui  en\isageait  le  renvoi  chez  eux  des  médecins 
de  la  deuxième  réserve  qui  en  feraient  la  de¬ 
mande  est  arrivée  dans  la  zone  des  armées  fin 
décembre.  Ceux  qui  ont  demandé  leur  renvoi 
(du  reste  peu  nombreux  pour  de  multiples 
raisons)  attendent  encore,  et  attendront  sans 
doute  jusqu’au  jour  où  une  alerte  annulera  tout 
cela». 

Et  cependant  une  autre  alerte  a  déjà  sonné, 
elle  :  celle  de  la  grippe.  L’hiver  est  rude  et  il  est 
à  craindre  que  l’épidémie  s’étende.  En  clientèle 
civile  l’efficience  d’un  médecin  n’est  pas  com¬ 
parable  à  celle  d’un  médecin  militaire  :  l’un  visite 
ses  clients  à  domicile,  l’autre  les  trouve  rassem¬ 
blés  à  l’hôpital.  Le  même  temps  de  travail  cor¬ 
respond,  ici  et  là,  à  un  nombre  de  malades  soi¬ 
gnés  très  différent. 

Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  urgent  de 
penser  à  tout  cela  et  de  ne  pas  attendre  pour 
s’émouvoir  que  soient  faites  les  hécatombes  dè 
vieillards  et  d’enfants. 

La  sauvegarde  du  pays  n’est  pas  seulement, 
même  aujourd’hui,  d’ordre  militaire. 

G.  Lavalêe. 
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CONFLITS  ENTRE  MÉDECI 

Nous  continuons  à  recevoir  de  nombreuses 
lettres,  de  confrères  :  les  uns,  parce  qu’ils  ne  sont 
pas  mobilisés,  entendent  ne  pas  être  en  butte  à  la 
concurrence  que  peuvent  leur  faire  des  confrères 
mobilisés  sur  place,  ou  envoyés  dans  la  zone  des 
armées.  Les  autres,  militaires  estiment  qu’en 
dehors  de  leurs  heures  de  service,  ils  ont,  comme 
tous  autres  citoyens,  le  droit  d’employer  leurs 
loisirs  comme  bon  leur  semble  et  continuer  à 
exercer,  dans  leur  propre  clientèle,  ou  répondre 
aux  appels  de  certains  clients,  ou  même  de  con¬ 
frères  voisins,  lorsqu’ils  exercent  une  spécialité 
médicale. 

Nous  donnons  quelques  lettres  qui  posent  le 
problème 

1»  Contre  l’exercice  de  la  médecine  civile  par  les 
mobilisés  sur  place  (7.447). 

Lorsque  j’ai  posé  la  question,  il  y  a  bientôt  deux 
mois,  à  la  direction  du  Service  de  santé  de  la  6« 
région,  on  m’a  répondu  :  «Vous  ne  devez  soigner  les 
civils  qu’en  cas  d’absence  de  médecins  civils,  et  il 
vous  est  formellement  interdit  de  toucher  des  hono¬ 
raires.  Méflezvous,  vous  y  laisseriez  vos  galons  ». 
Bien  entendu,  j’ai  suivi  à. la  lettre  cette  prescrip¬ 
tion  aussi  nette  qu’impérative  et  j’ai  refusé  tout 
honoraire,  mais  y  a-t-il  donc  deux  poids  et  deux 
mesures  ?  Q  relie  est  alors  la  situation  des  confrères 
mobilisés  sur  place  qui  sont  en  train  de  démolir  la 
clientèle  des  autres  ? 

En  outre,  une  remarque  ;  j’ai  fait  en  30-31  mon 
active  à  Golomb-Bochar  (territoire  des  confins),  j’y 
soignais  les  militaires,  mais  aussi  les  indigènes,  et 
j’avais  une  indemnité  d’affaires  indigènes  de  300  et 
quelques  francs  par  mois.  S’il  nous  est  offioiellement 
prescrit  de  soigner  les  civils,  pourquoi  n’aurions-nous 
pas  une  indemnité  analogue  ? 

A  mon  avis,  il  y  a  donc  actuellement  deux  points 
à  préciser  : 

1“  La  situation  anormalement  privilégiée  des  mo¬ 
bilisés  sur  place,  quime  paraît  franchement  abusive. 

2“  Los  rapports  de  médecins  militaires  avec  les 
civils. 

Je  n’ai  guère  d’espoir  qu’en  votre  action  pour 
que  ces  deux  points  soient  un  jour  précisés.  Jïlt  j’ose 
à  peine  y  ajouter  un  troisième  point,  la  situation  des 
régions  qui  restent  sans  médecin,  pas  plus  civil  que 
noilitaire,  mais  ceci  est  du  ressort  préfectoral  et  de  ce 
qu’on  appelle,  «l’organisation  »dela  D.  P, 

D'^C. 

20  Médecin  mobilisé  à  proximité  de  sa  résidence 
(7-548). 

Un  médecin  mobilisé,  pour  le  moment,  dans  la 
ville  où  il  exerce  habituellement,  peut-il  continuer  à 
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donner  ses  soins  à  sa  clientèle.  Pour,  ma  part,  je  ne. 
vois  là  rien  d’antidéontologique  ? 

D’autre  part,  peut-il  continuer  à  soigner  les  muti; 
lés  de  l’article  64  comme  par  le  passé,  II,  ne  faudrait 
pas,  qu’au  moment  de  l’établissement  de  son 
mémoire  trimestriel,  la  Préfecture  lui  dise  que  les 
mutilés  doivent  être  soignés  gratuitement,  par  les 
médecins  mobilisés,  et  que  ces  médecins  ne  doivent 
pas  détacher  le  bulletin  de  visite  du  carnet  de  soins 
gratuits.  Qu’en  pensez-vous  1 

D^-L. 

3°  Soins  donnés  par  un  médecin  mobilisé  à  ses 
clients  (7.663). 

Mobilisé  à  une  trentaine  de  kilomètres  de  mon 
domicile  (j’ai  ?  ans  et  ai  fait  7  ans  de  service  dont 
toute  la  guerre  au  front  à  la  der  des  der),  je  profite 
du  repos  des  dimanches  pour  revoir  ma  clientèle 
de  façon  à  maintenir  le  contact. 

Ai-je  le  droit  de  voir  des  clients  et  de  m’en  faire 
honorer  ?  Ce  faisant ,  je  ne  vois  pas  que  je  puise  à  qui¬ 
conque,  lesconfrèresnon  mobilisés  étant  en  trop  petit 
nombre  dans  nos  campagnes  pour  assurer  des  sojns 
normaux  à  la  clientèle  civile. 

Une  note  a  paru  interdisant  le  paiement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  aux  victimes  delà  guerre ,  cela  peut 
s’expliquer  :  l’Etat  ne  voulant  pas  nous  payer  d’une 
part  comme  officier  et,  d’autre  part,  en  détail,  en 
somme  pour  chaque  prestation. 

Mais  pour  la  clientèle  particulière,  je  ne  comprenr 
drais  pas  cette  interdiction.  On  ne  boucle  pa  s  les 
pharmacies  des  pharmaciens  mobilisés  ! 

Dry. 

4°  Concurrence  faite  par  des  militaires  aux  prati-^ 
ciens  civils  (7.663). 

Dans  beaucoup  de  communes  de  l’arrondissement 
se  trouvent  des  troupes  en  cantonnement  —  ayant 
leur  médecin  mobilisé  —  ou  visitées  par  un  médecin 
mobilisé. 

Gomme  les  journaux  locaux  l’ont  imprimé,  comme 
les  Caisses  d’assurances  sociales  l’ont  fait  afficher 
dans  les  usines,  les  médecins  mobilisés  ne  doivent 
pas  demander  d’honoraires  à  la  population  civile. 

Dès  lors,  les  maires  leur  envoient  leurs  indigents, 
les  directeursd’usines  leurs  ouvriers  assurés  sociaux, 
et  les  clients  non  indigents  et  non  assurés  sociaux 
vont  consulter  lesdits  médecins  mobilisés,  bu  les 
demandent  à  domicile. 

Résultat.  —  Les  vieux  médecins,  non  mob'hsés, 
malgré  le  départ  de  quelques  jeunes,  n’ont  plus  rien 
à  faire. 

Un  médecin  mobilisé  doit-il  soigner  la  population 
civile,  quand  cette  population  civile  a  conservé  ses 
médecins  non  mobilisés  ? 
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Nos  Caisses  d’assurances  sociales,  après  affichage 
dans  les  usines,  refusent  tout  remboursement  à  leurs 
assurés  pour  soins  donnés  par  un  médecin  mobilisé. 

Or,  à  X,  nous  n’ayons  pour  tout  l’arrondissement 
qu’un  chirurgien,  le  Docteur  B,  de  X  et  il  est  mobilisé. 

Alors  comment  faire  ?  Lui  adresser  nos  opérations 
■pour  assurés  sociaux  ou  autres  clients. 

Il  devra  en  plus  de  son  service  de  l’armée,  les  opé¬ 
rer  gratuitement  de  jour  ou  de  nuit. 

Ne  sera-t-il  pas  rapidement  fatigué  de  ce  surcroît 
d’occupations  bénévoles  et  sauf  le  cas  d’humanité 
ne  nous  enverra-t-il  pas  chercher  ailleurs,  mais  cù  ? 

Est-il  obligé  d’opérer  gracieusement  la  population 
civile  ? 

D>^  P. 

Réponses 

Il  est  fort  regrettable  que  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  n’aient  pas  été  appelés  à  discuter,  du 
temps  de  paix,  de  la  situation  des  médecins  mili¬ 
tarisés  en  temps  de  guerre.  Certes,  de  nombreux 
confrères  sont  favorisés  du  fait  qu’ils  ont  été 
mobilisés  sur  place  et  qu’ils  peuvent  ainsi  con¬ 
tinuer  à  pratiquer  dans  leur  propre  clientèle, 
souvent  aussi  dans  celle  du  voisin  parti  aux 
armées. 

Mais  doit-on  invoquer  les  règlements  militaires 
pour  interdire  à  . ces  mobilisés  sur  place  de  per¬ 
cevoir  des  honoraires  des  civils,  qu’ils  traitent  ? 
Ce  serait  faire  bénéficier  ces  derniers  de  la  gra¬ 
tuité  des  soins,  alors  que  le  mobilisé  pourrait 
difficilement  refuser  de  répondre  aux  appels  de 
ses  propres  malades.  Il  entend  conserver  le 
contact  avec  sa  clientèle,  pour  retrouver  cette 
dernière  aussi  complète  que  possible,  lors  de  la 
démobilisation. 

Peut-on  envisager  une  mise  à  la  disposition  de 
i’autorité  civile  par  l’autorité  militaire  de  ces 
mobilisés  sur  place,  qui  donneraient  leurs  soins 
gratuits  à  la  population  civile,  dépourvue  de  la 
majeure  partie  de  ses  praticiens  ?  Ne  serait-ce 
pas  instituer  une  ébauche  de  service  de  santé 
civil,  qui  a  déjà  été  esquissée  par  le  décret-loi 
du  11  septembre  1939,  sur  l’organisation  du 
service  médical  en  temps  de  guerre  ? 

Doit-ori  faire  décider,  par  l’autorité  mili¬ 
taire,  que  le  médecin,  appelé  sous  les  drapeaux, 
ne  peut  pas  être  affecté  à  une  formation  de  sa 
propre  résidence  ?  Or,  beaucoup  de  praticiens 
qui  sont  attachés  à  des  corps  militaires  peu  éloi¬ 
gnés  de  leur  résidence,  viennent  souvent  faire 
un  tour  chez  eux,  avec  leur  auto,  dès  qu’ils  ont 
quelques  heures  de  libres.  Certes,  le  principe  de 
llégalité  serait  sauvegardé  entre  tous  les  prati¬ 
ciens  mobilisés  si  tous  ces  derniers  étaient  en¬ 
voyés  loin  de  leur  résidence  professionnelle  ; 
mais  ne  serait-ce  pas  aussi  désorganiser  le  ser¬ 
vice  médical  civil,  au  moment  où  biexr  des  régions 
manquent  de  médecins  ? 


Voilà  pourquoi  je  souhaite  personnellement  la 
démobilisation  de  nombreux  médecins,  qui, 
rendus  à  la  vie  civile,  pourraient  donner  des 
soins  dans  leurs  clientèles,  puisque  beaucoup  de 
médecins,  présents  aux  armées,  n’ont  pas  grand’ 
chose  à  faire.  Ce  serait  une  économie  sérieuse 
pour  nos  dépenses  de  guerre. 

Répondons  maintenant  aux  questions  plus 
particulières. 

Soins  aux  victimes  de  la  dernière  guerre  (art.  64) . 

La  Commission  départementale  sera  en  droit 
(cela  ne  veut  pas  dire  qu’elle  usera  de  ce  droit) 
de  refuser  d’ordonnancer  un  mémoire  présenté 
par  un  médecin  mobilisé,  pour  soins  donnés 
aux  bénéficiaires  de  l’article  64.  L’Etat,  qui 
doit  payer  ces  frais,  trouvera  naturel  que  les 
praticiens,  auxquels  il  donne  une  solde  comme 
militaires,  soignent  gratuitement  les  malades 
dont  les  soins  lui  incombent. 

Soins  aux  assurés  sociaux 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales.  Lorsqu’un  ressortissant  pré¬ 
sente  à  sa  Caisse  une  feuiile  de  maladie,  réguliè¬ 
rement  remplie,  qui  fait  la  preuve  que  des  pres¬ 
tations  médicales  ont  été  accomplies,  que  le 
prix  en  a  été  payé,  la  dite  Caisse  doit  rembourser 
son  ressortissant  selon  son  tarif  de  responsabilité. 
Elle  n’aurait  pas  le  droit  de  se  refuser  à  ce  rem¬ 
boursement,  sous  prétexte  que  le  praticien  était 
militarisé.  Ce  n’est  pas  son  affaire  et  si  l’assuré 
portait  ce  refus  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement,  celle-ci  condamnerait  la  Caisse. 

Je  rappelle,  à  ce  sujet,  une  réponse  du  ministre 
du  Travail,  parue  au  Journal  Officiel  du  19  no¬ 
vembre  1932.  Il  s’agissait,  en  l’espèce,  du  refus 
de  remboursement,  opposé  par  une  Caisse  à  un 
assuré  social,  sous  prétexte  que  celui-ci  s’était 
fait  soigner  par  un  rebouteux.  La  Caisse  pré¬ 
tendait  ne  rien  devoir  comme  remboursement 
des  frais  du  traitement  accompli  par  un  illégal. 

Le  ministre  répondit  que  la  Caisse  devait 
payer,  car  elle  n’avait  pas  qualité  pour  décider 
si  le  rebouteux  exerçait  ou  non  iilégaiement  ia 
médecine.  Il  appartenait  au  département  de  la 
Justice  de  donner  à  cette  affaire  la  suite  qu’elle 
comportait,  si  une  plainte  était  déposée,  par  qui 
de  droit,  devant  les  Tribunaux  répressifs.  En 
tous  cas,  la  prestation  médicale  avait  été  donnée, 
elle  devait  ouvrir  un  droit  au  remboursement 
pour  l’assuré. 

Soins  aux  victimes  du  travail 

Mutatis  inutandis,  il  en  est  de  même  pour  les 
honoraires  que  doit  payer  le  chef  d’entreprise, 
ou  son  assureur,  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier 
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blessé  dans  son  travail.  On  ne  saurait  exciper  de 
la  qualité  de  médecin  militaire;  pour  refuser  à  ce 
dernier  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  les 
soins  qu'il  a  donnés.  A  l’autorité  rriilitaifé 
d’appliquer  ensuite  les  sanctions  qu’elle  croirait 
devoir  prendre  .à  l’encontre  dü  mobilisé,  qui  a 
enfreint  les  Circulaires  ministérielles,  en  récla¬ 
mant  des  honoraires  pour  traitement  fait  sur  un 
malade,  ou  blessé  civil. 

Côhcuri’énce  faite  par  les  militàirés 
aux  praticiens  civils 

Mes  corifrêrés  sont,  éh  général,  des  philan¬ 
thropes  :  ils  rie  sàVerit  pas  refuser  de  doriner 
leurs  SOihs.  CepCridant,  je  ferai  rerriarquer  que  le 
rtiédeciri  militaire  tpüche  sa  solde  pour  doriner 
dés  soiriS  üriiquement  aux  militaires.  Il  a  le  de¬ 
voir  de  se  refuser  à  consulter  et  visiter  des  civils, 
même  gratuitemerit,  sauf  s’il  est  l’objet  d’un 
ofdfe  régulier,  érriaharit  de  sès  supérieurs  hiérar¬ 
chiques. 

Si  une  iriuriicipàllté  ne  périt  pas  obteriir  dé 
la  Préfecture  un  service  médical  civil,  elle  peut 
se  tbüfrier  vers  î’aritorité  militaire  et  demander 
que  cette  dernière  mette  un  ou  plusieurs  méde¬ 
cins  militaires  à  sa  disposition.  Ces  praticiens 
seront  déchargés  dé  tout  autre  travail  d’ordre 
riiilitaire.  Dans  ce  cas  seulement  ils  devront  soi¬ 
gner  gratuitement  des  civils. 

La  lettre  du  confrère  P.,  n®  7.G52  est  très 
suggestive  ;  elle  n’est  pas  la  seule,  car  nous  en 
àVdris  reçii  d’autres,  émettant  les  mêmes  plain¬ 
tes  de  praticiens  cmls  coritré  leurs  confrères 
rriiiitaires,  qiii,  en  sus  de  leur  travail  aux  armées, 
acceptent  des  clients  civils,  lesquels  abusent 
de  leur  boririe  volonté  et  ne  les  paient  pas. 

Qriarit  aüx  Caisses  d’àSsurances  sociales,  aux 
chefs  d’usines,  d’entreprises  industrielles  ou 
coiriiherciales,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  faire  appel 
à  des  médeciris  militaires.  S’il  n’y  a  pas  de  mé¬ 
decin  civil  dans  la  région,  qu’ils  s’adressent  au 
maire  et,  par  l’intermédiaire  de  ce  dernier,  puis 
du  préfet,  à  l’autorité  militaire.  -  -  . 

Confrères  mobilisés,  ne  faites  pas  concurrence 
à  vos  confrères  civils,  surtout  gratuitement. 

Le  pharmacien  mobilisé 

n  ne  peut  y  avoir  d’analogie  entre  un  médecin 
et  ün  pharmacien.  Le  premier  exerce  une  pro¬ 
fession  libérale  ;  le  second  une  profession  com¬ 
merciale,  vendant  des  médicaments. 


En  partant  aux  armées,  le  médecin  emporte 
avec  lui  les  regrets  de  ses  clients;  qui  avaient 
confiance  dans  sa  science  et  sa  conscience.  Le 
phârrriàcien  laisse  son  officine,  qui  peut  être 
gérée  par  une-  personne  compétente.  C’est  ainsi 
que  beaucoup  de  femmes,  ayant  le  diplôme  de 
pharmacien,  remplacent  des  confrères  mobilisés. 
D’autres  ont  lait  accepter  une  analogie  avec  les 
droits  que  possède  la  veuve  d’un  pharmacien. 
Cette  dernière  peut,  pendant  le  délai  d’une  année 
faire  gérer  l’officirié  par  un  étudiant  müni  d’au 
moins  huit  inscriptions  en  pharmacie  ët  placé 
sOus  ià  surveillance  d’un  pharrUaCiën  diplômé, 
qui  peut  avoir  son  officine  dans  les  ënvirdns; 
Cette  gérance  ddit  être  accréditée  par  l’Ecdlê 
Ou  Faculté  de  pharhiacie  dorit  dépend  l’irispéc- 
tiori  de  rofiieirie  eri  question. 

Les  mobilisés  péüvent-ils  gàrdéf  les  horiôfaitës 
qu’ils  reçoivent  ? 

Si  les  fèglemehts  militaires  empêbhëht  de 
recevoir  des  honoraires  pouf  sdins  donnés  aUX 
Civils,  il  eSt  cependant  des  cas  où,  malgré'  lui; 
le  praticien  reçoit  Uri  paiement  pbür  le  sefviëe 
rendu.  C’est  Urie  opération  chirurgicale  prati¬ 
quée  d’urgence  c’est  un  assuré  sbciâl,  qui  paie; 
pour  pouvoir  toucher  les  indemnités  arixqUellés 
il  a  droit.  Le  médecin  rnilitaire  pourrait  tour¬ 
ner  la  difficulté  et  fournir  la  preuve  qU’il  n’a 
pas  gardé  pour  lui  les  sommes  encaissées;  mais- 
qu’il  les  â  transmises  à  la  Caisse,  de  gUéfre;  créée 
par  l’Association  Générale  des  riiédeciris  de . 
France. 

Ainsi  vieridra-t-oh  en  aide  aux  iriisèrës  niédi- 
cales,  occasionnées  pàr  la  mobilisation.  Dé  nom¬ 
breux  confrères  ont  perdu  le  gagrie-pain  de  leur 
famille.  ;  cette  dernière  est  parfois  dans  une  situa¬ 
tion  très  pénible.  AUssi  l’argent  que  rie  peut  pas- 
garder  le  médecin  militaire  et  qu’il  peut  cepèn^ 
dant  recevoir  pour  les  services  qu’il  a  feridus 
alix  civils,  servira  à  soulager  les  misères  du  Corps- 
médical.  Les  Assurances  contre  les  accidents- 
du  travail,  les  Caisses  d’assUfances  sociales 
auraient  mauvaise  grâce  à  refuser  dë  payer  dirëc-- 
tement  à  cette  Caisse,  ou  par  l’entremise  du  mé¬ 
decin  militaire,  les  honoraires  pour  soins  donnés 
par  ce  dernier. 

Peut-être,  un  de  nos  lecteurs,  qüi  possède  Un 
grade  élevé  dans  l’armée,,  pourrait  faire  adopter 
cette  solution  par  les  autorités  militaires  com¬ 
pétentes.  Le  Corps  médical  lui  en  serait  récohi- 
naissant. 


Df  Paul  Boudin. 
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LES  INCAPACITÉS  OCULAIRES  DANS  LE  BARÈME  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
DU  8  JUIN  1939 

Par  le  Docteur  Etienne  Ginestous 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 
Ophtalmologiste  expert  près  les  Tribunaux 


La  loi  du  1er  juillet  1938  modifiant  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  précise 
«(art.  3)  que  «  le  taux  d’incapacité  présenté  par 
la. victime  est  déterminé,  d’après  la  nature  de 
«  l’infirmité,  suivant  un  barème  indicatif  d’in- 
«  validité  établi  d’après  celui  en  usage  pour 
«  l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les 
«  pensions  militaires,  modifié  ou  complété,  s’il  y  a 
«  lieu  par  un  règlement  d’administration  publi- 
«  que  pris  après  avis  de  la  quatrième  section 
du  Conseil  supérieur  des  assurances  privées.  » 

D’après  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle, 
c’est  le  barème  des  invalidités  des  pensions 
militaires  —  qui,  avant  la  publication  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  avait  valeur 
indicative  en  matière  d’accidents  du  travail  ;  mais 
en  fait,  la  loi  du  1®'  juillet  1938  n’étant  devenue 
exécutoire  qu’à  dater  du  1®'  janvier  1939,  ce 
barème  n’a  guère  trouvé  son  application,  rares 
étant  les  accidents  survenus  après  le  31  décem¬ 
bre  1938. 

Le  décret  prévu  d’administration  publique  a 
paru  au  Journal  Officiel  du  24  mai  1939  et  one 
annexé- à  ce  décret  (J.  O.  du  8  juin  1938,  p.  7203 
et  5)  fixe  les  taux  indicatifs  d’invalidité. 

Il  serait  en  dehors  de  notre  compétence  de 
prétendre  examiner  dans  leur  ensemble  pour  les 
invalidités  de  toutes  natures,  les  modifications 
apportées  aux  évaluations  nouvelles  par  rapport 
aux  évaluations  anciennes  de  la  loi  du  31  mars 
1919.  Notre  étude  comparative  sera  limitée  aux 
seules  blessures  oculaires  et  aux  troubles  visuels 
dont  la  fréquence  était  évaluée  par  Terrien  (1) 
en  1909  au  cinquième  de  la  totalité  des  acci¬ 
dents  du  travail,  proportion  qui  n’a  certaine¬ 
ment  pas  diminué  depuis  cette  époque. 

Dans  le  barème  du  8  juin  1939  l’ophtalmologie 
fait  l’objet  du  chapitre  VI  (J.  O.,  p.  223.) 

Il  est  à  remarquer  que  les  titres  des  classifi¬ 
cations  des  infirmités  ont  conservé  même  désigna¬ 
tion  que  dans  le  guide-barème  des  invalidités  de 
guerre.'  Le  même  plan  a  été  suivi. 

Altération  de  la  vision 

I.  Cécité  complète  et  quasi-cécité  ou 
CÉCITÉ  PROFESSIONNELLE.  —  Au  terme  cécité 


pratique  qui  est  celui  du  barème  militaire  de 
1919  a  été  substitué  dans  le  barème-accidents  du 
travail  de  1939  celui  de  cécité  professionnelle. 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  règlement  nouveau 
ait  voulu  donner  à  ce  mot  professionnel  la  signi¬ 
fication  ancienne  que  lui  accordaient  Sulzer  (1) 
et  les  auteurs  allemands  Magnus  et  Grœnow, 
qui  avaient  établi  une  classification  des  métiers 
suivant  ceux  exigeant  une  acuité  visuelle  supé- 
sieure  et  une  acuité  visuelle  ordinaire. 

Il  est  précisé  en -effet  que  «  sont  considérés 
comme  atteints  de  quasi-cécité  ou  cécité  pro¬ 
fessionnelle  ceux  dont  la  vision  centrale  est 
égale  ou  inférieure  à  1  /20  celle  de  l’autre  étant 
inférieure  à  1  /20  qu’il  y  ait  ou  non  déficience 
des  champs  visuels  ». 

Par  cette  disposition  réglementaire  sont  ainsi 
définitivement  réglées  les  discussions  qui  aussi 
bien  dans  la  législation  civile  que  dans  la  légis¬ 
lation  militaire  tendaient  à  ne  pas  considérer 
comme  aveugles  ceux  qui  avaient  conservé  une 
simple  perception  lumineuse. 

Entre  les  barèmes  militaireet  accidents  du  tra¬ 
vail,  seul  le  nom  a  changé...  La  signification  est  la 
même  et  l’évaluation  demeure  toujours  à  100  %. 

II.  Perte  complète  de  la  vision  d’un  .œil, 
l’autre  étant  normal.  —  De  même  pour  la 
perte  de  la  vision  d’un  œil,  nous  retrouvons 
même  interprétation  du  terme  professionnel  sub¬ 
stitué  à  pratique  ;  «  est  considéré  comme  perdu 
l’œil  dont  la  vision  est  inférieure  àl  /20»  (perte 
de  la  vision  professionnelle  d’un  œil). 

Nous  retrouvons  dans  le  nouveau  barème  acci¬ 
dents  du  travail  une  reproduction  à  peu  près  inté¬ 
grale  du  texte  du  barème  militaire  établissant  une 
distinction  entre  «  les  cas  de  la  perte  de  la  vision 
sans  lésion  apparente  et  les  cas  de  mutilation  ' 
(énucléation,  etc.)  ou  de  difformités  apparentes 
(staphylomes  étendus,  etc.)  ».  Seule  a  été  sup¬ 
primée  «  la  place  à  part  qui  était  accordée  dans 
le  barème  militaire  au  cas  où,  pour  une  raison 
quelconque  la  prothèse  est  impossible  ».  Mais  en 
lait  pour  l’accidenté  du  travail  la  distinction 
subsiste  toujours  ;  le  barème  accorde  un  pour¬ 
centage  d’invalidité  différent  suivant  que  la 
prothèse  est  ou  n’est  pas  possible. 

Avec  le  règlement  nouveau  reçoit  une  solu- 


(1)  Terrien.  —  Sur  la  valeur  de  Tœil  blessé.  Rev. 
CAinique,  n»  31,  1909. 


(1)  Annales  d’Ocalislique,  février  1901. 
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tion  définitive  la  prétention  qui  sous  prétexte 
de  réhabilitation  du  borgne  tendrait  à  lui  refuser 
toute  incapacité  professionnelle.  La  question  ne 
se  pose  plus  ni  en  droit  ni  en  fait. 


III.  Diminution  de  la  vision  des  deux 
YEUX.  —  Aucune  modification  n’a  été  apportée 
dans  la  méthode  et  les  conditions  d’examen  :  le 
degré  de  la  vision  sera  estimé  en  tenant  compte 
de  la  correction  optique  par  les  verres  ;  on  uti¬ 
lisera  l’échelle  optométrique  décimale  avec  cette 
précision  qu’elle  sera  du  type  Monoyer  ;  on  devra 
toujours  avoir  recours  aux  procédés  habituels 
de  contrôle  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  spécifier  ceux 
qui  ont  été  employés. 

Comme  dans  le  guide-barème  militaire  l’éva¬ 
luation  est  obtenue  par  un  tableau  à  double 
entrée,  semblable  à  celui  imaginé  par  Rollet. 
Pour  certaines  acuités  visuelles  3  /lO,  1  /lO  il  est 
laissé  une  certaine  marge  d’appréciation  par 
exemple  de  19  à  22.  Dans  leur  ensemble,  les 
pourcentages  du  barème-accidents  sont  moins 
élevés  que  ceux  du  barème  militaire,  générale¬ 
ment  de  2  %  en  moins. 

IV.  Vision  PÉRIPHÉRIQUE.  Champ  VISUEL.  — 
La  classification  du  barème  militaire  en  ce  qui 
concerne  les  variétés  de  rétrécissement  du  champ 
Visuel,  scotomes  et  hémianopsies  est  exactement 
reproduite  dans  le  barème  accidents  du  travail. 
De  même  que  pour  l’acuité  visuelle  les  évalua¬ 
tions  des  invalidités  accidents  sont  moins  éle¬ 
vées  et  il  est  laissé  une  marge  d’appréciation. 

Par  exemple  l’hémianopsie  homonyme  droite 
ou  gauche  fixée  à  35  %  dans  le  barème  militaire 
est.  évaluée  de  30  à  35  %  dans  le  barème-acci- 
dénts. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  autres  cas  envisa¬ 
gés. 


La  grande  différence  entre  les  deux  barèmes 
est  précisément  dans  l’évaluation  des  invalidités* 
Cette  différence  apparaît  dans  le  tableau  com¬ 
paratif  suivant  ;  .  . 


Quel  que  soit  le  taux  de  l’évaluation,  qu’il 
soit  établi  suivant  quelque  méthode  que  ce  soit 
celle  de  Morax-Genet,  de  Lagrange  ou  tout 
autre,  il  est  voué  à  l’arbitraire. 

Nous  pensons,  ainsi  que  nous  l’avons  écrit  dans 
un  travail  récent  (1),  que  seule  une  estimation 
mathématique  suivant  la  formule  que  nous  avons 
préconisée  aurait  une  valeur  d’exactitude. 

V.  Vision  binoculaire  ou  simultanée.  .— 
Il  en  est  de  même  pour  l’évaluation  des  diplôpies. 
L’estimation  est  fixée  à  20  %  dans  le  barème 
militaire,  elle  laisse  dans  le  barème-accidents 
un  flottement  entre  5  et  20  %. 

VI.  —  Troubles  du  sens  chromatique  et 
DU  SENS  LUMINEUX.  —  Aucune  modification 
n’est  apportée  dans  l’appréciation  des  incapa¬ 
cités  dues  à  ces  troubles  d’ailleurs  très  rares. 

VIII.  Quelques  cas  parti'culiers.  —  Lé 
barème  accidents  du  travail  a  ajouté  un  chapitre 
nouveau  relatif  aux  taies  de  la  cornée,  dont  il 
n’était  pas  question  dans  le  barème  militaire. 

1°  Taies  de  la  cornée.  —  U  doit  être  ajouté  5  % 
au  taux  d’incapacité  résultant  de  la  diminution 
de  l’acuité  visuelle  : 

a)  En  cas  de  taie  centrale  pour  cette  raison 
que  la  pupille  se  rétrécit  en  pleine  lumière  et 
pour  le  travail  de  près  ; 


Barèwce 

MILITAIRE 

Barème 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Perte  delà  vision  sans  difformité 
apparente  . . . 

30  %  ■ 

25  à  30  % 

Ablation  ou  altération  du  globe 
%  avec  prothèse  possible . 

35  % 

25  à  33  % 

Sans  prothèse  possible . 

40  % 

35  à  40 

et  même  davantage 
suivant  l’importance 
de  la  mutilation 

Nota.  —  Pour  les  mutilés  dé  la  guerre,  la  cécité  monoculaire  bénéficie  du  taux- de  65  %,  barème 
le  plus  avantageux  de  l’échelle  de  gravité  de  la  loi  de  1831.  j 


-  (1)  Le  Progrès  Médical  6  novembre  1938. 
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■’ô)  Lorsque  la  vision  optima  n’est  obtenue 
qu’avec  l’aide  d’un  verre  d’un  degré  élevé,  ces 
verres  souvent  théoriques  pouvant  gêner  la  vi¬ 
sion  binoculaire. 

Que  faut-il  comprendre  py  verre  d’un  degré 
Æw  ?  Où  est  la  limite  ? 

c)  Lorsque  la  taie  entraîne  un  éblouissement 
qui  gêne  même  la  vision  de  l’œil  opposé  (non 
blessé)  . . .  Usera  donc  indispensable  en  pareil  cas 
(l’examiner  le  sens  lumineux  du  blessé  et  de 
rechercher  le  point  où  se  produit  l’éblouissement. 
Nous  ne  connaissons  pas  d’autre  moyen  de 
fôurnir  une  évaluation  précise.  . 

j  2®  Paralysie  de  l’accommodation  et  du  sphinc¬ 
ter  irien.  —  Les  incapacités  résultant  des  ophtal- 
moplégies  et  de  la  mydriase  sont  évaluées  dans 
le  barème-accident  avec  un  fléchissement  de  2  % 
par  rapport  au  barème-militaire  sauf  dans  le  cas 
d’ophtalmoplégie  interne  unilatérale  où  le  taux 
demeure  fixé  de  10  à  1  5  %. 

3®  Cataractes. — Le  barème-accidents  n’avait 
pas,  comme  le  barème  militaire,  à  ènvisager  les 
cataractes  dites  pathologiques  non  traumatiques. 
Cette  réserve  faite, l’exposé  concernant  les  cata¬ 
ractes  est  sensiblement  le  même  dans  les  deux 
barèmes. 

Il  demeure  établi  qu’en  cas  de  cataracte  mono¬ 
culaire  opérée  ou  résorbée  si  la  vision  après 
correction  est  égale  ou  inférieure  à  celle  de  l’œil 
non  cataracté,  il  faut  ajouter  en  raison  de  l’im¬ 
possibilité  de  fusion  des  images  et  de  la  néces¬ 
sité  de  porter  un  verre,  15  %  sans  que  le  taux 
d’invalidité  dépasse  30  %.  Si  la  vision  de  l’œil 
non  cataracté  est  plus  mauvaise  ou  nulle,  on 
(ionne  la  meilleure  correction  optique  à  l’œil 
aphake  et  on  se  reporte  au  tableau  d’évaluation 
d’acuité  visuelle  en  ajoutant  20  %. 

Le  barème-accidents  a  ajouté  l’évaluation  "de 
l’aphakie  bilatérale  qui  n’est  pas  prévue  dans  le 
barème  militaire  ;  dans  ce  cas  il  est  indiqué  une 
invalidité  de  base  de  35  %  à  laquelle  on  ajoute 
le  taux  correspondant  à"  là  diminution  de  la 
vision  centrale  sans  que  le  taux  puisse  dépasser 
100%. 

Dans  les  deux  mêmes  barèmes,  les  luxations 
du  cristallin,  les -hémorragies  intra-oculaires, les 
troubles  du  vitré  sont  évalués  d’après  le  degré 
de  vision. 

■  Par  contre,  le  barème  accident  a  supprimé 
tout  ce  qui  dans  le  barème  militaire  concernait 
la  myopie. 

Que  dans  un  barème-accidents  il  ait  été  fait 
abstraction  des  myopies  —  vice  de  réfraction  à 
évolution  progressive  —  par  le  fait  qu’il  ne  peut 
pas  être  incriminé  dans  leur-  origine  «  l’action 
extérieure  et  soudaine  »  (jui  constitue  l’accident. 


cela  se  comprend  ;  mais  une  telle  élimination 
dans  sa  généralité  a  le  tort  de  laisser  en  dehors 
des  estimations  toutes  les  myopies  d’origine 
traumatique  ;  celles  que  peuvent  déterminer  les 
taies  cornéennes  —  il  est  vrai  indiquées  parmi  les 
complications  de  ces  dernières  —  les  subluxa- 
tipns  du  cristallin  et  surtout  les  lésions  telles  leS 
décollements  de  la  rétine  qu’un  traumatisme  est 
susceptible  de  provoquer  chez  un  myope. 

Annexes  de  l’œil 
.1®  Orbite  , 

Tout  le  chapitre  concernant  la  destruction 
«  d’une  partie  de  l’orbite  et  de  son  contenu  »  •^ui 
figure  dans  le  barème-militaire  a  été  supprimé 
dans  le  barème-accidents.  On  a  pensé  probable¬ 
ment  que  l’évaluation  de  pareils  dommages 
était  comprise  dans  celle  des  énucléations  sans 
prothèse  possible.  On  s’explique  difficilement 
cependant  qu’une  destruction  aussi  grave  par  ses 
conséquences  non  seulement  esthétiques  mais 
fonctionnelles,  ayant  pour  origine  non  douteuse 
un  traumatisme,  ait  été  soustraite  du  barème 
invalidité. 

Les  évaluations  des  paralysies  oculomotrices 
déjà  considérées  d’ailleurs  quant  à  leurs  effets 
la  diplopie  et  celles  des  troubles  des  nerfs  sensitifs 
demeurent  les  mêmes  dans  les  deux  barèmes  15 
à  25  %. 

De  même  aucune  modification  n’a  été  apportée 
dans  le  barème  quant  à  l’évaluation  des  inca¬ 
pacités  résultant  des  lésions  palpébrales. 


De  (jette  élude  comparative,  il  résulte  que  dans 
l’ensemble  la  classification  des  blessures  ocu¬ 
laires  demeure  la  même  dans  le  barème  accidents 
que  dans  le  barème  militaire. 

Ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’exposé  préliminaire 
suivant  l’intention  formelle  du  législateur  le 
barème  est  simplement  indicatif  suivant  les  cas 
et  la  gravité  des  manifestations  pathologiques  ; 
l’expert  et  le  juge  apprécient  s’il  faut  appliquer 
le  taux  maximum  ou  le  taux  minimum. 

D’une  manière  générale  il  ressort  du  parallèle 
entre  les  deux  barèmes  que  l’estimation  acci¬ 
dents  est  dans  la  plupart  des  cas  envisagés  infé¬ 
rieure  de  2  %  par  rapport  àl’estimation  militaire. 

Au  point  de  vue  de  l’incapacité  profession¬ 
nelle  quelle  différence  existe-t-il  cependant  entre 
le  mutilé  du  travail  et  le  mutilé  des  armées  ? 

Physiologiquement  pour  demeurer  dans  la 
logique  U  faudrait  augmenter  l’un  ou  diminuer 
l’autre. 
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Probabilités  de  la  contagion  de  la  lèpre  par  voie  digestive 

Le  mode  de  contagion  de  la  lèpre  demeure  1  qu’ils  préparent  eux-mêmes  leurs  aiiménts  et 
mystérieux.  •  n’entrent  pas  en  contact  avec  les  natifs  « . 

Tout  autant  mystérieux  qu’au  temps  déjà  Dans  les  armées  coloniales  ce  sont  surtout  lès 


lointain  (9  septembre  1911)  où  Jeanselme  écrivait 
dans  La  Presse  Médicale.  «  La  rareté  des  locali¬ 
sations  hanséniennes  sur  l’appareil  respii’atoire 
et  le  tractus  digestif  fait  rejeter  d  priori  l’origine 
pulmonaire  ou  gastro-intestinale  de  la  lèpre  ». 

C’est  cependant  cette  origine  gastro-intestinale 
rejetée  a  priori  par  Jeanselme  qu’est  tenté  d’ad¬ 
mettre  le  Docteur  Paul  Rousseau,  médecin  de 
l’hôpital  franco-musulman  de  Paris.  Et  il 
expose  ainsi  le  processus  de  la  contagion  et  les 
raisons  de.  sa  théorie  dans  une  communication 
à  la-Conférence  internationale  de  la  lèpre  tenue 
au  Caire  en  1938.  ' 

Le  cycle  se  nouerait  ainsi  : 

a)  Souillure  des  doigts  (moucher  «  à  la  pay¬ 
sanne  »)  par  du  jetage  bacillifère  ; 

b)  Aliments  pollués  par  les  doigts  et  véhicu¬ 
lant  des  bacilles  de  Hansen  ; 

c)  Propagation  du  germe  par  voie  intestinale 
aux  ganglions  mésentériques,  à  tout  le  système 
lymphatique  et  constitution  d’un  loyer  secon¬ 
daire  sur  la  muqueuse  pituitaire. 

d)  Infiltration  de  la  pituitaire  et  jetage  ; 

c)  Et  le  cycle  recommence. 

Cette  hypothèse,  que  l’auteur  avait  déjà 
exposée  en  1915  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de 
pathologie  exotique  de  V  Institut  Pasteur,  et  qui 
n’exclut  d’ailleurs  ni  la  contagion  par  d’autres 
voies,  ni  l’hérédité,  il  la  défend  par  les  argu¬ 
ments  suivants  : 

La  contagion  de  la  lèpre  est  surtout  consta¬ 
table  dans  tous  les  pays  où  la  nourriture  est 
préparée  directement  à  mains  nues  (malaxage 
souvent  agrémenté  de  salive  (et  absorbée  direc¬ 
tement  avec  les  doigts  soit  individuellement  soit 
en  commun,  et  dans  tous  les  pays  où  les  autoch¬ 
tones  se  mouchent  avec  les  doigts  «  à  la  pay¬ 
sanne  ». 

Ravogli  écrit  que  «  les  soldats  Américains  ne 
prennent  pas  la  lèpre  aux  Philippines  parce 

Le  problème  de  l’eau 

Le  problème  de  l’eau  potable  se  pose  en  ce 
moment  aussi  bien  à  l’intérieur  qu’aux  aaniées. 

Aux  armées,  il  s’agit  de  fournir  aux  troupes, 
soit  en  ligne,  soit  cantonnées  dans  des  villages 


soldats  et  les  sous-ofïiciers  qui  sont  contaminés 
parce  qu’ils  se  mêlent  volontiers  et  sans  prendre 
aucune  précaution  à  la  population  indigène. 

Le  personnel  mobile  des  douanes  et  du  ser¬ 
vice  forestier,  équipes  d’ouvriers,  commerçants 
de  la  brousse  n’ayant  pas  de  domicile  fixe,  tous 
ces  ambulants  couchent  souvent  dans  les  cases, 
mangent  avec  lés  indigènes  et  se  contaminent 
fréquemment. 

Par  contre  les  religieux  et  religieuses  qui 
vivent  dans  les  léproseries  n’ont  qu  un  faible 
indice  de  contamination  parce  qu’ils  prennent 
de  grandes  précautions  hygiéniques  vis-à-vis 
de  leur  domesticité  et  des  lépreux. 

Blondeau,  médecin  des  lépreux  en  Calédonie 
pendant  dix  ans  écrivait  textuellement  en 
1913  :  «Le  lépreux  ne  respire  pas  le  germe,  il  le 
mange  ». 

Hansen  lui-même  redoutait  les  mains  sales 
et  dénommait  la  lèpre  «  la  maladie  du  savon  », 
Et  bien  avant  lui  Guy  de  Chauliac,  au  Moyen- 
Age,  s’interdisait  de  manger  dans  une  léproserie 
par  crainte  de  voir  ses  aliments  souillés  par  les 
mouches. 

Enfin  il  vaut  d’être  noté  que,  en  1914,  à 
l’Académ.ie  de  médecine,  Netter,  relatait  les 
précautions  à  prendre  contre  la  lèpre,  :  éviter 
la  saleté,  la  promiscuité,  le  contact  des  servi¬ 
teurs,  des  cuisimers,  prescrire  des  couverts 
individuels,  s’abstenir  de  participer  aux  repas 
de  la  domesticité,  interdire  aux  lépreux  certaines 
professions,  notamment  celles  qui  les  exposent 
à  contaminer  les  aliments  ». 

Donc  les  léprologues  pressentaient!  e  rôle  j'oué 
par  les  aliments  dans  la  contamination  et  cer¬ 
tains  d’entre  eux  se  rallient  aujourd’hui  de  façon 
nette  à  cette  hypothèse. 

Il  est  donc  surprenant,  dit  le  Docteur  Rous¬ 
seau,  que  des  recherches  n’aient  pas  été  poussées 
dans  ce  sens. 

La  question  vaut  d’être  reprise  par  l’observa¬ 
tion  et  l’expérimentation. 

G,  Lavaléb. 

en  temps  de  guerre 

dont  elles  triplent  ou  quadruplent  parfois  la 
population, un  approvisionnement  en  eau  exemp¬ 
te  de  germes  nocifs. 

A  l’intérieur,  l’afflux  des  populations  évacuées 
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des  zones-frontières  ou  des  villes  exposées  aux 
raids  aériens  dans  des  secteurs  ruraux  imparfai¬ 
tement  préparés  à  ce  surpeuplement,  impose  aux 
hygiénistes  des  responsabilités  et  une  tâche  nou¬ 
velles. 

Ici  comme  là,  la  fourniture  d’eau  abondante  et 
propre  est  le  premier  stade  de  la  lutte  contre  les 
maladies  typhiques  et  la  vermine. 

Là,  pas  plus  qu’ici,on  ne  peut  songer  dans  l’é¬ 
tat  actuel  des  choses  à  de  grands  travaux  d’ad¬ 
duction  dont  le  coût  et  les  délais  d’exécution  sont 
d’insurmontables  obstacles. 

Il  faut  vivre  sur  le  pays,  mettre  en  exploitation 
toutes  ses  ressources  en  eau  et  purifier  celle-ci 
par  des  moyens  simples,  efficaces,  bon  marché. 

Cest  à  quoi  vise  une  chronique  de  technique 
sanitaire  parue  dans  le  numéro  d’octobre  1939 
de  L’Hygiène  sociale. 

Quels  sont,  tout  d’abord,  les  procédés  simples 
et  efficaces  pour  purifier  l’eau  de  boisson  ? 

M.  Guilbert,  directeur  du  Service  de  surveil¬ 
lance  des  Eaux  d’alimentation  de  Paris,  en  a 
récemment  proposé  un  au  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  ;  ce  procédé  consiste  tout  bonnement  à 
verser  une  ou  deux  gouttes  d’eau  de  Javel  dans 
un  litre  d’eau  et,  au  bout  de  un  quart  d’heure, 
ajouter  une  cuillerée  à  café  de  vin  blanc. 

Le  rapport  du  Docteur  Dujarric  de  la  Rivière 
au  Conseil  supérieur  d’hygiène,  dont  les  con¬ 
clusions  lurent  adoptées  par  celui-ci  dans  sa 
séance  du  25  septembre  1939,  en  indique  d’au¬ 
tres  ; 

—  Celui  d’Albani  :  6  gouttes  de  teinture  d’iode 
du  Codex  par  litre  d’eau,  quinze  minutes  au 
ihoins  avant  la  consommation. 

—  Celui  du  Professeur  Tanon  ;  2  solutions  con¬ 
juguées  ;  lugol  d’une  part  (iode,  1  gramme  ; 
iodure  de  K,  2  grammes  ;  eau  distillée,  200  gram¬ 
mes)  et  hyposulfite  de  soude  de  l’autre  (10  gram¬ 
mes  par  50  grammes  d’eau  distillée)  ;  50  grammes 
de  chacune  de  ces  deux  solutions  stérilisent  200 
litres  d’eau  en  40  minutes. 

;  Mais  un  problème  plus  délicat  se  pose  qui  con¬ 
siste  à  approvisionner  d’eau  des  agglomérations 
soudainement  constituées. 

Deux  cas  se  posent,  de  difficultés  inégales  : 

1°  L’eau  est  en  quantité  suffisante,  mais  de 
qualité  douteuse  ou  mauvaise. 

Appliquer  strictement  les  prescriptions  des 
articles  58,  59  et  60  du  règlement  sanitaire  dépar¬ 
temental  type  et  les  sanctions  prévues  par  le 
décret-loi  du  30  octobre  1935  sur  la  protection 
des  eaux  potables. 


Réserver,  après  désinfection  et  remise  en  état 
l’eau  du  puits  et  citernes  à  l’alimentation 
humaine.  Protéger  l’eau  des  étangs,  mâres  et 
ruisseaux  afin  de  pouvoir  s’en  servir  sans  dan¬ 
ger  pour  les  autres  usages  domestiques  ; 

20  L’eau  est  en  quantité  insuffisante  pour  les 
besoins  normaux  de  la  population  locale  habi¬ 
tuelle  ;  l’apport  d’une  population  flottante 
aggrave  par  conséquent  une  disette  déjà  plus  ou 
moins  accentuée. 

Mais  un  point  primordial  est  d’abord  à  consi¬ 
dérer  :  dans  un  pays  comme  la  France  où  les 
précipitations  atmosphériques  dépassent  tou¬ 
jours  0  m.  50  par  mètre  carré  et  par  an  une  telle 
disette  est  seulement  le  fait  d’un  manque  de 
prévoyance  et  d’organisation  de  la  population 
locale. 

Conclusion  :  ne  laissez  pas  perdre  l’eau,  vous 
en  aurez  toujours  assez.  Il  faut  : 

a)  Mettre  en  œuvre  les  injonctions  du  règle¬ 
ment  sanitaire  départemental  et  du  décret-loi 
de  1935. 

b)  Profiter  de  la  présence  des  populations  flot¬ 
tantes  (troupes,  évacués)  pour  améliorer  les 
abords  des  puits  et  les  munir  de  pompes,  curer 
les  citernes,  les  munir  de  séparateurs  dès  les 
premières  pluies,  curer  et  approfondir  les  mares, 
les  clôturer,  créer  à  l’aval  de  celles-ci  desabreu¬ 
voirs  pour  le  bétail,  en  détourner  les  eaux  usées 
par  des  épandages  agricoles  ;  organiser  pour  cha¬ 
que  mare  une  cuve  de  pompage  avec  regard  en 
béton  filtrant  en  dessous  du  plan  d’eau  ;  curer 
et  approfondir  les  étangs  existants,  au  besoin 
en  créer  de  nouveaux  avec  cuves  de  pompage  ; 
barrer  les  ruisseaux  non  pérennes  avec  des  troncs 
d’arbres  enfoncés  en  travers  du  lit  ;  creuser  des 
puits  dans  le  Ut  majeur  de  ces  ruisseaux,  pour 
retrouver  le  cours  souterrain  du  temps  de  séche¬ 
resse.  Enfin,  si  les  moyens  ci-dessus  s’avèrent 
insuffisants  par  suite  de  la  nature  rocheuse  trop 
fissurée  du  sol,  recueillirleseauxde  pluie  dans  des 
barriques  surmontées  d’une  deuxième  barrique 
barrée  au  tiers  de  sa  hauteur  par  une  dalle  en 
béton  filtrant  et  une  épaisseur  de  0  m.  40  de  sable 
de  rivière. 

L’eau  ainsi  clarifiée  n’aura  plus  qu’à  être  trai¬ 
tée  par  la  javellisation,  la  verdunisation,  le  car- 
bochlore  ou  l’ozone  pour  donner  une  eau  de 
boisson  très  bonne.  Grossièrement  surchlorée, 
elle  servira  au  lavage  des  légumes  et  aux  soins  de 
toilette  et  non  traitée  à  l’ouvrage  et  à  la  lessive. 

Enfin,  la  vaccination  largement  instituée 
achèvera  de  juguler  toute  menace  d’épidémie. 

G.  Lavalêe. 


6  —  11  _  II  _  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


215 


variétés 

A  propos  du  Cinquantenaire  de  la  Tour  Eiffel 
LA  VIE  DE  GUSTAVE  EIFFEL 


Les  gens  de  notre  génération  se  rappellent 
la  construction  de  la  Tour  Eiffel,  lors  de 
l’Exposition  de  1889.  Quelles  polémiques  ar¬ 
dentes  ne  suscita-t-elle  pas  ? 

L’architecture  métallique  allait  déshonorer 
Paris,  et  le  Trocadéro  que  certains  considéraient 
comme  un  chef-d’œuvre,  le  clou  de  l’Exposition 
de  1878,  allait  en  pâtir.  Il  faut  avouer  que  Ton 
en  a  dit  autant  du  Pont  Alexandre  en  1900  et 
des  Palais  de  Ghaillot  en  1937.  Puis  les  années 
passèrent,  on  s’accoutuma  à  la  Tour  Eiffel. 

On  convint  que  cette  merveille  de  la  métal¬ 
lurgie  ne  déparait  pas  trop  le  site  du  Champ  de 
Mars.  Certains  même  prétendirent  qu’on  ne  pou¬ 
vait  guère  concevoir  Paris  sans  la  Tour  Eiffel  et 
son  auteur  l’ingénieur,  Gustave  Eiffel,  fut  sacré 
un  grand  homme,  titre  qu’il  mérite  à  plus  d’un 
titre. 

M.  François  Poncetton  a  consacré  un  impor¬ 
tant  ouvrage  à  Eiffel,  le  magicien  du  fer  (1), 
ouvrage  de  300  pages  environ,  qui  conte  par  le 
menu  la  vie  et  l’œuvre  du  célèbre  ingénieur.  Cet 
ouvrage  très  complet,  très  bien  documenté,  rap¬ 
pelle  le  beau  livre  sur  Pasteur  de  son  gendre 
M.  Vallery-Radot. 

La  famille  d’Eiffel  était  originaire  de  Rhéna¬ 
nie.  Elle  vint  à  Paris  tout  au  début  du  XVIIP 
siècle  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Son  vrai 
nom  était  Bœnichausen  qui  fut  transformé 
en  Eiffel  dès  son  arrivée  à  Paris.  A  la  veille  de  la 
Révolution  l’aïeul,  Alexandre-Marie  Eiffel,  est 
marchand  maître-tapissier  à  Paris.  Son  fils 
s’engagea  dans  le  régiment  des  hussards  de 
Bercheny,  fit  les  guerres  de  l’Empire,  devint 
adjudant,  rendit  ses  galons  après  Waterloo, 
devint  chasseur  de  l’Oise,  fut  à  l’Ecole  de  Sau- 
mur.  Redevenu  adjudant,  il  épousa  Catherine 
Moneuse,  fille  d’un  marchand  de  bois,  quitta 
l’armée,  s’installa  à  Dijon  et  occupa  une  fonc¬ 
tion  à  la  Préfecture.  Sa  femme  intelligente  devint 
dépositaire  des  mines  d’Epinac,  le  fit  démission¬ 
ner;  leurs  affaires  prospérèrent  et  ils  se  retirèrent 
après  avoir  réalisé  une  petite  fortune.  Tels  furent 
les  ascendants  de  Fingénieur  Gustave  Eiffel. 

Gustave  Alexandre  Eiffel  naquit  le  15  décem 
bre  1832,  il  eut  deux  sœurs  Marie  et  Laure.  Elève 


(1)  Otné  de  27  Illustrations.  Editions  de  la  Tour¬ 
nelle.  Dépositaire  Le  François,  91,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris,  1939. 


au  lycée  royal  de  Dijon,  il  vint  en  octobre  1850 
à  Paris  au  collège  Sainte-Barbe  ;  après  avoir 
subi  un  échec  à  Polytechnique,  il  entra  à  l’Ecole 
centrale  en  1852,  fut  quelque  temps  occupé 
chez  son  beau-frère,  J.  Colin,  directeur  du  Haut- 
Fourneau  de  la  fonderie  de  Châtillon-sur-Seine. 
En  1856,  il  entra  en  relations  avec  Ch.  Nepveu, 
industriel,  qui  l’attacha  à  ses  ateliers  de  métal¬ 
lurgie.  Ch.  Nepveu,  ayant  fait  de  mauvaises 
affaires,  fit  entrer  son  collaborateur  et  ami, 
Eiffel,  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
l’Ouest  aux  appointements  annuels  de  1.800 
francs.  Là  il  mit  sur  pied  avec  son  chef  de  bu¬ 
reau  un  projet  de  pont  en  tôle  pour  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain.  Ch.  Nepveu,  ayant  réussi 
à  céder  ses  ateliers  à  la  Compagnie  belge 
Pauwels,  G.  Eiffel  en  devint  l’ingénieur,  cons¬ 
truisit  le  pont  de  Bordeaux,  la  première  de  ses 
œuvres  importantes.  En  1862  à  29  ans,  Eiffel 
épousa  Marie  Gaudelot,  âgée  de  17  ans,  la  petite- 
fille  d’un  vieil  ami  de  sa  famille,  M.  Regneau.  La 
Compagnie  Pauwels  dont  il  était  directeur  des 
ateliers  à  Clichy,  périclita,  Eiffel  créa  une  mai¬ 
son  et  collabora  à  l’Exposition  de  1867  en  fai¬ 
sant  l’étude  du  projet  de  la  Galerie  des  Machi¬ 
nes.  Père  de  quatre  enfants,  il  passa  lui  et  sa 
famille  sans  grands  dommages  la  dure  période  de 
la  guerre  de  1870  et  de  la  Commune.  Alors  sa 
sœur  Marie,  devenue  veuve,  épousa  le  Docteur 
Henocque. 

A  partir  de  1872,  Gustave  Eiffel  devint  le 
grand  constructeur  de  ponts  métalliques  du 
monde  entier.  Il  fit  les  viaducs  du  chemin  de 
fer  de  Brive  à  Tulle,  puis  construisit  des  ponts 
en  Portugal,  en  Espagne,  en  Roumanie,  en 
Egypte,  au  Pérou,  en  Bolivie.  Ce  fut  lui  l’auteur 
du  viaduc  de  Thouars.  On  dut  à  son  talent  la 
charpente  en  fer  qui  permit  l’érection  de  la 
statue  colossale  La  Liberté  éclairant  le  Monde  à 
l’entrée  du  port  de  New-York. 

A  cette  é^ioque  il  réalisa  sa  première  merveille, 
le  Pont  de  Garahit. 

La  Tour,  clou  de  l’Exposition  de  1889,  fut 
alors  projetée.  Réalisée  malgré  des  oppositions 
très  vives,  grâce  au  ministre  Lockroy,  elle  fut 
élevée  au  Champ  de  Mars  avec  la  collaboration 
des  ingénieurs  Mougnier  et  Kœcklin,  de  l’archi¬ 
tecte  Sauvestre,  de  M.  Martin  pour  les  fonda¬ 
tions,  de  M.  Compagnon  pour  le  montage  et  de 
M.  Salles,  gendre  d’Eiffel,  pour  la  partie  méca¬ 
nique. 
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La  Tour  Eiffel  qui  avait  été  jugée  un  caprice 
inutile,  servit  à  la  téléphotographie,  à  la  télé¬ 
graphie  optique,  à  la  météorologie,  à  l’étude  de 
l’électricité  atmosphérique,  à  l’optique,  à  l’as¬ 
tronomie,  même  à  la  biologie  avec  le  Docteur 
Henocque  et  les  Professeurs  Proust  et  Potain. 
Elle  rendit  d’inappréciables  services  avec  la 
T.  S.  F.  durant  la  dernière  guerre. 

Gustave  Eiffel  devint  le  collaborateur  de  Fer¬ 
dinand  de  Lesseps  à  Panama.  Il  avait  prédit  à  de 
Lesseps  qu’un  canal  sans  écluses  n’était  pas  réa¬ 
lisable,  l’avenir  lui  donna  raison.  A  la  faillite  de 
la  Compagnie  de  Panama,  Eiffel,  considéré 
comme  mandataire  de  la  Société  et  non  comme 
entrepreneur,  fut  condamné  par  la  Cour  de  Paris. 
La  Cour  de  Cassation  cassa  l’arrêt  sans  renvoi. 
Le  Çonseil  de  l’Ordre  delà  Légion  d’honneur  ren¬ 
dit  justice  au  grand  ingénieur  et  comme  à  la 
suite  d’une  interpellation,  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés  reprocha  cette  décision  au  Conseil  de  l’Ordre, 
tous  ses  membres  y  compris  le  grand  chancelier. 
Général  Février,  donnèrent  leur  démission. 

Ce  beau  geste  réhabilitait  Gustave  Eiffel. 
Il  avait  alors  62  ans,  il  passa  le  reste  de  sa  vie 
à  poursuivre  des  expériences  aérodynamiques 


d’abord  dans  son  laboratoire  du  Champ  de 
Mars,  puis  dans  un  laboratoire  plus  vaste  à 
Auteuil.  L’Association  américaine  Smithsonian 
lui  décerna  en  1913  sa  médaille  d’or.  Durant  la 
grande  guerre  les  ateliers  Bréguet  construisirent 
sur  ses  indications  le  monoplan  type  LE.  Il  fit 
encore  des  études  sur  l’hélice  aérienne.  En  1920 
son  laboratoire  fut  dirigé  par  M.  Lepresle,  cédé 
à  la  Chambre  syndicale  des  industries  aéronau¬ 
tiques  et  ses  établissêments  de  Levallois  très 
prospères  furent  administrés  par  M.  Salles,  son 
gendre,  administrateur-délégué,  son  vieux  colla¬ 
borateur  M.  Kœcklin  étant  président  du  Conseil 
d’administration.  Gustave  Eiffel  s’éteignit  à 
91  ans  le  27  décembre  1923. 

Telle  fut  la  vie  d’un  grand  ingénieur  auquel 
de  méprisables  politiciens  n’épargnèrent  pas  de 
douloureuess  épreuves.  Il  faut  lire  dans  l’ou¬ 
vrage  deM.  François  Poncetton  la  belle  plaidoie- 
rie  de  son  avocat  Waldeck-Rousseau.  On  dirait 
que  les  sectaires  de  la  basse  politique  se  sont 
acharnés  à  ternir  la  réputation  des  grands  hom¬ 
mes  qui  contribuèrent  à  la  gloire  de  la  France, 
quoiqu’il  en  ait  été,  F.  de  Lesseps  et  Gustave 
Eiffel  resteront  de  grands  Français. 

J.  Noir. 


Bibliographie 


Editions  Denoel,  19,  rue  Amélie,  Paris  (VIF) 
y.  Lebéhal.  — ■  Arches  paisibles.  Arcs  de  triomphe.  Rivages  des  fleuves.  Rives  de  l’histoire. 


M.  Y.  Lebéhal  qui  a  naguère,  sous  le  titre  à’Ef- 
fort  humain  représenté  l’œuvre  continuelle  des  hom¬ 
mes  qu’il  a  comparée  à  un  fleuve  qui  s’alimente  à 
sa  source  dans  l’aetion  spirituelle  et  matérielle  de 
l’homme  sur  la  route  du  monde,  vient  de  faire  paraî¬ 
tre  une  migniflque  publication,  merveilleusement 
illustrée  «  Arches  paisibles.  Arcs  de  triompher. 

Les  Ponts  symbolisent  les  progrès  de  la  raison 
humaine  et  de  la  civilisation.  Sous  l’emprise  d’une 
mystique  inspirée,  l’auteur  en  véritable  poète, 
chante  les  vieux  ponts  qui  permirent  aux  hommes 
de  franchir  les  abîmes,  et  qui  cédant  aux  vicissi¬ 
tudes  de  l’âge,  ont  fini  par  se  lézarder  et  s’écrouler. 

Arches  de  l’Esprit,  les  ponts  ne  se  forment  pas 
comme  de  simples  traits  d’union  au  hasard.  Un  des 
caractères  des  ponts  est  la  continuité  dans  un  sys¬ 
tème  harmonieux  dont  l’ordonnance  contraste  par¬ 
fois  avec  les  formes  abruptes.  Un  autre  trait  percep¬ 
tible  des  ponts  est  la  permanence  à  laquelle  s’ajoute 
la  sérénité.  Le  pont  symbolise  la  synthèse  de  l’élan 
de  la  pensée  et  la  marche  de  la  nature. 


Après  avoir  chanté  les  ponts,  Y.  Lebéhal  célèbre 
les  voûtes  deVhistoire  :  chants  d’un  peuple,  langages 
humains,  arts,  humanisme,  science,  droit,  humains 
monuments.  Tout  cela  se  manifeste  par  des  arches 
paisibles.  Mais  la  lyre  se  brise  et  l’édifice  humain  se 
renverse  ;  le  déséquilibre  se  produit  dans  l’esprit 
humain,  c’est  la  disparition  des  ponts,  le  fracas  des 
pierres  qui  croulent,  l’appel  inévitable  à  la  reccns- 
truction.  Alors  s’élèvent  d’autres  ponts,  véritables 
arcs  de  triomphe. 

«  En  revenant  à  l’arche  vétuste,  bâtie  par  de  rudes 
hommes,  tout  près  de  la  nature,ron  imagine  au  loin 
des  ponts  allongés,  toujours  plus  hardis  et  mathé- 
mathiques, produisant  dans  le  ciel,  aux  yeux  éblouis 
du  profane,  l’accord  secret  de  l’énergie  qui  est  aussi 
le  ressort  de  la  terre. » 

J.  Lebéhal  a  illustré  son  œuvre  de  la  reproduction 
superbe  de  quelques-uns  des  plus  beaux  ponts  du 
mondeallant  del’harmonie  des  vieux  ponts  antiques 
aux  hardiesses  des  merveilles  de  la  plus  audacieuse 
métallurgie. 

J.  N. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cih. 
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Les  voitures  des  médecins  mobilisés 

{Suite) 


L’article  que  nous  avons  publié  dans  notre 
numéro  du  31  décembre  sur  les  voitures  des 
médecins  mobilisés  nous  a  valu  une  nombreuse 
correspondance. 

Nous  avons  été  heureux  d’apprendre  qu’un 
certain  nombre  de  Compagnies  qui  y  étaient 
d’abord  hostiles  ont  décidé  d’adopter  la  formule 
de  l’assurance  au  prorata  des  primes. 

Par  contre,  le  Syndicat  des  Compagnies  se 
serait  ému  de  l’assurance  nouvelle  consentie  aux 
médecins  qui  n’étaient  pas  leurs  clients  avant 
la  guerre  pour  leur  garantie  voiture. 

Enfin,  un  point  est  délicat  :  la  question  de 
l’établissement  du  contrat.  Les  Compagnies 
manquent  de  personnel  et  la  confection  des  po¬ 
lices  peut  être  longue. 

Nous  avons  pu  aplanir  toutes  ces  difficultés, 
mais  il  importe  que  les  médecins  n’attendent 
pas  le  dernier  moment  pour  demander  la  couver¬ 
ture  de  leur  risque  auto.  Ils  peuvent  s’y  prendre 
très  à  l’avance,  la  police  établie  ne  prenant  son 
effet  qu’à  une  date  qui  peut  être  fixée  ultérieure¬ 
ment. 

Nous  demandons  au  médecin  de  nous  indiquer 


^  à  quelle  Compagnie  leur  voiture  était  assurée 
avant  la  guerre,  si  leur  contrat  a  été  suspendu 
ou  résilié,  car  il  y  a  intérêt  pour  éviter  des  pertes 
de  temps  à  demander  à  leur  ancien  assureur  la 
remise  en  vigueur  du  contrat. 

Qu’ils  veuillent  bien  également  nous  indiquer 
le  nombre  de  sinistres  qu’ils  ont  occasionnés  ou 
subis  au  cours  des  deux  dernières  années. 

Dès  que  nous  aurons  ces  renseignements  et 
connaissant  la  marque  et  la  force  de  leur  voiture, 
nous  pourrons  leur  indiquer  le  montant  de  la 
'  prime  et  des  frais.  Ils  pourront  être  garantis  dès 
l’envoi  du  montant. 

Nous  devons  leur  signaler  en  outre  que  l’assu¬ 
rance  auto,  risque  incendie,  revient  très  cher,  car 
si  la  prime  elle-même  est  fractionnée  par  1  /lO®, 
la  plus  grande  partie  des  impôts  ne  l’est  pas,  puis¬ 
qu’ils  sont  calculés  sur  le  capital  assuré.  Donc 
à  notre  avis, il  vaut  mieux  ne  s’assurer  que  pour 
le  risque  «  aux  tiers  ». 


Non,  Adolf  Hitler  n’est  pas  fou . . . 

conclut,  dans  l’Ordre  du  25  janvier,  le  Docteur 
P.  Hartenberg,  après  une  sévère  èxpertise 
psychiatrique  du  délinquant.  Anormal,  primitif, 
barbai’e,  oui  I  mais  irresponsable,  non  I  !  Les 
prisons  sont  pleines  d’équivalents  du  Führer  ; 
donc,  lorsque  sonnera  l’heure,  que  la  Justice 
suive  son  cours  et  que  le  châtiment  intervienne. 


Littérature.  ÊchanUUon*  i  LANCOSME,  71,  Av.  Vlctor-Emmanuel-HL  PARIS  (89 
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Fédération,  des  syndicats  médicaux  de  la  Seine 


Nous  recevons,  avec  prière  d’insérer,  le  vœu 
suivant  voté  par  le  S.  M.  S.  dans  sa  séance  du 
20  décembre  1939  et  par  la  Fédération  de  la 
Seine  dans  sa  séance  du  9  janvier  1940  : 

'  Médecins  et  étudiants  en  médecine  étrangers 
En  ce  temps  de  guerre,  en  vue  de  régler  la 
situation  des  médecins  et  étudiants  en  médeeine 
fixés  en  France  ou  résidant  en  France,  le  Conseil 
d’administration  du  Syndicat  des  médeeins  de 
la  Seine  en  sa  séanee  du  20  décembre  1939  et  le 
Conseil  d’administration  de  la  Fédération  de 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine  en  sa  séanee  du 
9  janvier  1940,  ont  voté  la  motion  suivante  : 

«  Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine, 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  ; 

Considérant  qu’il  est  primordial  de  sauvegar¬ 
der  la  dignité  et  les  intérêts  des  médecins 
français  ; 

Considérant  que  par  un  jeu  de  textes  ou  des 
omissions,  des  médecins  étrangers  se  trouvent 
dans  une  situation  plus  favorable  que  les  mé¬ 
decins  français  ; 

Demande  : 


1°  Au  sujet  des  médecins  ou  étudiants  en 
médecine  étrangers  en  âge  d’être  mobilisés  : 

Que  des  dispositions  légales  fixent  stricte¬ 
ment  leurs  obligations  militaires. 

Si  ces  médecins  ou  étudiants  étrangers  sont  à 
un  titre  quelconque  des  «  apatrides  »,  qu’ils 
soient  par  incorporation  ou  par  engagement 
obligatoire  placés  sous  les  drapeaux  dans  l’ar¬ 
mée  française. 

Si  ces  médecins  ou  étudiants  étrangers  n’ont 
pas  perdu  leur  nationalité,  qu’ils  soient  obligés 
de  contracter  un  engagement  dans  cette  légion 
étrangère  spéciale,  constituée  pour  la  durée  de 
la  guerre  ou  de  regagner  leur  pays  sans  délai, 

Il  est  bien  entendu  que  les  ineorporations 
seront  faites  pour  les  médecins  ou  étudiants  à 
partir  du  grade  de  simple  soldat  et  que  les  enga¬ 
gements  seront  contractés  comme  simple  soldat. 

2°  Au  sujet  des  médecins  ou  éventuellement 
des  étudiants  en  médecine  étrangers  hors  d’âge 
pour  être  mobilisés  : 

Que  soit  pi’is  un  décret-loi  qui  complète,  tou¬ 
chant  ces  étrangers,  la  loi  du  11  juillet  1938 
relative  à  l’organisation  de  la  Nation  en  temps 
de  guerre,  décret-loi  qui,  mettant  ces  médecins 
ou  étudiants  en  médecine  à  la  disposition  des 
préfets,  permettra  de  les  requérir  à  tout  moment 
à  l’exclusion  de  tous  intérêts  privés.  » 

Pour  communication  :  D''  Montagne. 


Acide  Phénylquinoiiqut  d 
carbonique  4 
de  fabrication  française 


rhumatisme' 

SCIATIQUE 

^GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 


ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

ANTIPHLOGISTIQUE 

Sans  action  nocive  sur  le  foie 
le  cœur  ou  ks  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés 
pa."  jour  (0gr.50  de  Tophol  par 
cachet). 

Littérature  et  échantillons  sur  demande 

LABORATOIRES  TOPHOL 

3,  rue  Condillac,  Grenoble  (Isère) 


6  —  11  —  Il  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  XLIX  —  219 


Correspondances  de  Guerre 

Les  mal  requis. 

Sur  ce  sujet,  le  Docteur  G.  (Auvergne),  requis 
lui-même  et  fort  peu  satisfait  de  l'être-,  formule 
un  avis  qu’il  vaut  la  peine  d'écouter  : 

«  Au  sujet  de  l'article  du  Docteur  T.  :  Loge¬ 
ment  des  médecins  requis  ». 

«  Ce  confrère  semble  oublier  que  le  médecin 
requis  quitte  sa  clientèle,  pour  tenir  celle  du 
médecin  mobilisé.  Au  retour,  ce  dernier  la 
retrouvera...  parfois  même  augmentée  (nul 
n'est  prophète  dans  son  pays  I .  .  .) 

«  Par  contre,  le  médecin  requis,  çu!  n’a  pas 
été  remplacé  dans  son  poste,  ne  trouvera  qu'une 
clientèle  grignotée  par  les  confrères  voisins  et 
ayant  pris  l'habitude  du  chemin  de  leur  cabinet, 
ou  complètement  abîmée  par  les  vieux  médecins 
autochtones,  insuffisants  ou  irréguliers.  » 


Le  mot  du  sage  est  sévère,  mais  l'auteur,  le 
Docteur  B.  (Midi)  prenant  sa  grande  part  des 
charges  de  la  guerre,  a  le  droit  de  l'être  ;  et  c'est 
le  propre  de  la  jeunesse  d'être  bouillante  en 
paroles  comme  en  action. 


«  Dans  votre  numéro  du  31  décembre,  vous 
nous  présentez  «une  brochette  de  protestations  » 
que  je  ne  lis  pas  sans  regrets. 

«  Nous  faisons  partie  en  effet  d'une  classe  tout 
à  fait  privilégiée.  Je  ne  pense  pas  avoir  à  crain¬ 
dre,  pour  cette  affirmation,  un  démenti  de  la 
part  des  camarades  qui,  comme  moi,  sont  mobili¬ 
sés  dans  un  bataillon  d'infanterie." 

«  C'est  donc  une  honte  pour  le  Corps  médical 
de  voir  certains  confrères  se  plaindre  de  leur 
démobilisation  pour  des  raisons  d'ordre  finan¬ 
cier. 

«  Il  n'est  que  temps  que  nous  nous  rendions 
compte  nous  aussi,  que  la  guerre  ne  se  fait  pas 
sans  souffrances  et  sans  de  nombreuses  et  inévi¬ 
tables  injustices. 

«  Acceptons  donc  notre  sort  d'autant  plus 
philosophiquement  qu'il  est  encore  des  plus 
enviables. 

«  La  situation  de  nos  confrères  médecins  auxi¬ 
liaires,  malgré  une  expérience  remontant  pour 
certains  à  la  dernière  guerre,  est  beaucoup  plus 
digne  d'intérêt  et  d'attention  que  ces  jérémiades 
d'hommes  ramollis.  » 
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CORRESPONDANCE 

FISCALITl 

9.289.  —  Déclaration  des  revenus 

Je  m’y  prends  peut-être  à  l’avance,  mais  je  vous 
S3rais  o’eligé  de  m’indiquer  si  les  médecins  mobilisés 
seront  tenus  fin  février  1940  de  faire  la  déclaration  de 
leurs  revenus  1939. 

Df  M. 

Réponse 

Tous  les  contribuables,  même  mobilisés,  dans 
Tétat  actuel  de  la  législation,  sont  tenus  de  faire 
leur  déclaration. 

A.  et  S.  Martïnot, 
Conseillers  fiscaux 

QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

4.008.  — Droit  au  port 
de  la  médaille  interalliée 

Je  lis  dans  le  Concours  du  19  novembre,  à  la  cor¬ 
respondance  no  6.701,  une  demande  de  renseigne¬ 
ments  à  propos  du  port  de  la  médaille  interalliée  ; 
il  n’y  est  pas  donné  d’autre  détail  que  celui  d’avoir 


été  au  front  pendant  les  délais  voulus.  Mais  quels 
sont  ces  délais  ;  faut-il  avoir  été  d’une  unité  com¬ 
battante  ?  Un  médecin  mobilisé  six  mois  dans  une 
ambulance  située  dans  la  zone  des  armées  a-t-il  droit 
au  port  de  cette  décoration  ? 

R. 

Réponse 

Ont  droit  à  la  médaille  interalliée  sans  condi¬ 
tions  de  délai  de  séjour  entre  le  2  août  1914 
et  le  11  novembre  1918,  après  vérification  des 
titres  dès  intéressés  par  les  soins  des  autorités  : 

1®  Les  militaires,  infirmiers  et  infirmières  civils 
qui  ont  reçu  la  Croix  de  guerre  1914-1918  ou  qui 
ont  été  évacués  pour  blessures  de  guerre,  ainsi 
que  ceux  ou  celles  qui,  ayant  fait  partie  des  unités 
combattantes,  ont  été  évacués  pour  maladie 
contractée  ou  blessure  reçue  en  service. 

2®  Les  engagés  volontaires,  dits  «  spéciaux» 
en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  17  août  1915, 
qui  ayant  servi  dans  la  zone  des  armées  ont  été 
réformés  pour  maladie  contractée  ou  blessure 
reçue  en  service. 

3°  Les  militaires  de  la  classe  1919  et  ceux  mar¬ 
chant  avec  cette  classe  qui  ont  été  envoyés  en 
renfort  avant  l’armistice  dans  les  formations 
énumérées. 

4®  Les  militaires  prisonniers  de  guerre  qui 
n’ont  pas  subi  de  condamnation  prononcée  par 
un  Conseil  de  guerre  français  à  l’occasion  de  leur 
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capture  ou  de  leur  séjour  en  captivité  ou  qui  ne 
seront  pas  l’objet  d’une  décision  contraire  du 
ministre. 

Puis,  sous  condition  de  trois  mois  de  présence, 
consécutifs  ou  non,  entre  le  2  août  1914  et  le 
11  novembre  1918,  les  militaires  ayant  appartenu 
à  l’une  des  unités  ou  à  l’un  des  services  considérés 
comme  combattants.  (Le  temps  passé  dans  les 
lignes  ennemies  par  le  personnel  militaire  du 
Service  de  santé,  tombé  aux  mains  de  l’ennemi  en 
assurant  ses  fonctions  près  des  blessés,  compte 
dans  le  délai  de  trois  mois  exigé  pour  les  ayants 
droit). 

Et  enfin,  sous  condition  de  dix-huit  mois  de 
présence,  consécutifs  ou  non,  entre  le  2  août  1914 
et  le  11  novembre  1918,  dans  la  zone  des  armées 
des  théâtres  du  Nord  et  du  Nord-Est,  ou  de  la 
zone  des  théâtres  extérieurs  d’opérations  : 

1“  Les  militaires  relevant  ,  du  commandement 
des  armées  ou  des  théâtres  extérieurs  d’opéra¬ 
tions  ainsi  que  les  agents  mobilisés  des  portions 
actives  et  des  subdivisions  complémentaires 
territoriales  des  chemins  de  1er  de  campagne 
et  le  personnel  militai'isé  du  service  de  la  télé¬ 
graphie  militaire  de  deuxième  ligne. 

2°  Les  militaires  qui  ont  relevé  du  commande¬ 
ment  des  régions  situées  dans  la  zone  des  armées 
du  Nord  et  du  Nord-Est  et  seulement  pour  les 
périodes  durant  lesquelles  ces  régions  ont  appar¬ 
tenu  aux  dites  zones. 


QUESTIONS  DIVERSES 

8.181.  —  Remplacement  d'un  médecin 
pro-pharmaclen  mobilisé 

Etant  pro-pharmacien  et  maintenant  mobilisé 
aux  armées,  je  me  suis  entendu  avec  un  confrère  du 
voisinage  qui  a  accepté  officiellement  de  me  rempla¬ 
cer.  Il  me  laisse  le  quart  des  honoraires  en  échange 
d’une  consultation  faite  chez  moi  tous  les  jours  et 
organisée  par  ma  femme  (chauffage,  éclairage,  etc.). 
Quelqu’un  peut-il  élever  une  objection  à  cette 
entente  ?  Un  confrère  voisin  vient  d’être  libéié 
(sept  enfants)  et  voudra  sans  doute  revenir  chez 
moi  reconsulter  sa  clientèle. 

Peut-il  me  causer  quelque  ennui  sous  prétexte 
que  je  fais  bénéficier  mon  autre  confrère  d’un 
privilège  illégal,  en  opposition  avec  le  décret-loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine  civile  en  temps  de 
guerre  ? 

2°  Ma  femme  continue  à  exécuter  les  ordonnances 
de  mon  soi-disant  remplaçant,  mais  celui-ci  est 
domicilié  dans  une  ville  où  réside  un  pharmacien  et 
ma  femme  n’est  pas  pharmacienne.  Néanmoins  la 
Préfecture  a  accepté  le  maintien  du  staîu-quo  dans 
cette  façon  défaire,  mais  est-ce  bien  l’avis  du  Syn¬ 
dicat  des  Pharmaciens.  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  crain¬ 
dre  un  jour  des  représailles. 

D'  D.  . 
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Réponse 

Vous  avez  parfaitement  le  droit  de  contracter 
avec  un  confrère,  pour  que  ce  dernier  puisse 
vous  remplacer.  Le  pourcentage  qu’il  vous 
donne  peut  être  considéré  comme  étant  le  prix 
de  la  location  à  bail  de  votre  appartement  pro¬ 
fessionnel,  qu’il  occupe  pendant  plusieurs  heu¬ 
res  par  jour. 

En  tous  cas,  si  vous  aviez  un  ennui  de  ce  côté, 
veuillez  en  prévenir  le  Sou,  en  nous  donnant 
l’original,  ou  la  copie  de  l’accord  que  vous  avez 
passé  avec  votre  confrère. 

La  question  de  la  propharmacie  est  plus 
délicate.  Certes,  le  médecin  pro-pharmacien 
doit  être  domicilié  dans  une  localité  où  n’existe 
pas  d’officine  régulièrement  ouverte  ;  mais  ici, 
votre  remplaçant  devient  pro-pharmacien,  du 
fait  qu’il  occupe  vos  lieu  et  place.  Il  peut  donc 
délivrer  des  médicaments,  mais  aux  seuls  clients 
qu’il  est  appelé  à  visiter  comme  étant  votre 
remplaçant. 

Il  est  certain  que  le  syndicat  des  pharma¬ 
ciens  ne  partagera  pas  mon  opinion,  car  les 
groupes  corporatifs  pharmaceutiques  mènent 
campagne  pour  la  suppression  totale  des  méde- 
,.cins  propharmaciens,  cependant  que  certains 
dirigeants  du  syndicalisme  médical  seraient 
désireux  d’une  unification  de  diplômes,  par  la 
suppression  des  pharmacies  de  détail.  Tous  les 


médecins  pourraient  ainsi  être  propharmaciens 
et  les  praticiens  âgés,  ou  impotents,  pourraient 
avoir  officine  ouverte.  Mais  ceci  est  une  autre 
histoire. 

Bien  entendu,  votre  remplaçant  ne  saurait 
faire  exécuter  chez  vous  les  ordonnances  qu’il  a 
formulées  pour  ses  propres  malades  en  dehors 
de  votre  circonscription  professionnelle  d’action. 

Paul  Boudin. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

7.861.  — Doublé  intervention  paraissant 
ressortir  à  deux  tiers  payants  différents 

Un  ouvrier  est  atteint  de  deux  volumineuses 
hydrocèles. 

A  la  suite  d’un  accident,  contusion  et  hématome 
à  gauche  avec  rupture  traumatique  de  l’hydrocèle. 

Le  chirurgien  opère  d’urgence  .  Accident  du  tra¬ 
vail  par  conséquent,  mais  en  même  temps  il  fait  la 
cure  radicale  de  l’hydrocèle  droite  (Assurances' 
sociales  ?) 

Que  doit  faire  le  chirurgien.  Comment,  par  qui  et 
sur  quelles  bases  doit-il  se  faire  honorer. 

D^D. 


6  11  —  Il  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LUI  —  223 


Réponse 

Pour  Phydrocèle  gauche  traumatisée  l’acci¬ 
dent  du  travail  est  net,  mais  pour  la  cure  radi¬ 
cale  de  l’hydrocèle  droite  cela  est  plus  discuta¬ 
ble.  Néanmoins,  le  chirurgien  pourrait  déclarer 
que  le  traumatisme  si  violent  à  gauche  a  retenti 
à  droite  et  l’a  obligé  à  intervenir  également  ; 
cela  pourrait  fort  bien  se  soutenir  et  n’apparaît 
pas  injustifiable  a  priori.  Autrement,  les  deux 
interventions  seraient  dissociables  et  en  les 
séparant  nettement  il  pourrait  mettre  l’une  au 
compte  des  accidents  du  travail,  l’autre  au  compte 
des  Assurances  sociales.  Mais  alors  il  faudrait 
bien  spécifier  la  différence  des  deux  cas  et  en 
prévenir  les  deux  tiers  payants  intéressés,  afin 
qu’ils  n’aient  pas  à  lui  reprocher  ultérieurement 
d’avoir  touché  à  deux  Caisses  pour  une  même 
intervention. 

Dr  F.  Decourt. 


7.944.  —  Pansement  long  à  faire 

J’ai  eu  à  traiter  il  y  a  quelque  temps  un  blessé 
au  pouce  de  la  main  droite,  piqûre  septique  suite 
d’accident  du  travail;  cette  plaie  n’est  pas  la  suite 
compliquée  de  nécrose  et,  chose  qui  m’a  souvent 
réussi,  au  lieu  de  pratiquer  la  désarticulation  de  la 


dernière  phalange  du  pouce  ou  une  amputation 
partielle  decedoigt,  j’ai  pu  arriverà  guérir  ce  blessé 
et  à  lui  garder  l’intégrité  complète  de  son  doigt 
et  de  tous  ses  mouvements,  d’où  gros  avantages 
pour  le  blessé  et  économies  pour  la  Caisse  d’assuran¬ 
ces,  la  P . . .  qui  n’a  eu  ici  aucune  rente  à  servir  au 
blessé,  ceci  grâce  à  de  longues  et  nombreuses  pulvé¬ 
risations  de  solutions  antiseptiques  avec  l’appareil 
classique  de  Lucas-Championnière.  Ces  pansements 
me  demandèrent  au  moins  chaque  fois  30  à  45 
minutes,  car  vous  le  savez,  cet  appareil  se 'dérègle 
facilement  et  on  ne  peut  guère  le  quitter  ,ou  il  se 
bouche, etc.,  etc.  ;  bref,  ilfautune  surveillance  cons¬ 
tante  sans  compter  que  je  fournis  mèches  et  alcool 
à  brûler,  ce  qui  à  la  longue  est  assez  dispendieux. 
Par  analogie  avec  un  pansement  de  brûlure  de 
moyenne  étendue  qui  demande  lui  aussi  un  certain 
temps  ou  un  pansement  d’ulcère  variqueux,  j’ai 
tarifé  ma  pulvérisation  25  francs,  prix  raisonnable 
je  crois  :  la  Compagnie  refuse  d’accepter  ce  tarif, 
sous  prétexte  qu’il  n’existe  pas  au  tarif  officiel.  Que 
dois-je  faire  dans  la  circonstance  ? 

Dr  B. 

Réponse 

Il  n’y  a  pas,  dans  le  tarif  de  rubrique  spéciale, 
ni  de  majoration,  pour  un  «  pansement  long  et 
compliqué»  comme  cela  existe  dans  le  Tarif  des 
pensionnés  de  guerre  (auquel  cas  il  y  a  lieu  à  une 
autorisation  de  la  Commission  de  contrôle  pour 
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majoration  de  prix).  En  matière  d’accident  du 
travail  cela  n’existe  pas,  car  on  a  pensé  que  le 
prix  fixé  pour  pansement  (sauf  en  cas  des  panse¬ 
ments  spéciaux  pour  brûlures)  était  une  moyenne 
constante  en  cas  de  pansements  longs  ou  de 
pansements  rapides.  Je  ne  vois  donc  pas  sur 
quelle  base,  notre  confrère  pourrait  justifier 
le  prix  spécial  demandé  par  lui. 

Dr  F.  Decourt. 


jb)  Assurances  sociales 

317-  —  Intervention  sans  résultat 
à  propos  d’un  cas  grave  de  dystocie 

11  y  a  quelques  jours  j’ai  été  appelé  pour  un  accou¬ 
chement  de  primipare.  Sommet,  gros  enfant,  gros 
œdème  des  parties  génitales.  Aidé  d’un  confrère 
mobilisé  que  la.  familleavaitdejà  consulté,  j’ai  fait 
plusieurs  applications  de  forceps  sans  aucun  résultat. 
D’accord  avec  le  confrère  nous  avons  expédié  la 
parturiente  à  la  Maternité  de  B ...  où  on  a  prati  qué 
une  césarienne. 

Gomment  puis-je  me  faire  régler  ?  la  cliente  fai¬ 
sant  partie  des  Assurances  sociales.  Je  n’ai  pas 
terminé  l’accouchement,  mais  je  suis  resté  deux 
heures  environ  auprès  de  la  malade  ;  les  tentatives 


d’extraction  ont  été  faites  sous  chloroforme.  Quel 
tarif  à  appliquer  ? 

D>^M. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  demander  les  honoraires  habi¬ 
tuels  d’un  accouchement  alors  que  vous  n’avez 
pas  fait  ledit  accouchement.  D’autre  part,  vous 
n’en  avez  pas  moins  lait  certains  actes  médicaux 
qu’il  est  légitime  de  vous  payer.  Mais  alors  sur 
quelles  bases  ?  Tout  d’abord,  je  dois  vous  faire 
remai-quer  qu’en  matière  d’assurances  sociales, 
il  n’y  a  pas  de  tarif  obligatoire  par  suite  de  T  «  en¬ 
tente  directe  ».  On  se  base  généralement  sur  le 
tarif  syndical  minimum  de  la  région.  Dans  votre 
cas,  je  demanderais  à  la  malade  une  somme  rai¬ 
sonnable  basée  sur  le  temps  que  vous  avez  passé, 
en  se  basant,  au  besoin,  par  analogie,  sur  le 
tarif  des  aécidents  du  travail  qui,  à  l’art.  6  en 
cas  de  «  surveillance  prolongée  »,  compte  le  prix 
d'une  consultation  par  demi  heure  de  surveil¬ 
lance  prolongée  avec  maximum  de  cinq. 

Nota.  —  A  remarquer  que  quelle  que  soit  la 
somme  à  vous  payée  par  la  cliente,  cela  n’aura 
aucun  rapport  avec  ce  qu’elle  touchera  de  sa 
Caisse  d’assurance, puisque  celle-ci  lui  versera 
pour  son  accouchement,  une  somme  forfaitaire 
comprenant  meme  les  frais  pharmaceutiques. 

D"  F.  Decourt. 
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Demandes  ©-fc  Ofïres 


AVIS. —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion  gratuite 
de  quatre  lignes  au  maximum  {insertion  concernant 
l’abonné  personnellement.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  postaux 
du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux  ne  permettant  leur  inser¬ 
tion  que  plusieurs  jours  après  leur  réception.  Lesdites 
petites  annonces  ne  devront  comporter  aucun  nom  de 
ville,  ni  aucune  abréviation,  mais  devront  contenir 
nom  et  adresse  de  l’annonceur. 


N®  27.  —  .Médecin  mobilisé,  cherche  confrère  pour 
durée  hoitilités,  chef-lieu  de  canton  et  sept  communes 
à  desservir.  Seul  médecin.  Condition  :  indemnité  loge¬ 
ment.  S’adresser  Docteur  Hermange,  Ballon  (Sarthe). 

N®  28.  —  Paris.  Médecin  démobilisé,  52  ans,  ex- 
interne  provisoire  Paris  (Saint-Louis),  dermato-véné- 
réologie,  urologie  et  gynécologie  médicales,  diathermie 
accepterait  de  voir  clients  de  confrères  spécialistes 
mobilisés.  Donnerait  toutes  garanties  désirées.  Ecrire 
Chalet,  127,  rue  Lafayette,  Paris  (X®). 

N®  29.  —  Cause  décès  à  céder  be.lle  clientèle  médecine 
générale, '  adiologie,  ville  agréable.  Côte  d’Azur.  Urgent. 
Madame  Thomas,  place  des  Palmiers,  Hyères  (Var). 


N®  30.  —  Médecin  devant  être  mobilisé  au  cours  du 
mois  de  février,  cherche  remplaçant  pour  la  durée  des 
hostilités.  Clientèle  de  campagne  importante,  logement 
tout  confort.  Conviendrait  à  médecin  actif.  Permis  de 
cond  ire  indlsoensable.  Voiture  facultative.  Conditions 
à  débattre.  S’adresser  Docteur  Donnenfeld,  Fleiiry-sur- 
Andelle  (Eure). 

N®  31 .  —  Médecin  mobilisé  cherche  remplaçant  durée 
des  hostilités.  Locaux  professionnels  et  chambre. Inté¬ 
gralité  des  recettes.  Faible  redevance.  Permis  de  con¬ 
duire  indispensable.  Voiture  nécessaire.  Docteur 
Arbault,  Montmarault  (Allier). 

N®  32.  — Banlieue  immédiate.  On  demande  rem¬ 
plaçant  ayant  auto  si  possible .  S’adresser  à  Monsieur 
Bleilhan,  au  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond. 


AVIS  IMPORTANT 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 


Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro¬ 
visoirement,  le  prix  de  l’aüonnement  à  .50  francs  par  an 
(an  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  sur  chaque  bande  du  journal)  doivent  nous 
en  faire  parvenir  le  montant,  par  versement  au  compte 
de  Chèques  postaux  Paris  167-95,  ou  de  toute  autre  ma¬ 
nière,  afin  d’éviter  les  frais  de  recouvrement  qui  sont 
onéreux  (5  francs). 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  au  prix  normal (75francs)  majoré  des’ 
frais  de  recouvrement . 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLÎTES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor -Emmanuel -III,  Paris-8* 
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Renseignements 


OANGER.  L’action  puissamment  antlnévràlgiquê 
du  P)véthluie«  doimé  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes^ 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  uüé  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d  èn  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Labi  Camuset,  18,  rue  Èmest-Rousselle,  Paris, 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l 'Anxiété,  l'Emotivité 
et  l’in|utuHie  sont  à  leur  maximum, 

L’AËINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa-> 
ble,  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX*). 


Héliothérapie.  Maison  santé  HéLios.  D'  Bsody,  Grasse. 


«  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
sur  les  fonctions  de  l’estomac  et  les  altèrent  (langue  sale. 
Inappétence,  etc.),  Sutex  trois  eu  quatre TABLKTtÈâ  dé 
Mangaïne  entre  ies  repas»,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Gnrcs  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
Morbihan), 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  lé  Concours 
Médical  leur  parvienne  réÿulièremènt  à  l’avenir.  Avoir 
soin  dé  joindre  l’ancienne  bande  on  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


DETiNTÈHES  NOVTEVLES 

—  Hôpital  Cochin,  Clinique  urologique.  Clinique 
Guyon,  Pavillon  Albarran.  Professeur  :  M.  Maurice 
Chevassu.  —  Programme  de  l’enseignement.  ^ 
A  9  h,  1  /2,  tous  les  jours  ;  Démonstrations  d’urologie 
pratique,  aux  services  de  cystoscopie,  d’uréthroscô*- 
pie,  de  radio-diagnostic,  et  aux  laboratoires  d’anato¬ 
mie  pathologique,  decyto-bactériologieet  de  chimie. 
—  AlOh  1 /2, lundi, mardi, jeudietsamedi  :  leçons 
cliniques  et  sémiologiques.  —  A  10  h.  1  /2,  mercredi 
et  vendredi,  démonstrations  opératoires. 

—  Ünion  thérapeutique.  —  Là  V®  Assemblée  géné¬ 
rale  de  rUnion  thérapeutique  aura  lieu  le  lundi  18 
mars  1940  sous  la  présidence  du  Professeur  Loeper, 
président  de  l’Union  thérapeutique. 

La  séance  inaugurale  se  tiendra  à  9  heures  du 
matin  dans  la  salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de 
médecine,  sous  la  présidence  d’honneur  de  M,  le 
ministrê  de  là  Santé  publique  et  de  M’.  le  rêcteuf  d0 
l’Académie  de  Paris  et  sous  la  présidence  du  Profes¬ 
seur  Achard  et  du  Professeur  TifféneâU,  doyen  dé  la 
Faculté. 

Blleserasulvie  delà  séance  solennelle  de  là  Société 
de  thérapeutique  dans  l’amphithéâtre  Vülpian  de 
la  Faculté,  à  15  heures. 

Huit  rapports  seront  discutés  dans  ces  deux  séan¬ 
ces  sür  le  Phosphore  et  tes  médicaments  des  gtobülês 


ETATS  DIGESTSFSetCUTANÉS 
ANAPHYLAXI  Ê 

maladies  cUUu  sensibilisation 


AMACLÀSIHE 

IMFAMTILE 


jusquù5  ans  :  là  3  i cuillerées  à 
au  delà  de3ans2  à  5  [cafeparjour 


LGborotoir©5  A.RÂNSON,  O^en pharmacie ^96, rue OrFîla.PARIS.M®  I 
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ftiarecs,  par  les  Professeurs  Aubeetin  (Paris),  Buhoi 
(Berro),  Bosquet  (Paris),  Duston  (Bruxelles), 
Hazard  (Paris  ,  Hernando  (Madrid),  Mouriquanb 
(Lyon),  Rietti  (Ferrare),etles  Docteurs  Babonneix 
(Paris),  Cottenot  (Paris),  et  Gorbonoff  (Berne). 

Un  dîner  amical  et  très  simple  clôturera  cette 
réunion  :  le  lieu  en  sera  fixé  ultérieurement. 

—  Caisse  d’assistance  médicale  de  guerre —  Dans 
sa  dernière  séance,  le  Conseil  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  a  été  mis  au  courant  de 
la  situation  de  la  Caisse  d’assistance  médicale  de 
guerre,  créée,  comme  lors  de  la  guerre  1914-1918, 
pour  venir  en  aide  aux  médecins  mobilisés  et  à  leurs 
familles.  Cette  Caisse  a  reçu  l’autorisation  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police  prévue  par  le  décret-loi  du  29 
novembre  1939.  Plusieurs  demandes  de  secours. — 
dont  deux  émanant  de  médecins  auxiliaires  —  ont 
été  examinées.  Les  désirs  exprimés  par  quelques 
groupements  départementaux  au  sujet  de  l’instruc¬ 
tion  des  demandes  ont  été  admis  par  le  Conseil. 

On  peut  adresser  sa  contribution  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  60,  boulevard 
de  Latour-Maubourg,  Paris  (VII®).  Compte  courant 
postal,  Paris  18607. 

—  Solde  mensuelle  des  S.  O.  R.  —  Une  nouvelle 
proposition  de  résolution  vient  d’être  déposée  par 
M.  Rsille  Soult  et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant 
à  inviter  le  Gouvernement  à  faire  bénéficier  d’une 
solde  mensuelle  tous  les  sous-officiers  de  réserve. 


—  Voyage  de  Pâques  sur  la  Côte-d’Azur.  —  La 
Société  médicale  dulittoral  méditerranéen  nous  fait 
connaître  que  son  XIV®voyage  de  Pâques  aura  lieu 
du  24  au  30  mars  1940  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  Laignel-Lavastine. 

Les  membres  de  la  famille  des  médecins  et  les  per¬ 
sonnes  qui  les  accompagnent  seront  admis  au 
voyage,  ainsi  que  les  étudiants  en  médecine.  On  peut 
écrire,  dès  à  présent,  au  secrétariat  de  la  Société, 
24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

—  Mariage,  r-  Le  samedi  3  février  1940  a  été 
bénie  dans  l’intimité,  en  l’Eglise  Saint-Esprit  de 
Bayonne,  l’union  de  Mademoiselle  Simone  Ader, 
avec  M.  Jean  Gouffraut,  docteur  en  médecine  aux 
Armées. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  Jean  Vincent,  pi  o- 
fesseur  suppléant  à  l’Ecole  de  médecine,  chirurgien 
suppléant  de  l’hôpital  de  Limoges,  actuellement  aux 
Armées,  et  Madame,  sont  heureux  de  faire  part  de 
la  naissance  de  leur  fille  Françoise. 

21  janvier  1940. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Edouard  Pichon,  médecin  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  Professeur  A.  Desorez,  pro¬ 
fesseur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Né  en  1863,  il  avait  succédé  au  professeur  Armand 
Gautier  dans  la  chaire  de  chimie  médicale. 


EUPHORYL 

Cachets  •  Dragées  •  Intraveineux  •  Iniramuscutetre 

Dermatoses 
—  Prurits  — 
Anaohylaxies 
Intoxications 


SâLiCYLâTE 

SURâCTIVÉ  "Sflâ” 

Atfections  Rhumatismales 
Aigles  >  infections 
TrouOies  Héoatioues 

Dragées  Glutlntsées  ;  (dosées  à  0  yr.  SOt  2  dragéet  =;  I  gr. 
Iiitravefneux  :  I  0  cc.  ==  I  gr. 

LABORATOIRES  "ANA"  DE  PARIS/ 


i  y  P  H  O  R  Y  L 

INFANTILE 

(Granulé  soluble) 

Troubles  Héoato  •  digestifs 

de  l’Enfance 

Dermatoses  -  Anaohylaxies 

r  Cullhrii  à  Calé  per  Année  d'Age 


KIRUDINâSE 

(Dragées) 

Affections  veineuses 

Infections  Vasculaires 
(Prophylaxie  el  Traitementi 

’g’roMbies  snenâtrueis 

Aménorrhées  -  Dysménorrhées 

transférés  (Pour  la  datée  des  hostilités  : 

Av.  Victor-Hugo,  PARTHEHAY  (D.-S.) 


Liao  —  VIII 


Æ  CONCOURS  MEDICAL 


7  —  18  —  Il  _  40 


Assemblée  générale  annuelle 
de  l’Association  des  Relations  médicales 

(A.  D.  R.  M.) 

Mardi  30  janvier,  dans  la  salle  du  Foyer  des  pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté  de  médecine,  s’est  tenue  — 
dans  un  climat  d’austérité  voulue  —  l’assemblée 
générale  annuelle  de  l’A.  D.  R.  M. 

A  juste  titre,  le  Conseil  directeur  avait  désiré 
malgré  —  en  raison  même  —  des  diffirultés  de 
l’heure  présente, prouver,  plus  que  jamais,  la  néces¬ 
sité  de  s’unir, d’échanger  maîtres  et  élèves  parmi  les 
Nations  du  monde  entier  qui,  sur  le  plan  médical, 
souhaitent  la  paix. 

M.,le  Professeur  Tiffeneau,  doyen  de  la  Faculté, 
adresse  à  M.  le  Professeur  Achard  —  retenu  par  une 
vilaine  grippe — tous  lesremsrciements  de  l’Assem¬ 
blée  de  lui  avoir  fait  le  très  grand  honneur  d’accepter 
la  présidence  de  l’assemblée  générale  annuelle.  Le 
Professeur  Achard  incarne  ces  magnifiques  tradi¬ 
tions  de  dignité  et  de  sacrifice  qui  font  l’honneur  de 
la  profession  médicale  et  que,  depuis  Hippocrate,  les 
praticiens  de  notre  art  se  transmettent  de  génération 
en  génération.  M.  Achard,  continue  M.  le  doyen 
Tiffeneau,  me  paraît  l’authentique  héritier  du  Père 
de  la  médecine  que  l’histoire  nous  montre,  tantôt 
refusant  les  présents  du  puissant  monarque  désireux 


de  l’attifer  àlui,  tantôt  quittant  périodiquement  sa 
petite  Ile  de  Cos  pour  parcourir  le  monde  et  répan¬ 
dre  partout  ses  idées  et  ses  doctrines  ».  Le  doyen 
demande  l’aide  de  l’A.  D.  R.  M.  pour  poursuivre, 
dans  le  sein  de  la  Faculté,  l’œuvre  déjà  entreprise. 

M.  le  Professeur  Henri  Hartmann  présente  le 
compte-rendu  moral  annuel  de  l’association  et  tient 
«  à  envoyer  à  nos  membres  actuellement  aux  armées, 
notre  meilleure  pensée  avee  l’espoir  de  les  voir, 
très  prochainement,  revenir  prendre  place  parmi 
nous». 

Après  avoir  rendu  hommage  au  dévouement  et 
à  l’activité  de  Mlle  Huré  qui  ne  cesse,  au  Bureau  de 
la  salle  Béclard,  de  recevoir  et  de  renseigner  des  mé¬ 
decins  de  tous  pays,  M.  Hartmann  cite  les  profes¬ 
seurs  qui  sont  venus  nous  apporterle  meilleur  d’eux- 
mêmes,  tandis queles  nôtres,  MM.  Brumpt,  Lsriche, 
Terrien,  Oberling,  Baillârt,  Onfray,  Chiray,  Joltrain 
—  d’autres  encore  — furent  à  Londres,  Bruxelles, 
Louvain,  Qaébec,  Liège,  répandre  la  clarté  de  notre 
culture  latine...  jusqu’en  Guyane. 

Etudiants  tchèques, slovaques,  polonais,  hongrois, 
bulgares,  yougo-slaves  ont  dû  écourter  leur  séjour 
auprès  de  notre  Faculté.  Leur  présence  fut  un  hom¬ 
mage  à  l’enseignement  français. 

«  Notre  association  va  continuer  à  agir  comme 
par  le  passé»,  affirme,  avec  toute  son  énergie, 
M.  Hartmann.  Le  rapport  financier  de  M.  Lemaître 
(retenu  aux  armées)  fut  lu  par  Mlle  Huré  et  approuvé 
par  l’assemblée. 
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M.  Baudouin,  secrétaire  général,  en  l’absencede 
M.  le  Professeur  Achard,  membre  de  l’Institut, 
donna  lecture  du  discours  du  président. 

M.  Achard  nous  décrit  un  Paris  «  un  peu  trop 
enveloppé  d’un  ample  manteau  d’ombre,  mais  où 
l’activité  intérieure  des  maisons  n’est  point  ralentie, 
nilalumièreobscurcie, c’est  ainsi,  qu’à  l’A.  D.  R.  M., 
on  y  rencontre,  toujours  avec  le  même  zèle,  la  sou¬ 
riante  Mlle  Huré  et  le  Professeur  Hartmann,  fonda¬ 
teur-directeur,  animateur  de  cette  belle  œuvre  . . . 
Ba  «  pèlerin  d’Hippocrate»  M.  Achard  insiste  sur 
a  nécessité  des  relations  médicales  internationales, 
la  nécessité  des  voyages,  la  nécessité  des  Congrts. 
M.  Achard  fait  allusion  à  son  voyage  au  Japon  où  il 
représenta  la  France  lors  de  la  fondation  de  la  Mis¬ 
sion  franco-japonaise  et,  de  Paris  à  Tokyo,  les  rela¬ 
tions  furent  «directes,  baséessur  ce  grand  principe  : 
Savoir  le  vrai  pour  faire  le  bien  »  —  «  Persécuticns, 
.  déportations,  exécutions,  force  brutale,  ne  peuvent 
maîtriser  la  pensée». . .  et  ce  fut  la  grande  idée  qui 
domina  l’Assemblée  générale  de  l’A.  D.  R.  M.,  en 
cette  fin  durement  hivernale,  d’un  après-midi  du 
30  janvier  1940. 

Molinéry. 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  député 

Obligation  de  présence  du  pharmacien  à  son  officine 

10.648.  —  M.  Ernest  Pezet  demande  à  M.  le- 
ministre  de  la  Santé  publique  :  l®  si  le  pharmacien 
qui  s’absente  de  son  officine  est  en  situation  illégale, 
la  loi  du  21  germinal,  an  XI,  défendant  à  des  non- 
pharmaciens  d’exercer  la  pharmacie  ;  2°  que  doit 
faire  le  pharmacien  forcé  de  s’absenter  pour  une  durée 
plus  ou  moins  longue  pour  né  pas  se  placer  dans  une 
situatîonillégale  ;  3°  si  le  pharmacien  dont  l’absence 
illégale  a  été  régulièrement  constatée,  est  passible 
d’une  amende  et,  dans  l’affirmative,  quelle  en  est  la 
quotité.  (Question  du  22  décembre  1939). 

Réponse.  —  1“  Réponse  affirmative  s’il  résulte 
d’un  constat  légal  que  l’absence  du  pharmacien  s’est, 
poursuivie  sous  la  forme  abusive  qui  a  permis  dé 
relever  à  la  charge  de  son  préposé  le  délit  i  llégal  delà 
pharmacie  ;  2°  toute’ déclaration  de  gérance  de  son 
officine  étant  interdite  au  pharmacien  exerçant,  ce 
dernier,  en  cas  d’abesnce  que  pourraient  justifier 
des  circonstances  exceptionnelles,  est  tenu  de  solli¬ 
citer  de  l’administration  préfectorale  l’autorisaiioh 
délaisser  ouverte  son  officine  avec  des  garanties  ana¬ 
logues  à  celles  que  prévoit  la  loi  du  9  février  1916 
pour  la  gérance  provisoire  d’une  officine  en  cas  de 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  — ANÉMIES  

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toiates  les  Indications  de  l’A.r*senic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOtVlICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  ÇHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {Injectablet  ou  buvable») 

lAEjsrsEiGisrEivnEicrTS  —  ,  Cle  des  Eaux  liflinérales  de  la  Bourboule 

—  B  E.  O  G  TJ  E.  B  “  1 22,  Bd  St-Germain  -  PARIS 
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décès  du  titulaire  ;  3°  réponse  afflrmative,  les  tribu¬ 
naux  ayant  qualité  pour  fixer  le  montant  de  l’a¬ 
mende  encourue  par  le  pharmacien  qui  s’est  rendu 
complice  du  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
retenu  d’autre  part  à  la  charge  de  son  préposé. 

[J.  O.,  31  janvier  1940). 


SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 


Honorariat 

Par  décision  ministérielle  du  23  janvier  1940  et  par 
application  de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925, 
sont  placés  dans  la  position  â’ojficier  honoraire,  à  comp¬ 
ter  du  jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  capit.  :  Gibotteau. 

Avec  le  grade  de  médeein  lient.  :  Bouvin,  Colombct, 
Boquien,  Daudon,  Dials,  Reyt. 

Nominations.  Promotions 

Par  décret  du  31  janvier  1940  : 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  les  officiers  de  réserve  titulaires  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ci-après  désignés  ; 

Au  grade  de  médecin  commandant  :  (rang  du  2 
décembre  1934)  le  pharm.  comm.  Deliorter. 

Au  g.ade  de  médecin  lieutenant  :  ('.ang  du  21  août 
1937)  le  pharm.  lient.  Lafont. 

Est  nommé,  à  compter  du  jour  de  l’acceptation  de  sa 
démission,  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  de 
réserve,  rang  du  2  janvier  1937  : 


Kernec,  lieut.  de  rés.  d’art.,  titul.  du  dipl.  de  doct. 
en  méd. 

Sont  réintégrés  dans  les  cadres  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  les  officiers  de  réserve  ci-après  dési¬ 
gnés,  rayés  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Crussaire,  Dupecbez. 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut.  ;  Guinaudeau,  Boutiron 

Sont  promus  dans  les  cadres  des  officiers  de  réserve  du 
Service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant  :  les  méd.  sous-lieut.  : 
(rang  du  12  juin  1939)  Christophe  ;  (rang  du  14  juillet 
1939)  Lamy  ;  (rang  du  8  août  1939)  Albrecht  ;  (rang  du 
3  sept.  1939)  Lenormant  ;  (rang  du  6  sept  1939)  Grem- 
pler,  Gendrot,  Lefebvre,  Schwarez,  Laroque  ;  (rang  du 
11  sept.  1939)  Frangous  ;  (rang  du  12  sei't.  1939) 
Agostini,  Bouger,  Cbouraqui  ;  (rang  du  17  sept.  1939) 
Bailey. 


A  propos  (le  la  circulaire  de  démobilisation  • 

Nous  avons  le  plaisir  d’informer  nos  lecteurs  que 
M.  G.  Doussain,  député  de  la  Seine,  ancien  sous- 
socrétaire  d’Etat,  a  bien  voulu  accepter  de  poser  à 
M.  le  Ministre  de  la  Défense  nationale  la  question 
suivante  :  A  la  date  du  31  janvier  1940,  combien  de 
médecins  ont  été  démobilisés  en  exécut  ion  de  la  Cir¬ 
culaire  3.491  G  /Mob  /7  ? 

Voir  la  suite  page  XLV-2&1 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’EVOLUTION  CONTEMPORAINE  DU  STATUT  DE  L’ÉTUDIANT  ÉTRANGER  EN  FRANCE 


Nous  avons,  dans  un  de  nos  derniers  Propos 
dujour,  abordé  la  question  des  étudiants  étran¬ 
gers  sous  l’Ancien  régime  d’après  la  thèse  de 
doctorat  en  droit  (1)  de  Mlle  Waxin.  Aujour¬ 
d’hui  nou  allons  exposer  l’évolution  du  statut 
de  l’étudiant  étranger  depuis  la  Révolution  jus¬ 
qu’à  nos  jours  en  utilisant  ce  travail.  Nous  cons¬ 
taterons  qu’  «  il  n’y  a  rien  eu  d’acquis  pour  le 
législateur  moderne  dans  la  longue  expérience  de 
l’ancienne  France  »  et  que  c’est  grâce  à  la  cam¬ 
pagne  active  du  Corps  médical,  qu’on  est  par¬ 
venu,  en  ce  qui  concerne  les  professions  libéra¬ 
les  et  les  fonctions  publiques, à  en  limiter  l’accès 
aux  étrangers,  tout  en  leur  laissant  très  large¬ 
ment  ouvertes  les  portes  des  Facultés  françaises. 

La  Révolution  et  le  Premier  Empire  firent  de 
l’Enseignement  une  affaire  d’Etat.  L’Université 
de  France  n’avait  que  le  nom  de  commun  avec 
les  anciennes  Universités  etselon  l’expression  de 
Liard,  l’Etat  avait  créé  une  fabrique  d’esprit 
public  à  son  usage.  Jusqu’àlaloi  du  10  juillet  1896 
qui  fit  revivre  les  Universités,  l’Etat  se  contenta 
de  r  organisation  del’  Enseignement  supérieur  qui 
lui  fournissait  ses  fonctionnaires  et'  alimentait 
les  professions  libérales.  En  1896,  les  Universi¬ 
tés  rétablies  jouirent  de  certaines  libertés.  Le 
Conseil  de  l’Université  fut  le  Conseil  général  de 
ses  Facultés  qui,  elles,  bénéficièrent  d’une  cer¬ 
taine  autonomie,  même  budgétaire. 

Tout  en  délivrant  des  grades  d’Etat,  per¬ 
mettant  l’accès  de  certaines  professions,  elles 
purent  organiser  des  enseignements  spéciaux 
et  délivrer  des  diplômes  d’Université,  destinés 
surtout  aux  étrangers. 

Cette  évolution  amena  un  afflux  d’étrangers 
en  France.  Sur  16.587  étudiants  en  1890,  il  y 
avait  1.532  étrangers  ;  en  1914,  ce  chiffre  montait 
à  6.188.  Après  la  guerre,  il  atteignit  son  point 
culminant  en  1931  qui  fut  de  17.281  pour  un 
total  de  plus  de  70.000  étudiants. 

Depuis  il  y  eut  un  fléchissement  progressif  et 
le  nombre  des  étudiants  étrangers  s’est  stabilisé 
aux  environs  de  8.000,  chiffre  qui  sur  ce  point 
met  néanmoins  les  Universités  françaises  entête 
des  Universités  des  autres  pays. 

L’attraction  scientifique  et  le  prestige  de  Paris 
furent  surtoutles  causes decet  afflux  d’étudiants 
étrangers.  Le  fléchissement  tint  aux  crises  éco¬ 
nomique  et  monétaire,  à  des  raisons  politiques, 
au  chômage  intellectuel,  à  des  mesures  légis- 


(1)  Marie  'Waxin,  doct.  en  droit.  —  Le  statut  de 
l’étudiant  étranger  dans  son  développement  historique. 
(Impr,  Hyvert  etCie,  Amiens,  1939), 


latives  prises  pour  limiter  le  nombre  des  étu¬ 
diants  en  médecine  étrangers. 

La  France  a  intérêt  à  attirer  les  étudiants 
étrangers  dans  un  but  politique  pour  augmenter 
son  influence,  mais  cet  intérêt  existe  quand  celui 
quia  bénéficié  de  l’hospitalité  de  nos  Universités 
retourne  dans  son  pays  oùil  devient  un  agent  de 
propagande.  S’il  reste  en  France  et  vient, conàme 
c’est  le  cas  pour  la  profession  médicale,  aug¬ 
menter  l’encombrement,  il  est  indésirable. 

L’accès  des  étrangers  à  une  Université  fran¬ 
çaise  est  facilité  par  une  active  propagande. 
Il  est  réglé  par  les  désirs  exprimés  par  des  orga¬ 
nismes  internationaux,  par  des  échanges  d’étu¬ 
diants  et  de  professeurs,  des  conventions  diplo¬ 
matiques,  des  voyages  d’études,  des  équivalen¬ 
ces  de  scolarité,  des  réductions  de  droits  univer¬ 
sitaires, l’organisation  de  cours  de  vacances,  etc. 

L’accès  en  France  est  facilité  par  la  réduction 
des  droits  de  la  carte  d’identité,  établie  pour  les 
étrangers,  par  des  facilités  de  transport. 

L’entrée  dans  les  Facultés  est  libre  et  aétéfaci- 
litée  par  des  équivalences  de  scolarité  et  de  titres. 
Le  décret  du  22  juillet  1912  permettait  au  recteur 
d’autoriser  le  remplacement  du  baccalauréat  par 
un  titre  du  pays  de  l’Etranger  après  un  examen 
individuel  qui  fut  supprimé  par  un  arrêté  du  16 
novembre  1915.  Un  arrêté  du  17  octobre  1934 
augmenta  la  liste  des  pays  où  les  équivalences 
pouvaient  être  accordées  de  23  à  56  ;  on  exigeait 
le  payement  des  droits  acquittés  pour  le  diplôme 
équivalent.  Un  décret  du  18  janvier  1914  établit 
la  gratuité.  Les  équivalences  de  scolarité  furent 
restreintes  et  parfois  supprimées  pour  les  études , 
médicales  par  la  loi  du  23  avril  1933,  remplacée 
par  la  loi  du  26  juillet  1935. 

Le  but  était  d’attirer  une  clientèle  de  choix 
d’étudiants  étrangers  et  de  les  détourner  des 
Universités  étrangères,  mais  le  fait  d’étendre  les 
équivalences  du  baccalauréat  à  des  titres  qui  ne 
donnaient  pas  accès  àl’étudiant  àl’enseignenaent 
supérieur  dans  son  propre  pays,  déconsidérait 
la  valeur  des  études  données  dans  les  Universi¬ 
tés  françaises  et  en  éloignait  les  élites.  Aussi  le 
diplôme  d’Université,  créé  par  décret  en  1897, 
ne  peut  être  actuellement  brigué  dans  les  Facul¬ 
tés  de  médecine,  que  par  l’étudiant  étranger 
possédant  un  diplôme  qui  lui  permet  dans  son 
pays  de  faire  des  études  médicales. 

Des  facilités  spéciales  furent  accordées  aux 
étudiants  de  certains  pays,  notamment  aux 
Roumains  et  aux  Mauriciens.  Ils  purent  avoir 
accès  dans  les  Facultés  de  médecine  françaises 
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sans  baccalauréat,  en  ayant  obtenu  le  diplôme 
d’ enseignement  secondaire  roumain,  ou  pour  les 
Mauriciens  le  diplôme  secondaire  britannique  et 
ainsi  acquérir  le  doctorat  d’Etat  français.  Ce 
privilège  pour  les  Roumains  date  du  Second 
Empire.  Vers  1850,  un  prince  de  Valachie, 
Stirbey,  demanda  un  médecin  français  pour 
organiser  le  service  de  santé  dans  sa  principauté. 
Le  D'  Davila  qui  fut  désigné,  créa  l’Ecole  de 
médecine  de  Bucarest  et  les  étudiants  de  cette 
Ecole  obtinrent  l’autorisation  de  terminer  leurs 
études  à  Paris. 

L’étudiant  roumain  devait  acquérir  les  con¬ 
naissances  exigées  pour  le  baccalauréat  ès- 
sciences  français  ;  après  4  ans  d’école,  il  faisait 
un  an  d’études  à  la  Faculté  de  Paris  et  obtenait 
le  doctorat  d’Etat.  Un  décret  de  1906  étendit 
a  toutes  nos  Facultés  ce  privilège  réservé  jusque- 
là  à  Paris.  La  même  faveur  fut  accordée  aux 
Mauriciens.  Si  ces  derniers  étaient  très  peu  nom¬ 
breux,  il  n’en  était  pas  de  même  des  Roumains 
qui,  en  1931,  furent  436.  A  partir  de  cette  année 
1931,  le  doctorat  d’Université  seul  fut  attribué 
aux  Roumains,  mais  un  arrêté  du  22  juillet  1931 
institua  un  concours  permettant  à  dix  Roumains 
et  Mauriciens,  docteurs  d’Université,  de  devenir 
docteurs  d’Etat.  La  loi  de  1933  conserva  cette 
disposition,  mais  la  loi  de  1935  fit  entrer  ces 
privilégiés  dans  la  règle  commune.  Il  en  fut 
autrement  pour  la  Faculté  de  Beyrouth  où  les 
baccalauréats  syriens  et  libanais  permettent 
d’obtenir  le  doctorat  d’Etat.  La  raison  de  ce 
privilège  est  de  concurrencer  l’Ecole  américaine 
de  Beyrouth  et  l’Ecole  arabe  de  Damas. 

Des  conventions  diplomatiques  peuvent  inter¬ 
venir  pour  favoriser  l’accès  des  étrangers  dans 
les  Universités  françaises.  Ce  sont  soit  des  accords 
d’ordre  culturel,  soit  des  traités  économiques 
dont  une  des  clauses  s’applique  aux  étudiants. 
Une  Commission  mixte  peut  régler  les  échanges 
de  professeurs  et  d’élèves  et  les  équivalences.  On 
f  avorise  aussi  les  voyages  d’études  ;  on  tâche  de 
régler  les  difficultés  d’ordre  économique  créées 
par  l’interdiction  d’exportation  des  devises. 
On  a  abordé  aussi  la  question  des  échanges 
d’assistants  qui  ne  sont  pas  rémunérés  mais 
défrayés  de  leurs  frais. 

La  question  des  étudiants  étrangers  fut  sur¬ 
tout  importante  en  médecine  et  l’action  du  Corps 
médical,  action  soutenue  pendant  de  longues 
années ,  peut  être  donnée  comme  exemple  ;  les 
lois  qui  réglementent  l’exercice  de  la  médecine 
prennent  ici  la  première  place. 

La  loi  du  19  ventôse  an  X  (10  mars  1803) 
donnait  toute  latitude  au  gouvernement  pour 
autoriser  certains  étrangers  à  exercer  la  médecine 
en  France.  La  loi  du  30  novembre  1892  dans  son 
article  7  visa  les  étudiants  étrangers  ;  elle  auto¬ 
risa  les  équivalences  des  diplômes,  les  dispenses 
de  scolarité,  réduisit  dans  certains  cas  les  épreu¬ 


ves  à  trois  examens.  Une  Circulaire  du  21  juillet 
1894  prescrivit  néanmoins  aux  recteurs  de 
n’autoriser  les  équivalences  que  pour  les  étu¬ 
diants  qui  devaient  retourner  dans  leur  pays.  En 
1897,  le  diplôme  d’Université  fut  créé.  Le  décret 
du  12  mai  1909  enleva  au  ministre  le  droit  d’oc¬ 
troyer  des  équivalences.  Mais  la  transformafon 
du  doctorat  d’Université  en  doctorat  d’Etatétait 
autorisée  en  cas  de  naturalisation.  On  réclama 
un  examen  pour  s’assurer  que  l’étranger  con¬ 
naissait  suffisamment  la  langue  française.  La  loi 
de  1933  exigea  la  qualité  de  citoyen  français, 
de  sujet  ou  de  ressortissant  d’un  pays  de  protec¬ 
torat  pour  permettre  l’exercice  de  la  médecine 
en  France.  Un  décret  du  29  mars  1934  étendit 
l’application  de  la  loi  aux  Colonies.  La  loi 
actuelle  de  1935  exige  aussi  la  naturalisation  et 
demande  un  délai  de  cinq  ans  avant  d’auto¬ 
riser  à  remplir  les  fonctions  d’expert  devant  les 
tribunaux  ou  tout  autre  emploi  officiel. 

La  loi  du  25  juillet  1935  établit  l’égalité  entre 
les  naturalisés  et  les  Français  en  imposant  à 
tous  les  charges  militaires.  Ne  peuvent  exercer 
que  ceux  qui  ont  fait  leur  service  en  temps  nor¬ 
mal  ou  qui  se  sont  engagés  en  1914.  Ceux  qui 
ont  été  exemptés  du  servi  e  militaire  doivent 
attendre  pour  exercer  que  le  délai  du  temps  de 
service  soit  passé.  Ceux  qui  se  sont  fait  natura¬ 
liser  après  30  ans,  débarrassés  de  l’obligation  du 
service  actif,  doivent  attendre  un  délai  double. 

La  loi  de  1935  a  été  appliquée  immédiatement, 
même  aux  étudiants  en  cours  d’études.  Actuel¬ 
lement  le  doctorat  d’Université  exige  pour  les 
étudiants  étrangers  de  passer  par  la  même 
filière  que  le  doctorat  d’Etat.  Les  docteurs  diplô¬ 
més  à  l’étranger  peuvent  obtenir  des  dispenses 
de  scolarité.  Le  diplôme  d’Université  en  méde¬ 
cine  ne  peutêtre  délivré  qu’aux  étrangers. 

Mlle  Waxin  après  avoir  énuméré  les  obstacles 
mis  aux  étudiants  étrangers  pour  aborder  les 
professions  libérales  cite  les  avantages  qui  leur 
sont  faits  en  France  pour  les  attirer  (bourses, 
patronages,  offices  de  renseignements,  accueil, 
foyers,  cercles,  clubs,  cité  universitaire,  ouver¬ 
ture  du  concours  d’agrégation  en-médecine  aux 
étrangers  pour  avoir  le  titre  de  professeur  agrégé 
des  Facultés  françaises,  etc.,  etc.). 


De  l’étude  de  cette  question  très  complexe 
du  statut  des  étrangers,  que  nous  regrettons  de 
ne  pas  pouvoir  traiter  avec  plus  de  détails,  il 
ressort  qu’une  confusion  a  trop  longtemps  régné 
entre  l’enseignement  et  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion.  Le  diplôme  qui  sanctionne  les  études  néces¬ 
saires  pour  exercer  la  médecine  ne  doit  pas 
donner  le  droit  d’exercer. 


J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Le  traitement  des  pseudarthroses 

M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


.Dans  ma  précédente  leçon  je  vous  ai  montré 
en  quoi  consistait  une  pseudarthrose  et  quelles 
en  étaient  la  pathogénie  et  la  symptomatologie  : 
aujourd’hui,  je  vais  vous  parler  du  traitement  des 
complications  des  fractures  en  insistant  tout 
particulièrement  sur  les  méthodes  d’ostéosyn¬ 
thèse. 

Mais  avant  d’aborder  ce  point  si  important 
du  traitement  chirurgical  des  fractures,  il  im¬ 
porte  d’examiner  auparavant  les  indications 
opératoires  des  pseudarthroses,  afin  de  se  rendre 
compte  si  une  intervention  pourra  modifier  heu¬ 
reusement  le  pronostic  assez  fâcheux  de  ces 
lésions. 

Les  indications  opératoires  résultent  de  l’exa¬ 
men  d’un  certain  nombre  d’éléments  d’appré¬ 
ciation  tenant  à  la  nature,  au  siège,  à  la  variété 
anatomique  de  la  lésion,  aux  altérations  conco¬ 
mitantes  et  à  l’âge  du  sujet. 

Les  pseudarthroses  mécaniques  et  pathologi¬ 
ques  peuvent  et  doivent  guérir  après  une  inter¬ 
vention  :  elles  tiennent  en  effet  à  des  causes 
purement  locales  sur  lesquelles  nous  possédons 
une  action  directe  et  lorsque  nous  aurons  réalisé 
d’une  manière  ou  d’une  autre  la  suppression  de 
cet  agent  causal,  nous  verrons  le  processus  ostéc- 
génique  se  développer  et  amener  la  production 
d’un  cal  osseux. 

Les  pseudarthroses  trophiques,  au  contraire, 
qui  relèvent  de  causes  générales,  ayant  déterminé 
de  l’ostéite  raréfiante  ainsi  que  de  la  dégénéres¬ 
cence  graisseuse,  ne  donneront  aucun  résultat 
satisfaisant  malgré  tous  les  procédés  opératoi¬ 
res  que  nous  pourrons  employer  ;  elles  sont  de 
par  leur  nature  même  toujours  vouées  à  un 
échec  complet. 

L’importance  du  défaut  de  consolidation 
varie  considérablement  suivant  le  point  où  il 
siège  :  si  la  pseudarthrose  constitue  en  effet  une 
infirmité  très  importante,  quand  elle  se  trouve 
au  niveau  du  membre  inférieur,  sur  le  tibia  et 
surtout  sur  le  fémur,  elle  est  un  peu  moins 
grave  pour  le  membre  supérieur,  particulière¬ 
ment  lorsqu’elle  n’existe  que  sur  un  seul  os  de 
l’avant-bras.  En  d’autres  points,  tels  qu’une 
côte,  la  clavicule  ou  l’omoplate,  elle  peut  être 
complètement  négligée,  car  elle  n’entraîne  pour 
ainsi  dire  aticune  gêne  fonctionnelle. 


Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  la 
variété  anatomique  de  la  lésion  :  les  formes 
flbro-synoviales  et  flottantes  par  l’impotence 
et  la  mobilité  anormale  qu’elles  déterminent, 
produisent  une  véritable  infirmité,  comme  d’ail¬ 
leurs  les  pseudarthroses  fibreuses  dont  le  cal  est 
mince  et  long.  Il  n’en  sera  plus  de  même  lorsque 
le  cal  sera  court,  solide,  épais,  car  il  aura  alors 
tous  les  caractères  et  toutes  les  propriétés  d’un 
véritable  cal  osseux. 

Enfin,  il  faudra  également  tenir  compte  de 
l’âge  des  blessés,  car  une  pseudarthrose  entraîne 
fréquemment  chez  les  jeunes  un  arrêt  de  déve¬ 
loppement  qui  peut  parfois  frapper  le  membre 
tout  entier,  ainsi  que  des  lésions  concomitantes 
consistant  en  atrophies  musculaires  et  en  rai¬ 
deurs  articulaires  dont  la  pathogénie  n’est  pas 
difficile  à  élucider.  Un  membre  immobilisé  pen¬ 
dant  de  longs  mois  ,  qui  ne  travaille  plus,  voit 
ses  muscles  s’infiltrer  progressivement  de  tissu 
scléreux  pendant  que  les  surfaces  articulaires 
subissent  également  un  certain  nombre  de  modi-r 
fications,  dont  le  résultat  est  la  limitation  des 
mouvements. 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  que  je  viens  de 
vous  dire  que,  s’il  existe  une  série  de  cas  bien  dé¬ 
limités  auxquels  il  faudra  bien  se  garder  de  tou¬ 
cher,  pseudarthroses  trophiques,  pseudarthroses 
siégeant  au  niveau  de  certains  os  comme  les 
côtes  ou  la  clavicule,  pseudarthroses  fibreuses 
à  cal  court  et  solide,  il  importera  au  contraire 
d’intervenir  dans  tous  les  autres  cas  et  le  plus 
rapidement  possible,  dès  que  le  diagnostic  de 
non  consolidation  aura  été  posé,  de  manière 
non  seulement  à  guérir  le  malade  de  son  affec¬ 
tion,  mais  à  empêcher  les  complications  qui  ne 
tardent  pas  à  survenir  du  fait  de  la  non  utili¬ 
sation  du  membre. 


Ces  indications  générales  étant  posées,  voyons 
de  quelle  manière  vous  pourrez  intervenir  le 
plus  efficacement  pour  guérir  ces  lésions. 

Il  est  bien  évident  que  la  meilleure  manière 
de  soigner  les  pseudarthroses  est  d’abord  de 
tâcher  d’éviter  leur  production.  A^ous  savez  que 
ces  complications  s’observent  surtout  au  niveau 
des  segments  de  membre  pourvus  d’un  seul  os 
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et  dont  les  faisceaux  musculaires  sontparallèles 
à  la  tige  osseuse.  Il  vous  faudra  donc  apporter 
un  soin  tout  particulier  à  l’examen  des  blessés 
qui  présenteront  une  fracture  du  bras  ou  de  la 
cuisse  ;  voir  si  vous  pouvez  amener  au  contact 
l’une  de  l’autre  les  extrémités  osseuses,  et  si 
elles  ne  sont  pas  séparées  par  une  interposition 
musculaire.  N’oubliez  pas  non  plus  de  faire 
procéder  chaque  fois  à  un  examen  radiographi¬ 
que  qui  vous  donnera  des  notions  précises  sur 
l’état  du  foyer  de  fracture,  et  lorsque  vous  vous 
serez  rendu  compte  que  vos  fragments  osseux 
ne  peuvent  être  coaptés  à  l’aide  de  manœuvres 
externes,  au  lieu  de  mettre  le  membre  lésé  dans 
un  appareil  qui  ne  pourra  servir  de  rien,  propo¬ 
sez  d’emblée  à  votre  blessé  une  intervention 
chirurgicale  qui  sera  seule  capable  de  le  guérir, 
intervention  à  laquelle  il  serait  d’ailleurs  obligé 
de  recourir  ultérieurement  s’il  ne  voulait  pas 
rester ,  impotent. 

N’oubliez  pas  non  plus  que  dans  les  fractures 
ouvertes  comminutives,il  convient  de  savoir  résis¬ 
ter  à  la  tentation  des  grandes  esquillotomies, 
qu’il  faut  être  avare  de  tissu  osseux  sous  peine  de 
créer  de  grands  délabrements  incapables  de  se 
combler  eux-mêmes  par  prolifération  cellulaire 
et  nécessitant  plus  tard  des  interventions  assez 
complexes  comme  vous  le  verrez  dans  un  instant. 

Si  malgré  tous  vos  soins,  vous  constatez,  au 
moment  où  vous  enlèverez  l’appareil  d’immobili¬ 
sation,  l’existence  d’une  pseudarthrose,  facile  à 
différencier  du  retard  de  consolidation  par 
l’absence  de  toute  douleur  et  de  toute  tuméfac¬ 
tion  au  niveau  du  foyer  de  fracture,  il  faudra 
songer  de  suite  à  une  intervention  chirurgicale 
afin  de  ne  pas  faire  perdre  un  temps  précieux 
à  votre  blessé. 


Autrefois,  on  n’osait  pas  aborder  directement 
Un  os  fracturé  de  peur  d’infection,  et  cette  crainte 
s’est  poursuivie  jusque  dans  les  premières  an¬ 
nées  de  ce  siècle.  Aussi  se  bornait-on  à  tenter 
d’exciter  l’ostéogénèse  en  frottant  les  deux 
extrémités  osseuses  l’une  contre  l’autre,  et  en 
pratiquant  dans  le  foyer  de  fracture  des  injec¬ 
tions  d’acide  osmique  ou  de  sang  selon  la  mé¬ 
thode  de  Bier.  Ces  procédés,  qui  peuvent  peut- 
être  donner  quelques  résultats  dans  les  cas  de 
pseudarthrose  fibreuse  en  voie  d’ossification,  ne 
peuvent  bien  entendu  avoir  aucune  action  dans 
les  grandes  interpositions  musculaires  comme 
dans  les  pseudarthroses  flottantes  ou  fibro- 
synoviales.  C’est  pourquoi,  il  vaut  bien  mieux  ne 
pas  s’attarder  à  ces  petits  moyens  locaux  et  en 
arriver  d’emblée  à  une  thérapeutique  plus  active. 

Votre  intervention  chirurgicale  devra  différer 
complètement  suivant  que  vous  aurez  alïaire  à 
une  pseudarthrose  résultant  d’une  interposition 


étrangère  ou  à  une  pseudarthrose  causée  par 
une  perte  de  substance.  Dans  le  premier  cas 
vous  devrez  pratiquer  une  suture  osseuse,une 
ostéosynthèse,  dans  le  second,  il  faudra  recourir 
à  une  greffe  osseuse  pour  combler  le.  vide  exis¬ 
tant  entre  les  deux  fragments. 

Comment  pourrez-vous  réaliser  la  suture 
osseuse  ?  Il  faudra  ouvrir  largement  la  région 
fracturée  de  manière  à  bien  vous  rendre  compte 
de  la  disposition  de  vos  fragments.  Vous  prati¬ 
querez  l’ablation  de  tout  le  tissu  fibreux  de 
nouvelle  formation  qui  s’est  constitué  autour 
du  foyer,  vous  supprimerez  l’agentd’interpo- 
sition,  puis  à  l’aide  de  la  rugine  et  de  la  curette 
vous  gratterez  soigneusement  vos  extrémités 
osseuses  afin  de  les  dégager  de  tous  les  tractus 
celluleux  qui  les  recouvrent.  Vous  les  aviverez 
et  pour  cela  il  sera  presque  toujours  nécessaire 
surtout  si  la  pseudarthrose  est  un  peu  ancienne, 
d’enlever  à  la  scie  les  couches  superficielles, 
couches  cicatricielles  qui  s’opposeraient  com¬ 
plètement  à  l’ostéogénèse.  Ceci  une  fois  fait,  et 
lorsque  vous  aurez  disposé  vos  fragments  de 
manière  à  ce  qu’ils  puissent  s’adapter  l’un  à 
l’autre,  ce  que  vous  réaliserez  par  de  petites 
excisions  osseuses,  il  ne  vous  restera  plus  qu’à 
procéder  à  la  coaptation  de  vos  deux  surfaces 
osseuses. 

Vous  pourrez  à  ce  moment-là,  faire  un. choix 
entre  les  divers  procédés  de  réunionf  Certains 
chirurgiens,  redoutant  de  voir  apparaître  des 
lésions  d’ostéite  raréfiante  du  fait  d’une  prothèse 
métallique  perdue,  se  bornent  à  laisser  les  frag¬ 
ments  au  contact  l’un  de  l’autre,  traitant  en 
somme  leur  opéré  comme  s’il  était  atteint  d’une 
fracture  ouverte,  en  immobilisant  le  membre 
dans  une  gouttière  plâtrée  dans  laquelle  ils 
découpent  une  large  fenêtre  de  manière  à  sur¬ 
veiller  l’évolution  du  loyer.  D’autres,  toujours 
en  proie  aux  mêmes  craintes,  mais  redoutant  un 
chevauchement,  entaillent  les  extrémités  osseu¬ 
ses  en  marches  d’escalier  afin  de  pratiquer  une 
sorte  d’engrenage.  Ces  pratiques  peuvent  cer¬ 
tes  donner  de  bons  résultats,  mais  les  échecs 
se  produisent  bien  souvent  par  suite  de  la  dis¬ 
jonction  des  surfaces  insuffisamment  mainte¬ 
nues  au  contact  l’une  de  l’autre.  Aussi  ne  vous 
conseillerais-je  pas  d’utiliser  ces  procédés  : 
vous  avez  pu  voir  d’ailleurs  les  excellents  résul¬ 
tats  que  nous  avons  obtenus  ici  au  moyen  de 
l’ostéosynthèse  métallique  et  nous  n’avons 
jamais  eu  à  constater  d’accidents  d’ostéite  chez 
aucun  de  nos  opérés. 

Il  faudra  donc  fixer,  unir  étroitement  vos 
surfaces  osseuses  :  il  y  a  quelques  années,  on  se 
servait  pour  cela  soit  de  fil  d’argent  en  ligature 
ou  en  suture,  soit  d’agrafes  métalliques  de 
Jacoel  ou  de  Dujarier,  car  l’enchevilleinent 
n’a  guère  été  usité  par  suite  des  lésions  qu’il 
occasionnait.  Actuellement,  on  se  sert,  et  ce 
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procédé  est  courant  dans  notre  service,  de  pla¬ 
ques  métalliques,  plaques  de  Lambotte  ou  de 
Sherman,  qui  épousent  exactement  le  contour 
osseux  et  qui,  fixées  au  moyen  de  petites  vis 
assurent  une  coaptation  parfaite  des  fragments. 
Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  pratiquait  cette  ostéosynthèse 
qui  produit  les  résultats  les  plus  heureux.  Dans 
quelques  cas,  comme  dans  les  fractures  très 
obliques  du  fémur,  où  la  contraction  musculaire 
tend  sans  cesse  à  amener  le  chevauchement  des 
fragments,  les  plaques  sont  souvent  d’une  con¬ 
tention  insuffisante,  et,  alors,  il  vaut  mieux, 
plutôt  que  de  voir  se  reproduire  la  lésion  pri¬ 
mitive,  user  d’un  autre  mode  de  coaptation  qui 
consistera  dans  l’emploi  du  fixateur  de  Lam¬ 
botte.  Cet  appareil,  que  vous  avez  vu  poser 
il  y  a  quelques  jours,  a  pour  principe  l’immobili¬ 
sation  des  fragments  par  le  moyen  de  longues 
vis  enfoncées  en  plein  tissu  osseux  et  rendues 
solidaires  par  un  tuteur  externe.  C’est  là  égale¬ 
ment  un  excellent  procédé  qui  n’a  pas  l’incon¬ 
vénient  d’ailleurs  un  peu  théorique  de  laisser 
une  plaque  métallique  au  contact  du  tissu  osseux. 
J’ajouterai  que  la  crainte  de  voir  se  développer 
des  foyers  d’ostéite  au  niveau  des  vis  a  conduit 
Parham  à  préconiser  le  cerclage  de  l’os  au  moyen 
de  lames  métalliques  serrées  sur  elles-mêmes. 
Ce  procédé,  applicable  seulement  aux  fractures 
très  obliques,  a  été  perfectionné  et  rendu  utili¬ 
sable  pour  toutes  les  fractures  par  Tanton  et 
Hallopeau  :  leurs  attelles  à  rainures  fixées  sur 
l’os  par  les  lames  de  Parham  présentent  tous  les 
avantages  des  plaques  de  Lambotte  sans  avoir 
les  inconvénients  de  la  fixation  osseuse  par  des 
vis. 

Voilà  donc  deux  techniques  que  vous  devrez 
employer  chaque  fois  que  vous  aurez  à  réaliser 
une  suture  osseuse,  plaque  ou  fixateur  :  mais  vous 
ne  pourrez  vous  livrer  à  ces  interventions  que 
sous  le  couvert  d’une  asepsie  des  plus  rigou¬ 
reuses,  sous  peine  de  voir  survenir  des  phéno¬ 
mènes  infectieux  extrêmement  graves,  qui  com¬ 
promettraient  d’une  façon  complète  votre  opé¬ 
ration  et  pourraient  parfois  vous  entraîner 
ultérieurement  à  une  amputation. 

Vous  vous  demanderez  peut-être  ce  que  de¬ 
vient  cette  prothèse  métallique  perdue  :  d’une 
façon  générale  elle  est  très  bien  supportée,  par¬ 
ticulièrement  en  ce  qui  concerne  le  membre 
supérieur.  Elle  peut  donc  être  laissée  indéfini¬ 
ment  en  place  ;  pourtant  certains  chirurgiens 
préfèrent  en  faire  l’extraction  lorsque  la  frac¬ 
ture  est  bien  consolidée. 

Lorsque  la  pseudarthrose  est  due  à  une  atro¬ 
phie  très  marquée,  à  une  perte  de  substance  con¬ 


sidérable  ou  quand  le  périoste  n’a  plus  aucune 
vitalité,  il  est  bien  évident  que  l’ostéosynthèse 
doit  être  mise  complètement  de  côté  et  céder  le 
pas  à  une  greffe  ostéo-périostique.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  pseudarthroses  congénitales 
où  la  suture  ne  donne  aucun  résultat,  car  il 
s’agit  là  d’os  atrophiés. 

Vous  pourrez  alors  employer  soit  l’ostéoplastie 
libre,  soit  une  greffe  autoplasLique  à  pédicule 
temporaire  ou  permanent.  Mais  chaque  lois  que 
vous  prélèverez  un  greffon,  il  ne  faudra  pas 
oublier  de  conserver  avec  le  périoste  un  certain 
nombre  de  lamelles  osseuses  afin  de  garder  intacte 
la  couche  des  ostéoblastes  qui  devra  fournir 
l’os  nouveau. 

Quand  l’écartement  à  combler  sera  faible,  vous 
pourrez  prélever  votre  greffe  sur  l’os  lui-même, 
mais  lorsqu’il  s’agira  d’une  large  perte  de 
substance  à  remplacer,  il  vaudra  mieux  s’adres- 
serà  un  autre  os  et  prélever  sur  la  crête  iliaque 
ou  sur  le  tibia,  les  matériaux  qui  vous  seront 
nécessaires.  Enfin  dans  certains  cas,  vous  pour¬ 
rez,  comme  l’ont  fait  Stone  et  Codivilla,  combler 
une  large  perte  de  substance  du  tibia  en  trans¬ 
portant  dans  l’intervalle  compris  entre  les  deux 
fragments  la  diaphyse  péronière  entière. 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu’ici  que  du  traitement 
des  pseudarthroses  mécaniques  :  pour  ce  qui  est 
des  défauts  de  consolidation  dus  à  des  causes 
pathologiques,  il  vous  sera  possible  de  leur  appli¬ 
quer  les  mêmes  procédés  opératoires.  Vous 
pourrez  faire  une  ostéosynthèse  dans  les  cas  de 
fractures  ouvertes  où  les  premières  infections 
ont  empêché  toute  réunion  osseuse,  mais  il  vau¬ 
dra  mieux,  dans  la  plupart  des  cas,  avoir  recours 
aux  greffons  ostéoplastiques  après  avoir  réalisé 
les  sacrifices  nécessaires,  c’est-à-dire  avoir  débar¬ 
rassé  le  foyer  de  fracture  du  processus  local 
ayant  déterminé  l’altération  osseuse. 


Vous  voyez  donc  qu’il  n’y  a  que  devant  les 
pseudarthroses  trophiques  que  le  chirurgien 
reste  désarmé  et  que  les  pseudarthroses  mécani¬ 
ques  et  pathologiques  doivent  logiquement 
guérir  lorsqu’elles  ont  été  convenablement  trai¬ 
tées.  Ce  que  je  voudrais  vous  voir  retenir  de 
cette  leçon,  c’est  qu’il  importe,  pour  cette  chi¬ 
rurgie  osseuse,  de  traiter  ces  lésions  de  bonne 
heure,  avant  que  des  altérations  concomitantes 
ne  se  soient  produites.  Sans  perdre  de  temps,  dès 
que  le  diagnostic  aura  été  posé,  dès  que  la  pseù- 
darthrose  aura  été  constatée  cliniquement,  il 
faudra  intervenir  quelquefois  par  greffe,  le  plus 
souvent  par  ostéosynthèse. 
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L’EXTRACTION  DES  CORPS  ÉTRANGERS  SOUS  DOUBLE  ÉCRAN 

Par  Georg("  Pascalis 


Gomme  tous  les  chirurgiens,  j’ai  eu  l’occasion 
pendant  la  guerre  1914-1918,  d’extraire  un 
nombre  très  élevé  de  corps  étrangers  de  toute 
nature,  balles,  éclats  d’obus,  fragments  de  gre¬ 
nade,  voirê  pièces  de  monnaie  entraînées  par  un 
projectile.  Pource  faire  j’ai  eu  recours  aux  pro¬ 
cédés  les  plus  divers  :  bonnettes,  écrans,  électro- 
vibreur,  compas  de  Hirtz,  Infroit  et  autres. 
J’ai  toujours  fini  par  atteindre  mon  but,  même 
sur  des  malades  particulièrement  difiiciles, 
parfois  déjà  opérés  une  ou  plusieurs  fois.  Mais 
cela  n’a  pas  toujours  été  sans  peine.  Et  si  je 
n’avais  été  guidé  par  des  hommes  comme 
Infroit  et  le  père  René  Paris,  je  serais  souvent 
resté  en  l’oute. 

Après  la  guerre,  j’ai  réalisé,  pour  d’autres  tins, 
le  double  écran.  Si  les  occasions  de  chercher  des 
corps  étrangers  ont  été  beaucoup  plus  rares,  j’ai 
cependant  eu  à  en  extraire  une  trentaine,  la 
plupart  minuscules  :  fragments  d’aiguilles  dont 
la  longueur  variait  de  2  millimètres  à  4  centimè¬ 
tres,  plombs  de  chasse  de  calibres  variés.  La 
plupart  étaient  situés  dans  l’épaisseur  de  mas¬ 
sés  musculaires  importantes,  quadriceps  crural 
fessiers,  muscles  thénariens,  par  exemple.  J’ai, 
pour  les  atteindre,  utilisé  le  double  écran  et  j’ai 
toujours  pu  les  extraire  avec  une  aisance  et  une 
rapidité  qu’aucun  des  procédés  précédemment 
utilisés  ne  m’avait  permises. 

Supposons  que  nous  voulions  atteindre  un 
fragment  d’aiguille  situé  dans  les  muscles  de  la 
cuisse.  Tout  a  été  préparé  pour  une  intervention 
dans  la  salle  de  radio-chirurgie  :  instruments, 
compresses,  champs  opératoires,  fils,  projec¬ 
teurs,  etc.,  le  malade  est  placé  sur  la  table,  une 
ampoule  sous  la  région  présumée  en  cause,  la 
salle  est  mise  au  noir  et  le  radiologue  procède  à 
un  rapide  examen  qui  permet  de  situer  le  corps 
étranger.  Pratiqué  successivement  en  position 
dorsale  et  ventrale,  il  fournit  des  ombres,  de 
dimensions  égales  si  le  fragment  métallique  est 
sur  Taxe  du  membre,  de  dimensions  différentes 
s’il  est  voisin  de  Tune  ou  l’autre  paroi,  Tombre 
la  plus  petite  étant  obtenue  du  côté  le  plus 
rapproché. 

Le  patient  est  alors  placé  de  telle  sorte 
qu’aucun  organe  important  ne  vienne  s’inter¬ 


poser  sur  le  tracé  de  la  future  incision.  A  partir 
de  ce  moment  il  ne  doit  plus  bouger.  Dans  cette 
attitude  on  donne  un  nouveau  coup  d’écran  et 
on  repère  sur  la  peau,  au  nitrate  d’argent,  la 
double  projection  du  corps  étranger  de  face  et  de 
profil.  Deux  lignes  droites  passant  par  ces 
points  représentent  les  côtés  d’un  triangle  dont 
le  sommet  est  le  corps  étranger.  Un  rapide 
calcul  mental  donne  la  profondeur  approxima¬ 
tive  de  celui-ci  à  quiconque  est  un  peu  entraîné. 
Il  suffît  d’inciser  sur  la  bissectrice  pour  arriver 
au  but.  La  lumière  est  donnée,  le  malade  anes¬ 
thésié,  soit  par  infiltration,  soit  par  inhalation, 
après  rechei’che  du  réflexe  oculo-cardiaque  et 
correction  du  déséquilibre  vago-sympathique, 
s’il  y  a  lieu.  Dans  les  cas  difficiles,  il  faut,  sans 
hésiter,  recourir  à  la  narcose  (une  bouffée  de 
chlorure  d’éthyle  ou  de  protoxyde  d’azote  étant 
à  l’ordinaire  suffisante)  car  l’infiltration  risque 
de  tout  troubler.  Alors,  on  peut  soit  inciser  fran¬ 
chement  tous  les  plans  qui  recouvrent  le  frag¬ 
ment  d’aiguille  et  l’enlever  sous  le  contrôle  de  la 
vue,  soit  plus  simplement  faire  une  étroite  bou¬ 
tonnière  cutanéo-aponévrotique,  enfoncer  une 
pince  qui,  sous  le  contrôle  de  l’écran,  va  au  corps 
étranger,  s’en  saisit  et  l’extrait  comme  Petit  de 
la  Villéon  nous  a  appris  à  faire  pour  les  corps 
étrangers  du  poumon. 

Dans  tous  les  cas  que  j’ai  opérés,  j’ai  pu  arri¬ 
ver  sans  hésitation  à  une  extraction  immé¬ 
diate.  Dans  une  seule  séance,  à  un  malade  de 
mon  regretté  ami  Sadoun,  j’ai  pu  extraire  des 
muscles  cruraux  et  fessiers,  54  plombs  de 
chasse  n”  8. 

Mais  il  importe  de  bien  calculer  son  action. 
Pour  une  pointe  d’aiguille  perdue  dans  le  triceps 
huméral,  le  repérage  avait  été  fait  bras  en  abduc¬ 
tion,  muscle  relâché.  J’ai  opéré  en  attitude  de 
résection  du  coude,  triceps  contracté  et  suis  allé 
trop  haut,  il  m’a  suffi  d’un  coup  d’écran  pour  cor¬ 
riger  la  déviation,  pincer  le  fragment  et  le  sortir. 
C’est  là  le  gros  avantage  de  cette  méthode  : 
en  cas  d’erreur  il  suffît  d’abaisser  l’écran  pour 
aller  au  but. 

Toutes  ces  manœuvres  sont  faciles  à  exécuter 
aseptiquement.  Un  champ  stérile  recouvrant  la 
région  à  repérer,  un  second  voilant  l’écran. 


?  18  —  n  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


239 


LA  RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ 

La  recherche  de  la  paternité  intéresse  la  J ustice 
à  plus  d’un  titre.  Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’une 
femme  abandonnée  avec  son  enfant  et  qui,  à  tort 
ou  à  raison,  désigne  tel  individu  comme  le  père 
de  cet  enfant.  Parfois  aussi  dans  un  endroit  où 
sont  rassemblés  plusieurs  nouveaux-nés,  une 
fausse  manœuvre  ne  permet  plus  d’assurer  à 
chaque  mère  que  l’enfant  qu’on  lui  remet  est 
bien  le  sien.  Le  cas  s’est  vu  dans  des  maternités. 
Il  risque  de  se  voir  pins  d’une  fois  au  cours  de  la 
période  troublée  que  nous  vivons,  dans  la  hâte 
et  le  désordre  des  évacuations. 

En  telle  circonstance,  divers  pays  ont  déjà 
admis  le  recours  à  la  confrontation  des  groupes 
sanguins.  Il  s’agit  là  de  notions  relativement 
nouvelles  et  les  Français  aiment  garder  une 
prudente  circonspection  vis-à-vis  des  nouveautés. 
Aussi  le  procédé  n’est-il  qu’ exceptionnellement 
usité  chez  nous.  Le  petit  livre  de  Christiaens 
vient  donc  à  son  heure  pour  nous  éclairer  sur  ce 
qu’on  peut  en  attendre. 

Il  le  déclare  sans  ambages  digne  de  foi,  car  les 
travaux  de  ces  dernières  années  ont  montré  que 
les  lois  de  l’hérédité  des  facteurs  sanguins  revê¬ 
tent  un  caractère  d’intangibilité  absolue.  Mais 
il  importe  qu’une  technique  rigoureuse  préside 
à  son  application. 

Les  groupes  sanguins  sont  plus  nombreux 
qu’il  n’avait  été  dit  au  début  ;  ils  se  compliquent 
en  outre  de  sous-groupes  et  de  variétés.  Mais, 
quoiqu’il  en  soit,  on  admet  aujourd’hui  univer¬ 
sellement  que  la  transmission  héréditaire  se 
fait  conformément  aux  lois  de  Mendel  par  le 
moyeu  de  gènes  dominants  et  de  gènes  récessifs. 

A  partir  de  cette  notion,  il  est  facile  de  tracer 
des  tableaux  de  possibilités  et  d’impossibilités 
de  la  paternité.  On  pourra  dire  que.  Une  combi¬ 
naison  de  géniteurs  étant  proposée,  tel  enfant 
est  possible  ;  et  c’est  tout.  Il  n’y  a  pas  d’affir¬ 
mation.  Par  contre,  l’exclusion  de  la  paternité 
est  formelle,  à  moins  que  le  père  illégitime  pos¬ 
sède  un  groupe  sanguin  identique  à  celui  du 
mari. 

En  tenant  compte  de  cette  similitude  éven¬ 
tuelle,  on  a  calculé  que,  dans  nos  pays,  un  indi¬ 
vidu  à  33  chances  pour  100  de  pouvoir  prouver 
sa  non-paternité. 

Par  contre,  s’il  est  fait,  dans  une  maternité  ou 
ailleurs,  un  échange  involontaire  d’enfants,  la 
méthode  des  groupes  sanguins  permet  de  résou- 
drele  problème  dans  71  à  74  %  des  cas. 


Ceci  étant,  dans  quels  cas  serait-il  juridique¬ 
ment  possible  et  utile,  en  France,  de  recourir  à  la 
méthode  des  groupes  sanguins  ? 


PAR  LES  GROUPES  SANGUINS  (^) 

En  matière  civile  pour  prouver  ou  dénier  une 
filiation  paternelle  ou  maternelle,  légitime  ou 
naturelle. 

En  matière  pénale  dans  les  cas,  par  exemple, 
d’infanticide  si  un  homme  et  une  femme  sont 
arrêtés  et  soupçonnés  d’être  les  parents  de  la 
victime.  La  méthode  apportera  des  probabilités 
plus  ou  moins  grandes  mais  qui  s’ajouteront  au 
faisceau  des  autres  circonstances. 

L’hypothèse  est  à  envisager  que  l’une  des 
parties  puisse  refuser  de  se  prêter  à  la  prise  de 
sang.  Celle-ci  peut  légitimement  être  comparée, 
vu  sa  bénignité,  à  une  visite  médicale  quelcon', 
que  et  le  juge  paraît  être  en  droit  de  l’ordonner 
sans  le  consentement  de  l’intéressé.  Si  néam 
moins  celui-ci  refuse,  il  en  résultera  à  son  endroit 
un  soupçon  de  mauvaise  foi. 


La  méthode  des  groupes  sanguins  revêt,  on 
le  voit,  en  médecine  légale,  un  intérêt  certain 
encore  que  limité. 

Tout  en  souhaitant  que  la  justice  française 
y  ait  plus  souvent  recours,  Christiaens  ne  cache, 
pas  qu’il  redouterait  de  voir  le  public  s’en  enti¬ 
cher  inconsidérément. 

La  notion  des  groupes  sanguins  apporte  en 
effet  dans  les  phénomènes  mystérieux  de  l’hé¬ 
rédité  et  de  la  paternité  des  lumières  inatten¬ 
dues  dont  pourrait  avoir  à  souffrir  la  paix 
sociale. 

Déjà,  en  Allemagne,  on  a  Vu  Tenfant  d’uh 
père  juif  solliciter  l’exclusion  de  paternité  pour 
établir  qu’il  n’est  pas  de  sang  juif.  Dans  certains 
cas,  l’épouse  aryenne  d’un  Juif,  en  avouant  aux 
juges  une  faute  ancienne,  aurait  sollicité  l’exa¬ 
men  du  sang  de  son  enfant  pour  le  faire  sortir  de 
la  race  maudite. 

De  tels  faits  donnent  à  penser.  Toutes  sortes 
de  curiosités  malsaines  risquent  de  se  faiie 
jour.  Le  père  soupçonnera  sa  femme,  l’enfant 
accusera  ses  parents.  La  solidité  de  la  famille 
n’est  déjà  pas  si  exemplaire,  à  notre  époque, 
qu’elle  puisse  impunément  supporter  de  tels 
assauts. 

On  affirme  en  Allemagne  que  la  crainte  d’unê 
enquête  sérologique  possède  une  vertu  préven¬ 
tive  contre  l’adultère.  Cela  est  possible  dans  uiî 
pays  où  l’on  se  fie  plus  à  la  terreur  qu’à  la  per¬ 
suasion.  Nous  n’en  sommes  heureusement  pas 
encore  là. 

G.  L  AVALÉE. 


(1)  Louis  Christiaens.  —  Collecllon  «  Reclierche.s 
et  application  ».  Ed.  Masson,  Paris. 
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UN  CAS  D^É  RUPTURE  SÔUS-CUTANÊE  DE  LA  TRACHÉE 
PAR  COUP  Di  PIED  Di  CHEVAL 


C’est  là  un  accident  très  rare,  en  raison  de  là 
difficulté  avec  laquelle  se  tfoüve  réalisé  le 
mécanisme  de  cette  fracture.  La  trachée  étaht 
un  organe  mobile,  il  faut  un  choc  dirigé  directe¬ 
ment  d’avant  en  arrière,  venant  écraser  la  tra¬ 
chée  Contre  la  colonne  Vertébrale. 

Pareilles  conditions  se  sont  trouvées  réalisées 
dans  i’ observation  ci-dessous  relatée,  qu’ont 
recueillie  MM.  DESJACQüiis,  Bonüët  et  Mon- 
NiEU-KüttN  (1).  Après  Une  trachéotomie  d’ur- 
gence,  leur  blessé  a  guéri. 

Lé  3  mai  193'7  était  hospitalisé,  en  état 
d’asphyxie.  Un  homme  de  70  ans,  qü’ün  coup 
de  pied.de  cheval  avait  atteint  au  niveau  du 
menton  et  de  la  région  Cervicale  antérieure. 

A  l’examen,  malade  dans  un  état  grave  ; 
cyanose  intense  par  süitë  de  l’extrême  difficulté 
respiratoire.  La  région  cervicale  était  entière¬ 
ment  déformée  par  un  emphysème  sôüs-cutâné 
important.  Il  existait  Une  plaie  superficielle 
sus-hyoïdienne  et  probablement  Uhe  fracture 
du  maxillaire  inférieur.  Devant  la  gravité  de 
l’étatj  l’asphyxié  imminente,  on  décide  de  pra¬ 
tiquer  sans  attendre  une  trachéotomie. 

Après  anesthésie  locale,  incision  de  la  peau  ; 
le  sang  gicle  inondant  le  scialitique.  On  trouve  la 
trachée  écrasée  en  plusieurs  fragments.  A  ce 
moment,  arrêt  respiratoire,  aussitôt  mise  en 
place  de  la  canule  dans  la  trachée.  Après  un 
léger  sifflement,  se  fait  la  reprise  des  mouve¬ 
ments  respiratoires. 

Dès  le  lendemain,  la  transformation  est  com¬ 


plète,  le  malade  li’ést  plus  agité,  là  cyanosé  à 
disparu.  Dès  ce  mômèht  oh  S’occupe  de  la  ftac^ 
ture  du  maxillaire  inléfieuf,  et  l’oti  pfatlque  Un 
blocage  du  maxillaire  inférieur.  Malgré  cela,  il 
se  fera  dans  la  suite  une  pseudarthrose  du 
maxillaire. 

Les  Suites,  Chez  cè  malade.  Ont  été  normales. 
Il  n’y  a  éü  de  complications  ni  locales,  hi  généra¬ 
les.  Au  douzième  jour,  on  éhlèVe  là  cahülê  dé 
trachéotomie  :  là  respiration  se  fait  normale¬ 
ment,  et  le  18  juillet,  le  malade  quitté  le  service 
parfaitement  guéri.  Il  persiste  une  cicatrice  sus- 
hyoïdienne  et  Une  légère  raucité  de  la  VOiX  pour 
laquelle  le  mâlade  revient  Se  montrer  aü  mois  de 
septembre.  Ün  examen  montée  qU'îl  existe  une 
immobilisation  complète  dé  l’hêmi-làryhx  droit 
avec  hypertrophie  de  la  bâhdé  ventriculaire. 
On  ne  peut  guère  espérer  uhe  amélioration 
fonctionnelle,  mais  il  n’v  a  pàS  d’inqüiétude  res¬ 
piratoire. 

Dans  ce  càs,  il  semble  bien  que  le  seul  gestè 
à  faire.  Capable  dé  sauver  le  malade,  était  une 
trachéotomie  d’urgehcé.  Celui-ci  était  cyànoti- 
qtie,  mais  respirait  ehcOré  par  les  voies  naturel¬ 
les  ;  or,  il  s’était  sûrement  écoulé  plus  d’Uhê 
heure  depuis  ràccident.  A  remarquer  que, 
malgré  le  grand  âge  du  blessé,  malgré  lâ  trachéo¬ 
tomie,  il  n’ÿ  eut  pàs  la  moindre  complication  : 
ni  température,  hi  phénomènes  pulmonaires,  et 
il  y  avàit  coexistence  d’une  fracture  du  maxillaire 
inférieur. 

G.  F. 


iNDOCARDifËS  AIGUES  A  PYOCŸANIQUÊ 


Lé  bacille  pyocyanique,  saprophyte  des  mu¬ 
queuses,  microbe  peu  virulent  à  l’habitude, 
détermine  eh  général  non  de  grandes  infec¬ 
tions,  mais  plutôt  des  Suppurations  locales,  de 
teinte  bleue,  qui  sont  d’ailleurs  rares  aujour¬ 
d’hui. 

Malgré  sa  faible  virulence,  le  pyocyanique  peut 
exceptionnellement  être  l’agent  étiologique  de 
septicémies  et  d’endocardites  aiguës.  Celles-ci 
se  manifestent  par  les  symptômes  habituels  des 
endocardites  infectieuses  :  phénomènes  septicé¬ 
miques,  signes  cardiaques,  accidents  emboli¬ 
ques.  Le  diagnostic  clinique  de  la  maladie  n’est 


établi  que  par  l’hémoculture.  Néanmoins,  quel¬ 
ques  signes  ont  été  donnés  comme  devant  faire 
penser  à  l’origine  pyocyanique  de  la  septicémie, 
signes  au  nombre  de  trois  :  une  tendance  aux 
hémorragies,  intestinales  surtout,  des  contrac¬ 
tures  musculaires  et  certaines  lésions  cutanées 
comme  l’ecthyma  térébrant  (Ehlers). 

Dans  un  travail  que  publie  le  Lyon  Médical  dü 
21  janvier  1040,  MM.  F,  PAntARn,  P.  Etienne- 
Martin  et  B.  Muller  pensent  que  ces  indices 
spéciaux  font  ordinairement  défaut.  Ils  étaient 
absents  dans  un  cas  récemment  observé  par 
eux,  Où  par  contre  cinq  hémocultures  futertt  posi¬ 
tives. 


(1).  Lyon  MMical.  18  iuiii  1839.- 


P.  Lacroix. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

Sui  la  curabilité  du  cancer  de  l’estomac  pris  au  début 


D’après  les  travaux  du  Professeur  F.  Papin,  des  Docteurs  Dubourg,  Dubarry,  (1) 
et  ceux  des  Docteurs  Gutmann,  J.  Bertrand,  Péristiany  (2) 


Une  banalité  déconcertante  des  symptômes  rend  difficile  un  diagnostic  précoce 


Cependant  deux  points  doivent  aussitôt  rete¬ 
nir  l’attention  :  c’est  que  le  cancer  de  l’estomac 
est  le  plus  fréquent,  le  plus  grave  de  tous,  et  que 
l’on  connaît  surtout  le  cancer  gastrique  inopé¬ 
rable  et  inguérissable  (avec  tumeur  et  cachexie). 
Or,  il  faut  apprendre  à  le  connaître  sous  d’au¬ 
tres  apparences.  Le  médecin  doit  le  soupçonner 
devant  des  symptômes  d’une  banalité  décon¬ 
certante,  chose  toujours  difficile,  mais  non 
impossible  grâce  aux  progrès  de  la  radiographie. 

Le  cancer  reste  longtemps  à  l’état  de  latence, 
quand  il  débute.  De  ce  fait,  le  malade  ne  s’in¬ 
quiète  pas  de  ce  qu’il  ressent,  et  va  consulter 
trop  tardivement  son  médecin  ;  celui-ci,  dit  le 
Docteur  Dubourg,  «  se  laisse  tromper  à  son  tour, 
et  met  un  temps  plus  ou  moins  long,  — -  toujours 
trop  long  —  à  soupçonner  et  à  reconnaître  la 
réalité.  Ainsi,  de  retard  en  retard,  le  diagnostic, 
et,  partant,  le  traitement  sont  différés  jusqu’à 
l’époque  où  toute  thérapeutique  reste  inefficace  ». 

Cette  latence  s’explique  parce  qu’au  début 
il  s’agit  de  modifications  superficielles  de  la 
muqueuse  disposées  en  foyers  souvent  multiples, 
assez  étendus  et  fréquemment  ulcérés,  mais, 
fait  capital,  évoluant  pendant  un  temps  assez 
long  (cinq  à  six  mois),  sans  effondrer  la  muscularis 
mucosæ,  ni  intéresser  les  ganglions  (J.  Bertrand). 

Rarement  ce  cancer  débute  par  des  accidents 
hautement  significatifs,  comme  une  hématémèse; 
le  plus  souvent,  il  reste  absolument  latent  jus¬ 
qu’à  la  constatation  fortuite  d’une  tumeur  déjà 
considérable.  C’est  cette  période  de  latence  qu’il 
faut  savoir  dépister  en  temps  opportun,  lorsque, 
chez  un  sujet,  entre  40  et  60  ans,  jusque-là 
indemne  de  tout  symptôme  digestif,  on  voit  sur¬ 
venir  en  pleine  santé  un  des  troubles,  qui  consti¬ 
tuent  une  véritable  triade  symptomatique  : 
anorexie,  dyspepsie,  amaigrissement. 


(1)  Le  Bulletin  Médical  de  Bordeaux,  février-mars 
1939. 


Le  premier  en  date,  en  fréquence  et  en  valeur 
séméiologique,  est  une  anorexie  tout  à  fait  spé¬ 
ciale  qui  s’installe  soit  progressivement,  soit 
brutalement  au  point  que  le  malade  peut  indi¬ 
quer  de  manière  précise  le  repas,  à  l’occasion 
duquel  il  a  eu  cette  révélation.  Complète  d’èm- 
blée,  ou  le  plus  souvent  d’abord  limitée  à  cer¬ 
tains  aliments,  elle  ne  tarde  pas  à  devenir  tôtàle. 
Mais  surtout  elle  est  élective  pour  la  viande. 
Cette  anorexie  est  le  plus  souvent  invincible;  le 
malade,  qui  s’en  inquiète,  ne  peut,  malgré  tous  ses 
efforts,  avaler  les  fragments  de  viande  qu’il  a 
longuement  mastiqués,  et  finalement  il  est  obligé 
de  les  rejeter.  Parfois  même  l’odeur  de  la  viande, 
ou  simplement  son  souvenir  suffît  à  déterminer 
un  écœurement  nauséeux.  Bientôt  apparaît  une 
répugnance  aussi  marquée  pour  certains  autres 
aliments  ;  lait,  pain,  poisson,  etc. 

Surviennent  également,  de  façon  plus  ou, 
moins  précoce,des  symptômes  dyspeptiques  divers  : 
malaises,  pesanteur  et  dans  certains  cas,  dou¬ 
leurs,  affectant  exceptionnellement  l’allure  régu¬ 
lière  et  disciplinée  de  l’ulcus.  A  cela  s’ajoutent  des 
vomissements,  donnant  lieu  à  l’expulsion  de 
glaires  filantes  (eaux  du  cancer),  survenant 
également  d’une  manière  très  irrégulière. 

L’état  général  est  rapidement  altéré,  Vamai- 
grissement  précoce.  Celui-ci  est  généralement  plus 
accusé  que  s’il  était  dû  au  seul  déficit  alimentaire  : 
il  est  continu,  d’une  progressivité  inexorable. 
Parfois,  sous  l’influence  des  premiers  soins,  on 
peut  observer  quelques  rémissions  dans-  les 
symptômes  ;  mais  elles  ne  sont  que  temporaires, 
et  leur  marche  progressive  ne  tarde  pas  à  repren¬ 
dre,  avec  une  sensation  de  faiblesse  et  d’asthé- 
niè. 

Lorsque  les  douleurs  prennent  une  importance 
particulière,  il  s’agit  du  n  cancer  ulcériformen  .  de. 
Gutmann  ;  cette  lésion  est  fréquente,  et  peut 
revêtir  des  types  variés.  Elle  sera  souvent 


(2)  Le  cancer  de  l’eslruac  çn  délut.  Vu  vol.,  Poip 
éditeur,  Paris,  1939. 
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prise  pour  un  ulcus,  surtout  si  elle  donne  lieu  à 
des  douleurs  périodigueSj  auquel  cas  l’erreur  sera 
presque  obligatoire,  car  «  rien  ne  permet  alors 
cliniquement  de  penser  à  un  ulcère  absolument 
banal.  Ce  mim^tlsmê  pewt  s’^tppd?eà(|es  (iétqils, 
comme  l’hémorragie  supprimant  les  douleurs, 
comme  l’arrêt  thérapeutique  temporaire  de 
tous  les  troubles . . .  Mais  contrairement  à  ce  qui 
se  passe  dans  l’ulcère,  qùlos  lisions  eLlepFpxpfqs- 
sion  radiologique  varient  selon  les  oscillations 
cliniques,  dans  le  cancer  la  lésion  est  permanefite 
ou  régulièrement  progressive,  quelle  que  soit 
l’histoire»  (Gutmann).  Aussi  les  formes  à  dou¬ 
leurs  quotidiennes,  survenant  à  certaines  heures 
de  la  journée,  mais  pendant  des  semaines  et 
même  des  mois,  ou  celles  à  douleurs  irrégulières, 
durant  deux  à  trois  jours  et  se  reproduisant  sans 
rÿtjime  défini,  seront  déjà  plus  suspectes.  Cepen¬ 
dant  le  peu  dhmportance  des  signes  dyspepti¬ 
ques,  la  conservation  fréquente  de  l’appétit 
constituent  autant  de  causes  d’erreur.  Ici  encore, 
■  la  réapparition  rapide  des  douleurs  après  une 
brève  accalmie,  et  leur  tendance  à  devenir  perma¬ 
nentes  mettront  sur  ja  voie  du  diagnostic. 

,  Toujours  est-il  que  sur  l’ulcère  peut  se  greffer, 
un  jour  ou  l'autre,  un  cancer  («  ulcère  trans¬ 
formé  v  de  Gutmann).  Les  divers  éléments,  qui 
composent  le  tableau  clinique  prennent  alors 
une  allure  un  peu  particulière  ;■  il  s’agit  de  nuances 
quUl  faut  savoir  interpréter,  sans  attendre 
qu’elles  acquièrent  une  netteté  qui,  comme 
toujours  dans  le  cancer,  ne  s’impose  qu'aux 
dépens  delà  précocité  du  diagnostic.  SI  l’anorexie 
n'est  pas  pathognomonique,  l’amaigrissement 
prend  toute  sa  valeur,quan^  il  contraste  ayec  un 
appétit  conservé  et  un  régime  raisonnable,  et 
qupnd  il  est  progressivement  évolutif.  Le  chan¬ 
gement  daps  le  caractère  de  la  dpuleur  peut 
également  donner  l’éveil.  Au  lieu  d’être  réguliè¬ 
rement  tardive,  elle  peut  devenir  immédiater 
ment  post-prandiale.  C’est  là  un  signe  intéres¬ 
sant  :  «  souvent  l’ulcéreux  mange  et  va  bien, 
tandis  que  lè  cancéreux  mange  et  va  mal  ».  Assez 
fréquemmnnt  on  observe  des  douleurs, qui  devien¬ 
nent  térébrantes  et  difSciles  à  calmer.  Toutefois, 
un  ulcère  peut  se  transformer,  sans  que  rien  ne 
soit  changé  dans  la  «  jourpée»  du  malade,  par 
rapport  à  ce  qu’étaient  ses  «  journées»  au  cours 
des  périodes  antérieures,  ulcéreuses  pures. 

Déjà  la  clinique  impose  de  faire  un  diagnostic 
différentiel  avec  lés  autres  causes  d’anorexie  et 
d’amaigrissement  ;  gastrites  alcooliques  ;  urémie 
et  infection  urinaire  lentes  ;  aortite  abdominale 
avec  symptômes  digestifs  trompeurs  ;  ;  tuber¬ 
culose  pulmonaire  subaiguë  des  gens  âgés  ; 
affections  de  la  vésicule  simulant  plus  ou  moins 
l’plcps  dpodénal. 

Quant  aux  recherches  du  laboratoire,  signa-: 


Ions  :  l’examen  du  chimisme  gastrique  et  la 
recherche  des  héniorragies  occultes  (1),  la  radio¬ 
graphie,  la  gastrescopie. 

Parmi  el\es,Vexamen  radiographique,  à  la  con¬ 
dition  qu'il  soit  pratiqué  par  pp  radiologiste 
tout  à  fait  qualifié,  a  pris  ces  temps  derniers  une 
importance  capitale, lorsqu’il  s’est  agi  de  déceler 
les  premières  manifestations  du  cancer  gastrique 
qui  lui  échappaient  trop  fréquemment  jusqu’ici. 
Non  pas  qu’il  mette  en  évidence  dés  éléments 
séméiologiques  nouveaux,  spéciflqües  de  cette 
période,  mais  parce  qu’il  permet  de  reconnaître, 
dès  le  début  de  l’évolütion,  ,.}es  modifications 
caractéristiques  élémentaires  que  l’on  ne  savait 
percevoir,  d’habitude,  qu'à  un  stade  beaucoup 
plus  avancé.  Nous  renvoyons,  sur  ce  sujet,  à 
l’ouvrage  particulièrement  documenté,  que  vient 
de  publier  R.  Gutmann. 

Si,  malgré  tout,  le  diagnostic  reste  incertain, 
une  épreuve  thérapeutique  s'impose  ;  mettre  le 
malade  au  repos  au  lit,  s'il  s'agit  d'une  forme 
douloureuse  ;  à  un  régime  et  à  un  traitement  de 
sédation  gastrique,  auxquels  on  ajoutera  la 
protéinothérapie  sous  ses  diverses  formes,  ou 
des  injections  d'histidlne  ou  d’histamine  à  fai¬ 
bles  doses.  Si  le  sujet  présente  des  antécédents 
,  syphilitiques,  ou  de  syphilis  mal  soignée,  on  se 
rappellera  qu'une  Imite  gastrique  peut  être 
syphilitique  ;  ici  le  traitement  spécifique  peut 
être  miraculeux  ;  s'abstenir  toutefois  de  l’arscr 
nie,  qui  donnent  un  coup  de  fouet  ;  s’il  s'agissait 
d’un  cancer,  prescrire  l’iodure,  le  mercure  et  le 
bismuth,  mais  en  injections,  car  le  temps  presse. 
Après  un  délai  assez  bref  (quinze  jours  à  un 
mois  au  maximum),  on  procédera  à  un  nouvel 
examen  complet,  dont  les  résultats  éventuels 
peuvent  être  ainsi  schématisés  : 

Si  aucune  amélioration  ne  s’est  produite, 
a  fortiori  en  cas  d’aggravatipn  ;  très  graufie 
prQbabilitp  de  cancer  ;  pratiquer  une  gastreçtQr 
mie,  pt  un  examen  histologique  anprpfonfli  ; 

2“  Si  les  symptômes  cliniques  sont  amendés 
sans  que  les  signes  fournis  par  le  tubage,  la 
radiologie,  la  gastroscopie,  le  soient  parallèle¬ 
ment  :  très  grande  probabilité  de  cancer  ;  pra¬ 
tiquer  une  gastrectomie  ; 

3°  Si  l’amélioration  porte  en  même  temps  sur 
les  signes  cliniques  et  les  autres  ;  très  grande 
probabilité  d’une  lésion  non  cancéreuse  (ulcps)  j 


(1)  «  Pusotinellemsnt,  écrit  le  Doctçur  Damade, 
nous  considérons  comme  un  signe  çapiia)  de  çanGer 
gastrique  ia  persistance  dp  jnelæna  occulte,  après  une 
semaine  de  mise  au  repos  cornplet  de  l’estomac  par  un 
tubage  duodénal  à  demeure.  Un  ulcus  ne  saigne  plus 
après  quatre  ou  cinq  jours  d’alimentatiap  duodénale. 
Un  cancer  continue  à  saigner.  Cette  épreuve,  que  nous 
avons  préconisée  dès  1922,  ne  nous  a  jamais  semblé  en 
défaut.»  (ie  BuHelin  Médical  de  Bardeaux,  février, 
mars  1939.) 
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l’opération  ne  s’impose  plus  d’urgence,  le  traite¬ 
ment  médical  sera  provisoirement  maintenu, 
la  conduite  ultérieure  étant  affaire  d’observa¬ 
tion  suivie.  (II®  Congrès  international  de  gastro- 
entérologie.) 

Ainsi  «  nous  avons  actuellement  à  notre  dis¬ 
position,  des  méthodes  de  diagnostic,  fondées 


sur  l’union  de  la  clinique,  de  la  thérapeutique  et 
de  la  radiologie,  qui  nous  permettent  de  serrer 
le  diagnostic  de  très  près  ;  le  cancer  au  début 
évolue  avez  assez  de  lenteur  pour  qu’on  puisse, 
cliniquement,  radiologiquement,  et  parfois,  de 
façon  très  secondaire,  gastroscopiquement,  obser¬ 
ver  sans  trop  de  hâte,  confirmer  ou  infirmer  la 
lésion.  »  (Gutmann.) 


Ayant  systématiquement  toujours  pensé  au  cancer, 

UN  diagnostic  précoce  aura  augmenté  les  chances  de  curabilité 


Car,  ajoute  M.  Gutmann  aux  lignes  précé¬ 
demment  citées  :  «  une  fois  le  diagnostic  posé, 
la  gastrectomie  doit  être  faite,  même  si  l’esto¬ 
mac  paraît  sain  ».  C’est  ainsi  que  «  la  chirurgie 
constitue  actuellement ,  par  la  gastrectomie,  la 
seule  possibilité  de  guérison  du  cancer  gastrique  » 
(F.  Papin).  Cette  opération  est  capable  d’assurer 
une  guérison  à  longue  échéance  ;  des  exemples 
le  démontrent.  Cependant,  de  même  que  jadis 
les  chirurgiens  eux-mêmes  considéraient  le  can¬ 
cer  du  col  de  l’utérus  comme  incapable  de  guérir, 
de  même  pareil  scepticisme  s’attache  actuelle¬ 
ment  à  la  curabilité  chirurgicale  du  cancer  de 
l’estomac.  U  a  suffi,  pour  le  cancer  du  col,  que 
les  malades  soient  vus  plus  tôt  pour  que  les 
guérisons,  soit  par  le  bistouri,  soit  par  le  radium, 
s’affirment  dans  la  proportion  que  l’on  connaît. 
C’est  la  même  œuvre  qui  est  à  faire  pour  le  can¬ 
cer  de  l’estomac.  » 

Les  statistiques  actuelles  accusent  pour  les 
malades  20  p.  100  d’opérabilité,  et  sur  ceux  qui 
ont  pu  subir  une  gastrectomie,  20,45  p.  100 
de  guérison  de  plus  de  cinq  ans.  Il  y  a  là  une 
nouvelle  démonstration  de  l’arrivée  trop  tardive 
du  secours  chirurgical,  et  une  invitation  formelle 
à  réviser  nos  «  symptômes  d’alerte».  Le  faible 
pourcentage  de  guérisons  éloignées  résulte  du 
fait  que  l’exérèse  est  pratiquée  trop  tard,  non 
seulement  en  raison  de  l’âge  plus  avancé  des 
malades,  mais  aussi  de  la  dissémination  lym¬ 
phatique  précoce  du  cancer  gastrique,  car  il 
existe  une  infection  toujours  virulente  de  l’es¬ 
tomac  cancéreux. 

Si  un  perfectionnement  de  la  technique  chi¬ 
rurgicale  doit  être  susceptible  de  diminuer  la 
mortalité  opératoire,  il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  que  ces  malades  sont  peu  résistants,  sou¬ 
vent  très  fatigués,  anémiés,  et  qu’il  faudrait  les 
opérer  plus  tôt,  alors  que  leurs  forces  n’ont  pas 
encore  été  amoindries  par  une  longue  période 
d’infection  cancéreuse. 

En  attendant  le  moment  opératoire  de  la 
phase  précoce  du  cancer  de  l’estomac,  on 
luttera  contre  l’inappétence  et  ses  suites  ané¬ 


miantes  par  des  stimulants  de  l’appétit,  pal' 
des  médicaments  pour  suppléer  aux  défauts  de 
la  sécrétion  gastrique  ;  on  veillera  enfin  au 
régime. 

Les  amers,  tels  que  le  quassia  amara,  la  gen¬ 
tiane,  le  Colombo,  le  quinquina  possèdent  en 
même  temps  une  action  sécrétoire  ;  on  a  voulu 
faire  du  condurango  un  véritable  spécifique  des 
cancers  gastriques.  D’autres  amers,  la  fève  de 
Saint-Ignace  (gouttes  amères  de  Baumé)  et  la  ' 
noix  vomique  exercent  une  action  motrice,  et 
en  même  temps  tonique  générale,  grâce  à  la 
strychnine. 

Parmi  les  médicaments  suppléants,  citons 
l’acide  chlorhydrique  officinal  du  Codex,  qui 
est  non  seulement  suppléant,  mais  encore  excito- 
sécrétoire  et  antiseptique.  La  pepsine  est  un 
suppléant,  si  on  la  donne  au  milieu  des  repas, 
et  un  excito-sécrétoire  avant  les  repas.  En  asso¬ 
ciation  avec  l’acide  chlorhydrique,  il  faut  en 
donner  cinq  fois  plus  que  d’acide  ;  enfin,  on  ne 
prescrira  jamais  la  pepsine  avec  de  l’alcool,  qui 
la  précipite.  L’acide  phosphorique  officinal,  ou 
même  simplement  le  jus  de  citron  sont  des  acidi¬ 
fiants. 

Le  régime  sera  constitué  essentiellement  par 
des  aliments  non  irritants,  nourrissants,  subis¬ 
sant  peu  de  transformations  chimiques  dans 
l’estomac  ;  enfin  ils  seront  d’évacuation  aisée. 
On  aura  recours  au  lait  et  aux  bouillies  lactées, 
aux  œufs  frais  peu  cuits  ;  la  viande  sera  donnée 
maigre,  pulpée,  grillée  ou  rôtie  avec  son  jus  ;  on 
recommandera  les  poissons  maigres,  les  légumes 
verts  bien  cuits,  les  pâtes,  les  purées.  Ce  ne  sont 
là  que  des  indications,  car  il  ne  faut  pas  refuser 
au  malade  un  plat  dont  il  a  envie  ;  c’est  inutile  : 
l’appétit  se  ferme  trop  souvent  dès  les  premières 
bouchées.  Une  bonne  présentation  des  mets  est 
nécessaire,  car  elle  est  susceptible  de  faire  sécré¬ 
ter  le  suc  d’appétit. 

Enfin,  s’il  existe  des  douleurs,  on  les  calmera 
par  toute  la  gamme  des  antalgiques,  à  la  condi¬ 
tion  qu’ils  soient  bien  supportés  par  l’estomac 
malade. 

G.  Fischer. 
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l’ÉPIDÉMlE  DE  GRIPPE  ET  SES  SÉQUELLES 


La  grippe  est  à  Tordre  du  jour,  en  raison  de  la 
recrudescence  épidémique,  qu’elle  a  manifestée 
au  cours  de  ces  dernières  semaines.  Comme  en 
1918,  elle  a  subi  une  grande  extension  ;  heureu¬ 
sement  sa  grâvllè  s'est  tév.élée  moindre,  bien  que 
nous  soyions,  de  même  qu’à  cette  époque,  en  état 
de  guèî’Te.  Si  l’on  se  rappelle  que  «  tout  ce  qui 
débtiite  l’organisme  prédispose  à  la  grippe  », 
peut-être  faut^il  attribuer  sà  bénignité  relative 
du  temps  actuel  à  ce  que  nous  n’avons  heureu¬ 
sement  pas  ■encoi’e  subi  les  privations  et  fatigues 
de  quatre  années  de  guerre. 

En  même  temps,  nous  assistons  à  une  reprise 
de  ce  qu’on  est  eonvenu  d’appeler  les  maladies 
saisonnières  i  coryzas,  rbino-iaryngites,  trachéo¬ 
bronchites,.  pneumopathies.  Sans  doute,  trou¬ 
vent-elles  de  favorables  conditions  d’éclosion  et 
d’évolution  dans  les  brusques  changements  de 
température,  et  surtout  dans  Thumidité  froide, 
qui  fait  suite  aux  froids  secs  et  à  la  fonte  des  nei¬ 
ges. 

Mais  c’est  la  grippe  principalement,  qui  récla¬ 
me  toute  notre  vigilance,  parce  qü’il  faut  la  trai¬ 
ter  avec  soin,  en  raison  des  séquelles  qu’elle  peut 
laisser,  non  seulement  chez  les  prédisposés  de 
Tappareil  respiratoire,  mais  encore  chez  les  car¬ 
diaques  par  suite  de  l’action  dépressive  qu’elle 
exerce  sur  les  nerfs  du  cœur. 

La  diète  s’impose  dans  les  formes  fébriles  : 
diète  liquide,  si  la  température  est  hyperpyré- 
tiqüe.  On  peut,  chez  l’adulte,  recommander  les 
boissons  alcoolisées,  mais  il  né  faut  pas  en  abu¬ 
ser.  Les  infusions  chaudes  sucrées,  le  bouillon 
de  légumes,  le  lait  en  quantité  modérée,  com¬ 
plètent  utilement  le  régime.  Il  convient  d’ ail¬ 
leurs  de  faire  boire  abondamment  les  malades, 
et  la  diurèse,  qui  en  résulte,  est  un  signe  de  bon 
augure. 

(Sependànt,  U  advient  souvent  que  Tétat 
de  la  langue,  forte  ment  saburrale,  soit  un  obsta¬ 


cle  aux  boissons  abondantes,  car  elle  gêne-  le 
malade  ;  quelques  lavages  alcalins  peuvent  alors 
être  utiles. 

Lavages  alcalins,  boissons  abondantes,  quel 
breuvage  pourrait  répondre  mieux  à  ce  double 
desideratum  que  Teau  minérale  bien  connue  de 
Vals-la-Reine  ?  Alcaline,  elle  i’est  à  une  dose 
optima,  avec  ses  trois  grammes  de  bicarbonate 
de  soude  par  litre,  qui  est  une  minéralisation 
moyenne  admirablement  supportée  par  tous  les 
tubes  digestifs.  Eminemment  sapide  et  de  diges¬ 
tibilité  parfaite,  elle  Test  encore  au  suprême 
degré,  grâce  à  sa  teneur  en  acide  carbonique,  inti¬ 
mement  dissous  dans  Teau,  et  qui,  à  Tair  libre, 
se  dégage  en  fines  bullettes,  à  la  façon  du  plus 
généreux  des  champagnes.  Diurétique  ceux-là 
le  savent,  par  expérience,  qui  abondent  en  co¬ 
pieuses  mictions, après  en  avoir  fait  usage.  Enfin, 
elle  est  Uxiviatrice  à  l’égard  du  sang,  dont  eJTe 
effectue  un  véritable  lavage,  à  la  laveur  duquel 
elle  entraîne  au  dehors  toutes  les  toxines  endo 
et  exogènes,  que  charrie  en  excès  la  rouge 
liqueur,  qui  circule  dans  les  vaisseaux  des  infec¬ 
tés  ;  c’est  là  une  propriété  qu’on  ne  saurait  lui 
dénier. 

Du  reste,  la  Reine  de  Vais  facilite  également 
sa  tâche  à  la  glande  hépatique,  qui  exerce  une 
véritable  action  bactéricide  sur  les  germes  pa¬ 
thogènes  en  circulation.  Devenu  insuffisant 
par  suite  d’un  état  grippal  prolongé,  le  foie  ne 
pourrait  plus  contribuer  à  la  défense  de  l’orga¬ 
nisme  contre  toute  infection  éventuelle.  Or,  on 
sait  l’action  incontestable  qu’exercent  sur  le 
foie  les  alcalins  en  général,  les  eaux  minérales 
alcalines  légères,  et  en  particulier  celle  de  la 
Reine  de  Vais,  qui  est  en  plus  carbo-gazeuse, 
et  possède  également  des  qualités  sédatives  bien 
connues. 

L’avenir  des  grippés  est  donc  aussi  important 
à  considérer  par  le  médecin  que  leur  atteinte 
actuelle,  fût-elle  en  apparence  des  plus  bénignes, 
D”  George. 
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^ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La 


Conséquences  psychiques  de  l’avortement 

Le  Docteur  M.  Cenac  expose  que,  prédisposée 
constitutionnellement,  la  femme  sera  exposée 
<à  des  crises  de  dépression  ou  d’excitation  ;  l’avor¬ 
tement  peut  être  dans  ce  cas  une  cause  favori¬ 
sante  au  même  titre  que  tout  autre  traumatisme 
physique  ou  moral. 

Perturbée  dans  son  fonctionnement  organique 
par  la  maladie,  l’épuisement  ou  l’infection  à  la 
suite  de  manœuvres  abortives,  la  femme  norma¬ 
lement  constituée  au  point  de  vue  psychique  est 
exposée  h  des  crises  de  confusion  mentale  avec 
onirisme  et  hallucinations. 

Enfin,  sans  que  rien  ne  se  manifeste  objective¬ 
ment,  une  femme  qui.  a  subi  un  avortement  ou 
qui  s’est  fait  avorter  peut  présenter  des  troubles 
névropathiques.  Ces  troubles  peuvent  aller  d’une 
frigidité  transitoire  à  des  perturbations  plus  pro¬ 
fondes  de  sa  personnalité,  telles  c]ue  des  obses¬ 
sions  ou  des  phobies.  Dans  ce  dernier  cas  et  à 
défaut  de  prédispositions,  le  rôle  perturbateur 
de  l’avortement  apparaît  évident.  (Le  Journal 
médical  français,  juillet  1939.) 

Sur  le  drainage  large  du  péritoine  dans  les  plaies 
de  l’abdomen  par  projectiles  de  guerre 

Les  plaies  perforantes  de  l’abdomen  doivent 
être,  en  principe,  considérées  comme  des  plaies 
de  l’intestin  ;  on  doit  les  opérer  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  dès  que  les  conditions  matérielles  de  trans¬ 
port  du  blessé  permettent  de  pratiquer  une  lapa¬ 
rotomie,  et  seulement  après  qu’on  aura  fait  le 
nécessaire  pour  remonter  un  homme  en  état  de 
shock,  le  réchauffer,  etc.  Mais,  J.-L.  F.aure 
insiste  sur  la  nécessité,  après  réparation  des 
lésions  intestinales  (hémostase,  sutures  et  toi¬ 
lette  péritonéale),  de  ne  pas  l’efermer  le  ventre 
sans  drainage  ou  avec  un  drainage  insuffisant. 
Agir  de  la  sorte  donne  des  résultats  remarqua¬ 
bles.  Il  n’y  a  d’ailleurs  aucune  raison  pour  que  le 
drainage  large  du  péritoine  infecté  n’agisse  pas 
chez  les  blessés  de  guerre  comme  il  agit  dans  la 
pratique  civile,  où  son  utilité  ne  se  discute  plus. 
L’auteur  exprime  sa  conviction  absolue  que  ce 
drainage  large  modifie  profondément  le  pronos¬ 
tic  si  souvent  fatal  des  plaies  de  l’intestin  par 
blessures  de  guerre. 

L’auteur  décrit  dans  tous  ses  détails,  le  mode 
opératoire  qu’il  préconise.  Les  drains  communs 
eh  caoutchouc  sont  tout  à  lait  insuffisants  ;  ils 
ne  drainent  rien  ou  à  peu  près  rien  ;  les  orifices 
latéraux  qu’on  peut  y  pratiquer  sont  oblitérés 
par  les  anses  intestinales  pre.sque  toujours  d^s- 


P  res5e 

tendues,  et  la  brèche  pariétale,  par  laquelle  ils 
pénètrent  dans  le  ventre, doit  être,  rétrécie  pour 
éviter  l’issue  des  anses  grêles,  en  sorte  que  le  ven¬ 
tre  est  en  réalité  refermé  et  que  les  liquides  septi¬ 
ques  qu’il  contient  continuent  à  gagner  de  plus 
en  plus  dans  la  cavité  intestinale,  ah  lieu  .de  s’é- 
couler  au  dehors. 

En  réalité,  ce  sont  les  inèches,  associées  aux 
drains,  qui  remplissent  le  rôle  capital.  Lô  mieux 
est  donc  de  se  servir  du  «  sac  à  retournement  de 
Mickulicz  ».  Celui-ci  est  constitué  par  un  sae  de 
gaze  assez  solide  et  assez  serrée  pour  ne  pas  so 
déchirer  lors  de  son  extraction,  mais  assez 
perméable,  pour  se  laisser  traverser  par  les  liqui¬ 
des  infectés  sécrétés  par  le  péritoine.  Cette  gaze 
doit  être  sèche  ;  elle  ne  doit  pas  être  enduite  de 
corps  gras,  comme  on  l’a  parfois  conseillé,  sous 
prétexte  de  faciliter  l’extraction  du  sac  ;  cette 
pratique  supprime,  en  effet,  la  capillarité,  qui 
est  le  principe  même  de  ce  drainage.  Dans  ce  sac, 
on  introduit  jusqu’au  niveau  des  lésions  profon¬ 
des  des  mèches  stérilisées  longues  d’environ 

I  m.,  larges  de  3  à  4  cm.,  avec  trois  ou  quatre 
épaisseurs  de  gaze  cousues  sur  les  bords.  Le  fond 
du  sac  doit  arriver  jusqu’au  niveau  des  lésions 
profondes,  qui  sont  la  source  de  l’infection  et 
doivent  trouver  immédiatement  leur  exutoire. 

II  est  bon  de  placer  au  point  le  plus  favorable, 
qui  sera  le  point  le  plus  déclive,  contre  le  sac 
bourré  de  mèches,  mais  en  dehors  de  lui,  un  drain 
de  la  grosseur  de  l’index  et  percé  latéralement 
d’un  seul  trou  vers  son  extrémité  inférieure.  Ce 
drain  n’est  pas  placé  dans  le  but  de  drainer  ;  il 
est  là  en  attente,  afin  de  pouvoir,  au  moment  de 
l’enlèvement  du  sac  et  au  besoin  deux  ou  trois 
jours  auparavant,  pratiquer  les  lavages  néces¬ 
saires  à  son  extraction.  La  suture  présentera 
naturellement  une  brèche  au  niveau  du  sac  ; 
mais,  pour  éviter  une  éventration  ultérieure, 
on  placera  au  milieu  de  cette  brèche  un  crin  de 
Florence  double  ou  une  bonne  soie,  qui  traver¬ 
sera  toute  l’épaisseur  de  chaque  lèvre  de  la  plaie, 
et  permettra  de  les  rapprocher  après  l’enlève¬ 
ment  du  sac,  vers  le  douzième  ou  le  quinzième 
jour,  qui  suivra  l’opération.  L’auteur  donne 
dans  tous  ses  détails  la  conduite  ultérieure  à 
suivre.  La  pratique  qu’il  conseille  permet  aussi 
d’éviter  les  infections  d’origine  péritonéale,  ou 
de  les  réduire  au  minimum  lorsqu’elles  commen¬ 
cent  à  se  produire  ;  on  supprime  pour  les  malades 
les  souffrances  de  la  péritonite  au  début,  le  bal¬ 
lonnement  intestinal  ;  le  ventre  reste  souple. 
Ce  drainage  large  permettra  bien  souvent 
d’éviter  la  mort  des  blessés.  (La  Presse  Médicale^ 
9  décembre  1939.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

L’œuvre  Grancher  et  l’assistanee  aux  évacués 
et  réfugiés 

(M.  P -F.  Abmand-Delilee  ;  5-12-1939.) 

M  Armand-Dalillè  montre  le  rôlé  joué,  sous  diver¬ 
ses  formes,  depuis  le  début  de  la  guerre,  par  l’œuvre 
Grranotier  dans  l’assistance  aux  enfants  évacués  et 
aux  réfugiés, 

Tout  d’abord)  les  infirmières-visiteuses  des  foyers 
de  placement  de  l’œuvre  Grancher,  collaborant  avec 
les  services  départementaux  d’assistance,  ont  pu 
rendre  do  grands  services,  tant  pour  la  question  de 
l’hébergement  des  familles  que  pour  la  surveillance 
sanitaire  des  écoliers  transportés  en  groupe.  En 
outre, l’œuvre  apu  placer  dans  des  milieux  donnant 
toutes  garanties,  certains  jeunes  enfants  plus  par¬ 
ticulièrement  menacés  de  contagion  bacillaire. 
L’évacuation  forcée  des  sanatoria  d’Alsace  et  de  la 
région  parisienne,  la  réquisition  d’autres  sanatoria 
par  l’autorité  militaire  ont  fait  qu’un  nombre 
important  de  tuberculeux  bacillifèressesonttrouvés 
réunis  brusquement  à  leur  famille  et  àleurs  enfants, 
exposant  ceux-ci  à  une  contamination  quotidienne. 
C’est  en  faveur  deces  enfants  quel’œuvre  Grancher 
est  intervenue,  continuant  ainsi  la  réalisation  de 
son  but  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose. 


Académie  de  chieurgie 

L?s  indieations  d’urgence  dans  les  blessures  faciales 

(M,  pUFOURMENTEL,  ^  Rapport  de  M.  Funck- 
Brentanq  ;  8-11-1939) 

En  matière  de  blessures  faciales,  la  conduite  du 
chirurgien  delà  première  heure  devra  être  guidée  par 
la  préoccupation  essentielle  de  réduire  au  minimum 
la  déflguration  et  les  troubles  fonctionnels. 

Dans  ces  blessures,  en  effet,  la  vie  n’est  immédiate¬ 
ment  menacée  que  parl’hémorragie  et  par  l’entrave 
possible  à  la  déglutition  et  à  la  respiration. 

L’infection  y  est  très  rarement  importante,  parti¬ 
cularité  assez  paradoxale,  si  l’on  tient  compte  des 
sécrétions  bucco-nasales  généralement  chargées  en 
microbes  divers  qui  viennent  baigner  ces  plaies. En 
fait,  l’observation  a  montré  que  l’infection  des  plaies 
faciales  n’était  jamais  grave,  n’entraînant  pas  d’ab¬ 


cès,  ne  se  compliquant  pas  de  gangrène  gazeuse  (fait 
d’autant  plus  remarquable  que  le  plancher  de  la 
bouche  est  un  foyerfréquent  d’infection  anaérobie), 
ne  s’accompagnant  d’érysipèle  qu’exceptionnelle- 
ment. 

De  ceci  résulte  la  conclusion  que  la  toilette  de  la 
plaie  faciale  ne  doit  pas  viser  à  un  épluchage  poussé 
trop  loin.  Dans  l’armature  faciale,  tout  fragment 
d’os  a  sa  valeur.  Comme  ces  fragments,  n’oftreht 
aucun  des  dangers  qui  peuvent  en  commander 
l’extraction  dans  les  autres  régions,  il  importe  dé 
les  respecter  le  plus  possible. 

La  réduction  des  fractures  du  maxillaire  inférieur 
sera  pratiquée  plutôt  par  un  dentiste  prothésiste  que 
par  un  chirurgien,  à  l’ai.de  de  gouttières  ou  de  liga¬ 
tures  appliquées  sur  les  dents.  La  ligature  osseuse 
ne  convient  qu’aux  fractures  rétro-dentaires  et  aux 
fractures  chez  les  édentés.  La  réduction  des  fractures 
du  maxillaire  supérieur,  dans  leurs  formes  partielles, 
relèvedesmêmesprincipes.  Dans  les  deuxcas,  l’appli¬ 
cation  de  gouttières  est  habituellement  préférable 
aux  simples  ligatures. 

Pour  les  oset  les  cartilagesdu  nez  iracturés,  M. 
Dufourmentel  les  remet  en  place  normale  au  moyen 
d’une  spatule  mousse  introduite  sous  leur  face  endo- 
nasale.  Il  les  immobilise  ensuite  intérieurement  par 
un  tamponnement  soigneux  et  extérieurement  par 
une  gouttière  en  tôle  d’aluminium,  maintenue  par 
des  bandelettes  adhésives.  Il  est  plus  dilficile  de  s’at¬ 
taquer  aux  enfoncements  massifs  du  squelette 
facial.  Point  important  :  faire  ces  réductions  d’une 
manière  précoce,  la  face  travaillant  vite. 

En  ce  qui  concerne  les  hémorragies  qui  résultent 
de  ces  plaies,  la  faciale,  la  carotide  externe,  la  lin¬ 
guale  peuvent  être  intéressées.  Ces  vaisseaux  sont 
quelquefois  hémostasiés  par  l’étirement,  l’écrase¬ 
ment  de  leurs  parois,  conséquences  du  traumatisme. 
Si  l’hémorragie  toutefois  est  menaçante,  lier  la  caro¬ 
tide  (ligature  assez  facile  et  sans  danger),  même  dans 
les  blessures  de  lalinguale,  la  ligature  de  cette  der¬ 
nière  étant  plus  difficile. 

Contre  la  gêne  de  la  respi  ration,  fixer  les  lambeaux 
flottants  et  exercer  une  traction  sur  la  langue  à  l’aide 
d’une  anse  de  soie  passée  en  pleine  masse  musculaire 
linguale,  à  trois  centimètres  de  la  pointe.  Eviter  le 
plus  possible  la  trachéotomie  qui  ajoute  aux  menaces 
d’infection  pulmonaire. 

Pour  lutter  contre.l’entrave  à  la  déglutition,  ali¬ 
menter  le  blessé  par  une  sonde  de  Nélaton,  du  calibre 
16  à  20,  entrée  dans  une  fosse  nasale  jusque  dans  le 
pharynx  et  l’œsophage, 


F.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Pabis 

Les  duodénites  pseudo-ulcéreuses  ;  leur  guérison 
fréquente  par  l’aljlation  de  l’appendice  chronique¬ 
ment  enflammé 

(M.  P.  Brodin  ;  10-11-19.39.) 

Lss  duodénites  pseudo-ulcéreuses  sont  fréquentes 
etilest  difficile  delesdistinguerdel’ulcère  duduodé- 
iiiim.  Elles  ont  la  même  histoire  clinique  que  celui- 
ci  déterminent  également  des  déformations  du  duo¬ 
dénum  et  peuvent  même  se  compliquer  d’hémorra¬ 
gies  digestives.  Elles  ont  surtout  été  individualisées 
grâce  à  la  pratique  de  plus  en  plus  répandue  des 
gastrectomies  dans  le  traitement  de  l’ulcère  du  duo¬ 
dénum  et  aux  constatations  faites  sur  les  pièces 
opératoires. 

Pour  le  duodénum,  l’ulcère  n’est  pas  tout  et  une 
part  de  plus  en  plus  grande  des  tr  ubles  dont  il  est 
le  siège  doit  être  réservée  aux  malformations,  en 
particulier  aux  diverticules  et  surtout  aux  inflam¬ 
mations  constituant  le  groupe  des  duodénites,  que 
nous  apprenons  chaque  jour  à  mieux  connaître. 
Lmr  pathogénie  s’éclaire  grâce  à  la  connaissance  du 
retentissement  lymphatique  à  distance  des  inflam¬ 
mations  delà  région  iléo-cœcale . 

L’appendicite  chronique,  si  fréquente,  doit  être 
mise  en  cause  ici  ;  pour  la  diagnostiquer, il  faut  sa¬ 
voir  l’importance  du  point  douloureux  déterminé 
par  la  palpation  en  position  verticale  et  surtout 
l’existence,  lors  de  l’étude  de  la  traversée  digestive, 
d’un  arrêt  au  niveau  du  genu  inférius.  Get  arrêt,  dû 
à  la  propagation  au  duodénum  par  voie  lymphati¬ 
que  de  l’inflammation  de  la  région  iléo-cæcale,  est 
l-u  cause  essentielle  d’un  grand  nombre  de  duodé¬ 
nites.  Sous  l’influence  de  cet  arrêt,  il  se  produit,  en 
effet,  dans  le  duodénum,  une  stagnation  non  seule¬ 
ment  des  aliments,  mais  aussi  des  sécrétions  biliaires 
et  pancréatiques,  d’oùuneirritation  delà  paroi  duo- 
dénale  par  des  produits  particulièrement  toxiques. 
Cette  irritation  détermine  à  la  longue  une  inflam¬ 
mation  du  duodénum,  une  duodénite  d’abord  simple 
puis  compliquée  de  péri-duodénite,  avec  adhérences 
aux  organes  voisins  par  propagation  au  péritoine 
pariétal. 

L’ensemble  de  ces  réactions  entraîne  l’apparition 
d’un  syndrome  dyspeptique  avec  ses  troubles  gas¬ 
triques,  hépatiques,  intestinaux  et  un  retentisse¬ 
ment  marqué  sur  l’état  général  avec  amaigrissement 
et  surtout  état  nerveux. 

Ce  Syndrome  fait  souvent  penser  àl’existence  pos¬ 
sible  d’un  ulcère  du  duodénum  ei  l’analogie  est  d’au¬ 
tant  plus  frappante  que  la  radiologie  montre  un 
bulbe  irrégulier  en  ne  s’injectant  jamais  complète¬ 
ment  et  que  le  tubage  gastrique  ramène  parfois  a 
jeun  du  liquide  d’hypersécrétion  avec,  après  repas 
d’ép.’euv8i  hyperchlorhydrie.  Le  diagnostic  avecl’ul- 
cèro  du  duodénum  repose  sur  l’absence  de  la  niche 
caractéristique  d’un  ulcère  sur  les  radiographies  en 


série  du  bulbe,  sur  l’existence  d’un  arrêt  prolongé 
de  la  liouillie  barytée  au  niveau  du  genu  inférius, 
cause  de  la  périduodénite  et,enoutre,surla  coexis¬ 
tence  d’un  point  douloureux  iliaque  droit  limité, 
surtout  marqué  en  position  verticale  et  correspon¬ 
dant  au  point  de  l’appendice  sur  le  cæcum. 

Traitée  précocement,  cette  duodénite  guérit  com¬ 
plètement  par  un  traitement  purement  médical,  à 
la  condition  de  soigner  en  même  temps  le  point  de 
départ,  c’est-à-dire  l’inflammation  de  la  région  lléo- 
c^æcaleet  d’enlever  l’appendice.  Mais  ilt'aut  parallè¬ 
lement  traiter  les  lésions  duodénales  par  un  régime 
strictement  végétarien,  des  pansements  gastro- 
duodénaux,  la  diathermie,  jusqu’à  ce  que  la  stase 
duodénale  ait  disparu  complètement  à  l’examen 
radiologique. 

Si  les  lés  ions  sont  déj  à  assez  anciennes  pour  évoluer 
pour  leur  propre  compte  et  persistent  malgré  l’a¬ 
blation  de  l’appendice  et  un  traitement  médical 
prolongé,  mais  alors  seulement,  il  faut  recourir  à 
une  intervention  chirurgicale,  gastrectomie  ou  duo¬ 
déno-jéjunostomie. 

Choc  mortel  au  cours  d’une  transfusion  «médicale  » 
lente  de  sang  conservé 

(M.  Benda,  Mlles  Depitre  etHiovici  ;  1,3-10-1939.) 

Une  malade  tuberculeuse,  urémique,  anémique,  a 
fait  un  choc  mortel  au  cours  d’une  petite  transfusion 
de  sang  conservé,  injecté  en  goutte  à  goutte,  à  raison 
de  100  grammes  en  une  heure,  alors  qu’elle  avait 
supporté  auparavant,  avec  un  minimum  de  réactions 
(bien  que  son  état  de  santé  fut  strictement  com¬ 
parable)  cinq  transfusions  de  sang  frais,  administré 
à  la  cadence  de  100  grammes  en  six  minutes,  jus¬ 
qu’à  des  doses  importantes  de  400  grammes. 

Cette  observation  isolée  n’autorise  pas  de  généra¬ 
lisations  hâtives.  Elle  permet  cependant  :  1°  de  sou¬ 
ligner,  une  fois  de  plus,  toute  la  méfiance  qui  s’im¬ 
pose  en  présence  de  certains  «receveurs  prédisposés  », 
2®  d’insister  sur  l’importance  toute  particulière,  en 
pareil  cas,  de  la  recherche  pré-transfusionnelle  di¬ 
recte  des  compatibilités  sanguines  ;  3®  de  soulever  à 
nouveau  les  différents  problèmes,  qui  se  rapportent 
à  la  question  du  sangconservé. 

Celle-ci  ne  doit  pas  être  discréditée, carelleparaît 
indispensable  en  temps  de  guerre,  et  pour  les  seuls 
blessés.  Mais,  il  paraît  indispensable  d’obtenir  des 
précisions  formelles  sur  l’âge  limite  d’utilisation  du 
sang  conservé  ;  d’envisager,  immédiatement  avant 
son  emploi,  un  mode  de  contrôle  systématique  per¬ 
mettant  de  dépister  le  moindre  indice  d’hémolyse  ; 
d’exiger  qu’il  ne  soit  introduit  dans  l’organisme 
qu’à  l’aide  d’un  dispositif  empêchant  toute  possibi¬ 
lité  de  sédimentation  globulaire  au  cours  d’une 
transfusion  lente  ;  enfin,  d’en  réserver  l’appb’ cation 
aux  cas  strictement  chirurgicaux  et  par  suite  d’en 
condamner  l’usage,  d’une  manière  absolue,  dans 
tous  les  cas  de  Lransfusions,  dites  «  médicales». 

G.  F. 
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Lille 

Société  médicale  et  aimatomo-clinique 

Fracture  complexe  de  l’extrémité  inférieure 

de  l’humérus,  ostéosynthèse,  résultat  éloigné. 

MM.  Billet  et  Nolf.  —  Il  s’agit  d’un  enfant  de 
9  ans  qui,  en  jouant  ,  est  tombé  latéralement  sur 
la  paume  de  la  main  et  l’avant -bras  en  hyper-exten¬ 
sion.  La  radiographie  confirme  la  clinique  et  montre 
un  déplacement  très  important  des  deux  fragments 
de  l’excrémité  inférieure  de  l’humérus. 

Un  appareilplâtré  placé  après  réduction  manuelle 
sous  anssthésie  générale,  donnant  un  résultat  peu 
satisfaisant,  on  pratique  une  ostéosynthèse.  Pen- 
dantrintervention,  lésion  accidentelle  du  nerf  radial 
et  suture  immédiate.  Appareil  plâtré  durant  deux 
mois. 

L’enfant  est  alors  soumis,  dans  le  service  du  Doc¬ 
teur  Monnier,  à  11  séances  d’ionisation  à  l’iodure  de 
potassium. 

Après  trois  mois,  l’enfant  est  en  excellent  état  ei  a 
récupéré  à  peu  près  complètement  tous  les  mouve  - 
ments  d’extension. 

Sur  un  cas  de  péritonite  primitive  à  streptocoques 

MM.  CouRTY  et  Batteur  présentent  un  cas  de 
péritonite  streptococcique  primitive  ;  ils  insistent 
sur  la  rareté  et  la  gravité  de  tels  cas  ;  ils  passent  en 
revuelesdiversesformescliniques  de  cette  affection 
et  terminent  par  un  parallèle  entre  la  péritonite 
streptococcique  et  la  péritonite  àpneumoco  que. 

Evolution  clinique  et  radiologique 
d’un  chondrosarcome  de  l’os  iliaque 

MM.  CouRTY,  Delattre  et  Gallens.  —  Le  chon¬ 
drosarcome  est  rarement  cité  à  part,  parmi  les  formes 
de  l’ostéosarcome.  Il  a  pourtant  une  évolution  cli¬ 
nique  spéciale,  une  histologie  bien  définie,  des  indi¬ 
cations  thérapeutiques  précises. 

L’exposé  d’une  observation  de  chondrosarcome 
de  l’os  iliaque,  suivi  depuis  le  début  clinique  par  la 
radio  et  l’histologie,  permet  de  montrer  le  type  bien 
défiai  de  cette  tumeur. 

Lésions  osseuses  et  articulaires  d’originp  syphilitique 

MM.  Langeron,  Desplats  et  Cordonnier  pour¬ 
suivent  un  double  but  :  présenter  d’abord  les  obser¬ 
vations  et  les  radiographies  les  plus  typiques  ;  clas¬ 
ser  ensuite  les  faits  et  les  relier  entre  eux. 

Ils  étudient,  d’une  part,  les  rhumatismes  subaigus 
et  chroniques,  d’autre  parties  ostéites,  ostéoses  et  les 
arthropathies  tabétiques.  Si  les  causes  susceptibles 
d’agir  sur  le  squelette  sont  très  nombreuses,  les 
mécanismes  pathogéniques  sont  simples  ;  et  le  ter¬ 
rain  syphilitique  joue  un  rôle  important  dans  la 
genèse  des  accidents  observési 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Localisation  des  corps  étrangers  intraoculaires 
par  la  méthode  de  Wessely 

M.  Calmettes  présente  des  radiographies  de 
corpsétrangersintraoculairesetintraorbitairesloca- 
lisés  à  l’aide  des  coques  de  Wessely  et  montre  la 
commodité  de  cette  méthode.  Il  faut  cependant  tenir 
compte  de  la  mobilité  du  globe  oculaire  et  faire 
fixer  le  regard  du  sujet  de  façon  à.  .assurer  les  rap¬ 
ports  dulimbe  marqué  sur  la  coque  avec  lelimbe  de 
l’oeil  :  il  faut  aussi  régler  l’incidence  des  rayons. 
Dès  lors,  deux  radiographies  de  face  et  de  profil 
permettent  d’obtenir  des  renseignements  suffisants 
pour  une  bonne  extraction  à  rélectroainrEnt. 

Septicémie  à  pneumocoques 

MM.  R.  Sorel,  de  Brix  et  Marrot  rapportent 
le  cas  d’une  jeune  fille  de  17  ans,  qui  mourut  rapi¬ 
dement  de  septicémie  à  pneumocoques  quelques 
jours  après  son  hospitalisation.  Les  auteurs  insis¬ 
tent  :  lo  sur  la  difficulté  du  diagnostic  en  l’absence 
d’hémoculture  positive  ;  2osurla  richesse  des  loca¬ 
lisations  viscérales  méningo-encéphaliques,  rénales 
et  sur  la  présence  d’une  endocardite  ulcéro-végé- 
tante  restée  cliniquement  muette  :  3“  sur  la  loca¬ 
lisation  méningée  ayant  déterminé  une  méningite 
cloisonnée  de  la  convexité  avec  signes  d’hyperten¬ 
sion  sans  réactionliquidienne.  La  ponction  lombaire 
n’a  pas  aggravé  la  méningite  à  l’opposé  des  formes 
diffuses  ;  4°  sur  l’impuissance  thérapeutique  des 
dérivés  sulfamides  dans  cette  septicémie. 

Un  cas  de  polyradiculo-névrite  curable 
(syndrome  de  Guillain  et  Barré) 

MM.  Laporte,  Darnaud,  Tamalet  et  Balmes 
rapportent  un  cas  typique  de  syndrome  de  Guillain 
et  Barré.  Ils  insistent  sur  le  début  fébrile,  les  dou¬ 
leurs  et  l’enraidissement  dorsal,  le  caractère  fugace 
delà  paraplégie  et  des  douleurs,  la  dissociation  albu- 
mino-cytologique,  la  guérison  rapide  et  sans  sé¬ 
quelles.  Le  malade  qu’ils  ont  observé  a  présenté  une 
paralysie  faciale  à  type  périphérique  quia  régressé 
et  disparu  en  une  semaine.  Ils  rappellent  qu’un  cas 
tout  à  fait  semblable  a  été  observé  par  Van  Bogaert, 

Kyste  volumineux  du  canal  lacrymal 

MM.  Calmettes  et  Berges.  —  Un  homme  subit 
l’énucléation  de  l’œil  droit  pour  très  grave  ulcère  à 
hypopion.  Peu  après  son  départ  delà  clinique  oph¬ 
talmologique,  il  constate  qu’une  tumeur  se  déve¬ 
loppe  à  partir  du  point  lacrymal  supérieur  droit. 
L’intervention  montra  qu’elle  s’était  formée  aux 
dépens  du  canal  lacrymal  supérieur  et  que  son  con-* 
tenu  ressemblait  à  celui  du  mucocèle  du  sac. 
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P.  —  Dr  P.  Derieux. —  De  l’arthrotomie  dans  les 
hydarthroses  du  genou  (dites  essentielles).  Sa 
valeur  diagnostique  et  thérapeutique.  (Thèse 
1939.) 

L’arthrotomie  dans  les  hydarthroses  du  genou  dites 
essentielles  présente  un  double  intérêt . 

Au  point  de  vue  diagnostic,  elle  précise  souvent 
îa  lésion  causale  macroscopiquement  et  permet  tou¬ 
jours  une  biopsie  de  la  synoviale  qui  fixe  l’étiologie  de 
certaines  formes  anormales  d’épanchement. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  cette  arthrotomie 
permet  d’appliquer  une  thérapeutique  spécifique  en 
cas  de  lésion  précise.  Par  elle-même,  elleapu  semon- 
trer  curatrice  dans  certaines  formes  mal  cataloguée  s 
d’hydarthroses  du  genou. 

P.  —  D'’A.  Seidengart.  — L’organisation  adminis¬ 
trative  et  médicale  de  l’Ecole  militaire  enfantine 
Hériot.  De  quelques  résultats  concernant  la  vaccina¬ 
tion  triple  en  milieu  infantile .  (Thèse  1939.) 

L’auteur  a  pu  constater  à  l’EooIe  militaire  enfan¬ 
tine  Hériot,  les  bienfaits  de  l’application  des  grands 
principes  de  l’hygiène. 

Il  estime  pouvoir  conclure  :  qu’un  habitat  confor¬ 
table  dans  un  climat  propice,  et  une  alimentation 
simple,  mais  riche  en  produits  d’élaboration,  ainsi 
qa’une  éiucation  i.itellectuelle  et  physique  dirigée 
avec  soin  sont  capables  de  faire  d’un  enfant  quel 
ja’if  soit  U  n individu  utile  et  fort  ;  que  des  mesures 
prophylacti  quesincessantes  permettent  de  prémunir 
les  individus  contre  Ds  affections  les  plus  graves,  en 
particulier  la  tuberculose  pulmonaire  ;  que  la  prati¬ 


que  des  vaccinations,  et  plus  particulièrement  de  la 
vaccination  associée  triple  est  inoffensive,  qu’elle 
doit  être  envisagée  sur  un  plan  général  et  s’étendre  à 
tous  les  individus  dès  leur  enfance. 

P.  —  D”  Ch.  Baugé.  —  Troubles  du  myocarde  dans 
les  anémies.  (Thèse  1939.) 

Dans  les  anémies  chroniques,  le  cœur  supporte  eh 
général  longtemps  et  bien  la  déglobulisation  san¬ 
guine  ;  celle-ci  doit  êtretrèsaccentuée  pour  que  l’at¬ 
teinte  du  myocarde  s’exprime  cliniquement. 

Dans  les  formes  aiguës,  une  perte  sanguine  abon¬ 
dante  entraîne  des  troubles  graves  de  déficit  circula¬ 
toire,  troubles  qui  disparaissent  assez  rapidement 
avec  la  guérison  de  l’anémie. 

La  thérapeutique  sera  d’abord  étiologique.  Les 
toni-cardiaques  y  seront  joints  à  titre  complémen¬ 
taire. 

P.  —  D”  P.  ViALLET.  —  De  la  valeur  de  la  tomogra¬ 
phie  dans  quelques  affections  pulmonaires.  Tra¬ 
vail  de  la  Clinique  de  la  tuberculose  de  l’hôpital 
Laënnec.  (Thèse  1939.) 

Nouvellement  née,  la  méthode  des  radiographies 
en  coupe  vient  combler  certaines  défaillances  de  la 
radiogra  phie  ordinal  re. 

En  phtisiologie,  elle  peut  rendre  de  grandes  servi¬ 
ces,  dans  la  recherche  des  cavernes  particulièrement. 
Mais  elle  a  aussi  des  indications  dans  d’autres  états 
pathologiques  pulmonaires  :  abcès,  cancer  du  pou¬ 
mon, silicose,  etc...  Elle  estprécieuse,  en  outre, pour 
la  chirurgie  pulircnaire. 


THÉRAPEUTIQUE 

•  •  ® 

Traitement  de  l’ulcère  gastro-duodénal  par  l’histidine 

Par  le  Docteur  M.  Beer 


Parmi  les  nombreuses  méthodes  de  traite¬ 
ment  proposées  pour  la  cure  médicale  de  Pulcère 
gastro-duodénal,  une  place  particulière  mérite 
d’être  faite  aux  injections  d’histidirie. 

Malgré  les  efforts  continus  des  chercheurs,  nos 
connaissances  sur  l’étiologie  et  la  pathogénie  de 
l’ulcère  gastro-duodénal  sont  encore  obscures  et 
confuses. 

Les  expériences  de  Mann  et  Williamson, 
entreprises  en  1919,  ont  orienté  les  recherches 
sur  l’ulcère  expérimental  dans  une  voie  nouvelle 
qui  s’est  rapidement  avérée  pleine  de  promesses. 


Weiss  et  Aron  expérimentant  à  leur  tour  sur 
le  chien  aboutirent  à  cette  conclusion  que  la 
dérivation  duodénale  artificielle  déterminait 
l’apparition  d’ulcus  et  que  l’on  pouvait  considé¬ 
rer  que  cette  dérivation  duodénale  agissait  en 
carençantl’organisme  en  acides  aminés.  Ils  injec¬ 
tèrent  alors  des  solutions  d’acides  aminés  non 
synthétisables  à  des  chiens  porteurs  d’une  déri¬ 
vation  duodénale  et  aboutirent  à  ce  résultat 
capital  que  les  injections  d’histidine  empêchaient 
l’apparition  et  l’évolution  de  l’ulcère  expérimen¬ 
tal  chez  le  chien. 
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Chez  l’homme,  ces  données  physiopathologi¬ 
ques  se  confirmèrent  et  la  thérapeutique  médicale 
de  l’ulcère  gastro-duodénal  ne  peut  se  concevoir 
actuellement  sans  l’emploi  de  l’histidine. 

Les  ampoules  utilisées  en  thérapeutique 
humaine  sunt  des  ampoules  de  5  c.  c.  dosées  à 
20  centigr.  de  monochlorhydrate  d’histidine, 
ampoules  connues  sous  le  nom  de  laristine. 

La  technique  employée  est  classiquement  la 
suivante  : 

1°  Cure  d’attaque  :  On  injecte  sous-cutanée  ou 
intramusculaire  si  on  le  désire,  une  ampoule  de 
laristine,  chaque  jour,  pendant  trois  semaines  ; 

2°  Cure  de  consolidation  :  On  pratique  six 
semaines  après  la  fin  de  cette  cure,  une  série 
identique  à  la  première. 

3°  Cures  d’entretien  :  Tous  les  ans,  pratiquer 
deux  à  trois  fois  au  cours  de  l’année,  une  série 
de  dix  à  douze  injections  de  laristine. 

Il  n’est  pas  besoin  de  faire  suivre  au  malade 
un  régime  particulièrement  strict,  ni  de  le  main¬ 
tenir  au  lit  pendant  la  cure. 

Quelles  sont  les  indications  de  la  laristine  ? 

Toutes  les  ulcérations  de  la  muqueuse  diges¬ 
tive  semblent  justiciable  du  traitement  par  l’his- 
tidine  ;  ulcères  du  cardia,  de  la  petite  courbure, 
juxta-pyloriques  et  duodénaux,  ulcères  pepti- 
ques,  etc. 

Quels  sont  les  résultats  immédiats  du  traite¬ 
ment  des  ulcères  parl’histidine? 

I Malgré  la  difficulté  qu’il  y  a  à  affirmer  la  gué¬ 
rison  d’un  ulcus  gastro-duodénal,  il  est  permis 
d‘è  constater  que  les  malades  soumis  à  ce  traite- 
lïien  voient  dès  le  début  du  traitement,  une  dis¬ 
parition  complète  des  troubles  douloureux,  brû¬ 
lures,  pesanteurs,  digestions  pénibles,  vomisse- 
liients,  pyrosis.  De  plus,  sur  vingt-sept  malades 
examinés  radiologiquement  avant  la  cure  d’his¬ 
tidine  et  dans  le  mois  qui  a  suivi,  on  note  treize 
fois  la  disparition  complète  des  signes  radiologi¬ 
ques  et  dix  fois  une  amélioration  considérable, 
suppression  du  retard  d’évacuation,  disparition 
totale  ou  partielle  de  la  niche  avec  persistance 
d’une  légère  rigidité  au  niveau  du  point  où  se 
trouvait  l’ulcère. 

La  recherche  de  l’acidité  gastrique  montre  que 
dans  77  p.  100  des  cas  l’hyperchlorhydrie  a 
diminué  nettement. 

En  ce  qui  concerne  l’évolution  ultérieure  de 


l’état  du  malade,  l’étude  du  traitement  de  l’ulcus 
gastrique  par  Thistidine  poursuivie  depuis  1933 
a  montré  que  la  supériorité  de  Thistidine  sur  les 
autres  médicaments  antiulcéreux  actuellenient 
employés  était  de  diminuer  considérablement 
la  fréquence  des  poussées  douloureuses  et  d’at¬ 
ténuer  leur  intensité  dans  de  grandes  propor¬ 
tions. 

Après  quelques  injections,  les  symptômes 
fonctionnels  s’amendent,  l’appétit  reprend,  le 
poids  augmente,  le  cycle  évolutif  des  crises  ulcé¬ 
reuses  est  modifié  remarquablement  et  après 
deux  à  trois  ans,  une  à  deux  cures  par  an  per¬ 
mettent  d’éviter  toute  récidive  et  on  est  auto¬ 
risé  nettement  à  parler  de  guérison. 

Dans  les  cas  où  le  traitement  chirurgical  reste 
malgré  tout  nécessaire  (hémorragies  importantes 
sténose  pylorique,  menace  de  dégénérescence, 
etc.),  les  injections  de  laristine  constituent  une 
excellente  préparation  biologique  à  l’interven¬ 
tion  et  un  traitement  prophylactique  de  Tulcus 
peptique  après  gastro-entéro-anastomose. 

Les  résultats  obtenus  par  Thistidinothérapie 
dans  la  maladie  ulcéreuse  gastro-duodénale  sont 
indiscutables.  Comment  peut-on  les  expliquer  ? 

Pour  certains,  Thistidine  serait  indispensable 
à  la  régénération  de  la  cellule  et  de  la  muqueuse 
gastrique  et,  par  voie  de  conséquence,  à  la  sécré¬ 
tion  du  mucus  protecteur.  Pour  d’autres,  This¬ 
tidine  agirait  sur  le  tonus  neuro-végétatif  ou 
comme  correcteur  alcalin  du  chimisme  cellulaire 
en  raison  de  son  groupement  NH^  et  NH. 

On  a  pu  dire  que  Thistidine  agissait  par  trans¬ 
formation  de  Thistamine  ou  par  des  impuretés 
d’histamine  que  contiendraient  les  ampoules 
d’histidine.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière 
objection,  on  peut  affirmer  qu’il  n’existe  aucune 
trace  d’histamine  dans  la  laristine.  Par  ailleurs, 
si  l’action  de  Thistamine  intra-dermique  est, 
comme  toute  injection  intra-dermique  quelle 
qu’elle  soit,  antalgique  et  calme  la  douleur  de 
Tulcus  comme  elle  calmerait  d’autres  douleurs 
elle  ne  semble  pas  agir  sur  Tulcère  lui-même,  bien 
au  contraire,  étant  donné  qu’expérimentale- 
ment  les  injections  d’histamine  déterminent 
chez  le  rat  la  production  d’ulcères. 

On  peut  conclure  que  lalaristine  agit  pour  son 
propre  compte  et  qu’elle  agit  remarquablement 
et  qu’elle  constitue  un  traitement  spécifique  et 
atoxique  de  la  maladie  ulcéreuse  gastroduodé- 
nale,  sans  réactions  nuisibles  locales  ou  générales. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  (de  UActualittô 
LES  AUTRES  JEUNES 


La  gueiTe,  si  implacable  aux  jeunes,  est  aussi 
ce  moment  unique  qui  fait  d’eux  l'émanation 
essentielle  d’un  peuple.  Tant  qu’ils  encourent, 
pour  le  salut  de  tous,  les  risques  des  champs  do 
bataille,  leur  silhouette  juvénile  s’entoure  d’un 
halo  pathétique  auquel  nul,  si  insoucieux  soit-il, 
ne  peut  demeurer  insensible.  Et  celui  qui,  dans 
la  rue,  quelquefois,  ne  suivrait  pas  d’un  regard 
rêveur  tel  soldat  se  hâtant  vers  le  train  de  retour 
aurait  à  coup  sûr  perdu  le  contact  avec  Tâme 
collective. 

C’est  pourquoi  un  mouvement  naturel  porte 
à  s’enquérir  des  jeunes,  à  défendre  leurs  droits 
et  leurs  intérêts,  à  leur  témoigner  une  affection 
qui  ne  veut  rien  connaître  d’eux  sinon  leur  qua^ 
lité  de  frères  de  race  et  leur  jeunesse  menacée. 

D’autres,  journaux  quotidiens  ou  hebdoma¬ 
daires,  s’adressant  à  des  lecteurs  que  n’unit  entre 
eux  aucun  lien,  diffusent  upe  sympathie  stan¬ 
dard  qui  répqnff  à  toutes  les  mentalités  et 
toutes  les  conditions,  Le  confort  matériel  et  la 
distraction  du  soldat  constituent  leurs  soucis 
rngjeurs,  et  ils  atteignent  parfaitement  ainsi  la 
moyenne  de  satisfaction  qui  convient  aux 
granffs  nombres, 

Nous  nous  aiiressons  ici  à  des  hommes  qui 
nous  sont  proches  par  toute  une  part  de  leur 
personnalité,  qui  nous  sont  unis  du  fait  qu’ils 
exercent  une  même  profession,  et  que  cette 
protession  nécessite  et  fféveloppe  de  mêmes 
tendances  spirituelles, 

ha  tâche  nous  est  à  la  fois  plus  aisée  et  pins 
difâeile, 

Plus  aisée  à  cause  de  multiples  points  de  con¬ 
tact  d’eux  à  nous,  de  la  compréhension  instinc¬ 
tive,  du  langage  même  qui  nous  perne  tous  d’une 
sorte  de  frontière  et  UPus  l'ait  un  idionie  d’ini¬ 
tiés  ;  nous  nous  proclamons  confrères. 

Plus  difficile  aussi  et  poiir  les  mêmes  raisons  ; 
l’anittié  est  plus  spurcilieusc  que  la  prévenance 
commerciale  ;  on  ne  sert  pas  à  ses  invités  le  plat 
du  jour  du  restaurant,  et  nous  tâehons  à  faire  en 
sorte  que  chaque  lecteur  trouve  ici  la  page  on  aU 
moins  les  quelques  lignes  qui  lui  sembleront 
écrites  spécifiquement  pour  lui. 

C’est  pourquoi,  depuis  le  début  de  la  guerre, 
nous  ayons  fait  nôtres  les  préocçuRatipns  des 
jeunes  et  comme  ils  étaient  à  peu  près  tous  sous 
Punifcrme,  nous  avons  mis  aussi  le  Concours 
en  uniforme.  Il  a  élevé  la  voix  pour  les  médecins 
‘  auxiliaires,  les  plus  jeunes,  donc  les  plus  dignes 


d'être  défendus,  pour  ceux  qui  venaient  de 
s’installer  et  abandonnaient  leurs  clientèles, 
contre  les  étrangers  qui  méconnaissent  leur  dette 
de  reconnaissance  envers  noire  pays,  pour  les 
démobilisables  qui  ne  parviennent  pas  à  faire 
admettre  leur  demande  délibération.  Nous  avons 
donné  la  parole  à  tous  ceux  qui  avaient  une 
réclamation  légitime  à  formuler  ou  un  souct  à 
exprimer,  et  je  ne  pense  pas  qu’il  y  ait,  parmi 
les  mobilisés,  beaucoup  de  situations  particur 
lières  qui  n’aient  été  exposées  et  discutées  ici. 

Il  semble  équitable,  maintenant  que  le  plus 
urgent  est  fait,  de  se  tourner  vers  ceux  que  mon 
titre  appelle  «  les  autres  jeunes»,  je  veiix  dire 
ceux  qui  n’ont  pu  suivre  le  sort  de  leur  généra¬ 
tion  et  qui,  infirmes  ou  malades,  ont  été  réfor¬ 
més. 


Ils  n’ont  guère  fait  de  bruit  Jusqu’à  présent, 
conscients  qu’ils  ne  pouvaient  songer  à  attirer  des 
regards  tout  entiers  occupés  par  les  scènes 
d’adieux.  Peut-être  aussi  avaienf-ils  quelque 
pudeur  de  leur  imperfection  :  pour  quelques-uns 
qui  se  sont  frotté  les  mains  d’aise,  en  gens  d’af¬ 
faires  qui  viennent  d’en  réussir  une  excellente, 
beaucoup  ont  dû  l’essentir  au  dedans  d'eux- 
mêmes  un  sursaut  de  révolte  contre  le  sort  qui 
les  mit  en  marge  des  autres.  La  vraie  jeunesse, 
la  généreuse,  celle  qui  ignoreles  rapacités  et  les 
desseins  à  long  terme,  aime  le  hasarâ  gt  î’în- 
çonpu  :  pqpr  elle,  et  c’esf  le  malheur  des  hpmines, 
la  guerre  sera  toujours  parée  de  ces  prestiges 
qui  l’enivrent  d’avance.  Même  ceux  de  1939  qui 
n’entonnèrent  pas  les  chants  du  départ  montè¬ 
rent  (jans  les  wagpps  en  cqureurs  d’avpntqre,  Et 
ceux  qui  les  regardèrent  partir,  même  les  plus 
rassis  d’entre  eux,  avaient  d’obscurs  regrets. 
Cgmment  des  jeunes  n’en  aupaient-ils  pas  eu  ? 

Mais  aujourd’hui  les  choses  prit  repris  leur 
cours  et  les  réalités  leur  empire.  Ceux  dont  la 
guerre  n’a  pas  voulu  se  sentent  poussés  aux; 
épaules  et  rudement  bousculés  par  tout  un 
peuple  au  travail.  Et  ils  veulent,  et  même  s’ils 
ne  le  voulaient  pas,  ils  doivent  travailler  eux 
aussi  pour  subsister.  Or,  d’incompréhensibjes 
obstacles,  s’ils  sont  médecins,  se  dressent  âêYgnt 
eux  :  en  cela  i}s  méritent  notre  attention,  et 
j’ai  cru  qu’il  valait  la  peine  de  s'entretenir  d’eijx 
ici,  à  cette  tribune  où  les  mobilisés  ont  eu  sou- 
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vent  leur  tour,  afin  que  ceux-ci  disent  leur  motet 
fassent  connaître  leur  point  de  vue. 


Le  décret-loi  du  11  septembre  1939  est  né  d’une 
ébauche,  d’un  vague  avant-projet  qui,  dans  le 
cours  normal  des  choses,  était  tout  juste  digne 
d’accrocher  une  discussion.  Après  quoi  il  aurait 
été  remanié,  amendé,  développé,  sauf  accident 
le  renvoyant  aux  calendes  ainsi  qu’il  advient 
parfois  en  semblable  occurrence.  L’étrange  de 
son  histoire,  c’est  que  les  circonstances  lui  ont 
imposé  force  exécutoire  avant  que  quiconque 
eût  pris  la  peine  de  réfléchir  cinq  minutes  sur 
son  texte.  Car  dans  ce  pays  où  tout  le  monde 
attendait  la  guerre,  personne  ne  la  croyait  vrai¬ 
semblable.  L’invraisemblable  s’étant  cependant 
produit,  l’étrange  décret  gourverna  les  médecins 
français.  Et  ils  n’ont  pas  fini  de  gémir  sous  sa 
tutelle. 

D’ores  et  déjà  ils  sont,  entre  les  mains  de 
l’Administration  «  perinde  ac  cadaver»,  aujour¬ 
d’hui  ici,  demain  là-bas,  au  hasard  des  besoins  de 
la  collectivité  et  des  interprétations  des  bureaux. 
Pour  des  gens  qui  se  disaient  individualistes,  et 
croyaient  trouver  dans  une  profession  libérale  un 
des  derniers  refuges  de  la  liberté, le  coup  est  dur 
de  se  voir  subitement  astreints  aux  disciplines 
d’Ignace  de  Loyola.  Et  par  son  coup  d’essai 
l’Etatisme  medical  a  révolté  tout  le  monde. 

Mais  ce  texte  revêche  fourmille  d’embuches  ; 
elles  ne  sont  probablement  pas  toutes  volontai¬ 
res.  Je  crois  même  que  le  rédacteur  a  dû  être 
débordé  parla  malignité  du  sujet.  L’une  de  celles 
ci  est  l’impossibilité  où  se  trouve  un  jeune  méde¬ 
cin  non  mobilisable  de  s’installer  et  dé  gagner 
sa  vie. 

Entre  plusieurs,  voici  une  lettre  exposant  cette 
situation  : 

Je  suis  réformé,  âgé  de  32  ans,  et  rie  puis  m’installer 
qu’avec  la  perspective  de  déméiiager  avec  la  fin  de  la 
guerre,  alors  que  j’étais  sur  le  point  de  le  faire  quand 
celle-ci  a  éclaté.’ Si  elle  dure  plusieurs  années,devrais-je 
me  tourner  les  pouces,  en  attendant,  comme  dit  un 
autre  confrère  dans  votre  «  Correspondance  de  guerre  »? 

Je  suis  réduit,  pour  le  moment,  à  vivre  avecla  maigre 
solde  d’un  assistant  des  hôpitaux,  et  manger  mon  capi¬ 
tal,  lequel  devait  me  servir  à  m’installer.  Car  en  ne  peut 
songer  à  engager  les  frais  d’une  installation  actuelle¬ 
ment,  avec  les  décrets-lois  vous  enjoignant  de  ne  plus 
exercer  dans  le  même  rayon  après  la  guerre.  Alors  tout 
serait  à  recommencer. 

Or,  je  connais  de  nombreux  médecins  non  mobilisa¬ 
bles  dans  mon  cas  :  femmes  ou  réformés,  sur  le  point  de 
s’établir  quand  la  guerre  est  arrivée,  obligés  d’attendre, 
dans  l’inaction,  alors  qu’ori  manepre  de  médecins 
par  ît-il,  dans  les  campagnes.  Quelles  «justes  compen¬ 
sations  i> peuvent -ils  espérer  ? 

Vous  me  direz  peut-être  qu’ils  peuvent  faire  des  rem¬ 
placements  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

C’est  une  solution  qui  ne  sourit  pas  toujours,  à  un 
âge  où  l’on  a  souvent  une  famille,  et  où  l’on  devrait 
avoir  un  foyer  stable. 


Qu’en"pensez-vous  jeunes  amis  qui,  vous  aussi, 
alliez  vous  installer  lorsque  la  guerre  est  venue 
et  à  qui  élle  a  offert  soudain  un  autre  champ 
d’action  qu’il  a  fallu  rejoindre  sans  délai  ? 

En  stricte  équité  et  pour  s’en  tenir'à  la  for¬ 
mule  «  A  droits  égaux,  devoirs  égaux  »,  le  temps 
que  l’ai-mée  prend  aux  uns  devrait  être  com¬ 
pensé  par  un  temps  semblable  pris  aux  autres 
au  nom  de  quelque  service  public.  Et  l’on 
s’étonne  que  le  décret-loi  dullseptembrel939, 
puisqu’il  mobilise  des  civils,  n’ait  pas  songé  à 
cette  péréquation  des  charges  entre  civils  et 
militaires  de  même  âge.  Mais  elle  n’existe  pas 
davantage  dans  l’organisation  des  industries  de 
guerre,  et  en  dépit  de  tous  les  beaux  projets 
d’autrefois. 

Donc  la  stricte  équité  n’a  pas  été  jugée  de 
mise  ici  ;  et  en  fait,  elle  n’est  peut-être  pas  de  ce 
monde. 

Mais  alors  interdira-t-on  aux  jeunes  réformés 
de  s’installer  ?  Pratiquement,  c’est  à  ce  résultat 
qu’aboutit  le  pouvoir  du  Préfet  de  déplacer  les 
médecins  à  sa  guise,  aggravé  par  cette  clause  que 
le  déplacé  ne  pourra  restér  dans  son  poste 
après  la  guerre.  Les  jeunes  non  mobilisés  brico¬ 
leront  donc  de  ci  de  là,  mais,  en  définitive,  per¬ 
dront  leur  temps. 

Mobilisés,  le  soühaitez-vous  ?  Ne  nous  répon¬ 
dez  pas  par  des  exemples  de  réformés  de  com¬ 
plaisance  :  ceux-là  sont  hors  de  mon  sujet,  et  si 
des  sanctions  proportionnelles  au  crime  (car 
c’en  est  un  !)  étaient  prises,  ce  défi  à  la  justice 
serait  aboli. 

Je  n’envisage  ici  que  les  infirmes,  les  malades, 
le  malheureux  déchet  que  toute  génération  traîne 
à  sa  suite  et  je  dis  :  ou  bien  que  l’Etat,  par  un 
véritable  et  généreux  geste  de  réhabilitation,  les 
embrigade  et,  à  soldes  égales  avec  les  mobilisés, 
les  utilise  dans  l’un  de  ses  services.  Ou  bien, 
s’il  penche  pour  la  compassion  (moins  noble  et 
moins  humaine  à  mon  sens)  qu’illeslaisse  tenter 
leur  chance  sans  les  empêtrer  dans  des  règle¬ 
ments  tâtillons. 

Mes  jeunes  amis  de  l’avant,  parmi  vos  cama¬ 
rades  de  Faculté,  évoquez  ce  boiteux,  ce  cardia¬ 
que,  ce  tuberculeux,  ce  grand  myope  avec  qui 
vous  avez  fait  vos  études  et  qui  peinait  plus  que 
vous  parce  que  moins  bien  armé  pour  la  lutte. 
Vous  trouvez  naturel  qu’ils  soient  restés  à 
l’arrière  et  ce  n’est  pas  cela  qui  les  fera  à  vos 
yeux  moins  pitoyables.  Je  dirai  même  :  au  con¬ 
traire. 

Et  je  serais  bien  étonné  si  vous  éprouviez  le 
besoin,  aujourd’hui,  de  prendre  des  sûretés 
contre  eux  en  songeant  à  vos  futures  clientèles. 
Car  vous  avez,  n’est-ce  pas  ?  un  «  présent  »  assez 
absorbant  pour  renvoyer  les  soucis  d’avenir  à 
plus  tard. 

G.  Lavalée, 


7  i§  «  if.  ^  40 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


253 


ENREGISTREMENT  DES  DIPLÔMES 

L’enregistrement  est-il  obligatoire  dans  chaque  département 
où  le  praticien  a  une  résidence  professionnelle  ? 


Telle  est  la  question  qui  se  pose,  surtout 
depuis  Touvertute  des  hostilités.  Un  praticien  a 
quitté  son  domicile  habituel  ;  il  s’est  réfugié 
quelque  part  eh  France,  et  y  exerce  sa  profes¬ 
sion,  soit  comme  remplaçant  d’un  mobilisé,  soit 
comme  requis  par  la  Préfecture,  soit  en  créant 
un  nouveau  cabinet. 

Régulièrement,  il  a  faitj  jadis,  enregistrer  son 
diplôme  dans  le  département  où  il  a  son  domi¬ 
cile.  Peut-on  actuellement  lui  imposer  un  nouvel 
enregistrement  dans  le  département  où  il  s’est 
réfugié  et  où  il  exerce  momentanément  pendant 
la  durée  des  hostilités  ? 

Un  procès  en  correctionnelle  donne  de  l’ac- 
tUalité  à  ce  problème,  d’autant  que  le  jugement 
du  Tribunal  a  été  frappé  d’appel  devant  la  Cour. 

Les  t3xt83  législatifs  et  réglementaires 

La  loi  du  19  Ventôse  an  XI  avait  déjà  pres¬ 
crit  cet  enregistrement  du  diplôme,  mais  il  nous 
faut  ne  considérer  que  les  termes  précis  des  lois 
actuellement  en  vigueur  :  30  novembre  1892, 
14  avril  1910  et  26  juillet  1935. 

L’article  9  de  la  loi  de  1892,  modifiée  parcelle  de 
1910,  prescrit  l’enregistrement  à  la  Préfecture, 
ou  sous-préfecture  du  département  où  le  pra¬ 
ticien  a  son  domicile.  Si  ce  dernier  est  transporté 
dans  Un  autre  département,  le  dépôt  du  diplôme 
s’impose  à  nouveau. 

La  loi  de  1935  a  simplement  aggravé  la  péna¬ 
lité  encourue  pour  non  enregistrement  du 
diplôme,  portée  à  500  francs. 

'  Ajoutons  que  la  Circulaire  du  ministre  de  l’In¬ 
térieur,  du  2  juillet  1910,  ne  concerne  également 
que  Iç  domicile  du  praticien. 

Que  faut-il  entendre  par  domicile  ? 

Voici  la  définition  qu’en  donne  le  Code  civil, 
article  102  ;  «  Le  domicile  de  tout  Français, 
«  quant  à  l’exercice  de  ses  droits  civils,  est  au 
«  lieu  où  il  a  son  principal  établissement  ».  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  des  Re¬ 
quêtes,  du  1“  févi-ier  1911  (D.  P.,  1913.1.100) 
décide  qu’il  est  de  principe  constant  que  nul  ne 
peut  avoir  plus  d’un  domicile. 

Je  laisse  de  côté  toutes  autres  discussions  de 
doctrine,  ou  de  jurisprudence,  pour  arriver  à 
cette  conclusion,  c’est  qu’un  médecin  a  un  seul 
domicile,  alors  qu’il  peut  avoir  plusieurs  résiden¬ 
ces  professionnelles.  En  ce  sens,  Perreau,  profes¬ 


seur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  :  Eléments 
de  jurisprudence  médicale;  p.  34. 

Il  ên  résulte  que  l’enregistrement  n’est  oblF 
gatoire  qu’à  la  Sous-Préfecture,  où  se  trouve 
le  principal  établissement  professionnel  d’un 
médecin  et  nullement  dans  toutes  les  résidences 
professionnelles  que  ce  praticien  peut  avoir  et 
où  il  exerce  son  art,  même  d’une  façon  très  régu¬ 
lière.  Dans  le  même  sens,  Lechbpié  et  Floquet  ; 
Nouvelle  légslation  médicale,  page  104. 

Cependant,  une  autre  théorie  semble  vouloir 
se  faire  jour  :  l’Administration  ministérielle  et 
préfectorale  s’appuie  principalement  sur  les  ter^ 
mes  non  de  l’article  9,mais  de  l’article  lOde  la 
loi  du  30  novembre  1892,  pour  décider  que  le  but 
principal  de  cet  enregistrement  du  diplôme  est 
de  permettre  de  dresser  des  listes  concernant  les 
praticiens,  qui,  dans  chaque  département,  ont  le 
droit  d’exercer  légalement  l’art  de  guérir.  Il  est 
donc  indispensable  que,  lorsqu’un  médecin  a 
plusieurs  résidences  professionnelles,  situées 
dans  deux  ou  plusieurs  départements,  l’enregis¬ 
trement  du  diplôme  soit  effectué  dans  chacun 
de  ces  départements.  Les  mots  :  «  domicile  »  et 
«  résidence  »  sont  pris  indifféremment  l’un  pour 
l’autre,  car  le  législateur  n’aurait  eu  eh  vue  que 
le  lieu  où  le  praticien  exerce  son  art. 

C’est  en  vertu  de  cette  acception,  que,  par 
lettre  en  date  du  31  mars  1930  (Concours  Médical, 
1930,  1641),  le  Préfet  de  Seine-et-Oise  invitait 
un  médecin,  domicilié  à  Paris,  à  faire  enregiS' 
trer  son  diplôme  en  Seine-et-Oise,  du  moment  où 
ce  praticien  se  rendait  deux  fois  par  semainè 
dans  une  localité,  pour  y  pratiquer  sa  spécialité,- 
Le  préfet  invoquait  d’ailleurs  l’opinion  qu’il 
avait  sollicitée  du  ministre  de  la  Santé  publique. 

Dans  le  même  sens.  Citons  une  réponse  du 
ministre  de  la  Santé  publique;  parue  au  Jourhai 
officiel  du  3  avril  1936  ;  «  Lê  domicile,  considéré 
«  dans  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,- 
«  modifié  par  la  loi  du  14  avril  1910,  est  bien  là 
R  localité,  ou  les  localités  où  le  praticien  exerce;  ># 

La  jurisprudence 

Cependant,  nous  ne  saurions  nous  incliner 
devant  ces  interprétations  données  par  l’Admi¬ 
nistration.  Certes,  il  est  désirable  en  soi  que  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  de  la  profession  de 
dentiste  et  de  l’art  des  accouchements  soit  pour¬ 
suivi  et  réprimé  :  la  santé  publique  en  dépend 
car  elle  ne  doit  pas  être  la  proie  de  charlatans 
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sans  scrupules.  Le  praticien  doit  pouvoir  être 
conduit  à  prouver  l’authenticité  de  son  diplôme 
d’Etat  français,  ainsi  que  ses  droits  indiscuta¬ 
bles  à  l’exercice  de  son  art. 

Mais  si  ces  desiderata,  exprimés  par  les  orga¬ 
nisations  professionnelles  médicales  et  dentaires, 
méritent  d’être  pris  en  considération,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu’il  est  de  règle,  dans  le 
Droit  pénal  français,  que  tout  texte  comportant 
une  sanction,  une  peine,  doit  toujours  être  pris 
dans  son  sens  étroit,  stricto  sensu.  Il  est  impos¬ 
sible  tant  au  juge  qu’à  l’administrateur  de  don¬ 
ner  une  -interprétation  et  une  extension  à  un 
texte  précis  du  Codé  pénal,  ou  d’une  loi  compor¬ 
tant  des  pénalités. 

Il  en  résulte  que  quelque  désirable  que  puisse 
être  l’obligation  de  vérifier,  dans  chacun  de  ses 
établissements,  tant  principal  que  secondaire, 
la  valeur  du  diplôme  d’un  praticien  médical,  ou 
..  dentaire,  il  faut  cependant  s’en  tenir  strictement 
aux  prescriptions  énoncées  par  la  loi. 

,  La  législation  du  30  novembre  1892,  en  son 
article  9,  ne  prévoit  de  nouvel  enregistrement 
que,  dans  le  cas  unique  du  transfert  du  domicile 
dans  un  autre, département.  La  loi  du  14  av'il 
1910. n’a  nulleiÀent  modifié  ce  mot  de  domicile  ; 
la  loi  du  26  juillet  1936  a  simplement  augmenté 
l’amende  prévue  pour  non  enregistrement  du 
diplôme.  Force  nous  est-donc  de  conclure  que 
seul  le ‘domicile  a  été  visé  et  nullement  la  rési¬ 
dence 'professionnelle  secondaire.  Un  nouveau 
texte  de  loi  serait  nécessaircj  pour  obliger  les 
praticiens  de  la  loi  de  1892,  à  faire  enregistrer 
leur  diplôme  dans  chacun  des  départements  où 
ils  sont  appelés  à  pratiquer,  leur  art  d’une  ma¬ 
nière  régulière  et  non  accidentelle. 

C’est  par  application  de  ces  principes  qu’a 
décidéletribunal  correctionnel  de  Nancy  qui,  par 
jugement  du  3  novembre  1928,  a  relaxé  du  chef 
de  défaut  d’enregistrement  du  diplôme,  un  méde¬ 
cin  domicilié  dans  un  autre  département  et  qui 
avait  ouvert  à  Nancy  un  cabinet  médical  annexe, 
en  le  déclarant  simplement  sous  cette  dénomi¬ 
nation  au  service  d’hygiène  de  la  Préfecture. 

Cette  décision  fut  confirmée  par  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Nancy,  arrêt  du  21  février  1929 
S.  1929.  2.85  ;  D.  P.,  1929.1.93),  fussent-elles 
dans  des  départements  distincts,  les  différentes 
résidences  professionnelles  d’un  médecin  ne 
comportent  enregistrement  du  diplôme  que  dans 


le  département  où  se  trouve  le  domicile,  c’est-à 
dire  la  résidence  principale  du  praticien. 

Cependant,  un  jugement  du  Tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Thiers,  du  29  mai  1936  {Le  Dentiste 
de  France,  décembre  1936,  p.  21)  décide  en  sens 
contraire,  en  considérant  comme  domicile  toute 
résidence  ou  établissement  quelconque  d’un 
chirurgien-dentiste,  ou  d’un  médecin  et  en  décla¬ 
rant  qu’un  praticien  peut  ainsi  avoir  plusieurs 
domiciles  simultanés. 

Cette  innovation  dans  l’interprétation  et  l’élar- . 
gissement  d’un  texte  pénal  n’a  malheureuse¬ 
ment  pas  été  portée  à  la  censure,  ni  d’une  Cour 
d’appel,  ni  ensuite  de  la  Cour  de  cassation. 

Conclusions 

Il  nous  faut  conclure  qu’en  l’état  actuel  de  la 
législation,  l’enregistrement  du  diplôme  doit  être 
effectué  à  la  Sous-préfecture  où  se  trouve  le  do¬ 
micile  du  praticien.  Certes,  je  suis  un  des  pre¬ 
miers  à  demander  une  modification  à  la  loi.  Je 
n’en  veux  pour  preuve  que  les  différents  projets 
que  j’ai  formulés,  en  proposant  des  textes  légis¬ 
latifs  qui  pourraient  être  substitués  à  l’actuel 
article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892.  Déjà,  en 
1927,  à  la  demande  de  l’Association  française  des 
chirurgiens  dentistes  et  en  accord  complet  avec 
l’Office  delà  répression  de  l’exerçice  illégal,  fonc¬ 
tionnant  au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
puis  au  Congrès  international  de  1937,  j’ai 
publié,  dans  le  Concours  Médical,  quelles  seraient 
à  mon  sens,  les  modifications  à  apporter  à  notre 
législation  médicale  actuelle,  pouf  rendre  effi¬ 
cace  la  poursuite  de  l’exercice  illégal. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  la  plupart  de 
ces  modifications  figurent  dans  la  proposition  de 
loi  du  Docteur  Cousin,  député  et  dans  le  Rapport 
présenté  par  M.  Lecacheux,  député,  àla  Commis¬ 
sion  de  la  Santé  publique  de  la  Chambre.  Désor¬ 
mais,  sile  Parlement  vote  le  texte  proposé,  domi¬ 
cile  et  résidence  secondaires  devront  comporter 
un  enregistrement  du  diplôme  et  une  déclaration 
aux  différentes  mairies  où  le  praticien  exerce  son 
art. 

Mais  d’ici  là,  nous  devons  appliquer  la  loi  de 
1892  stricto  sensu  et  regretter  qu’il  ne  soit  pas  pos¬ 
sible  d’obliger  à  l’enregistrement  d’un  diplôme 
lorsque  le  titulaire  pratique  dans  différents  dé¬ 
partements. 


D’^  Paul  Boudin. 
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D’UNE  RÉORGANISATION  DE  LA  CHIRURGIE 
PAR  LES  CHIRURGIENS 

«  Pour  quelle  raison,  la  solidarité  de  paix  serait- 
«  elle  plus  impossible  à  établir  que  la  solidarité  de 
«  guerre. 

DAutRY-MÈTiteft  o’Hommb,  p.  16  ». 


Par  suite  de  l’état  de  guerre,  nous  nous  trou¬ 
vons  devant  une  situation  de  fait  toute  nou¬ 
velle 

La  mobilisation  massive  des  médecins  et  des 
chirurgiens  a  bouleversé  l’organisation  des  soins 
à  la  population  civile. 

Le  Service  de  santé  se  voit  actuellement 
dans  la  nécessité  de  nous  maintenir  à  sa  dispo¬ 
sition. 

A  r  Intérieur,  le  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  devra  intervenir,  car  il  faut  faire  face  aux 
besoins  avec  un  personnel  civil  et  militaire 
réduit,  âgé  ou  de  remplacement. 

Il  faut  donc  s’attendre,  tôt  ou  tard,  pour  peu 
que  la  situation  se  prolonge,  à  des  modifications 
profondes  dans  cette  organisation  des  soins  à  la 
population  civile,  et  ceci  par  l’intervention  des 
Pouvoirs  publics. 

Les  circon-stances  exceptionnelles  que  nous 
traversons,  et  dont  nul  ne  peut  prévoir  la  durée, 
nous  feront  un  devoir  d’en  accepter  les  princi¬ 
pales  dispositions. 

Pour  ce  qui  est  de  la  chirurgie,  ne  pourrions- 
nous  discuter  entre  nous  du  sens  et  des  modalités 
d’une  réforme  que  les  événements  rendent  inévi¬ 
tables  ? 


On  peut  considérer  que,  dans  l’ensemble  du 
pays,  la  chirurgie  est  exercée  à  partir  de  certains 
grands  centres  et  de  centres  secondaires,  sans 
qu’il  y  ait  justement  une  organisation  d’ensem¬ 
ble  à  la  fois  logique  et  souple,  adaptée  d’en  haut 
aux  besoins  de  la  collectivité,  et  aux  intérêts 
légitimes  des  médecins  et  des  chirurgiens.  Jus¬ 
qu’ici,  il  n’y  a  pas  de  directives  d’ensemble,  il 
n’y  a  que  des  initiatives  particulières,  qui  trou¬ 
vent  leur  raison  d’être  et  leur  justification  dans 
le  principe  de  la  concurrence. 

La  ligne  de  conduite  à  suivre  ne  serait-elle  pas 
d’envisager  aux  lieu  et  place  de  cette  concurrence, 
une  collaboration  entre  chirurgiens  d’un  même 
centre,  puis  entre  ce  centre,  où  serait  réalisé  l’es¬ 
prit  d’équipe,  et  les  chirurgiens  des  centres  secon¬ 
daires. 

Nous  envisagerons  d’abord  à  paitir  de 
quîls  principes  cete  collaboration  nous  sem¬ 


ble  réalisable  entre  chirurgiens  du  même 
centre. 


A  la  base,  nous  proposons  une  division  de  la 
chirurgie  eh  deux  catégories  ;  la  chirurgie  cou¬ 
rante  et  la  chirurgie  spéciale  ; 

I.  —  La  chirurgie  courante 

Elle  est  la  chirurgie  des  opérations  courantes, 
c’est-à-dire  d’un  groupe  d’opérations  fréquentes, 
dont  nous  savons  discuter  les  indications,  dont 
les  techniques  sont  bien  réglées  et  relativement 
faciles  à  assimiler,  et  où  il  est  facile  d’acquérir 
rapidement  les  connaissances  indispensables 
pour  être  un  chirurgien  correct. 

La  liste  en  vient  tout  de  suite  à  l’esprit  :  pres¬ 
que  toutes  les  opérations  d’urgence,  les  hernies, 
les  appendicites,  une  part  assez  importante  de  la 
chirurgie  gynécologique,  etc.  A  partir  d’une 
quelconque  des  nomenclatures,  il  serait  vrai¬ 
semblablement  facile  de  se  mettre  d’accord  sur 
les  limites  à  fixer. 

Prenons  un  centre,  par  exemple  une  ville  d’en¬ 
viron  cent  mille  habitants. 

Par  une  entente  entre  les  chirurgiens  de  ce 
centre  les  honoraires  de  ces  actes  opératoires 
seraient  fondus  en  une  masse  commune. 

Le  chiffre  total  (car  ces  honoraires  peuvent 
encore  varier  dans  certaines  limites  pour  tel  ou 
tel  acte  opératoire)  serait  divisé  par  le  nombre 
des  actes  opératoires. 

Il  en  résulterait  un  chiffre  X,  chiffre-clé. 

Chaque  chirurgien  recevrait  pour  sa  part 
autant  de  fois  X  qu’il  a  pratiqué  d’interventions, 
déduction  faite  de  la  part  qui  revient  au  méde¬ 
cin  (il  serait  donc  possible  dans  ces  conditions 
de  supprimer  la  surenchère  dichotomique,  et,  si 
nous  le  voulions,  la  clandestinité  du  partage). 

Cette  façon  de  faire  supprimerait  entre  les 
chirurgiens  d’un  même  centre  l’âpreté  d’une  con¬ 
currence  dont  nous  pâtissons  tous  et  dont  souf¬ 
frent  aussi  parfois  les  malades. 

Le  contrôle,  par  la  communauté,  chacun  exer¬ 
çant  son  droit  de  regard,  rendrait  difficile  les  abus. 

Mais  une  telle  conception  d’un  partage  des 
honoraires  ne  peut  se  soutenir  sans  sa  contre¬ 
partie,  qui  serait  l’attribution,  à  chacun  des  chi- 
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rurgiens  du  centre,  d’un  secteur  spécial  de  la 
chirurgie. 

II.  —  Chirurgie  spéciale 

II  y  a  une  tout  autre  chirurgie  qui  nécessite 
des  dons  difîérents,  des  connaissances  plus  pré¬ 
cises,  et  une  compétence  toute  particulière. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  il  existe,  en 
effet,  toute  une  partie  de  la  chirurgie  où  les 
interventions  sont  moins  habituelles,  donc  où 
les  indications  sont  plus  difficiles  à  discuter, 
nécessitent  une  connaissance  plus  approfondie 
qu’il  n’est  pas  toujours  à  la  portée  de  chacun  de 
nous  d’acquérir.  L’acte  opératoire  est  plus  dif- 
ffcile  à  réaliser,  les  résultats  plus  aléatoires.  Cha¬ 
cun  cherche  à  créer  son  domaine,  sa  supériorité, 
avec  des  imperfections  et  des  échecs  inévitables, 
parce  que  l’absence  d’organisation,  dans  tous  les 
sens  du  mot,  fait  que  n’importe  qui  peut  faire 
n’importe  quoi. 

Nous  serions  donc  porté  à  proposer  qu’il  soit 
établi  plusieurs  catégories,  par  exemple  : 

Chirurgie  pleuro-pulmonaire,  chirurgie  ortho¬ 
pédique  (enfants  et  adultes),  chirurgie  du  cancer 
et  agents  physiques,  chirurgie  urologique,  chi¬ 
rurgie  gastro-entérologique  (avec  peut-être  deux 
sous-groupes  :  estomac,  duodénum,  foie  et  voies 
biliaires  d’une  part,  côlon  et  rectum,  de  l’autre), 
chirurgie  osseuse  et  des  fractures  et  la  dernière 
née,  celle  qui  évoluera  après  cette  guerre,  la 
neuro-chirurgie,  comprenant  aussi  bien  la  chirur¬ 
gie  des  tumeurs  que  la  chirurgie  cranio-cérébrale 
d’urgence. 

L’attribution  de  l’une  et  l’autre  catégorie 
serait  à  réaliser  par  accord,  c’est-à-dire  en  tenant 
compte,  dans  les  circonstances  présentes,  des 
situations  acquises,  des  goûts,  des  dispositions  et 
des  talents  de  chacun,  puis,  dans  un  avenir  plus 
lointain,  des  études,  delà  formation  théorique  et 
pratique  de  chaque  nouveau  chirurgiên ... 

Ainsi,  pour  ce  qui  est  de  la  chirurgie  courante, 
le  malade  aurait  pleine  et  entière  liberté  de  son 
choix,  et  il  serait  possible  de  faire  disparaître  la 
concurrence  avec  les  procédés  commerciaux 
qu’elle  nécessite  dans  nombre  de  cas. 

Par  contre,  pour  la  chirurgie  spéciale,  le 
malade  serait  orienté  vers  le  plus  capable,  que 
nous  sommes  plus  qualifiés  que  quiconque  pour 
désigner  dès  maintenant,  pour  préparer  et  sus¬ 
citer  plus  tard. 

Dans  ce  secteur  abrité,  chaque  chirurgien 
garderait  pour  lui  la  totalité  de  ses  honoraires. 

D’où  la  possibilité  pour  chacun  de  consacrer 
le  plus  clair  de  ses  activités  et  de  ses  ressources  à 
son  perfectionnement  dans  une  branche.de  l’acti¬ 
vité  professionnelle  où  il  a  toutes  chances  de  voir 
sa  valeur  s’affirmer  rapidement  et  être  reconnue 
et  soutenue  par  ses  pairs. 

Ce  qui  pourrait  compenser  et  largement  les 


concessions  réciproques  que  nous  envisagions 
dans  le  domaine  de  la  chirurgie  courante. 

Cette  façon  d’envisager  l’exercice  de  notre 
profession  heurte  évidemment  de  front  toutes 
nos  habitudes  acquises. 

Cependant,  il  serait  bon  d’y  réfléchir  avant 
que  de  l’écarter. 

Il  faudra  éduquer  les  médecins  ? 

Mais  l’accord  entre  les  chirurgiens  d’un  même 
centre  ne  peut-il  aplanir  bien  des  difficultés  ? 
Lequel  d’entre  eux  n’est  sensible  par  dessus  tout 
et  en  dernière  analyse  aux  qualités  morales  et  à 
la  valeur  professionnelle  du  chirurgien  ?  L’inté¬ 
rêt  de  tous,  médecins  et  chirurgiens,  malades 
isolés  ou  groupés  en  collectivités,  n’est-il  pas 
dans  une  guérison  de  qualité,  obtenue  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  ? 

Il  faudra  éduquer  les  malades  ? 

Si  les  médecins  et  les  chirurgiens  travaillaient 
dans  le  même  sens,  qui  ne  voit  que  la  disparition 
de  la  concurrence  apaiserait  bien  des  conflits 
qui  n’ont  pas,  par  eux-mêmes,  déraisons  d’être? 
La  liberté  du  choix  ?  La  liberté  absolue  ?  Dans 
le  cas  où  les  malades  résistent  à  l’orientation  que 
le  médecin  traitant  est  amené  à  leur  donner,  dans 
les  circonstances  actuelles,  quelle  en  est  la  vraie 
raison  ?  Une  organisation  comme  celle  que  nous 
préconisons  pourrait  avoir  pour  résultat  le  plus 
clair  de  libérer  et  le  chirurgien  et  le  médecin  et  de 
rendre  leurs  conseils  insoupçonnables. 

On  peut  d’ailleurs  envisager  un  correctif  :  une 
intervention  de  spécialité  pratiquée  par  un  des 
chirurgiens  du  centre  auquel  elle  n’aurait  pas  été 
attribuée  serait  destinée  à  se  fondre  dans  la 
masse  de  la  chirurgie  courante,  et,  par  consé¬ 
quent,  destinée  au  partage  en  commun. 

Il  n’est  pas  question  de  discuter  ici  dans  les 
détails,  les  modalités  d’application  d’une  réforme 
de  cette  envergure. 

Il  faut  d’abord  savoir  si  elle  semble  désirable 
à  quelques-uns  d’entre  nous. 

Nous  envisagerons  dans  un  autre  article  la 
question  de  certains  centres  moins  importants, 
de  création  souvent  plus  récente,  ne  comportant 
qu’un  seul  ou  deux  chirurgiens.  Si  les  conditions 
ne  sont  pas  absolument  les  mêmes,  le  principe  à 
appliquer  est  le  même,  et  il  faut  étudier  les 
modes  de  collaboration  qu’on  pourrait  envisage 
entre  les  chirurgiens  de  ces  centres  et  ceux  du 
centre  principal  pour  réaliser  un  groupement  et 
une  organisation  par  région. 

Enfin,  nous  étudierons  les  conséquences  d’or¬ 
dre  plus  général  qu’aurait  pour  notre  profession, 
rétablissement  d’une  discipline  librement  con¬ 
sentie,  d’un  nouvel  ordre  susceptible  de  s’adap¬ 
ter  à  des  conditions  nouvelles  que  nous  n’avons 
pas  voulues. 

Médecin-Lieutenant  Nedelec 
aux  Armées. 
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LA  CÉCITÉ  FUGAC 

Il  s’agit  d’un  trouble  delà  vision  spécial  aux 
vols  à  grande  vitesse  et  à  l’acrobatie  avec 
loopings  et  plongeons.  Ce  trouble  consiste  en  un 
obscurcissement  total  de  la  vision  qui  peut  durer 
de  une  à  vingt  secondes,  c’est-à-dire,  à  ces  vitesses 
extrêmes,  un  temps  largement  suffisant  pour 
causer  une  catastrophe. 

L’étude  en  fut  faite  déjà  en  1.937  dans  la  ' 
Revue  de  Neurologie  par  Béhague  et  Mothon 
et  aussi  dans  divers  travaux  allemands.  Elle  est 
reprise  aujourd’hui  par  Philips  et  Sheard  de  la 
Fondation  Mayo  (1). 

Cette  cécité  fugace  est  en  rapport  avec  les 
vives  accélérations  dues  à  la  force  centrifuge 
s’exerçant  sur  le  pilote  en  même  temps  que  sur 
l’appareil.  Pour  fixer  les  idées,  si  l’on  exprime 
par  G  la  valeur  de  la  force  exercée  par  la  gravité 
sur  un  corps  au  repos  (c’est-à-dire,  en  somme, 
son  poids)  on  peut  voir,  au  cours  d’un  vol,  G  se 
multiplier  par  8,  10  et  davantage,  G  variant  en 
raison  directe  du  carré  de  la  vitesse  et  en  raison 
inverse  du  rayon  du  cercle  parcouru.  , 

Des  trois  types  généraux  d’accélération  : 
linéaire,  angulaire,  curviligne,  l’angulaire  ne 
cause  guère  que  du  vertige  et  le  linéaire  une 
sensation  de  pression  croissante  dans  le  dos  ; 
l’inspiration,  au  dessus  de  6  G,  devenant  difficile 
par  compression  du  thorax  et  refoulement  du 
diaphragme.  La  curviligne  exerce  au  contraire 
des  effets  physiologiques  considérables,  soit  que 
la  force  centrifuge  soit  positive  (tête  tournée 
vers  le  centre  du  cercle)  soit  qu’elle  soit  négative 
(tête  éloignée  du  centre).  En  cas  de  force  néga¬ 
tive  agissant  de  la  tête  vers  les  pieds,  aux 
environs  de  5  G  se  produit  une  perte  du  contrôle 
musculaire,  le  sang  est  refoulé  de  la  tête  et  de  la 
face  et  dans  certains  cas  apparaît  soit  une  dimi¬ 
nution  soit  une  perte  complète  de  la  vision.  Au 
delà  de  5G  l’exsanguination  cérébrale  augmente 
avec  perte  des  fonctions  sensorielles.  Le  coma 
apparaît  entre  6  et  9  G.  En  général  tous  les  trou¬ 
bles  disparaissent  rapidement  dès  que  l’accélé¬ 
ration  décroit. 

On  observe  un  intervalle  de  quelques  secondes 
entre  le  début  de  l’accélération  et  le  mouvement 
sanguin,  dû  en  partie  à  l’inertie  du  sang  et  en 
partie  à  l’action  du  cœur.  Ce  qui  explique  que  les 
très  grandes  accélérations  mais  de  courte  durée 
soient  mieux  supportées  que  les  plus  faibles 
accélérations  durant  davantage. 


(1)  Slaff  meeliiujs  o[  the  Mayo  Clinic.,  septembre  27- 
1939. 


E  DES  AVIATEURS 

Le  facteur  personnel  joue  un  rôle  de  premier 
plan  ;  c’est  ainsi  que  Béhague  et  Mothon  rap¬ 
portent  que  Michel  Détroyat  ne  ressentit 
aucune  anopsie  dans  une  manœuvre  où  son  pas¬ 
sager  fut  aveuglé  pendant  cinq  secondes.  Mais 
en  outre  il  est  à  noter  que  plus  on  se  tient  à 
l’arrière  de  l’appareil  et  plus  les  troubles  de  la 
vision  sont  accentués. 

Les  Allemands  se  sont  livrés  à  des  expériences 
frappantes  ;  Fischer,  expérimentant  sur  des 
singes  dont  le  sang  contenait  une  substance 
opaque  aux  rayons  X,  a  montré  qu’une  force 
centrifuge  de  3,3  G  vide  le  cœur  de  sang  en  60 
secondes  et  qu’une  force  de  4.4  G  le  vide  en 
8  secondes.  Si  cette  force  agit  verticalement  elle 
accroît  le  volume  de  la  veine  cave  et  provoque 
une  légère  dilatation  de  l’aorte.  Koenen  et 
Ranke  ont  montré  qu’à  4  G  cette  même  force 
verticale  réduit  la  pression  carotidienne  à  zéro. 

La,  cécité  temporaire  est  généralement  expli¬ 
quée  par  l’exsanguination  de  la  tête  et  de  la 
partie  supérieure  du  corps  ;  soit  que  la  pression 
intra-oculaire  qui  est  de  l’ordre  de  20  m.  m. 
de  mercure  écrase  les  vaisseaux  rétiniens  en 
hypotension  ;  soit  que  l’anémie  atteigne  toute 
la  chaîne  des  centres  et  des  faisceaux  nerveux 
visuels,  la  face  inférieure  du  cerveau  appuyant 
avec  force  sur  la  base  du  crâne. 

Comment  un  aviateur  peut-il  combattre  la 
cécité  temporaire  ?  En  contractant,  assurent 
quelques  pilotes  d’essai,  les  muscles  de  l’abdo¬ 
men  et  des  jambes.  Armstrong  et  Heim  ont 
préconisé  le  port  d’une  ceinture  gonflable  qui 
pourrait,  au  début  du  plongeon,  exercer  une 
pression  de  20  mm.  de  mercure  sur  l’abdomen 
et  s’opposer  au  déplacement  du  sang.  D’autres 
ont  découvert  qu’en  poussant  des  hurlements 
aussi  sonores  c[u’ils  peuvent  non  seulement  ils 
égalisent  les  pressions  des  deux  côtés  du  tym¬ 
pan,  mais  encore,  ils  évitent  ou  retardent  la 
cécité  et  les  malaises  qui  l’accompagnent.  D’au¬ 
tres  encore  se  penchent  en  avant  au  sortir  de  la 
ligne  de  plongeon,  ou  encore  se  bandent  les  jam¬ 
bes  et  le  ventre.  Toutes  ces  méthodes,  en  somme, 
reviennent  au  même  but  essentiel  :  retarder  le 
cours  du  sang  chassé  de  la  tête  vers  les  pieds. 

Et  tout  cela  revient  aussi  à  dire  avec  J.  L.  H. 
Peck  qui  rendait  compte  d’un  plongeon  exécuté 
par  un  pilote  d’essai  à  plus  de  900  km.  à  l’heure. 

K  On  n’atteint  pas  encore  les  limites  de  la 
vitesse  en  vol,  mais  certainement  on  n’est  pas 
loin  d’avoir  atteint  celles  de  l’endurance  hu¬ 
maine  ». 


G.  Lavalée 
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HISTOIRE  DE  GALE 


Depuis  que  le  monde  est  monde  la  gale  est 
dans  les  bagages  de  toutes  les  armées  en  cam¬ 
pagne. 

L’hygiène  et  la  thérapeutique  ont  bien  pu 
venir  à  bout  du  typhus,  du  choléra,  de  la  variole, 
de  la  typhoïde  et  autres  fléaux  de  plus  ou  moins 
vaste  envergure  qui  viennent  se  surajouter  à  la 
balistique  pour  accroître  les  misères  du  soldat. 


Mais,  l’acare,  lui,  tient  bon  et  retrouve,  à  l’occa¬ 
sion  de  la  guerre  actuelle,  un  renouveau  de  jeu¬ 
nesse. 

C’est  pourquoi  ce  souvenir  d’un  vieux  prati¬ 
cien  a  la  valeur  d’un  enseignement  pour  les  jeu¬ 
nes  médecins  auxiliaires  et  sous-lieutenants  qui 
auront  certainement  à  l’évoquer  au  cours  de 
leurs  prochaines  consultations  {N.  D.  L.  R.). 


Je  vis  venir  un  jour  à  ma  consultation  une 
personne  que  je  ne  connaissais  pas,  et  qui  se 
plaignait,  d’une  maladie  de  peau. 

On  dit  qu’un  jeune  homme  doit  avoir  des  prin¬ 
cipes;  j’ai  62  ans  et  voudrais  bien  hélas!  être 
encore  un  jeune  homme  ! 

Mais  je  n’ai  pas  oublié  certains  principes  que 
l’on  m’inculqua.  Il  en  est  un,  qui  est  de  Gougerot, 
et  qui  dit  que  pour  bien  juger  une  maladie  de 
peau,  il  faut  voir  tout  le  tégument. 

Je  demandai  donc  à  voir  tout  le  tégument, ce 
qui  (abrégeons)  me  fit  prononcer  le  diagnostic 
de  gale.  (Il  faut  dire  que  les  hasards  de  la  guerre 
m’avaient  fait  donner  pendant  un  certain  temps 
un  service  de  gale.  .  .  et  d’oreillons.  !)  Retenons 
simplement  de  ce  fait  que  j’avais  pu  acquérir 
une  certaine  compétence  en  la  matière. 

Donc,  je  reconnus  une  gale.  Mais  ce  diagnostic 
fut  fort  mal  accueilli.  C’est  une  maladie  qu  on 
ne  veut  pas  avoir;  le  médecin  a  beau  dire  à  sa 
cliente  qu’il  vaut  bien  mieux  avoir  cela  que  l’ec¬ 
zéma  qu’elle  craignait,  parce  que  le  traitement 
sera  plus  simple  et  surtout  la  guérison  plus  rapide 
la  cliente  «  se  retire  vexée  »  et  ne  le  cache  pas. 

Quoi  qu’il  en  fut,  j’avais  remis  mon  ordon¬ 
nance,  conforme  à  mon  diagnostic,  et  je  profite  de 
l’occasion  pour  dire  que  j’ai  toujours  été  satis¬ 
fait  d’un  traitement  bien  simple  et  économique, 
mais  qui  a  l’avantage  d’éviter  aux  malades  (qui 
sont  des  clients  qui  payent,  je  le  rappelle,  voir  un 
de  mes  précédents  articles)  la  frotte,  procédé  qui 
n’est  pas  sympathique  aux  malades  qui  sont 
«  des  clients  ».  Il  consiste  simplement  dans  le 
badigeonnage  au  pétrole  lampant,  ou  dans  les 
lavages  —  un  peu  rudes  il  est  vrai  —  faits  le  soir 
au  savon  de  pétrole  (voir  tous  les  formulaires). 


Le  baume  de  Pérou,  en  effet  «  fait  chic  »,  mais 
il  est  cher  ;  et,  de  plus,  il  ne  figure  pas  dans  les 
paniers  de  l’infirmerie  régimentaire.  Médecins 


C’est  malodorant,  mais  peu  douloureux,  et  puis 
cela  a  l’avantage  de  ne  pas  durer  longtemps,  et 
de  donner  un  résultat  certain. 

Il  y  avait  bien  longtemps  que  j’avais  oublié 
cette  cliente  vexée,  cliente  d’occasion,  quand 
un  jour  elle  revint  à  moi,  pour  une  histoire  tout 
a  fait  différente.  Ne  l’ayant  vue  qu’une  fois,  je 
ne  «  la  remettais  pas  »  —  ce  fut  elle  qui  se  rap- 
p  ela  à  mon  souvenir. 

«  Vous  souvenez-vous.  Docteur,  que  je  vous  ai 
déjà  consulté  une  fois  ?  Vous  m’aviez  dit  que 
j’avais  la  gale,  et  j’avais  fort  mal  pris  la  chose,  — 
eh  bien,  vous  aviez  raison.  Je  ne  l’ai  su  que  plus 
tard,  parce  que  j’ai  su  que  je  n’avais  pas  été  la 
seule  dans  mon  cas  ;  quand  je  suis  venue  à  vous 
j’arrivais  de  l’Amérique  du  Sud,  or  j’ai  su  que 
plusieurs  personnes  qui  avaient  partagé  ma 
cabine  avaient  toutes  contracté  la  gale  au  cours 
de  la  traversée.  Moi  même,  ne  vous  ayant  pas, 
cru  tout  d’abord  et  ayant  partagé  le  lit  d’une 
autre  personne,  la  lui  ai  donnée  ». 

Le  temps  était  évideminent  passé  pour  moi 
de  faire  «  une  déclaration  de  maladie  contagieuse 
et  de  demander  une  désinfection  de  la  cabine 
(ou  du  paquebot). 

Tout  ce  que  je  puis  faire  c’est  de  répéter 
(car  je  suis  bien  loin  d’être  le  premier)  ;  quand 
vous  avez  affaire  à  une  maladie  de  peau  :  1“ 
voyez  tout  le  tégument,  2“  pensez  à  la  gale  (on 
en  voit  dans  les  milieux  sociaux  les  plus  «  dis¬ 
tingués  ». 

Présentez  votre  thérapeutique  de  façon  à  ne 
pas  «  vexer  »  vos  clients  —  le  baume  du  Pérou 
en  particulier  «  fait  chic  ».  Vous  pourrez  ainsi 
obtenir  des  résultats  rapides  dont  votre  réputa¬ 
tion  profitera. 

D''  E.  Damey. 

I  auxiliaires,  adoptez  donc  l’autre  remède  du  D"^ 
Damey,  le  péliole,  qui  est  très  efficace  et  que 
vous  vous  procurerez  plus  facilement. 
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Moussorgsky  le  musicien  de  la  vie,  par  Charles  Barzel 
(Edit.  Paul  Emile  frères,  14,  rue  de  l’Ablîaye,  Paris). 


Il  n’y  a  pas  beaucoup  de  bonnes  choses  à  importer 
de  Russie  pour  le  moment. 

Il  en  reste  une  cependant  :  la  musique  ! 

«  Schéhérazade  »  et  «  Boris  Godounov  »  n’ont  aucune 
responsabilité  dans  la  campagne  de  Finlande,  et  il  est 
permis,  même  aujourd’hui,  de  garder  son  admiration 
pour  les  grands  musiciens  russes. 

Voici  la  oie  de  l’un  d’entre  eux. 

Si  la  vie  des  hommes  de  génie  présente  toujours 
quelque  originalité,  cette  particularité  est  encore 
plus  accentuée  chez  les  grands  musiciens  ;  il  suffît 
de  citer  au  hasard  Chopin,  Schumann,  Beethoven, 
Wagner,  Mozart,  Liszt,  Mendelsohn  qui  furent  à 
divers  titres  des  originaux  ou  des  malades  et  dont  la 
vie  fut  souvent  semée  d’aventures  plus  ou  moins 
étranges.  Le  grand  musicien  russe  Moussorgsky 
comme  beaucoup  d’autres  a  été  un  original  et  un 
malade.  Charles  Barzel  dans  un  ouvrage  très  inté¬ 
ressant  et  très  documenté  a  conté  sa  vie  et  exposé 
son  œuvre. 

Modeste  Moussorgsky  naquit  le  9  mars  1839  (il  y 
a  un  siècle)  à  Karevo  en  Russie.  Sa  famille  d’origine 
princière,  était  déchue  et  médiocrement  fortunée. 
Dès  son  jeune  âge  il  montra  des  dispositions  pour  la 
musique  . 

En  1851,  il  entra  dans  une  école  militaire  et  en 
1856,  il  fut  offlner  dans  un  régiment  d’infanterie  de 
la  garde  et  rencontra  le  compositeur  Borodine  de 
cinq  ans  son  aîné,  alors  médecin  militaire.  Le  début 
■  de  ses  succès  musicaux  date  de  cette  époque.  Il 
se  lia  avec  Balakirev,  Gui,  Borodine  et  Rimski- 
Korsakof,  formant  le  fameux  groupe  des  Cinq  qui 
travaillaient  ensemble,  s’entr’aidaient  et  faisaient 
une  vive  opposition  au  Conservatoire  de  musique 
officiel. 

Il  abandonna  la  carrière  militaire  pour  se  con¬ 
sacrer  tout  entier  à  la  musique.  Il  tomba  alors 
malade.  Sa  maladie  nerveuse  était  étrange,  il  la  qua¬ 
lifiait  lui-même  de  mysticisme  mêlé  à  des  pensées 
cyniques.  L’hydrothérapie  calma  *sa  surexcitation 
nerveuse. 

Reçu  dans  une  riche  famille  mi-russe,  mi-autri¬ 
chienne,  iltomba  amoureux  de  la  fille  de  la  maison, 
Lisa  Orfanti.  Pour  se  consoler  de  cet  amour  mal¬ 
heureux,  il  se  lia  avec  une  fille,  rencontrée  dans  les 
bas-fond  de  Moscou,  Anna,  qui  l’avait  séduit  en 
chantant.  Il  en  devint  éperdument  amoureux  et  la 
mort  tragique  d’Anna  fut  en  partie  la  cause  de 
la  déchéance  de  Moussorgsky.  Vingt  ans,  plus  tard 
il  reçut  une  première  visite  do  Lisa  Orfanti  à  Saint- 


Pétersbourg.  Elle  aval  t  conservé  1  e  souveni  r  du  mu  si- 
ci  en  amoureux. 

Moussorgsky  ne  pouvait  vivre  seul.  Il  partagea 
l’appartement  de  ses  amis  avec  lesquels  il  collabora 
souvènt. 

De  1806  à  1869 ilproduisit  beaucoup  .C’est  àcette 
époque  qu’il  composa  son  chef-d’œuvre  sur  le 
drame  de  Pouchkine,  Boris  Godounov. 

A  la  fin  de  1875  il  habita  chez  son  cousin,  le 
prince  Koutousof.  Ce  dernierse  maria,  Moussorgsky 
fut  alors  obligé  de  le  quitter.  Le  peintre  Kasinnov 
lui  offrit  l’hospitalité.  En  dernier  lieu  il  se  retira 
chez  la  cantatrice  Léonova  qui  recueillit  le  musicien 
malade,  le  soigna,  organisa  une  tournée  artistique 
en  Russie  en  son  honneur.  En  février  1881,  il  fut 
atteint  de  deux  attaques  dans  la  maison  de  cam¬ 
pagne  de  Léonova-,  et  son  état  s’aggravant,  il  fut 
transporté  dans  un  hôpital  militaire  où  il  mourut 
le  15  mars  à  42  ans. 

On  a  lait  toutes  les  hypothèses  sur  la  cause  de  sa 
mort  :  alcoolisme,  cardiopathie,  affection  du  foie, 
myélite,  néphrite  chronique, érysipèle  du  pied,  tou¬ 
tes  ces  manifestations  peuvent  provenir  de  l’alcoo¬ 
lisme  qui  n’est  pas  douteux  chez  lui,  et  cette  intoxi¬ 
cation  aggrava  la  maladie  nerveuse  dont  il  souffrait 
depuis  sa  jeunesse. 


L’œuvre  de  Moussorgsky  a  été  diversement 
appréciée.  Rimski-Korsakov  qui  fut  son  collabora¬ 
teur  et  son  ami,  parle  de  son  dilettantisme  effronté 
et  de  son  impuissance  technique  absolue.  Best 
qualifié  par  les  musiciens,  ses  amis,. de  génie  impé¬ 
nétrable.  Tandis  que  Paul  Adam  dit  que  «  c’est  une 
âme  nouvelle  que  la  vie  passionne  »,  le  Ménétrel, 
sous  la  signature  de  A.P.,  prétend  qu’il  n’est  pas 
un  grand  musicien,  c’est  un  poète  qui  se  sert  d’élé¬ 
ments  musicaux.  Ernest  Chausson  le  considère 
comme  un  très  grand  musicien,  le  plus  génial  à  sa 
connaissance.  Ch.  Morice,  Jean  Richepin  rendent 
justice  au  musicien-poète,  digne  de  l’intérêt  le 
plus  passionné. 

Nous  concilierons  avec  Charles  Barzel  qui  admire 
l’œuvre  de  Moussorgsky,  qu’il  a  délivré  la  musique 
du  poids  oppressant  des  traditions  didactiques, 
comme  Manet  a  délivré  la  palette  en  l’aérant  pour 
peindre  la  nature  qu’on  étouffe  dans  les  ateliers 
et  Ch.  Barzel  le  compare  au  sculpteur  Rodin  qui 
lui  aussi  fut  un  créateur  prodigieux  de  vie. 

J.  Nom. 
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La  Parenté  des  Finlandais  et  des  Hongrois 


Les  Finnois  et  les  Hongrois  auraient  une 
origine  commune  depuis  longtemps  constatée. 
M.  André  Pierre  dans  un  article  du  Temps 
du  15  janvier  1940  nous  donne  un  court  histo¬ 
rique  à  ce  propos. 

Le  premier  qui  aurait  découvert  la  parenté 
entre  les  Finnois  et  les  Magyars  serait  un  méde¬ 
cin  de  Hambourg,  Martin  Fogel,  qui  vivait  au 
XVII®  siècle.  Leibnitz  qualifie  le  peuple  hongrois 
de  cognatus  Finnis  populus.  En  1770  un  astro¬ 
nome  hongrois,  Jean  Sajnovics,  étant  allé  en 
Laponie  pour  faire  des  observations  sur  la  pla¬ 
nète  Vénus,  releva  un  certain  nombre  de  mots 
semblables  entresa  propre  langue  et  celle  de  ce 
pays.  En  1799,  Samuel  Gyasmathi  poussa  très 
loin  ce  rapprochement  linguistique.  Au  XIX® 


siècle  on  établit  que  le  Magyar  et  le  Finnois 
avaient  des  racines  communes  avec  la  langue 
des  Vogauls  et  des  Ostrakes,  petits  peuples 
habitant  au  delà  de  l’Oural.  Le  Hongrois 
Réguly  et  le  Finnois  Castrem  firent  à  ce  sujet 
de  nombreuses  recherches.  En  1883  à  Helsinki 
fut  fondée  une  société  finno-ongrienne.  On 
enseigne  actuellement  le  Finnois  àl’Université  de 
Budapest  et  le  Magyar  à  celle  d’Helsinki.  Même 
dans  l’enseignement  secondaire  en  Hongrie 
des  connaissances  sommaires  de  Finnois  sont 
données  aux  élèves.  Plusieurs  Congrès  qui  ont 
eu  beaucoup  de  succès  ont  scellé  la  parenté  des 
Finlandais  et  des  Hongrois.  Tout  ceci  explique 
l’émotion  que  l’attaque  de  la  Finlande  par 
ru. R.  S.  S.  a  suscitée  en  Hongrie. 

J.  N. 


Les  Germains  au  premier  siècle  de  notre  ère 


Notre  vénéré  confrère,  le  Docteur  R.  Kayser, 
de  Colmar,  nous  écrit  au  sujet  de  notre  Propos 
du  Jour  sur  le  racisme  allemand  {Concours  Médi¬ 
cal,  29  octobre  1939,  page  2493),  qu’avant  Tacite 
les  historiens  romains  avaient  souligné  la  barba¬ 
rie  et  la  rapacité  des  Germains.  Il  nous  cite  l’his¬ 
torien  C.  Velleius  Paterculus  qui,  tout  au  début 


du  siècle  de  notre  ère,  accompagna  Tibère 
dans  sa  campagne  de  Germanie,  qui,  à  son  retour 
fut  nommé  préteur  et  écrivit  sur  les  Germains, 
50  ans  avant  Tacite.  Et  le  Docteur  Kayser,  vieil 
alsacien,  qui  a  pu  connaître  à  fond  les  Allemands, 
ajoute  philosophiquement  :  «  Après  2.000  ans,  ils 
n’ont  guère  changé  ». 

J.  N. 


Nouvelles  d'Outre-Rhin 


En  Allemagne,  les  médecins  mobilisés  peuvent 
obtenir  une  réduction  de  l’impôt  du  R.  M.,  cette 
réduction  est  de  1  /5  et,  au  minimum  de  100 

R.  M. 

Si  la  demande  de  dégrèvement  n’est  pas  recon¬ 
nue  fondée,  le  paiement  de  l’impôt  reste  à  la 
charge  de  la  femme  laquelle,  suivant  le  dernier 
décret  sur  les  impôts,  est  taxée  conjointement 
avec  le  mari. 

Pour  les  calculs  relatifs  à  cette  réduction,  il 
faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  indêmnités 
versées  aux  mobilisés  (solde  ,  allocations,  vivres, 
vêtements)  sont  exemptes  d’impôt. 

Le  médecin  qui  ne  veut  pas  fermer  son  cabi¬ 
net  a  droit  à  une  allocation  pour  rétribuer  un 
remplaçant  ;  s’il  parvient  à  démontrer  qu’en 
continuant  la  pratique  médicale,  il  ne  réussit  pas 


à  couvrir  les  dépenses  de  son  cabinet,  il  peut 
lui  être  accordé  une  allocation  spéciale. 

Le  Bulletin  de  la  Librairie  allemande  informe 
ses  lecteurs  que,  durant  le  mois  prochain,  envi¬ 
ron  300  éditeurs  mettront  en  vente  plus  de  3.000 
rééditions  ou  publications  nouvelles  consacrées 
tant  aux  poètes  et  prosateurs  classiques  qu’aux 
ouvrages  contemporains  traitant  des  problèmes 
posés  aux  nouvelles  générations. 

A  cette  floraison  littéraire  Leipzig,  métropole 
de  la  Librairie  puisque  le  dixième  des  maisons 
d’édition  y  a  son  siège,  participe  au  premier  chef. 

En  quoi  il  apparaît  que  les  Allemands  ne 
manquent  pas  de  papier. 

(Extrait  de  Minerva  Mcdica,  décembre  1939.) 

G.  L. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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TRAVAIL  D’AVANCEMENT 

en  vue  des  promotions  du  25  mars  1940 

MÉDECINS  DE  RÉSERVE 


L9  Circulaire  ministérielle  du  20  janvier  1940 
fixe  les  conditions  que  doivent  remplir  les  militaires, 
afin  d’être  proposables  pour  le  prochain  travail 
d’avancement,  qui  doit  parvenir  au  ministre  le 
mars  1940.  Nous  reproduisons  ci-dessous,  .ies 
dispositions  qui  peuvent  intéresser  nos  confrères, 
actuellement  mobilisés. 

Afin  d’être  proposable  pour  le  grade  de  médecin 
colonel,  l’ancienneté  de  grade  exigée  est  le  25  décem¬ 
bre  1934,  et  l’âge  minimum  de  55  ans  ;  pour  médecin 
lieutenant-colonèl,  Vmcïenneié  de  grade  est  fixée  au 
31  décembre  1928,  l’âge  minimum,  51  ans  ;  pour 
médecin  commandant,  ancienneté  du  30  décembre 
1927,  âge  minimum  42  ans  ;  pour  médecin  capitaine, 
ancienneté  du  31  décembre  1930,  âge  minimum 
36  ans. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant,  seront  com¬ 
pris  d.sns  le  travail  d’avancement  tous  les  sous- 
lieutenants  qui,  compte  tenu  du  temps  passé  dans  ce 


grade  en  situation  d’activité  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  auraient  été  promus  automatiquement 
au  grade  de  lieutenant  on  temps  de  paix,  avant  le 
25  juin  1940. 

Les  candidats  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
provenant  des  sous-ofHciers  de  réserve  devront 
réunir,  àla  date  du  25  mars  1940,  trois  ans  de  grade 
de  sous-offlcier  et  six  mois  de  présence  aux  armées 
ou  cinq  ans  de  grade.  Sauf  cas  exceptionnels,  ne 
seront  pas  proposés  les  sous-offlciers  de  réserve 
appartenant  à  une  formation  de  l’Intérieur.  Les 
médecins  devront  être  âgés  au  minimum  de  30  ans. 
Les  candidats  doivent  remettre  une  demande  de 
promotion  à  leurs  chefs  hiérarchiques. 


DERNIÈRE  HEURE 


Un  de  nos  abonnés,  médecin  étranger  établi  dans 
l’Est,  nous  signale  qu’une  Circulaire  ministérielle 
datant  de  mi-janvier  permet  d’accepter  les  enga¬ 
gements  des  médecins  étrangers  ayant  droit  d’exer¬ 
cice  en  France  dans  les  sections  d’inflrmiers. 

Se  renseigner  au  recrutement. 


n  à  la  Laisse  de  la  Imslo^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


ILYMAB 


SPÉOnOOE  DE  I  HÏPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  PARASTIFATHIEOTONIODES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicüé  ni  accoutumance. 

2  ou  3  piU'tes  avant  chacun  des  deux  repas 
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,1  [  que  le  Service  de  santé  a  promptement  reconnue 

Correspondances  de  guerre  voiià  tout. 


démobilisation  et  immobilisation 

On  aura  tout  vu  1 

On  aura  aussi  tout  entendu  ! 

Déjà  nous  avions  été  plongés  dans  la  stupeur 
et  dans  une  muette  admiration  pour  nos  con¬ 
frères  mobilisés  en  constatant  qu’un  si  grand 
nombre  d’entre  eux  s’étaient  si  rapidement 
révélés  «  indispensables  »  au  bon  fonctionnement 
de  l’armée  française. 

Beaucoup,  il  est  vrai,  avaient  protesté  contre 
cette  qualité,  s’en  déclarant  indignes  : 

«  Jugez  plutôt,  nous  écrit  le  Docteur  R.  (Est)  : 
Dans  le  civil  je  suis  médecin  praticien  dans  un 
petit  centre  indûstriel  où  je  fais  de  la  médecine 
générale  et  de  la  chirurgie  d’accidents  du  travail 
(j’ai  fait  l’autre  guerre  dans  une  équipe  chirur¬ 
gicale)  ;  au  point  de  vue  militaire  on  m’a  confié  un 
service  de  dermato-vénéréologie,  spécialité  pour 
laquelle  je  n’ai  aucune  compétence  particulière. 
J’ai  de  25  à  30  malades  dont  une  dizaine  de 
galeux.  Et  je  suis  indispensable  1  » 

Le  Docteur  R.,  pensions-nous,  et  tous  les  autres 
qui  repoussent  le  qualificatif  élogieux,  sont  des 
modestes  :  ils  méconnaissent  leur  propre  valeur 


«  Dans  la  région  écrit  le  Docteur  I.  (Midi)  on  a 
créé  des  tas  d’hôpitaux  complémentaires,-  qui 
n’ont  reçu  encore  ni  un  blessé  ni  un  malade 
(n’empêche  c[ue  tous  les  soirs  on  envoie  un  état 
néant)  ;  la  plupart  des  confrères  de  la  deuxième 
réserve  chargés  de  famille  ont  demandé  leur 
démobilisation,  mais  les  médecins  des  places 
transmettent  ces  demandes  avec  avis  défavorable 
(indispensable)  : 


«  Je  ne  me  crois  pas  le  droit,  écrit  le  Docteur  R. 
(banlieue  parisienne),  de  vous  signaler  les  détails 
de  l’organisation  du  service  où  je  suis  utilisé, 
service  que  j’ai  assuré  seul  courant  décembre  et 
où  nous  sommes  actuellement  quatre  médecins. 
Je  puis  bien  vous  confier  que  l’apport  actuel 
des  médecins  auxiliaires  et  des  E.  O.  R.  c[ui  arri- 


ELPHYTOSE 

LE  MÉOrCAMENT  DES 

ANGOISSÉS  DU  CŒUR. 
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vent  dans  les  formations  ponrrait  facilement 
faire  face  aux  quelques  vacances  provoquées 
par  l’application  loyale  de  la  Circulaire.  » 

Une  certaine  région  particulièrement  récal¬ 
citrante  explique  qu’elle  ne  peut  libérer  ses 
médecins  au  moment  de  l’incorporation  des  re¬ 
crues  et  des  épidémies  saisonnières.  Au  Directeur 
du  Service  de  santé  de  cette  région  là  un  médecin 
rétorquerait  avec  raison  qu’à  l’armée  un  méde¬ 
cin  peut  soigner  facilement  dans  sa  journée 
une  centaine  de  grippés  (l’effectif  d’un  service 
normal  d’hôpital)  parce  que  précisément  ces 
grippés  sont  rassemblés  dans  un  hôpital.  Tandis 
qu’en  clientèle  civile  un  médecin  qui  aura  vu 
quarante  ou  cinquante  malades  dispersés  sera 
fourbu.  Or  il  reste  encore  si  l’on  admet  le  chiffre, 
récemment  publié  de  6  millions  de  mobilisés 
trente-quatre  ou  trente-cinq  millions  de  civils 
qui  ont  bien  le  droit,  eux-aussi,  d’avoir  la  grippe... 
et  qui  ne  s’en  privent  pas  pour  le  moment. 

Donc  pour  toutes  sortes  de  bonnes  et  surtout 
de  mauvaises  raisons,  on  garde  les  médecins 
démobilisables  qui  demandaient  à  partir.  Mais 
on  renvoie  des  engagés  volontaires  qui,  eux, 
demandaient  à  rester. 

Par  exemple  le  Docteur  B.  (Centre)  est  sans 
nouvelles  de  sa  demande  de  démobilisation  et  se 
console  en  remplaçant  deux  médecins  engagés 
volontaires  «  qui  sont  partis  la  mort  dans  l’âme  ». 


C’est  ainsi  que  le  Service  de  santé  réussit  le 
prestigieux  coup  double  de  faire  des  mécontents 
sur  les  deux  tableaux. 

Protestation 

:  Elle  vient  de  la  femme  d’un  confrère  en  ri¬ 
poste  à  l’article  du  Docteur  X.  sur  les  médecins 
étrangers  (Concours,  du  14  janvier). 

L’accent  passionné  que  prend  une  femme  pour 
défendre  son  mari  mobilisé  est  toujours  émou¬ 
vant  et  toujours  respectable.  Nulle  circonstance 
ne  trahit  comme  la  guerre  la  réalité  de  la  com¬ 
munion  conjugale  : 

«  J’ai  en  mains,  nous  écrit  Mme  R.  (banlieue 
parisienne),  le  Concours  Médical  du  14  janvier  que 
je  n’ai  pas  encore  envoyé  à  mon  mari,  et  je  pense 
bien  que  je  ne  lui  ferai  pas  suivre  ce  numéro. 

Pourquoi  ?  demanderez-vous.  Parce"  que, 
j’éprouve  une  sorte  de  pudeur,  un  sentiment 
de  honte  même  à  ce  que  mon  mari,  médecin 
étranger  naturalisé  ait  sous  les  yeux  l’article  si¬ 
gné  Docteur  X,  sans  doute  français  de  vieille 
souche  ? 

«  On  chercherait  en  vain,  dites-vous.  Doc¬ 
teur  X.,  ces  Français  d’alluvions  récentes  dans 
les  formations  de  l’avant  et  l’autorité  militaire 
n’a  pas  cru  devoir  les  utiliser  ». 

Je  m’excuse  de  citer  mon  mari,  mais  je  vou¬ 
drais  que  le  Docteur  X.  sache  qu’il  est  médecin 


Ul<^  ROGIER 


Henry  ROGIER,  56,  Péreire,  PARIS 
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d’un  bataillon  d’infanterie  en  première  ligne. 
Exception  qui  confirme  la  règle  direz-vous  ? 
Non,  non  Docteur  X.,  je  pourrais  vous  citer  : 

tel  autre  médecin  naturalisé  qui  est  médecin 
d’un  bataillon  de  zouave  ; 

tel  autre,  médecin  d’un  bataillon  de  chasseurs 
à  pied  ; 

tel  autre  encore  chez  les  chasseurs  à  pied  ; 
tel  autre  enfin,  médecin  d’un  groupe  de  recon¬ 
naissance  (G.  R.  D.  L). 

Je  pourrais  en  citer  une  belle  liste,  et  tous  en 
première  ligne  ;  si  je  raisonnais  comme  vous 
Docteur  X.  en  généralisant  et  si  je  faisais  l’in¬ 
jure  à  l’autorité  militaire  de  croire  qu’elle  fait 
des  différences  entre  Français,  j’ajouterais  : 
«  à  croire  qu’on  l’a  fait  exprès  de  les  mettre 
tous  en  première  ligne  ».  Seulement,  voilà,grâce 
à  Dieu,  je  ne  raisonne  pas  comme  vous.  » 


Ge  recalé  —  unus  inter  multos  --  de  la  démo¬ 
bilisation  conte  son  histoire  avec  un  humour 
qui  tranche  sur  ia  hargne  généraie  et  qui  est  de 
la  meilleure  veine.  Sa  lettre  transfusera  au 
moins  à  ses  confrères  ulcérés  un  peu  de  la  rési¬ 
gnation  souriante  qui  l’habite  et  pour  laquelle 
nous  lui  adressons  notre  cordial  et  confraternel 
salut. 
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«  Toutes  ces  petites  récriminations  sentent  le 
cas  particulier  que  l’on  essaye  d’enjoliver 
comme  on  peut. 

«  Pour  ma  part,  en  1914,  je  ne  vidais  pas  des 
pots  de  chambre,  mais  j’étais  soldat  de  2®  classe 
au  36®  R.  I.  et  d’octobre  1917  à  septembre  1919, 
médecin  auxiliaire  au  260®  R.  I.  Et  je  ne  me 
plains  pas  d’avoir  perdu  quelque  chose  puisque 
j’ai  conservé  la  vie. 

«  Mais  qu’aujourd’hui,  puisqu’il  y  a  pléthore 
médicale,  on  mette  en  affectation  spéciale  les 
gens  de  ma  sorte,  je  pense  qu’il  n’y  aurait  que 
justice. 

«  Oui,  mais  je  suis  dans  un  train  sanitaire. 
Pour  les  gens  de  l’arrière,  je  suis  au  front.  Pour 
ceux  du  front,  je  suis  à  l’arrière.  De  même,  pour 
mon  âge  (44  ans);  Pour  les  vieux,  je  suis  jeune. 
Pour  les  jeunes,  je  suis  vieux.  Et  je  risque  fort  de 
moisir  ici  longtemps.  Moisir  ?  C’est  beaucoup 
dire,  car  je  me  suis  réveillé  avec  — 10  dans  ma 
cabine  l’autre  jour.  S’il  suffit  de  servir  là  pour 
que  mon  fils  qui  a  16  ans  ne  voie  pas  une  autre 
guerre  je  veux  bien,  et  même  aller  plus  loin,  mais 
si  l’on  veut  me  mettre  dans  un  service  quelcon¬ 
que,  à  l’arrière,  avec  un  bon  lit  bien  chaud,  je 
crois  qu’on  n’aura  pas  de  mal  àtrouver  parmitous 
les  toubibs  qui  se  promènent  cpielqu’un  pour 
me  remplacer .  . .  et  que  je  pourrai  remplacer  à 
mon  tour.  » 
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Madame  H.  (Vendée)  S’indigne  d’avoîi*  vu 
ïevenir,  mobilisé  süf  place,  le  concurrent  direct 
de  son  mari,  qui  est  âgé  seulement  de  29  ans. 
indignation  légitime  à  première  vue. 

Madame,  le  jour  où  la  justice  régnera  sur  cette 
terre,  nous  ne  reconnaîtrons  plus  la  terre  et 
nous  nous  croirons  au  paradis.  Il  estvraisembla* 
nie  que  cette  bonne  surprise  n’est  pas  pour 
demain. 


Quant  au  Docteur  R.  (Est),  un  ancien  de 
l’autre  guerre,  il  formule  son  opinion  en  un  style 
lapidaire  et  arithmétique  : 

«  Je  pense  que  les  jeunes  installés  depuis 
dix  ans  n’ont  plus  le  feu  sacré.  Que  Ce  soit  pour 
travailler  danS  le  civil  ou  dans  le  militaire,  leur 
guide  et  maxime  c’est  «  En  faire  le  ■—  possi¬ 
ble  pour  toucher  le  +  possible  ». 

Et,  entraîné  par  son  goût  pour  les  équations,  il 
pose  en  post-scriptum  cette  question  que  nous 
transmettons  à  qui  dé  droit.  «Vu  l’augmentation 
du  prix  de  l’essence  ne  pourrait-on  augmenter  le 
prix  qu’on  nous  donne  par  kilomètre  ?  » 

Si  encore  il  n’y  avait  que  l’essence  qui  ait 
«  raugmenté  »  I 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENtS  DU  TRAVAIL 
283.  —  interventions  à  l'hôpital 

J’ai  soigné  à  mon  cabinet  un  accidenté  du  travail 
le  28  août  jusqu’au  2  Septembre  Ignorant  qu’il  était 
hospitalisé.  La  Compagnie  à  qui  j’ai  envoyé  ma  note 
la  réduit  parce  que  les  opérations  inférieures  à 
40  francs  ne  sont  pas  payées  à  l’hôpital  et  elle  réduit 
ma  note  de  311fr.50  à  180 francs.  Doisqe  accepter? 
et  le  fait  d’être  à  l’hôpital  même  si  j’ai  traité  ce 
malade  à  mon  cabinet  sUpprime-t-11  les  interven¬ 
tions  précitées  article  30,  paragraphe  1  du  décret 
du  5  mai  1939. 

P. 

Réponse 

Le  patron  ou  son  assureur  substitué  n’a  pas  à 
payer  à  la  fois,  pour  un  blessé  hospitalisé,  les 
honoraires  médicaux  forfaitaires  de  6  francs  par 
jour  plus  toute  intervention  dont  le  prix  est 
inférieur  à  40  francs.  Pour  les  autres  interven¬ 
tions,  elles  sont  payables  à  l’opérateur  (sans 
cumul  avec  le  prix  de  6  francs  ce  jourdà).  En  cas 
d’acte  de  spécialité  pratiqué  à  la  demande  du 
chef  de  service  par  un  spécialiste,  il  peut  être 
payé  audit  spécialiste,  mais  après  avis  préala- 
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ble  donné  par  lettre  recommandée  à  l’employeur 
ou  à  l’assureur  substitué  (voir  art.  30). 

F.  DecouRt. 


9.272.  —  Accident  causé  par  le  froid 

Dimanche  24  courant  nous  avions  ici  un  temps 
très  froid  et  un  brouillard  tellement  épais  que  j’ai 
dû  faire  demi-tour  en  allant  faire  mes  visites. 

Le  lendemain  25,  je  voyais  un  chauffeur  d’auto 
d’un  propriétaire  de  mon  voisinage  qui,  ayant  dû 
conduire  avait  ouvert  la  glace  avant  de  son  auto 
pour  se  diriger.  Quatre  heures  après  cette  conduite 
en  plein  air  (en  somme)  il  présentait  une  paralysie 
faciale  .  Par  ailleurs  homme  sain,  non  buveur,  sans 
hypertension  ni  vertiges,  maux  de  tête,  etc. 

Cette  paralysie  faciale  est-elle  un  accident  du 
travail  ? 

J’ajouterai  que  les  intéressés  ont  fait  une  décla¬ 
ration  d’accident  du  travail  (j’ai  fait  deux  certi¬ 
ficats)  et  déclaration  aux  Assurances  sociales. 

D>-  B. 

Réponse 

La  paralysie  faciale  dont  a  été  atteint  le 
chauffeur  étant  survenue  par  suite  de  l’action 
violente  et  soudaine  d’une  cause  extérieure 
doit,  à  notre  avis,  ,  être  considérée  comme  un 
accident  du  travial . 


Dans  un  cas  qui  se  rapproche  de  celui-ci,  il 
a  été  admis  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
9  marsl935,  que  le  contact  brutal  d’une  colonne 
d’air  froid,  dû  au  bris  du  pare-brise  de  la  voiture 
ayant  provoqué  une  affection  pleuro-pulmonaire 
dont  l’ouvrier  est  décédé,  était  manifestement  un 
accident  du  travail. 

Si  la  Compagnie  refuse  de  reconnaître  l’acci¬ 
dent,  l’intéressé  devra  s’adresser  aux  Assu¬ 
rances  sociales  et  citer  son  patron  devant  le 
Juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  en  paiement  de 
son  demi-salaire. 


8.006.  —  Radioscopie  pour  fractures 

En  matière  d’accidents  du  travail,  combien  faut-il 
compter  pour  honoraires  un  examen  radioscopique 
en  cas  de  fracture  ?  Le  tarif  (article  27)  porte  200 
francs.  Mais  comment  appliquer  ce  chiffre  à  une 
fracture  telle  que  métacarpien  (comptée  40  francs) 
ou  même  extrémitéinférieure  du  radius  (comptée  165 
francs)  ?  Je  vous  serais  obligé  de  m’éclairer  sur  ce 
point. 

Dr  A. 

Réponse 

Vous  avez  dû  remarquer  que  le  dernier  tarif 
ne  porte  plus  de  radioscopie  en  cas  de  fracture, 
et  cela  parce  qu’il  y  aurait  eu,  paraît-il,  de  nom- 
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breux  abus  à  ce  sujet  avec  des  prix  de  200  francs 
pour  une  fracture  à  compter  65  francs  par 
exemple.  Dans  ce  cas  donc,  faire  une  radiographie 
avec  clichés,  deux  exemplaires,  commentaires 
etc.  Pratiquement,  si  vous  avez  fait  une  scopie 
vous  pourriez  envoyer  à  la  Compagnie  un’ 
te  calque  »  explicatif  et  demander  le  prix  d’une 
radiographie  de  la  même  région  divisé  par  deux. 
C’est  ce  que  je  propose  en  pareil  cas. 

Dr  F.  Decourt. 


534.  —  Le  remplaçant  d’un  médecin  est- 
il  garanti  par  la  loi  sur  les  accidents  : 
du  travail  ? 

Etant  actuellement  mobilisé,  j’ai  une  rempla¬ 
çante,  docteur  en  médecine,  agréée  par  la  Préfec¬ 
ture,  que  je  paie  à  la  journée  en  tant  que  rempla¬ 
çante. 

Pourriez-vous  me  dire  si  je  suis  responsable  des 
accidents  qui  peuvent  lui  arriver  à  elle,  je  ne  parle 
pas  des  accidents  qu’elle  peut  causer  aux  tiers 
et  pour  lesquels  je  suis  couvert  par  les  assurances 
auto  iniividuelle  et  responsabilité  professionnelle 
du  Sou,  sur  la  route,  par  exemple  en  auto  lors¬ 
qu’elle  fait  mes  visites,  ou  même  à  pied  si  elle  tombe 
àl’eaulanuit  (comme  cela  vient  de  lui  arriver  ;  heu¬ 
reusement  sans  trop  de  mal). 


Elle  sesert,  soit  de  mon  auto,  soit  de  la  sienne. 

Est-elle  ma  salariée,  ou  au  contraire  ne  l’est-elle 
pas  ?  Suis-je  responsable  ou  non  ? 

Dr  B. 

Réponse 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’était  pri¬ 
mitivement  applicable  qu’aux  ouvriers  et  em¬ 
ployés  du  commerce  et  de  l’industriè.  Elle  a  été 
progressivement  étendue  au  personnel  des  ser¬ 
vices  domestiques  et  ouvriers  agricoles.  Les 
ouvriers  et  employés  des  professions  libérales 
n’en  bénéficiaient  pas. 

Mais  une  loi  du  juillet  1938  a  remanié  com¬ 
plètement  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  a  étendu  son  application  à  tous  les  sala¬ 
riés  quels  qu’ils  soient  qui  louent  leurs  services 
en  vertu  d’un  contrat  de  travail. 

D’autre  part,  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  nature  exacte  du  contrat  passé  entre  un  méde¬ 
cin  et  son  remplaçant  n’a  pas  encore  reçu  de  solu¬ 
tion  en  jurisprudence.  Il  est  possible,  et  même 
probable,  étant  données  les  tendances  actuelles, 
que  l’on  y  voie  un  contrat  de  louage  de  services 
d’une  nature  particulière.  S’il  en  est  ainsi,  le 
remplaçant  devra  bénéficier  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  pour  les  accidents  dont  il 
sera  victime  personnellement  au  cours  de  son 
service. 

Nous  estimons  donc  qu’il  est  plus  prudent  et 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  *  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 
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Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité. 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  ■ 

Sel  et  CITRI’SEL  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcallne  digestive. 
Pastilles  et  Surpastilles  Vichy  Etat  pour  faciliter  la  digestion. 
CoMPRiwÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage. 
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plus  sage  pour  les  médecins  qui  sc  font  rempla¬ 
cer,  de  contracter  une  assurance  pour  se  couvrir 
contre  les  risques  de  responsabilité  qu’ils  peu¬ 
vent  encourir,  à  l’égard  de  leurs  remplaçants,  en 
cas  d’accident. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 


800.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant 

J’arrive  en  permission  et  Je  dépouille  avec  hâte  les 
numéros  du  Concours  Médical  qui  se  sont  accumulés 
chez  moi  depuis  mon  départ  aux  armées  ou  je  suis 
médecin  auxiliaire  dans  unrégiment  d’ infanterie.  Or, 
en  parcourant  le  numéro  du  29  octobre  1939,  à  la 
page  2511-2512,  je  découvre  la  chose  suivante  qui 
m’a  surpris  considérablement,  vous  comprendrez 
pourquoi  :  je  suis  rentré  au  service  militaire  en 
novembre  1938,  j’ai  fait  le  peloton  des  E.  O.  R.  au 
Val-de-Grâce  d’où  je  suis  sorti  avec  une  note  honora¬ 
ble  en  janvier  1939.  J’ai  été  nommé  médecin  auxi¬ 
liaire  en  mars  1939.  Normalement  ayant  passé  ma 
thèse  en  juillet  1939,  je  comp  tais  être  nommé  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  à  ma  libération.  La  guerre  est 
arrivée  et  depuis  ce  temps  j’attends  chaque  jour  ma 


nomination.  Or,  nous  voici  en  fin  janvier  1940  et  je 
suis  toujours  médeci  n  auxiliaire. 

Mais  voici  qu’enlisant  le  Concours  du  29  octobre 
1939,  je  vois  que  tous  mes  camarades,  ayant  fait  le 
peloton  des  E.  O-  R.  avec  moi,  dont  beaucoup  même 
sont  sortis  avec  une  note  inférieure  à  la  mienne,  ont 
été  nommés  médecins  sous-lieutenants  au  rang  du 
5  octobre  1939. 

Il  y  a  donc  une  erreur  flagrante  du  fait  que  je  n’ai 
pas  été  nommé  bien  queremplissant  toutesles  condi¬ 
tions. 

Je  m’adresse  au  Concours  Médical  Mm  de  savoir  à 
qui  m’adresser  de  mon  côté  pour  signaler  cette  erreur 
ou  cet  oubli. 

À.  '• 

Réponse 

Puisque  vous  avez  fait  le  peloton  des  E.  O.  R... 
vous  auriez  dû  normalement  être  nommé  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  une  fois  votre  thèse  passée, 

Vous  avez  été  probablement  victime  d’une 
omission. 

Il  y  aurait  lieu  de  la  signaler  à  votre  Directeur 
du  Service  de  santé  dans  une  lettre  transmise 
par  la  voie  hiérarchique. 

Celui-ci  ne  manquera  pas  d’en  tenir  compte 
dans  le  travail  de  proposition  qu’il  doit  envoyer 
prochainement  en  vue  des  promotions  du  25 
mars  1940. 

Nous  vous  adressons  le  .Journal  aux  Armées. 


DESINFECTION  des  appartements,  togements, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 

LE  FUMIGATOR  GONIN 


ÉTUVES  FIXES 

et  AUTOMOBILES 

&  85  degrés  sans  pression 


Lltnlai,  Tttaments,  Unes,  ste.. 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  |  FLUOFORIVIOL  GONIN 

sois,  eonn,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc...  I  linges,  parquets,  vases  souillés,  lèees,  ete... 
Renselgntùienls  et  échanlillona  sur  demande 

Téléph.  I  Waf .  17-28  —  1'  LB  FDHIQATOR  aOKIM  ’ flO.  Rue  Saussure;  PARIS-XTO* 


Soixante  deuxième  année 


No  8 


25  Février  1940 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

'  GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


-  SOIT 

Propos  du  Jour 

Lî  question  vestimentaire  pour  les  soldats 
en  campagne  (J.  Nom).  —  Utilisation 
des  sages-femmes  en  temps  de  guerre - 

Rartia  Sclantiflqua 

Travaux  Originaux 

Syphilis  acquise  des  maxillaires.. 


(M.  Dechaume) 
Les  dermatoses  provoquées  par  la  lumière. . 

(P.  Lacroix) 

Injections  médicamenteuses,  gangrène  ga¬ 
zeuse  et  pouvoir  bactéricide  de  l’alcool. 

(P.-E.  Morhardt) 
Est-il  permis  de  critiquer  la  cuti-réaction 

tuberculinique  ?  (Dani  Hervouet) . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir 
.  .  .  des  manifestations  de  la  fièvre 
aphteuse  chezi’homme  IG.  Fischer) . 


287 


L’Actualité  scientifique 

La  Presse  :  De  la  rupture  spontanée  de  la 
symphyse  pubienne  pendant  l’accouche¬ 
ment.  —  L’anesthésie  par  voie  intravei¬ 
neuse  en  chirurgie  de  guerre .  289 


aire- 

Les  Sociétés  Savantes  :  Paris  :  Academie  de 
médecine  :  La  participation  des  spécialistes 
■  dans  les  Commissions  militaires  de  réforme 
—  Projet  d’instructions  aux  médecins 
chargés  delà  vaccination  anti-diphtérique. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  :  Un 
nouveau  cas  de  leishmaniose  viscérale  de 
l’adulte  d’origine  corse.  —  I.a  transfusion 
sanguine,  en  utilisant  le  plasma  au  lieu 
du  sang  total  dans  les  grandes,  hémorra¬ 
gies.  —  Importance  de  la  vaccination  pré¬ 
ventive  '  chez  •  les  sujets  prédisposés  aux 
•infections  des  voies  re.îpiratoires . 

Toulouse  :  Société  de  médecine,  chirurgie  et 
pharmacie  :  Rhumatisme  chronique  anky¬ 
losant,  mycose  des  ongles,  traitement  par 
le  Lugol.  —  Sur  les  récidives  de  l’acrody¬ 
nie  infantile.  —  Syndrome  de  nénhrose 
lipoïdique  dans  deux  néphropathies  sans 
œdème.  —  Traitement  de  l’incontinence 
nocturne  d’urine  chez  l’enfant.  —  Corps 
étranger  de  la  plèvre.  —  Paralysie  méli- 
tococcique.  —  Oto-mastoïdite  à  pneu¬ 
mocoques,  pleurésie,  myocardite,  arthrite. 
—  Hernie  épigastrique  étranglée  conte¬ 
nant  l’c.stomac.  —  Ntphrose  lipoïdique 
chez  des  tuberculeux  traités  par  les  sels 
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Application  des  tarifs  d’honoraires  :  a)  Acci¬ 
dents  du  travail  :  Extraction  d’un  corps 
étranger  sons  écran.  —  Infiltrations  anes¬ 
thésiques  périganglionnaires  nerveuses.  — 
fi)  Assurances  sociales  :  Répétition  d’ap¬ 
pareil  plâtré.  —  Accidents  du  travail  : 
L’envoi  delà  carte  recommandée  est  obli¬ 
gatoire.  —  Fiscalité  :  Timbre  des  mémoires' 
administratifs  . . . 
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- - - B 

BONNEMENTS 

ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxecaho  irg  ,  86  fr. 

Première  Zone . .  100  fr. 

1  .  Deuxième  Zone .  126  fr. 

NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO  PHÉNYL-SULFAMIDE) 

■  B 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
,  pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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]Der]a.a.iid.es  et  Offres 


Les  (letites  annonces  sont  acceptées  sous  réseroe  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L’Administration  se 
réserve  ie  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  ni  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical»), 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèque-postaux 
Paris  167-95. 


N»  33.  —  Pour  votre  thèse,  Mme  Meyer-Oulif,  27, 
boulevard  Beauséjour,  Paris  (XVI«),  tel.  Autcuil  93-00, 
effectuera  rapidement  tous  travaux  de  bibliographie, 
analyses,  traductions,  rédaction. 

N"  34.  —  On  demande  remplaçant  pour  période 
Pâques.  Truelle,  Concours  Médical,  37,  rue  de  Bellefond, 
P,aris  (IX»). 

N<?  35.  —  Médecin  mobilisé  céderait  à  confrère  fran¬ 
çais,  pendant  durée  hostilités,  cabinet  dans  région  her- 
bagère,  conditions  à  débattre.  P.  Lejeune,  Le  Quesnoy 
(Nord). 

N»  36.  —  Docteur  français,  28  ans,  non  mobilisable 
cherche  place  assistant,  clinique  ou  sana  ou  auprès 
confrère.  Ferait  remplacement.  Libre  en  juin.  Docteur 
Rogez,  8,  Esplanade  Maritime,  Berck-Plage. 

N»  37.  —  Bel-Air.  Cabinet  médical  datant  de  vingt- 
cinq  ans  à  céder  après  décès  contre  indemnité  raison¬ 
nable,  facilités  d’installation  et  de  présentation.  S’a¬ 
dresser  à  Ducasse,  15,  rue  Louis-Braille,  à  Paris. 

N<>  38.  —  Seine-et-Marne.  —  Dans  grande  banlieue 
est,  bon  poste  à  céder  de  suite  par  suite  de  décès  du 
titulaire.  Conditions  modestes.  S’adresser  à  M.  Boulan¬ 
ger,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 


N<(  39.  —  Docteur  mobilisé  cherche  remplaçant  pour 
très  bonne  clientèle  tenue  jusqu’à  ce  jour  ;  ville  de  prb- 
pince,  médecine  générale,  accouchements.  Permis  de 
conduire  demandé.  Urgence.  Docteur  Ragot,  16,  rue 
Jossey,  Sens. 

N»  40.  —  Médecin  âge,  fatiguépar  la  clientèle  pren¬ 
drait  pension  dans  établissement  public  ou  privé  où 
serait  susceptible  de  rendre  services  médicaux  ou  para- 
médicaux.  Raoult,  Concours  Médical,  3/,  rue  de 
Bellefond,  Paris  (IX®;. 


Renseignements 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’inspmnle  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4à8compriméspar  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 

«  La  Solelllette  »  Bandol-sur-Mer  CVar).  Soleil.  Régime 


<t  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
sur  les  fonctions  de  l’estomac  et  les  altèrent  (langue  sale, 
inappétence,  etc.).  Sucez  trois  ou  quatre  tablettes  de 
Mangaïne  entre  les  repas  >,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 

Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  ait.  850 
mètres.  Préventorias  des  Bérets  verts  ;  aux  Hiron¬ 
delles,  garçons  de  8  à  14  ans  ;  aux  Bernadeltes,  fillettes 
de  5  à  14  ans,  garçons  de  5  à  8  ans.  Prix  :  30  francs  par 
jour.  Les  Myriams,  Préventorium  pour  jeunes  filles  à 
tir  de  16  ans.  Prix  :  25  francs  par  jour. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  tirasse. 


REGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


GRIPPE 


NEVRALGIES 


SCIATIQUE 
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AVIS  IMPORTANT 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 


Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro- 
visoircment,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs  par  an 
au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
d.ate  figure  généralement  sur  chaque  bande  du  journal) 
doivent  nous  en  faire  parvenir  le  montant,  par  verse¬ 
ment  au  compte  de  Chèque.s  postaux  Paris  167-95,  ou  de 
toute  autre  manière,  afin  d’éviter  les  frais  de  recouvre¬ 
ment  qui  sont  onéreux  (5  francs). 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  auprix  normal  (75  francs)  majoré  des 
frais  de  recouvrement. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  Jaire 
connaUre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  Vavenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l'ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


DERNltnES  NOUVELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  théra¬ 
peutique.  —  Leçons  de  M.  Ch.  Aubertin,  au  Petit 
amphithéâtre,  à  18  heures  :  le  lundi  26  février, 
Médication  antalgique  ;  le  mercredi  28  février. 
Médications  neuro-sédative  et  neuro-stimulante. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Ouverture  de  nouveaux 
services.  ■ —  Un  service  chirurgical,  assuré  par  M. 
Moulonguet,  chirurgien  des  hôpitaux,  démobilisé, 
est  ouvert  depuis  le  l®r  février  1940,  à-  l’hôpital 
Lariboisière. 

La  mateniité  de  l’hôpital  Bretonneau  a  été 
réouverte  le  20  janvier  1940.  Le  service  est  assuré 
par  M.  Giiéniot, 

—  Société  française  de  gynécologie. —  La  Société 
française  de  gynécologie  a  réuni  ses  membres  pari- 
siensle  4  janvier.  Au  cours  de  cette  réunion  plusieurs 
communications  ont  été  présentées  par  MM.  Jayle, 
Douay,  Maurice  Fabre,  Palmer.  De  plus,  il  a  été 
décidé  qu’une  séance  aurait  lieu  désormais  tous  les 
deux  mois.  La  prochaine  séance  est  fixée  au  mer¬ 
credi  6  mars,  à  17  heures,  à  la  Faculté. 

Les  membres  de  la  Société  sont  priés  de  faire 
cennaîtreieur  adresse  actuelle  au  secrétaire  général, 
Docteur  Maurice  Fabre,  1,  rue  Jules-Lefebvre, 
Paris  (rX®). 


Opothérapie 

Hématique 

T otale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

IJcoArmc  les  Substances  Minîcialîr 

du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


armacie,  9,’  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (SÇ 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pha 
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r-*  Les  Salons  —  Tous  les  Salons  ouvriront  leurs 
portes  dans  le  cadre  du  Palais  de  Ghaillot.  Voici  les 
dates  des  Salons  qui  se  succéderont  d’une  manière 
ininterrompue  de  mars  à  juillet  ! 

Le  Salon  des  Indépendants,  du  4  mars  fiu  25  mars. 

Le  Salon  d’Automne  et  le  Salon  des  Tuileries 
réunis,  du  1er avrilau  21  avril. 

XjeS.Uoa  des  Artistes  Français,  la  Société  Natio¬ 
nale  des  lUaux-Arts  et  le  Salon  National  Indépen- 
dantréunis,  du  5  mai  au  26  mai. 

Le  Salon  d’Hiver  et  le  Salon  des  Femmes  pein¬ 
tres  réunis,  du  4  juin  au  26  juin. 

Pas  de  nouvelles  du  Salon  des  médecins. 

—  Le  nombre  des  médecins  mobilisés.  —  13.500 
médecins  français  ont  été  mobilisés  dont  7.500 
aux  armées  et  6.000  àl’intériear.  On  vient  d’en  ren¬ 
dre  à  la  vie  civile,  définitivement  ou  temporaire¬ 
ment,  environ  2.200  (Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français,  7  janvier  1940.) 

—  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  — La  Société 
des  Chirurgiens  de  Paris  tiendra  une  reunion  le  ven¬ 
dredi  2  mars,  à  16  heures,  60,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg. 

— Les  officiers  de  réserve,  pères  de  cinq  enfants.  — 
Une  décision  ministérielle,  en  date  du  15février,  per¬ 
met  aux  officiers  de  réserve,  pères  de  cinq  enfants 
vivants,  affectés  à  des  formations  des  armées,  d’être 
renvoyés  dans  la  zone  de  l’Intérieur,  s’ils  en  font  la 
demande.’  . 


La  même  mesure  s’appliquera  aux  officiers  de 
réserve  pères  de  quatre  enfants  dés  la  naissance  de 
leur  cinquième.  {La  France  Militaire,  22-11-40). 

—  La  station  de  La  Malou  (Hérault)  commencera 
la  Saison  thermale  de  1940  le  l^rmai. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  Louis  Vassor,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  de  Ghateaudun,  aux  armées,  et 
Madame,  ont  le  plaisir  de  faire  part  de  l.a  naissance 
de  leur  fils  Afoin. 

Ghateaudun,  le  1'^''  février  1940. 

— Geneviève,  Jacques,  Jean  et  Bernadette  Bobay 
ont  la  joie  de  vous  annoncer  l’heureuse  arrivée  en 
ce  monde  de  leur  petite  sœur  Marie-Cécile. 

A,cquigny  (F.ure),  le  8  février  1940. 

Docteur  P.  Bobay,  médecin-lieutenant, 

—  Nécrologie. —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  G.  Sersiron,  ancien  médecin 
consultant  à  La  Bourboule. 

—  Reclijicatiori.  —  Dans  la  note,  parue  dans  notre 

numéro  du  4  février,  annonçant  ta  mort  de  Madame 
Marie  Bessière,  il  faut  faire  une  rectification  et 
lire  :  . . .  mère  des  médecins  colonels  Paul  et  Jean 
Delmas,  professeurs  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  et  grand-mère  du  Docteur  André  Del¬ 
mas,  interne  des  hôpitaux  de  Montpellier,  prosec¬ 
teur  à  la  Faculté  et  du  Docteur  René  Delmas,  de' 
Béziers,  ancien  élève  de  l’Ecole  spéciale  militaire  de 
Saint-Gyr.  f 


:  LABORATOIRES  DELAGRANGE 


CARENA 


pnvduiks 


caréna-ouabaïne 


sédo-caréna 


DINITRA 


RHOCYA 


OPO 

DINITRA 


^  DINÏTRa  hypertension 

trinitrine- caréna  rhumat  i  s  mes 

dragées  comprimés  SCLÉROSE 

«m  INSTANTANE  ET  PROLONGE  OBÉSITÉS  ENDOGÈNES  OREILLONS 


ERYTHRA 

llactate  d  aiAidopyrine 
geattes 

ROUGEOLE 
GRIPPE,  PYREXIES 


SI  SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  39,  BD  DE  LA  TOUR-MAUBOURG,  PARIS-?» 
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LÉGION  DHONNEUR 


Service  de  Santé..  Réserves 

Sont  insciits  au  tableau  spécial  : 

Pour  officier 

MM.  Hamon,  médecin  lieutenant-colonel  ;  Cœurde- 
vey,  médecin  commandant. 

Sans  traitement  (décret  du  2  février  1940)  :  MM. 
Trouvé,  médecin  commandant  ;  Gardiol,  médecin  com¬ 
mandant  ;  Even,  médecin  lieutenant-colonel  ;  Robin 
médecin  commandant. 

Rayé  des  cadres,  sans  traitement  :  M.  Thésée,  ancien 
médecin  capitaine. 

Pour  chevalier 

MM.  Parres,  médecin  capitaine  ;  Darricarrère,  méde¬ 
cin  capitaine. 

Rayés  des  cadres  (Décret  du  2  février  1940)  ;  a)  avec 
traiteihent  :  M.  Merlet,  ancien  médecin  capitaine  ;  b) 
sans  traitement  :  M.  Camboulivcs,  ancien  médecin  lieute¬ 
nant. 


HONORARIAT 


Service  de  santé  des  troupes  coloniales 

Par  décision  du  23  janvier  1940  et  par  application  de 
l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  placés  dans 
la  position  d’officier  honoraire,  à  compter  du  jour  de 
leur  radiation  des  cadres  : 


Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  :  Bous- 
senot. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Pierron. 

Par  décision  du  23  janvier  1940  et  par  application  de 
l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  placés  dans 
la  position  d’officier  honoraire,  à  compter  du  jour  de 
leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  colonel  :  Bernard. 

Avecle  grade  de  médecin  lieutenant-colonel:  Vaillant 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  ;  Pistre. 

Avecle  grade  de  médecin  capitaine;  Rabinovitch, 
Philippon. 


Remise  gracieuse  d’impôt  foncier 

{Rectificatif) 

Dans  un  article  publié  dans  le  Concours 
Médical  du  14  janvier  1940,  page  60,  §  2  une 
erreur  de  copie  nous  a  fait  dire  :  «  La  vacance 
doit  durer  au  moins  une  année  ». 

Il  faut  supprimer  le  §  2  et  le  remplacer  parce 
qui  suit  : 

«  Le  décret  du  29  novembre  1939,  au  Journal 
Officiel  du  8  décembre,  réduit  à  trois  mois  la 
durée  minimum  de  la  vacance  pouvant  donner 
lien  à  remise  ou  modération  d’impôt  foncier  pour 
les  maisons  ou  parties  de  maisons  d’habitation», 
A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  Fiscaux 
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A  propos  de  la  nomination  des  midecins  auxiliaires 
au  grade  de  médecin  sous-iieutenant 

Une  lettre  ministérielle 

DONNE  quelques  PRÉCISIONS  IMPORTANTES 

\  propos  de  la  nomination  des  médecins  auxi¬ 
liaires  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant,  le 
Docteur  M.  nous  communique  le  texte  d’une 
intéressante  lettre,  ministérielle,  reçue  le  17 
janvier  1940  par  un  de  nos  conirères,  sénateur, 
lettre  précisant  les  conditions  qui  paraissent 
appelées,  actuellement,  à  intervenir  dans  ces 
nominations  : 

«  Monsieur  le  Sénateur, 

«  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
la  situation  des  médecins  auxiliaires  de  réserve, 
docteurs  en  médecine,  actuellement  mobilisés,  pour 
lesquels  vous  voudriez  savoir  à  quel  moment  ils 
peuvent  espérer  être  nommés  médecins  sous-lieute¬ 
nants  : 

J’air.honneur  de  vous  faire  connaître  que  tous  les 
docteurs  en  médecine  ne  peuvent  pas  accéder  au 
grade  de  médecin  sous-lioutenant  de  réserve,  mais 
seulement  dans  lalimite  des  places  vacantes  dans  le 
cadre  des  offloiers  de  réserve  du  Service  de  santé. 


L’effectif  de  ce  cadre  est  fixé  en  prenant  pour  base? 
les  tableaux  d’efîeciifs  de  guerre  des  corps  de 
troupe,  unités  ou  formations,  et  non  pas  le  nombre 
total  des  docteurs  en  médecine  accomplissant  leur 
service  actif  ou  appartenant  aux  réserves. 

En  temps  de  guerre,  les  médecins  auxiliaires,  doc¬ 
teurs  enmédecine,  ne  peuvent  accéder  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant  que  s’ils  réunissent  les  con¬ 
ditions  spéciales  prévues  pour  la  période  des  hosti¬ 
lités.  Ces  conditions  (un  an  d’ancienneté  de  grade  et 
six  mois  de  présence  aux  armées  au  minimum)  ont 
été  fixées  par  le  décret-loi  du  4  octobre  1939. 
Elles  concernent  tous  les  médecins  auxiliaires,  qu’ils 
soient  ou  non  titulaires  du  brevet  de  préparation 
militaire sMpérieur  (service  de  santé.)  ’■ 

Les  prochaines  nominations  au  grade  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  sont  prévues  pour  le  25  mars 
1940. 

En  effet,  aucun  médecin  auxiliaire  ne  réunit 
actuellement  les  conditions  susvisées  pour  être 
l’objet  d’une  proposition  pour  l’avancement. 

Quand  des  nominations  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant  seront  envisagées  la  préférence  sera  don-, 
née,  parmi  les  candidats  proposés,  à  ceux  qui  orit 
fait  la  guerre  1914-1918  (ils  sont  encore  plus  de  400), 
à  ceux  qui  ont  des  titres  universitaires  ou  hospitaliers 
éminents,  enfin  à  ceux  qui  détiennent  leur  grade  actu'el 
depuis  plusieurs  années  ou  qui  sont  titulaires  du 
brevet  de  préparation  militaire  supérieur  [service  de 
santé). Qide  nombreux  médecins  auxiliaires  ne  sont 
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pas  encore  olBîiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
c’est  vi’disemblablement  parce  qu’ils  se  sont  désin- 
léressés,  pendant  plusieurs  années,  de  leur  situation 
militaire;  lien  est  ainsipour  un  nombre  important  de 
médecins  auxiliaires  âgés  de  plus  de  40  ans,  qui  ont 
des  titres  militairesou  univarsitairesou  hospitaliers 
éminents  e  t  qui  ont  ïait  la  guerre  1 91 4-1 8. 

Jusqu’en  19371e  nombre  des  médecins  auxiliaires 
des  réserves  qui  ont  sollicité  leur  nomination  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant  a  été  à  peifie  suf¬ 
fisant  pour  combler  les  vacances  annuelles. 

Au  contraire,  depuis  1938,  le  nombre  des  candi¬ 
dats  a  été  très  nettement  supérieur  à  celui  des  places 
vacantes.  C’est  ainsi  qu’en  1939,  il  y  a  eu  près  de 
1.000  candidafsalors  qu’iln’a  pu  être  prononcé  que 
600  nominations  au  titre  des  réserves.  Je  suis  donc 
privé,  actuellement,  du  moyen  de  seconder  utile¬ 
ment  tout  le  bienveillant  intérêt  que  vous  portez 
aux  médecins  auxiliaires,  docteurs  on  médecine,  et 
je  vous  en  exprime  tous  mes  regrets.  Mais  vous 
pouvez  être  assuré  que  je  m’elïorcerai,  ainsi  que  je 
l’ai  fait  depuis  le  début  de  la  mobilisation,  de  pour¬ 
suivre,  dans  la  mesure  où  les  lois  et  règlements  le 
permettront,  l’amélioration  de  la  situation  des  doc¬ 
teurs  eh  médecine. 

Dans  ces  conditionsil  ne  m’est  pas  possible  de  vous 
dire  dans  quel  délai  les  médecins  auxiliaires,  doc¬ 
teurs  en  médecine  (ils  sont  actuellement  2.500 
environ)-,  peuvent  espérer  être  nommés  médecins 
sous-lieutenanls  de  réserve». 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Député 

Nomination  des  docteurs  en  médecine  au  grade 
de  médecin  auxiliaire 

10.754.  — M.  L’Hévéder  expose  àM.  le  ministre 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  de  médecins  civils  exerçant  depuis 
plusieurs  années  la  médecine,  ont  été  mobilisés  le 
1®»  septembre  comme  infirmiers  de  2'-  classe  ;  qu’ils 
pourraient  rendre  de  bien  plus  grands  services  s’ils 
avaient  la  possibilité  d’exercer  effectivement  leur 
métier  de  médecin  ;  et  demande  si,  après  quatre 
mois  de  guerre,  ces  médecins  civils  mobilisés  aux 
armées  ne  pourraient  pas  être  promus  médecins 
auxiliaires.  {Question  du  11  janvier  1940.) 

Réponse.  —  Des  ordres  ont  été  donnés,  dès  le 
début  de  la  mobilisation,  pour  que  tous  les  docteurs 
en  médecine  français,  réservistes,  réunissant  par 
ailleurs  les  conditions  exigées  ^instruction  dü  21  no¬ 
vembre  1925  pour  l’application  du  décret  de  même 
date,  B.  O.,  édition  chronologique,  page  3.091), 
soient  nommés  au  grade  de  médecin  auxiliaire  dès 
qu’ilssont  en  possession  du  certificat  d’aptitude  à  ce 
grade. 

(J.  O.,  9  février  1940.) 

Voir  la  suite  page  XL 1 11-305 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  QUESTION  VESTIMENTAIRE  POUR  LES  SOLDATS  EN  CAMPAGNE 


La  question  vestimentaire  doit  tenir  dans 
l’armée  en  campagne  une  place  aussi  impor¬ 
tante  que  celle  de  l’alimentation.  Nous  avons  lu 
la  description  stupéfiante  de  l’accoutrement 
déplorable  des  soldats  soviétiques  dans  la  guerre 
de  Finlande.  Mal  vêtus,  mal  chaussés,  ils  ont  été 
autant  victimes  des  intempéries  et  de  l’incurie 
de  leur  Gouvernement  que  de  la  résistance 
héroïque  des  Finlandais. 

Dans  une  lettre  du  Front  publiée  par  Le 
Te  yips,  M.  Jacques  Boulenger  aborde  la  ques¬ 
tion  vestimentaire  au  cours  d’une  conversation 
avec  un  commandant.  Il  visitait  le  front  avec 
ce  dernier  en  auto,  quand  ils  rencontrèrent  trois 
poilus.  «  Ils  cheminaient  tous  les  trois  sur  les 
bas-côtés  de  la  route,  l’un  derrière  l’autre,  clopin- 
clopant,  dans  la  boue  gelée  et  craquante,  sous 
leur  sac  pesant,  leur  fourniment  et  leur  fusil.  » 

«  Notre  casque  français,  fit  remarquer  M.  J. 
Boulenger,  pourrait  avoir  été  dessiné  sous  la 
Renaissance.  C’est  sûrement  le  plus  beau  de 
tous.  Avec  leurs  passe-montagnes  qui  leur 
encadrent  le  visage  comme  des  cottes  de  mailles, 
cos  trois  types  ressemblent  à  des  routiers  du 
qaattro  cento  » 

Le  commandant  fît  alors  remarquer  que  le 
capitaine  de  la  compagnie  de  ces  hommes  s’était 
arrangé  pour  iournir  à  ses  hommes  des  passe- 
montagnes  ,  des  cache-nez  et  même  des  chaus¬ 
settes  «  Cependant,  je  songeais,  ajouta-t-il,  que 
si  les  femmes  imaginaient  seulement  ce  que  c’est 
que  de  passer  la  nuit  aux  avant-postes,  en  plein 
air,  dans  un  trou  glacé,  voire  même  dans  un  can¬ 
tonnement  de  repos,  c’est-à-dire  une  grange 
ouverte  à  tous  les  courants  d’air,  quand  il  fait 
20  à  25  degrés  au-dessous  de  zéro,  il  n’y  aurait 
pas  un  soldat  dans  toute  l’armée  qui  n’eut  plus 
de  lainages  qu’il  ne  lui  en  faudrait,  fût-il  le  plus 
déshérité,  ne  se  connût-il  pas  un  seul  ami,  un 
seul  parent  au  monde.  » 

M.  Jacques  Boulenger  demanda  alors  au  com¬ 
mandant  si  ses  soldats  avaient  eu  les  pieds 
gelés. 

('  Oui,  fit-il  en  soupirant,  pas  trop  gravement 
heureusement  puisqu’ils  marchent.  Tant  qu’on 


n’aura  pas  remplacé  la  culotte  ajustée  et  les 
bandes  molletières  par  le  pantalon  large  .au 
genou. . .  -  Il  ne  supprime  pas  les  bandes  mol¬ 
letières.  —  Non,  mais  elles  n’entourent  plus  que 
le  bas  de  la'jambe  et  l’on  n’a  plus  à  les  serrer.  Les 
trois  quarts  des  hommes  ne  savent  pas  les  met¬ 
tre.  Ils  tirent  dessus  tant  qu’ils  peuvent  pour  les 
faire  tenir,  ce  qui  arrête  la  circulation,  et  c’est 
à  cause  de  cela  que  nous  avons  en  ce  moment 
tant  de  pieds  gelés.  Il  y  a  longtemps  que  les 
Anglais  l’ont  compris.  On  commence  heureuse,- 
ment  à  s’en  rendre  compte  chez  nous.  » 

.Plus  loin,  M.  J.  Boulenger  donne  des  rensei¬ 
gnements  intéressants  sur  le  costume  de  combat 
des  Anglais,  le  battle  suit.  «  11  paraît  que  c’est-un 
vêtement  conçu  scientifiquement  :  une  sorte  de 
combinaison  de  drap  épais,  serrée  à  la  cheville; 
avec  des  poches  spéciales  pour  les  grenades, 
d’autres  pour  les  cartouches  et  ainsi  de  suite  .  Une 
seule  est  destinée  aux  affaires  personnelles  de 
l’homme.  » 

Ces  simples  observations  prises  sur  le  terrain 
par  un  observateur  de  talent  suffisent  à  montrer, 
l’importance  de  la  question  vestimentaire  dés 
troupes,  trop  négligée  à  notre  gré  jusqu’à  l’heure 
actuelle. 

Ces  préoccupations  du  vêtement  hygiénique 
du  soldat  ne  datent  pas  de  notre  époque.  Il  y'a 
près  de  deux  siècles,  un  général  des  armées  autri^ 
chiennes,  le  Prince  de  Ligne,  belge  de  Bruxelles, 
excellent  chef,  qui  se  préoccupait  du  bien-être  et 
de  la  santé  des  hommes  qu’il  commandait,  attri¬ 
buait  les  maladies  de  ces  derniers  à  la  mauvaise 
hygiène,  notamment  à  leur  habillement  et  à  leur 
équipement  défectueux.  Il  les  énumère  au 
tome  III  de  ses  Mé'noirés  dans  un  chapitre  inti¬ 
tulé  De  la  médecine  (1).  Il  s’y  plaint  «  des  liga¬ 
ments  trop  serrés,  des  boutons  aux  guêtres,  des 
habits  trop  étroits,  de  la  circulation  arrêtée,  des 
cols,  des  jarretières,  des  cuirs  qui  se  croisent  sur 
la  poitrine,  du  poids  d’une  gibecière  raide  et 
chargée  de  cuivre,  qui  écrase  l’estomac  ».  Tout 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  22  octobre  1939.  Pro¬ 
pos  du  Jour  ;  L’hygiène  militaire  :  Un  précurseur. 
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cela,  joint  à  la  mauvaise  alimentation,  à  l’eau 
bourbeuse,  à  l’ordure  des  cantonnements,  aux 
intempéries,  est  la  cause  des  maladies  des  sol¬ 
dats,  causes  qu’on  peut  prévenir  aujourd’hui 
comme  à  la  fin  du  XVIII®  siècle. 


Nous  avions  jeté  sur  le  papier  ces  quelques 
lignes  sur  la  question  vestimentaire  du  soldat 
quand  nous  avons  reçu  le  dernier  numéro  de  la 
belle  revue  JJ' Hygiène  sociale,  ou  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  le  vêlement  et  V équipement  du  soldat  est 
traité  avec  une  grande  compétence  par  un  pro¬ 
fesseur  agrégé  du  Val-de-Grâce,  M.  le  médecin- 


commandant  I;.  Ferrabouc.  Pour  donner  une 
idée  de  l’importance  de  ce  travail,  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  en  indiquer  les  chapitres  :  Evolution  de 
l’équipement  militaire.  —  Le  vêtement  :  Condi¬ 
tions  militaires  :  Uniformité,  simplicité,  solidité, 
aisance,  faible  visibilité,  protection  contre  les 
projectiles.  —  Conditions  hygiéniques  :  contre  le 
froid,  la  chaleur,  la  pluie.  —  Les  vêtements  de 
drap  :  Protection  contre  le  froid,  la  chaleur, 
l’eau.  Imperméabilisation.  Antiseptisatioii  des 
vêtements.  Durée  .  Le  pantalon- culotte  et  les 
molletières.  La  vareuse.  La  capote.  La  coiffure. 
Les  visières  de  protection  des  globes  oculaires. 
—  La  chaussure  :  forme,  imperméabilité,  entre¬ 
tien. 

J.  Noir. 


UTILISATION  DES  SAGES-FEMMES  EN  TEMPS  DE  GUERRE 


-  Le  Journal  des  accoucheuses  de  janvier  10-10 
publie  une  information  sur  ce  sujet, 

La  création  est  envisagée  (et  elle  a  même  déjà 
reçu  un  commencement  d’exécution)  dans  les 
départements refuges  d’équipes  mobiles  s rmitai- 
res  comprenant  des  sages-femmes. 

Celles-ci  seront  chargées  de  donner  des  soins 
aux  évacuées,  non  volontaires,  en  état  de  gros¬ 
sesse. 

Certaines  maisons  d’accouchement  dirigées  par 
des  sages-femmes  pourront  demander  à  être 
agréées  en  s’adressant  à  l’Inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  siégeant  à  la  Préfecture  du 
département  et  au  représentant  de  l’Assis¬ 
tance  publique  pour  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

En  principe  ces  maisons  ne  recevront  des 
pensionnaires  que  s’il  existe  à  proximité  des 
centres  d’hébergement  et  si  les  hôpitaux  sont 
au  complet. 

Cette  institution  d’équipes  mobiles  pourvues 
de  sages-femmes  fait  partie  d’un  plan  général  de 
secours  sanitaires  aux  populations  évacuées. 

Au  début  de  la  guerre,  la  nécessité  d’éloigner 
les  enfants,  femmes  et  vieillards  des  frontières 
menacées  et  de  certains  centres  exposés  aux 


bombardements  aériens  fit  procéder  à  des  exodes 
massifs.  Ces  groupements  d’émigrés,  du  fait  des 
fatigues,  des  installations  parfois  précaires  et  de 
la  détresse  morale,  étaient  une  proie  désignée 
pour  les  maladies  épidémiques.  C’est  pourquoi  des 
médecins  requis  furent  envoyés  dans  les  dépar¬ 
tements  refuges  pour  veiller  à  l’hj'giène,  à  la  pré¬ 
vention  et  au  traitement  des  maladies. 

En  outre,  des  équipes  mobiles  de  pédiâtres 
devaient  parcourir  les  zones  d’accueil,  procédant 
aux  visites  sanitaires  et  aux  vaccinations  d’u¬ 
sage. 

Il  avait  été  prévu  que  des  sages-femmes  pour¬ 
raient  être  adjointes  à  ces  équipes,  afin  de  s’oc¬ 
cuper  des  femmes  enceintes  et  en  couches  et  des 
noLiveaux-nés. 

Du  fait  de  l’allure  prise  par  les  hostilités,  pré¬ 
cise  le  Professeur  Couvelaire,  cette  organisation 
n'a  reçu  qu’un  commencement  d’exécution.  En 
efîet,  les  centres  d’accueil,  au  cours  de  l’hiver, 
se  sont  peu  à  peu  vidés  de  tous  ceux  qui  ont  pré¬ 
féré  l’entrer  chez  eux. 

Mais  le  plan  préparé  demeure  entier  et  si  la 
situation  redevenait  menaçante,  toutes  ces  pres¬ 
criptions  seraient  sans  retard  mises  en  applica¬ 
tion. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

SYPHILIS  ACQUISE  DES  MAXILLAIRES  0) 

M.  Dechaume 
Stomatologiste  des  hôpitaux 


La  syphilis  se  localise  sur  les  maxillaires  avec  | 
une  certaine  fréquence,  sous  les  aspects  les  plus 
variés.  Il  est  intéressant  de  bien  connaître  ces 
manifestations,  car  elles  sont  parfois  d’un 
secours  précieux  pour  le  diagnostic  de  la  syphilis. 

Elles  sont  exceptionnelles  à  la  période  secon¬ 
daire,  plus  fréquentes  à  la  période  tertiaire.  Je 
vous  parlerai,  en  outre,  du  mal,  perforant  buccal 
et  des  accidents  dentaires  chez  les  syphilitiques. 

A) A  la  période  secondaire 

Le  processus  anatomo-pathologique  est  clas¬ 
sique  :  congestion  de  la  moelle,  parfois  isolée, 
mais  qui  peut  s’accompa'gner  d’une  réaction  sous- 
périostée,  formant  des  tuméfactions  inflamma¬ 
toires  dures  et  douloureuses.  Ces  proliférations 
cèdent  rapidement  au  traitement.  En  son  absence 
elles  peuvent  persister  sous  forme  de  périostoses 
définitives.  Généralement,  elles  s’accompagnent 
de  douleurs  ostéocopes.nocturnes. 

B)  Période  tertiaire 

On  a  pu  dire  que  la  syphilis  construit  au 
niveau  des  os  longs,  tandis  qu’elle  est  mutilante 
sur  les  os  plats  :  ceci  n’est  pas  toujours  exact. 

Ici,  comme  sur  n’importe  quel  point  du  sque¬ 
lette,  la  période  tertiaire  est  caractérisée  par  le 
processus  gommeux.  Il  peut  rester  circonscrit  ou 
devenir  diffus,  s’accompagner  soit  d’hyperostose, 
soit  de  nécrose  avec  séquestration  et  suppura¬ 
tion  (le  plus  souvent  par  infection  secondaire). 
Les  lésions  sont  toujours  un  peu  différentes  sui¬ 
vant  qu’elles  siègent  au  maxillaire  supérieur  ou 
au  maxillaire  inférieur. 

a)  Maxillaire  inférieur.  —  Cette  localisation 
est  classiquement  plus  rare  qu’au  maxillaire 
supérieur.  Elle  est  surtout  moins  connue.  Depuis 
les  travaux  de  Chabaud,  de  Bercher  et  Maurel, 
pour  ne  citer  que  les  plus  importants,  j’ai  eu 
l’occasion  d’observet  des  faits  nouveaux  qui 


I  m’ont  amené  à  compléter  la  classification  de  ces 
auteurs.  Il  faut  néanmoins  toujours  opposer  l’un 
■  à  l’autre,  syphilome  circonscrit  et  syphilome  dif¬ 
fus. 

1°  Syphilome  circonscrit.  —  Schématique¬ 
ment,  on  peut  distinguer  deux  forihes  (peut-être 
suivant  le  siège  superficiel,  périosté  ou  profond 
osseux  de  la  gomme)  :  exostose  ou  hyperostose^ 
gomme  proprement  dite.  Mais  il  existe  entre 
elles  tous  les  intermédiaires. 

Exostose  ou  hyperoslose.  —  Fournier  a  signalé 
un  cas  qui  siégeait  au  niveau  des  prémolaires  et 
s’accompagnait  d’anesthésie  du  mentonnier. 

Chez  une  malade  que  j’ai  suivie  avec  Pollosson, 
le  premier  symptômes  fut  la  douleur,  puis  appa¬ 
rut  une  tuméfaction  de  l’angle  avec  hypoesthésie 
du  mentonnier.  La  radiographie  montrait  un 
aspect  pommelé  avec  des  zones  de  décalcification 
irrégulièrement  disséminées.  Le  diagnostic  de 
sarcome  semblait  logiciue.  L’hémi-réscction  du 
maxillaire  inférieur  fut  décidée.  En  dernier 
recours,  on  institua  un  traitement  d’épreuve. 
Devant  l’amélioration  rapide,  l’hypothèse  de 
syphilis  devint  vraisemblable.  La  réaction  de 
Wassermann,  faite  tardivement,  se  montra  posi¬ 
tive.  La  guérison  a  été  complète  parle  traitement 
antisyphilitique. 

Un  autre  malade  que  j’ai  traité  avec  Halphen, , 
présentait  un  léger  trismus  et  une  petite  tumé¬ 
faction  à  la  face  externe  de  l’angle  mandibulaire, 
sans  grosse  douleur.  La  radiographie  montrait 
une  faible  raréfaction  osseuse  et  un  peu  d’épais¬ 
sissement  du  périoste.  La  réaction  de  Wasser¬ 
mann  positive  et  la  guérison  par  le  traitement 
antisyphilitique  ont  confirmé  le  diagnostic  de 
syphilis. 

Gomme  proprement  dite.  —  Elle  siège  au  voisi- 


(1)  Extrait  d’une  conférence  fuite  au  cours  cojnplé- 
inentaire  de  Dermatologie  et  de  Yénércologie,  clinique 
du  Professeur  Gougerot. 
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nage  de  l’angle.  Evoluant  en  dehors  du  milieu 
buccal  septique  elle  se  présente  comme  une 
tuméfaction  plus  ou  moins  douloureuse,  adhé¬ 
rente  à  l’os,  recouverte  de  téguments  normaux. 
La  radiographie  montre  schématiquement  une 
trépanation  osseuse,  sans  épaississement  péri¬ 
phérique  apparent  et  sans  séquestre.  En  réalité, 
l’image  n’est  pas  toujours  aussi  caractéristique  : 
elle  peut  se  rapprocher  de  celle  d’un  sarcome. 

L’évolution  est  variable.  Tantôt,  c’est  le  pro¬ 
cessus  destructeur  qui  prédomine  :  il  y  a  ramol¬ 
lissement  et  ulcération  soit  à  la  peau,  soit  à  la 
muqueuse.  Tantôt  l’infiltration  syphilitique  ne 
franchit  pas  le  périoste  qui  réagit  sous  forme 
d’hyperostoses  ou  de  périostoses.  Ces  dernières 
ne  diffèrent  des  formes  cliniques  précédentes  que 
par  la  différence  d’aspect  radiographique.  Il  est 
vraisemblable  que  le  processus  gommeux  est 
toujours  en  cause,  mais  n’apparaît  pas  sur  la 
radiographie,  parce  que  trop  superficiel,  dans  le 
cas  précédent. 

Dans  tous  ces  cas,  le  diagnostic  peut  se  discu¬ 
ter  avec  les  diverses  tumeurs  bénignes  ou  mali¬ 
gnes  du  maxillaire. 

Un  traitement  bien  conduit  enraye  l’évolution 
des  lésions. 

2®  Sÿphilome  DfFFUs.  — '  Classiquement,  la 
Suppuration  est  l’évolution  habituelle  de  cette 
forme.  Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et  il  faut 
distinguer  les  deux  variétés  : 

Avec  suppuration  (Bercher  et  Maurel).  —  Le 
tableau  clinique  est  celui  d’une  ostéite  d’origine 
dentaire  avec  nécrose  du  maxillaire  et  élimina¬ 
tion  d’un  ou  plusieurs  séquestres  généralement 
volumineux.  Le  terme  de  l’évolution  est  souvent, 
en  l’absence  de  traitement,  la  constitution  d’une 
pseudarthrose. 

Le  plus  fréquemment,  les  lésions  dentaires 
semblent  à  l’origine  de  l’ostéite  :  il  est  souvent 
difficile,  parfois  impossible,  de  savoir  s’il  s’agit 
d’une  ostéomyélite  gommeuse  ou  d’une  nécrose 
d’origine  dentaire  sur  un  terrain  syphilitique. 

Mais,  chez  certains  malades,  il  ne  semble  pas 
que  l’infection  dentaire  primitive,  soit  à  l’origine 
de  la  suppuration  :  les  dents  saines  s’éliminent, 
portées  par  le  séquestre.  Cependant,  dès  que  le 
foyer  de  nécrose  s’ouvre  dans  la  bouche,  l’infec¬ 
tion  secondaire  se  surajoute. 

Enfin,  Villard  et  Labry,  ont  présenté  une 
nlâlade  qui,  après  des  adénites  cervicales,  a  fait 
une  ostéite  du  maxillaire  inférieur  dont  l’origine 
ne  semblait  pas  dentaire,  mais  bacillaire.  La 
réaction  de  Wassermann  positive  et  la  guérison 
par  le  traitement  antisyphilitique  ont  permis 
d’afiRrmer  la  syphilis. 

Sans  suppuration.  —  J’ai  pu  observer  un  cas 
typique  avec  le  Docteur  Chompret.  Le  malade 
dont  la  syphilis  fut  diagnostiquée  à  l’occasion 


d’une  alvéolite,  après  extraction,  reçut  un  traite¬ 
ment  spécifique  insuffisant.  Quelques  mois  après, 
il  présentait  des  douleurs  irradiées  à  l’hémimaxil- 
laire  gauche,  puis  droit,  sur  lequel  se  dévelop¬ 
pait  enfin  une  tuméfaction.  La  radiographie  mon¬ 
trait  des  plages  de  décalcification  extrêmement 
étendues  avec  réaction  périostique  faible,  don¬ 
nant  plutôt  l’impression  d’un  processus  destruc¬ 
teur  comme  l’ostéomyélite  ou  la  tuberculose. 
Il  n’y  eut  pas  de  suppuration.  La  guérison  fut 
complète  par  le  traitement  antisyphilitique,  et 
contrôlée  par  la  radiographie. 

Dans  cette  forme  diffuse,  le  diagnostic  se  dis¬ 
cute  avec  les  ostéites  banales  d’origine  dentaire, 
la  tuberculose,  l’actinomycose  ou  les  tumeurs 
malignes. 

Le  traitement  purement  médical  lorsqu’il  n’y 
a  pas  de  suppuration,  doit  être  médical  et  chi¬ 
rurgical  dans  l’autre  cas  ;  il  nécessite  générale¬ 
ment  alors  une  restauration  prothétique. 

b)  Maxillaire  supérieur.  —  Cette  localisation 
est  plus  classique  :  elle  affectionne  les  régions 
incisive  et  palatine. 

1  “'Gomme  de  la  bégion  incisive.  —  Elle  est 
le  plus  souvent  buccale  d’emblée  (non  pas  nasale) 
à  point  de  départ  muqueux  ou  osseux  suivant  les 
auteurs.  On  a  discuté  pourquoi  cette  localisation 
à  la  région  incisive,  et  invoqué,  soit  la  persis¬ 
tance  partielle  ou  totale  des  sutures  embryon¬ 
naires  (Nicolas  et  Juvin),  soit  le  traumatisme 
occlusal  (Chompret),  soit  la  constitution  spon¬ 
gieuse  de  la  réegion,  soit  la  disposition  artérielle, 
soit  le  rôle  de  l’infection  dentaire  (Tellier  et 
Beyssac).  Les  conclusions  de  Cadenat  semblent 
excellentes  :  «  Si  la  région  incisive  n’a  pas  d’ho¬ 
mogénéité  anatomique  et  embryologique,  elle  a 
une  individualité  pathologique  conditionnée  par 
plusieurs  facteurs  : 

1®  C’est  une  masse  de  tissu  osseux  spongieux, 
entourée  de  toutes  parts  de  muqueuse,  pénétrée 
par  les  incisives,  donc  ouverte  aux  affections 
exogènes  ; 

2®  Cette  éponge  osseuse  reçoit  de  nombreux 
vaisseaux,  d’où  les  nombreuses  facilités  offertes 
aux  affections  endogènes  ; 

3®  En  outre,  affaiblissement  de  la  résistance 
locale  par  les  traumatismes  incessants,  la  situa¬ 
tion  superficielle  des  rameaux  nerveux  et  les 
remaniements  successifs  de  la  vascularisation. 

Nicolas,  Massia  et  Dupasquier  ont  tracé  le 
tableau  clinique  suivant  : 

—  début  en  général  insidieux,  quelquefois 
marqué  par  des  céphalées  assez  violentes  ; 

—  l’apparition  des  premiers  symptômes  se 
caractérise  parfois  par  des  signes  d’obstruction 
nasale  ; 

plus  souvent,  par  l’ébranlement  des  incisives 
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supérieures  (les  dents  voisines  sont  solides  et 
intactes)  ; 

ou  par  une  tuméfaction  labiale,  rétro-incisive 
ou  palatine  ; 

en  l’absence  de  traitement,  les  dents  finissent, 
par  tomber,  la  tuméfaction  se  ramollit  et  s’ouvre, 
dans  le  vestibule,  le  nez,  en  arrière  des  incisives 
ou  au  palais.  Le  stylet  conduit  sur  une  surface' 
dénudée  et  nécrosée.  Des  séquestres  s’éliminent. 

Cette  localisation  aux  incisives  n’est  pas  abso¬ 
lue  :  quelquefois,  la  canine  et  les  prémolaires  sont 
intéressées. 

Le  diagnostic  est  facile  avec  les  ostéites  bana¬ 
les  dentaires,  la  tuberculose. . .  Le  traitement 
est  médical  puis  prothétique. 

2»  A  LA  RÉGION  PALATINE.  —  Si  la  lésion  siège 
pius  souvent  sur  le  voile  que  sur  la  voûte,  l’évo¬ 
lution  est  toujours  celle  d’une  gomme  à  point  de 
départ  nasai,  à  peu  près  ia  même  dans  l’un  et 
l’autre  cas. 

La  période  de  début  pius  ou  moins  longue  et 
silencieuse  s’accompagne  parfois  de  sensations 
de  pesanteur  intra-nasale  et  d’une  légère  rhinor¬ 
rhée.  Si  l’examen  rhinoscopique  est  pratiqué,  il 
montre  sur  le  plancher  des  fosses  nasales  une 
saillie  hémisphérique,  recouverte  par  une  mu¬ 
queuse  rouge. 

Puis,  brusquement,  se  constitue  la  perforation 
de  la  voûte  palatine  avec  ses  signes  fonctionnels  : 
reflux  des  aliments  par  le  nez,  voix  nasonnée... 

Cette  perforation  est  médiane  ou  paramédiane  ; 
elle  siège  au  sommet  de  la  voûte  ;  ovalaire  à  grand 
axe  antéro-postérieur,  ses  dimensions  sont  celles 
d’une  pièce  de  cinquante  centimes. 

Le  diagnostic  doit  se  faire  avec  une  perfora¬ 
tion  traumatique  par  succion  d’un  appareil  de 
prothèse,  une  perforation  tuberculeuse,  un  mal 
perforant  buccal. 

Le  traitement  doit  être  d’abord  médical,  puis 
chirurgical  ou  prothétique  ; 

3°  Récemment  Gaston  a  publié  l’observation 
d’une  syphilis  du  maxillaire  supérieur  à  forme 
pseudo-néoplasique  ;  c’était  une  gomme  dans  la 
région  de  l’apophyse  montante  à  début  ostéo- 
périostique,  dont  l’accroissement  progressif  a 
réalisé  le  tableau  d’un  cancer  du  sinus  maxillaire 
à  développement  orbitaire.  Le  diagnostic  fut  fait 
par  la  biopsie  et  confirmé  par  le  traitement. 

La  classification  que  je  viens  de  vous  donner 
diffère  de  celles  qui  l’ont  précédée,  par  une  plus 
grande  variété  des  formes  cliniques.  Elle  reste 
encore,  et  j’insiste  beaucoup  sur  ce  point,  très 
schématique.  La  syphilis  tertiaire,  aux  maxil¬ 
laires,  comme  partout  ailleurs,  est  en  effet,  si 
polymorphe  dans  ses  manifestations  cliniques, 
que  son  dagnostic  clinique  est  parfois  difficile. 
Il  faut  toujours  y  penser  en  présence  de  lésions 
maxillaires  dont  l’évolution  n’est  pas  franche  ou 
dont  l’étiologie  dentaire  n’est  pas  évidente» 


La  radiographie  n’apporte  pas  toujours  des 
précisions  susceptibles  d’éclairer  le  diagnostic 
hésitant  (en  dehors  de  certains  cas  de  gomme 
cela  s’entend).  Si  les  réactions  périostiques  sem¬ 
blent  constituer  un  excellent  indice,  l’aphorisme 
«la  syphilis  construit  »,  n’est  pas  toujours  exact, 
et  ne  permet  pas  de  différencier  sûrement  la 
syphilis  des  autres  inflammations. 

Nové-Josserand  et  Tavernier  ont  spéciale¬ 
ment  insisté  sur  les  difficultés,  et  parfois,  l’im¬ 
possibilité  du  diagnostic  entre  syphilis  et  sar¬ 
come. 

La  biopsie,  l’examen  anatomo-pathologique 
sembleraient  devoir  donner  des  renseignements 
précis.  Et  cependant,  dès  1911,  dans  la  thèse  de 
leur  élève  Chenelot,  puis  en  1912,  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  Nicolas  et  Favre 
montraient  que  cet  examen  microscopique  était 
incapable  de  trancher  entre  sarcome  et  syphilis. 
Favre  et  Manhes  ont  montré  également  les  dan¬ 
gers  du  dogme  anatomo-pathologique  :  «  la  cel¬ 
lule  géante  stigmate  de  tuberculose  »,  en  rap¬ 
portant  l’observation  d’une  lésion  syphilitique 
atypique  de  la  lace  quel’examen  anatomo-patho¬ 
logique  avait  fait  considérer  comme  tuberculeuse 
sur  la  constatation  dans  les  tissus  de  celiules 
géantes. 

Pour  arriver  au  diagnostic  de  syphilis,  il  ne 
faut  rien  négliger  dans  l’examen  général  du 
malade,  pratiquer  les  réactions  sérologiques, 
sans  oublier  qu’on  ne  peut  pas  éliminer  avec  cer¬ 
titude  la  syphilis  si  elles  sont  négatives,  et  sur¬ 
tout  ne  pas  hésiter  à  recourir  au  traitement 
d’épreuve.  Comme  le  dit  Favre  «  il  ne  faut 
«  pas  l’instituer  parce  qu’on  a  la  certitude  du 
«  diagnostic  de  syphilis,  mais  comme  un  des 
«  moyens  de  parvenir  à  l’établir  ». 

Même  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
tumeur  à  type  sarcomateux,  il  faut  conclure  à  la 
nécessité  du  traitement  d’épreuve  ;  mais,  comme 
nous  le  disions  avec  Pollosson  «  ce  traitement, 
«  pour  avoir  une  valeur  absolue,  do'it  satisfaire, 
«  à  deux  conditions  essentielles  :  il  doit  être  très 
«  intense,  il  demande  à  être  nuancé  suivant  les 
«  cas.  C’est  que,  d’une  part,  il  existe  des  pseudo- 
«  sarcomes  syphilitiques  qui  résistent  à  de  faibles 
«  doses  ;  d’autre  part,  les  sujets  ou  leurs  lésions 
«  ne  réagissent  pas  uniformément  aux  mêmes 
«  médications.  Il  ne  faut  pas  s’exagérer  les 
«  coups  de  fouet  »  donnés  par  ce  traitement,  ni 
«  méconnaître  les  améliorations  transitoires 
«  observées  dans  certains  cas.  D’ailleurs,  même 
«  s’il  y  a  échec  ou  aggravation,  le  malheur  n’est 
«  pas  grand,  étant  donnés  les  résultats  de  là  chi- 
«  rurgie  dans  cette  affection.  Ollier,  dans  son  ser- 
«  vice,  nous  a-t-on  répété,  ne  touchait  jamais  à 
«  un  os  sans  avoir  donné  de  l’iodure.  Nous  pou- 
«  vons  bien  accepter  cette  ligne  de  conduite  avec 
«  les  modalités  d’application  du  traitement  dont 
«  nous  avons  parlé,  et  sur  lesquelles  ont  insisté 
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«  plus  récemment  MM.  Massiat  et  Pillon,  dans 
«  un  article  consacré,  au  traitement  antisyphili- 
«  tique  d'épreuve  ». 

Ces  notions  vous  seront  d’ailleurs  précisées 
par  le  Professeur  Gougerot  qui  a  récemment 
publié  des  études  plus  complètes. 

C)  Mal  perforant  buccal 

Je  le  signale  bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’une 
lésion  syphilitique  à  proprement-  parler,  mais 
parasyphilitique,  qui  siège  habituellement  au 
maxillaire  supérieur.  Il  peut  compliquer  un  tabès 
connu,  à  la  période  initiale  le  plus  souvent,  ou 
être  le  signe  révélateur. 

Dans  sa  production,  on  a  insisté  sur  le  rôle 
d’une  infection  légère  (Chompret  et  Izard).  Mais 
il  y  a  surtout  à  l’origine,  des  troubles  nerveux 
(névrite  du  trijumeau,  lésions  centrales,  lésions 
sympathiques),  ou  circulatoires  (Barré). 

Anatomiquement,  il  se  caractérise  par  une 
résorption  osseuse.  L’infection  secondaire  se 
surajoute,  après  ulcération  de  la  muqueuse. 

Il  peut  évoluer  sous  deux  formes  : 

—  La  plus  commune  est  la  forme  résorbante 
(Chompret  et  Izard).  Elle  peut  se  manifester  par 
des  prodromes  (sensations  anormales  au  niveau 
des  gencives,  parfois  douleurs  fulgurantes).  Là 
chute  analgique  des  dents  est  le  premier  symp¬ 
tôme,  le  malade  les  cueille  ;  il  n’y  a  ni  douleurs, 
ni  hémorragie.  Alors  apparaît  la  résorption  alvéo¬ 
laire,  deuxième  signe  capital  ;  cette  atrophie  est 
centripète  ;  elle  détermine  la  voûte  palatine  plate. 
L’arcade  alvéolaire  inférieure  déborde  le  pour¬ 
tour  vestibulaire  supérieur.  Les  mouvements  de 
la  mandibule  ont  une  amplitude  exagérée.  L’exa¬ 
men  permet  souvent  de  découvrir  les  signes  du 
tabes  supérieur  (Klippel).  La  lésion  peut  s’arrê¬ 
ter  là  ou  évoluer  vers  la  perforation  (communi¬ 
cation  avec  le  sinus  et  les  fosses  nasales)  et  l’ul¬ 
cération  (fond  bourgeonnant,  fongueux,  grisâ¬ 
tre,  donnant  issue  à  une  sécrétion  puriforme, 
fétide). 

—  plus  rarement  forme  nécrosante  (Chompret 
et  Izard)  avec  élimination  de  séquestres.  Elle 
s’accompagne  de  douleurs  et  d’un  cortège  inflam¬ 
matoire  plus  ou  moins  important. 

Au  maxillaire  inférieur  assez  rarement  on  a 
pu  observer  une  fonte  analgique  après  chute  des 
dents. 

Le  diagnostic  se  pose  lors  de  la  chute  des  dents  : 
qu’il  s’agisse  de  sénilité  ou  .de  pyorrhée  il  y  a 
douleur  ou  hémorragie.  Au  stade  de  perforation 
le  diagnostic  est  facile  avec  les  autres  perfora¬ 


tions  banales  (consécutives  au  port  d’appareil  de 
prothèse)  syphilitiques  tuberculeuses, 

Le  traitement  est  spécifique.  Il  ne  peut  pas 
faire  rétrocéder  les  lésions.  La  plastie  chirurgi¬ 
cale  n’est  pas  possible. 

II  est  inutile  de  vouloir  établir  une  prothèse 
tant  que  les  lésions  n’ont  pas  été  stabilisées  par 
le  traitement  spécifique.  Des  appareils  placés  en 
phase  évolutive  perdent  vite  leur  adhérence  ; 
ils  sont  plus  gênants  qu’utiles  et  deviennent 
même  dangereux  car  leur  instabilité  provoque 
des  traumatismes  répétés  qui,  en  ces  zones  défi¬ 
cientes  ne  peuvent  qu’aggraver  les  lésions! 

Lorsqüe  les  lésions  sont  stabilisées  la  prothèse 
doit  être  aussi  peu  traumatisante  que  possible. 
De  toutes  façons  il  faut  éviter  une  mastication 
trop  énergique  trop  longue  donc  des  aliments 
trop  durs.  Enfin,  l’hygiène  de  la  cavité  buccale  et 
des  dents  doit  être  très  sévère. 

D)  Accidents  dentaires  chez  ies  syphiiitlques 

Il  est  bien  entendu  que  je  laisse  de  côté  tous 
les  accidents  en  rapport  avec  les  diverses  médi¬ 
cations  antisyphilitiques 

Ayant  observé  un  certain  nombre  de  malades, 
avec  Bertrand  et  Cauhépé,  nous  sommes  arrivés 
aux  conclusions  suivantes  : 

—  Au  point  de  vue  clinique,  il  s’agit,  au  début, 
d’accidents  infectieux  banaux,  d’origine  dentaire 
et  rien,  localement,  ne  permet  de  prévoir  l’os¬ 
téite. 

—  Malgré  la  thérapeutique  habituelle,  la  gué¬ 
rison  ne  survient  pas.  Apres  s’être  assuré  qu’il 
n’existe  aucune  cause  locale  à  cette  évolution 
anormale,  on  recherche  une  cause  générale,  et 
on  trouve  la  syphilis.  A  cette  période,  la  radio 
montre  la  décalcification  osseuse,  mais  ne  per¬ 
met  pas  de  préjuger  l’étendue  des  séquestres,  qui 
se  formeront  en  l’absence  de  traitement. 

Le  traitement  anti-spécifique  doit  être  mis  au 
premier  plan  et  institué  immédiatement  malgré 
le  mauvais  état  buccal.  L’intervention  locale 
doit  être  tardive  et  économique. 

Nous  croyons  qu’il  s’agit  non  d’une  ostéite 
syphilitique  localisée  en  un  point  de  moindre 
résistance,  mais  d’une  ostéite  banale,  complica¬ 
tion  d’une  infection  dentaire  chez  un  syphiliti¬ 
que. 

Nous  pensons  aussi  que  la  syphilis  ne  joue  pas 
un  rôle  local  en  déterminant  une  ostéite,  mais  en 
modifiant  les  réactions  humorales  du  sujet.  En 
faveur  de  cette  théorie  plaident  les  bienfaits 
immédiats  du  traitement  général. 
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LES  DERMATOSES  PROVOQUÉES  PAR  LA  LUMIÈRE 


La  lumière  solaire  est  un  agent  physique  à 
double  action  :  l’une  favorable,  thérapeutique  ; 
l’autre  défavorable,  pathogène  : —  particularité 
qu’il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  aux  nombreux 
adeptes  de  l’exposition  irraisonnée  du  corps  aux 
rayons  du  soleil. 

De  tous  les  organes,  le  plus  exposé  à  cette 
action  est  le  revêtement  cutané,  d’où  la  fré¬ 
quence  et  la  multiplicité  des  dermatoses  provo¬ 
quées  par  la  lumière.  Pour  montrer  la  grande 
variété  de  celles-ci,  nous  en  donnons  ci-après  la 
liste  telle  qu’elle  est  indiquée  dans  l’intéressante 
thèse  du  Docteur  Vincent  Pialat  (1). 

Il  convient  de  distinguer  des  formes  aiguës  et 
des  formes  chroniques. 

A.  Fobmes  aigues  et  subaigues 

Ce  sont  ; 

1®  Le  coup  de  soleil,  associé  ou  non  au  coup  de 
chaleur. 

2°  Le  coup  de  lumière  acridinique,  résultat 
d’une  sensibilité  spéciale,  acquise  à  la  suite  d’un 
cèrtain  cumul  gonacrinique,  dans  le  traitement 
de  la  blennorragie  par  la  gonacrine  ; 

3®  L’hydroa  imcciniforme  de  Bazin,  affection 
récidivante  survenant  d’avril  à  octobre,  qui 
consiste  en  vésico-bulles  rappelant  les  éléments 
vaccinaux  et  apparaît  sur  les  régions  découver¬ 
tes  ; 

4®  Les  dermites  solaires  dans  lesquelles  inter¬ 
vient  un  autre  facteur  externe  ;  dermites  aiguës 
causées  par  le  goudron  ;  chéilite  du  rouge  (der¬ 
mite  des  lèvres  causée  par  le  rouge  à  lèvres  et 
déclanchée  par  la  lumière)  ;  taches  pigmentaires 
dues  à  des  essences  de  parfumerie  (essence  de 
bergamote  de  l’eau  de  Cologne)  ; 

5®  Dermites  de  cause  interne  dont  les  caractères 
sont  commandés  par  le  facteur  solaire  :  eczéma, 
psoriasis  solaires,  érythèmes  succédant  àl’inges- 
tion  de  certaines  substances,  toutes  lésions  appa- 
aissant  à  la  face,  au  cou,  sur  les  régions  décou¬ 
vertes. 

B.  Formes  chroniques 

Ce  sont  : 

1®  La  pellagre,  maladie  du  soleil  (mal  delsol)  et 
également  maladie  de  carence,  carence  cons¬ 
tituée  par  un  abus  d’alimentation  en  maïs. 
La  pellagre  comporte  aussi  des  troubles  géné¬ 
raux,,  digestifs  et  nerveux  ; 

2®  Les  radioliicites  (Gougerot),  altérations  pro- 


(1)  DI  Vincent  Pialat.  —  Le  facteur  lumineux  dans 
l’étiologie  des  deimatoses  (Thèse  de  Montpellier,  1939.) 


duites  par  les  rayons  de  courte  longueur  d’onde, 
dans  lesquelles  interviennent  la  lumière  et  la 
fragilité  cutanée  :  kératose  sénile  des  campa¬ 
gnards  âgés,  peau  de  marin,  xéroderma  pigmen- 
tosum  (peau  sénile  des  petits  enfants  évoluant 
vers  l’épithéliomatose)  ; 

3®  Troubles  pigmentaires  chroniques  :  héphéli- 
des  ;  chloasma  de  la  grossesse  ;  vitiligo  ;  malanose 
de  Rhiel  ou  mélanose  de  guerre,  décrite  pa?r 
Rhiel  en  1917.Dansla  mélanose  de  Rhiel,  inter¬ 
viennent  les  actions  associées  de  la  lumière, 
d’un  facteur  toxique  et  d’un  facteur  endocrinien. 

A  cette  liste  peuvent  s’ajouter  encore  des 
manifestations  cutanées  modifiées  par  la  lumière. 


Le  traitement  comporterala  protection  contre 
les  rayons  solaires  avec  neutralisation  de  leurs 
effets  et  la  désensibilisation  de  l’organisme  — 
la  sensibilisation  du  sujet  jouant,  effectivement, 
un  rôle  important  dans  nombre  de  cas. 

M.  Pialat  recommande  les  applications  locales 
protectrices  d’huile  de  coco  ou  de  pommades  à 
base  de  quinine  (Darier)  : 

Solution  aqueuse  de  bromhydratc 


neutre  de  quinine  à  1  p.  15 .  5  gr. 

Graisse  de  laine  anhydre .  5  gr. 

Vaseline  .  10  gr. 

F.  S.  A. 

Poudrer  ensuite  avec  : 

Sulfate  basique  de  quinine .  1  gr. 

Talc  de  Venise .  100  gr. 

Mél. 


Comme  désensibilisateur  :  l’hyposulfite  de 
soude  par  voie,  buccale  (2  à  3  grammes  par  jour) 
ou  par  voie  veineuse  (2  ou  3  ampoules  par  se¬ 
maine),  le  chlorure  de  calcium,  la  peptone,  l’auto- 
hémothérapie,  l’auto-ourothérapie  (Jausion  et 
Paléologue),  cette  dernière  plus  spécialement 
indiquée  dans  certains  eczémas  solaires  sponta¬ 
nés.  L’auto-ourothérapie  consiste  en  une  réinjec¬ 
tion  intra-musculaire  d’urine  fraîchement  émise 
par  le  patient  et  additionnée  d’une  faible  dose 
d’antiseptique,  phénol,  alcool  iodé  à  1  p.  100.  . 
Cinq  à  dix  injections  de  1  /2  à  5  c.  c.,  échelonnées 
de  trois  en  trois  jours,  tariraient  les  exoséroses 
les  plus  aiguës. 

Comme  prophylaxie,  réfréner  les  exagérations 
du  nudisme  sportif,  traiter  par  de  petites  inter¬ 
ventions  opportunes  les  dégénérescences  cor¬ 
nées  de  la  peau  observées  à  la  campagne  et  dans 
les  milieux  maritimes,  pour  éviter  leur  trans¬ 
formation  possible  en  néoplasies  cancéreuses. 

P.  Lacroix. 
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INJECTIONS  MÉDICAMENTEUSES,  GANGRÈNE  GAZEUSE 
ET  POUVOIR  BACTERICIDE  DE  L'ALCOOL 


Les  injections  médicamenteuses,  sous-cuta-: 
nées  ou  intramusculaires,  entraînent  rarement 
des  infections  locales  par  les  agents  ordinaires 
de  la  suppuraion  banale,  streptocoques  ou  sta¬ 
phylocoques,  par  exemple.  Par  contre,  on  signale 
de  temps  à  autre,  des  infections  par  anaérobies 
consécutives  à  des  injections  médicamenteuses. 
Le  nombre  des  cas  qui  ont  été  publiés  au  cours 
des  six  dernières  années,  ne  doit  pas  être  loin  de 
lacentaine,  ce  quireprésente  un  chiffre  réel  assez 
élevé.  C’est  donc  là  un  accident  encore  assez  fré¬ 
quent  qui  ne  serait  pas  mauvais  de  i-endre  plus 
rare. 

On  l’a  souvent  attribué  à  un  mauvais  état 
général  du  malade.  Il  y  a  en  effet,  une  dispro¬ 
portion  frappante  entre  la  fréquence  des  anaé¬ 
robies  et  la  rareté  des  infections  puerpérales  par 
anaérobies.  Les  accoucheurs  ont  maintes  fois 
constaté  cette  disproportion  qui  ne  peut  .guère 
s’expliquer  que  par  l’existence  d’une  disposi¬ 
tion.  Certains  chirurgiens,  comme  Lecercle, 
obéissent  à  des  conceptions  analogues,  quand 
pour  désinfecter  le  champ  opératoire,  ils  recou¬ 
rent  exclusivement  à  un  corps,  l’alcool,  qui  res¬ 
pecte  les  défenses  de  l’organisme. 

A.  Touraine  qui  s’est  occupé  de  cette  ques¬ 
tion,  il  y  a  quelques  années,  avait  de  son  côté, 
cherché  si  un  médicament  semblait  plus  que 
d’autres  prédisposé  à  ce  genre  d’infection  et  il 
était  arrivé  à  incriminer  plus  ou  moins  claire¬ 
ment  l’adrénaline  qui  crée  des  troubles  circula¬ 
toires  locaux  très  marqués,  généralement  consi¬ 
dérés,  notamment  par  les  dentistes,  comme  capa¬ 
bles  de  favoriser  l’infection. 

Mais  ces  remarques  n’expliquent  qu’une  par¬ 
tie  des  faits.  Effectivement,  si  les  malades  ne 
sont  guère  victimes  d’infections  accidentelles 
par  les  microbes  de  la  suppuration  banale,  c’est 
qu’on  se  défend  bien  contre  ces  derniers  alors 
qu’on  ne  songe  pas  assez  aux  bactéries  qui  for¬ 
ment  des  spores  et  dont  la  résistance  à  Tégard 
des  agents  de  désinfection  est  considérable. 

Si  on  prend  comme  exemple,  l’alcool  dont 
l’usage  à  titre  de  désinfectant  est  courant,  on 
constate,  comme  vient  de  le  montrer  M.  Réga- 
mey,  qu’à  une  concentration  de  50  ou  60  %, 
l’alcool  détruit  intégralement,  en  une  minute, 
les  B.  eali  et  le  M.  pyoffems  attrms.  Des  concen¬ 
trations  un  peu  plus  faibles  se  montrent  d’ail¬ 


leurs  efBcaces  quand  le  germe  est  humide  ;  quand 
il  est  sec,  sa  couche  superficielle  le  protège  quel¬ 
que  peu.  Contre  ces  agents,  l’usage  de  l’alcool, 
soit  pour  désinfecter  la  peau,  soit  pour  conserver 
les  instruments  stériles,  est  donc  justifié. 

Il  est  loin  d’en  être  de  même  pour  les  spores 
d’anaérobies.  Il  faut,  en  effet,  comme  Ta  établi 
Régamey,  pour  détruire  ces  spores,  un  contact 
de  près  de  cinq  mois  avec  de  Talcool  à  70“  et  de 
près  de  trois  mois  avec  l’alcool  à  90“. 

Quant  aux  spores  d’aérobies,  celles  du  R 
anihracis,  par  exemple,  elles  résistent  de  longs 
jours  à  l’alcool.  Helm  a  même  signalé  des  souches 
restées  pleinement  virulentes  après  être  restées 
vingt  ans  dans  Talcool. 

Or,  Talcool  est  extrêmement  utilisé  comme 
désinfectant  soit  pour  les  instruments,  seringues 
et  aiguilles,  soit  pour  la  peau.  On  trouve,  en 
effet,  dans  beaucoup  de  traités  ou  de  manuels, 
indiqué  que  la  conservation  des  instruments 
dans  Talcool  garantit  contre  tout  accident 
infectieux.  Si  cela  est  exact  pour  les  bactéries 
banales,  il  en  va  tout  autrement  comme  on  vient 
de  voirpour  les  aérobies  ou  les  anaérobies  spo- 
rulés. 

En  ce  qui  concerne  les  instruments,  l’ébulli¬ 
tion  même  dans  Teau  carbonatée  ne  suffit  pas.  Il 
faut  recourir  à  Tautoclave.  Telle  est  la  conclu¬ 
sion  à  laquelle  arrive,  non  seulement  Régamey, 
mais  encore  le  British  Medical  Journal  après  un 
long  échange  de  correspondance  entre  ses  lec¬ 
teurs. 

En  ce  qui  concerne  la  peau,  des  précautions 
doivent  également  être  prises.  Un  simple  net¬ 
toyage  à  Talcool  ou  àl’eau  de  Cologne  ne  saurait 
suffire.  L’iodage  est  indispensable.  On  remai^ 
quera  d’ailleurs  que,  quand  il  s’agit  de  piqûre, 
l’iode  ne  peut  être  accusé  de  nuire  sérieusement 
aux  forces  de  défense  puisqu’il  agit  en  surface, 
là  où  séjournent,  à  l’état  de  saprophytes,  des 
microbes  qui  ne  deviennent  pathogènes  que 
quand  ils  ont  été  entraînés  par  Taiguille  dans  la 
profondeur. 

Telles  sont,  en  effet,  les  conclusions  auxquel¬ 
les,  il  faut  arriver  soit  pour  la  seringue  et  les 
aiguilles,  soit  pour  la  peau,  conclusions  qui  inté¬ 
ressent  au  plus  haut  point  le  praticien  jusqu’ici 
exagérément  confiant  dans  le  pouvoir  antisepti¬ 
que,  soit  de  l’ébullition,  soit  de  Talcool. 

P.-E.  Mokhajîdt, 
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EST-IL  PERMIS  DE  CRITIQUER  LA  CUTI-REACTION  TUBERCULINIQUE  ? 


Le  Docteur  G.  Schreiber  a  pensé  nécessaire  de 
protester  (1)  contre  mon  jugement  sur  la  cuti- 
réaction  tuberculinique  (2)  et  d’affirmer  que  mes 
critiques  et  les  problèmes  qu’elles  comportent 
n’ont  pas  raison  d’être. 

Je  suis  heureux  de  son  intervention,  qui  me 
permet  de  revenir  sur  un  sujet  dont  l’intérêt  est 
de  premier  ordre  et  de  le  fouiller  plus  encore. 

Il  me  faut  noter  d’abord  que  mon  contradic¬ 
teur  a  laissé  sans  réponse  les  trois  quarts  de  mon 
argumentation,  notamment  la  partie  la  plus  caté¬ 
gorique  touchant  l’inutilité  des  cutis. 

Mais  en  revanche  il  a  contesté  mes  déductions 
tirées  de  la  communication  du  professeur  E. 
Sergent  à  l’Académie,  relative  àune  intradermo- 
réaction  de  Gasoni  négative,  puis  positive  quel¬ 
ques  jours  après,  sans  raison  pathologique,  uni¬ 
quement  par  une  sensibilisation  due  à  la  pre¬ 
mière  épreuve,  cette  réaction  ayant  pour  but 
un  diagnostic  de  kyste  hydatique.  Un  des  assis¬ 
tants  fit  aussitôt  remarquer  que  par  analogie 
on  pouvait  se  demander  si  la  cuti-réaction  tuber¬ 
culinique  n’était  pas  capable  de  provoquer  une 
sensibilisation  de  même  ordre,  en  l’absence  de 
toute  lésion  tuberculeuse.  A  quoi  M.  Sergent, 
sans  discuter  la  logique  de  cette  observation, 
répondit  qu’il  lui  semblait  préférable  de  ne  pas 
soulever  ce  problème.  Je  n’ai,  on  le  voit,  rien 
pris  à  mon  compte  qui  ne  soit  d’accord  avec  les 
faits,  et  même  étayé  d’une  autre  autorité  que 
la  mienne.  Or,  M.  Schreiber  a  cru  faire  prompte 
justice  de  cette  analogie,  qm  a  dû  lui  sembler 
sacrilège,  en  déclarant  tout  net  que  l’on  emploie 
pour  la  réaction  de  Gasoni,  non  pas  la  tubercu¬ 
line,  mais  du  liquide  de  kyste  hydatique  ovin 
phéniqué. 

Toute  sa  controverse  est  à  peu  près  de  la 
même  pertinence,  comme  je  vais  le  montrer. 

La  réaction  de  B.  W.  étant,  dit-il,  d’une  valeur 
absolue  pour  le  diagnostic  de  la  syphilis,  par 
analogie,  il  faut  admettre  que  la  cuti  a  la  même 
valeur  absolue.  Le  B.  W.,  nous  le  savons,  est 
un  témoignage  important,  quoique  relatif.  Mais 
l’examen  dé  sa  qualité  n’a  aucun  rapport  avec 
les  questions  soulevées  par  moi.  Au  surplus,  si 
M.  Schreiber  veut  bien  chercher  dans  mon 
travail  (3)  «  Sensibilisation,  paradoxe  de  l’Im¬ 
munité»  le  paragraphe  d’une  douzaine  de  lignes 
débutant  ainsi  :  «  La  cuti-réaction  tuberculinique 
«  peut  et  doit  se  comparer  aux  réactions  sérolo¬ 
giques  de  la  syphilis.  . .  »,  il  verra  que  je  n’ai 
pas  attendu  pour  connaître  cette  ressemblance. 


(1)  Concours  Médical,  1”  octobre  1939. 

(2)  Concours  Médical,  16  juillet  1939. 

(3)  Concou-s  Médical,  mai  1938. 


Mais  qui  dit  analogie  dit  similitude  partielle, 
et  non  pas  identité.  S’il  y  a  des  ressemblàncés,' 
il  y  a  des  différences  ;  et,  pour  chacun,  les  détails 
seuls  permettent  de  préciser  les  qualités  propres. 
La  valeur  de  l’une  ne  saurait,  par  analogie,  ,'ètre 
garante  de  la  valeur  de  l’autre.  Pas  plus  que)  la 
faillite  de  Tune  ne  peut  par  voie  de  conséquence, 
entraîner  la  faillite  de  l’autre.  Une  analogie 
signalée  est  une  clarté  qui  permet  d’énoncer;  un 
problème  et  non  de  le  présenter  comme  résolu,  tel' 
que  s’est  amusé  à  le  faire  mon  contradicteur,' 
par  un  abus  peut-être  simplement  humoristique. 

Il  a  également  trouvé  une  autre  analogie  entre 
la  vaccination  antivariolique  et  la  cuti,  et  il 
en  a  conclu  que  l’obligation  établie  pour  la 
première  entraînait  ipso  facto  la  pratique  obli¬ 
gatoire  de  la  seconde. 

J’arrive  maintenant  à  l’interprétation  pro¬ 
blématique  et  imprécise  qu’il  donne,  pour  tâ¬ 
cher  de  leur  ôter  toute  valeur,  des  statistiques 
troublantes,  citées  dans  mon  travail,  d’étudiants 
et  infirmières  en  parfaite  santé,  vérifiée  radiolo¬ 
giquement,  chez  qui  Tintradermoréaction  tubéi;- 
culinique  positive  ou  négative  a  été  suivie  d’in¬ 
vasion  tubrculeuse  les  mois  suivants.  Pour 
M.  Schreiber,  c’est  très  simple,  ça  tient  ,  à  ïe 
qu’ils  étaient  de  par  leur  état  en  contact  fré¬ 
quent  avec  des  tuberculeux. 

Gette  explication  n’explique  pas  pourquoi  tous 
les  médecins,  tous  les  infirmiers  et  infirmières  ne 
contractent  pas  la  tuberculose.  Or,  voici  l’affir¬ 
mation  énoncée  à  l’Académie  le  4  juillet  1939 
par  Téminent  phtisiologue,  E.  Rist  :  «  «Parmi 
«  toutes  les  professions,  il  en  est  deux,  celles  de 
«  médecin  et  d’infirmière  pour  lesquelles  le 
»  risque  de  tuberculose  par  contagion  est  '  — 

«  théoriquement  du  moins - au  maximum. 

«  On  devrait  donc  s’attendre  à  trouver  dans  lés 
«  deux  professions,  et  principalement  celle  d’in- 
«  firmière,  une  morbidité  et  une  mortalité  assez 
«  élevées.  Or  il  n’en  est  rien  ...»  (1). 

Gette  citation  met  en  lumière  l’insuffisance 
de  la  réponse  de  mon  contradicteur.  En  même 
temps  elle  aecuse  le  relief  du  problème  que  j’ai 
posé,  et  la  nécessité  de  le  résoudre  autrement  que 
par  des  elichés  généraux  et  imprécis. 

Si  mon  confrère  n’admet  pas  que  sensibilité  à 
la  tuberculine  a  comme  corollaire  obligatoire  vul¬ 
nérabilité  par  le  B.  K.  je  le  regrette,  tout  en 
espérant  qu’il  finira  bien  par  accepter  cette  loi 
biologique  universelle,  que  sensibilisation  à  une 
toxine  bacillaire  signifie  défensé  insuffisante 
contre  le  microbe. 

Il  n’ignore  cependant  pas  les  réactions  de 


(1)  Concou’s- Médical,  15  octobre  1939.  p.  2342, 
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Schick  et  de  Dick  qui,  positives,  affirment  en 
l’absence  de  toute  infection,  la  sensibilité  aux 
toxines  et  par  cela  même;  au  virus  diphtérique- 
et  scarlatineux.  Il  pourrait  par  suite  admettre 
que  la  cuti-réaction  tuberculinique  est  de  même 
nature,  aussi  bien  que  les  réactions  anaphylac¬ 
tiques.  Il  n’est  d’ailleurs  pas  le  seul  à  ne  pas 
voir  :  l’aveuglement  sur  ces  questions  est  à  peu 
près  universel. 

Ce  sont  les  conséquences,  toutes  les  consé¬ 
quences  de  cette  notion  précise,  qui  m’ont  obligé 
et  m’obligent  maintenant  plus  encore  à  poser 
cette  question  angoissante  :  «  La  cuti  peut-elle 
«être  nocive? Dans  quelle  mesure  est-elle  capa- 
«^ble  de  développer  une  sensibilité  redoutable.  » 

.  Un  fait  qui  vient  à  l’appui  .de  cet  enchaî¬ 
nement  de  considérations,  c’est  que  l’intra- 
dermo-réaction  a  tellement  montré  sa  nocivité 
qu’elle  est  à  peu  près  abandonnée  en  pratique 
humaine,  et  réservée  aux  animaux  dont  la  peau 
ne  réagit  pas,  mais  chez  qui  elle  fait  la  preuve 
de  la  maladie  par  les  poussées  fébriles  et  conges¬ 
tives  qui  l’accompagnent. 

Aussi  me  suis-je  étonné,  à  propos  des  étudiants 
et  infirmières  tuberculisés  cités  par  moi,  qu’il 
n’ait  pas  songé  à  protester  que,  ces  jeunes  gens 
ayant  subi  l’intradermoréaction,  leur  tuberculi¬ 
sation  ne  pouvait  être  mise  au  passif  de  la  cuti. 
Gela  eût  présenté  quelque  apparence  de  dialec¬ 
tique  et  de  pertinence. 

.  Mais  je  lui  eusse  montré  que  cette  discrimina¬ 
tion  était  inopérante.  Pour  prouver  que  le  B.  K. 
est  l’agent  de  la  tuberculose,  on  a  choisi  des  ani¬ 
maux  sensibles,  sous  la  peau  desquels  furent 
injectés  les  produits  tuberculeux.  Et,  des  résul¬ 
tats  positifs,  pn  a  tiré  une  portée  générale,  s’ap¬ 
pliquant  àtous  malgréles  différences  de  contami¬ 
nation  et  d’évolution  de  l’homme  et  de  l’animal 
Utilisé.  Car  la  règle,  en  biologie  comme  en  physi¬ 
que  et  chimie,  est  de  faciliter  les  expériences  parle 
choix  d’instruments  et  de  réactifs  extrêmement 
sensibles  :  ainsi  met-on  en  lumière  des  lois  s’ap¬ 
pliquant  à  tous  les  phénomènes  de  même  ordre, 
dont  la  production  ordinaire,  spontanée  ou  non, 
ne  traduit  pas  de,  pareils  caractères  d’évidence. 

Ici,  même  situation.  Si  l’intradermoréaction 
tuberculinique  provoque  indiscutablement  des 
accidents  dus  à  une  sensibilisation  brusque,  il 
est  illogique  d’affirmer  que  la  cuti  est  inoffensive, 
parce  que  moins  brutale,  et  par  suite  moins  visi¬ 
blement  nocive.  Ce  corollaire  se  serait  imposé 
depuis  longtemps,  si  des  dogmes  erronés  n’a¬ 
vaient  été  acceptés  aveuglément. 

Je  ne  prétends  pas  d’ailleurs  que  les  accidents 
produits  par  la  cuti  soient  mathématiques. 
Beaucoup  d’organismes  heureusement  sont  ré¬ 


fractaires,  notamment  dans  l’enfance  entre 
5  et  15  ans,  époque  où  les  morbidité  et  mortalité 
tuberculeuses  sont  de  beaucoup  les  plus  faibles. 

Ce  dernier  point  si  remarquable,  j’ai  précisé 
sa  régularité  constante  ainsi  que  le  démenti 
qu’il  donne  aux  dogmes  à  la  mode,  dans  un  mé¬ 
moire  présenté  sans  succès  pour  un  prix  de  l’Aca¬ 
démie  en  1929,  «  l’Allergie  devant  la  slatisti-, 
que»  (1).  Je  concluais  :  «  La  conception  de 
«  l’allergie  comme  de  l’Anergie  demande  une 
«  révision  complète  ;  il  est  des  anergies  qui  maiv 
«  quent  une  défense  extrêmement  vigoureuse». 

Cette  conception,  rigoureusement  d’accord 
avec  les  faits,  n’éveilla  aucun  écho. 

Cependant,  en  octobre  1937,  le  Professeur 
Bezançon  fit  à  l’Académie  une  communication 
• —  qui  confirmait  ce  que  j’avais  dit  —  sur  des 
observations  poursuivies  plusieurs  années,  mon¬ 
trant  qu’un  état  d’anergie  peut  s’accompagner 
d’une  résistance  efficace,  à  l’invasion  tuber¬ 
culeuse. 

En  même  temps,  deux  élèves  du  Professeur 
Sergent,  Max  Fourestier  et  Fasquelle  Saint- 
Yves-Ménard  publiaient  un  travail  (2)  concluant 
«  qu’il  est  des  anergies  qui  témoignent  d’une 
«  victoire  remportée  «et  maintenue  sur  le  B.  K.» 

Enfin,  tout  récemment,  P.  Ameuiiie  faisait 
paraître  une  étude  (3)  basée  sur  de  nombreuses 
et  minutieuses  observations,  qui  confirme  entiè¬ 
rement  ce  que  j’avais  énoncé  dix  ans  plus  tôt; 
il  montre  que  l’anergie  (cuti  négative),  loin  d’être 
un  signe  de  vulnérabilité  par  le  B.  K.,  est  sou¬ 
vent  le  témoignage  du  triomphe  de  l’organisme 
sur  l’agression  tuberculeuse  ;  en  même  temps, 
comme  corollaire  obligé,  mais  avec  quelques 
précautions  oratoires,  il  dénonce  l’erreur  de  la 
théorie  allergique. 

Je  n’aurais  pas  osé  escompter  des  approba¬ 
tions  aussi  promptes  et  aussi  complètes.  Car  il 
est  de  règle  en  France  qu’un  esprit  indépendant 
qui  bouscule  à  juste  raison  les  idées  admises 
pour  poser  les  fondements  de  vérités  nouvelles, 
n’a  le  droit  à  un  peu  de  justice  que  lorsqu’il  est 
mort,  et  bien  mort. 

Que  M.  Schreiber  veuille  bien  étudier  les  tra¬ 
vaux  que  je  viens  de  citer,  les  miens  d’abord, 
puis  ceux  qui  les  ont  suivis,  pour  terminer  par 
ceux  de  P.  Ameuiiie,  médecin  des  hé.)itaux  de 
Paris.  Et  s’il  a  su  se  dégager  d’errements  mou¬ 
tonniers,  il  aura  une  compréhension  plus  pro¬ 
bante  de  ces  problèmes. 

Dani  Hervouet. 


(1)  Concours  Médical,  16  février  1930. 

(2)  Concours  Médical,  17  octobre  1937. 

.(3)  Bulletin  Médical,  16  décembre  1939. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

des  manifestations  de  la  fièvre  aphteuse  chez  l’homme 

D’après  le  Professeur  Roch,  de  Genève  (*) 


L’agent  causal  de  la  fièvre  aphteuse  est  un 
virus  filtrant  ;  c’est,  avec  celui  de  la  paralysie 
infantile,  le  virus  dont  les  éléments  microbiens 
sont  les  plus  ténus  (3  à  5  millionnièmes  de  mm.). 

La  fièvre  aphteuse  est  une  fièvre  éruptive, 
qui  atteint  les  animaux  sauvages,  tels  que  les 
chevreuils  et  les  cerfs,  les  antilopes  et  les  girafes, 
les  rennes,  les  bisons,  les  chameaux,  et  parmi 
nos  animaux  domestiques,  les  bovidés,  les  ca¬ 
prins,  les  ovidés.  Chez  ces  bestiaux,  elle  déter¬ 
mine  des  épizooties,  qui  parfois  déterminent  de 
véritables  catastrophes  .économiques.  Elle  se 
manifeste,  après  une  incubation  de  trois  ou 
quatre  jours,  par  un  état  fébrile,  une  éruption 
pustuleuse  des  muqueuses,  des  suppurations 
superficielles  spécialement  localisées  aux  extré¬ 
mités,  autour  des  onglons.  La  mort  peut  surve¬ 
nir  par  affaiblissement  général  ou  par  compli¬ 
cations  myocarditiques,  broncho-pneumoniques, 
néphritiques  ;  même  les  bêtes,  qui  ne  succombent 
pas,  mettent  fort  longtemps  à  se  rétablir,  et 
beaucoup  ne  guérissent  jamais  complètement. 

Chez  l’homme,  on  a  pu  noter  le  développement 
de  certaines  épidémies  parallèlement  à  des 
épizooties  ;  mais  les  cas  isolés  de  fièvre  aphteuse 
ne  sont  pas  très  exceptionnels.  Cependant  l’hom¬ 
me  constitue  généralement  un  terrain  très  peu 
favorable  au  développement  du  virus  aphteux. 
Soit  dans  l’exercice  de  certaines  professions,  soit 
autrement,  des  érosions  muqueuses  ou  cutanées 
entrent  en  contact  avec  de  la  bave,  du  pus, 
du  lait,  des  déjections  d’animaux  malades.  Mais, 
le  plus  souvent,  c’est  en  buvant  du  lait  cru  pro¬ 
venant  de  vaches  malades  que  l’homme  s’in¬ 
fecte  ;  le  heurre  et  les  fromages  crus  peuvent 
aussi  véhiculer  le  virus.  Comme  celui-ci  est 
détruit  par  la  cuisson,  les  fromages  cuits  pas 
plus  que  le  lait  bouilli,  ne  sont  à  craindre.  On  ne 
connaît  pas  de  cas  de  transmission  de  la  fièvre 
aphteuse  d’homme  à  homme. 

La  maladie  humaine  est  très  analogue  à  ce 


qu’elle  est  chez  les  animaux.  Après  une  incuba¬ 
tion  de  trois  à  cinq  jours,  le  début  se  manifeste 
par  des  malaises  généraux  et  par  des  sensations 
de  brûlures  sur  les  muqueuses,  parfois  aussi  au 
niveau  de  la  plante  des  pieds  et  de  la  paume 
des  mains.  Bientôt  après,  la  fièvre  monte  à  39“ 
ou  40“  ;  il  y  a  de  l’abattement,  de  la  tachy¬ 
cardie,  de  l’hypotension,  et  l’on  voit  apparaître 
les  aphtes  caractéristiques  ainsi  que  les  suppu¬ 
rations  péri-unguéales. 

Les  aphtes  siègent  spécialement  sur  les  mu¬ 
queuses  des  lèvres,  de  la  bouche,  de  la  langue,  du 
pharynx.  Ils  peuvent  se  rencontrer  dahs  lé 
nez,  sur  les  conjonctives,  au  vagin.  Souvent  ils 
débordent  des  muqueuses  sur  la  peau  avoisi¬ 
nante.  Parfois  même  il  existe  un  véritable  exan¬ 
thème  généralisé  prédominant  aux  parties  dista¬ 
les  des  membres. 

Les  aphtes  se  forment  par  une  exsudation 
séro-fibrineuse,  sous  la  forme  de  vésicules  de 
quelques  millimètres  de  diamètre,  parfois  con¬ 
fluentes,  contenant  une  sérosité  louche,  qui  tend 
assez  vite  à  devenir  purulente.  La  cuticule 
supérieure  se  rompt  aisément,  laissant  voir  un 
fond  cruenté,  extrêmement  sensible  avec  dou¬ 
leurs  cuisantes,  qui  gênent  pour  manger  et  même 
pour  boire.  La  stomatite  s’accompagne  géné¬ 
ralement  d’une  salivation  aboqdante.  Les  sup¬ 
purations  péri-unguéales  demeurent  au  stade  de 
tournioles,  ou  bien  peuvent  entraîner  la  chute 
des  ongles. 

Dans  ses  formes  régulières,  la  maladie  dure 
une  dizaine  de  jours  ;  une  convalescence  assez 
longue  est  nécessaire  aux  patients  pour  récu¬ 
pérer  leurs  forces.  Presque  toujours  l’homme 
guérit.  Les  causes  exceptionnelles  de  la  mort 
sont  :  l’affaiblissement  général,  des  infections 
intercurrentes  ou  des  complications  broncho-pul¬ 
monaires,  myocarditiques,  rénales,  hépatiques. 

*)  La  fièvre  aphteuse  chezrhommc.  {Le  Bulletin  Médi¬ 
cal,  30  septembre  1939.) 
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Quand  et  colrimënt  faüi-Ü  poser  le  diagnostic 

de  fièvre  aphteuse  chez  l’homme  ? 

En  .présence  d’un  malade  souffrant  en  même 
temps  de  stomatite  aphteuse  et  de  suppurations 
péri-unguéales  multiples,  on  devra,  bien  entendu, 
penser  en  premier  lieu  à  la  fièvre  aphteuse,  et 
on  pourra  affirmer  le  diagnostic,  lorsqu’on  aura 
la  notion  d’un  facteur  étiologique  précis  et  celle 
d’une  incubation  de  quelques  jours. 

Les  maladies  avec  lesquelles  on  pourrait  con¬ 
fondre  la  stomatite  aphteuse  sont  peu  nom¬ 
breuses  : 

Les  aphtes  banaux,  petites  ulcérations  punc¬ 
tiformes,  strictement  localisées  à  la  muqueuse, 
jamais  confluentes,  qui  ne  s’accompagnent  géné¬ 
ralement  pas  de  fièvre. 

Les  vésicules  herpétiques,  qui  sont  groupées  en 
bouquet  et  siègent  le  plus  souVent  autour  de  la 
ligne  séparant  la  muqueuse  de  la  peau  ;  elles 
sont  peu  profondes  et  provoquent  peu  de  dou¬ 
leurs. 

L’éruption  du  zona,  qui  s’accompagne  de  dou¬ 
leurs  névralgiques  soui’des  ;  sa  distribution  sur  un 
territoire  radiculaire  déterminé,  son  unilatéra¬ 
lité  la  distinguent  aisément  de  l’éruption 
aphteuse. 

:,Le  muguet,  la  diphtérie,  la  syphilis  des  mu¬ 
queuses,  qui  ont  des  caractères  cliniques,  bacté¬ 
riologiques,  humoraux  lesquels  en  facilitent  le 
diagnostic. 

La  stomatite  impétigineuse,  l’hydroma  de 
Quinquaud  et  Bazin,  l’ectodermose  pluri-orîfi- 
cielle  de  Rendu  et  de  Fiessinger  pourraient  plus 
facilement  prêter  à  confusion  ;  toutefois  ces 
affections,  dont  la  place  en  nosologie  n’est 
d’ailleurs  pas  encore  exactement  déterminée,  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  suppurations  péri-un¬ 
guéales. 

.  Ainsi,  dans  les  fornies  typiques  de  la  maladie, 
un  clinicien  attentif  n’aura  pas  de  difficultés  à 
poser  le  diagnostic  de  fièvre  aphteuse,  à  condi¬ 
tion  d’y  penser. 

Dans  les  formes  frustes,  qui  ne  se  manifestent 
que  par  une  stomatite  ou  par  quelques  pustules 
disséminées  sur  les  mains,  il  faudra  être  beau¬ 
coup  plus  réservé. 

En  pareils  cas,  les  notions  étiologiques  ne 
donneront  que  des  présomptions  ;  la  certitude 


ET  TRAITER  LA  FIÈVRE  APHTEUSE 

ne  pourra  être  apportée  que  par  l’inoculation  de 
l’homme  à  l’animal. 

Pratiquement,  ce  diagnostic  des  formes  frus¬ 
tes  n’a  pas  une  grande  importance,  car  lè  pro¬ 
nostic  en  est  sûrement  bon,  et  il  n’y  a  pas  lieu  de 
prendre  des  mesures  prophylactiques  sévères, 
étant  donné  que  les  risques  de  contagion  d’hom¬ 
me  à  homme  sont  très  minimes  pour  ne  pas 
dire  inexistants. 

Quels  moyens  de  prévention  et  de  traitement 

de  la  fièvre  aphteuse  doit-on  employer  chez 

l’homme  ? 

La  rareté  de  la  maladie  humaine  rend  superflus 
les  procédés  spécifiques  de  prévention,  qu’on 
utilise  maintenant  pour  protéger  les  bestiaux 
de  la  contagion  :  vaccination  et  séro-vaccina- 
tion,  aphtisation  même  en  certains  pays. 

En  cas  d’épizootie,  llsuffira  de  conseiller  à  ceux 
qui  approchent  des  bêtes  malades  ou  celles  qui 
ont  dû  être  abattues,  de  prendre  des  précautions 
élémentaires  de  propreté  ;  à  toute  la  population 
de  la  région  contaminée,  on  recommandera  ins¬ 
tamment  de  ne  pas  consommer  de  laitages  crus. 

Comme  thérapeutique,  on  a  recommandé  la 
transfusion  de  sang  de  convalescent  ou,  à  dé¬ 
faut,  la  transfusion  de  sang  provenant  d’un  don¬ 
neur  quelconque  présumé  immunisé,  comme  le 
sont  vraisemblablement  la  plupart  de  hommes. 
Ün  a  conseillé  aussi  le  lait  de  vaches,  venant 
d’avoir  eu  la  maladie  (H.  K.  Sievers). 

Pour  le  traitement  local  de  la  stomatite,  on 
prescrira  des  collutoires  peu  irritants  an  chlo¬ 
rate  de  potasse,  au  borate  de  soude,  au  salicy- 
late  de  soude  ;  on  y  pourra  ajouter  un  peu  de 
chlorhydrate  de  cocaïne. 

On  se  1  rouvera  bien  de  pratiquer  des  badigeon¬ 
nages  an  bleu  de  méthylène  ;  on  sera  très  réservé 
dans  les  attouchements  au  nitrate  d’argent,  à 
l'acide- chromique,  à  la  teinture  d’iode. 

On  ne  négligera  pas  d’hydrater  par  voie 
parentérale  les  malades,  qui  perdent  beaucoup 
de  salive,  et  ont  delà  difficulté  à  boire  sufRsam- 
meiit. 

Quant  aux  médicaments  internes,  qui  ont  été 
préconisés,  ils  sont  fort  nombreux.  On  peut 
retenirles  arséno-benzols  et  les  iodures,  qui  ont 
paru  avoir  une  certaine  efficacité. 

G.  Fischer. 
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VACTVALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


De  la  rupture  spontanée  de  la  symphyse  pubienne 
pendant  l’accouchement 

D’après  une  étude  du  Professeur  Schockaert, 
en  l’absence  de  tout  traumatisme  obstétrical, 
d’une  anomalie  osseuse  quelconque,  d’une  dis¬ 
proportion  de  volume  de  la  tête  fœtale  avec  les 
dimensions  du  bassin,  la  rupture  spontanée  de 
la  symphyse  pubienne  pendant  la  période  d’ex¬ 
pulsion  n’est  imputable  qu’à  l’exagération  du 
ramollissement  physiologique  et  de  l’écartement 
de  la  symphyse  sous  l’influence  de  la  proges- 
tine.  La  traction  exercée  par  les  muscles  abdo¬ 
minaux  sur  le  pubis  au  moment  d’une  douleur 
expultrice  a  pu  cependant  être  la  cause  détermi¬ 
nante  de  la  rupture. 

Il  est  bon  d’appeler  l’attention  des  praticiens 
sur  les  symptômes  de  cette  rupture  symphysaire, 
notamment  la  douleur  bi’usque  avec  sensation 
de  craquement,  l’impotence  fonctionnelle  des 
membres,  la  douleur  vive  ressentie  par  la 
patiente  au  moment  du  déplacement  et  l’impos¬ 
sibilité  de  se  tenir  debout  et  enfin  l’élargisse¬ 
ment  de  la  symphyse.  La  radiographie  pourra 
d’ailleurs  confirmer  le  diagnostic.  {Liège  Médical, 
12  novembre  1939.) 

L’anesthésie  par  voie  intraveineuse  en  chirurgie 
de  guerre 

L.  Wybau,w’  n’envisage  que  la  narcose,  dite 
«  de  longue  durée  »,  c’est-à-dire  par  administra¬ 
tion  continue  ou  intermittente  du  produit  (évi- 
pan  sodique),  narcose  réglable.  Il  faut,  en  effet, 
rejeter  la  narcose  dite  «  de  courte  durée  »,  c’est- 
à-dire  par  injection  unique,  massive,  préalable 
à  l’opération,  car  la  susceptibilité. individuelle  à 
l’anesthésique  est  tellement  variable  que  telle 
dose  déterminée  a  priori  sera  dangereuse  pour 
un  sujet  donné,  alors  qu’elle  serait  tout  à  fait 
insuffisante  pour  un  autre. 

On  commence  la  narcose  trois  quarts  d’heure 
après  l’administration  d’une  ampoule  de  scopo- 
lamine-morphine  (qui  réduit  notablement  la 
dose  de  barbiturique  nécessaire)  et  dix  minutes 
avant  de  donner  le  premier  coup  de  bistouri  ;  on 
injecte  au  début  un  cent,  cube  par  quart  de 
minute  jusqu’à  l’établissement  d’un  sommeil 
calme  et  régulier  ;  on  accélère  légèrement  le 
rythme  d’injection  en  présence  de  contractions 
musculaires,  de  tremblements,  de  toux  ou  de 
hoquet.  Une  fois  le  sommeil  établi,  on  cesse  jus¬ 
qu’au  premier  coup  de  bistouri  :  injection  de 
2  c.  c.,  puis  attente,  et  continuation  d’après  les 
exigences  de  chaque  temps  opératoire.  Les  critè¬ 


res  de  la  profondeur  de  la  narcose,  sur  lesquels 
il  faut  se  régler,  sont  les  suivants  :  l»  gémisse¬ 
ments  ou  contractions  de  défense  :  augmenter  la 
dose  ;  2“  accélération  du  pouls  ;  attendre  son 
ralentissement  pour  continuer,  ou  procéder  par 
petites  doses  ;  3°  pâleur  du  visage  ;  prudence. 

La  susceptibilité  individuelle  du  malade  est 
telle  qu’on  ne  peut  fixer  une  dose  utile  pour  telle 
ou  telle  opération  ;  celle-ci  varie  entre  4  c.  c.  et 
30  c.  c.  d’évipan.  Plus  l’intervention  se  prolonge, 
plus  les  doses  successives  se  réduisent. 

Du  point  de  vue  de  l’opéré,  la  narcose  intra¬ 
veineuse  est  toujours  parfaite  ;  du  point  de  vue 
du  chirurgien,  la  qualité  de  cette  anesthésie  varie 
suivant  la  réceptivité  du  malade. 

L’auteur  ne  connaît  aucun  décès  attribuable 
à  ce  mode  de  narcose  ;  celle-ci,  réglée  d’après 
les  principes  qu’il  a  adoptés,  n’a  même  en  sa  pré¬ 
sence  provoqué  aucune  alerte,  aucune  inquié¬ 
tude. 

La  narcose  intraveineuse  réunit  le  maximum 
d’avantages  chez  les  sujets  débilités  ou  âgés  : 
chez  eux,  une  dose  minime  procure  un  sommeil 
profond,  permettant  les  opérations  les  plus  lon¬ 
gues  et  les  plus  étendues.  La  femme  est  nette¬ 
ment  plus  docile  au  barbiturique  que  l’homme  ; 
l’opéré  de  constitution  vigoureuse  est  ’e  plus 
rebelle,  aussi  chez  celui-ci  la  méthode  n’est-elle 
pas  à  conseiller  lorsqu’il  s’agit  d’opérer  une 
hernie,  de  faire  une  intervention  articulaire  pu 
osseuse.  Au  contraire,  elle  est  à  recommander  en 
gynécologie.  Un  grand  nombre  des  interven¬ 
tions  importantes  sur  l’estomac  se  font  sous  nar¬ 
cose  intra-veineuse  ;  il  en  est  de  même  pour  la 
prostatectomie,  la  thoracoplastie.  Les  altérations 
du  foie  ne  constituent  pas  une  contrindication. 
On  doit  déconseiller  la  narcose  intraveineuse  chez 
les  basedowiens,  ou  quand  une  lésion  grave  se 
développe  au  voisinage  du  carrefour  aérodiges¬ 
tif  :  phlegmon  du  cou,  du  plancher  de  la  bouche, 
cancers  de  la  langue  et  du  larynx,  goitres  plon¬ 
geants,  etc. 

En  chirurgie  de  guerre,  ce  procédé  très  simple 
et  très  maniable  est  appelé  à  rendre  de  grands 
services.  Songeons  à  l’agrément  de  voir  dans  une 
ambulance  chirurgicale,  les  blessés  s’endormir 
sans  angoisse,  sans  cris  et  se  réveiller  sans  cya¬ 
nose,  sans  salivation,  sans  vomissements.  Chez 
les  blessés  choqués  et  anémiés,  une  faible  dose 
procure  une  narcose  instantanée  excellente  et 
absolument  inoffensive.  La  méthode  est  recom¬ 
mandée  pour  les  blessés  gazés.  Enfin,  de  nou¬ 
veaux  produits  du  genre  évipan  éviteront  l’agi¬ 
tation  post-opératoire.  {Bruxelles  Médical,  19 
novembre  1939.) 
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Le5  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  pe  mébpcine 

pi^rticipatiOQ  des  spécialistes  dans  les  Commissions 
militaires  de  réforme 

(M  Tbêmolieres,  —  Présentation  par  M,  Laubry 
5-12-1939.) 

Dans  sa  séance  du  30  octobre  1939,  l’Académie  de 
médecine, surlapropositiondeM.  Rist.avotéâruna- 
nimitéle  vœu  que  «les  conseils  de  réforme  aient,  dès 
maintenant,  l’assistance  de  spécialistes  compétents, 
afin  d’éviter  dans  la  mesure  du  possible,  les  réformes 
abusives  de  réservistes  sains  et  l’incorporation  dan¬ 
gereuse  de  réservistes  malades  ». 

M.  Trémolières,  médecin  lieutenant-colonel  de 
réserve  et  consultant  de  la  4®  Région  ,  montre  que 
sous  l’impulsion  du  médecin  général  JuUien,  direc¬ 
teur  du  Service  de  santé,  ce  vœu  a  été  réalisé  dans 
la  4®  Région  avant  même  qu’ilfut  formulé. 

Les  régions  du  territoire  sont  divisées  en  secteurs 
hospitaliers  ayant  à  leur  tête  au  point  de  vue  tech¬ 
nique  un  médecin  et  unchirurgienconsultants.  Les 
consultants  du  secteur  où  se  trouve  le  chef-lieu  de  la 
Région  sont  en  outre  médecin  et  chirurgien  consul¬ 
tants  régionaux.  C’est  au  médecin  consultant  régio¬ 
nal  que  doit  incomber  la  tâche  d’établir  les  diagnos¬ 
tics  et  les  propositions  concernant  les  malades  pré¬ 
sentés  devant  les  Commissions  de  réforme. 

M.  Trémolières,  d’accord  avec  M.  le  médecin 
général  Jullien,  a  organisé,  pour  le  secteur  de  la 
Sarthe,  un  Centre  médical  régional  pourvu  de  345 
lits  et  comprenant  quatre  dia  isions  :  médecine  géné¬ 
rale,  gastro-entérologie.cardio-angéio-hématolog'e, 
tuberculose.  Des  médecins  spécialisés  prêtent  leur 
collaboration  dans  chaque  division.  Les  diagnostics, 
étayés  par  ces  examens  spéciaux,  sont  discutés  avec 
le  médecin  consultant  régional  et  les  propositions  de 
réforme  s’appuient  ainsi  sur  un  dossier  médical 
aussi  documenté  que  possible. 

Projet  d’instructions  aux  médecins 
chargés  de  la  vaccination  anti- diphtérique 

(M  Jules  Renauit  ;  28-  11-1939  ) 

M  Jules  Renault,  au  nom  de  la  Commission  d’hy¬ 
giène  et  des  maladies  contagieuses,  soumet  à  l’Aca¬ 
démie  un  projet,  établi  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  d’instructions  spéciales  destinées  aux  mé¬ 
decins  chargés  de  la  vaccination  antidiphtérique. 

Les  communications  de  MM.  Besançon,  Lesné  et 


Jules  Renault  ont  établi  que  les  injections  d’ana¬ 
toxine  diphtérique  pouvaient  être  pratiquées  sans 
inconvénient  chez  les  enfants  atteints  de  tubercu¬ 
lose,  de  maladies  aiguës  ou  chroniques,  lorsque  ces 
enfants  arrivent  dans  les  préventoriums  ou  dans  les 
hôpitaux.  Pour  les  enfants  dans  leurs  familles  il 
n’y  a  pas  la  même  urgence  et  il  est  préférable  d’at¬ 
tendre  un  moment  plus  opportun  et  de  ne  les  vacci¬ 
ner  qu’après  un  retour  de  l’enfant  à  la  vie  normale. 
D’autre  part,  les  infections  cutanées  (impétigo,  in¬ 
flammations  ou  suppurations  de  tous  ordres)  cons¬ 
tituent  une  contre  indication  absolue  jusqu’à  leur 
guérison  complète. 

Le  projet  ministériel  stipule  qu’aucun  enfant  ne 
sera  vacciné  contre  la  diphtérie  sans  avoir  été  sou¬ 
mis  à  un  examen  médical  pratiqué  soit  immédiate¬ 
ment  avant  la  vaccination  soit  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  la  précèdent  L’examen  comporte  une  ana¬ 
lyse  de  l’urine.  Cet  examen  médical,  fait  par  le  mé¬ 
decin  vaccinateur  ou  par  un  autre  praticien,  sera 
mentionné  sur  la  feuille  de  vaccination.  En  principe 
et  saut  avis  contraire  du  médecin  vaccinateur,  il 
pourra  être  procédé  aux  2®  et  3®  injections  sans 
nouvel  examen. 

Tout  certificat  médical  concluant  à  l’a journement 
de  la  vaccination  devra  indiquer  la  maladie  qui 
motive  cette  mesure.  Les  contre-indications  justi¬ 
fiant  cet  ajournement  sont  :  les  maladies  aiguës 
(autres  que  la  diphtérie),  les  néphrites  chroniques, 
les  affections  cardiaques  mal  compensées,  l’impétigo 
et  les  suppurations  cutanées. 

Les  médecins  vaccinateurs  auront  soin  de  s’assurer 
de  r  intégrité  des  ampoules  d’anatoxine.  Les  injec¬ 
tions  seront  pratiquées  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  et  de  préférence  à  la  fosse  sous-épineuse. 
L’asepsie  sera  rigoureuse  (savonnage  et  rinçage  des 
mains,  ébullition  pendant  au  moins  cinq  miriutes 
des  seringues  et  des  aiguilles,  friction  légère  de  la 
peau  avec  un  tampon  imbibé  d’aicool  à  l’endroit  de 
l’injection.  Les  doses  injectées  seront  celles  pres¬ 
crites  :  1  c.c.  pour  la  première  injection,  2  c.  c.  pour 
chacune  des  autres. 

Tout  incident  qui  pourrait  éventuellement  accom¬ 
pagner  la  vaccination  sera  signalé  à  l’Inspecteu  r 
départemental  d’hygiène. 

Le  certificat  individuel  de  vaccination  est  double: 
il  comporte  un  certificat  provisoire,  délivré  après  la 
3®  injection  et  un  certificat  définitif  délivré  après 
l’injection  de  rappel. 

Le  projet  en  question  d’instructions  spéciales  a 
été  adopté  par  l’Académiei 

P.  L, 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  nouveau  cas  de  leishmaniose  viscérale  de  l’adulte 
d’origine  corse 

(MM.  Ch.  Mattéi,  P.  Giraud,  G.  Dumon 
et  Mme  Duhon-Lenégre  ;  10-11-1939.) 

Les  cas  de  leishmaniose  viscérale  méditerranéenne 
de  l’adulte  sont  actuellement  asse^  peu  nombreux. 
L’observation  communiquée  met  en  relief  l’impor¬ 
tance  de  l’endémie  kala-azar  en  Corse  et  les  dilTi- 
oultés  du  diagnostic  dans  cette  région,  où  le  palu¬ 
disme  et  la  mélitococcie  s’observent  aussi  avec  fré¬ 
quence. 

Au  point  de  vue  symptomatique,  le  cas  était  typi¬ 
que,  mais  la  fièvre  revêtaitun  type pseudo -palustre 
frequent  à  l’âge  adulte  et  qui  joint  à  l’examen  du 
sang,  révélant,  à  un  seul  examen  il  est  v^ai,  la  pré¬ 
sence  de  quelques  plasmodiums,  devait  imposer 
un  traitement  quinique  et  arsenical,  ce  qui  fut  fait 
sans  aucun  succès. 

La  pigmentation  de  cette  malade  était  des  plus 
remarqualiles  et  rien  ne  pouvait  distinguer  ce  cas 
des  descriptions  les  plus  typiques  du  Kala-azar 
hindou.  Cependant,  un  séro -diagnostic  de  Wright 
avait  été  positif  au  1  /300,  ce  qui  était  encore  fait 
pour  égarer  le  clinicien  dans  cette  région  Où  le  palu¬ 
disme  et  la  fièvre  de  Malte  sont  d’observation 
courante.  Enfin,  un  frottis  de  moelle  sternale  permit 
de  constater  une  abondance  de  parasites  intra  et 
extra  cellulaires,  telle  que  l’on  a  rarement  l’occasion 
d’en  observer.  Mais  déjà  la  clinique  et  le  traitement 
avaient  permis  de  redresser  le  diagnostic,  quoique 
l’épreuve  thérapeutique  doive  être  considérée 
comme  un  argument  trop  fragile  pour  étayer  une 
observation  de  ce  genre. 

Au  point  de  vue  épidémiologique,  on  a  retrouvé 
ici  le  contact  avec  unchien  suspect  et  la  piqûre  d’une 
tique.  Plusieurs  enfants  avaient  été  atteints  de  kala- 
azar  dans  le  même  village,  les  chiens  jouant  le  rôle 
de  réservoir  de  virus  et  la  tique  étant  l’insecte  vec¬ 
teur. 

Il  faut  donc,  en  présence  d’un  sujet  adulte  ou 
enfant  atteint  de  fièvre  de  longue  durée  avec  splé¬ 
nomégalie  et  ayant  séjourné  en  Corse,  penser  au  kala- 
azar  aussibien  qu’au  paludisme  et  àlamélitotoccie. 

La  transfusion  sanguine,  en  utilisant  le  plasma 
au  lieu  du  sang  total  dans  les  grandes  hémorragies 

(MM.  P.  Brodin  et  Saint-Girons  ;  6-10-1939.) 

Le  danger  des  hémorragies  provient,  non  comme 
on  l’a  cru  longtemps,  de  la  perte  des  globules  rouges 
mais  de  la  diminution  de  la  masse  sanguine  ;  la  mort 
est  fatale,  lorsque  cette  masse  sanguine  tombe  au- 
dessous  de  25  p.  100.  Le  traitement  des  grandes 
hémorragies  ou  des  hémorragies  répétées  consiste 
donc  à.  remplacer  la  masse  sanguine  perdue  par  le 


blessé,  d’où  les  nombreux  sérums  préconisés  à  cet 
effet.  Malheureusement,  ceux-ci  ne  déterminent 
qu’une  survie  de  quelques  heures,  car  ils  ne  restent 
pas  en-circulation,  et  sont  incapables  de  remplacer 
vraiment  la  masse  sanguine.  Seule,  la  transfusion 
de  sang  permet  de  sauver  les  blessés  gravement 
atteints. 

Or,  la  conservation  du  sang  parait  très  didicile  et 
n’est  guère  possible  plus  de  quelques  jours,  sans 
que  se  produisent  des  phénomènes  d’hémolyse,  qui 
rendent  dangereuse  l’utilisation  du  sang.  U  n’en  est 
plus  de  même,  si,  au  lieu  de  conserver  le  sang  total, 
on  conserve  le  plasma  décanté  et  débarrassé  de  ses 
hématies.  A  la  condition  d’être  recueilli  aseptique- 
ment,  le  plasma  peut  se  conserver  des  semaines  et 
des  mois  sans  inconvénient.  Puisque  la  masse 
sanguine  compte  seule,  et  non  les  globules,  en  vue  de 
la  survie,  une  transfusion  de  plasnia  seul  est  aussi 
efficace  qu’une  transfusion  de  sang  total.  Il  faut  seu¬ 
lement  que  ce  soit  du  plasma  et  non  du  sérum,  car 
si  le  plasma  n’est  pas  toxique,  et  peut  être  employé 
à  fortes  doses  par  voie  intraveineuse,  même  semble- 
t-il  entre  espèces  différentes,  le  sérum,  par  contre, 
détermine  des  accidents  graves  le  plus  souvent  mor¬ 
tels. 

A  défaut  de  plasma  humain,  il  doit  être  possible 
d’utiliser  du  plasma  de  cheval  :  500  c.  c.  de  ce  plasma 
ont  pu  être  transfusés  sans  aucun  inconvénient  chez 
plusieurs  sujets. 

Importance  de  la  vaccination  préventive  chez  les 

sujets  prédisposés  aux  infections  des  voies  respi¬ 
ratoires 

(M.  P.  Brodin  ;  6-10-1939.) 

L’auteur  attire  l’attention  sur  l’efficacité  réelle  de 
la  vaccination  préventive  pour  éviter  ou  atténuer 
le  danger  des  infections  des  voies  respiratoires,  qui 
sont  à  redouter,  en  temps  de  guerre,  pour  les  per¬ 
sonnes  sujettes  aux  refroidissements  (chauffage 
restreint  ou  supprimé,  descente  en  pleine  nuit  dans 
des  caves  humides  et  froides).  Devant  les  excellents 
effets  obtenus  par  la  vaccination  polyvalente  cura¬ 
trice  dans  his  bronchites  ou  bronchopneumonies 
traînantes,  P.  Brodin  a,  depuis  plusieurs  années, 
vacciné  préventivement  à  l’entrée  de  chaque  hiver 
de  nombreux  sujets  que  les  atteintes  antérieures 
rendaient  particulièrement  fragiles.  La  plupart 
d’entr’eux  ont  pu,  par  ce  procédé,  éviter  toute  con¬ 
tamination.  Il  injectait  tous  les  trois  jours,  à  dose 
progressives,  un  vaccin  broncho-pulmonaire  poly¬ 
valent.  Le  nombre  moyen  des  injections  a  été  de 
quatre  ;  12  p.  100  seulement  ont  fait  quelques  mois 
plus  tard  une  nouvelle  atteinte  respiratoire. 

Cette  vaccination  préventive  est  la  méthode  de 
choix  ;  elle  est,  en  général,  très  bien  supportée  et  ne 
détermine  pas  d’autre  trouble  qu’une  réaction  locale 
douloureuse  pendant  quelques  heures. 


G.  F. 
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Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Rhumatisme  chronique  ankylosant, 
mycose  des  ongles,  traitement  par  le  Lugol 

MM.  Laporte,  Morel  et  Arnaud.  —  Un  homme 
de  37  ans  est  atteint  de  rhumatisme  chronique 
généralisé  rapidement  à  presque  toutes  les  articula¬ 
tions  des  membres,  de  la  colonne  cervicale  et  de  la 
mâchoire  inférieure.  Il  s’agissait  d’une  polyarthrite 
de  nature  infectieuse  (fièvre,  anémie,  accélération 
de  la  sédimentation  globulaire).  Il  existait  en  même 
temps  une  mycose  chronique  et  suppurée  des  ongles 
des  doigts  et  des  orteils,  qui  fut  traitée  sans  succès 
par  la  teinture  d’iode.  Un  traitement  par  les  sels 
d’or  pour  améliorer  le  rhumatisme  ne  donna  aucun 
résultat.  En  avril  1938,  on  traite  les  lésions  de  my¬ 
cose  par  des  injections  intraveineuses  de  Lugol  dans 
l’hyposulfite  de  soude.  Les  résultats  furent  immé¬ 
diats,  les  lésion  des  ongles  guérirent  très  vite,  le 
rhumatisme  fut  très  amélioré,  les  douleurs  et  les 
gonflements  articulaires  disparurent,  certaines  arti¬ 
culations  récupérèrent  leur  mobilité  et  la  fièvre 
tomba. 

Sur  les  récidives  de  l’acrodynie  infantile 

MM.  Gadrat  et  Petel.  —  Indépendamment  des 
rechutes,  il  peut  existerde  véritables  récidives  sur¬ 
venant  au  moins  six  mois  après  la  guérison  de  la 
première  atteinte  lorsque  le  retour  à  la  santé  est 
intégral.  Les  auteurs  rapportent  un  cas  très  net  qui 
se  manifesta  onze  mois  après  la  disparition  de  tous 
les  symptômes.  La  symptomatologie  de  la  récidive 
paraît  en  général  indépendante  de  la  manifestation 
primitive  ;  dans  le  cas  particulier,  les  auteurs  en 
soulignent  le  caractère  fugitif  et  bénin.  L’éventualité 
de  récidives  parfois  très  lointaines  et  qui  supposent 
une  absence  totale  d’immunisation  ajoute  à  l’aspect 
vraiment  très  singulier  de  cette  affection  dont  l’étio¬ 
logie  est  encore  complètement  inconnue. 

Syndrome  de  néphrose  lipoïdique 
dans  deux  néphropathies  sans  œdème 

MM.  Valdiguié,  Fabre  et  Pons  remarquent  à 
propos  de  deux  néphropathies  survenues  chez  des 
tuberculeux  au  cours  de  la  chrysothérapie  que  le 
syndrome  humoral  typique  de  néphrose  lipoïdique 
peut  être  observé  sans  qu’il  y  ait  d’œdèmes.  L’étude 
du  syndrome  biochimique  sanguin  et  urinaire, 
l’observation  clinique  ne  semblent  cependant  pas 
permettre  un  diagnostic  autre  que  celui  de  néphrose' 
lipo'idique.  On  peut  donc  observer  des  néphroses 
lipoïdiques  sans  œdèmes.  Les  auteurs  insistent  sur 
l’insuffisance  de  l’hypoprotéidémie  sanguine  seule 
pour  expliquer  la  production  des  œdèmes  et  sur  le 


caractère  réactionnel  et  compensateur  de  l’hyper- 
lipidémie  néphrosique. 

Traitement  de  l’incontinenoe  nocturne  d’urine 
chez  l’enfant 

MM.  Cahuzac  et  Courty,  après  une  revue  géné¬ 
rale  sur  les  facteurs  étio-pathogéniques  de  l’in¬ 
continence  nocturne  d’urine,  envisagént  les  divers 
traitements  proposés  et  indiquent  la  technique  per¬ 
sonnelle  qu’ils  ont  appliquée  à  dix-huit  cas  d’ir.con- 
tinence  essentielle  ou  primitive.' 

Ils  pratiquent  uneinjection  épidurale  de  no  vocaïne 
et  de  sérum  salé  physiologique,  qui  est  répétée  au 
rythme  de  une  chaque  huit  jours,  jusqu’à  la  guérison 
définitive.  Sur  dix-huit  cas,  les  auteurs  comptent 
quatorze  guérisons,  deux  améliorations  et  deux 
échecs  :  soit  78  %  de  guérisors  dont  40  %  après  la 
1^6  injection,  23  %  aprèsla  deuxième  et  15  %  après 
la  troisième.  Lts  cas  rebelles  sont  traités  per 
l’électrisation  du  col  vésical. 

Corps  étranger  de  la  plèvre 

MM.  Cahuzac,  Petel  et  Boye  rapportent  le-  cas 
d’une  fillette  opérée  de  pleurésie  purulente  en  Italie 
en  1934.  Depuis  cette  date  persistait  une  fistule, 
qui  guérit  à  la  suite  d’un  traitement  arsenical  et 
salicylé  ordonné  pour  une  chorée.  La  radiographie 
montrant  la  présence  d’un  drain  pleural,  on  décida 
deux  mois  après  d’enlever  le  corps  étranger,  malgré 
la  guérison  delà  fistule.  Al’ intervention,  découverte 
d’un  abcès  pleural  insoupçonné  (pas  de  tempéra¬ 
ture)  :  extraction  du  drain, fermeturesur  faisceau  de 
crins  intrapleural,  guérison  en  vingt  jours.  Après 
avoir  montré  combien  il  est  curieux  de  noter  la  par¬ 
faite  tolérance  d’une  suppuration  pleurale,  les 
auteurs  soulignent  l’absence  complète  de  pachy¬ 
pleurite,  qui  a  permis  au  poumon  de  revenir  immé¬ 
diatement  à  la  paroi. 

Paralysie  mélitococcique 

MM.  Morel,  Darnaud,  Gourdou  et  Balmes. — 
Un  cultivateur,  soigné  depuis  trois  mois  pour  fièvre 
de  Malte,  est  hospitalisé  pour  phénomènes  doulou¬ 
reux  des  membres  inférieurs.  L’examen  montre 
l’association  de  trois  syndromes  neurologiques  : 
syndrome  radiculo-névritique  (amyotrophie,  dou¬ 
leurs  spontanées,  hyperesthésie),  médullaire  ^clonus. 
des  rotules,  réflexes  rotuliens  policynétiques,  ré¬ 
flexes  tendineux  vifs),  syndrome  méningé  ^liquide 
céphalo-rachidien  avec  hypercytose  et  hyperalbu- 
minose). 

Les  auteurs  insistent  sur  l’apparition  tardive  de 
la  neuromélitococcie  et  le  fait  que  les  neurobrucel- 
loses  sont  des  méningonévraxites,  ainsi  que  ;ur  le 
pronostic  favorable  de  ces  complications  nerveuses 
qui  s’améliorent  par  un  traitement  anti-infectieux. 
Cette  évolution  s’est  produite  chez  le  malade. 
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Oto -mastoïdite  à  pneumocoques, 
pleurésie,  myocardite,  arthrite 

MM.  Galvet,  Lo  et  Daste.  —  Enfant  de  5  ans, 
présentant  une  otite  suppurée  droite  avec  tempé-. 
rature  et  réaction  méningée.  Al’intervention,  nappe 
T)urulente  sur  les  méninges  et  le  sinus  latéral  qui 
paraissent  sains  et  masse  cholestéatomateuse  rem¬ 
plissant  la  caisse.  La  ponction  lombaire  donne  un  li¬ 
quide  purulent  où  le  laboratoire  ne  décèle  pas  de 
germes. 

La  réaction  méningée  disparaît,  mais  huit  jours 
après  l’intervention,  ascension  thermique  avec 
arthrite  tibio-tarsienne  etpleurésie  purulente  gau¬ 
ches.  L’examen  du  pus  montre  du  pneumocoque. 
Malgré  la  sérothérapie  et  trois  transfusions  sangui¬ 
nes,  l’enfant  meurt  un  mois  après  le  début  de  l’otite. 
L’autopsie  montra  l’intégrité  du  poumon,  et  une 
myocardite  dégénérative  simple. 

Hernie  épigastrique  étranglée  contenant  l’estomac 

MM.  Grimoud  et  Tamalet  en  rapportent  une 
observation  chez  un  vieillard  de  80  ans.  A  propos 
de  ce  cas,  ils  insistent  sur  le  caractère  exceptionnel 
des  hernies  épigastriques  étranglées  à  contenu 
gastrique  et  soulèvent  le  problème  chirurgical  que 
pourraient  poser  deslésions  graves  sphacéliques  de 
l’estomac. 

Néphrose  lipoïdique  chez  des  tuberculeux 
traités  par  les  sels  d’or. 

MM.  Dalous,  Fabre,  Pons  et  Valdiguié  rap¬ 
portent  deux  observations  de  néphropathies  surve¬ 
nues  chez  des  tuberculeux  au  cours  de  traitement 
aurique.  Dans  les  deux  cas,  un  syndrome  humoral 
complet  de  néphrose  lipoïdique  peut  être  observé. 
L’un  guérit  cliniquement  et  humoralement,  l’autre 
évolue  vers  une  néphrite  azotémique.  Les  auteurs 
discutent  les  diagnostics  de  néphrite  et  d’amylose 
et  mettent  en  évidence  le  rôle  de  l’or  dans  le  déclan¬ 
chement  de  ces  néphropathies. 

Insuffisance  tricuspidienne  congénitale 
et  rétrécissement  pulmonaire  congénital 

MM.  Morel,  Darnaud  et  Gourdou.  —  Un  homme 
de  31  ans,  à  long  passé  rhumatismal  entre  à  l’hôpital 
en  pleine  crise  d’asystolie  (cyanose,  dyspnée,  œdè¬ 
mes,  gros  foie,  albuminurie,  souffle  holosystolique 
delà  pointe  et  gros  souffle  râpeux  mésosystolique). 
Mort  subite  au  cours  d’une  syncope.  L’examen 
nécropsique  montra  un  symphyse  partielle  endopéri- 
cjrdique,  un  rétrécissement  pulmonaire  congénital, 
une  endocardite  plastique  avec  insuffisance  de  la 
valvule  tricuspide. 

Les  auteurs  montrent  la  rareté  des  insuffisances 
tricuspidiennes  rhumatismales  et  pensent  que  le 
rhumatisme  a  lésélavalvuletricuspide  parce  que  le 
VentricuJe  était  une  zone  de  moindre  résistance  du  < 


fait  de  la  lésion  congénitale  de  l’orifice  pulmonaire  ; 
ils  insistent  sur  la  tolérance  de  ces  lésions,  le  malade 
ayant  exercé  pendant  de  longs  mois  le  métier  de 
boxeur  professionnel. 

Les  malacies  localisées  au  rachis  de  l’adulte. 

MM.  R.  et  G.  Charry  étudient  les  malacies  ver¬ 
tébrales  de  l’adulte  :  apiès  les  avoir  situées  dans  le 
cadre  nosographique,  ils  en  abordent  l’étude  clini¬ 
que  en  insistant  sur  les  modalités  de  la  douleur,  sur 
le.'i  déformations,  sur  la  fatigue  extrême  que  ressen¬ 
tent  les  malades.  La  radiographie  montre,  àcôté  d’un 
disque  intact,  des  corps  touchés,  déformés  en  vertè¬ 
bre  biconcave  ou  tassés  régulièrement. 

Le  traitement  doit  être  calcificateur,  associé  à 
l’emploi  des  vitamines  D  injectables  et  au  port  d’un 
léger  corset  orthopédique.  Dans  le  cas  de  récidive, 
le  recours  à  la  greffe-vertébrale  est  à  envisager. 

Essai  des  dérivés  sulfamidés  dans  l’endoeardite 
maligne. 

MM.  Gadr  AT  et  Doat  ont  utilisé  le  benzyl-amino- 
benzène-sulfamide  dans  un  cas  d’endocardite  mali¬ 
gne  aiguë.  Le  malade  absorba  au  total  21  grammes 
en  six  jours  :  ce  médicament  fut  toléré  sans  incidents 
autre  qu’une  augmentation  de  l’asthénie.  La  tem¬ 
pérature  fut  jugulée  dès  le  début,  mais  les  signes 
cardiaques  demeurèrent  inchangés,  et  le  malade 
succomba  après  une  détermination  rénale.  Sans 
doute  la  médication  a-t-elle  été  instituée  de  façon 
trop  tardive,  mais  on  peut  espérer  que  la  chimiothé¬ 
rapie  sulfamidée  administrée  précocément  parvien- 
vra  à  juguler  une  affection,  qui  en  dépit  de  tous  les 
traitements,  se  montreirrévocablement  fatale. 

A  propos  des  kystes  de  l’épididyme 

M.  Grimoud  a  opéré  récemment  deux  cas  de  kyste 
de  l’épididyme  qui  lui  permettent  de  rappeler  qu’à 
côté  des  kystes  ayant  pour  origine  un  vestige 
Wolffien,  il  en  existe  d’autres  ayant  une  origine 
différente  (kystes  par  rétention).  La  distinction 
clinique  est  impossible  ;  la  thérapeutique  est  la  même 
dans  tous  les  cas  :  l’épididymectomie. 

L’envahissement  du  vagin  dans  le  cancer  du  rectum 

M.  Grimoud  étudie,  en  se  basant  sur  70  observa¬ 
tions  de  cancer  de  la  face  antérieure  du  rectum,  la 
position  de  la  propagation  vaginale  par  rapport  à 
l’opérabilité.  Au  point  de  vue  anatomique,  cet  en¬ 
vahissement  est  rare  et  il  s’agit  toujours  d’une  pro¬ 
pagation  directe  Au  poin.  de  vue  clinique,  il  paraît 
trèsfréquent.  Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’en- 
rahissement  de  la  paroi  vaginale  nécessite  un  élar¬ 
gissement  de  l’exérèse  mais  la  résection  de  la  paroi 
vaginale  peut  être  facilement  exécutée  par  tentes  les 
voies  habituellement  utilisées. 

J. -P,  ToürNeux 
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P  .  —  D' Th.  Courtois.  ■ —  Valeur  comparée  des  traite¬ 
ments  des  luxations  traumatiques  des  vertèbres  cer¬ 
vicales  inférieures.  (Thèse  1939.) 

Les  luxations  de  la  colonne  cervicale  inférieure, 
affections  relativement  rares,  deviennent  plus  fré¬ 
quentes  de  nos  jours.  Leur  siège  de  prédilection  est 
au  niveau  des  5®  et  6®  cervicales. 

Le  traitement  de  ces  luxations  demande  à  etre 
précocement  institué  et  sera  guidé  par  des  examens 
radiographiques  fréquents,  souvent  délicats. 

Les  interventions  sanglantes  :  laminectomies, 
greffes,  synthèses  diverses,  semblent  à  rejeter  dans 
la  majorité  des  cas. 

Des  interventions  non  sanglantes,  que  l’auteur  pré¬ 
conise,  la  meilleure  semble  être  la  méthode  de  Bohler. 
Faite  d’une  suite  de  détails  minutieux,  elle  rendra  les 
plus  grands  services. 

P.  —  I.  Le  Goff.  —  Essais  de  vaeeinofhérapie  anti¬ 
putride  dans  les  suppurations  fétides  broncho-pul¬ 
monaires.  (Thèse  1939.) 

L’auteur  rapporte  douze  observations  de  suppu¬ 
rations  broncho-pulmonairesfétides  traitées  par  un 
vaccin  obtenu  avec  des  souches  microbiennes  appar¬ 
tenant  aux  espèces  lesplusfréquemmentrencontrées 
dans  ces  affections  (coccis,  bacilles,  spirochètes).  Une 
action  favorable  a  été  notée  sur  l’expectoration,  sur 
l’odeur  et  sur  la  température. 

P.  —  Dr  P.  CoQUAis.  — Contribution  à  l’étude  de 
l’étiologie  de  la  maladie  de  Lobstein.  (Thèse  1939.) 

La  maladie  de  Lobstein  est  un  syndrome  caracté¬ 
risé  par  la  coloration  bleue  des  sclérotiques,  la  fra¬ 
gilité  osseuse,  la  surdité,  et  par  d’autres  signes 
moins  bruyants. 

Un  de  ses  caractères  est  son  hérédo-familiarité, 
hérédité  à  caractère  mendélien  dominant.  Son  traite¬ 
ment  est  conditionné  au  problème  étiologique,  qui 
reste  à  résoudre.  De  nombreuses  théories  ont  été  for¬ 
mulées  et,  parmi  elles,  les  théories  endocrinienne, 
métabolique,  syphilitique. 

Seule  la  syphilis  peut  être  retenue  et  on  doit  con¬ 
clure  à  une  thérapeutique  antisyphilitique, malgré 
les  échecs  observés.  On  y  adjoindra  un  traitement 
hygiénique,  des  U.  V.,  des  vitamines  D. 

P.  —  D''M.  Beer.  —  Traitement  de  l’uleêre  gastro- 
duodénal  par  l’histidine.  (Thèse  1938.) 

Après  avoir  brièvement  rappelé  les  recherches 
qui  ont  permis  à  Aron  et  Weiss  de  découvrir  le  rôle 
de  Phistidine  dans  l’évolution  de  l’ulcère  expéri¬ 
mental  par  dérivation  duodénale  chez  le  chien, 
l’auteur  a  réuni,  pour  les  étudier,  les  multiples 


observations  publiées  sur  l’efTicacité  des  injections 
d’histidine  (laristine)  dans  la  cure  des  ulcères  gastro- 
duodénaux  et,  d’un  ensemble  d’opinions  concordan¬ 
tes,  il  a  mis  en  lumière  l’action  du  médicament  sur 
la  crise  ulcéreuse  et  son  action  sur  l’intensité  et  le 
rythme  des  crises,  ce  qui  permet  de  considérer 
aujourd’hui  l’histidinothérapie  comme  un  traite¬ 
ment  médical  de  valeur  de  la  maladie  ulcéreuse. 
Elle  constitue,  en  outre,  une  médication  complé¬ 
mentaire  de  la  cure  chirurgicale  des  ulcus  digestifs. 

Une  bibliographie  abondante  permet  de  se  rendre 
compte  de  l’importance  des.travaux  publiés  sur  cette 
méthode  thérapeutique.  Si  des  points  théoriques 
restent  encore  obscurs  et  si  des  hypothèses  sou¬ 
vent  éphémères  s’opposent  ou  se  détruisent  à  ce 
sujet,  les  faits  positifs  basés  sur  l’expérimentaticn 
et  la  clinique  permettent  de  considérer  l’histidir.e 
comme  une  acquisition  définitive  de  l’arsenal  théra¬ 
peutique  anti-ulcéreux. 

P. — Dr  J.  Lhomme.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 

forme  tumorale  de  la  tubereulose  laryngée.  (Thèse 

1939.) 

La  tuberculose  peut  réaliser  au  niveau  du  larynx, 
dans  des  cas  rares,  des  lésions  d’aspect  tumoral, 
simulant  souvent  des  tumeurs  malignes,  et  qui  ont 
été  individualisées  sous  le  nom  de  tuberculomes  ou 
fibro-tuberculomes. 

Ces  lésions,  à  évolution  lente,  présentent  une  allure 
clinique  qui  s’éloigne  des  formes  habituelles  de  la 
tuberculose  laryngée.  Elles  sont  circonscrites,  locali¬ 
sées  à  une  partie  limitée  du  larynx,  contrastant  avec 
l’intégrité  du  reste  de  l’orgare. 

Elles  s’accompagnent  d’un  état  général  fréquem¬ 
ment  peu  ou  pas  atteint  ;  elles  réalisent  alors  une 
forme  de  tuberculose  laryngée  cliniquement  primi¬ 
tive. 

Ces  formes  très  particulières  posent  un  diagnostic 
souvent  très  difficile  avec  le  cancer  du  larynx,  et 
c’est  parfois  seulement  la  biopsie  qui  permet  d’éta- 
blirune  discrimination  certaine. 

Dans  la  majorité  des  cas,  le  traitement  sera  pure¬ 
ment  médical  (cautérisations,  étincelage,  traitement 
général).  L’ablation  chirurgicale  de  la  tumeur  est 
rarement  indiquée. 

P.  —  D^’  R.  Sacquépée. —  Les  kystes  séro-miiqueuX 

du  seuil  narinaire  (Thèse  1939.) 

L’auteur  a  repris  l’étude  de  ces  kystes  dont  la  cli¬ 
nique  prête  encore  à  confusion  et  la  pathogénie  est 
toujours  discutée. 

Son  but  a  été  de  montrer  que  les  kystes  en  question 
proviennent  d’une  anomalie  du  canal  lacrymo-nasal. 
Le  traitement  doit  respecter  le  système  dentaire  et 
rester  du  domaine  du  rhinologiste. 
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L'ÉDUCATION  DES  MÉDECINS  APPELÉS  A  SERVIR  HORS  DE  FRANCE 


La  guevre  actuelle  prend  une  extension  géo¬ 
graphique  telle  que  chacun  d’entre  nous  peut  se 
demander  sous  quelle  latitude  il  exercera  la 
médecine,  d’ici  quelques  mois.  Cette  perspec¬ 
tive  apparaît  à  quelques-uns  d’entre  nous,  en 
général  les  plus  jeunes,  comme  pleine  d’imprévu 
et  pour  peu  qu’on  ait  le  goût  de  l’aventure,  on  a 
vite  fait  une  demande  pour  servir  en  dehors 
de  France,  sur  un  théâtre  d’opérations  exté¬ 
rieures.  Je  ms  demandé  si  parmi  tous  ceux  qui 
ont  formulé  de  pareilles  demandes,  il  en  est 
beaucoup  qui  ont  réalisé  que  la  médecine  qu’ils 
allaient  être  appelés  à  faire  différait  beaucoup  de 
celle  qu’ils  avaient  apprise.  Cependant,  si  la 
chirurgie  des  blessures  de  guerre  est  la  même 
partout,  les  .affections  médicales  changent  avec 
les  climats,  avec  les  populations,  avec  les  coutu¬ 
mes  et  on  peut  se  demander  si,  pour  la  bonne 
renommée  de  la  médecine  lrançai.,e,  il  ne  serait 
point  utile  de  donner  aux  médecins  que  nous 
exportons,  quelques  notions  d’une  pathologie 
qu’ils  découvriront  avec  les  premiers  malades 
qu’ils  auront  à  traiter.  Ils  regretteront  alors  leur 
ignorance  et  leur  prestige  à  l’étranger  en  sera 
fort  diminué.  Le  cas  s’est  présenté  lors  de  la  der¬ 
nière  guerre,  pour  ceux  qui  ont  servi  en  Orient, 
en  Russie,  en  Roumanie  et  qui  ignoraient  le 
choléra,  le  typhus  exanthématique,  le  typhus 
récurrent,  la  dengue,  et  savaient  peu  de  chose 
de  leur  mode  de  contagion.  Ils  se  trouvaient 
assez  mal  placés  pour  traiter  les  nombreux  mala¬ 
des  qui  présentaient  de  pareilles  affections  et  ils 
étaient  heureux  de  profiter  des  conseils  et  de 
l’expérience  des  médecins  locaux  habitués  à  ces 
épidémies.  Il  faut  réaliser  qu’à  côté  de  la  patho¬ 
logie  habituelle  à  nos  climats  d’occident,  il  y  a 
toute  une  pathologie  particulière  aux  pays 


d’Orient,  dont  l’intérêt  ne  nous  apparaît  pas  au 
cours  de  nos  études,  et  que  nous  finissons  par 
ignorer. 

Une  étude  scientifique  de  ces  affections  est 
nécessaire,  si  l’on  veut  faire  œuvre  utile  et  appor¬ 
ter  une  thérapeutique  efficace  à  des  fléaux  dont 
l’extension  rapide  ajoute  encore  à  la  gravité. 

L’éducation  du  médecin  civil  mobilisé  est  à 
refaire  sur  bien  des  points  et  de  même  que  nous 
appi-enons  la  thérapeutique  à  appliquer  aux  dif¬ 
férents  types  de  malades  gazés,  bien  que  la  plu¬ 
part  d’entre  nous  n’en  aient  jamais  soigné,  ainsi 
nous  devons  nous  instruire,  des  affections  exoti¬ 
ques  les  plus  fréquemment  observées. 

li  serait  désirable  que  tout  médecin  servant 
hors  de  France  et  particulièrement  en  Orient, 
fasse  avant  son  départ  un  stage  de  quelques 
jours  dans  un  hôpital  où  des  conférences  lui 
seraient  faites  sur  cette  pathologie  exotique. 
Des  professeurs  choisis  parmi  des  médecins 
ayant  la  pratique  de  ces  affections,  en  ayant 
traité,  en  ayant  vu  évoluer,  viendraient  donner 
des  conseils  utiles  et  fixer  les  idées  de  ceux  qui 
savent  tout  juste  que  de  telles  affections  exis¬ 
tent. 

Ces  leçons  pourraient  être  réunies  sous  la  forme 
d’un  fascicule  clair,  facile  à  consulter,  que  cha¬ 
cun  mettrait  dans  sa  cantine  et  où  il  serait  sûr 
de  retrouver  les  points  essentiels  de  l’enseigne¬ 
ment  qui  lui  aurait  été  fait. 

A  côté  de  cet  enseignement  offieiel  indispensa¬ 
ble,  nos  journaux  peuvent  faire  œuvre  utile. 

Nous  nous  proposons,  dans  nos  colonnes,  de 
publier  de  temps  à  autre  des  études  sur  cette 
pathologie  trop  ignorée  et  nous  serons  heureux 
de  publier  les  études  de  tous  ceux  qui  ont  l’ex¬ 
périence  de  ces  maladies  propres  à  l’Orient  et  qui 
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peuvent  apporter  des  idées  nouvelles  sur  des 
sujets  bien  souvent  mal  connus. 

C’est  au  cours  de  la  dernière  guerre,  en  pleine 
épidémie  de  typhus  exanthématique,  que  nous 
avons  appris  les  importants  travaux  de  Nicolle 
sur  le  rôle  du  pou  dans  sa  contagion  ;  combien  de 
malades,  combien  de  médecins  auraient  pu  être 
préservés  d’un  tel  fléau  si  nous  avions  eu  cette 
notion  au  moment  où  l’épidémie  était  encore  à 
ses  débuts,  et  où  nous  laissions  s’entasser  dans 
des  gares,  dans  des  casernements  malpropres, 
toute  une  population  qui  devait  être  décimée 
par  le  typhus. 

côté  du  typhus  exanthématique  dont  la 
campagne  du  Maroc  a  permis  ù  de  nombreux 
médecins  d’étudier  les  formes,  les  complications, 
les  modes  de  traitement,  il  existe  en  Orient  un 
typhus  dit  récurrent,  moins  grave,  mais  tout 
aussi  contagieux  qui  précède  souvent  la  forme 
exanthématique.  Ce  typhus  récurrent  dont  la 
courbe  thermique  est  très  spéciale,  dont  la  con¬ 
valescence  est  longue,  entrecoupée  de  compli¬ 
cations,  particulièrement  de  névrites,  laisse  sou¬ 
vent  le  médecin  assez  désemparé  ;  il  serait  impor¬ 
tant  que  bien  préparé  par  ses  études  antérieures, 
le  médecin  français  puisse  apporter  à  la  théra¬ 
peutique  de  cette  affection,  une  contribution 
utile.  Nos  moyens  de  traitement  actuels,  la 
chimiothérapie  en  particulier,  pourraient  peut- 
être  agir  favorablement  sur  l’évolution  de  ces 
infections  . 


Cette  manière  d’envisager  la  médecine  du 
temps  de  guerre,  en  ne  sé  bornant  point  à  la 
routine  des  maladies  habituelles  à  nos  climats, 
mais  en  étendant  notre  action  à  tous  les  fléaux 
qui  s’abattent  sur  notre  empire  colonial,  per¬ 
mettrait  de  donner  un  grand  intérêt  à  nos  écoles 
de  perfectionnement.  Nous  pourrions  étant 
mieux  instruits,  utiliser  notre  expérience ,  notre 
sens  clinique,  nos  connaissances  de  laboratoires, 
pour  agir  utilement  sur  dts  maladies  le  plus  sou¬ 
vent  infectieuses,  auxquelles  trop  souvent  on 
n’oppose  qu’une  thérapeutique  empirique,  basée 
sur  des  coutumes  locales. 

Le  rôle  important  du  médecin  pour  pénétier 
auprès  de  populations  méfiantes,  pour  gagner 
leur  confiance,  a  été  maintes  fois  exalté  ;  or,  pour 
remplir  complètement  ce  rôle,  il  faut  que  nos 
confrères  n’arrivent  pas  au  milieu  de  ces  popu¬ 
lations  sans  rien  connaître  d’une  pathologie  nou¬ 
velle  pour  eux. 

Nous  nous  devons  de  n’envoyer  à  l’étranger 
que  des  médecins  qui  nous  feront  honneur,  et 
qui,  sous  le  signe  de  la  France,  pourront  faire 
œuvre  utile. 

Pour  réaliser  ce  but,  il  suffit  de  penser  à  choisir 
ceux  que  nous  enverrons,  et  si  leur  nombre  est 
insuffisant,  il  faut  dès  maintenant  organiser 
l’éducation  des  médecins  des  corps  expédition¬ 
naires,  pour  en  faire  les  ambassadeurs  écoutés 
de  notre  propagande,  aux  théâtres  des  opérations 
extérieures. 


COMMENT  LES  POISSONS  RESOLVENT 

Le  Professeur  Gruvel,  directeur,  et  M.  W. 
Bisnart,  sous-directeur  de  l’Aquarium  si  magni¬ 
fiquement  installé  dans  le  sous-sol  du  Musée  des 
Colonies  ont  fait  la  curieuse  constatation  sui¬ 
vante  : 

Dans  un  aquarium  de  volume  donné  pros¬ 
père  un  élevage  comprenant  un  nombre  donné 
de  poissons. 

Si  l’on  place  un  même  nombre  de  sujets  dans 
un  aquarium  plus  petit  et  que,  à  part  le  volume 
d’eau  unitaire,  ils  y  disposent  exactement  des 
mêmes  éléments,  on  constate  la  disparition  pro¬ 
gressive  des  poissons  qui  s’entredévorent. 

Ne  faut-il  pas  admirer  la  muette  et  profonde 


LA  QUESTION  DE  L’ESPACE  VITAL 

sagesse  de  nos  frères  nageurs  qui,  plutôt  que 
d’élire  tumultueusement  un  führer  des  poissons 
et  de  défoncer  les  parois  de  leur  aquarium,  s’ar¬ 
rangent  entre  eux  pour  préserver  leur  espace 
vital  ? 

Et  peut-être  cette  simple  expérience  devrait- 
elle  aussi  nous  inciter  à  méditer  sur  les  risques 
que  i’on  court  à  entasser  trop  d’hommes  dans 
les  cités  trop  populeuses. 

Nous  nous  figurons  que  seuls  les  facteurs  éco¬ 
nomiques  expliquent  le  «struggleforlife  «forcené 
du  monde  moderne.  L’homme,  cet  animal  socia¬ 
ble,  est  tout  de  même  un  animal.  Et  peut-être, 
n’est-il  sociable  que  jusqu'à  un  certain  point 
de  densité  de  la  Société. 

G.  L. 
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LES  CERTIFICATS  DE  CpMPLAISANCE 


Depuis  quelque  temps  il  y  a  un  abus  extraordi¬ 
naire  dans  les  demandes  de  permissions  exception¬ 
nelles  pour  parents  malades. 

On  appelle  le  médecin  en  lui  demandant  de  déli¬ 
vrer  un  certiflcat  constatant  une  maladie  grave,  qui 
n’a  jamais  existé. 

J’ai  refusé  dans  deux  cas  où  l’exagération  dépas¬ 
sait  les  limites  permises,  mais  c’est  difficile.  Le 
permissionnaire  faisant  valoir  que  faute  de  certificat 
il  sera  puni  1 

Une  solution  me  paraît  assez  simple  :  la  dépêche 
appelant  le  mobilisé  devrait  être  visée  par  une 
autorité,  mairie  par  exemple,  sur  production  d’un 
certificat  médical. 

Le  refus  du  certificat  avant  l’arrivée  du  permis¬ 
sionnaire  serait  très  facile,  ne  pouvant  entraîner 
aucune  sanction  disciplinaire. 

D<-  F. 

Réponse 

Cette  question  des  certificats  de  complaisance 
acquiert  aujourd’hui  une  très  giande  impor¬ 
tance  :  le  médecin  praticien  se  laisse  souvent 
attendrir  par  des  considérations  locales,  familia¬ 
les  ou  autres  ;  il  est  quelquefois  mis  au  pied  du 
mur,  par  le  permissionnaire,  qui  a  escompté  sa 
bienveillance  et  a  invoqué  la  maladie  d’un  de  ses 
proches,  pour  obtenir  de  son  corps  la  permission 
sollicitée.  On  demande  donc  que  le  médecin  se 
fasse  le  complice  du  mensonge. 

Disons  enfin  que  le  docteur  en  médecine  n’a 
pas  été  suffisamment  éduqué  sur  certains  points 
de  droit  qui  concernent  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion.  Il  s'imagine  qu’il  peut  être  agréable  à  sa 
clientèle,  en  fermant  les  yeux  sur  le  mensonge 
qu’on  sollicite  de  lui,  alors  qu’il  ignore  les  pour¬ 
suites  dont  il  peut  être  l’objet. 

Etudions  donc  tour  à  tour  ces  différents 
aspects  du  problème. 

Définition  ou  ceutificat  de  complaisance 

Un  certificat  médical  consiste  en  une  attes¬ 
tation  de  faits  que  le  praticien  constate  et  appré¬ 
cie  techniquement.  Il  doit  avant  tout  ne  relater 
que  l’exacte  vérité,  telle  qu’elle  ressort  aux  yeu  x 
du  médecin  après  examen  médical. 

Le  docteur  doit  entendre  les  dires,  l'exposé  des 
faits  et  circonstances  ;  puis  il  doit  procéder  à 
l’examen  minutieux  des  lésions,  dont  il  décrira 
la  nature,  l’étendue  ;  il  précisera  un  pronostic 
probable.  En  tout  cas,  il  ne  doit  faire  état  que 
de  ses  propres  constatations,  en  ne  disant  que 
la  vérité,  et  rien  que  la  vérité. 

C’est  ainsi  que  pourrait  être  déclaré  coupable 
de  faute  le  praticien  c|ui  rédige  un  certificat  sans 
avoir  examiné  le  malade,  en  se  basant  unique¬ 
ment  sur  les  dires  de  la  famille.  (Cour  d’appel 


de  Caen,  16  janvier  1901  ;  Cour  d’appel  de 
Nîmes,  3  juillet  1911). 

Pénalités 

Le  décret-loi  du  8  août  1935  a  modifié  ainsi 
que  suit  les  termes  de  l’article  160  du  Code 
pénal  :  «  Tout,  médecin,  chirurgien,  ou  autre 
«  olïlcier  de  santé  qui,  pour  favoriser  quel- 
«  qu’un,  certifiera  faussement  des  maladies  pro¬ 
ie  près  à  dispenser  d’un  service  public,  ou  à  faire 
«  obtenir  une  pension,  ou  une  allocation  de 
«  i’Etat,  on  d’une  coHectivilé  publique?  sera 
«  puni  d’un  emprisonnement  d’une  année  au 
«  moins  et  de  trois  ans  au  plus.  » 

La  peine  accessoire  de  la  suspension  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  peut  être  prononcée  contre 
le  médecin  (Cour  de  cassation,  chambre  crimi¬ 
nelle,  30  avril  1909). 

Disons  cependant  que,  pour  être  punissable, 
la  mauvaise  foi  du  praticien  doit  être  démontrée 
et  établie  :  si,  au  contraire,  il  s’est  trompé  de 
bonne  foi,  il  ne  peut  être  poursuivi,  même  si  son 
appréciation  est  erronée  (Cour  de  cassation,  11 
janvier  1865). 

Pour  illustrer  ces  données,  je  rappellerai  un 
procès  intenté  à  un  membre  du  «  Sou  Médical». 
Au  cours  des  opérations  du  Conseil  de  révision, 
en  avril  1929,  trois  conscrits  présentèrent  chacun 
un  certificat  délWré  par  le  Docteur  X.  Le  pre¬ 
mier  signalait  que  le  sujet  était  atteint  de  rhu¬ 
matismes  chroniques  :  le  second  indiquait  que 
le  conscrit  avait  été  soigné,  un  an  auparavant, 
pour  une  broncho-pneumonie  grave,  aj^ant 
nécessité  des  abcès  de  fixation  à  la  cuisse  gau¬ 
che,  ce  qui  avait  entraîné  une  légère  boiterie 
et  un  peu  de  fatigabilité.  Le  troisième  mention¬ 
nait  des  crises  de  rhumatisme  polyarticulaire 
aigu,  avec  complication  d’endocardite  grave,  en 
mai  1932.  A  l’heure  actuelle,  spécifiait  le  certi¬ 
ficat,  il  ne  persistait  qu’un  souffle  'faible  à  la 
pointe  du  cœur. 

Le  premier  conscrit  fut  ajourné  pour  faiblesse 
générale  ;  les  deux  autres  furent  reconnus  aptes 
au  service  armé  .  Mais  le  Préfet,  qui  avait  pré¬ 
sidé  les  opérations  du  Conseil  de  révision  porta 
plainte  contre  le  médecin.  Une  enquête  de  police 
puis  une  instruction  sévère  furent  menées.  Heu¬ 
reusement,  le  Tribunal  correctionnel  de  Millau, 
par  jugement  en  date  du  13  janvier  1930  (Con¬ 
cours  Médical,  1930.1259)  acquitta  notre  adhé¬ 
rent,  car  la  mauvaise  foi  n’avait  pas  été  prouvée 
et  que  des  erreurs  de  diagnostic,  ou  d’appré¬ 
ciation  étaient  admissibles  dans  les  cas  pré¬ 
sents. 

Conséquences 

Le  médecin  praticien  a  la  réputation  de  déli* 
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vrer  beaucoup  de  certificats  de  complaisance  : 
telle  est  d  u  moins  l’opinion  bien  accréditée  dans 
certains  milieux.  Voilà  pourquoi  certaines  admi¬ 
nistrations  publiques  font  assermenter  des  pra¬ 
ticiens,  qui  jurent,  devant  le  juge,  de  ne, délivrer 
que  des  certificats  véridiques  et  nullement  alté¬ 
rés. 

Certes,  il  est  très  difficile  pour  celui  qui  vit 
de  la  clientèle  de  s’aliéner  celle-ci  par  un  rigo¬ 
risme  par  trop  rigide  et  rigoureux.  Le  public  ne 
comprendrait  .pas  que  le  médecin  lui  refuse  le 
petit  service  qu’on  lui  demande,  c’est-à-dire 
de  certifier  qu’il  soigné  un  malade  grave  dans 
la  famille  du  mobilisé. 

Cependant,  s’il  accède  à  ce  désir,  le  praticien 
risque  d’avoir  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
correctionnel. 

A  mon  avis,  il  est  préférable  de  refuser  un  cer¬ 
tificat  mensonger,  ou  exagéré.  .\u  client  qui  sol¬ 
licite  cette  pièce,  le  praticien  peut  lui  lire  les  ter¬ 


mes  de  l’article  160  du  Code  pénal,  en  laissant 
entendre  que  ledit  client  sera  lui-même  compris 
dans  les  poursuites  correctionnelles  au  moins  à 
titre  de  témoin.  Cette  dernière  considération 
calme  beaucoup  les  quémandeurs. 

Conclusion 

Je  ne  saurais  trop  recommander  à  mes  confrè¬ 
res  de  bien  peser  les  termes  de  leurs  certificats. 
Quelque  bienveillance  qu’un  praticien  puisse 
vouloir  manifester  à  un  de  ses  clients,  il  doit  avoir 
présent  à  l’esprit  qu’il  a  l’obligation  de  n’attes¬ 
ter  et  de  ne  signer  que  ce  qui  est  à  sa  connais¬ 
sance  personnelle. 

I.es  ennuis  et  les  traces  qui  pourraient  résulter 
d’un  certificat  mensonger,  ou  erroné,  seraient 
hors  de  proportion  avec  l’honoraire  reçu.  Même 
défendu  par  le  Sou  Médical,  le  praticien  agira 
sagement  en  refusant  de  relater  des  faits  inexis¬ 
tants  ou  des  altérations  à  la  vérité. 

Paul  Boudin. 


CIRCULAIRE  RELATIVE  A  LA  TENUE  DES  PERMISSIONNAIRES 


Ministère  de  la  défense  nationale 

ET  DE  LA  GUERRE 

N°811/K  Paris,  le  10  janvier  1940 

Aux  termes  de  la  réglementation  en  vigueur  (art. 
25  du  règlement  du  service  dans  l’armée,  P®  partie, 
discipline  générale),  un  militaire  en  situation  d’ab¬ 
sence  régulière  qui  désire  exercer  une  besogne  pro- 
fîssionnelle,  peut,  sur  demande  adressée  à  son  chef 
dé  corps,  obtenir  à  titre  exceptionnel,  l’autorisation 
de  revêtir  des  effets  civils. 

Il  est  apparu  qu’il  convenait  de  généraliser  cette 
mesure  afin  de  permettre  aux  militaires  en  permis¬ 
sion  de  travailler  soit  par  goût,  soit  pour  venir  en 
aide  à  leur  famille. 

J’aidoncdécidéque,pendantla  duréedelaguerre, 
les  militaires  en  permission,  tant  des  armées  que  de 
l’intérieur  (sauf  permission  de  vingt-quatre  on  de 
quarante-huit  heures)  pourrontrevêtirla  tenue  civile 
et  dans  cette  tenue  exercer' une  besogne  rémunérée. 
Ils  devront  toutefois  être  en  tenue  militaire  au  cours 
des  transports  ou  lors  de  leurs  rapports  avec  l’au¬ 
torité  (visa  des  titres  d’absence,  etc.) 

En  cas  d’accident  au  cours  des  travaux  ainsi  effec¬ 
tués  la  responsabilité  de  l’employeur  sera  engagée 
dans  les  conditions  prévues  par  la  législation  du  tra¬ 
vail  et  celle  de  l’Etat  ne  pourra  à  aucun  titre  être 
mise  en  cause. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre 
Le  général  chef  de  cabinet  :  Dec  amp. 

Commentaires 

Cette  Circulaire,  intéresse  nos  confrères,  non 
seulement  ceux  qui  sort  simples  soldats  ou 


médecins  auxiliaires,  mais  également  tous  ceux 
qui  sont  officiers.  La  rigidité  des  Circulaires  anté¬ 
rieures  est  atténuée  ;  pendant  leurs  permissions 
de  détente,  ou  de  convalescence,  les  médecins 
peuvent  donc  exercer  leur  profession  et  se  faire 
rémunérer  par  leurs  clients. 

Aussi  recommandons-nous  à  nos  lecteurs  de 
bien  spécifier,  dans  leurs  mémoires  d’honoraires, 
présentés  tant  à  la  Préfecture  pour  la  loi  des 
Pensions  ou  l’Assistance  médicale,  qu’à  d’autres 
Administrations  publiques,  ou  privées,  que  les 
soins  ont  été  donnés  pendant  une  période  de 
congé  régulier  ;  partant  les  honoraires  peuvent 
légitimement  être  perçus  parles  médecins,  bien 
que  militarisés. 

11  en  est  de  même  pour  les  confrères  qui  sont 
momentanément  renvoyés  dans  leurs  foyers,  à 
la  seule  condition  de  répondre  immédiatement  et 
sans  délai  à  toute  convocation  de  leurs  chefs,  leur 
enjoignant  d’avoir  à  réintégi'er  de  suite  leur 
corps.  Au  reste,  il  serait  désirable  que  beaucoup 
de  médecins  d’un  certain  âge  puissent  ainsi  être 
provisoirement  rendus  à  la  vie  civile,  pour  donner 
des  soins  aux  populations,  qui  souffrent  du  man¬ 
que  de  médecins  civils.  Soigner  les  soldats,  c’est 
très  bien  ;  mais  il  convient  également  de  faire 
soigner  tous  ceux  qui,  par  leur  âge,  leur  sexe, 
leur  état  de  santé  ne  peuvent  pas  être  mobilisés. 
Les  praticiens  des  vieilles  classes  rendraient 
d’immenses  services  s’ils  étaient  rendus  à  leur 
clientèle,  tant  que  l’armée  a  suffisamment  de 
médecins  plus  jeunes,  pour  soigner  malades  et 
blessés  sous  les  drapeaux. 

D’’  Paul  Boudin. 
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LA  RARÉFACTION  DES  SAGE-FEMMES  RURALES, 
FACTEUR  DE  LA  DÉPOPULATION  DES  CAMPAGNES 

Par  le  Professeur  Maurice  Perrin,  de  Nancy 


Le  Concours  Médical  a  publié  l’an  dernier  une 
série  d’articles  relatifs  aux  sages-femmes,  arti¬ 
cles  dans  lesquels  ont  été  exposées  des  opinions 
diverses,  jusques  et  y  compris  la  possibilité  de 
supprimer  cette  profession  et  de  réserver  aux 
médecins  le  monopole  de  la  pratique  des  accou¬ 
chements  ! 

Les  auteurs  de  ces  articles  ne  sont  d’accord 
que  sur  un  point  essentiel  :  la  nécessité  de  don¬ 
ner  aux  femmes  des  soins  de  première  qualité 
et  de  sauver  le  plus  possible  de  nouveaux-nés. 

Tout  le  monde  est  naturellement  de  cet  avis  ; 
mais  où  finit  le  minimum  d’instruction  néces¬ 
saire  ?  Beaucoup  de  médecins,  surtout  à  là 
campagne,  préfèrent  à  juste  titre  les  sages- 
femmes  un  peu  simples  qui  savent  appeler 
volontiers  le  médecin,  à  celles,  plus  instruites 
et  plus  habiles,  qui  retardent  l’appel  jusqu’aux 
limites  extrêmes  de  la  nécessité,  quand  ce 
n’est  pas  au  delà.  .  .  L’intérêt  des  accouchées 
est  mieux  sauvegardé  par  les  premières  que  par 
les  secondes. 

En  ville,  tout  est  toujours  facile.  A  la  campa¬ 
gne,  les  difficultés  d’ordre  pratique  se  multi¬ 
plient,  difficultés  matérielles,  difficultés  fami¬ 
liales,  difficultés  pécuniaires. 

Le  Professeur  Paul  Carnot  (Dénatalité  et 
désertion  des  campagnes,  Paris  Médical,  24 
décembre  1938),  commentant  les  conclusions 
de  la  journée  de  «Médecine  et  Famille  »à  Limoges 
et  d’une  session  de  l’Assemblée  française  de 
.  médecine  générale,  a  insisté  sur  les  avantages 
qu’aurait  au  point  de  vue  national  la  surnata¬ 
lité  dans  les  campagnes. 

Je  suis  d’avis  que  cette  surnatalité  serait  plus 
favorisée  par  la  multiplication  des  sages-femmes 
rurales  que  par  l’allongement  de  leurs  études 
ou  le  recours  obligatoire  au  mé.decin  ou  le 
transfert  de  toutes  les  parturientes  à  la  Mater¬ 
nité  du  chef-lieu. 

Les  sages-femmes  rurales  sê  raréfient. 


Les  campagnards  se  plaignent  des  difficultés 
qui  surgissent  lorsqu’une  naissance  se  produit 
chez  eux.  Ils  souhaitent  toujours  que  cet  événe¬ 
ment  physiologique  puisse  se  réaliser  sur  place, 
tant  à  cause  des  occupations  que  doit  assurer 
ou  diriger  la  paysanne,  qu’à  cause  de  l’utilité 
de  sa  présence  au  foyer,  même  quand  elle  est 
immobilisée  dans  son  lit. 


La  mère  de  famille  cultivatrice  est  irrem¬ 
plaçable  chez  elle,  et  l’exploitation  agricole 
souffre  toujours  gi'andement  de  son  éloigne¬ 
ment,  à  l’inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  lê  com¬ 
merce  ou  dans  l’industrie,  où  il  est  tônjôürs 
facile  de  combler  les  vides,  et  où  lé  rendement 
ne  dépend  pas  aussi  directement  dé  la  présence 
de  telle  ou  telle  personne.  S’il  y  a  déjà  d’autres 
enfants,  rien  ne  peut  remplacer  là  présence  de  la 
mère. 

Parmi  les  causes  de  dénatalité  ou  de  pauci- 
natalité  à  la  campagne,  il  faut  faire  figurer  la 
crainte  qu’ont  certaines  femmes  de  ne  pas  être 
assistées  convenablement  faute  dé  sage-femme 
dans  leur  voisinage,  et  le  risque  qui  en  résultera 
d’être  obligées  de  partir  de  chez  elles. 

Les  parturientes  citadines  ont  toujours  la 
certitude  d’avoir  auprès  d’elles  uùe  sage-femme 
ou  un  médecin  compétent,  capable  de  les  sur¬ 
veiller  aussi  souvent  qu’il  le  faut  et  disposé  à 
consacrer  le  nombre  d’heures  nécessaire  àla  sur¬ 
veillance  des  progi'ès  du  travail,  à  l’acte  obsté¬ 
trical  et  à  ses  suites.  A  la  campagne,  cette  certi¬ 
tude  n’existe  pas,  parce  que  les  SageS-femraeS 
sont  trop  rares  et  parce  que  l’immobilisation 
prolongée  d’un  médecin  auprès  d’une  partu¬ 
riente  est  pratiquement  irréalisable. 

Les  paysannes  répugnent  à  aller  accoucher 
en  clinique,  à  la  fois  à  cause  des  raisons  qui  les 
retiennent  chez  elles  et  parce  qu’elles  redoutent 
ou  ne  peuvent  avancer  les  frais  de  cette  hospita¬ 
lisation  ;  elles  ne  l’acceptent  qu’en  cas  de  dys¬ 
tocie  prévue  d’avance  et  La  nécessitant  absolu¬ 
ment. 

La  règle  générale  est  donc  le  recours  àla  sage- 
femme,  celle-ci  faisant  appeler  le  médecin  s'il 
y  a  lieu. 

Or,  de  tous  côtés,  les  paysans  se  plaignent 
d’avoir  moins  de  sages-femmes  à  leur  disposition 
qu’ autrefois  ;  cela  se  fait  sentir  davantage  dans 
les  régions  montagneuses,  où  les  habitations  sont 
clairsemées  et  très  difficilement  accessibles  en 
hiver,  par  les  temps  de  neige  ou  de  brouillards. 
Celles  d’aujourd’hui,  plus  instruites  et  deve¬ 
nues  moins  paysannes,  n’ont  plus  envie  de  reve¬ 
nir  au  village  ;  les  années  passées  dans  une  mater¬ 
nité  moderne,  avec  chauffage  central,  eau  cOU-' 
rante  chaude  et  froide,  etc.  leur  ont  donné  des 
goûts  de  confort  que  ne  soupçonnaient  pas  leurs 
devancières.  Elles  se  fixent  donc  dans  les  villes, 
grandes  ou  petites  ;  celles  qui  ont  une  automo¬ 
bile  peuvent  rayonner  dans  les  environs,  mais 
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cela  est  loin  de  compenser  la  disséminatioh  de 
jadis. 

Le  transport  d’un  endroit  à  un  autre  mange 
bien  des  heures  dans  la  journée  et  oblige  ces 
praticiennes  à  réduire  le  temps  passé  auprès  des 
femmes  en  couche.  Et  puis,  les  kilomètres  se 
paient,  et  leur  coût  devient  plus  lourd  d’année 
en  année. 

Les  paysans  regrettent  les  sages-femmes  d’au¬ 
trefois,  qui  étaient  de  leur  milieu  et  les  compre¬ 
naient,  ces  soignantes  qui,  comme  leurs  clientes, 
travaillaient  à  des  besognes  ménagères  et  à 
qui  il  était  facile  de  demander  un  service.  Evi¬ 
demment,  elles  n’avaient  pas  l’allure  et  les  con¬ 
naissances  plus  étendues  des  modernes  ;  mais 
leur  dévouement,  leur  conscience,  leur  peu  de 
besoins,  les  rendaient  précieuses.  Leur  résidence 
sur  place  ou  à  proximité  facilitait  la  multiplica¬ 
tion  des  visites  pendant  la  grossesse  ou  après 
l’accouchement. 

Combien  de  ces  anciennes  ne  sont  pas  rem¬ 
placées  1  Je  n’en  vois  plus  par  exemple  dans  tel 
petit  village  de  montagne,  où  celle  de  1914  se 
refusa  à  fuir  avec  la  plupart  des  habitants  et 
resta  en  pays  envahi  pour  ne  pas  abandonner 
une  gestante  dont  l’accouchement  était  immi¬ 
nent. 


On  demandait  autrefois  aux  candidates  le 
brevet  simple  ou  une  instruction  équivalente 
(après  avoir  demandé  encore  moins  aux  sage- 
femmes  de  deuxième  classe).  Maintenant  il  va 
falloir  bien  davantage,  puisqu’il  est  question 
de  leur  imposer  l’obtention  préalable  du  diplôme 
d’infirmière  hospitMière.  Or,  on  demande  à 
celles-ci  (décret  du  18  février  1938)  le  brevet 
supérieur  ou  le  baccalauréat  ! 

Ces  diplômes  exigent  une  bien  longue  sépara¬ 
tion  du  milieu  rural,  le  seul  dans  lequel  on  puisse 
espérer  recruter  des  s’ages-femmes  pour  la  cam¬ 
pagne. 

A-t-on  pris  garde  aux  difficultés  pratiques  de 
la  préparation  du  brevet  supérieur,  en  dehors  des 
Ecoles  normales  d’institutrices,  difficultés  qui 
incitent  les  jeunes  filles  douées  pour  l’étude  à 
viser  plutôt  le  baccalauréat  ? 

A-t-on  pris  garde  que,  parmi  les  infirmières 
ou  sages-femmes  possibles,  celles  qui  ont  le 
brevet  supérieur  seront  tentées,  à  moins  d’une 
vocation  solide,  de  s’orienter  vers  les  carrières 
administratives  intéressantes  auxquelles  ce  di¬ 
plôme  donne  accès,  dans  les  P.  T.  T.,  dans  l’en¬ 
seignement  et  ailleurs  ? 


Et  les  bachelières,  il  ne  feur  faudra  guère  plus 
de  temps  pour  faire  leurs  études  de  médecine  ; 
elles  auront  donc  la  tentation,  à  laquelle  beau¬ 
coup  succomberont,  de  venir  renforcer  les  effec¬ 
tifs  d’une  profession  déjà  encombrée.  Il  est 
d’ailleurs  si  facile  de  diminuer  les  frais  des 
études  médicales  par  des  bourses,  des  dispenses 
de  droits  universitaires,  etc.  1 

Par  contre,  on  aura  écarté  d’une  «  profession 
de  dévouement»  des  personnes  qui  eussent  été 
des  praticiennes  consciencieuses  et  bienfaisantes 
et  qui  ne  se  sentent  pas  le  goût  des  études  théo¬ 
riques. 


Celles  qui  deviendront  quand  même  sages- 
femmes  ou  infirmières  seront  plus  savantes, 
c’est  entendu.  Mais  auront-elles  encore  toute  la 
docilité  nécessaire  vis-à-vis  des  prescriptions 
médicales  1  auront-elles  autant  de  discrétion 
dans  leurs  interventions,  et  autant  de  dévoue¬ 
ment  aux  tâches  obscures  qui  sont  le  pain  quoti¬ 
dien  des  personnes  appelées  à  secourir  les  partu¬ 
rientes  du  les  malades  ? 

Pourra-t-on  s’étonner  si  elles  se  montrent  plus 
exigeantes  quantau  chiffre  delà  rétribution  qui 
leur  est  légitimement  due  ?  Déjà  les  tarifs 
actuels  des  garde-malades  ou  des  garde-couches 
sont  si  élevés  que  beaucoup  de  familles  cher¬ 
chent  à  s’en  passer.  Déjà  aussi  les  frais  qu’en¬ 
traîne  un  accouchement  sont  si  lourds  dans  un 
budget  familial  qu’une  nouvelle  grossesse  est 
souvent  regardée  comme  une  catastrophe,  et 
que  cet  argument  intervient  volontiers  dans  les 
limitations  volontaires  (quand  ce  n’est  pas  dans 
les  interruptions  criminelles). 

Sans  doute,  les  allocations  familiales,  telles 
que  vient  de  les  instituer  le  ministère  Dala¬ 
dier,  remédieront  à  maintes  difficultés  pécu¬ 
niaires,  mais  j’ai  dit  plus  haut  que  ce  ne  sont 
pas  les  seules,  et  que  bien  d’autres  difficul¬ 
tés  tiennent  leur  place  dans  la  pauci-natalité 
rurale. 

Si  les  sage-femmes  se  raréfient  encore  davan¬ 
tage  à  la  campagne,  il  est  inévitable  que, 
malgré  les  efforts  du  Gouvernement,  nous 
soyons  exposés  à  voir  les  naissances  rester  insuf¬ 
fisantes,  alors  que  le  pays  a  tant  besoin  de 
cette  surnatalité  campagnarde,  qui  devrait  être, 
comme  l’a  dit  Paul  Carnot,  la  grande  pépi¬ 
nière  des  Français  de  demain,  en  même  temps 
que  le  remède  préventif  d’un  des  fléaux  dont 
se  meurt  lentement  le  pays,  l’abandon  de  la 
terre. 
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RECHERCHES  POUR  LA  DÉTERMINATION  D’UN  MODE  RATIONNEL 
DE  DÉCONGÉLATION  DE  LA  VIANDE  CONGELÉE 


Il  est  permis  de  prévoir  que  l’état  de  guerre 
va  vraisemblablement  nous  valoir  la  réappari¬ 
tion  dans  le  régime  alimentaire  de  la  population 
civile  et  de  l’armée  de  la  viande  importée  sous 
forme  de  viande  congelée. 

Celle-ci  n’a  jamais  connu  en  France  qu’une 
faveur  très  mitigée  et  nos  compatriotes  sont 
tout  prêts  à  la  considérer  comme  un  produit  fre¬ 
laté,  capable  de  toutes  sortes  de  méfaits.  Or,  les 
hygiénistes  sont  d’un  avis  tout  différent  ;  selon 
eux,  une  congélation  bien  faite  conserve  à  la 
viande  l’aspect  et  les  qualités  de  sapidité,  de 
digestibilité  et  de  valeur  alimentaire  de  la  viande 
fraîche. 

Les  auteurs  français  Gautier,  Mousson,  Le 
Danois,  Monvoisin,  ont  déjà  fixé  les  données 
principales  de  la  congélation  et  de  la  décongéla¬ 
tion  et  indiqué  comment  obtenir  un  produit 
optimum. 

A  l’Institut  d’hygiène  de  l’Université  de  Pise, 
le  Docteur  Bruno  Imbasciati  vient  de  repren¬ 
dre  la  question  et  de  l’enrichir  de  recherches  his¬ 
tologiques  et  biophysiques. 

Il  est  souhaitable  que  la  viande,  le  poisson 
arrivent  jusqu’au  consommateur  bien  et  dûment 
congelés,  ayant  été  manipulés  et  débités  dans 
des  locaux  et  avec  un  appareillage  conçus  dans 
ce  but. 

C’est  donc  au  consommateur  qu’échoit  le  soin 
de  décongeler  le  produit  alimentaire.  Il  existe 
trois  méthodes  :  1®  la  méthode  très  rapide  (un 
quart  d’heure  environ  d’exposition  à  Faction  de 
l’eau  courante)  ;  2®  la  méthode  rapide  (trois  heu¬ 
res  environ  en  eau  stagnante)  ;  3®  la  méthode 
lente  (6  à  7  heures  à  l’air  libre)  avec  température 
ambiante  d’environ  12®. 

Une  quatrième  méthode,  qui  est  décrite  dans 
les  traités,  mais  n’est  guère  en  usage,  exige  un 
séjour  de  20  heures  dans  la  glace  fondante  avec 
élimination  à  mesure  de  l’eau  de  fusion-. 

C’est  cette  dernière  qui,  sans  conteste  et  de 


l’avis  unanime  des  spécialistes,  permet  d’obtenir 
les  meilleurs  produits.  Imbasciati  a  noté  que, 
traitée  de  cette  façon,  la  viande  décongelée  pré¬ 
sente  sensiblemeht  les  aspects  cellulaires  et  tis¬ 
sulaires  de  la  viande  fraîche.  En  outre,  soumise 
à  la  digestion  artificielle  dans  un  matras  conte¬ 
nant  une  solution  chlorhydropepslque  et  chauffée 
au  bain-marie,  elle  présente  rapidement  la  réac¬ 
tion  du  biuret. 

Par  la  méthode  très  rapide,  on  obtient  au 
microscope  des  structures  nucléaires  et  cellulai¬ 
res  partiellement  conservées,  une  architecture 
tissulaire  altérée,  des  fibres  ayant  subi  un  nota¬ 
ble  degré  de  dissociation.  La  réaction  du  biuret 
marque  un  retard  évident. 

L’inconvénient  majeur  de  la  méthode  très 
lente,  c’est  de  n’être  pas  pratique  :  l’emploi  de  la 
glace  pendant  un  aussi  long  laps  de  temps  est 
coûteux,  nécessite  une  surveillance  astreignante 
et  entraîne,  avec  l’élimination  de  l’eau  de  fusion, 
une  déperdition  non  négligeable  de  sucs  nutri¬ 
tifs. 

Restent  les  deux  autres  méthodes,  la  rapide  et 
la  lente  :  elles  s’équivalent  sensiblement,  la 
rapide  fournissant  des  meilleurs  résultats  au 
point  de  vue  digestibilité,  la  lente  au  point  de 
vue  de  la  conservation  histologique.  La  rapide 
est  plus  commode  pour  le  cuisinier  ;  la  lente 
laisse  à  la  viande  tous  ses  éléments  constitution¬ 
nels. 

En  conclusion  :  par  temps  frais  (température 
ambiante  ne  dépassant  pas  12®)  préférer  la 
méthode  lente  et  laisser  la  viande  se  décongeler 
par  un  séjour  à  l’air  libre  d’environ  6  heures  ; 
par  temps  plus  chaud,  adopter  laméthode  rapide, 
laisser  la  viande  tremper  dans  un  récipient  plein 
d’eau  pendant  environ  3  heures. 

Ces  conseils  sont  bons  à  retenir  aussi  bien  pour 
les  ménagères  de  l’intérieur  que  pour  les  «  cuis¬ 
tots  »  et  «  popotiers  »  des  armées. 

G.  Làvalêe. 


WHISKY  PAS  TOXIQUE 


On  raconte  que,  pendant  la  prohibition,  on  fit 
goûter  à  un  nègre  américain  un  ersatz  de  bière, 
qui  prétendait  avec  ses  2  %  d’alcool  donner  l’il¬ 
lusion  de  la  boisson  défendue.  Le  nègre  en  but 
un  peu,  et  dit  :  «  Oui,  çà  a  l’odeur  de  la  bière,  çà 
a  la  couleur  de  la  bière,  mais  çà  n’a  pas  à’ autorité 
dans  l’estomac  ».  Et  il  jeta  le  reste. 

C’est  pour  fournir  à  ses  concitoyens  de  F  ><  auto¬ 
rité  »  dans  l’estomac  que  le  Rx  medical  Spirits 


Cy,  de  Chicago,  a  annoncé  au  public  qu’il  vendait 
un  whisky  non  toxique.  D’après  ses  dires,  on  uti¬ 
lise  du  vrai  whisky,  et,  par  «  un  fractionnement 
et  une  absorption  complète  »,  on  en  enlève  tous 
les  poisons,  sans  altérer  son  goût,  sa  suavité,  son 
indice  optique,  ni  sa  teneur  en  alcool.  En  s’eH 
servant  avec  modération,  on  guérit  mainte 
maladie,  et  même  on  désintoxique  les  ivrognes, 
Ph.  DallV. 
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EN  MARGE  DE 


Les  premiers  «  trains 

L’évacuation  par  voie  ferrée  dont  la  rapidité, 
le  confort  et  la  sécurité  ne  sont  plus  à  discuter, 
est  l’aboutissant  de  toute  une  série  de  perfec¬ 
tionnements  dont  l’origine  remonte  assez  loin. 
Ce  n’est  pas  seulement  à  la  guerre  de  1914-18, 
ni  aux  guerres  balkaniques  de  1912,  ni  même  au 
conflit  russo-japonais  de  1904  qu’il  est  suffisant 
de  remonter  :  c’est  jusqu’à  la  guerre  franco- 
allemande  de  1870-1871  qu’il  faut  se  reporter 
pour  trouver  les  premières  évacuations  de  blessés 
et  de  malades  par  trains. 

Ces  premiers  trains  sanitaires,  qui  n’en  por¬ 
taient  d’ailleurs  pas  encore  le  nom,  étaient  bien 
loin  de  valoir  ceux  de  la  guerre  actuelle,  ni  même 
c'eux  de  1914.  Qu’on  se  représente  un  peu  ce 
qu’étaient,  en  juillet  1870,  les  wagons  de  voya¬ 
geurs  et  les  wagons  de  marchandises  et  on  aura 
facilement  une  idée  de  ce  que  pouvaient  être  les 
rames  sanitaires  du  moment  sans  éclairage  élec¬ 
trique,  sans  chauffage  continu,  sans  intercom¬ 
munication  entre  des  voitures  toutes  de  bois, 
étroites  et  sans  couloir  entre  les  comparti¬ 
ments. 

Malgré  cet  ensemble  qui  paraît  bien  suranné 
aujourd’hui  l’évacuation  ferroviaire  en  1870  a 
rendu  de  réels  services  et  même,  dans  certains 
cas,  paraît  avoir  eu  un  trafic  assez  intense.  L’un 
dés  points  sur  lequel  elle  semble  avoir  fonctionné 
avec  fruit  paraît  être  la  région  du  Mans.  On  se 
rappelle  que,  pour  répondre  à  l’appel  de  la 
Délégation  de  Tours,  il  avait  été  constitué  une 
armée  de  mobiles  bretons  placée  sous  le  com¬ 
mandement  du  Général  de  Kératry.  Cette  armée, 
forte  d’au  m.oins  60.000  hommes,  fut  réunie  dans 
la  Sarthe,  à  Conlie  ,  près  de  l’ancien  camp  de 
César.  C’était  un  vaste  plateau  de  6  à  7  kil.  sur 
toutes  ses  faces  par  où  passait  dans  une  tranchée 
la  ligne  de  chemin  de  fer  Paris-Brest.  Cela  pou¬ 
vait  donner  une  grande  facilité  pour  des  éva¬ 
cuations  ferroviaires.  Le  médecin-chef  du  camp, 
M.  Robert  Gestin,  qui  eut  sous  ses  ordres  56 
médecins  et  146  infirmiers,  avait  monté  dans  le 
camp  cinq  ambulances,  soit  pratiquement  une 
pour  chacune  des  cinq  brigades  issues  des  cinq 
départements  bretons.  Vingt  baraques  de  cha¬ 
cune  vingt  lits  avaient  été  ainsi  construites  dans 


L'ACTUALITÉ... 


de  blessés  »  en  France 

le  camp  pour  les  non-contagieux,  tandis  que 
les  contagieux  étaient  traités  dans  des  baraciue- 
ments  placés  à  un  kilomètre  du  camp.  Les  offi¬ 
ciers  étaient  soignés  dans  une  am.bulance  spé¬ 
ciale  à  10  kil.  de  Conlie,  au  château  de  Sour- 
ches.  Vingt  voitures  et  cinquante  chevaux 
étaient  prévus  pour  le  service  en  campagne. 
Signalons  en  passant  que  le  médecin-chef 
Robert  Gestin  eut  une  conduite  héroïque  au 
feu  et  qu’il  eut  le  bras  fracturé  par  un  éclat  d’obus 
au  combat  d’Ardenay. 

C’est  surtout  lorsque  l’évacuation  du  camp  eut 
lieu  que  l’on  forma  en  gare  du  Mans  les  premiers 
«  trains  de  blessés»,  terme  employé  alors  pour 
désigner  les  trains  sanitaires.  Jusqu’à  l’abandon 
complet  du  camp,  il  y  avait  eu  2.000  entrées  aux 
ambulances.  On  compta  1.433  évacués,  208 
réformés,  143  décès  dont  88  par  suite  de  variole. 
La  plupart  des  évacués  le  furent  par  voie 
ferrée. 

C’est  au  début  de  janvier,  notamment  dans 
la  journée  du  11,  après  le  fameux  combat  de  la 
Tuillerie,  que  l’on  forma  au  Mans  des  trains  de 
blessés  à  destination  de  Rennes  et  de  l’intérieur 
de  la  Bretagne.  Les  derniers  trains  militaires 
français  quittèrent  la  gare  dans  Taprès-midi  du 
12.  L’un  d’eux  contenait  des  blessés  dans  les 
wagons  de  tête  seulement.  Le  reste  du  convoi 
était  occupé  par  des  femmes  d’employés  des 
chemins  de  fer,  des  meubles,  particulièrement  de 
la  literie.  Notons  qu’en  dehors  du  transport  des 
blessés,  le  trafic  sur  la  ligne  du  Mans  fut  d’ail¬ 
leurs  important  pour  l’époque  puisque  dans  la 
seule  journée  du  24  novembre  1870,  par  exemple, 
il  n’y  eut  pas  moins  de  21  départs  de  trains  mili¬ 
taires.  Pour  être  sûr  de  la  sécurité  de  la  voie  le 
commandement  de  la  région  eut  l’idée  dans  cer¬ 
tains  cas,  notamment  le  14  janvier,  de  faire  pré¬ 
céder  un  train  d’une  locomotive  de  reconnais¬ 
sance. 

A  l’he'ure  actuelle,  où  de  nouveau  des  trains 
sanitaires  circulent  sur  nos  rails,  il  est  intéres¬ 
sant  de  jeter  un  coup  d’œil  en  arrière  sur  les 
premières  évacuations  par  voie  ferrée. 

Pierre  Labignette, 
Médecin-lieutenant  aux  Armées. 
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LE  CINQUANTENAIRE  DE 


Dans  la  conclusion  delà  thèse  qu’il  a  consa¬ 
crée  à  Ricord  (1),  Je  Docteur  Camille  Eginer 
écrit  ;  .  De  Ricord,  que  reste-t-il  à  part  son 

œuvre  scientifique  connue  par  les  médecins  ? 
Bien  peu  de  gens,  sans  doute,  en  ont  entendu 
parler  et  savent  qui  il  fut ...  ».  Il  y  a  peut-être 
dans  cette  appréciation  une  certaine  exagéra¬ 
tion,  car  le  nom  de  Ricord  évidemment  moins 
célèbre  aujourd’hui  qu’ autrefois  n’est  cependant 
pas  familier  qu’à  une  faible  minorité  du  public. 
Certes  —  et  le  Docteur  Elginer  le  dit  très  juste¬ 
ment  —  bien  des  choses  se  sont  passées  depuis 
la  mort  de  Ricord  (survenue  il  y  a  cinquante 
ans  le  22  octobre  1889)  ;  des  événements  ont 
bouleversé  le  monde.  «  Peu  à  peu  de  nouvelles 
célébrités  ont  surgi,  détrônant  les  anciennes  qui 
ont  sombré  dans  l’oubli».  Bien  qu’ils  aient 
pâli,  le  nom  de  Ricord  et  l’œuvre  qu’il  rappelle 
ne  sont  pourtant  pas  voués  à  disparaître 
complètement  ;  ils  seront  maintenus  long¬ 
temps  encore  sur  les  tablettes  de  l’Histoire  de 
la  Médecine. 

Le  père  de  Ricord  était  armateur  à  Marseille  ; 
il  émigra  aux  Etats-Unis  pendant  la  Révolution, 
emmenant  sa  femme  et  ses  quatre  enfants.  En 
exil  il  devait  avoir  encore  trois  aùtres  enfants  : 
Philippe  fut  de  ceux-ci  et  naquit  à  Baltimore,  le 

10  décembre  1800.  M.  Ricord  père,  riche  autre¬ 
fois,  mourut  et  laissa  les  siens  dans  la  gêne  ;  le 
fils  aîné  qui  avait  fait  ses  études  de  médecine  en 
Amérique  le  remplaça  de  son  mieux  comme  chef 
de  famille  ;  néanmoins  Philippe  tout  jeune 
encore  fut  obligé  de  gagner  sa  vie. 

Successivement  apprenti  boulanger,  vendeur 
dans  un  bazar,  employé  chez  un  pharmacien, 

11  fit  partout  preuve  d’intelligence,  d’initiative, 
de  bonne  humeur.  Occupé  chez  ses  patrons  le 
jour,  il  réservait  à  l’étude  ses  soirées  et  ses  nuits. 
A  cette  époque  il  présenta  à  la  Société  médicale 
de  Philadelphie  un  mémoire  sur  la  fabrication 
de  l’eau  de  Seltz.  Il  allait  bientôt  trouver  une 
nouvelle  orientation  :  son  frère,  le  médecin, 
ayant  été  chargé  d’une  mission  de  naturaliste, 
Philippe  devint  son  collaborateur  et  l’accompa¬ 
gna  dans  de  longs  voyages  aux  Etats-Unis,  au 
Canada  et  dans  l’archipel  Colombien.  Sans 
compter  des  connaissances  de  botanique  et  de 
zoologie  ainsi  acquises,  Ricord  put  faire  au 
cours  de  cette  mission,  une  ample  moisson  d’ob¬ 
servations  diverses,  précieuses  pour  le  dévelop¬ 
pement  de  son  esprit. 

En  1819,  il  commença  ses  études  médicales  à 
Philadelphie  ;  notons  qu’un  Français,  Rousseau, 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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admirateur  et  partisan  des  doctrines  de  Brous¬ 
sais,  fut  le  maître  de  Ricord  ;  comme  Broussais, 
Rousseau  niait  l’existence  du  virus  syphilitique 
et  bannissait  la  médication  mercurielle.  L’année 
suivante,  Ricord  vint  en  France,  chargé  d’ac¬ 
compagner  des  collections  destinées  au  Muséum. 
Il  ne  devait  plus  quitter  notre  pays.  Sans  res¬ 
sources,  il  donne,  pour  vivi’e,  des  leçons  d’anglais 
et  fait  des  traductions.  Nommé  pharmacien  sur¬ 
numéraire  au  Val-de-Grâce  le  16  septembre  1820, 
Ricord  remet  presque  immédiatement  sa  démis¬ 
sion  ;  il  est  en  conséquence  rayé  des  contrôles  du 
personnel  de  santé  militaire  le  26  octobre  de  la 
même  année  (1).  Il  revient  à  la  médecine.  Reçu 
douzième  à  l’internat  le  4  décembre  1822,  il 
entre  àl’Hôtel-Dieu  dans  les  services  de  Dupuy- 
tren.  En  diverses  circonstances,  l’interne  ose 
braver  le  «  patron  »  dont  le  caractère  tranchant 
est  resté  légendaire  :  «  Un  jour  un  rnalade  passa 
«  de  vie  à  trépas  sans  que  le  maître  eût  prévu  ce 
décès. 

—  «  Ce  malade  doit  être  mort  de  delirium 
iremens,  dit  gravement  Dupuytren. 

—  Pas  si  mince  que  ça  puisque  le  pauvre  dia¬ 
ble  en  est  mort  »,  murmura  Ricord  assez  haut 
cependant  pour  être  entendu  ». 

Dupuytren  avait  inventé  en  1813  un  nouveau 
procédé  d’anus  contre  nature  et  un  entérotome 
spécial  ;  Ricôrd  fit  savoir  à  Dupuytren  qu’un 
médecin  de  Philadelphie  avait,  dès  1809,  fait 
la  même  invention  et  il  eut  le  toil  de  mettre  en 
tête  de  sa  communication  les  mots  fameux  : 

«  Arnicas  Plato,  sed  magis  arnica  veritas  ».  A  la 
suite  de  cet  incident,  Ricord  passa  à  la  Pitié  sous 
les  ordres  de  Béclard,  puis  de  Lisfranc  dont  il 
devint  le  prosecteur  (2).  Après  la  soutenance  de 
sa  thèse  :  Diverses  propositions  de  chirurgie,  le 
5  juin  1826,  il  alla  s’établir  d’abord  à  Glivet,  à 
quatre  kilomètres  d’Orléans,  puis  à  Crouy-sur-. 
Ourcq,  près  de  Meaux  ;  il  faisait  ses  visites  à 
cheval,  visites  à  cinquante  centimes. 

Nommé  au  concours  de  1828  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Paris,  il  attendit  quatre  ans  la 
vacance  d’un  poste.  Ce  fut  celui  du  Docteur  Bar 
à  l’hôpital  du  Midi  qui  lui  échut  et  c’est  dans  cet 
établissement  où  il  devait  passer  trente  ans  que 
Ricord  donna  toute  sa  mesure.  «  Il  y  fit  des 
leçons  qui  eurent  un  éclat  et  un  retentissement 


(1)  Chronique  Médicale,  1“  mars  1904. 

(2)  A  en  juger  par  le  fait  qu’à  l'époque  de  sa  plus 
grande  notoriété,  Ricord  avait  orné  son  salon  d’un  port 
rait  en  pied  de  Dupuyt  ren,  il  semble  qu’il  ait  conservé- 
malgréleur  brouille,  une  admiration  légitime  pourl’ir- 
raseible,  mais  éminent  chirurgien. 
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inouïs  et  s’j'  entoura  d’une  pléiade  d’élèves  qui 
allèrent  vulgariser  en  France  et  à  l’étranger  les 
doctrines  du  maître  ;  plusieurs  d’entre  eux  deve¬ 
nus  célèbres, le  grand  Fournier  entre  autres,  se 
glorifièrent  d’appartenir  à  l’Ecole  du  Midi,  c’est- 
àrdire  à  l’Ecole  de  Ricord. . .  H  arrivait  chaque 
matin  doux,  aimable,  disant  un  mot  agréable  ou 
une  plaisanterie  à  chacun  de  ses  élèves,  souriant 
et  traitant  les  malades  de  ses  salles  avec  poli¬ 
tesse  et  bonté.  Son  exactitude  ne  le  cédait  qu’à 
celle  de  Velpeau,  mais  tandis  que  Velpeau  rayait 
impitoyablement  de  sa  main,  sur  la  feuille  de 
présence,  tout  élève  qui  ne  répondait  pas  à  l’ap¬ 
pel,  Ricord  plus  indulgent  pour  la  jeunesse, 
notamment  pendant  les  grandes  attractions  du 
Quartier  latin,  savait  pardonner  et  ramener  vers 
lé  devoir  par  des  conseils  paternels,  les  égarés  de 
la  veille...  ». 

L’œuvre  écrite  de  Ricord,  en  dehors  de  sa  thèse 
de  médecine  déjà  citée  et  de  celle  qu’il  soutint 
pour  l’agrégation  (1)  :  Diagnostic  spécial  et  diffé¬ 
rentiel  de  la  commotion,  de  la  compression,  de  la 
contusion  et  de  l’inflammation  du  cerveau,  est 
entièrement  consacrée  à  la  syphilis  et  aux  mala¬ 
dies  vénériennes.  Le  succès  de  son  «  traité  prati¬ 
que  »  de  ces  maladies,  paru  en  1838,  traité  traduit 
en  hollandais,  allemand,  anglais  et  italien,  néces¬ 
sita  d’autres  éditions  encore  plus  complètes. 
Citons  de  plus  :  De  l’emploi  du  spéculum  dans  les 
maladies  vénériennes.  Mémoires  sur  l’inoculation 
artificielle  de  la  syphilis  chez  l’homme,  Mémoires  et 
observations  sur  la  blennorrhagie  de  la  femme,  Mo¬ 
nographie  du  chancre.  De  l’ophtalmie  blennorrha- 
gique .  .  .  Ses  leçons  cliniques  furent  rédigées  et 
publiées  par  Alfred  Fournier. 

,  En  raison  de  sa  spécialisation,  c’est  presque 
exclusivement  aux  voies  génito-urinaires  que 
Ricord  se  consacra  —  en  chirurgie  —  à  partir  du 
moment  où  il  exerça  à  l’hôpital  du  Midi.  Anté¬ 
rieurement,  il  avait  professé  des  cours  de  méde¬ 
cine  opératoire  à  la  Pitié  et  donné  des  leçons  de 
pathologie  chirurgicale  à  l’Ecole  pratique.  Le 
premier,  il  fit  des  recherches  sur  les  injections 
intra-utérines  et  publia  un  mémoire  sur  les  pré¬ 
cautions  à  prendre,  les  meilleurs  procédés  à 
employer,  la  quantité  et  la  qualité  des  liquides 
à  injecter,  les  accidents  qui  pouvaient  survenir 
au  cours  de  l’intervention. 

.  Personne  n’ignore  que,  par  ses  travaux  de 
syphiligraphie,  Ricord  attira  et  retint  l’atten¬ 
tion  de  ses  confrères  du  monde  entier.  Le  Docteur 
Eginer  estime  que  «la  syphilis  d’aujourd’hui  est 
la  syphilis  de  Ricord,  que,  bien  entendu,  la 
'syphiligraphie  a  fait  ce  qu’ont  fait  toutes  les 


'  (1)  Ricord  échoua  au  concours. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


sciences,  qu’elle  a  progressé,  qu’elle  s’est  perfec¬ 
tionnée  dans  tous  les  domaines,  bactériologique, 
sérologique,  thérapeutique  »  ;  or,  c’est  Ricord 
qui  a  ouvert  la  voie  à  ces  progrès.  Il  eut  à  soute¬ 
nir  une  lutte  acharnée  contre  une  vieille  doctrine 
qui  «  unifiait  en  une  seule  et  même  espèce,  toutes 
les  affections  vénériennes  et  les  faisait  toutes 
dériver  d’un  virus  spécial  ;  le  virus  vénérien  ou 
syphilitique  ». 

Lorsqu’il  eut  démontré  que  la  syphilis  est  la 
syphilis,  que,  contrairement  aux  théories  alors 
admises,  elle  n’a  rien  de  commun  avec  les  autres 
affections  vénériennes  primitives  (de  même  la 
blennorrhagie,  c’est  la  blennorrhagie  ;  le  chancre 
mou  est  une  lésion  locale  sans  influence  sur  l’éco¬ 
nomie,  c’est  un  chancre  sans  vérole,  tandis  que 
le  chancre  induré  est  l’exorde  de  la  vérole),  les 
trois  quarts  des  vénériens  se  trouvèrent  déli¬ 
vrés  du  mercure. 

Ricord,  si  grand  savant  qu’il  fût,  n’était  pas 
infaillible  :  lui,  le  grand  maître  de  la  syphiligra¬ 
phie,  commit  l’erreur  de  nier  la  contagiosité  des 
accidents  secondaires.  Ce  qu’il  s’était  toujours 
refusé  à  faire  :  expérimenter  sur  les  hommes 
sains,  d’autres  médecins  le  tentèrent  ;  les  expé¬ 
riences  eurent  lieu,  entourées  de  toutes  garan¬ 
ties,  à  l’hôpital  Saint-Louis  et  furent  nettement 
concluantes  ;  elles  ruinaient  la  thèse  de  Ricord 
et  démontraient  la  contagiosité.  Avec  une  par¬ 
faite  loyauté,  le  maître  s’inclina  devant  l’évi¬ 
dence. 

Donnons  pour  terminer,  d’après  un  de  ses  con¬ 
temporains,  la  description  du  riche  hôtel  qu’ha¬ 
bitait  Ricord,  6,  rue  de  Tournon  :  «  Il  se  trouve 
divisé  en  deux  parties  distinctes  :  à  gauche,  sont 
les  appartements  particuliers,  à  droite,  les  appar¬ 
tements  du  médecin.  Ceux-ci  se  composent  du 
cabinet  de  docteur  et  de  cincj  salons  toujours 
pleins  au  moment  de  la  consultation  :  le  premier 
est  celui  du  commun  des  mortels.  Il  est  litté¬ 
ralement  encombré  d’hommes,  munis  chacun 
d’un  petit  carton  portant  un  numéro  d’ordre, 
d’après  lequel  on  les  appelle.  Dans  le  second, 
attendent  les  dames  qui  y  arrivent  par  un  esca¬ 
lier  particulier  et  dérobé.  Dans  le  troisième,  sont 
introduites  les  personnes  qui  se  font  annoncer  ou 
qui  ont  des  lettres  de  recommandation.  Enfin, 
le  quatrième  est  réservé  aux  amis  du  docteur  et 
aux  médecins  ses  confrères.  »  Les  bons  mots  de 
Ricord  sont  innombrables,  n’en  citons  qu’un  : 
un  vieux  galant  se  présentait-il,  l’air  penaud, 
dans  son  cabinet  de  consultation,  Ricord  se 
précipitait  vers  lui  et,  prenant  ses  mains  : 
«  Avant  tout,  cher  Monsieur,  tous  mes  compli¬ 
ments  1  » 

Michel  Renault. 


Clermout  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Emploi  des  mobilisés  pendant  lent  permission 

10.463.  — M.  Gustave  Doussain  demande  à  M.  le 
ministre  de.  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  : 
1°  si  les  règlements  s’opposent  à  ce  qu’un  militaire 
en  permission  occupe,  pendant  sa  permission  ou 
une  partie  de  celle-ci,  un  emploi  rétribué  ;  2®  dans 
la  négative,  en  cas  d’accident  grave  ou  non,  dans 
quelle  mesure  la  responsabilité  de  l’employeur  pour¬ 
rait  se  trouver  engagée.  {Question  du  25  novembre 
1939.) 

Réponse.  —  1®  Le  militaire  en  permission  Jsauf 
permission  de  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures) 
peut  revêtir  la  tenue  civile  et,  dans  cette  tenue,  se 
livrer  à  une  besogne  rémunérée  ;  2®  s’il  est  alors 
victime  d’un  accident  du  travail,  son  employeur, 
ou  la  Compagnie  d’assurances  de  ce  dernier  est  tenu 
do  lui  allouer  les  diverses  indemnités  prévues  par 
la  loi  du  9  février  1898,  modifiée  par  la  loi  du 
l®'  juillet  1938,  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  d-ans  leur 
travail.  . 

{J.  O.,  9  février  1940.) 


Correspondances  de  Guerre 

Nous  exposions  l’autre  jour,  ou,  du  moins,  un 
de  nos  correspondants  exposait  avec  quelle 
attention  et  quels  scrupules  l’armée  faisait  exa¬ 
miner  les  réformés  avant  de  les  récupérer. 

Le  médecin  lieutenant  J.  P.,  médecin  de  corps 
de  troupe,  nous  écrit  que  si  la  récupération  est 
bien  faite,  l’incorporation  paraît  l’être  beaucoup 
moins  et  qu’il  se  démène  comme  un  diable  pour 
essayer  de  se  débarrasser  des  non-valeurs  : 

«  Cela  fonctionne  très  bien,  les  malades  sont 
examinés  avec  soin  par  des  spécialistes  ;  tant 
mieux  I 

«  Mais,  par  contre,  que  de  peine  n’a-t-on 
pas  à  évacuer  des  unités  les  malingres  qui  les 
alourdissent  1  surtout  les  digestifs,  les  hépati¬ 
ques,  les  entéritiques  qui  ne  peuvent  pas  sup¬ 
porter  le  régime  un  peu  gras  de  l’ordinaire. 

«  Envoyés  dans  un  centre,  j’en  ai  vu  qui  y  ont 
passétrois  semaines  pour  être  examinés  une  seule 
fois  par  un  médecin,  puis  renvoyés  fi  leur  corps 
pour  entrer  à  l’infirmerie. 

«  Sur  un  renfort  de  50  hommes  envoyés  dans 
une  batterie,  j’en  ai  trouvé  25  inaptes,  que  j’ai 
renvoyés  au  dépôt  ;  pourquoi  n’avaient-ils  pas 
passé  une  visite,  au  moins  grossière,  avant  d’être 
envoyés  à  la  batterie  ?  manque  d’organisation 


VOIE  BUCCALE 


traitement 
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sans  doute  ;  certaines  formations  manquent  de 
médecins  pendant  que  d’autres  ne  peuvent  les 
occuper.  Pour  ne  pas  s’avouer  en  faute,  le  dépôt 
nous  en  a  réexpédié  un  certain  nombre,  les  bap¬ 
tisant  aptes  au  service,  et  leurs  officiers  ne  savent 
pas  quel  parti  en  tirer.  » 

«  Je  ne  vois  que  ce  qui  se  passe  dans  mon 
rayon,  et  cela  va  peut-être  mieux  ailleurs  ;  et 
l’on  peut  toujours  se  consoler  en  pensant  à  ce 
que  cela  aurait  été  si  la  guerre  avait  commencé, 
comme  on  le  craignait,  par  des  opérations  acti¬ 
ves.  Ceux  de  1914  ont  vraiment  vu  la  guerre  ; 
nous,  pas  encore.  » 


Ce  projet  de  décret  qui  tendrait  à  interdire 
d’ouvrir  pendant  la  durée  de  la  guerre  de  nou¬ 
veaux  cabinets  médicaux  déchaîne  l’indigna¬ 
tion  de  nombreux  confrères  jeunes  et  vieux,  mo¬ 
bilisés  et  non  mobilisés.  D’aucuns  nous  le  repro¬ 
chent  comme  si  nous  en  étions  responsables  !  Le 
Concoure  est  un  organe  de  diffusion  et  de  libre 
discussion.  Il  tient  ses  lecteurs  au  courant  des 
projets  en  cours  afin  qu’ils  aient  le  temps  d’y 
réfléchir  et,  s’il  y  a  lieu,  d’agir  dans  leur  propre 
sphère,  et  afin  qu’on  ne  nous  renouvelle  plus 
l’agression  brusquée  du  11  septembre  1939.  Là  se 
borne  son  rôle. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  nienace  d’obstruction 


nouvelle  au  libre  exercice  de  notre  profession  a 
propagé  l’alarme  chez  nos  confrères  :  ■ 

«  Je  lis  dans  le  Concours  du  28  courant,  votre 
article  au  sujet  de  la  création  de  nouveaux 
postes  médicaux  par  des  non  mobilisables.  Et 
puisque  vous  semblez  désireux  de  recevoir  des 
suggestions,  je  me  permets  de  vous  envoj^er 
celles-ci  : 

«  1°  Pendant  toute  la  durée  des  hostilités  et 
jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par  décret,  c’est-à- 
dire  jusqu’au  bon  plaisir  du  Conseil  des  Minis¬ 
tres  plus  ou  moins  guidé  par  la  Confédération. 

«  Or,  nous  savons  bien  qu’en  France,  seul  dure 
le  provisoire. 

K  2°  Cette  intervention  de  l’Etat  à  l’égard  du 
droit  fondamental  que  crée  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  me  paraît  exécrable,  en  tout 
cas,  je  crains  qu’il  ne  s’agisse  d’une  espèce  de 
précédent  vers  la  fonctionnarisation.  D’autre 
part,  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  donne 
un  droit  simple  et  précis,  celui  d’exercer  la 
médecine  n’importe  où  et  n’importe  quand.  » 

«  C’est  le  devoir  sacré  du  syndicalisme  médi¬ 
cal,  s’écrie  avec  feu  le  Docteur  Le  P.  (Centre), 
d’assurer  ce  service  des  soins  au  public,  et  il  doit 
s’en  montrer  capable. 

«  Et  il  ne  serait  pa*  digne  d’exister  s’il  ne 
savait  sur  ce  point  convaincre  définitivement. 


/OUI  déprimé 
«  SURMENÉ 

ïouT  CÉRÉBRAL 
>  INTELLECTUEL 

tour  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 
_ _ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINË  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphdtes  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARiS 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNIiME 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «  pro  die». 
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«Des  malades  manquent  de  soins  et  ils  sont 
nombreux. 

«  La  critique  est  aisée,  je  le  sais. 

«Mais  la  solution  me  paraît  facile:  je  suis  con-r 
vaincu  que  le  nombre  des  médecins  officiers  du 
Service  de  santé  est  beaucoup  plus  grand  qu’en 
1914-1918. 

«J’ai  la  conviction  que  l’on  peut  accroître  no¬ 
tablement  le  nombre  de  ces  officiers  par  la  pro¬ 
motion  des  docteurs  en  médecine  actuellement 
médecins  auxiliaires  ou  même  infirmiers,  et 
que  l’on  peut  remplacer  ces  derniers  par  des 
étudiants.  ..  comme  on  le  fit  au  cours  de  la 
dernière  guerre. 

«  Ces  promotions  permettraient  lalibération  de 
nombreux  médecins  âgés  avec  leur  consentement 
éventuel. 

«  E,t  que  l’on  ne  nous  parle  plus  des  individua¬ 
lités  indispensables  ou  irremplaçables.  Cela  n’a 
convaincu  personne.  Il  s’agit  de  mettre  chacun  à 
sa  place. 

«En  tout  état  de  cause,  le  moment  n’est  pas 
venu  d’interdire  à  un  médecin,  quel  qu’il  soit,  de 
donner  des  soins  même  rémunérés.  » 

Le  devoir  sacré  du  syndicalisme  médical  : 
d’accord  ! 

Toutefois,  soyons  juste  :  ce  n’est  tout  de 
même  pas  le  syndicalisme  médical  qui  peut 


dérnobiliser  des  médecins  ni  en  nommer  d’autres 
officiers. 


Hippocrate  dit  :  oui ..... 

Pour  cette  fois,  Hippocrate,  médecin  auxi¬ 
liaire, s’appelle  le  Df  R.  B.  (Bretagne)  et  il  invite 
rudement  les  non  mobilisés  à  cracher  au  bassi¬ 
net  : 

a  Tout  médecin  en  âge  de  porter  les  armes, 
devrait  abandonner  au  moins  mille  francs  par 
mois  de  scs  honoraires  à  ceux  que  la  Patrie  a 
réclamés. 

«  Pour  ma  part,  si  je  suis  démobilisé  et  que  je 
retrouve  ma  seule  clientèle,  je  me  ferai  un  devoir 
de  souscrire  en  faveur  de  ces  malheureux  la 
somme  mensuelle  que  je  vous  dis. 

«  Ce  n’est  pas  de  la  générosité  :  c’est  un  acte  de 
charité  et  de  la  plus  élémentaire  justice.  .'>  , 

Galien  dit  :  non . 

C’est  précisément  de  quoi  ne  veut  à  aucun  prix 
entendre  parler  le  J.  L.  (Est)  qui,  bien  que 
non  mobilisé,  prend  une  vigoureuse  et  pré¬ 
ventive  offensive  (avec  prière  d’insérer  1)  Nous 
insérons  en  rappelant  à  ce  confrère  que,  pour  que 
la  situation  actuelle  fût  tout  à  fait  comparable 
à  celle  de  1914  (qu’il  évoque),  il  devrait  aussi 
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exiger  que  750.000  homines  fussent  immédiate¬ 
ment  mis  à  mort  : 

«  Le  Conseil  de  la  Confédération  conseille  aux 
Syndicats  de  créer  des  Caisses  d'allocations  aux 
médecins  mobilisés,  qui  seraient  alimentées  par. 
les  souscriptions  de  ceux  qui  continuent  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  civile. 

«  Je  ne  sais  pas  dans  quelles  conditions  exer¬ 
cent  les  membres  du  Conseil  de  la  Confédéra¬ 
tion,  je  ne  sais  pas  non  plus  quel  genre  de  clien¬ 
tèle  ils  soignent,  mais  je  ne  crains  pas  de  pro¬ 
tester  énergiquement  contre  la  motion  qu’ils  ont 
émise. 

«  Je  suis  de  la  classe  1905.  Installé  en  1914 
depuis  deux  ans,  j’ai  fait  toute  la  guerre  dans 
des  formations  combattantes  après  avoir  aban¬ 
donné  mon  poste  que  j’ai  retrouvé  occupé  par 
un  confrère  belge  de  46  ans,  que  la  Préfecture 
de  mon  département  m’a  déclaré  ne  pouvoir  délo¬ 
ger  avant  quelques  mois. 

«  Pressé  de  me  débrouiller,  j’ai  dû  changer  de 
région. 

«  Pendant  les  quatre  ans  de  guerre,  avec  un,  puis 
deux  galons,  je  n’ai  jamais  songé  à  tirer  quelque 
profit  du  travail  fait  à  ma  place  par  d’autres 
méhecins  civils  (à  cette  époque-là,  on  avait 
autre  chose  à  faire).  Et  je  n'ai  d’ailleurs  jamais 
entendu  un  confrère  mobilisé  émettre  pareille 
prétention. 


«  C'est  pourquoi  je  suis  profondément  choqué 
de  voir  aujourd’hui  certains  confrères  mobilisés 
vouloir  prendre  leur  part  de  nos  recettes  tout  en 
feignant  d’ignorer  l’augmentation  énorme  des 
frais  professionnels  et  l’accroissement  de  fatigue 
que  nous  A'aut  la  situation  actuelle,  sans  qu’une 
augmentation  des  tarifs  d’honoraires  soit  venue 
compenser  nos  dépenses. 

«  Bien  au  contraire,  une  partie  de  la  clientèle 
profite  des  circonstances  pour  éluder  le  paie¬ 
ment. 

«  Beaucoup  de  nos  confrères  mobilisés  ne 
l’ignorent  pas,  puisque  les  mesures  de  démobi¬ 
lisation  qui  peuvent  s’appliquer  à  certains  d’en- . 
tre  eux  ont  été  accueillies  de  si  mauvaise  grâce. 

«  Quoi  qu’il  en  soit,  je  consentirai  très  volon¬ 
tiers  à  verser  une  part  de  mes  honoraires  à  la 
Caisse  commune  pour  mes  confrères  à  un  ou  deux 
galons  de  l’extrême  avant  (régiments  et  formations 
divisionnaires),  le  jour  où  cette  Caisse  acceptera 
de  faire  recouvrer  mes  nombreux  impayés  et  de 
couvrir  sa  part  de  mes  risques  de  locomotion,  de 
réparations  et  de  renouvellement  de  voitures. 

«  Quand  mes  confrères  voisins  rentreront,  je 
leur  rendrai  tous  leurs  clients  avec  soulagement,' 
et  j’irai  enfin  à  la  pêche  et  à  la  chasse. 

«  Mais  je  n’accepterai  pas,  moi  qui  ne  jouis 
d’aucun  repos,  d’assurer  à  un  confrère  mobilisé 
40.000  francs  (solde  comprise),  si  je  ne  dois  en 
avoir  que  38.000.  » 
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Et  enfin  si,  même  en  temps  de  guerre,  il  est 
permis  de  sourire,  je  citerai  la  lettre  suivante 
d’un  confrère  qui,  manifestement,  n’est  pas 
content  : 

«  Il  en  est  qui  ne  changent  jamais,  qui  restent 
à  demeure  dans  les  régions,  dans  les  villes  où  ils 
ont  été  mobilisés  dès  le  début,  au  point  qu’on 
croirait  qu’ils  ont  élu  domicile  et  posé  leur  pla¬ 
que  là  oùils  sortt;ce  quileur  per  met  de  faire  de  la 
clientèle  civile,  de  réaliser  dn  fait  de  leur  instal¬ 
lation  sédentaire  de  très  gros  bénéfices,  d’en  reti¬ 
rer,  en  un  mot,  des  avantages  incontestables. 

«  Or,  on  ne  compte  pas  les  chirurgiens  de  sec 
teur,  les  médecins  de  secteur,  on  ne  compte  pas 
les  spécialistes,  les  maintenus  à  l’intérieur  par 
décision  ministérielle  qui  font,  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde,  une  clientèle  civile  vraiment 
énorme.  » 

Lecteurs,  vous  n’avez  pas  souri  et  vous  vous 
êtes  dit  :  Je  ne  vois  pas  ce  qu’il  y  a  de  comique 
dans  cette  aigreur  déjà  vingt  et  trente  et  qua¬ 
rante  fois  ressassée. 

Cette  lettre,  retrouvée  ces  jours-ci  au  fond 
d’un  carton,  est  datée  du  6  août  1917  1 

C’était  une  des  périodes  noires  de  la  guerre. 
Mais  pour  cet  homme  qui  venait  d’être  déplacé 
d’une  région  de  l’intéi’ieur  dans  une  autre,  la 
véritable  catastrophe  c’était  ce  déplacement. 

Nous  manquons  parfois  de  vues  d’ensemble  I 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

547.  —  Extraction 
d'un  corps  étranger  sous  écran 

J’ai  collaboré  avec  un  confrère  en  vue  de  l’extrac¬ 
tion  d’un  corps  étranger.  Mon  confrère  a  extrait  lui- 
même  le  corps  étranger. 

Mon  rôle  àconsisté  àpréciseï  la  présence  du  corps 
étranger  par  la  scopie  et  à  éclairer  mon  confrère 
par  le  moyen  de  l’écran  radioscopique  lors  de  son 
intervention. 

Gomment  dois-je  personnellement  tarifer  mes 
soins  ?  Dr  L. 

Réponse 

Il  faudrait,  pour  une  réponse  précise,  savoir 
où  était  situé  ce  corps  étranger  et  quelle  impor¬ 
tance  il  avait.  De  façon  générale,  s’il  s’agit  d’un 
corps  étranger  extrait  sous  écran,  le  radiogra- 
phe  a  droit  à  des  honoraires  évidemment.  Or,  il 
est  dit  à  l’art.  27  «Examen  radioscopiques ...  a) 
pour  repérage  de  corps  étrangers  :  200  francs' »  ? 
Il  est  non  moins  évident  qu’il  ne  saurait  s’agir, 
en  ce  cas,  par  exemple,  d’un  petit  fragment  quel¬ 
conque  dans  un  doigt  ;  auquel  cas,  il  y  aurait 
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lieu  de  baser  le  prix  sur  la  radiographie  d’une 
région  analogue.  J’estime  qu’il  y  a  là  une  lacune 
du  tarif  qu’il  y  aurait  intérêt  à  combler. 

.  .  .  ■  Dr  F.  Decourt. 


616.  —  Infiltrations  anesthésiques 
périgangllonnaires  nerveuses 

Je  serais  heureux  déliré  dans  le  Concours  votre 
avis  au  sujet  de  ce  petit  point  de  tarification  des 
accidents  du  travail.  " 

•J’ai  eu  un  blessé,  qui.après  guérison  d’une  petite 
plaie  infectée  de  la  cornée,  a  présenté  des  crises  dou¬ 
loureuse^  avec  larmoiement,  du  type  kératalgies. 

J’ai  finalement  pratiqué  une  infiltration  novocaï- 
nique  du  ganglion  sphéno-palatin  que  j’ai  atteint 
par  la  voie  buccale,  à  travers  le  canal  palatin  posté¬ 
rieur.  Je  n’ai  pas  eu  à  renouveler  l’infiltration.  Mais 
mon  expérienc  de  la  méthode  n’est  pas  assez  grande 
pour  que  je  sache  si  des  cas  plus  rebelles  ne  néces¬ 
sitent  pas  plusieurs  infiltrations. 

Voulez-vous  me  dire  comment  je  dois  rédiger  ma 
note  à  la  Compagnie  ?  D'  B. 

Réponse 

,  Un  traitement  par  des  infiltrations  anesthési¬ 
ques  d’après  la  méthode  de  Leriche,  est  tarifé 
de  trois  façons  diflérentes  suivant  qu’il  s’agit 
d’infiltrations  :  à)  périarticulaires  (50  francs)  ; 


b)  périartérielles  (100  francs)  ;  c)  périganglion- 
naires  nerveuses  (120  francs)  (art.  16).  Il  s’en¬ 
suit  que  votre  infiltration  novocaïnique  du  gan¬ 
glion  sphénopalatin  doit  être  tarifée  120  francs, 
qu’il  y  ait  eu,  ne  l’oubliez  pas,  une  ou  plusieurs 
infiltrations,  la  preriiière  seule  étant  comptée  à 
ce  prix  ;  les  suivantes,  s’il  en  est,  l’étant  au  prix 
d’une  consultation  simple. 

D'  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

685.  —  Répétition  d’appareil  plâtré 

J’aisoignél’enfant  C.  atteint  de  fracture  de  jambe. 

J’ai  réduit  et  plâtré  cette  fracture  et  mis  le  coeffi¬ 
cient  K20. 

Quinze  jours  après,  j’ai  fait  un  appareil  ambula¬ 
toire  de  Pierre  Delbet  et  j’ai  tarifé  Kl  6. 

Un  mois  après  j’ai  fait  une  botte  ambulatoi  re  avec 
talon  que  j’ai  tarifé  K8. 

La  Caisse  d’assurances  sociales  se  refuse  à  payer 
autre  chose  que  le  coefficient  K2Ô  sous  le  prétexte  : 
«  11  ne  saurait  être  remboursé  plus  d’une  interven¬ 
tion  pour  une  fracture  ».  Or  trois  plâtres  pour  une 
fracture  de  jambe  n’est  pas  excessif.  Après  quinze 
jours  d’immobilisation  aulit,  il  est  admis  que  c’est 
à  ce  moment  qu’il  est  le  plus  indiqué  de  faire  un 
appareil  de  marche  de  Delbet. 

:  LTn  mois  plus  tard,  il  m’a  fallu  refaire  un  autre 
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appareil  de  marche,  car  l’appareil  de  Delbet  était 
devenu  trop  large. 

Laseule  questionlitigieu.se,  àmonavis,  étaitcelle- 
ci,  les  deux  plâtres  supplémentaires  devaient-ils 
être  tarifés  chacun  K8. 

K8  ne  correspond  qu’à  une  répétition  d’appareil 
plâtré.  A  mon  avis  K8  ne  pouvait  correspondre  à 
rétablissement  d’un  appareil  de  marche  de  Delbet, 
appareil  tout  différent  de  l’appareil  plâtré  posé  au 
moment  de  la  réduction  de  la  fracture  et  destiné 
au  repos  au  lit. 

Que  faut-i  1  fair  e  ?  -  V. 

Réponse 

A  K20  est  marqué  :  Réduction  et  contention 
d’une  fracture  de  jambe,  ce  qui  est  précisément: 
votre  cas.  Vous  m’écrivez  :  «  J’ai  réduit  et  plâtré 
cette  fracture  et  mis  le  coefficient  K20))  ;  c’est 
parfait.  Puis  vous  ajoutez  :  «  quinze  jours  après, 
j’ai  fait  une  botte  ambulatoire  avec  talon  que 
j’ai  tarifé  K16.  Or,  à  K16  il  est  dit  :  ft  Fractures 
fermées,  répétition  d’un  grand  plâtre  ».  Là  encore 
rien  à  dire  car  vous  vous  étiez  strictement  con¬ 
formé  à  la  nomenclature.  Continuons  :  Vous 
dites  ensuite  :  «  un  mois  après  j’ai  fait  une  botte 
ambulatoire  que  j’ai  tarifée  K8».  Orà  K8  U  est 
dit  :  «  Fractures  fermées  ;  répétition  d’un  appa¬ 
reil  plâtré  pour  segment  de  membre».  Je  ne 
trouve  pas  davantage  quelque  chose  à  critiquer. 

La  caisse  d’assurances  sociales,  dites-vous,  se 


refuse  à  paj-er  autre  chose  que  K20,  sous  le 
prétexte  qu’il  ne  saurait  être  remboursé  plus 
d’une  intervention  par  fracture  ».  Cette  assertion 
ne  tient  pas  debout  à  la  simple  lecture  de  la 
nomenclature  elle-même  où  il  est  parlé  commg 
on  vient  de  le  voir  de  «  Répétition  d’appareil 
plâtré  ».  S’il  y  a  répétion,  il  y  a,  au  moins,  deux 
interventions  successives.  Je  n’insiste  pas.  » 
Conclusion.  —  Votre  client  n’a  pas  à  accepter 
la  thèse  manifestement  erronée  de  la  Caisse. 
Comme  il  ne  s’agit  pas,  en  somme  de  1’  «  état  du 
malade  »  (ce  qui  relèverait  de  l’art.  8  alinéa  3  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935)  mais  d’un  diffé¬ 
rend  concernant  une  application  générale  de 
textes,  il  m’apparaît  que  l’intéressé  §e  basant 
sur  l’art.  36,  devra  porter  l’affaire  devant  la 
Commission  d’arrondissement,  en  adressant  une 
lettre  recommandée  au  Président  dans  un  délai 
qui  (depuis  le  décret-loi  du  14  juin  1938)  est 
porté  à  trois  mois. 

Dr  F.  Decourt. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

574.  —  L'envol  de  la  carte  recommandée 
est  obligatoire 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire 
savoir  si  l’envoi  de  la  carte  recommandée  est  abso- 
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lument  obligatoire  en  matière  d’accidents  du  ti'a- 
vail. 

D*'  A. 

ïlépoQse 

En  réponse  à  votre  lettre,  nous  avons  l’hon¬ 
neur  de  vous  informer  que  l’envoi  de  la  carte 
recommandée  pour  les  accidents  du  travail  reste 
obligatoire,  aucune  modification  n’ayant  été 
apportée  sur  ce  point  à  la  loi  du  1“  juillet  1938. 


FISCALITÉ 

545.  —  Timbre  des  mémoires  administratifs 

Un  inscrit  maritime  s’adresse  à  moi  pour  recevoir 
des  soins.  En  fin  d’année,  je  lui  remets  la  note  de 
mes  honoraires.  Quelque  temps  après,  je  reçois  de 
l’Administration  du  port,  dont  ce  malade  est  salarié, 
un  mandat  de  mes  honoraires  sur  lesquels  on  prétend 
mo  retenir  la  somme  de  6  francs  de  droi  t  de  timbre  de 
dimension.  Jemerefuse  à  cette  retenue. 

Je  reçois  aujourd’hui  de  l’administration,  une 
lettre  m’invitant  è  faire  timbrer  mon  mémoire  à, 
efrancs  et  àleretourner.»  Je  n’ignore  pas— ajoute-t- 
on, —  que  vous  avez  refusé  à  l’employé  qui  vous  a 
présenté  ce  mémoire  de  payer  le  timbre  nécessaire. 


mais  je  crois  devoi  r  vous  informer  que  ce  timbre  est 
dû  en  vertu  de  l’art.  20  de  la  loi  du '13  brumaire,  an 
VII  et  quejenepourraivousfaircrégler  que  lorsque 
vous  aurez  rempli  les  formalités  prévues  par  la  loi. 
J’attire  votre  attention  sur  le  fait  que  M.  R. . .  est 
inscrit  maritime  et  que,  à  ce  titre,  il  est  régi  par.des 
lois  spéciales  ».  . 

J’ai  beau  relire  l’art.  20  de  l’an  Vil,  je  n’y  vois  pas 
la  justification  des  prétentions  de  l’Administration 
qui  ne  le  connaît  sans  doute  que  de  nom.  D’autre  part, 
je  n’ai  passé  ni  marché  ni  conventions  avec  cette 
dernière,  et  n’ai  pas  à  supporter  les  frais  de  ses  libé- 
rali  tés.  Elle  me  doit  même  le  remboursement  du  tim¬ 
bre  quittance. 

Dr  A. 

Réponse 

Les  Administrations  ne  peuvent  payer  au;un 
mémoire  d’honoraires  qui  n’est  pas  timbré  en 
vertu  de  l’article  55,  paragraphe  1,  10®  du  Code 
général  du  Timbre  (édition  de  1939  à  l’Impri¬ 
merie  Nationale). 

En  conséquence,  l’Administration  du  port  ne 
peut  acquitter  votre  note  d’honoraires,  si  vous 
ne  faites  pas  timbrer  votre  mémoire. 

Nous  n’avons  trouvé  dans  le  Gode  du  tifnbre 
aucune  exemption  concernant  les  inscrits  mariti¬ 
mes. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conselllèrs  Fiscaux 
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Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L'Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  tnsertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  td  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abotmés  au  «  Concours 
Médical  ». 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèque-postaux 
Paris  167-95. 


N“41.  —  A  louer  (chef-lieu  de  canton  Puy-de-Dôme) 
mîublée  ou  non,  villa,  tout  confort,  6  pièces,  salle  de 
brin  installée,  terrasse  couverte,  garage,  sous-sol,  jar¬ 
din,  pays  agréable,  belles  promenades.  S’adresser  à 
Mme  Vve  Roddier-Mondière,  à  Château-Gaillard- 
Thiers  (Puy-de-Dôme). 

N<!  42.  —  Médecin  mobilisé  cherche  remplaçant  pour 
proche  banlieue  parisienne  nord.  Mme  de  Gocola,  chez 
Mme  Darbier,  12,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris 
(VP). 

Na  43.  —  A  céder;  cause  décès,  important  cabinet 
médical,  médecin  des  hôpitaux,  avec  appartement 
attenant,  bail  avantageux.  Mme  Ménard,  25,  boni. 
Garanacel,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

N°.  44.  —  Urgent  :  Médecin  mobilisé  demande  pour 
continuer  sa  clientèle  docteur  en  médecine  français, 
de  préférence  femme  médecin  possédant  auto  si  possi¬ 
ble,  pour  clientèle  médecine  générale,  bonnes  références, 
conditions  à  débattre.  S’adresser  Docteur  Pierre  Sei¬ 
gneur,  Beaulieu-Mandeure  (Doubs). 

N"  45.  —  Médecin  mobilisé  cherche  remplaçant. 
Docteur  Goldstein,  10  avenue  République,  Meaux 
Seine-et-Marne). 


N®  46.  —  Spécialiste  O.  R.  L.  mobilisé,  demande . 
confrère  très  spécialisé  pour  très  grande  ville  sud-ouest 
Faculté.  Fixe  hospitalier  assuré,  grosse  clientèle  parti¬ 
culière.  Docteur  G.  Martinaud,  41,  rue  Vital-Carles 
Bordeaux. 

N®  47.  —  A  céder  d’urgence,  cause  décès,  bon  poste 
médical  datant  de  40  ans,  gros  bourg  Isère,  seul  méde¬ 
cin.  Faible  indemnité.  S’adresser  Mme  May,  Saint- 
Siméon-de-Bressieux  (Isère). 

N®  43.  —  Docteur  recommande  instamment  jeune 
fille,  43  ans,  honorabilité  parfaite,  intelligente,  bonne 
instruction  primaire,  connaissant  dactylographie  et 
comptabilité,  au  courant  travaux  manuels  (ménage, 
couture,  lingerie)  pouvant  assurer  géranco  clinique 
ou  secrétariat.  Docteur  Garrié,  à  Haybés-sur-Meuse 
(Ardennes). 


AVIS  IMPORTANT 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 


Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro¬ 
visoirement,  le  prix  de  l’aponnement  à  .50  francs  par  an 
(au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  sur  chaque  bande  du  journal)  doivent  nous 
en  faire  parvenir  le  montant,  par  versement  au  compte 
de  Ghèques  postaux  Paris  167-95, ou  de  toute  autre  ma¬ 
nière,  afin  d’éviter  les  frais  de  recouvrement  qui  sont 
onéreux  (5  francs). 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  au  prix  normal  (75  francs)  majoré  des 
frais  de  recouvrement. 
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strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
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Renser^ments  \  DE7(mÈJ{ES  J^OUTELLES 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgiquê 
du  PyréthaUe»  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


«  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
sur  lés  foncti  ons  de  l’estomac  et  les  altèrent  (langue  sale, 
inappétence,  etc.).  Sucez  trois  ou  quatre  tablettes  be 
MangaIme  entre  les  repas»,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Baony,  Grasse. 


En  temps  de  guerre  l'Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble,  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX«). 


Changements  d’Adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  noUs  faire 
connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienné  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindré  Voilcienne  bande  on  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouier  2  francs  en  timbres. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  sto¬ 
matologie.  Chargé  de  cours  :  M.le  Docteur  Ruppe.— 
M.  le  Docteur  Dechatjme,  suppléant  le  Docteur 
Ruppe,  empêché,  a  commencé  son  cours  de  stoma¬ 
tologie,  le  samedi  24  février  1940,  à  17  heures, 
salle  de  thèses  n°  2,  et  le  continuera  les  lundis  et 
samedis  suivants  à  la  même  heure. 

Sujet  du  cours  :  Pathologie  hucco-dentaire. 

—  Le  deuxième  salon  de  la  France  d’ Outre-mer 
s’ouvrira  ie  2  mai  prochain.  —  Cette  importante 
manifestation,  organisée  sous  la  présidence  de 
M.  Louis  Rollin, ancien  ministre  des  Colonies,  se 
déroulera  du  2  au  26  mai. 

Lamagnifique  nef  des  Champs-Elysées  offrira  cette 
année  un  tableau  grandiose  de  PBmpi.re.  Toutes  ses 
productions,  qui  assurent  en  ce  moment  le  ravitail¬ 
lement  de  la  Métropole,  seront  représentées,  l.es 
produits  alimentaires  les  plus  divers  et  les  plus 
variés  voisineront  avec  les  richesses  minérales  et 
industrielles.  Tout  l’effort  réalisé  par  la  France 
pour  la  mise  en  valeur  de  ses  territoires  d’Outre- 
Mer  sera  ainsi  mis  en  évidence  aux  yeux  du  public 
français. 

Le  Salon  de  la  France  d’Outre-Mer  consacrera 


PHYTOTHÉRAPIE  GASTRO-INTESTINALE 
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TROUETTE-PERRET 


Mucilage  naturel,  lubrifiant  —  Rééduque  l'intestin 
TRAITEMENT  IDÉAL  DE  LA  CONSTIPATION 


INNOCUITÉ  ABSOLUE'-  -  TOLÉRANCE  PARFAITE  1 1| 

ACTION  EXCLUSIVEMENT  MÉCANIQUE 

DOSÉS  -  Adultes  ;  1  cuillerée  à  soupe  aux  2  repas  ||  'jj||  |  !  || 

Enfants  :  1  cuillerée  à  café  ou  à  dessert  aux  2  repas  ||  j  decÙmbŸ’’®  i 

Les  semences  doivent  être  prises  à  sec,  dans  le  potage  on  la  boisson  W 
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enfla  une  part  des  plus  importantes  à  l’armée  de 
l’Empire.  Une  exposition  rétrospective  des  troupes 
coloniales  témoignera  de  la  vitalité  d’une  armée 
d’élite  qui  participe  à  la  défense  du  territoire  natio¬ 
nal. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Internat.  —  Les  externes 
en  premier,  de  nationalité  fran  çaise ,  dont  les  nom  sui¬ 
vent,  qui  ont  été  désignés  par  arrêté  du  23  juin  1939, 
pour  exercer  les  fonctions  d’externe  en  premier  pen¬ 
dant  l’année  1939  et  qui  sont  actuellement  mobi¬ 
lisés,  sont  nommés  sans  concours,  internes  en 
médecine,  à  compter  du  janvier  Wid:  MM.  Barre 
(Yves),  Reu  (Henri),  Courchet  (Adolphe),  Blancard 
(.Jacques),  Monod  (Claude),  Rognon  (Lucien), 
Durupt  (Lucien),  Butet  (André)-,  Lambert  (Léon), 
Rie  (Georges),  Deslandes  (Edouard),  Verliac  (Fran¬ 
çois),  Davy  (André),  Frinault  (Georges),  Isal  (Paul), 
Cachin  (Yves),  Duamet  (Henri),  Staub  (Michel- 
Léon),  Michon  (Jacques),  François  (Armand),  Kar- 
tun  (Paul),  Demassieux  (Jean),  Mage  (Jean),  Blanc 
(Guy),  Labayle  (Jean),  Délateur  (Jacques),  Kropiî 
(Gîorges),  Ijoprat  (Serge),  Mayaud  (Jean),  Maquin 
(Charles),  Duhamel  (Georges),  Cossart  (René),  Fotin 
(Pierre),  Amado  (Georges),  Fronville  (Pierre),  Deni- 
zet  (Pierre),  Hemeury  (Jean),  Sicard  (Jacques), 
Edelmarin  (Gilles),  Parsy  (Gilbert),  Hadengue  (An¬ 
dré),  Ducournau  (Jean),  Horvilleur  (Pierre),  Ümden- 
stock  (Robert),  Enel  (Jacques),  Alpérine  (Georges), 
Piard  (André),  Sehns ider  (Maurice),  Albou  (André), 


[  Lanvin  (Michel),  Tran-Van-Hoa,  Petit  (Jacques), 
Legrand  (Marcel), Roblin  (Jean),  Xambeu  (Charles), 
Royer  (Eugène),  Dsvimeux  (Pierre),  Roman  (Marc), 
Reynaud  (Jean),  Tubiana  (Raoul),  Polliot  (Louis), 
Nehlil  (Jacques),  Liénard  (Jean),  Danset  (Pierre), 
Saltet  de  Sablet,  Weyl  (Jean),  Godlevsky  (Guy), 
Ferrand  (Guy),  Crépin  (Guy),  Lelièvre  (Jean), 
Auguier (Louis),  Jomier  (François),  Ancelin  (André), 
Courtenay,  Mayers  (Bryon),  Gauthey  (Maurice), 
Hermann  (André),  Bessjère  (Maurice),  Hervet 
(Emile). 

S'ils  sont  titulaires  de  seize  inscriptions  validées 
de  médecine,  ils  seront  nommés  au  grade  de  médecin 
auxiliaire  prenant  date  au  !«'  janvier  1940. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Prix  de  thè  se 
—  Prix  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  et. 
de  la  ville  de  Nancy  :  Ex-æquo  :  Mme  Quille,  de 
Nancy,  et  M.  Louis  ,  de  Bourg  (Ain). 

Prix  delà  Fondation  i'.  Schemelu-.  Ex-æquo:  MM. 
Christophe,  de  Saiilnes  (M.-et-M..),  et  M.  Jacques, 
de  Nancy. 

•—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  délivrés  en 
1938-1939.  —  Le  nombre  des  diplômes  de  docteur  en 
médecine  délivrés  par  les  Facultés  françaises  pen¬ 
dant  l’année  scolaire  1938-1939  est  de  1.932  (1.726 
diplômes  d’Etat  et  206  diplômes  d’Université), 
soit  281  de  plus  que  l’année  précédente  (Vie  Médi¬ 
cale), 
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—  Légion  d’honneur.  —  Le  Docteur  René-Georges 
Labeille,  de  Bourdeaux  (Drôme),  actuellement 
capitaine  d’artillerie,  vient  d’être  promu  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  (27  janvier  1940). 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  L,\rdet  (de  Salor- 
nay-sur-Guye),  liêutenant  aux  armées,  et  Madame, 
sont  heureux  de  faire  part  de  là  naissance  et  du 
baptême  de  leur  fils  Albert. 

Courthézon  (Vaucluse),  15-20  février  1940. 

—  Nécrologie  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Dmteur  Emile  May,  décédé  le  21  janvier  1940,  à 
l’âge  de  66  ans.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Siméon-de-Bressieux  (Isère).  Nous  adressons  à 
Mme  Emile  May  et  à  sa  famille  ncs  sincères  condo¬ 
léances.  ' 

—  Nous  avons  appris,  avec  beaucoup  de  peine, 
le  mort  du  Frofisseur  Félix  TnaniEN,  professeur 
honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  ancien 
professeur  de  clinique  ophtalmologique  à  l’Hôtel- 
Dieu,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  Le  pro¬ 
fesseur  Félix  Terrien  .avait  bien  voulu,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  accorder  sa  haute  collaboration  à  notre 
journal  et  nos  lecteurs  se  souviennent  des  cliniques 
P  articulièrement.intéressantes d’ophtalmologie  qu’il 
voulut.bien  publier  dans  nos  colonnes. 

Le  Concours  AferficaZadresse  àson  frère,  le  Docteur 
Eugène  Terrien,  et  à  sa  famille,  ses  sincèrescondo- 
léances. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  6  février  1940,  le  Conseil 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.944  M.  le  Docteur  Aqadjaniantz  Karabet,  47, 

rue  Miromesnil,  Paris  (VIIF).  Syndicat  des 
Médecins  delà  Seine  ; 

13.945  Mme  le  Docteur  Bataille  (Denise), Marles-les- 

Mines  (Pas-de-Calais).  Syndicat  médical  du 
Pas-de-Calais. 

13.945  M.  le  Docteur  Bismuth,  Auxi-le-Châtcau  (Pas- 
de-Calais).  Parrains  :  Docteurs  Bismuth  (Gas¬ 
ton)  et  Bismuth  (V.). 

13.947  M.le  Docteur  Coupas,  Vernet-la-Varcnne  (Puy- 

de-Dôme).  Parrains  :  Docteurs  Mathieu  et 
Génillier. 

13.948  M.  le  Docteur  Dehove,  Boulogne-sur-Mer  (Pas- 

de-Calais).  Syndicat  de  l’Arrondissement  de 
Boulogne. 

13.949  Madame  le  Docteur  Kern  (Fanny),  Bussières 

(Loire).  Parrains  :  Docteurs  Giraud  et  Aucr- 
bach. 

13.950  M.  le  Docteur  Lafave  de  Micheaux,  Vallon 

(Ardèche!.  Parrains  ;  Docteurs  Pércl  ét 
Gau. 

13.951  Madame  le  Docteur  Leibovici  (Geneviève),  111, 

quai  d’Orsay,  Paris  (VIF).  Parrains:  Docteurs 
Leibovici  et  Descamp. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - — 

ENFANTS 

LA  BOURBOÜLË 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toxites  les  Iiadica-tions  de  l’Arsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D»ENTRETIEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  {tnfectablei  ou  buoablei) 

R.BNSEiG-isrE]viEisrTS  —  ,  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 
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13.952  Madame  le  Docteur  Lievre  Héricy-sur- Seine 

(Sîine-et-Marne).  Parrains  :  Docteurs  Matry 
et  Weisseiibach. 

13.953  M  le  Docteur  Loriot,  30,  rue  Senac  (Marseille 

(Bouches-du-Rhône).  Syndicat  médical  et 
Société  d’obstétrique  et  gynécologie. 

13.954  Madame  le  Docteur  Loup-Laye  (Chàrlotte), 

Fournols-d’ Auvergne  (Puy-de-Dômel.  Par¬ 
rains  :  Docteurs  Loup  et  Borel. 

13.955  M.  le  Docteur  Pizzera,  2,  rue  de  Boigne, 

Chambéry  (Savoie).  Syndicat  méiical  de  la 
Savoie. 

13.956  M.  le  Docteur  Rauchbach,  Puteaux  (Seine). 

Parrains  :  Docteurs  Rudich  et  Falcoz. 

13.957  M.  le  Docteur  Roche,  à  Saint-Martin-de-Bé- 

thencourt  (Sîine-et-Oise).  Parrains  :  Docteurs 
Vimont  et  Bongrand. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication. 
(Art.  5  des  Statuts). 


A  propos  des  prochaines  promotions 
de  médecins  auxiliaires 
au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  reproduit 
le  texte  d’une  réponse  ministérielle,  qui  fournissait 
quelques  précisions  sur  les  données,  devant  présider 
au  choix  des  confrères  médecins  auxiliaires  à  pro¬ 
mouvoir  le  25  mars  prochain  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant.  . 

C’était  d’abord  le  tour  des  400  médecins  auxiliai¬ 
res  de  la  précédente  guerre,  ainsi  que  des  anciens 
médecins  sous-aides  majors  (décret  de  1917),  puis 
celui  des  titulaires  du  brevet  de  préparation  militaire 
supérieure,  enfin  des,  confrères  possédant  des  titres 
universitaires  éminents. 

Mxis,  voici  qu’une  nouvelle  Circulaire  minisié- 
rielleen  date  du  13  février  1940  vient  heureusement 
modifier  les  conditions  d’ancienneté  de  grade  des 
médecins  auxiliaires  proposables.Laprécédente  Cir¬ 
culaire  du  20  janvier  1940  les  aval;,  fixées,  par  aggra¬ 
vation,  à  3  ans  de  grade  et  6  mois  de  présence  aux 
armées,  ou  5  ans  de  grade.  Or,  par  dérogation  à  ces 
prescriptions,  en  retour  à  celles  du  décret  du  4  octo¬ 
bre  1939,  il  ne  faudra,  à  titre  exceptionnel,  qu’u/?  an 
de  grade  de  sous-officier  (E.  O.  R.  compris)  et  6  mois  de 
présence  aux  armées  ou  deux  ans  d’ancienneté  de  grade 
de  sous-officier  ^Ë.  O.  R.  compris],  pour,  les  médecins 
sous-aides-majors  ou  auxiliaires,  qu’i7s  appartiennent 
aux  armées  ou  aux  formations  de  l’Intérieur,  s’ils  réu- 


Laboratoire  du  D'  PILLET, ;222,  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17*) 


320  —  X 


LE  CONœURS  MÉDICAL 


9—3  —  111—40 


nissent  par  ailleurs  les  conditions  techniques  exi¬ 
gées, 

Dans  son  discours  au  Sénat,  le  20  février  1940,  le 
Sous-secrétaire  d’Etat  à  la  guerre,  M.  H.  Ducos, 
donneles  quelques nouvellesindications  qui  suivent, 
et  qui  sonc  intéressantes  en  ce  qu’elles  font  prévoir 
également  le  renvoi  à  l’Intérieur  et  la  libération  d’un 
certain  nombre  de  confrères  âgés. 

Un  millierde  médecins  auxiliaires,  a  ditle  Ministre, 
vont  être  nommés  sous  lieutenants  dans  une  quin- 
zaine  de  jours  (sur  3000  mBiecins  auxiliaires  actuels); 
ainsi  un  millierde  médecins  plus  âgés  reviendront  de 
la  zone  des  armées  à  l’Intérieur,  ce  qui  rendra  possible 
deslibérati  ons  à  l’Intérieur. 


Avantages  de  circulation 
accordés  aux  cadres  de  réserve 
assidus  aux  écoles  de  perfectionnement  (193B-I939) 

Lo  Ministre  fait  connaître  qu’àla  suite  d’un  accord 
intervenu  récemment  avec  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  français,  les  avantages  de  circulation 
accordés  en  récompense  de  l’assiduité  aux  écoles 
de  P  Brfectionnemant  (carte  de  surclassement ,  bons  de 
réduction)  restent  acquis  jusqu’au  30  septembre 
1940  aux  cadres  de  réserve  remplissant  au  titre  de 
l’année  1938-1939,  les  conditions  d’assiduité  exigées 
par  la  réglementation  en  vigueur  pour  l’obtention 
de  ces  avantages. 

Mais,  comme  la  majeure  partie  de  ces  cadres  ont 


été  mobilisés  et  peuvent  par  suite  voyager  au  tarif 
militaire  dans  toutes  les  circonstances  les  appelant 
àcirculer  en  chemin  de  fer,  la  carte  de  surclassement 
ou  les  bons  de  réduction  ne  pourront  être  délivrés 
qu’aux  seuls  médecins  des  cadres  de  réserve  non 
mobilisés  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers  postérieure¬ 
ment  à  la  mobilisation  (affectés  spéciaux  notamment) 
remplissant  les  conditions  précitées. 

Pour  permettre  aux  officiers  de  réserveintéressés 
d’être,  le  plus  tôt  possible,  en  possession  de  leurs  car¬ 
tes  de  surclassemeiit  —  la  presque  totali  té  de  ces  car¬ 
tes  étant  actuellement  en  instance  de  validation,  soit 
à  l’Administration  centrale,  soit  à  la  S.  N.  C.  F.  — 
toutes  les  cartes  adressées  pour  validation  par  les 
régions  seront  renvoyées,  validées,  aux  généraux 
commandant  les  régions,  mais  elles  ne  devront  être 
remisesparlesservicesrégionaux  qu  ’  «auxseuls titu¬ 
laires  non  mobilisés  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers  », 
postérieurement  àla  mobilisation  (affectésspécisux 
notamment). 

Les  généraux  commandant  les  régions  voudront 
bien,  d’autre  part,  tenir  compte  des  dispositions 
qui  précèdent  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des 
bons  de  réduction  aux  sous-officiers,  caporaux-chefs 
et  brigadiers-chefs  de  réserve  et  ne  transmettre,  en 
conséquence,  aux  fonctionnaires  régionaux  de  la 
S.  N.  C.  P.  que  les  demandes  de  bons  de  réduction 
émanant  de  sous-offieiers,  caporaux-chefs  et  briga¬ 
diers-chefs  de  réserve  se  trouvant  dans  la  situation 
indiquée  au  deuxième  alinéa  de  la  présente  dépêche. 

[Circulaire  n°  4.404  3  B./E.-M.  A.  du  27  janvier 
1940.) 

Voir  la  suite  page  XLIII-34Q 
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OSCILLOMÈTRE  DE  PACHON 


ARTÉROTENSIOMÈTRE 
de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 

SPHYIYIOPHONE  BOUÜTTE-KAROTKOW 

(Fig.  ci-contre) 


APPiREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTÉRIELLE 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig  Ci-conlre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 


PROPOS  DU  JOUR 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 

❖  »;♦  <4 

I.  Le  (^orps  Médical  est-il  toujours  une  élite  ? 

II.  Tout  le  monde  n'admet  pas  la  retraite  obligatolré  du  médecin. 


I.  -  Le  Corps  médical  est-il  toujours  une 
élite  ? 

Jusqu’à  ce  jour,  lious  aurions  répondu  sans 
hésitation  :  Oui.  Mais  nous  sommes  du  siècle 
dernier,  bien  qu’ayant  exeicé  pendant  40  ans 
auXX«siècle.  Defamilb  nédicale,  nous  sommes 
imbus  de  tout  un  passé  familial  de  traditions 
et  peut  être  de  préjugés  a’un  autre  âge.  Nous 
nous  cramponnons  à  ce  passé.  N’ayant  ni  fils,  ni 
gendre,  ni  neveux  médecins,  nous  ne  sommes 
qu’indirectement  renseignés  sur  l’avenir  deceux 
qui  l’envisagent  à  Pheure  actuelle  à  la  lumière 
de  la  crise  créée  par  la  gueire.  Cette  crise  fait 
voir  l’homme  tel  qu’il  est  ;  elle  dissipe  les  brouil¬ 
lards  de  l’hypocrisie  et  nous  permet  d’hésiter 
dans  notre  réponse  à  la  question  ;  le  Corps  médi¬ 
cal  est-il  toujours  une  élite  ? 

N’exerçant  plus,  ayant  atteint  un  âge  qui  nous 
permet  de  juger  objectivement,  car  nous  sommes 
à  la  veille  ou  P  avant-veille  d’entreprendre  le 
grand  voyage,  nous  sommes  autorisés  à  d’re  à 
nos  confrères  en  toute  franchise  ce  que  nous 
pensons.  Eh  bien  !  les  récriminations  contradic¬ 
toires  des  uns  et  des  autres,  le  plus  souvent  fon¬ 
dées,  nous  le  voulons  bien,  s’étalent  à  Pheure 
actuelle  assez  maladroitement  et  ne  correspon¬ 
dent  pas  aux  manifestations  de  ce  qu’on  est 
convenu  d’appeler  une  élite.  Ces  récriminations 
où  ceux  qui  les  formulent  ne  se  préoccupent  que 
de  leurs  intérêts  étroitement  personnels,  légitimes 
sans  doute,  mais  qui  ne  sauraient  être  mis  en 
parallèle  avec  l’intérêt  supérieur  de  la  Patrie,  ont 
choqué  pliis  d’un  de  nos  correspondants,  jeunes 
ou  vieux,  et  nous  sommes  persuadés  que  ceux 
qui  les  regrettent  sont  très  nombreux,  ils  y 
voient  quelquefois  des  accès  dePinvidia  légen¬ 
daire  qui  sévit  dans  notre  profession. 

Parmi  les  correspondants  auxquels  nous  fai¬ 
sons  allusion  est  un  médecin  capitaine, de  la  let¬ 
tre  duquel  nous  extrayons  quelciuos  passages. 
Cette  lettre  mériterait  d’être  publiée  in  extenso, 
mais  nous  nous  exposerions  aux  rigueurs  de  la 
Censure. 


«  J’ai  commencé,  nous  écrit  notre  correspon¬ 
dant,  praticien  rural,  actuellement  médecin 
capitaine,  mon  service  normal  en  1913.  J’avais 
quatre  inscriptions  et  j’étais,  externe  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  J’ai  fait  toute  la  guerre  de  1914  et 
je  l’ai  donc  senti  passer. 

Après  une  permission  de  20  ans,  j’ai  été 
invité  à  recommencer  celle-ci commemédecinde 
corps  de  troupe,  d’unité  combattante,  et  cepen¬ 
dant  ce  serait  peut-être  mon  tour  de  ne  pas  être 
dans  un  régiment. 

«  Dans  les  unités  combattantes,  on  ne  connaît 
pas  ces  mesquineries  faisandées  d’unsystème  D, 
malsain  et  nauséabond.  Cela  sent  le  mauvais 
esprit . 


«  Le  fait  est  là  brutal,  d’une  lutte  pour  la  vie 
ou  la  mort  de  la  France,  de  tout  ce  qui  fait  qu’il 
est  meilleur  de  vivre  en  France  qu’ ailleurs.  Le 
seul  résultat  qui  compte,  le  seul  valable  à  obte¬ 
nir,  c’est  dé  soustraire  l’Allemagne,  les  Allema- 
gnes,  à  la  domination  de  la  Prusse,  de  l’esprit 
prussien,  et  en  même  temps,  par  surcroît,  la 
France  et  l’Europe. 

«Les homélies  de  notre  Président  du  Conseil  ne 
semblent  pas  avoir  réussi  à  convaincre  notre 
famille  médicale,  réussiront-elles  à  convaincre 
les  autres,  ceux  qui  ne  figurent  pas  parmi  ceux 
qu’on  appelle  V'Elite  1  Le  problème  est  grave  et 
nous  sentons,  nous  les  unités  combattantes,  qui 
sommes  à  l’abri  de  ces  turpitudes,  nous  sentons 
que  le  problème  n’est  pas  résolu  et  nous  pour¬ 
rons  un  jour  nous  en  inquiéter. 

«  En  permission,  j’ai  vu  un  confrère  parisien 
entre  55  et  60  ans,  qui  avait  souscrit  un  engage¬ 
ment  pour  la  durée  de  la  guerre  —  3  galons  — . 
Il  m’a  avoué  ingénuement  qu’il  était  très  heu¬ 
reux  ainsi.  Sa  clientèle  dispersée  ne  lui  per¬ 
mettait  pas  de  vi  vre  et  la  mobilisation  lui  évitait 
de  payer  loyer  et  impôts.  Et  moi,  je  demande  ; 
Est-ce  que  la  guerre  est  faite  pour  cela  ?  Est-ce 
que  le  budget  de  la  guerre  est  un  budget  d’assis¬ 
tance  ? 
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«  Ecœurant  —  écœurant  —  voilà  où  V Elite 
a  été  conduite  par  la  conception  de  l' Etat-Provi¬ 
dence. 

«  Mon  père  a  77  ans.  Il  va  me  remplacer,  faire 
de  la  médecine  de  campagne,  courageusement 
sans  se  plaindre.  ■ 

J’ai  cherché  des  remplaçants,  je  n’ai  trouvé 
que  des  gens  désireux  de  peu  travailler  et  exi¬ 
geant  d’être  déchargés  de  tout  souci  —  comme 
si  je  pouvais  m’en  charger—  exigeant  un  bon 
fixe,  la  voiture,  la  maison,  etc.,  etc.  Ecœurant 
aussi  !  » . 

Nous  sommes  persuadés  que  la  grosse  majorité 
de  nos'  confrères  pensent  comme  le  praticien  de 
campagne,  médecin-capitaine,  qui  aürafait  deux 
guerres  dans  des  unités  combattantes.  Il  est 
vrai  qu’il  marche  sur  les  traces  de  son  père,  éga¬ 
lement  médecin,  qui,  à  77  ans,  n’hésite  pas  à 
assurer  la  clientèle  rurale  dé  son  fils  qui  n’a  pu 
trouver  de  remplaçant. 

En  tous  cas,  notre  correspondant  a  une  assez 
piètre  idée  sur  ce  qu’est  devenue  l’élite  médicale. 
Espérons  que  sa  situation  personnelle  l’a  sans 
doute  poussé  à  envisager  les  choses  avec  un  peu 
trop  de  pessimisme. 


Beaucoup  de  nos  confrères  comptent  sur 
r Etat-Providence  qui  devra  leur  assurer  le  pain 
de'cfiaque  jour  et  finalement  une  retraite. 

Cette  retraite  devrait  être  obligatoire.  Cette 
obligation  nous  a  primitivement  choqués  parce 
qu’elle  nous  a  paru  être  le  prélude  de  la  fonction¬ 
narisation. 

Mais,  après  avoir  reçu  à  ce  sujet  des  centaines 
de  lettres,  nous  avons  été  convaincus  qu’un  très 
grand  nombre  de  médecins  praticiens,  incapa¬ 
bles  de  faire  des  économies  et  de  s’assurer  une 
retraite  par  leurs  propres  moyens,  craignant  la 
misère  pour  leurs  vieux  jours,  feraient  volontiers 
le  sacrifice  de  leur  indépendance  et  se  résigne¬ 
raient,  la  plupart  sans  enthousiasme,  à  la 
retraite  obligatoire  imposée  par  l’Etat.  Etant 
personnellement  en  dehors  de  ce  nombre,  nous 
nous  sommes  contentés  d’emegistrer  l’opinion 
de  nos  confrères.  Tous  les  médecins  néan¬ 
moins  sont  loin  d’admettre  cette  éventualité, 
témoin  la  lettre  que  nous  avons  reçue  d’un  méde¬ 


cin-commandant  qui,  en  temps  de  paix,  exerce 
dans  l’Ouest. 

«  Je  suis  d’ailleurs,  nous  écrit-il,  hostile  à  tou¬ 
tes  les  obligations  qui  ont  pour  objectif,  non  pas 
la  marche  de  la  Société  en  général,  mais  des  inté¬ 
rêts  particuliers. 

«  Je  ne  discute  pas  le  prix  d’un  séjour  à 
Valenton  ;  je  souscris  moi-même  volontiers  aux 
œuvres  d’entr’aide,  mais  je  continue  à  soutenir 
que,  lorsqu’on  a  à  sa  disposition  des  Mutualités 
et  des  Caisses  d’assurances  de  toutes  sortes,  à 
commencer  par  celle  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  (1),  il  est  absolument 
déconcertant  de  constater  que,  sous  prétexte 
qu’il  y  a  des  misères  imméritées  ou  non,  certains 
d’entre  nous  ont  l’hitlérisme  de  prétendre  enrô¬ 
ler  tout  le  monde,  de  force,  dans  des  combinai¬ 
sons  financières  dont  l’expérience  de  toutes  ces 
années  montre  la  précarité. 

«  Dans  une  profession  libérale,  il  n’y  a  pas  de 
place  pour  une  contrainte  de  cette  nature  sans 
tomber  aussitôt  sous  le  joug  de  l’Etat  et  sous 
celui  de  tous  les  confrères  piqués  à  la  fois  par 
la  maladie  de  l’autorité  et  par  l’approche  de  leur 
propre  retraite. 

«  Qu’on  donne  tous  les  conseils  d’épargne  aux 
nouveaux  docteurs,  soit  ;  mais  qu’on  les  oblige  à 
engager  leurs  économies  dans  une  Caisse  qui,  à 
65  ans  (35  ou  40  ans  plus  taixl),  leur  laissera  des 

francs  dévalués  ! . Ceux  qui  s’y  laisseraient 

prendre  sont  ceux  là  seuls  qui,  fatigués  ou  à  tem¬ 
pérament  de  petit  fonctionnaire,  espèrent  ytrou- 
ver  une  provende  perpétuelle.  » 

Notre  confrère  conteste  l’opinion,  attribuée  au 
Corps  médical,  qui  est  émise  le  plus  souvent  par 
quelaues  rares  membres  d’un  bureau  d’âge 
avoisinant  celui  de  la  retraite  et  réclame  un 
referendum  par  vote  individuel. 

Il  nous  semble  bien  tôt  et  bien  inopportun  de 
parler  actuellement  de  retraite.  Mais  nous  crai¬ 
gnons  fort  que  les  mesures  draconiennes  prises 
pour  protéger  les  médecins  ne  soit  l’amorce  de 
la  fonctionnarisation  du  Corps  médical.Cette 
fonctionnarisation  est  ,  nous  le  savons,  désirée 
par  beaucoup  de  jeunes  docteurs  qui,  somme 
toute,  la  préféreraient  à  la  misère. 

J.  Noir. 


(1)  Nous  ajouterons  la  Caisse  des  retraites  de  notre 
Mulmlilé  familiale  du  Corps  médical  français. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  TETANOS 

Par  le  Médecin-capitaine  Marc  Papin 


Le  tétanos  est  une  maladie  infectieuse  due  au 
bacille  de  Nicolaïef  dont  les  toxines  déterminent 
des  lésions  graves  du  système  nerveux  central. 

On  trouve  le  bacille  de  Nicolaïer  dans  le  sol 
et,  en  particulier,  auprès  des  écuries  et  du  fu¬ 
mier.  Mais  on  le  rencontre  aussi  dans  les  champs, 
les  rues  et  les  routes.  Les  climats  chauds  et 
humides  en  même  temps  jouent  un  rôle  important 
sur  la  fréquence  du  tétanos,  car  ce.s  conditions 
sont  bonnes  pour  favoriser  le  développement  de 
ce  bacille  sporulé. 

Le  blessé  de  guerre,  et  en  particulier  le  blessé 
de  guerre  coloré  (le  noir),  est  plus  apte  que  qui¬ 
conque  à  contracter  le  tétanos,  caril  est  dans  des 
conditions  physiques  et  morales  de  moindre 
résistance  qui  le  prédisposent  à  la  maladie. 

Le  blessé  de  guerre  présente  une  blessure  qui 
e.st  presque  toujours  souillée  et  qui  contient 
souvent  des  débris  vestimentaires  ou  autres. 
Ces  débris  ou  ces  souillures  déterminent  une 
infection,  et  la  plaie  de  guerre  vêtant  toujours 
infectée,  le  bacille  de  Nicolaïer  devient  viru¬ 
lent  par  la  présence  des  microbe  pyogènes 
apportés  par  cette  infection  dans  la  plaie. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  et  ceci  peut  être 
fréquent  pendant  la  guerre,  que  les  accidents 
par  froidure  des  pieds  déterminent  des  tétanos 
sévères. 

L’anatomie  pathologique  du  tétanos  n’existe 
pas  ;  nos  moyens  actuels  d’investigation  ne  nous 
ont  pas  permis  de  déceler  les  lésions  du  bulbe  et 
de  l’encéphale.  Ces  deux  organes  sont,  en  effet, 
les  centres  sur  lesquels  vient  se  fixer  la  toxine 
du  bacille  de  Nicolaïer  pour  y  déterminer  des 
lésions  que  nous  ne  connaissons  pas. 

Le  tétanos  est  connu  depuis  longtemps.  Hippo¬ 
crate  l’a  décrit. 

On  l’a  attribué  à  des  troubles  nerveux,  à  des 
troubles  humoraux,  aux  passions  tristes  de  l’âme 
et  même  aux  plaisirs  de  l’amour. 

En  1884,  deux  Italiens,  Carie  et  Rattone  injec¬ 
taient  à  un  lapin  du  pus  provenant  d’un  tétani¬ 
que  et  inoculaient  le  tétanos  à  ce  lapin. 

La  même  année,  Nicolaïer  découvrait  le  bacille. 

Ce  bacille  sporulé  dont  les  spores  sont  très 
résistantes  à  la  stérilisation  est  anaérobie  ; 
c’est-à-dire  qu’il  vit  et  se  développe  très  bien  à 
l’abri  de  l’air  et  sans  oxygène,  done  parfaitement 
dans  les  plaies  fermées. 

Ce  bacille,  ne  vit  pas  seul  ;  il  aime  la  compagnie 
-et  ne  se  développe  et  ne  devient  dangereux  que 
s’il  vit  au  milieu  d’autres  agtrnts  pathogènes. 


Seul,  il  est  phagocyté,  mais  si  d’autres  micro¬ 
bes  sont  là,  les  phagocytes  se  précipitent  sur  les 
alliés  et  laissent  le  bacille  de  Nicolaïer  faire  s'a 
sinistre  besogne. 

Même  lorsque  le  bacille  a  été  phagocyté  on 
retrouve  au  bout  de  plusieurs  mois,  incluses 
dans  les  leucocytes,  quelques  spores  qui  sont 
encore  aptes  à  germer. 

Mais  le  bacille  de  Nicolaïer  n’agit  pas  par  lui- 
même.  Il  sécrète  une  toxine  et  c’est  cette 
toxine  qui  va  se  fixer  sur  les  centres  nerveux. 
Lui-même  reste  cantonné  dans  la  plaie  où  il 
s’est  logé,  il  ne  pénètre  jamais  dans  le  sang  pour 
provoquer  une  septicémie.  Il  agit  à  distance. 

Cette  toxine  n’agit  pas  immédiatement  ;  il  y 
a  une  période  d’incubation,  et  la  maladie  téta¬ 
nique  n’apparaît  que  lorsque  la  toxine  s’est 
incorporée  au  protoplasma  des  cellules  nerveu¬ 
ses,  où  elle  est  arrivée  en  suivant  les  cylindraxes 
des  nerfs  périphériques  et  en  suivant  aussi, 
quelquefois  ,  la  voie  sanguine. 

L’antitoxine  tétanique  a  été  découverte  en 
1890  par  Behring  et  Kitasato  qui  remarquèrent, 
au  cours  de  leurs  expériences,  que  le  sérum 
sanguin  d’un  animal  ayant  contracté  le  tétanos 
«  était  capable  de  neutraliser  les  toxines  sécré¬ 
tées  par  le  bacille  de  Nicolaïer»  (Miginiac). 

Vaillard  eut  le  mérite  de  montrer  que  l’in¬ 
jection  do  cette  antitoxine  était  préventive  et 
que  l’injection  de  ce  sérum  conférait  à  l’individu 
une  immunité  temporaire.  Cette  immunité 
disparaît  dans  les  dix  jours  environ. 

Ce  sérum  n’agit  ni  sur  le  bacille  de  Nicolaïer 
ni  sur  la  toxine  déjà  combinée  à  la  substance 
nerveuse,  mais  il  agit  sur  les  toxines  libres  qui 
vont  partir  ou  qui  partent  du  bacille  de  Nicolaïer 
avant  d’aller  se  fixer  sur  les  centres  nerveux. 

Dans  ces  conditions,  connaissant  le  bacille 
de  Nicolaïer  et  sa  toxine,  connaissant  les  parti= 
cularités  de  l’antitoxine  tétanique  nous  saurons, 
dès  maintenant,  en  retirer  l’enseignement  qui  se 
dégage  au  point  de  vue  du  traitement  ;  c’est 
que  le  foyer  tétanique  doit  être  détruit  en  même 
temps  que  le  séîum  antitétanique  sera  pratiqué 
préventivement  ou  curativement  par  des  injec¬ 
tions  renouvelées  fréquemment. 

Symptomatologie  commune  du  tétanos 

L’incubation  du  tétanos  peut  être  plus  ou 
moins  longue,  et  selon  cette  incubation  le  dia¬ 
gnostic  apparaît  plus  ou  moins  grave. 
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Il  y  a  des  cas  où  la  période  d’incubation  ne 
dure  que  quelques  heui'es  ou  deux  ou  trois  jours  : 
tétanos  précoce. 

Il  y  a  des  cas  moyens  où  le  tétanos,  et  c’est 
en  général  la  règle,  présente  une  période  d’in¬ 
cubation  de  cinq  à  onze  jours  :  tétanos  aigu. 

Il  y  a  encore  des  cas  où  le  tétanos  n’apparaît 
qu’après  une  période  d’incubation  de  quinze 
à  cinquante  jours  :  tétanos  tardif. 

Il  5'  a  enfin  des  cas  où  le  tétanos  se  réveille 
très  tardivement,  plusieurs  mois  ou  plusieurs 
années  après  la  blessure,  au  cours  par  exemple 
d’une  intervention  pour  enlever  un  corps  étran¬ 
ger  de  guerre  :  tétanos  latent. 

Prodromes.  —  C’est  une  sorte  «  d’aura»  une 
douleur  vive  qui  apparaît  brusquement  au  ni¬ 
veau  de  la  plaie,  des  crampes  autour  de  la  bles¬ 
sure  et  dans  le  miembre  blessé  ;  enÇn,  quelque¬ 
fois,  des  soubressauts  des  tendons. 

Le  début  est  marcj[ué  essentiellement  par  l’ap¬ 
parition  de  la  contracture,  des  maxillaires  ou 
plutôt  par  la  constrictiou  permanente  des  mâ¬ 
choires,  produisant  le  «  trismus  ».  C’est  encore  le 
«  mal  des  mâchoires  ».  Les  dents  sont  comme 
ficelées  les  unes  aux  autres,  le  blessé  ne  peut 
ouvrir  la  bouche,  il  parle  '  les  dents  serrés,  la 
mastication  est  impossible. 

Cette  contracture  envahit  bientôt  tous  les 
muscles  de  la  face,  donnant  au  visage  un  masque 
fixe  et  grimaçant  »  (Mauclair)  et  qui  a  fait  appe¬ 
ler  cette  attitude  de  la  face  «  le  rire  sardonique  ». 

CoNTRAGtURES.  “  Après  la  face,  tout  le 
corps  se  contracte  ;  c’est  d’abord  les  deux  sterno- 
cléido-mastoïdiens  qui  se  tendent  fortement, 
puis  la  contracture  gagne  les  muscles  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  du  tronc,  de  l’abdomen,  pour 
gagner  en  dernier  les  membres  supérieurs. 

Ces  contractures  font  prendre  au  blessé  au 
moment  des  crises,  des  positions  très  curieuses 
mais  très  douloureuses  que  vous  connaissez  : 
opisthotonos,  emprosthotonos,  pleurosthotonos, 
orthoionos. 

Ces  contractures  subissent  de  véritables  crises 
paroxystiques  qui  sont  excessivement,  doulou¬ 
reuses  pour  le  blessé  et  qui  mettent  les  muscles 
en  tel  travail  qu’elles  élèvent  considérablement 
la  chaleur  du  corps  CWunderlich  aurait  noté 
45“  après  la  mort  duc  à  une  crise  violente.) 

Le  bruit  d’une  voiture,  d’un  objet  qui  tombe 
réveille  les  crises  paroxystiques. 

Il  existe  en  même  temps  une  contracture  du 
pharynx,  un  spasme  qui  peut  aller  jusqu’à  pro¬ 
voquer  de  l’hydrophobie,  comme  dans  la  rage. 

Dysphagie  et  dyspnée,  allant  jusqu’à 
l’asphyxie  avec  mort,  déterminant  du  «  tirage 
BUsternal  »  comme  dans  la  diphtérie. 

VoMissEkENTS,  par  contracture  du  dia¬ 
phragme. 


Rétention  d’urines,  par  spasme  du  col  de 
la  vessie. 

La  température.  —  La  fièvre  est  fréquente 
mais  non  constante.  Elle  peut  atteindre  39”,  40” 
et  parfois  41”,  42”,  voire  même  comme  je  l’ai 
indiqué  plus  haut,  45”.  Cette  forte  température 
est  d’un  fort  mauvais  pronostic.  Elle  est  liée 
à  la  violence  des  contractures. 

Le  tétanos  apyrétique  est  d’un  bon  pronostic. 

Le  poues  est  toujours  accéléré.  Mais  au-des¬ 
sus  de  100  il  est  toujours  d’un  très  mauvais 
pronostic. 

Le  rythme  respiratoire  est  accéléré,  atteint 
40  mouvements  respiratoires  à  la  minute. 

Les  urines  sont  peu  abondantes. 

Iæ  déijre  peut  apparaître,  mais  peu  d’ins¬ 
tants  avant  la  mort,  car  le  tétanique  reste  lucide. 

Lucidité.  —  Les  facultés  intellectuelles  et  la 
lucidité  restent  intactes  jusqu’au  bout. 

Sueurs.  —  Les  tétaniques  sont  souvent 
baignés  de  sueurs. 

Photophobie.  —  Ils  ont  peur  de  la  lumière 
qui  leur  fait  mal. 

Amaigrissement.  —  Le  tétanique  par  désxÿ- 
dratation,  puisqu’il  ne  peut  plus  boire  ou  très 
peu,  maigrit  très  vite. 

Poumons.  —  Peuvent  se  prendre  rapidement 
et  il  arrive  souvent  que  le  blessé  meurt  de  bron¬ 
cho-pneumonie. 

Douleurs.  —  Le  blessé  tétanique  souffre 
beaucoup,  surtout  au  moment  des  crises  de 
paroxysme  et  il  peut  mourir  d'une  syncope  au 
cours  d’une  crise  douloureuse. 

Formes  cliniques  du  tétanos 

1°  Tétanos  suraigu.  —  Ce  tétanos  n’a  pas 
ou  presque  pas  de  durée  d’incubation. 

Le  blessé  peut  mourir,  vingt-quatre  heures, 
quarante-huit  heures,  de  tétanos  confirmé, 
après  sa  blessure. 

Il  est  encore  appelé  tétanos  foudroyant  ;  la 
température  est  d’emblée  élevée  ;  les  contractu¬ 
res  apparaissent  immédiatement  et  les  crises 
paroxystiques  se  succèdent  à  courts  intervalles. 

La  mort  est  la  terminaison  certaine  de  cette 
forme  du  tétanos. 

2”  Tétanos  aigu.  —  C’est  la  forme  que  l’on 
rencontre  habituellement  avec  une  incubation 
de  cinq  à  dix  jours,  avec  accidents  importants 
et  grands  tracas.  Température  à  39  ou  40”.  Cri¬ 
ses  paroxystiques  fréquentes. 

Il  y  a  une  mortalité  de  60  à  70  %. 

3”  TéT.anos  subaigu.  —  L’évolution  est 
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ralentie.  Incubation  de  20  à  30  jours  après  la 
blessure.  Accidents  peu  marqués  ;  on  peut  même 
les  méconnaître  ;  contractures  peu  accusées. 

La  mortalité  est  de  30  %  environ. 

4»  Tétanos  tardif  ou  retardé.  — Apparaît 
vingt  jours,  trois,  six  et  même  dix  mois  et  plus 
après  la  blessure,  et  est  provoqué  par  la  libéra¬ 
tion  des  spores  qui  sommeillaient  dans  la  plaie. 
C’est  ainsi  que  très  souvent  des  cas  de  tétanos 
SC  sont  produits  après  une  opération  chirurgi¬ 
cale  :  «  Le  traumatisme  local  que  produira  une 
exploration  sanglante  ou  l’extraction  d’un  corps 
étranger  peut  suffire  à  libérer  ces  spores  et  à 
favoriser  ainsi  leur  germination  par  la  lésion 
même  des  tissus  où  elles  séjournent  j  (Vaillard). 

Si  le  blessé  a  reçu  avant  cette  opération  une 
injection  de  sérum  antitétanique,  le  tétanos  est 
subaigu  et  est  peu  accentué. 

Si  les  blessés  n’ont  pas  reçu  cette  injection, 
ce  tétanos  est  généralement  mortel. 

5°  Tétanos  fruste.  —  Symptômes  très 
atténués  au  point  que  le  diagnostic  est  très  difd- 
cile  à  porter.  L’incubation  est  de  deux  mois 
environ.  Etat  moral  excellent.  Contractures 
légères  ressemblant  à  des  contractures  névro¬ 
pathiques.  Mais  le  faciès  est  particulier,  figé 
avec  traits  tirés,  bouche  pincée.  Ouverture  de 
la  bouche  malaisée. 

Guérit  en  général. 

A  côté  de  ces  formes  existent  un  tétanos 
viscéral,  un  tétanos  céphalique,  un  tétanos 
localisé  dont  je  vous  parlerai. 

Il  faut  faire  une  mention  spéciale  au  tétanos 
post-sérique.  Ce  tétanos  n’est  pas  dû  au  sérum 
comme  on  a  pu  le  croire  à.  un  certain  moment. 

Il  est  apparu  après  Tinjection  de  sérum  parce 
que  l’injection  n’avait  pas  été  faite  assez  tôt 
et  parce  que  la  cellule  nerveuse  était  déjà 
imprégnée  de  la  toxine  avant  l’injection. 

Enfin,  dans  certains  cas  foudroyants  la  viru¬ 
lence  du  bacille  est  si  grande,  l’intoxication  est 
si  rapide,  les  toxines  sont  sécrétées  en  telle  quan¬ 
tité  que  le  sérum  est  parfois  impuissant. 

Cette  forme  est  bénigne  et  curable. 

Quand  le  tétanos  est  classique  avec  son  tris- 
mus  et  ses  contractures,  le  diagnostic  est  évident, 
surtout  si  Ton  a  affaire  à  un  blessé  de  guerre. 
Mais  le  diagnostic  est  difficile,  quand  il  est  atypi¬ 
que,  lorsqu’il  est  fruste,  incomplet,  tardif  et 
quand  il  apparaît  chez  un  sujet  qui  n’a  pas  de 
plaie. 

En  chirurgie  de  guerre,  il  faut  toujours  y  pen¬ 
ser  et  le  diagnostic  est  assez  facile. 

Traitement  du  tétanos 

-  Nous  le  diviserons  en  deux  parties  :  a)  le  trai¬ 
tement  préventif  ;  ù)  le  traitement  curatif.  , 


A)  Traitement  préventif 

Il  faut,  avant  tout,  essayer  de  prévenir  le 
tétanos. 

C’est  le  sérum  antitétanique  qui  est  l’agent 
préventif  du  tétanos. 

Mais  il  existe  un  autre  agent  important  pré¬ 
ventif  du  tétanos  ;  c’est  le  chirurgien  qui  devra 
pratiquer  un  traitement  chirurgical  sur  la  plaie 
de  guerre,  pour  la  débarrasser  de  toutes  ses  souil¬ 
lures  et  du  bacille  de  Nicolaïer  qu’elle  contient. 

Donc  tous  les  blessés,  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix,  devront  être  opérés, 
les  hématomes  sous-onguéaux  seront  mis  à  plat 
par  l’excision  de  Tongle,  les  échardes  seront 
extirpées,  les  plaies  souillées  de  terre  excisées, 
tous  les  tissus  nécrosés  seront  enlevés,  les  foyers 
de  fracture  ouverte  seront  mis  à  ciel  ouvert,  les 
gros  broiements  seront  traités  comme  il  convient. 

En  aucune  façon,  on  ne  devra  compter  sur  le 
sérum  seul  pour  prévenir  le  tétanos  ;  ce  serait 
s’exposer  là  à  de  cruelles  déceptions. 

11  faudra  aussi  lutter  contre  les  conditions 
extérieures  qui  favorisent  le  tétanos  :  humidité, 
froid,  chaleur,  bruit. 

Le  sérum  antitétanique  antitoxique.  — 
Ce  sérum  n’est  pas  anti-microbien  ;  il  n’agit  pas 
contre  le  bacille  lui-même,  mais  il  agit  contre  la 
toxine  de  ce  bacille.  Il  agit  sur  la  toxine  libre 
du  bacille  et  non  sur  la  toxine,  qui  est  déjà  fixée 
sur  les  centres  nerveux. 

De  ce  principe  découle  la  notion  suivante, 
à  savoir  que  le  sérum  antitétanique,  pour  être 
préventif,  doit  être  fait  très  tôt,  avant  l’appari¬ 
tion  si  possible  des  toxines  et  avant  leur  fixa¬ 
tion  sur  la  substance  nerveuse. 

De  ce  principe  découle  une  autre  notion  :  celle 
qu’il  ne  faut  pas  se  contenter  d’une  seule  injec¬ 
tion  préventive.  Il  faut  pratiquer  une  série  d’in¬ 
jections  préventives,  et  cela  jusqu’à  ce  que  Ton 
soit  certain  qu’il  n’y  a  plus  de  bacilles  dans  la 
plaie  :  une  fois  tous  les  huit  jours  environ,  car  le 
sérum  n’agit  que  pendant  une  huitaine  de  jours. 

Quelle  dose  de  sérum  faut-il  employer  pour 
qu’il  puisse  agir  préventivement  ?  Il  faut 
admettre  en  principe  que  des  doses  fortes  pro¬ 
tègent  mieux  que  des  doses  faibles. 

La  pratique  habituelle  veut  que  Ton  fasse  au 
début  d’une  blessure  une  dose  préventive  de 
10  c.  c.  Il  ne  faut  pas  rester  dans  ce  cadre  étroit 
et  fixe.  Il  faut  savoir  faire  quelquefois  des  doses 
plus  importantes  selon  la  gravité  de  la  blessure, 
selon  le  délabrement  produit  sur  les  tissus. 

II  ne  faudra  pas  oublier  non  plus  de  pratiquer 
une  nouvelle  injection  de  10  c.  c.,  même  six, 
huit  ou  dix  mois  après  la  blessure,  si  Ton  veut 
pratiquer  à  ce  moment-là  une  intervention  chi¬ 
rurgicale  sur  le  foyer  de  la  blessure  de  guerre. 

Accidents  sériquEs.  —  Le  sérum  antitéta- 
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nique,  comme  tout  autre  sérum,  fait  surtout  à  1 
fortes  doses,  peut  déterminer  des  accidents  ana¬ 
phylactiques, 

La  crainte  de  ces  accidents  ne  doit  pas  vous 
terroriser  et  ne  pas  vous  empêcher  d’employer  les 
doses  importantes  nécessaires  au  traitement  pré¬ 
ventif. 

On  voit  souvent  de  petits  accidents  sériques, 
mais  qui  ne  présentent  jamais  une  gravité 
sérieuse  :  urticaire,  démangeaisons,  névralgies, 
fièvre,  arthralgies,  qui  disparaissent  d’ailleurs 
rapidement  sous  l’influence  du  chlorure  de  cal¬ 
cium,  de  purgations  légères,  etc. 

D’ailleurs  l’Institut  Pasteur  prépare  aujour¬ 
d’hui  un  sérum  purifié  qui  supprime  à  peu  près 
complètement  ces  inconvénients. 

D’autre  part,  il  est  aussi  une  méthode,  qui 
empêche  ces  accidents  dans  une  certaine  mesure, 
la  méthode  de  Besredka.  Elle  se  pratique  de  la 
façon  suivante  :  faire  d’abord  une  injection  d’un 
à  deux  centimètres  cubes  de  sérum,  puis  deux 
heures  plus  tard  injecter  la  dose  jugée  utile. 

Vaccination.  —  Il  existe  enfin  une  vaccina¬ 
tion  antitétanique.  L’anatoxine  de  Ramon 
semble  être  au  point  aujourd'hui.  Il  s’agit  d’un 
vaccin,  dont  l’immunité  durerait  cinq  ans.  On 
fait  ensuite  une  injection  de  rappel  tous  les  deux 

Ce  vaccin  crée  une  immunité  plus  longue  que 
le  sérum  mais  non  immédiate.  Il  paraît  avoir 
donné  des  résultats  satisfaisants  ;  aussi  est-il 
pratiqué  obligatoirement  dans  l’armée  fran¬ 
çaise. 

On  peut  pour  le  traitement  joindre  le  vaccin 
au  sérum. 

B)  Traitement  curatlt  du  tétanos 

1°  Il  faut  d’abord  ne  pas  négliger  comme 
toujours  de  donner  les  soins  appropriés  à  la 
p/aie  pour  faire  disparaître  le  foyer  où  résident 
les  bacilles  de  Nicolaïer,  On  y  recherchera  les 
clapiers,  les  culs-de-sacs,  les  fusées  purulentes 
pour  les  détruire. 

Cette  plaie,  largement  débridée  et  ouverte, 
sera  arrosée  d’antiseptique  (oxygène,  bisulfite 
de  soude),  de  sérum  antitétanique. 

2°  Il  faut  employer  des  doses  de  sérum  antitéta¬ 
nique  massives. 

Ce  n’est  plus  10, 20 , 30  c.  c.  qu’il  faut  employer  ; 
c’est  chaque  jour  50,  100,  300  c.  c.  de  sérum 
atoxique  purifié  qu’il  faut  employer  et  pendant 
de  longs  jours.  On  arrive  ainsi  à  injecter  des 
litres  de  sérums,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’avec  cette  méthode  on  arrive  à  guérir  le 
tétanos. 

Toutes  les  voies  sont  employées  pour  admi¬ 
nistrer  ce  sérum  : 

On  a  employé  la  voie  intra-cérébrale  par  tré¬ 


panation,  mais  cette  méthode  est  entièrement 
abandonnée. 

On  a  employé  la  voie  intra-veineuse  qui  per¬ 
met  une  action  rapide  et  immédiate.  Mais  il  y  a 
des  dangers  de  syncope  immédiate  et  des  dan¬ 
gers  d’accidents  anaphylactiques  sérieux. 

On  a  employé  la  voie  intra-musculaire  qui  est 
excellente,  mais  elle  risque  parfois  de  détermi¬ 
ner  des  phlegmons  graves. 

On  emploie  surtout  la  voie  rachidienne  qui 
a  donné,  dans  certains  cas,  des  résultats  par¬ 
faits  et  des  guérisons.  Je  l’emploie  particulière¬ 
ment.  Comme  il  y  a  quelques  difficultés  à  cause 
des  crises  de  contracture,  je  fais  toujours  endor¬ 
mir  par  une  anesthésie  générale  le  blessé.  Je 
retire  autant  de  liquide  céphalo-rachidien  que 
je  veux  injecter  de  sérum  ;  en  général,  20  c.  c. 
chaque  fois.  Des  doses  massives  moins  impor¬ 
tantes  paraîtraient  être  la  règle  ici  et  l’améliora¬ 
tion  paraît  se  faire  rapidement.  Mais  je  donne 
aussi  par  voie  sous-cutanée  .du  sérum  en  grande 
quantité. 

On  emploie  également  la  voie  sous-cutanée 
qui  est  parfaite,  simple,  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  sans  danger  et  qui  permet  d’injecter  des 
doses  considérables  de  sérum. 

3“  Il  faut  calmer  son  malade  par  tous  les 
moyens  possibles,  essayer  d’éviter  les  crises  de 
contracture  qui  le  fatiguent  et  le  tuent. 

Le  blessé  devra  donc  être  mis  dans  un  endroit 
d’où  il  ne  peut  entendre  aucun  bruit,  la  chambre 
plongée  dans  une  demi-obscurité,  le  calme  absolu 
autour  de  lui,  car  chaque  petit  bruit  amène  une 
crise  paroxystique. 

Des  médicaments  calmants  seront  employés  : 
le  chloral,  en  particulier,  est  donné  jusqu’à  15 
et  20  grammes  par  jour. 

L.’ acide  phénique,  qui  est  analgésiant,  est 
administré,  soit  en  injection,  soit  en  potion,  soit 
en  lavement. 

Le  sulfate  de  magnésie,  en  injections  sous-cuta- 
nées  ou  intrarachidiennes  à  la  dose  de  25  %  ; 
injection  sous-cutanée  :  10  c.  c.  de  cette  solution 
toutes  les  quatre  heures  ;  injection  rachidienne  : 
2  à  6  c.  c.  de  cette  solution  deux  lois  par  jour. 

U  anesthésie  générale  doit  être  appliquée  égale¬ 
ment  de  temps  en  temps  surtout  au  moment 
des  fortes  crises. 

Les  bains  chauds  sont  utiles  également. 

L’opium,  la  morphine  sont  également  utilisés 
pour  calmer  le  blessé. 

40  II  faut  alimenter  les  tétaniques,  et  cela  est 
souvent  difficile  à  cause  de  la  déglutition  qui  est 
parfois  impossible.  On  utilisera  la  sonde  nasale 
œsophagienne.  Il  est  indispensable  de  leur  donner 
une  grande  quantité  de  liquide  pour  obtenir 
une  diurèse  suffisante. 

[Résumé  du  cours  fait  aux  E.  O.  R.  à  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Rennes,  le  18  octobre  1939,) 
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LES  TIREURS  «YEUX  OUVERTS» 


Parle  Docteur  Etienne  Ginestous 


Dans  une  de  scs  dernières  cliniques  (1)  M.  le 
Professeur  F’élix  Terrien  a  attiré  l’attention  sur 
«  l’acte  de  viser  les  yeux  ouverts  »,  dont  il  a  ma¬ 
gistralement  expliqué  le  mécanisme  par  le  phé¬ 
nomène  de  la  neutralisation.  Aussi  nous  per¬ 
mettons-nous  d’apporter  sur  cette  question 
quelques  développements. 

La  visée  constitue  l’opération  première  et 
principale  du  tir  ;  on  l’appelle  poinler  l’arme, 
c’est-à-dire  diriger  la  ligne  de  mire  sur  le  but  à 
atteindre.  Or,  pointer,  «  viser»  comporte  un  acte 
de  vision  monoculaire.  Dans  l’appréciation  des 
distances,  la  vision  binoculaire,  suivant  l’ob¬ 
servation  toujours  vraie  de  Maiebranche,  est 
«  un  des  meilleurs  et  plus  universels  moyens 
«  dont  l’âme  se  serve  pour  juger  delà  distance 
«  des  choses  ». 

Mais  lorsqu’il  s’agit,  comme  dans  l’acte  de 
«  pointer  viser»,  d’indiquer  la  direction  d’un 
objet,  le  concours  des  deuxyeuxest  plus  désavan¬ 
tageux  qu’utile.  La  vision  monoculaire  nous  ren¬ 
seigne  avec  plus  de  précision  que  la  vision  bino¬ 
culaire.  Que  fait  en  effet  le  tireur  pour  diriger 
son  arme  vers  le  but  à  atteindre  ?  Instinctive¬ 
ment  il  ferme  un  œil  ;  et  n’utilise  que  l’autre 
œil,  «  l’œil  directeur»  suivant  l’expression  de 
Tscherning  (2).  Il  est  cependant  des  tireurs.  .  . 
mais  ils  sont  l’exception,  qui  visent  les  yeux 
ouverts.  Quelles  sont  les  conditions  qui  permet¬ 
tent  cette  visée  «  yeux  ouverts»  ? 

Dans  un  travail  déjà  ancien  que  nous  avons 
publié  en  collaboration  avec  Coullaud  (3),  nous 
les  avons  établies  en  nous  basant  sur  des  obser¬ 
vations  recueillies  au  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  et  auprès  des  champions  des 
concours  internationaux  de  tir.  Il  est  des  tireurs 
qui,  ayant  une  très  bonne  acuité  visuelle  de 
chaque  œil  —  ce  qui  généralement  entraîne 
pour  pointer,  du  moins  pour  bien  pointer,  la 
nécessité  de  fermer  un  œil  —  visent  cependant 
les  deux  yeux  ouverts. 

Parmi  ceux-ci  quelques-uns  ne  ferment  pas 
un  œil,  parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  obtenir 
l’occlusion  volontaire  monolatérale  des  pau¬ 
pières  :  certains  y  remédient  en  cachant  un  œil 
par  la  visière  de  leur  képi  ou  par  tout  autre 
moyen  ;  ils  ne  sont  pas  alors  réellement  des 
«  tireurs  yeux  ouverts  »  ;  les  autres  de  cette  caté- 


(1)  F.  Terrien.  — •  La  cécité  d’origine  émotive, 
(  Leçon  clinique  du  9  juin  1939  Journal  des  Praticiens 
23  décembre  1939.) 

(2)  Tscherning.  —  Optique  physiologique,  p.  228. 

(3)  Ginestous  et  Coueuaud.  —  La  vision  des  tireurs 
(Archives  d’ Ophtalmologie,  mai  1906.) 


gorie  subissent  dans  les  résultats '*(ié-'’^èûrs  tirs 
les  conséquences  de  leur  imperfection. 

Ces  insuffisants  de  la  dissociation  conjuguée 
des  paupières  mis  à  part,  les  «  tireurs  yeux 
ouverts»  à  vision  binoculaire  conservée,  possè¬ 
dent  la  faculté,  soit  innée,  soit  acquise  par  entraî¬ 
nement  ou  par  habitude,  d’éliminer  c’est-à-dire 
de  neutralisé!'  la  vision  un  œil.  Ce  sont  ceux-là 
auxquels  M.  le  Professeur  Félix  Terrien  a  fait 
allusion  dans  sa  clinique. 

Le  phénomène  de  la  neutralisation,  auquel 
Javala  donné  ce  nom,  est  depuis  très  longtemps 
connu  ;  nous  en  trouvons  en  effet  la  description 
dans  les  pages  mémorables  de  Bufîon  (1)  sur  la 
cause  du  strabisme  et  des  yeux  louches. 

«  C’est,  nous  dit  Javal  (Manuel  du  strabisme, 
p.  30)  uri  acte  inhibitoire,  qui  nous  permet  d’i¬ 
gnorer  certaines  impressions  nuisibles  à  la  vision 
et  plus  particulièrement  défavorables  à  la  vision 
binoculaire .  . . 

Ce  phénomène  de  neutralisation  est  bien  connu 
des  micrographes,  qui  négligent  souvent  de  fer¬ 
mer  celui  de  leurs  yeux,  dont  ils  ne  font  pas 
usage,  et  des  chasseurs  qui  tirent  sans  fermer 
l’œil  gauche ...» 

Les  «  tireurs  yeux  ouverts»  de  cette  catégorie 
sont  au  point  de  vue  physiologique  les  plus 
intéressants  ;  car,  pour  accomplir  un  acte  essen¬ 
tiellement  monoculaire,  ces  binoculaires  doi¬ 
vent  obtenir  la  neutralisation  de  la  vision  d’un 
œil,  ce  qui,  le  plus  souvent,  est  difficile  à  acqué¬ 
rir.  Nous  devons  ajouter  que  ceux-ci,  ainsi  qu’il 
ressort  des  observations  que  nous  avons  publiées 
avec  Coullaud,  sont  généralement  dç  très  bons 
tieurs. 

Il  est  d’autres  «  tireurs  yeux  ouverts  »,  che2 
lesquels  le  phénomène  de  la  neutralisation  n’a 
pas  à  intervenir.  Cé  sont  ceux  qui  ont  une  vision 
nulle  ou  du  moins  une  très  mauvaise  vision  d’un 
œil.  Ceux-là  sont  des  borgnes  ou  des  quasiment 
borgnes.  La  vision  mononulaire  est  leur  état 
habituel  et  ils  n’ont  pas  pour  l’obtenir  à  élimi¬ 
ner,  c’est-à-dire  à  neutraliser  une  vision  inexic- 
tante. 

Par  nos  constatations,  il  est  encore  démontré 
que  pour  pointer-viser  le  tireur  a  avantage  à 
choisir  comme  œil  directeur  l’œil,  dont  la  vision 
est  la  meilleure  ;  ce  qui  explique  pourquoi  cer¬ 
tains  tireurs  à  cause  de  la  déficience  de  leur 
œjl  droit  épaulent  et  visent  à  gauche. 

Enfin  dans  la  précision  du  tir  intervient  un 
autre  facteur  ;  l’exactitude  de.  la  projection 


(1)  Buffon.  —  Académie  des  Sciences,  1748. 
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visuelle.  Suivant  le  principe  d’extériorité,  toutes 
les  sensations  rétiniennes ,  sont  projetées  en 
dehors  de  nous  sur  les  lignes  mêmes  de  directions 
visuelles.  Que  la  projection  visuelle  soit  fausse, 
inexacte  ou  insuffisante,  c’est-à-dire  que  le 
sujet  extériorisé  mal  les  sensations  perçues,  la 
direction  de  l’arme  sera  défectueuse  et  le  tir  sera 
imprécis.  Dans  la  vision  binoculaire  la  projec¬ 
tion  est  entachée  d’illusions,  dont  lavisionbino- 
oealaire  est  exempte.  Des  recherches  que  nous 
avons  poursuivies  (1).  à  l’aide  de  l’appareil  de 
Landolt,  dont  nous  avons  modifié  la  disposition, 
il  résuite  que  généralement  les  erreurs  du  tir 


SUR  UN  CAS  D’INTOXICATION 

M.  L,..,  négociant  en  vins  à  M.,  a  présenté 
depuis  six  ans  environ,  des  crises  douloureuses 
abdominales,  étiquetées  coliques  hépatiques 
par  les  médecins  et  chirurgiens  qui  le  virent  à 
cette  époque. 

La  première  crise  s’est  accompagnée  de  sub¬ 
ictère  et  de  décoloration  des  matières.  ;  depuis, 
les  crises  se  succèdent  à  intervalles  irréguliers  : 
trois  ou  quatre  fois  par  an.  Au  bout  de  deux  ans, 
la  constipation,  qui  accompagne  ces  crises, 
devient  opiniâtre,  et  ne  cède  qu’à  l’ingestion 
de  purgatifs  violents.  Il  n’y  a  jamais  de  fièvre. 

Un  examen  radiographique,,  pratiqué  il  ÿ  a 
troi^  ans,  ne  révèle  pas  de  calculs.  Il  y  a  un  an,  le 
malade  avait  remarqué  qu’il  avait  de  la  difficulté 
pour  ouvrir  les  mains-  Tout  rentre  dans  l’ordre 
après  un  mois  de  cure  à  Vichy.  Il  y  a  six  mois,  le 
malade  souffre  d’une  crise  encore  plus  violente 
que  les.  autres.  Les  coliques  sont  atroces,  s’ac¬ 
compagnent  d’une  agitation  violente,  la  morphine 
ne  les  calme  pas  complètement.  Avec  cette  crise 
apparaissent  des  phénomènes  paralytiques  les 
membres  supérieurs,  qui  réalisent  rapidement 
un  syndrome  d’Aran-Duchène,  avec  atrophie 
des  muscles  des  éminences  thénar  et  hypothénar, 
des  muscles  interosseux,  des  avant-bras,  des 
bras,  des  fosses  sus-et  sous-épineuses. 

Les  examens  de  laboratoire,  Wassermann  et 
urée-sang,  examen  du  liquide  céphalo-rachidien, 
montrent  des  réactions  normales  ;  pas  de  formes 
anormales  des  globules  rouges. 

En  même  temps,  des  troubles  digestifs  se  ma¬ 
nifestent  chez  la  femme  et  la  belle-mère  du  ma- 


(1)  La  projection,  visuelle  et  la  précision  du  tir.  {Rev. 
Inli  de-Médecine  el  ChiPi,  février  1917.) 


correspondent  parleur  direction  auxerreurs  dans 
la  projection  visuelle.  Comme  pour  le  pointage 
visée  les  tireurs  yeux  ouverts  bénéficient,  dans 
l’acte  complémentaire  de  la  localisation,  des 
avantages  qu’ils  tiennent  de  leur  faculté  innée 
ou  acquise  de  la  vision  monoculaire. 

Nous  devons  remercier  M.  le  Professeur  Terrien 
d’avoir  dans  sa  leçon  magistrale  attiré  l’atten¬ 
tion  sur  ces  «  tireurs  yeux  ouverts  »  dont  l’étude 
présente  tant  d’intérêt  au  point  de  vue  de  la 
physiologie  oculaire  et  aussi  —  ce  qui  à  cette 
heure  n’est  pas  sans  importance  —  de  la  prati  - 
que  des  ai-mes  (1) . 


SATURNINE  D’ORIGINE  HYDRIQUE 

fade.  Cette  dernière  présente  rapidement  une 
paralysie  du  type  saturnin.  Lorsqu’on  lui 
demande  d’étendre  les  doigts,  elle  faitles  cornes. 
Il  n’y  a  pas  de  liseré  gingival  chez  l’un  oui’autfe 
,  malade.  Les  troubles  présentés  par  ces  rriatades, 

I  révélant  une  intéxièàtion  familiale  par  le  plomb, 

;  il  n’y  avait  qu’à  rechercher  dans  l’alimentation 
'  commune,  les  causes  de  l’intôxication.  L’exa¬ 
men  dé  l’eau  d’alimentation  amenée  au  robinet 
par  une  canalisation  au  plomb,  décèle  la  présence 

de  ce  métal  dans  l’eau.  -  • . 

Le  traîfement  clâssiqüe  est  commencé  aussi¬ 
tôt  :  suppression  dè  la  èause,  hyposulfène  intra¬ 
veineux,  diathermie  sur  le  foie  et  les  mefnbres 
supérieurs,  injections  de  strychnine  à  doses 
croissantes  :  ÎT  amène  une  amélioration  qui  se 
poursuit  encore  àctüéllement. 

Il  est  à  ré'marquer  que  l’intoxication  satur¬ 
nine  s’est  manifestée'longtenips  après  l’installa¬ 
tion  de  la  canalisation,  qui  date  de  quinze  ans. 
L’eau  n’aurait  dissout  le  plomb  qu’à  partir  du 
moment  de  V inétaltaiion,  il  y  a  quatre  ans,  d’une 
prise  de  terré  de  T.  S.  F.  dans  le.  voisinage  immé¬ 
diat  de  la  canalisation,  prise  de  terre  qui  aurait 
agi  par  électrolyse,  telle  est  du  moins  l’expliia- 
tion  qui  a  été  donnée  par  un  ingénieur  électricien- 
Serait-il  bon  de  mettre  en  garde  les  possesseur, 
d’appareils  de  T.  S.  F.,  qui  se  servent  très  sous 
vent  de  leurs  canalisations  d’eau  potable 
comme  prise  de  terre  ? 

Dr  Ch.  Dupuis,  Montvicq  (Allier). 


(:l)  eet  article  a  été  écrit  avant  que  fut  connue  la 
mort  du  professeur  Félix  Terrien.  Nous  désiionsrendie 
ici  un  nouvel  hommage  à  l’enseignement  éminent  de  ce 
regretté  Maître.  Dr  Et.  G. 
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DE  L’INTOXICATION  MERCURIELLE  CHEZ  LES  OUVRIERS  CHAPELIERS 

D’après  les  Docteurs  Nordman  et  Viniezki  (1) 


L’intoxication  mercurielle  lente  s’observe,  à 
titre  de  maladie  professionnelie,  chez  les  ouvriers 
chapeliers  de  Chazelles-sur-Lyon  (Loire).  On  la 
note  pins  particulièrement  chez  les  ouvrières 
c(  fouleuses  ». .  Ses  symptômes  (surtout  le  trem¬ 
blement)  sont  tout  à  fait- déroutants,  si  l’on 
ignore  que  le  poil  de  chapeaux  de  feutre  est 
«  sécrété  »  à  l’état  brut  avec  un  toxique  redou¬ 
table  :  le  nitrate  acide  de  mercure. 

Lhazelles  est  presque  l’unique  centre  français, 
qui  exi.ste  pour  la  fabrication  des  chapeaux  de 
feutre.  Le  poil,  qui  sert  à  la  fabrication  des  cha¬ 
peaux,  est  livré  par  de  gros  camions  venant  direc¬ 
tement  de  Belgique  dans  la  majorité  des  cas. 

Ce  poil  est  manipuléparlesouvrièresfouleuses, 
alors  qu’il  est  déjà  «  sécrété  ».  La  «  cloche  », 
une  fois  fabriquée,  est  plongée  dans  la  vapeur 
d’eau,  et  cette  vapeur  va  contenir  en  suspension 
des  traces  du  composé  mercuriel.  On  comprend 
dès  lors  le  mécanisme  de  l’intoxication  :  par  les 
voies  respiratoires  par  absorption  de  vapeurs 
toxiques  ;  plus  accessoirement  par  l’intermédiaire 
des  aliments,  ou  des  objets  manipulés,  puis  por¬ 
tés  à  la  bouche  ;  parfois  par  la  peau.  C’est  le  pre¬ 
mier  mode  qui  est  le  plus  fréquent. 

I.’hydrargyrisme  se  manifeste  uniquement 
chez  les  chapeliers  dans  sa  forme  chronique  et 
lente.  Jamais  les  auteurs  n’ont  observé  d’acci¬ 
dents  aigus,  ou  subaigus. 

Le  début  est  caractérisé  d’emblée  par  un  trem¬ 
blement  des  deux  mains,  plus  rarement  par  la 
sécheresse  du  pharynx  et  des  douleurs  dans  les 
gencives  au  niveau  du  collet  des  dents. 

La  stomatite,  si  elle  est  retrouvée,  à  ce  stade 
de  début,  a  évidemment  une  très  grande  valeur, 
on  peut  même  dire  :  stomatite-  -f  tremblement 
=  intoxication  mercurielle  chronique,  mais  la 
stomatite  n’est  pas  toujours  très  nette,  elle  est 
même  souvent  pen  apparente  et  des  plus  dis¬ 
crètes.  On  a  pu  observer  des  cas,  oii  elle  faisait 
complètement  défant. 

Donc,  en  l’absence  de  stomatite  nette, 
dans  l'intoxication  chronique  des  chapeliers, 
41  ne  faut  pas  rejeter  d’emblée  le  diagnostic 
de  maladie  professionnelle.  Fréquemment  il  y 
a  de  la  trémulation  de  la  langue,  rappelant 
celle  de  la  paralysie  générale,  rendant  l’arti¬ 
culation  de  certaines  syllabes  impossible  ;  plus 
rarement,  des  secousses  convulsives  des  muscles 
de  la  face,  des  lèvres  ou  des  membres  supérieurs. 
De  l’insomnie,  des  doulenrs  nocturnes  dans  les 
bras,  les  avant-bras,  quelquefois  dans  les  jambes, 
des  douleurs  «  en  éclair  «fixent  souvetit  l’attention 
des  malades.  En  règle  générale,  il  n'y  a  pas  de 
salivation,  pas  de  troubles  digestifs,  pas  de  pal¬ 


pitations.  Le  malade  se  plaint  surtout, lorsqu’on 
l’interroge  :  de  sécheresse  douloureuse  du  pha¬ 
rynx  et  d’un  goût  métallique  dans  la  bouche, 
parfois  assez  discret;  de  lassitude;  de  céphalées  ; 
d’inappétence. 

Ce  qui  domine  le  tableau  clinique,  c’est  le 
tremblement.  Il  est  absolument  constant.  C’est 
un  tremblement  atypique,  fin  et  rapide,  nette¬ 
ment  exagéré  par  les  mouvements  intentionnels, 
bien  qu’existant  déjà  au  repos.  D’abord  localisé 
aux  deux  membres  supérieurs,  il  peut  se  géné¬ 
raliser,  atteindre  les  membres  inférieurs.  Le 
malade  ne  peut  monter  un  escalier  et,  si  nne  émo¬ 
tion  s’ajoute  (examen  médical,  etc.),  il  présente 
nn  tremblement  généralisé  composé  d’oscilla¬ 
tions  rapides,  rythmées  ;  «  tremblements  vibra¬ 
toire  de  Charcot  ».  Aux  membres  supérieurs  les 
secousses  sont  plus  étendues  qu’aux  membres 
inférieurs,  les  gestes  qui  en  résultent  sont  amples, 
choréiformes,  rappelant  par  certains  côtés  les 
mouvements  de  la  sclérose  en  plaques,  mais  en 
étant  cependant  moins  rythmiques.  Au  lit,  le 
tremblement  s’atténue,  pour  disparaître  com¬ 
plètement  si  le  malade  parvient  à  trouver  le 
sommeil. 

L’intoxication  mercurielle  lente  revêt  des 
formes  particulièrement  sévères  (tremblement 
généralisé)  chez  la  jeune  fille,  chez  la  femme 
enceinte,  chez  les  sujets  à  hérédité  néviv  patlii- 
que,  chez  ceux  dont  le  foie  ou  les  reins  sont  lésées. 

La  manipulation  des  poils  «  sécrétés  »  au  nitrate 
acide  de  mercure,  pour  les  préparer  au  feutrage, 
est  le  seul  temps  de  la  fabrication  du  chapeau, 
qui  comporte  des  risques  d’intoxication  mercu¬ 
rielle  pour  l’ouvrier.  Une  fois  que  le  chapeau 
a  reçu  sa  teinture,  sa  manipulation  n’entraîne 
plus  aucun  risque.  Dans  les  usines  bien  équipées, 
où  les  ouvriers  se  lavent  soigneusement  les  mains 
la  figure  et  prennent  des  bains,  là  où  la  venti¬ 
lation  est  assurée  par  de  puissants  appareils,  les 
sinistres  sont  rares.  Mais,  quand  le  cubage  d’air 
est  insuffisant,  quand  les  ouvriers  ont  une  man- 
vaise  hygiène  individuelle,  ne  mettent  pas  de 
blouse  pour  travailler,  mangent  en  travaillant, 
ne  se  soignent  ni  les  dents,  ni  les  mains,  les  sinis¬ 
tres  sont  plus  fréquents. 

La  période  d’état  a  une  durée  de  un  à  six  mois. 

Si  la  guérison  n’est  pas  obtenue,  sile  tremble¬ 
ment  persiste,  il  faut  proposer  le  malade  pour 
une  incapacité  partielle  permanente,  dont  les 
quotations  seront  toujours  extrêmement  varia¬ 
bles.  Dans  un  cas,  chez  une  femme  ayant  déjà 
un  foie  éthylique  déficient,  qui  par.  conséquent 


(1)  Loire  Médical,  i938. 
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était  prédisposée,  il  a  fallu  accorder  six  mois 
d’incapacité  de  travail  et  une  incapacité  partielle 
permanente  du  taux  de  20  %, 

Traitement 

Celui-ci  doit  d’abord  être  prophylactique.  A 
ce  point  de  vue,  il  ne  diffère  guère  de  celui 
conseillé-chezlesouvi-iers,  qui  manient  la  céruse. 

1°  Soins  des  mains,  soins  dentaires.  Ne  pas 
manger  eij  çontiimant  à  manipuler  les  poils  de 
cjjapeaux.  Se  laver  les  mains,  se  brosser  les  ongles 
avant  les  repas.  Travailler  avec  une  blouse,  chan¬ 
ger  de  vêtements,  la  besogne  terminée. 

2°  Heures  de  travail  coupées  par  des  périodes 
de  repos  assez  longues,  permettant  à  l’ouvrier 
de  se  désintoxiquer. 

Hygiène  des  locaux  de  travail  ;  cubage  d’air 
sufiasant. 

Ventilation  et  aspiration  par  des  hottes  des 
vapeurs  toxiques. 

Les  usines,  où  l’on  ne  constate  pas  laprésence 
d’intoxications  mercurielles,  sont  celles  munies 
de  hottes, 

.  3®  Suppression,  autant  que  possible,  des  autres 
toxiques,  alcool  en  particulier,  dont  on  connaît 
le  rôle  prédisposant, 

49  Enfin,  interruption  du  travail  dès  les  pre¬ 
miers  .  syriipbômes  d’intoxication. 

Il  est  d’observation  constante  que  le  «  sécré- 
tage)),qui  est  différent  pour  le  poilà  bonmarché 
et  pour  le  poil  de  qualité  supérieure  (sécrétage 
en  salade) ,  intervient  dans  la  génèse  de  ces  intoxi¬ 
cations.  Les  accidents  mercuriels  sont  beau¬ 
coup  plus  fréquents  dans  les  usines,  où  l’on 
utilise  le  poil  bon  marché.  C’est  donc  dans  ces 
usines  qu’il  serait  nécessaire  de  preirdre  le  maxi¬ 
mum  de  précautions. 

Le  ministère  du  Travail  a  fait  paraître  le 
26  mars  1938,  un  décret  concernant  la  préven¬ 
tion  de  l’intoxication  mercurielle  dans  les  fabri¬ 


ques  de  chapeaux  de  feutre.  Les  mesures  d’hy¬ 
giène  concernent  les  conditions  du  travail,  la 
ventilation  et  le  chauffage,  l’emploi  de  certaines 
machines,  les  heures  de  travail  et  les  périodes  de 
repos.  Certains  travaux  ne  peuvent  être  effectués 
par  des  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans  ;  pour 
d’autres,  l’emploi  du  masque  est  obligatoire.  La 
surveillance  médicale  des  ouvriers  doit  être 
sérieuse.  On  éliminera  de  ce  travail  tout  sujet 
atteint  d’une  maladie  nerveuse,  d’xmc  affection 
de  la  peau  ;  on  éloignera  également  les  alcooli¬ 
ques,  ainsi  que  les  femmes  pendant  la  période 
de  la  grossesse  et  de  l’allaitement. 

Le  traitement  curatif  classique  consiste  en 
administration  dTodure  de  potassium,  médica¬ 
ment  certainement  efficace,  mais  en  réalité 
mal  toléré  au  point  de  vue  digestif,  quand  on 
veut  le  donner  à  doses  fortes  et  prolongées. 
Aussi  a-t-on  utilisé  avec  avantage,  dans  le 
traitement  des  malades,  l’hyposulfite  de  soude. 
Il  est  presque  toujours  bien  toléré.  (Si  l’on  cons-' 
tate  delà  diarrhée,  il  suffit  d’en  diminuer  les  do¬ 
ses.) 

On  recommande  la  solution  suivante  : 

Hyposulflte  de  soude .  15  gr. 

Bromure  de  sodium .  3  gr. 

Sirop  de  fleurs  d’orangers .  50  gr. 

Eau  distillée .  20G  ce. 

Deux  ou  trois  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Lorsque  le  tremblement  est  très  marqué,  au 
point  de  ne  pas  permettre  au  malade  de  s’ali¬ 
menter  tout  seul,  la  formule  suivante  atténue 
le  tremblement  de  façon  toute  passagère  : 


Dionine .  30  ctgr. 

Bromhydrate  de  scopolamine ...  4  mgr. 

Eau  distillée .  300  ce. 


Une  cuillerée  à  soupe  au  milieu  du  repas  de 
midi,  avec  un  verre  d’eau. 

Les  bains  sulfureux  sont  également  à  con¬ 
seiller. 

G.  Fischer. 


CÉPHALÉE  PAR  ABSENC 

Quelquefois,  dans  une  proportion  de  cas  qüi 
n’est  pas  nettement  définie,  les  sinus  fron¬ 
taux  (dont  le  développcmént  est  assez  tardif  : 
normalement  de  la  fin  de  la  1'®  année  à  la  4® 
année)  sont  de  dimensions  très  réduites  ou 
même  absents,  ce  que  peut  révéler  la  radiogra¬ 
phie. 

Aucun  trouble  pathologique  notable  ne  pa¬ 
raissait  jusqu’à  ce  jour  avoir  été  attribué  à  cet 
état  particulier.  Or,  dans  un  mémoire  communi¬ 
qué  à  la  Société  d’oto-rhino-laryngologie  de 
Lyon,  M.  Gignoux  a  rapporté  douze  observa¬ 
tions  de  céphalées  de  la  région  frontale  coïn¬ 
cidant  avec  une  absence  unilatérale  de  sinus, 


E  DE  SINUS  FRONTAL 

sans  autre  cause  apparente  expliquant  les  dou¬ 
leurs. 

Le  mécanisme  pathogénique  de  la  douleur  est, 
en  pareil  cas,  à  établir  et  le  problème  des  cépha¬ 
lées  dues  à  l’absence  de  sinus  frontal  se  trouve 
ainsi  plutôt  posé  que  résolu.  . 

La  thérapeutique  reste  à  l’étude.  M.  Gignoux 
a  obtenu  deux  lois  une  amélioration  par  le  trai¬ 
tement  ioduré.  On  pourrait  essayer  les  appli¬ 
cations  locales,  intra-nasales,  anesthésiantes.' 
Les  interventions  chirurgicales,  d’ailleurs  pru¬ 
dentes,  ne  seraient  à  retenir  que  dans  des  cas 
de  céphalées  particulièrement  pénibles. 

P.  Lacroix. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

Traitement  du  rhumatisme  cardiaque 

Le  Docteur  J.  Lemanï  rappelle  une  notion 
fondamentale  qui  doit  cominander  toute  thé¬ 
rapeutique,  d’après  laquelle  le  rhumatisme  car¬ 
diaque  est  une  affection  essentiellement  évolu¬ 
tive.  Celle-ci  se  développe  parfois  au  milieu  d’un 
cortège  de  signes  infectieux  caractéristiques 
mais  où  trop  souvent  le  plus  surprenant  rema¬ 
niement  lésionnel  peut  s’effectuer  à  bas  bruit. 

Cet  auteur  envisage  successivement  le  traite¬ 
ment  des  poussées  aiguës,  puis  celui  dit  «  d’entre¬ 
tien  »,  car  la  maladie  exige  une  surveillance  pro¬ 
longée,  avec  repos  prolongé.  C’est  ensuite  le 
traitement  des  complications. 

Il  faut  une  thérapeutique  anti-infectieuse,  qui 
associe  toujours  l’iode  au  salicylate,  dont  l’action 
n’est  que  trop  souvent  en  défaut.  On  ne  devra 
recourir  aux  toni-cardiaques  que  la  main  forcée. 

Enfin,  tout' pronostic  est  ici  impossible  :  tel 
malade  pouvant  stabiliser  et  tolérer  parfaite¬ 
ment  ses  lésions  en  dépit  d’une  thérapeutique 
insuffisante,  parfois  même  d’une  hygiène  défec¬ 
tueuse  ;  tel  autre,  cas  malheureusement  plus  fré¬ 
quent,  évoluant  malgré  tout  traitement,  malgré 
une  vie  de  repos,  vers  ia  déchéance  cardiaque 
ultime  .  {Journ.  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
pratiques,  25  octobre  1939.) 

L’anesthésie  des  blessés  gazés 

Comme  conclusions  d’un  travail  fort  docu¬ 
menté  sur  cette  importante  question,  MM.  R. 
Monod  et  P.  Hombourger  estiment  difficile, 
dans  l’état  actuel  de  la  question,  de  formuler 
des  règles  définitives  pour  l’anesthésie  des  bles¬ 
sés  gazés. 

Des  données  cliniques  et  expérimentales,  re¬ 
cueillies  jusqu’à  ce  jour,  il  résulte  que  : 

1°  Le  choix  de  l’anesthésie  tiendra  compte  : 
a)  en  partie  de  la  nature  du  gaz  absorbé  (suffo¬ 
cants  ou  vésicants)  ;  b)  beaucoup  de  la  phase  de 
l’intoxication  dans  laquelle  se  trouve  le  blessé, 
au  moment  où  il  doit  être  anesthésié  ;  c)  avant 
tout,  de  l’importance  des  réactions  locales  (res¬ 
piratoires  et  circulatoires)  et  des  réactions  géné¬ 
rales  (choc,  acidose)  présentées  par  le  blessé. 

A  la  phase  du  début,  on  redoutera  tout  anes¬ 
thésique  provoquant  de  l’agitation,  déterminant 
de  l’irritation  broncho- pulmonaire,  de  l’accélé¬ 
ration  de  la  respiration  et  de  l’hypertension,  de 
façon,  à  réduire  les  risques  de  déclenchement 
d’une  crise  d’œdème  du  poumon.  A  la  période 
d’état,  on  évitera  les  anesthésiques  susceptibles 
d’aggraver  les  foyèrs  pulmonaires,  la  fatigue  du 
cœur  et  les  lésions  rénales. 


Pre55e 

2°  Ces  principes  admis,  on  appliquera  au  choix 
de  l’anesthésie  les  règles  suivantes  :  a)  la  loco¬ 
régionale  est  l’anesthésie  de  choix,  celle  que  l’on 
utilisera  toutes  les  fois  où  elle  est  praticable  ; 
b)  l’emploi  des  pré-anesthésiques  est  recomman¬ 
dable  pour  compléter  l’action  des  anesthésiques 
locaux,  mais  elle  sera  utilisée  avec  prudence 
(doses  faibles  fractionnées)  ;  c)  si  l’anesthésie 
locale  n’est  pas  possible  ou  n’est  pas  suffisante,  on 
utilisera  l’anesthésie  intra-veineuse  à  l’évipan, 
qui  s’adapte  parfaitement  à  la  chirurgie  de 
l’avant.  Plus  à  l’arrière,  dans  des  centres  bien 
équipés,  stables,  le  lavement  au  rectanol,  à 
doses  faibles^  trouvera  des  indications  ;  d)  les 
anesthésiques  volatils,  type  éther,  chlorure 
d’éthyle  sont  contre-indiqués  surtout  au  début, 
alors  que  persiste  la  menace  de  l’œdème  pul¬ 
monaire  :  à  défaut  d’anesthésiques  liquides  injec¬ 
tables  (novocaïne,  évipan),  le  chloroforme,  seul 
de  tous  les  anesthésiques  volatils,  pourra  être 
utilisé,  soit  seul,  soit  à  titre  d’anesthésique  com¬ 
plémentaire  ;  e)  les  anesthésiques  gazeux,  pro¬ 
toxyde  d’azote  et  cyclo-propane  ne  sont  pas  sus¬ 
ceptibles  d’être  employés  chez  les  blessés  gazés, 
tout  au  moins  au  début.  Plus  tard,  une  fois  fran¬ 
chie  là  phase  d’irritation  et  d’hypersécrétion, 
ils  seront  indiqués  chaque  fois  que  l’état  pul- 
mpnaire  ou  rénal  contre-indiquera  l’emploi  de 
l’éther.  Les  mélanges,  type  Schleich,  pourront 
également  être  utilisés  à  cette  phase. 

Les  associations  anesthésiques,  suivant  le 
schéma  :  prénarcotique,  anesthésie  loco-régio¬ 
nale,  évipan  ou  chloroforme  complémentaire, 
semblent  résumer  le  maximum  d’avantages  et 
se  prêter  à  toutes  les  combinaisons  ;  elles  repré¬ 
sentent  probablement  la  méthode  de  l’avenir. 
Avant  et  pendant  les  anesthésies,  on  améliorera 
les  anoxies  par  l’oxygénothérapie  à  haute  dose. 
(La  Presse  Médicale,  25  octobre  1939.) 

La  moT  talité  dans  la  première  année  de  la  vie 

Le  Professeur  Lereboullet  étudie  d’abord  les 
causes  et  les  moyens  de  la  diminuer.  Puis  il 
insiste  sur  les  résultats  de  l’élevage  des  nour¬ 
rissons  débiles  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés 
et  à  son  annexe  d’Antony,  au  cours  des  années 
1936,  1937,  et  1938.  Il  met  en  évidence  l’impor¬ 
tance  du  lait  de  femme  pour  allaiter  les  nourris¬ 
sons  débiles  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
prolongé,  l’utilité  d’un  sevrage  très  progressif, 
enfin  l’intérêt  qu’il  y  a  à  éviter  avec  le  plus  grand 
soin,  surtout  pour  de  tels  enfants,  les  infections 
si  redoutables  du  milieu  hospitalier.  (Paris- 
Médical,  9  décembre  1939.) 


♦♦♦♦ 
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AtiAbEMtÉ  tiÉ  MÉbÉ&lSfe 

Sar  la  p/olhkapie  aseptique 

(M.  3.  ËtûBk'É  ;  1M2--I9â9.) 

Ssvébânt  5üf  ürte  bote  tie  MîÆ.  Gl-,  êt  Mi  Bélih 
felatlVO  au  ttaitetnèat  Ses  plaies  pab  Ib  pÿothëfàpi'e 
âSèpUqUe)  Mi  BAidl-ërappeUëüéBtl'âvàük  pfersettfléls 
silf  êSlte  qüéstiOn,  poursuivis  â  l’Hôpital  Vetbt’ibbirë 
dè  PObtoise  èt  Uft  Algërièi  Avec  Ib  DacteUf  ësvenei-, 
0b  1919)  il  à  inttOdiilt  la  pÿrtthérapië  aseptiqüè  êb 
rflddêGtbë  hUbi'aibë;  SUï  tfélzë  ftiàlaclêà  atteints  de 
tÿphiiS  êltanttlifflatiquB  Sdüïbis  â  lâ  pÿëthéfapié, 
dallZe  gû'étirebti  Ses  essais-,  IbtêM'OtbpUS  pàb  lë 
déwait  de  iil-.  êeveael)  fUrêat  rëpHs  Bveo  le  DOetëtlt' 
liô  B  )iii'dBl!ê'3  qui  èbbegistfa  83  gUëfisôriS  süï  86 
tÿphiquès  ti'âitëSi 

Lé§  Vàâeift'àtiobS,  ën  Ftâtioê,  ëii  ig§8. 
insl'pliîlites  pSst-và'cèinâieê 

(GOMMISSJON  PERMCNEMtE  DE  LA  VACCINE  J 

19-13-^1939-.) 

M=  LsiebouÜet,  au  nom  de  la  Commission  per¬ 
manente  de  la  Vaccine;  présente  un  rapport  sur 
les  vaccinàtions  et  revaccinât  ions  en  France)  en 
1938. 

Le  nombre  des  opérations  vaccinales  effectuées 
ali  cours  de  séances  publiques  en  1938  s’est  élevé  à 
1.303;000i  contre  1;344.000  en  1937. 

Üh  point  important)  pour  les  praticiens,  a  été 
celui  des  accidents  vaccinaux.  Comme  tous  les  ans, 
de  vives  réactions  vaccinales  ont  été  signalées  drns 
divers  départements; 

L’Académie  de  médecine  a  déjàinsisté  à  plusieurs 
fsprises  sUr  l’incOnvénient  des  iboculati'onS  Vaeci- 
âiles  tfop  copiedSes  qui  risquent  de  donner  des 
réactions  locales  et  gê.iérales  VlolènteS)  inutiles  pOuf 
lê  âé'vei'oppemênt  d’une  solide  üliblunité.  Les  pulpes 
gly  lê  niiéesmisss  àla  disposition  des  médecins  vâcci- 
idâtSurS  présentebt  uné  graüde  Uetivité  spéCiflqUë) 
indispensable  pour  leur  permettre  de  faire  face 
ëv,miu3llement  à  un  transport  à  distancé  Oit  à  -  une 
élbssrvation  d’une  certaine  dürêé;  Elles  né  doivent 
être  11  V.lisées  que  sous  forme  d’inobUlatiansdiëôrètes  : 
deux  siarillî-itiobs  SuperBéielles  de  Un  biillimôtre 
dû  puis  de  longueur  et  bien  distantes-,  ë  la  partie 
sufiéneure  du  bras  de  préférence;  sont  suftlSântés 


•pour  Ube  priftiôA'a'CCibëlfôb.il  ïa'Ut  se  tëftir  t'ft  gafâè 
côbtre  les  risques  d’iboculatiôfts  trop  ëîèÉüvits  cü 
trop  boblfereUSés.  C’est  aiiiSi  qUé  dans  piüsitvrS  dë- 
partêmëbts  du  Contre  et  de  l’Èst  des  cas  d’ebeéphâ- 
lite  postAaefcinâiè,  suivis  de  mort,  ent  été  SigràleS. 
Ces  pénibles  àtéid'ebls,  heureustnicr.t  îcit  rires  eh 
Erahfcfe,  doiVéht  ihéiler  è  ime  lecliniqUé  fessez  piu- 
déiilé. 

L’Acâdéfflife  dèmaude  K  bbuvéau  quë  dès  ihStruc- 
tiobS  sbieut  donn'éeS  aux  médecins  Vaccinateurs  lêitr 
rappelant  la  grande  aéliVîté  Sp'écifi'qüe  dns  prëpâ- 
ratiobs  Vaceittaiés  et  Cineahvéhiënt  dMhofülaiiciis 
tl’üp  étendues  et  trfip  bom'bréus'es.  Ëlie  déïf.6hde 
aussi  qU’ùbë  propugarlde  Soit  laite  âiiprês  de  là 
pbpüiatiôh  éiVile,  îaisafit  état  des  circunstaiicés 
attuelléS  et  ilivitabt  les  sujets  vaccinés  avec  'sliccès 
d'epüis  plus  dé  éihq  ahS  â  Sê  Sôümcttre  â  la  f.éVâcci- 
nàtiOh. 

immunisation  ehimio-'biologiqué  des  lafs  blancs 
cohife  le  Tr.jpano;om3  dquipeidum 

.(Mm.  ClL  Riêiitef  et  r&.  ASïomE  ; 

38414989:) 

Les  auteurs  concluent  de  leUrs  recherches  que 
l’on  peut  arriver  à  immuniser  dans  certaines  condi¬ 
tions  les  rats  blancs  Côniré  iéSiftfecllbnS  (t'ôüjbUrs 
rtiUrtéliës  ClleZ  cëS  ahitbàüi)  â  trÿpahoSôihâ  ëqul- 
perdUnl. 

Là  itiëthbüe  éôhsiSte  à  déslefiChër  üftê  ihlectiSR 
pâi'  voie  sbüSmutabéê,  piiiS,  quand  la  s'èpticëmiè 
est  apparue,  à  traiter  l’animalparun  arsënôbëhzôi. 
L‘infectibn  jUgUléê,  i’ahittiâi  est  déSormàis  imfiiu. 
nisé  et  rësiSte  à  des  injectlbbs  fôrteS  dë  cê  ihémê 
trypabôSbnie,  dàbs  ^0  p.  dÔO  dës  CaS. 

tlygièilè  dè  l’enfance 

(M:  Lèsacë  i  2ê4i498g-.) 

Mi  Lesage  présente  le  ra.ppbrt  anhuêl  Üe  là  Gohi! 
mission  permanente  d’hygiènë  de  l’ehfancë  pdtif 
l’année  1988: 

Les  tableaux  ahneXës  â  eë  rapport  indiquent  qUë 
depuis  1925  jusqu’à  1968  la  riatalitë  a  bàlSSê  .peu  à 
pëU)  de  19  à  14,6  (naissances  pouf  1.000  habitants)» 
La  mortalité  a  elle  aussi  baissé  progressive ihlfit 
La  diminution  de  mortalité  a  pèrté  surtout  sur  lèl 
mois  d’été  ;  La  situation  est  restée  Stationnaire 
pendant  les  mois  d’hiver; 

Pi  h: 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Leptospîrose  (spirochétose)  méningée  pure  à  forme 
hémorragique 

(M.  J.  Baquien,  de  Nantes  ;  17-11-1939.) 

0.1  sait  que  la  Icptospirose,  dite  ictéro-hémorragi- 
que,  peut  se  traduire  uniquement  par  une  réaction 
méningée  pure.  Il  y  a  lieu  d’ajouter  à  la  série  des 
aspects  cliniques  que  peut  revêtir  cette  maladie 
relativement  polymorphe  qu’est  la  leptospirose  une 
nouvelle  forme  :  l’hémorragie  cérébrale. 

Chezlesiijet  jeune  (17  ans)  dont  l’observation  est 
rapportée,  on  aurait  pu  penser  à  une  hémorragie 
méningée  essentielle,  si  les  symptômes  suivants 
n’avaient  attiré  l’attention  :  injection  conjonctiv.alc, 
hsrpès  labial,  et  quelques  pétéchies  au  niveau  des 
membres  inférieurs. 

Si  la  clinique  plaidait  fortement  en  faveur  du 
diagnostic  de  leptospirose  méningée,  la  ponction 
lombaire  ne  cadrait  pas  avec  ce  que  l’on  connaît  de 
l’aspect  habituel  du  liquide  céphalo-rachidien  au 
cours  de  cette  maladie.  Cependant  le  sang  donna 
un  séro-diagnostic  spirochétosique  positif. 

Quant  à  l’évolution,  trè.s  rapidement  les  signes 
cliniques  s’amendèrent  ;  la  céphalée  disparut,  la 
fièvre  retomba  à  37“  ;  au  troisième  jour  de  l’entrée, 
la  raideur  diminua,  assez  lentement  il  est  vrai.  Un 
vo.missement  survint  encore  cependant  au  cinquième 
jour  de  l’entrée  du  malade. 

Le  tait  le  plus  marquant  de  l’évolution  fut  l’appa¬ 
rition  d’une  rechute  typique  le  dix-septième  jour 
de  la  maladie  ;  cette  rechute  fut  caractérisée  par  une 
élévation  de  température  (38“4),  avec  oscillations 
assez  élevées  entre  la  température  du  matin  et  celle 
du  soir  ;  il  y  eut  accélération  parallèle  du  pouls, 
mais  on  n’observa  pas  de  réapparition  des  signes 
méningés  objectifs,  ni  de  la  céphalée.  La  rech  ute  prit 
fln  au  bout  de  huit  jours. 

L’intérêt  de  cette  observation  paraît  double  : 
d’une  part,  en  effet,  elle  individualise  une  nouvelle 
forme  de  leptospirose  anictérique,  pren.ant  l’aspect 
exclusif  d’une  hémorragie  méningée  pure  ;  d’autre 
part,  elle  permet  de  reconnaître  une  nouvelle  étio- 
ligie  à  ces  hémorragies  méningées,  dites  essentielles, 
qui  surviennent  dans  le  jeune  âge.  Il  faut  souligner 
qu’ils’est  agi  d’une  f-orme  absolument  anictérique, 
et  avec  un  minimum  de  symptômes  viscéraux  :  ni  le 
foie,  ni  le  rein  n’ont  été  pour  ainsi  dire  touchés  dans 
le  cours  de  la  maladie. 

Les  possibilités  et  les  limites  du  traitement  vitaminique 
dans  la  polynévrite  alcoolique 
(MM.  Maurice  Villaret,  Justin  Besançon  et 
P.  Klotz  ;  17-11-1939.) 

Cette  communication  a  été  faite  à  propos  d’un 
syndrome  de  Landry  d’origine  éthylique,  enrayé  et 


guéri  par  les  injections  intra-rachidiennes  de  vita¬ 
mine  B^.  Ces  auteurs  ont  d’ailleurs  montré  les  pre¬ 
miers  que  la  polynévrite  alcooliquerésulte,  non  d’une 
imprégnation  directe  des  nerfs  par  l’alcool,  mais 
d’un  déséquilibre  vitaminique.  A  l’origine  de  ettte 
carence  conditionnée  se  trouvent  trois  causes  : 

a)  D’une  part  une  insufQsance  d’apport  alimen¬ 
taire  en  vitamine  B^-,  insuffisance  à  la  fois  absolue,  du 
fait  de  l’anorexie  et  particulière  aux  éthyliques  en 
état  de  polynévrite,  et  relative  en  raison  du  déséqui¬ 
libre  alimentaire,  qui  peut  accroître  les  besoins  en 
vitamine  B^. 

b)  D’autre  part,  une  insuffisance  d’absorption  des 
vitamines  ingérées,  conséquence  inévitable  des  gas¬ 
trite  satrophiques  et  de  l’hépatite  graisseuse,  cons¬ 
tante  dans  la  polynévrite  alcoolique. 

■  e)  Enfin,  une  insuffisance  d’utilisation  liée  avant 
tout  à  l’atteinte  des  glandes  endocrines. 

Et  pourtant,  la  consécration  thérapeutique  de 
cette  pathogénie  n’est  pas  toujours  évidente;  à  côté 
des  résultats  brillants,  des  échecs  sont  également 
enregistrés. 

C’est  afin  de  bien  préciser  les  possibilités  et  les 
limites  delà  vitaminothérapie  B^  dans  la  polynévrite 
alcoolique  que  les  auteursont  communiqué  l’obser¬ 
vation  d'un  syndrome  do  Landry  d’origine  éthylique 
arrêté  dans  sa  marche  progressive,  puis  guéri  par 
l’admini.stration  d’aneurine. 

Lorsquelamalade entra dansleservice,  ses  mem¬ 
bres  supérieurs  étaient  déjà  fortement  touchés, 
elle  ne  pouvait  s’asseoir  dans  son  lit  ;  son  état  était 
alarmant.  En  moins  de  quarante-huit  heures  sen 
aspect  général  fut  transformé  par  l’injection  massive 
de  vitamine  (30  millig»’.  par  la  voie  intra-rachi- 
dienne,  20  milligr.  intraveineux).  Dans  les  trois 
semaines  qui  suivirent,  la  malade  reçut  120  mùlligr. 
d’aneurine  par  voie  intra-rachidienne,  425  milligr. 
par  voie  intraveineuse  et  l’amélioration  progressa 
rapidement.  Moins  de  deux  ans  après  l’entrée  dans 
le  service,  cette  polynévrite  avec  évolution  ascen¬ 
dante  était  pratiquement  guérie. 

Un  premier  point  est  à  souligner  pocr  préciser  les 
limites  de  cette  méthode  thérapeutique,  c’estla  né¬ 
cessité  d’une  intervention  précoce.  11  ne  faut  pas 
non  plus  hésiter  à  utiliser  de  très  fortes  quantités  ; 
les  auteurs  emploient  couramment  des  doses  jour¬ 
nalières  de  10  à  20  milligr.  ,  soit  de  5.000  à  10.000. 
unités. 

Dans  les  causes  d’échec  interviennent  enfin  les 
avitaminoses  associées  (avitaminose  G,  nicotiniqué, 
etc.),  et  surtout  les  multiples  lésions  viscérales  (alté¬ 
rations  gastriques,  hépatiques,  endocriniennes).  Il 
arrive  que  ces  lésions,  et  en  particulier  l’hépatite 
dégénérative,  presque  constamment  associée  à  la 
polynévrite,  soient  au-dessus  des  ressources  thé¬ 
rapeutiques  et  constituent  en  elles-m.êmes  une  cause 
de  mort.  Mais,  de  toutes  les  causes  d’insuccès,  la 
bacillose  est,  de  loin,  la  plus  importante. 

G.  F. 


334 


Lj:  CONCOURS  MÉDICAL 


9  __  3;^  in  —  40 


Société  ds  mépecine  pc  Pa-bis 
Séances  des  12  ocfairç,  27  novembre  et  23  décembre  1 989 

M.  André  DREYTys,  — L’asthme  ou  le  rhume  des 
foins  qui  s’accompagnent  de  polyglobulie  guérissent 
en  quelques  .jours  sous  l’influence  de  l’hépatothéra- 
pie,  appliquée  dans  les  mêmes  condiiione  que  s’il 
s’agissait  de  la  maladie  de  liiermer, 

M.  FmPERMAtî  propose  pour  la  protection  de  la 
région  préçordialo  en  temps  de  guerre  l’adoption 
d’une  petite  plaque  en  acier  chromé  de  3  /4  mm.  ayant 
la  forme  du  cœur  sur  le  thorax  et  glissée  dans  la 
poche  du  militaire. 

M.  G.  Rosenthal  et  Marris  Schapira.  . — 
Les  auteurs  étudiant  le  réflexe  oculo^cardiaque  par 
la  compression  successive  de  chacun  des  deux  yeux 
Ils  montrent  l’importance  de  cette  notion  nouvelle 
dans  l’étude  de  la  tuberculose  pulmonaire,  par  les 
résultats  unilatéraux  différents  du  résultat  de  la 
compressio-u  bilatérale. 

M.  Ch.  Ganby  intervient  dans  la  discussion  et 
M.  PASGAtis  conclut  en  trouvant  la  suggestion  de 
M.  Rosenthal  intéressante  et  se  propose  de  faire  re¬ 
chercher  systématiquement  le  réflexe  ooulo-cardia- 
que  sur  chaque  œil  pris  isolément  avant  de  recourir 
à  la  manœuvre  conjuguée  et  il  fera  connaître  plus 
tard  des  observations. 

M- G.  Luys  présente  une  technique  perfectionée 
de  la  taille  hypogastrique  permettant  l’ouverture 
sus-pubieime  de  la  vessie  avec  le  maximum  de  sécu¬ 
rité  et  la  plus  grande  rapidité.  Il  a  fait  construire  à 
cet  effet  un  béniqué  à  courbure  très  longue  et  à 
extrémité  creuse  sur  loque]  vient  se  fixer  l’ex¬ 
trémité  d’un  écarteur  à  3  branches.  La  vessie  étant 
bien  repérée  par  l’intimité  du  béniqué,  la  paroi 
vésicale  est  incisée  sur  celui-ci  et  par  la  petite 
ouverture  on  fait  passer  l’écarteur  dont  les  bran¬ 
ches  en  s’écartant  permettent  de  placer  très  rapide¬ 
ment  une  grosse  sonde  vésicale.  Cette  technique  évite 
les  décollements  de  la  paroi  abdominale  et  ne 
laisse  filtrer  dans  la  plaie  aucune  goutte  d’urine 
infectée. 

M.  Hartenbbro.  Les  angoisses  de  guerre,  . — 
L’auteur  après  avoir  rappelé  que  laguerre  ne  paraît 
pas  augmenter  le  nombre  des.  grandes  psychoses 
insiste  au  contraire  sur  la  recrudescence  des  troubles 
névropathiques  et  surtout  de  l’anxiété.  Il  en  décrit 
les  diverses  formes  qu’il  a  observées  depuis  trois 
mois. 

Ces  troubles  surviennent  chez  les  prédisposés  ; 
c’est  que  la  guerre  est  un  réactif  des  caractères  qui 
met  en  valeur  aussiblen  les  qualités  que  les  défauts 
des  hommes  ainsi  que  des  nations, 


Lille 

Société  médicale  et  AWATOMO-CLiifiquE 

Rupture  spontanée  de  l’aorte,  hémorragie  Intra- 
périeardique  et  mort  subite 

MM,  Langeron  et  Telle.  —  Malade  de  52  ans 
cardiaque,  éthylique  avéré  ;  g^os  œdème,  dy.spnée, 
polynévrite,  gros  cœur  avec  souffle  systolique  de  la 
pointe,  pas  désignés  d’ectasie. 

Le  traitement  institué  donne  de  bons  résultats 
et,  en  trois  mois,  tous  ces  troubles  disparaissent. 

Le  22  avril,  mort  subite  sans  signes  prémonitoires. 
A  l’autopsie,  rien  en  dehors  du  cœur  :  cet  organe 
est  d’oa  volume  énorme,  mais  en  réalité  il  s’agit  du 
péricarde  distendu  par  un  épanchement  sanguin  de 
près  d’un  litre.  Ija  dissection  montre  le  pédicule 
artériel  entouré  d’une  sorte  de  manchon  sanguin, 
avec  hématome  étendu  ayant  dissocié  les  différentes 
tuniques  aortiques.  A  l’ouverture  des  vaisseaux, 
l’artère  pulmonaire  est  intacte,  mais  l’aorte  présente 
une  énorme  déchirure  de  l’endartère,  de  4  à  5  cer.ti- 
mètres  ;  les  autres  tuniquessont  saines, 

Los  ruptures  de  l’aorte  sont  classiques,  mais  on  a 
assez  rarement  ]’ooc.asion  d’en  posséder  la  confirma¬ 
tion  anatomique  ;  c  ’est  pourquoi  ilnous  a  .semblé  inté¬ 
ressant  de  présenter  cette  pièce,  qui  nous  paraît 
tout  àfaittypique. 

Traitement  de  Taeroiynie  infantile  par  la  vitamine  B, 
MM.  Delattre,  Deherripon  et  Denis  du 
PÉAGE.  —  A  propos  de  quatre  observations,  les 
auteurs  soulignent  les  bons  résultats  obtenus  par  des 
injections  de  vitamine  B. 

La  cause  meme  de  l’acrodynie  n’est  pas  encore 
élucidée  et  le  traitement  en  est  purement  sympto¬ 
matique.  Las  auteurs  estiment  pouvoir  rapporter 
cette  aflactionàune  origine  avitaminosique,  en  se 
basant  sur  un  triple  argument  :  clinique,  par  ana. 
logie  avec  le  béribéri  ;  étiologique,  parunecarence  en 
vitamine  ;  therapautique,  enfin,  par  la  guérison 
rapide  que  procurent  les  inj  ections  de  cette  vitamine. 

Sar  un  cas  d’aerolynie  qhsz  l’adulte,  Rapports  de 
l’acrolynie  avec  les  faits  décrits  par  Maurice 
Raynaud, 

M.  Langeron.  —  L’acrodynie  est  rarement  obser¬ 
vée  chez  l’adulte.  L’aüteur  en  rapporte  un  cas  et 
discute  les  points  suivants  :  rôle  d’un  rhumatisme 
antérieur,  étiologie  avitaminosique  et  rapports  avec 
les  faits  décrits  par  Maurice  Raynaud.  H  montre,  par 
l’exposé  chronologique,  que  la  thèse  de  Raynaud 
comprend  surtout  la  description  de  l’acrodynie 
baptisée,  en  1828,  par  Chardon,  et  tombée  dan^ 
l’oubli  en  1862,  lors  de  la  thèse  de  Raynaud.  Il  dis¬ 
cute  également  l’interprétation  des  faits  décrits 
par  Raynaud,  syndromes  de  causes  diverses  et  non 
maladie, laquelle  serait  alors  Tacrodynie. 
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Montpellier 

Société  des  sciexces  médicales  et  biologiques 

DE  moxtbellier  et  DU  Lapiguedoc  méditee- 

HANÉEN 

Mydriase  unilatérale  et  zona  ophtalmique 

MM.  Eijziere,  E.  Fassio  et  R.  Lafon.  —  Les 
auteurs  citent  le  cas  d’un  enfant  de  8  ans  ayant 
présenté  de  façon  en  apparence  spontanée  une  my¬ 
driase  unilatérale  avec  photophobie  et  algies  orbi¬ 
taires.  Discussion  du  diagnostic  ;  les  auteurs  pensent 
qu’il  s’agit  d’une  forme  partielle  du  zona  ophtalmi¬ 
que. 

A  propos  de  deux  cas  de  maladie  de  Leiner-Moussous 

MM.  Boudet,  J.  B-iLMES,  Baunav  et  Bosc.  — 
Dans  deux  cas  de  maladie  de  Leiner  Moussons,  les 
auteurs insi.stent  surl’intolérance  manifestée  par  les 
malades  au  lait  iriaternel  et  sur  l’importance  thé¬ 
rapeutique  du  .jevrago. 

Syndrome  de  Parinaud  chez  un  dolichosténomèle 

MM.  Buzibre,  Fassio,  L.\fün  et  Vergues. 
Enfant  de  14  ans  et  demi  atteint  :  1“  d’un  .syndrome 
de  Mirfan  sans  signes  oculaires  propres  à  ce  syn¬ 
drome  2»  d’un  syndrome  de  Parinaud  typique 
accompagné  de  signes  extrapyramidaux  apparus  à 
l’âge  de  13  ans. 

Traumatisme  cervical  et  troubles  du  sphincter  vésical 

MM-  Euziere,  Fassio,  Lafon  et  Vergues,  — 
Les  auteurs  citent  le  cas  d’une  fracture  de  G»  ayant 
latssé  comme  séquelles  une  triplégie  spasmodique 
(membres  inférieurs  ot  supérieur  gauche) ,  une  hémi¬ 
anesthésie  de  type  syringomyélique  au  membre 
inférieurdroitetàl’hémi  tronc  correspondant  Jusqu’à 
laligne  mamolonnaire,  dcl’incoatinence  d’urine  avec 
cystite.  Constatation  de  troubles  vasomoteurs  avec 
asymétrie.  Los  oscillations  sont  pins  amples  du  côté 
des  troubles  sensitifs. 

Parenté  des  signes  oeulaires  des  syndromes 
parkinsoniens  et  basedowlens 

MM.  Euziere,  Fassio,  Lafon  et  Vergues.  — 
A  propos  d’une  observation  d’hémiparkinson  avec 
signes  oculaires  divers, lesauteurs  font  un  rappel  des 
travaux  et  des  notions  actuelles  qui  tendent  à  rat¬ 
tacher  cçrtaines  manifestations  oculaires  de  la  mala¬ 
die  de  Basedow  à  une  atteinte  diencéphalo-mésen- 
céphalique. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Tumeur  d§  la  moelle  osseuse 

MM.  Dalous,  J.  Fabre  et  de  Brux  rapportent 
l’histoire  d’un  homme  de  69  ans  ayant  présenté 
comme  accident  initial  des  douleurs  lombaires  très 
violentes  :  la  radiographie  montre  l’absence  de 
lésions  osseuses,  Quelques  mois  pins  tard,  s’installe 
un-syndrome  spjéno-hématiqne  (grosse  rate,  alté¬ 
rations  sanguines  du  type  leucémique).  Le  malade 
meurt  paraplégiquesixmois  après;  une  radio  prati¬ 
quée  un  peu  auparavant  avait  montré  un  aspect 
pagétoïdedesoedubassinetunétat  floconneuît  de 
vertèbres.  Malgré  la  carence  de  certains  examens, 
qui  paraissentindispensablesaujourd’hui, lesauteurs 
n’hésitent  pas  à  classer  cette  observation  déjà 
ancienne  dans  le  cadre  des  syndromes  de  Kahler,  ; 

A  propos  de  80  infiltrations  des  chaînes  sympathiques 
(stellaires  ou  lombaires) 

M.  P.  Dambrin  communique  les  résultats  de  son 
expérience  personnelle  de  la  méthode.  Il  a  réalisé 
22  infiltrations  stellaires  (maladies  de  Dupuytren, 
de  Raynaud,  asphyxie  locale  des  extrémités, 
arthrite  traumatique,  glaucome)  et  59  infiltration» 
du  sympathique  lommbairo  (artérite  chronique, 
ulcère  de  jambe,  mal  perforant,  pied  gelé,  varices, 
etc.).  Il  a  modifié  légèrement  la  technique  de  l’in¬ 
jection  en  piquant  au  bord  externe  du  trapèze  :  ila 
enregistré  les  modifications  de  la  température  de 
la  peau  des  territoires  correspondants.  Il  signale 
quelques  incidents  sans  gravité  et  un  cas  dé  mort 
chez  un  vieillard  artério-scléreux. 

Quelques  exemples  de  zonités  pneuroococciques 

M.  Gourdou,  au  cours  de  radiologies  de  pneumo¬ 
pathies  aiguës,  a  observé  un  certain  nombre  de  ces 
affections  à  localisation  strictement  systématisée 
à  un  segment  de  lobe  ou  zone  pulmonaire  selon  la 
récente  conception  zonaire  des  auteurs  lillois.  Illes 
désigne  du  nom  de  zonites  pneumococciques  par  ana- 
logieavec  celui  de  zonitestuberculeuses.  Après  avoir 
défini  cette  notion,  l’auteur  met  en  relief  son  appli¬ 
cation  danslespneumopathies  aiguës  et  présente  des 
exemples  radiologiques.  Ces  zonites  se  traduisentde 
face  et  de  profil  par  une  image  triangulaire  à  base 
pariétale  et  sommet  hilaire,  vu  la  forme  pyramidale 
des  zones  pulmonaires.  La  plupart  sont  dues  à  des 
pneumonies,  mais  non  toutes,  aussi  l’auteur  pré¬ 
fère-t-il  le  terme  de  zonites  pneumococciques  et 
grippales.  Cette  notion  des  zonites  aiguës,  équiva¬ 
lentes  des  zonites  tuberculeuses,  vient  compléter  et 
préciserla  notion  des  pneumopathies  aiguës  lobai  res 
totales  ou  partielles. 
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,  Les 

Masson,  éditeur 

L.  Dupourmkntel.  —  Chirurgie  réparatrice  et  ] 
correctrice  des  téguments  et  des  formes 

Née  de  la  guerre  de  1914,  la  chirurgie  réparatrice 
et  correctrice  des  mâchoires  et  du  massif  facial  s’est 
développée  et  a  pris  un  tel  essor  qu’elle  constitue 
maintenant  une  branche  de  la  chirurgie  bien  indivi¬ 
dualisée  empruntant,  à  la  chirurgie  générale  ,  à 
l’ophtalmologie,  à  l’oto-rhino-laryngologie,  à  l’or¬ 
thopédie  et  à  la  stomatologie,  leurs  méthodes,  pour 
les  transformer,  les  adapter  et  en  faire  la  chirurgie 
maxillo-faciale. 

Le  livre  que  Dufourmentel  lui  consacre  et  qui  est 
édité  au  moment  où  la  guerre  commence  est  le  fruit 
de  longues  années  d’efforts,  il  est  le  résultat  d’une 
carrière  très  active  et  bien  remplie  et  il  convient  de 
ne.  point  le  làisser  paraître  sans  examiner  tout  ce 
qu’il  apporte  de  nouveau  au  médecin. 

Gomme  le  dit  fort  bien  dans  la  préface,  le  Profes¬ 
seur  Pierre  Sebileau,  c’est  un  livre  qui  échappe  à 
l’analyse,  chaque  point  de  technique  mérite  d’y  être 
étudié  en  détail,  cependant  quelques  points  parti¬ 
culièrement  intéressants  se  détachent  de  sa  lecture. 

—  L’importance  de  faire  des  sutures  cutanées 
impeccables. 

-7-  L’avantage  qu’il  y  a  à  utiliser  des  incisions  di- 
simulées. 

—  Le  rôle  fécond  des  greffes  tégumentaires  libres 
qui  permettent  en  évitant  de  tailler  d’énormes  lam¬ 
beaux  ,  de  faire  des  économies  de  peau  humaine. 

—  La  vitalité  des  lambeaux  pédiculés  dont  l’in¬ 
vention  revient  à  Dufourmentel. 

—  L’importance  primordiale  dos  premières  res¬ 
taurations  qui  suivent  le  traumatisme  mutilant. 
C’est  une  grosse  faute  que  de  relier  pour  combler  des 
vides,  des  téguments  que  leur  topographie,  leurs 
fonctions  et  leurs  caractères  dilîérencient. 

—  La  restauration  de  la  fonction  doit  commander 
à  l’autoplastie,  il  faut  lui  subordonner  l’aération 
nasale, l’antagonisme  dentaire. 

Ce  livre  admirablement  illustré  par  des  photogra¬ 
phies,  des  dessins,  des  schémas,  nous  montre  à  côté 
de  tout  ce  que  la  chirurgie  réparatrice  peut  faire, 
tout  ce  qu’on  peut  attendre  de  la  chirurgie  correc¬ 
trice'. 

Que  de  jolis  visages  affublés  d’un  nez  disgracieux 
trouveront  dans  ce  livre  la  consolation  à  leurs  pei¬ 
nes.  Il  faut  avoir  vu  la  joie  de  ces  opérés,  comme  je 
l’ai  vue  moi-même,  en  suivant  depuis  des  années 
tout  ce  qu’a  fait  Dufourmentel,  pour  comprendre 
la  place  de  plus  en  plus,  grande  que  tiendra  cette 
chirurgie,  quand  la  paix  sera  revenue.  Pendant  la 
guerre,  qui  domine  toutes  nos  pensées,  le  chirurgien 
trouvera  dans  la  lecture  de  en  livre  des  directives 


Livres 

utiles  ,  des  techniques  simples,  et  des  possibilités 
nombreuses  pour  améliorer  le  sort  de  ces  malheu¬ 
reux  au  visage  éclaté  cmi  hantent  encore  notre  sou¬ 
venir  et  auxquels  Dufourmentel  a  pendant  de  Itn- 

Igues  années  consacré  son  temps,  son  habileté  et  sa 
patience. 

D''  Raphaël  Massart. 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

H.  Jahier.  —  Le  syndrome  «  hémorragie  du  nou¬ 
veau-né».  Un  vol,  de  184  pages  avec  13  figures 
(Collection médecine  et  chirurgie  :  Recherches  et 
applications,  n»  19),  26  francs. 

Jusqu’.ùcejoürtoutesles  manifestations  hénxria- 
giques  du  nouveau-né  n’avaient  été  étudiées  que 
d’une  façon  fragmentaire. 

C’.est  ainsi  que  l’on  connaissait  les  hémorragies  du 
tube  digestif  et  celles  des  méninges.  Mais  le  but  de 
l’auteur  a  été  de  montrer  que  toutes  ces  manifesta¬ 
tions  sont  unies  par  une  pathogénie  com:miune  : 
altérations  vasculaire3,troubles  de  la  crase  sanguine, 
grâce  à  quoi  le  plus  léger  traumatisme  comme  la 
simple  asphyxie  peuvent  déterminer  des  dégâts 
étendus. 

A  l’origine  de  ces  manifestations  une  place  doit 
être  réservée  à  la  syphilis  qui  est  prouvée  dans  50  p. 
100  des  cas.  Mais  toute  infection  et  touteintoxication 
sont  susceptibles  de  donner  les  mêmes  symptômes 
morbides,  comme  si  l’hémorragie  était  peur  le  ncu- 
veau-né  la  façon  habituelle  d’y  réagir. 

Ah  point  de  vue  thérapeutiqne, l’auteur,  après  une 
étude  critique  des  procédés  à  appliquer,  préco¬ 
nise,  dans  les  cas  graves,  la  transfusion  sanguine 
dont  il  donne  une  méthode  personnelle  simplifiée. 

Imprimerie  médicale  et  scientifique 
34,  rue  Botanique,  Bruxelles 

Docteur  Raoul  Bernard,  de  Bruxelles,  —  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  malariathérapie,  ,Ses  résultats 
cliniques  et  sociaux  dans  la  paralysie  généiale. 
Un  vol,  94  p.,  1939. 

(Cet  ouvrage  sera  analysé  ultérieurement). 

Les  Fiches  de  pratique  médicale 
(Fichier  Desfour), 

1 7,  rue  Eco!e-de-Droit,  à  Montpellier,  Hérault 

Mise  au  point  janvier  1940.  Cinq  fiches  :  Adénites 
chroniques  (Sirrosle).  —  Opiomanie  (Alliez). — 
Tuberculose  pulmonaire  de  l’enfant.  Prophylaxie 
et  traitement  (Frey-Ragu).  — Vitamines  nicotini- 
qiies  (Justin  Besançon  et  Imbona), 
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UNE  NOUVELLE  MALADIE  DE 

il  h’ésl  pas  dôiiiëiik  que  les  pays  qüi  se  disent 
në’iltfës,  pour  âvoif  ressenti  le  besoin  d’arborer 
lin  t'èi  titre,  ont  évente  un  danger  et  s’en  savent 
méhaciis. 

il  n’est  pas  dâvahtagé  douteux  que  ce  titre, 
qui  devrait  leiif  gafahÜr  la  paix,  ne  leur  inspire 
éh  vérité  àiicilne  cônîiâiic'c  puisque  cës  neutres 
sëht  tous  sur  ié  pied  de  güeri’ë  et  armés  jus- 
qU’àüx  'délits. 

Resté  â  déhiêler  pourquoi  ils  àftccteht  d’atta- 
ëliéf  tant  d’importance  à  iih  cliilibri  dé  coton- 
iiâ'dë  qui  îlotte  sur  leurs  frontières.  Ëst-ée  qii’il 
Sigbiftë  üii  parti-pris  de  passivité  ?  est-ce  qu’il 
mâniféstë  iirié  offre  iihpliL'ite  d^êchange  aux  voi- 
Siiis  lés  plus  datigefèiix  ?  «  ie  fermé  les  yeux  sur 
Vils  âgissëménts'  bt  même,  jè  hi’intërdis  de  les 
juger;  èri  retour  làissëz-riioi  tranquille,  et  qu'aü- 
cüh  nüàgë,  si  vous  vouiez,  ne  subsiste  entre 
nôüsi. 


Censuré 


Né  béüt-bh  pàs  supposer  cju'il  lUànque  à  ceS 
peuplés  réfugiés  dans  là  ilëütfalité  lirt  certain 
tonus  vital,  un  certain  élan  qui  leur  donne  con- 
ilàtléé  dans  iëürs  destinées  et  qu’  à  îbree  dé  se 
difé  petits j  iis  ont  tbüt  rapetissé  éii  éux,  tnêhie  le 
respect  qu’ils  bnt  d’eux-mèmës  ? 

Cbdtrb  tili  hiai  tiiëiiàÇarit  l’organisme,  leS  méde- 
üliil  üdligôivent  deux  rriéthô'deS  théràp'eütiqüés  : 
la  curative,  et  là  préVehtive. 

tiôhtre  ië  rtiàl  qui  a  saisi  l’Europe  et  qui  gagne 
àiaitiànièfe  d’uné  eohtagioh,  les  Alliés  ont  choisi 
ia  preihiète,  tes  neutres,  là  seebndé.  .Lés  Alliés  së 
SbHt  dit  i  il  li’ÿ  à  plus  uh  iUstUnt  à  pérüre  :  si 
nous  ne  voulons  pas  subir  la  guen-e,  le  rnieiix 
est  d’ailef  au  devant  d’elle».  Les  neutres  sc  sont 


CARENCE  :  LA  NEUTRALITÉ 

dit  :  Cette  güerrë,!!  sera  tôü.jôüfs  assez  tôt  dè  lâ 
subir  ;  essayons  donc,  en  attendant,  de  gagner 
du  temps.  Le  malentendu  enti'cëüx  et  noüs  est 
tout  entier  dans  cë  mot  :  lë  temps  qu’ils  e.sti- 
meiit  gagner  nqus  considérons  qii’Üs  lë  perdent. 
Qui  a  raison  ?  Ce  n’est  ni  eux  ni  nous,  ni  même 
ceux  d’en  face  qui  pcüvènl  ë'n  décider.  Il  se  peut 
que  les  événements  tournent  en  leur  faveur  et 
que  les  neutres  soient  alors  en  posture  de  nous 
dire  «  Vous  nous  pressiez  de  prendre  parti  :  nous 
n’aiirions  rien  obtenu  de  mieux  et  nous  avons 
fait  l’éconoUiie  d’une  guefrè  ». 

Mais  mênie  s’ils  devaient  réâtisër  cëttè  èxCéî- 
lehtë  àilaire  de  toucliet  lès  bén'éiîcéS  'sâns  avoir 
couru  les  risques,  il  est  pêfinis  de  pfëtendfè  qu’ils 
auràient  essuyé  une  grave  perte  èt  dont  Üs  Hé  sè 
relèveraient  pelït-ctre  pas.  G'àr  l'ênjeü  de  iâ 
guerre  étant  la  notion  de  soÜdârilè  Hümàinê,  cè 
n’est  pas  impunément  qu’ils  àüfaîent  làisâé 
bafouer  celle-ci  dans  la  bOhscièncé  dés  hbinmès. 


Je  parlais,  à  propos  de  la  conduite  des  Alliés, 
de  inéthode  prëNHentiVé;  Lés  tfiédecins  savent 
envisager  les  risques  qu’elle  fait  courir  à  un  orga- 
nismë  et  pesér,  en  tOhipafaiSOn,  les  avantages 
qu’ëlie  lui  réservt;.  Pouf  se  rêsbüdi'e  â  côlifif  l'èS 
risqilés,  il  îaüt  aVuif  apprécié  le  'dahgét  dé  là 
maladie  et  êthé  héàliiiîoihs  décidé  â  l’alîïbHté'f  ; 
il  i'âül  avoir  donfiân’cé  que  l’bfgànisfrtè  ést  êii 
mes'iiré  d’én  îâlré  leé  trais  et  .ëé  têftif  prêt  à 
péref  à  toute  défâillancë  inattêttàüê.  C’ést  la 
méthode  de  l’offensive  pbüf  quiloütè  niénâê'è  est 
intoléfable  etqül  préféré  mênio  lé  pielHdê  l’efage 
à  la  nuée  qüi  s’amoncelle.  LeS  tenants  de  là  pfé- 
VéHtion  oht  tôüjoüfs  assez  fOl  eh  éüx  pour  tetilï 
tète  au  présent  ;  ils  sé  gardent  de  faire  foHd  süf 
ravehir  qui  U’à  pas  de  faisftü  dé  leë  mériagèf  êt 
qüi  petit  lés  rttellfe  à  rtidé  épfeüve.  ils  pfehheut 
un  parti  en  hiettaht  îe‘s  éhbSes  a’ü  pifie,  Sa'châht 
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bien  qu’on  peut  toujours  modérer  un  elTort,  mais 
non  pas  toujours  l’accentuer  au  moment  de  s’a- 
iigner  sur  l’imprévu,  tes  médecins  vaccinent  les 
enfants  comme  si  tous  devaient  fatalement,  un 
jour  ou  l’autre,  contracter  la  variole  ;  et  c’est 
en  la  croyant  capable  de  tout  qu’ils  sont  parve¬ 
nus  à  éteindre  la  maladie.  Les  maladies  des  peu¬ 
ples  ne  sont  pas  à  traiter  différemment.  ' 

'  Les  partisans  des  nréthodes  curatives  ont  de 
-tout  autres  conceptions.  Ils  comptent  toujours 
sur  l’extérieur,  sur  l’inconnu,  sur  la  chance.  Ils 
estiment  qu’il  ne  faut  rien  décider  aujourd’hui  si 
demain  le  hasard  peut  décider  pour  eux.  Ils 
feront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  éviter  de 
se  heurter  au  mal  et  préfèrent  se  recroqueviller 
plutôt  que  de  courir  un  risque.  Ils  ont  les  poches 
bourrées  de  remèdes,  mais  l’idée  ne  leur  vient 
pbs  qu’on  se  défend  mieux  encore  avec  un  coeur 
.résolu.  Tout  se  passe  comme  s’il  leur  manquait 
'une  de  ces  vitamines  invisibles  et  magiques  qui 
Concourent  à  l’équilibre  vital  et  dont  la  déficience 
mine,  à  la  fois  le  physique  et  le  moral.  Tout  se 
passe  comme  s’il  était  .apparu,  ces  derniers  mois 
eh  Europe,  une  carence  nouvelle. 

)  Censuré 


■  Tout  se  passe  comme  si. . .  dis-je  en  langage 
de  laboratoire.  C’est  que,  en  effet,  la  contre- 
épreuvé  se  poursuit  en  Finlande  qui,  après  la 
misé  en  tutelle  de  la  Lithuanie,  de  la  Lettonie, 
de  l’Esthonie  aurait  pu  valablement  dire.  «  Notre 
tour  est  venu.  Que  'faire,  pygmées  que  nous 
sommes,  sinon  capituler  ?  Résignons-nous  à 
Tinéluctablè.  Evitons  le  pire  et  cédons  :  gagnons 
du  temps  ».  Mais  le  sens  de  la  vie  chez  ce  petit 
peuple,  a  pris  soudain  sous  le  coup  de  la  menace 


une  acuité  inflexible.  Et,  pour  n’avoir  pas 
accepté,  de  mourir  à  tempérament,  il  arrête  l’at¬ 
tention  et  conquiert  le  respect  du  monde. 

Peut-être  cette  campagne  de  Finlande  décide- 
t-elle  du  destin  de  l’Europe  ;  ces  guerriers  impro¬ 
visés  forcent  les  seigneurs  de  la  guerre  à  réviser 
leurs  plans,  et  personne  n’attendait  d’eux  une 
action  aussi  vaste.  Mais,  sans  doute  leur  plus 
bel  exploit  réside-t-il  dans  l’exemple  qu’ils  ont 
donné  et  qui  est  capable,  si  les  petits  peuples 
n’ont  pas  perdu  leur  âme,  de  susciter  en  eux  la 
croisade  de  l’indépendance  et  de  la  dignité. 

Les  bioiogistes  disent  souvent  qu’on  ne  meurt 
pas,  mais  qu’on  se  laisse  mourir.  Autrement  dit, 
la  vie  e.st  surtout  faite  de  l’envie  de  vivre,  et 
c’est  à  force  de  renoncements  et  d’abandons 
qu’on  parvient  au  terme.  En  France,  par  temps 
calme,  nous  donnons  souvent  aux  autres,  et 
nous  nous  donnons  à  nous-mêmes,  l’impression 
de  ces  renoncements.  Le  «  tædium  vitœ  »  est  une 
distraction  morose,  de  nos  loisirs,  et  il  n’est  pas 
besoin  de  nous  forcer  beaucoup  pour  nous  faire 
dire  que  notre  bel  avenir  est  derrière  nous.  C’est 
seulement  aux  périodes  troubles  que  nous 
retrouvons  sans  hésiter  le  chemin  de  nos  desti¬ 
nées  ;  il  suffit  que  quelqu’un  essaye  de  nous  en 
écarter  pour  que  nous  nous  y  tenions  obstiné¬ 
ment.  On  a  parlé  de  miracles:  la  biologie  n’en 
connaît  guère,  et  la  vie  d’un  peuple  peut-elle  être 
autre  chose  que  l’émanation  de.  ses  constituants? 

Malgré  certaines  apparences  nous  ne  sommes 
donc  pas  un  peuple  à  l’abandon  et  n’avons  pas 
perdu  l’instinct  sauveur  de  la  conservation.  On 
peut  douter  que  les  neutres  l’aient  gardé  puisque 
dans  cette  Europe  empuantie  par  les  duplicités, 
les  parjures  et  les  faüx-fuyants,  ils  ne  flairent 
aucune  odeur  malsaine  et  qu’ils  déclarent  l’at¬ 
mosphère  rigoureusèment  «  neutre.  »  et  respirable. 

Ou  bien  ils  ont  perdu  l’odorat,  ou  bien  ils  ne 
sont  pas  dégoûtés  1 

G.  Lavalée. 


LES  DIFFICULTÉS  ACTUELLES  DE  LA  VIE  SYNDICALE 


Parmiles  très  nombreuses  lettres  qui  nous  par¬ 
viennent  ici  de  médecins  mobilisés  ou  demeurés 
civils  nous  sommes  surpris  de  lire  souvent  des 
reproches  véhéments  aux  syndicats.  Nos  corres¬ 
pondants  leur  tiennent  rigueur  de  ne  pas  prendre 
en  main  les  intérêts  du  Corps  médical  ou,  s’ils 
interviennent,  de  compromettre  plus  ces  inté¬ 
rêts  qu’ils  ne  les  défendent. 

.  Ces  protestataires  n’ont  sans  doute  pas  réfléchi 
à  ce  fait  que  les  1 4.000  médecins  mobilisés  cons¬ 
tituent  près  de  la  moitié,  et  la  moitié  la  plus 
agissante,  des  médecins  français.  En  outre,  les 
médecins  requis  sont  exilés  de  chez  eux,  dans  des 
régions  qu’ils  ne  connaissent  pas  et  où  ils  ne  peu¬ 
vent,  même,  s’ils  le  voulaient,  jouer  un  rôle  syn¬ 


dical  actif.  Du  reste  leurs  intérêts  ont  changé  de 
face  et  leur  vie  professionnelle  est  profondément 
altérée. 

11  est  fatal  que  les  syndicats  ne  groupant  plus 
que  les  quelques  milliers  de  médecins  demeurés 
chez  eux,  aient  une  activité  restreinte. 

Néanmoins,  l’hostilité  ouverte  qui  leur  est 
souvent  témoignée,  dans  notre  courrier  nous  a 
émus  et  nous  incite  à  jeter  le  cri  d’alarme. 

Car  il  est  dès  maintenant  certain  qu’à  la  fin 
des  hostilités,  la  profession  aura  besoin  d’une 
action  syndicale  énergique  et  prompte  si  elle 
veut  retrouver  quelque  chose  de  son  ancien 
statut. 


G.  L. 
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LES  NOUVELLES  ET  RÉCENTES  ATTEINTES  AU  SECRET  PROFESSIONNEL 

I.  —  En  matière  d'avortement 


Nous  avons  été  consulté  par  trois  confrères, 
qui  nous  demandaient  quelle  devait  être  leur 
ligne  de  conduite,  dans  les  cas  suivants. 

Le  premier  est  convoqué  par  le  Juge  de  paix, 
agissant  sur  commission  rogatoire  émanant  du 
Juge  d’instruction.  Une  jeune  fille  accuse  son 
ancien  ami  de  l’avoir  fait  avorter.  Le  médecin, 
qui  a  donné  ses  soins,  est  invité  à  dire  ce  qu’il  a 
constaté  et  quels  ont  été  les  soins  qu’il  a  donnés. 

Le  second  a  soigné  une  fille  de  ferme,  pour  une 
fausse  couche.  Le  Juge,  d’instruction  le  convoque 
et  lui  demande  :  1“  les  conditions  dans  lesquelles 
il  a  été  appelé  à  soigner  la  fille  B.  et  ce  qu’il  a 
constaté  ;  2®  si  les  injections  vaginales  d’eau 
chaude  qu’elle  s’est  donné,  ont  pu  déterminer 
l’avortement  ;  ,3®  si  l’ingestion  de  six  comprimés 
par  jour  d’un  certain  médicament  ont  pu  avoir 
le  même  elîet. 

Notre  troisième  confrère,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital,  est  interrogé  en  cette  qualité  et  est  invité 
à  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1.  Avez-vous  eu,  dans  vos  fonctions  de  chirur¬ 
gien,  àopérer  des  femmes  qui,  d’après  les  consta¬ 
tations  que  vous  avez  pu  faire,  avaient  subi  des 
manœuvres  abortives  suivies  d’avortement  ?  Je 
ne  vous  demande  pas  l’identité  de  vos  patien¬ 
tes  ? 

2.  Cela  s’est-il  produit  depuis  moins  de  trois 
ans,  c’est-à-dire  en  1936,  1937,  1938,  1939  ? 

3.  Avez-vous  été  amené  à  connaître  ainsi  des 
faits  d’avortement  imputables  à  X.  .  . 

4.  Pouvez-vous  préciser  à  quel  signe  vous 
reconnaissiez  l’intervention  de.  X.  .  .  Avait-elle 
une  façon  particulière,  caractéristique  de  pro¬ 
céder  ? 

5.  Pouvez-vous  indiquer  approximativement 
combien  d’avortements  pratiqués  par  X.  . ., 
vous  avez  rencontré  dans  les  trois  dernières 
années  ? 

6.  Les  complications  qui  justifiaient  votre 
intervention  provenaient-elles  des  manœuvres 
elles-mêmes  ou  plutôt  de  mauvaises  conditions 
d’exécution,  par  exemple  de  l’absence  d’asep¬ 
sie  ? 

Les  textes  législatifs 

.4  priori,  nous  serions  tentés  de  répondre  à  nos 
confrères  que  l’observauce  de  l’article  378  du 
Gode  pénal  s’impose  à  nous  et  que,  par  suite, 
'lions  devons  nous  taire. 

Cependant,  à  juste  titre,  le  Juge  d’instruction 
bous  rappellera  les,  termes  de  l’article  .  60  du 
décret-loi  du  29  juillet  1939j  ainsi  conçu  :  «  .11  est  , 


«  ajouté  à  l’article  378  du  Codé  pénal  un  second 
«  paragraphe  ainsi  rédigé  : 

«  Toutefois,  l^s  personnes  ci-dessus  énoncées, 
<(  sans  être  tenues  de  dénoncer  les  avortements 
«  jugés  par  elles  criminels,  dont  elles  ont  eu  con- 
«  naissance  à  l’occasion  de  l’exercice  de  leur  prq- 
«  fession,  n’encourent  pas,  si  elles  les  déndriceiit, 
'(  les  peines  prévues  au  paragraphe  précédent  ; 
«  citées  en  justice,  pour  une  alïaire  d’avortemént 
'  «  elles  demeurent  libres  de  fournir  leur  témoi- 
«  gnage  à  la  justice,  sans  s’exposer  à  aucune. 
«  peine  ». 

Discussion 

Désormais,  le  .médecin  se  trouve  placé  entre 
deux  alternatives.  Interrogé  par  le  Juge,  à  Teft'et 
de  dire  ce  qu’il  a  appris  sur  un  cas  d’avortement; 
môme  si  les  faits  ont  été  connus  de  lui  dans 
l’exercice  de  sa  profession,  le  praticien  pourra  se 
taire  et  se  retrancher  derrière  les  obligations  du 
;  secret  professionnel  ;  ou  bien,  il  pourra  parler 
librement  et  dire  tout  ce  qu’il  sait,  ce  qu’il  à 
j  appris,  deviné,  découvert,  en  soignant  sa 
j  malade. 

\  S’il  se  tait,  c’est  qu’il  se  considère  comme  un 
;  confident  nécessaire.  Peut-être  la  malade  lui 
’  a-t-elle  demandé  le  secret,  afin  de  pouvoir  tout 
lui  dévoiler,  dans  le  but  de  faciliter  les  soins  à 
!  donner,  partant  à  faire  tout  le  nécessaire,  pour 
obtenir  une  guérison.  Le  praticien  peut  égale¬ 
ment  concevoir  que  son  rôle  est  de  guérir  ;  s’il  a 
la  réputation  de  tout  révéler  au  Juge,  les  mala¬ 
des  n’oseront  plus  se  confier  à  lui,  ni  lui  révéler 
par  quels  artifices  et  procédés  elles  ont  inter¬ 
rompu  leur  grossesse.  La  confidence  nécessaire 
est  à  la  base  de  l’art  de  guérir. 

Mais,  le  praticien  peut  faire  passer  sa  concep¬ 
tion  sociale  avant  son  devoir  de  médecin.  Il  peut 
vouloir  aider  le  juge  dans  la  répression  des  avor¬ 
tements,  surtout  lors  qu’il  s’agit  de  châtier  les 
;  avorteurs  de  métier.  11  parlera  en  conséquence  et 
'éclairera  la  religion  du  magistrat  chargé  de 
.  l’instruction. 

Cependant,  un  autre  intérêt  doit  être  pris  en 
considération  :  c’est  celui  de  la  famille.  Affolée 
'  par  un  diagnostic  de  grossesse,  une  jeune  fille  se 
fait  avorter.  En  la  dénonçant,  ou  en  parlant 
librement  de  son  cas  au  Juge  d’instruction,  le 
médecin  aidera  certes  au  châtiment  de  l’avor- 
teur  ;  mais  ne  fera-t-il  pas  rejaillir  la  honte  sur 
:  la  malade  et  sur  sa  famille  ?  Un  moment  d’éga¬ 
rement  de  la  femme  enceinte  l’a  conduite  à  faire 
■pratiquer  un  acte  délictueux  ; -mais  l’opprobre 
sera  jeté  sur  elle  et  sur  ses  proches,  parfois  de 
condition  sociale  très  honorable; 
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Voilà  pourquoi,  avec  grande  sagesse,  le  décret- 
loi  précité  a  laissé  le  médecin  entièrement  juge 
de  sa  conduite . 

Selon  les  cas,  il  parlera,  ou  il  se  taira,  selon 
qu’il  se  considérera  comrhe  un  confident  liéces- 
saire,  qui  doit  rester  muet,  ou  comme  un  auxi¬ 
liaire  de  là  justice,  qui  veut  atteindre  et  châtier 
les  avorteurs  de  métier. 

Ainsi,  l’absolutisme  du  secrdt  professionnel 
vient-il  de  subir  une  atteinte  considérable,  en 
matière  de  répression  des  avortcinénts.  A 
l’homme  de  l’art  de  juger  quelle  doit  être  sa  ligne 
de  conduite  selon  les  cas  et  les  circonstances. 

Si  le  législateur  avait  brutalement  supprimé 
le  secret  professionnel,"  en  cette  matière  de 
répression  des  avortements,  nul  doute  que  le 
résultat  eut  été  néfaste.  Nul  doute  que  la  malade 
n’attende  trop  longtemps  pour  se  confier  aux 
soins  du  médecin,  si  celui-ci  n’avait  plus  été 
revêtu  du  caractère  sacré  du  confident  néces¬ 
saire.  Pour  ne  pas  ébi-uiter  leur  faute,  les  avor¬ 
tées  attendraient,  dans  l’espoir  d’une  délivrance 
spontanée.  Ce  ne  serait  que  lorsque  l’infection 
aurait  déjà  commencé  ses  ravages  qu’on  aurait 
recours  à  l’homme  de  l’art  et  ce  dernier  assiste¬ 
rait  souvent  impuissant,  à  l’œuvre  de  mort 
qu’on  aurait  pu  éviter  par  une  intervention  plus 
précoce  et  plus  rapide. 

Réponse  aux  questions  posées  par  nos  confrères 

A  la  lueur  de  cé  texte  législatif,  nous  avons  pu 
répondre  à  nos  confrères. 

Le  premier  à  le  droit  de  se  refuser  à  préciser 
les  soins  qu’il  a  donnés,  surtout  s’il  craint  de  se 
trouver  mêlé  à  une  action  judiciaire  de  la  jeune 

II.  —  La  déclaration 

A  la  suite  de  la  publication  dans  le  Concours, 
1940,  page  134,  d’un  projet  de  loi  concernant  la 
déclaration  obligatoire  des  causes  des  décès, 
nous  avons  reçu  un  certain  nombre  de  lettres  et 
notamment,  une  déclaration  du  Docteur  Devé, 
de  Paris,  défenseur  bien  connu  de  l’intégralité  de 
l’observance  du  secret  professionnel. 

mon  tour,  je  vais  exposer  quelques  objections 
du  point  de  vue  juridique  au  projet  de  loi, tel 
qu’il  nous  a  été  présenté.  Je  laisse  de  côté  le 
point  de  savoir  si  cette  déclaration  des  causes  des 
décès  aura,  ou  non,  une  utilité  pratique  pour  la 
défense  de  la  santé  publique.  D’aucuns,  parmi 
nos  confrères,  doutent  de  l’elficacité  de  pareille 
mesure,  car  il  est  permis  d’être  quelque  peu 
sceptique  sur  la  valeur  des  statistiques,  même 
les  mieux  établies,  alors  que  les  Pouvoirs  publics 
prétendent  ne  pas  avoir  d'argent,  pour  prendre 
les  mesures  de  prophylaxie  et  de  préservation 
qui  s’imposent. 

Je  trouve  la  rédaction  dudit  projet  de  loi 


fille  contre  son  ancien  amant,  qu’elle  accuse  de 
l’avoir  fait  avorter.  Il  est  très  compréhensible 
que  si  une  ordonnance  de  non  lieu  était  rendue, 
il  serait  toujours  possible  de  rechercher  le  méde¬ 
cin  pour  dénonciation  calomnieuse. 

Dans  le  second  cas,  le  praticien  peut  très  bien 
répondre  d’une  manière  générale,  à  savoir  si  un 
avortement  peut  être  provoqué  par  des  injec¬ 
tions  vaginales  chaudes,  ou  par  l’ingestion  du 
médicament  en  question.  Mais  il  peut,  s’il  le 
juge  à  propos,  refuser  de  répondre  au  magistrat, 
en  ce  qui  concerne  la  nature  des  soins  qu’il  a 
donnés  à  sa  malade. 

Quant  au  questionnaire  que  nous  soumet 
notre  troisième  correspondant,  nous  pouvons 
remarquer  que  le  Juge  cherche  moins  à  connaître 
l’identité  des  malades,  que  le  chirurgien  a  été 
appelé  à  traiter  dans  son  service  d’hôpital,  que 
pouvoir  étayer  une  inculpation  contre  un  avor- 
tèiir  de  métier.  La  situation  du  chirurgien  est 
différente  de  celle  de  ses  deux  premiers  confrè¬ 
res  :  gardant  le  secret  sur  ses  malades  elles- 
mêmes,  il  n’est  convié  à  parler  que  sur  les  faits 
reprochés  à  X,  inculpé  d’avortements  en  série. 

Conclusion 

Au  praticien  de  décider  de  saligne  de  conduite, 
dans  chaque  cas  particulier.  Des  conflits  de 
conscience  seront  fréquents,  à  savoir  s’il  faut  ou 
non  dénoncer,  ou  simplement  répondre  aux 
questions  posées  par  un  magistrat  enquêteur. 

Mais,  de  toutes  façons,  nos  confrères  sont  cer¬ 
tains  qu’ils  pourront  se  confier  au  Son  Médical, 
pour  pouvoir  discul  er  de  leur  attitude  et  de  défi¬ 
nir  quel  doit  être  leur  devoir  et  leur  conduite. 

des  causes  des  décès 

assez  dangereuse  :  la  précision  juridique  des  ter¬ 
mes  ne  me  semble  pas  assez  rigoureuse,  ce  qui 
conduii’ait  mes  confrères  à  se  trouver  en  butte 
à  des  difficultés  d’ordre  pratique. 

L’article  premier  spécifie  en  effet  que  la  décla¬ 
ration  des  causes  des  décès  est  obligatoire  pour  le 
médecin  traitant,  ou  pour  le  praticien  ayant 
constaté  le  décès.  Certes,  l’article  3  spécifie  que 
cette  déclaration  n’a  d’autre  but  que  de  permettre 
une  statistique  exacte  des  causes  des  décès,  mais 
le  même  article  décide  aussi  que  le  médecin  trai¬ 
tant,  qui  satisfait  aux  obligations  que  lui  impose 
la  présente  loi,  est  délié  du  secret  professionnel. 

L’intention  des  rédacteurs  de  ces  articles  est 
des  plus  louables  ;  mais  je  crains  que  des  tiers 
—  procureur  delà  République,  Assurances  socia¬ 
les,  Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  —  ne 
cherchent  à  s’appuyer  sur  ces  textes  pour  récla¬ 
mer  du  médecin  traitant  la  cause  exacte  d’un 
décès. 

Cette  rédaction  me  semble  défectueuse  et. 


9  _  3  _  ni  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


341 


■]iour  ma  part,  je  préfère  le  libellé  que  j’avais 
publié  dans  le  Concours  1938,  page  3.037,  dont 
je  donne  ci-après  la  teneur. 

Il  faut  à  tout  prix  éviter  que  le  médecin  trai¬ 
tant  qiii  est  un  confident  nécessaire,  qui  reçoit 
des  confidences,  ou  pénètre  des  secrets  dont  la 
connaissance  lui  est  indispensable  pour  mener 
à  bien  sa  fonction  sociale  de  guérisseui^lné.soit 
en  butte  à  des  sollicitations  d’ordre  divers,  alors 
que  certains  tendraient  à  donner  au  texte  légis¬ 
latif  une.  extension  excessive. 

Une  .autre  critique  que  je  formule  contre  le 
texte  proposé,  c’est  qu’une  fois  de  plus,  on  met 
à  la  tliarge  des  praticiens  un  devoir  social  ;  mais 
personne  ne  songe  à  honorer,  les  praticiens,  non 
seulement  pour  la  rédaction  des  certificats  de 
décès,  mais  aussi  pour  le  déplacement,  accompli 
par  eux,  pour  se  rendre  au  domicile  du  défunt, 
auxfln.s  de  constater  la  mort.  Il  est  certes  des  plus 
honorable,  pour  notre  profession,  de  collaborer 
à  une  œuvre  de  salubrité  publique  ;  mais  cepen¬ 
dant,  les  médecins  paient  des  impôts  assezlourds; 
ils  doivent  donc  être  mis  à  même,  comme  tous 
autres  citoyens,  de  gagner  leur  vie  et  celle  de  leur 
famiHe,  dans  tous  les  actes  de- leur  profession. 

..  Enl’étai.  actuel  de  la  législation  et  notamment 
selon  les  termes  de  l’article  77  du  Code  civil,  il 
appartient  à  l’officier  de  l’état -civil  de  conslater, 
eu  personne,  l’état  de  mort  d’un  défunt.  Dans 
les  grands  centres,  les  mairies  ont  nommé  des  mé¬ 
decins  dits  de  l’état  civil,  qui  sont  rémunérés  sur 
le  budget  communal.  Tiendrait-on  à  décharger  les 
finances  municipales  de  ces  obligations  pécuniai¬ 
res,  pour  les  mettre  à  la  charge  des  seuls  méde¬ 
cins  ? 

Aussi  crois-je  utile,  pour  toutes  ces  raisons,  de 
redonner  le  texte  du  projet  de  loi,  que  j’avais 
déjà  formulé  à  propos  de  la  déclaration  des  cau¬ 
ses  des  décès.  .4ux  Syndicats  médicaux,  à  leur 
Confédération  de  dire  si  pareille  déclaration  est 
opportune  et  sera  efficace.  Je  me  borne  à  indi¬ 
quer,  dans  le  journal  d’études  qu’est  le  Concours 
Médical,  quel  pourrait  être  à  mon  avis,  le  texte 
d’un  projet  de  loi,  au  cas  ofi  le  Corps  médical 
croirait  devoir  accepter  de  collaborer,  par  ces 
déclarations,  à  l’icuvre  de  préservation  de  la 
santé  publique. 

Abticxe  1.  —  L’article  15,  §  3,  de  la  loi  du 

Itl.  —  En  matière  de  i 

Une  autre  atteinte  à  l’intégralité  absolue  du 
secret  profes-siomiel  a  été  apportée  parle  décret- 
ioï du 29  novembre  ,1939.  Désormais,  le  médecin 
qui  donne  ses  soins  à  un  malade  atteint  d’une 
maladie  vénérienne  contagieuse,  est  autorisé  à 
prévenir  l’autori  té  sanitaire,  lorsqu'il  estime  que 
ce  malade  expose  d’autres  personnes  à  la  conta- 
giorr.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  les  méde- 


30  novembre  1 892  est  complété  comme  suit  ; 
Tout  docteur  en  médecine,  officier  de  santé 
ou  sage-femme  est  térili  de  faire  âu  médécin 
inspecteur  départemental  des  Services  d’hy¬ 
giène,  ou  Directeur  d’un  Büreaûv  ifiuhicipal 
d’hygiène,  la  déclaration,  dans  les  trois  .jours, 
de  la 'cause  exacte  de  chaque  décès  constaté, 
aiirsi  que  des  circonstances,  ou  des  anamnesti¬ 
ques  s’y  rapportant. 

Cette  déclaration,  faite  dans  les  formes 
déterminées  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  rendu  dans  les  six  mois  à  dater, 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  pourra 
en.  aucun  cas,  constituer,  pour  le  signataire, 
une  violation  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

Il  est  formellement  interdit  à  quiconque  ne 
remplit  pas  les  fonctions  de  médecin  inspec¬ 
teur  ïdépaitemental  des  Services  •  d’hygiène  ou 
de  Directeur  de  Bureau  municipal  de  Tliygicne, 
de  faire  état,  ni  usage  de  là  teneur  desdites  dé¬ 
clarations,;;  sous  peine  d’une  amende  de  5(i0  à 
2.000  francs  ,et  d’un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  stx  mois,  ou  de  l’une  de  Ces  deux 
peines  seulement.  » 

Article  2.  —  L’article  21  de  la  loi  du  30  no- 
yëî.ftbre  1892  est  modifié  comme  suite  :  «  Le 
dbefettr  en  médecine,  l’officier  de  santé  ou  la 
sage-femme  qui  ne  fait  pas  la  déclaration  pres^ 
crite  par  l’article  15  sera  puni  d’une  amende 
de  50  à  200  francs. 

Article  3.  —  Les  dispositions  de  l’article  29 
du  Code  d’instruction  criminelle  ne  sont  pas 
applicables  aux  médecins  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’hygiène,  en  matière  de  déclaration 
médicale  des  causes  des  décès.  La  teneur  de  ces 
déclarations  doit  rester  secrète  et  ne  peut,  eii 
aucun  cas,  être  communiquée  à  qui  que  ce  soit, 
par  le  médecin  destinataire. 

Article  4.  —  Le  règlement  d’administration 
publique,  prévu  à  l’article  2,  déterminera  d’au¬ 
tre  part  :1a  forme  et  le  libellé  des  certificats  des 
causes  des  décès,,  les  modalités  de  l’envoi,  la 
personnalité  du  fonctionnaire  destinataire,  sa 
destination  ultérieure  (destruction  après  dé¬ 
pouillement),  etc.',  la  question  de  l’incidence  des 
honoraires  médicaux,  pour  frais  de  déplace¬ 
ment  et  rédact'on  du  certificat  de  décès. 

laladies  vénériennes 

cins  à  se  porter  dénonciateurs,  l’article  378  du 
Code  pénal  et  ses  sanctions  ne  seront  pas  appli¬ 
cables  au  praticien. 

L’autorité  sanitaire  peut  obliger  certaines  per¬ 
sonnes  à  pi  ésenter  un  certificat  médical  attestant 
qu’elle  est  ou  non  atteinte  d’accidents  vénériens 
contagieux,  ou  susceptibles  de  le  redevenir.  I.e 
praticien  consulté  est  donc  tenu  rie  délivrer  ce 
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ceitiflcat  à  son  malade,  qui  le  remettra  ensuite 
à  l’autorité  administrative  compétente. 

Disons  cependant  que  le  médecin  traitant 
demeure  toujours  libre  de  sa  conduite  ;  il  peut, 
ou  non,  accepter  de  rédiger  pareil  certificat  ;  il 
peut  égaleiTient  juger  s’il  doit, ou  non,  dénoncer 
le  malade  atteint  d’accidents  vénériens  conta¬ 
gieux,  susceptibles  de  semer  la  contagion  autour 
de  lui  ;  enfin,  s’il  dénonce  son  malade,  il  ne  peut, 
en  aucune  manière,  être  mis  en  cause  par  l’auto¬ 
rité  sanitaire  ou  contraint  de  déposer  en  justice 
sur  le  fait  de  la  maladie.  ■ 

Le  médecin  doit  encore  intervenir  en  cas  de 
placemsnt  d’un  enfant  en  nourrice  au  sein,  soit 
en  cas  de  syphilis  de  la  mère,  ou  de  ia  nourrice. 

Discussion 

Dans  certains, cas  (déclarations  de  naissance 
et  de  certaines  maladies  transmissibles),  la  loi 
oblige  le  médecin  à  ne  pas  respecter  complète¬ 
ment  l’absolutisme  du  secret  professionnel.  Dé¬ 
sormais,  dans  certains  autres  cas,  le  praticien 
aura  la  faculté  de  se  porter  dénonciateur,  s’il  le 
juge  nécessaire. 

1,®  Cas  de  déclaeation  obug.vi  oire 

Certains  textes  législatifs  obligent  le  médecin 
à  se  départir  de  la  règle  du  silence  absolu. 

En  matière  de  déclaration  des  naissances, 
l’article  56  du  Code  civil  fait  une  obligation  au 
médecin  de  déclarer  une  naissance,  lorsque  le 
père  est  hors  d’état  de  faire  lui-même  cette 
déclaration.  Certes,  le  praticien  demeure  en 
droit  de  garder  secrets  le  nom,  le  domicile  et 
l’identité  de  la  mère,  lorsque  ces  mentions  sont 
confidentielles  ;  mais  il  ne  saurait  se  refuser  à 
faire  la  déclaration  elle-même  de  la  naissance. 


sous  prétexte  que  cette  révélation  aurait,  pour 
conséquence,  la  découverte  d’un  crime  (Tribunal 
correctionnel  de  Vesoul,  22  janvier  1920). 

La  déclaration  de  certaines  maladies  trans¬ 
missibles  est  obligatoire,  pour  les  médecins, 
selon  les  termes  des  lois  du  30  novembre  1892, 
article  21,  15  février  1902,  article  27,  et  décret- 
loi  du  30  octobre  1935.  Notons  cependantqu’un 
arrêt  de  Cassation,  du  13  mars  1897,  décide  que 
les  médecins  ne  sont  relevés  de  l’obligation  du 
secret  professionnel,  à  l’égard  de  ces  maladies, 
que  dans  une  mesure  nécessaire  aux  communi¬ 
cations  qu’ils  doivent  adresser  à  l’autorité  char¬ 
gée  de  protéger  la  santé  publique.  La  Cuor 
suprême  ajoute  que  ces  communications,  con¬ 
fidentielles  par  leur  nature,  conservent  le  même 
caractère  aux  mains  des  représentants  de  l’au¬ 
torité  auxquelles  elles  parviennent. 

Ajoutons  que  si  une  loi  à  intervenir  oblige  le 
médecin  à  la  déclaration  exacte  des  causes  des 
décès,  ladite  déclaration  se  rangera  aux  côtés  de 
celle  des  naissances  et  de  certaines  maladies 
transmissibles  ; 

2®  Cas  dont  la  dénonciation  est  facultative 

L.a  loi  autorise  le  médecin  traitant  à  se  porter 
dénonciateur  ou  h  parler  devant  le  Juge  d’ins¬ 
truction,  en  matière  de  répression  des  avorte¬ 
ments  ou  lorsciu’il  s’agit  d’empêcher  un  vénérien 
de  propager  la  contagion  autour  de  lui. 

Nous  ne,  pouvons  que  constater  cette  tendance 
actuelle  au  grignottement  du  secret  profession¬ 
nel.  Aux  Syndicats  médicaux  de  dire  si  de  pa- 
I  reilles  mesures  sont  ou  non  nuisibles  à  la  con¬ 
fiance  que  tout  malade  doit  avoir  dans  la  discré- 
I  tion,  dans  le  mutisme  même  du  praticien  auqre 
il  se  confie. 

D'  Paul  Boudin. 


COMMENT  S’ENFONCE 

Nous  avons  relevé  dans  un  grand  quotidien 
du  8  novembre  1939  le  petit  article  suivant 
qui,  pour  un  médecin  ne  manque  pas  de  saveur  : 

Deux  savants  français  ont  découvert  le  sérum 

CONTRE  LE  TETANOS 

L' Académie  des  Sciences  vient  d’être  informée  d’une 
découverte  française  de  la  plus  haute  importance. 
Deux  savants,  les  Docteurs  Ramon  et  Le  Mayer 
viennent  de  mettre  au  point  un  vaccin  antitétani¬ 
que. 

Cette  découverte  est  d’autant  plus  importante  qu’on 
n’ignore  pas  combien  est  redoutable  le  tétanos  pendant 
le  temps  de  guerre. 


UNE  PORTE  OUVERTE 

Et  dire  qu’en  1914,  il  y  a  25  ans,  on  repro¬ 
chait  au  Service  de  santé  de  ne  pas  disposer  en 
quantité  suffisante  de  sérum  antitétanique  et 
que  nous  avons  dans  nos  colonnes,  il  y  a  quelques 
années,  analysé  le  rapport  de  M.  le  Docteur  Louis 
Bazy  à  l’Académie  de  chirurgie  sur  la  vaccina¬ 
tion  antitétanique  qui  est  pratiquée  couramment 
dans  l’armée  et  aux  enfants  associée  aux  vacci¬ 
nations  antidiphtérique  et  antityphoïdique  !  ! 

Vraiment  nos  confrères  de  Ta  Grande  Presse  fe¬ 
raient  bien  de  se  renseigner  auprès  d’un  médecin 
ou  d’un  biologiste  avant  de  publier  une  aussi  sen¬ 
sationnelle  récente  découverte. 

J.  Nom. 
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LA  PSYCHOLOGIE  CLINIQUE  OBJECTIVE 

(science  nouvelle) 

Par  le  Docteur  Marcel  Viarp 


Il  s’agit  ici,  comme  le  dit  l’auteur,  d’une 
science  nouvelle,  d’une  méthode  d’analyse  psy¬ 
chologique  qui  permet  de  dégager  les  caracté¬ 
ristiques  spirituelles  et  morales  de  l’individu  et 
d’identifier  sa  personnalité. 

C’est,  croyons-nous,  l’une  -des  plus  fortes  ten¬ 
dances  de  l’époque  actuelle,  déçue  dans  son 
amour  immodéré  de  la  mesure  et  de  la  machine, 
de  s’enquérir  de  l’immatérialité.  Nous  avons 
beaucoup  à  apprendre  dans  ce  domaine,  plus 
que  nous  ne  pensions  ;  une  longue  présomption, 
qui  nous  inclinait  à  penser  que  nous  touchions 
aux  limites  de  la  connaissance,  ne  se  laisse  pas 
détromper  ni  ne  se  rattrape  en  un  jour.  Sans 
doute,  sommes-nous  trop  longtemps  restés  enfer¬ 
més  dans  les  laboratoires.  Ils  ont  eu  leur  belle 
époque  et  nous  valent  encore  des  conquêtes 
enviables.  Mais  il  y  a  des  recherches,  surtout 
dans  la  science  de  l’homme,  qui  ne  sont  pas  de 
laboratoire,  et  pour  la  poursuite  desquelles  seul 
vaut  le  commercedes  hommes.il  est  temps  que 
l’esprit  de  mesure  cède  un  peu  de  terrain  à  l’es¬ 
prit  de  finesse. 

Tout  en  ayant  recours  à  des  mensurations  et  à 


des  notions  empruntées  de  la  physiologie  tradi¬ 
tionnelle,  c’est  surtout  à  cet  esprit  de  finesse 
que  fait  appel  le  Docteur  Viard.  Il  promet  en 
revanche  des  résultats  certains  et  considérables 
dans  la  connaissance  des  indivi  dus  et,  sans  doute, 
aussi,  de  soi-même. 

La  bonne  harmonie  des  familles,  le  rendement 
favorable  d’un  commerce,  le  destin  heureux  d’un 
marrage  sont  intéressés  au  premier  chef  par  de 
telles  recherches. 

Mais,  en  outre,  elles  apportent  des  notions  qui 
peuvent  trouver  leur  valeur  aujourd’hui,  durant 
la  guerre. 

L’auteur  nous  écrit  que  son  tracé  de  «  profils 
psychologiques  »  a  intéressé  de  nombreux  offi¬ 
ciers,  non  seulement  médecins  mais  aussi  com¬ 
battants' et  d’état-major.  Dans  une  armée  au 
combat  discerner  les  prédispositions  naturelles 
de  chacun  serait  à  coup  sûr  précieux.  Ce  n’est 
pas  par  hasard  que,  dans  un  petit  bonnetier  de 
sous-préfecture  la  guerre  révèle  un  «  Capitaine 
Conan  ».  Puisse  la  méthode  du  Docteur  Viard  en 
détecter  beaucoup  dans  les  armées  d’aujour¬ 
d’hui. 

(N.D.L.R.). 


Bien  avant  HiRpocrate,  des  philosophes, 
dont  les  noms  ne  sont  pas  restés  à  la  postérité, 
avaient  essayé  de  classer  les  individus  afin  de 
reconnaître  plus  sûrement  et  plus  rapidement 
leurs  aptitudes  physiques  et  leurs  qualités  mora¬ 
les.  La  plus  ancienne  que  nous  ayons  conservée 
est  signalée  pour  mémoire  par  tous  les  auteurs, 
mais  n’est  plus  utilisée,  c’est  la  classification  en  : 
moteurs  psychiques,  vitaux  et  matériels. 

Hippocrate,  plus  précis,  classa  les  individus 
selon  leurs  «  humeurs  ».  La  classification  humo¬ 
rale  d’Hippocrate  en  bilieux,  nerveux,  sanguins 
et  lymphatiques  est  encore  classique. 

Parmi  nos  contemporains,  un  médecin  lyon¬ 
nais,  Sigaud,  établit  une  liste  de  quatre  tempé¬ 
raments  soulignant  la  fonction  principale  de 
chacun  d’eux  :  musculaire,  cérébrale,  respira¬ 
toire,  digestive. 

Plus  près  de  nous  encore  R.  Allendy,  pour  les 
applications  thérapeutiques  homéopathiques, 
divise  les  êtres  humains  en  :  toni-aplastiques, 
atoni-aplastiques,  toni-plastiques  et  atoni-plasti- 


ques.  L’auteur  entend  par  tonique  celui  qui  ^ 
une  puissance  de  réaction,  par  la  fièvre  en  parti¬ 
culier';  et  par  plastique,  celui  qui  réagit  sur  un 
champ  étendu. 

Enfin,  nous  occupant  tout  particulièrement 
d’orientation  intellectuelle,  morale  et  profession¬ 
nelle,  nous  avons  établi  la  classification  suivante, 
en  fonctions  sociales  des  individus  :  réalisateurs, 
penseurs,  mobiles  et  sédentaires. 

Ces  diverses  classifications  nous  amènent  à  for¬ 
muler  un  certain  nombre  de  réflexions.  La  pre¬ 
mière,  c’est  que,  malgré  les  différentes  appella¬ 
tions,  il  s’agit  des  mêmes  types.  La  description 
du  bilieux  d’Hippocrate,  par  exemple,  est  la 
même  que  celle  du  musculaire  de  Sigaud,  que 
celle  du  toni-aplastique  d’ Allendy,  que  celle  du 
réalisateur. 

La  deuxième,  c’est  que,  chaque  auteur  ayant 
étudié  les  tempéraments  sous  un  angle  différent, 
les  ressources  qu’ils  présentent  sont  mieux  con¬ 
nues  et,  de  la  sorte,  les  applications  thérapeuti¬ 
ques  ou  hygiéniques,  tant  physiques  que  psychi- 


344 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


9  —  3  —  m  —  40 


ques,  constituent  aujourd’hui  un  arsenal  des 
plus  puissants  au  service  des  médecins  et  des 
psychologues. 


Pourtant,  la  grosse  faute  de  presque  tous  les 
médecins  psychologues,  c’est  de  vouloir  faire 
rentrer  chaque  individu  dans  une  de  ces  classifica¬ 
tions  et  de  lui  attribuer  un  tempérament.  En  lui 
donnant  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  de 
ce  tempérament,  on  s’aperçoit  qu’il  y  a  des 
erreurs. 

D’où  le  discrédit  justifié  de  ces  méthodes. 

C’est  qu’en  effet,  chacun  de  nous  est  un  mélange 
de  quatre  tempéraments,  dans  des  proportions  dif¬ 
férentes,  ce  qui  explique  les  différences  physiques 
et  morales. 

Nous  sommes  donc  tous,  à  des  degrés  divers, 
à  la  lois,  réalisateur,  penseur,  mobile  et  séden¬ 
taire. 

C’est  cette  proportion  exacte  qu’il  était  dif¬ 
ficile  d’établir,  car  une  approximation  comporte 
toujours  des  erreurs  dans  l’interprétation. 

Aujourd’hui  le  problème  est  résolu.  En  psycho¬ 
logie  appliquée,  après  un  examen  clinique  de  dix 
minutes,  il  est  possible  de  révéler  à  un  sujet  quel¬ 
conque  une  trentaine  de  ses  qualités  ou  de  ses 
tendances,  et  cela  sans  lui  poser  une  seule  ques¬ 
tion  sur  sa  façon  de  penser  ou  de  sentir,  et  sans 
commettre  la  moindre  erreur. 

Un  examen  plus  approfondi  permet  de  déceler 
jusqu’à  70  qualités  ou  nuances  de  qualités.  Mais 
on  peut  faire  mieux  encore. 

Parmi  les  nombreux  auteurs  qui  ont  traité  la 
question,  un  seul  a  pressenti  tout  le  parti  que 
l’on  pouvait  tirer  de  l’étude  des  tempéraments, 
c’est  Cabanis,  dans  son  ouvrage  :  «  Rapports  du 
physique  et  du  moral  ». 

«  La  science  des  rapports  du  physique  et  du 
moral,  écrit-il,  doit  montrer  dans  les  formes 
extérieures  de  l’homme,  l’expression  de  ses  plus 
secrets  penchants,  de  son  caractère,  de  ses  pré¬ 
occupations  et  de  ses  passions  ;  elle  doit  révé¬ 
ler  les  causes  cachées  de  ces  sympathies»  et  de 
ces  antipathies  qui  exercent  un  si  grand  empire 
sur  la  propagation  des  sentiments  ;  elle  doit 
venir  au  secours  du  moraliste  en  lui  faisant  con¬ 
naître  les  lois  en  vertu  desquelles  l’entendement 
et  la  volonté  subissent  le  joug  des  désirs  et  des 
affections.  .  .  Elle  doit,  enfin,  nous  introduire,  par 
de  savantes  analyses,  dans  les  profondeurs  mys¬ 
térieuses  du  cœur  humain,  et  concourir  par  là  à 
rendre  l’homme  meilleur  et  plus  heureux  ». 

C’est  la  même  idée  que  le  sculpteur  Eugène 
Carrière  exprimait  lorsqu’il  écrivait  :  «  Le  physi¬ 


que  de  l’homme  n’est  pas  une  fonte  simplement 
coulée  dans  le  monde  extérieur,  c’est  avant  tout 
un  repoussé,  martelé  à  grands  coups  du  dedans  ». 

«  Le  corps  porte,  en  effet,  l’empreinte  des 
forces  intérieures  qui  l’animent.  »  (Sédir). 


Le  diagnostic  de  la  personnalité  tel  qu’on  l’é¬ 
tablit  aujourd’hui,  est,  comme  onle  voit,  le  résul¬ 
tat  de  patientes  recherches  qui  durent  depuis 
plusieurs  milliers  d’années. 

Il  est,  actuellement  du  moins,  le  meilleur  pro¬ 
cédé  d’investigation  de  l’âme  humaine,  qui  peut 
être  fouillée  jusque  dans  ses  replis  les  plus 
cachés. 

Rien  n’est  plus  passionnant  que  d’observer  et 
de  comprendre  les  actions  et  les  réactions  d’au¬ 
trui,  d’en  prévoir  l’utilité  ou  la  nocivité,  de  pou¬ 
voir  se  préserver  des  mentalités  dangereuses,  de 
savoir  créer  des  courants  de  sympathie,  d’entrer 
en  relations  avec  des  sujets  de  valeur  et  augmen¬ 
ter  ainsi  la  valeur  de  l’Elite. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  jusqu’à  maintenant, 
nous  étions  bien  mal  outillés  pour  obtenir  de  tels 
résultats.  C’est  aussi  ce  qui  explique  le  vif  inté¬ 
rêt  qu’a  suscité  la  psychologie  objective,  science 
nouvelle,  appelée  au  plus  bel  avenir. 

Grâce  à  un  examen  portant  sur  les  formes  géné¬ 
rales,  sur  des  mensurations,  sur  les  mouvements 
conscients  et  inconscients,  sur  la  parole,  sur  l’é¬ 
criture,  etc.,  on  établit  une  formule  psychologi¬ 
que  que  tout  initié  au  système  peut  interpréter 
sans  risquer  de  se  tromper. 

Le  diagnostic  de  la  personnalité  consiste  donc, 
dans  cette  méthode,  à  tirer  des  conclusions  psy¬ 
chologiques  d’un  examen  purement  physique. 

C’est  une  sorte  d’analyse  positive  de  l’âme  qui 
se  fait  rapidement  et  permet  de  découvrir,  chez 
n’importe  quel  sujet,  ses  dispositions  naturelles, 
ses  tendances,  ses  besoins,  ses  qualités  intellec¬ 
tuelles,  volitives,  affectives. 

On  voit  de  suite  l’importance  pratique  qu’au¬ 
rait  une  telle  méthode  si  elle  était  employée  sys¬ 
tématiquement  dans  toutes  les  familles,  dans 
l’industrie,  dans  le  commerce,  à  l’occasion  d’une 
association,  d’un  mariage,  dans  la  direction  géné¬ 
rale  des  enfants,  dans  leur  orientation  intellec¬ 
tuelle,  morale  et  professionnelle. 

Alors,  que  d’efforts  inutiles  évités,  que  de 
temps  gagné,  que  de  gens  mis  rapidement  à  la 
place  ciui  leur  convient,  f[ue  de  rythmes  amélio¬ 
rés,  de  rendements  meilleurs,  que  de  satisfac¬ 
tions  physiques  et  morales,  et,  aussi  que  d’équi¬ 
libres  rétablis,  que  d’évolutions  individuelles,  et 
quel  progrès  social  I 


Marcel  Viabd. 


9 


3  —  III  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


345 


DOCUMENTATION  DU  TEMPS  DE  GUERRE 


L’interpellation  du  SO  février  au  Sénat  sttr  le  Service  de  santé 


Le  mardi  20  février  a  été  discutée  au  Sénat,  V  interpella¬ 
tion  de  M.  Lef  as, sénateur  de  Ille-et-Vilaine,  sur  la  a  néces¬ 
sité  d’adapter  à  la  prolongation  de  la  guerre,  les  ressources 
du  Service  de  santé  militaire  en  personnel  et  en  locaux  ». 

Y  prirent  part,  MM.  Lefas,  Portmann,  Borrel,  J. 
Godart,  H.  Peyronnet,  R.  Martin,  Y.  Pouguen. 

Cette  discussion  est  d’un  tel  intérêt  pour  les  médecins  que 
le  texte  intégral  mérite  d’être  luàl’  a  Officiel  ». 

Nous  en  avons  extrait  les  passages  principaux  relatifs 
au  personnel  :  ils  envisagent  la  plupart  des  problèmes 
concernant  mçbilisés  et  démobilisés,  qui,  depuis  des  mois, 
sont  exposés  et  discutés  ici. 

La  déclaration  de  M.  Hippolyte  Ducos,  sous-secrélaire 
d’Elal  à  la  Défense  nationale  dévoile  les  intentions  du 
Gouvernement  ^accessoirement  relevons  parmi  ces  décla¬ 
rations,  l’annonce  que  la  bande  molletière  va  être  suppri¬ 
mée  du  costume  militaire  actuel). 


M.  Lefas.  —  Au  point  de  vue  du  personnel ,  d’abord, 
tout  a  été  pris  indistinctement,  et  tout  a  longtemps  été 
conservé  :  médecins,  dentistes,  pharmaciens  ;  les  jeunes, 
jusqu’aux  étudiants,  dont  nous  verrons  qu’ après  avoir 
suspendu  leurs  études,  vous  ne  faites  rien  à  l’heure 
actuelle,  et  les  âgés,  même  ceux  qui  étaient  hors  d’âge, 
qui  portaient  en  eux  des  causes  de  réforme  évidente  et 
qui  acceptaient  de  les  faire  valoir. 

Ce  n’est  pas  assez  du  personnel  médical  masculin  ;  les 
femmes  ont  suivi  le  mouvement,  aussi  bien  les  infirmiè¬ 
res  professionnelles  que  celles  qui  ne  l’étaient  pas  ;  et 
jusqu’à  ce  personnel  civil  qui  peuple  les  hôpitaux  de 
l’arrière,  heureusement  inoccupés,  et  qui  est  en  tel  sur¬ 
nombre  qu’il  semble  que  vous  éprouviez  quelquefois 
une  certaine  peine  à  lui  faire  parvenir  régulièrement  son 
traitement  mensuel. 

La  conséquence,  quant  au  personnel  médical  propre¬ 
ment  dit,  celui  qui  nous  intéresse  le  plus  immédiate¬ 
ment  du  point  de  vue  de  l’intérieur,  c’est  que  les  cam¬ 
pagnes  ont  été  complètement  vidées  de  médecins.  Dans 
un  canton  rural  que  je  connais  bien,  il  y  avait  deux 
médecins,  d’ailleurs  d’un  âge  très  moyen,  puisqu’à  la 
suite  de  la  décision  de  M.  le  sous-secrétaire  d’Etat,  ils 
sont  revenus  à  leur  place,  mais  ils  étaient  partis,  et  ce 
canton  rural  était  alors  privé  de  tout  secours  médical. 

Les  villes  même  ont  été  démunies.  Mais,  direz-vous  : 

«  Tout  au  moins,  dans  celles  oCi  se  trouve  une  garnison, 
'ily  a  un  rudiment  de  personnel  médical  militaire  I  »  Oui, 
mais  soit  qu’il  lût  surchargé  à  ce  moment,  soit  qu’il  fût 
gêné  par  des  règlements  dont  je  parlerai  tout  à  l’heure, 
car  je  crois  qu’il  faudrait  les  assouplir  au  point  de  vue 
de  la  clientèle  civile,  soit  pour  d’autres  raisons,  il  s’est 
trouvé  que  le  rare  personnel  demeuré  en  fonctions  dans 
ces  Villes  lut  insuffisant  ou  surmène. 

Je  prends  l’exemple  d’une  ville  de  50.000  habitants. 
Je  vous  al  envoyé.  Monsieur  le  sous-secrétaire  d’Etat, 
une  coupure  de  journal  relatant  que,  dans  une  seule 
journée,  deux  personnes  y  sont  mortes  sans  avoir  pu 
recevoir  le  moindre  secours  médical,  bien  que  la  police^ 
s’en  fût  mêlée.  On  m’a  signalé  des  cas  semblables  dans 
d’autres  coins  de  la  France.  Car,  croyez-le  bien,  je  n’in¬ 
terpelle  pas  uniquement  pour  la  régi on 'que  je  connais 
plus  spécialement,  et  je  donnerai  des  exemples  emprun¬ 
tés  à  tout  le  reste  du  territoire.  | 


Donc  les  villes,  aussi  bien  que  les  campagnes,  se  sont 
trouvées  dépeuplées  du  nombre  de  médecins  indispen¬ 
sable.  Cela  a  été  d’autant  plus  fâcheux  que  l’hiver 
rigoureux,  s’il  ne  nous  a  pas  amené  d’épidémies  consi¬ 
dérables,  a  cependant  engendré  un  état  sanitaire  défec¬ 
tueux,  qui  s’est  traduit  par  une  certaine  mortalité. 

Pour  les  spécialistes,  cela  a  été  pire.  Les  accoucheurs 
sont  tous  partis.  Leurs  gardes  habituèlles  ont  suivi  leur 
exemple,  en  se  disant  sans  doute  que,  leurs  patrons 
n’étant  plus  là,  .elles  n’auraient  plus  aucun  travail,  et 
qu’elles  n’avaient  plus  qu’un  moyen  de  vivre,  c’était  de 
prendre  du  service  dans  le  personnel  civil  en  surnombre. 

Ceci  est  d’autant  plus  grave  que,  dans  bi  en  des  points 
du  territoire,  notamment  dans  tout  l’Ouest  de  la  France, 
il  n’y  a  presque  pas  de  sages-femmes,  surtout  dans  les 
campagnes.  Or  ceci  met  en  jeu  la  question  capitale  de 
la  natalité.  Pour  en  préciser  l’importance,  je  rappellerai 
que,  dans  les  seules  années  1914-1915,  uniquement  du 
fait  du  déficit  des  naissances  qui  s’éleva  pour  ces  deux 
années  à  un  million  et  demi  d’enfants,  la  France  a  perdu 
plus  de  vies  humai  nés  que  les  quatre  années  delà  guerre 
ne  lui  ont  occasionné  de  morts  violentes  à  l’avant. 


Si  la  guerre  s’était  annoncée  comme  brève,  si  nous 
avions  eu  à  faire  face  à  des  attaques  massives.  Immé¬ 
diates,  peut  être  ce  mode  d’opérer,  vaille  que  Vaille,  se 
serait-il  justifié  ;  et  peut-être  même  eût-on  été  obligé  de 
le  conserver  un  certain  temps,  en  alléguant  qu’on  man¬ 
quait  du  repos  d’esprit  nécessaire  pour  envisager  autre 
chose. 

Mais  il  n’en  fut  pas  ainsi.  Ce  que  l’on  avait  pu  envisa¬ 
ger,  en  fait  d’attaque  massive,  ne  s’est  pas  produit.  Cette 
situation  a  duré  des  mois  ;  dès  les  premiers  jours  de  la 
mobilisation,  d’ailleurs,  nos  alliés  n’avaient  pas  hésité 
à  prévenir  leur  pays  et  le  nôtre  qu’il  pouvait  s’agit  d’une 
guerre  de  certaine  durée. 

C’est  ici  que  je  pose  ma  question.  Le  Service  de  santé 
a  eu  vi  ngt  ans  pour  préparer  ses  plans.  Je  crois  qu’un 
état-major  qui,  en  vingt  ans,  n’ aurait  préparé  qu’un  seul 
plan,  serait  tenu  pour  un  état-major  peu  prévoyant.  Il 
en  a  toujours  un  certai n  nombre. 

Je  ne  demande  pas  au  Service  de  santé  d’en  avoir 
autant,  mais  il  aurait  pu  et  dû  prévoir,  à  côté  de  l’hypo¬ 
thèse  de  l’attaque  massive,  celle  d’une  guerre  plus  lente, 
et  comment  il  s’adapterait  à  cette  seconde  hypothèse. 


. je  rends  à  M.  le  soüs-secrétaire  d'Etat  cette  jus- 

t/ce  qu’à  son  arrivée  dans  ses  services,  il  s’est  préoccupé 
de  soulager  l’état  des  populations  civiles,  en  renvoyant 
un  nombre  de  médecins  assez  important,  si  le  chiffre  de 
3.000,  qu’on  a  cité,  est  exact. 

M.  Hippolyte  Ducos,  sous-secrétaire  d’Etat  au  ministère 
de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre.  Il  en  a  été  renvoyé 
3.187. 

M.  Lefas  . ; . 

D’autre  part,  il  n’y  a  pas  assez  de  médecins  civils, 
même  là  où  vous  en  avez  renvoyé.  Ils  sont  surchargés,  à 
telles  enseignes  que,  dans  un  département  voisin  du 
mien,  trois  médecins  de  campagne  Viennent  littérale¬ 
ment  de  succomber  à  la  tâche. 

Ailleurs,  pour  ne  pas  encourir  le  même  sort,  les  quel¬ 
ques  médecins  âgés  ont  dû  prendre  le  parti  de  s’entendre 
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entre  eux  pour  ne  pas  exercer  tous  ensemble  le  jour  et  la 
nuit,  estimant  que  s’ils  le  faisaient,  ils  n’iraient  pas  loin 


La  première  observation,  c’est  que  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’ordre  donné  par  M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat, 
il  ÿ  a  eu  entre  lès  diverses  régions  une  très  grandeiné- 
galité  d’exécution.  Dans  une  importante  région,  on  m’a 
déclaré  que  vi  ngt  médecins  seulement  avalent  été  tou¬ 
chés  par  cet  ordre  et  renvoyés,  et  qu’on  en  avait  beau¬ 
coup  conservé,  d’âgés,  d’invalides  de  la  dernière  guerre, 
contreileur  gré  même  dans  des  grades  élevés.  Par  consé¬ 
quent,  si  on  objecte  que,  de  ce  chef,  une  dépense  inutile 
est  faite,  il  ne  faudra  pas  s’en  prendre  à  eux,  qui  ont 
demandé  à  être  remis  à  la  disposition  de  leurs  clients 

Savez-vous,  soit  dit  en  passant,  à  quoi  l’on  emploie 
ceg  médecins  ijnportants  ?  Surtout  à  signer  des  papiers, 
encore  dès  papiers  et  toujours  des  papiers  î  Ils  ne  volent 
pas  un  seul  malade.  Je  reviendrai  d’ailleurs  sur  ce  point. 

Mais  le  grand  mal,  Monsieur  le  Sous-secrétaire  d’Etat, 
au  point  de  vue  de  la  répartition  qu’il  faut  faire  des  élé¬ 
ments  médicaux,  c’est  la  cloison  étanche  qui  paraît 
séparer  les  formations  de  l’avant  de  celles  du  territoire. 

Si  je  suis  bien  renseigné  —  vous  me  direz  si  je  me 
trompe  —  vos  3.187  médecins  auraient  été  prélevés  à 
peu  près  exclusivement  sur  les  formations  du  territoire. 
Qu’en  est-il  résulté  ?  C’est  qu’à  l’intérieur  du  terri¬ 
toire,  vos  formations  militaires  sont  peut-être  réduites 
sur  certains  points  à  l’état  squelettique  et  que,  lorsque 
le  Service  de  santé  militaire  déclare  qu’il  ne  peut  pas 
renvoyer  des  médecins  en  plus  grand  nombre,  il  est  pos¬ 
sible  qu’il  ait  raison  sur  ces  points. 

En  revanche,  à  l’avant  n’y  aurait-il  pas  quelque  plé¬ 
thore,  ef  pléthore  inutile  ?  Ne  faut-il  pas  chercher  et 
trouyer  les  moyens  de  réaliser  un  minimum  de  péré¬ 
quation;  ? 

Il  y  a  un  principe  sur  lequel,  je  pense,  tout  le  monde 
ici  doit  se  trouver  d’ accord  ;  dans  le  système  de  la  nation 
armée,  où  lout  le  monde  ressent,  du  plus  au  moins,  les 
effets  dç,  la  guerre,  il  semble  que,  par  contre,  tout  le 
monde  doit  pouvoir  être  soigné  ;  les  militaires  d’abord, 
mais  les  civils  également. 

Or,  le  Service  de  santé  militaire,  par  définition,  s’oc¬ 
cupe  des  besoins  des  mobilisés  exclusivement  ;  et  j’ac¬ 
corde  que  ces  besoins  doivent  être  les  premiers  pourvus. 

Mais  e’est  précisément,  M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat, 
ce  qui  expliquera  nécessité  de  cette  interpellation.il 
s’agit  de  faire  comprendre,  non  pas  à  vous-même,  quj 
êtes  convài  ncu,  j’en  suis  persuadé  à  l’avance,  mais  à  tout 
le  pays,  à  toutes  les  formations  militaires,  aussi  bien  à 
l’avant  qii’à  l’arrière,  quels  sont  ces  besoins  généraux. 


Outre  les  étudiants  en  médeeine,  —  dont  je  parlerai 
à  la  fin  de  cette  int  ervention  —  vous  avez  une  quantité 
de  médecins -sursitaires  diplômés.  Actuellement,  ils  sont 
plaçés  sur  le  pied  de  simples  sous-officièrs.  On  a  toutes 
les  peines  du  monde  à  leur  accorder  un  premier  galon. 
Cependant  la  plupart  d’entre  eux  sont  mariés,  ont  une 
famille  qui  ne  peut  pas  obtenir  l’allocation  militaire  à 
cause  de  leur  situation  militaire  et  cette  situation  est 
manifestement  insuffisante. 


Parmi  les  suggestions  qui  m’ont  été  faites,  il  y  en  a 
une  première  qui  paraît  s’imposer.  Il  faudra  vous  rési¬ 
gner,  je  crois,  à  faire,  dans  le  Corps  médical,  ce  qui  vient 
d’ëtre  fait  ou  ce  qui  est  en  train  de  se  faire  pour  tous  les 
mobilisés  ;  une  révision  générale  de  vos  affectations, 
dans  lesquelles  il  semble  que  parfois  le  hasard,  l’impro¬ 
visation,  peut-être  même  autre  chose  ont  joué  un  rôle 
plus  important  que  je  ne  le  soupçonnais  avant  d’avoir 
reçu  les  confidences  auxquelles  je  fais  allusion.  (Très 
bien  î  très  bien  î) 

Dans  cette  révision  générale  des  affectations,  faut-il, 


comme  le  suggèrent  nombre  de  correspondances,  ren 
voyer  d’office  tous  ceux  qui  ont  atteint,  avant  même 
l’âge  limite  actuel,  soixante  ans  pour  les  colonels,  cin¬ 
quante  ans  pour  les  sous-lieutenants,  ne  laisser  que  les 
éléments  moins  âgés  à  l’avant  ? 

Ce  serait  un  moyen  radical.  Je  n’oserai  pas  prendre  la 
responsabilité  de  le  conseiller  sans  réserves.  Parmi  les 
hommes  âgés,  il  peut  s’en  trouver  dont  le  maintien  au 
titre  de  spécialistes  s’imposerait,  il  peut  y  avoir  aussi 
des  situations  particulières  à  envisager.  D’une  façon 
générale,  le  renvoi  d’office  est  un  moyen  brutal.  ' 

Mais  ne  pourrait-on  faire  un  appel  plus  efficace  aux 
bonnes  volontés  ?  , 

Sur  ce  point,  il  y  a^  je  le  sais,  des  obstacles  qu’il  vaut 
mieux  reconnaître  publiquement.  Pour  les  surmonter 
d’une  façon  ou  d’une  autre,  il  faut  qu’on  s’eir  rende 
compte,  dans  le  pays  comme  dans  le  Corps  médical. 

Ces  obstacles  sont  de  deux  ordres.  En  effet,  quand 
vous  renvoyez  un  médecin  de  l’aVant  à  l’arrière,  ou  bien 
il  est  démobilisé,  ou  bien  il  ne  l’es  t  pas.  Voulez- vous  que 
nous  examinions  les  deux  hypothèses. 

Si  le  médecin  est  démobilisé,  il  fait  en  général  un 
sacrifice  pécuniaire  très  appréciable.  Il  faut  le  dire  et  le 
reconnaître.  On  ne  peut  pas  lui  demander  de  le  consen¬ 
tir  volontairement  sans  compensation,  ni  de  revenir 
volontairement  à  la  vie  civile  sans  qu’il  puisse  y  trouver 
les  moyens  de  vivre. 

Or,  quand  il  est  démobilisé,  il  reste  sous  la  menace 
possible  d’une  réquisition  civile  qui  peut  l’envoyer  exer¬ 
cer  n'importe  où,  peut-être  fort  loin  de  son  domicile, 
dans  des  lieux  qu’il  ne  connaît  pas,  où  il  lui  sera  dispen- . 
dieux  de  s’installer,  difficile  et  long  de  s.e  créer  une  clien¬ 
tèle.  Ceux  qui  accepteraient  volontairement  d’être 
démobilisés  devraient  tout  au  moins  échapper  à  cette 
réquisition  civile. 

A  cette  condition  de  pouvoir  revenir  à  leur  domicile, 
dans  leur  rayon  habituel,  moyennant,  une  mise  en  dis¬ 
ponibilité  temporaire,  peut-être  accepteraient-ils  même 
de  vaquer  sans  solde  à  un  certain  nombre  de  vos  for¬ 
mations  médicales  du  territoire,  que  vous  transforme¬ 
riez  en  simples  hôpitaux  auxiliaires,  ce  qui  serait  une 
économie  fort  appréciable. 

Reste  à  examiner  le  cas  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
être  démobilisés.  Ceux-là  aussi,  en  acceptant  de  revenir 
dans  les  formations  du  territoire,  acceptenl  une  diminu¬ 
tion  de  situation  importante.  Vous  ne  pouvez  que  leur 
demander,  sans  les  autoriser,  après  avoir  satisfait 
d’abord  à  leurs  obligations  militaires,  de  faire  quelque 
clientèle  civile. 


Il  faut  poser  la  question  devant  le  public.  Si  l’on  a 
fait  de  la  médecine  une  profession  libérale,  et  non  une 
profession  de  fonctionnaire,  si,  par  conséquent,  en 
temps  de  paix,  on  permet  au  médecin  qui  a  de  la  valeur 
et  de  r  activité  de  se  faire  un  chiffre  de  revenu  fort  appré¬ 
ciable,  on  l’a  fait  parce  que  l’expérience  montre  que 
c’est  encore  le  meilleur  moyen  pour  les  clients  d’être  soi¬ 
gnés  comme  il  leur  convient.  Ce  n’est  pas  dans  l’intérêt 
des  médecins,  c’est  dans  l’intérêt  des  malades  que  ce 
statut  de  la  profession  médicale  est  édicté. 

Or,  ce  qui  doit  nous  guider  en  ce  moment,  c’est 
d’abord,  semble-t-il,  l’intérêt  des  malades  ;  et  c’est 
pourquoi  je  n’ai  pas  cru  devoir  refuser  de  vous  soumet¬ 
tre  ladite  suggestion,  sous  la  réserve  qu’elle  soit  plus 
amplemenfexaminée,  comme  il  se  doit. 

En  ce  qui  concerne  l’avant,  la  péréquation  dont  nous 
parlons  l’exposerait-il  à  manquer  de  médecins  militai¬ 
res  ?  Je  vous  ai  montré  l’inanité  de  cette  crainte,  car 
vous  avez  tout  un  personnel  de  jeunes  médecins  mobi¬ 
lisés,  qui  se  morfondent  dans  la  plus  fâcheuse  inaction. 

Examinons  au  surpius  ce  à  quoi  vous  occupez  un 
nombre  important  de  médecins,  tant  à  l’avant  qu’à 
l’arrière.  La  paperasserie  occupe  dans  leur  vie  une  impor¬ 
tance  disproportionnée  avec  leur  rôle  médical  propre 
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ment  dit.  Peut-être,  en  temps  de  paix,  cela  est-il  néces¬ 
saire  pour  occuper  leur  temps,  puisqu'ils  n’ont  pas  le 
droit  de  faire  une  clientèle  civile.  Mqisil  sembleque,  sur 
ce  point  encore,  vos  règlements  pouriaient  être  assou¬ 
plis  pour  le  temps  de  guerre. 

Voilà  des  jeunes  gens  ;  médecins,  dentistes,  pharma¬ 
ciens,  qu’on  a  d’abôrd  rassemblés  pour  les  faire  passer 
de  depdt  en  dépôt.  Au  bout  de  cinq  ou  six  semaines,  on 
se  décide  à  les  séparer  :  on  envoie  les  médecins  d’un 
côté,  les  dentistes  de  l’autre,  les  pharmaciens  vers  une 
troisième  destination,  Qn  aurait  pu  prévoir  cela  même 
avant  la  mobilisation,  semble-t-il. 

Dans  chacune  des  formations  où  ils  avaient  été 
envoyés,  on  leur  fait  des  conférences  pendant  un  nombre 
limité  de  semaines  ;  puis,  après  un  examen  hâtif,  on  les 
rassemble  do  nouveau  pour  les  envoyer  à  l’avant  ;  et  là 
on  leur  refait  les  mêmes  conférences. 

Franchement,  tout  cela  paraît  médiocrement  conçu, 

A  cette  heure,  ils  sont  en  surnombre  dans  les  forma¬ 
tions  sanitaires  de  l’avant.  Ils  y  ont  trouvé,  arrivé  avant 
eux,  un  personnel  infirmier  qui  tient  à  ses  fonctions, 
encore  que  ceux  auquels  on  confie  le  rôle  le  plus  actif  n’y 
semblent  pas  toujours  spécialement  préparés  par  leur 
profession  ;  ne  m'a-t-on  pas  cité  une  formation  où  c’est 
un  serrurier  qui  pose  les  ventouses  ? 

M.  René  Héry,  Ou  un  notaire, 

M.  Lefas.  Les  derniers  venus,  les  étudiants  balayent 
le  réfectoire,  fument  la  pipe,  lisent  des  livres  ou  des 
journaux. 

Vous  les  avez  enlevés  à  leurs  éludes  pour  ne  rien  faire, 
à  tel  point  que  ceux  qui  ont  du  sang  dans  les  veines  — 
et  cette  jeunesse  en  a  —  ne  demandent  qu’à  s’évader  du 
Corps  médical.  J’en  connais  qui  ont  fait  des  demandes 
pour  passer  dans  l’aviation  ! 

Qu’il  soit  donc  permis  de  vous  répéter  ;  Employez- les  ! 
Vous  ne  manquerez  pas  de  personnel  à  l’avant.  Em- 
ployez-les  à  des  besognes  qui,  sous  la  direction  de  chefs, 
compléteront  leurs  études  médicales. 

Ou  bien  faites  leur  continuer  leurs  études,  puisqu’il  y 
a  dans  la  zone  des  armées  des  villes  universitaires  qui  ne 
manquent  pas  de  professeurs,  et  où  vous  pouvez  au 
besoin  en  ramener. 

Vous  devez  non  seuiement  vous  préoccuper  du  pré¬ 
sent,  mais  prévoir  l’avenir.  Il  y  aura,  àl.  le  Sous-secré¬ 
taire  d’Etat,  au  lendemain  de  la  guerre,  un  besoin  intense 
de  médecins  sur  tous  les  points  de  la  France.  Il  faudra 
des  jeunes  parce  qu’il  y  aura  nécessairement  des  vides 
parmi  les  anciens,  et  aus.si  parce  que  beaucoup  d’entre 
eux  se  verront  obligés,  par  suite  des  fatigues  de  la 
guerre,  de  prendre  une  retraite  anticipée. 

M,  Hlppolyte  Duços,  soua-secrêtaire  d’Etat  au  minis¬ 
tère  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre.  Laîssez-moi 
vous  dire  que,  dans  une  quinzaine  de  jours,  mille  de  ces 
étudiants  seront  nommés  médecins  sous-lieutenants. 


M-  Lefas,  A  côté  d’eux,  il  existe  d’autres  étudiant, s 
en  médecine,  qui  ont  terminé  leur.s  études,  sauf  la  thèse. 
Tenez  ;  j’en  citerai  un  qui  a  vingt  inscriptions.  I)  a  passé 
son  examen  de  cinquième  année  à  Paris.  Il  s’est  pré¬ 
senté  à  l’examen  de  médecin  auxiliaire.  Il  y  a  échoué, 
non  pas  sur  une  question  médicale,  mais  sur  une  ques¬ 
tion  administrative  :  le  culte  de  la  paperasserie  reste  en 
honneur,  nous  l’avons  vu  ( 

Que  peut  faire  cet  homme,  qui  est  marié,  qui  a  des. 
charges  de  famille  ?  Demander  à  la  Faculté  de  Paris  de 
tenir  compte  de  ses  notes  pour  l’examen  de  clinique,  et 
faire  sa  thèse  ?  11  est  encore  heureux  de  pouvoir  s’en 
tirer  ainsi  en  quelques  mois. 

Mais  les  autres  étudiants  en  médecine,  ceux  de  2“, 
-3°  et  4“  apnées  ?  Vous  invoquez  contre  eux  l’égalité. 


dites-vous  ?  I.aquelle  ?  Tous  les  autres  étudiants,  même 
de  Ire  année,  en  lemes,  sciences,  oü  ceux  des  écoles 
techniques,  sont  emmigadés  dans  des  formations  acti¬ 
ves,  où  on  les  fait  travailler  j  on  les  a  même  ramenés, 
ceux-là,  à  l’intérieur  du  territoire  et,  s’ils  ne  sont  pas 
aspirants.  Us  le  seront  dans  trois  mois. 

Quel  sentiment  d’égalité  heurteriez-vous  donc  en  pre¬ 
nant  des  mesures  analogues,  au  sujet  des  étudiants  en 
médecine,  que  vous  paraissez  condamner  —  |’espère 
vous  avoir  mal  compris  ■—  à  balayer  le  réfectoire  et  à 
fumer  la  pipe  pendant  six  ou  sept  mois  encore  ? 

Pourquoi  attendre  douze  mois  avant  de  leur  per¬ 
mettre  de  suivre  un  enseignement  médical,  à  défaut  de 
fonctions  plus  actives  dans  vos-formations  sanitaires  ? 
Cet  enseignement  ne  les  amènera  certainement  pas  au 
galon  d’aspirant  en  trois  mois  1 
Non  seulement  donc  vous  ne  heurteriez  aucun  senti¬ 
ment  d’égalité,mais  on  peut  dire  au  contraire,  que  cette 
jeunesse  médicale,  la  pépinière  du  recrutement  des 
médecins  de  France  demain,  est  l’objet  d’une  défaveur 
tout  à  fait  injustifiée  par  rapport  à  ses  camarades  des 
autres  facultés. 


Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  du  médecin  mobilisé  et 
enlevé  à  sa  clinique.  Je  pourrais  vous  parler  maintenant 
de  la  clinique  enlevée  à  son  médecin  non  mobilisable, 
enlevée  en  totalité,  locaux  et  matériel,  y  compris  les 
instruments  de  gynécologie  1 

Ce  médecin  a  dü  se  rendre  au  chef-lieu  de  la  région, 
sinon  même  à  Paris,  pour  obtenir  que  cette  réquisition 
fût  limitée  à  l’indispensable,  de  manière  que  la  popula¬ 
tion  civile  ne. fût  pas  privée,  des  soins  nécessaires  en 
matière  d’opérations  et  d’accouchement. 


M.  Yves  Bouguen.  Puis-je  me  permettre  de  vous 
apporter  à  ce  sujet  quelques  suggestions  ?  KUes  éma¬ 
nent  de  médecins  actuellement  sous  les  drapeaux.  Ceux 
que  vous  avez  renvoyés  dans  leurs  foyers  ou  qui  vont 
l’être  vont  continuer  à  faire  partie  de  vos  cadres.  Ne 
pourriez-vous  pas  placer  dans  la  position  dite  «  hors 
cadre  »  ceux  qui  vous  en  feraient  la  demande  et  qui 
accepteraient,  dans  la  ville  où  ils  exercent,  d’assurer, 
à  titre  gracieux,  un  service  dans  une  formation  sani¬ 
taire  ?  Vous  leur  laisseriez  le  droit  de  continuer  à  porter 
leur  uniforme,  ce  dont  ils  seraient  très  fiers,  et  ils  pour¬ 
raient  ultérieurement  bénéficier  des  récompenses  que 
vous  ne  manquerez  pas  de  décerner  à  ceux  qui  auront 
bien  fait  leur  devoir, 

A  côté  de  cela,  ne  vous  serait-il  pas  possible  égale¬ 
ment  de  décider  que  les  étudiants  en  médecine  qui  ont 
14  ou  16  inscriptions  et  qui  ont  déjà  un  bagage  médical 
suffisant,  seraient  de  droit  nommés  médecins  auxiliai¬ 
res,  cependant  que  tous  les  docteurs  en  médecine  devien¬ 
draient  médecins  sous-lieutenants.  Cette  mesure  aurait 
pour  effet  d’encourager  1,200  à  1,500  jeunes  gens  pleins 
d’allant  qui  rendraient  les  plus  grands  services  dans  les 
formations  de  l’avant  et  permettrait  de  renvoyer  dans 
les  hôpitaux  de  l’arrière  des  hommes  plus  âgés  où  Us 
seraient  physiquement  davantage  à  leur  place. 

Vous  allez  me  répondre,  sans  doute,  que  cette  déci¬ 
sion  serait  susceptible  de  désorganiser  vos  services. 
D’accord,  si  elle  était  appliquée,  si  je  puis  dire,  d'une 
façon  massive,  mais  je  crois  qu’il  en  serait  autrement 
si  vous  procédiez  par  étapes  et  par  paliers. 


M.  Raymond  Martin.  Reste  une  question  très  délicate 
à  laquelle  M.  Lefas  a  fait  allusion  ;  j  e  ne  l’aborderais  pas 
si  elle  n’avait  été  maintes  fols  évoquée  dans  les  milieux 
médicaux  et  si  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  ne  s’en  était  préoccupée  dernièrement,  je  crois  ;  je 
veux  parler  de  la  question  des  honoraires  que  pourraient 
recevoir  les  médecins  mobilisés. 
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S'il  s’agit  de  médecins  étrangers  ou  de  médecins  des 
régions  évacuées,  la  question  se  résout  aisément. 

Il  n’en  est  plus  de  même  si  les  médecins  sont  mobili¬ 
sés  :  on  a  dit  ;  ces  médecins  reçoivent  une  solde  et  ne  doi¬ 
vent  pas  cumuler.  A  priori,  cela  semble  juste  ;  mais  si 
on  leur  demande  un  travail  parfois  très  pénibie,  en  sup¬ 
plément  de  leur  service  normal,  pourquoi  ne  seraient^ils 
pas  honorés  ? 

Nous  admettons  très  volontiers  qu’aucun  honoraire 
ne  soit  perçu  dans  les  familles  de  mobilisés.  Mais  pour¬ 
quoi  les  familles  aisées  seraient-elles  soignées  gratuite¬ 
ment  ?  Pourquoi  des  honoraires  ne  seraient-ils  pas 
perçus  chez  les  assurés  sociaux  et  dans  les  cas  d’acci¬ 
dents  du  travail  ?  Pourquoi  tous  les  assistés  à  la  charge 
des  communes,  des  départements  et  de  l’Etat  seraient- 
ils  soignés  gratuitement  ? 

Il  serait  admissible  que  les  honoraires  perçus  par  les 
médecins  ne  leur  revinssent  pas  intégralement  ;  mais  il 
est  désirable  qu’au  moins  une  partie  à  déterminer  leur 
soit  acquise  pour  le  travail  supplémentaire  qu’on  leur 
demande  et  qu’une  autre  partie  aille  à  une  caisse  desti¬ 
née  à  aider  des  familles  de  médecins  mobilisés  ayant  des 
enfants  à  leur  charge,  ainsi  qu’aux  foyers  du  soldat  et 
ft  des  caisses  régimentaires  donnant  des  secours  à  des 
soldats  sans  famille. 

Il  semble  que,  par  une  collaboration  étroite  et  con¬ 
fiante  entre  les  préfets  et  les  directeurs  du  Service  de 
santé  des  régions,  le  problème  du  service  médical  dans 
la  population  civile  pourrait  être  bien  souvent  très  heu¬ 
reusement  et  très  rapidement  résolu  ;  j’en  connais  des 
exemples. 


M.  Hippolyte  Ducos.  A  l’heure  où  je  parle,  dans  le 
département  de  la  Marne  nous  faisons  une  expérience 
avec  le  concours  du  Préfet  et  du  Secrétaire  général,  qui 
se  sont  occupés  de  cette  question  d’une  façon  spéciale 
et  tout  à  fait  intéressante.  Je  leur  ai  permis  d’agir  selon 
le  principe  suivant,  et  cela  sur  l’initiative  même  du 
Syndicat  des  médecins  du  département. 

Quand  un  médecin  militaire  va  voir  un  civil,  il  pré¬ 
lève  des  émoluments  conformément  au  prix  fixé  par 
les  Syndicats  de  médecins  et  il  fait  un  reçu.  Mais  cette 
somme,  il  ne  la  garde  pas  et  il  la  verse  dans  une  Caisse 
spéciale.  Ce  sera  le  Syndicat  lui-même  qui  payera  avec 
cet  argent  les  dépenses  d’ordre  matériel  laites  par  ce 
médecin  militaire  pour  examiner  la  clientèle  civile.  C’est 
un  simple  essai,  mais  je  suis  persuadé  qu’il  donnera 
d’excellents  résultats.  En  tout  cas,  c’est  un  essai  que 
l’on  pouvait  et  que  l’on  devait  faire  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  zone  des  armées,  où,  pour  les  raisons  expo¬ 
sées  tout  à  l’heure,  il  y  a  pléthore  de  personnel  médical 
militaire. 


J’ai  d’abord  prescrit  la  résiliation  des  engagements 
contractés  pour  la  durée  de  la  guerre  par  des  officiers  du 
Service  de  santé  trop  âgés  ou  fatigués  :  160  médecins 
ont  été  ainsi  libérés.  Ce  même  jour,  j’ai  abaissé  de  deux 
ans  la  limite  d’âge  de  chaque  grade  dans  la  réserve  et 
renvoyé  ainsi  494  médecins  de  plus  dans  leurs  foyers. 
Le  29  novembre,  j’ai  porté  à  quatre  ans  cette  réduction 
de  la  limite  d’âge.  Cette  mesure  a  atteint  430  médecins. 
J’ en  ai  éliminé,  le  7  novembre,  552  à  l’intérieur  et  195 
aux  armées  pour  inaptitude  physique.  Je  n’ai  pas  craint 
d’ordonner,  à  la  même  date,  le  renvoi- provisoire  sans 
solde,  dans  leurs  foyers,  des  officiers  du  Service  de  santé 
appartenant  par  leur  âge,  à  une  classe  de  la  deuxièmè 
réserve  et  dont  la  présence  au  milieu  de  leur  clientèle  ou 
ailleurs  serait  reconnue  nécessaire.  553  médecins  ont  été 


aiiisi  renvoyés.  Si  nous  ajoutons  à  ces  chiffres  celui  de 
326  officiers  rayés  des  cadres  pour  des  raisons  diverses, 
celui  de  177  afïectçs  spéciaux,  et  celui  de  280  médecins 
dans  les  régions  de  la  zone  des  armées,  nous  aboutissons 
à  un  total  de  3.167  médecins  auxquels  il  faudrait  ajou¬ 
ter  658  pharmaciens,  223  dentistes  et  81Q  officiers  d’ad¬ 
ministration  rendus  à  la  vie  civile. 

Nous  n’àvons  pu  obtenir,  au  début,  l’application 
intégrale  dans  la  zone  des  armées,  ni  même  dans  les  terri¬ 
toires  où  sont  les  armées,  l’application  des  trois  derniè¬ 
res  mesures  qui  je  viens  d'indiquer.  Mais  peu  à  peu,  tou¬ 
tes  les  difficultés  seront  aplanies . . 


. Que  deviennent,  m’a-t-on  demandé,les  médecins- 

llbérés  7  Je  réponds  qu'à  cet  égard  1  a  plus  étroite  colla¬ 
boration  entre  la  Santé  publique  et  la  direction  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  existe  et  continue  d’exister.  Lors¬ 
que  nous  libérons  des  médecins,  que  cette  libération  soit 
ou  non  volontaire,  nous  en  transmettons  la  liste  à  la 
Santé  publique,  qui  la  transmet  aux  préfets  pour  chaque 
département  intéressé.  Ces  médecins,  soumis  au  décret 
du  11  septembre  1939,  sont  donc  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Santé  publique,  en  tant  que  requis  civils. 

Tout  de  même,  à  nos  yeux,  un  médecin  n’esi  pas  sim¬ 
plement  un  pion  que  nous  avons  le  droit  de  changer  dé 
place  sur  un  échiquier  insensible.  Nous  restons  convain¬ 
cus  qu’un  médecin  rend  plus  de  services  auprès  de  sa 
clientèle  qu’ailleurs.  C’est  pourquoi,  en  principe,  nous 
le  renvoyons  chez  lui.  Remarquez  d’ailleurs  que  le  plus 
souvent,  il  n’a  pas  été  remplacé  auprès  de  sa  clientèle. 
Et,  comme  il  s’établit  une  sorte  de  climat  entre  le  méde¬ 
cin  et  sa  clientèle  et,  surtout  dans  nos  Campagnes  où  le 
rôle  moral  du  médecin  est  presque  aussi  considérable 
que  son  rôle  technique  (Très  bien  !),  nous  agissons  en 
tenant  compte  de  ces  considérations. 

Mais,  dans  les  cas  où  l’arrachement  est  nécessaire, 
nous  n’hésitons  pas  à  envoyer  un  médecin  là  où  il  rendra 
le  plus  de  services.  N’ayons  d’ailleurs  aucune  crainte.  Il 
se  produit  les  nivellements  voulus  et  je  pourrais  vous 
montrer  les  lettres  d’une  dizaine  de  préfets  qui  ont  été 
enchantés  des  mesures  prises. 


. J’ai,  par  départements,  la  liste  des  médecins 

qui  ont  été  libérés  et  bien  rares  sont  les  départements  où 
il  n’y  a  pas  eu  au  moins  quinze  à  vingt  médecins  ren¬ 
voyés  dans  leurs  foyers  ;  dans  certains  d’entre  eux,  il  y 
en  a  jusqu’à  quarante  ou  cinquante. 

Ce  n’est  d’ailleurs  là  qu’un  commencement  impor¬ 
tant,  nous  ferons  tout  notre  possible  pour  poursuivre  le 
développement  de  notre  programme.  Nous  le  pourrons 
grâce  à  la  nomination  d’un  millier  de  médecins  auxiliai¬ 
res  qui  vont  être  nommés  sous-lieutenants  dans  une 
quinzaine  de  jours.  Comme  conséquence,  un  millier  de 
médecins  choisis  parmi  les  plus  âgés  reviendront  de  la 
zone  des  armées  à  l’intérieur  et  nous  rendront  ainsi 
possibles  des  libérations  à  l’intérieur.  (A pplaudisse- 

Je  n’insiste  pas  sur  la  question  de  ces  médecins  auxi¬ 
liaires  car  elle  a  été  traitée  à  fond.  Leur  nombre  est  con¬ 
sidérable.  Il  y  en  a,  en  ce  moment-ci  à  peu  près  3.000. 
Près  de  1.100  jeunes  gens  n’ont  pas  encore  pris  leur 
douzième  inscription,  mais,  comme  je  le  disais  tout  à 
l’heure,  nous  ne  pouvons  pas  les  laisser  à  l’intérieur. 

Ces  jeunes  gens  sont  encore  loin  d’être  médecins  et  il 
n’y  a  pas  plus  de  raisons  de  les  laisser  à  l’arrière  que  les 
autres  étudiants.  Si  l’on  agissait  autrement,  en  fin  de 
compte,  il  n’y  aurait  plus  dans  lès  tranchées  que  les 
jeunes  paysans.  {Vifs  applaudissements.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron» 


Clermont  (Oise)»  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  député 

Mesures  prises  en  faveur  des  étudiants  en  médecine 
mobilisés 

10.499.  — M.  Poitou-Duplessy  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  :  1°  les  mesures 
bienveillantes  (ju’il  compte  prendre  en  faveur  des 
étudiants  en  médecine  n’ayant  plus  qu’une  année  à 
faire  pour  terminer  et  passerleur  thèse  et  qui  doivent 
être  mobilisés,  attendu  que  la  dernière  année  de 
médecine  n’est  qu’une  récapitulation  des  connaissan¬ 
ces  déjà  acquises  sous  forme  d’examen  clinique,  mis 
à  part  l’e.xamen  do  thérapeutique,  étant  donné  que 
trois  mois  de  préparation  suffiraient  amplement  pour 
que  ces  jeunes  étudiants  soient  reçus  docteurs  ;  2“  si 
.on  ne  peut  envisager  la  possibilité  de  les  dispenser 
de  la  thè.se  d.nnt  la  simple  formalité  ne  retranche  ni 
n’ajoute  rien  au  savoir  des  intéressés  qt  ajoute,  que 
cela  permettrait  au  sei'vice  de  santé  militaire  de  dis¬ 
poser  d’un  corps  d’élite  offrant  toutes  garanties, 
d’autant  que  les  opérations  militaires  ralenties  per¬ 
mettraient  cet. e  mesure  de  bienveillance  et  d’équité. 
Question  du  dO  no(/embrei9S9.) 

Réponse.  —  1°  Les  étudiants  en  médecine  mobili¬ 
sés,  munis  do  16  inscriptions  validées  qui  veulent 
accomplir  la  cinquième  et  dernière  année  d’études 


médi  cales  et  se  trouver  ains  i  dans  les  conditions  vou¬ 
lues  poursubirles  examens  cliniques  et  pour  présen¬ 
ter  une  thèse  en  vue  du  grade  de  docteur  en  méde¬ 
cine  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 
a)  avoir  accompli  leur  service  militaire  obligatoire 
pendantaumoinsunan  ;iln’estpermisà  aucun  étu¬ 
diant  de  prendre  des  inscriptions  dans  aucune  faculté 
avant  d’avoir  accompli  la  première  année  de  service 
militaire  obligatoire  ;  b)  suivre  les  stages  et  travaux 
réglementaires  de  la  5®  année  et  en  obteni  r  la  valida¬ 
tion  sans  laquelle  la  prise  de  la  20®  inscription  est 
impossible.  On  étudie  actuellement  dans  quelle 
mesure  la  scolarité  annuelle  pourrait  être  réduite  à 
un  semestre  avec  des  conditions  particulières  de 
cours,  de  stages  et  de  travaux  pratiques.  Lo  présente 
réponse  ne  vise  que  les  étudiants  en  médecine  qui 
ont  fait  leurs  études  sous  le  régime  du  décret  du 
10  septembre  1924  antérieur  au  décret  du  6  mars 
1934  ;  2®  le  titre  de  docteur  en  médecine  ne  peut  en 
aucun  cas  être  accordé  sans  la  présentation  d’une 
thèse  imprimée  déposée  à  la  faculté  en  un  nombre 
réglementaire  d’exemplaires.  Les  étudiants  mobilisés 
qui  sont  dans  l’impossibilité  de  se  rendre  au  siège 
d’une  faculté  pour  soutenir  leur  thèse  pourront,  sur 
leur  demande  accompagnée  d’un  certiScat  circonstan¬ 
cié  de  leur  chef  de  corps,  demander  à  être  dispensés 
de  la  soutenance.  Gette  autorisation  exceptionnelle 
n’est  pas  une  mesure  générale,  mais  une  décision 
d’espèce. 

{J.  O.,  17  février  1940.) 


U 


/\fie^du}Ÿi  à  la  Laisse  de  la  te^io^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévaüon 


81LYIII4R 


:  INTÉGRAL  CT  NATUREL  DU  81LTBUM  MARIANUU 


SPÉCinîDE  DE  l'HÏPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AO!  ETATS  FARASTllIPATmCOTOniODES 

Action  . tonifianie  sûre  ei  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilv^s  avant  chacun  des  deux  repas 
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Correspondances  de  guerre 


Les  civils  contre- attaquent  : 

L’article  paru  dans  le  numéro  d’octobre- 
novembre  1939  du  Médecin  de  France,  et  qui 
envisageait  l’interdiction  pour  la  durée  des  hos¬ 
tilités  de  créer  des  postes  médicaux  nouveaux,  cet 
article,  donc,  était-il  passé  inaperçu  ? 

En  tous  cas  nous  n’en  avions,  ici,  perçu  aucun 
écho,  à  croire  que  tous  les  médecins  français  se 
résolvaient  d’un  commun  accord  à  l’assimila¬ 
tion  proposée  avec  les  industriels,  commerçants 
et  artisans. 

Mais,  dès  qu’a  paru  dans  le  Concours  un 
avant- projet  de  décret  réglementant  cette  ques¬ 
tion,  une  indignation  vengeresse  a  saisi  de  nom¬ 
breux  lecteurs  et  leur  plume  a  sécrété  en  abon¬ 
dance  des  lettres  corrosives.  Tudieu  1  quel  feu  1 
quel  mordant  1  !  Nous  en  sommes  restés  pantois, 
car,  ici,  on  expose,  on  discute,  mais  on  ne  légifère 
pas.  Nous  tenons  compte  de  toutes  les  sugges¬ 
tions  raisonnables  (car  il  y  en  a  d’autres...),  qui 
nous  parviennent  et  nous  prétendons  défendre 
les  intérêts  de  tous  les  médecins  français. 

C’est  pourquoi  ayant  donné  la  parole  aux 
mobilisés  qui  réclamaient  une  ligne  Maginot 
contre  les  profiteurs  dé  guerre  de  l’arrière,  nous 


faisons  accueil  aujourd’hui  aux  non  mobilisés. 
Ils  font  feu  des  quatre  fers  et  le  jour  où  le  com¬ 
mandement  aurait  besoin  d’une  troupe  de  choc, 
nous  sommes  ici  en  mesure  de  lui  en  constituer 
une  en  un  tournemain. 

Qu’on  en  juge  par  ces  diatribes  venues  des- 
quatre  points  cardinaux  et  dont  nous  renvoyons 
intégralement  les  éclaboussures  à  qui  de  droit. 

«  Nous  avions  un  licol,  nous  écrit  le  D'  C, 
(Midi),  l’expression  est  d’un  de  vos  correspon¬ 
dants  ;  cette  fois,  c’est  le  garrot  espagnol  que 
vous  désirez  nous  voir  appliquer  1  Pour  parler 
sérieusement,  la  gent  médicale  va  être  infini¬ 
ment  protégée,  un  peu  comme  l’Esthonie  ou 
autre  petit  pays  par  le  grand  voisin  Russe; pro¬ 
tection  qui  aboutit  à  diviser  les  médecins  en  deux 
classes,  l’une  les  mobilisés,  l’autre,  ceux  qui  ont 
commis  le  crime  de  ne  plus  être  mobilisables. 

«  Que  par-ci  par-là  quelques  rares  privilégiés' 
se  taillent  une  situation  anormale,  c’est  possi¬ 
ble,  c’est  même  vraisemblable,  quand  on  voit  les 
appels  de  certains  médecins  demandant  un  aide 
pour  surcroît  de  travail.  Mais  vous  pouvez  être 
certain  que  c’est  toutà  fait  l’exception. 

«  Est-il  possible  de  faire  dans  notre  profession 
des  lois  qui  puissent  s’étendre  à  des  régions  si 
diverses  et  des  situations  tellement  différentes 
les  unes  des  autres. 

«  Il  semble,  à  voir  ce  qui  se  fait  et  se  prépare. 


]>J’ou.h>liez  pas,  dans  vos  presoriptions, 

Les  Produits  des 

ZiaboM^stfoiM^esg  Im  UMIÉSRE 


ALLAUROL  LUMIERE 

dentifrice  idéal 

ALLOCÀiNE  LUMIERE 

aneithétlqne  puliiant 

ALLOCHRYSINE  LUMIERE 

L’or  par  vole  Intra-musculalre 

BOROSODINE  LUMIERE 

médicament  antlipaimodlqne 

CRYOGÉNINE  LUMIERE 

antipyrétique  —  analgéilque 

CRYPTARGOL  LUMIERE 

antiieptiqne  argentique 

DENTOCHRYSINE  LUMIERE 

traitement  de  la  pyorrhée 

EMGÉ  LUMIÈRE 


OPOZONES  LUMIERE 

organothéraple  moderne 

TULLE  GRAS  LUMIERE 

paniement  type 


Produits  spéciaux  des  LABORATOIRES  LUMIÈRE,  45,  rue  Villon,  LYON 

Bureau  à,  PARIS,  3,  rue  Paul-Dubois,  3* 
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que  l’on  cherche  surtout  à  ce  que  les  médecins 
ne  puissent  plus  jamais  bouger  ;  c’est  le  pre¬ 
mier  pas  en  vue  de  faire  de  nous  des  fonctionnai¬ 
res.  Oui,  mais  en  atténdant,  nous  ne  jouissons 
pas  encore  de  la  stabilité  d’un  traitement  I  Nous 
n’avo.ns  pas  la  certitude  mathématique  de  tou¬ 
cher  tant  par  mois,  une  bonne  retraite  plus  tard, 
(sans  compter  la  certitude  de  continuer  à  palper 
même  si  nous  sommes  mobilisés  !) 

«  Si  les  Syndicats,  et  nul  mieux  que  chacun 
d’eux  pourrait  en  connaître,  étaient  appelés  indi¬ 
viduellement  à  donner  leur  avis  sur  les  quelques 
cas  d’espèce  qui  peuvent  se  produire,  tout  irait 
mieux.  » 

Le  D'  H.  (Centre)  propose  la  même  suggestion 
du  recours  aux  Syndicats  locaux  (est-ce  que  les 
Syndicats  médicaux  vont  trouver  dans  cette 
question  brûlante,  l’occasion  de  se  montrer  eïTi- 
cients  et  de  regrouper  leurs  forces  ?  Ce  serait  un 
premier  et  substantiel  bénéfice  que  nous  leur 
souhaitons  d’encaisser  sans  perdre  de  temps)  : 

«  Ne  croyez- vous  pas  en  faisant  prendre  votre- 
projet  de  décret  en  considération  par  le  Couver 
nenient,  que  nous  ne  fassions  un  pas  de  plus  vers 
la  fonctionnarisation  de  la  médecine,  et  que  ce 
qui  s’appliquera  d’abord  aux  non  mobilisés,  sera 
valable  ensuite  et  après  guerre. 

«  Art.  le.  —  Jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée 


par  décret,  pour  tous  les  médecins  ?  Ne  serait-il 
pas  suffisant  pour  éviter  les  abus  de  faire  pren¬ 
dre  dans  chaque  département  et  par  chaque 
Syndicat,  les  précautions  prises  par  le  Président 
du  Syndicat  de  X.  » 

Le  Dr  C.  (Bretagne),  un  ancien  de  l’autre 
guerre  méditait  d’aller  bientôt  prendre  une 
demi-retraite  sur  le  terroir  de  ses  ancêtres  :  tout 
en  plantant  ses  choux,  il  voulait  bricoler  encore 
un  peu  de  médecine  afin  d’établir  ses  enfants. 
Ambition  modeste  et  légitime  qu’il  serait  crimi¬ 
nel  de  contrarier.  Mais  les  mobilisés  songent-ils 
\maiment  à  s’insurger  contre  de  tels  projets  ? 
Nous  sommes  persuadés  que  non  et  que  le  C. 
pourra  aller  tranquillement  s’installer  dans  sa 
petite  maison.  En  tous  cas,  le  Concours,  qu’il 
vitupère  avec  une  belle  vigueur,  le  lui  souhaite 
cordialement.  .  ■ 

«  Donc,  mobilisation  générale,  tous  les  jeunes 
et  pas  mal  de  vieux  parteht.  Les  clientèles  res¬ 
tent  en  panne  plus  ou  moins  bien  desservies,  plu¬ 
tôt  mal  que  bien.  Comme  à  la  dernière,  l’arrière 
se  plaint  et  il  s’abat  sur  les  clientèles  dépour¬ 
vues,  quelques  métèques,  quelques  vieux  qui 
avaient  tenté  de  lâcher  la  métier,  quelques  réfor^ 
més  qui  naturellement  fournissent  à  leur  corps 
défendant  un  effort  colossal.  Rouspétance  des 
camarades  de  l’avant  qui  ont  peur  de  ne  plus 
retrouver  leur  clientèle.  Voilà  la  situation. 


FURONCULOSE 


ALLËRfiAKTYL 

M  I  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR.  Diminntr  progroœivimrat  Udoso  one  foi»  1«  furonclo »éol  é 
DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois 

chaque  cuillerée  dans  112  verre  d'eau  1 14  d’heure  avant  les  repas 

EHPL0ÏE8  il  POIÏIIÏIADE  ALLERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’action  de  la  Solution  Intene 


laboratoires  MILUO.  —  L.  RAQOUOY,  Pbarmaolsn, 
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«  Traquez  les  métèques,  traquez  les  illégaux,  ' 
traquez  même  les  jeunes  réformés  qui  ont  des 
poumons  emphysémateux  ou  un  cœur  déficient, 
mais  fort  bien  compensé,  font  de  la  clientèle  à 
outrance,  il  y  en  a  un  par  arrondissement,  mais 
laissez  les  vieux  qui  ont  lait  la  der  des  der,  qui  y 
ont  laissé  des  plumes,  j’entends  par  là,  un  peu 
de  leur  santé,  finir  leurs  jours  en  paix  en  rendant 
service  à  ceux  qui  les  entourent  et  les  aiment, 
daqs  le  paradis  qu’ils  se  sont  choisi  avant  d’en¬ 
trer  dans  le  vrai,  l’éternel  paradis  des  méde¬ 
cins.  » 

Passons  la  parole  pour  finir,  au  D''  C.  fleg¬ 
matique  homme  du  Nord,  et  dont  l’humour  gla¬ 
cial  s’apparente  à  celui  de  ses  voisins  Anglais  ; 

«  N’auriez- vous  pas  omis,  dans  votre  Projet 
de  loi  de  la  page  132,  un  article  7  que  voici  : 

Article  7  ;  Les  praticiens  ayant  abandonné 
leur  résidence  d’ avant-guerre  pour  une  cause 
quelconque  —  même  vitale  pour  eux  et  les 
leurs  — et  que  la  présente  loi  privera  du  droit 
au  travail  attaché  jadis  à  leur  diplôme,  — 
seront  inscrits  de  droit  aux  listes  de  chômage,  et 
percevront  l’allocation.  » 

Et  voilà  comment,  en  cette  année  de  guerre 
1940,  les  anciens  de  1914  partent  encore  à  l’at¬ 
taque.  La  «  furia  francese  »  n’est  décidément  pas 
morte. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

861.  —  Radiation  des  cadres 

On  me  propose  (le  conseilde  réforme)  àlasuite  de 
troubles  consécutifs  à  une  biessure  de  guerre  de  me 
«  mettre  hors  cadres  ».  Qu’est-ce  que  cela  représente 
exactement  au  point  de  vue  militaire  ?  Not  amment, 
quels  avantages  ou  quels  inconvénients  cela  peut-il 
représenter  par  rapport  à  la  réforme  n°  1  ou  à  la 
réforme  n»  2  ? 

D'  A. 

Réponse 

Il  s’agit,  non  pas  d’une  mise  «  hors  cadres  », 
terme  impropre,  mais  ou  bien  d’une  radiation  des 
cadres,  ce  qui  correspond  à  la  réforme  définitive 
des  hommes  de  troupes,  ou  d’une  mise  en  non 
disponibilité,  pour  une  période  pouvant  aller  de 
une  à  trois  années,  correspondant  à  la  réforme 
temporaire. 

La  radiation  des  cadres,  comme  la  mise  en  non 
disponibilité  sont  prises  pour  infirmités  imputa¬ 
bles  au  service  (identique  à  la  réforme  n®  1)  ou 
pour  infirmités  non  imputables  (réforme  n“  2). 


ACTIPHOS 


SOLUTION  ACIDE  STABLE  ET  ÉQUILIBRÉE 

DE  phosphates  alcalins,  alcalino-terreux  et  métalliques 


A  ’rt  P  O  U  J.  E  s 


LABORATOIRES  DU  GAMBÊOL 

J.  GAUTIER, PHARMACIEN 
42,  RUE  ÉMILE-DESCHANEL 
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1.016.  Promotion 
au  grade  de  médeefn  Ifeufenant 

Par  décret  du  10  novembre  1939  mon  rang  d’an¬ 
cienneté  comme  sous-lieutenant  de  réserve  a  été 
fixé  au  29  mai  1936. 

A  quelle  date  serais-je  susceptible  d’être  nommé 
lieutenant  ? 

y  a-t-ildes  démarches  à  faire  dans  ce  but  ? 

X  . 

Réponse 

Aucune  démarche  n’est  à  faire  pour  votre  pro¬ 
motion  au  grade  de  lieutenant  ;  celle-ci  doit  être 
automatique  au  bout  de  quatre  ans,  par  consé-, 
quont,  au  plus  tard,  au  29  mai  1940  ;  peut-être 
un  peu  plus  tôt  si  l’on  admet  que  le  temps  passé 
en  mobilisation  compte  double. 


1 .0 1 5.  —  Affectation 
d’un  étudiant  en  médecine 
mobilisé  avec  sa  classe 

Mon  fils,  né  en  février  1921,  et  devant  faire  partie 
du  premièr  contingent  1941  fait  actuellement  sa 
première  année  de  médecine  et  aura,  si  sa  classe 
îi’est  pas  appelée  par  anticipation,  huit  inscriptions 
au  moment  de  son  incorporation. 

Sera-t-ilalîectéd’office  àunesection  d’infirmiers  ? 


Dans  son  école  de  médecine  existent  des  cours  de 
préparation  militaire.  Mon  fils  a-t-ilintérêt  à  suivre 
ces  cours,  et  quels  avantages  lui  procureraient-ils  ? 
Ils  préparent  surtout  à  l’infanterie,  la  cavalerie 
motorisée  et  l’aviation. 

D»  R. 

Réponse 

Votre  fils  devra  demander  son  incorporation 
clans  une  section  d’infirmiers  militaires  en  ar¬ 
guant!  de  sa  situation  d’étudiant  en  médecine. 
Pour  les  futurs  médecins,  la  préparation  mili¬ 
taire  supérieure  a  été  supprimée  depuis  1934  ; 
inutile  donc  de  la  suivre  ;  elle  est  remplacée  par 
des  cours  de  deux  ou  trois  mois  que  l’on  suit  au 
moment  de  l’incorporation. 


977.  Droit  des  médecins  auxiliaires 
aux  vivres  remboursables 

Je  suis  avec  beaucoup  d’intérêt  vos  articles  sur  ces 
déshérités  de  la  médecine  militaire,  les  médecins 
auxiliaires. 

Je  tiens  à  vous  signaler  qu’après  leur  avoir  refusé 
la  solde  mensuelle  s’ils  n’ont  pas  accompli  deux  ans 
de  service,  onleurretire  aussi  le  droit  aux  vivres  à 
titre  remboursable.  Ssulsyont  droitles  ofBciers  et 
les  sous-oflîciers  à  solde  mensuelle. 

D’-Z. 


FOSFOXYL 

Carron  ü 


MÉDICATION  PHOSPHORÉE  POUP  ADULTES  <£  ENFANTS 
ACTIVITÉ  MAXIMA  -  TOLÉRANCE  PARFAITE 

INDICATIONS  : 


CARENCE  PHOSPHORÉE 
INSUFFISANCES  GLANDULAIRES 
MALADIES  DE  LA  NUTRITION 
TROUBLES  DE  L’OSSIFICATlON 
SURMENAGES  INTELLECTUELS 


3  FORMES 
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THÉRAPEUTIQUE 
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LIQUEUR  DE  FOSFOXYL 
pilules' DE  FOSfOXYL 


POSOLOGIE  POUR  ENFANTS 


Laboratoire  CARRON  —  69,  Rue  de  Saint-Cloud 
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Répenso 

Il  n’est  pas  régulier  qu’on  retire  aux  médecins 
auxiliaires,  le  droit  aux  vivres  à  titre  rembour¬ 
sable.  Comme  tous  les  sous-ofïiciers,  ils  peuvent 
être  mis  au  prêt  franc  ;  ils  doivent  en  adresser  la 
demande,  par  la  voie  hiérarchique,  à  leur  chef 
de  corps  qui  prend  la  décision. 


QUESTIONS  DIVERSES 

9.079.  —  Un  médecin 
mobilisé  comme  Infirmier, 
peut-il  soigner  des  civils  ? 

Actuellement  .mobilisé  comme  soldat  infirmier 
momentanément  (du  moins  je  l’espère)  puis-je 
continuer  ma  clientèle  ?  Le  décret  récent  qui  a  inter¬ 
dit  aux  médecins  galonnés  de  continuer  la  clientèle 
civile  s’étend-il  aux  simples  soldats  médecins  ? 

D'’  L. 

Réponse 

La  question  est  embarrassante.  Un  texte  pénal 
.  doit  toujours  être  interprété  siricto  sensu.  Or, 
les  Circulaires  ne  concernent  que  les  médecins 
et  officiers  de  santé  militaires  et  nullement  les 
hommes  de  troupe,  infirmiers. 


Il  semble  donc  que  puisque  ces  derniers  ne 
touchent  pas  une  solde  d’officier,  ils  sont  libres 
d’employer  leurs  heures  de  loisir  comme  bon 
leur  semblé,  même  en  exerçant  la  médecine, 
s’ils  sont  docteurs  français. 

C’est  du  moins  la  défense  que  vous  pourriêz 
présenter,  si  besoin  en  était.  Mais  comment  se 
fait -il  que  vous  soyiez  dans  une  situation  mili¬ 
taire  défavorisée  ?  Car  tous  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  sont  au  moins  médecins  auxiliaires. 

Dr  Paul  Boudin. 


9.280.  —  Médecin  réformé. 

Installation  ou  association  ? 

Mobilisé,  j’ai  dû  abandonner  ma  clientèle  et  ma 
clinique  et  me  trouve  dans  la  situation  suivante  : 
mon  neveu  docteur  en  médecine  et  ancien  interne 
“en  chirurgie  des  hôpitaux  devait  de  notoriété  publi¬ 
que  ici  s’installer  avec  moi  dès  ses  études  finies.  U 
a  été  réformé  définitif  n^  2  à  nouveau. 

Ce  neveu  peut-il  :  1°  exercer  à  ma  clinique  et 
dans  ma  clientèle  d’ores  et  déjà  àtitre  de  remplaçant 
sans  s’exposer  au  lendemain  de  la  guerre  à  se  voir 
contraint  par  d’autres  confrères  à  partir  et  attendre 
cinq  ans  avant  d’avoir  le  droit  de  revenir  ?  Je  dis 
par  d’autres  confrères,  car  personnellement  je  ne 
me  réclamerai  pas  vis-à-vis  de  lui  des  mesures  de 
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protection  du  remplacé  vis-à-vis  du  remplaçant 
puisqu’il  est  mon  successeur  tout  désigné  quand 
je  cesserai  l’exercice  de  ma  profession. 

2“  Si  mon  neveu  s’installe  offniellement  chirur¬ 
gien  dans  le  pays  peut-il  le  faire  sans  craintes  et  ne 
s’expose-t-il  pas  à  la  fin  de  la  guerre  à  s’entendre 
dire;  maintenant  partez  vour  cinq  ans  et  au  moins 
n’exercez-  pas  en  deçà  d’un  périmètre  de  50  kilo- 
mètressi  vous  désirez  exercer  en  attendant  l’éché¬ 
ance  de  ces  cinq  ans. 

Dr  S. 

Réponse 

Certes,  si  votre  neveu  crée  un  nouveau  cabi¬ 
net  chirurgical,  ou  s’il  devient  votre  remplaçant, 
il  est  probable  que  les  confrères  et  le  Syndicat 
médicall’engageront  à  ne  pas  rester  dans  la  ville 
à  la  ün  des  hostilités. 

Cependant,  l’interdiction  de  ne  pas  exercer 
pendant  5  ans  ne  concerne  que  les  praticiens  ç[ui 
ont  été  réquisitionnés  par  la  préfecture  et 
envoyés  loin  de  leur  domicile  profession  nel 
habituel. 

Mais,  puisque  votre  neveu  doit  devenir  votre 
successeur,  pourquoi  n’envisageriez-vous  pas 
une  association  dès  maintenant  entre  vous  deux  ? 
Cette  situation  serait  plus  facilement  admise 
par  les  confrères,  qui,  à  la  fin  de  la  guerre,  ne 
pourraient  pas  reprocher  à  votre  neveu  d’avoir 
créé  un  nouveau  poste.  Ce  qu’on  veut  surtout 


éviter,  c’est  de  voir  des  praticiens,  n’étant  pas 
partis  aux  armées  pour  des  motifs  divers,  pro¬ 
fiter  de  l’absence  des  autres  médecins,  pour  deve¬ 
nir  des  profiteurs  de  guerre,  en  accaparant  des 
clientèles,  pendant  que  les  confrères  font  leur 
devoir  à  l’avant. 

D'"  Paul  Boudin, 


2.387.  —  Fiches  médicales 
détenues  par  la  veuve  d’un  praticien 

La  veuve  d’un  médecin  spécialisé  dans  les  affec¬ 
tions  des  voies  respiratoires  détient  les  dossiers  de 
nombreux  malades  de  son  mari  ;  ces  dossiers  com¬ 
portent,  pour  la  plupart,  outre  une  fiche  d’observà- 
tiou,  des  schémas  radioscopiques,  des  radiographies, 
des  résultats  d’examens  de  laboratoire  ;  les  clichés, 
soit  dit  en  passant,  n’ont  jamais  été  laits  par  ledit 
confrère,  nui  ne  possédait  qu’un  appareil  de  radios¬ 
copie. 

Il  arrive  assez  fréquemment  que  d’anciens  mala¬ 
des  de  ce  spécialiste,  désireux  de  s'e  faire  suivre  par 
un  nouveau  médecin  ou  pour  toute  autre  raison  (je 
vous  ai  cité  le  cas,  dans  ma  précédente  lettre,  d’un 
jeune  homme  appelé  à  se  présenter  devant  le  Conseil 
de  révision,  demandant  à  la  veuve  de  leur  donner 
(ou  de  leur  restituer,  pourrait-on  dire,  plus  juste¬ 
ment  ,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  ces  docu- 


VI  CH  Y- ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÊLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
I’APPAREIL  digestif  ;  Estomac,  Foie,  Voles  biliaires  et  de  la 
*'*LITRITI0N  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité. 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  i 
Sel  ei  Citri  Sel  Vichy  Etat  pour  faire  sol-même  une  eau  alcaline  digestive. 
Pastilles  et  Surpastilles  Vichy  Etat  pour  faciliter  la  digestion. 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage. 
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ments  qui  les  concernent  :  pratiquement,  il  s’agit 
presque  toujours  de  radiographies. 

Or,  ladite  veuve,  conservant,  dix-huit  mois  après 
la  mort  de  son  mari,  l’espoir  de  vendre  la  clientèle 
de  ce  dernier,  oppose  une  fin  de  non  recevoir  caté¬ 
gorique  à  toutes  ces  demandes.  Vous  me  dites  que 
c’est  aux  clients  a  mener  l’action  contre  elle.  Pou¬ 
vez-vous  me  donner  quelques  précisions  à  ce  sujet  ? 

W. 

Réponse 

C’est  dans  un  seul  but  de  lucre  que  la  veuve 
du  médecin  ne  veut  pas  se  défaire  de.s  fiches,  dos¬ 
siers,  épreuves  diverses  que  son  défunt  mari  a 
rassemblés  sur  scs  malades. 

Or,  parce  qu’elle  n’est  pas  docteur  en  méde¬ 
cine  et  n’exerce  pas  l’art  de  guérir,  la  veuve -ne 
saurait  violer  le  secret  professionnel,  auquel 
était  astreint  son  mari.  Elle  commet  non  le 
délit  prévu  par  l’article  378  du  Code  pénal,  mais 
une  indiscrétion  en  ne  détruisant  pas  ces  fiches 
sur  lesquelles  elle  n’a  aucun  droit  de  regard,  ni 
même  de  propriété.  Ces  documents  ne  sont,  en 
effet,  que  la  concrétisation  de  la  confiance  que 
les  malades  avaient  dans  le  médecin,  qui  les  a 
soignés  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  faire  partie 
du  patrimoine  que  le  de  cujus  peut  léguer  à  sa 
femme. 

Mais  que  faire  9  Les  malades  peuvent-ils 
assigner  la  veuve  en  restitution  des  documents 
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qui  les  concernent  9  Le  procès  serait  intéressant 
à  soutenir,  car  chaque  client  pourrait  ou  deman¬ 
der  la  destruction  des  fiches  le  concernant,  ou 
leur  livraison  à  lui-même. 

Le  Syndicat  médical  pourrait  se  joindre  à 
I  l’instance,  car  il  s’agit,  en  l’espèce,  de  faire  res¬ 
pecter  la  mémoire  d’un  praticien,  qui  était 
astreint  au  secret  professionnel. 

Pour  que  nous  puissions  étudier  juridique¬ 
ment  la  position  d’un  procès  à  intenter  à  la 
veuve,  je  vous  prie  de  me  dire  si  vous  avez  un 
client  du  défunt,  qui  serait  décidé  à  faire  le 
procès  en  restitution  des  documents  le  concer¬ 
nant  et  si  le  Syridicat  médical  local  serait  dis- 
•  posé  à  s’associer  à  l’action.  Le  dit  client  pourrait 
vous  donner  des  précisions  de  fait  ;  les  dates 
auxquelles  le  de  cu/us  a  procédé  aux.  examens; 
en  quoi  consistent  les  documents,  tels  qu’épreu- 
ves  dé  graphies,  etc. 

Entre  juristes  d’abord,  puis  au  Conseil  du  Sou, 
nous  examinerons  le  litige,  ses  conséquences,  les 
possibilités  d’action  judiciaire  et  nous  vous 
assisterons  de  notre  mieux. 

D”  Paul  Boudin. 
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AVIS  IMPORTANT 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro- 
oisoiremenl,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs  par  an 
au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  généralement  sur  chaque  bande  du  journal) 
doivent  obligatoirement  nous  en  faire  parvenir  lé  mon¬ 
tant,  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux 
Paris  167r95,  ou  de  toute  autre  manière,  le  recouvrement 
aux  armées  n’étant  pas  possible. 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  à  l’adresse  civile,  au  prix  normal 
(75  francs)  majoré  des  frais  de  recouvrement. 


TARir  DES  ABONNEMENTS 
FBAIVCE  ÉTRANGER 

Docteurs  en  Médecine  75  fr.  |  Belgique  et  Luxembourg  .  85  fr. 

Etudiants  .  50  fr.  Première  Zone .  100  fr. 

Ll  Sumér» .  e  fr.  50  |  Deuxième  Zone  . .  125  fr. 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMES  GLUTINISiS  DOSiS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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Demand.es  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d'un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  V Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucuns  abréviation  ni  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  letires  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical  >.). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèque-postaux 
Parts  167-95. 


N»  48.  —  Chirurgien  mobilisé,  ayant  clinique  Sud- 
Ouest,  cherche  chirurgien  pour  remplacement  pendant 
durée  hostilités.  D'  A.  Nègre,  10,  place  Alfred-Martin, à 
Montauban  (Tarn-et -Garonne). 

N”  49.  —  Cause  décès  à  céder  balle  clientèle  médecine 
générale,  radiologie,  ville  agréable,  Côte-d’Azur.  Urgent. 
Madame  Thomas,  place  des  Palmiers,  Hyères  (Var). 

N^!  50.  —  Ssine-et-Marne.  —  Dans  grande  banlieue 
est,  bon  poste  à  céder  de  suite  par  suite  de  décès  du 
titulaire.  Conditions  modestes.  S’adresser  à  M.  Boulan¬ 
ger,  37,  rue  de  Bsllefond,  Paris. 

N®  51.  —  Médecin  âgé,  fatigué  par  la  clientèle,  pren¬ 
drait  pension  dans  établissement  public  ou  privé  où 
serait  susceptible  de  rendre  services  médicaux  ou  para- 
médicaux.  Raoult,  Concours  Médical,  37,  rue  de  Belle- 
fond,  Paris  (IX®). 

N®  52.  —  Par  intermédiaire  confrère,  cherche  2  ou  3 
chambres  meublées  avec  cuisine  pour  ma  famille  réfu¬ 
giée.  Oise,  Seine-et-Marne,  Loiret  ou  limitrophes, 
médecin-lieutenant  Sorin,  79®  Cie,  T.  Chars.  Secteur 
postal  5514. 


N®  53.  —  Médecin  mobilisé  cède  clientèle  banlieue 
immédiate  Paris, ancienne  de  20  ans.  Gros  rapport.Prix 
à  débattre.  Situation  actuellement  avantageuse.  Urgent. 
D®  Audet,  70,  rue  Saint-Mandé,  à  Saint-Maurice  (Seine). 

N®  54.  —  Médecin  mobilisé  demande  remplaçant, 
homme  ou  femme  (médecin  du  chemin  de  fer).  Région 
Sud,  60  kilomètres  de  Paris.  Permis  de  conduire. 
Madame  Merraillod,  à  Saclas  (Seine-et-Oise). 


Renseignements 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivîté 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


•  La  Solelllene  >  Baadol-sur-Mer  CVar).  Soleil.  Régime 


I.E  Chewinq  gum  français,  c’est  la  Tablette  de 
Manfjaïne  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,'  rafraîchit 
le  pharynx  des  causeurs,  aseptise  la  muqueuse  stoma¬ 
cale.  71,  rue  Sainte- Anne,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D‘  Brodt,  Grasse. 


Silicyl  réalise  ou  a.ssure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Ipé- 
chlorurarite.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  con/ondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.intrav. ,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Lût  Ecbont  lANCOSME  ;  71 
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—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  d’hygiène. 
—  M.  le  Docteur  Pierre  J oannon,  agrégé,  a  commencé 
ses  conférences  le  4  mars,  à  17  heures,  à  l’amphithcâ- 
tre  Gruveilhier  et  les  continuera  tous  les  jours  à  la 
môme  heure  jusqu’au  16  mars  et  du  8  au  20  avril. 

Sujet  des  conférences  :  Prophylaxie  des  maladies 
infectieuses.  Hygiène  sociale.  Hygiène  urbaine. 

—  Cours  de  pathologie  et  thérapeutique  générales.  — 
M.  le  Professeur  Baubouin  commencera  son  cours 
le  lundi  11  mars  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre 
et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis 
suivants  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Pathologie  générale  du  système 
nerveux. 

—  Soutenance  de  thèses  des  étudiants  mobilisés. 

—  Extrait  de  la  Dépêche  ministérielle  du  5  février 
1940.  —  Il  a  été  signalé  que  certains  étudiants  en 
médecine  auraient  reçu  avis  qu’ils  pourraient  être 
dispensés,  en  cas  d’appel  sous  les  drapeaux  ou  de 
présence  sous  les  drapeaux,  de  la  soutenance  de  leur 
thèse  déposée. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  rappeler  à  MM.  les 
;  Doyens  que  les  thè.ses  doivent  être  déposées,  impri¬ 
mées  et  soutenues,  et  qu’une  dispense  de  soutenance. 
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dans  les  circonstances  exceptionnelles  d’impossiblité 
matérielle,  ne  peut  être  accordée  que  par  décision 
ministérielle. 

—  U.M.  F.  I.  A.  —  L’assemblée  générale  àlàquelle 
assistait  le  Professeur  Sergent,  s’est  réunie  le  26 
février  à  la  Sorbonne  (amphithéâtre  Descartes)  à 
l’issue  de  la  magnifique  conférence  donnée  par  le 
Médecin  général  de  Lavergne 

Le  Docteur  Molinéry,  secrétaire  général,  fit  un 
exposé  des  buts  que  se  propose  l’Umfia  et  sa 
Revue  pendant  toute  la  dorée  des  hostilités.  Le 
Bureau  a  été  maintenu  ainsi  que  la  nomination  du 
Docteur  Bandelac  de  Pariente  comme  président  de 
l’Umfla. 

—  Ministère  de  la  Santé  publique.  —  M.  Marcel 
Moine,  chef  du  Service  de  statistique  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose ,  vient  d’être 
nommé  conseillertechnique  au  ministère.de  la  Santé 
publique,  pour  les  questions  de  statistique. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Vanverts,  poTEL  et  Le  Fort,  professeurs 
honoraires,  ont  été  rappelés  à  l’exercice, 

— Le  Conseil  de  la  Société  des  hôpitaux  libres  chez 
le  ministre  de  la  Santé  publique.  —  Le  27  février, 
M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la  Santé  publique,  a 
reçu  la  délégation  du  Conseil  de  la  Société  médico* 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  Tivanle 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


octeur  en  Pharmacie,  9,tRue  Paul-Baudry,  PARIS  (8*) 
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ch-irurgicale  des  hôpitaux  libres  sous  la  conduite  de 
son  président,  M.  Maurice  Beaussenat. 

Etaient  présents  ;  MM.  Germain  Blechmann  et 
'  Lamy,  vice-présidents;  Delort,  secrétaire  général  ; 
Lanjumeau,  membre  du  Conseil.  S’étaient  excu¬ 
sés  ;  MM.  Cathslin,  Clément-Simon  et  Thierry  de 
Martel,  anciens  présidents  ;  Mondain  et  Gadaud, 
.  vice-présidents  ;  Denet,  membre  du  Conseil. 

•—  Hôpital  civil  de  Constantine.  -  ■  Deux  postes 
d’intsrnes  en  chirurgie  sont  vacants  k.  l’hôpital  de 
Constantine.  Les  étudiants  (dégagés  de  toutes  obli¬ 
gations  militaires)  ou  étudiantes  de  4®  année,  ayant 
une  expérience  chirurgicale,  peuvent  postuler  pour 
CCS  emplois.  Avantages: logement,  nourriture,  700 
francs  par  mois  et  1.000  francs  après  trois  mois. 

Adresser  les  demandes  à  M.  le  Directeur  de  l’hôpi¬ 
tal  civil  de  Constantine. 

— Naissances.  —  Le  docteur  Jean  Pauchaud,  de 
Nogent-le-Roi,  actuellement  médecin  lieutenant 
aux  armées,  et  Madame  ont  le  plaisir  de  faire  part 
de  la  naissance  de  leur  fils  Jean-Michel. 

Tours,  34,  rue  de  Loches,  31  janvier  1940. 

—  Madame  et  le  Docteur  DeSaunay,  médecin 
lieutenant  aux  armées,  sont  heureux  de  faire  part  de 
la  naissance  de  leur  troisième  fils  André. 

Gancale,  le  16  février  1940. 

—  Le  médecin  commandant  Ménil-Pfeiffeb.  ,  le 


médecin  lieutenant  René  Grimault,  aux  armées,  et 
Madame  ont  le  plaisir  de  vous  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  petite  fille  et  fille'  Marion. 

Compïègne,  le  31  janvier  1940. 

—  Le  Docteur  Briffaült,  de  Cambrai  (aux 
armées)  et  Madame  sont  heureux  de  faire  part  de 
naissance  de  leur  fils  Jean-Pierre. 

9  février  1940.  , 

•—  Nécrologie.  -—  Nous  apprenons  avec  de  vifs 
regrets  la  mort  de  M.  Emile  Monal,  directeur  des 
Laboratoires  pharmaceutiques  Monal.  Docteur  en 
pharmacie  après  une  thèse  remarquée  sur  les  maîtres 
apothicaires  de  Nancy  au  XVII®  siècle,' M.  Emile 
Monal  avait  été  mobilisé  en  1914  comme  pharmacien 
lieutenant.  Esprit  très  éclairé,  il  s’occupait  aussi  de 
travaux  artistiques  et  il  put  ainsi  rassembler  de 
très  belles  collections  :  tableaux,  pots  de  pharmacie 
des  plus  rares,  gravures  anciennes.  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  il  devait  être  promu  officier  de  la 
Légion  d’honneur,  si  la  guerre  n’était  pas  survenue, 
comme  l’a  rappelé  M.  Marc  Rucart,  ministre  de  la 
Santé  publique,  dans  le  discours  qu’ila  prononcé  sur 
sa  tombe. 

Le  Concours  Médical  adresse  à  sa  famille  ses  sin¬ 
cères  ,  condoléances . 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
Docteur  César,  de  Culoz  ;  du  Docteur  F.  de 
Coquet,  de  Paris  ;  du  Docteur  Abbatucci,  médecin 
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colonel  ;  du.  Docteur  Apert,  médecin  honoraire  de, 
rhôpital  des  Enfants-Malades  ;  du  Docteur  Gaston 
Lassalle,  de  Gaudéran  (Gironde)  ;  du  Docteur 
René  BarAs,  de  Guines  (Pas-de-Calais). 

^ —  Mort  du  Docteur  Chauveau,  sénateur  de 
LA  Côte-d’Or.  —  Le  Docteur  Chauveau,  sénateur 
et  président  du  Conseil  général  de  la  Côte-d’Or, 
vient  de  mourir  dans  sa  propriété  de  Pouilly-en- 
Auxois. 

Né  le  22  août  1861,  à  Pouilly-en-Auxois,  le  Doc¬ 
teur  Chauveau, oto-rhino-laryngologiste  à  Paris  où 
il  avait  acquis  une  réputation'légitime,  fut  élu  séna¬ 
teur  le  19  juin  1910  et,  depuis,  toujours  réélu. 

Ministre  de  l’agriculture  en  1928  dans  le  cabinet 
Tardieu, le  Docteur  Chauveau  avait  étérapporteur  de 
la  loi  sur  les  Assurances  sociales  devant  la  haute 
assemblée. 

Il  vint  plusieurs  fois  assister  aux  dîners  annuels  du 
Concours  Médical  où  son  éloquence  fine  et  pre¬ 
nante  soulevait  d’unanimes  et  chaleureux  applau¬ 
dissements.  Bien  qu’ayant  acquis  une  place  prépon¬ 
dérante  au  Sénat  et  une  situation  de  premier  plan 
dans  les  milieux  parlementaires,  il  continua  à  exercer 
la  médecine  et  défendit  toujours  devant  le  Parle¬ 
ment  notre  profession,  en  toutes  circonstances. 


La  mort  du  Docteur  DARTIGUBS 

C’est  avec  un  profond  chagrin  que  nous  avons  ' 
appris  la  mort  de  notre  ami,  le  Docteur  Darti.gues. 
Chirurgien  de  talent,  ayant  osé  aborder  dans  le 
domaine  delà  chirurgie  des  régions  peu  explorées  par 
nos  grands  opérateurs,  telles  quelachirurgie  esthé¬ 
tique  et  les  greffes  glandulaires,  Dartigues  avait 
acquis  une  réputation  mondiale.  Il  avait  du  reste 
fait  les  plus  sérieuses  études  et  un  long  apprentissage 
auprès  des  maîtres  en  chirurgie  réputés,  tels  que- 
Pozzi,dont  il  avait  été  interne  et  chef  de  clinique. 

Mais  là,  ne  s’est  pas  bornée  la  carrière  de  Dartigues. 
Patriote  ardent,  prévoyant  la  nécessité  de  resserrer 
les  amitiés  des  nations  latines  autour  de  la  France, 
Dartigues,secondé  par  ses  amis  Bandelac  de  Fariente 
et  Gaullieurl’Hardy,  fonda  V  Union  Médicale  franco- 
ibèro-américaine,  VUmfia  qui,  après  la  guerre  devint 
V  Union  latine  médicale  dont  il  était  le  président. 

Pendant  la  guerre  de  1914  il  fut  envoyé  au  Cau¬ 
case  et  il  réussit,  lors  de  la  révolution  bolcheviste,  à 
ramener  sa  mission  de  Tillis  par  Mourmansk,-traver- 
sant  la  Russie  en  entier  du  Sud  au  Nord  malgré 
l’effervescence  qui  y  régnait  et  à  gagner  la  France 
par  l’Ecosse  sans  perdre  un  homme  et  avec  toùt  le 
matériel  qui  lui  avait  été  confié. 

Orateur  brillant  et  fougueux,  écrivain  enthou¬ 
siaste,  génialanimateur,Dartiguesosa  avec  de  faibles 
ressources  organiser  des  manifestations  grandioses 
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dont  le  succès  nous  paraissaitimpossible.  Aux  dîners 
del’UMFiA,  quiresteront  célèbres, il  parvint  àréunir 
les  diplomates  de  toutes  les  nations  latines,  même 
de  l’Italie  dont  il  tâclia  d’améliorer  les  relations 
avec  la  France.  Ministres,  membres  de  l’Institut, 
Professeurs  de  nos  Facultés  honorèrent  de  leur 
concours  toutes  les  réunions  et  les  banquets  de 
rUmfia  et  y  prononcèrent  des  discours.  Nous  avons 
le  souvenir  de  la  belle  manifestation  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne  en  l’honneur  de  la 
rnémoiredeClemenceau,  àlaquelle  assista M.  Albert 
Lobrun,  Président  de  la  République,  où  l’éloquence 
de  Dartigues  se  surpassa  pour  rendre  hommage  au 
grand  Français.  Ce  fut  encore  Dartigues  qui  organisa 
au  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Océanographi¬ 
que,  les  conférences  des  Voixlatines  qui,  faites  par 
des  personnages  éminents  des  'pays  latins  tant  du 
monde  médical  que  de  la  diplomatie,  eurent  un 
grand  retentissement. 

Nous  ne  saurions  en  ces  quelques  lignes  résumer  la 
carrière  de  Dartigues,  elle  mérite  beaucoup  mieux,  et 
nous  nous  proposons  de  lui  consacrerune  biographie 
plus  complète,  mais  nous  n’avons  pas  voulu  attendre 
pour  rendre  hommage  à  celui  qui  fut  notre  ami  sin¬ 
cère  et  qui,  grand  chirurgien  et  patriote  avisé,  tenta 
de  rendre  les  plus  grands  services  à  la  France  en  ré¬ 
veillant  dans  le  monde  médical  l’esprit  de  solidarité 
des  Nations  latines  et  en  y  ranimant  la  llamme 
de  l’humanisme  gréco-latin. 

J.  Noir. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Déclarations  des  revenus 
Décret  du  22  février  1940 

Pour  l’année  1940,  les  délais  de  déclaration  prévus 
aux  articles  16  (impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  et  taxes  accessoires),  53  (impôt  sur  les 
bénéfices  agricoles,  dénonciation  du  forfait  par  le 
contribuable),  72  (impôt  sur  les  traitements  et  salai¬ 
res),  84  (impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales)  et  123  (impôt  général  sur  le  revenu  et 
avoirs  àl’étranger)  du  code  général  des  i  mpôts  di  rec  Is 
sont  prolongés  d’un  mois.  .  . 

Ces  délaissont  étendus  jusqu’au  30  juin  1940  pour 
la  production  des  déclarations  incombant  aux  mili¬ 
taires  appartenant  aux  formations  de  l’armée  et  du 
terri toire. 

{J.  O.,  24  février  1940). 

N.  D.  L.  R.  —  Par  suite  de  ce  décret,  les  contribua¬ 
bles  non  mobilisés  ont  jusqu’au  31  mars  1940  pour 
déclarer  leur  revenus  et  les  mobilisés  jusqu’au  30  juin 
1940. 

Médailles  des  épidémies 

Par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  23  février  1940,  la  Médaille  des  épidéiriies 
en  argent  a  été  décernée  à  Mlle  Eyraud  (Geneviève), 
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iatérrie  des  hôpitaux  dè  Paris,  pour  maladie  grave 
contractée  en  service. 

{J.  O.,  -24  février  1940). 

Protection  de  la  Maternité  et  de  l’enfance 

Arrêté  du  1  février  portant  approbation  du  projet 
de  rêglem£nt-Ujpe  relatif  à  V organisation,  dans  les  dé¬ 
partements,  du  service  médico-social  de  la  protection  de 
la  maternité  et  deV  enfance,  adopté  parle  Conseil  d’Etat 
(J.  O.,  24  février  1940). 


Les  soins  médicaux  aux  familles 
des  officiers  de  réserve  mobilisés 

10.958.  —  M.  Hubert  de  Mont.ügu  demande  à 
M.  le  ministre  delà  Défense  nationale  et  de  la  guerre  : 
1°  quelles  sont,  pour  les  officiers  de  santé  (médecins 
mobilisés),  les  conditions  requises  pour  être  mis  en 
disponibilité  sans  solde,  ancienneté  d’âge  mise  à 
part  ;  2°  si  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux  doi- 
vènt  être  donnés  par  les  médecins  militaires  ou  ino- 
bilisés  aux  familles  des  ofïihers  ;  3°  dans  l’affirmative 
si  la  gratuité  des  soins  est  réservée  aux  seules  familles 
des  offuiers  de  l’active  ou  si  les  familles  des  officiers 
do  réserve  peuvent  également  en  bénéficier  ;  4°si  les 
possibilités  d’admission  à  titre  remboursable  des 
familles  d’officiers  dans  les  hôpitaux  militaires  con¬ 
cernent  uniquement  les  hôpitaux  fonctionnant  en 


temps  de  paix,  ou  si  elles  peuvent  être  étendues  aux 
hôpitaux  complémentaires.  {Question  du  30  jan¬ 
vier  1940.) 

Réponse.  —  l”  Peuvent,  sur  leur  demande,  être 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  à  titre  exceptionnel  et 
provisoire,  les  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  appartenant  à  la  deuxième  réserve  et  qui 
seraient  susceptibles, encâsde  nécessités  deservice, 
de  rejoindre  sans  délai  leur  affectation  prévue  ; 
2»  et  3®  seules  les  familles  des  olficiors  de  carrière 
peuvent  bénéflcier  des  soins  assurés  parle  Service 
de  santé,  dans  les  conditions  précisées  par  une  notice 
annexée  au  règlement  sur  le  Service  de  santé  de 
l’armée  àl’intérieur  (actuellement  notice  du  17  mai 
1939).  Les  consultations  proprement  dites  sont 
;  gratuites.  Les  examens  et  traitements  externes, 
minsi  que  les  soins  avec  hospitalisation,  donnent 
•  toujours  lieu  à  remboursement  d’après  les  tarifs 
Axés  par  l’administration.  Les  familles  des  officiers 
de  réserve  sont  exclues  de  ce  bénéfice  ;  4“  les  famil¬ 
les  des  militaires  de  carrière  peuvent  être  soignées 
aussi  bien  dans  les  hôpitaux  complémentaires  que 
dans  les  hôpitaux  militaires.  11  est  précisé  toutefcis 
quelessoinsdemandésparlesfamillesdes  officiers  de 
carrière  au  service  de  santé  militaire  ne  constituent 
pas  un  droit  mais  une  possibilité  qui  n’est  accordé 
que  dans  la  limite  des  disponibilités  en  personnel, 
matériel  et  locaux.  [J.  O.,24févrierl940.) 

Voir  la  suite  page  XXXV 11-385 
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XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaqiæ  repos- 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  por  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARÎS 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAIVIINE 
FREYSSINGE  «  pro  die». 


PROPOS  DU  JOUR 


L’AVENIR  DE  LA  RACE  ALLEMANDE. 
L’ÉTAT  SANITAIRE  DE  L’ALLEMAGNE 


Dans  une  de  ses  dernières  harangues,  Hitler  a 
affirmé  que  la  grande  Allemagne  arait  300.000 
naissances  annuelles  de  plus  que  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  réunies  et  que  cet  accrois¬ 
sement  de  population  exigeait  un  plus  grand 
espace  vital.  D’autre  part  le  Fuhrer  et  ses  nazis 
ont  assez  vanté  la  supériorité  de  la  race  alle¬ 
mande,  du  peuple  élu  qui  devait  imposer  sa 
domination  à  l’Europe  dégénérée.  Or  voyons 
ce  qu’il  y  à  de  vrai  dans  ces  affirmations. 

La  Heeue  des  Deux  Mondes  du  15  janvier 
1940  a  publié  un  article  de  M.  Albert  Rivaod, 
membre  de  l’Institut,  sur  VEtat  sanitaire  de 
TAllenagne.  Cet  article  résume  une  analyse  de 
la  Revue  américaine  Headers  Digest,  analyse 
d’un  livre  qui  va  paraitre  aux  Etats-Unis,  inti¬ 
tulé  Heil  Hunger  !  (Vive  la  faim  !)  dont  l’auteur 
est  le  Docteur  Gumpert,  ancien  directeur  du 
dispensaire  de  la  Ville  de  Berlin  pour  le  traite¬ 
ment  des  maladies  des  os.  Il  donne  des  chiffres 
empruntés  aux  statistiques  officielles  allemandes  , 
qu’il  est  possible  de  vérifier.  Or  les  restrictions 
alimentaires,  non  pas  imposées  par  le  manque 
trop  grand  de  vivres,  mais  par  la  nécessité  de 
constituer  des  stocks  importants  pour  soutenir 
une  guerre,  et  le  surmenage  physique  excessif, 
imposé  à  la  jeunesse  sous  prétexte  de  l’entraîner 
ou  pour  assurer  le  travail  des  usines,  surmenage 
qui  use  les  jeunes  gens  avant  l’àge,  ont  déter¬ 
miné  des  déficiences  redoutables  que  le  Docteur 
Gumpert  met  en  lumière. 

Depuis  1933  les  maladies  qui  frappent  la 
jeunesse  ont  suivi  une  progression  effrayante, 
ainsi  que  la  mortalité  qui  en  est  la  conséquence. 
En  1933,  les  cas  de  scarlatine  atteignaient  le 
chiffre  de  79.380.  En  1937,  ce  chiffre  atteint 
117.544.  La  diphtérie  qui  se  chiffrait  par  77.340 
cas  en  1933,  atteignait  en  1937  le  nombre  de 
146.733  cas  et  cette  maladie  causait  en  Alle¬ 
magne  pour  le  même  nombre  de  malades  une 
mortalité  quatre  fois  plus  élevée  qu’aux  Etats- 
Unis. 


Cinquante-cinq  pour  IQO  des  enfants  sont 
rachitiques  dans  les  écoles  de  Dortmundetjdahs 
celles  de  Munich,  on  ne  compterait  que  3,5  pour 
100  des  élèves  qui  ne  présenteraient  pas  de  signes 
de  rachitisme. 

Depuis  1933,  la  tuberculose  a  presque  doublé 
ses  ravages.  En  1937  on  comptait  en  Allemagne 
1.500.000  tuberculeux  dont  400.000  atteints  de 
lésions  ouvertes. 

L’affaissement  du  cou-de-pied  est  le  résultat 
de  déficience  alimentaire  et  de  surmenage,  ; 
on  l’observerait  dans  70  pour  100  des  jeunes 
gens  faisant  partie  des  organisations  nazies  et 
chez  90  pour  100  des  hommes  soumis  au  service 
du  travail. 

En  1935,  les  étudiants  considérés  comme 
inaptes  aux  sports  étaient  de  20  pour  100  et  près 
de  50  pour  100  étaient  incapables  de  se  livrer  à 
des  exercices  physiques.  Sur  la  totalité  ;  des 
ouvriers,  20  pour  100  étaient  considérés  comme 
normaux  et  plus  de  700.000  ouvriers  étaient 
constamment indisponiblespour  raison  de  santé. 
Les  Assurances  contre  la  maladie  et  les  accidents 
ne  peuvent  plus  remplir  leur  tâche. 


I.es  causes  de  cet  état  sont  la  conséquence 
du  régime  nazi  sur  une  population  qui  commen¬ 
çait  à  se  remettre  des  privations  imposées  par  la 
guerre  de  1914-18  et  par  la  Révolution  con¬ 
sécutive.  • 

Le  surmenage  imposé  aux  femmes  et  même 
aux  enfants,  l’insuffisance  et  surtout  la  mauvaise 
qualité  dé  la  nourriture,  les  progrès  effrayants  de 
l’alcoolisme  depuis  1934  doivent  être  incrimi¬ 
nés  au  premier  chef.' 

Sous  prétexte  de  les  entraîner  pour  en  faire 
des  soldats,  on  a  soumis  des  enfants  de  12  à  15 
ans  à  des  marches  mihtaires  épuisantes  ;  on  leur 
a  fait  porter  des  fardeaux  trop  lourds  et  on  ne 
leur  a  pas  donné  de  repos  suffisant. 
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La  fabrication  des  armements  exigeant  un 
personnel  nombreux,  on  a  employé  dans  les 
usines  des  enfants  à  partir  de  13  ans  et  des  fem¬ 
mes.  On  a  abaissé  à  10  ans  la  limite  de  l’âge  pour 
l’autorisation  du  travail  des  enfants  à  domicile 
et  on  a  suspendu  l’obligation  scolaire. 

En  1936  dans  les  usines  delà  Ruhr,  8,55  pour 
lOO  des  ouvriers  étaient  âgés  do  14 à  20  ans,  en 
1937  cette  proportion  atteignait  17,70  pour 
100. 

Les  ouvriers  étaient  tenus  à  faire  de  10  à  14 
heures  de  travail  par  jour  sans  compter  les  heu¬ 
res  supplémentaires.  Aussi  les  accidents  du  tra¬ 
vail  se  multipliaient  jusqu’à,  atteindre  1.789.000 
en  1937. 

Les  femmes  de  moins  de  35.  ans  étaient 
astreintes  à  un  an  de  travail  de  la  terre  ;  600.000 
femmes  mariées  travaillaient  dans  les  usines  en 
1937. 

Résultats  :  diminution  très  sensible  du  nom¬ 
bre  des  mariages  en  1937  et  à  cette  date  le  taux 
des  naissances  est  tombé  à  9,5  pour  100  au- 
dessous  du  niveau  nécessaire  pour  que  la  popu¬ 
lation  ne  diminue  pas. 


Pour  maintenir  les  stocks  on  a  imposé,  avons- 
ftous  dit,  une  alimentation  insuffisante  et  l’em¬ 
ploi  de  nombreux  ersatz  mal  tolérés.  Comme 
beaucoup  de  conserves  pouvaient  s’altérer,  on 
les  a  livrées  à  la  consommation  ;  aussi  les  cas 
de  dysenterie  par  intoxication  alimentaire  ont 
triplé  depuis  1933.  Les  légumes  frais  sont  introu¬ 
vables  et  les  troupeaux  ont  diminué  d’une  façon 
inquiétante. 

Autrefois  on  estimait  que  la  ration  normale 
d’un  homme  exigeait  3,385  calories  ;  en  1937  il 
fallait  se  contenter  de  2.413  calories.  Pour 
obtenir  un  travail  suffîsaqt  les  niazis  qui  primiti¬ 
vement  proscrivaient  l’alcool,  en  font  absorber 
immodérément  aux  ouvriers  sous  forme  de  bière 
alcoolisée,  de  wisky,  etc. 

Le  directeur  de  l’Institut  d’hygiène  de  Mar- 
burg  attribue  à  la  mauvaise  alimentation  60 
pour  100  des  cas  d’invalidité  précoce. 

On  compte  en  Allemagne  80.000  décès  de 


plus  qu’avant  1914.  Ce  pays  est  celui  où  on  se 
suicide  le  plus  (4,6  suicides  pour  10.000  habi¬ 
tants;  1,4  aux  Etats-Unis).  ' 

La  Revue  Monatschefte  fur  Sozialpoîitik 
déplore  cette  situation.  En  1936,  les  conseils 
de  révision  déclaraient  75  pour  100  des  cons¬ 
crits  bons  pour  le  service  ;  en  1938,  il  n’y  en 
avait  que  55  pour  100. 

Les  autorités  nazies,  au  lieu  de  chercher  à 
remédier  à  cet  état  de  choses  inquiétant,  sem¬ 
blent  s’acharner  au  contraire  à  l’aggraver.  Ainsi 
ils  ont  déclaré  que  la  tuberculose  ouverte  est 
compatible  avec  la  capacité  de  travail.  Dans  une 
note  de  lé  vrier  1939  le  directeur  du  District  mé¬ 
dical  de  Hanovre  a  déclaré  qu’il  fallait  mainte¬ 
nir  la  capacité  de  travail  des  tuberculeux  et 
éliminer  sans  merci  tous  les  autres  tuberculeux 
antisociaux.  La  Bhenische  Westphaliche  Zeit- 
tang  relatait  récemment  que  beaucoup  de  person¬ 
nes  avaient  demandé  des  certificats  médicaux 
pour  améliorer  leur  régime  alimentaire.  Les  auto¬ 
rités  ont  donné  l’ordre  aux  médecins  de  refuser 
ces  certificats  et  leur  a  interdit  d’imputer  les 
maladies  à  la  mauvaise  alimentation. 

Dans  ces  conditions  le  rôle  des  médecins  est 
singulièrement  simplifié,  aussi  deux  bis  concer¬ 
nant  la  médecine  ont  été  promulguées  en  1939  ; 
la  première  réduit  de  deux  ans  la  durée  des  études 
médicales  ;  la  seconde  reconnaît  officiellement 
le  droit  de  soigner  des  malades  à  toute  personnel 
qui  est  persuadée  de  posséder  le  don  de  guérir 
(charlatans,  somnambules,  guérisseurs  de  tous 
ordres). 

Voilà  où  l’hitlérisme  a  conduit  l’Allemagnei 
La  plupart  des  chiffres  qu’a  donnés  le  Docteur 
Gumpert  sont  pris  sur  la  statistique  de  1937. 
La  situation  ne  s’est  certainement  pas  amélio¬ 
rée  en  1938  et  en  1939,  années  où  le»  menaces  de 
guerre  et  la  guerre  ont  augmenté  les  restrictions 
alimentaires  et  le  surmenage.  Néanmoins  les 
effets  de  la  sous-alimentation  et  du  surmenage 
se  manifestent  peu  à  peu  et  sont  lents  à  se  pro¬ 
duire  et  l’Allemagne  est  toujours  pour  nous  une 
ennemie  très  redoulable.  .Mais  le  résultat  du 
régime  nazi  est  inéluctable  et  l’avenir  de  la 
«  race  allemande»  est  sombre,  le  deviendra  de 
plus  en  plus,  et  peut-être  plus  tôt  que  nous  ne 
le  pensons. 


J.  Noir, 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  SIX  GROSSES  FAUTES  A  ÉVITER 
DANS  LA  PRATIQUE  URINAIRE  COURANTE 

Par  M.  le  Docteur  F.  Cathelin 


Un  livre  remarquable  vient  de  paraître  :  c’est 
l’ouvrage  de  MM.  Forgue  et  Aimes  sur  les  «  Pièges 
de  la  chirurgie  ».  Il  vient  certainement  à  son 
heure,  à  cette  époque  chaotique  où  le  trouble 
même  de  l’atmosphère  se  répercute  sur  l’esprit 
des  chirurgiens  et  du  public. 

Il  y  a  en  effet  dans  la  pratique  des  choses 
qu’il  faut  savoir  faire  et  d’autres  qu’il  faut  ne 
pas  savoir  faire. 

Les  esprits  mal  préparés  sont  enclins  à  inter¬ 
venir  dans  beaucoup  de  cas  où  il  semble  plus  rai¬ 
sonnable  de  s’abstenir. 

J’ai  condensé  autrefois  ces  idées  dans  deux 
articles  dont  l’un  était  intitulé  :  «  Les  vessies  qu’il 
ne  faut  pas  ouvrir  »  et  l’autre  :  «  Les  néphrecto¬ 
mies  techniquement  impossibles  ». 

Il  s’agissait  là  d’études  purement  chirurgica¬ 
les,  mais  j’ai  pensé  qu’on  pourrait  leur  adjoin¬ 
dre,  à  titre  de  tryptiqne  une  étude  de  pratique 
courante,  plus  terre  à  terre,  vue  sous  le  même 
angle,  en  montrant  les  quelques  fautes  à  éviter. 

Il  e.st  en  effet  des  cas  où  l’homm.e  de  l’art  n’a 
pas  le  droit  de  se  tromper,  une  fois  reconnue 
l’erreur  par  des  faits  patents  qui,  chez  nous  se 
chiffrent  par  des  morts,  puisque  telle  est  l’ef¬ 
froyable  rançon  du  progrès  scientifique. 

C’est  ce  qui  montre  la  prudence  qu’on  doit 
apporter  en  chirurgie  quand  il  s’agit  de  métho¬ 
des  nouvelles. 

La  prudence  va  d’ailleurs  ici  de  pair  avec  la 
simplicité  non  pas  la  simplicité  primaire,  mais 
la  simplicité  de  méthode,  élégante  et  raisonnée. 

Les  cerveaux  compliqués  ne  trouveront 
jamais  rien.  La  nature  reste  toujours  simple, 
malheureusement  sa  nudité  est  toujoursrecou- 
verte  d’oripeaux  qu’il  faut  savoir  entrouvrir. 


Voyons  donc  quelles  sont  à  nos  yeux  les  six 
grosses  fautes  à  éviter  dans  la  pratique  urinaire  : 

1®  Ne  j.\mais  insensibiliser  un  canal  pour 
l’exploration. 

C’est  une  pratique  déplorable  parce  qu’elle  est 


(1)  Forgues  et  Aimes.  —  Les  Pièges  de  la  chirurgie 
eji  diagnostic  et  en  ihérapeutique.  Erreurs  ou  fautes 
ou  faits  présumés  tels.  Conditions  et  limites  de  la  res¬ 
ponsabilité.  Un  vol.,  510  p,,  chez  Masson, 


inutile  et  qu’elle  peut  être  grave.  On  a  même 
signalé  des  cas  de  morts  par  anesthésie  cocaïni¬ 
que  de  l’urètre.  Guyon  avait  l’habitude  de  dire, 
avec  humour,  qu’il  fallait  mettre  la  cocaïne 
«  dans  ses  doigts  ».  L’exploration  d’un  canal  ne 
doit  jamais  s’accompagner  de  douleurs,  quand 
elle  est  faite  avec  douceur  et  correctement.  Une 
anesthésie  quelconque  ne  pourrait  être  que  pro¬ 
vocatrice  d’une  fausse  route,  puisqu’elle  fait 
disparaître  la  réaction  du  malade,  au  cas  de  dif¬ 
ficulté. 

Un  cathétérisme  bien  fait  et  surtout  appro¬ 
prié  au  cas  étudié  est  toujours  indolore,  quand 
on  en  connaît  bien  les  règles  dont  la  principale 
est  de  bien  tracter  la  verge  pour  faire  disparaître 
les  sinuosités  de  l’urètre.  J’ai  coutume  de  tou¬ 
jours  répéter  aux  élèves  ou  aux  malades  qui 
apprennent  à  se  sonder  :  «  verge  au  plafond  ». 
En  poussant  doucement  la  sonde,  qu’elle  soit 
béquillée  ou  non,  en  lui  faisant  si  besoin,  dans  la 
profondenr,  exécuter  quelques  petits  mouve¬ 
ments  de  scie  ou  de  pas  de  vis,  on  arrive  toujours 
à  passer  et  si  quelque  obstacle  se  présente,  on 
sait  ce  qu’il  faut  faire  pour  passer,  qu’il  s’agisse 
d’un  rétréci  (filiforme)  ou  d’un  prostatique 
(mandrin),  mais  je  le  répète  :  jamais  de  cocaïne 
ou  de  ses  dérivés.  Ces  injections  ne  pourraient 
donner  qu’une  fausse  sécurité  et  d’ailleurs  elles 
sont  toujours  inutiles.  Guyon,  Albarran,  dans 
leur  longue  carrière  et  nous-même,  n’y  ont 
jamais  eu  recours,  ce  qui  est  une  preuve  que  la 
méthode  est  bonne. 

.  2°  Ne  JAMAIS  ENDOhMIR  PAR  .\NESTHÉSIE 
GÉNÊR.U.E  POUR  UNE  EXPLORATION  RÉNO-VÉSI¬ 
CALE.  • 

C’est  encore  une  faute  que  d’aneSthésier  üü 
malade  pour  une  exploration  cystoscopique  ou 
pour  une  division  des  urines.  Nous  n’y  avonâ 
jamais  eu  recours  parce  que  c’est  totalement 
inutile  et  que  ce  n’est  pas  exempt  de  tout  dan¬ 
ger.  D’ailleurs,  si  quelquefois,  une  anesthésié 
semblait  indiquée  pourquoi  ne  pas  recourir  à 
ma  méthode  des  injections  épidurales  (1)  qui 
fait  meiAreille,  est  tout  à  fait  anodine  et  même  ale 


(1)  Cette  méthode  doit  se  faire  par  ponction  du  canal 
sacré.  J’ai  montré  autrefois  le  premier  que  les  tentatives 
faites  pour  aborder  l’espace  épidural  perpendiculaire¬ 
ment  au  rachis  étaient  mauvaises  et  vouées  à  l’insuccès. 
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pouvoir  de  «  domestiquer  »  les  vessies  les  plus 
intransigeantes  ce  qui  constitue  un  très  grand 
bénéfice  à  l’actif  de  cette  méthode  simple  et  sans 
aucun  danger. 

L’anesthésie  générale  amène  le  plus  souvent 
chez  le  patient  toute  une  série  de  mouvements 
plus  ou  moins  désordonnés  qui  sont  un  obstacle 
à  une  exploration  méthodique  et,  de  plus 
l’action  de  l’anesthésique  général  sur  les  reins 
peut  contrarier  la  normalité  de  leur  sécrétion  et 
être  ainsi  pourvoyeuse  d’erreurs  cliniques,  d’au¬ 
tant  plus  que  cette  anesthésie  doit  être  prolon¬ 
gée  puisqu’il  faut  environ  une  heure  pour 
récolter  les  urines  — et,  que  dans  ces  cas,  il  faut 
hospitaliser  le  malade  alors  que  dans  nos  servi¬ 
ces  publics,  cette  exploration  se  fait  sur  des 
malades  qui  retournent  chez  eux  à  pied,  une  fois 
les  urines  récoltées. 

Il  s’agit  là  et  c’est  ce  qui  fait  son  intérêt, 
d’une  méthode  ambulatoire,  mais  l’argument  le 
plus  saisissant  contre  cette  anesthésie  est 
qu’elle  est  tout  à  fait  inutile.  Jamais  nous  n’y 
avons  eu  recours. 

3°  Ne  jamais  faire  une  anesthésie  géné¬ 
rale  POUR  UNE  TAILLE  SUS-PUBIENNE. 

Les  malades  qu’on  est  obligé  de  tailler,  sont  en 
général  des  vieux  et  des  infectés.  On  leur  fait  une 
cÿstostomie  pour  une  pierre  non  lithotriciable  ou 
pour  le  premier  temps  d’une  prostatectomie,  ou 
pour  une  dérivation  sus-pubienne  permanente. 

Il  y  a  intérêt  à  ne  pas  les  brusquer,  car  leur 
passé  les  hypothèque  toujours,  surtout  quand 
il  n’a  pas  été  virginal.  Il  faut  ménager  la  sus¬ 
ceptibilité  de  leurs  cellules  ;  or,  il  est  certain 
qu’une  anesthésie  générale,  même  bien  donnée, 
constitue  toujours  un  traumatisme,  qu’elle  amène 
toujours  une  atteinte  légère  du  côté  du  foie,  des 
reins,  des  poumons,  du  cerveau,  témoin  ce  cas 
curieux  d’un  malade  que  je  vis  ces  temps-ci  et 
qui  s’est  réveillé  à  demi  hémiplégique,  surpre¬ 
nant  la  sagacité  de  son  chirurgien. 

D’ailleurs,  n’oublions' pas  que  cette  interven¬ 
tion  autrefois  dramatique  — du  joyeux  temps  du 
ballon  rectal  de  Pétersen  —  est  aujourd’hui 
très  simple. 

Elle  se  fait  en  quelques  minutes.  Le  malade 
même  le  plus  pusUlanime,  n’a  pas  le  temps 
de  souffrir.  C’est  une  intervention-éclair,  quand 
la  technique  est  bonne,  quela  réplétion  vésicale 
est  complète  et  que  mon  béniqué  cannelé  creux 
à  robinet  est  en  place  pour  si  besoin  servir  de 
point  de  repère  et  de  boussole. 

De  plus,  quelques  seringuées  d’anesthésique  le 
long  de  la  ligne  d’incision  et  quatre  nodules 
d’infiltration  aux  «  quatre  points  cardinaux  »  per- 
mettent  de  faire  un  «barrage  »  efficace  qui  sup¬ 
prime  toute  douleur. 

Gette  opération  est  une  de  celle  qui  a  certaine¬ 


ment  le  plus  profité  des  méthodes  récentes  et  du 
progrès  en  urologie. 

4“  Ne  JAMAIS  FAIRE  UNE  NÉPHRECTOMIE  SUR 
LA  FOI  DE  LA  CONSTANTE. 

Ce  fut  là  une  des  plus  grandes  hérésies  de 
■  l’époque  actuelle.  Ce  fut,  à  notre  avis,  une 
«  monstruosité  »  thérapeutique. 

Pour  qui  connaît  en  effet  i’histoire  de  cette 
vaieur.  on  reste  étonné  devant  ses  incertitudes, 
ses  faiblesses  et  ses  erreurs,  qu’on  ait  pu  proposer 
la  chose  importante  qu’est  l’enlèvement  d’un 
rein  sur  là  foi  d’un  seul  chiffre  ;  0,70, 

Nous  connaissons  des  histoires  savoureuses  sur 
la  variabilité  de  ce  chiffre  qui  diffère  avec  les 
'  heures  de  la  journée,  avec  les  jours,  avec  le 
régime,  j’allais  dire  «  avec  la  pi’ofession  ». 

D’ailleurs  ne  s’agit-il  pas  là  d’une  épreuve 
qui  ne  tient  compte  que  de  l’urine  globale,  de 
l’urine  mélangée  des  deux  reins,  alors  que  «  la 
charte  »  urologique  moderne  est  basée  unique¬ 
ment  sur  le  diagnostic  de  l’unilatéralité,  ce  qui 
explique  l’importance  considérable  de  la  division 
des  urines  et  surtout  de  ce  merveilleux  «  onglet  » 
d’Albarran  qui  a  été  générateur  de  toutes  les 
découvertes  faites  depuis  40  ans  en  matière  de 
pathologie  rénale  chirurgicale.  , 

Or,  vouloir  biffer  d’un  trait  de  plume,  pour  un 
chiffre,  tout  ce  passé  si  fécond  est  une  gageure. 

Toute  méthode,  quelle  qu’elle  soit,  s’appli¬ 
quant  à  la  seule  urine  globale  sera  toujours  infé¬ 
rieure.  Elle  ne  détrônera  jamais  la  division  des 
urines  des  deux  reins  qui  a  fait  ses  preuves  et 
:  qui  a  donné  à  notre  chirurgie  un  caractère  de 
précision  enviable,  presque  mathématique,  que 
nous  envient  les  autres  chirurgies  viscérales. 

Cette  néphrectomie  sur  la  foi  de  la  constante  a 
donné  des  désastres.  Je  pense  que  personne, 
même  en  province,  car  c’est  là  surtout  où  elle  a 
rencontré  des  adeptes,  ne  songerait  aujourd’hui 
à  y  avoir  recours,  surtout  s’il  s’agissait  de  mala¬ 
des  de  leur  propre  famille. 

5°  Ne  j.\mais  tenir  compte,  au  point  de  vue 

CHIRURGICAL,  d’uNE  ANALYSE  HISTOBACTÉRIO- 
LOGIQUE  DES  URINES. 

Je  m’explique  pour  éviter  que  d’autres  ne 
déforment  ma  pensée. 

Ainsi,  un  bacille  de  Koch  \H  sur  une  lamelle 
ne  nous  donnera  aucune  satisfaction  puisqu’il 
ne  nous  fournira  aucun  détail  sur  l’uni  ou  la  bila¬ 
téralité  et,  d’autre  part  il  a  pu,  de  bonne  foi,  être 
mal  identifié. 

Il  faut  un  œil  exercé  pour  porter  une  affir¬ 
mation  et  ce  peut  être  même  un  bacille  extra- 
rénal  qui  a  filtré  au  niveau  du  rein,  mais  dont 
l’usine  productrice  est  ailleurs.  Il  a  pu  passer 
sans  coloniser.  Donc  même  sur  la  nature  de 
l’affection,  il  peut  y  avoir  doute. 
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Au  contraire,  l’inoculation  au  cobaye  est  pour 
nous  seule  valable.  Elle  ne  trompe  jamais  et  est 
indépendante  d’une  «  incertitude  visuelle  »  de 
l’histologiste.  Jamais  nous  n’avons  enlevé  un 
rein  tuberculeux  sans  cette  épreuve  préalable. 
Nous  avons  publié  autrefois,  à  la  Société  médico- 
chirurgicale  des  hôpitaux  libres,  avec  Beauvy 
mon  chef  de  laboratoire,  une  statistique  de  plus 
de  800  cas  qui  est  absolument  inattaquable, 
sauf  pour  les  aveugles. 

D’un  autre  côté,  quel  intérêt  peut  avoir  un 
malheureux  bacille  de  Koch,  même  observé  du 
côté  du  rein  sain  quand  par  ailleurs,  celui-ci 
montre  un  pouvoir  fonctionnel  élevé  '  et  une 
intégrité  de  son  appareil  glomérulo-canalicu- 
laire  ? 

Un  tuberculeux  a  des  bacilles  qui  se  promè¬ 
nent  un  peu  partout  dans  le  sang  circulant 
mais  ce  que  nous  voulons  savoir,  c’est  le  foyer 
principal,  le  foyer  eh  évolution,  le  loyer  qu’il 
faut  enlever  sans  chercher  à  changer  sa  diathèse 
et  à  lui  redonner  des  cellules  de  vingt  ans. 

Même  l’examen  des  leucocytes,  leur  présence, 
leur  nombre  ne  peut  nous  renseigner,  car  ils 
n’ont  aucune  valeur  au  cas  d’urine  claire  où  ils 
sont  très  rares,  et  au  cas  d’urine  trouble,  le 
simple  examen  macroscopique  des  urines  suffit. 

Tout  cela  pour  arriver  à  cette  conclusion  que 
dans  la  chirurgie  des  reins,  l’examen  histobac- 
tériologique  et  même  chimique  des  urines  totales 
ne  peut  avoir  pour  nous  que  peu  d’utilité,  — 
aucune  même  le  plus  souvent,  —  mais  que  toute 
notre  conduite  est  basée  sur  la  chimie  des  urines 
divisées.  C’est  une  question  de  dosage. 

6°  Ne  jamais  FAIKE  UNE  TAILLE  POUK  CALCUL 
BROYABLE. 

N’oublions  pas  que  c’est  en  France  qu’est 
née  il  y  a  un  peu  plus  de  cent  ans,  la  lithotritie, 
cette  merveille  des  merveilles  qui  a  tant  surpris 
et  enthousiasmé  les  chirurgiens  du  siècle  der¬ 
nier. 

A  cette  époque  où  les  tailles  étaient  presque 
toujours  meurtrières,  on  conçoit  que  cette 
méthode  nouvelle  ait  éclaté  comme  un  coup  de 
tonnerre  dans  un  ciel  assombri. 

Quand  on  en  connaît  la  facilité,  la  simplicité 
et  l’innocuité,  on  peut  se  demander  comment  il 
se  fait  que  tous  les  chirurgiens  sans  exception  n’y 
aient  pas  recours  et  ouvrent  encore,  surtout  en 
province,  des  vessies  pour  des  pierres  grosses 
comme  des  amandes  ou  des  noix  qu’on  peut 
broyer  en  quelques  minutes. 

L’excuse  est  peut-être  qu’ils  n’ont  pas  la  pra¬ 
tique  de  cette  technique  qui  se  rapproche  en  effet 
plus  de  l’art  que  de  la  science. 

Quand  on  pense  aux  merveilleux  résultats  quë 
donne  la  lithotritie,  comparés  à  ceux  de  la  taille, 
en  ne  peut  hésiter  un  seul  Instant; 


D’un  côté,  hospitalisation  longue,  danger  opé¬ 
ratoire  relatif,  fistulisation  quelquefois  prolongée, 
troubles  pulmonaires  secondaires,  etc.,  del’autre, 
quelques  jours  de  lit  sans  incidents. 

Nous  connaissons  tous  des  tailles  célèbres 
faites  dans  ces  dernières  décades  qui  ont  été 
désastreuses  et  se  sont  terminées  par  la  mort 
alors  que  d’une  façon  certaine,  uife  lithotritie 
faite  chez  ces  mêmes  malades  les  eût  guéris  eh 
quelques  jours. 

Seules,  des  pierres  trop  grosses  (œuf  d’oie) 
ou  trop  dures  (uriques  pures)  pourraient  rester 
à  l’actif  de  la  taille,  mais  on  ne  les  rencontre  pas 
une  fois  sur  cent. 

La  lithotritie  reste  donc  l’opération  idéale 
qu’il  faut  toujours  faire,  dans  le  cas  de  pierre  de 
vessie,  constatée  soit  à  l’explorateur  métallique, 
soit  à  la  cystoscopie,  soit  à  la  radiographie,bien 
que  ces  deux  dernières  méthodes  soient  inférieu¬ 
res  à  là  première. 


Il  y  a  bien  d’autres  fautes  à  éviter  dans  la  pra¬ 
tique  urinaire.  Je  n’ai  voulu  m’étendre  qüe  sûr 
celles  qui  sont  les  plus  communes  et  qu’on  ren¬ 
contre  le  plus  fréquemment. 

Mais  je  pourrais  encore  citer,  brièvement 
afin  d’être  complet,  comme  fautes  à  éviter  :  la 
cryoscopie  qui  a  fait  faillite  ;  la  pyélographie  èn 
tant  que  méthode  diagnostique  ;  la  double  lombo¬ 
tomie  exploratrice,  trop  mutilante  pour  être 
bonne  ;  — la  néphrectomie  partielle  qui  le  plus 
souvent  n’est  qu’une  vue  de  l’esprit  ;  —  les  gref¬ 
fes  urétéro-rénales,  qui  jamais  n’ont  connu  le 
succès  à  longue  échéance  ;  —  la  chromoméatosco- 
pie  que  peut  faire  chavirer  une  erreur  visuelle 
d’interprétation  ;  — la  taille  vésicale  pourcathé- 
térisme  urétéral  des  vessies  tuberculeuses,  évi¬ 
demment  disproportionnée  avec  les  résultats 
obtenus  ;  — la  laparotomie  pour  corps  étrangers 
de  la  vessie  ;  — l’éosinophilie  dans  lë  diagnostic, 
différentiel  de  l’adénome  prostatique  ;  —  Ift 
théorie  épithéliqmateuse  des  prostatiques  sans 
prostate  ;  —  la  prostatectomie  des  carcinosës 
qui  ne  réussit  qu’en  Amérique  ;  —  la  pros¬ 
tatectomie  prophylactique  des  hommes  encore 
jeunes  qui  constitue  une  gageure  ;  —  enfin,  les 
plasties  urétrales  ou  urétérales  hétérogènes  qui 
sont  antiscientifiques. 

En  résumé,  n’est-ce  pas  le  devoir  des  anciens 
de  montrer  la  bonne  route  aux  jeunes.  Libre  à 
eux  de  ne  pas  la  suivre,  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que. le 
succès  ira  aux  premiers  et  que  la  clientèle  par 
sucroît  doublera  chez  ceux  qui  seront  imprégnés 
de  bons  principes,  car  ils  leur  éviteront  tout 
ennui  en  leur  donnant  le  calme  de  l’âme,  la  joie 
de  la  réussite  et  la  conscience  d’avoir  bien  servi 
la  cause  sainte  de  la  chirurgiei 
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LE  PIED  FORCÉ 

(Maladie  du  fantassin) 


On .  a  observé  à  plusieurs  reprises  depuis  le 
déibut  de  la  guerre,  des  soldats,  fantassins  pour 
la  plupart,  quise  plaignaient  de  ne  plus  pouvoir 
matchér  tant  leur  pied  était  douloureux. 

Souvent,  on  ne  savait  à  quoi  rapporter  ces 
douleurs,  survenues  brusquement  et,  faute  de 
connaître  rexiStence  du  pied  forcé,  les  malades 
étaient  dirigés  vers  les  hôpitaux  de  .l'ârrièrc- 
froht  pour,  un  complément  d’exâmen.  et  pour 
une  décision  militaire. 

Le  pied  forcé  est  un 
syndrome  douloureux  de 
la  région  dorsale  du  mé¬ 
tatarse.  11  survient  chez 
des  soldats  astreints 
des  marches  longues  et 
répétées,  plus  rarement 
au  cours  d’exercices  tels 
que  la  marche  et  le  saut. 

Ces  troubles  doulou¬ 
reux  sont  liés  àl’existençe 
d’une  fracture  sponta¬ 
née,  souvent  méconnue 
d’un  métàtarsièn,  le  plus 
souvent  du  deuxième. 

•Àu  point  de  vue  étio¬ 
logique,  c’est  chez  le 
jeune  soldat,  ertcoi’e  peu 
entraîné,  au  cours  de 
marches  d’épreuves,  que 
l'on  voit  survenir  le  pied 
forcé,  Weber  a  montré, 
le  rôle  favorisant  de  la 
charge  supportée  par  le 
fantassin,  qui  permet  à 
la  fracture  de  se  produire 
sur  un  pied  contracturé 
et  se  posant  mal,  par  le 
simple  heurt  d’une  pierre. 

Ce  sont  des  fractures  de  cause  indirecte,  où  il 
est  possible  qu’intervienne  une  ostéo-porose 
Itcale,  par  troubles  Circulatoires  favorisant  la 
oracture. 

,  Au  point  de  vue  cuiatomique,  c’est  presque 
toujours  le  .2®  métatarsien  qui  est  atteint,  quel¬ 
quefois,  le  3®  ou  le  4®,  exceptionnellement  le  1®'^  ou 
le  5®. 

La  fracture  siège  sur  la  diaphyse  en  général, 


plus  près  de  la  tete,  elle  est  incomplète  sans 
déplacement,  transversale  ou  légèrement  obli- 
que. 

Cliniquement,  au  cours  d’une  marche,  le  sujet 
ressent  une  douleur  assez  modérée  qui  d’abOrd 
ne  l’oblige  pas  à  S’arrêter  et  est  attribuée  à  de  là 
fatigue.  Le  soir,  le  dos  du  pied  est  tuméfié,  cèdé- 
mateux,  douloureux.  Dans  les  jours  suivants, 
rcèdèmé  diminue,  pour  rester'  localisé  ait  dos  du 
pied  sur  un  métatarsien. 

11  persiste  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  en  cet  endroit 
un  point  très  doulou¬ 
reux,  l’ecchymose  qu’on 
a  signalée  est  souvent 
difficile  à  retrouver. 

La  radiographie,  qu’il 
faudra  toujours  faire, 
posera  le  diagnostic  avec 
certitude,  en  montrant 
petit  trait  de  frac¬ 
ture,  avec  une  auréole 
d’ossification  tout  au¬ 
tour. 

Lorsque  la  lésion  est 
méconnue,  il  se  forme  un 
cal  fusiforme  volumineux 
qui  entraînera  des  dou- 
leuis  persistantes  à  la 
marche  et  qui  mettra 
plusieurs  mois  à  se  résor- 
ber. 

Le  traitement  de  cette 
affection  bénigne,  mais 
qui  demande  à  être  recon¬ 
nue  de  bonne  heure,  con¬ 
siste  dans  une  simple 
immobilisation  pendant 
huit  à  dix  jours,  dans 
une  botte  plâtrée  légère  ou  dans  un  bandage 
légèrement  compressif. 

Nous  nous  sommes  trouvés  bien  d’infiltrer  à  la 
novocaïne  le  foyer  et  de  faire  marcher  le  malade; 
c’était  d’ailleurs,  à  l’anesthésie  près,  la  méthode 
de  la  marche  forcée,  cpii  était  préconisée  dans 
l’armée  allemande. 

Dans  les  cas  déjà  anciens,  l’infiltration  novo- 
caïnique  et  le  repos  auront  raison  des  douleurs. 


Ôn  voit  sur  le  calque  radiographique  le  trait 
de  fracture  oblique  et  le  cal  fusiforme. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

❖  ❖  ❖ 

L’avenir  des  -rhumatisants  cardiaques 

D’après  le  docteur  A.  Monnier  (1) 

Les  éléments  du  pronostic 


Au  cours  de  la  maladie  rhumatismale  ou  en 
présence  de  ses  séquelles,  trois  faits  essentiels 
sont  à  retenir  : 

a)  La  maladie  rhumatismale  est  une  maladie 
chronique,  qui  affecte  essentiellement  le  cœur. 
La  guérison  possible,  sans  séquelles  cardiaques 
après  une  seule  crise  aiguë,  n’infirme  pas  cette 
conception. 

b)  La  même  maladie  rhumatismale  est  respon¬ 
sable  de  toutes  les  formes  cliniques  observées. 
Tel  rhumatisant,  à  peine  effleuré  par  une  crise 
polyarticulaire  aiguë  particulièrement  bénigne 
et  guérie  sans  sécjuelles,  pourra  être  emporté 
par  un  rhumatisme  cardiaque  évolutif,  après 
une  période  de  santé  apparente  parfaite,  qui  peut 
durer  des  années. 

c)  La  gravité  du  pronostic  dépend  beaucoup 
moins  des  troubles  mécaniques  engendrés  par 
les  cicatrices  valvulaires  que  de  la  persistance 
possible  du  processus  inflammatoire. 

Envisageons  maintenant  les  différentes  éven¬ 
tualités,  qui  peuvent  se  présenter  en  clinique. 

Tant  que  dure  la  période  aiguë,  le  pronostic 
éloigné  doit  toujours  être  extrêmement  réservé  ; 
sa  gravité  ou  sa  bénignité  dépendent  de  la  nature 
et  de  la  persistance  des  signes  observés. 

Le  simple  assourdissement  d’un  des  bruits  ne 
présage  en  rien  de  l’atteinte  définitive  de  la  val¬ 
vule  en  cause  ;  de  même  un  souffle  précoce  est 
souvent  de  signification  non  organique.  Au  con¬ 
traire,  lorsque  l’assourdissement  d’un  bruit  est 
remplacé  tardivement  et  progressivement  par 
un  souffle,  une  lésion  valvulaire  définitive  est  à 
craindre. 

Les  péricardites,  avec  ou  sans  épanchement, 
sont  généralement  d’un  pronostic  bénin  et  la 
symphyse  est  infiniment  moins  à  craindre  que 
lorsqu’il  s’agit  d’une  péricardite  tuberculeuse, 
par  exemple. 

L’atteinte  myocardique  est,  le  plus  souvent, 
essentiellement  fonctionnelle,  et,  par  consé¬ 
quent  passagère.  C’est  ainsi  que  les  troubles  du 
rythme,  qu’il  s’agisse  de  blocs,  d’extrasystoles  ou 


d’arythmie  complète,  disparaissent  générale 
ment  en  même' temps  que  s’éteint  la  poussée- 
aiguë  de  la  maladie  rhumatismale. 

Lorsque  la  période  aigué  est  terminée,  et  que  le 
convalescent  ne  présente  aucun  signe  clinicjue, 
radiologique  ou  électrocardiograpbirjue  d’at¬ 
teinte  cardiaque,  le  pronostic  fonctionnel  immé¬ 
diat  est  bon,  à  condition  qu’un  traitement  d’en¬ 
tretien  sérieux  soit  institué  et  que,  dans  les  mois 
qui  suivent,  aucune  manifestation  ne  survienne 
qui  fasse  penser  à  un  réveil  possible,  même  dis¬ 
cret,  de  l’infection  rhumatismale. 

En  ce  qui  concerne  le  pronostic  éloigné,  on 
sera  moins  affirmatif  ;  mais  les  conditions 
s’amélioreront  à  mesure  que  les  années  passe¬ 
ront,  sansque  se  manifestent  de  nouveaux 
troubles. 

Un  souffle  systolique  de  la  pointe  peut  persister 
au  cours  de  la  convalescence  avec  tous  les  carac¬ 
tères  de  l’organicité,  bien  que  la  symptomatolo¬ 
gie  clinique,  radiologique,  et  électro-cardiogra¬ 
phique  soit  par  ailleurs  entièrement  muette. 
Mais,  si  aucun  trouble  fonctionnel  n’apparaît 
malgré  la  reprise  d’une  vie  normale,  un  diagnos¬ 
tic  de  lésion  définitive  ne  doit  pas  être  porté  à  la 
légère  ;  on  peut  voir,  en  effet,  au  cours  des  mois 
et  même  des  années  qui  suivent,  le  souffle  émi¬ 
grer  progressivement  vers  la  région  mésocardiaf 
que  et  enfin  disparaître  :  il  s’agissait  d’un  souf¬ 
fle  infundibulaire  inorganique,  bien  qu’intra¬ 
cardiaque. 

Quand  une  lésion  valvulaire  définitive  s’est  ins¬ 
tallée  (rétrécissement  mitral,  insuffisance  aorti¬ 
que),  l’importance  de  la  sténose  ou  de  la  carence 
valvulaire  peut  conditionner  des  troubles  méca¬ 
niques  assez  graves  pour  entraîner,  à  eux  seuls, 
à  plus  ou  moins  longue  échéance,  une  insuffi¬ 
sance  cardiaque  droite  et  gauche.  Il  en  est  de 
même  pour  les  troubles  mécaniques  engendrés 
par  la  symphyse  du  péricarde. 

Mais,  dans  la  plupart  des  cas  ,  avant  de  for¬ 
muler  un  pronostic,  plusieurs  points  doivent 


(1)  La  maladie  rhumatismale  et  le  cœur.  {La  Clini¬ 
que,  juillet  1939). 
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être  résolus  :  s’agit-il  d’une  lésion  évolutive  ou 
stabilisée  ;  est-elle  limitée  aux  valvules  ou  se 
complique-t-elle  de  myocardite  et  de  péricar¬ 
dite  ? 

Les  éléments  de  gravité  du  pronostic  seront 


la  dilatation  cardiaque,  le  bruit  de  galop  il’extra- 
systolie  aiiriculaire  et  l’arythmie  complète  tra¬ 
duisent  la  participation  de  l’oreillette  ;  enfin,  et 
surtout  la  fièvre,  souvent  légère,  intermittente, 
et  qui  peut  n’apparaître  qu’à  l’effort. 


L’ÈPRETJVE  THÉR.\PEm'IOUE  OOIT  APPORTER  UNE  nERNIERE  PRÉCISION 


«  Si  la  tendance  évolutive  cède  plus  ou  moins 
rapidement  à  une  médication  appropriée,  le 
pronostic  à  distance  reste  sombre.  Mais  ce  pro¬ 
nostic  devient  fatal,  à  assez  brève  échéance,  si  la 
thérapeutique  est  sans  effet,  car  on  se  trouve 
alors  en  présence  d’un  rhumatisme  cardiaque 
évo.lutif,  c’est-à-dire  d’une  endo-myocardite  rhu¬ 
matismale,  dont  lien  ne  saurait  plus  arrêtei  la 
marche  redoutable.  » 

'Thérapeutique  anti-infectieuse 

On  peut  considérer  pratiquement  le  salicy- 
late  de  soude  comme  le  médicament  .spécifique 
de  la  maladie  rhumatismale  à  sa  période  aiguë. 
Son  action  remarquable  sur  le  syndrome  infec¬ 
tieux,  sur  le  syndrome  polyarticulaire,  sur  les 
manifestations  myocardiques  et  péricardiques 
aiguës  n’est  guère  discutée.  Quant  aux  endocar¬ 
dites,  s’il  est  bien  évident  que  le  salieylate  est 
Incapable  de  réduire  une  lésion  déjà  constituée, 
donné  à  temps  et  en  quantité  suffisante,  il  peut 
en  empêcher  l’installation  ou  en  limiter  l’im¬ 
portance.  Cependant,  la  valeur  thérapeutique 
du  salieylate  diminue  à  mesure  que  la  poussée 
évolutive  diminue.  Il  est  sans  action  sur  les 
séquelles,  de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

Quelques  précautions  éviteront  les  phéno¬ 
mènes  d’intolérance  digestive  et  humorale  (aci¬ 
dose).  Le  mal  de  Brîght  et  la  grossesse  sont  les 
seules  éventualités,  qui  doivent  inciter  à  une  cer 
taine  prudence  thérapeutique. 

Thérapeutique  cardio-tonique 

Elle  n’est  indiquée  que  dans  les.  périodes  d’in¬ 
suffisance  cardiaque,  rare  d’ailleurs  au  cours  de 
la  période  aiguë  ;  cette  insuffisance  ne  se  mani¬ 
feste  guère  qu’à  l’occasion  d’une  pancardite 
grave  et  relève  de  la  thérapeutique  par  l’oua- 
baïne,  ou  éventuellement  par  les  toni-cardiaques 
d’urgence  :  huile  camphrée,  caféine,  etc,.,  Quant 
à  la  digitale,  elle  est  formelletnent  contre-indi¬ 
quée  à  cette  période,  quoiqu’elle  puisse  avoir  ses 
indications  spéciales  dans  l’insuffisance  cardia¬ 


que  des  phases,  peu  ou  pas  évolutives,  de-  la 
maladie  (insuffisance  du  cœur  droit  avec  anasar- 
que,  fibrillation  auriculaire). 


Voici  quelques  schémas  thérapeutiques,  où  ne 
sont  intégrées  ni  les  prescriptions  hygiéniques, 
ni  la  thérapeutique  cardiotonique,  dont  les  indi¬ 
cations  et  modalités  varient  avec  chaque  cas. 

a)  Poussée  (première  atteinte,  rechute  ou 
récidive)  sans  détermination  cardiaque  apparente. 

Donner  d’emblée  chez  l’adulte  de  8  à  12 
grammes  de  salieylate,  et  poursuivre  cette  thé¬ 
rapeutique  jusqu’au  cinquième  jour,  qui  suit  la 
disparition  complète  de  la  fièvre  et  des  phleg- 
masies  articulaires  ;  ramener  ensuite  la  dose  quo¬ 
tidienne  à  4  ou  6  grammes  pendant  quinze  jours 
encore. 

Enfin,  pendant  les  trois  mois  qui  suivent,  le 
malade  est  examiné  de  temps  en  temps  et  lait 
une  cure  salicylée  de  consolidation  pendant  dix 
jours  tous  les  mois  à  la  dose  de  4  à  6  grammes  par 
jour. 

b)  Poussée  aigiië  avec  détermination  cardiaque. 

Même  conduite  thérapeutique  tant  que  dure 

la  phase  aiguë.  Lors  que  la  fièvre  est  tombée,  pour¬ 
suivre  le  traitement  salicylé  pendant  un  moi.s  à 
doses  élevées  (8  à  10  grammes^  La  cure  de  conso¬ 
lidation  dure  un  an  à  doses  plus  faibles  (4  à  6 
grammes)  à  raison  de  dix  jours  de  traitement 
par  mois  pendant  les  six  premiers  mois,  puis  de 
quinze  jours  de  traitement  tous  les  deux  mois 
pendant  le  second  semestre.  Enfin,  on  prescrit 
l’iode  pendant  quinze  jours  tous  les  mois  dans 
l’intervalle  des  cures  salicylées  sous  forme  de 
teinture  d’iode  par  exemple  (XX  gouttes  tous 
les  matins,  dans  du  lait). 

c)  Séquelles  cardiaques  chez  un  ancien  rhumati¬ 
sant.  Quand  plus  d’une  année  s’est  écoulée  sans 
poussée  évolutive  aiguë  ou  subaiguë,  on  cesse  le 
salieylate  de  soude,  qui  n’a  plus  d’action,  et  on 
prescrit  un  traitement  iodé  discontinu. 

G.  Fisqher. 


10  _  10  —  III  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


373 


VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  désinfection  des  mas  ques 

J.  DES  CiLLEULS  et  R.  MovNiER  exposent 
que,  pour  éviter  tout  danger  de  contamination 
microbienne  par  les  masques  d’instruction,  la 
désinfection  de  ce  matériel  doit  être  effectuée 
chaque  fois  que  les  appareils  changent  de  pro¬ 
priétaire.  Cette  opération  doit  être  précédée 
d’un  bon  nettoyage  et  s’adresse  surtout  aux 
parties  susceptibles  d’avoir  été  souillées  (em¬ 
bouts,  tubes  de  connexion,  etc.)  sous  réserve 
que  les  procédés  ou  produits  employés  n’altèrent 
aucune  partie  constitutive  des  appareils. 

Les  agents  de  désinfection  préconisés  sont 
nombreux  ;  ceux  qui  peuvent  être  avanta¬ 
geusement  retenus  le  sont  beaucoup  moins,  car 
il  convient  d’éviter  des  accidents  d’intoxication, 
ou  des  détériorations  du  matériel.  Certains  enfin 
n’ont  qu’un  pouvoir  de  désinfection  insuffisant. 

Parmi  les  produits  susceptibles  de  toxicité,  il 
faut  signaler  le  sublimé  et  le  tétrachlorure  de 
carbone.  Le  lysol  est  un  désinfectant  énergique, 
mais  son  odeur  désagréable  disparaît  difficile¬ 
ment.  Le  lysolorme,  sans  odeur,  est  insuffisant, 
notamment  contre  le  bacille  de  Koch.  L’alcool 
à  60  p.  100  est  d’un  emploi  onéreux,  et  ne  peut 
être  utilisé  que  pour  les  petites  pièces  nasales  ou 
buccales. 

D’autre  part,  certains  corps  sont  d’une  utili¬ 
sation  inoffensive.  L’aldéhyde  formique,  par 
exemple,  mais  à  la  condition  que  les  pièces  aient 
été  au  préalable  débarrassés  de  mucosités  par 
un  brassage  à  l’eau  ;  quelques  vapeurs  ammonia¬ 
cales  font  ensuite  disparaître  son  odeur  désagréa¬ 
ble.  Le  quinosol  (sulfate  neutre  d’ortho-oxy- 
quinoléine  potassique)  est  d’une  conservation 
illimitée,  même  en  solution  ;  sa  puissance  anti¬ 
microbienne  est  au  moins  égale  à  celle  de  tous 
les  autres  désinfectants  en  usage  ;  il  est  bon 
marché,  maniable,  sans  odeur  désagi’éable  et 
n’altère  ni  les  objets  en  métal,  ni  le  cuir,  ni  le 
caoutchouc.  L’eau  oxygénée  est  un  très  bon 
désinfectant,  inoflensif  et  sans  odeur. 

De  toutes  façons,  les  appareils  seront  lavés  et 
nettoyés  avant  toute  opération  de  désinfection  ; 
et  cette  dernière  sera  réalisée,  suivant  les  cas, 
soit  par  immersion  dans  la  solution  désinfec¬ 
tante,  soit  par  action  du  désinfectant  à  l’état 
gazeux,  dans  un  local  ou  une  armoire  aménagés 
à  cet  effet.  Un  rinçage  à  l’eau  froide  ou  tiède  et 
un  séchage  termineront  l’opération.  (La  Presse 
Médicale,  30  décembre  1930.) 


Considérations  pratiques  sur  les  névralgies  sciatiques 
par  hernie  des  disques  intervertébraux 

Dans  certains  cas,  les  critères  cliniques  et 
biologiques  permettent  d’affirmer  le  caractère 
symptomatique  de  la  névralgie  et  de  déce¬ 
ler  la  lésion  causale  ;  mais,  dans  90  p.  100  des 
observations,  l’exploration  la  plus  minutieuse 
reste  négative,  et,  bien  qu’il  soit  convaincu  que 
toute  névralgie  sciatique  est  symptomatique, 
le  médecin  en  sera  réduit  à  parler  de  sciatique 
rhumatismale  ou  cryptogénétique,  attribuée  par 
Picard  à  une  funiculite,  par  Putti  à  une  arthrite 
interapophysaire. 

MM.  Bergouignan  et  Caili.on  ont  été  ame¬ 
nés  à  étudier  la  fréquence  d’un  facteur  encore 
peu  connu  :  la  hernie  des  disques  intervétébraux. 
C’est  la  partie  centrale  du  disque,  formée  parun 
noyau  gélatineux  et  conjonctif,  reliquat  de  la 
corde  dorsale,  qui  vient  faire  irruption  en  dehors 
de  ses  limites  dorsales  pour  constituer,  suivant 
le  trajet  emprunté,  diverses  variétés  de  hernies 
(antérieures,  latérales,  etc.),  qui  détermineront 
la  névralgie  sciatique. 

L’âge  du  malade  (vers  50  ans)  est  un  facteur 
important  de  ces  hernies.  La  notion  d’un  trau¬ 
matisme  rachidien  devi'a  être  particulièrement 
recherchée  ;  ce  traumatisme  peut  être  d’impor¬ 
tance  variable  ;  le  plus  souvent  il  s’agit  d’un 
mouvement  forcé  de  flexion  ou  d’hyperextension 
du  tronc,  engendrant  le  classique  «  tour  de  reins  » 
La  douleur  sciatique  proprement  dite  est  sou¬ 
vent  précédée  d’une  période  de  lumbago.  A  noter 
que  le  décubitus  calme  la  douleur,  et  que  la 
station  debout,  la  marche,  l’exagèrent  :  la 
mobilisation  du  rachis  provoque  une  douleur  vive, 

.  Le  repos  de  la  nuit  facilitera  la  réduction  et 
calmera  la  douleur.  La  ponction  lombaire  devra 
être  pratiquée  systématiquement  ;  elle  sera,  en 
outre,  le  premier  temps  de  l’exploration  lipio¬ 
dolée  sous-arachnoïdienne,  qui  constitue  la 
phase  cruciale  de  l’examen,  car  elle  permet 
d’affirmer  le  diagnostic,  à  la  condition  d’être 
pratiquée  d’une  manière  rigoureuse,  indiquée 
par  les  auteurs. 

Avec  le  repos  en  décubitus,  on  prescrira  les 
antalgiques,  mais  surtout  les  injections  cocaïnées 
paravertébrales,  qui,  à  cette  phase,  seront  les 
plus  efficaces.  Ultérieurement,  après  l’échec  de  la 
radiothérapie,  on  recourra  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  :  ablation  du  nodule  après  la  minecto- 
mife.  (Gaz.  Hébd.  dés  Sc.  Médîcdtés,  23  juillet  1939). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  MÉOEcmE 

Sérothérapie  de  la  gangrène  gazeuse 
(M.  Hyacinthe  Vincent  ;  19-12-1939.; 

M.  Vincent  faituno communication  sur  1  a  gangrène 
gazeuse,  sa  prévention  et  son  traitement  par  le 
sérum  antigangréneux  multivalent. 

M.  Weinberg  emploie  une  association  de  sérums 
antigangréneux  monovalents.  Le  sérum  du  Profes¬ 
seur  Vincent  est  préparé  avec  les  divers  microbes 
générateurs  de  la  gangrène  et  il  est  d’emblée  poly¬ 
valent.  L’auteur  rappelle  les  résultats  obtenus  dans 
la  précédente  guerre  avec  cette  sérothérapie  multi¬ 
valente,  préventive  ou  curative,  de  la  gangrène 
gazeuse.  Meme  dans  les  cas  graves  de  cette  affection, 
la  proportion  des  guérisons  a  été  très  importante. 

L’oxygénothérapie  mobile 
(MM.  Maisonnet  et  Léon  Binet  ;  19-12-1939.) 

La  dyspnée  est  une  manifestation  morbide  avec 
laquelle  il  faut  compter  en  médecine  de  guerre  : 
le  blessé  de  peitrine,  le  broncho-pneumonique,  l’in¬ 
toxiqué  peuvent  présenter  une  oppression  accusée 
et  il  importe  d’appliquer  à  ces  sujets  «  en  mal  d’oxy- 
gè-ae»  une  thérapeutique  rationnelle  correctrice. 
Dam  ce  but,  les  formations  sanitaires  appelées  à 
recevoir  des  malades  doivent  posséder  des  tubes  à 
oxygène  et  des  appareils  à  inhalation. 

MHs  à  côté  des  installations  à  demeure,  il  y  a 
place  pour  des  formations  mobiles  capables  d’être 
rapidement  déplacées  et  d’apporter  l’appareillage 
convenable. 

Avec  l’aide  de  Mme  H.  de  Jouvenel,  les  auteurs 
ont  pu  réaliser  des  camions  à  oxygénothérapie  qui 
so.nt  partis  déjà  aux  armées,  prêts  à  être  utilisés. 
L’apport  de  chacun  des  camions  représente  une 
réserve  de  70.000  litres  d’oxygène. 

Troubles  pathologiques  observés  chez  des  ouvriers 
d’une  cartoucherie 

(MM,  JoLTRAiN,  R.  Hissard  et  E.  Boulard  ; 

19-12-1939.) 

MM.  Joltrain,  Hissard  et  Buulard^ont  observé 
un  certain  nombre  de  troubles  pathologiques  chez 
des  ouvriers  travaillant  dans  une  cartoucherie.  Ces 
accidents  ont  pû  être  classés  en  trois  groupes  : 

Le  premier  groupe  comprenait  des  Cas  rappelant 
les  maladies  dé  sensibilisation  :  hémoglobinurie 
paroxystique,  côrÿzâ  spâsmodique-,  œdème  de 


Quincke,  eczéma  de  l.a  face  et  des  membres  inférieurs 
surtout,  ■ 

Le  second  groupe  réunissait  deux  cas  d’intoxica¬ 
tion  générale  dues  à  des  vapeurs  émanées  d’eau  de 
lavage  de  bonbonnes  de  fulminate.  Le  tableau  cli¬ 
nique  évoquait  l’intoxication  par  l’oxyde  de  car- 
boue, 

Letroîsième  groupe  avait  trait  àdesdermitesirrita- 
tives  et  microbiennesguérissant  seules  et  rapidement 
dès  quele  malade  était  soustrait  àleur  cause. 

Comme  mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  de 
ces  accidents,  les  auteurs  conseillent  de  n’affecter 
aux  ateliers  de  séchage,  pesage,  etc.,  que  des  indi- 
vi  dus  sains  et  sobres ,  l’alcoolisme  et  la  sensi  bilisation 
jouant  un  rôle  important  ici.  D’autre  part,  comme 
ce  sont  principalement  les  nouveaux  ouvriers  qui 
sont  atteints,  il  y  aurait  lieu  de  les  entraîner  pro¬ 
gressivement.  On  peut  essayer  également  la  désensi- 
bilisâtion  par  cuti-réaction,  inhalation  de  quantités 
minimesdu  produit  sensibilisant,  auto -sérothérapie. 

Pour  les  accidents  du  deuxième  et  du  troisième 
groupes,  il  semble  qu’il  suflise  de  faire  dans  l'usine 
quelques  transformations  simples  et  de  compléter 
les  mesures  de  protection  Individuelle. 

Hygiène  et  prophylaxie  : 
le  train  d’hygiène  et  le  train  laboratoire 

(MM.  Dujarric  de  la  RiviEr.Eet  Puget  ;  9-1-1940) 

MM.  Dujarric  de  la  Rivière  et  Puget  présentent 
une  nouvelle  organisation  d’hygiène  et  de  prophy¬ 
laxie,-  appelée  à  rendre  des  services  en  temps  de 
guerre  surtout  :  le  train  d’hygiène,  comprenant  une 
partie  hygiène  corporelle  (épouillage,  désinfection) 
et  une  partie  laboratoire.  Il  s’agit  d’un  train  spécial 
pouvant  amener  rapidement  le  personnel  et  le  maté- 
rielhygiénique  nécessaire  dans  les  région.s  menacées 
d’épidémie  ou  déjà  touchées  par  des  épidémies. 

La  locomotive  fournit  la  vapeur  utilisée  pour  les 
douches,  la  désinfection,  les  autoclaves,  le  chaufîagej 
Un  premierwagon  comporte  des  appareils  à  douches, 
des  appareils  de  sulfuration  :  c’est  une  voiture  de 
désinfection  et  de  désinsectisation.  Un  second  wagon 
sert  de  logement  au  personnel  (couchettes,  salle  à 
manger)  et  un  troisième  de  laboratoire  :il  est  entiè¬ 
rement  équipé  à  cet  effet. 

Ce  train  constitue  donc  une  organisation  mobile 
d’hygiène  et  de  prophylaxie  pouvant  se  rendre  avec 
rapidité  aux  endroits  où  sà  présence  est  utile.  Cha¬ 
cune  de  ses  parties  peut  d’àillèufs  circuler  isolement 
et  fonctionner  indépendamment  des  autres  partîesj 
lorsque  cèlà  paraît  préférabîè  ou  su  fïîsarit; 


P.  L. 
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P.  —  Ch.  Tatout.  —  De  la  gangrène  cutanée  pro¬ 
gressive  post-opératoire.  Deux  observations  nou¬ 
velles.  (Thèse  1939.) 

La  gangrène  cutanée  progressive  est  une  compli¬ 
cation,  heureusement  rare,  survenant  à  la  suite 
d’uneintervention  septique  et  due  à  l’association  du 
streptocoque  non  hémolytique  et  du  staphylocoque 
doré  hémolytique. 

Elle  est  caractérisée  essentiellement  par  :  une  pla¬ 
que  de  gangrène  noirâtre,  un  bourrelet  avec  liseré 
violacé,  une  zone  rouge.  D’un  diagnostic  relative- 
msnt  facile  quand  ses  principaux  signes  sont,  cons¬ 
titués,  elle  se  termine  par  la  mort  si  l’intervention 
tarde. 

Gomms  traitement,  l’exérèse  chirurgicale  rapide. 

P.  —  Dr  Ch.  Agnard.  —  L’acromélalgie.  (Thèse 
1939.) 

L’auteur  entend  par  acromélalgie  un  syndrome 
caractérisé  par  l’existence  aux  extrémités  des  mem¬ 
bres  de  douleurs  paroxystiques,  généralement  noc¬ 
turnes,  à  type  de  brûlure,  comparables  aux  douleurs 
causalgiques  ou  aux  douleurs  de  réchauffement  des 
mains  après  l’onglée,  Malgré  la  persistance  de  ces 


douleurs  pendant  des  mois  et  des  années,  les  extré¬ 
mités  atteintes  n’offrent  pas  de  modifications  objec¬ 
tives  très  appréciables. 

Divers  auteurs  ont  fait  de  1  ’acromélalgie  une  forme 
de  début  ou  une  forme  atténuée  del’érythromélalgie 
ou  maladie  de  Weir-Mitchell.  L’acromélalgie  est,  en 
réalité,  un  syndrome  beaucoup  plus  fréquent  que 
l’érythromélalgie. 

L’acétylcholine  donne  de  très  bons  résultats  dans 
le  traitement  de  l’acromélalgie. 

P.  —  Dr  A.  Arviset.  — L’opération  de  Stoffel.  (Thèse 

1939.) 

Les  malades  atteints  de  paraplégie  spastique  de 
l’enfance  (pour  la  plupart  maladies  de  Little)  ne  sont 
pas  tous  des  arriérés  mentaux,  à  vie  purement  végé¬ 
tative.  Chez  quelques-unsl’intelligence  est  en  partie 
conservée  et  ils  sont  capables  alors  de  recevoir  une 
éducation  plus  ou  moins  poussée. 

Chez  ceux-là,  il  y  a  intérêt  à  améliorer  la  paraplé¬ 
gie.  L’opération  proposée  par  Stoffel  (de  Heidelb'eig) 
en  1910,  qui  consiste  en  résection  partielle  des  nerfs 
moteurs,  associée  au  traitement  orthopédique,  donne 
de  bons  résultats. 


THÉ  RAPEUTIQUE 


L’hypotension 

Son  importance,  son  traitement  par  le  Silymar 
Par  le  Docteur  Paul  Me  VRAN,  fils. 


L'emploi  des  instruments  destinés  k  évaluer 
la  pression  sanguine  d’une  façon  quasi  mathé¬ 
matique  est  une  des  conquêtes  les  plus  impor¬ 
tantes  et  les  plus  fécondes  de  notre  époque  ;  il 
fournit,  en  effet,  aUx  praticiens,  sur  l’état  de  l’ap¬ 
pareil  cardio-vasculaire  et  sur  ses  modifications, 
des  renseignements  d’un  intérêt  Capital  tant  au 
point  de  vue  du  diagnostic  qu’à  celui  de  la  théra¬ 
peutique,  renseignements  qui,  bien  souvent, 
avant  même  qu’un  sujet  ait  présenté  des  phé¬ 
nomènes  morbides  manifestes,  peuvent  révéler 
chez  lui  une  perturbation  des  fonctions  dü  cœur, 
des  vaisseaux  sanguins  et  des  reins.  Aussi  une 
observation  clinique  sèraît-ellè  incomplète  si  elle 
ne  faisait  figurer  en  première  ligne  îeS  indications 
tournies  par  l’examen  spîiygmomahométrique,si 
'elle  n’enregistrait  les  chiffres  traduisant  les  modi¬ 
fications  que  subit  la  pression  sanguine;  Ce 


n’est  qu’une  fois  en  possession  de  Ces  chiffres  qUe 
le  médecin,  sachant  s’il  a  affaire  à  un  bypo^ 
tendu  ou  à  un  hypertendu,  peut  ratiohneliement 
du  domaine  de  la  clinique  passer  à  celui  de  la  thé-^ 
rapeUtique  et  instituer  la  médication  propre  à 
rendre  aux  parois  des  vaisseaux  leur  tonus  nor¬ 
mal.  Dans  l’accomplissement  de  cette  tâche,  iî 
importe  qu’il  ne  perde  pas  de  vue  que,  contrai¬ 
rement  à  Une  opinion  trop  répandue  non  seule¬ 
ment  parmi  les  malades,  mais  aussi  parmi  le 
mondé  médical,  les  méfaits  de  l’hypotension  ne 
sont  pas  moins  à  craindre  que  ceux  de  l’hyper¬ 
tension.  C’est  ce  qu’ont  mis  en  évidence,  depuis 
quelques  années,  plusieurs  auteurs  dont  il  n’est 
pas  hors  de  propos  de  résumer  les  travaux  et  au 
nombre  desquels  il  faut  citer  les  noms  de  C. 
Lian,  de  Blondel,  de  Dumas,  de  Girard,  de  Ch, 
Laubryj  de  Doumerj  de  Halbron  et  de  H.  Leclerc. 
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D’après  Halbron,  il  n’est  guère  de  chapitre 
de'  la  pathologie  où  une  part  ne  soit  dévolue  à 
l’hypotension,  qu’elle  y  joue  le  rôle  de  causé  effi¬ 
ciente  où  qu’elle  s’y  comporte  au  titre  d’élé¬ 
ment  symptomatique.  C’est  ainsi  qu’elle  cons¬ 
titue,  en  quelque  sorte,  une  entité  morbide  dans 
l’hypotension  permanente  idiopathique  dont 
on  doit  la  notion  à  C.  Lian  et  à  A.  Blondel  et  qui 
a  pour  caractères  constants  l’abaissement  des 
tensions  maxima  et  minima,  une  fatigabilité  se 
traduisant  pàr  un  besoin  de  sommeil  prolongé, 
des  crises  d’ischémie  encéphalique,  de  l’acro- 
.cyanose  (refroidissement  des  extrémités).  Une 
autre  affection  que  permet  d’individualiser  l’a¬ 
baissement  de  la  tension  artérielle  est  l’hypo¬ 
tension  orthostatique  si  bien  étudiée  par  Ch. 
Laubry  et  par  E.  Doumer  et  dans  laquelle  on 
observe  toujours  une  chute  de  la  pression  san¬ 
guine  se  produisant  dès  que  le  sujet  passe  du 
décubitus  à  la  station  debout  et  déterminant  une"' 
sensation  de  faiblesse,  un  dérobement  des  jam¬ 
bes,  une  diminution  de  l’acuité  visuelle,  des  ver¬ 
tiges  et  une  tendance  aux  syncopes. 

Des  maladies  où  le  rôle  de  l’hypotension  se,;' 
borne  à  celui  d’un  symptôme,  le  nombre  est  assez 
grand  pour  qu’il  soit  difficile,  dans  le  cadre  res¬ 
treint  de  cette  notice,  d’en  donner  la  liste  com¬ 
plète.  Nous  rappellerons  qu’elle  est  de  règle  dans 
les  états  parasympathicotoniqnes,  dans  l’asthme 
bronchique  où  elle  traduit  une  prédominance  des 
fonctions  du  vague  sur  celles  du  sympathique, 
dans  certaines  formes  d’œdème  aigu  du  pou¬ 
mon,  dans  l’épilepsie  cardiaque,  dans  la  tuber¬ 
culose  à  toutes  ses  périodes,  dans  lés  migraines 
et  les  urticaires  liés  aux  chocs  anaphylactiques, 
dans  les  états  infectieux  dont  elle  peut  assombrir 
considérablement  le  pronostic  en  indiquant  une 
sidération  des  forces  et  en  privant  l’organisme 
d’une  de  ses  réactions  de  défense  les  plus  néces¬ 
saires.  Elle  constitue  également  un  signe  d’alar¬ 
me  au  cours  des  hémorragies  quelles  qu’en  soient 
la  provenance  et  la  nature,  des  diarrhées  prolu- 
ses,  des  néphrites,  des  affections  hépato-biliaires, 
des  intoxications  d’origine  alimentaire  ;  enfin, 
elle  est,  le  plus  souvent,  le  facteur  responsable 
de  la  naupathie  et,  sans  être  l’agent  pathogéni¬ 
que  des  psychoses  elle  y  apparaît,  dans  la  majo¬ 
rité*  des  cas,  comme  un  symptôme  méritant 
d’attirer  spécialement  l’attention  des  thérapeu¬ 
tes.  H.  Leclerc  a  relaté  récemment  différentes 
observations  de  «névroses  de  guerre  »  dont  elle 
était  la  manifestation  prédominante  et  qui  béné¬ 
ficièrent  nettement  d’une  médication  ayant  pour 
effet  de  relever  le  tonus  vasculaire. 

Depuis  l’introduction  de  l’adrénaline  dans  la 
matière  médicale,  il  semblerait  que  ce  fût  la 
substance  capable  de  répondre  à  toutes  les  exi¬ 
gences  de  cette  médication.  Mais,  comme  le  lait 


rernaj'quer  H.  Leclerc,  les  indications  d’urgence 
mises  à  part,  «  force  est  de  reconnaître  que  la 
médication  adrénalinique  se  prête  difficilement 
à  un  traitement  de  longue  haleine,  qu’elle  peut, 
au  bout  d’un  certain  temps,  dépasser  le  but 
qu’on  se  propose,  ou,  au  contraire,  ne  plus  l’at¬ 
teindre  ».  II  y  a  donc  intérêt  pour  le  praticien  à 
disposer  de  médicaments  dont  il  puisse  escomp¬ 
ter  l’efficacité  d’une  façon  constante  et  continuer 
l’emploi  aussi  longtemps  qu’il  sera  nécessaire, 
sans  avoir  h  craindre  de  phénomènes  d’intoxica¬ 
tion  ni  d’accoutumance.  L’agent  qui  répond  le 
mieux  à  ce  desideratum  est  le  Chardon  Marie  (Si- 
lybam  Metrianum  Gaertn.)  dont  on  doit  à  H. 
Leclerc  d’avoir  fait  connaître  les  applications  au 
traitement  de  l’hypotension.  Les  semences  de 
cette  plante  renferment,  en  effet,  un  principe 
identifié  par  A.  Ulmann  avec  la  pai-aoxijphényl- 
tthylamine  ou  iyramine  et  auciuel  Borutau  et 
Gapp.enberg  ont  reconnu  une'  action  hyperten¬ 
sive  se  rapprochant  de  celîe  de  l’ergot  de  seigle. 
H.  Leclerc  a  publié,  au  sujet  de  ces  semences, 
plusieurs  travauxtrès  documentés  avec  de  nom¬ 
breuses  observations  cliniques  montrant  les  ser¬ 
vices  qu’elles  rendent  dans  tous  les  cas  où  une 
déficience  tensionnelle  est  en  cause.  Sous  leur 
influence,  grâce  à  l’action  qu’elles  exercent  sur 
les  éléments  musculaires  lisses  des  parois  des 
vaisseaux,  on  voit  la  pression  sanguine  s’élever, 
les  phénomènes  parasympathicotoniques  s’.at- 
ténuer,  le  réflexe  oculo-cardiaque  se  normaliser, 
l’état  général  s’améliorer  d’une  façon  remarqua¬ 
ble,  la  diurèse  augmenter  et  les  réactions  de 
défense  de  l’organisme  s’effectuer  dans  de  bonnes 
conditions.  Les  malades  éprouvent  rapidement 
une  sensation  de  mieux-être,  d’euphorie  due  au 
retour  de  l’équilibre  entre  les  éléments  antagonis¬ 
tes  dn  système  neuro-végétatif  et  au  rétablisse¬ 
ment  de  la  stabilité  psychique  ;  chez  la  femme, 
les  avantages  de  la  médication  se  traduisent  par 
l’amélioration  quantitative  et  qualitative  de  la 
fonction  cataméniale  qu’elle  régularise  de  façon 
à  se  montrer  également  utile  dans  l’aménorrhée, 
dans  la  dysménorrhée,  dans  les  métrorragies. 

Le  seul  écueil  à  l’emploi  des  semences  de 
Silybum  Marianum  serait  leur  altérabilité  :  on 
l’évitera  en  prescrivant,  à  la  dose  moyenne  de 
quatre  par  jour,  les  pilules  de  Silymar  Lancosme 
qui,  préparées  avec  un  produit  soigneusement 
sélectionné,  rigoureusement  stabilisé  et  repré¬ 
sentant  intégralement  le  complfexus  chimique 
naturel  de  la  plante,  ne  laissent  rien  à  désirer  au 
point  de  vue  de  la  constance  de  leurs  effets  phar¬ 
macodynamiques  et  offrent  au  praticien  un 
agent  thérapeutique  aussi  fidèle  qu’efficace, 
exempt  de  toute  nocivité  mais  sûr,  véritable  spé¬ 
cifique  de  tous  les  cas  tributaires  d’uné  défi¬ 
cience  du  tonus  vasculaire. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Bulletin  de  l'Actualité 
AUX  MÉDECINS  AUXILIAIRES  NOUVELLEMENT  PROMUS 


Vous  venez  dè  recevoir  hier,  mes  chers  amis, 
ie  galon  d'argent  qui  fait  enfin  de  vous  des  méde¬ 
cins  militaires.  Comme  il  vous  a  paru  long  à  venir 
ce  bout  de  galon  J  les  jours  suivaient  les  jours, 
vous  étiez  ballottés  d’une  caserne  à  une  autre, 
d’une  école  à  un  hôpital  et  vous  pensiez  que  ces 
pérégrinations  n’allaient  jamais  finir.  Vous 
meniez  la  vie  insouciante  du  troupier  qui  fait  ses 
classes,  et  peu  à  peu  l’idée  de  la  guerre  s’estom¬ 
pait  en  vous. 

Vous  en  étiez  si  loin  1 

Par  contre,  vous  retrouviez  les  camarades  de  la 
salle  de  garde,  et  de  la  Faculté,  votre  intimité  en 
devenait  plus  grande  ;  c’est  que  le  fait  de  manger 
le  même  rata,  de  coucher  dans  la  même  cham¬ 
brée,  resserre  les  amitiés  et  crée  ces  sympathies 
durables,  qui  traversent  toute  une  existence 
sans  s’altérer.  La  vie  en  commun  a  refait  de  vous 
des  potaches,  vous  en  avez  retrouvé  la  gaieté, 
l’insouciance,  le  besoin  de  faire  du  chahut,  de 
parler  fort,  de  duper  le  guet,  de  scandaliser  les 
populations  paisibles  que  vous  rencontrez  dans 
les  rues  de  la  ville,  le  soir,  quand  vous  avez  quar¬ 
tier  libre. 

Quelques-uns  de  vous  un  t  même,  je  Je  crains, 
quelque  peu  exagéré.  Je  me  suis  laissé  dire,  qu’il 
arrivait  que  vous  montiez  dans  des  trains  qui 
n’étaient  point  pour  vous,  que  vous  n’aviez  pas 
toujours  la  patience  d’attendre  une  permission 
régulière,  pour  vous  échap per.  Je  crois  même  que 
vous  avez  défrayé  la  chronique  du  fameux  traî¬ 
tre. 

Quand  on  vous  connaît,  quand  on  a  un  peu 
vécu  avec  vous,  on  comprend  vite,  que  tout  cela 
est  de  peu  d’importance  et  n’est  point  de  l’indis¬ 
cipline. 

Mais  depuis  hier,  cette  vie  facile  est  finie,  le 
galon  que  vous  venez  de  faire  coudre  à  votre 
manche  a  fait  de  vous  des  médecins  militaires  et 
vous  êtes  devenus  le  rouage  le  plus  humble,  mais 
le  plus  important,  du  Service  de  santé  en  temps 
de  guerre. 

La  transformation  qui  vient  de  s'opérer  est 
sérieuse  et  il  est  bon  que  nous  parlions,  ensemble 
des  devoirs  nouveaux  créés  par  votre  nouveau 
grade. 


Avant  tout.  Vous  êtes  des  militaires,  vous  avez 
le  plus  haut  grade  qui  puisse  être  conféré  à  un 
sous-officier,  vous  devez  payer  d’exemple  et  vous 


astreindre  à  cette  discipline  admirable,  sans 
laqirelle  il  n’est  point  d’armée.  Comme  vous,  je 
l’ai  subie,  comme  à  vous,  elle  m’a  paru  parfois  un 
peu  rigoureuse  ;  avec  le  recul  des  années,  je  l’ap¬ 
précie  davantage  pour  le  contrôle  qu’elle  oblige 
à  avoir  de  soi-même. 

La  discipline,  vous  allez  la  sentir,  dès  le  pre¬ 
mier  jour  où  vous  allez  vous  présenter  au  com¬ 
mandant  de  votre  unité,  que  ce  soit  un  capi¬ 
taine,  un  commandant  ou  un  colonel,  et  quelle 
que  soit  l’arme  qui  vous  est  destinée.  Vous  sen¬ 
tirez  autour  de  vous,  chez  tous  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  cette  obéissance  libreihent 
acceptée  dans  le  service,  vous  commencerez  à  réa¬ 
liser  que  seule  la  discipline  donne  à  votre  forma¬ 
tion  son  unité. 

De  votre  premier  contact  avec  votre  chef,  de  la 
manière  dont  vous  aurez  su  vous  présenter  à  lui, 
peut  dépendre  que  vous  soyez  bien  ou  mal. 

Réfléchissez-y,  soignez  votre  tenue.  Même  si 
votre  bataillon  a  fait  une  rude  campagne,  même 
si  tous  les  hommes  au  repos  sont  en  tricot  et 
débraillés,  ne  les  imitez  point.  Les  chefs  n’aiment 
point  que  le  médecin  se  présente  à  eux  le  col  lar¬ 
gement  ouvert,  la  cravate  pendante,  la  tunique 
mal  boutonnée.  Il  leur  est  désagréable  sous  l’uni¬ 
forme,  de  retrouver  l’étudiant  mal  tenu. 

D’un  regard,  ils  vous  auront  toisé,  jaugé, 
évalué  et  cette  impression  bonne  ou  mauvaise 
sera  durable. 

Croyez  en  mon  expérience,  il  faut  tout  faire 
pour  qu’elle  soit  bonne. 

Parlez  net,  sans  timidité,  le  regard  droit  ;  décli¬ 
nez  votre  nom,  votre  grade,  indiquez  d’où  vous 
venez,  montrez  votre  lettre  de  service. 

Ne  vous  étonnez  point  que  votre  chef  ne  vous 
saute  point  au  cou,  comme  on  le  ferait  avec  un 
ami  de  vingt  ans,  cependant  il  est  fréquent  que 
derrière  un  accueil  assez  froid,  se  cache  déjà  une  ' 
sympathie  réelle. 

Après  votre  visite  au  chef  de  votre  unité,  vous 
irez  prendre  contact  avec  ceux  qui  sont  appelés 
à  devenir  vos  camarades. 

Votre  grade  lui-même,  vous  met  dans  une 
situation  un  peu  fausse.  Vis-à-vis  des  soldats  et 
des  sous-officiers,  vous  avez  le  grade  le  plus  élevé, 
vous  verrez  des  sergents-chefs  qui  ont  plus  de 
quinze  ans  de  service,  vous  donner  le  salut,  mais 
vous  n’âvez  pas  rang  d’officier,  ne  l’oubliez  pas, 
et  surtout  faites  qu’on  n’ait  point  à  vous  le  rap¬ 
peler. 

C’est  par  pure  sympathie,  que  les  officiers  vous 
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accepteront  à  leur  popote.  Si  vous  avez  su  plaire, 
vous  y  aurez  une  vie  charmante  et  vous  vous  y 
ferez  de  grands  amis,  dans  le  cas  contraire,  vous 
aurez  une  situation  un  peu  gênante  et  vous  serez 
comme  le  métis  qutn’a  plus  sa  place,  ni  chez  les 
noirs,  ni  chez  les  blancs. 

Cependant  ne  vous  découragez  pas,  le  juge¬ 
ment  ne  sera  pas  sans  appel,  ce  que  vous  n’aurez 
pas  su  faire  pour  attirer  la  sympathie,  votre  cou¬ 
rage,  votre  cran,  votre  dévouement  aux  hommes 
peuvent  le  faire,  il  arrivera  qu’à  la  longue,  on 
découvre  vos  qualités  réelles.  Alors,  les  récep¬ 
tions  un  peu  fraîches  du  début,  les  heures  péni¬ 
bles  que  vous  aurez  dù  vivre,  seront  compensées 
par  tout  ce  qu’on  eherchera  à  faire  pour  en  ame¬ 
ner  l’oubli. 

Ne  désespérez  donc  pas,  même  si  le  départ  est 
mauvais  et  ayez  confiance. 

Si  vous  êtes  militaire,  vous  êtes  aussi  médecin  et 
comme  tel,  vous  allez  devenir  responsables  des 
hommes  qui  vont  vous  être  confiés. 

Cette  responsabilité  dans  bien  des  cas,  elle  va 
peser  sur  vos  seules  épaules,  vous  n’allez  pas 
toujours  pouvoirla  partager,  votre  médecin-chef 
pourra  être  loin  de  vous,  il  vous  faudra  faire 
preuve  de  décision  et  d’initiative. 

L’initiative  ne  l’oubliez  pas  est  toujours  loua¬ 
ble,  lorsque  tout  va  bien,  elle  est  coupable  lors¬ 
qu’une  tuile  même  légère  vous  accable. 

Soyez  prudents.  Ne  craignez  pas  d’écrire,  de 
rendre  compte,  de  demander  conseil  ;  en  le  fai¬ 
sant  vous  vous  déchargez  déjà  d’une  part  de  res¬ 
ponsabilité  :  parfois  d’ailleurs  un  avis  utile  vous 
apportera  la  solution  qui  vous  embarrassait. 

Montrez-vous  fermes  ;  ne  prenez  une  décision 
qu’après  l’avoir  bien  mûrie,  mais  lorsqu’elle  vous 
paraîtra  juste,  sachez  la  défendre.  Cette  fermeté 
vous  aurez  souvent  à  la  mettre  à  l’épreuve,  car 
vous  allez  constamment  vous  trouver  pris  entre 
les  nécessités  du  commandement  et  votre  devoir 
de  médeein. 

Il  vous  arrivera  d’être  obligés  de  défendre  un 
homme  mal  noté,  mauvais  soldat,  mais  nette¬ 
ment  malade.  Ne  laissez  pas  le  commandement 
empiéter  sur  votre  autorité  ;  sachez  le  lui  faire 
comprendre,  en  donnant  toutes  les  explications 
nécessaires,  en  montrant  que  les  maladies  graves 
ne  sont  pas  toujours  celles  cpii  ont  des  symptô¬ 
mes  bruyants  et  si  vous  craignez  de  faiblir,  cou¬ 
vrez-vous,  en  prenant  un  avis  autorisé,  en 
demandant  une  consultation,  dans  une  forma¬ 
tion  sanitaire  voisine. 

Rappelez-vous  que  la  fermeté  n’exclut  pas  la 
courtoisie  ;  elle  ne  vous  autorise  pas  à  manquer 
d’égards  à  un  commandant  d’unité  qui,  comme 
vous,  fait  son  devoir,  mais  doit  utiliser  au  mieux 
l’effectif  qui  lüi  est  fourni. 

Mais  c’est  surtout  vis-à-vis  des  hommes,  que 
vous  devrez-vous  montrer  d’une  fermeté  qui 
n’exclue  pas  d’ailleurs  la  bonté. 


Très  rapidement  vous  serez  catalogué  ;  brave 
type,  nouille  ou  même  pire.  Vous  ne  serez  consi¬ 
déré  comme  un  type  épatant  qu’autant  que  vous 
aurez  une  haute  idée  de  votre  devoir. 

'  Songez  à  ces  veilles  d’attaques  où  les  peureux, 
les  débrouillards, les  faux  malades  vont  essayer 
de  s’esquiver,  en  passant  à  votre  visite  ;  songez 
qu’en  les  exemptant,  en  faisant  preuve  de  fai¬ 
blesse,  vous  allez  sacrifier  les  meilleurs. 

Quelle  idée  voulez-vous  que  vos  hommes  se 
fassent  de  vous,  si  vous  cédez  à  toutes  les  solli¬ 
citations,  si  vous  ne  savez  point  renvoyer  chacun 
à  son  poste,  avec  les  mots  qu'il  faut,  pour  en 
faire  des  braves. 

Vous  n’y  arriverez  qu’en  étant  toujours  très 
humains.  Souvenez-vous  toujours  que  vous  vivez 
avec  des  hommes  qui  peuvent  d’une  minute  à 
l’autre,  sacrifier  leur  vie  au  pays  ;  ces  hommes 
vous  en  êtes  le  médecin,  le  confident.  Lorsque 
blessés  et  hurlant  dans  la  nuit,  sous  les  éclate¬ 
ments  des  obus,  ils  vont  sentir  que  leurs  forces 
les  quittent,  c’est  en  vous  qu’ils  vont  mettre  leur 
dêrnier  espoir,  c’est  vous  qu’ils  vont  appeler  pour 
les  relever,  pour  les  soulager,  pour  les  arracher 
à  la  mort.  Préparez-vous  à  ce  rôle  magnifique,  en 
devenant  déjà  leur  ami. 

Parlez-leur  souvent,  essayez  de  les  compren¬ 
dre,  informez-vous  de  ce’qu’ils  faisaient  avant  la 
guerre,  où  ils  habitaient,  parlez-leur  de  leur 
famille,  rapprochez-vous  d’eux. 

Vous  ne  manquerez  pas  à  la  discipline  et  vous 
ne  pourrez  point  être  taxés  de  familiarité,  en 
essayant  de  les  mieux  connaître  et  en  redevenant 
le  médecin  familial  auquel  on  peut  tout  dire. 

En  comprenant  ainsi  un  rôle  dont  vous  mesu¬ 
rez  déjà  toute  la  grandeur,  vous  vous  réserverez 
des  joies  certaines.  Dans  le  bataillon  où  vous  ser¬ 
virez,  vous  saurez  conquérir  la  confiance  du  trou¬ 
pier,  l’estime  du  chef,  l’amitié  des  camarades, 
en  dépit  des  dangers  que  vous  affrontez  tous 
ensemble,  vous  subirez  le  charm.e  un  peu  spécial 
d’une  ambiance  que  vous  aurez  contribué  à 
créer. 

Alors  vous  comprendrez  ces  médecins  de  l’autre 
guerrè,  dont  quelques-uns  peuvent  être  vos  pères 
qui,  malgré  l’inconfort  de  la  vie  et  les  risques 
constants  des  attaques,  aimaient  leur  unité  com¬ 
battante,  et  ne  voulaient  la  quitter  pour  rien  au 
monde,  lorsqu’on  leur  proposait  la  relève. 

Que  ces  exemples  reviennent  souvent  à  votre 
esprit,  dites-vous  bien  que  s’ils  ne  semblaient  pas 
•  des  hommes  exceptionnels,  s’ils  ne  paraissaient 
pas  spécialement  préparés  à  jouer  de  grands  rôles 
ils  ont  cependant  par  leur  action  const-ante  sur 
la  troupe,  permis  la  v:ctoire  et  qu’on  ne  rendra 
jamais  assez  hommage  à  ces  médecins  qui 
avaient  su  devenir  les  compagnons  d’armes  et  les 
amis  des  troupiers. 

Raphaël  M.\ssart. 
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ENFANT  EN  COLONIE  DE  VACANCES.  OPÉRATION  URGENTE 
AUTORISATION  DES  PARENTS 


Dans  le  numéro  4  du  Concours,  page  134,  un 
confrère  nous  expose  un  cas  de  conscience,  dans 
lequel  il  s’est  trouvé.  Il  est  appelé  d’urgence 
auprès  d’un  enfant  de  colonie  de  vacances.  Il 
diagnostique  des  phénomènes  d’appendicite,  qui, 
heureusement  le  lendemain  avaient  "disparu. 
Mais  il  nous  demande  quelle  aurait  dû  être  sa 
ligne  de  conduite  au  cas  où  une  opération  aurait 
été  nécessaire  ;  le  père  est  mobilisé  quelque  part 
en  France  ;  la  mère  est  partie  en  province.  Com¬ 
ment  obtenir  à  temps  l’autorisation  des  parents, 
pour  faire  pratiquer  l’appendicectomie  ? 

En  principe,  un  enfant  ne  peut  pas  être  opéré 
sans  que  ses  parents  aient  consenti,  d’une  ma¬ 
nière  expresse,  à  la  dite  opération.  D’une  ma¬ 
nière  générale,  le  consentement  aux  opérations 
doit  être  demandé,  soit  au  malade  lui-même,  soit 
à  ses  représentants  (aliéné,  mineur,  etc.). 

Je  dois  signaler  que  le  livret  sanitaire  de  va¬ 
cances,  établi  par  les  soins  du  Comité  national 
des  colonies  de,  vacances  et  œuvres  de  plein  air, 
40,  rue  Marbeuf,  Paris,  comporte,  à  l’avant- 
dernière  page,  la  formule  suivante  :  «  Je  soussi- 
«  gné  autorise,  en  cas  d’extrême  urgence,  la  direc- 
«  trice  de  la  colonie  à  faire  opérer  mon  enfant.  » 

Eh  eflet,  il  est  compréhensible  que,  pour  les 
cas  banaux,  qui  nécessitent  une  intervention 
sans  aucun  caractère  d’urgence,  il  soit  indispen¬ 
sable  de  prévenir  la  famille,  afin  que  celle-ci 
prenne  les  décisions  qtiilui  paraîtront  opportunes 
L’enfant  pourra  être  repris  par  ses  parents,  afin 
d’être  examiné,  puis  soigné  par  le  médecin  de  la 
famille. 

Mais,  dans  un  cas  de  grande  urgence,  comme 
celui  indiqué  par  notre  confrère,  le  médecin  de 
la  colonie  doit  prendre  la  responsabilité  d’une 
décision  rapide»  qui  peut  décider  de  la  vie  de 
l’enfant.  Inutile  de  perdre  un  temps  précieux 
afin  de  solliciter  l’autorisation  des  parents  et 
même  leur  venue  auprès  de  leur  petit  malade, 
alors  que  les  heures  pressent  et  que  tout  retard 
peut  conduire  à  une  solution  fatale.  Une  vie 
humaine  est  en  danger  ;  l’urgence  avérée  excuse 
toutes  les  décisions.  Il  s’agit  d’abord  de  sauver 
le  petit  être. 

Aussi  en  présence  d’un  cas  analogue,  le  pra¬ 
ticien  agira-t-il  sagement  en  demandant  un 
confrère  en' consultation  :  ils  consigneront  par 
écrit  leur  décision  en  vue  d’une  opération 
urgente-.  En  cas  de  dénouement  fatal,  ou  de  dis- 
eussion  ultérieure  sur  les  honoraires,  les  pra¬ 
ticiens  pourront  entraîner  la  conviction  du 
’l'ribunal  et  dé^iontrer  qu’ils  ont  agi  dans  l’in¬ 


térêt  immédiat  du  petit  malade,  qui,  sans  une 
intervention  rapide,  aurait  certainement  suc¬ 
combé; 

II 

Le  D»'  P.,  chirurgien  d’une  grande  ville  de 
l’Ouest,  a  souvent  été  appelé  pour  des  cas  d’ur¬ 
gence,  concernant  des  écoliers,  ou  des  enfants 
en  colonies  de  vacances.  Il  nous  adresse  un 
extrait  d’article  qu’il  avait  fait  paraître  dans  un 
journal  local,  destiné  à  faire  comprendre  aux 
parents,  ainsi  qu’aux  infirmières,  la  nécessité 
d’agir  vite,  lorsqu’une  opération  urgente  est 
susceptible  de  sauver  la  vie  d’un  enfant. 

«  Somme  toute,  le  diagnostic  n’est  pas  facile, 
mais  ce  h’est  pas  cela  que  l’on  demande  à  l’in¬ 
firmière  ;  on  ne  lui  demande  que  de  penser 
à  l’appendicite  et  voici  quelle  devra  être  sa  con¬ 
duite.  Quand  l’enfant  arrivera  à  l’infirmerie  au 
lieu  de  lui  administrer  d’office  une  bonne  purge 
(ce  qui  est  le  pire  de  tout),  elle  devral’interroger 
pour  savoir  s’il  souffre  du  ventre,  s’il  a  des  nau¬ 
sées  ou  s’il  a  vomi,  puis  lui  prendre  sa  tem.pé- 
ratiire  et  demander  si  le  ventre  est  sensible  à  la 
pression. 

«Au moindre  soupçon  d’appendicite, elle  aler¬ 
tera  le  médecin  et  alors  deux  éventualités  : 

1“  Si  Vélève  est  externe,  le  directeur,  prévenu, 
devra  le  renvoyer  chez  lui  avec  une  lettre  où  il 
expliquera  aux  parents  quel’enfantest  souffrant 
et  qu’il  conseille  d’appeler  le  médecin,  eh  spéci¬ 
fiant  qu'ils’agi.t  probablement  d’uUe  appendicite;; 

2°  S’il  s’agit  d’un  interne,  le  Directeur  doit 
appeler  le  médecin  en  spécifiant  encore  qii’il 
craint  une  appendicite.  Ici  il  y  a  "d’autanc 
moins  de  temps  à  perdre  que  le  Directeur,  avcr 
raison,  tiendra  autant  que  possible  à  prévenit 
les  parents  et  souvent  ce  n’est  pas  facile  s’ils  sont 
de  la  campagne  ou  s’ils  n’ont  pas  le  téléphone. 

a  Un  bon  usage  dans  les  pensionnats  serait  de 
demander  aux  parents  quand  ils  amènent  un 
nouveau  pensionnaire,  le  nom  du  chirurgien 
qu’ils  autoriseraient  à  appeler  en  cas  d’urgence, 
appendicite,  hernie  étranglée,  ostéomyélite, etc., 
cela  enlèverait  toute  responsabilité  au  Directeur 
et  mettrait  le  chirurgien  à  l’aise. 

«  En  résumé  l’appendicite,  maladie  très  fré¬ 
quente  n’est  grave  que  si  on  ne  la  diagnostique 
pas  le  premier  jour  et  malheureusement  le  public 
est  loin  d’être  au  courdnt. 

«  Lesmaîtres  d’écoles,  les  infirmières,  les  chef¬ 
taines  de  scouts  en  lin  mot  tous  ceux  qui  ont 
la  responsabilité,  de  la  garde  d’enfants  doivent 
être  les  premiers  à  se  mettre  au  courant,  d’au¬ 
tant  plus  que  les  parents  commencent  tout  de 
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même  à  comprendre,  et  si  une  catastrophe  arrive, 
parce  que  de  toute  évidence  le  médecin  a  été 
appelé  trop  tard,  ils  ne  pardonneront  plus.  » 


Le  médecin-contrôleur  d’une  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  nous  demande  s’il  entre  dans 
ses  fonctions  d’avoir  à  examiner  les  enfants  des 
ressortissants  de  la  Caisse  avant  leur  départ  en 
colonies  de  vacances.  Cet  examen  ne  dojt-il  pas 
être  fait  par  le  médecin  traitant,  ou  par  le 
médecin  de  famille  ? 

En  effet,  ajoute  notre  confrère,  le  rôle  des  mé¬ 
decins  de  contrôle  est  de  dépister  des  abus,  de 
vérifier  si  les  assurés  sont  vraiment  malades  et 
s’ils  reçoivent  les  soins  nécessaires  à  leur  état. 

L’examen  fait  par  le  médecin  de  contrôle  ne 
serait-il  pas  plus  superficiel  que  celui  que  peut 
faire  le  médecin  de  famille,  qui  connaît  parfaite¬ 
ment  la  constitution  de  l’enfant  et  ses  maladies 
antérieures  ? 

•Notre  correspondant  demande  encore  :  N’y, 
a-t-il  pas,  de  la  part  du  médecin  de  contrôle, 
un  acte  anti-déontologique,  anti-syndical  en 
acceptant  de  se  substituer  au  médecin  traitant  ? 
D’autant  que  celui-ci  sera  honoré  par  la  famille, 
pour  son  examen  et  pour  son  certificat, alors 
que  le  médecin  de  contrôle  ne  recevra  probable¬ 
ment  aucun  honoraire  de  la  Caisse  d’assurances 
sociales.  Ne  pourrait-il  pas  réclamer  un  supplé¬ 
ment  d’appointements,  alors  que  la  Caisse,  dont 
il  dépend,  lui  enjoindrait  d’exécuter  ce  travail 
de  contrôle  ?•  Ne  serait-il  pas  possible  de  se  taire 
octroyer  par  la  Caisse  un  honoraire  pour  chaque 
examen  d’enfant,  en  sus  du  traitement  à  forfait 
qui  est  alloué  ? 

En  théorie,  je  crois  qu’une  Caisse  est  fondée  à 
demander  au  médecin,  en  lequel  elle  a  placé  sa 


Sur  la  question  de  l’opération  d’urgence  chez 
un  enfant  éloigné  des  siens,  M.  le  Professeur 
E.  FoBOtfE,  membre  de  l’Académie  dé  Chirur¬ 
gie,  associé  national  de  l’Académie  de  médecine, 
membre  correspondant  de  l’Institut,  a  bien 
voulu  nous  écrire  la  lettre  suivante,  lettre  dont 
nous  le  remercions  vivement  au  nom  du  Concours 
médical  et  de  ses  lecteurs. 

J.  N. 

Honoré  confrère  et  cher  ami. 

J’ai  envisagé,  dans  mon  livre  les  Pièges  de  la 
chirurgie  (p.  112),  la  question  que  soulève  un  de 
vos  correspondants  (Concours  Médical,  28  jan¬ 
vier). 

Urgence  abdominale  chez  un  enfant  éloigné 
des  pnrentsj  et  j'ai  conclu  i 


confiance,  de  vérifier  si  les  enfants  proposés 
pour  un  départ  en  colonies  de  vacances,  présen¬ 
tent  bien  les  conditions  de  santé  requises.  En 
efîët  la  Caisse  a  la  responsabilité  de  ces  colo¬ 
nies  de  vacances  qu’elle  organise  ;  elle  doit  éviter 
les  transports  de  contagion,  ou  le  départ  d’en¬ 
fants  malades,  dont  l’état  pourrait  s’aggraver 
pendant  le  séjour  dans  la  colonie. 

Elle  a  donc  intérêt  à  ce  que  l’examen  médical 
soit  sérieusement  fait  ;  elle  peut  craindre  que, 
pour  des  raisons  de  relations,  de  clientèle,  ou 
d’amitié,  un  médecin  traitant  puisse  se  montrer 
trop  bienveillant  dans  la  rédaction  de  son  cer¬ 
tificat  et  penser  plus  à  l’intérêt  de  ses  propres 
clients  qu’à  celui  de  la  collectivité  infantile,  ou  à 
celui  de  la  Caisse. 

Cependant,  on  ne  saurait  suspecter  a  priori,  la 
bonne  foi  du  médecin  traitant. Les  Sociétés  diver¬ 
ses,  qui  organisent  des  colonies  de  vacances 
demandent  aux  parents  de  se  munir  d’un  certi¬ 
ficat  émanant  de  leur  médecin  personnel.  J’es¬ 
time  donc  que  celui-ci  doit  garder  toutes  ses  pré¬ 
rogatives  et  que  la  Cais.^e  n’a  qu’un  droit  général 
de  contrôle. 

Cela  rentre-t-il  dans  les  attributions  du  méde¬ 
cin  de  contrôle  ?  En  réalité,  c’est  un  contrôle 
médical.  Doit-il  être  rémunéré  en  sus  ?  Je  le 
crois,  bien  que  les  rapports  des  Caisses  avec  leurs 
médecins  de  contrôle  ne  soient  pas  réglementés 
par  un  texte  officiel,  émanant  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux,  collaborant  avec 
le  ministère  du  Travail. 

Quant  à  la  déontologie,  elle  consiste,  pour  le 
médecin  de  contrôle,  à  ne  jamais  émettre  d’ap¬ 
préciation  désobligeante  à  l’endroit  du  médecin 
traitant.  La  situation  est  la  même  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins  assermentés,  qui  vérifient 
les  diagnostics  posés  par  leurs  confrères,  en 
faveur  de  fonctionnaires  sollicitant  un  congé. 

D^  Paul  Boudin. 

«  Dans  les  cas  urgents,  il  peut  arriver  que 
l’éloignement  des  parents  ou  .tuteurs  apporte  à 
leur  autorisation  un  retard  capable  de  nuire  gra¬ 
vement  au  résultat  opératoire.  Actuellement, 
avec  le  télégraphe,  le  téléphone,  et  les  moyens 
accélérés  de  communication,  le  chirurgien  avise, 
expose  sa  dérision  et  agii  selon  sa  conscience.  Au 
surplus,  ces  enfants  se  trouvent  ordinairement 
dans  des  maisons  d’éducation  ou  d’assistance  : 
compte-rendu  de  la  décision  et  de  ses  motifs 
doit  être  fourni,  en  toute  précision,  à  la  direc¬ 
tion  de  rétablissement  comme  document  justifi¬ 
catif.  )) 

Et  j’ai,  une  fois  de  plus, là  satisfaction  de  véri¬ 
fier  que  mon  livre  pourra  être  d’un  secours  et 
d’une  consultation  utiles  au  praticien,  ce  que  le 
Concours  Médical,  par  votre  plume,  a  amicale'» 
ment  indiqué; 
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QUELQUES  CARACTÈRES  PARTICULIERS 
DE  LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE  EN  AMÉRIQUE 

Par  le  Docteur  A.  La,querriere 
Ancien  professeur  à  l’Université  française  de  Montréal 


Un  séjour  de  huit  années  à  Montréal  m’a  per¬ 
mis  de  constater  que,  si  les  Américains  luttent 
contre  la  tuberculose  par  des  procédés  dans 
l’ensemble  analogues  à  ceux  utilisés  en  Europe, 
certains  de  leurs  moyens,  s’ils  peuvent  paraître 
au  premier  abord  surprenants  pour  nous,  méri¬ 
tent  cependant  d’être  connus. 

En  premier  lieu,  les  Compagnies  d’assurance 
sur  la  vie,  mettent  à  la  disposition  de  leurs 
clients,  gratuitement,  un  examen  médical  com¬ 
plet  au  moins  une  fois  par  an.  Cet  examen  quiest 
de  plus  en  plus  apprécié  par  le  public,  permet 
souvent  de  dépister  un  début  de  néphrite,  d’ar¬ 
tériosclérose,  de  cardiopathie,  de  cancer,  etc.,  et 
aussi  de  tuberculose.  Il  est  certain  qu’on  peut 
ainsi  prévenir  une  affection  commençante  chez 
un  sujet  qui  se  croit  en  parfaite  santé,  ou  qui  met 
de  légers  troubles  sur  le  compte  de  la  fatigue, 
d’une  grippe  ou  de  toute  autre  cause  insigni¬ 
fiante.  L’immense  majorité  des  Américains,  dans 
toutes  les  classes  sociales,  est  assurée  sur  la  vie 
(cela  est  même  l’explication  de  cette  constata¬ 
tion  des  économistes  qui  paraît  surprenante  :  la 
plus  grande  partie  de  la  fortune  liquide  des 
Etats-Unis  est  aux  mains  des  femmes,  parce 
qu’elles  sont  les  bénéficiaires  de  ces  assurances)  ; 
ces  examens  de  santé  périodiques  prennent  donc 
une  importance  particulière,  et  qui  ira  en  crois¬ 
sant,  au  bénéfice  non  pas  seulement  des  assu¬ 
rances,  mais  de  la  population  toute  entière. 

En  second  lieu,  on  fait  un  très  gros  effort  pour 
éduquer  les  masses.  Les  diverses  institutions 
charitables,  sanitaires  ou  médicales,  qui  veulent 
guerroyer  pour  l’hygiène,  la  prophylaxie  des 
diverses  maladies,  la  prévention  et  le  traitement 
de  la  syphilis,  des  néoplasmes,  de  la  tuberculose 
font  à  la  radio  des  causeries,  répandent  des 
tracts,  publient  dés  notices  dans  les  journaux  et 
surtout  propagent  des  films  qui  sont  projetés 
dans  les  cinémas  ordinaires  au  cours  des  actua¬ 
lités,  dans  les  écoles  et  même  dans  les  corridors 
des  hôpitaux  et  dispensaires. 

Cette  propagande  semble  pai'îois  outrancière 
à  un  originaire  des  «  vieux  pays  »,  mais  elle  s’a¬ 
dapte  parfaitement  à  la  mentalité  du  nouveau 
monde.  S’il  arrive  quelquefois  qu’elle  dépasse 
le  but  pour  certains  individus  dont  elle  fait  des 
phobiques,  il  est  incontestable  que  pour  le 
grand  public,  elle  est  tout  à  fait  efficace.  La 
publicité  a,  là-bas,  une,  influence  considérable 
et  il  n’est  pas  mauvais  que  des  communications 


utiles  et  sérieuses  viennent  s’intercaler  entre  les 
réclames  des  produits  pharmaceutiques  ou  des 
Compagnies  commerciales.  Je  ne  donnerai  de  ces 
dernières  qu’un  exemple  :  j’ai  assisté  à  la  lutte 
que  se  sont  livrée  la  gomme  à  mâcher,  les  bonbons 
et  les  cigarettes.  La  T.  S.  F.  nous  apprit  à  grand 
renfort  d’arguments  qui  paraissaient  irréfutables, 
qu’en  mastiquant  de  la  gomme,  on  se  distrayait 
sans  s’intoxiquer,  qu’on  favorisait  la  digestion 
par  excitation  de  la  salivation,  qu’on  forti¬ 
fiait  les  dents  et  les  gencives  ;  dans  un  deuxième 
stade,  il  fut  répondu  que  les  sucreries  étaient  un 
’  dynamogénique  et  favorisaient  la  sécrétion  gas¬ 
trique  tout  en  procurant  des  sensations  agréa¬ 
bles  ;  dans  un  troisième,  on  démontra  que  le 
tabac  forme  le  délassement  le  plus  apprécia¬ 
ble  et  que  bien  choisi  et  bien  préparé,  il  est  : 
sans  inconvénient  pour  la  gorge  et  pour  la  diges¬ 
tion.  Chacune  des  émissions  s’effofçâit  natu¬ 
rellement  de  convaincre  l’auditeur,  que  les  argu¬ 
ments  apportés  par  les  contradicteurs  étaient 
sans  valeur  ;  c’est  ainsi  que  les  bonbons  alté¬ 
raient  les  dents,  surchargeaient  l’estomac,  provo¬ 
quaient  des  fermentations  et  de  l’hypersécrétion  ; 
cette  lutte  dura  des  semaines  ;  si  elle  ne  permit 
pas  à  la  gomme  de  modifier  la  lente  décroissance 
qu’elle  subit  depuis  quelques  années,  elle  laissa 
la  consommation  des  sucreries  et  du  tabac  à  un 
taux  tout  à  fait  exagéré. 

Pour  en  revenir  à  la  tuberculose,  je  n’ai  pas 
la  prétention  de  donner  mes  impressions  per¬ 
sonnelles  sur  un  sujet  auquel  je  ne  me  suis  pas 
pai'ticulièrement  attaché  ;  mais  il  me  semble 
qu’il  n’est  pas  inutile  de  résumer  pour  le  lecteur 
français  un  article  paru  dans  l’ Union  médicale 
du  Canada  (1). 

L’auteur  rend  compte  de  sa  visite  au  «  Bureau 
de  la  tuberculose  »  à  New-York.  Le  Docteur 
Edwards,  chef  de  ce  Bureau,  est  d’avis  que  c’est 
une  faute  de  se  contenter  de  dire  «  Faites-vous 
examiner  quand  vous  crachez  ou  que  vous  tous¬ 
sez  »,  il  est  alors  le  plus  souvent  trop  tard  :  il 
faut  inviter  ceux  qui  se  considèrent  comme  bien 
portants  à  faire  vérifier  leur  bonne  santé  ,  «  Pas 
de  succès  possible  sans  cette  généralisation  de 
l’examen  pulmonaire  qui  permettra  de  déceler, 


(1)  Numéro  d’août  1939  :  Lutte  contre  la  tubc  rculofe  ; 
ce  que  j’ai  vu  à  New-York,  par  Léo  Ladoucéub, 
chef  de  la  Section  de  la  tuberculose  au  Service  de  santé 
de  la  Cité  de  Montréal. 
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chez  des  gens  qui  n’ont  jamais  présenté  le 
moindre  symptôme,  le  même  pourcentage  de 
lésions  incipientes  que  chez  les  tousseurs  et  les 
cracheurs  d’habitude  ».  La  bataille  ne  sera 
gagnée  que  quand  toute  la  population  défilera 
périodiquement  dans  les  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux. 

L’idéal  serait  de  pouvoir  hospitaliser  tous  les 
cracheurs  de  bacilles,  malheureusement  New- 
York  ne  possède  que  5.000  lits  à  cet  effet  et  il  en 
faudrait  le  double.  Cependant  si  un  cracheur, 
dangereux,  se  montre  trop  indocile  vis-à-vis  des 
conseils  de  précaution,  il  peut,  sur  réquisition  du 
Service  de  santé,  être  hospitalisé  contre  son  gré  : 
en  deux  ans,  on  a  eu  recours  une  quarantaine  de 
fois  à  cette  mesure.  Le  plus  souvent  la  simple 
menace  de  l’internement  suffit  à  vaincre  les  résis¬ 
tances.  Le  Docteur  Edwards  est  d’ailleurs  d’avis 
que  la  simple  hospitalisation  est  insuffisante  pour 
les  récalcitrants  incoercibles  ;  ils  trouvent  le 
moyen  de  s’évader.  Pour  eux  «la  prison  convien¬ 
drait  mieux  ». 

A  New- York,  on  a  à  peu  près  abandonné  les 
preventoria  pour  enfants.  Ce  procédé  coûteux 
n’a  pas  donné  les  résultats  attendus  :  la  primo- 
infection  infantile  guérit  aussi  bien  à  domicile. 
Mais  les  enfants  infectés  ne  sont  pas  perdus  de 
vue.  Vaccinés  parleur  première  atteinte,  ils  sont 
laissés  en  paix  jusqu’à  la  puberté,  car  il  est 
exceptionnel  qu’une  réinfection  se  produise 
avant  cet  âge.  A  partir  de  la  puberté,  ils  sont 
examinés,  trimestriellement,  ou  plus  souvent  s’il  y 
alieù,  jusqu’à  25  ans.  Si,  à  ce  moment,  leur  état 
demeure  bon,  on  cesse  toute  surveillance  en  les 
avertissant  qu’au  moindre  incident  ils  devront  se 
présenter  à  la  Clinique. 

On  a,  dans  cette  même  ville,  également  presque 
renoncé  pour  le  dépistage  à  l’emploi  de  la  tuber¬ 
culine,  de  l’examen  clinique  et  de  la  radioscopie. 
On  ne  méconnaît  pas  la  valeur  de  oes  procédés, 
mais  on  estime  qu’ils  nécessitent  un  personnel 
trop  nombreux,  un  temps  trop  long  et  partant 
des  frais  trop  élevés. 

Pour  tout  sujet  qui  se  présente,  on  se  contente 
de  faire  une  prise  de  sang  pour  une  réaction  de 
Wassermann  et  de  le  livi'er  à  un  technicien  qui 
pratique  une  radiographie.  Dans  l’un  des  éta¬ 
blissements  visités  par  Ladouceur  un  jour  où 
les  clients  étaient  moins  nombreux  que  d’habi¬ 
tude,  on  avait  pris  au  cours  de  la  journée  382 
clichés. 

On  estime  en  effet  que,  comme  il  est  très 
exceptionnel  qu’une  oreille  puisse  révéler  une 
lésion  qu’une  radiographie  bien  laite  ne  révé¬ 
lerait  pas,  on  peut  se  contenter  pour  le  dépistage 
du  seul  film.  La  radioscopie  est  réservée  pour 
des  examens  ultérieurs  si  on  a  besoin  d’étudier 
la  cinématique  pulmonaire. 

New-York  pour  ses  7.500.000  habitauts  pos¬ 
sède  22  cliniques  disséminées  dans  toute  la  ville. 


Les  clients  de  ces  cliniques  appartiennent  à 
deux  catégories.  Ceux  qui  se  présentent  sponta¬ 
nément  et  que  l’institution  conserve  ;  ceux  qui 
sont  envoyés  par  leur  médecin,  parce  qu’ils  ne 
peuvent  payer  les  frais  d’une  radiographie  ;  à 
ceux-ci  on  ne  donne  pas  la  réponse  qui  est  envoyée 
directement  au  médecin. 

Les  clichés  sont  examinés  par  trois  médecins, 
jamais  un  médecin  «  n’a  le  droit  de  juger  seul 
un  film  ».  Les  épreuves  n’indiquant  pas  de 
lésion  sont  classées,  celles  qui  sont  positives  ou 
douteuses  (on  tient  compte  des  plus  petites 
réactions  ganglionnaires  ou  parenchymateuses) 
sont  remises  au  service  de  clinique  qui  procède  à 
l’examen  et  indique  le  traitement. 

(On  attache  une  grande  importance  aux  bron¬ 
chectasies  qui  sont  très  étudiées  et  décelées 
même  à  leur  stade  de  début). 

Comme  traitement  de  la  tuberculose  le  pneu¬ 
mothorax  est  de  plus  en  plus  employé,  la  phré- 
nicotomie  est  en  déclin.  La  thoraco  est  de  prati¬ 
que  courante  ;  la  pneumolyse  est  de  plus  en  plus 
utilisée.  La  lobectomie  et  même  la  pneumotomie 
n’effraient  pas  nos  confrères  américains. 

En  somme,  .le  point  le  plus  saillant  me  paraît 
être  l’usage  de  la  seule  radiographie  préférée  à 
l’examen  clinique  et  à  la  cuti  comme  moyen  de 
dépistage  en  série  des  innombrables  cas  d’un 
service  social.  Sans  tenir  compte  des  cas  excep¬ 
tionnels  oit  ce  système  peut  être  en  défaut,  on 
cherche  à  aller  vite  et  à  faire  le  moins  de  frais 
possible.. 

Quant  à  l’emploi  de  la  radiographie  de  préfé¬ 
rence  à  la  radioscopie  cjui  serait  plus  économi¬ 
que,  il  est  parfaitement  justifié  ;  d’une  part, 
comme  j’ai  eu  l’occasion  de  le  répéter  autrefois 
en  France,  la  scopie  laisse  échapper  maints 
détails  et  il  est  inadmissible  qu’on  se  fie  à  «  un 
coup  d’écran  »  pour  affirmer  qu’un  poumon  est 
sain  ;  d’autre  part,  elle  comporte  un  coefficient 
personnel,  ce  qui  n’est  pas  sans  inconvénient  ; 
deux  observateurs  peuvent  avoir  une  acuité 
visuelle  différente,  un  même  observateur  peut 
voir  moins  clairement  à  certains  jours. 

Le  Docteur  Edwars  a  bien  mis  en  lumihe, 
cette  infériorité  dans  la  phrase  suivante  qui 
imprégnée  d’humour  américain,  me  servira  de 
mot  de  la  fin. 

«  J’ai  absorbé  hier  avec  des  amis,  un  certain 
nombre  de  coquetels  (1),  et  je  me  suis  couché  à 
3  heures  ce  matin  ;  croyez-vous  que  mon  œil 
soit  aussi  perspicace  et  mon  attention  aussi 
éveillée  qu’hier  matin  où,  ayant  dormi  tout  mon 
saoul,  j’étais  frais  et  dispos  ?  » 


(1)  Je  laisse  la  responsabilité  de  cette  ortogrEjhe 
à  Léo  Ladouceur.  Les  Canadiens  français  prétendent 
en  effet  que  le  mot  cocktail  n’est  qu’uhe  déformation 
du  vieux  mot  français  coquetel, 
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Variétés 

•  •  • 

UN  PRÉCURSEUR  DE  VORONOFF  (1) 


Si  le  personnage  et  la  doctrine  de  François 
Mesmer  sont  bien  connus,  un  oubli  presque  total 
s’est  par  contre  appesanti  sur  le  nom  d’un  méde¬ 
cin  écossais,  contemporain  du  fameux  thauma¬ 
turge  viennois  et  son  collègue  en  charlatanisme  : 
Jacques  Graham. 

Né  à  Edimbourg  en  1745,  il  étudia  la  médecine 
et  eut  comme  maîtres  Monro,  Black  et  celui  que 
les  Anglais  considèrent  (avec  quelque  exagéra¬ 
tion  1)  comme  le  père  delà  neuro-pathologie  : 
Guillaume  Cullen. 

Il  est  douteux  que  Graham  ait  beaucoup  pro¬ 
fité  des  doctes  leçons  de  ses  maîtres  ;  on  ne  sait 
même  pas  s’il  subit  tous  ses  examens.  Le  certain 
c’est  qu’il  passa  en  Amérique,  exerça  quelque 
temps  la  nrédecine  à  Philadelphie,  y  apprit  des 
notions  sur  l’électricité  et  mit  celles-ci  largement 
à  profit  à  son  retour  en  Europe. 

Etabli  à  Londres  il  y  fonde  son  «  Temple  de 
la  santé  »,  majestueux  édifice  dont  la  porte 
était  surmontée  de  statues  représentant  les  trois 
déesses,  Vénus,  Junon  et  Minerve,  et  une  autre 
Esculape. 

Le  divin  quatuor,  quelques  pieds  plus  bas, 
était  assisté  de  deux  portiers,  solides  gaillards 
aux  larges  épaules,  à  la  haute  stature,  et  revêtus 
d’habits  éclatants.  Sur  la  porte  on  lisait  cette 
inscription  «  L’entrée  est  libre  pour  les  pauvres 
comme  pour  les  riches  ».  Mais  les  deux  cerbères 
avaient  la  consigne  de  ne  pas  laisser  franchir  le 
seuil  à  qui  ne  donnait  pas  dix  livres  sterling. 
Avec  leurs  longues  cannes  à  fourreaux  d’argent 
ils  maintenaient  la  populace  à  distance  respec¬ 
tueuse,  et,  à  leurs  moments  libres,  distribuaient 
dans  les  rues  des  prospectus  relatant  les  cures 
miraculeuses  de  l’astucieux  charlatan. 

Les  adeptes  qui  venaient  dans  ce  «  Temple  » 
chercher  la  santé  y  trouvaient  une  ambiance 
propre  à  exalter  leur  foi  :  les  accents  suaves  d’un 
orchestre  invisible  parvenaient  à  leurs  oreilles 
par  des  orifices  ménagés  dans  les  murs  ;  un  par¬ 
fum  enivrant  disposait  à  l’extase.  Ils  pénétraient 
ensuite  dans  un  salon  magnifique,  où,  après 
deux  heures  d’audition  musicale,  apparaissait 
Graham,  doublement  solennel  par  son  allure  et 
par  son  habit  de  docteur.  Et  ils  écoutaient  le 
discours  du  grand  homme. 

Le  Girondin  Brissot,  dans  ses  «  Mémoires  » 
commentés  par  Cabanès  au  premier  volume 
de  ses  «  Coulisses  de  l’Histoire  »  le  décrit  comme 
un  homme  de  haute  taille,  au  port  noble  et  ma- 


(X^Minerva  MéAiea,  mars  1939. 


jestueux,  parlant  avec  une  ardeur  qui  empoi¬ 
gnait  l’auditoire  ;  il  était  strictement  végétarien 
.et  attribuait  à  son  régime  sa  magnifique  santé  ; 
malgré  les  somptuosités  de  son  «  Temple»  il 
était  cousu  de  dettes  et  plus  d’une  fois  fut  jeté 
en  prison. 

Devant  une  assemblée  nombreuse  et  recueillie 
le  thaumaturge  expliquait  son  systèihe  et,  en 
particulier,  son  traitement  de  la  stérilité.  A  la 
fin  du  discours  toute  l’assistance  se  dressait 
d’un  seul  mouvement,  indiscutablement  com¬ 
motionnée  ;  non  pas,  il  est  vrai,  par  la  force 
magnétique  de  l’orateur  mais  par  des  conduc¬ 
teurs  électriques  judicieusement  disposés  sous 
d’épais  tapis.  Puis,  à  un  signal,  apparaissait  une 
sorte  d’esprit,  de  fantôme,  qui,  sans  dire  un  mot, 
remettait  à  Graham  un  flacon  de  liqueur,  et 
s’évanouissait.  A  cette  étrange  apparition  suc¬ 
cédait  une  mélodie  chantée  par  une  jeune  per¬ 
sonne  d’une  extrême  beauté  qui  figurait  la  déesse 
de  la  musique,  et,  son  chant  terminé,  s’éclipsait 
mystérieusement. 

Le  baume  divin  apporté  par  le  fantôme  était 
vendu  au  prix  respectable  d’une  guinée  la  bou¬ 
teille.  En  outre  il  était  loisible  aux  clients  de 
prendre  un  bain  de  boue,  revigorante  ;  Graham 
en  personne  les  y  précédait. 

Mais  la  merveille  de  l’établissemént  était  le 
lit  «  magnético-électrique  »  amplement  décrit 
par  M.  Retz  dans  ses  «  Nouvelles  instructives, 
bibliographiques,  historiques,  etc.,  de  médecine, 
chirurgie,  pharmacie,  pour  l’année  1785  ».  Au 
milieu  d’une  chambre  vaste  et  magnifique,  il 
s’élevait  sur  six  colonnes  massives  et  transpa¬ 
rentes  ;  le  matelas  était  semblable  à  ceux  des 
anciens  Rts  persans  ;  il  était  recouvert  d’une 
soie  aux  colories  pourpres  et  bleus  célestes  et 
parfumé  d’essences  orientales. 

Dans  la  chambre  voisine  se  trouvait  une 
espèce  de  cylindre  qui  servait  de  conducteur 
aux  émanations  du  foyer  revivifiant  et  aux 
parfums  suaves.  «  Le  pouvoir  divin  de  ce  lit, 
conclut  Retz,  était  capable  de  faire  cesser  la 
stérilité  des  femmes  et  de  rendre  aux  vieux 
une  vigueur  juvénile  ». 

Le  tarif  était  de  50  livres 

On  ne  niera  pas  que  la  méthode  du  charlatan 
écossais  avait  du  bon  et  qu’elle  l’emportait  sürles 
procédés  modernes  ;  non  seulement  il  n’emprun¬ 
tait  rien  aux  singes,  mais  il  avait  recruté  comme 
figurantes  Mme  Vigée-Lebrun  et  Emma  Lyon 
qui  devint  plus  tard  lady  Hamilton  et  qui  se 
montrait  ù  peu  près,  nue. 
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Mais  le  malheureux  Graham  se  chargea  de 
démontrer  par  lui-même  que  ni  le  lit  merveil¬ 
leux,  ni  les  bains  de  boue,  ni  l’elixir  divin,  grâce 
auxquels  l’homme  devait  atteindre,  en  pleine 
force,  l’âge  de  150  ans,  n’étaient  très  effectifs 
car  il  trépassa ,  lui-même  à  52  ans. 

On  a  certes,  le  droit  de  le  regarder  comme  un 
fumiste.  Mais  il  est  juste  de  lui  reconnaître  un 
mérite  :  il  fut  un  hygiéniste  en  un  temps  où 


l’hygiène  était  quasiment  inconnue.  Il  préconi¬ 
sait  les  soins  du  corps,  vantait  l’air  pur,  conseil¬ 
lait  de  vivre  dans  des  maisons  bien  aérées,  de 
dormir  la  fenêtre  ouverte,  d’être  sobre,  de  s’abs¬ 
tenir  d’alcool. 

En  sorte  que  ce  charlatan  fut  vraiment  un 
précurseur  et  qu’il  peut  être  revendiqué  à  la 
fois  par  les  médecins  pour  ses  doctrines  et  par 
les  guérisseurs  pour  ses  procédés. 


LKS  BATARDS  DE  RABELAIS 


On  savait  que  notre  truculent  confrère  avait 
autant  excellé  à  chopiner  qu’à  écrire  et  qu’il 
était  de  taillé  à  tenir  sa  place  à  la  table  même 
de  Gargantua. 

Ronsard  a,  d’ailleurs,  célébré  sa  goinfrerie 
dans  des  vers  demeurés  célèbres  et  où  il  chantait 
«  Une  vigne  prendra  naissance  de  l’estomac  et 
de  la  panse,  etc.  ». 

On  savait  aussi,  et  depuis  longtemps  que 
Rabelais  avait  eu,  à  Lyon,  un  fils  qui  fut  appelé 
Théodule  et  qui  mourut  à  l’âge  de  deux  ans. 

Or,  voici  qu’un  érudit,  M.  J.  Lesellier  (1)  vient 
de  découvrir  dans  les  Archives  du  Vatican  que 
la  postérité  rabelaisienne  ne  s’arrête  pas  à  ce 
Théodule  si  prématurément  enlevé  aux  siens. 

Il  s’agit  d’une  requête,  datée  du  9  janvier  1540, 
et  «  censée  écrite  par  François  et  Junie  Rabelais 
qui  demandent  personnellement  à  Paul  III  de 
les  légitimer.  Ils  se  disent  Parisiens,  lui  élève 
ou  écolier,  elle  jeune  fille.  Il  se  déclarent  enfants 
du  prêtre  Rabelais  et  d’une  veuve  dont  ils 
taisent  le  nom.  Le  jeune  François  implore  pour 
lui-même  une  double  dispense  qui  l’autorise  à 
recevoir  les  ordres  mineurs  et  sacrés,  ainsi  que 
des  bénéfices  ».  . 

On  lit  ;  accordé  (concessum)  à  la  fin  de  la 
supplique. 

L’auteur  de  cette  découverte  s’étonne  d’une 
telle  faveur  «  accordée  aux  bâtards  d’un  sim¬ 
ple  moine,  ancien  apostat,  étant  donné  l’extrême 
rareté  des  légitimations,  concédées  directement 
par  le  Pape  ». 

Et  il  suppose  que  la  mère,  abandonnée  par 
Rabelais,  a  dû  être  aidée  dans  ses  démarches 
par  quelque  riche  personnage,  et  qu’elle  avait 
quelque  fortune. 

Mais  que  sont  devenus  par  la  suite  ces  deux 
suppliants  porteurs  d’un  nom  illustre  ?  ' 

Un  texté  de  Béroald  de  Berville  fait  simple- 


(1)  Lyon  Médical,  22  janvier  1939. 


ment  allusion  à  la  jeune  fille  sans  donner  aucune 
précision. 

Par  contre,  en  1558,  la  Cour  du  Parlement  eut 
à  s’occuper  d’un  certain  François  Rabelais 
accusé  de  vol. 

«  Avec  la  complicité  de  deux  compères  il  avait 
détroussé  le  serviteur  de  la  veuve  d’un  conseiller 
à  la  même  cour.  A  la  date  du  12  septembre,  en 
appel  d’une  première  condamnation,  chacun  fut 
condamné  à  estre  battu  et  fustigé,  nud,  de  ver¬ 
ges,  ainsi  qu’à  une  amende  de  quarante  sols 
parisis  ». 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  mauvais  garçon 
en  question  soit  le  timide  écolier  de  1540  devenu 
avec  l’âge  beaucoup  plus  entreprenant. 

M.  Lesellier  se  demande  en  outre  si  un  Charles 
Rabelais,  élève  du  diocèse  de  Tours,  et  qu’il  a 
découvert  faisant  à  Rome  la  chasse  aux  bénéfi¬ 
ces  en  1551  ne  serait  pas  issu  d’une  troisième 
liaison,  tourangelle  celle-là,  et  la  première  en 
date. 

En  tout  état  de  cause  ces  trouvailles  d’archives 
tendraient  à  montrer  en  Rabelais  un  paillard  qui 
semait  à  tous  vents. 

Si  l’on  s’étonne  que  les  écrits  du  temps  soient 
restés  muets  sur  ce  côté  du  caractère  de  notre 
ancien,  par  ailleurs  si  furieusement  attaqué,  il 
convient  de  se  souvenir  que  les  gens  du  XVI® 
siècle  n’étaient  pas  très  chatouilleux  sur  le  cha¬ 
pitre  des  mœurs,  beaucoup  moins  que  sur  l’or¬ 
thodoxie. 

Et  puis  Rabelais  s’était  fait  de  puissants  pro¬ 
tecteurs;  tels  que  les  Cardinaux  du  Bellay  et 
Odel  de  Châtillon.  Le  premier  de  ces  dignitaires 
avait  eu  lui-même  un  commerce  assez  poussé 
avec  Blanche  de  Tournon. 

Aussi  le  modeste  curé  de  Meudon  pouvait-il 
sans  grands  risques  donner  libre  cours  à  son  tem¬ 
pérament  excessif.  Et  l’on  voit  qu’il  n’y  manquait 
point. 

G.  Lavalêe. 


Le  Gérant  ;  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cw. 
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Ré!|ulsiti()ii  des  Appareils  de  Radiologie 


A  une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  Défense 
nationale  et  de  la  Guerre,  pour  lui  signaler  l’in¬ 
suffisance  de  l’indemnité  allouée,  pour  la  réquisi¬ 
tion  de  l’usage  des  appareils  de  radiologie,  nous 
avons  reçu  la  réponse  suivante,  datée  du  7  iêvrier 
1940 

Par  lettre  du  22  décembre  1939,  vous  m’avez 
signalé  que  plusieurs  de  vos  adhérents,  dont  les  appa¬ 
reils  de  radiologie  ont  été  réquisitionnés,  estiment 
que  l’indemnité  de  réquisition  d’usage  de  ces  appa¬ 
reils  calculés  à  raison  de  5  %  de  leur  valeur,  est 
insuffisante. 

Il  doit  être  observé  que,  d’après  votre  lettre,  cette 
indemnité  de  5  %  n’a  pas  été  imposée  à  vos  adhé¬ 
rents,  mais  simplement  proposée  aux  propriétaires 
qui  ont  préféré  conserver  la  propriété  de  ces  appa- 
raillagesréqiiisitionnés  .  Ilsembledonc  qu’un  accord 
ait  étélibrement  réalisé  entre  les  parties  et  que  les 
prestataires  n’aient  choisi  la  réquisition  de  l’usage 
de  leurs  appareils  qu’en  raison  de  l’avantage  que 
cette  combinaison  leur  offrait. 

D’autre  part,  je  n’ai  été  saisi,  jusqu’  à  ce  jour, 
d’aucune  réclamation  directe  des  propiûétaires  d’ap¬ 
pareillages  radiologiques  réquisitionnés. 

En  vue  de  me  permettre  d’examiner  en  toute  con- 


I  naissance  de  cause  la  suite  qui  peut  être  donnée  a 
■votre  lettre  du  22  décembre  1939,  je  vous  serais 
,  obligé  debien  vouloir,  si  vous  le  jiigez  opportun,  me 
faire  connaître  les  noms  et  adresses  des  médecins  qui 
vous  ont  transmis  leurs  doléances. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  Ordre  ; 

'  Le  médecin  colonel  adjoint  au  directeur 

Ceux  donos  adhérents  qui  auraient  à  sp  plain¬ 
dre  d’une  inderonisatign  insuffisante  de  la  réqui¬ 
sition  de  leurs  appareils  peuvent  nous  le  signale-r. 
Nous  transmettrons  leurs  doléances  au  Ministre, 
ainsi  qu’il  nous  y  inyite. 

!  Le  Sou  Médioau. 


A  propos  dos  promotions 
au  grade  de  Médecin  sous-lieutenant 

Un  .vvantaoe  réservé  aux  pocteurs  et  étu¬ 
diants  EN  MÉDECINE  RÉCEMMENT  ADMIS  DANS 
LES  PELOTONS  d’E.  O.  R. 

Nous  avons  indiqué,  il  y  a  quelques  jours,  que 
les  mesures  un  peu  restrictives  imposées  récem- 
raent  aux  médecins  auxiliaires  en  vue  de  leur  pro¬ 
motion  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant,  le 
25  mars  prochain,  ne  seraient  que  provisoires.  Elles 


APIE  SÉRIQUE 

pÉCHÉANeçs  OflGARIQÜES, 
Ç9iiyALE,§eFNCES. 

ANÉMIES 


(Sirop) 

Agent ,  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  t'  de  Phagocytose. 


Littérature,  Échantillons  i  LANCOSME,  71,  Av.  Victor-Emmannel-IIL  PARIS  (89’ 
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avaient  surtout  pour  but  le  dégagement  des  3.000 
médecins  auxiliaires  actuellement  mobilisés.  Si  le 
minimum  de  30  ans-d’âge  a  été  maintenu,  déjà 
l’ancienneté  de  grade  a  été  ramenée  par  la  Circulaire 
ministérielle  du  13  février  1940, au  taux' antérieur, 
fixé  par  le  décret  du  4  octobre  1939,  soit  :  1  an 
d’ancienneté  de  grade  de  sous-officier  (E.O.R.  com¬ 
pris)  et  6  mois  de  présence,  aux  armées,,  ou  2  ans  d’an¬ 
cienneté  de  grade  de  sous-officier  (B.  O.  R.  compris). 

Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  le  même 
décret  du  4  octobre  1939  a  réservé  une  situation 
spéciale 3^ux}emes  gens  nés  avantlei^’^  janvier  1915, 
et  admis  dans  les  pelotons  d’E.  O.  R.,  ouverts  le  22 
septembre  1939-:  ceux-ci  continueront  à  bénéficier 
du  décret  du  29  mai  1936. 

Or,  voici  ce  que  dit  ce  décret  du  29  mai  1936, 
modifié  (depuis  la  création  du  grade  d’aspirant  de 
réserve)  parle  décret  du  3  juillet  1937  :  «  Les  jeunes 
gens  visés  à  l’article  37  delaloi  derecrutement  (doc¬ 
teurs  en  médecine,  pharmaciens  et  chirurgiens-den¬ 
tistes  diplômés,  étudiants  en  médecine,  en  pharma¬ 
cie  et  en  chirurgie  dentaire)  accompliront  leur  ser¬ 
vice  dans  les  conditions  indiquées  ci-après  : 

«  Las  candidats  premiers  classés  de  la  catégorie 
«  a»  (1)  sont  nommés  dans  l’ordre  de  classement  et 


(1)  a)  Candidats  :  docteurs  en  médecine  ou  nommés 
au  concours  internes  titulaires  des  hôpitaux  dans  une  ville 
de  Faculté  et  pourvus  de,  15  inscriptions  valables. 
b)  Candidats  à  12  inscriptions  validées  de  médecine. 


jusqu’à  concurrence  du  nombre  de  places  fixé  an¬ 
nuellement  par  le  ministre,  médecins,  pharmaciens 
ou  dentistes  aspirants  de  réserve  ;  après  avoir  servi 
six  wois  en  cette  qualité, ils  sont  nommé.s  médecins, 
pharmaciens  ou  dentistes  sous-lieutenants  de  réserve. 

«  Les  candidats  de  la  catégorie  «  a»  immédiate¬ 
ment  classés  après  les  précédents,  et  les  candidats 
de  la  catégorie  «  à»  (1)  qui  ont  obtenu  une  moyenne 
égale  ou  supérieure  àcelle  fixée  ,  sont  nommés  méde¬ 
cins,  pharmaciens  ou  dentistes  auxiliaires. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  médecins,  pharma¬ 
ciens  ou  dentistes  auxiliaires  provenant  delà  catégo¬ 
rie  «  a  »,  pris  parmi  ceux  visés  à  l’alinéa  qui  précède, 
pourront,  après  onze  mois  de  sèrvice,  être  nommés 
dans  la  proportion  fixée  par  le  ministre,  médecins, 
pharmaciens  ou  dentistes  aspirants  de  réserve  : 
après  avoir  servi  six  mois,  en  cette  qualité,  ils  seront 
nommés  médecins,  pharmaciens  ou  dentistes  sous- 
lieutenants  de  réserve. 

«  Les  élèves  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  des  catégories  «  a»  et  «  à»  qui  n’auraient  pas 
obtenu  àl’examen  desortie  du  peloton  d’instruction 
la  moyenne  des  points  fixée  parle  ministre  dans  les 
conditions  indiquées  ci  dessus  achèveront  leur  ser 
vice  actif  comme  infirmiers,  dans  un  corps  de  troupe 
ou  dans  un  hôpital  militaire,  où  ils  recevront,  sous 
la  surveillance  directe  du  médecin  chef  de  service 
ou  du  médecin  chef,  un  instruction  pratique  sur  les 
diverses  obligations  d’immédecin,  d’un  phaimacicn 
1  ou  d’un  dentiste  militaire.  » 


lODULAME 

-,  (NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLET  _  48,  B?  DES  BATIGNOLLES.,  PARIS 
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Correspondances  de  Guerré 

Premiers  échos  des  démobilisés. 

Pour  faire  pendant  aux  mobilisés  qui  souhai¬ 
tent  être  démobilisés,  il  y  a  les  démobilisés  qui 
voudraient  être  remobilisés. 

Et,  tandis  que  de  nombreuses  lettres  appellent 
à  grands  cris  la  libération  et  nous  somment  de 
remuer  ciel  et  terre  dans  ce  but,  voici  un  corres¬ 
pondant  qui  conte  avec  amertume  ce  que,  d’un 
mot  hérité  de  l’avant-dernière,  il  appelle  son 
«  limogeage  ».  La  noble  ville  de  Limoges  devra 
décidément  insérer  dans  ses  armes  le  label  horri¬ 
fique  d’une  oreille  fendue  : 

«  .4yant  été  «  limogé»,  avec  les  3.000  officiers 
de  santé  de  réserve  réclamés  à  cors  et  à  cris, 
soit  disant,  par  la  population  civile,  je  puis  vous 
parler,  aujourd’hui,  en  connaissance  de  cause. 

«  J’ai  rouvert  mon  cabinet  le  4  janvier  dernier, 
il  y  a  donc  cinq  semaines  aujourd’hui,  je  suis 
sexagénaire  et  ai.été  mobilisé  dans  les  huit  pre¬ 
mières  heures  de  la  mobilisation  générale. 

«  Les  quatre  mois  d’absence,  aux  armées,  nous 
ont  causé  le  plus  grand  tort  ,  la  clientèle  s’étant 
adressée  aux  hôpitaux  pendant  que  nous  faisions 
notre  devoir  patriotique. 

«  Croyez-vous,  qu’après  notre  retour,  cette 


clientèle  est  revenue  nous  voir  ?  Elle  a  continué 
et  continue  toujours  à  s’adresser  aux  consulta¬ 
tions  et  aux  services  hospitaliers.  Nos  cabinets 
sont  vides  ou  presque  et  les  recettes  d’avant- 
guerre  ont  diminué  des  trois  quarts.  » 

Le  radiologue  désemparé. 

Le  Dr  J.  S.  de  B.  (Midi)  est  un  consciencieux  1 
Pourvu  par  l’Etat  d’une  solde  de  lieutenant,  il 
entendait  compenser  cette  solde  par  son  travail 
et  en  donner  à  l’Etat  pour  son  argent.  Aussi 
débarqua-t-il  plein  de  ferveur  au  lieu  où  l’en¬ 
voyait  son  fascicule.  Mais  un  pianiste  n’est  pas 
un  pianiste  s’il  n’a  pas  de  piano  :  pour  être  utili¬ 
sable,  unradiügraphe  a  besoin  de  quelques  acces¬ 
soires  indispensables.  Et  le  D' J.  S.  reste  inconso¬ 
lable  d’avoir  perçu  un  argent  qu’il  n’a  pas  gagné. 
Mais  si  les  artilleurs  exigeaient  de  tirer  le  canon 
pour  le  montant  de  leur  solde  . . . 

«  J’ai  demandé,  bien  que  radiologiste,  à  être 
démobilisé  parce  que  depuis  ma  mobilisation  (26 
août  1939),  je  n’ai  poiir  ainsi  dire  rien  fait.  J’ai 
débuté  d’abord  à  l’hôpital  complémentaire  de  C. 
et  depuis  novembre,  je  suis  à  L.  Quand  je  suis 
arrivé  à  cette  formation,  le  8  novembre,  j’ai 
trouvé  6  films  (des  unités  et  non  des  douzaines). 
J’ai  fait  demande  sur  demande,  non  pas  pressé 
par  le  besoin  mais ...  en  cas.  Ma  première  pro- 
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vision  est  arrivée  le  11  janvier  1940.  Voilà  donc 
deux  grands  mois  où  l’Etat  m’a  payé  pour 
m’empoisonner  à  L.,  alors  que  ces  deux  mois 
m’eussent  été  d’une  grande  ressource  pour  assu¬ 
rer  l’existence  de  mes  quatre  enfants.  >> 

Une  étonnante  proposition. 

Le  médecin-lieutenant  G.  nous  adresse,  en 
faveur  des  médecins  auxiliaires,  ses  frères  d’ar¬ 
mes  déshérités,  un  projet  de  résolution  (comme 
parlent  nos  honorables)  qui,  à  première  vue,  nous 
a  semblé  d’une  haute  fantaisie,  et  voué  à  un 
échec  sans  phrases.  Mais  comme  il  affirme  qu’il 
s’agit  non  d’une  vue  de  l’esprit,  mais  d’un  dis¬ 
positif  très  réellement  appliqué  d’ores  et  déjà 
dans  une  division  voisine  de  la  sienne,  nous  lui 
donnons  la  parole  à  toutes  tins  utiles  mais  sans 
grandes  illusions  : 

«  Je  suis  avec  intérêt  votre  campagne  concer¬ 
nant  l’amélioration  du  sort  de  nos  pauvres  cama¬ 
rades  médecins  auxiliaires. 

«  Je  vous  signale  un  moyen  indirect  —  mais 
très  efficace  —  d’améliorer  leur  sort,  ce  serait 
que  le  G.  Q.  G.  (ou  le  Ministre)  fasse  passer  la 
note  suivante,  à  tous  les  échelons  : 

«  I.,es  médecins  auxiliaires  feront  obligatoire¬ 
ment  partie  des  popotes  d’officiers.  Ils  y  seront 
considérés  comme  invités  ». 


V.  «  Cette  dernière  phrase  ne  paraît  rien,  mais 
elle  est  lourde  de  conséquences . . .  heureuses 
Elle  s'gnifle  que  la  popote  à  laquelle  se  trouvera 
le  médecin  auxiliaire  touchera  les  rations  de  ce 
dernier  (en  espèces  ou  en  nature,  comme  elle  le 
voudra),  mais  qu’elle  ne  lui  réclamera  rien  d’au¬ 
tre. 

«  En  somme,  le  médecin  auxiliaire  est  loin 
d’être  totalement  à  la  charge  de  la  popote,  puis¬ 
qu’il  lui  apporte  ses  rations.  Par  contre,  il  se 
trouve  n’avoir  pas  à  supporter  l’excédent  des 
frais,  qui  sera  réparti  entre  tous  les  autres  mem¬ 
bres  —  ça  ne  fait  pas  une  grosse  différence  pour 
chacun. 

«  La  chose  est-elle  possible,  du  point  de  vue 
militaire  ?  Certainement  oui,  car  je  tiens  d’un 
officier  d’une  division  voisine  (dont  je  pourrai 
me  procurer  le  numéro,  au  besoin)  que  la  chose 
se  fait  dans  sa  D.  I.,  d’ordre  du  général  com¬ 
mandant  cette  D.  I.  ». 

Traitements  mensuels  de  début 
DE  DIVERS  CITOYENS  ET  CITOYENNES^ 

Ce  petit  tableau  comparatif  nous  est  adressé 
sans  un  mot  de  commentaires  par  un  lecteur 
inconnu  qui  aura  trouvé  l’éloquence  des  chiffres 
se  suffisant  à  elle-même  : 

Médecin-lieutenant,  2  enfants,  solde  de  l’inté¬ 
rieur  :  2.250  francs  ; 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -•  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 

ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS.  ......  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 
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Médecin  assistant,  d'hygiène  (avec  les  rete¬ 
nues)  :  2.250  francs  ; 

Ouvriers  d’une  usine  d’aviation  (région  pari¬ 
sienne)  :  2.500  francs  ; 

Employé  d’une  usine  d’optique  (région  pari¬ 
sienne)  :  1.600  francs. 


Le  D’’  L.  M.  (Est),  requis,  ne  trouve  plus  d’es¬ 
sence  dans  son  village  ni  aux  alentours  pour 
abreuver  son  moteur.  A  ses  justes  représenta¬ 
tions,  la  Préfecture  oppose  l’indiiïérence  et  le 
mutisme.  Et  il  juge  avec  quelque  vraisemblance 
que  si  elle  traite  avec  une  telle  désinvolture  le 
demi-fonctionnaire  qu’il  est  devenu  (et  qu’elle 
requiert  pourtant  de  se  porter  au  secours  des 
populations  civiles)  il  n’en  ira  pas  mieux  lors¬ 
qu’il  sera  devenu  un  fonctionnaire  entier  ; 

B  Vous  faites  envisager  aux  médecins  après  la 
der  des  avant  der  der  des  choses  peu  réjouis¬ 
santes  :  la  fonctionnarisation. 

«  La  médecine  sera'  fonctionnarisée  si  les 
médecins  le  veulent  bien,  mais  sauront-ils  vou¬ 
loir  ? 

«  Cette  fonctionnarisation  peut  être  évitée  si 
on  s'oppose  formellement  aux  tendances  qui  nous 
ont  amené  sous  le  joug  de  l’Etatisation.  » 


Le  coin  des  censeurs 

Chacun  a  le  droit  de  dire  ici  son  mot. 

C’est  pourquoi,  ayant  diffusé  les  plaintes, pro¬ 
testations  et  rouspkances  diverses  de  certains 
qui  s’estiment  lésés,  nous  faisons  place  aujour¬ 
d’hui  au  D'  A.  B.  (région  parisienne)  qui  gour¬ 
mande  rudement  ses  confrères  : 

«  Je  suis  navré  de  lire  constamment  dans  le 
Concours,  les  jérémiades  des  uns  et  des  autres. 
Jérémiades  qui  sont  d’ailleurs  la  plupart  du 
temps  engendrées  par  la  fameuse  ineidia  medi- 
coruni. 

«  Tous  réclament  l’égalité,  avec  la  même  crédu¬ 
lité  stupide  que  la  réclamaient  nos  révolutionnai¬ 
res  impénitents. 

«  Ce  qui  nous  manque  le  plus  à  nous.  Corps  des 
médecins,  c’est  l’esprit  de  fraternité.  Quant  à 
avoir  mis  l’Etat  et  même  l’autorité  militaire,  au 
courant  de  notre  manque  de  cohésion  (témoins 
les  diverses  circulaires  émanant  du  Service  de 
Saqté)  cela  représente  une  faute  lourde  ;  car  sa 
majesté  saura  profiter  de  notre  division  pour 
régner.  » 

Et  le  Dr  A.  C.  (banlieue)  de  renchérir  en  faisant 
honte  aux  médecins  de  ne  pas  se  montrer  dignes 
du  «poilu moyen  ». 


/e 

sommeil  natureL 


Troubles  nerveux 
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«  Pas  bien  réconfortante  ni  reluisante  pour  le 
prestige  du  Corps  médical,  la  lecture  de  tous  ces 
articles  de  récriminations  sur  l’âge  de  celui-ci, 
le  poste  occupé  par  celui-là,  etc...  alors  qu’il  n’y 
a  que  deux  choses  qui  comptent  :  à  l’extérieur  : 
le  Boche,  à  l’intérieur  :  le  métèque. 

«  Il  est  plus  tonique  heureusement  de  regarder 
tout  simplement  autour  de  soi  la  tenue  du  poilu 
moyen,  même  à  l’intérieur. 

«Cependant,  dans  le  dernier  numéro,  une  note 
plus  digne  «  acceptons  donc  notre  sort  d’autant 
plus  philosophiquement  qu’il  est  encore  des  plus 
enviables...  ».  Et  c’est  vrai.  » 

En  définitive,  la  vraie  coupable  c’est,  je  crois, 
cette  guerre  qui  laisse  le  temps  aux  individus 
de  noter  toutes  ses  petitesses.  Les  préoccupation 
de  chacun  se  mettent  instinctivement  à  l’échelle  ; 
faute  de  souveraines  angoisses  on  ergote  et  on 
épilogue.  Dans  une  armée  en  campagne,  il  faut 
bien  compenser  par  quelque  chose  les  «  Rien  à 
signaler»  des  communiqués. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

877.  —  Tarif  médical  forfaitaire  fournalier 
pour  soins  à  l'hôpital 

Vous  avez  bien  voulu,  le  30  novembre  dernier,  me 
donner  votre  avis  au  sujet  du  retard  apporté  au  règle¬ 
ment  de  nos  honoraires  pour  soins  aux  accidentés  du 
travail  àl’hôpital.  J’ai  1  e  plaisir  de  vous  faire  savoir 
aujourd’hui  que  l’Administration  des  nos  hôpitaux 
tait  le  nécessaire  et  que  nous  avons  commencé  à  per¬ 
cevoir  les  sommes  qui  nous  étaient  dues.  .Te  vous 
remercie  de  vos  conseils  en  l’occurence.  Mais  je  viens 
encore  recourir  à  votre  obligeance. 

Pour  les  accidentés  du  travail,  l’Administration  de 
l’hôpital  compte  comme  frais  d’hospitalisation  le 
jour  de  lasortie,maisnonle  jour  d’entrée.  Un  blessé 
hospitalisé  du  1®"’  au  15  paye  14  jours  d’hôpital. 
Devons-nous  compter  de  la  même  façon  pour  l’indem¬ 
nité  de  6  francs  qui  nous -revient,  ou  sommes-nous 
autorisés  à  compter  6  francs  pour  le  jour  de  l’entrée 
et  6  francs  pourle  jour  de  la  sortie,  façon  de  voir  qui 
est  défendable  puisque  nous  examinons  le  blessé  le 
jour  de  son  entrée  et  le  jour  de  sa  sortie  ?  Mais  que 
certaines  Comp.agnies  n’admettent  pas.  La  chose 
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n’a  évidemment  pas  grande  importance,  maisilserait 
bon  qu’u  ne  façon  de  faire  uniforme  fut  adopt  ée .  Nous 
nous  rangerons  à  celle  que  vous  m’indiquerez. 

Dr  L. 

Réponse 

Il  est  évident  que  le  jour  de  l'entrée  d’un  blessé 
à  l’hôpital,  si  le  médecin  l’a  examiné  et  pansé, 
le  prix  forfaitaire  journalier  ?de  6  francs)  doit 
être  appliqué  pour  ce  même  jour  où  précisément, 
le  médecin  aura  plus  à  faire,  le  plus  souvent, 
auprès  de  ce  blessé  que  dans  la  suite  des  antres 
jours.  Pour  le  jour  de  sortie,  c’est  plus  discuta¬ 
ble,  et  il  n’a  pas  à  être  compté,  ce.  me  semble, 
.au  cas  où  le  blessé  est  parti  le  matin  d’après 
exeat  signé  la  veille  par  le  médecin. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 

891.  —  Demande  de  prise  en  charge 
par  une  Caisse  d’un  traitement  spécial 
assez  onéreux 

Un  confrère  oto-rhino  m’adresse  un  malade  atteint 
de  cancer  du  larynx  pour  que  je  lui  applique’ un 
appareil  de  radium  pour  traitement. 


L’appareil  contient  70  milligrammes  de  radium 
Or,  le  malade  est  assuré  social.  Le  prix  que  j’ai 
demandé,  location  radium  comprise  est  4.500 
francs. 

Dans  la  nomenclature  générale,  je  vois  radium. 

70  mill.  K.30.  Dois-je  marquer  K.30  par  journée  de  ,  « 

traitement  ?  ou  pour  le  traitement  total  qui  sera  ' 
sans  doute  de  21  jours;  si  je  marque  K.30  par  jour, 
je  risque  de  voirie  malade  percevoir  de  la  Caisse  plus 
qu’il  n’aura  payé.  Que  faire  pour  être  correct  ? 

Pouvez-vous  être  assez  aimabledemerenseigner  ? 

■  D'  M. 

Réponse 

Dans  l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le 
règlement  intérieur-type  des  Caisses  on  lit,  à 
l’art.  24  que  :«  Si  le  praticien  estime  nécessaire 
des  soins  spéciaux...  les  prestations  corres¬ 
pondantes  ne  peuvent  être  remboursées  que  si 
la  Caisse  adresse  à  l’intéressé,  préalablement  au 
traitement,  et  sur  demande  de  l’intéressé,  l’ac¬ 
ceptation  de  prise  en  charge  des  prestations 
etc . . .  ».  Il  s’ensuit  que  si  vous  avez  demandé  au 
malade  4.500  francs  ponr  l’ensemble  du  traite¬ 
ment,  le  mieux  serait  qiie  ce  malade  s’entende 
au  préalable  avec  la  Caisse  pour  que  celle-ci 
prenne  en  charge  les  frais  ( —  20  %),  et,  pour 
cela,  qu’il  lui  donne  d’ores  et  déjà,  avis  du  mon¬ 
tant  prévu  par  vous  desdits  frais  (au  besoin  en 
présentant  un  mot  de  vous).  Etant  donné  qu’il 
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s’agit  ià  de  «  soins  spéciaux  »  d’un  ordre  tout  à 
tait  particulier,  au  point  de  vue  pécuniaire  sur¬ 
tout,  si  ma  suggestion  n’est  pas  essentiellement 
orthodoxe,  je  la  crois  la  plus  pratique. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

910-  —  Accident  du  travail  agricole 

Je  viens  d’être  appélé  à  donner  mes  soins  à  une 
cultivatrice  propriétaire  de  sa  ferme,  àla  suite  d’un 
accident  du  travail. 

Elle  est  .assurée  par  une  Compagnie. 

Qui  doit  régler  mes  honoraires  ?  La  Compagnie 
d’assurances  ?,  La  cultivatrice  ?  Ls  certificat  médi¬ 
cal  doit-il  être  compté  à  part  ?  Le  certificat  de  gué¬ 
rison  comporte-t-il  également  un  honoraire  supplé¬ 
mentaire  ? 

D’autre  part,  j’ai  soigné  un  jeune  cultivateur  qui 
s’est  blessé  en  travaillant  pour  le  compte  de  son 
patron, 

A  qui  dois-je  adresser  ma  note  d’honoraires  ?  Le 
certificat  initial  donne- t-il  droit  à  honoraire  spécial. 
Le  certificat  de  guérison  également  ? 

J’ai  bien  reçu  de  vous  le  tarif  des  acci  dents  du  tra¬ 
vail  (supplément  de  juin  1939)  mais  je  n’ai  pas  vu 


ces  renseignements.  J’ai  du  reste  réglé  comme  de 
juste  l’envoi  de  ce  tarif  qui  est  précieux. 

Dr  G. 

Réponse 

1“  Ce  n’est  pas  un  accident  du  travail  arrivé 
à  un  ouvrier  travaillant  au  compte  d’un  patron. 
La  cultivatrice  a  une  assurance  individuelle. 
Elle  a  donc  à  voiîs  payer  "directement  suivant 
votre  tarif  habituel  de  clientèle  ;  elle  se  retour¬ 
nera  ensuite  vers  son  assurance  pour  toucher  lé 
montant  de  ce  qui  lui  revient  suivant  les  conven¬ 
tions  inscrites  dans  son  contrat,  ce  qui  est  en 
dehors  de  vous.  Quant  aux  certificats,  elle  vous 
les  doit  naturellement,  toujours  à  votre  tarif 
habituel  de  droit  commun. 

2°  Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agit  d’un  accident 
du  travail  agricole,  donc  d’après  le  tarif  de  1938 
(et  non  celui  du  5  mai  1039  qui  n’est  pas  encore 
étendu  à  l’agriculture).  Mais  il  n’y  a  pas  de  modi¬ 
fication  entre  les  deux  concernant  les  certificats 
à  savoir  :  a)  certificat  initial  simple  :  10  francs  ; 
b)  certificat  de  guérison  simple  :  néant  (étant 
compris  dans  la  dernière  consultation). 

D”  F.  Deqgurt. 

m  m 
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II>em.a.ndLes  ©t  Offres 


Les  peliles  annnncos  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L'Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  i.i  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical  ». 

Verser  le  maniant  au  compte  de  chèque-postaux 
Paris  107-95. 


N“  55.  —  Cherche  remplaçant,  durée  des  hostilités 
pour  grosse  clientèle,  médecine  générale,  sans  accou¬ 
chements,  uniquement  en  ville.  Fixe  et  pourcentage 
important.  Permis  de  conduire  indispensable.  S’a¬ 
dresser  Docteur  Cremnitzer,  à  Dieppe  (Seine-Infé¬ 
rieure). 

N"  56.  —  Représentant  démobilisé,  très  introduit 
dans  le  corps  médical  recherche  représentation  de 
produits  pour  laboratoires.  Paris  ou  province.  S’a¬ 
dresser  M.  Demolon,  Concours  hiédical,  37,  rue  de 
Beilefond,  Paris  (IX“). 

N"  57.  —  Mobilisé  cherche  confrère,  dégagé  de 
toutes  obligations  militaires,  pour  remplacement 
pendant  la  durée  des  hostilités.  Grosse  clientèle. 
Seul  médecin.  Habitation  tout  confort.  Conditions 
très  intéressantes.  A  débattre.  Docteur  Treissier, 
Montfort-le-Rotrou  (Sarthe). 


N"  59.  —  Médecin  mobilisé  cherche  remplaçant 
actif  jusqu’à  son  retour,  belle  clientèle,  médecine 
générale.  32  kilomètres  M  arseille.  Permis  de  conduire. 
Docteur  G.  Ponson,  à  Berre-l’Etang  (Bouches-du- 
Rhône). 


AVIS  IMPORTANT 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 


Dans  le  bat  d’aidjr  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro¬ 
visoirement,  le  prix  de  l’aDonnement  à  50  francs  par  an. 
(au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  sur  chaque  bande  du  journal)  doivent  obli¬ 
gatoirement  nous  en  faire  parvenir  le  montant,  par 
versement  au  compte  de  Chèques  postaux  Paris  167-95, 
ou  de  toute  autre  manière,  le  recouvrement  aux  armées 
n’étant  pas  possible. 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  à  l’adresse  civixe,  au  prix  normal 
(75tranc3)  majoré  des  frais  de  recouvrement. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLÎTES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LANCOSME,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-8» 
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En  temps  cle  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété, l’Emotivité 
et  i’Iiuomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX«), 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab,  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Parjs, 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D-  Baonr,  Grasse. 


Le  o.t.H0.4.RtsM;E  la  plus  agréable  pour  le  syphilitique 
c’est  la  tablette  de  Mang  aïne  ;  grdoe  à  elle,  le  manganèse 
colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pourl’aseptiser 
et  la  tonifier.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


.  Cures  hélio -marines,  Santez-Anna,  CarnacrPlage 
(Morbihan).  _ 


Saint-Gervaîs-les-Bains  (Haute-Savoie),  ait,  850 
mètres.  Préventorias  des  Bérets  verts  :  aux  Hiron- 
(ielles,  garçons  de  8  à  14  ans  ;  aux  Bernadettes,  fillettes 
de  5  à  14  ans,  garçons  de  5  à  8  ans.  Prix  :  30  francs  par 
jour.  Les  Myriams,  Préventorium  pour  jeunes  filles  à 
tir  de  16  ans.  Prix  :  25  francs  par  jour. 


DEHmÈHES  NOUrELLES 

—  Faculté  de  mideeinc  de  Paris.  ■—  Cours  de 
pathologie  chirurgicale.  Professeur-  ;  M.  Monder. 
Agrégés  :  MM.  Ameline  et  Funck-Brentano.—  M,  le 
Docteur  Funck-Brentano,  agrégé,  l'aitson  couisles 
mardis,  jeudis,  samedis,  à  1  heure,  au  grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  Faculté. 

Sujet  du  cours  :  Tête,  cou,  thorax,  membres, 

— -  Cours  de  parasitologie.  Professeur  :  M-  B, 
Brumpt  ;  agrégé,  M.  Lavier.  —  M,  Lavier  fait  son 
cours  le  jeudi  à  17  heures  au  petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté. 

Sujet  du  cours  :  Prophylaxie  de  la  maladie  du 
sommeil.  Le  kala-azar.  Epidémiologie  de  la  fièvre, 
jaune,  Rickettsioses  et  leurs  modes  de  transmission 

—  Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier-de-Serres, 
FaiisXY^).  Internat  du  service  de  gastro-entérologie.  — 
Le  registre  d’inscription  pour  cet  internat  est  ouvert 
du  15au  31  mars  1940. Lesinternessontlogés,  n  ur- 
ris  et  reçoivent  une  allocation  mensuelle  de  300 
francs. 

Adresser  les  demandes  avec  indication  de  titres 
(internat,  externat  antérieurs,  etc.)  au  Docteur 
Miurice-  Delort,  1,  place  d’iéna,  Paris  (XVI®). 

*  Préciser  lasituation  par  rapport  au  service  militaire. 


ROGIEB 


Henry  R©@IER»  56»  B-»  Péreirej  PARIS  j 
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^  Aéronautique  et  sulfamide.  —  Une  note  du 
signale  que  le  Docteur  Mackie,  mé¬ 
decin-chef  des  Impérial  Airways,  recommande  aux 
aviateurs  et  aux  passagers  de  la  Compagnie  Airways 
d’éviter,  pendant  et  Un  peu  avant  les  vols  et  les 
voyages  parla  voie  des  airs, l’usage  des  préparations 
sulfamidées. 

Les  voyages  aériens  seraient,  d’après  le  Docteur 
Mackie,  une  contre-indication  momentanée  à  l’em¬ 
ploi  des  sulfamides,  en  raison  de  certaines  modifi¬ 
cations  passagères  de  l’hématose  qui  pourraient  se 
produire  dans  les  changements  d’altitude. 

Peut-être  cette  contre-indication  trèsparticulièie, 
si  elle  est  réelle,  existe-t-elle  pour  d’autres  médica¬ 
ments. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  André  Clément,  de 
Paris,  médecin  lieutenant  aux  armées,  et  Madame, 
sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
fils  François. 

Fontainebleau ,  le  26  février  1940. 

—  Le  médecin  commandant  Ménil-Pfeiffer,  le 
médecinlieutenant  Heunet,  aux  armées  et  Madame 
ont  le  plaisir  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur 
pstite-fille  et  fille,  Chantal. 

Compiègne.le  27  février  1940. 

A  quelques  semaines  de  distance,  le  médecin- 
commandant  Ménil-Pfeifîer  a  eu  la  joie  d’être  deux 
fois  grand-père. 


— Nécrologie. — Nous  avons  le  grand  regret  d’an- 
noncerlamortde  notre  ami, lé  Docteur  Jules  Ben  gué, 
retiré  dans  sa  villa  La  Thébaïde  à  Monte-Carlo. 

Le  Docteur  J.  Eengué,  pharmacien,  qui  fit  avec 
nous  une  partie  de  ses  études  médicales,  avait  grâce 
à  son  ingéniosité,  fondé  une  maison  très  prospère  de 
spécialités  pharmaceutiques.  Il  y  a  quelques  années 
désirant  témoigner  sa  reconnaissance  au  Corps  médi¬ 
cal  qui  avait  assuré  le  succès  de  ses  produits,  il  fit  un 
don  important  à  la  Maison  du  Médecin,  offrant 
ainsi  un  exemple  qui,  espérait-il, serait  suivi  par  ses 
collègues.  Nous  adressons  à  son  fils,  à  son  gendre- 
M.  Jean  Beunas,  tous  deux  pharmaciens,  et  à  sa  fille 
Madame  Jean  Beunas,  l’expression  bien,  sincère  de 
notre  douloureuse  sympathie.  J.  Noir. 

—  Le  Professeur.  Besredka. — Nous  apprenons 
avec  regret  la  mort  ,  après  une  douloureuse  mala¬ 
die,  du  Professeur  Besredka, de  l’Institut  Pasteur 
de  Paris.  Comme  son  maître, le  célèbre  microbiolo¬ 
giste  Metchnikofî  qui  tut  sOus-directeur  de  l’Institut 
Pasteur,  Besredka  était  né  en  Russie.  Mais  il  était 
venu  parfaire  ses  études  à  Paris,  où  il  avait  acquis 
les  titres  de  docteur  en  médecine  et  de  docteur  ès 
sciences  et,  dès  1896  —  il  avait  alors  26  ans —  il 
avait  commencé  sa  collaboration  à  l’Institut  Pasteur. 
Chef  duservice  de  microbiomorphologie, travailleur 
inlassable,  d’une  grande  modestie,  il  avait  voué  sa 
vie  à  la  mise  au  point  des  méthodes  les  plus  efiica* 
ces  contre  les  divers  agents  infectieux.  {Le  Temps.) 


Le  PREMIER  Produit  FRANÇAIS 
qui  ait  appliqué 
LES  MUCILAGES 

au  traitement  de  la 
CONSTIPATION  CHRONIQUE 


THAQLAXINE 

LAXATIF-RÉGimE. 

agar -agar  et  extraitt.  de  rhamné.es 


POSOLOGIE 

PAILLETTES  :  i  à  4  cuiL  à  café  à  chaque  repas, 
CACHETS  :  1  à  4  d  chaque  repas. 

COMPRIMÉS  ;  2  d  8  d  chaque  repas. 

GRANULÉ  :  1  d  4  cuil.  à  café, 

(Spécialement  préparé  pour  les  enfants) 


LABORATOIRES 
DURET  &  RÉMY 
et  Dr.  Pierre  ROLLAND 
réunis 

ASNIERES  -  PARIS 
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Réponses  des  Ministres 
aux  questions  des  Parlementaires 


Avancement  d’un  médecin  adjoint 
de  sanatorium  public 

10.802.  —  M.  Raymond  L.vurent,  député,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  si  un 
médecin  adjoint  des  sanatoriums  publics  qui,  lors  de 
la  publication  du  décret  du  10  août  1920,  fixant  le 
droit  àl’avancement  déclassé  après  trois  ans  de  stage, 
était  en  fonctions  depuis  deux  ans  et  comptait  une 
année  supplémentaire  de  service  militaire,  peutfaire 
valoir  ses  services  et  l’année  supplémentaire  de  ser¬ 
vice  militaire  portée  à  son  état  signalétique  pour 
bi.aéfieier  de  l’article  32  modifié,  qui  décide  que  les 
avancements  de  classe  sont  accordés  après  deux  ans 
d’ancienneté.  {Question  du  11  janvier  1940.) 

Héponsc.  —  Réponse  afiirmative. 

{J.  O.,  23  février  1940.) 

Droit  aux  prestations  de  I  assurance-maternité 
en  cas  d’accouehement  prématuré 

5.758.  —  M.  C.4.MBOULIVES,  sénateur,  expose  à 
M.  le  ministre  du  Travail  qu’une  assurée  accouche 


prématurément  (sept  mois  et  demi)  et  qu’à  la  date 
où  l’événement  a  lieu,  elle  ne  réunit  pas  les  condi¬ 
tions  légales  pour  avoir  droit  aux  prestations,  alors 
qu’elle  pourrait  y  prétendre  sil’accouchem.ent  s’était 
produit  normalement,  et  demande  si  la  Caisse  d’affl- 
liation  de  l’intéressée  doit,  dans  ce  cas,  prendre  le 
risque  en  charge  (Question  du  15  février  1940.) 

Réponse.  —  Aix  tsrmis  de  l’article  9  (§  6)  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  modifié  notamment 
parle  décret-loi  du  14  juin  1938  «pour  avoir  droit  ou 
ou  vrirdroit  aux  prestations  derassurance-maternité, 
l’assurée  ou  le  conjoint  de  la  bénéficiaire  doit  avoir 
subi,  sur  son  salaire,  une  retenue  au  moins  égale  à 
60  francs  au  cours  des  quatre  trimestres  civils  pré¬ 
cédant  celui  de  l’accouchement,  dont  15  francs  au 
moins  durant  le  premier  de  ces  trimestres...» 

Dans  ces  conditions,  aucune  distinction  n’étant 
prévue  suivant  qu’il  s’agit  d’un  accouchement  nor¬ 
mal  ou  d’un  accouchement  prématuré,  c’est,  dans 
tous  les  cas,  la  date  à  laquelle  se  produit  l’accouche¬ 
ment  qui  doit  être  prise  en  considération  pour  la 
détermination  du  droit  aux  prestations  maternité. 

La  réponse  à  la  question  écrite  n®  3994,  parue  au 
Journal  officiel  du  22  août  1937,  à  laquelle  se  réfère 
l’hmorablesénateur,  a  seulement  pour  objet  de  pré¬ 
ciser  que  la  déchéance  du  droit  aux  prestations  en 
argent  de  l’assurance-maternité,  qui  sanctionne 
l’obligation  faite  à  l’assurée,  par  l’article  9  (§  7)  du 
déeret-loi  du  28  octobre  1935,  de  justifier  auprès  de 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 

“  Toxxtes  les  Iiidica-tions  de  l’-A-rsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D»ENTRETIEN  A  DOMiCILE 

par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (tnfeetablei  ou  baoablei) 

R.BKrsEiGNEiiÆBisrTS  —  ,  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  BR.OaHCXJE.BS*  122,  Bd  St-Germain  -  PARIS 
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•sa  Caisse  delà  première  constatation  médicale  de  la 
grossesse  quatre  mois  au  moins  avant  la  date  présu¬ 
mée  def  accouchement,  ne  saurait,  en  cas  d’accou¬ 
chement  prématuré  survenant  moins  de  quatre  ois 
après  la  déclaration  de  grossesse,  êtreopposée  àl’as- 
surés  dont  ladite  déclaration  a  bien  été  faite  quatre 
mois  avant  la  date  présumée  de  l’accouchement 
telle  que  cette  date  résulte  de  l’attestation  du  méde¬ 
cin  ou  de  la  sage-femme.  . 

(J.  O.,  28  février  1940). 

Sur  les  affectations 


i  11.139.  —  M.  Bounin,  demande  à  M.  le  ministre 
delà  Défense  nationale  et  de  la  Guerre  :  l®sila  Cir¬ 
culaire  ministérielle,  qui  prescrit  que  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  des  formations  du  terri¬ 
toire  ne  peuvent  être  affectés  dans  le  département 
où  ils  exerçaient  leurs  fonctions  avant  la  mobilisa¬ 
tion,  est  toujours  en  vigueur  ;  2°  si  cette  Circulaire 
s’applique  aux  officiers  d’administration  du  Service 
de  santé,  ou  seulement  aux  médecins  et  pharma¬ 
ciens.  {Question  du  9  février 


Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  ;  2°  la  Circu¬ 
laire  dont  il  s’agit  s’applique  à  touslesofficiersdu 
Service  de  santé  :  médecins,  pharmaciens, dentistes 
et  officiers  d’administration. 

{J.  O.,  2  mars  1940.) 


Une  amliulanfe  chirDrgieale 
par  nos  amis 


offerle  à  la  France 
Belges 


Un  groupe  de  chirurgiens  belges  a  eu  la  géné¬ 
reuse  initiative  d’offrir  à  la  France  une  auto- 
chir.  lourde,  qui  a  été  dénommée  «  Antoine 
Dcpagc  »  en  souvenir  du  grand  chirurgien  belge, 
qui  a  réalisé  pendant  la  grande  guerre  une 
œuvre  magistrale  à  l’hôpital  de  La  Panne.  Le 
souvenir  de  cette  formation  remarquable  est 
encore  dans  toutes  les  mémoires,  et  l’on  se  rap¬ 
pelle  avec  émotion  les  résultats  obtenus  par  elle 
ils  sont  au-dessus  de  tous  éloges. 

Les  anciens  collaborateurs  d’Antoine  Depag^^ 
parmi  lesquels  les  Maîtres  réputés  de  la  chi¬ 
rurgie  :  Neuman,  Déjardin,  Spehl,  A.  Depage 
fils,  et  tant  d’autres,  sont  les  initiateurs  de  cette 
nouvelle  et  grande  œuvre  de  fraternisation 
franco-belge. 

Arrivés  à  Paris  au  grand  complet,  avec  une 
élite  d’infirmières  de  la  Croix-Rouge,  ils  ont  été 
reçus  à  la  gare  par  M.  Justin  Godard,  président 
du  Comité  d’ Accueil,  par  le  médecin  lieutenant 
colonel  de  Fourmestraux,  ainsi  que  par  un  groupe 
de  personnalités  françaises  et  belges.  Dans 
l’après-midi,  cette  importante  mission  a  eu  la 
délicate  attention  de  déposer  une  gerbe  de 


ACTIPHOS 


SOLUTION  ACIDE  STABLE  ET  ÉQUILIBRÉE 
DE  PHOSPHATES  ALCALINS,  ALCALINO-TERREUX  ET  MÉTALLIQUES 


A  ià  P  O  U  L  E  S 


UVABLES  DE  3 

LABORATOIRES  DU  GAMBÊOL 

J.  GAUTIER, PHARMACIEN 
9a,  RUE  éMIlE-DESCHANEL  -  COURBEVOIE 
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fleurs  au  Soldat  Inrounu.  Le  lendemain,  la 
remise  officielle,  do  cette  auto-chir  était  faite  au 
Service  de  santé  militaire  représenté  par  M. 
Ducos,  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  Défense 
nationale.  Puis  l’ambulance  chirurgicale  lourde 
«  Antoine  Depage  »  a  été  dirigée  sur  un  point  du 
front,  où  l’accompagnent  tous  nos  vœux  de 
très  cordiale  amitié. 

La  solda  journaliSra  des  médacins  auxiliaires 
ayant  deux  ans  de  présence  sous  Iss  drapeaux 
est  augmentée  par  une  «  haute  paye  de  guerre  » 

Le  décret  du  28  février  1940  apporte  une 
amélioration  —  insuffisante  sans  doute,  mais 
réelle  néanmoins  —  à  la  situation  matérielle 
pénible,  que  nous  avons  si  souvent  signalée,  des 
médecins  auxiliaires  à  solde  journalière.  Ce  dé¬ 
cret,  paru  au  Journal  Officiel  du  6  mars  1940, 
comporte  la  création  d’une  «  haute  paye  de 
guerre»,  qui  vient  s’ajouteràla  solde  journalièi’e 
perçue,  jusque-là.  Le  supplément  de  7  fr.  50 
par  jour,  s’il  ne  réalise  pas  les  très  légitimes 
desiderata  de  nos  confrères,  apporte  toutefois  aux 
médecins  auxiliaires  ayant  deux  ans  de  présence 
sous  les  drapeaux  une  amélioration  à  leur  situa¬ 


tion  matérielle  antérieure  en  attendant  leur  tiomi- 
nation  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Nous  donnons  ci-après  les  articles  3,  4,  5  et  6 
du  décret  du  28  février  1940  concernant  cette 
«  haute  paye»  : 

Art.  3.  —  Tous  les  militaires  à  solde  jour¬ 
nalière  français,  étrangers,  qui  réunissent  deux 
ans  de  présence  effective  sous  les  drapeaux  ont 
droit  à  une  allocation  journalière  dite  :  «  haute 
paye  de  guerre»  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
stationnement.  Cette  «  haute  paye  de  guerre» 
est  due  pour  toute  journée  de  présence  ou  d’ab¬ 
sence  régulière  ou  légale. 

Art.  4.  —  La  «  haute,  paye  de  gueiTe»  est 
fixée  à  un  taux  uniforme  par  grade,  savoir,  par 
jour  :  adjudant-chef,  9  francs  ;  adfudant, 
7  fr.  50  ;  sergent-chef,  6  francs  ;  sergent  5  fr.  25  ; 
caporal-chef,  3  fr.  75  ;  caporal,  0  fr.  75  ; 
soldat,  0  fr.  25. 

Article  5.  —  Les  dispositions  des  articles  1®’' 
à  4  ne  sont  pas  applicables  aux  militaires  qui 
bénéficient  d’une  solde  mensuelle  ou  d’une 
haute  paye,  en  vertu  des  dispositions  des  décrets 
des  10  janvier  1912  et  26  mai  1904  complétés 
par  celui  du  27  octobre  1939. 

Art.  6.  —  En  aucun  cas,  la  «  haute  paye  de 
guerre  »  ne  peut  faire  l’objet  d’une  délégation. 

Voir  la  suite  page  XLIII-429 
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Conditions  spéciales 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  PERSISTANCE  DES  RELATIONS  MÉDICALES  INTERNATIONALES 
MALGRÉ  LA  GUERRE.  UNE  ENQUETE  SUR  LE  FONCTIONNEMENT 
DE  LA  MÉDECINE  RURALE  DANS  DIFFÉRENTS  PAYS 


Les  médecins  français  font  Je  possible  pour 
maintenir  malgré  la  guerre  la  liaison  avec  les 
autres  nations,  l,' As&ociation  des  relations 
médicales  avec  les  autres  pays  (A.  D.  R.  M.) 
vient  de  tenir  son  Assemblée  générale  à  la  Faculté 
de  Paris  et  a  manifesté  sa  volonté  de  conti¬ 
nuer  son  action.  V  Union  médicale  latine  (U.  M. 
F.  I.  A.)  a  organisé  une  nouvelle  conférence 
des  Voix  latines  et  V Association  professionnelle 
internationale  des  médecins  (A.  P.  LM.)  a 
fait  paraître  récemment  sa  Revue  trimestrielle 
{Revue  Internationale  de  médecine  profession¬ 
nelle  et  sociale)  où  son  secrétaire  général,  notre 
ami  F.  Decourt  exprime  la  volonté  de  faire 
vivre  l’A.  P.  1.  M.  quand  même  au  mâlieu  de 
la  tourmente. 

Dans  le  dernier  numéro  de  TA.  P.  I.  M.  sont 
publiés  les  résultats  d’enquêtes  récentes  ayant 
trait  à  certaines  questions  touchant  l’exercice 
pratique  de  la  médecine.  Une,  ayant  trait  à 
l'organisation  de  la  protection  médico-sociale 
dans  les  régions  rurales,  a  plus  particulièrement 
retenu  notre  attention  et  nous  avons  lu  avec  le 
plus  grand  intérêt  le  rapport  que  le  Docteur 
SCHA.EFTGEN  (du  Luxembourg)  a  écrit  d’après 
cette  enquête. 


Il  est  un  fait  constaté  dans  tous  les  pays, 
c’est  que  la  proportion  de  la  population  et  du 
nombre  des  médecins  est  plus  élevée  dans  les 
villeç.aue  dans  les  campagnes.  Cela  tient  à  plus 
d’une  raison.  Dans  les  villes,  les  médecins  fonc¬ 
tionnaires  sont  plus  nombreux.  Les  Universités, 
lys  laboratoires,  les  Compagnies  d’assurances, 
les  Caisses  d’assurances  sociales  occupent  un 
cèrtain  nombre  de  docteurs  en  médecine.  Ajou¬ 
tons  encore  les  vieux  médecins  qui  n’exercent 
plus  et  qui  ont  pris  leur  retraite,  En  outre  la 


multiplication  des  automobiles,  l’usage  du  télé¬ 
phone  permettent  aux  médecins  de  la  ville 
d’étendre  leur  rayon  d’action  à  toute  la  cam¬ 
pagne  avoisinante.  -  - 

Notons  que  les  malades  de  la  ville  font  appeler 
plus  souvent  le  médecin  ;  qu’à  la  campagne  les 
soins  reviennent  beaucoup  plus  cher.  Malgré 
tout  cela,  on  peut  affirmer  que  toutes  les  régions 
qui  peuvent  faire  vivre  un  médecin  et  sa  famillé 
sont  dotées  d’un  docteur.  Mais  dans  les  pays 
pauvres,  où  la  population  est  très  clairsemée,  lé: 
praticien  ne  peut  pas  vivre,  il  importe  que  l’Etat? 
les  communes  ou  toute  autre  collectivité  lé 
subventionne,  car  la  présence  du  médecin  est; 
nécessaire  pour  favoriser  les  bienfaits  de  l’hy¬ 
giène  et  empêcher  dans  une  certaine  mespre 
l’exode  des  campagnards  dans  les  villes,  quel’ oh 
constate  un  peu  partout. 

Ajoutons  qu’au  point  de  vue  professionnel 
l’exercice  de  la  médecine  rurale  est  beaucoup  plus 
pénible  que  celui  de  la  médecine  urbaine,  que  le 
praticien  est  jour  et  nuit  a  la  disposition  de  ses 
malades,  qu’il  a  souvent  beaucoup  de  difficultés 
à  se  faire  remplacer  ou  assister  quand  il  est  sur¬ 
mené  et  que  peu  de  femmes  médecins  peuvent  se 
livrer  à  la  médecine  rurale.  La  vie  familiale  est 
plus  monotone  à  la  campagne  qu’à  la  ville.  La 
femme  du  médecin  n’a  pas  les  mêmes  distrac¬ 
tions  (théâtres,  concerts,  cinémas,  conférences), 
qu’il  y  a  des  difficultés  pour  assurer  l’instruction 
des  enfants.  L’automobile  a  remédié  à  beau¬ 
coup  d’inconvénients  mais  elle  occasionne  de. 
grands  frais,  frais  que  ne  peut  pas  toujours 
cou\Tir  l’élévation  des  tarifs  d’honoraires  qui 
sont  limités  par  les  ressources  modiques  de  la 
plupart  des  campagnards.  Aussi,  dans  toutes  les 
nations,  l’Etat  ;  les  communes  ou  certaines  col¬ 
lectivités  doivent  intervenir  pour  aider  à  vivre 
les  médecins  ruraux  et  les  maintenir  dans  des 
régions  pauvres  ou  à  population  clairsemée. 
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Depuis  1939,  la  Grèce  a  adopté  le  mimeras 
clausus  pour  l’exercice  delamédecine  dans  cer¬ 
taines  villes  et  oblige  ainsi  les  jeunes  docteurs  à 
s’établir  à  la  campagne. 

La  Pologne  exigeait  deux  ans  d’exercice  rural 
au  besoin  en  suppléant  ou  assistant  un  confrère, 
de  chaque  nouveau  praticien. 

En  Ai.LEM.iGNE,  V Association  des  médecins  de 
Caisses  allemandes  assure  partiellement  les  frais 
d’un  service  médical  suffisant  aux  populations 
clairsemées  de  certaines  régions  rurales.  Les 
Caisses  d’ assurance-maladie  n’agréent  dans  les 
villes  que  des  médecins  qui  ont  exercé  au  moins 
trois  mois  à  la  campagne  et  donnent  la  priorité 
à  ceux  qui,  ayant  des  enfants,  viennent  à  la  ville 
pour  assurer  leur  instruction.  Il  est  interdit  à  un 
second  médecin  de  venir  s’installer  dans  un  poste 
où  un  seul  médecin  peut  vivre  et  élever  sa 
famille. 

En  Suisse  la  loi  fédérale  sur  les  Assurances 
maladies  et  accidents,  prévoit  des  indemnités 
pour  ceux  qui  occupent  un  poste  dans  la  monta¬ 
gne,  poste  qui  ne  doit  comporter  qu’un  méde¬ 
cin  unique. 

Dans  le  canton  du  Tessin  la  population  élit 
au  scrutin  secret  un  medico  condotto  pour 
quatre  ans,  qui  touche  une  indemnité  annuelle 
de  3.000  francs  suisses,  est  payé  par  les  malades 
au  tarif  minimum  et  assure  les  services  médico¬ 
sociaux, 

La  Bulgarie  a  créé  1.000  postes  sanitaires 
ruraux  dont  590  sont  dotés  d’appointements 
fixes.  L’Etat  intervient  pécuniairement  dans 
la  construction  des  maisons  de  santé  qu’habitent 
les  médecins  et  paye  une  partie  de  leur  matériel. 

En  Hollande,  certains  postes  de  médecine 
rurale  bénéficient  d’une  allocation  annuelle 
et  une  maison  est  mise  par  la  commune  à  la 
disposition  du  médecin. 

.  Il  en  est  de  même  en  Hongrie  où  on  a  créé 
250  postes  nouveaux. 

En  Norvège,  les  médecins  sont  payés  par 
l’Etat  dans  certaines  régions  pauvres.  Les  frais 
de  déplacement  et  de  nourriture  sont  aussi  rem¬ 
boursés  au  taux  qui  est  fixé  pour  tous  les  fonc¬ 
tionnaires. 

.  En  Danemark,  il  existe  des  postes  sanitaires 
appointés  dans  les  petites  îles. 

En  Grande  Bretagne,  il  en  est  de  même  dans 


les  Hautes  Terres  d’Ecosse  et  dans  les  îles  écos¬ 
saises. 


D’après  cette  enquête  de  l’.A.  P.  I.  M.  on  cons¬ 
tate  que  dans  tous  les  pays  une  collaboration 
cordiale  et  efficace  des  médecins  praticiens  avec 
les  oeuvres  de  protection  médicale  est  assurée  si 
cette  collaboration  proposée  parles  dirigeants  des 
oeuvres  est  rendue  acceptable  au  Corps  médical. 

La  protection  maternelle  fonctionne  à  peu 
de  frais  dans  tous  les  pays  où  elle  est  étayée 
par  les  prestations  de  l’ assurance-maladie.  . 

La  lutte  contre  la  tuberculose  exige  en  dehors 
de  la  collaboration  des  praticiens,  un  outillage, 
des  installations  compliquées  et  coûteuses.  Elle 
dépend  aussi  étroitement  du  système  économi¬ 
que  et  politique. 

La  lutte  anti  vénérienne  à  laquelle  les  médecins 
praticiens  ont  toujours  pris  une  part  active, 
dépend  surtout  de  la  lutte  contre  la  prostitution, 
la  suppression  des  taudis,  la  déchéance  des 
droits  des  parents  indignes,  la  lutte  contre  l’al¬ 
coolisme,  le  relèvement  des  salaires,  la  suppres¬ 
sion  de  la  littérature  pornographique,  la  lutte 
contre  le  racolage,  les  souteneurs,  les  maisons 
de  rendez-vous.  L’A.  P.  I.  M.  émet  un  vœu  en 
faveur  de  la  déclaration  des  maladies  véné¬ 
riennes  et  que  l’obligation  des  malades  à  suivre 
un  traitement  suffisant  et  efficace  soit  mise  à 
l’étude  dans  les  différents  pays. 

La  vacoination  antidiphtérique  fait  l’objet  de 
la  propagande  des  médecins  des  pays.  Si 
l’obligation  de  cette  vaccination  donne  en 
France  les  résultats  qu’on  espère,  il  serait  è 
souhaiter  qu’elle  devint  obligatoire.- 

D’autre  part  la  collaboration  des  médecins 
praticiens  dans  la  lutte  antioancéreuse,  comme 
dans  la  lutte  contre  les  autres  maladies  conta¬ 
gieuses,  a  été  efficace  dans  tous  les  pays  pourvus 
d’un  outillage  suffisant. 


En  prenant  connaissance  du  rapport  du 
Docteur  Sohaeftgen  nous  avons  constaté  que  la 
France  ne  devait  être  pas  classée  ou  dernier  rang 
pour  le  fonctionnement  de  la  médecine  rurale 
et  l’organisation  médico-sociale  à  la  campagne. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQtTE 


D’UNE  TECHNIQUE  ET  DE  QUELQUES  PRINCIPES 
POUR  LA  CONSERVATION  DU  SANG 


Par  le  Docteur  Leuaillv 
Directeur  du  Laboratoire  départemental 
de  Bactériologie  du  Calvados 

L’appareillage  que  nous  décrivons  a  été  réa¬ 
lisé  et  expérimenté  en  collaboration  étroite  avec 
le  Docteur  Le  Rasle,  actuellement  aux  armées, 
et  dont  on  connaît  les  recherches  sur  les  grou¬ 
pements  sanguins,  ainsi  que  la  compétence  en 
matière  de  transfusion.  C’est  en  plein  accord 
avec  lui  que  nous  publions  cet  article. 

Nous  avons  voulu  mettre  au  point  une 
technique  qui  réalise  une  asepsie  rigoureuse  en 
éliminant  tout  germe  aérien,  qui  permette  d’évi¬ 
ter  tout  caillot  et  qui  réduise  enfin  au  minimum 
l’altération  mécanique  du  sang  pouvant  hâter 
son  vieillissement. 

Après  étude  de  diverses  méthodes  actuelle-' 
ment  en  usage  nous  avons  été  conduits  à  sup¬ 
primer  tout  transvasement  et  à  remplacer  les 
ampoules  généralement  utilisées  par  des  flacons. 

Pour  nous,  les  flacons  offrent  les  avantages 
suivants  :  récupération  possible,  solidité  plus 
grande,  maniement  plus  aisé,  prix  de  revient 
modique. 

Notre  appareillage  consiste  essentiellement  en 
un  flacon  obturé  au  caoutchouc,  en  un  petit  tube 
souple  unissant  deux  aiguilles  à  ponction  vei¬ 
neuse,  et  en  une  longue  aiguille  reliée  à  un  sys¬ 
tème  d’aspiration. 

Le  flacon  est  une  bouteille  de  250  c.  c.  à  goulot 
étroit  fermé  par  un  bouchon  à  vus  en  aluminium 
ou  en  bakélite  stérilisable,  qui  comprime  une 
rondelle  de  caoutchouc  épais.  Le  chapeau  d’alu¬ 
minium  est  percé  de  deux  trous.  On  verse  dans 
le  flacon  10  c.  c.  d’une  solution  de  citrate  de 
soude  à  10  %  ce  qui  permettra  une  citratation 
sanguine  à  4  %°.  On  capuchonne  de  papier  et  le 
tout  est  stérilisé  h  l’autoclave,  hermétiquement 
fermé. 

On  stérilise  également  5  l’autoclave  : 

—  les  deux  aiguilles  à  ponction  veineuse  de 
15/10  de  diamètre,  reliées  entre,  elles  par  un 
caoutchouc  à  paroi  épaisse  d’une  dizaine  de  cen¬ 
timètres  de  longueur,  et  protégées  par  des  tubes 
de  verre  bouchés  au  coton  cardé. 

—  la  grande  aiguille  de  nickel  de  14  à  15/10 
de  diamètre  et  de  15  cent,  de  longueur,  pro¬ 
longée  par  un’  caoutchouc  qui  sera  l'elié  au  sys¬ 
tème  d’aspiration.  Une  bourre  de  coton  cai'dé, 
à  l’extrémité  du  tube,  et  une  grande  olive  de 


et  le  Docteur  Roosselo't 

Ancien  Médecin  assistant 
à  l’Institut  d’anatomie  pathologique 
de  la  Faculté  de  Strasbourg 

verre  interposée  sur  son  trajet  (jouant  le  rôle 
de  voyant  et  de  réservoir),  complètent  cet  appa¬ 
reillage  destiné  au  départ  de  l’air  du  flacon. 

Au  moment  de  l’usage,  l’appareil  est  monté 
ainsi  : 

—  on  introduit  la  grande  aiguille  par  un  des 
orifices  du  chapeau  d’aluminium  ou  de  bakélite, 
on  crève  la  membrane  de  caoutchouc  et  on  amène 
la  pointe  au  fond  du  flacon.  Si  pendant  la  stérili¬ 
sation,  il  s’est  fait  un  certain  vide  dans  le  flacon, 
l’équilibre  se  rétablit  par  rentrée  d’air  filtré  grâce 
à  la  bourre  de  coton  déjà  signalée  ; 

—  on  pique  alors  dans  l’autre  trou  une  de^ 
aiguilles  courtes  en  n’enfonçant  que  d’un  centi- 

•  mètre  environ. 

Puis  on  recueille  le  sang  de  la  façon  suivantë  ; 

—  la  veine  du  donneur  est  comprimée  à  la 
pression  minima  avec  un  garrot  pneumatique,  la 
peau  est  badigeonnée  copieusement  de  teinture 
d’icde  non  diluée  et  on  ponctionne  la  veine  avec 
la  deuxième  aiguille  courte.  Le  sang  apparaît 
dans  le  flacon  que  l’on  redjesse,  goulot  en  bas,  et 
arrive  immédiatement  dans  la  solution  citratée. 

On  crée  une  dépression  par  la  grande  aiguille 
avec  le  système  d’aspiration  qui  lui  est  adapté 
(succi-pompe,  pompe  à  bicyclette  à  valve  inver¬ 
sée,  pleuro-laveur,  ou  tout  système  permettant 
le  vide  ;  l’aspiration  à  la  bouche  avec  toutes  les 
précautions  requises  peut  suffire). 

Le  sang  monte  en  déterminant  un  tourbillon 
dans  la  solution  citratée  qui  se  mélange  à  lui 
intimement  jusqu’au  remplissage  complet.  Lors¬ 
que  celui-ci  est  sur  le  point  d’être  terminé,  on 
oriente  la  pointe  de  la  longue  aiguille  vers  la 
petite  poche  à  air  restante  afin  d’aspirer  jusqu’à 
la  dernière  bulle  d’air. 

Et,  à  ce  moment,  on  relâche  le  garrot,  on  remet 
le  flacon  dans  sa  position  normale  et  on  retire  les 
deux  aiguilles  (1). 

Il  ne  reste  plus  qu’à  mettre  le  flacon  en  gla¬ 
cière,  après  avoir,  malgré  l’obturation  spontanée 
du  disque  de  caoutchouc,  protégé  le  bouchon  par 


fl)  On  peut  laisser  l’aiguille  du  donneur  en  place  pouf 
recueillir  encore  un  tube  de  sang  pour  examen  sérolo^ 
gique  Ou  remplir  un  petit  flacon  citrâté  de  contrôle. 
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une  couche  de  collodion  ou  trempétoutle  goulot 
dans  cette  substance. 

La  durée  du  remplissage  d’un  flacon  de  250  c.c. 
est  de  trois  minutes  environ  dans  les  conditions 
où  nous  opérons. 

Quant  à  la  réinjection  plus  ou  moins  lointaine 
du  sang  ainsi  recueilli,  elle  est  des  plus  simples  ; 
on  vide  le  flacon  dans  un  récipient  en  le  filtrant 
sur  un  tamis  métallique  stérile  et  la  transfusion 
s’opère  par  une  des  méthodes  classiques  utilisées 
pour  les  injections  de  sang  citraté  frais  (transfu¬ 
sion  rapide,  lente  ou  perfusion). 

Nous  pensons  avoir  répondu  aux  desiderata 
des  bactériologistes  et  des  physiologistes  avec 
cet  appareillage  et  aussi  réalisé  un  progrès  au 
point  de  vue  du  transport. 

L’asepsie  est  rigoureuse. 

— ■  les  manipulations  sont  réduites  au  mini¬ 
mum  ;  il  n’y  a  aucun  transvasement  de  sang.  Le 
flacon  qui  sert  au  recueil  sert  également  à  la  con¬ 
servation  ; 

^  à  aucun  moment,  le  sang  n’est  en  contact 
avec  l’air  extérieur  ; 

‘ —  la  membrane  de  caoutchouc  permet  une 
grande  sécurité.  Ce  procédé  utilisé  pour  certains 
tubes  d’insuline,  a  déjà  été  appliqué  aux  flacons 
de  sang  conservé  par  les  médecins  nationalistes 
espagnols  et  c’est  d’eux  que  nous  vient  la  pre¬ 
mière  idée  de  notre  technique.  Il  sert  également 
à  certains  prélèvements  bactériologiques  dans 
quelques  instituts  (Sofia).  Enfin,  le  Docteur  Jubé 
l’emploie  depuis  longtemps  avec  toute  sécurité 
dans  son  ingénieux  appareil  de  récolte  du  sang 
conservé.  Une  simple  remarque  :  pour  garder  son 
élasticité  le  caoutchouc  doit  être  stérilisé  en  cha¬ 
leur  humide,  à  l’autoclave. 

L’absence  de  coagulation  qui  est  la  règle  nous 
paraît  liée  à  un  mélange  rapide  et  intime  avec  le 
citrate  ; 

—  en  effet,  c’est  de  Jubé  que  nous  l’avons 


encore  appris,  la  solution  à  10  %  de  citrate  de 
soude  est  plus  dense  que  le  sang,  et  le  sang  arri¬ 
vant  par  le  bas,  entre  en  contact  avec  le  citrate, 
de  façon  simple  et  parfaite. 

—  par  ailleurs,  l’opération  se  fait  en  un  temps 
de  3,  4,  5  minutes  au  plus,  ce  qui  ajoute  une 
grande  sécurité,  car  ainsi  on  évite  toute  amorce 
de  coagulation  dans  le  caoutchouc  d’arrivée. 

La  conservation  du  sang  nous  paraît  bien  réali¬ 
sée  : 

—  les  manipulations  sont  réduites  au  mini¬ 
mum.  Les  transvasements,  les  filtrations,  les 
scellements  d’ampoules  nécessitent  un  matériel 
perfectionné  et  un  personnel  expérimenté  pour 
être  faites  sans  dommage. 

—  par  ailleurs,  la  possibilité  d’éliminer  com¬ 
plètement  l’air  de  nos  flacons  est  à  nos  yeux  un 
avantage.  Nous  estimons,  en  effet,  que  le  contact 
du  sang  avec  l’air  est  un  des  facteurs  de  vieillis¬ 
sement  ; 

—  du  fait  aussi  du  remplissage  complet,  le 
brassage  du  sang  au  cours  du  transport  est  évité  ; 

—  et  enfin,  la  résistance  des  flacons,  opposée  à 
la  fragilité  des  ampoules,  nous  paraît  précieuse 
pour  les  longs  trajets. 

Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  seront 
notre  conclusion.  Nous  avons  pu  recueillir  cor¬ 
rectement  une  assez  grande  quantité  de  sang. 
Nous  n’avons  pas  eu  de  contamination  micro¬ 
bienne,  ni  de  caillots  depuis  la  mise  au  point  de 
cette  technique.  Les  globules  rouges  sont  rare¬ 
ment  crénelés  malgré  quinze  jours  de  conserva¬ 
tion  ou  plus.  Enfin,  aucun  des  flacons  de  sang 
conservés,  transfusés  à  des  malades,  n’a  donne 
d’accidents.  Nous  n’avons  noté  aucun  nralaise  ;  il 
n’y  a  jamais  eu  d’albuminurie,  de  cylindrurie, 
d’hémoglobinurie  après  les  transfusions.  Et 
pourtant,  il  nous  est  arrivé  une  fois  d’injecter  du 
sang  recueilli  depuis  22  jours. 


LES  MORTS  DE  LA  RUE.  LES  SURPRISES  DE  L’EXAMEN  MÉDICO-LÉGAL 


Une  femme  de  68  ans  est  trouvée  un  soir,  sur 
le  bord  d’un  fossé,  dans  un  état  de  prostration 
profonde.  Transportée  à  l’hôpital,  elle  suc¬ 
combe  rapidement,  sans  que  l’examen  clinique 
ait  permis  de  mettre  en  évidence  une  lésion  trau¬ 
matique.  Aucun  indice  de  blessure,  à  paît  quel¬ 
ques  minimes  ecchymoses. 

Malgré  cette  absence  de  tout  signe  externe 
net  de  contusion,  l’autopsie  révèle  de  très  impor¬ 
tantes  lésions  internes  d’origine  traumatique 
intéressant  le  côté  gauche  du  corps  :  fractures  des 
côtes  sur  toute  la  hauteur  de  l’hémithorax,  déchi¬ 
rure  de  la  rate,  hémorragie  interne. Accident 
d’ automobile  en  toute  probabilité. 


Telle  est  l’observation  rapportée  par  MM.  P. 
Lande  et  P.  Dervillée  à  la  Société  anatomo¬ 
clinique  de  Bordeaux.  Les  auteurs  concluent  que, 
dans  les  accidents  mortels  de  la  rue,  seule  l’au¬ 
topsie  peut  fournir  des  notions  objectives  sur  la 
cause  de  la  mort.  L’examen  médico-légal  apporte 
des  précisions  sur  des  lésions  que  la  clinique  ne 
permet  pas  toujours  de  soupçonner.  C’est  aussi 
le  seul  moyen  d’établir  le  bilan  pathologique  du 
blessé.  Fait  précocement,  il  rend,  en  outre,  pos¬ 
sible  la  détermination  du  degré  d’imprégnation 
éthylique  possible  de  la  victime,  élément  qui 
peut  être  important  pour  la  défense. 

P.  Lacroix. 
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DE  L'IMPORTANCE  DE  L'INJECTION  RYTHMIQUE  DU  SANG 
OU  DE  SES  SUCCEDANES  (SANG  CONSERVE,  PLASMA  HUMAIN, 
SÉRUM  DE  B^YLISS,  DE  NORMET  OU  PHYSIOLOGIQUE) 
DANS  L’HÉMORRAGIE  AIGUË,  ET  LE  CHOC 

Par  M.  A.  FiÉCAKT 


I.  —  Anémie  aiguë  hémorragique 

«  Un  sujet  succombe  parfois  faute  de  quelques 
«  centimètres  cubes  de  sang,  parce  qu'il  a  dépassé 
nie  seuil  au-delà  duquel  V auto-compensation  de 
'(  la  perte  du  sang  est  impossible.  » 

On  peut  discuter  beaucoup  sur  l’anémie  aiguë 
hémorragique,  cependant,  toute  la  question 
gravite  autour  des  deux  alternatives  suivantes  : 

Premier  cas  :  L’hémorragie  est  arrêtée,  ou 
s’arrête  après  une  transfusion  ;  il  ne  s’agit  plus 
que  de  lutter  contre  l'état  d’anémie  aiguë. 

Deuxième  cas  :  Malgré  la  transfusion,  le  malade 
continue  à  saigner  et  l’hémorragie  est'inaccessi- 
ble  (cas  d’un  ulcus  gastro-duodénal  hémorragi¬ 
que,  par  exemple). 

Dans  le  premier  cas,  les  résultats  de  la  trans¬ 
fusion,  même  pratiquée  in  extremis,  sont  remar¬ 
quables.  C’est  aussi,  dans  ce  cas,  en  attendant 
la  transfusion,  ou  avant  de  recourir  à  elle,  qu’on 
pourra  essayer  l’injection  intraveineuse  de 
sérum  glucosé  hypertonique  (30  c.  c.  d’une  solu¬ 
tion  à  40  %  proposée  par  Simenauer),  qui,  atti¬ 
rant  le  sang  des  tissus  vers  les  vaisseaux,  réali¬ 
serait  ainsi  une  sorte  d’auto-transfiision  et  per¬ 
mettrait  la  survie  en  empêchant  le  cœur  de  fonc¬ 
tionner  à  vide.  En  humectant  la  seringue  d’une 
solution  vaso-constrictivc  d’adrénaline  au  mil¬ 
lième,  on  viderait  aussi  le  sang  contenu  dans  la 
rate,  organe  réservoir,  ce  qui  augmenterait 
d’autant  la  masse  du  sang  circulant. 

En  principe,  la  transfusion  est  indiquée  quand 
la  pression  maxinia  tombe  à  7,  et  la  minima  au- 
dessous  de  4  et  lorsque  la  pression,  variable 
iMx— Mn^PV)  est  inférieure  à  2,  l’hypotension 
étant  alors  décompensée  (Jeanneney).  Nous 
disons,  en  principe,car,  en  réalité,  il  n’y  a  que  des 
cas  d’espèce.  Soient  deux  malades  ayant  perdu  la 
même  quantité  de  sang,  l’un  s’en  tirera  avec  le 
banal  sérum  salé,  l’autre  restera  en  danger  tant 
qu’on  ne  lui  injectera  pas  une  pinte  de  sang  frais. 
Chacun  sait  cela,  et  avant  qu’on  ne  lasse  des 
tiansfusions,  on  tirait  tout  de  même  d’affaire 
quelques  hémorragiés.  Puisqu’on  peut  faire 
mieux,  n’hésitons  pas.  On  doit  donc  être  préparé 
è  pratiquer  une  transfusion  chez  tout  malade 


présentant  un  état  anémique  consécutif  à-une 
hémorragie,  quelle  qu’elle  .soit.  C’est  dans  ci;  cas, 
que  le  sens  clinique  reste  supérieur  aux  épreuves 
de  laboratoire.  . 

Néanmoins,  il  faut  signaler  les  recherches  de 
Keith  faites  pendant  la  guerre  de  1914  à  l’aide 
du  rouge  vital  sur  des  blessés  en  état  d’anémie 
hémorragique.  Il  a  montré  que  la  perte  de  20  % 
de  la  masse  sanguine  totale  était  rapidement 
comblée  par  l’organisme. 

Si  la  soustraction  sanguine  dépassait  ce  taux, 
soit  50  %  par  exemple,  la  réadaptation  ne  se 
faisait  plus  ;  mais  si  grâce  à  une  transfusion,  on 
ramenait  la  perte  à  25  %,  les  processus  de  res¬ 
tauration  entraient  en  jeu  immédiatement. 

Donc,  point  n’est  besoin,  en  cas  d’anémie 
aiguë  hémorragique,  de  remplacer  la  totalité  du 
sang  perdu,  le  seuil  dangereux  étant  une  réduc¬ 
tion  de  plus  de  25  %  de  la  totalité  du  sang  cir¬ 
culant. 

En  d’autres  termes,  si  un  hémorragié  a  perdu 
dans  un  cas  extrême  deux  à  trois  litres  de  sang, 
par  exemple,  l’apport  d’un  litre  ou  plus  sera 
necessaire  pour  ramener  sa  masse  sanguine  aux 
trois  quarts  de  sa  quantité  totale.  Ces  cas  sont 
rares  en  pi-atique  civile.  Dans  la  plupart  des  cas 
d’hémorragie  grave,  la  malade  a  perdu  1.400  à 
1.800  centicubes  et  6  à  800  centimètres  cubes  de 
sang  seront  suffisants  pour  rétablir  l’équilibre. 

C’est  en  pratique,  la  dose  que  l’on  peut  sans 
inconvénient  demander  à  un  seul  donneur. 

Dans  le  second  cas,  la  question  est  beaucoup 
plus  complexe  :  malgré  la  transfusion,  et  malgré 
tous  les  sérums  hémostatiques,  l’hémoiragie 
continue. 

Et  d’abord,  m’objectera-t-on,  comment  savez- 
vous  que  le  malade  saigne  encore  ?  C’est  bien 
simple,  c’est  l’étude  du  pouls  qui  sera  la  nieil- 
leui’e  indication.  En  général,  l’injection  de  sang 
pratiquée  sur  un  individu  en  état  d’anémie  aiguë 
hémorragiciue  le  transforme  littéralement,  du 
tout  au  tout,  et  c’est  cela  qui  frappe  l’opéra¬ 
teur,  même  s’il  a  vu  le  cas  se  produire  des  centai¬ 
nes  de  fois.  Voir  disparaître  la  pâleur  de  cire  du 
visage,  voir  le  cerne  livide  des  yeux  s’estomper, 
l’œil  redevenir  vivant,  la  respiration  repi’endre 
à  fond,  les  lèvres  se  mouiller  et  redevenir  roses,; 
tandis  que  le  pouls  redevient  palpable  et  compr; 
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table,  sont  toujours]^des  phénomènes  impres¬ 
sionnants. 

Peu  après,  si  le  malade  ne  saigne  pins,  le  pouls 
se  stabilise  en  restant  bien  frappé.  C’est  alors 
qu’il  faut  veiller,  car  si  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent,  le'pouls  redevient  filant  (même  si  l’agita¬ 
tion  et  l’angoisse  ne  réapparaissent  pas),  c’est 
qu’une  nouvelle  hémorragie  est  en  train  e  se 
faire.  Nous  avons  l’habitude  de  faire  prendre  le 
pouls  tous  les  quarts  d’heure  et  d’établir  une 
courbe  ;  faute  de  reconnaître  cette  règle  simpliste  : 
chez  un  malade  en  état  d’hémorragie,  le  brusque 
«  refilage  »  du  pouls  ==  nouvelle  hémorrag  e,  si  on 
tergiverse,  si  on  tâche  d’expliquer  ce  qui  se 
passe  par  l’infection,  ou  que  sais-je,  alors,  on 
néglige  l’ultime  moyen  de  sauver  le  malade, 
c’est-à-dire  :  oblitérer  le  vaisseau  qui  saigne. 

Car,  quel  que  soit  le  cas,  qu’il  s’agisse  d’une 
hémorragie  amygdalienne,  d’une  hémorragie 
gastro-intestinale  ou  utérine,  d’une  hémoptysie, 
il  ne  faut  pas  s’entêter.  Si  l’hémorragie  reprend, 
il  faut  recourir  à  l’intervention  chirurgicale,  au 
pneumothorax  s’il  s’agit  d’une  hémorragie  pul¬ 
monaire.  C’est  le  plus  souvent  d’une  hémorragie 
artérielle  qu’il  s’agit  alors  et  le  caillot  n’arrive 
j)as  à  se  former.  Le  sang  qu’ohinjectene  fait  que. 
passer,  c’est  le  tonneau  des  Danaïdes.  Plus  on 
attendra,  plus  la  situation  s’aggravera,  les  forces 
du  sujet  allant  en  diminuant.  Nous  utilisons  le 
sérum  intraveineux  pendant  le  cours  de  l’opé¬ 
ration  et  nous  pratiquons  une  transfusion  de 
300, 400,  500  centimètres  cubes  suivant  les  cas, 
après  l’arrêt  ohirurgical  de  l’hémorragie,  quitte 
à  recommencer  le  lendemain,  si  nécessaire.  Car 
il  n’y  a  pas  de  raison  que  la  transfusion  ne  s’em¬ 
ploie  pas  comme  n’importe  quelle  autre  médica¬ 
tion,  et  autant  de  fois  qu’il  est  nécessaire. 

II.  —  Le  choc  chirurgical 

«  Le  traitement  du  choc  doit  viser  au  réamor- 
•I  çage  de  la  pompe  cardiaque  dont  l’alimentation 
«  est  insuffisante.  » 

Le  choc  est  un  état  de  stupeur,  de  ralentisse¬ 
ment  extrême  des  fonctions  vitales,  survenant  à 
la  suite  d’un  traumatisme.  Il  est  caractérisé  cli¬ 
niquement  par  le  sjmdrome  suivant  : 

Hypothermie,  hypotension  artérielle,  fré¬ 
quence  et  extrême  faiblesse  du  pouls,  hypoesthé- 
sie,  pâleur  des  téguments,  oligurie,  superficialité 
de  la  respiration. 

Le  choc  transforme  brusquement  un  homme 
sain,  en  un  invalide  en  état  de  «  collapsus  ». 

Analysons  quelques-uns  des  symptômes  qui 
caractérisent  le  choc. 

Aspect  du  choqué.  i —  Bien  que  son  faciès 
soit,  en  principe,  caractéristique,  puisque  Crile 
a  écrit  :  «  The  patient  in  shock  displays  his 


symptoras  dramatically  and  is  self  diagnosed  ». 
Néanmoins,  il  n’est  pas  toujours  facile  après  un 
traumatisme  de  dire  ce  qui  revient  au  choc  et  à 
l’anémie  aiguë.  Le  malade  semble  prostré,  apa¬ 
thique,  indifférent,  son  faciès  est  pâle,  terreux, 
ses  traits  sont  tirés,  ses  lèvres,  ses  oreilles  sont 
livides,  une  transpiration  moite  couvre  toute 
la  surface  du  corps.  On  note  la  présence  de  vastes 
placards  cutanés,  rouges  bleuâtres,  au  niveau 
des  cuisses,  de  l’abdomen,  du  dos. 

Ce  ne  sont  pas  des  ecchymoses,  mais  des  zones 
cyanosées-  ;  il  s’agit  de  réseaux  capillaires  dila¬ 
tés  au  maximum,  où  le  sang  stagne.  La  respi¬ 
ration  est  superficielle,  faible,  irrégulière;  la  bou¬ 
che  est  sèche,  la  soif  intolérable.  Le  blessé  paraît 
anxieux,  a  soif  d’air. 

Hypotension  artérielle.  —  Elle  est  capi¬ 
tale  ;  elle  va  en  s’aggravant  au  cours  du  choc,  qui 
doit  SC  terminer  par  la  mort.  Le  choqué  qui  con¬ 
serve  une  tension  artérielle  suffisante  ne  meurt  pas. 

11  faut  distinguer  les  cas  de  choc  modéré,  où 
la  pression  maxima  ne  dépasse  pas  70  millimè¬ 
tres  de  mercure  ;  et  les  cas  de  choc  grave  où  la 
maxima  ne  dépasse  pas  30  millimètres,  tombe 
parfois  à  20  millimètres  ;  souvent  même  elle  est 
impossible  à  déterminer. 

Le  minima  est  toujours  difïicile  à  évaluer. 

lîne  pression  montant  progressivement  est 
d’un  bon  pronostic. 

La  rapidité  de  la  chute  de  la  pression  artérielle 
est  très  importante,  üi  vmus  suivez  une  malade 
dont  la  pression  est  par  exemple  :  10-6  et  une 
heure  plus  tard  10-5  et  une  heure  après  9-5,  c’est 
le  moment  d'intervenir  ;  le  cas  n’est  pas  aussi 
sérieux  lorsepue  la  preslsion  tombe  beaucoup  plus 
lentement  à  9  sur  une-  période  de  6  à  8  heures, 
puis  se  stabilise. 

Il  faut  faire  un  graphique  précis  de  la  pression 
artérielle  et  du  pouls,  pour  surprendre  tout 
changement  brusque  dans  l’état  de  la  circula¬ 
tion. 

Etat  du  pouls  cl  de  la  température.  —  Le  pouls 
est  petit,  filant,  et  extrêmement  faible.  Nous 
l 'avons  vu  battre  aux  environs  de  180  à  la  minute, 
mais  cela  est  plutôt  rare,  et  dans  les  cas  in  exlre- 
mis.  En  général,  il  bat  d’autant  plus  vite  que  la 
pression  est  plus  basse. 

La  température  est  normale  ou  inférieure  à  37. 

Eiat  de  la  peau.  —  Elle  est  froide  et  moite  ;la 
moiteur  est  due  à  ce  que  l’évaporation  est  retar¬ 
dée  par  la  température  basse  du  corps.  Cette  éva¬ 
poration  contribue  d’ailleurs  encore  à  augmen¬ 
ter  le  refroidissement  du  blessé. 

Etat  psijehique  —  Le  blessé  reste  conscient,  il 
est  immobile  dans  son  lit,  il  répond,  bien  quefai- 
blement,aux  questions  qu’on  lui  pose,  mais  reste 
apathique  et  indiffércnti 
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PHYSIO-tATHOLOGIE  DU  CHOC.  —  Ce  qui 
caractérise  le  choc,  c’est  avant  tout  la  chute  de 
la  pression  artérielle.  Quelle  est  donc  la  cause  de 
cette  hypotension  V 

Cannon  a  démontré  que  Thypoteiision  arté¬ 
rielle  était  due  en  cas  de  choc,  non  pas  à  un 
affaiblissement  des  contractions  cardiaques, 
mais  à  une  diminution  de  la  masse  du  sang  cir¬ 
culant.  Expérimentalement,  on  a  pu  prouver  par 
l’injection  du  rouge  vital  qu’elle  était  réduite 
de  moitié,  des  trois  quarts  et  plus  encore. 

En  effet,  chez  un  individu  en  état  de  choc,  la 
.pumération  globulaire  du  sang  des  capillaires 
superficiels,  prélevé  par  piqûre  de  la  pulpe  du 
doigt,  est  considérablement  plus  élevée  que  celui 
prélevé  dans  les  vaisseaux.  Plus  le  choc  est  grand, 
plus  est  forte  cette  dernière,  de  telle  sorte  que 
dans  le  choc  profond,  la  numération  globulaire 
du  sang  capillaire  peut  dépasser  celle  du  sang 
veineux  de  2  millions  de  globules  par  millimètre 
cube. 

Les  résultats  obtenus  furent  contrôlés  par  le 
dosage  de  l’hémoglobine.  Cette  stase  ne  se  pro¬ 
duit  pas  seulement  au  niveau  des  réseaux  cuta¬ 
nés.  Le  foie  et  la  rate  sont  gorgés  et  distendus  par 
le  sang.  Il  en  est  ainsi  dans  tout  le  territoire  des 
nerfs  splanchniques.  On  peut  donc  regarder  le 
système  capillaro-veineux  comme  un  vaste 
réservoir  capable  de  contenir  le  sang  manrjuant 
du  choqué.  Le  système  circulatoire  du  choqué 
paraît  ainsi  avoir  subi  une  véritable  centrifuga¬ 
tion  sanguine. 

Le  choqué,  comme  le  malade  en  état  d’anémie 
aiguë  hémorragique,  meurt  par  suite  d’anoxhé- 
mie.  Le  choqué  peut  donc  être  comparé  à  un 
sujet  saigné  mais  dont  la  perte  de  sang  circulant 
s’est  faite  dans  scs  capillaires. 

Un  cercle  vicieux  s’établit  vite.  Eu  effet,  la 
stase  est  accentuée  par  l’augmentai  ion  considé¬ 
rable  de  la  viscosité  sanguine,  par  le  ref^’oidisse- 
ment  du  sang.  L’état  du  choqué  devient  alors  de 
plus  en  plus  grave,  au  fur  et  û  mesure  que  la 
stase  capillaire  devient  plus  prononcée. 

Cette  stase  entraîne  à. son  tour  une  dimimi- 
üon  de  l’oxygène  des  tissus,  ce  qui,  d’une  part, 
disloque  les  parois  des  capillaires,  lesquels 
deviennent  perméables  et  laissent  filtrer  les 
liquides  (œdème)  diminuant  encore  la  quantité 
de  sang  circulant,  amenant,  d’autre  part,  la 
diminution  des  ions  —  H,  partant  l’acidose. 

L’acidose,  conséquence  de  la  stase  capillaire, 
exerce  à  nouveau  un  effet  destructeur  sur  la 
paroi  capillaire  ;  par  suite,  une  nouvelle  quantité 
de  liquide  se  trouve  perdue  encore,  par  passage 
dans  les  tissus  voisins,  hors  du  système  circula¬ 
toire, 

Le  sang  se  concentre  de  plus  en  plus  (la  con¬ 
centration  en  globules  peut  être  de  40  à  80  % 
plus  forte  que  normalement).  V.  MooN. 

Ce  prhénoinène  retentit  naturellement  sur 


l’ensemble  du  système  circulatoire  et  explique 
l’accélération  du  pouls,  sa  petitesse  et  l’effondre¬ 
ment  de  la  pression  artérielle. 

Le  cœur  n’est  nullement  dilaté,  au  contraire, 
et  le  bruit  de  galop  pré-systolique  est  un  galop 
d’hypotension  ainsi  que  l’a  démontré  Gallavar- 

DIN. 

Si  l’on  veut  faire  une  injection  intraveineuse 
au  pli  du  coude,  on  trouve  difficilement  les  vei¬ 
nes,  elles  sont  collabées  et  vides  de  sang.  Que 
devient  le  cœur  ?  Il  est  dans  la  situation  d’une 
pompe  dont  l’alimentation  serait  insuffisante.  Il 
bat  presque  à  vide  (il  ne  flanche  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire).  La  tachycardie  n’est  qù’un 
processus  de  compensation,  c’est  grâce  à  cet 
effort  que  la  pression  artérielle-  se  maintient 
quelque  temps  encore,  . mais  le  blocage  périphé¬ 
rique  devenant  complet,  la  pression  tombe  à 
zéro,  le  choc  est  décompensé. 

Ainsi,  en  cas  de  choc,  tout  un  ensemble  de 
phénomènes  concourent  à  anémier  l’organisme, 
qui  tous  contribuent  à  réduire  le  volume  du  sang 
circulant.  Le  choc  se  traduira  par  les  mêmes 
symptômes  que  l’hémorragie,  avec  cette  diffé¬ 
rence  que  le  sang  retenu  dans  les  capillaires 
n’est  pas  perdu  pour  toujours  et  pourra  être 
repris  pour  la  circulation,  si  ou  applique  à  temps 
le  re-amorçage  de  la  pompe  cardiaque. 

Quénü  a  montre  le  rôle  joué  par  l’intoxication 
dans  la  production  du  choc.  Cette  intoxication 
est  due  à  la  résorption  de  produits  libérés  par  la- 
destruction  des  tissus,  en  particulier  par  la  dés- 
truction  du  tissu  musculaire  (toxémie  trauma¬ 
tique). 

.Sa  théorie  nous  explique  bien  certains  états 
voisins  du  choc  traumatique,  par  exemple  cer¬ 
tains  états  de  collapsus  circulatoire  observés  dans 
les  maladies  infectieuses  (fièvre  typhoïde,  cho¬ 
léra),  le  choc  insulinique,  le  coma  diabétique,  le 
choc  des  grands  brûlés,  la  maladie  post-opéra¬ 
toire,  etc.  En  effet,  les  symptômes  circulatoi¬ 
res,  si  fréquemment  observés  (tachycardie,  affai¬ 
blissement  des  bruits  du  cœur,  galop  d’hype- 
lension)  ne  sont  pas  d’origine  cardiaque  pure, 
mais  sont  en  rapport  a\ec  une  défaillance  de  la 
circulation  périphérique  ;  la  cause  serait  d’ordre 
toxique  (et  en  cela,  nous  nous  rapprochons  de 
la  théorie  de  Quénu)  due  à  l’action  de  substances 
du  groupe  de  l’histamine,  dont  les  propriétés 
vasculaires  sont  connues  (contraction  des  arté¬ 
rioles,  dilatation  capillaire)  entraînant  une  stase 
sanguine  périphéricj[ue  avec  comme  corollaire, 
une  diminution  momentanée  de  là  masse  circu¬ 
lante. 

La  conséquence  thérapeutique  patbogénique 
du  choc  est  importante  ;  elle  implique  l’inutilité 
des  toni-cardiaques  dont  on  bourre  souvent  à 
tort  les  malades,  en  particulier  la  digitaline.  L’é- 
phétonine  (éphédrine  ràcémique)  sympathico- 
tonique  puissant,  contractant  les  tuniques  vas- 
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cnlaires,  la  strychnine,  le  camphre  et  ses  dérivés  j 
dontla  corainine,  médicaments  à  action  centralé 
sont,  au  contraire,  nettement  indiqués.  | 

Dans  le  choc  établi,  il  faut  lutter  : 

1°  Contre  le  refroidissement  ;  ,  i 

2“  Go utre  la  stase  capillaire  qui  est  à  la  base  de  : 

a)  L’abaissement  de  la  tension  artérielle  ; 

b)  L’anoxémie  ; 

c)  De  l’acidose. 

Le  réchauftement  du  blessé  sera  le  premier 
Objectif  à  atteindre,  il  doit  faire  l'objet  d’une 
étude  spéciale. 

La  transfusion,  et  principalement  la  transfu¬ 
sion  rythmique,  étonnera  par  ses  effets  miracu¬ 
leux  car,  parfois,  très  rapidement  après  elle,  la 
circulation  normale  se  rétablit. 

■  A  l’inverse  de  l’hémorragie  qui  peut  guérir 
dans  la  plupart  des  cas,  par  des  injections  salées, 
le  choqué  abandonné  à  lui-même  succombe.  Les 
solutions  salées,  alcalines,  même  gommées  filtrent 
à  travers  les  parois  capillaires,  aussi  vite  qu’elles 
entreht  dans  les  vaisseaux. 

Au  contraire,  à  peine  quelques  centimètres 
cubes  de  sang  ont -ils  passé  dans  les  veines,  que 
le  malade  ouvre  les  yeux,  parle  d’une  voix  plus 
forte,  déclare  qu’il  se  sent  revivre,  se  recolore. 

L’effet  do  la  transfusion  sera  d’autant  plus 
manifeste  qu’elle  aura  été  faite  rythmiquement. 

Nous  avons  réussi  la  réalisation  de  la  transfu¬ 
sion  rythmique  avec  notre  appareil  (1),  véritable 
cœur  artificiel,  interposé  entre  deux  circulations. 
Ce  qui  caractérise  son  fonctionnement,  c’est 
qu’il  n’y  a  pas  d’arrêt  dans  l’écoulement  du  sang 
qui  se  fait  rythmiquement,  d’une  façon  conti¬ 
nue,  à  raison  de  60  à  100  pulsations  par  minute, 
rythme  moyen.  Le  débit  passe  par  un  maximum 
et  un  minimum  à  chaque  pulsation  et  à  l’instar, 
du  pouls,  sa  représentation  gi’aphique  est  une 
sinuso'ide  toujours  positive.  Tout  danger  de  coa¬ 
gulation  est  ainsi  éliminé,  car  l’appareil  n’a  pas 
de  temps  d’arrêt  ;  il  n’y  a  jamais  de  coupure  de 
la'  colonne  sanguine,  ni  inversion  de  sens.  De 
plus  l’appareil  n’aspire  pas,  il  ne  fait  que  trans¬ 
porter  le  sang  en  lui  gardant  sa  vitesse  et  son 
rythme,  se  rapprochant  ainsi  le  plus  près  possi¬ 
ble  des  conditions  normales  de  le  circulation. 
Lé  sang  n'est-il  pas  un  liquide  en  perpétuel 
mouvement  ?  Ces  différents  facteurs  mécaniques 
joints  aux  propriétés  physiques  du  métal  em¬ 
ployé  jouent  un  rôle  capital  et  empêchent' les 
cbàgulations. 


(i)  IVL  Eghàrd,  ing.-constr.,  31,  boulevard  de  Cour- 
Bevôie,  Keuiliy-sur-Séihei 


De  l’étude  physio-pathologique  de  l’hémorragie 
aiguë  et  du  choc  découle  la  supériorité  de  l’injec¬ 
tion  rythmique  sur  l’injection  continue.  Lès 
résultats  obtenus  sont  supérieurs  (action  plus 
rapide,  dose  moindre)  à  ceux  obtenus  avecl’in- 
jection  ordinaire.  C’est  qu’en  effet,  l’action  d’un 
courant  pulsatoire  sur  l’endothélium  vasculaire 
n’est  pas  du  tout  la  même  que  celle  d’un  courant 
continu. 

Au  point  de  vue  mécanique, l’excitation  teryth- 
mique  »  d’un  courant  liquide  sur  l’endothélium 
vasculaire  est  un  véritable  massage  vibratoire 
de  cet  organe,  réalisant  au  maximum  les  condi¬ 
tions  de  relèvement  du  tonus  des  vaisseaux.  En 
général,  le  courant  sanguin  sinusoïvlal,  par  action 
énergique  sur  les  vaso-constricteurs,  réadapte 
très  rapidement  la  capacité  du  contenant  (deve¬ 
nue  relativement  trop  grande)  au  volume  du 
contenu  (diminué  en  valeur  absolue  après  l’hé¬ 
morragie).  Or,  le  tonus  d'un  vaisseau  normal 
s’élève  d’autant  plus  que  le  rapport  :  volume  du 
contenu,  capacité  du  contenant  est  lui-même 
plus  élevé  (Pruche). 

Le  sang  f ’ais  obtenu  sans  l’addition  d’aucun 
anticoagulant  est  l’idéal,  à  tous  points  de  vue 
(propriétés  hémostatiques,  bactéricides,  absence 
de  frisson  post-transfusionnel).  Le  sang  conservé 
(à  utiliser  sous  huit  jours)  quoique  théorique¬ 
ment  d’uii  emploi  très  simple,  est  moins  par¬ 
fait,  mais  rendra  des  services.  Le  plasma  humain 
(Brodin  et  Saint-Girons)  nous  pa  aît  infiniment 
préférable  et  évite  le  danger  de  l’hémolyse.  Le 
sérum  gommé  de  Bayliss  a  été  employé  dans  les 
cas  de  choc.  Le  sérum  de  Normet  lui  est  nette¬ 
ment  supérieur  et  d’un  emploi  facile,  mais  le 
banal  sérum  physiologique  ne  doit  pas  être  aban¬ 
donné.  On  utilisera  l’un  ou  l’antre  de  ces  milieux 
suivant  la  gravité  des  cas  et  les  possibilités. 
L’étude  de  la  pression  artérielle,  l’état  du  pouls, 
l’aspect  clinique  seront  les  facteurs  qui  en  déci¬ 
deront  . 

Mais,  u’oublioiis  pas  que,  quel  que  soit  le 
liquide  injecté,  l’injection  rythmique  sera  tou¬ 
jours  supérieure  àl’inject.ion  continue  et  donnera 
des  résultats  plus  parfaits,  car  la  façon  d’injec¬ 
ter  intervient  en  même  temps  que  ce  que  l’on 
injecte. 
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GELURES  DES  PIEDS  ET 


Les  gelures  des  pieds  et  les  pieds  de  tranchées 
sont  deux  affections  qui  olïrent  d’assez  nom¬ 
breux  caractères  communs  au  point  de  vue 
symptomatologique,  mais  qui,  en  réalité,  ne  se 
confondent  pas  et  sont  de  patliogénie  et  de  phy¬ 
sionomie  générale  distinctes. 

Les  gelures  ou  froidures  des  pieds  peuvent  se 
voir  en  temps  de  paix  chez  les  alpinistes  et  les 
skieurs  dont  les  pieds  sont  restés  en  stationne¬ 
ment  prolongé  sur  le  sol  glacé  ou  dans  la  neige. 
En  temps  de  guerre,  les  gelures  des  pieds  sont  de 
même  origine.  Larrey,  lè  grand  chirurgien  mili¬ 
taire  de  l’époque  napoléonienne,  les  a  longue¬ 
ment  décrites  et  les  a  souvent  observées,  en  par¬ 
ticulier  pendant  la  retraite  de  Russie.  Dans  la 
Grèce  antique,  Xénophon  les  signale  parmi  les 
troupes  dans  les  montagnes  de  'l'iirace.  Les 
lésions  sont  essentiellement  ici  le  fait  du  froid. 
Ges  gelures  ne  sont,  certes,  pas  exceptionnelles 
chez  les  soldats  au  cours  de  la  vie  de  tranchées. 
Toutefois,  elles  n’ont  pas  un  caractère  particu¬ 
lier  de  médecine  militaire,  les  usagers  de  la  mon¬ 
tagne  en  étant  quelquefois  atteints  dans  la  vie 
civile.  ; 

Les  pieds  de  tranchées,  par  contre,  n’appar- 
tienrient  guère  qu’à  la  pathologie  des  armées.  Le 
froid  joue  un  rôle  dans  leur  genèse,  mais  d’autres 
conditions, tenant  au  mode  d’existence  des  trou¬ 
pes  en  campagne,  interviennent  pour  produire 
les  troubles  en  question.  Les  pieds  de  tranchées 
ont  d’ailleurs  été  parfois  rencontrés  en.  dehors 
de  la  saison  froide,  beaucoup  plus  rarement,  il 
est  vrai. 

Ces  considérations  établies,  nous  allons  envi¬ 
sager  successivement  les  gelures  des  pieds  et  les 
pieds  de  tranchées. 


Les  gelurès  dès  pieds  peuvent  se  développer 
isolémient  du  coïncider  àvec  des  gelures  d’autres 
parties  du  corps  :  mains,  nez,  etc.  Elles  tiennent 
à  l’action  prolongée  du  froid,  au  stationnement 
des  pieds  sur  le'  sol  glacé,  dans  une  couchèépaisse 
de  neige.  Mises  en  parallèle  avec  les  brûlures,, 
elles  ont  des  caractères  qui  .leur  sont  propres. 
Tandis  que  dans  la  brûlure,  l’effet  nocif  est. 
rapide,  les  lésions  vite  constituées,  sans  diffusion 
ultérieure,  dans  la  gelure,  les  lésions  se  consti¬ 
tuent  et  se  localisent  plus  lentement  et  peuvent 
encore  progresser  quelque  temps  alors  même  que 
le  membre  est  soustrait  à  l’action  du  froid. 

Comme  les  brûlures,  les  gelures  des  pieds 
offrent  des  degrés.  Au  premier  degré,  apparticn- 


PIEDS  DE  TRANCHÉES 


nent  la  vaso-constriction,  la  décoloration  des 
téguments,  le  pied  blanc,  froid,  insensible,  avec 
sensations  de  fourmillements,  d’engourdisse^ 
ihent,  et  parfois  des  plaques  de  cyanose.  Le 
deuxième  degré  comporte  des  phlyctènes  conte¬ 
nant  un  liquide  citrin  ou  rosé.  Le  troisième  degré 
est  celui  des  gangrènes,  des  escharres .  des  ulcéra¬ 
tions.  Dans  les  gelures  importantes,  comme  dans 
les  brûlures,  les  troubles  généraux  ne  sont  pas 
rares  ;  hémoglobinurie,  phénomènes  d’hémolyse 
(Conheim),  fatigue  générale,  etc.  Certaines  com¬ 
plications  des  plaies,  le  tétanos  par  exemple, 
peuvent  se  produire. 


Les  pieds  de  tranchées,  afiection  dont  la  patho¬ 
génie  reste  encore  assez  imprécise,  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  les  gelures  des  pieds. 

Les  conditions  étiologiéjues  des  pieds  de  trah- 
l'hées  rendent  cet  état  morbide  plus  fréquent  que 
les  gelures  dans  les  guerres  actuelles.  De  nom¬ 
breux  cas  ont  été  observés  dans  la  précédente 
guerre  et  dans  la  guerre  d’Espagne. 

Le  grand  froid  n’est  pas  alors  necessaire.  Le 
stationneinent  prolongé,  les  pieds  sur  un  terrain 
froid  et  humide  ou  séjournant  dans  la  boue  froide, 
dans  l’eau  des  tranchées,  sont  les  circonstances 
extérieures  génératrices  de  la  maladie.  Il  s’agit 
bien  d’une  maladie  des  tranchées.  D’autres  élé-- 
riients  interviennent  sans  doute  :  l’immobilité 
des  pieds,  l'absence  d’exercice,  les  chaussures- 
mal  adaptées,  les  bandes  molletières  trop  ser¬ 
rées  ou  humides,  des  prédispositions  individuel¬ 
les  d’ordre  vasculaire,  neuro-végétatifprobable- 
ment.  Raymond  et  Parisot  ont  soutenu  une 
notion  pathogénique  particulière.  Four  eux,-  le 
pied  de  tranchée  est  d’origine  infectieuse  et. 
serait  à  rapprocher  du  pied  dit  de  Madura..  îls 
ont  décrit  des  champignons  qui  seraient  les 
agents  de  la  maladie.  Leur  intéressante  conéej?- 
tiori,  cependant,  n’a  pas  été  généralement  admise. 
Darier  et  Clvatte  ont  émis  l’hypothèse  d’une; 
névrite  périphérique  par  troubles  de  circulation. i 
Malgré  les  nombreux  travaux  publiés  sut  cette*- 
question  (.Jacob,  Castellani,  Quénu,  Charrier,- 
Fergue,  Témoin,  Leriche,  Darier  et  CWatté),  la  '- 
'  pathogénie  des  pieds  de  tranchées  n’est  pas-êom- 
plètement  élucidée.  Bienétablis  sont  le  rôle  du 
froid  et  surtout  de  l’humidité,  de  l’eau  des  tran¬ 
chées.  ; 

J.a  symptomatologie  des  pieds  de  tranchées 
est  voisine  de  celle  des  pieds  gelés,  dont  elle  se 
distingue  plutôt  par  des  nuances.  Les  mêmes 
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degrés  peuvent  y  être  décrits  J;  vaso-constric- 
tiün,  au  début,  avec  œdème  (œdème  blanc)  ; 
phlyctènes  au  second  degré  ;  nécrose  au  troi¬ 
sième  degré.  C’est  après  trois  ou  quatre  jours  de 
séjour  dans  la  tranchée  que  les  troubles  commen¬ 
cent  à  se  montrer. 

La  douleur  est  un  symptôme  habituel  (élan¬ 
cements,  sensation  de  brûlure,  prurit)  auquel 
s’associe  généralement  de  l’anesthésie  locale. 
L’œdème,  blanc,  parfois  violacé,  disparaît  rapi¬ 
dement  par  le  repos.  Il  peut  s’accompagner  de  lin 
piqueté  purpurique  qui  dure  plus  longteinps,  une 
quinzaine  de  jours  en  moyenne.  Les  escarres 
s’éliminent  aussi  vers  le  quinzième  jour.  Quant 
aux  douleurs,  elles  sont  un  peu  plus  prolongées. 
La  Conférence  interalliée  de  1918  a  admis  trois 
formes  de  pied  de  tranchées  :  la  première,  légère 
(85  %  des  cas),  comporte,  des  douleurs,  de 
l’œdème,  de  la  rougeur  ;  la  seconde  (14  %  des 
cas)  s’accompagne  de  phlyctènes  et  d’escarres  ; 
la  troisième  (1  p.  100)  entraîne  du  spjiacèle  et 
des  accidents  septicémiques.  Diverses  infections 
(infections  cutanées,  tétanos,  gangrène  gazeuse) 
peuvent  se  grelïer  sur  le  pied  de  tranchée. 

Le  diagnostic  s’établit  ainsi  (R.  Rabut,  Presse 
Médicale,  80-12-1939)  ; 

La  gedure  vraie  donne  une  mortification  mas¬ 
sive  d’emblée  .  Elle  suppose  une  congélation,  un 
froid  sec. 

L’engelure,  susceptible  de  provoquer  l’éry¬ 
thème,  l’œdème,  les  phlyctènes,  s’accompagne 
de  prurit  et  non  d’anesthésie  douloureuse.  Elle 
s’étend  en  outre  aux  mains,  au  nez,  aux  oreilles. 

Les  excoriations  mécaniques  des  pieds  donnent 
lieu  à  des  plaies,  les  pyodermites  à  des  signes 
inflammatoires. 

Il  faut  penser  aussi  à  la  sinmlation  dont  les 
lésions  (phlyctènes,  escarres)  sont  moins  nettes 
et  de  distribution  anormale. 


.La  prophylaxie  des  gelures  des  pieds  et  des 
pieds  de  tranchée  découle  des  notions  étiologi¬ 
ques  et  pathogéniques  auxquelles  ces  affections 
se  rattachent.  Il  n’est  pas  toujours  facile  d’éviter 
le  séjour  prolongé  des  pieds  au  froid,  ou  dans  les 
terrains  humides  et  froids,  ou  dans  l’eau  qui  si 
souvent,  aux  périodes  pluvieuses,  envahit  les 
tranchées.  On  recommandera  préventivement 
les  exercices  des  orteils  et  la  marche  modérée. 
Les  tranchées  seront  asséchées  le  mieux  pos¬ 
sible  et  les  relèves  plus  fréquentes.  Porter  des 


chaussures  bien  adaptées,  ne  serrant  ]jas  trop, 
imperméables,  ou  des  bottes  de  protection.  Les 
bandes  molletières  —  interdites  dans  l’armée 
bclge(Voncken)  ^ — doivent  simplement  soutenir 
et  non  comprimer  la  jambe  et  seront  remplacées, 
si  possible,  lorsqu’elles  sont  imbibées  d’eau.  Leur 
préférer  les, guêtres  basses  ou  les  bas  de  laine, 
pour  la  vie  de  tranchées.  .  . 

Depuis  longtemps,  les  applications  dp  corps 
gras  sur  les  pieds  ont  été  recommandées.  Déjà, 
dans  la  Grèce  aptique,  Xénophon  en  faisait .çpn-; 
naître  l’utilité  (A.  Monsaingeon),  Dans  un  rap¬ 
port  établi  en  1917,  le  Professeur  Langlois  pré¬ 
conisait  à  titre  préventif  , d’enduire  les  pieds,  ayec 
de  la  graisse  formolée  à  1  pour  100,  moyen  d’em¬ 
ploi  facile,  des  tubes  individuels  ou  des  bâtons.de 
pommade  formolée  pouvant  être  remis  régulièr 
rement  à  chaque  soldat. 


Le  traitement  curatif  coinporte  en  premier  lieu 
le.  repos,  les  pieds  légèrenient  surélevés.  Ne  pas 
réchauffer  les  pieds  brusquement,  mais  au  con-; 
traire  Tentement,  progressivement.  Au  cas  de  ge¬ 
lures,  les  pieds  pourraient  être  frottés,  par  exem¬ 
ple,  avec  de  la  neige  et  soumis  ensuite  aux  lampes 
modérément  chauffantes.  Les  pieds  de  tranchées, 
dit  M.  Monsaingeon  (Presse  Médicale,  10-2-1940) 
seront  baignés  dans  de  l’eau  tiède,  savonnés 
avec  un  mélange  de  savon  noir,  de  camphre  et  de 
borate  de  soude,  ]>uis  enveloppés  dans  un  panse¬ 
ment  humide  camphro-boraté  à  saturation,  sui¬ 
vant  les  conseils  de  Raymond  et  Parisot.  S’il  y 
a  des  phlyctènes,  les  inciser  asçptiquement  et  les 
recouvrir  d’un  pansement  aseptique.  Les  escar¬ 
res  seront  lotionnées  à  l’alcool  et  poudrées.  Les 
interventions  chirurgicales  seront  rares  etréser- 
vées  aux  lésions  graves  (septicémies,  gangrène 
gazeuse). 

,  Contre  la  douleur,  on  a  recommandé  les  bains 
chauds,  les  pansements  ouatés,  les  enveloppe¬ 
ments  avec  la  solution  boratée-camphrée,  l’air 
chaud,  l'aspirine,  etc. 

Ne  pas  oublier,  sauf  cas  légers,  l’injection 
préventive  de  sérum  antitétanique,  qui  sera  répé¬ 
tée  si  besoin  est. 

Brocq,  dans  le  traitement  de  ces  froidures  des 
pieds,  s’est  bien  trouvé  de  la  méthode  biokinétl- 
que  de  .Jacquet  (mouvements  des  pieds  et  plus 
tard  mobilisation  passive  et  massage). 

La  •sympathectomie  lombaire  (Leriche  ;  de, 
Fourmestraux)  trouvera  parfois  des  indications. 

P.  Lacuoix.  . 
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LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

•  •  • 

Contre  les  hémorragies  de  la  délivrance  ; 
l’injection  transpariétale  de  post-hypophyse  dans  le  muscle  utérin 

D’après  J.  Ravina,  accoucheur  des  hôpitaux  (1) 


Peut-on  éviter  une  hémorragie  de  la  délivrance  ? 


«  Pas  toujours.  Mais  parfois  —  et  la  première 
chose  est  de  ne  pas  commettre  de  faute  en  faisant 
la  délivrance  ».  ' 

On  aura  plus  de  chance  de  ne  pas  avoir  d’ano¬ 
malies  de  décollement  placentaire,  en  attendant 
un  certain  temps  avant  d’extraire  le  placenta. 
Les  classiques  admettent  le  délai  d’une  demi 
heure,  afin  d’éviter  une  rétention  cotylédhnnaire. 
Cette  règle,  vraie  dans  l’ensemble,  souffre  quel¬ 
ques  exceptions  ;  il  ne  peut  s’agir  d’une  limite 
de  temps  invariable.  On  doit  faire  la  délivrance, 
lorsque  le  placenta  est  décollé,  et  qu’il  peut  être 
«  cueilli  »  dans  le  vagin.  Certains  placentas  se 
décollent  en  quelques  minutes,  les  contractions 
continuent  comme  pendant  le  travail,  et,  en  5  à 
10  minutes,  le  placenta  est  prêt  à  être  extrait. 
D’autres  mettent  beaucoup,  plus  longtemps  à  se 
décoller,  1  /2  heure,  3  /4  d’heure,  une  heure  par¬ 
fois.  Il  faudra  surveiller  de  très  près  l’apparition 
des  symptômes  traduisant  le'  décollement  pla¬ 
centaire  (descente  spontanée  du  cordon,  lion 
ascension  du  cordon  en  remontant  l’utérus  par 


le  palper  sus-pubien,  perception  du  placenta 
dans  le  vagin  par  le  toucher). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  trop  attendre  pour 
faire  une  délivrance  artificielle,  dans  les  cas  où  le 
placenta  est  décollé  partiellement  et  où,  malgré 
des  contractions  utérines  nettes,  le  décollement 
rie  se  complète  pas.  Quelques  symptômes  per-., 
mettent  de  penser  que  la  délivrance  a  peu  de 
chances  de  se  faire  normalement  :  aspect  en  brio¬ 
che  de  l’utérus,  traduisant  un  enchâtonnement 
probable  ;  contractions  fréquentes  plus  ou  moins 
hémorragiques,  mais  inefficaces.  Dans  ces  cas, 
ii  n’y  à  rien  à  gagner,  mais  tout  à  perdre,  et  la 
sagesse.est  de  faire  à  temps  une  délivrance  arti¬ 
ficielle,  avant  que  la  femme  ne  soit  trop  saignée 
par  des  hémorragies  petites,  mais  répétées.  Lors¬ 
qu’une  heure  après  l’accouchement,  la  délivrance 
n’est  pas  faite,  il  n’y  a  aucune  chance  pour 
qu’elle  se  fasse  spontanément  et  complètement. 
Et,  c’est  encore  un  traitement  préventif  de  l’hé¬ 
morragie  que  de  faire  suffisamment  tôt  la  déli¬ 
vrance  artificielle. 


Quand  l’hémorragie  se  produit.  Quelles  que  soient  les  précaütions  prises 


Si  le  placenta  n’est  pas  décollé,  l’hémorragie 
peut  être  arrêtée  par  une  délivrance  artificielle, 
aussi  rapide  que  possible. 

Que  faire  si,  malgré  cela,  l’hémorragie  persiste, 
ou  si  elle  se  produit  à  ce  moment. 

Quand  on  est  sûr  de  l’intégrité  de  la  délivrance, 
c’est  l’inertie  utérine,  qui  est  en  cause. 

Sur  elle,  une  action  directe  consiste  à  mettre 
la  main  dans  l’utérus  pour  évacuer  les  caillots, 
et  à  ]’y  laisser  quelques  instants  pendant 
qu’une  main  abdominale  masse  l’utérus  au 
travers  de  la  paroi.  Cette  manoeuvre  réussit  très 
sauvent.  •  ' 

Mais  quelquefois,  en  cas  d’inertie  grave,. l’uté¬ 
rus  reste  mou,  et  continue  à  saigner.  Il  faut  alors 
s’adresser  à  des  médicaments  agissant  sur  le 
muscle  utérin.  Al’ergotine,  d’action  inconstante 
et  quelquefois  un  peu  lente,  on  doit  préférer  l’ex¬ 
trait  du ‘lobe  postérieur  d’hypophyse. 

Par  la  voie  sous-cutanée,  l’effet  de  ce  médi¬ 
cament  n’est  pas  immédiat,  et,  devant  les 


hémorragies  abondantes,  il  faut  agir  vite.  On  a 
donc  préconisé  l’injection  intra-veineuse  poussée 
en  10  ou  15  secondes,  d’action  pour  ainsi  dire 
instantanée,  injection  associée  ou  non  à  la  révi¬ 
sion  utérine  :  il  y  a  rétraction  immédiate  et  dura¬ 
ble  de  l’utérus,  et  une  hémorragie  inquiétante 
est  jugulée  en  quelques  instants. 

Cependant  l’injection  intra-veineuse  n’est  pas 
toujours  bien  supportée  ;  elle  donne  parfois  des 
phénomènes  de  shock  assez  impressionnants  avec 
pâleur  extrême,  due  à  là  vasQ-constriction  et  au 
ralentissement  parfois  considérable;  du  pouls. 
D’autre  part,  chez  une  femme  grasse,  elle  n’est 
pas  toujours  réalisable  facilement  et  rapide¬ 
ment,  alors  qu’il  n’y  a  pas  de  temps  à  perdre. 

Le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  rapide  est 
alors  d’injecter  l’hypophyse  directement  dans' le 
muscle  utérin  au  travers  de  la  paroi  abdominale. 

(1)  A  propos  des  hémorragies  de  la  délivrance.  {La 
Médecine,  avril  1939.) 
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Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
ce  procédé  ? 

Un  des  avantages  est  sa  simplicité.  Il  peut  être 
employé  par  n’importe  quel  médecin  praticien. 
Il  suffit  d’avoir  à  sa  disposition  une  ampoule 
d’extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse  de 
10  unités  et  une  seringue  de  2  c.  c.  avec  une 
aiguiile  à  injection  intra-musculaire.  On  s’assure 
que  ia  vessie  est  vide  :  une  vessie, distendue  par 
l’urine, refoule  l’utérus  en  haut  et  en  arrière  et  le 
rend  moins  accessible. 

En  général,  l’utérus  est  facilement  senti  der¬ 
rière  la  paroi  abdominale.  Même  mal  rétracté, 
on  arrive  à  le  palper,  à  empaumer  son  fond  au 
travers  de  la  paroi,  à  le  rapprocher  de  cette  paroi. 
On  pique  alors  sur  la  ligne  médiane,  au-dessous 
de  l’ombilic.  Il  ne  faut  pas  s’écarter  de  la  ligne 
médiane,  car  on  pourrait  léser  un  vaisseau  épi¬ 
gastrique  et  occasionner  une  hématome  pariétal. 

On  enfonce  l’aiguille  jusqu’à  ce  que  l’on  sente 
la  résistance  un  peu  élastique  du  muscle  utérin. 
On  aspire  pour  être  sûr  que  Ton  n’est  pas  dans 
un  sinus  :  cela  n’aurait  d’ailleurs  pas  beaucoup 
d’importance,  mais  transformerait  l’injection 
en  injection  intra-veineuse.  Etant  assuré  que 
l’on  est  bien  dans  le  muscle  utérin,  ce  qui  se  sent 
facilement,  on  pousse  l’injection  rapidement.  On 
obtient  ainsi  une  rétraction  très  satisfaisante  de 
l’utérus,  peut-être  un  peu  moins  rapide  et  moins 


complète  qu’avec  l’injection  intra-veineuse,  mais 
très  suffisante  pour  arrêter  l’hémorragie. 

L’injection  intra-musculaire  ne  donne  pas,  les 
phénomènes  de  shoch  que  l’on  peut  avoir  avec 
l’injection  intra-veineuse.  Elle  est  presque  tou¬ 
jours  très  bien  supportée.  Dans  un  cas,  il  y  eut 
shock  assez  marqué  avec  pâleur  et  ralentisse¬ 
ment  extrême  du  pouls,  mais  c’était  chez  une 
femme  ayant  déjà  beaucoup  saigné.  11  peut  y 
avoir  une  difficulté  à  faire  cette  injection,  lors¬ 
que  l’utérus  est  absolument  inerte.  Pour  être 
sûr  d’être  bien  dans  la  paroi  utérine,  il  faut 
alors  mettre  la  main  dans  l’utérus,  amener  la 
pointe  de  l’aiguille  au  contact  de  la  main,  puis 
retirer  un  peu  l’aiguille  et  pousser  alors  l’in¬ 
jection. 

Mais  ce  sont  des  circonstances  exceptionnelles. 
D’ailleurs,  dans  ces  cas  graves  avec  inertie  uté¬ 
rine  absolue  et  hémorragie  inquiétante,  il  vaut 
mieux  employer  d’emblée  l’injection  intra-vei¬ 
neuse  de  post-hypophyse,  associée  ou  non  à  la 
révision  utérine. 

Depuis  que  le  Docteur  Ravina  utilise  cette 
thérapeutique,  il  n’a  jamais  eu  à  faire  faire  une 
transfusion  pour  hémorragie  de  ia  délivrance,  ce 
qui  lui  arrivait  de  temps  à  autre  avant,  lorsqu’il 
employait  l’hypophyse  par  voie  sous-cutanée. 
Il  y  a  donc  là  une  méthode  intéressante,  simple, 
efficace,  sans  dangers,  et  qui  peufètre  appliquée 
par  tout  praticien  ». 

G.  Fischer 


«TENNIS  ELBOW»,  « 

Les  Docteurs  Mouchet  et  G.  Rœderer  (1) 
attirent  l’attention  sur  cette  épicondylite  des 
sportifs  encore  appelée  «  Tennis  arm».  Bien 
qu’elle  ne  soit  pas  le  privilège  exclusif  des  joueurs 
de  tennis,  elle  vient  d’être  à  nouveau  étudiée  par 
North.  Cette  affection  se  voit  surtout  chez  les 
gens  ayant  dépassé  la  trentaine,  au  cours  des 
sports  ou  des  travaux  les  plus  variés  à  condition 
que  le  coude  se  trouve  fréquemment  en  hyper¬ 
extension  forcée  avec  supination. 

Cliniquement,  la  douleur  est  le  seul  élément 
constant  :  douleur  spontanée  provoquée  par 
l’hyperextension  du  coude,  et  qui  est  nettement 
localisée  à  l’épicondyle  le  plus  souvent.  L’œdème 
de.  la  région  semble  exceptionnel.  L’examen 
radiologique,  négatif,  a  pu  montrer  toutefois 


fl}  Paris  Médical,  18  juin  1939. 


COUDE  DU  TENNIS» 

dans  certains  cas  des  calcifications  juxta-épi- 
condyliennes. 

L’anatomie  pathologique  reste  très  mal  con¬ 
nue  ;  l’idée  de  la  bursite  est  difficile  à  admettre. 
Sans  doute  il  existe  quelques  observations  où  la 
présence  d’une  bourse  séreuse  au  niveau  de 
l’épicondyle  lut  dûment  constatée.  Mais  ce  sont 
des  cas  exceptionnels.  L’hypothèse  la  plus 
vraisemblable  est  celle  de  la  rupture  ou  de 
l’arrachement  partiel  d’un  des  extenseurs  au 
voisinage  des  insertions  épicondyliennes  avec 
périostite  réactionnelle  (le  premier  radial  peut- 
être). 

Bien  que  North  ne  signale  pas  le  lait,  il  faut 
dire  quel  précieux  appoint  les  infiltrations  de 
novocaïne  dans  la  région  épicondylienne  ont 
apporté  dans  la  thérapeutique  de  cette  affection 
douloureuse. 
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UACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Rareté  de  la  syphilis  nerveuse  chez  les  prostituées 

MM.  Boissf:au,  Spinetta,  Druelle  et  Du- 
randy,  médecins  du  centre  de  prophylaxie  de 
Nice  et  des  Alpes-Maritimes,  constatent  tout  d’a¬ 
bord  que,  grâce  à  la  constante  et  inlassable  acti¬ 
vité  de  la  lutte  antivénérienne,  la  syphilis  acquise 
est  en  voie  de  très  grande  diminution.  En  1938, 
ils  n’ont  vu  à  leur  dispensaire  de  Nice,  cepen¬ 
dant  très  actif,  qu’une  moyenne  de  deux  acci¬ 
dents  primitifs  par  mois.  Ils  décèlent,  par  contre, 
avec  une  déplorable  fréquence,  outre  les  méfaits 
de  l’hérédo-syphilis,  les  séquelles  souvent  graves 
de  syphilis  anciennes,  peu,  mal  ou  pas  soignées  : 
tertiarisme  du  système  vasculaire  et  surtout  du 
système  nerveux.  A  remarquer,  en  particulier, 
la  fréquence  des  modifications  des  réflexes  ten¬ 
dineux  et  surtout  des  modifications  oculo-pupil- 
laires  chez  les  malades  du  dispensaire,  et,  par 
contre,  leur  absence  presque  totale  chez  les 
prostituées,  suivies  au  service  sanitaire.  Sur  307 
syphilitiques  avérées,  pas  un  seul  tabès  et  trois 
cas  seulement  de  troubles  pupillaires,  consistant 
uniquement  en  inégalité  ou  irrégularité,  sans 
modifications  des  réflexes  à  la  lumière  ou  à  l’ac¬ 
commodation  ;  pas  un  seul  cas  d’autre  accident 
nerveux  syphilitique  (P.  G.,  hémiplégie,  etc.). 

La  surprise  de  Cette  constatation  a  été  d’au¬ 
tant  plus  grande  que  l’on  s’attendait  à  des  ré¬ 
sultats  diamétralement  opposés,  en  raison  de  l’a¬ 
bus  de  l’alcool  et  du  tabac,  des  veilles  constantes, 
etc.,  chez  les  prostituées,  facteurs  prédisposant 
habituellement  aux  complications  nerveuses. 
Une  étude  détaillée  de  l’histoire  des  malades 
montrait  que  ni  l’âge  des  malades,  ni  l’ancien¬ 
neté  de  leur  infection  n’entraient  en  ligne  de 
compte.  Restait  l’influence  du  traitement  ;  or, 
l’examen  des  faits  a  démontré,  sans  aucun 
doute,  que  les  accidents  nerveux  étaient  dus 
presque  uniquement,  sinon  uniquement,  à  l’in¬ 
suffisance  et  à  l’incorrection  du  traitement  de  la 
syphilis  causale,  traitement  trop  bref  ou  trop 
tardif.  On  peut  dire,  en  effet,  que  l’immense 
majorité,  sinon  la  totalité  des  prostituées  soumi¬ 
ses  à  la  surveillance  sanitaire,  sont  soignées  pré¬ 
cocement,  intensément,  indéfiniment.  Ces  con¬ 
sidérations,  valables  pour  les  complications  ner¬ 
veuses,  s’appliquent  également  à  d’autres  acci¬ 
dents  tertiaires:  l’aortite  et  la  leucoplasie  entr’- 
autres.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  autres 
syphilitiques,  qui  consultent  au  dispensaire. 

En  somme,  la  clinique  ne  perd  jamais  ses 
droits  et  c’est  grâce  à  un  examen  somatique  com¬ 
plet  et  détaillé  que  l’on  peut  découvrir  des  syphi- 
litiges  non  guéries,  chez  cjui,  cependant,  de 


nombreux  résultats  sérologiques  négatifs  don¬ 
naient  une  sécurité  plus  apparente  et  trompeuse 
que  réelle.  (La  Presse  Médicale,  23  décembre 
1939.)  ■  • 

La  maladie  rhumatismale  et  le  cœur 

A.  Mounier  précise  qu’ actuellement  il  faut 
considérer  la  maladie  rhumatismale,  ou  maladie 
de  Bouillaüd,  comme  une  maladie  chronique 
évoluant  par  poussées.  C’est  avant  tout  une 
affection  du  cœur  qu’elle  laisse  souvent  grevé 
de  séquelles  définitives,  à  moins  qu’ellé  nè  s’y 
accroche  pour  y  poursuivre  une  évolution  insi¬ 
dieuse  et  progressive.  Mais,  au  niveau  des  arti’- 
culations,  elle  ne  se  manifeste  que  par  des  phleg- 
masies  transitoires  et  d’ailleurs  contingentes. 
Jamais  le  médecin  ne  traitera  un  rhumatisant 
avec  les  soins  que  mérite  son  cœur,  tant  qu’il 
croira  que  ce  dernier  puisse  être  atteint  par  Un'è  . 
simple  complication  éventuelle  ;  jamais,  noii 
plus,  il  ne  se  méfiera  assez  du  rhumatisme  car¬ 
diaque  primitif  qu’aucune  manifestation  arti¬ 
culaire  n’accompagne. 

Lorsque  les  manifestations  articulaires  sont 
absentes  des  antécédents  comme  de  l’histoire 
de  la  maladie,  et  que  l’atteinte  cardiaque  s’ac¬ 
compagne  seulement  d’un  syndrome  infec¬ 
tieux  aigu,  l’anamnèse  et  l’hémoculture  per¬ 
mettent  d’éliminer,  généralement  sans  difficulté, 
les  endocardites,  myocardites  et  péricardites  deS 
fièvres  éruptives,  des  maladies  infectieuses  ca¬ 
ractérisées  et  des  septicémies  diverses.  C’est 
alors  qu’il  faut  penser  au  rhumatisme  cardiaque 
primitif,  qui  est  loin  d’être  une  rareté  clinique. 
Le  diagnostic  positif  de  cette  forme  peut  s’ap¬ 
puyer  sur  l’anémié,  l’abondance  de  la  transpi¬ 
ration,  l’angine,  d’ailleurs  banale,  souvent  guérie 
depuis  quelque  temps  et  oubliée  lorsque  le  ma¬ 
lade  est  vu  pour  la  première  fois.  Mais  ce  dia¬ 
gnostic  s’affirme  surtout  par  le  succès  du  traite¬ 
ment  salicylé  et  par  l’apparition  plus  ou  moins 
tardive  de  manifestations  articulaires  typiques. 

Lorsque  le  syndrome  infectieux  est  subaigu, 
il  est  infiniment  plus  délicat  d’établir  un  dia¬ 
gnostic.  La  maladie  de  Jaccoud-Osler  et  lé 
rhumatisme  cardiaque  dans  sa  forme  évolutive 
ont  un  aspect  clinique  presque  identiquë.  A 
moins  qu’une  hémoculture  positive  (chose  rare) 
ne  vienne  lever  les  doutes  en  laveur  de  l’endo¬ 
cardite  maligne  à  forme  lente,  on  s’appuiera, 
pour  porter  le  diagnostic  de  rhumatisme  cardia¬ 
que  évolutif,  uniquement  sur  l’absence  de  splé¬ 
nomégalie  et  d’embolies  viscérales  ou  cutanées. 
(La  Clinique,  juillet  1939.) 
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Vapoinfttiouau  b,  C,  g.  par  searifioations  cutanées 
(MM.  L.  NÉCnaet  Bbetey  ;  16-1-1940.) 

MM-  Nègre  et  Breteyfont  une  communication  sur 
la  préçQçité  d’apparition  de  l’allergie  et  de  la  résis- 
tançé  antituberculeuse  chez  les  animaux  vaccinés 
par  àcs  scarifications  cutanées  imprégnées  de  B. 

Q,  a. 

U  ressortdelçursexpériences  qu’environ  10  pour 
lOQ  des  cobayes  vaccinés  par  ces  scarifications  eom- 
roenaent  à  réagir  positivement  à  la  tuberculine  vers 
le  quatrième  ou  cinquième  Jour  après  leur  vaccina¬ 
tion  et  que  cette  proportion  s’élève  très  rapidement 
dans  les  Jours  solvants  pour  atteindre  90  %  vers 
le  vingtième  Jour. 

Leurs  expériences  montrent  également  qu’une 
certaine  résistance  antituberculeuse  commence  à  se 
manifester  chez  les  cobayes  ainsi  vaccinés  dès  le 
neuvième  jour  après  leur  prémunition.  Ladite  résis¬ 
tance  se  renforce  progressivement  les  jours  suivants 
et  dès  le  dix-neuvième  Jour,  elle  paraît  atteindre  un 
degré  semblable  a  celui  que  l'on  observe  au  bout  de 
trente  è.  quarante-cinq  jours  après  la  vaccination 
ordinaire, 

Qsa  faits  prouvent  que  chez  les  animaux  vaccinés 
selon  cette  technique, l’allergie  et  la  résistance  anti¬ 
tuberculeuse  se  manifestent  plus  précocement  que 
chez  ceux  prémunis  par  les  autres  méthodes  d’in¬ 
troduction  du  B.  G.  ü. 

Il  est  permis  d’espérer  quesicette  méthode  peut 
être  appliquée  à  l’enfant  elle  aura  entre  autres 
avantages  celui  de  réduire  la  durée  de  son  Isole-.. 
ment  après  la  vaccination  par  le  B.  G,  G. 


Agapémie  de  cuiaunoiE 

De  ia  perte  sanguine  oeeasionnée  par  les  opérations 
(MM,  Leuicke  et  Vasilaros  ;  29-11-1939.} 

Même  quand  on  fait  une  hémostase  attentive,  la 
sperte  de  sang  au  cours  d’une  opération  est  plus  con- 
idérablequene  le  pensent  généralement  les  chirur¬ 
giens. 

On  sait,  d’autre  part,  que  passé  une  perte  de  1.500 


c.  c.,  l’équilibre  ne  peutplus  guère  être  rétabli, même 
avec  des  transfusions  abondantes, 

11  est  donc  important  pour  le  chirurgien  de  se  pré¬ 
occuper  de  cette  question  et  depuis  près  de  trois 
ans,  MM.  Lerjche  et  Vasilaros  se  sont  attachés  à 
apporter  sur  ce  sujet  quelque  précision. Comme 
méthode  de  calcul  de  la  perte  de  sang,  ils  ont  employé 
celle  indiquée  par  Gatch  et  Little. 

Lss  chiffres  auxquels  ils  ont  abouti  sont  instruc¬ 
tifs.  Gîrtaines  opérations  (appendicectomies,  her¬ 
nies,  sympathectomies  lombai  res  et  môme  gastrecto¬ 
mies)  n’ont  donné  lieu  qu’à  des  pertes  sanguines  peu 
importantes.  D’autres  opérations  banales  (ablation 
du  sein, ablation  périnéale  durectum,  résection  du 
genou)  ont,  par  contre,  entraîné  des  pertes  de  sang 
allant  à  un  demi  litre  et  plus  (1.000,  1.200  o.  c.), 
H  y  a  là  un  élément  important,  sans  doute,  de  la 
maladieopératojre.  Le  shock  n’est  pas  un  état  hémor¬ 
rhagique,  maisl’hémorragie,  à  partir  d’un  niveau 
déterminé,  prépare  le  terrain  du  déséquilibre  vaso¬ 
moteur  qui  constitue  essentiellement  le  shock, 
Divers  faits  cliniques  et  expérimentaux  incitent  les 
auteurs  à  penser  que  le  meilleur  médicament  à 
employer  en  pareil  cas  est  la  cortine.  Théorique¬ 
ment,  ils  se  demandent  si  l’infiltration  anesthésique 
des  sphlanchniques  ne  serait  pas  utile. 

Le  rOle  du  spasme  dans  le  syndrome  de  Volkmann 
(MM.  FunoK'Brentano  et  J.  Hepp  ;  13-12-1939.) 

Les  autours  présentent  l’observation  d’un  garçon 
de  9  ans  atteint  de  syndrome  de  Volkmann  à  la 
suite  d’une  fracture  de  l’extrémité  inférieure  de 
l’humérus  droit.  M.  Uepp  pratiqua,  à  la  partie 
moyenne  et  inférieure  du  bras,  une  sympathectomie 
de  i’artère  humérale  sur  une  longueur  de  8  centimè¬ 
tres,  Il  put  constater  l’état  de  spasmodicité  de  l’hu- 
mérale  à  distance  du  siège  de  la  fracture. 

Il  semble  dilficiln  de  ne  pas  admettre  le  rOIe  de  cet 
état  spasmodique  dans  leretentissemont  di.stal  de 
la  circulation.  D’ailleurs,  les  résultats  de  l'opération 
se  tradninrent  par  une  très  nette  amélioration,  mais 
il  n’y  eut  pas  restituùo  ad  inUgruin- 

A  noter  que  le  petit  malade  avait  offert  depuis  fort 
longleiripsune  tendance  marquée  au  refroidissement 
et  à  la  cyanose  des  deux  mains,  témoignage  d’une 
vasü-motricité  quelque  peu  pathologique.  On  peut 
ainsijjenser  que  dans  certains  cas,  le  syndrome  de 
Volkmann  apparaît  chez  des  prédisposés, 

P.  L. 
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Syndrome  de  Brown-Séquard 
chez  une  tuberculeuse  pulmonaire 

(MM.  Lécbelle,  Thiefféy  et  Mlle  Bareiller  ; 
20-10-1939.) 

Si  les  accidents  cérébraux  causés  par  le  bacille  de 
Koch  sont  connus  dans  leur  fréquence  et  leur  aspect 
clinique,  par  contre  les  syndromes  médullaires  (en 
dehors  des  compressions  par  mal  de  Pott)  apparais¬ 
sent  infiniment  plus  rares  et  moins  connus.  La  ihalade 
en  question  ne  présentait  ni  les  signes  biologiques,  ni 
les  signes  manométriques  d’une  compression  mé- 
dallaire,à  laquelle  la  clinique  faisait  penser.  Aur un 
argument,  ni  clinique,  ni  radiologique,  ne  permettait 
de  croire  à  un  accident  nerveux  du  mal  de  Pott. 
Peut-être  fallait-il  penser  à  l’évolution  d’une  tub  ir- 
culose  médullaire. 

Râle  du  déséquilibre  alimentaire  en  vitamine 
dans  certaines  manifestations  de  l’alcoolisme, 
autres  que  la  polynévrite 

(MM.  Maurice  Villaret,  Justin  Besançon  et 
H.P.Klotz;  17-11-1939.) 

Les  auteurs  envisagent  successivement  le  rôle  du 
déiépiilibre  en  vitamine  B^  dans  les  hépatites  dégé¬ 
nératives,  les  troubles  endocriniens  et  les  accidents 
cardiaques  des  alcooliques. 

D’ailleurs,  les  troubles  dysmétaboliques,  qu’on 
peut  observer  . chez  les  alcooliques,  ne  se  limitent 
pas  au  seul  déséquilibre  alimentaire  nutritif  en  vita¬ 
mine  Bi.  C’est,  en  effet,  àune  perturbation  de  l’équi¬ 
libre  nutritif  en  vitamine  nicotiniquc  qu’il  convient 
de  rattacher  les  accidents  cutanés  pellagroïdes 
qu’o.n  observe  chez  certains  éthyliques.  C’est  égale¬ 
ment  à  un  proce.ssus  carentiel  qu’il  faut  rattacher 
l’anémie  des  éthyliques.  Peut-être, même,  certaines 
hinerragies  des  éthyliques  relèveraient-elles  d’une 
carence  en  vitamine  C  ou  K. 

Ainsi,  peu  à  peu,  s’isole  parmi  les  manifestations 
de  l’alcoolisme,  à  côté  du  syndrome  directement 
toxique,  un  syndrome  dysmétabolique. 

Uns  nouvelle  méthode  d’impaludation  thérapeutique, 
en  deux  temps,  sans  réinoeulation 
(MM.  P.  Mollaret  et  J.  Schneider  ;  17-11-1939). 

Cstte  impaludation  se  fait  en  deux  temps,  sans 
réinoeulation,  mais  avec  apyrexie  intermédiaire  et 
réourrence  ultérieure,  réglables  à  volonté.  Cotte 
méthode  a  pour  but  de  réduire  au  minimum  les  con- 
t, 'J-indications  préalables  etla  mortalité  éventuelle, 
qui  atteint  encore  une  moyenne  de  10  %.  Bile 
csmporte  un  double  progrès  ;  d’une  part,  l’apyrexie 
intercalaire  est  brève,  mais  sulflsantc  pour  per¬ 
mettre  le  rétablissement  de  l’état  général  du  sujet 
(cinq  à  quinze  jours)  ;  d’autre  part,  elle  ne  comporte 


pas  de  seconde  inoculation,  celle-ci  étant  remplacée 
par  unesimple  récurrence  de  la  primo-inoculation. 

Cette  technique  est  dérivée  des  recherches  faites 
par  les  auteurs  sur  l’action  éventuelle,  sur  les.schi- 
zontes  du  plasmodium  vivax,  des  médicaments  con¬ 
sidérés  comme  essentiellement  gaméticides.  Le  mé¬ 
dicament  qui  a  permis  l’obtention  pratique  de  résul¬ 
tats  constants  estunmélangeàparties  égales  dedeux 
médicaments  synthétiques  courants  de  la  lutte  impa- 
ludique  :  la  pracquine  (6-méthoxy-8-diéthylamine- 
isopentyl-amino-quinoléine)  et  la  rhudequine  (6- 
mithoxy-S-diéthylamine-propyl-amino-quinoléine)  ; 
le  médicament  (rodofréquine)  s’administre  par  voie 
sous-cutanée.  L’injection  de  3  grammes  pendant 
trois  jours  consécutifs,  à  la  fin  de  la  série  normale 
(9  en  moyenne)  entraîne  l’arrêt  des  accès,  un 
dernier  accès  se  produisant  encore,  mais  retardé  et 
moins  élevé.  Pendant  la  période  d’apyrexie  consé¬ 
cutive,  non  seulement  les  gamétocytes,  mais  égaler 
ment  lesschizontes,  disparaissent  du  sang  circulant. 
Miis  le  malade  n’est  nullement  stérilisé.  De  nou¬ 
veaux  accès  réapparaissent  soit  spontanément,  soit) 
dans  la  règle,  de  façon  provoquée,  le  mode  de  pro¬ 
vocation  le  meilleur  étant  la  simple  auto-hémo¬ 
injection  de  20  c.  c.  Le  mialade  fait  de  nouveaux  accès 
(en  moyenne  3  ou  4),  puis,  point  très  particulier, 
ceux-ci  s’éteignent  spontanément. 

Cette  technique  doit  être  envi"agée  comme'la 
technique  d’avenir  del’impaludation  thérapeutique. 

Méningite  à  pneumocoques,  guérie  par  la  para-amino- 
phényl-sulfamide 

(MM.  Germain  et  Gautron  24-11-1939.) 

C’est  lè  un  fait  raie  ;  la  guérison  tient  pour  une 
grande  part  .à  la  précocité  et  à  l’intensité  du  traite¬ 
ment.  La  sulfamide  a  pu  être  administrée  dès  la 
sixième  heure.  D’emblée  de  fortes  doses  ont  pu  être 
injectées  :  Sgràmmes  dans  le.s  seize  premières  heures, 
puis  8  grammes  par  jour  per  os,  soit  Ogr.  15  par  kilo¬ 
gramme.  Pendant  les  quatre  premiers  jours,  il  a  été 
indispensable  de  recourir  à  la  voie  intra- rachidienne 
(30  c.c.  delà  solution  à  0,8  p.  100  par  jour)  pour  obte¬ 
nir  d’emblée  une  forte  concentration  de  la  sulfamide 
dans  leliquide  céphalo-rachidien,  point  capital. 

11  s’agissait  d’un  homme  de  53  ans  ;  le  pneumoco¬ 
que  avait  été  décelé  dans  le  sang  dès  le  premier  jour. 
L’amélioration  fut  rapide  ;  le  malade  était  arrivé 
comateux  et  hyperthermique  à  l’hôpital  ;  seize  heu¬ 
res  après  le  début  du  traitement,  il  était  lucide  et 
accusait  une  diminution  considérable  delà  céphalée, 
et  la  température  était  presque  tombée  à  la  normale. 
La  méningite  avait  été  jugulée  dès  le  quatrième  jour, 
etl’on  peut  dire  guéi'ie  le  huitième  jour. 

En  paroilcas,  la  crainte  des  incidents  bien  connus 
delà  thérapeutique sulfamidée  ne  doit  pas  diminuer 
la  vigueur  de  6elle-ci  :  ces  incidents,  toujours  sans 
gravité,  qu’on  peut  prévenir  et  atténuer,  ne  comptent 
guère  devant  le  résultat  définitif. 


G.  F. 
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Masson,  éditeur,  Paris,  1940 

B.  Michel  Béchet,  R.  PuiG  et  Chauvet.  —  Loca¬ 
lisations  viscérales  et  aspects  chirurgicaux  des 
brucelloses 

Livre  riche  en  enseignements  précis  pour  ceux 
d’entre-nous  qui  connaissent  mal  l’histoire  clinique 
de  la  fièvre  de  Malte. 

La  lièvre  rémittente  méditerranéenne,  décrite 
pour  la  première  fois  en  1863  par  Marston,  médecin 
de  la  marine  anglaise  à  Malte,  prend  dans  la  nosolo¬ 
gie  une  place  fort  importante.  Vie  et  mort  des  ma¬ 
ladies  infectieuses,  a  dit  autrefois  notre  maître 
Nicolle . . . 

Localisations  viscérales  :  le  foie,  le  cœur,  les  voies 
biliaires,  les  poumons  peuvent  ètreatteints,  etaussi 
le  système  nerveux  périphérique  et  central.  Cesdiver- 
ses  formes  cliniques  présentent  vraiment  un  aspect 
très  spéoial  dont  Michel  Béchet  et  ses  collaborateurs 
ont  hmreusement  évoqué  l’image.  Alors  que  la 
coexistence  de  deux  maladies  infectieuses  chez  le 
mê  no  individu  est  relativement  rare,  on  doit  noter 
ici  une  association  possiblesurtoutaveclepaludjsme. 

Les  aspects  chirurgicaux  de  la  brucellose  sont  peu 
connus  et  n’ont  été  jusqu’ici  décrits  que  d’une  façon 
fragmentaire. 

Les  ostéo-périostites  surviennent  en  général  au 
cours  de  la  deuxième  ou  troisième  onde,  ou  au  début 
de  la  convalescence  d’une  brucellose.  Elles  peuvent 
apparaître  comme  une  manifestation  première,  ou 
constituer  le  seul  symptôme  d’une  forme  ambula¬ 
toire  ou  d’une  rechute.  Elles  déterminent  une  réac¬ 
tion  plasmocytaire  intense,  ce  qui  est  fort  intéres¬ 
sant,  car  une  biopsie  mal  interprétée  dans  certaines 
formes  chroniques  ou  hyperostosantes  peut  faire 
penser,  à  tort,  à  une  tumeur. 

La  suppuration  n’est  pas  exceptionnelle,  tandis 
que  l’apparition  des  abcès  est  extrêmement  rapide. 
Un  simple  point  d’ostéite  d’une  apophyse  peut  être 
l’origine  d’une  suppuration  importante. 

.  DifTioulté  parfois  do  différencier  ces  collections 
des  abcès  du  mal  de  Pott  ;  au  contraire  do  ceux-ci 
leur  évolution  est  toujours  favorable. 

Parfois  ils  peuvent  provoquer  dans  les  formes  à 
évolution  antérieure,  un  syndrome  abdominal  qui 
rapp  jlle  celui  que  l’on  observe  parfois  dans  certaines 
ostéomyélites  aiguës  de  la  colonne  vertébrale. 

Si  le  brucella  est  de  tous  les  agents  infectieux 
celui  qui  détruirait  le  moins  l’os,  il  est  indéniable 
que  des  modifications  morphologiques  importantes 


ivres 


peuvent  s’observer  ;  elles  semblent  porter  surtout 
sur  une  hémivertèbre  et  M.  Béchet  leur  attribue 
surtout  une  origine  mécanique. 

Lésions  simulant  la  tuberculose  mais  la  simulant 
toujours  en  voie  de  guérison. 

Toute  cette  partie  chirurgicale  du  livre  de  M. 
Béchet  est  fort  intéressante.  Elle  était  pour  nous 
toute  nouvelle,  mais  nous  tirons  quelque  consola¬ 
tion  du  fait  que  nous  ne  devons  pas  être  le  seul 
dans  cette  triste  ignorance,  et  qu’il  importe  déliré, 
ce  livre  riche  en  aperçus  nouveaux. 

De  Fourmestraux 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeuis, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris  (VF) 

Gasi.on  Durand,  médecin  chargé  de  consultation 
spéciale  à  la  Pitié  et  Nemours-Auguste,  radio¬ 
logiste  de  l’hospice  Paul  Brousse.  —  Séméiologie 
radiologique  de  l’ulcère  de  l’estomac.  Un  vol. 
in-  8'5  de  120  pages  avec  123  schémas  dans  lo  texte 
et  19  radiographies  hois  texte,  50  francs. 

Sur  la  base  d’une  longue  expérience  clinique  et 
radiologique  en  matière  de  pathologie  digestive, 
conscients  des  difficultés  fréquentes  qu’offre  le 
diagnostic  des  ulcères,  les  auteurs  ont  eu  lo  dessein 
de  grouper  dans  un  exposé  complet  mais  condensé 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  diagnosticradiologiqne 
de  l’ulcus. 

D’abord,  les  indications  précises  fournies  par  le 
clinicien,  facteurs  d’un  examen  radiologique  plus 
rapidement  et  plus  sûrement  orienté  dans  la  bonne 
voie  ;  la  période  de  l’aflection  où  cet  examen  o  le 
plus  de  chances  d’être  démonstratif  ;  les  détails 
de  la  technique  radiologique,  qui  peut  être  variable 
d’un  cas  à  l’autre  ;  la  connaissance  préalable  des 
images  de  Vestomuc  normal,  à  l’état  statique  et 
dynamique  et  dauslcs  diverses  positions  d’examen. 

Apprendre  à  «lire  »  des  clichés  ne  consiste  pas  à 
apprendre  «  par  cœur»,  dans- les  livres,  quelques 
types  standards  de  niche,  de  face  ou  de  profil,  aux¬ 
quels  se  puissent  ramener,  de  gré  ou  de  force,  les 
images  observées  dans  la  pratique.  Le  débutant  doit 
s’initier  au  k  pourquoin  des  images  de  l’ulcère,  de  leur 
déterminisme,  de  leur  variabilité  dans  l’espace  et 
dans  le  temps,  d’un  cas  à  l’autre  ou  pour  un  cas 
donné. 

De  nombreuses  figures-calques  de  radiographies 
personnelles  et  reproductions  de  clichés  illustrent 
le  texte  de  cet  ouvrage. 
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QUELQUES  COMMENTAIRES  SUR  L’iNTERPELLATION 
DU  20  FÉVRIER  AU  SÉNAT 


H  est  admis  par  tout  le  monde  que,  dans  un 
pays  en  guerre,  les  exigences  de  l’armée  jouissent 
d’une  autorité  tyrannique.  La  mobilisation  bou¬ 
leverse  en  quelques  heures  l’ordre  préétabli  et 
prend  le  pas  sur  toutes  les  nécessités  et  toutes  les 
préoccupations.  Il  est  même  admis,  en  ce  XX® 
siècle  de  civilisation  barbare,  qu’elle  étende  sa 
règle  impérieuse  non  seulement  sur  les  hommes 
en  âge  de  porter  les  armes,  mais  encore  sur  des 
vieillards,  des  adolescents,  des  femmes,  occupés 
à  forger  ces  armes.  11  est  encore  admis  que.  ceux 
qui  ne  sont  pas  atteints  dans  leurs  personnes  le 
soient  dans  leurs  biens,  dans  la  gestion  de  leurs 
affaires  ou  dans  leurs  coutumes  alimentaires. 

En  un  mot,  la  guerre  est  devenue  un  cata¬ 
clysme  tellement  vaste  que  l’égoïste  le  plus 
endurci  ne  peut  garder  l’espoir  d’y  échapper.  Et 
c’est  justice. 

Mais  en  toute  chose,  il  faut  garder  la  mesure  ; 
faute  de  quoi  le  raisonnement  le  plus  correct 
tombe  dans  l’absurde  et  la  demande  la  plus  légi¬ 
time  fait  crier  à  l’extorsion. 

En  septembre  1939,  nous  étions  environ  qua¬ 
rante  et  un  millions  de  Français.  Sur  un  coup  de 
poing  de  Hitler,  cinq  millions  endossent  l’uni¬ 
forme  suivis  par  14.000  médecins  sur  les  30.000 
que  comptait  le  pays.  Restaient  donc  16.000  y 
compris  les  malades,  infirmes,  fatigués  et  hono¬ 
raires  pour  soigner  36  millions  de  personnes. 

Sur  le  moment  nul  n’y  prit  garde  ;  nous  avions 
bien  d’autres  soucis  que  de  nous  livrer  à  de  tels 
calculs.  Mais  au  bout  d’un  mois,  puis  de  deux, 
puis  de  trois,  il  se  fit  de  plus  en  plus  évident  que 
quelque  chose  ne  «  tournait  pas  rond  »  dans  la 
mécanique  nationale.  Le  contraste  sautait  à 
tous  les  yeux  de  médecins  en  uniforme  égaillés 
partout  le  territoire  et  partout  oisifs,  et  de  popu¬ 
lations  civiles  abandonnées  à  elles-mêmes  et 
manquant  de  secours.  L’allure  anormale  qu’avait 


prise  la  guerre,  en  les  rendant  inutiles,  faisait 
plus  distinctes  les  réquisitions  exagérées  du  Ser¬ 
vice  de  santé. 

C’est  peut-être  un  des  rares  avantages  du 
régime  démocratique,  mais  c’en  est  un,  que  la 
protestation  populaire  contre  un  abus  parvienne 
parfois  à  se  faire  entendre  et  même  d’aventure 
à  se  faire  rendre  justice. 

Le  ministère  de  la  Défense  Nationale  s’émut 
au  bout  de  trois  mois  :  il  signala  Circulaire  du  29 
novembre  et  nous  fit  promettre  par  la  presse  que 
3.000  officiers  du  Service  de  santé  allaient  être 
provisoirement  rendus  à  la  vie  civile,  d’outes 
sortes  do  «  distinguo  »  et  d’exceptions  aflaiblis- 
saient  ce  texte  libératoire  ;  nous  savons  tous 
comment  les  autorités  militaires  qui,  en  règle 
générale,  lâchent  malaisément  ce  qu’elles  tien¬ 
nent,  jouèrent  de  la  faculté  à  elles  laissée  d’es¬ 
quiver  l’ordre  donné.  Il  apparut  à  beaucoup  de 
gens  qu’il  y  avait  dans  la  Circulaire  un  peu  d’es¬ 
poir  pour  les  démobilisables  et  beaucoup  d’es-  ' 
brouffe. 

Et  c’est,  en  somme,  ce  qu’entreprit  d’éclaircir 
M.  Lefas,  dans  son  interpellation  au  Sénat.  Il 
s’y  est  montré  exactement  documenté  et,  par 
endroits,  assez  sévère.  Comme  le  texte  de  son  dis¬ 
cours  a  reçu  la  publicité  du  Journal  Officiel,  il 
est  à  espérer  que  la  Censure  souffrira  de  le  voir 
paraphrasé  ici. 


M.  Lefas,  faisant  allusion  à  ce  chiffre  de  3.000 
que  la  presse  avait  claironné^  comme  devant  être 
celui  des  médecins  renvoyés  à  la  vie  civile,  M. 
Hippolyte  Ducos,  sous-secrétaire  d’Etat,  rat¬ 
trape  la  balle  au  bond  et  précise  «  Il  en  a  été 
renvoyé  3.187».  Et.c’est,  suivant  son  décompte, 
rigoureusement  exact. 
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Mais  ce  décompte  môme  fait  état  de  160  enga¬ 
gés  résiliés  pour  grand  âge  ou  fatigue,  552  à  l’inté¬ 
rieur  et  195  aux  armées  éliminés  pour  inaptitude 
physique,  326  rayés  des  cadres  pour  raisons  diver¬ 
ses  et  177  affectés  spéciaux.  Soit  un  total  de 
1.410  que  l’armée  devait,  en  tout  état  de  cause  et 
antérieurement  à  toute  considération  des  besoins 
civils,  libérer  de  façon  définitive.  Le  décompte 
rectifié  s’établit  donc  à  1.757  ;  yoilà  le  chiffre 
même  des  médecins  dont  l’armée  a  bien  voulu  se 
dessaisir  (dont  833  à  titre  temporaire  et  sus¬ 
ceptibles  d’être  rappelés  d’urgence)  (1). 

Parmi  les  médecins  de  la  seconde  réserve 
à  qui  la  Circulaire  du  29  novembre  donnait  l’es¬ 
poir  d’une  libération  même  temporaire,  un 
grand  nombre  ont  vu  leur  demande  non  trans¬ 
mise  ou  refusée  parce  qu’indispensables.  Je 
pourrais  à  moi  seul  citer  une  cinquantaine  de 
noms  et  en  provenance  de  toutes  sortes  de  régions. , 
Si  le  mot  esbrouffe,  avancé  tout  à  l’heure,  a  pu 
sembler  hasardeux,  on  voit  maintenant  qu’il 
répond  à  la  nature  même  des  faits. 

M.  Hippolyte  Ducos  n’a  pas  tort  de  pratiquer 
son  métier  de  parlementaire  et  de  se  tailler  à  bon 
compte  des  effets  de  tribune.  Mais  lorsqu’il  est 
descendu  de  cette  tribune  et  que  son  discours 
s’offre,  noir  sur  blanc,  à  la  méditation  du  lecteur, 
il  est  permis  à  celui-ci  de  regarder  de  plus  près 
et  de  découvrir  le  tour  de  passe-passe. 

M.  Hippolyte  Ducos,  en  tous  cas,  a  pris  des 
engagements.  Parlant  de  la  démobilisation,  il  a 
dit  en  propres  termes  : 

«  Ce  n’est  d’ailleurs  là  qu’un  commencement 
important  :  nous  ferons  tout  notre  possible  pour 
poursuivre  1  e  dévelo p pement  de  notre  pro gramme . 
Nous  le  pourrons  ' grâce  à  la  nomination  d’un 
millier  de  médecins  auxiliaires  qui  vont  être 
nommés  sous-lieutenants  dans  une  quinzaine  de 
jours.  Comme  conséquence,  un  millier  de  médecins 
choisis  parmi  les  plus  âgés  reviendront  de  la  zone 
des  armées  à  l’intérieur  et  nous  rendront  ainsi  pos¬ 
sibles  des  libérations  à  l’intérieur.  » 

Gomme  le  programme  dont  parle  ici  M.  Hippo¬ 
lyte  Ducos,  tout  en  étant  le  sien,  est  aussi  très 
précisément  le  nôtre,  nous  sommes  fort  aises 
d’un  tel  accord  et  ne  manquerons  pas,  s’il  en 
était  besoin,  d’évoquer  cette  heureuse  rencontre. 


Si  notre  qualité  d’organe  des  praticiens  nous 
faisait  un  devoir  de  discuter  en  première  ligne 
l’utilisation  mauvaise  de  son  personnel  par  le 
Service  de  santé  militaire,  il  ne  s’ensuit  pas  que 


,  (1)  En  réalité  àla  date  du  31  janvier,  553  médecin 
ont  été  renvoyés,  temporairement,  dans  leurs  foyers 
çn  exécution  delà  Circulaire  du  29  novembre.  Tel  est 
lé  chiffre  donné  par  le  Ministre  en  réponse  à  la  ques¬ 
tion  que  lui  avait  posée,  sur  notre  demande,  M.  G. 
Doussain,  député  de  la  Seine.  (J.  O.  du  2  mars  1940). 


nous  demeurions  insensibles  aux  autres  abus 
signalés  au  Sénat.  Les  sanatoriums  réquisition¬ 
nés,  les  stations  thermales  désorganisées,  les 
'établissements  d’éducation  détournés  de  leur 
destination  au  grand  dam  des  élèves  qui  ne 
savent  où  aller,  les  clinique  sprivées  confisquées  ou 
vidées  de  leur  matériel,  autant  de  durs  reproches 
à  adresser  au  Service  de  santé.  «  J’ai  fait  de 
mon  mieux,  dira-t-il,  et  dans  la  prévision  d’une 
conflagration  rapide  ».  A  quoi  M.  Lefas  rétorque 
fort  justement  qu’un  état-major  doit  avoir  pré¬ 
paré  plusieurs  plans  de  mobilisation  et  modeler 
sa  conduite  sur  les  circonstances. 

De  tout  ce  débat  ressort  une  évidence,  c’est 
que  l’armée  semble  avoir  perdu  la  notion  exacte 
de  son  rôle.  Chargée  de  barrer  l’accès  du  terri¬ 
toire  et  de  protéger  la  population,  elle  doit  à 
l’évidence,  obtenir  sans  coup  férir  tout  ce  qui  lui 
est  indispensable  ou  seulement  utile  pour  jouer 
ce  rôle  primordial.  Mais  elle  doit  garder  le  juste 
respect  de  tout  ce  qui  est  indispensable  aussi  à 
la  population  civile  pour  subsister  et  travailler. 
•Un  pays  doté  d’une  armée  puissante,  s’il  a  une 
population  anémiée  de  privations,  malade  faute 
de  secours,  paralysée  faute  d'outils  de  travail,  ce 
p.ays-là,  vraisemblablement,  n’ira  pas  loin. 

Les  secours  médicaux  sont  indispensables  aux 
civils  autant  qu’aux  militaires.  Il  n’est'  pas 
admissible  que  des  cantons  entiers  soient  privés 
de  leurs  médecins  parce  que  ceux-ci  étaient  mobi¬ 
lisables  et  puisqu’en  matière  sanitaire  on  a  créé 
la  mobilisation  civile  qu’on  lui  donne  les  élé¬ 
ments  qu’il  lui  faut.  Je  lisais  ces  jours-ci  dans 
un  Bulletin  syndical  qu’une  commune  proche 
de  la  frontière  ainsi  que  ses  alentours  étaient 
totalement  dénués  de  médecins.  Le  Président  du 
Syndicat  proposait  d’adresser  au  Préfet  une 
demande  à  l’effet  d’autoriser  un  ou  deux  méde¬ 
cins  belges  qui  viennent  exercer  dans  la  com¬ 
mune  .à  soigner,  pendant  la  durée  des  hostilités, 
les  assurés  indigents  et  les  assistés.  Mesure  illé¬ 
gale,  et  contre  laquelle  le  Syndicat,  en  temps 
de  paix,  n’aurait  pas  m.ancpué  de  protester  vio¬ 
lemment  si  le  Préfet  en  avait  pris  l’initiative. 
C’est  pourtant  ce  même  Syndicat  qui  en  arrive 
à  la  proposer  pour  pallier  à  la  mobilisation  sans 
règle  ni  contrôle  des  médecins.  Dans  une  com¬ 
mune  du  Sud-Ouest,  c’est  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  qui  presse  le  maire  de  chercher 
un  médecin  français  pour  servir  de  couverture  à 
un  médecin  libanais  non  autorisé  à  exercer  en 
France.  Seconde  illégalité  et  relevant,  celleci, 
des  tribunaux.  Nous  introduisons  chez  nous,  des 
étrangers  comme  si  nous  manquions  de  prati¬ 
ciens  autochtones,  alors  qu’il  y  a  six  mois  chacun 
criait  à  la  pléthore  et  s’ingéniait  à  refouler  ces 
mêmes  étrangers.  On  imagine  difficilement  plus 
évidente  incohérence  et  plus  manifeste  preuve 
qu’il  est  grand  temps  de  faire  entendre  au  Ser¬ 
vice  de  santé  la  voix  de  la  raison. 
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r  II  rétorquera  que  ce  sont  les  médecins  français 
eux-mêmes  qui  ont  créé  ce  déséquilibre  en  ne 
demandant  pas  à  être  libérés  avec  leur  classe, 
en  demandant  même  expressément  à  servir  jus¬ 
qu’à  la  limite  d’âge  de  leur  grade.  Mais  aucun 
d’eux,  je  suppose,  ne  se  rendait  compte  du  nom¬ 
bre  de  médecins  restés  ainsi  dans  l’armée.  Ce 
nombre  est  d’autant  plus  grand  que  nombreux 
sont  les  confrères  pourvus  d’un  grade  élevé  (b’en 
plus  nombreux,  assure-t-on,  qu’en  1914)  et  ce 
fait  recule  d’autant  la  limite  d’âge.  En  outre 
beaucoup,  à  tort  ou  à  raison,  ont  estimé  que  le 
devoir  patriotique  leur  enjoignait  de  reprendre 
du  service  en  temps  de  guerre. 

Mis  à  part  les  jeunes  de  l’avant  (à  qui,  d’ail¬ 
leurs,  le  choix  n’était  pas  permis  puisqu’ils 
étaient  mobilisables  d’office)  parce  que  le  risque 
couru  et  accepté  donne  tout  son  prix  au  devoir 
qu’ils  remplissent,  il  semble  que  pour  les  autres, 
le  devoir  c’est  tout  bonnement  d’être  là  où  les 
requiert  l’mtérêt  général.  Selon  moi,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  un  médecin  en  uniforme  qui 
SC  tourne  les  pouces  ou  assure  au  ralenti  un  service 
quelconque,  joue  un  rôle  moins  utile  dans  la 
guerre  qu’un  médecin  en  civil  qui  court  les  routes 
Ou  escalade  les  étages.  Le  devoir  ne  consiste  pas, 
au'jour  de  la  mobilisation,  à  changer  de  costume, 
mais  à  augmenter,  si  possible,  son  efficience,  à 
prendre  en  charge  un  secteur  du  vaste  mécanisme 
qu’est  la  nation  et  pourvoir  en  même  temps  aux 
imprévus  de  la  guerre  qui  peuvent  y  surgir. 

Cette  idée  est  celle  de  beaucoup  ;  des  correspon¬ 
dants  me  l’ont  exposée  plusieurs  fois.  Elle  a  même 
trouvé  son  expression  lors  de  l’interpellation  au 
Sénat.  M.  Lefas,  en  effet,  s’est  exprimé  ainsi,  par¬ 
lant  des  médecins  récemment  démobilisés  et  qui 
risquent,  dès  lors,  de  tomber  sous  le  coup  de  la 
réquisition  civile  : 

■«  À  la  condition  de  pouvoir  revenir  à  leur 
domicile,  dans  leur  rayon  habituel,  moyennant 
une  mise  en  disponibilité  temporaire,  peut-être 
accepteraient-ils  même  de  vaquer  sans  solde  à  un 
certain  nombre  de  vos  formations  médicales  du 
territoire,  tjue  vous  transformeriez  en  simples 


Le  chiffre  rectifié  de  553  médecins  renvoyés 
temporairement  dans  leurs  foyers,  et  qui  nous 
parvient  en  dernière  heure,  est  tellement  éloquent 
qu’il  me  semble  constituer  la  conclusion  parfaite 
de  cet  article.  Voilà,  en  somme,  à  quoi  s’est  bor¬ 
née  la  contribution  du  Service  de  santé  au  pro¬ 
blème  urgent  et  vital  des  soins  aux  populations 
civiles,-  aux  36  millions  de  Français  et  Françai¬ 
ses  demeurés  en  arrière  de  l’armée. 


hôpitaux  auxiliaires,  ce  qui  serait  une  économie 
fort  appréciable  ». 

On  peut  affirmer,  en  effet,  que  n’importe  quel 
médecin  français  àCceptèf  ait 'volontiers  d’ajouter 
à  sa  clientèle  un  service  dans  une  formation  sani¬ 
taire  de  sa  résidence  et  d’y  soigner  gratuitement 
des  soldats  blessés  ou  malades.  Un  service  d-hô^- 
pital  d’effectif  normal  représente  deux  ou  trois 
heures  de  travail  par  jour  pour  le  chef  et  cinq  ôu 
six  pour  les  inter jies.  L’état  de  guerre  né  change  ' 
rien  à  l’exercice  de  la  médecine  (jé  parle,  biétt  ' 
entendu,  de  l’Intérieur)  et  tout  praticien,  mêniê’* 
infirme,  même  réformé,  serait  en  mesure  'de 
prendre  sa  part  des  soins  aujç:  victimes  de  la', 
guerre.  , 

Cette  conception  n’a  rien  de  révolutibnnaire  :  ' 
les  hôpitaux  auxiliaires,  gérés  et  servis  par  ùn 
personnel  civil,  ont  fleuri  pendant  l’autre  'güerrè. 
Et  si  le  Service  de  santé  craint  que  les  médecins' 
civils  ne  soient  pas  assez  ductiles,  qu’il  se  rap¬ 
pelle  ceci  ;  depuis  le  11  septembre  dernier  ils^ 
ont  perdu  la  liberté  et  savent  qu’ils  ne  la  rçtrou-j 
veront  pas  de  sitôt.  Ils  n’ont  donc  plus  les 
moyens  d’être  indociles,  et  s’accoutument  peu 
à  peu  à  être  tenus  en  tutelle.  Ce  ne  sont  plus  les. 
gens  pointilleux  d’autrefois,  et  ayec  un  peu  de 
doigté  les  militaires  feront  avec  eux  bon  ménagé! 

Je  ne  sais  si  cette  suggestion  du  sénateur  Lefas 
risque  d’être  prise  en  considération.  Il  a  fait 
valoir  le  point  de  vue  des  économies,  et  rien  que 
cet  argument  vaudrait  de  retenir  l’attention, du. ^ 
Ministre. 

Mais  quoi  qu’il  en  advienne,  il  siérait  que  le,, 
Service,  de  santé  prît  conscience  qu’à  côté  de  lui,, 
la  France  vit  encore  et  a  quelques  besoins. 

Ugolin  dévorait  ses  enfants  pour  leur  gar4er , 
un  père.  ,  .  .j 

Nous  supplions  humblement  le  Service  de 
santé,  sous  prétexte  de  tenir  les  populations  civi-. , 
les  à  l’abri  de  l’invasion,  de  ne  pas  les  laiçser'Se* 
débrouiller  toiites  seules  avec  les  maladies.. 

Car  l’arrivée  d’une  quelconque  grippe  espa- . 
gnole  ne  serait  pas  pour  elles  de  meilleur  augure;- 
que  l'arrivée  des  Allemands. 

G.  Lavalée. 


Si  ce  n’est  pas  là  se  moquer  du  monde,  c’est  i 
que  l’expression  n’a  plus  de  sens  1 
En  tout  cas  les  médecins  c(ui,  ayant  fait  une . 
demande  de  démobilisation,  s’étonnent  de  ne  pas 
l’avoir  vue  accueillir,  alors  que  les  communiqués  t 
de  presse  parlaient  de  3.000  renvois,  sauront  où.", 
remontent  les  responsabilités  et  que.  les  chiffres 
donnés  par  M.  Hippolyte  Ducos  sont  purement,  y 
et  simplement  enflés  des  cinq  sixièmes. 
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LE  PRATICIEN  NON  MOBILISABLE  QUI  CHANGE  DE  LOCALITÉ 
POURRA-T-IL  CONSERVER  CE  NOUVEAU  POSTE  ? 


Nous  avons  l'eçu  une  lettre,  dont  voici  la 
teneur  : 

\  '  J’avais  espéré  qu’ilserait  possible  de  faire  étendre 
la  disposition  de  i’articie  7  .  du  décret-loi  du  11  sep¬ 
tembre  1939  aux  médecins  venus  librement  s’instal¬ 
ler, et  j’avais  préparé  une  lettre  au  Préfet  à  ce  sujet. 

.  Mais  notre  conseiller  juridique  m’a  conseillé  de 
n’en.rien  faire  car  ii  estime  que  ce  serait  purement 
iliusoire,  l’article  7  ne  visant  que  «  les  médecins 
déplacés  par  ordre». 

Je  serais  heureux  de  savoir  ce  que  vous  pensez  de 
cet  avis  juridique  ;  la  question  aunetelleimportance 
qu’elle  intéresserait  tous  les  lecteurs  du  Concours. 

Nous  avons  posé  la  question  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique,  qui  nous  a  fait  transmettre 
la  réponse  suivante  : 

Ministère 

DE  LA.  Santé;  PUBLIQUE 

Cabinet  du  Ministre 

Défense  Nationale  Paris,  le  24  février  1940. 

Monsieur  le  Sacrétaire  général, 

Suivant  le  désir  exprimé  par  plusieurs  présidents 
de  Syndicats  médicaux  de  province,  Vous  avez  bien 
vouiu  me  demander  si  les  dispositions  de  l’article  7 
du  décret  du  11  septembre  1939  peuvent  s’appli¬ 
quer  à  des  médecins  français  qui  ayant  quitté  leur 
domicile  professionnel  d’avant-guerre,  se  sont  ins¬ 
tallés  dans  un  autre  département,  aux  lieu  et  place 
de  praticiens  qui  sont  partis  aux  armées. 

•  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  cette 
question  comporte  une  réponse  alTirmative. 

Par  Circulaire  du  21  octobre  dernier,  j’ai  en  effet 
signalé  à  MM.  les  Préfets  «  que  les  médecins  qui  se 
sont  installés  poforttaireiwflnf  dans  leur  département 
depuis  le  début  des  hostilités,  doivent  pour  se  mettre 
en  règle  avec  les  dispositions  de  l’article  1®'’  du  décret 
du  11  septembre,  demander  au  Préfet  de  leur  dépar¬ 
tement  d’origine,  l’autorisation  de  s’installer  dans 
leur  département.  Ce  haut  fonctionn.aîre  leur  déli¬ 
vrera,  s’il  l’estime  possible,  l’ordre  de  réquisition 
destiné  :à  réguiariserieur  situation.  Si  cette  autori¬ 
sation  ne  pouvait  ieur  être  accordée,  ils  devraient 
regagner  leur  domicile  ». 

•'L’ordre  de  réquisition  délivré  à  ces  médecins  leur 
rend  applicable, par  conséquentjl’article  7  du  décret 
du  11  septembre  1939, 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le.  Secrétaire  généial, 
l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

-  Le  .  Ministre.  : 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation, 
Le  Directeur  du  Cabinet. 


Observations 

Selon  les  termes  de  l’article  premier  du  décret 
du  11  septembre  1939,  les  médecins  français,  qui 
exerçaient  à  cette  date,  sont  tenus  :  ou  bien  de 
continuer  sur  place  l’exercice  de  leur  profession, 
sans  pouvoir  changer  de  poste  sans  autorisation  ; 
ou  bien  de  déférer  aux  ordres  reçus  soit  du  Pré- 
fét,  soit  du  ministre  de  la  Santé  publique,  pour 
aller  exercer  dans  une  autre  localité  du  départe¬ 
ment. 

11  est  bien  évident  que  l’interdiction  insti¬ 
tuée  par  l’article  7,  à  savoir  de  ne  pas  pouvoir 
exercer  après  la  démobilisation  dans  le  poste, 
occupé  pendant  la  guerre,  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  seuls  médecins  déplacés  par  ordre  et  non 
à  ceux  qui  sont  restés  sur  place,  dans  leur  clien¬ 
tèle. 

Cette  interdiction  ne  concerne  pas  les  con¬ 
frères  qui  prennent  la  suite  d’un  praticien 
décédé  et  qui  succèdent  à  ce  dernier,  après  . en 
avoir  avisé  le  Préfet.  Ils  .devront  être  assimilés 
à’ia  première  catégorie.  Ce  sera  aussi  le  cas  d’un 
praticien  succédant  à  un  confrère,  qui,  pour  des 
!  raisons  diverses,  ne  voudrait  pas  continuer  à  pra¬ 
tiquer  soit  immédiatement,  soit  après  sa  démo¬ 
bilisation. 

La  réponse  ministérielle  ci-dessus  s’applique 
uniquement  aux  praticiens,  qui,  non  mobilisa¬ 
bles,  ont.  quitte  Paris,  ou  toute  autre  ville,  plus 
ou  moins  menacée  de  bombardements  aériens,  se. 
sont  installés  en  province  et,  s’ils  réussissent,  ont 
la  ferme  intention  de  rester  sur  place,  pour  jouir 
d’une  clientèle  qu’ils  se  seraient  créée  au  détri¬ 
ment  des  confrères  mobilisés.  La  réponse  du 
Ministre  empêchera  cette  spoliation  des  prati¬ 
ciens  mobilisés.  Si  ces  nouveaux  venus  n’ont 
demandé  aucune  autorisation,  ni  au  préfet  de 
leur  département  d’origine,  où  ils  ont  leur  domi¬ 
cile  professionnel,  ni  au  préfet  du  département 
où  ils  se  sont  installés,  ils  seront  eependant  con¬ 
traints  de  vider  les  lieux,  lors  du  retour  des  mobi¬ 
lisés.  Les  Syndicats  médicaux  seront  armés 
pour  faire  prononcer,  même  par  les  tribunaux, 
l’application  de  l’article  7  du  décret  du  11  sep¬ 
tembre. 

Ainsi  nos  confrères  .mobilisés  peuvent-ils 
avoir  quelque  repos  d’esprit,  en  apprenant  que 
leurs  clientèles  sont  défendues  contre  ceux  qui, 
non  mobilisables,  profiteraient  des  absences 
actuelles  pour  se  créer  une  clientèle  plus  facile  et 
plus  rémunératrice  que  ceüe  qu’ils  ont  aban-. 
donnée. 


Dr  Paul  Boudin. 
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CRÉATION  DE  NOUVEAUX  CABINETS  MÉDICAUX  ET  DENTAIRES 


Ma  proposition  de  décret  m’  a  valu  un  certain 
nombre  de  lettres,  la  plupart  émanant  de  méde¬ 
cins  non  mobilisables.  A  la  lumière  des  objec¬ 
tions  qui  m’ont  été  présentées  et  m’inspirant 
des  suggestions  que  certains  ont  formulées,  je 
crois  nécessaire  de  donner  quelques  précisions. 

Quels  sont  les  intérêts  en  présence  ?  ' 

D’une  part,  les  mobilisés  entendent  retrouver 
leurs  clientèles,  lorsqu’ils  rentreront  au  foyer.  Ils 
nous  demandent  comment  ils  peuvent  se  défen¬ 
dre  contre  ceitains  praticiens  non  mobilisables, 
ou  étrangers,  qui  cherchent  à  s’installer,  dans  les 
bons  postes,  sous  des  prétextes  divers,  se  font 
nommer  médecin  ou  chirurgien  de  l’hôpital, 
inspecteurs,  vaccinateurs,  briguent  les  situations 
dites  fixes,  avec  le  ferme  espoir  de  conserver  ces 
fonctions  après  le  retour  des  titulaires. 

D’autre  part,  les  non  mobilisés  entendent 
bénéficier  de  la  liberté  d’antan  pour  abandonner 
certains  postes  de  montagne,  ou  à  rendement  peu 
rémunérateur.  Certains  médecins  âgés  espéraient 
prendre  une  demi-retraite  dans  un  endroit  où 
des  intérêts  les  appellent. 

Chacun,  suivant  son  tempérament,  proteste 
ne  voyant  qüe  l’intérêt  privé,  perdant  de  vue  la 
situation  d’ordre  général  et  corporatif.  Cepen¬ 
dant,  les  mobilisés  actuels  rappellent  les  diffi¬ 
cultés,  les  conflits  d’ordre  confraternel  qui  ont 
surgi  en  1918,  alors  que,  de  retour  des  armées, 
les  mobilisés  d’alors,  non  mobilisables,  aujour¬ 
d’hui,  voyaient  leurs  postes  pris  :  il  fallait  se 
refaire  unè  situation. 

Convient-il  aujourd’hui  de  continuer  les  erre¬ 
ments  anciens  et,  au  nom  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  laisser  chacun  se  débrouiller  et  profiter 
de  l’heure  présente  ?  Faut-il  au  contraire,  mettre 
un  peu  d’ordre  dans  ces  installations  nouvelles  ? 

Dans  le  Médecin  de  France.  1939,  page  923, 
nous  lisons  une  lettre,  adressée  par  le  Secrétaire 
généra]  de  la  Confédération  au  Président  du 
Conseil  des  ministres,  pour  que  soient  applica¬ 
bles  aux  médecins,  les  dispositions  du  décret-loi 
du  9  septembre  1939,  concernant  la  création, 
ou  l’extension  des  établissements  commerciaux, 
industriels  ou  artisanaux. 

D’aucuns  m’ont  fait  remarquer  qu’il  n’était 
peut-être  pas  très  opportun  d’assimiler  notre 
profession  libérale  à  une  profession  commerciale, 
pour  obtenir  des  Pouvoirs  publics  l’interdiction 
de  créer  de  nouveaux  cabinets  médicaux  ou  den¬ 
taires,  pendant  la  durée  des  hostilités.  Il  me  fut 


donc  demandé  ce  que  pourrait  être  un  projet  de 
décret  applicable  aux  médecins  ? 

Que  FAIRE? 

Je  laisse  de  côté  les  cas  particuliers  :  un  pra¬ 
ticien  s’installe  à  la  place  d’un  confrère  décédé  ; 
un  autre  s’entend  avec  un  mobilisé,  qui  a  l’inten¬ 
tion  de  changer  de  poste,  lorsqu’il  sera  démobi¬ 
lisé  :  il  cède  donc  sa  situation  actuelle  à  un  suc¬ 
cesseur.  Un  troisième  s’adjoint  un  associé  non 
mobilisable. 

Trois  solutions  se  présentent  à  la  discussion 
des  Syndicats  médicaux  : 

1°  ne  rien  changer  à  la  liberté  actuelle  que  pos¬ 
sède  tout  praticien  de  la  loi  de  1892  pour  s’instal¬ 
ler  où  bon  lui  semble.  Que  devient  alors  l’inté¬ 
rêt  des  mobilisés  ? 

2®  Réglementer  par  décret  l’impossibilité  de 
nouvelles  créations  de  postes  médicaux  et  den¬ 
taires  pendant  la  durée  des  hostilités,  en  s’inspi¬ 
rant  des  termes  du  décret  du  9  septembre  1939, 
qui  défend,  sauf  cas  exceptionnels,  la  création  de 
nouveaux  établissements  commerciaux,  indus¬ 
triels  et  artisanaux; 

3“  Demander  aux  Syndicats  médicaux  locaux 
et  à  leur  Confédération  l’organisation  des  postes, 
qui  tout  en  respectant  les  intérêts  des  mobilisés, 
permettra  aux  non  mobilisés  d’obtenir  du  Syn¬ 
dicat  local  l’autorisation  de  s’installer,  ou  de 
créer  une  nouvelle  résidence  professionnelle. 

J’ai  exposé  ce  que  pourrait  être  le  décret,  qu 
serait  applicable  à  la  profession  médicale,  au  cas 
où  les  Syndicats  médicaux  croiraient  devoir 
adopter  la  seconde  solution  ci-dessus. 

Mais,  si  mes  confrères  préféraient  choisir  la 
troisième  alternative,  ils  auraient  à  prévoir  les 
sanctions  d’ordre  disciplinaire  et  corporatif  pour 
faire  respecter  par  quiconque,  syndiqué,  ou  non 
syndiqué,  les  décisions  des  Conseils  de  famille. 

Conclusion 

J’ai  donc  fait  une  simple  proposition  à  mes 
confrères  pour  leur  indiquer  ce  que  pourraient 
être,  à  mon  sens,  les  termes  d’un  décret  applica¬ 
ble  aux  médecins.  À  mes  confrères  mobilisés  où 
non  d’en  discuter  dans  leurs  Syndicats  respec¬ 
tifs,  ou  de  faire  connaître  leurs  opinions,  leurs 
objections.  Après  quoi,  la  Confédération  décidera 
et  agira. 


Dr  Paul  B0U.UIN. 
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LA  CHIRURGIE  DES  CENTRES  SECONDAIRES 


Il  faut  d’abord  s’entendre  sur  le  terme  de 
centres  secondaires  et  il  faudra  probablement 
trouver  un  meilleur  qualificatif. 

Ceci  ne  veut  pas  dire,  en  effet,  qu’il  y  ait  une 
chirurgie  de  seconde  zone.  Ce  n’est  pas  aux  chi¬ 
rurgiens  de  métier  qu’il  faut  rappeler  le  rôle  con¬ 
sidérable  que  jouent  certains  chirurgiens  de 
petite  ville,  réduits  aux  seuls  moyens  du  bord, 
tenus  comme  tels  à  posséder  des  connaissances 
fort  étendues.  Rôle  qu’ils  exercent  souvent  dans 
des  conditions  défavorables,  ce  qu’il  est  juste¬ 
ment  question  de  transformer  en  leur  donnant 
par  une  organisation  appropriée  le  rang  et  la 
place  qui  leur  sont  dus.  Il  est  donc  entendu  une 
fois  pour  toutes  que  chirurgien  des  centres  secon¬ 
daires  signifiera  chirurgien  des  centres  d’im¬ 
portance  secondaire,  des  petites  villes  ou  des 
agglomérations  numériquement  peu  importan¬ 
tes,  où  suffisent  un  seul  ou  deux  chirurgiens. 


Ces  , centres  correspondent  dans  la  majorité 
des  cas  à  des  nécessités  absolues  du  point  de  vue 
social  (par suite  de  l’extension  des  besoins  chi¬ 
rurgicaux),  économiques  (meilleur  marché  joint 
à  la  proximité  des  centres  de  soins  pour  les 
malades  et  leur  famille),  et  professionnel  :  il  faut 
des  débouchés  pour  les  jeunes  chirurgiens,  et 
il  est  nécessaire  d’envisager  le  problème  d’une 
répartition  rationnelle  qui  corresponde  à  ces 
divers  besoins. 

Si  l’on  prend  n’importe  quel  département 
français,  et  que  l’on  étudie  la  répartition  des 
chirurgiens  et  des  centres  secondaires  depuis  une 
vingtaine  d’années,  on  constate,  que  ces  cen¬ 
tres,  dont  la  création  affligeait  tant  certains  chi¬ 
rurgiens  de  la  génération  précédente,  se  sont 
multipliés,  pourrait-on  dire,  au  petit  bonheur, 
sans  aucun  plan  d’ensemble. 

Souvent,  ils  sont  l’apanage  de  certains  chirur¬ 
giens  d’un  centre  principal  (une  grande  ville  voi¬ 
sine)  désireux  de  s’assurer  l’exclusivité  ou  la 
quasi-exclusivité  des  soins  dans  un  rayon  donné. 
A  vrai  dire,  ils  y  étaient'souvent  amenés  par  le 
souci  légitime  d’augmenter  à  la  fois  leur  activité 
professionnelle,  c’est-à-dire  leur  champ  d’expé¬ 
rience,  et  leurs  gains. 

Nous  avons  même  vu  intervenir  la  politique  ; 
le  fin  du  fin  étant  d’obtenir  un  contrat  avec  une 
municipalité  d’un  de  ces  petits  centres,  dans  le 
double  but  d’éliminer  autant  que  possible  les 
autres  chirurgiens  du  centre  principal  (on  com¬ 
mençait  par  se  faire  donner  l’exclusivité  des 


soins  aux  indigents  qui  n’en  pouvaient  mais)  et 
surtout  pour  empêcher  la  création  d’un  centre 
nouveau,  et  la  venue  d’un  jeune  chirurgien  con¬ 
current  sur  le  lieu  même  ou  au  centre  principal. 


Voilà  à  peu  près  la  réalité,  et  il  n’est  pas  dans' 
nos  intentions  de  pousser  plus  loin  la  critique 
concernant  la  qualité  des  soins  qui  pouvaient  y 
être  dispensés,  dans  des  conditions  d’outillage, 
d’aide,  de  surveillance  post-opératoire  parfois 
peu  favorables,  par  l’éloignement  même  et  les 
obligations  majeures  du  chirurgien  responsable. 
C’est  l’histoire  de  bien  des  centres  créés  hier 
dans  les  sous-préfectures,  aujourd’hui  dans  cer¬ 
taines  localités  de  la  banlieue  parisienne,  et  les 
mêmes  causes  produiraient  demain  les  mêmes 
effets  si  les  choses  ne  se  préparaient  à  changer 
sous  nos  yeux.  Car,  un  jour  ou  l’autre,  une  auto¬ 
rité  responsable  pourrait  fort  bien  être  amenée 
à  imposer  son  point  de  vue.  Donc,  étant  admis 
que  ces  centres  secondaires  correspondent  vrai¬ 
ment  aux  nécessités  auxquelles  nous  avons 
brièvement  fait  allusion,  il  faudrait,  ici  aussi, 
trouver  le  moyen  d’apporter  un  peu  d’ordre,  et 
établir  une  collaboration  étroite,  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous,  entre  les  chirurgiens  isolés 
de  CCS  centres  secondaires,  ou,  si  l’on  veut,  péri¬ 
phériques,  et  ceux  des  centres  principaux. 


Mais,  pour  bien  faire,  il  faudrait  tout  reconsi¬ 
dérer  par  la  base  : 

1°  Il  siérait  de  reconnaître  dans  chaque 
région  ou  dépaitemcnt  les  lieux  géographiques 
où  un  examen  sérieux  de  la  situation  révèle  qu’ils 
seraient  nécessaires.  (Bien  entendu,  on  tiendrait 
compte  de  ceux  qui  fonctionnent  déjà.  Il  suffirait 
d’améliorer  les  conditions  de  ce  fonctionnement, 
ainsi  qu’il  sera  exposé  plus  bas.)  La  carte  chirur¬ 
gicale  de  la  France,  dressée  par  les  soins  du 
Bureau  du  Syndicat  des  chirurgiens,  serait  pré¬ 
cieuse  pour  coliiger  les  résultats  d’une  pareille 
enquête. 

2°  Il  faudrait  les  équiper,  au  besoin  par  un 
effort  conjugué  des  municipalités  et  de  l’ensem¬ 
ble  des  chirurgiens  du  Centre  principal,  cet  équi¬ 
pement  portant  sur  l’aménagement  des  locaux, 
sur  le  matériel  de  stérilisation,  le  matériel  radio¬ 
logique  (après  la  guerre,  seront  disponibles,  et 
probablement  à  bon  compte,  les  nombreuses 
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voitures  qui  équipent  les  formations  chirurgica- 
jes  des  armées),  le  matériel  et  le  personnel 
^recruté  localement)  destiné  aux  transfusions, 
jes  appareils  pour  fractures,  etc... 

•  3“  Il  faudrait  y  appeler  les  jeunes  chirurgiens 
présentant  toutes  les  garanties  professionnelles 
et  morales  désirables.  Et  quel  puissant  moyen 
d’améliorer  les  qualités  des  chirurgiens  et  de  la 
chirurgie  que  ce  droit  de  regard  de  l’ensemble 
des  chirurgiens  d’une  région  : 

4°  Enfin,  il  faudrait  travailler  en  collaboration 
étroite.  On  pourrait  discuter  plusieurs  solutions  ; 
en  voici  une  : 

Le  chirurgien  du  centre  secondaire  serait  anas¬ 
tomosé  au  centre  principal  pour  ce  qui  est  de  la 
chirurgie  courante,  qu’il  verserait  à  la  masse  et 
partagerait  au  prorata  du  nombre  de  ses  opéra¬ 
tions. 

En  contre-partie,  on  lui  reconnaîtrait  un  sec¬ 
teur  spécial  qui  devrait  être,  selon  toute  évidence 
la  chirurgie  d’urgence  qui  est  sa  principale  raison 
d’exister. 

Ou  bien,  on  pourrait  envisager  pour  lui  le  par¬ 
tage  avec  les  chirurgiens  du  centre  principal  des 
honoraires  concernant  la  chirurgie  spéciale  recru¬ 
tée  à  partir  du  rayon  d’action  qui  lui  aurait  été 
assigné  (part  qui  serait  par  exemple  du  quart  ou 
du  tiers). 

Ceci  veut  dire  qu’il  faudrait  instaurer  une 
véritable  collaboration  entre  tous  les  chirurgiens 
d’une  même  région  (centre  principal  et  centres 
secondaires).  Dans  notre  esprit,  ces  centres 
seraient  affectés  aux  jeunes  chirurgiens  sortant  de 
leur  internat.  Pourquoi  ne  pas  admettre  un  stage 
de  quelques  années  dans  un  de  ces  centres  secon¬ 
daires,  au  cours  duquel  ils  entreraient  de  la  sorte 
en  relations  suivies  avec  les  chirurgiens  du  centre 
principal,  protégés  contre  leur  concurrence  pour 
la  chirurgie  courante,  partageant  et  la  respon¬ 
sabilité  (aide  opératoire),  et  les  honoraires  pour 
les  clients  qu’ils  ne  perdraient  plus,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  chirurgie  spéciale  ? 


Car  il  faut  bien  considérer  ceci  : 

1®  C’est  que  le  chirurgien  du  centre  secondaire 


est  isolé,  que  sa  valeur  professionnelle  est  sou¬ 
vent  méconnue  et  sous-estimée,  que  même  pour 
des  opérations  de  chirurgie  courante  certains 
clients  ont  tendance  à  s’adresser  aux  grands  cen¬ 
tres  voisins,  surtout  ceux  qui  sont  susceptibles 
de  verser  des  honoraires  convenables,  et  que  son 
concurrent  de  la  grande  ville  voisine  a  intérêt  à 
lui  «  soulever  »  ; 

2°  D’autre  part,  il  faut  reconnaître  que  dans 
les  faits,  les  chirurgiens  des  grands  centres  font 
de  moins  en  moins  d’actes  de  chirurgie  courante 
(hernie,  appendicites,  etc.).  Par  contre,  il  y  a  un 
courant  créé  ou  favorisé  par  les  médecins,  qui  fait 
que  certaines  opérations,  justement  celles  que 
nous  classons  dans  la  chirurgie  spéciale,  qui 
nécessitent  une  grande  pratique,  des  aides,  un 
ouDllage  et  des  soins  post-opératoires  que,  seul, 
peut  donner  un  personnel  infirmier  spécialement 
dressé  et  qualifié,  leur  sont  adressées,  mais  conti  e 
la  volonté  ou  au  gi'and  dam  du  chirurgien  locc  1 
qui  s’estime  lésé. 

Car  son  désir,  bien  légitime,  est  de  se  perfec¬ 
tionner  comme  nous  tous,  d’accéder  à  la  m£.î- 
trise  dans  une  branche  de  cette  chirurgiespécialc, 
ambition  parfaitement  honorable. 

Or,  au  début  d’une  installation,  il  y  a  une 
période  particulièrement  dure,  dans  laquelle 
il  ne  faudrait  pas  qu’il  soit  combattu,  mais, 
au  contraire  longuement  et  efficacement  sou¬ 
tenu. 

Assuré  de  trouver  auprès  de  ses  aînés  et  voi¬ 
sins  plus  qualifiés  un  appui  et  non  une  lutte  où 
tous  les  coups  sont  permis,  il  pourrait  se  perfec¬ 
tionner  à  leur  contact. 

Aux  côtés  de  chirurgiens  dont  leur  seule  pré¬ 
sence  et  leur  collaboration  favoriserait  l’esprit 
de  recherche,  et  le  souci  de  la  perfection,  ils 
pourraient  travailler,  élargir  leur  horizon  profes¬ 
sionnel,  bref  créer  des  liens,  tels  qu’une  aide  ou 
une  succession  pourrait  ultérieurement  naître  et 
prospérer. 

L’esprit  d’équipe  ainsi  réalisé  apporterait  une 
modification  profonde  dans  les  rapports  des  chi¬ 
rurgiens  entre  eux,  et  ce  serait  tout  bénéfice 
pour  tout  le  monde,  en  particulier  (mais  n’est-ce 
pas  de  lui  qu’il  s’agit  avant  tout),  pour  le  patient 
que  nous  avons  l’honneur  et  la  charge  de  con¬ 
duire  à  la  guérison. 


Médecin  lieutenant  Nédelec, 
Aux  armées. 
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FREUD 

Par  le  Docteur  Giubert-Robin 
Ancien  Chef  do  Clinique  à  la  Faculté 
Médecin-Assistant  à  l’Hôpital  Lariboisière 


Freud  vient  de  mourir.  Sa  fm  aura  été  assom¬ 
brie  par  l’exil.  Il  avait  dû  quitter  l’Autriche  et 
s’était  réfugié  en  Angleterre. 

Il  était  né  en  1856  dans  une  petite  ville  de  la 
Moravie.  Dès  l’âge  de  4  ans,  il  vient  à  Vienne. 
En  dehors  de  courtes  absences  et  de  l’exil  de 
la  fin,  il  ne  devait  jamais  quitter  cette  ville 
témoin  de  ses  luttes  et  de  sa  gloire.  Il  avait 
travaillé  avec  Charcot  à  la  Salpêtrière  vers 
1881-1886.  Les  premiers  travaux  importants  de 
Freud,  ceux  d’où  devait  sortir  la  psychanalyse, 
datent  de  sa  collaboration  avec  Joseph  Breuer. 
Puis  Freud  pour  des  raisons  de  doctrine,  se 
sépara  de  Breuer  et  pendant  dix  ans  il  travailla 
seul.  Alors  un  à  un  parurent  ses  ouvrages  sur  la 
psychanalyse,  sur  les  rêves,  sur  la  sexualité  qui 
lui  valurent  en  même  temps  des  détracteurs  et 
des  disciples. 

Freud  eut  a  souffrir  de  l’attitude  de  ses  collè¬ 
gues.  Il  vainquit  peu  à  peu  l’indifférence,  d’abord, 
l’opposition  ensuite.  Il  fut  nommé  professeur. 
Ses  théories  se  répandirent  partout  par  le  monde. 
Des  congrès  de  psychanalyse,  des  sociétés  de 
psychanalystes  se  formèrent.  Freud  connut  la 
gloire. 

Ce  lut  un  travailleur  acharné  qui  n’abandonna 
ses  travaux  qu’à  la  dernière  limite  de  ses  forces. 
On  peut  critiquer  ses  théories,  mais  on  est  obligé 
de  convenir  qu’il  fut  un  savant  authentique  en 
dépit  d’une  conviction  d’apôtre,  qui  le  poussa 
à  certaines  exagérations  de  doctrine. 

Il  travaillait.  Ses  malades  et  ses  livres  for¬ 
maient  son  univers,  aucun  luxe  ne  l’entourait. 
Je  me  souviens  de  son  salon  d’attente.  Très 
modeste.  Aux  murs  les  photographies  des  con¬ 
grès  de  psychanalystes,  des  portraits  de  savants, 
sur  un  meuble,  un  buste  du  Dante.  La  divine 
comédie  ?  quelle  ironie.  1 

Un  cabinet  obscur.  Dans  l’ombre,  le  fameux 
divan  où  le  sujet,  le  dos  tourné  au  maître,  se 
laisse  aller  aux  confidences. 

Un  bureau  encombré  de  figures  antiques, 
Freud  le  dos  tourné  à  la  fenêtre.  La  seule  fois 
où  je  vis  Freud,  il  y  a  plusieurs  années,  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  avait  mordu  dans  cette 
face  énergique,  la  parole  restait  gênée.  Le  pro¬ 
fesseur  se  tenait  les  jambes  étendues,  comme 
Philippe  II  dans  sa  cellule  de  l’Escurial  sur  une 
petite  chaise  ;  déjà  fatigué  sans  doute  ?  Mais  il 
ne  s’ouvrait  pas  de  ses  misères  aux  visiteurs. 


Il  parlait  de  son  œuvre  ;  et  sa  foi  conférait  à 
l’ensemble  de  sa  personne  une  sérénité  qui  fai¬ 
sait  oublier  le  ravage  physique. 

Freud  a  déjà  lait  couler  beaucoup  d’encre. 
Les  uns  dirent  que  sa  gloire  ne  fait  que  commencer, 
d’autres  c^ue  ses  théories  sont  mortes  avec  lui. 
Il  est  bien  certain  qu’un  grand  nombre  de  points 
doctrinaux  de  son  système  se  laissent  attaquer 
au  point  de  vue  psychologique  et  doctrinal. 
Mais  toute  discussion  théorique  sur  Freud  n’est- 
elle  pas  vaine  ? 

Freud  n’appartient-il  pas  aux  médecins  et 
encore  parmi  les  médecins  aux  seuls  neurologues 
et  psychiatres  ?  Je  ne  parle  pas  de  la  psychiatrie 
d’asile,  celle  qui  vise  l’individu  atteint  de  psy¬ 
chose  grave,  en  un  mot  l’aliéné.  Dans  ce  domaine 
Freud  n’a  pas  remué  les  idées  de  fond  en  comble. 

A  mon  avis,  les  grands  cliniciens  français 
auxquels  il  convient  d’ajouter  au  moins  Krape- 
lin  et  Bleuler  restent  les  maîtres  dans  le  domaine 
de  l’aliénation  mentale.  Mais  le  savant  qui 
s’applique  à  l’étude  et  au  traitement  de  psycho¬ 
névroses  ne  saurait  rester  indifférent  aux  idées 
du  psychiatre  de  Vienne,  qu’il  s’agisse  des  obsé¬ 
dés,  des  phobiques,  des  douteurs,  des  anxieux, 
des  hystériques,  des  impuissants  ou  des  pervers 
sexuels,  de  ceux  qu’on  a  appelés  les  «  petits 
mentaux»  et  qui  forment  la  clientèle  du  psy¬ 
chiatre  de  ville.  Quel  médecin  ne  reconnaîtrait 
que  depuis  les  travaux  de  Freud  il  descend  plus 
profondément  dans  l’âme  de  son  malade, 
qu’il  a  des  moyens  nouveaux  d’exploration,  que 
bien  des  mécanismes  qu’il  ne  saisissait  pas  avant 
Freud  lui  sont  dévoilés,  qu’il  se  soucie  moins  de 
porter  un  diagnostic,  de  poser  une  étiquette  sur 
son  client  que  d’éclairer  les  troubles,  d’en  décou¬ 
vrir  le  sens  humain.  Il  juge  le  malade  en  fonc¬ 
tion  de  la  vie,  en  fonction  de  ses  instincts.  Les 
symptômes,  la  surface  de  la  psychonévrose,  lui 
importent  moins  que  le  conflit  d’où  la  maladie 
est  issue.  De  tous  ces  avantages,  il  ne  peut  être 
que  reconnaissant  à  Freud,  même  s’il  n’est  pas 
psychanalyste,  même  s’il  n’applique  pas  comme 
moyen  thérapeutique  le  traitement  psychana¬ 
lytique. 

Ce  sera  la  tâche  de  demain  de  préciser  les 
avantages  et  les  limites  de  cette  méthode.  Jus¬ 
qu’à  ce  jour  si  l’on  excepte,  parmi  les  principaux, 
Yoimg  et  Adler,  les  disciples  de  Freud,  par 
respect,  par  vénération,  sont  restés  enfermés 
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dans  la  doctrine  du  Maître.  Ils  ont  raffiné  sur 
une  méthode  qui  déjà  était  excessive  et  beau¬ 
coup,  par  excès  de  zèle,  sont  allés  trop  loin. 
L’avenir  démontrera  que  la  psychanalyse  ga¬ 
gnera  à  rester  un  chapitre  de  la  psychiatrie  au 
lieu  de  tout  envahir  et  jugera  s’il  n’est  pas  fâ¬ 
cheux  de  s’intituler  psychanalyste  sans  être 
médecin,  si  la  psychanalyse  des  enfants  et  des 
adultes  normaux  n’est  pas  une  mesure  inutile 
pour  ne  pas  dire  dangereuse  :  si  une  explication 
psychanaljdique  des  névroses,  vraie  pour  cer¬ 
taines,  ne  perd  pas  de  sa  valeur  si  l’on  veut  la 
généraliser  et  l’appliquer  à  tous  les  cas. 

En  outre  la  terminologie  n’a  pas  été  étrangère 
aux  attaques  portées  contre  la  psychanalyse. 
On  a  pris  au  pied  de  la  lettre  les  termes  de 
«  libido  »,  «  immoralité  infantile  »,  «  pervers 
polymorphe  »  et  on  eut  beau  jeu  pour  attaquer 
Freud  qui  n’a  pas  assez  dégagé  ses  trouvailles 
scientifiques  d’appréciations  morales  ;  mais  en 
dépit  de  toutes  les  critiques,  ce  que  l’on  peut  je 


crois,  affirmer,  c’est  que  des  réformes  et  des  révi¬ 
sions  qui  s’imposent,  Freud  ne  sortira  pas  dimi¬ 
nué.  Il  fut  un  très  grand  psjmhiatre  moins  dans 
la  série  des  cliniciens  qui  ont  mis  par  exemple 
la  psychiatrie  française  au  premier  rang,  que 
dans  celle  des  psycho-thérapeutes  des  névroses. 

Freud  ,  n’amait  pas  beaucoup  les  médecins, 
en  général.  Il  ne  leur  pardonnait  pas  leur  hos¬ 
tilité  du  début.  Nous  ne  l’imiterons  pas.  En  lui 
c’est  le  médecin  que  nous  admirons  le  plus.  C’est 
le  médecin  qui  restera.  Il  est  possible  que  le 
théoricien  d’un  «  Souvenir  d’enfance  de  Léonard 
de  Vinci»,  de  «Totem  et  Tabou  «soit  critiqué  par 
les  psychologues,  mais  le  savant  qui  a  découvert 
la  signification  symbolique  des  obsessions,  des 
phobies,  des  attitudes  hystériques,  qui  a  retrouvé 
dans  l’enfance  la  source  intime  de  certaines  per¬ 
versions,  qui  a  suggéré  une  explication  valable 
des  perversions  morbides,  des  haines  et  de  la 
formation  du  caractère,  ne  peut  être  qu’un  guide 
précieux  pour  le  psychiâtre. 


LES  CHEFS-D'CËUVRES  DU 
AU  MUSÉE  DE 

Ce  sont  les  pièces  les  plus  remarquables  de  ce 
musée  renommé,  qui  sont  présentées  au  public  ; 
ensemble  d’une  sélection  savante,  présentant 
des  œuvres  variées  depuis  les  peintures  du 
XVF  et  XVIP  siècles  jusqu’aux  tableaux  des 
écoles  classiques,  romantiques  et  modernes,  de 
Rubens  à  Urtrillo  en  passant  par  Delacroix  et 
Courbet. 

Dans  le  vestibule  nous  nous  arrêtons  devant 
les  artistes  contemporains,  les  natures  mortes  de 
Matisse  et  d’Utrillo  et  le  Quai  des  Grands- 
Augustins,  de  Marquet. 

Dans  la  grande  salle  sont  surtout  exposées  les 
œuvres  de  Courbet  et  Delacroix.  Du  premier, 
nous  signalons  l’bommo  à  la  pipe,  portrait  de 
l’auteur,  les  baigneuses  dont  l’anatomie  luxu¬ 
riante  fit  scandale  à  un  salon  de  jadis,  la  rencon¬ 
tre  bien  connue  sous  cette  désignation,  «  Bonjour 
Courbet  »  et  le  fameux  portrait  de  Bruyas,  qui  fut 
également  fait  par  Delacroix  et  Glaizes.  Il  faut 
les  étudier ,  les  comparer,  étudier  leur  technique, 
pour  se  faire  une  opinion  ! 

Parmi  les  œuvres  de  Delacroix,  nous  devons 
admirer  Aline,  la  Mulâtresse,  Les  Femmes  d’Alger 


MUSÉE  DE  MONTPELLIER 
L'ORANGERIE 

dans  leur  intérieur.  Les  Exercices  mililaircs  de 
Marocains. 

D’autres  tableaux  retiennent  l’attention,  le 
puissant  portrait  de  Lord  Byron,  de  Géricault, 
les  délicieux  tableaux  de  Greuze,  la  Jeune  fille 
vue  de  dos,  le  Paresseux  et  comme  contraste,  le 
Petit  mathématicien,  les  charmantes  Vues  de  la 
Ville  d’Avrag,  de  Corot. 

Parcourons  maintenant  les  petites  salles.  Dans 
la  première,  nous  voyons  les  beaux  portraits  de 
Baudelaire,  par  Courbet  et  celui  du  Docleur 
Leroy,  de  David,  de  Largilière  par  lui-même, 
celui  û’ Alfieri,  par  Fabre,  Le  pittoresque  pont, 
d’Hubert  (Robert). 

Dans  la  deuxième  petite  salle,  quelques  scènes 
toujours  amusantes  de  L’Ecole  flamande,  de 
Terborg,  de  Steen,  d’Ostade,  de  Metzuet,  le 
délicat  petit  Samuel,  de  Reynods,  le  magnifique 
Portrait  de  Rubens. 

Dans  la  rotonde  du  fond,  il  faut  voir  la 
Toilette  de  Bazille,  les  Raines  d’une  fontaine, 
d’Hubert  (Robert),  enfin  les  magnifiques  sta¬ 
tues,  l’Eté  et  l’Hiver  et  toute  une  suite  de  dessins 
de  maîtres  des  plus  intéressants. 

D"^  M.  \'IM0NT. 


426 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  17  —  ni  —  40 


Variétés 

♦  ♦  ♦ 

LA.  VIE  AVENTUREUSE  DE  RUDYARD  KIPLING, 

UN  GRAND  AMI  DE  LA  FRANGE 

d’après  Léon  Lemonnier  ;  Kipling,  chantre  de  l’Impérialisme  Britannique,  Tallandier,  édit.). 


La  vie  du  célèbre  écrivain  Rudyard  Kipling, 
qui  fut  un  grand  ami  de  la  France,  un  grand 
patriote,  est  sans  doute  le  plus  compliqué  des 
romans  d’aventures.  Né  à  Bombay,  le  30  décem¬ 
bre  1865,  fils  d’un  architecte  décorateur,  fonc¬ 
tionnaire  du  Gouvernement  des  Indes  britanni¬ 
ques,  petit-fils  de  deux  pasteurs  méthodistes, 
neveu  de  Burne  Jones,  le  célèbre  peintre  et  du 
maître  de  forges  Alfred  Baldwin  dont  le  fils 
Stanley  Baldwin  devait  être  premier  ministre, 
il  passa  sa  première  enfance  à  Bombay  où  sa 
nourrice  indigène  le  berça  avec  des  chansons  et 
des  légendes  indiennes.  Ses  parents  le  conduisi¬ 
rent  en  Angleterre  avec  sa  sœur,  placé  tour  à 
tour  dans  une  famille  où  il  ne  fut  pas  choyé,  puis 
à  l’ United  Service  College  où  ses  camarades  le 
surnommèrent  le  Scarabée.  Son  père  le  conduisit 
quelques  semaines  à  Paris  à  l’Exposition  de  1878 
où  il  dirigeait  le  pavillon  de  l’art  indien.  Revenu 
au  Collège,  le  principal  découvrit  son  talent  de 
littérateur  et  le  chargea  de  la  rédaction  de  la 
«  Chronique  du  Collège  ».  Ce  fut  son  début  dans 
le  j  ournalisme. 

Retourné  à  Bombay,  il  se  sentit  dans  sa  véri¬ 
table  patrie.  11  composa  plusieurs  poèmes  que 
son  père  édita  dans  un  petit  volume  intitulé  : 
Echos.  Il  écrivit  plusieurs  contes  dans  le  genre  de 
ceux  d’Edgar  Poë,  qui  furent  publiés  dans  diver¬ 
ses  revues.  A  20  ans,  il  devint  rédacteur  d’un 
quotidien  la  Gazette  civile  et  militaire  deLahore. 
Admis  au  Club  du  Penjab,  à  la  Loge  maçonnique,, 
il  était  nommé  conservateur  du  Musée.  ALahore, 
il  étudiala  vie  indienne  et  remarquâtes  analogies 
qui  existaient  entrelamorale  de  Bouddha  et  celle 
du  Christ.  Envoyé  à  Simla,  il  lit  dans  les. Contes 
de  la  montagne,  la  description  de  la  vie  corrompue 
de  la  Société  anglo-indienne  dans  cette  ville  de 
plaisir.  En  1887,  il  devint  rédacteur  du  Pionnier 
à  Aliahabad,  et  fut  chargé  de  l’hebdomadaire 
Week’s  News,  revue  destinée  aux  Anglo-indiens 
d’Angleteri'e,  là  parurent  les  Contes  des  Trois 
Troupiers,V Histoire  des  Gadsby,  Noir  et  Blanc, 
Sous  les  Déodars,  qui  établirent  sa  réputation 
d’écrivain.  Il  fut  chargé  de  grands  reportages, 
visita  l’Etat  indigène  de  Rajputana,  Jeypore, 
Kdeipur,  prit  part  à  la  Cour  du  Maharaja  à  des 
chasses  à  dos  d’éléphants,  visita  les  bouges,  les 
fumeries  d’opium,  les  maisons  de  courtisanes  et 
de  jeux  de  Calcutta,  la  ville  industrielle  de  Jamal-' 


par  dans  l’Rst  de  l’Inde,  les  mines  de  charbon  de 
Giridehqui  occupaient  5.000  ouvriers,  la  manu¬ 
facture  d’opium  de  Ghezipur.  Très  indépendant, 
il  attaqua  le  commandant  en  chef  de  l’Armée  des 
Indes  qu’il  accusa  de  népotisme  et  dut  quitterla 
rédaction  du  Pionnier. 

Il  retourna  en  Angleterre  et  séjourna  pendant 
son  voyage  à  Rangoon  en  Birmanie,  à  Singapour, 
Hong-Kong,  Canton,  au  Japon,  à  San  Francisco, 
Portland,  Seattle,  Salt-Lake-City  et  Chicago. 
J1  vint  interviewer  Mark  Twain  pour  lequel  il 
avait  une  grande  admiration. 

En  1889,  il  est  en  Europe,  vient  à  Paris  à 
l’Exposition.  A  Londres,  sa  réputation  lui 
ouvre  les  portes  de  la  rédaction  de  plusieurs 
magazines  et  journaux.  Il  collabore  à  V Obser¬ 
ver,  d’Henley,  y  attaque  Gladstone,  puis,  détes¬ 
tant  les  Irlandais,  il  prend  à  parti  Parnell 
dans  le  Times.  Sa  célébrité  s’accroît  par  la  publi¬ 
cation  de  ses  Contes  et  Nouvelles  dans  diverses 
revues. 

Tombé  malade,  convalescent,  il  se  rend  en 
Italie,  à  Madère  et  au  Cap  ,  gagne  l’Australie, 
visite  Melbourne,  Sydney,  va  en  Tasmanie,  en 
Nouveile-Zélande,  à  Wellington,  Auckland  et 
retourne  en  Angleterre  en  passant  par  les  Indes, 
Il  voyage  jusqu’à  Colombo  avec  le  général  Booth 
de  l’Armée  du  Salut. 

En  1892,  R.  Kipling  se  marie  avec  Miss 
Balestier,  jeune  américaine,  sœur  d’un  écrivain 
qui  avait  collaboré  avec  lui.  Comme  voyage  de 
noces,  il  projette  de  faire  le  tour  du  monde.  11 
traverse  l’Amérique  et  va  visiter  la  famille  de  sa 
femme,  s’embarque  à  Vancouver  pour  Yokoha¬ 
ma.  Une  faillite  de  la  banque  qui  lui  fournit  des 
fonds, la  grossesse  desa  femme  l’obligent  à  reve¬ 
nir  à  Vancouver  et  à  s’établir  à  Brettelbourgen 
Nouvelle  Angleterre,  non  loin  de  Québec,  dans  le 
voisinage  de  la  famille  de  sa  femme.  Une  fdlelui 
naît.  C’est  là  qu’il  écrit  les  Livres  de  la  Jungle 
qui  surtout  l’ont  rendu  populaire  en  France.  Il 
écrit  la  Chanson  des  Anglais,  le  Capitaine  cou¬ 
rageux.  Il  rentre  en  Angleterre  après  la  retraite 
de  Gladstone  en  1894,  et  l’accès  au  pouvoir  des 
libéraux  unionistes.  Il  exalte  dans  ses  œuvres, 
l’impérialisme  britannique.  Il  s’établit  à  Tor- 
quay  dans  le  Devonshire,  puis  à  Rottingdean 
non  loin  de  Bristol,  près  de  Burne  Jones,  ches 
qui  il  rencontre  son  cousin  Stanley  Baldwin, 
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devenu  Premier  Ministre.  Son  oncle,  le  peintre 
Burne  Jones,  meurt  en  1898. 

Kipling  aborde  alors  un  thème  nouveau,  il 
chante  le  machinisme,  dans  OO"],  il  met  en  scène 
une  locomotive  qui  cause  avec  ses  sœurs. 

Sa  célébrité  grandit  encore.  Sans  être  candi¬ 
dat,  il  est  élu  au  fameux  Club  de  ]’  Athenaeum. 
Le  jubilé  de  diamant  de  la  reine  Victoria  lui 
inspire  le  poëme  Notre-Dame  des  Neiges.  La 
guerre  du  Transvaal  est  déclarée  ;  il  compose 
alors  l’Hymne  pour  la  fin  du  service  qui  accroît 
encore  sa  popularité.  Il  part  pour  le  Cap  avec  sa 
famille  pour  étudier  la  situation  et  est  l’hôte  de 
Gecil  Rhodes. 

L’Empire  s’organise.  L’Afrique  du  Sud  devient 
un  dominion  royal.  Il  part  pour  le  Canada  pour 
y  défendre  l’idée  impériale.  L’attribution  du 
Prix  Nobel  de  littérature,  en  1907,  l’attire  en 
Suède.  Dès  1909,  il  prévoit  la  prochaine  guerre  et 
l’alliance  avec  la  France  à  laquelle  il  rend  un 
hommage  enthousiaste. 

Pendant  la  guerre,  Kipling  flétrit  les  Alle¬ 
mands,  exalte  les  soldats  des  Dominions  britan¬ 
niques.  Son  fils,  18  ans,  s’engage  en  1915  dans  la 
garde  irlandaise  où  il  est  sous-lieutenant  et  est 
tué  à  Loos, 


LS  «  PAIN  BBS  FRÈRBS  » 
QUI  CAUSA  LA  M( 

On  connaît  les  circonstances  de  la  mort  du 
marquis  de  Condorcet,  membre  de  l’Académie 
française.  Proscrit  avec  les  Girondins,  ses  amis 
de  la  Convention  à  laquelle  il  avait  été  élu  par 
sept  départements. 

Condorcet,  caché  pendant  quelques  mois  rue 
Servandoni,  chez  Madame  Vernet,  quitta  son 
refuge  craignant  de  compromettre  celle  qui  lui 
donnait  asile.  Arrêté  à  Bourg-la-Reine  et 
détenu  dans  un  cachot,  U  absorba  le  poison  que 
lui  avait  donné  Cabanis  qu’il  appelait  le  «  poison 
du  bonheur  »  ou  son  libérateur.  Il  échappa  ainsi 
à  la  guillotine. 

M.  Edmond  Pilon,  dans  la  deuxième  édition 
de  son  livre  Dansons  la  Carmagnole  (scènes  et 
tableaux  de  la  Révolution  (1),  où  il  a  réuni  de 
nombreuses  anecdotes  de  l’époque  révolution¬ 
naire,  la  plupart  dramatiques,  quelques-unes 
charmantes,  a  consacré  un  chapitre  au  poison  de 
Cabanis.  Ce  poison  était  préparé  avec  le  datura 
stramonium  ;  Cabanis  l’avait  appelé  le  «  pain 
des  frères  »  qu’il  avait  partagé  avec  ses  amis. 


(1)  Mercure  de  France,  édit,  1939. 


Déçu  par  le  traité  de  Versailles,  il  prêche 
l’alliance  avec  la  France,  la  haine  de  l’Allemagne 
dont  il  ne  croit  pas  à  la  bonne  foi. 

Docteur  honoraire  des  Universités  de  Paris  et 
de  Strasbourg,  il  est  nommé  en  1923,  recteur  de 
l’Université  écossaise  de  Saint- André.  Il  publie 
alors  les  Contes  pour  les  scouts.  En  1926,  la 
médaille  d’or  de  la  Société  royale  lui  est  décer¬ 
née.  En  1927,  il  se  rend  en  Amérique  du  Sud.  En 
octobre  de  la  même  année,  il  assiste  à  La  Bassée 
à  une  fête  commémorative,  présidée  par  le 
Maréchal  Joffre.  Il  fait  ensuite  un  séjour  à 
Cannes. 

Eh  1931’,  il  visite  et  admire  notre  Exposition 
coloniale.  En  1933,  il  est  élu  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Le  18  janvier  1936,  Kipling,  atteint  d’ulcère 
de  l’estomac,  meurt  à  Londres  d’une  perfo¬ 
ration,  peu  de  temps  avant  le  décès  du  roi 
George  V. 

Telle  fut,  en  résumé,  la  vie  aventureuse  de 
Rudyard  Kipling,  un  des  plus  grands  écrivains 
et  poètes  anglais  contemporains,  le  défenseur  de 
l’impérialisme  britannique  qu’il  a  maintes  fois 
célébré  et  grand  ami  de  la  France,  à  laquelle  il  fut 
fidèle  jusqu’à  son  dernier  jour. 

J.  Noir. 

>U  LE  POISON  DE  CABANIS 
RT  DE  CONDORCET 

M.  Edm.  Pilon  reproduit  un  écrit  du  conven¬ 
tionnel  Jean  Debry  qui  relata  en  ces  termes  le 
don  que  lui  avait  fait  Condorcet  du  poison  libé¬ 
rateur  ; 

«  A  Auteuil,  cejourd’hui,  30  juin  1793,  à 
minuit,  Condorcet  proscrit  par  l’exécrablefaction 
du  31  mai  dernier,  avant  de  se  dérober  au  poi¬ 
gnard  des  assassins,  a  partagé  avec  moi  comme 
don  de  l’amitié  qui  nous  unit,  le  poison  qu’il 
conserve  pour  demeurer  en  tout  événement  .seul 
maître  de  sa  personne.  —  Jean  Debhy.  » 

Seul  Condorcet  fit  usage  du  poison.  J.  Debry 
qui  échappa  à  la  mort,  fut  plus  tard  ministre 
plénipotentiaire  à  Rastadt. 

M.  Edm.  Pilon  signale,  d’après  Antoine  Guil- 
lois,  que  Bonaparte  qui  rencontrait  Cabanis 
chez  Madame  Helvétius,  avait  reçu  de  lui  le 
même  poison  sous  forme  de  sucre  d’orge. 

M.  Edm.  Pilon  au  début  de  ce  chapitre  rap¬ 
pelle  un  passage  de  Prophétie  ofi  La  Harpe  fait 
prédire  à  Cazotte,  l’auteur  du  Diable  amoureux, 
la  mort  de  Malesherbes,  de  Bailly,  de  Boucher, 
de  Chamfort,  de  Condorcet,  etc. 


J.  Noir. 
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LE  POSTE  D’ÉCOUTE 


C’est  la.  faute  de  la  guerre.  .... 

■  —  Quoi  donc  ? 

—  Si  nous  payons  plus  cher  certaines  drogues. 

—  Parbleu  1  depuis  six  mois  nous  savons  ce 
qu’elle  nous  coûte,  la  guerre. 

—  D’accord  1  mais  il  ne  s’agit  pas  de  l’actuelle. 
Je  parlais  de  la  guerre  de  Chine,  de  la  guerre 
d’Espagne,  de  la  guerre  de  Pologne.  A  cause  du 
déficit  qu’elles  ont  creusé  dans  les  stocks  (l’éphé- 
drine  venait  de  Chine,  l’ergot  de  Pologne  et  d’Es¬ 
pagne),  les  prix  de  l’éphédrine  et  de  l’ergot  de 
séigle  ont  monté  terriblement. 

••  Si  bien  que  tout  en  finançant  notre  guerre, 
nous  payons  aussi  celles  des  autres. 

Le  prix  de  revient  de  l’obscurité. 

En  temps  de  paix,  alors  que  les  villes  ruisse¬ 
laient  de  lumière,  on  dénombrait  avec  orgueil  les 
milliers  de  kilowatts  que  coûtait  une  seule  soirée 
et  on  n’était  pas  éloigné  de  croire  que  le  soleil 
était,  par  rapport  à  nous,  un  pauvre  hère. 

Nous  nous  acharnons  aujourd’hui  à  obscurcir 
avec  la  même  frénésie  que  nous  mettions  autre¬ 
fois  à  illuminer. 

Et  cela  coûte  cher  aussi  1  non  pas  en  argent, 
mais  en  vies  humaines. 

Les  Anglais  estiment  à  30.000,  les  accidents 
causés  à  ce  jour  par  ce  qu’ils  appellent  le  «  blàck 
oiit  ».  Ces  accidents  n’ont  pas  tous  été  mortels 
espérons-le  du  moins  1 

'  Mais  tout  de  même,  on  peut  trouver  qu’il  en 
coûte  cher  aux  gens  du  XX®  siècle  pour  retrouver 
l’obscurité  nocturne  que  leurs  grands-pères 
avaient  gratuitement. 

Le  «  DANGER  IMMINENT  ». 

.  Ce  terme,  et  l’état  inconfortable  qu’il  exprime, 
sont  réservés  par  les  instructions  provisoires  des 
l'er  avril  et  l'ef  juillet  1939  aux  industries  métal¬ 
lurgiques. 

.  Le  signal  d’alerte  ne  doit  pas,  en  effet,  faire 
automatiquement  cesser  le  travail  dans  ces  éta¬ 
blissements,  sinon  l’ennemi  réaliserait  son  but 


qui  est  d’ entraver  ou  de  ralentir  la  production 
par  tous  les  moyens  possibles. 

C’est  pourquoi,  disent  ces  instructions,  l’on 
attendra  qu’il  y  ait  menace  quasi  certaine  de 
survol  de  l’établissement,  et  seulement  alors  le 
signal  sera  donné. 

Il  signifiera  que  le  personnel  doit  de  toute 
urgence  gagner  les  abris  et  que  les  machinistes 
qui,  coûte  que  coûte,  ont  besoin  de  veiller  sur 
leurs  machines  sont  autorisés  à  se  mettre  sous  la 
protection  des  barrages  de  sacs  à  terre  élevés 
dans  ce  but. 

C’est  ainsi  que  le  mot  d’ordre  du  temps  de 
Verdun  «Tenir  !  »  est  transporté  aujourd’hui  jus¬ 
qu’à  des  centaines  de  kilomètres  à  l’intérieur  du 
territoire. 

Le  «  Tristan  Bernard  »  britannique. 

Bernard  Shaw  a  la  même  réputation  à  Londres 
que  Tristan  Bernard  à  Paris.  Avec  cette  diffé¬ 
rence  que  son  humour  s’accommode  volontiers 
d’une  certaine  insolence.  Un  des  derniers  traits 
qu’on  cite  de  lui  est  celui-ci  : 

Bernard  Shaw  reçut  un  jour  d’une  lady  de  la 
plus  authentique  aristocratie,  une  carte  d’invita¬ 
tion  ainsi  conçue  : 

«Lady  X  restera  chez  elle  tel  jour,  de  teller 
heure  à  telle  heure». 

Froidement  Bernard  Shaw  tira  son  stylo  dè 
sa  poche  et  ajouta  ces  simples  mots  :  «  Bernard 
Shaw  aussi  ». 

Et  il  renvoya  le  carton  à  Lady  X. 

*  * 

Les  Finlandais  ont  un  bien  joli  proverbe  popu¬ 
laire  :  '  ‘ 

«  Ecoute  toujours  le  murmure  du  sapin  aii 
pied  duquel  est  bâtie  ta  maison  ». 

Et  c’est  probablement  le  «  murmure  du  sapin» 
qui,  pour  ce  peuple  entre  tous  pacifique  ,  est 
devenu  un  chant  de  guerre  lorsque  les  Soviets: 
l’ont  envahi. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cib 
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Le  service  des  étudiants  mobilisés 
dans  les  formations  militaires 
et  les  hôpitaux  militaires  ne  peut  remplacer, 
pour  les  études  médicales,  les  stages 
hospitaliers 

Le  ministre  de  l’Education  nationale 
(enseignement  upérieur,  2®  bureau) 
à  Messieurs  les  Recteurs  des  Académies. 

Paris,  le  16  février  1940. 

Il  m’est  rapporté  que  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  mobilisés  dans  le  Service  de  santé  deman¬ 
deraient  à  faire  valoir  auprès  de  certaines 
Facultés,  comme  stages  hospitaliers  et  travaux 
pratiques,  les  services  qu’ils  rendent  comme 
militaires  dans  les  formations  sanitaires  de 
l’avant  ou  dans  les  hôpitaux  militaires  de  l’ar¬ 
rière. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  si 
vous  êtes  saisis  de  demandes  de  cette  nature, 
il  convient  de  leur  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir.  Aucune  assimilation  ne  peut  être  éta¬ 
blie  entre  les  stages  hospitaliers  et  les  travaux 
pratiques  prévus  par  le  décret  du  6  mars  1934  re¬ 
latif  aux  études  médicales,  et  les  services  que 


ces  étudiants  peuvent  rendre  en  tant  que  mobi¬ 
lisés  dans  les  formations  sanitaires  ou  dans  les 
hôpitaux  militaires. 

Il  y  a  lieu,  en  outre,  d’observer  que  les  stages 
et  travaux  pratiques  ne  peuvent  être  effectués 
que  par  les  étudiants  qui  sont  en  cours  régulier 
de  scolarité  et  qui  sont  par  conséquent  habilités 
à  prendre  les  inscriptions  afférentes  à  leur  année 
d’études.  Or,  les  étudiants  en  médecine  qui  sont . 
actuellement  sous  les  drapeaux  ne.  peuvent  être 
autorisés  à  prendre  des  inscriptions  que  dans  les 
conditions  prévues  par  ma  Circulaire  du  28 
décembre  1939  et  je  vous  rappelle  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  se  présenter  aux  examens  que  s’ils  produi¬ 
sent  les  notes  exigées  par  les  règlements  pour  la  ■ 
validation  des  stages  et  les  notes  obtenues  pour 
les  travaux  pratiques  réellement  effectués  par 
eux  et  conformément  aux  dispositions  du  décret 
précité  du  6  mars  1934. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  renseignements  à 
la  connaissance  de  M.  le  Doyen  en  le  priant  de 
vouloir  bien  veiller  à  leur  stricte  exécution. 

Pour  te  ministre  et  peu-  autorisation. 

Le  Directeur  de  l’Enseignement  supérieur 
Conseiller  d’Etat, 

Signé  :  Th.  Rosset. 


à  la  Laisse  de  la  lensLoi^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

8ILÏM4R 

CONTENANT  LE  COHiIPLEXUS  CHIMZQUE  tNTÊORAL  ET  NATUREL  DU  SILTBUtt  MARlANUM 

SPÉCmODE  DE  imOTENSION  ET  DES 
TRODBLES  UES  AUX  ETATS  PARASÎMPATfflCOTOfflQÜES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilfVes  avant  chacun  des  deux  repas 
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Un  modèle  de  médecin  praticien  : 

Le  Docteur  Albert  VBILLARD 

.  Il  vient  de  disparaître  à  Orléans  un  vieux  prati¬ 
cienne  Docteur  Albert  Vaillard,  qui  fut  notre  colla¬ 
borateur  et  notre  ami  et  ne  laisse  que  des  regrets.  La 
vie  de  ce  distingué  et  savant  confrère,  toute  de 
dévouement  à  ses  malades,  à  sa  profession  et  au 
bien  public,  peut  servir  de  modèle  aux  jeunes  méde¬ 
cins  praticiens.  ... 

.  Albert  Veillard  naquit  à  Paris  le  10  janvier  1857, 
et  était  fils  d’un  boulanger.  Son  père,  voyant  que 
l’enfant  était  intelligent  et  d’une  grande  vivacité 
d’esprit,  lui  fit  faire  des  études  secondaires  et  pen¬ 
dant  la  guerre  de  1870,  venu  à  Orléans,  il  le  fit 
entrer  comme  interne  au  lycée  de  cette  ville.  Arrivé 
à  la  fin  de  ses  études,  interrogé  sur  le  choix  d’une 
profession,. sans  hésitation  l’adolescent  répondit  : 
«  Je  veux  être  docteur  — Médecin  civil  ou  médecin 
militaire  ?  — Civil, c’est plusintéressant,  concluait- 
il  ».  Ét  il  prit  ses  inscriptions  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  Il  fut  successivement  l’élève  de  B. 
Bail,  de  Delens,  de  Damaschino,  de  Périer,  d’Emile 
Vidal  et  soutint  en  1881  une  importante  thèse  sur 
La  phlcgmatia  alha  dolens  dans  la  fièvre  typhoïde.  Il 
s’installa  d’abord  à  Paris  dans  l’Ile  Saint-Louis  et 
commençait  à  se  faire  une  clientèle,  quand  il  fit  la 
connaissance  de  la  fille  d’un  minotier  de  Meung-.sur- 


Loire  et  l’épousa.  Il  vint  alors  exercer  dans  le  pays 
de  sa  belle  famille.  ... 

Albert  Veillard  réussit  aussitôt.  En  1888,  ses  con¬ 
citoyens  l’élurent  conseiller  municipal  et,  en  1896,11 
devint  maire  et  conseiller  d’arrondissement  de 
Meung-sur-Loire.  Son  passage  à  la  municipalité  lut 
:  marqué  par  la  construction  d’une  Ecole  de  filles  en 
1902  et  celle  de  l’hôpital-hospice  en  1903. 

Il  ne  cessa  de  s’intéresser  à  cet  établissement  et  à 
en  poursuivre  l’amélioration.  En  1908,  il  inaugure 
la  statue  du  poète  Jean  de  Meung,  dit  Clopine!,  qui 
au  niilieu  du  XIV®  siècle,  écrivit  la  seconde  partie 
du  Roman  de  la  Rose. 

Enl910,  Albert  Veillard  se  retira  à  Orléans.  Iln’y 
.  resta  pas  inactif  et  à  la  Société  de  médecine  du 
'  Loiret,  il  ne  cessa  de  faire  de  nombreuses  et  origina¬ 
les  communications. 

Il  avait  déjà  publié  en  1885  un  Formulaire  clinique 
■  et  thérapeutique  pour  les  maladies  des  enfants  qui 
obtint  une  récompense  de  l’Académie  de  médecine 
et  dont  il  fit  paraître  vers  1913,  une  nouvelle  édition 
revue,  corrigée  ee  augmentée. 

Ce  fut  à  la  fin  de  la  guerre,  en  1918,  qu’Albert 
:  Veillard  qui  connaissait  le  Concours  Médical  depuis 
,  longtemps,  étant  données  ses  relations  amicales  avec 
son  confrère  et  voisin,  le  Docteur  A.  Gassot,  fit 
;  notre  connaissance.  11  avait  observé  que,  dans 
.  l’étiologie  de  la  maladie  qui  sévissait  dans  certaines 
régions  et  qualifiée  d’encéphalite  léthargique,  il 
fallait  tenir  grand  compte  de  l’intoxicaticn  par  dis 
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fi’in3S  iltéréas  qui  sntraient  dans  la  composition  du 
pain  consommé  dans  cos  régions.  Fils  de  boulanger, 
gendre  d’un  minotier,  ami  du  Docteur  Viger  qui. fut 
ministre  do  l’Agriculture,  il  connaissait  à  fond  l’in¬ 
dustrie  et  le  commorce  dos  farines  et  était  persuadé 
quo  los  accidents  d’encéphalite  léthargique  étaient 
les  manifestations  d’uno  intoxication  produite  par 
le  mélange  à  la  farine  de  froment,  de  niais  altéré  et 
de  fèves  exotiques. 

La  cossation  de  la  maladie  quand  on  revint  à  la 
consommation  de  bon  pain  fait  avec  de  la  farine 
pure  de  froment,  los  observations  des  vétérinaires 
militaires  qui  décrivirent  des  épidémies  d’encépha¬ 
lite  chez  les  chevaux  nourris  avec  les  fèves  de  Java, 
prouvèrent  que  la  conception  d’Albert  Veillard  était 
fondéo.  Pendant  plusieurs  années,  nous  publiâmes 
do  nombreux  articles  très  sérieusement  documentés 
sur  ce  point.  Albert  Veillard  s’évertua  à  chercher 
comment  sa  théorie  de  l’intoxication  pourrait  s’ac- 
cordor  avec  la  théorie  olHoielle  de  l’infection  micro- 
.bienno  ;  il  n’arriva  pas  à  faire  prendre  ses  recherches 
en  considération.  La  conspiration  du  silence  se  fit 
surlss  rcchorches  d’Albert  Veillard  dans  les  milieux 
offloiels. 

11  faut  dire  que  des  intérêts  commerciaux  consi¬ 
dérables  étaient  alors  en  jeu.  Un  jour,  un  savant 
étrangor  fera  sortir  do  l’oubli  la  doctrine  du  prati¬ 
cien  français  qui  alors  sera  admise  oûîciellement  en 
France  sous  un  autre  nom  que  celui  de  son  auteur. 

En  ces  derniores  années,  le  Docteur  A.  Veillard  se 


préoccupa  plus  particulièrement  de  la  question  des 
retraites  à  assurer  aux  médecins  français  et  des  mai¬ 
sons  de  retraites  où  pourraient  être  admis  les  plus 
nécessiteux.  Membre  de  toutes  les  œuvres  de  bien¬ 
faisance  professionnelle,  ayant  étudié  le  fonction¬ 
nement  des  Clisses  d’Assurances sociales,  des  Caisses 
de  compensation  et  d’allocations  qui  fonctionnent 
dans  les  milieux  agricoles,  A.  Ve.itlard  aurait  désiré 
en  faire  bénéficier  les  médecins.  Sss  projets  intéres¬ 
sants  et  originaux  que  nous  avons  publiés,  n’étaient 
malheureusement  pas’réalisables  avec  la  législatioù 
actuelle. 

De  même,  constatantl’insufïïsance  du  nombre  des 
chambres  de  l’Œuvre  de  la  Maison  du  Médecin  et  le 
désir  de  beaucoup  de  vieux  confrères  , de  terminer 
leur  vie  dans  larégionoùilsontexercé,  A.  Veillard 
recherchait  et  nous  indiquait  les  hôpitaux-hospices, 
analogues  à  celui  de  Meung-sur-Loire,  où  l’on  pou¬ 
vait  pour  des  sommes  modiques  prendre  en  pension 
les  vieux  médecins  ou  leurs  veuves. 

Dans  son  testament,  À.  Veillard  a  fait  un  legs  à 
la  Société  départementale  du  Loiret  de  l’  Association 
générale  des  médecins  de  France  et  un  plus  impor¬ 
tant  à  l’hôpital-hospice  de  Meung-sur-Loire  auquel 
il  n’avait  cessé  de  s’intéresser. 

J.  Noir. 


Los  obsèques  d’A.  Veillard  ont  eu  lieu  à  Orléans. 
Lo  Docteur  Limouzi,  adjoint  au  maire,  le  Docteur 


EUPHORYL 

Cochefs  •  Drogées  -  Introveineux  •  Infromusculaire 

Dermatoses 
—  Prurî**  — 
Anaphylaxies 
InïoKications 


SâLfC  YLATE 

SURACTIVÉ  “ANA” 


Affections  fShumatlsmsies 
Algies  infestions 
Trou&Oes  Hiépafitstaes 

Dragées  GlutlnUées  :  (dosées  6  ü  gr.  50)  2  dragées  I  gr. 


EUPHORYL 

I  ü  F  A  N  T  I  i  g 

;  Granulé  soluble) 

TrotMi&ies  HéiBâto  -  eSigesfiifs  . 

âe  l’Enfance 

lOerenatoses  -  Anaplaviaxies 


H IRU  DINASE 

(Drogées) 

Affections  veineuses 

inleetloRs  vasculaires 
(Prophylaxie  el  Traitement) 

Troubles  menstruels 

Aménorrhées  •  Dysménorrhées 


(10  jours  avant  'o  dote  des  règles) 


LABORATOIRES  "ANÂ"  DE  PARIS 


transférés  four  la  dui-ée  des  hostilités  : 

34.  ATr^Viclor-Hugo,  PARTHENAY  (D.-S.) 
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Gxillaud,  médecin  en  chef  de  l’hôpital,  de  nombreux 
membres  du  Corps  médical  Orléanais  et  les  repré¬ 
sentants  de  la  municipalité  de  Meung-sur-Loire  y 
assistaient. 

Sur  la  tombe,  M.le  Docteur  Gaillaudpritla  parole 
au  nom  du  Syndicat  médical  d’Orléans  et  de  la 
Société  du  Loiret  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  et  prononça  en  une  allocution 
émue  l’éloge  du  défunt. 

lie  Concours  Médical  adresse  à  Madame  Veuve 
.Mbert  Veillard  et  à  son  fils,  M.  Joseph  Yeillard, 
l’expression  de  ses  vives  sympathies. 


Avis  concernant  les  déclarations  fiscales 


En  raison  de  la  complexité  des  impôts  qui 
frappent  les  contribuables  même  les  plus  modes¬ 
tes,  nos  adhérents  peuvent  avoir  intérêt  à  faire 
rédiger  leurs  déclarations  par  un  spécialiste  dont 
ils  ont  déjà  apprécié  l’expérience. 

Ils  peuvent  écrire  directement  à  M.  Martinot, 
notre  Conseil  en  la  matière,  6,  rue  de  l’Isly, 
Paris  (86),  téléphone  Europe  60.41,  qui  les  fera 
bénéficier  d’honoraires  de  faveur  (100  francs  au 
lieu  de  150)  à  verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  n®  28.720  de  Paris. 


L’ENSEIGNEMENT  DE  LA  MÉDECINB 

ÉNQUÊTÉ 


L’enseignement  médical  a.  depuis  longtemps  été 
l’objet  decritiques.S’ilest  loin  de  méritertoutes cel¬ 
les  qui  lui  ont  été  adressées  et  dont  beaucoup  sont 
exagéréesouerronées.il  présente  des  imperfections 
qui  sont  indiscutables  et  qu’il  faut  s’efforcer  de  faire 
disparaître. 

Je  me  propose  d’envisager  dans  tous  ses  détâih 
cette  question  en  étudiant  non  seulement  le  fonc 
tionnement  des  Facultés  et  des  Ecoles  de  médecine- 
mais  aussi  la  composition  et  le  recrutement  du, 
Corps  enseignant. 

Pour  appuyer  ce  travail  sur  des  bases  solides,  je 
m’adresse  à  tous  ceux  que  là  question  intéresse  — 
à  savoir  les  «  producteurs  d’enseignement»,  c’est- 
à-dire  les  professeurs,  agrégés  et  chargés  de  cours,  et 
les  «  consommateurs  d’enseignement»,  c’est-à-dire' 
les  médecins  et  les  étudiants  —et  je  leur  demande  de 
bien  vouloirme communiquerleuroplnion.  J’attache 
en  particulier  une  grande  importance  à  connaître 
l’avis  des  médecins  qui  ont  pu  se  rendre  compte 
par  expérience  si  l’enseignement  qui  leur  a  été  donné 
a  été  suffisant  pour  leur  permettre  de  remplir  leur 
rôle  de  praticien  ou  s’il  a  présenté  des  lacunes  et  des 
défauts. 

Voici  les  questions  que  je  me  propose  de  traiter. 


PURE 

DiGlTALlQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

barbiturique 

PHOSPHATÉE 
CAFÉINÉE  J 

LITHINÉE  Æ 


11  _  17  ni  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLVII  —  433 


Je  titos  à  noter  quo  cette  liste  n’ost  pas  limitative 
et  que  j’accepterai  avec  intérêt  les  remarques  qui 
me  seront  présentées  sur  d’autres  questions  : 

io  Le  Corps  enseignant. 

Mode  de  nomination,  durée  des  fonctions,  rétri¬ 
bution  des  doyens  et  directeurs,  des  professeurs, 
des  professeurs  sans  chaire,  des  agrégés,  des  agsis^ 
tants,  des  chefs  de  travaux,  des  chefs  et  des  moniteurs 
de  clinique  et  de  laboratoire,  des  aides  de  clinique 
et  de  laboratoire,  des  préparateurs,  etc,  (Facultés 
et  Ecoles), 

2°  L’enseignement, 

Séparation  entre  l’enseignement  de  l’étudiant,  qui 
doit  viser  à  donner  au  futur  médecin  la  totalité  des 
connaissances  théoriques  et  pratiques  qui  lui  seront 
utiles  dans  l’exercice  de  sa  profession,  et  l’enseigne¬ 
ment  de  perfectionnement  concernant  ceux  qui  se 
destinent  aux  concours  ou  qui  veulent  se  spécialiser. 

Le  P.  C.  B. 

Les  cours  théoriques  et  cliniques,  les  travaux  pra¬ 
tiques  considérés  aux  points  de  vue  des  matières  à 
enseigner,  de  leur  importance  relative,  de  leur  répar^ 
tition,  etc.  Certains  enseignements  doivent-ils  être 
augmentés  ?  Doivent-ils  être  diminués  ou  même 
supprimés  ? 

N’y  aurait-il  pas  lieu  de  faciliter  le  travail  de 
l’étudiant  en  aidant  celui-ci,  en  le  surveillant,  en 


s’assurant  par  des  interrogations  régulières  au  cours 
de  l’année  qu’il  ne  se  relâche  pas  dans  ses  efforts  ? 
L’étudiant  n’est-il  pas  trop  libre  de  faire  ce  qu’il 
veut  et  par  conséquent  de  ne  pas  travailler  ? 

Les  examens  théoriques  et  pratiques. 

La  thèse. 

La  durée  des  études.  Les  sacrifices  imposés  aux 
parents,  etc. 

pr  J.  VA-NV^gT  s 
(rue  Solférino,  236,  LUle). 


SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 


Honorariat 

Par  décision  du  22  février  1940  et  par  application  de 
l’ait,  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925  sur  l’organisai  ion  des 
cadres  des  réserves  de  l’armée  de  terre,  les  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés  sont  placés 
dans  la  position  d’officiers  honoraires  à  compter  du  jour 
deleui  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd,  capit.  ;  Bathiat.  ü 

Avec  le  grade  de  méd.  lieut,  :  Colbert  de  Beaulieu, 
Karcher. 


LABORATOIRE  CHOAY-  46,  Avenue  Théophile, GouHer. PARIS 
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Correspondances  de  guerre 

Subtilités  et  incohérences 

10  Dans  la  récupération  des  exemptés. 

Les  lecteurs  se  souviennent  de  l’exposé  publié 
ici,  il  y  a  quelques  mois,  par  le  Docteur  H. 
Hamant,  de  Pessac,  et  qui  montrait  le  danger  de 
«  récupérer  »  d’anciens  tuberculeux  considérés 
comme  guéris. 

Un  médecin  de  l’armée  avait  répondu  en  affir¬ 
mant  que  les  conseils  de  réforme  étaient  mainte¬ 
nant  en  mesure  de  faire  subir  aux  récupérés  tous 
les  examens  nécessaires  et  que  l’on  pouvait  en 
conséquence  se  fier  à  leurs  décisions. 

Le  Docteur  Hamant  nous  signale  aujourd’hui 
un  fait  abracadabrant  et  qui.  eût  fait  la  joie  de 
feu  Courteline.  Il  ferait  aussi  la  nôtre  s’il  ne 
risquait  de  coûter  une  pension  à  l’Etat,  c’est-à- 
dire,  en  fin  de  compte,  un  petit  peu  à  chacun  de 
nous. 

Un  homme  de  36  ans  —  dont  les  père  et  mère  sont 
morts  TUBEncuLEi'.x  et  dont  l’hérédité  est,  par  con¬ 
séquent,  très  lourde  — ■  exempté,  dès  le  premier 
conseil  de' révision  de  la  classe  à  laquelle  il  appar¬ 
tient,  pour  II  faiblesse  de  constitution  et  insuffisance 
visuelle»,  veut,  malgré  les  observations  judicieuses, 


éclairées  et  opportunes  de  sa  famille,  s’engager  «pour 
la  durée  de  la  présente  guerre  ». 

Il  passe  l’examen  médical  nécessaire  à  cet  effet, 
et,  contre  toute  attente  de  la  part  des  siens,  il  est  pris 
«  bon  pour  le  service  armé». 

Cependant,  son  capitaine  ne  tarde  pas  à  s’aper¬ 
cevoir  que  ses  forces  physiques  et  son  état  de  santé 
ne  sont  à  la  hauteur  ni  de  son  patriotismé,  ni  de  sa 
bonne  volonté,  et,  à  la  suite  d’une  contrev  isite,  il  est 
versé  dans  les  services  auxiliaires. 

Les  exemptés  et  réformés  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient  étant  appelés,  par  mesure  générale,  à 
passer  une  nouvelle  visite  médicale,  il  est  appelé  à 
subir  cette  nouvelle  visite,  passée  en  même  temps 
que  tous  les  exemptés  et  réformés  de  sa  classe,  sans 
considération  de  celle  qu’il  venait  de  subir  peu 
auparavant,  et  cette  visite  «  le  maintient  »  dans 
l’exemption  dans  laquelle  l’avait  placé  son  tout  pre¬ 
mier  conseil  de  révision,  sans  tenir  aucun  compte 
desdécisions  médicales  qui  vemaient  d’être  prises,  du 
fait  de  son  engagement  volontaire. 

Ils’imagine  que,  de  ce  fait,  le  dernier  en  date,  cet 
engagement  volontaire  est  en  bonne  logique  et  en 
saine  raison,  résilié  ;  mais,  quand  il  revient  à  son 
corps,  on  lui  dit  qu’il  n’en  est  rien,  qu’on  n’a  pas  à 
tenircompte  de  la  dernière  décision  médicale  prise  à 
son  sujet  et  qui  l’a  «  maintenu  »  parmi  les  exemptés 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  qu’il  continue, 
malgré  cette  décision,  à  appartenir  aux  services 
auxiliaires,  dans  lesquels  l’ont  antérieurement 
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médecins  ce  qui  se  fait  pour  un  grand  nombre 
d’administrations  qui  font  mettre  en  congé  sans 
solde  tous  les  fonctionnaires  de  la  deuxième 
réserve  du  servicè  auxiliaire  :  enseignement, 
finances,  douanes  ?  ». 


a  été  convoqué  au  début  delà  guerre  pour  travailler 
dans  une  usine,  l^a  convocation  émanait  du  ministre 
du  Travail. 

Or,  ce  malade,  qui  avait  été  réformé  pour  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  avec  lésion  cardiaque,  rétré¬ 
cissement  mitral,  ayant  été  obligé  de  fourni  r  un  effort 
très  dur,  travaillant  dans- de  mauvaises  conditions, 
a  fait  une  rechute  très  grave  de  pancardite,  qui, 
depuis  quatre  semaines  le  balance  entre  la  vie  et  la 
mort. 

Il  s’agit  pour  moi  de  savoir  si  cet  homme  a  droit  à 
une  pension  quelconque,  s’il  reste  en  vie  (ànoterque 
jeluiavaisfait  un  certificat  P  ui  lui  faire  obtenir  vn 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  *  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biilaires  et  de  la 
NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité. 


Avec  les  eaux  de  VICHY"ETAT  i 

Sel  et  CiTRI  Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaline  digestive. 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy  Etat  pour  faciliter  la  digestion. 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage. 


CORRESPONDANCE 

QUESTIONS  DIVERSES 

1.528.  —  Maladie  survenue 
ô  un  affecté  spécial 

Un  de  mes  malades,  réformé  définitif  sans  pension, 


classé,  «pour  la  durée  de  la  guerre  »,  une  précédente 
contrevisite. 

La  stupéfaction  de  la  famille  de  cet  homme, 
comme  de  toiis  ceux  qui  sont  mis  au  courant  de  cette 
invraisemblable  histoire,  est  grande,  et  personne  ne 
peut  arriver  è  comprendre  comment  deux  décisions 
aussi  contradictoires  ont  pu  être  prises,  à  quelques 
jours  d’intervalle,  parle  même  service  de  santé  :  il  y 
a  là  quelque  chose  qui  déconcerte  et  l’effet  produit 
enestdéplorable. 

2»  A  propos  d’un  médecin  deux  fois  auxiliaire. 

«  Mobilisé  sur  place  comme  infirmier  de 
deuxième  classe  dans  mon  service  de  radiologie 
de  l’hôpital,  j’ai  été  après  trois  mois,  nommé 
médecin  auxiliaire. 

«  J’ai  demandé  à  bénéficier  de  la  circulaire 
de  démobilisation  et  j’ai  reçu  cette  réponse 
courtelinesque ;  «La  Circulaire  ne  s’applique  pas 
aux  sous-officiers  ».  J’ai  demandé  à  être  nommé 
sous-lieutenant. 

Réponse  :  «  L’incapacité  physicjue  dont  vous 
êtes  atteint.  (Pension  de  20  %  de  l’autre  guerre), 
vous  ayant  fait  classer  service  auxiliaire,  ne  vous 
permet  pas  d’être  nommé  officier,  cette  incapa¬ 
cité  aurait  pu  vous  empêcher  d’être  nommé  méde¬ 
cin  auxiliaire. 

'  «  Je  suis  donc  médecin  auxiliaire  par  faveur 
et  je  dois  me  déclarer  satisfait. 

«  Ne  serait-il  pas  possible  de  faire  pour  les 
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travail  plus  èii  rapport  avec  ses  forcèSj  4  rusihéj  11 
lui  fut  fépohdu  :  vous  li’àvez  qii’à  être  coiiteritj 
V6ÜS  êtes  mieu X  que  dans  les  trâiicliées) . 

b'  A 

Réponse 

Le  malade  doiit  il  est  question  dans  votre  lettre 
ayant  été  réformé  sans  pension,  c’est  que  la 
maladie  dOnt  il  a  été  atteint  îi’a  pas  été  considé¬ 
rée  cômtne  ayant  eu  pour  cause  le  service  miii- 
taire.  Il  ne  saurait  donc  être  question  d’une 
augmentation  de  pension  par  suite  de  l’aggra¬ 
vation  de  cette  maladie. 

D’autre  part,  comme  en  tant  qu’afîecté  spé¬ 
cial,  il  rentre  dans  la  catégorie  B,  qui  comprend 
ceux  qui,  en  temps  de  paix,  exerçaient  la  pro¬ 
fession  industrielle,  commerciale  ou  agricole 
qü’ils  exercent  par  suite  dé  leur  affectation,  il  fie 
bénéficie  pas,  aux  termes  de  l’article  4  du  décret 
du  20  janvier  1940,  de  la  législation  sur  les  pen¬ 
sions  militaires  (loi  dü  31  Mars  1919). 

11  né  bénéficierait,  éventuellement,  que  de  la 
législation  büvrièrê  ét  sociale,  c’est-à-dire  des 
lois  sur  lés  accidents  dü  travail  et  les  Assurances 
soCialês. 

Gomme  là  maladie  dont  il  est  atteint  ne  peut' 
être  considérée  comme  accident  du  travail,  ni 
comme  maladie  professionnelle  garantie  par  la 
I014  il  h’àurait  de  recours  qu’aux  Assüràncés 
sociales,  s’il  y  est  immatriculé  et  s’il  est  en  règle 


âVèc  là  Caisse.  Il  poürrâit  dôliè  àWii'  droit  à  urië 
rente,  si  son  incapacité  permànentê  attelghâit  âü 
moins  les  dëux  tiers. 


QUESTIONS  MÈDICO-MlLitAIRES 

1.162.  —  Afféctàtloii  à  îd  süité 
de  la  noissdncé  d’üft  dëitxlé'me  énfdnt 

Fidèle  abonné  e  :  ami  du  Sou ,  j  ’attènds  .lieutenant, 
né  en  mars  i9Ô9,  moU  troisième  enfant.  'Voulez-vOus 
avoir  l’amabilité  de  me  dire  : 

loQue  va  devenir  ma  situation  militaire  ? 

2»  Aurai-je  droit  à  une  allocation  pour  famille 
nombreuse  ?  Je  crois  qu’ily  a  de  très  récents  décrete- 
à  ce  sujet, 

D'  D. 

Réponse 

Dès  la  ïiàissahcè  de  votre  troisième  enfant,- 
vous  sere2  affecté  à  la  classe  la  plus  jeune  de  là 
2®  réserve.  Vous  pourrez  ainsi  demander  à  béné¬ 
ficier  d’une  démobilisation  temporaire  prévue  par 
la  Circulaire  du  29  septembre  1939,  à  la  condr 
tion  que  vous  soyez  affecté  à  l’intérieur. 

Déjà,  vous  devez  percevoir  des  allocations  de 
famille  s’élevant  à  la  somme  de  55  francs  pour 
votre  premier  enfant  et  à  100  francs  pour  votre 
deuxième  enfant.  Quand  le  troisième  sera  né, 
vous  toucherez  en  plus,  par  mois,  208  francs  33. 


DESINFECTION  ifes  appartements,  logements, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 
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Li./IVii/Vi7>r\ibC  (POLYACrivlE) 
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SULFAGONE 

1162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

^(COMPRIMÉS  GLUTINISËS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  d’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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DexnaiidLes  et  Ofïres 

Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L’Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivéni  comporier  aucune  abréviaiion  ni  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  letires  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical»). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèque-postaux 
Paris  167-95. 

N“  60.  —  Docteur,  slomatologiste  des  hôpitaux, 
demande  confrère  stomatologiste  ou  chirurgien  den¬ 
tiste  disposant  de  temps,  3  ou  4  après-midi  par  se¬ 
maine,  pour  son  cabinet  de  proche  banlieue.  Docteur 
Guilly,  13,  rue  de  Turin,  Paris  (VIID). 

N“  61.  —  Médecin  français  cherche  poste  actif, 
ville  ou  campagne.  Donner  conditions  à  D^  Huet, 
11,  rue  Jean-Chandon-Moët,  à  Epcrnay  (Marne). 

NP  62.  —  Médecin  mobilisé  vers  le  10  avril,  de¬ 
mande  remplaçant  français,  actif,  ayant  permis 
conduire.  Banlieue  parisienne  ouvrièi’e. Conditions 
intéressantes.  S’adresser  :  Mme  J.  Labro,  35,  avenue 
de  Gravelle,  Charenton  (Seine). 

N»  63.  —  Publicité  médicale.  Chef  dft  service  est 
demandé.  Pharmacie  Bailly,  15,  rue  de  Rome,  Paris. 


N®  64.  —  Cause  décès  à  céder  belle  clientèle  méde¬ 
cine  générale,  radiologie,  ville  agréable,  Côte-d’Azur. 
Urgent.  Madame  Thomas,  Place  des  Palmiers, 
Hyères  (Var). 

No  65.  —  Paris,  On  demande  remplaçant  à  dater 
du  27  mars  pour  une  dizaine  de  jours.  D'  Aimés,  2, 
Square  Emmanuel-Chabrier,  Paris  (XVID). 

AVIS  IMPORTANT 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 


Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro- 
visoircment,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs  par  an 
au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  généralement  sur  chaque  bande  du  journal) 
doivent  obligatoirement  nous  eh  faire  parvenir  le  mon¬ 
tant,  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux 
Paris  167-95,  ou  de  toute  autre  manière,  le  recouvrement 
aux  armées  n’étant  pas  possible. 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  à  l’adresse  civile,  au  prix  normal 
(75  francs)  majoré  des  frais  de  recouvrement. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL< 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


GRIPPE 


.GOCRATINE 


NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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Renseignements 


«  La  Solelllette  »  Baadol-sur-Mer  (Var).  Soleil.  Régime 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’inspmnie  sont  à  leur  maximum. 

L’ AEINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  dàScomprimésparjour. 

Eç^ntillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brody,  Grasse. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour  absor¬ 
ber  un  médicament,  c’est  I’absorbtion  peei.inouai.e. 
Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de  Tablettes 
de  Mangaïne,  dans  les  dyspepsies  par  auto-intoxica- 
tlon.  71,ihie  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
Morbihan).  _ 


Salnt-Géiévals-les-Bains  (Haute-Savoie),  ait.  850 
mètres.  Préventorias  des  Bérets  verts  :  aux  Hiron¬ 
delles,  garçons  de  8  à  14  ans  :  aux  Bernadeltes,  fillettes 
de  5  â  14  ans,  garçons  de  5  à  8  ans.  Prix  :  30  francs  par 
our.  Les  Myriams,  Préventorium  pour  jeunes  filles  à 
ir  de  16  ans.  Prix  :  26  francs  par  jour. 


Changemèiits  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
œnnaîlre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  réqulièrement  a  l’avenir.  Avoir 
»ùin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  dolnieile  el  afouter  2  francs  en  timbres. 


berntèkes  nouvelles 

•—  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Cours  de  patho¬ 
logie  expérimentale  et  comparée.  Professeur  :  M,  Henri 
Bénard  ;  chef  des  travaux  :  Mlle  Tissier.  *—  M.  le 
Professeur  Henri  Bénard  fait  son  cours  le  jeudi 
à  18  heures  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Sujet  du  cours  :  Vitamines  e!  avitaminoses. 

Comité  technique  de  la  transfusion  sanguine 
pour  les  troupes  coloniales.  —  Ce  Comité  comprend 
dix  membres,  nomihés  par  le  ministre  des  colonies, 
et  quatre  observateurs. 

Dans  sa  séance  inaugurale  du  3  février  1940,  le 
Comité  a  émis  les  vœux  suivants  :  1°  que  la  plaque 
d’identité  de  la  transfusion  sanguine  soit  créée 
(Docteur  Tzanck)  ;  2®  que  le  sang  prélevé  soit  (gra¬ 
tuit  ;  3°  que  l’expérimentation  Soit  faite  d’urgêftÇe 
dans  les  formations  coloniales  du  territoire  ;  4°  que 
es  équipes  médicales  mobiles  et  des  centres  instruc¬ 
teurs  de  la  transfusion  soient  institués  par  le  ministre 
de  la  Défense  nationale. 

—  Hôpital  de  La  Rochelle.  Internat.  —  Un  poste 
d’interne  est  vacant  aux  hospices  civils  de  La 
Rochelle.  Ce  poste  peut  être  occupé  par  un  étudiant 
ou  une  étudiante  en  médecine  titulaire  d’au  moins 
douze  inscriptions. 


Opothérapie 
Hématique 

T otale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l’Homoglobinc  vivante 

Rehrcrme  intactes  les  Substances  Millillllllsr 
«lu  Snng  total 

MÉOIWTIOH  RfiTlONMELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


bÈSCHIENS,  Doeleur  en  Pbarr 


s,  9,’ Rue  Paul-Beudry.  PARIS  (8') 
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Avantages  :  nourriture,  logement,  300  francs  par 
mois.  Adresser  les  demandes  à  M.  le  Directeur  des 
hospices  civils  de  La  Rochelle. 

—  Comité  national  de  l’enfance.  —  La  conférence 
1940  aura  lieu  à  Bordeaux-Périgueux  les  26,  27  et 
28  mars, 

—  Naissance  —  Jeanne,  Geneviève,  Guy,  Louis, 
Michel,  Thérèse,  Isabelle  Fougerat  ont  la  joie  de 
vous  fai  repart  de  l’heureuse  naissance  de  leur  petite 
sœur  :  Bernadette. 

Mantes,  le  24  janvier  1940. 

Docteur  Fougerat,  Bonneuil-sur-Marne  (Seine). 

—  Mariages.  —  Nous  apprenons  le  mariage  de 
M.  Jean  Crochard,  élève  à  l’Ecole  nationale  des 
B3aux-Arts,actuellement  aux  armées.fils  de  Madame 
et  de  Monsieur  André  Crochard,  docteur  en  drcit, 
avocat  àla  Cour  de  Paris,  avec  Mademoiselle  Paulette 
Cornet. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le 
samedi  16  mars  1940  par  Monsieur  le  Chanoine 
Siruguet,  enl’Eglise  de  Frémainville  (Seine-et-Oise). 

Nous  adressons  tous  nos  compliments  à  Madame 
et  à  Monsieur  André  Crochard,  l’éminent  avocat  du 
Sou  Médical,  et  tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux 
jeunes  époux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  venons  d’apprendre  la 
mort  deM.  Vergelot,  pharmacien,  rue  de  Flandre. 


Sonnomresteralié  ala fondation  de  «La  Bidoche  » 
ce  dîner  périodique  qui  apportait  plusieurs  fois  l’an 
son  obole  à  «  «  La  Maison  du  Médecin  ».  C’est  grâce 
è.  lui  que  la  Bidoche  avait  copnu  un  succès  tel  que 
de  toutes  parts  les  médecins  s’inscrivaient  àl’avance 
pour  ces  réunions  que  seule-  la  guerre  est  venue 
interrompre. 

Que  Madame  Vergelot  trouve  ici  l’expression  de 
nos  condoléances  et  qu’elle  sache  que  le  nom  de 
Vergelot  restera  parmi  ceux  qui  furent  les  bienfai¬ 
teurs  du  Corps  médical.  R.  M. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Rémuné;  ation  des  médecins  des  postes 
en  temps  de  guerre  (Décret  du  5  mars  1940) 

Tout  médecin  des  postes,  télégraphes  et  télépho¬ 
nes,  assurant  en  sus  de  son  propre  service  celui  d’une 
circonscription  médicale  privée  de  médecin  titulaire 
ou  suppléant  perçoit  la  moitié  de  l’indemnité  forfai¬ 
taire  annuelle  rétribuant  consultations  et  visites  de 
contrôle  àdomicilesoit 
7.500francs 

- =  3 . 750  francs  dans  la  région  parisienne  ; 

5.000francs 

- - - -  2.500francsdanslesautresrégions. 

(J.  O.  ,6  mars  1940). 
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Pourquoi  nos  confrères, 
mobilisés  en  qualité  de  médecins-auxiliaires 
ne  bénéficient-ils  pas  des  mêmes  mesures 
de  démobilisation 

que  les  autres  docteurs  en  médecine  ? 

Une  réponse  ministérielle 

11.181.  — M.  Jean  Niel  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Défense  nationale  et  delà  Guerre  si  un  docteur 
enmédecine.néen  1901,  père  de  deux  enfants,  mobi¬ 
lisé  en  qualité  de  médecin  auxiliaire  dans  une  forma¬ 
tion  des  armées,  peut  être,  sur  sa  demande,  renvoyé 
dans  ses  foyers,  alors  surtout  qu’il  est  demandé  par 
les  autorités  locales  ;  dans  la  négative,  s’il  ne  doit  pas 
être  renvoyé  àl’intérieur  comme  appartenant  à  une 
vieille  classé.  {Question  dw  16  février  1940.) 

Réponse.  —  Les  médecins  auxiliaires  ne  peuvent 
pas  bénéficier  de  la  Circulaire  n°  3.491  du  29  novem¬ 
bre  1939  qui  concerne  la  mise  en  congé  sans  solde  ; 
cette  Circulaire  ne  s’applique  qu’aux  officiers. Mais 
lorsqu’ils  appartiennent  à  une  classe  ancienne,  les 
médecins  auxili.nres  peuvent  demander  leur  renvci 
dans  une  formation  du  territoire,  au  même  titre  que 
lessDui-offuiers  et  hommes  detroupe  des  différentes 
armes  ou  services. 

[J.  O..  13  mars  1940.) 

Malgré  la  réponse  ministérielle  ci-dessus,  la  ques¬ 


tion  nous  paraît  devoir  être  posée  et  envisagée  à  nou-  ' 
veau,  pour  une  solution  plus  juste  à  l’égard  de  nos 
confrères  médecins  auxiliaires,  si  souvent  défavo¬ 
risés. 

SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 

Par  décret  du  29  février  1940  : 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réseive  du  service  de  santé,  les  officiers  de  réserve 
titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

(24  mai  1932  Le  pharm.  lient.  Laporte  ;  (29  mars 
1936)  le  pharm.  lient.  Cariteau. 

Est  nommé  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé,  à  compter  du  23  janvier  1940, 
jour  de  l’acceptation' de  son  offre  de  démission  con¬ 
ditionnelle  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieulenant 

(23  janv.  1937)  Le  lient,  d’adm.  de  rés.  du  serv. 
de  santé,  titul.  du  dipl.  de  doct.  en  médec.  Pénis, 

Sont  promus  dans  les  cadres  des  officiers  de 
réserve  du  service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  méd.  sous-lieut.  :  (17  août  1939)  Saurai  ; 
(13  sept.  1939)  Anquetin. 

Au  grade  de  médecin  sous-lieulenant 

Les  médec.  aspir.  de  rés.  :  Calais,  Debusschère, 
Guy,  Tostivint,  Tricot,  Grisoli,  Prochiantz,  Gayral. 
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Correspondances  de  Guerre 

Un  exemple  concret 

Il  n’est  que  d’avoir  sous  les  yeux  une  situation 
bien  définie  pour  saisir  d’emblée  le  sort  déplo¬ 
rable  fait  à  nos  jeunes  confrères  pourvus  du 
grade  de  médecins  auxiliaires  et.  .  .  .  .  dépour¬ 
vus  de  tout  le  reste. 

En  voici  une  que  le  Service  de  santé  devrait 
méditer  : 

«  J’ai  suivi  avec  intérêt  les  campagnes  que 
vous  avez  faites  dans  le  Concours  Médical  pour 
la  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant,  des 
médecins  auxiliaires  ;  je  vous  en  remercie  au 
nom  de  mes  camarades,  et  au  mien.  J’espère  que 
cette  campagne  aboutira,  car  notre  situation  est 
bien  précaire  :  jeune  médecin,  installé  depuis 
courant  1937,  et  père  de  deux  enfants,  nous  en 
sommes  à  la  solde  dérisoire  de  4  fr.  85  par  jour, 
mangés  par  les  frais  de  popote. 

On  nous  annonce  une  nomination  de  mille 
sous-lieutenants  au  25  mars  :  mais  je  me  demande 
avec  angoisse  comment  ils  établiront  leur  choix, 
et  ce  que  deviendront  les  malheureux  autres  : 
je  vous  soumets  le  problème  persuadé  que  vous 
défendrez  au  mieux  nos  intérêts.  » 

Le  médecin-commandant  G.  accepte  bien 
puisqu’il  y  fut  envoyé,  d’être  aux  armées.  Mais 


cela  le  fâche  d’avoir  la  réputation  d’y  être  pour 
son  plaisir. 

Et,  étendant  sa  rancœur  du  jeune  confrère  qui 
lui  joue  ce  méchant  tour  à  tous  les  jeunes  demeu¬ 
rés  à  l’arrière,  il  formule  quelques  propositions 
tendant  à  faire  rendre  justice  aux  «  anciens»  de 
l’autre  guerre. 

Prétention  légitime  :  la  guerre  est  un  plat 
qu’on  mange  une  fois  par  nécessité,  maispas 
deux  fois  par  goût  de  «  fevenez-y  ». 

«  Sera-t-il  permis  à  un  mobilisé,  à  un  mobilisé 
.  .  .  aux  armées  (qui  n’a  pas  demandé  à  être  aux 
armées ...  il  avait  même  demandé  le  contraire 
en  juin  1939.  .  .  avant  la  guerre),  à  un  père  de 
famille  nombreuse,  de  faire .  entendre  sa  voix. 
Voix  qui  ne  récrimine  pas,  .  .  .  qui  accepte  sa 
situation,  mais  voix  de  quelqu’un  qui  est  vexé 
de  savoir  qu’un  de  ses  confrères,  jeune  et  peu 
chai-gé  de  famille,  raconte  à  qui  veut  l’entendre  : 
«  X.  .  .  s’il  n’est  pas  encore  démobilisé,  c’est 
parce  qu’il  veut  rester  où  il  est  ». 

Au  fend,  si  nous  envisageons  tous  les  questions 
qui  nous  intéressent  à  notre  point  de  vue  stricte¬ 
ment  personnel,  nous  n’en  sortirons  pas.  Mais  ne 
pourrait-on  demander  au  Concours  d’élever  sa 
voix  pour  réclamer  sur  quelques  points  essentiels. 

1°  Tout  d’abord,  supprimer  la  distinction  sub¬ 
tile  entre  «  les  Armées  »  et  «  l’Intérieur  »  au  moins 
en  ce  qui  concerne  le  Service  de  santé.  Ainsi  ne 
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verrait-ou  plus  un  médecin  de  49  ans,  père  de 
5  enfants,  maintenu,  et  un  médecin  de  20  ans  plus 
jeune  libéré.  Ne  seraient  «  maintenus  »  que  ceux 
qui  feraient  une  demande  spéciale,  si  leur  classe 
peut  être  démobilisée. 

2°  Mettre  les  jeunes  à  l’avant.  Pour  un  méde¬ 
cin  qui  a  fait  l’autre  guerre  dans  un  bataillon  et 
qui  refait  celle-ci  «  aux  Armées  »,  il  est  choquant 
de  voir  se  promener  à  400  kilomètres  du  front 
de  jeunes,  très  jeunes  «  aides  d’équipes  chirurgi¬ 
cales  »  (c’est  donc  une  spécialité  irremplaçable  ?) 
inoccupés.  Et  je  le  dis  au  risque  de  me  faire 
honnir  des  jeunes,  mais  si  le  Service  de  santé  a 
mauvaise  presse  auprès  du  public,  si  du  moins, 
il  a  la  réputation  de  ne  rien  faire,  il  le  doit  aux 
jeunes,  fringants  et  si  brillants  confrères  de  l’In¬ 
térieur.  Cela  dit,  je  suis  à  l’aise  pour  saluer  bien 
bas  et  de  tout  cœUr  tous  les  jeunes  qui  sont  à 
l’avant,  qui  «turbinent  »etse  dévouent,  — et  qui, 
parfois, nous  jalousentet  nous  envient.  Vos  criti¬ 
ques,  jeunes  camarades  de  l’avant,  doivent  aller 

à  vos  pairs  qui  se  sont  savamment  dém . pour 

être  à  l’arrière,  y  faire  leur  clientèle  civile...  et 
celle  des  camarades.  Elles  ne  doivent  pas  aller  aux 
«vieux»,  à  ceux  de  l’autre  guerre,  encore  mobi¬ 
lisés...  contre  leur  gré....  Confraternellement  » 

Et  le  Dr  D.  (Alpes),  autre  briscard,  plane,  lui, 
en  véritable  alpin,  au-dessus  des  contingences 
humaines.  Tout  en  nous  envoyant  1.000  francs 
pour  la  Caisse  de  secours  de  guerre  de  l’Asso¬ 


ciation  générale,  il  adresse  à  ses  confrères  une 
tonifiante  homélie  :  sub  specie  æternitatis. 

En  temps  de  guerre,  c’est  un  point  de  vue, 
éminemment  d’actualiié  ;  cela  fait  quand  même 
passer  un  petit  frisson  dans  le  dos. 

Bravo,  confrère  B.  vous  avez  dit  ce  qu’il  fal¬ 
lait  dire,  car  nous,  les  médecins,  sommes  des  pri¬ 
vilégiés  ;mais  oui  1  j’ai  fait  l’autre  guerre  comme 
simple  bibi  pendant  trois  ans,  la  fin  comme 
auxiliaire  et  il  y  a  déjà  une  grande  marge  entre  la 
vie  du  simple  soldat  et  celle  du  médecin  auxi¬ 
liaire.  Cette  lois,  c’est  comme  officier,  eh  bien  ( 
pour  l’officier  médecin,  la  vie  est  à  part  ;  collabo¬ 
rateurs  ,du  commandement,  nous  pouvons  avoir 
des  initiatives  du  point  de  vue  santé  des  horhmes  ; 
protecteurs  de  la  vie  physique  et  aussi  morale 
des  soldats,  nous  avons  un  rôle  énorme  à  jouer, 
et  tous  les  confrères  le  jouent  ce  rôle  spontané¬ 
ment,  ceux  qui  ont  du  cœur  ;  les  autres... 

Tout  le  reste  n’est  que  petitesse  humaine, 
course  à  l’avancement,  priorité  sur  le  voisin. 

Sub  specie  æternitatis,  les  jérémiades  des 
hommes  ramollis  sont  de  choses  ridiculçs  ; 
quand  on  met  toutes  ces  considérations  terrestres 
face  à  la  mort,  le  ridicule  s’accuse.  Si  nous  étions 

PolonaisI . Suivons  Péguy  «  la  plus  grande 

vertu  du  temps  de  guerre,  c’est  l’ inconnaissance 
de  demain.  »  j. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’EVOLUTION  DES  DOCTRINES 

La  dernière  guerre  de  1914-1918  est  pleine 
d’enseignements  qui  ont  fait  évoluer  au  grand 
bénéfice  des  blessés  les  doctrines  admises  en  chi¬ 
rurgie  de  guerre.  M.  Sieur,  médecin  général 
inspecteur,  à  qui  revient  pour  une  bonne  part 
l’application  dés  progrès  accomplis  à  la  fin  de  la 
guerre,  a  exposé  dans  un  important  mémoire 
publié  en  janvier  dans  le  Progrr's  Médical^  l’évo¬ 
lution  de  la  chirurgie  de  guerre  et  notre  Service 
de  santé  actuel  peut  y  puiser  dans  la  présente 
guerre  des  directives  de  première  nécessité. 

Ambroise  Paré  avait  déjà  conseillé  de  débrider 
largement  les  plaies  en  évitant  de  léser  les  vais¬ 
seaux  et  les  nerfs.  Deux  siècles  plus  tard  La 
Martinière  et  ensuite  I.iarrey  avaient  suivi  son 
exemple.  Larrey  même  pratiquait  l’exérèse  des 
parties  broyées.  Baudens,  en  Algérie,  fit  de  même 
et  pratiqua  la  suture  par  première  intention . 

Comment  le  préjugé  de  la  balle  humanitaire 
rendue  par  la  chaleur  aseptique  s’établit-il  dans 
l’esprit  du  Professeur  Delorme  ? 

L’application  de  teinture  d’iode,  suivie  d’un 
pansement  simple  et  de  l’évacuation  rapide  sans 
autre  intervention,  furent  le  résultat  pratique  de 
cette  funeste  conception  et  causa  nombre  de  vic¬ 
times.  On  laissait  à  la  suppuration  le  soin  d’éli¬ 
miner  les  tissus  meurtris  et  dévitalisés. 

Weiss  et  Gross  (de  Nancy)  préconisèrent  des 
bains  antiseptiques  locaux  avec  pansements 
humides,  accompagnés  de  débridements,  même 
du  curettage  des  trajets  et  de  pansements  à  l’al¬ 
cool.  En  1915,  Carrel  obtint  de  bons  résultats 
par  l’irrigation  continue  des  plaiesinfractueusse 
avec  la  liqueur  de  Dalkin,  maiscette  pratique  ne 
pouvait  pas  être  généralisée. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Sieur, chez  les  bles¬ 
sés,  le  terrain  est  tout  et  le  microbe  peu  de  cho¬ 
ses.  A  la  fin  de  1917,  on  constata  que  les  acci¬ 
dents  graves  d’infection  venaient  du  dévelop¬ 
pement  des  agents  infectieux  dans  les  tissus 
mortifiés  et  M.  Pierre  Duval  fit  à  la  Société  de 
Chirurgie  une  communication  sur  le  parage  et 
la  suture  systématique  des  plaies  de  guerre  et  les 
brillants  résultats  ainsi  obtenus. 

Les  postes  chirurgicaux  avancés,  les  hôpitaux 
de  l’avant  furent  organisés  de  façon  à  remplir  le 
plus  tôt  possible,  le  but  du  traitement  chirurgi¬ 
cal  des  plaies  de  guerre,  toutes  devant  être  consi¬ 
dérées  comme  infectées.  Ce  but  était  atteint  par 
le  débridement  large  de  la  plaie  avec  résection 
des  tissus  contus  et  ablation  des  débris  vesti¬ 
mentaires  et  autres  corps  étrangers  et  ensuite  par 
l'a  suture  par  première  intention.  Dans  les  cas  où 
la  suture  immédiate  n’était  pas  possible,  on  | 
devait  avoir  recours  à  une  suture  retardée  dès  | 


EN  CHIRURGIE  ET  EN  MÉDECINE 

que  la  stérilisation  de  la  plaie  était  reconnue  cli» 
niquement  suffisante,  et  d’autres  plaies  étaient 
l’objet  plus  tardivement  de  sutures  secondaires. 
Il  était  nécessaire  d’installer  des  postes  chirur¬ 
gicaux  le  plys  près  possible  du  front,  de  disposer 
d’ambulances  chirurgicales  et  d’hôpitaux  avec 
un  personnel  qualifié,  assez  près  pour  pouvoir 
intervenir  utilement  dans  les  cas  très  graves  de 
manière  à  n’opérer  l’évacuation  que  lorsqu’elle 
ne  serait  plus  dangereuse  pour  le  blessé.- 

Au  début  de  1918,  cette  organisation  avait 
atteint  presque  la  perfection  et,  après  l’armistice 
nous  avons  entendu  le  Sous-secrétaire  d’Etat  du 
Service  de  santé,  M.  Louis  Mourier,  dans  une 
conférence  faite  au  Sénat,  où  nous  avions  été 
conviés,  affirmer  que  du  21  mars  au  11  novembre 
1918,  plus  de  500.000  blessés  guéris  avaient  pu 
être  récupérés  par  les  armées,  ce  qui  para  dans 
une  grande  mesure  à  la  crise  des  effectifs  et  con¬ 
tribua  à  la  victoire. 

N’empêche  que  l’unanimité  des  chirurgiens 
n’est  pas  actuellement  faite  sur  le  nature  immé¬ 
diate  que  certains  chirurgiens  jugent  parfois 
dangereuses  ;  ils  préfèrent  la  suture  second  ire 
après  quelques  jours  d’observation.  Cette  opi¬ 
nion  a  fait  l’objet  d’une  communication  récente 
à  l’Académie. 


Les  mêmes  observations  peuvent  être  faites  en 
médecine,  mais  à  l’encontre  de  ce  qui  s’est  passé 
pour  la  chirurgie  de  guerre,  elles  ne  permettent 
pas  de  conclusions  aussi  catégoriques  et  aussi 
optimistes.  Longtemps,  deux  conceptions  de  la 
maladie  sé  heurtèrent  et  donnèrent  lieu  à  des 
doctrines  différentes.  Les  uns  attribuaient  à  la 
lésion  d’un  organe  les  manifestations  morbides  ; 
les  autres,  imbus  des  doctrines  hippocratiques,- 
faisaient  jouer  aux  humeurs  le  grand  rôle  dans 
l’évolution  de  la  maladie.  La  faveur  des  médecins 
oscilla  pendant  des  siècles  entre  les  conceptions 
solidistes  et  les  doctrines  humorales. 

Peut-être  eut-il  été  sage  de  prendre  dans  ces 
deux  doctrines  la  part  de  vérité  qui  était  conte¬ 
nue  dans  chacune  ?  Indiscutablement,  il  y  a 
des  organes  primitivement  malade, ne  serait-ce 
du  fait  d’une  lésion  traumatique,  et  les  troubles 
de  fonctionnement  consécutifs  de  ces  organes 
lésés  peuvent  secondairement  déterminer  des 
altérations  humorales. 

Au  siècle  dernier,  les  anatomistes  et  les  histo¬ 
logistes  avec  Virchow  firent  triompher  les  doc¬ 
trines  organicistes,  mais  les  humoristes  prirent 
leur  revanche  à  notre  époque.  Comme  les  théo- 


446 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  24  —  III  —  40 


ries  humorales  d’Hippocrate  avaient  besoin 
d’être  modernisées, on  créa  le  néo-hippocratisme. 
Les  homéopathes  trouvèrent  dans  cette  nou¬ 
velle  doctrine  un  appui  nécessaire  à  leurs  théo¬ 
ries, 

M.  Auguste  Lumière  dont  les  recherches  sur 
i’état  colloïde  des  humeurs  et  sur  la  floculation 
qui,  selon  lui,  causerait  les  manifestations  mor¬ 
bides,  ont  jeté  une  indiscutable  clarté  sur  la  doc¬ 
trine  humorale,  a,  dans  une  brochure  récente  : 
A  propos  du  premier  Congrès  de  médecine  néo-. 
hippocratique,  fait  la  critique  des  conférences  de 
M.  Cawadias  et  de  M.  B.  Aschner,  de  Vienne,  sur 
les  théories  néo-hippocratiques. 

D’après  M.  Cawadias,  la  maladie  est  une  fic¬ 
tion,  il  n’y  a  que  des  malades,  mais  on  est  bien 
obligé  de  classer  les  symptômes  en  maladies 
pour  pouvoir  enseigner  et  étudier  la  médecine. 

Il  admet  le  principe  de  l’unité  de  l’être  vivant, 
principe  qui  n’a  rien  de  spécialemeiit  hippocra¬ 
tique.  Il  défend  la  conception  holistique  de  la 
maladie,  c’est-à-dire  que  la  maladie  est  dans 
l’organisme  tout  entier.  Dans  la  maladie,  les 
humeurs  sont  nocives,  mais  pourquoi  ?  M.  Cawa¬ 
dias  ne  nous  le  dit  pas  et  M.  Auguste  Immière 
fait  remarquer  que  les  biologistes  ayant  constaté 
qu’on  ne  pouvait  découvrir  dans  les  humeurs  les 
substances  susceptibles  de  déclancher  la  mala¬ 
die,  ont  douté  de  leur  existence  et  abandonné 
l’humorisme.  Or,  M,  Auguste  Lumière,  par  la 
floculation  et  l’état  colloïde  des  humeurs  expli¬ 
que  ce  déclanchement. 

M.  Cawadias  base  encore  le  néo-h’ippocratisme 
sur  la  conception  dynamique  de  la  maladie.  La 
natura  medicalrix  des  hippocratiques  est  rempla¬ 
cée  par  l’intervention  du  système  psycho-neuro¬ 
endocrinien  qui  est  tout  au  plus  une  fiction. 

M.  Cawadias  borne  sa  thérapeutique  biologi¬ 
que  à  l’emploi  d’une  psychothérapie  très  soignée, 
de  la  diétothérapie,  de  la  physiothérapie,  il 
ajoute  pour  relever  les  forces,  le  recours  quelque¬ 
fois  à  des  médicaments.  M.  Cawadias  renvoit  à 
la  conférence  de  M.  Aschner  pour  donner  des 
directives  thérapeutiques. 

M-  Aschner  affirme  que  les  infections  ou  les 
blessures  provoquent  la  surabondance  dans  le 
corps  de  nourriture,  de  sang,  de  produits  d’échan¬ 
ges  organiques  et  cette  surabondance  produit  la 
maladie.  Il  faut  lutter  contre  cette  surabon¬ 
dance  par  les  purgations,  les  vomitifs,  les  sai¬ 
gnées,  les  sudorifiques,  la  dérivation  sur  la  peau. 
M.  Aschner, fait  remarquer  M.  Auguste  Lumière, 
en  revient  à  la  thérapeutique  des  médecins  de 
Molière.  M-  Aschner  fait  jouer  à  la  diététique  le 
grand  rôle  dans  sa  thérapeutique  et  prescrit  des 
régimes  insipides  et  restrictifs  qui  sévèrement 
appliqués  ne  rendent  pas  faciles  l’alimentation 
des  malades, 

M.  Auguste  Lumière  expose  ce  qui,  selon  lui, 
peut  amener  la  renaissance  de  la  médecine 


humorale.  Il  existe  des  phénomènes  énigmati¬ 
ques  de  la  maladie  dont  on  n’a  pu  jusqu’ici  don¬ 
ner  nulle  explication.  Par  exemple,  les  accès 
d’asthme  déclanchés  soit  par  une  infection,  soit 
par  une  intoxication,  causés  par  une  dysfonction 
organique  ou  endocrinienne,  ou  un  état  anaphy¬ 
lactique,  un  traumatisme  ou  une  émotion.  Et  des 
agents  thérapeutiques  variés  ont  une  action  sur 
ces  accès.  Tantôt  la  désensibilisation  anaphylacti- 
que  fait  cesser  la  crise,  tantôt  cette  dernière  cède 
à  une  médication  endocrinienne  ou  hépatique, 
tantôt  à  l’application  de  méthodes  physiques  ou 
à  la  réflexothérapie.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  accès 
d’asthme  est  vrai  pour  l’urticaire,  le  zona, 
la  migraine,  les  dermatoses,  etc. .  Le  P^'  Bezan- 
çon  dans  son  discours  d’ouverture  du  XXIP 
Congrès  de  médecine  a  montré  «  le  spectacle 
troublant  que  nous  offre  la  thérapeutique  con¬ 
temporaine  où  l’on  voit  des  médicaments,  ne 
paraissant  pas  avoir,  aucun  rapport  entre  eux, 
réussir  dans  le  même  cas  ».  Cette  thérapeutique 
ne  saurait  être  taxée  d’incohérente,  M.  Bezan- 
çon  attribue  notre  étonnement  à  la  conception 
fausse  qua  nous  nous  faisons  de  la  maladie. 

M.  Auguste  Lumière  explique  tout  cela  par  sa 
théorie  colloïdale  qui  repose  sur  des  expériences 
typiques.  Les  humeurs  et  le  plasma  du  sang  sont 
des  liquides  colloïdaux  qui,  sous  l’influence  d’un 
agent  morbide  subissent  le  phénomène  de  la 
floculation.  L’action  irritative  des  floculats  se 
manifeste  mécaniquement  sur  les  terminaisons, 
des  nerfs  sympathiques  des  vaisseaux  capillaires 
;  de  divers  organes  et  déterminent  par  cette  irrita¬ 
tion  les  crises  morbides.  M.  Auguste  Lumière  a 
démontré  expérimentalement  cette  irritation  en 
injectant  dans  les  veines  du  sulfate  de  baryum, 
qui  cristallise  soit  sous  forme  sphérique,  soit 
sous  forme  anguleuse.  La  forme  sphérique  ne 
cause  aucune  irritation  et,  par  conséquent,  pas 
de  crise  morbide  ;  il  n’en  est  pas  de  même  de  la 
forme  anguleuse  qui,  injectée  dansles  veines,  pro¬ 
voque  des  accidents  pathologiques  qui  peuvent 
entraîner  la  mort.  Voilà  sur  quelle  base  solide 
repose  la  théorie  humorale  de  M.  Auguste 
Lumière.  Aussi  il  conseille  connue  thérapeutique 
le  dépistage  des  causes  de  la  floculation,  la  sta- 
bilisation  des  humeurs  et  la  désensibilisation  et 
l’atténuation  de  la  sensibilité  des  terminaisons 
du  sympathique.  Pour  remplir  ces  buts  il  faut 
étudier  avec  soin  le  malade. 

M.  Auguste  Lumière  attribue  les  perturba¬ 
tions  humorales  à  l’imprégnation  bacillaire  ou 
syphilitique,  souvent  ignorées  du  malade.  H 
conseille  d’utiliser  l’hyposulfite  de  soude  pour 
obtenir  la  stabilisation  humorale. 

La  conception  colloïdale  de  M.  Auguste 
Lumière  nous  paraît  plus  rationnelle  que  les 
conceptions  un  peu  trop  empiriques  deM.  Cawa¬ 
dias  et  de  M.  Aschner. 

J.  Noir. 
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LA  DIÈTE  HYDRIQUE  ET  LA  RÈHYDRATATION  EN  PATHOLOGIE 
DU  PREMIER  AGE 

ETAT  ACTUEL  DE  LA  QUESTION 

Parle  Docteur  Georges  Schreiber 


Le  choléra  infantile  (Parrish)  ou  diarrhée  cho¬ 
lériforme  des  nourrissons  (Marfan)  ou  intoxication 
alimentaire  (Finkeîstein)  est  une  maladie  extrê- 
.niement  meurtrière  dont  la  fréquence  a  considé¬ 
rablement  diminué  en  France  en  ces  dernières 
années.  Comme  le  rappelait  récemment  le  Pro¬ 
fesseur  Marfan,  il  n’était  pas  rare,  avant  la 
guerre,  de  voir  pendant  les  fortes  chaleurs  de 
l’été,  dans  les  services  des  nourrissons,  huit  ou 
dix  enfants  être  emportés  le  même  jour  par  cette 
redoutable  maladie.  De  tels  faits  ne  s’observent 
plus,  et  cela  est  attribuable  aux  progrès  très 
notables,  réalisés  en  matière  de  diététiqde  infan¬ 
tile.  La  raréfaction  du  choléra  infantile  est  liée 
en  grande  partie  à  l’emploi  de  plus  en  plus  large 
du  lait  sec  et  du  lait  concentré  pour  l’alimenta¬ 
tion  des  nourrissons.  Depuis  que  je  prescris  systé¬ 
matiquement  en  été  du  lait  sec  aux  nourrissons 
qui  ne  sont  pas  élevés  exclusivement  au  sein, 
même  à  ceux  qui  vont  passer  l’été  dans  des  pays 
réputés  pour  leur  production  laitière,  je  n’ai 
jamais  plus  observé  de  cas  de  choléra  infantile 
dans  la  clientèle  de  ville. 

Le  choléra  infantile,  quoique  moins  fréquent 
de  nos  jours,  sévit  encore  et  sa  gravité  oblige  à 
mettre  en  œuvre  un  certain  nombre  de  mesures 
méthodiques.  En  présence  d’un  nourrisson  cho¬ 
lérique  le  problème  consiste  :  1®  A  supprimer 
l’apport  de  toxines  et  de  germes  virulents  ;  2“  A 
favoriser  l’élimination  des  toxines  accumulées 
dans  le  tube  digestif  tout  en  réduisant  les  incon¬ 
vénients  d’une  suspension  alimentaire  totale  ; 
3“  A  compenser  l’anhydrémie,  la  déshydratation 
des  tissus  consécutive  aux  diarrhées  profuses  et 
à  calmer  la  soif  quren  résulte. 

Pour  résoudre  ce  problème,  on  a  préconisé  la 


[  diète  hydrique  et  la  réhydratation  de  l’orga» 
I  nisme,  selon  diverses  modalités  qui  ont  subi  ces 
!  derniers  temps  des  perfectionnements  et  qui 
présentent  des  avantages  et  des  inconvénients 
que  nous  nous  proposons  de  discuter. 

J.  La  diète  hydrique  classique 

Prescrite  aux  cholériques  en  187.3,  par  Nettet, 
de  Strasbourg,  la  diète  hydrique  fut  administrée 
l’année  suivante  par  Luton,  de  Reims,  aux 
enfants  atteints  de  gastro-entérites  graves.  Les 
succès  qu’il  obtint  furent  confirmés  par  Rémy, 
par  Marfan,  et  bientôt  la  diète  hj'drique  connut 
une  vogue  considérable,  une  vogue  excessive  à 
mon  avis. 

Les  règles  de  la  diète  hydrique  ont  été  expo¬ 
sées  en  détail  dans  le  Traité  de  l’allaitement  et  de 
l’ alimentation  des  enfants  du  premier  âge  du  Pro¬ 
fesseur  Marfan.  Je  leur  ai  consacré  un  chapitre 
dans  mon  livre  sur  la  Pratique  de  V alimentation 
des  nourrissons  et  je  crois  superflu  de  le  repro¬ 
duire  à  cette  place. 

Une  des  questions  les  plus  débattues  et  qui 
prête  encore  à  des  controverses,  comme  le  prouve 
la  récente  discussion  à  la  séance  du  25  avril  1939 
de  la  Société  de  pédiatrie,  est  celle  de  la  durée  qu’il 
convient  de  fixer  pour  la  diète  hyditque. 

Weill-Hallé  a  déclaré  au  cours  de  cette  séance 
qu’il  était  partisan  d’une  diète  hydrique  prolon¬ 
gée  sans  nous  dire  toutefois  ce  qu’il  entendait 
par  «  prolongée  ».  Il  a  soin,  d’ailleurs,  pendant 
l’institution  de  cette  diète  de  procéder  à  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  répétées  et  discontinues  de 
sérum,  et  spuvent  ausis  à  des  petites  transfu¬ 
sions  sanguines. 
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La  plupart  des  pédiatres  français  de  nos  jours 
ne  sont  partisans  que  d’une  diète  hydrique  de 
durée  restreinte. 

Dans  son  Traité  sur  les  affections  digestives 
dans  la  première  enfance,  dont  la  première  édition 
a  été  publiée  en  1922,  le  Professeur  Marfan  écri¬ 
vait  :  «  Dans  la  diarrhée  cholériforme,  la  diète 
hydrique  doit  avoir  une  durée  d’au  moins 
48  heures,  de  4  jours  au  plus.  Quand  on  la  pres¬ 
crit  encore  le  3®  et  le  4®  jour,  si  l’enfant  a  plus  de 
deux  mois,  il  est  bon  de  remplacer  l’eau  pure  par 
du  bouillon  de  légumes  peu  salé  ». 

Mais  il  semble  que  le  Professeur  Marfan  ait 
jugé  préférable  de  raccourcir  ces  délais,  car, 
à  la  séance  de  la  Société  de  Pédiatrie  dont 

11  est  question  plus  haut,  il  a  déclaré  qu’une 
diète  hydrique  de  24  heures  était  suffisante 
si  l’on  disposait  de  lait  de  femme,  de  lait  d’ânesse 
ou  mênre  de  babeurre  simple,  ces  produits 
étant  à  administrer,  pour  commencer,  à  très 
petites  doses,  par  cuillerées  à  café  et  en  alter¬ 
nant  avec  l’eau  bouillie  sucrée.  Lorsque  ces 
produits  font  défaut,  la  dière  hydrique  peut  être 
instituée  pendant  48  heures,  mais  le  Professeur 
Marfan  est  à  présent  d’avis, de  ne  pas  la  prolonger 
plus  longtemps. 

A  cette  même  séance,  Cathala  s’est  prononcé 
également  pour  une  diète  hydrique  de  courte 
durée  et  Babonneix  a  déclaré  qu’il  ne  maintenait 
jamais  la  diète  hydrique  plus  de  36  heures,  la 
prolongation  de  cette  dernière  risquant  de  con¬ 
duire  à  l’acidose  . 

J’ai,  pour  ma  part,  élevé  depuis  longtemps 
la  voix  contre  les  abus  et  les  méfaits  de  la  diète 
hydrique  (1).  Dans  le  dernier  des  articles  cité 
en  bas  de  page,  j’écrivais  notamment  ;  «  La  diète 
hydrique,  depuis  qu’elle  a  été  recommandée  par 
Luton,  dans  les  cas  de  gastro-entérite  grave,  est 
devenue  classique,  mais  elle  est  administrée  trop 
souvent,  sans  discernement.  Indiquée  particu¬ 
lièrement  dans  les  toxi-infections  cholériformes 
avec  prostration,  algidité,  petitesse  du  pouls, 
selles  profuses,  la  diète  hydrique  n’est  pas  une 
panacée  à  prescrire  dans  tous  les  cas  de  diar¬ 
rhée.  Lorsqu’elle  est  justifiée,  d’autre  part,  il 
convient  de  ne  pas  en  prolonger  l’emploi  au  delà 
des  délais  utiles.  Et  ces  délais,  sauf  cas  excep¬ 
tionnels,  ne  doivent  pas,  à  mon  avis,  dépasser 

12  et  au  maximum,  24  heures. 

Au  cours  du  récent  débat  de  la  Société  de 
pédiatrie,  j’ai  d’ailleurs  bien  noté  que  Weill- 
Hallé,  seul  partisan  d’une  diète  hydrique  prolon¬ 
gée,  avouait  n’obtenir  dans  le  traitement  du 


(1)  G.  ScHHEiBER.  —  Les  abus  de  la  diète  hydrique 
chez  le  nourrisson.  La  Consultation,  juin  1923.  —  Le 
danger  des  restrictions  alimentaires  excessives  chez 
le  nourrisson  malade.  Le  Monde  Médical,  15  jan¬ 
vier  1924.  -^Lîs  méfaits  de  la  diète  hydrique.  La  Cli¬ 
nique,  juin  1925.  —  Q.ielques  exemples  typiques  d’ina¬ 
nition  hippocratique.  Ibidi. 


véritable  choléra  infantile  que  des  résultats 
«  relativement  satisfaisants  ». 

Comme  le  faisait  très  judicieusement  obser¬ 
ver  Cathala,  les  succès  obtenus  dépendent  moins 
de  la  thérapeutique  instituée,  et,  en  particulier, 
des  mesures  mises  en  œuvre  pour  combattre 
l’anhydrémie  que  des  facteurs  qui  produisent 
le  syndrome  cholériforme.  C’est  ce  qui  explique 
pourquoi  la  mortalité  est  si  différente  suivant 
les  séries  et  les  catégories  de  diarrhées  choléri¬ 
formes  observées.  - 

Ces  remarques  me  confirment  dans  l’opinion 
que  j’ai  formulée  à  diverses  reprises  et  qui  peut 
se  résumer  ainsi  ;  La  diète  hydrique,  instituée 
d’une  façon  toute  transitoire,  permet  dans 
quelques  cas  bien  limités  —  d’attendre  l’élimina¬ 
tion  des  toxines  formées  dans  le  tube  digestif, 
en  même  temps  qu’elle  supprime  l’apport  de 
toxines  nouvelles,  mais  cette  même  diète  hydri¬ 
que  administrée  sans  discernement  et  prolongée 
de  façon  outrancière,  conduit  les  petits  malades 
à  l’inanition  et  souvent  à  la  mort. 

Cette  inanition  peut  être  évitée  par  l’adminis¬ 
tration  précoce  de  lait  de  femme,  de  lait  d’ânesse, 
lorsqu’on  en  a  à  sa  disposition  et  à  défaut  de  ces 
produits,  par  l’emploi  bien  réglé  de  babeurre 
simple  ou  de  bouillie  maltée  au  lait  sec,  suivant 
la  formule  que  j’emploie  couramment  depuis  de 
nombreuses  années  (1). 

Après  cette,  critique  de  la  diète  hydrique  pro¬ 
longée,  je  crois  devoir  rappeler  que  certains 
pédiâlres,  en  présence  d’un  syndrome  choléri¬ 
forme  ou  d’une  toxicose  aiguë  avec  diarrhée  pro¬ 
fuse,  vomissements  et  chute  considérable  de 
poids  due  à  une  déshydratation  violente  insti¬ 
tuent  une  diète  absolue.  Pendant  24  à  48  heures, 
l’enfant  n’absorbe  aucun  alimei'.t  par  voie  buc¬ 
cale  pas  même  de  l’eau.  Cette,  technique  recom¬ 
mandée  par  Karelitz  et  Schick  a  été  essayée 
avec  des  résultats  encourageants  par  divers 
pédiâtres.  Pendant  cette  diète  absolue,  le  nour¬ 
risson  doit  naturellement  être  mis  au  repos  le 
plus  complet  et  de  plus  soumis  à  une  réhydra¬ 
tation  intensive  au  moyen  de  l’un  ou  l’autre 
des  procédés  parentéraux  que  j’exposerai  plus 
loin. 

II.  Les  diverses  techniques 
préconisées  pour  la  réhydratation 
du  nourrisson 

Les  gastro-entérites  aiguës,  les  états  choléri¬ 
formes,  les  intoxications  aiguës  du  nourrisson  qui 
entraînent  une  perte  d’eau  considérable  exigent 
une  réhydratation  immédiate  et  celle-ci  peut  êtrè 
réalisée  par  voie  buccale,  par  voie  sous-cutanée, 
par  voie  intra-veineuse  ou  par  voie  intrapérito\ 
nédle. 


(1)  G.  ScHREiBER.  —  Les  bouillies  inaltées,  La  Presse 
Médicale,  3  septembre  1921. 
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1°  Réhydratation  par  voie  buccale 

C’est  à  la  voie  buccale  que  le  Professeur  Marfan 
a  toujours  donné  et  continue  à  donner  la  préfé¬ 
rence  :  «  I.e  moyen  le  plus  sûr,  enseigne-t-il  (1) 
de  combattre  la  déshydratation,  c’est  de  donner 
l’eau  par  la  bouche,  en  abondance.  L’eau  absor¬ 
bée  par  cette  voie  réhydrate  beaucoup  plus  sûre¬ 
ment  que  celle  qu’on  fait  pénétrer  par  la  voie 
sous-cutanée  ou  par  le  rectum,  et  même  que  celle 
qu’on  introduit  dans  les  veines  ou  dans  le  péri¬ 
toine  ».  Mais  encore  faut-il,  pour  éviter  l’inani¬ 
tion,  que  le  nourrissons  absorbe  par  24  heures, 
une  quantité  suffisante  d’eau  pure  ou  d’eau 
bouillie,  soit  125  h  150  grammes  par  kilogramme 
de  poids,  suivant  qu’il  a  moins  ou  plus  d’un  an. 
Or,  il  est  fréquent  de  rencontrer  des  nourrissons 
atteints  de  gastro-entérite  ou  de  diarrhée  chcléri- 
forme  qui  refusent  de  boire  ou  qui  aceeptent 
l’eau,  mais  la  rejettent  par  vomissements. 

En  pareil  cas,  on  doit  d’abord  tenter  de  faire 
absorber  l’eau  par  très  petites  quantités  à  la 
fois.  Dans  une  diarrhée  grave,  avec  vomisse¬ 
ments  incoercibles,  on  peut  être  amené  à  donner 
toutes  les  cinq  minutes  une  cuillerée  à  café  d’eau 
bouillie  glacée,  et  si  l’eau  ainsi  administrée,  est 
encore  refusée  ou  rejetée,  on  peut  suivant  le 
conseil  du  Professeur  Mar-fan,  faire  absorber 
l’eau  glacée,  au  compte-gouttes  ;  toutes  les  5  mi¬ 
nutes  on  en  verse  lentement  sur  les  lèvres  ou 
dans  la  bouclie,  dix  à  vingt  gouttes.  On  peut 
même  parfois  essayer  au  moyen  du  compte- 
gouttes  d’introduire  de  l’eau  bouillie  ou  de  l’eau 
salée  à  7/1.000  directement  dans  le  nez. 

Robert  Clément  préconise  également  la  réhy¬ 
dratation  par  voie  buccale.  Lorsqu’il  se  trouve 
en  présence  d’un  nourrisson  justiciable  de  la 
diète  hydrique,  qui  refuse  ou  vomit  l’eau,  il  réa¬ 
lise  un  véritable  goutte  à  goutte  buccal  par  capil¬ 
larité,  au  moyen  d’une  simple  compresse  de  gaze 
stérile  dont  une  extrémité  trempe  dans  de  l’eau 
bouillie  contenue  dans  un  récipient  et  dont 
l’autre  est  introduite  entre  les  lèvres  du  nour¬ 
risson. 

2“  Réhydratation  par  voie  sous-cutanée 

En  raison  de  la  gravité  des  gastro-entérites 
aiguës  fébriles  et  des  états  cholériformes  du 
nourrisson,  en  raison  aussi  de  la  nécessité  d’en¬ 
rayer  de  toute  urgence  la  déshydratation,  on  a 
été  tout  naturellement  .amené  à  utiliser  la  voie 
parentérale  pour  fournir  à  l’organisme  l’eau  dont 
il  est  dépourvu.  De  toutes  les  voies  qui  s’offrent 
au  médecin,  la  voie  sous-cutanée  est  la  plus  acces¬ 
sible,  aussi  a-t-elle  largement  été  employée.  La 


(1)  A.  B.  Marfan.  —  Les  affections  des  voies  diges¬ 
tives  dans  la  première  enfance,  2®  édition,  p.  414. 


plupart  des  auteurs,  d’ailleurs,  emploient  conco¬ 
mitamment  les  deux  voies  :  bùccale  et  sous-cüta- 
née. 

On  pratique  généralement,  1,  2  et  même  par¬ 
fois  3  injections  sous-cutanées  par  jour,  les  doses 
par  injection  variant  de  25  à  100  c.  c. 

Cette  notion  a  incité  la  plupart  des  pédiâtres 
à  injecter  couramment  du  sérum  glucosé  légère¬ 
ment  hypertonique,  à  5  ou  6  pour  1.000  ou  du 
sérum  bicarbonaté  recommandé  par  Ribadeau- 
Dumas,  lorsqu’il  y  a  tendance  à  acidose. 

Quel  que  soit  le  liquide  employé,  la  voie  sous- 
cutanée  ne  paraît  pas,  dans  la  majorité  des  cas, 
fournir  des  résultats  supérieurs  à  ceux  que  donne 
la  voie  buccale.  Cependant,  Dufour  et  Madé- 
moiselle  Giumbach  (1)  ont  décrit  récemment  un 
procédé  d’hypodermoclyse  continue  qui  mérite 
de  retenir  l’attention,  car  il  semble  présenter 
tous  les  avantages  de  la  réhydratation  des  nour¬ 
rissons  par  instillation  intraveineuse,  suivant  la 
technique  de  Karelitz  et  .Schick  dont  nous  par¬ 
lerons  plus  loin,  sans  comporter  les  mêmes  incoûT 
vénients  au  point  de  vue  delà  surveillance,  qui, 
devant  être  permanente,  est  difflcile  à  instituer 
déjà  à  l’hôpital,  et  a  forii»ri,  en  ville  eu  à  la 
campagne.  ' 

Dufour  et  Mlle  Grumbach  ont  pratiqué  des 
instillations  sous- cutané  es  en  goutte  à  gouttepqiii 
leur  ont  permis  d’injecter  aisément  à  des  nour¬ 
rissons  jusqu’à  un  litre  de  sérum  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Cette  méthode  qui  utilise  un 
appareillage  analogue  à  celui  des  phléboclyses, 
est  d’un  emploi  beaucoup  plus  facile.  Il  convient 
toutefois  de  noter  la  production,  assez  fréquente, 
notamment  chez  les  petits  athrepsiques,  d’abcès 
sous-cutanés  dus  à  une  résorption  défectueuse  du 
sérum. 

H.  Grenet,  P.  Isaac,  Georges  et  A.  Wimphen  (2) 
pratiquent  également  la  réhydratation  massive 
des  nourrissons  atteints  de  gastro-entérite,  au 
moyen  d’injections  sous-cutanées  multiples,  de 
divers  sérums  artificiels,  laites  en  divers  points 
des  téguments.  Cette  technique  offre  à  leurs 
yeux  l’avantage  de  permettre  la  diète  absolue  qui 
constitue  un  élément  important  de  la  méthode 
de  Karelitz  et  Schick  et  de  mettre  le  tube  digestif 
de  l’enfant  à  un  repos  complet.  Ce  procédé  leur 
paraît  fournir  des  résultats  supérieurs  à  ceux 
que  donne  la  diète  hydrique  habituellement  pra¬ 
tiquée. 

Dans  de  nombreux  cas,  la  cessation  de  la 
diarrhée  et  des  vomissements  aurait  été  très 
rapide,  au  point  de  permettre  une  reprise  pro¬ 
gressive  de  l’alimentation  au  bout  de  12  à  24 
heures. 


(1)  Dufour  et  Mlle  Grumbach.  Société  de  pédiatrie, 
25  avril  1939. 

(2)  H.  Grenet,  P.  Isaac-Georges  et  A.  Wimphen- 
—  Société  de  pédiatrie,  16  mai  1939. 
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3“  Réhydhatation  par  voïe  intra* veineuse 

La  méthode  de  Karelitz  et  Schick  a  pour  but 
essentiel,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  réa¬ 
liser  un  repos  digestif  total  et  de  réhydrater  l’or¬ 
ganisme  par  voie  intraveineuse  au  moyen  d’^ins- 
tiilàtions  en  goutte  à  goutte  continu.  Le  sérum 
injecté  est  un  mélange  de  sérum  isotoniqtie  à 
7  pour  l.OOd  et  dê  sérum  glucosé  hypertonique 
à  30  pour  lOÔ,  ou  bien  exclusivement  du  sérum 
glucosé  isotonique. 

Le  débit  de  l’injection  oscille  entre  cinq  et 
quinze  gouttes  par  minute,  La  durée  du  goutte  à 
goutte  est  en  moyenne  de  trois  jours.  La  quan¬ 
tité  de  sérum  injecté  varie  de  400  à  800  centi¬ 
mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  suivant 
l’âge  et  le  poids  du  nourrisson. 

Pendant  les  24  ou  48  premières  heures,  aucune 
alimentation  n’est  donnée  à  l’enfant  par  voie 
buccale.  Pendant  toute  la  durée  du  goutte  à 
goutte,  l’enfant  est  placé  dans  un  état  d'immo¬ 
bilité  absolue  et  de  repos  complet,  digestif  et 
physique. 

Cette  technique  à  été  suivie  avec  de  bons 
résultats  par  le  Professeur  Debré  et  ses  colla¬ 
borateurs,  Julien  Marie,  de  Font-Réaulx  et 
Mlle  Jàmmet  (i).  L’indication  majeure  de  cette 
méthode  leur  paraît  être  le  syndrome  de  toxicose 
aiguë  caractérisée  par  la  déshydratation  brutale 
avec  chute  verticale  du  poids,  faciès  toxique, 
teint  plombé,  peau  abdominale  fripée,  troubles 
digestifs  avec  diarrhée  profuse  et  vomissements. 

Lesné  (2)  en  collaboration  avec  Mlles  Dreyfus- 
Sée,  Huguet  et  Witz  a  emploj'é  également  avec 
succès  la  méthode  des  perfusions  en  procédant 
à  des  instillations  intraveineuses  en  goutte  à 
goutte  d’un  mélange  composé  de  un  tiers  de 
sérum  glucosé  isotonique  à  55  pour  1.000  et  de 
deux  tiers  de  sérum  physiologique. 

Des  injections  intraveineuses  supplémentaires 
de  25  à  30  c.  c.  de  sérum  bicarbonaté  sodique  à 
11  pour  1.000  étaient  pratiquées  en  outre  en  cas 
d’acidose, 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  réhydratation  par 
voie  intraveineuse,  suivant  la  méthode  de 
Karelitz  et  Schick,  permet  d’enrayer  rapidement 
la  crise  de  toxicose  :  l’enfant  cesse  de  vomir, 
devient  calme,  respire  tranquillement,  récupère 
son  sommeil. 


(1)  R-.  DBBnÉ,  J.  Marte,  de  Font-Rbaulx  et  Mlle 
Jammet.  Traitement  des  toxicoses  du  nourrisson 
(syndrome cholériforme)  par  l’instillation  intràVeiheUse 
eentinué.  —  Méthode  de  Karelitz  fet  SCniCK.  Société 
de  Pédiatrie,  15  décembre  1936. 

(2)  E.  Lesné.  —  Société  de  pédiatrie,  15  décembre 
1936. 


Les  résultats  immédiats  sont  surprenants.  En 
deux  ou  trois  jours,  l’enfant  est  complètement 
réhydraté  :  il  a  regagné  400  à  600  grammes  et  ses 
selles  sont  redevenues  à  peu  prés  normales.  Mal¬ 
heureusement,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
ces  bons  résultats  ne  se  maintiennent  pas  ulté¬ 
rieurement,  Le  gain  obtenu  est  vite  reperdu  et  la 
toxi-infection  poursuit  son  cours  fatal.  L’avenir 
des  perfusés  reste,  somme  toute,  assez  sombre, 

Ces  échecs  de  la  méthode  ont  amené  certains, 
pédiâtres  à  faire  de  sérieuses  réserves  à  son 
sujet  (1).  Il  faut  d’ailleurs  ajouter  qu’elle  est 
d’une  mise  en  oeuvre  délicate  et  qu’elle  ne  peut 
guère  être  pratiquée  dans  de  bonnes  conditions 
que  dans  des  services  hospitaliers  spécialisés,  dis-, 
posant  d’un  personnel  suffisant  pour  une  sur¬ 
veillance  ininterrompue  de  chaque  nourrisson 
ainsi  traité, 

4“  Réhydratation 

PAR  VOIE  intra-péritonéale. 

Cette  méthode  de  réhydratation  a  été  préconi¬ 
sée  par  Blackfan,  Kenneth  et  Maxey.  L’injec¬ 
tion  est  habituellement  pratiquée  du  côté  gauche 
de  l’abdomên,  au  point  d’élection  de  la  paracen¬ 
tèse  de  l’ascite.  Les  liquides  généralement  utili¬ 
sés  sont  le  sérum  physiologique,  la  solution  de 
Locke-Ringer  ou  lé  sérum  glucosé  isotonique.  On 
injecte  de  100  à  250  c.  c.  de  liquide  et  on  peut 
répéter  l’injection  au  bout  de  24  heures. 

Cette  méthode  est  recommandée  par  certains 
pédiâtres  américains  (Denzet  et  Anderson,  E.-A,, 
Park)  argentins  (Mamerto  et  Bettinoti),  aile-, 
mands  (Bessau,  Mayor,  Renz),  mais  elle  n’est  pas 
toujours  inoffensive.  Backer  lui  attribue  cinq  cas 
de  péritonite  aiguë  ;  Fezner  et  Ebel  deux  cas.  Le 
Professeur  Marfan  a  observé  également  une 
réaction  péritonéale  très  vive,  imputable  à  l’in¬ 
jection.  Ces  faits  nous  apparaissent  justifier  une 
certaine  réserve  à  l’égard  de  cette  technique,  qui, 
par  ailleurs,  ne  paraît  pas  donner  des  résultats 
supérieurs  à  ceux  obtenus  au  moyen  des  injecr 
tiens  ou  des  instillations  sous-cutanées. 

Comme  on  le  voit  par  cet  exposé,  les  méthodes 
de  réhydratation  des  nourrissons  atteints  de 
gastro-entérite  aiguë  ou  de  diarrhée  cholériforme 
sont  multiples  et  elles  comportent  au  point  de 
vue  de  leur  technique  des  variantes  nombreuses. 
Quelles  qu’elles  soient,  elles  ne  constituent  d’ail¬ 
leurs  qu’une  thérapeutique  symptomatique  et  le 
traitement  causal  des  syndromes  envisagés, 
notamment  des  toxicoses  du  premier  âge,  reste 
à  trouver. 


(1)  Milhtt,  ^  Société  de  pédiatrie,  15  décembre  1936, 
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INCLUSION  DATANT  DE  28  ANS,  D’UN  CORPS  ÉTRANGER  (VERRE) 
DANS  LES  PARTIES  MOLLES  DU  GENOU 

Professeur  J.  Yanvekts 


Le  Docteur  Vignalou  a  communiqué  à  la 
Société  de  médecine  des  Deux-Sèvres  un  cas 
intéressant  d’occlusion,  datant  de  34  ans,  d’un 
cil  dans  la  chambre  antérieure  de  l’oeil,  cas  qui 
a  été  relaté  dans  le  Concours  Médical  du  14 
janvier  1940  (p.  42). 

Je  rapprocherai  de  cette  observation  la  sui¬ 
vante,  qui  concerne,  elle  aussi,  un  corps  étran¬ 
ger  qui  fut  relativement  bien  supporté  pendant 
vingt-huit  ans. 

Un  homme  de  26  ans  torabOi  en  1911;  à 
travers  un  lanterneau.  De  cette  chute  résulte, 
au  niveau  de  la  face  postérieure  du  genou 
gauche,  une  petite  plaie  qui  se  réunit  rapide¬ 
ment. 

Depuis  Cet  accident  la  marche  s’effectue  sans 
difficulté  et  tous  les  mouvements  du  genou  s’exé¬ 
cutent  normalement  et  sans  douleur.  De  temps 
en  temps  cependant  se  produit  une  poussée 
douloureuse  qui  cesse  après  quelques  jours  de 
repos. 

Depuis  quelques  semaines  les  douleurs  sont 
devenues  plus  accusées,  mais  n’ont  pas  empêché 
la  continuation  du  travail. 

Je  suis  appelé  à  examiner  le  blessé  le  21  no¬ 
vembre  1939,  Une  petite  tuméfaction  s’est  déve¬ 
loppée  depuis  quelque  temps  en  arrière  du  con- 
dyle  interne  du  genou  gauche.  Elle  est  visible  et 
présente  de  la  fluctuation.  En  la  palpant  on 
croit  sentir  une  partie  dure  qui  a  la  forme  d’un 


SUR  LE  TRAITEMENT  D 

Je  viens  de  lire  l’article  sur  le  traitement  du 
choc  traumatique  paru  dans  lé  numéro  du  4 
février  du  Concours  Médical. 

J’ai  été  surpris  de  voir  qu’il  n’était  pas  ques¬ 
tion,  comme*  traitement  du  choc,  de  la  simple 
injection  sous-cutanée  de  morphinë. 

C’est  une  méthode  nous  venant  d’ Amérique  et 
que  m’a  enseignée  durant  la  dernière  guerre 
mon  maître  le  docteur  de  BoVis,  mon  chef 
d’équipe  chirurgicale  à  Vadclaincourt.  J’en  ai 
constaté  souvent  les  très  heureux  résultats. 

Le  choc  traumatique  est  un  choc  rtérveux  sym¬ 
pathique  agissant  sur  le  plexus  Solaire  et  mésen¬ 
térique  et  déterrninaiit  ùrte  staSe  veineuse  intense 
dans  le  vaste  lâcis  veineux  mésentérique.  C’est 
parce  que  tout  ce  sang  stagnant  dans  le  ventre 
éSt  soustrait  à  la  circulation  que  la  pression  arié- 


bord  régulier.  Il  existe  un  certain  degré  d’hydar- 
throse  du  genou. 

Une  radiographie,  faite  de  face  et  de  profil, 
montre  l’existence  d’un  corps  étranger,  de  forme 
triangulaire,  qui  est  situé  en  dedans  du  condyle 
interne  du  fémur  et  est  presque  en  contact  avec 
lui. 

Le  29  novembre,  sous  anesthésie  locale,  je 
pratique  une  incision  sur  la  petite  tuméfaction 
et  je  pénètre  dans  une  cavité  à  paroi  lissé  d’où 
sort  une  certaine  quantité  de  liquide  clair,  jau¬ 
nâtre,  onctueux,  et  j’extrais  facilement  une 
petite  lamelle  de  verre,  triangulaire,  mesurant 
deux  centimètres  et  demi  de  longueur  sur  un 
centimètre  ét  denii  de  largeur  au  niveau  de  la 
base.  La  plaie  est  suturée  complètement  avec 
ihise  en  place  d’une  touffe  de  crins. 

La  réunion  se  fit  par  première  intention  et 
rhÿdarthfose  disparut.  L’opéré  a  retrouvé  le 
fonctionnement  parfait  de  son  genou. 

Il  s’agit  donc  d’un  débris  de  vérre,  qui  avait 
pénétré  dans  les  parties  molles  au  moment  de 
l’accident  de  1911  et  qui  avait  été  bien  supporté 
pendant  vingt-huit  ans. 

Ce  corps  étranger,  à  bords  tranchants,  avait 
blessé  le  cül-de-sac  interne  de  la  synoviale  du 
génOü  —  cé  qui  expliqué  la  natüro  synoviale 
du  liquide  renfermé  dans  lâ  poche  qui  contenait 
la  plaquette  de  Verre  et  l’existence  d’Ulié  légère 
réaction  du  côté  de  l’articUlàtion  du  gettou. 


U  CHOC  TRAUMATIQUE 

riolle  et  veineuse  baisse  partout  et  que  le  choc 
traumatique  a  la  même  symptomatologie  que  le 
choc  hémorragique. 

Or,  le  meilleur  sédatif  du  système  nerveux 
dans  ce  cas  est  incontestablement  la  morphine. 

Que  nos  confrères  du  front  veuillent  bien 
renouveler  cette  expérience  sur  leurs  blessés 
choqués  ;  ils  seront  vite  convaincus  de  l’effica¬ 
cité  de  cette  méthode  si  simple. 

Quand  nous  parvenait  un  blessé  choqué, 
M.  de  Bovis  et  mol  lui  faisions  immédiatement 
de  la  morphine  et  attendions,  pour  l’opérer,  que 
les  phénomènes  de  shock  aient  disparu  sous 
l’influence  de  ce  seul  médicament  divin  (ce  qui 
ne  tardait  guère).  Sans,  doute,  il  faut  aussi 
réchauffer  le  patient. 

D''  J,  M.AdNiN  (Bessèges.) 
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CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DE  L’AÉROPHAGIE 
A  LA  LUMIÈRE  DU  NOUVEAU  TRAITEMENT  OPOTHÉRAPIQUE 

Par  le  Docteur  N.  Lefkovitch 
Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris  ■ 


L’aérophagie  est  un  syndrome  d’une  extrême 
fréquence,  dans  les  états  névropathiques  plus 
encore  que  dans  les  gastropathies  organiques.  On 
le  rencontre  donc,  constamment,  dans  la  pra¬ 
tique  journalière.  Beaucoup  d’interprétations 
divergentes  ayant  été  fournies  à  son  sujet,  il  nous 
a  semblé  intéressant  de  réunir,  aujourd’hui,  les 
notions  cliniques,  pathogéniques  et  thérapeuti¬ 
ques  concernant  ce  curieux  ensemble  de  symp¬ 
tômes. 

Historique  et  définition 

La  dénomination  même  de  l’aérophagie,  (orip 
=  air  ;  fa-ceiv  =  manger)  a  été  malheureuse, 
bien  que  compréhensible  à  l’époque.  C’est  Bou- 
veret  qui  donne  ce  nom  en  1891  à  «  la  déglutition 
volontaire  ou  non  d’une  certaine  quantité  d’air 
qui  pénètre  dans  l’œsophage  et  l’estomac  ».  Ce 
phénomène,  en  quelque  sorte  physiologique,  a  été 
pris  peu  à  peu  dans  un  sens  pathologique  et  on 
a  tendance  à  dénommer  aujourd’hui,  sous  le 
nom  d’aérophagie,  la  déglutition  de  l’air  en 
quantité  exagérée.  Nous  verrons  plus  loin,  en 
étudiant  la  physiologie  pathologique,  l’aspect 
clinique  et  les  réactions  thérapeutiques  de  l’aéro¬ 
phagie  que  le  fait  d’avaler  de  l’air,  ne  rentre  que 
pour  une  certaine  part  dans  la  constitution  de  ce 
syndrome  et  que,  pour  ne  point  préjuger  quant  à 
son  mécanisme,  lanosographie  gagnerait  enadop- 
tant  le  nom  d’aérogastrie  et  d’aérocolie.  (Leven). 

Étiologie  et  pathogénie 

Nous  avons  vu  qu’une  partie  seulement  de 
l’air  présent  dans  l’estomac  provient  delà  déglu¬ 
tition  de  l’air  extérieur  et  qu’il  est  introduit  en 
même  temps  que  les  aliments  (aérophagie  pran¬ 
diale)  ou  la  salive  (aérophagie  inter  prandiale). 
Quelles  sont  les  causes  et  quel  est  le  mécanisme 
qui  entretiennent  cette  sialorrhée  ou  plus  pré¬ 
cisément  sialophagie  ? 

Nous  éliminerons,  tout  d’abord,  les  causes 
évidentes  dont  le  traitement  relève  du  spécia¬ 
liste  ; 

1°  Déformations  des  voies  respiratoires  (atré¬ 
sie  du  nez,  déviations  de  la  sous-cloison,  polypes, 
sinusites,  végétations,  etc...)  ; 

2®  Affections  des  voies  digestives  supérieures 


(glossites,  stomatites,  caries  dentaires,  pharyngi¬ 
tes). 

Ces  cas  spéciaux,  une  fois  éliminés,  reste  l’aéro¬ 
phagie  qu’on  pourrait  appeler  «  essentielle  »  de 
beaucoup  la  plus  fréquente. 

En  nous  appuyant  sur  les  observations  clini¬ 
ques  des  différents  auteurs,  et  eh  faisant  appel 
même  à  l’empirisme  ppur  mettre  en  évidence  le 
rôlé  de  certaines  gl  andes  à  sécrétion  interne,  nous 
pouvons  résumer,  comme  suit,  l’état  actuel  des 
considérations  sur  la  pathogénie  de  l’aérophagie. 

Le  sujet  atteint  d’aérophagie,  est,  avant  tout, 
un  insuffisant  hépatique.  Cette  insuffisance  hépa¬ 
tique  provoque  la  sensibilisation  spéciale  bu  un 
état  allergique  de  l’organisme  qui,  la  synergie 
hépato-endocrinienne  étant  bien  connue,  accen¬ 
tue  à  son  tour  les  phénomènes  dus  à  l’insuffi¬ 
sance  glandulaire  coexistante.  Donc,  le  choc 
colloïdoclasique  que  nous  devons,  en  partie, 
rendre  responsable  de  l’origine  réelle  du  syn¬ 
drome  aérophagique,  résulte  comme  disent 
Widal,  Abasier  et  Brissaud  ;  «  de  la  pénétration 
dans  le  torrent  circulatoire  à  travers  un  foie 
déficient  de  substances  albuminoïdes  insuffisam¬ 
ment  élaborées  ». 

L’insuffisance  hépatique  de  ces  sujets  peut 
être  mise  en  évidence  facilement  par  la  recherche 
du  réflexe  hépato-gastrique  de  Glénard,  toujours 
positif  (l’excitation  de  la  vésicule  biliaire, par 
exemple,  provoque  une  série  d’anneaux  spas¬ 
modiques  dans  la  musculature  de  la  tunique  gas¬ 
tro-intestinale).  Ces  spasmes  réflexes  sont  d’au¬ 
tant  plus  prononcés  qu’ils  trouvent  —  comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut  — un  terrain  particu¬ 
lièrement  favorable  par  suite  de  l’existence  de 
l’hypocalcémie  (par  insuffisance  hypophysa’re 
et  parathyroïdienne),  substratum  ordinaire  de 
la  spasmophilie. 

Cet  état  spasmodique  del’estomac  et  du  pylore, 
souligné  par  l’hypervagotonie  concomittante, 
provoque  delà  sialorrhée  (réflexe  œsophago-sali- 
vaire  de  Roger).  L’hypersalivation  est  obligatoi¬ 
rement  suivie  de  sialophagie  accompagnée  de 
déglutitions  d’air.  C’est  ainsi,  que  l’aérogastrie 
sera  entretenue  et  consolidée  par  un  véritable 
cercle  vicieux  à  point  de  départ  spasmodique 
suivi  d’aérophagie  proprement  dite. 

La  deuxième  et  majeure  partie  de  l’air  que 
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contient  l’estomac  des  aérogastriqnes  provient 
d’une  toute  autre  origine.  Baumes,  Çhomel, 
Robin  et  Scbierbeck  ont  trouvé  que  la  muqueuse 
gastrique  pouvait  par  osmose,  laisser  passer  dans 
l’estomac  une  certaine  quantité  des  gaz  dissous 
dans  le  sang,  et,  en  praticulier,  le  gaz  carbonique. 
Ylppo,  en  continuant  çes  recherches,  a  constaté 
que  la  muqueuse  gastrique  était  capable  d’ab¬ 
sorber,  jusqu’à  12  c.  c.  d’oxygène,  à  la  minute, 
ce  qui  représente,  environ  5  %  des  besoins 
totaux  de  l’organisme  au  repos. 

Dunn  et  Thompson  ont  étudié,  d’autre  part, 
le  rapport  entre  l’oxygène  et  le  gaz  carbonique 
dans  l’air  de  l’estomac.  Ils  trouvent  que  ce  rap¬ 
port  est  sensiblement  constant,  au  cours  des 
expériences,  et  qu’il  est  en  tout  point  compara¬ 
ble  à  celui  que  ces  deux  gaz  ont  dans  le  sang. 
Ultérieurement,  des  analyses  d’air  alvéolaire 
pratiquées  chez  les  mêmes  sujets  donnent  des 
chiffres  similaires.  Il  existe  donc  manifestement 
un  état  d’équilibre  entre  les  gaz  du  sang  et  les 
gaz  de  l’estomac,  comme  cela  se  produit  au 
niveau  du  poumon  entre  air  alvéolaire  et  gaz  du 
sang.  Ces  auteurs  se  résument  en  affirmant  que 
lorsque  de  l’air  atmosphérique  est  introduit 
dans  l’estomac,  les  tensions  propres  de  son 
oxygène  et  de  son  gaz  carbonique  se  modifient 
de  telle  sorte,  qu’elles  tendent  à  se  mettre  en 
équilibre  avec  celles  que  ces  mêmes  gaz  ont 
dans  le  sang  circulant  au  niveau  de  la  muqueuse 
gastrique. 

Ces  modifications  de  la  composition  des  gaz  du 
contenu  gastrique  permettent,  grâce  au  spasme 
vaso-dilatateur  qui  accompagne  le  spasme  de 
la  tunique  gastrique,  l’exsudation  des  gaz  du 
sang,  en  provenance  du  réseau  capillaire  sous- 
muqueux  (R.  Blondel). 

Cette  opinion  a  été  nettement  confirmée, 
d’une  part,  par  les  analyses  qui  ont  montré  la 
composition  identique  de  l’air  extrait  de  l’esto¬ 
mac  des  aérophages  et  l’air  expiré  ;  d’autre  part 
par  les  physiologistes  américains  qui  ont  vérifié 
que  lorsque  de  l’éther  était  injecté  dans  la  patte 
d’un  chien,  dans  des  conditions  où  le  mélange 
des  vapeurs  d’éther  avec  l’air  ambiant  était 
rendu  impossible,  on  constatait  la  présence  de 
l’éthcr  quelques  instants  plus  tard  dans  les  gaz 
retirés  de  i’estomac  du  chien,  au  moyen  d’une 
sonde  œsophagienne. 

Physiologie  pathologique 
et  symptomatologie 

Nous  avons  vu  que  la  présence  d’une  certaine 
quantité  d’air,  dans  la  poche  gastrique  n’était 
nullement  un  fait  pathologique  et  qu’il  était 
même  nécessaire,  comme  l’a  bien  démontré  Léon 
Meunier,  pour  maintenir  à  l’estomac  sa  forme 
quand  il  est  vide  et  pour  contribuer  ainsi  à  for¬ 
mer,  grâce  à  son  élasticité,  une  sorte  de  coussin 


pneumatique,  propre  à  régulariser  les  contrac¬ 
tions  de  l’organe  pendant  le  travail  digestif. 

L’état  pathologique  ne  se  manifeste  clinique¬ 
ment  que  si  la  quantité  d’air  devient  excessive. 

Il  constitue,  alors,  une  poche  plus  ou  moins  volu¬ 
mineuse  qui  soulève  l’ hémidiaphragme  gauche  et 
peut  aller  jusqu’à  gêner  les  mouvements  du 
cœur. 

L’organe  le  premier  touché  est  la  veine  cave 
supérieure  qui  se  trouve  conaprimée  entre  l’oreil¬ 
lette  et  l’auricule  droites.  Les  témoins  cliniques 
de  cette  compression  sont  les  phénomènes  sub¬ 
jectifs  post- prandiaux  ;  la  rougeur  de  la  face, 
la  céphalée,  les  vertiges  et  bourdonnements 
d’oreille. 

Les  sujets  peuvent  se  plaindre  aussi  d’un  gon¬ 
flement  réel  après  le  repas  qui  disparaîtra  lente¬ 
ment  dans  les  heures  qui  suivent  le  repas  et  se 
termine  par  la  perception  d’un  gargouillement 
intestinal,  indice  du  passage  de  l’air  de  l’esto¬ 
mac  dans  l’intestin, 

Il  existe  souvent  une  douleur  à  siège  antérieur, 
gastrique,  se  propageant  en  ceinture  vers  le  dos 
où  elle  s’étale  sur  une  zone  allant  d’une  omo¬ 
plate  à  l’autre  et  de  la  5«  à  la  dorsale.  Elle 
irradie  parfois  le  long  du  phrénique  gauche  sur 
le  trajet  duquel  on  peut  alors  retrouver  les  points 
douloureux  classiques. 

Citons  aussi  la  dyspnée  d’effort  et  palpitations 
immédiatement  post-prandiales.  On  a  décrit 
enfin,  des  douleurs  précordiales  qui  n’offrent  à  la 
vérité  qu’une  lointaine  ressemblance  avec  les 
douleurs  angineuses  vraies. 

D’une  façon  schématique  l’examen  objectif 
de  la  région  épigastrique  montre  l’existence 
d’une  voussure  médio-latérale  gauche,  avec, 
quelquefois,  absence  de  respiration  abdominale 
supérieure. 

La  palpation  met  en  évidence  la  tension  mani-  ' 
feste  de  cette  voussure  et  l’existence  de  points 
douloureux  d’ailleurs  peu  caractéristiques. 

La  percussion  révèle  une  exagération  du  son 
tympanique  de  la  région.  La  diminution  du 
murmure  vésiculaire  à  la  base  gauche,  est  pres¬ 
que  de  règle. 

A  l’examen  radiologique,  on  constate  l’exis¬ 
tence  d’une  grosse  tubérosité  distendue,  arron¬ 
die  ou  piriforme  totalement  occüpée  par  une 
bulle  d’air  dont  la  clarté  paraît  d’autant  plus 
vive  que  l’air  contenu  est  sous  une  tension  plus 
grande. 

A  côté  de  cette  description  classique,  il  existe, 
naturellement,  de  nombreuses  formes  cliniques 
à  prédominance  éructative  (aérophagie  blo¬ 
quée),  spasmodique,  névropathique,  cardiaque 
et  pseudo-angineuse.  Signalons,  enfin,  les  obser¬ 
vations  des  cas  d’aérophagie  sans  le  moindre 
signe  clinique  ou  radioscopique  (poche  d’air  nor¬ 
male). 
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Thérapeutique  - 

Il  résulte  de  la  description  étiologique  et 
pathogénique  de  l’aérophagie  que  la  thérapeuti¬ 
que  employée  jusqu’à  une  époque  toute  récente 
ne  pouvait  plus  nous  satisfaire  et  que,  par  consé¬ 
quent,  nous  ne  citerons  qu’à  titre  d’adjuvants 
les  poudres  neutralisantes,  les  antispasmodiques 
choisis  au  petit  bonheur,  l’emploi  du  tubage 
œsophagien  en  cas  de  crise  aiguë  ou  les  exercices 
respiratoires  judicieusement  indiqués  par  Leven 
(expirer  très  lentement,  après  une  inspiration 
profonde,  comme  si  l’on  soufflait  doucement  sur 
la  flamme  d’une  bougie  sans  l’éteindre),  ceci 
pour  ramener  la  tonicité  de  la  paroi  abdominale 
et  combattre  mécaniquement  l’engorgement 
sanguin  du  parenchyme  hépatique  élément  im¬ 
portant  de  l’insuffisance  du  foie.  Certaines  vieilles 
méthodes  :  écartement  des  mâchoires  par  un 
bouchon  entre  les  dents,  striction  du  cou  par  un 
lien  passant  au  devant  du  larynx,  application 
d’une  pince  qui  ferme  les  narines,  semblènt 
devoir  être  écartées  aujourd’hui. 

Par  contre,  on  ne  négligera  pas  les  recomman¬ 
dations  concernant  l’hygiène  alimentaire  :  mas¬ 
tiquer  les  aliments  lentement  et  avec  attention 
de  façon  à  ne  pas  provoquer  l’irritabilité  gastri¬ 
que  origine  du  réflexe  salivaire  et  du  tic  de  déglu¬ 
tition.  Le  malade  séra  très  modéré  dans  l’usage 
dü  pain  et  de  tous  les  féculents,  et  il  prendra  soin 
d’absorber  ses  boissons  (jamais  de  boissons  gazeu¬ 
ses,  ni  glacées),  par  petites  quantités  à  la  fois, 
au  besoin  avec  une  paille. 

Mais  le  véritable  traitement  causal  sera  d’a¬ 
près  l’excellent  principe  d’Albert  Robin  la  thé¬ 
rapeutique  basée  sur  la  pathogénie  réelle  de 
l’aérophagie.  Cette  pathogénie  peut  être  résu¬ 
mée  en  trois  mots  :  insuffisance  hépatique,  désé¬ 
quilibre  vago-sympathique  et  état  spasmodique 
qui  tous  sont  redevables  de  l’opothérapie. 

L’insuffisance  hépatique  sera  combattue  effi¬ 
cacement  par  l’extrait  hépatique  renforcé  par 
la  synergie  pancréatique. 

Le  déséquilibre  vago- sympathique  et  l’état  spas¬ 
modique  sont  redevables  d’une  thérapeutique 
endocrinienne  complexe  : 

a)  La  vaso-dilatation  du  réseau  circulatoire 
sous-muqueux  de  la  tunique  gastrique  qui,  par 
l’exsudation  gazeuse  intrastomacale,  réalimente 
sans  cesse  l’aérogastrie,  sera  neutralisée  par  la 
poudre  de  surrénale  ; 

b)  L’adjonction  de  la  poudre  de  para-thyroïde 
réj)ond  à  une  triple  indication:  favoriser  les  con¬ 
tractions  normales  du  tube  digestif  (Gaston 


Durand,  Zana),  faire  cesser  le  spasme  pylorique 
(Moutier,  Camus,  de  Pervès,  de  Growe,  Vines, 
de  Pallier,  d’ Alkan)  et  en  facilitant  la  fixation  du 
calcium,  rétablir  la  calcémie  normale,  d’où  l’at¬ 
ténuation  de  l’état  spasmophilique  (Leriche).  La 
poudre  d’hypophyse  ayant  les  mêmes  propriétés 
pharmaco-dynamiques  que  les  para-thyroïdes 
(Drouet,  Simonin,  Jancovici)  en  renforce  l’ac¬ 
tion. 

De  nombreuses  observations  cliniques  nous 
sont  parvenues  de  praticiens  qui  se  sont  servis, 
d’une  façon  efficace,  de  cette  préparation  opo¬ 
thérapique  et  dont  nous  citerons  le  résumé,  en 
terminant. 

Dès  le  début  du  traitement,  le  malade  se  sent 
soulagé.  Les  congestions,  la  torpeur  post-pran¬ 
diale,  les  vertiges,  les  céphalées  diminuent  et 
disparaissent.  L’arythmie  cardiaque,  le  réveil 
nocturne  dans  l’angoisse  et  les  crises  pseudo¬ 
angineuses  ne  se  produisent  plus  et  le  ballonne¬ 
ment  abdominal  ainsi  que  la  constipation  s’at¬ 
ténuent  de  jour  en  jour. 

Quelques  cas  plus  spéciaux  —  dans  lesquels 
l’action  de  la  préparation  a  été  des  plus  intéres¬ 
santes  —  •  ont  retenu  notre  attention  :  les  mani¬ 
festations  de  gêne  sous  forme  de  ballonnement  et 
de  difficultés  respiratoires  si  fréquentes  au  début 
de  la  grossesse  et  les  crises  simulant  parfaite¬ 
ment  l’angor  pectoris  et  qu’il  fâüt  savoir  rame¬ 
ner  à  son  origine  aérophagique.  Des  résultats 
intéressants  ont  été  également  enregistrés  dans 
des  cas  de  fermentations  gastriques  extrême¬ 
ment  fréquentes  dans  certaines  régions  et  qui 
sont  dues  à  l’acidité  des  vins  du  pays  (Salins-les- 
Bains).  Dans  un  autre  cas,  l’aérophagie  passe 
au  second  plan,  le  sujet  étant  atteint  de  syn¬ 
drome  hypocalcémique.  Il  se  plaint  depuis  dix- 
huit  mois  de  crises  de  larmes  avec  sensation  d’an¬ 
goisse,  d’oppression,  de  mort  imminente.  Signe 
de  Chvostek  très  positif.  L’emploi  des  bromures 
n’aj'ant  rien  donné,  la  préparation  opothérapi¬ 
que  fait  complètement  disparaître  l’angoisse,  les 
palpitations  et  les  crampes  sub-tétaniques.  Le 
résultat  est  maintenu  depuis  neuf  mois. 

Quant  à  l’absence  de  toute  toxicité  ou  de  con¬ 
tre-indication  de  cette  thérapeutique,  il  suffira 
de  reproduire  l’auto-observation  d’un  de  nos 
confrères  qui,  quoique  néphrectomisé  et  n’ayant 
qu’un  rein,  supporte  admirablement  le  traite¬ 
ment  depuis  des  années. 

Nous  terminerons  en  disant,  que  des  expé¬ 
riences  sont  en  cours,  concernant  l’action  de 
l’opothérapie  dans  l’aérocolie  post-opératoire  qui 
feront  l’objet  d’une  prochaine  communication, 
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VACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re55e 


L33  conditions  de  la  vie  dans  les  abris 

C’est  là  un  nouveau  chapitre  de  l’hygiène  de 
l’habitation,  que  viennent  d’étudier  MM.  Cot 
et  Genaud.  Ces  auteurs  établissent  que  le 
séjour  de  personnes  dans  un  abri  a  pour  résultat 
d’en  rendre  l’atmosphère  plus  chaude  et  plus 
humide,  de  l’appauvrir  en  oxygène  et  de  l’en¬ 
richir  en  CO*.  D’une  façon  générale,  la  varia¬ 
tion  chimique  de  l’atmosphère  n’intervient  que 
pour  une  part  secondaire. dans  les  effets  du  con- 
finemënt.  Ceux-ci  relèvent,  en  premier  lieu,  de 
la  viciation  physique,  facteur  principal,  qui 
limite  le  séjour  dans  les  abris. 

Lorsque .  la  température  humide  de  l’abri 
atteint  31°,  la  température  du  sang  s’élève  rapi¬ 
dement,  et  l’on  observe  des  accidents,  qui  peu¬ 
vent  devenir  mortels.  Mais  déjà,  pour  une  tem¬ 
pérature  inférieure,  des  troubles  sérieux  peuvent 
se  manifester  ;  ils  sont  en  rapport  avec  l’ischémie 
centrale  commandée  par  la  vaso-dilatation  péri¬ 
phérique,  qui  est  mise  en  jeu  pour  l’élimination 
de  la  chaleur. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  la  ventila¬ 
tion  naturelle  ou  mécanique  de  l’abri  peut  être 
indiquée  ;  mais,  étant  donné  ses  inconvénients, 
il  est  nécessaire  de  n’y  recourir  qu’à  bon 
escient, 

C’est  pourquoi  le  contrôle  du  conditionnement 
physique  et  chimique  est  indispensable.  On 
l’effectuera,  pour  la  partie  physique,  au  moyen 
d’un  thermomètre  sec  et  d’un  thermomètre 
humide,  des  tables  spéciales  donnant  le  degré 
hydrotimétrique  en  fonction  des  valeurs  lues  sur 
les  deux  thermomètres.  Pour  la  partie  chimique, 
de  nombreux  appareils  permettent  l’analyse  de 
l’oxygène  et  du  gaz  carbonique  dans,  les  abris. 
Grâce  à  ces  moyens,  la  ventilation  ne  sera  mise  en 
œuvre  que  dans  les  cas  où  elle  est  parfaitement 
indiquée,  étant  entendu  qu’il  ne  s’agit  que  delà 
ventilation  naturelle  et  mécanique  simple,  et 
non  pas  de  la  ventilation  complétée  par  un  sys¬ 
tème  filtrant. 

Les  cas  où  l’on  sera  amené  à  recourir  à  la 
ventilation  simple  d’un  abri  improvisé  seront  le 
plus  souvent  en  relation  soit  avec  un  temps  de 
séjour  anormalement  prolongé,  soit  avec  un 
nombre  d’occupants  qui  excède  normalement  la 
capacité  de  l’abri.  Aussi  faut-il,  dès  maintenant. 


prévoir  un  certain  nombre  de  dispositifs  de  fer¬ 
meture  amovible,  permettant  non  seulement  de 
ventiler  l’abri,  en  dehors  des  périodes  d’alerte, 
mais  également  au  cours  de  ces  dernières,  lors- 
cjue  les  indications  des  «  instruments  de  bord  » 
très  simples  en  auront  démontré  la  nécessité. 
(La  Presse  Médicale,  23  décembre  1939.) 

Le  suicide  barbiturique  et  les  empoisonnements 
barbituriques 

L’Académie  de  médecine  a  très  sagement  agi 
en  empêchant  la  vente  de  tous  les  dérivés  bar¬ 
bituriques,  s’il  n’y  a  pas,  comme  pièce  jusUfl- 
cative,  une  ordonnance  d’un  médecin,  de  date 
récente. 

Malheureusement,  il  faut  bien  reconnaître  que 
le  but  visé  n’a  pas  été  atteint  ;  en  effet,  rien  n’est 
plus  facile  pour  la  personne  qui  veut  se  procurer 
une  provision  de  tubes  de  gardénal  :  avec  une 
ordonnance  régulièrement  signée  et  datée,  cette 
ordonnance  étant  sa  propriété,  elle  peut  se  pré¬ 
senter  successivement  dans  toutes  les  phar¬ 
macies  de  la  ville  et  se  faire  délivrer,  chaque  fois,  ■ 
un  ou  deux  tubes  de  gardénal.  Un  exemple, 
probant  :  une  jeune  femme  s’était  procurée  par 
ce  procédé,  5  tubes  de  20  comprimés  de  gardé¬ 
nal,  à  10  centigrammes.  Il  fallut  lui  injecter 
par  voie  veineuse  une  dose  totale  de  30  centi¬ 
grammes  de  strychnine  pour  obtenir  sa  guéri¬ 
son  ! 

Aussi,  comme  conclusion,  M.  Maigné  (Saint- 
Servan)  croit-il  que  le  seul  moyen  véritablement 
efficace,  pour  enrayer  cette  vogue  de  plus  en  plus 
répandue  du  suicide  par  absorption  de  barbitu¬ 
riques,  serait  que  le  pharmacien  exige  de  son 
client  une  ordonnance  datée,  avec  défense  de 
renouveler,  avant  un  délai  déterminé.  En  outre, 
le  pharmacien  ne  rendrait  pas  l’ordonnance  à  son 
client,  sans  y  avoir  mis  son  cachet  avec  la  date. 
Le  client  serait  ainsi  dans  l’impossibilité  de  se  pré  - 
senter  avec  cette  ordonnance,  et  parfois  le  même 
jour,  chez  un  second  pharmacien.  C’est  là,  à  son 
avis,  le  procédé  le  plus  pratique,  le  plus  simple 
et  aussi  le  plus  sûr,  pour  enrayer  la  vente  de  ce 
toxique,  dont  les  ravages,  dans  toutes  les  classes 
sociales,  sont  aussi  dangereux  que  ceux  de  la 
cocaïne  et  de  la  morphine.  (Comptes  rendus  de 
la  Société  de  Médecine  légale,  8  mai  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 

Décaléifications  dans  l’avitaminose  C 

(M.  Mouriquand  et  Mme  Edel  ;  9-1-1940.) 

Les  recherches  dê  Liriehé  et  Policard  ont  attiré 
l’attention  sur  certains  phénomènes  intéressant  le 
métabolisme  local  dû  calcium,  consécutifs  aux 
îraclufes.  En  général,  le  processus  évolue  dans  l’or¬ 
dre  suivant  :  les  fragments  de  l’os  fracturé  se  décal¬ 
cifient  et,  au  bout  d’un  certain  temps,  apparaissent 
à  la  périphérie  de  l’os  ou  dans  son  voisin.age  des 
précipitations  calciques,  dont  le  rôle  dans  la  forma¬ 
tion  du  cal  est  important. 

AU  cours  d’expériences  sur  l’avitaminose  G  chro¬ 
nique,  M.  lïouriquand  a  observé  des  phénomènes  de 
mutation  du  Ga,  qui  paraissent  se  rapprocher  de 
ceux  Signalés  par  Leriche  et  Policard.  Au  cours 
dë  l’avitaminose  G,  la  radiographie,  décèle,  la  plu¬ 
part  du  temps,  Une  décalcification  portant  avec 
prédominance  sur  les  épiphy.ses  et  les  régions  méta- 
phymlreS.  Dans  lêS  formes  chroniques,  la  décalci- 
fiiation  s’accompagne  {toujours  du  point  dé  vue 
radiographique)  d’unè  mutâdiOn  du  calcium. 

Plasma  et  ânaphylaxiè 
(Mi  Brocq-Roosseu  ;  16-1-1940.) 

Aune  récente  séance  de  la  S  ciété  médicalê  des 
hôpitaux  de  Paris,  MM,  Brodîn  et  Baint-Girons  ont 
rappelé  qu’en  1918  ils  avaient  montré,  avec  le 
Professeur  Richet,  que  la  transfii.sion  du  plasma 
humain  pouvait  remplacer  plus  ou  moins  entière¬ 
ment  la  transfusion  sanguine.  A  défaut  de  plasma 
humain-,  iileur  a  paru  possible  d’utiliser  du  plasma 
de  cheval  et  ils  ont  pu  transfuser,  chez  plusieurs 
sujets,  500  c.  c.  de  plasma  de  cheval  sans  aucun 
inconvénient. 

Le  plasma  OiSt  ta  partie  liquide  du  sang,  le  sang 
moins  les  globules  rouges.  Le  sérum  est  le  liquide 
obtenu  après  coagulation  spontané  du  sang.  Il 
ne  contient  plus  le  fibrinogène,  la  fîbrinè  et  les 
substances  diverses  qui  ont  servi  à  la  coagulation 
sanguine.  Plasma  et  sérum  ne  sont  donc  pas  des  ter¬ 
mes  équivalents. 

Dans  ces  conditions,  il  était  intéressant  de  préciser 
sile  plasma  possède  le  même  pouvoir  anaphylactique 
que  le  sérum.  M.  Brocq-Rousscu  a  fait  sur  ce  point 
une  série  d’expériences  d’où  il  conclut  que  le  plasma 


peut  déchaîner  des  accidents  anaphylactiques  chez 
des  animaux  ayant  reçu  auparavant  du  sérum  ou  du 
plasiria.  Les  accidents  en  question  ne  se  manifestent 
pas  fatalement  d’ailleurs.  On  connaît  les  circonstan¬ 
ces  (injection  antérieure  de  sérum,  consommation 
par  voie  digestive  de  viande  de  cheval)  qui  prédis¬ 
posent  à,  ces  troubles. 

Les  plaies  de  guerre  contaminées  par  le  streptocoque 
et  leur  chimiothérapie 
(MM.  Levaditi,  Bréchot,  R.  Tournât  et 
Mme  Gérard-Moissonniër  ;  23-1-1940) 

M.  Levaditi  a  déjà  fait  en  novembre  dernier  une 
première  communication  sur  ce  sujet-  Ayant  conti- 
nuésesrecherches,iJ  rapporte  aujourd’hui  l’ensemble 
des  résultats  enregistrés  par  lui  et  ses  collaborateurs  : 
MM.  Bréchot  et  R.  Tournay  pour  la  partie  clinique, 
et  Mme  Gérard-Moissonnier  pour  la  partie  microbic- 
logique. 

La  grande  majorité  des  streptocoques,  isolés  des 
plaies  de  guerre,  qü’ilaeu  l’occasion  d’étudier  (bles¬ 
sures  de  guerre  d’évacuation),  sont  des  streptoco¬ 
ques  pyogènes  hémolytiques,  mais  peu  virulents.  Ils 
sont  cependant  susceptibles  d’une  augmentation  de 
leur  activité  pathogène  par  pa.ssages  sur  la  souris. 
La  faible  virulence  de  ces  streptocoques  a  sembléliée 
à  leur  faculté  capsulogén étique  minime, 

La  chimiothérapie  locale  desdites  blessures  par 
les  sulfamides  fournit  des  résultats  cliniques  satis¬ 
faisants,  mais  ne  détermine  pas  toujours  la  stérilisa¬ 
tion  de  la  plaie, considérée  sur  le  plan  exclusivement 
streptococcique.  Les  effets  de  cette  thérapeutique 
nouvelle  sont  en  fonction  des  moyens  défensifs  de 
l’organisme ,  des  tissus  et  des  humeurs  de  la  blessure, 
en  particulier.  Il  y  a  d’ailleurs  une  résorption  rapide 
dusuH'amide  dont  on  asaupoudréla  plaie, le  passage 
s’effectuant  dans  l’urine,  parfois  dès  la  première 
heure. 

Un  point  est  à  considérer.  Il  est  des  plaies  strepte- 
coceiqu'es  bactériologiquemeut  chimio-sensibleS  et 
d’autres  chimio-résistantes,  en  dépit  d’un  traite¬ 
ment  local  intensifetfréquernmeftl  renouvelé.  ïls’en- 
suit  que  cette  thérapeutique  nouvelle  des  trauma¬ 
tismes  de  guerre  contaminés  de  streptocoques  rf’êst 
pas  et  ne  sera  probablement  jamais  infaillible. 
N’empêche  que  ses  succès  actuels,  tout  inconstants 
qu’ils  puissent  paraître  au  premier  abord,  imposent 
d’ores  et  déjà,  son  utilisation  sur  une  large  échelle. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

La  tuberculose  dans  un  groupe  d’élèves  infirmières 
;M.  b.  Weil-Hallé  ;  15-12-1939.) 

S.ir  686  élèves  à  cuti-réaction  positive,  on  a  noté 
cinq  cas  de  tubsrculose,  dont  un  mortel  :  au  total, 
0,7  p.  100  de  morbidité  connue. 

Par  opposition,  203  élèves  indemnes  de  contami¬ 
nation  antérieure  ont  fourni  21  cas  de  tuberculose, 
soit  10,3  pflOO  de  morbidité  connue. 

Los  accidents  surviennent  en  général  au  cours  de 
lapremière  année  et  suivent  de  peu  de  semaines  ou  de 
mois  l’occasion  de  la  première  contamination.  Les 
stages  dans  les  services  de  tuberculeux  ou  sanato¬ 
riums  semblent  souvent  en  cause.  L’immunité  rela¬ 
tive  des  élèves  à  cuti  positive  tient  assurément  àce 
quela  contamination  est  déj  àlointaine  et  que  la  sélec¬ 
tion  a  déjà  eu  le  temps  de  s’exercer.  Pour  celles  qui, 
porteuses  de  eut  i-réaction  positi  ve,  ont  subi  des  acci¬ 
dents  de  tuberculose  évolutive,  en  l’absence  de  toute 
notion  de  contagion  familiale,  on  peut  admettre  que 
l’infection  a  été  récente.  Il  n’en  reste  pas  moins  vrai 
que  la  coïncidence  d’une  ré.action  tuberculeuse  posi¬ 
tive  et  d’un  état  de  santé  général  satisfaisant  est 
comme  la  certitude  d’une  résistance  accrue  devant 
le  danger  de  la  tuberculose. 

Cette  constatation  démontre  l’intérêt  de  la  vacci¬ 
nation  au  B.  G.  G.  Jusqu’à  ces  temps  derniers,  en 
effet,  la  protection  des  jeunes  gens  étudiants  en  mé¬ 
decine,  ou  des  infirmières,  et  bien  plus  encore  celle 
des  apprentis  entrant  dans  un  atelier  contaminé,  des 
jeunes  soldats  blancs  ou  noirs,  se  limitait  aux  pré¬ 
cautions  d’ordre  général  touchant  l’élimination  des 
malades, l’observation  des  suspects,  le  dépistage  des 
premières  atteintes.  Méthode  nécessaire,  mais  qui 
s’avère  chaque  jour  incertaine  et  insuffisante,  et 
qui  réclame,  pour  le  progrès  indispensable,  l’appoint 
d’une  prophylaxie  vraiment  spécifique. 

Intérêt  de  la  prémunition  vaccinale  par  le  B.  C.  G. 
des  adolescents  non  contaminés 
(M.  B.  Weil-Hallé  ;  15-12-1939.) 

Récemment,  à  l’injection  de  B.  C.  G.,  on  a 
substitué  la  vaccination  par  simple  scarification. 
Cille-ci  est  d’une  simplicité  remarquable  ;  elle  est  en 
touspointscomparableàla  vaccination  jennérienne. 
Le  B.  G.  G.  utilisé  est  le  B.  G.  G.  buccal.  Les  suites 
de  la  vaccination  sont  d’une  bénignité  remarquable. 
E;i  trois  ou  quatre  semaines,  plus  tôt  s’il  s’agit  de 
revaccinations,  les  trois  ou  quatre  scarifications  en 
croix  reparaissent,  deviennent  légèrement  saillantes. 
Simultanément,  on  peut  obtenir  une  cuti-réaction 
fiiblement  positive,  du  type  réaction  linéaire  ou 
légèrement  papuleuse  de  B.  C.  G.  Cette  vaccination 
n’entraîne  aucun  trouble  local,  ni  général. 

L’intérêt  de  la  technique  nouvelle  par  scarifica¬ 
tions  sera  précisément  de  faire  accepter  sans  appré¬ 


hension  la  vaccination  parentérale,  même  si  nous 
devions,  après  comparaison  prolongée,  revenir  à 
l’injection  de  B.  G.  G. 

En  ce  qui  concerne  l’âge  de  choix,  l’auteur  est 
frappé  de  voir  la  tuberculose  du  premier  âge,  relati¬ 
vement  rare  mais  redoutable ,  atte  indre  presque  pour 
moitié  des  nourrissons  sans  contagion  de  voisinage 
connue.  C’est  dire  qu’il  vaccinerait  volontiers  tous 
les  enfants.  Quant  au  moment  du  choix,  il  le  fixe 
pour  sa  part  au  huitième  ou  dizième  jour,  l’enfant 
ayant  alors  récupéré  son  poids  de  naissance  et 
témoigné  de  sa  vitalité.  Attendre  la  sixième  année 
pour  pratiquer  la  vaccination  au  B.  C.  G.  est  inutile 
et  inopportun. 

On  ne  saurait  trop  répéter  qu’il  faut  s’accoutu¬ 
mer  à  contrôler  la  vaccination  et  à  la  renouveler 
lorsqu’on  constate  après  un,  deux  ans,  parfois  trois 
ans,  l’affaiblissement  ou  la  disparition  de  la  réac¬ 
tion  allergique. 

Attendre  la  sixième  année  est,  d’autre  part,  inop¬ 
portun,  car  on  aura  déjà  laissé  se  produire,  si  peu 
nombreux  soient-ils,  mais  combien  dramatiques, 
des  accidents  d’autant  plus  graves  qu’ils  atteignent 
un  enfant  tout  jeune  et  en  période  de  croissance 
intensive,  ou  un  peu  plus  âgé  et  soumis  à  l’action 
possible  d’autres  maladies  contagieuses,  fréquentes 
à  ce  tte  période  de  la  vie. 

Abcès  multiples  chez  un  berger  dus  au  pyobaeillc 
du  mouton  ; 

(MM.  P.  Halbron,  Lévy-  Bruhl,  Lenormand, 
Matteo  et  Mme  Netter  ;  5-12-1939.)  , 

Dans  les  lésions  de  ce  malade  on  a  rencontré  d’une 
façon  constante  un  germe  :  le  pyobacille  du  mouton, 
«coryne  bacterium  pyogenes».  La  constatation  de 
ce  germe  très  important  et  très  répandu  en  patho¬ 
logie  vétérinaire  est  tout  à  fait  exceptionnelle  en 
pathologie  humaine. 

Le  patient  en  question  était  un  berger  qui,  après  un 
début  pulmonaire  insidieux,  présenta  une  suppura¬ 
tion  de  la  région  thoracique  à  aspect  pseudo-tumoral 
ou  début  et  probablement  à  point  de  départ  pleuro¬ 
pulmonaire,  puis  des  abcès  de  l’avant-bras,  de  la 
lace,  delà  cuisse,  qui  succomba  avec  une  cachexie 
progressive  et  présenta  àl’autopsie  dos  suppurations 
rénales.  Dans  le  pus,  le  germe  constamment  à  l’état 
pur  a  pu  être  identifié  comme  le  même  bacille  qui 
produit  chez  les  divers  animaux,  et  en  particulier 
chez  les  bovins,  des  accidents  tout  à  fait  compara¬ 
bles  :  suppurations  multiples,  en  particulier  pulir.o- 
naires  et  rénales  et  une  cachexie  progressive. 

On  e.st  amené  ainsi  à  poser,  chez  ce  malade  exer¬ 
çant  lemétier  deberger,  le  diagnostic  d’une  infection 
professionnelle.  Dansla  ferme  oùiltravaillait,  on  n’a 
pas  relevé  la  présence  de  suppuration  chezles  mou¬ 
tons  ;  on  a  appris  seulement  que,  quelques  mois  aupa¬ 
ravant,  un  certain  nombre  d’agneaux  étaient  morts 
brusquement. 

G.  F. 
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Kystes  amibiens  à  quatre  noyaux  de  la  région 
de  Montpellier 


Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc 
MÉDITERRANÉEN 

Nanisme  thyroïdien  et  hérédo-syphilis 

MM.  Euziere,  E.  Fassio,  R.  Lapon.  —Entant 
de  17  ans,  mesurant  1  m,  38,  atteinte  de  névrite 
optique  bilatérale  et  d’un  nanisme  thyroïdien  avec 
réactions  sérologiques  de  la  spécificité  fortement 
positives  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien. 

Araehnoïdite  spinale  à  forme  motrice  pure 

MM.  Euziere,  E.  Fassio,  R.  Lapon.  —  Ciaudi- 
cition  intermittente,  signes  bilatéraux  d’irritation 
pyramidale  aux  membresinférieurs  symptomatiques 
d’ar.achnoïdite  spinale  à  forme  motrice  pure  de  la 
région  dorsale. 

Le  pityriasis  versicolor  achromiant  dans  la  région 
montpelliéraine 

MM.  J.  MARGAROTet  J.  Ravoire. —  A  l’occasion 
de  deuxob.sarvations  de  pityriasis  versicolor  achro¬ 
miant,  les  auteurs  montrent  qu’à  côté  de  l’achromie 
cutanée,  il  existe  un  blanchiment  du  champignon 
lui-même,  révélé  à  l’examen  en  lumière  de  Wood 
par  une  fluorescence  blanche,  différente  de  la  fluo¬ 
rescence  bleutée  des  éléments  cornés  normaux 
constituant  la  surface  des  simples  taches  achromi- 
queS. 

Lupus  du  nsz  assoûié  à  uhs  ostéite  syphilitique  de  l’os 
incisif.  Guérison  rapide  par  le  traitement  spécifique 

MM.  Mahgarot,  P.  Rimbaud  et  J.  Ravoire.  — 
Un  lupus  nasal  traité  sans  succès  par  diverses  mé  tho- 
des,  guérit  en  deux  mois  sous  l’influence  du  traite¬ 
ment  antisyphilitique.  Ce  cas  constitue  un  exemple 
typique  d’hétérothérapie  curatrice. 

Syndrome  infundibulo-tubérien  chez  un  hémiplégique. 

Action  du  traitement  spécifique 

Mm.  Margarot,  P.  Rimbaud  et  J.  Ravoire.  — 
Chez  un  malade  de  31  ans  ayant  présenté  antérieu¬ 
rement  deux  Ictus  avec  hémiplégies  transitoires 
apparition  4’ünc  itnportantfe  polyuriesans  glycosu¬ 
rie,  accompagnée  d’hypersomnie  etdetroubles  psy- 
cliiqüe.s  i  euphorie, indüïérence, désorientation.  Mal¬ 
gré  la  négativité  de  la  réaction  de  Wassermann  et 
désréactiôhsde floculation  dans  lesanget  le  liquide 
céphalo-rachidien,  un  traitement  arsenical  et  bis¬ 
muthique  est  institué.  En  quelques  semaines  on 
assiste  à  la  disparition  totale  du  syndrome  inîündi- 
bulâire  avec  amélioration  de  l’état  mental; 


MM.  Hervé-H.arant  et  Jean  Richard.  —  Les 
auteurs,  apportant  une  nouvelle  statistique  d’exa¬ 
mens  parasitologiqueS  dansle  midi  méditerranéen, 
notent -un  pourcentage  de  dix  kystes  amibiens  à 
quatre  noyaux. 

Syphilis  de  la  base  avec  syndrome  diencéphalo- 
hypophysaire 

MM.  L.  Rimbaud,  H.  Serre,  J.  Bo'ucomOnt  et 
R.  Sarran.  -  Cette  observation  concerne  une 
syphilis  tertiaire  à  localisations  méninge-osseuse 
et  pituitaire  se  traduisant  par  un  syndrome  clinique 
complexe  :  fièvre,  amaigrissement,  aménorrhée, 
petits  signes  hypothyroïdiens,  céphalée,  troubles 
psychiques,  et  surtout  diabète  insipide,  paralysie 
faciale  du  type  périphérique,  signes  d’obstruction 
nasale. 

L’analyse  du  liquide  céphalo-rachidien  montre 
des  signes  de  méningite  avec  réactions  de  la  syphilis 
fortement  positives. 

Une  biopsie  nasale  confirme  l’infiltration  syphi¬ 
litique  de  la  pituitaire. 

La  radiographie  permet  de  voir  des  lésions  de  la 
selle  turcique. 

Le  traitement  anti-syphilitique  améliore  plus  ou 
moins  la  plupart  des  symptômes,  mais  demeure  sans 
effet  sur  la  polyurie,  remarquablement  sensible  par 
contre  à  la  médication  post-hypophysaire. 

Cancer  secondaire  du  foie  à  évolution  aiguë 

MM.  Massabuau,  Janbon,  Guical,  Joyeux  et 
Mlle  Bougarel.  —  Les  auteurs  rapportent  l’évolu¬ 
tion  curieuse  d’un  cancer  aigu  du  foie  caractérisée 
par  un  syndrome  douloureux  suraigu  du  carrefour 
sous-hépatique  avec  température  élevée,  vomisse¬ 
ments,  subictôre  et  surtout  poussées  urticariennes 
répétées,  très  prurigineuses. 

Trois  cas  de  cancer  secondaire  du  foie  à  évolution 

aiguë  au  cours  d’un  cancer  latent  du  tube  digestif 

MM.  Massabuau,  Guibal  et  Joyeux.  —  Les 
auteurs  rapportent  l’observation  de  trois  malades 
atteints  de  cancer  secondaire  du  foie  à  évolution 
aiguë  tandis  que  le  cancer  initial  siégeant  sur  le 
tube  digestif  était  passé  jusqu’alors  entièrement 
inaperçu. 

Cbolépérifoine  par  cholécystite  aiguë  sans  perforation 

MM.  Riche,  Aussilloüx  et  Ginèstte.  —  Les 
auteurs  rapportent  Un  cas  de  cholépéritoine  dû  à 
Une  cholécystite  aiguë  non  perforée.  Une  cholécys¬ 
tectomie  à  chaud  fut  pratiquée,  qui  amena  très 
simplement  la  guérison. 

A  ce  propos  lés  auteurs  insistent  sur  l’intérêt  de 
ce  cas  rare,  dont  la  pathogéilîe  pourrait  peut-êtré  sé 
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comprendre  par  un  reflux  du  suc  pancréatique  dans 
la  vésicule  qu’ilroridait  perméalole  à  son  contenu. 

Syndrome  péritonéal  aigu  relevant  d’un  pseudo-kyste 
du  pancréas 

MM.  Riche,  .Acssit.loux  et  Boisbeunf.t.  —  La 
malade,  hospitalisée  d’urgence  pour  un  tableau 
péritonéal  (douleurs,  fièvre,  vomissements,  con¬ 
tracture)  présentait  un  pseudo-kyste  du  pancréas 
infecté, 

La  rareté  de  cette  complication  est  soulignée  par 
les  auteurs,  ainsi  que  le  très  bon  résultat  obtenu  par 
la  marsupialisation. 

Tumeur  bénigne  ulcérée  du  sein 

MM.  Riche,  Guibert,  Aussilloux.  et  Cheynf.l. 
—  11  S’agissait  biologiquement  d’un  adéno-fibrome 
en  tous  points  bénin,  mais  dont  l’aspect  macrosco¬ 
pique  et  clinique  avec  grosse  ulcération  et  adénopa¬ 
thie  enimposait  pour  un  épithélioma  ulcéré. 

Aphasie  motrice,  crises  comitiales  et  asymétrie  vascu¬ 
laire  périphérique  consécutives  à  un  traumatisme 

de  la  région  fronto-pariétale  gauche 

MM,  Euziere,  Fassio  et  Lavo.v,  —  L’asymétrie 
vasculaire  périphérique  coastatée  est  du  même  type 
que  celle  décrite  antérieurement  par  les  mêmes  au¬ 
teurs  dans  le  syndrome  de  la  frontale  ascendante.  La 
vaso-constriction  s’observe  du  côté  des  membres 
Opposés  à  la  lésion  corticale.  Il  faut  s  gnaler  cepen¬ 
dant  de  ce  même  côté  de  la  va.so-dilatation  au  voi¬ 
sinage  des  supra-maximales  et  des  infra-minimales 
Ij93  auteurs  pensent  trouver  l’explication  dans  une 
hypodynamie  des  capillaires  devenus  moins- aptes 
à  faire  du  spasme  sous  l’influence  des  pressions  éle¬ 
vées  et  à  maintenirla  tonicité  de  leurs  parois  quand 
cèdent  les  pressions  extérieures. 

Amnésie  lacunaire  post-traumatique. 

Etat  confusionnel,  amnésie  rétrograde  partielle 

MM.  EUziere,  Fassio  et  Lafon.  —  Sujet  de 
nationalité  italienne  ayant  présenté  à  la  suite  d’une 
fracture  de  la  base  du  crâne  un  état  confusionnel 
avec  amnésie  lacunaire  et  perte  du  souvenir  de  la 
langue  française.  Progressivement  on  assiste  à  la 
disparition  de  l’état  confusionnel,  etau  retour  des 
acquisitions  récentes  de  langage. 

l’opothérapie  ovarienne  dans  les  artérites  oblité¬ 
rantes  et  les  angiospasmes 

MM.  Huziere,  Fassio  et  Lafon,  —  Les  auteurs 
insistent  sur  les  heureux  efl'ets  des  extraits  ova¬ 
riens  sur  les  angiospasmes  en  apparence  essentiels 


qui  se  déclenchent  chez  les  artéritiques.  Cette  action 
vaso-dilatatrice  semble  se  faire  grâce  à  la  choline 
ou  à  ses  dérivés  renfermés  dans  les  hormones  ova¬ 
riennes  et  non  par  action  hormonale.  C’est  pour  cette 
raison  que  ces  hormones  agi.ssent  aussi  bien  chez 
l’homme  que  chez  la  femme. 

Un  cas  de  calcification  du  ménisque  interne  du  genou 

MM.  MASSABUAu,GuiBAL,.ToYEUxet  Rodier,  — • 
Observation  de  désinsertion  du  ménisque  interne  du 
genou  opaque  aux  rayons  JC.  Us  concluent  avec  la 
majorité  des  auteurs  que  le  traumatisme  n’est  pas 
à.  l’origine  do  la  calcification  du  ménisque,  mais 
qu’ils’agit  dans  la  majorité  des  cas  d’arthrite  chro¬ 
nique  avec  calcification  ligamentaire. 


Lille 

Société  médicale  et  aNatomo- cl  inique 

Résultats,  au  bout  de  trois  ans,  de  la  radiothérapie 
des  régions  surrénales,  faite  pour  artérite,  après 
échec  de  la  sympathectomie  périfémorale 

MM.  Lanceron  et  Desplats,  — ■  Les  auteurs 
présentent  cette  observation  àl’appui  d’une  méthode 
encore  trop  peu  employée  ;  les  douleurs  et  les  trou¬ 
bles  trophiques  faisaient,  après  échec  de  la  sympa¬ 
thectomie,  envisager  une  seconde  amputation  ; 
la  radiothérapie  a  amené  une  guérison  rapide,  per¬ 
sistant,  sans  nouveau  traitement,  trois  ans  après. 

Cancer  du  côlon  pelvien,  avec  adhérence  et  rétré¬ 
cissement  d’une  anse  grêle  ;  entérotomie  idéale 
sur  le  grêle,  colectomie  par  le  procédé  de  Bouillÿ- 
Volkmann  sur  l’anse  sigmoïde, 

M.  Gourty.  —  Syndrome  de  Kœnig  chez  une 
femme  do  45  ans  ;la  radio  montre  une  image  d’arrêt 
sur  l’anse  sigmoïde.  A  l’intervention,  l’iin  constate 
des  adhérences  de  la  tumeur  avec  plusieurs  anses 
grêles  ;  il  est  impo,ssible  de  les  séparer  et  l’on  décide 
d’enlever  en  un  seul  bloc  cet  ensemble  cancéreux. 
On  pratique  donc  successivement  la  libération  du 
grêle  par  résection  des  parties  adhérentes,  suivie 
d’entérorraphie,etla  colectomie  sigmoïdienne  par  le 
procédé  de  Bouilly-Volkmann.  Suites  opératoires 
excellentes  ;  il  est  possible  de  supprimer  prompte¬ 
ment  l’anus  iliaque. 

L’auteur  signale  la  fréquence  des  complications 
que  créent,  dans  les  cancers  du  côlon,  les  adhérences 
avec  les  organes  creux  voisins,  particulièrement  l’in¬ 
testin  grêle.  Il  discute  la  conduite  à  tenir  dans  ces 
éventualités,  ilindique  les  conditions  de  succès  opé¬ 
ratoire  et  précise  la  technique  à  suivre.. 
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P.  — Dr  J.  Diehl.  ■ — La  désinfection  naso-pharyngée 
par  la  méthode  des  irrigations.  (Thèse  1939.) 

La  méthode  des  lavages  du  nez,  très  en  honneur 
autrefois,  ne  s’emploie  plus  guère  actuellement  en 
dehors  de  certaines  formes  spéciales  de  rhinites  (rhi¬ 
nite  atrophique).  Lermoyez  l’avait  spirituellement 
condamnée  par  sa  formule  restée  célèbre  :  coryza 
+  lavage  du  nez  =  otite. 

M.  Diehl  fait  appel  de  cette  condamnation.  Il  pré¬ 
conise  une  solution  à  la  fois  salée,  citratéeet  soufré, 
et  présente  dix  observations  favorables. 

P.  —  Dr  Ph.-J.  Le  Panse.  —  Contribution  à  l’étude 
de  la  tuberculose  végétante.  Isolée  et  primitive, 
du  col  de  l’utérus.  (Thèse  1939). 

La  tuberculose  végétante,  primitive  et  isolée  du  col 
de  l’utérus  est  d’un  diagnostic  difficile  à  établir  sur 
les  simples  données  de  la  clinique.  Un  examen  histo¬ 
logique, aprèsbiopsielarge,  permet  seul  d’éliminerle 
cancer.  L’électro-coagulation  est  le  traitement  de 
choix. 

P.  —  Dr  J.  Meline.  —  Contribution  à  l’étude  des 
suppurations  pulmonaires  à  staphylocoques.  (Thèse 
1939.) 

Une  staphylococcie  en  apparence  bénigne  peut  se 
compliquer  à  un  moment  donné  de  bactériémie  tran¬ 
sitoire  et  de  lésions  métastatiques.  Malgré  sa  rareté, 
l’abcès  du  poumon  à  staphylocoques  tient  une  place 
importante  dans  le  cadre  de  ces  complications. 

Le  traitement  sera  à  la  fois  chirurgical  (ablation 
du  foyer  primitif  par  une  intervention  extra-focale, 
passant  assez  loin  du  foyer  infectieux)  et  médical 
(anatoxine,  abcès  de  fixation). 

P. —  Dr  G.  Gandelon. —  Le  diagnostic  de  la  lithiase 
pancréatique  par  l’épreuve  à  la  séerétine  purifiée. 
(Thèse  1939.) 

Le  diagnostic  biologique  de  la  lithiase  du  pan¬ 
créas  a  été  encore  peu  étudié.  II  a  paru  intéressant 
à  l’auteur  de  rassembler  le  résultat  des  épreuves  à  la 
secrétine  pratiquées  chez  sept  malades  atteints  de 
lithiase  pancréatique  et  suivis  pendant  un  temps 
variable  et  pour  quelques-uns  prolongé  pendant 
plusieurs  années.  Cette  étude,  en  contribuant  à  mon¬ 
trer  l’intérêt  de  l’épreuve  à  la  séerétine  dans  les 
affections  du  pancréas  en  général,  met  en  évidence  la 
formule  spéciale  et  assez  caractéristique  de  la 
lithiase  pancréatique. 


Tkèses 


P.  —  D’^  B.  Philippe.  —  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  méningites  cérébro-spinales  à  mé¬ 
ningocoques  par  le  sulfamide  (1162  F.).  (Thèse 
1939.) 

L’auteur  présente  deux  observations  inédites  de 
méningites  cérébro-spinales  à  méningocoques  trai¬ 
tées  par  le  sülfamide  (1162  F.).  L’une,  qui  concerne 
un. nourrisson,  a  été  soumise  à  un  traitement  mixte 
par  l’adjonction  de  sérum.  L’autre,  qui  concerne 
un  adulte  jeune,  a  été  traitée  par  le  sulfamidé  seul, 
La  guérison  a  été  obtenue  sans  séquelle. 

Mp.  —  DrM.VAiLHE. —  Contribution  à  l’étude  des 
complications  hépatiques  de  la  mélitococcie.  (Thèse 
1939). 

La  mélitococcie,  considérée  jusqu’à  ce  jour 
comme  étant  essentiellement  une  septicémie,  paraît 
aujourd’hui  avoir  une  tendance  de  plus  en' plus 
marquée  à  la  localisation  viscérale. 

Parmi  les  organes  intéressés,  l’atteinte  hépatique 
semble  être  très  fréquente  ;  encore  faut-il  la  caracté¬ 
riser  par  l’exploration  fonctionnelle  du  foie,  lorsque 
la  clinique  n’y  suffit  pas. 

Les  complications  hépatiques  le  plus  souvent 
constatées  sont  :  1®  l’hépatite  avec  syndrome  d’in¬ 
suffisance  hépatique  ;  2®  l’hépatite  caractérisée  sur¬ 
tout  par  un  syndrome  dominant  :  l’ictère,  le  gros 
foie  mou,  l’ascite  et  l’œdème,  plus  rarement  les  syn¬ 
dromes  hémorragiques  ;  3®  la  participation  hépati¬ 
que  à  des  degrés  divers  dans  les  formes  complexes  et 
polyviscérales. 

P.  —  D'’  P.  Ghappelart.  —  Evolution  post-opéra¬ 
toire  des  ulcères  gastro  -  duodénaux  perforés. 
(Thèse  1939.) 

Chez  les  anciens  opérés  d’ulcus  l’apparition  de 
troubles  gastriques  ne  doit  pas  être  attribuée  auto¬ 
matiquement  à  une  récidive.  Il  peut  s’agir,  même 
avec  un  syndrome  clinique  d’ulcère,  de  gastrites, 
parfois  de  périgastrites,  d’où  la  nécessité  d’investiga¬ 
tions  approfondies  comportant  entre  autres  un  exa¬ 
men  radiologique  et  une  gastroscopie. 

En  présence  d’une  récidive  ulcéreuse,  il  convient 
d’essayer  un  traitement  médical.  S’il  échoue,  la 
résection  pourra  se  trouver  indiquée. 

En  tout  cas,  la  suture  d’un  ulcère  perforé  ne  sau¬ 
rait  être  tenuë  pour  la  terminaison  absolue  de  l’his¬ 
toire  de  cet  ulcère.  Assez  souvent  la  suture  sera  seu¬ 
lement  la  conclusion  d’une  étape.  Des  accidents 
ultérieurs,  ulcéreux  ou  non,  demeurent  toujours 
possibles. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Bulletin  de  l’Actualité 


LE  RÔLE  DES  ELITES  DANS  LE  RELÈVEMENT 
DE  LA  NATALITÉ  EN  FRANCE 


La  question  du  relèvement  de  la  natalité  en 
France  nous  paraît  si  étroitement  liée  aux  buts 
rte  la  gueiTe  qu’il  importe  dès  maintenant  d’en 
examiner  les  possibilités,  en  recherchant  quelles 
peuvent  être  les  bonnes  influences  susceptibles 
de  la  favoriser. 

Le  médecin  qui  préside  aux  naissances,  qui 
entend  les  premières  confessions,  alors  que  la 
grossesse  est  encore  à  peine  connue  est  ihieux 
placé  que  quiconque  pour  en  parler. 

Aujourd’hui  la  femme  française,  à  quelques 
exceptions  près,  cherche  par  tous  les  moyens 
dont  elle  peut  disposer,  à  limiter  sa  descendance, 
et  il  est  frappant  de  voir  dans  les  cliniques  de 
chirurgie  ou  d’accouchements,  que  beaucoup  des 
avortements  provoqués  se  voient  non  chez  des 
filles,  mais  chez  des  mères  de  famille  ayant  déjà 
eu  plusieurs  enfants,  ne  craignant  ni  les  incon¬ 
vénients  de  la  gestation,  ni  les  douleurs  de  l’en- 
îantement,  mais  redoutant  les  charges  nouvelles, 
les  difficultés  de  vie  qu’un  nouvel  enfant  vient 
apporter.  Ainsi  l’espoir  d’une  naissance  au  lieu 
d’apparaître  comme  un  événement  heureux, 
librement  accepté,  tait  l’objet  de  débats,  de  cal¬ 
culs  et  bien  souvent  aboutit  à  l’interruption  de 
la  grossesse. 

Actuellement  le  seul  frein  qui  s’oppose  encore 
à  l’avortement, c’est  le  danger  qu’il  fait  courir; 
craignons  qu’avec  le  progrès,  il  ne  devienne  plus 
facile  à  réaliser  et  qu’il  puisse  être  mis  à  la  portée 
de  tous. 

Le  jour  où  la  possibilité  de  limiter  facilement 
la  descendance  a  franchi  le  seuil  familial,  le  mal 
est  devenu  profond  ;  chaque  jour,  le  relèvement 
de  la  natalité  apparaît  plus  problématique  et  il 
est  douteux  que  de  bruyantes  mesures  de  police 
suffisent  à  rendre  à  la  nation  française,  les 
enfants  qui,  chaque  année,  lui  manquent. 

Si  la  question  apparaît  fort  complexe,  et  que 


de  nombreux  facteurs  jouent  pour  essayer  de 
favoriser  le  relèvement  des  naissances,  je  n’en¬ 
visagerai  pour  le  moment  que  lé  rôle  des  élites 
dans  l’exemple  à  donner,  persuadé  qu’au  jour 
où  elles  voudront  vraiment  que  la  France  se 
repeuple,  elles  auront  les  premières,  la  possibilité 
d’une  action  efficace. 

Quelques  semaines  avant  la  guerre,  j’avais  eu  , 
la  curiosité  de  me  livrer  à  une  enquête  sur  l’état 
de  la  famille  dans  les  corps  constitués,  particu¬ 
lièrement  dans  deux  des  plus  éminents  :  l’Aca¬ 
démie  française, l’Académie  de  médecine.  J’avais 
recherché  pour  cliacune  de  ces  doctes  assem¬ 
blées,  le  nombre  d’enfants  que  chacune  d’elles 
totalisait.  J’ai  été  horrifié  par  le  chiffre  obtenu. 

Nous  étions  loin  des  trois  enfants  que  chaque 
Français  devrait  avoir,  le  chiffre  atteignait  à 
peine  l’unité  pour  l’une,  le  dépassait  à  peine  pour 
l’autre,  et  on  en  arrivait  à  cette  conclusion  facile 
que  le  fait  d’être  célibataire  ou  sans  enfant  devait 
certainement  faciliter  l’accès  de  ces  deux  corps 
constitués.  J’aurais  pu,  poussant  plus  loin  l’en¬ 
quête,  retrouver  des  chiffres  analogues  dans  les 
hautes  situations  de  la  politique,  et  constater 
que  là  encore,  le  fait  d’être  célibataire  ou  sans 
enfant  devait  grandement  aider  à  la  réalisation 
de  projets  d’avenir. 

En  y  réfléchissant  de  plus  près,  on  se  rend 
compte  que  pour  l’ambitieux,  désireux  avant 
tout  d’atteindre  son  but,  la  famille  et  les  enfants 
constituent  un  lourd  impedimentum,  que  les 
soucis  qu’ils  créent,  que  les  maladies  qui  sur¬ 
viennent  inopinément  apportant  leur  cortège  de 
deuils,  d’inquiétudes,  de  tristesse,  sont  autant  de 
lourdes  charges  morales  et  matérielles  que  le 
sans-famille  ne  soupçonnera  jamais. 

Pour  relever  la  natalité  parmi  les  élites,  c’est 
ce  handicap  qu’il  faut  faire  disparaître,  en  pla¬ 
çant  le  père  de  famille  nombreuse  dans  une 
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situation  particulièrement  favorisée,  chaque  fois 
qu’il  pourra  se  trouver  en  compétition  pour 
l’obtention  d’un  titre  ou  d’une  faveur,  pour 
l’accès  à  une  charge  importante. 

Il  est  permis  de  croire  qu’un  candidat  à  une 
place  quelconque  s’il  a  des  enfants  a,  à  valeur 
égale,  un  mérite  bien  supérieur  au  célibataire 
ou  à  l’homme  sans  famille  qui  lui  est  opposé.  Il 
n’a  pas  comme  ce  dernier,  la  possibilité  de  con¬ 
naître  des  nuits  tranquilles  où  le  travail  est 
facile,  où  le  cerveau  est  réceptif.  Il  doit  partager 
son  temps  entre  ses  travaux,  et  les  soucis  cons¬ 
tants  que  donnent  les  enfants.  Cette  différence 
est  fort  sensible  chez  nous  où  les  hautes  situa¬ 
tions  s’obtiennent  au  concours  et  presque  tou¬ 
jours  assez  tard.  Ne  pas  favoriser  le  père  de 
famille  dans  la  réalisation  de  ses  .ambitions,  c’est 
reconnaître  que  lè  pays  ne  se  préoccupe  pas  de 
la  haute  mission  sociale  qu’estla  perpétuation  de 
la  race,  cj^ue  le  pays  ne  se  soucie  point  d’assurer 
la  descendance  de  ceux  qui  sont  précisément  les 
meilleurs  et  que  nous  abandonnons  ce.  rôle  à  la 
masse  cjui  pendant  longtemps  a  seule  continué  à 
procréer,  alors  que  les  élites  ne  voulaient  plus  le 
faire. 

C’est  cette  erreur  qu’il  faut  redresser,  d’une 
part,  parce  que  la  qualité  des  produits  sera  supé¬ 
rieure,  et  aussi  parce  que  l’exemple  des  classes 
dirigeantes  sera  fatalement  suivi.  Je  n’en  veux 
pour  preuve  que  nos  grandes  familles  du  Nord  où 
les  enfants  sont  nombreux,  bien  élevés,  travail¬ 
leurs,  et  autour  desquelles  les.  employés,  les 
ouvriers,  les  domestiques,  suivant  leur  exemple, 
fondent  des  foyers,  ont  de  nombreux  enfants  et 
font  de  ces  départements  les  plus  peuplés  de 
notre  territoire. 

Nous  ne  devons  plus  aujourd’hui,  pour  favo¬ 
riser  les  familles  nombreuses,  compter  sur  l’idée 
religieuse,  elle  a  fait  faillite  un  peu  partout  ;  il 
ne  faut  pas  tabler  sur  les  petits  avantages  maté¬ 
riels,  les  exemptions  d’impôt,  les  primes  de  nata¬ 
lité,  il  suffit  de  savoir  poser  deux  chiffres  pour 
en  mesurer  l’insuffisance,  c’est  par  d’autres 
avantages  beaucoup  plus  directs  et  réels  qu’il 
faut  agir. 


Il  serait  équitable  d’établir  que  le  "fait  d’avoir 
un  minimum  de  quatre  enfants  constitue  déjà  un 
titre  important  pour  qu’un  officier  passe  au 
grade  supérieur,  pour  qu’un  candidat  à  une  place 
de  professeur  de  faculté  passe  avant  les  autres, 
pour  qu’un  fonctionnaire  de  l’Administration 
soit  plus  vite  nommé.  Ainsi  la  famille  au  lieu 
d’être  un  handicap  négatif  deviendrait  un  handi¬ 
cap  positif,  et  très  vite  nous  verrions  les  élites 
créer  des  foyers,  avoir  des  enfants,  au  lieu  de 
faire  ces  mariages  tardifs  et  stériles  qui  sont  de 
plus  en  plus  fréquents. 

Le  problème  de  la  natalité  en  France  se  posera 
angoissant  au  lendemain  de  la  guerre.  Si  nous 
voulons  rester  une  nation  forte  et  puissante,  si 
nous  voulons  continuer  à  imposer  notre  culture, 
si  nous  voulons  rester  nous-mêmes  au  lieu  d’être 
lentement  dominés  par  tous  les  apports  des 
étrangers  naturalisés,  il  faut  que  le  Français  ait 
des  enfants. 

C’est  en  donnant  au  titre  de  père  de  famille 
une  valeur  utile  dont  il  sera  tenu  réellement 
compte  qu’on  augmentera  le  nombre  des  nais¬ 
sances  chez  tous  ceux  qui,  par  calcul,  et  par 
nécessité,  limitent  leur  descendance,  c’est  par 
cette  seule  mesure  que  peu  à  peu  on  rendra  la 
femme  au  foyer  et,  qu’on  rétablira  un  peu  d’équi¬ 
libre  dans  la  vie  familiale.  Il  est  inadmissible  que 
le  ménage  français  devienne  un  ménage  où  la 
femme  et  le  mari  travaillent,  additionnent  leurs 
gains  sans  qu’il  soit  possible  de  faire  place  à  plus 
d’un  enfant  et  que  ceux  qui  constituent  l’élite 
d’un  pays  soient  les  premiers  à  partager  et  à 
répandre  cette  erreur. 

Ces  mesures  sont  urgentes  à  prendre  si  nous 
voulons  que  l’après  guerre  ne  nous  réserve  pas 
d’amères  désillusions  et  que  les  vainqueurs  se 
soient  battus  pour  conserver  d’immenses  terri¬ 
toires  à  une  descendance  insuffisante  par  le  nom¬ 
bre  et  la  qualité,  vouée  fatalement  à  de  nouveaux 
combats  contre  des  races  plus  prolifiques,  vivant 
à  l’étroit  sur  des  territoires  surpeuplés  et  dont 
l’esprit  de  conquête  aboutira  à  la  défaite  et  à 
la  ruine  de  ceux  qui  n’auront  pas  su  croire  à 
la  vie. 

Dr  Rapho. 


Aux  médecins  étrangers  !  ! 

Vivre  sur  un  pays  en  temps  de  paix  implique,  quand  on  n’est  pas  un 
parasite,  qu'on  le  servira  en  temps  de  guerre. 

En  conséquence  : 

1°  Si  vous  êtes  d’âge  mobilisable  :  engagez-vous. 

2“  Si  vous  n’êtes  plus  d’âge  mobilisable  considérez  vous  comme  les  Obligés 
de  ceux  qui  sont  partis  et  ne  leur  donnez  pas  sujet  à  s’inquiéter  de  l’avenir. 
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MÉDECINS  MOBILISÉS  ET 

Le  tir  de  barrage  se  précise  de  plus  en  plus 
contre  les  confrères  mobilisés  et  surtout  contre 
ceux  qui  sont  affectés  sur  place,  pour  les  empê¬ 
cher  de  toucher  des  honoraires  de  la  part  de 
malades  civils  qu’ils  ont  soignés.  A  première  vue, 
il  semblerait  que  ce  soient  les  médecins  non 
mobilisables,  qui  ont  déclenché,  pour  en  bénéfi¬ 
cier,  cette  campagne  contre  leurs  confrères  pré¬ 
sents  aux  armées.  Mais,  à  la  réflexion,  nous  pou¬ 
vons  penser  que  nombreuses  sont  les  collectivi¬ 
tés,  qui  désirent  faire  des  économies  sérieuses, 
toujours  sur  le  dos  des  médecins. 

En  matière  d’ Assurances  sociales,  il  faut  bien 
admettre  que  les  Caisses  ne  laisseront  pas  échap¬ 
per  cette  belle  occasion  de  ne  pas  décaisser  ce 
qu’elles  doivent  supporter  comme  rembourse¬ 
ment  de  frais  médicaux.  Aussi  les  dirigeants 
ont-ils  fait  diligence  auprès  des  Pouvoirs  publics, 
afin  d’obtenir  des  textes  précis,  qui  permettront 
d’opposer  des  refus  de  remboursement.  Témoin 
les  documents  que  nous  publions  et  que  nous 
devons  à  l’obligeance  d’un  Président  de  Syndi¬ 
cat  départemental  médical,  qui  a  bien  voulu  nous 
les  communiquer. 

Ministère  du  travaii.  République  française 

Direction  générale  des  A,  S. 

et  de  la  Mutualité 

Cabinet  du  Conseiller  Paris, le  20  janvier  1940. 
d’Etat 

Directeur  général 
2179-E 

—  Le  ministre  du  Travail, 

à'Monsieur  le  Directeur  du  Service  régional 
des  Assurances  sociales  de  Rennes. 

Par  lettre  (4®  Section  G/YM-5360)  du  27  octobre 
1939  vous  avez  bien  voulu  m’adresser'copie  de  la 
dimande  qui  vous  a  été  adressée  par  la  Caisse  pri¬ 
maire  départementale  des  Assurances  sociales  du 
Finistère,  n»  29-30,  en  vue  de  savoir  si  un  médecin 
civil  mobilisé  «  sur  place»  ou  dans  une  localité  ou 
formation  hospitalière  autre  que  celle  où  il  exerçait 
la  médecine  en  temps  de  paix  peut  :  1°  donner  des 
soins  aux  bénéficiaires  des  Assurances  sociales 
2“  percevoir  des  honoraires  ;  3°  apposer  sur  les  feuil¬ 
les  de  maladie  les  mentions  attestant  la  prestation 
des  soins,  ainsi  que  l’acquit  d’honoraires;  si,  enfin 
dans  le  cas  de  l’affirmative,  les  Caisses  peuvent  con¬ 
sidérer  ces  feuilles  de  maladie  comme  régulières  et 
permettant  le  remboursement  des  prestations. 

J’ail’honneur  de  vous  faire  connaître  que  j’ai  pré¬ 
cédemment  saisi M.  le  Président  du  Conseil, ministre 
de  la  Défense  nationale,  de  la  Guerre  et  des  Affaires 
étrangères  des  questions  relatives  aux  conditions 
dans  lesquelles  les  médecins  mo'bilisés  peuvent  être 
amenés  à  donner  des  soins,  contre  rémunération  ou 
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non,  aux  populations  civiles  et  plus  spécialement 
aux  bénéficiaires  des  Assurances  sociales. 

Ala  suite  de  mes  communications,  M.  le  Président 
du  Conseil,  ministre  de  la  Défense  nationale,  de  la 
Guerre  et  des  Affaires  étrangères  (directipn  du  Ser¬ 
vice  de  santé)  m’a  fait  connaître  que  des  instructions 
anciennes, confirmées  par  les  Circulaires  des  30  sep¬ 
tembre,  1®'  novembre  et  décembre  1939  font 
interdiction  laplus  formelle  aux  médecins  militaires 
appelés  à  donner  des  soins  à  la  population  civile  de 
recevoir  des  honoraires  des  particuliers  ou  des  adrrii- 
ratstrationscwiesauxquellesilsprêtentleurconcoufs, 
puisqu’ils  continuent  à  percevoir  leur  solde. 

D’ailleurs,  à  la  suite  des  interventions  concordan¬ 
tes  de'M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  et  de  mo*n 
Département,  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre 
de  la  Défense  nationale,  de  la  Guerre  et  des  Affaires 
étrangères  (direction  du  Service  de  santé)  m’a  éga¬ 
lement  fait  connaître  que  des  ordres  ont  été  donnés 
pour  que  tous  les  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  en  excédent  des  besoins,  en  particulier  les  plus 
âgés,  soient  renvoyés  dans  leurs  foyers.  ■ 

Parl’effet  de  cette  mesure,  de  nombreux  médecins 
militaires  de  réserve  viennent  d’être  rendus  à  la  vie 
civile  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  Corps  médical 
civil  est  remis  numériquement  à  même  de  satisfaire 
aux  besoins  sanitaires  de  la  population.  Les  concours 
apportés  par  le  service  de  santé  militaire  dans  ce 
domaine  seront  donc,  désormais,  exceptionnels.  ; 

Toutefois,  mes  services  restent  en  contact  avec  la 
direction  du  Service  de  santé  du  ministèré  de  la 
Défense  nationale  en  vue  dérégler  les  conditions  de 
ces  concours  en  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux 
et,  notamment,  de  la  participation  des  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  aux  prestations  fournies  gratuite¬ 
ment  àleurs  adhérents.  i  ' 

D’autre  part,  je  crois  devoir  souligner  que,  dans  le 
cas  où.  les  soins  ayant  été  donnés  par  un  médecin 
militaire,  il  convient  de  réserver  le  règlement  des 
prestations  afférentes  àl’acte  médical,  la  liquidation 
et  l’attribution  des  autres  prestations  qui  peuvent 
être  dues  aux  intéressés  (remboursement  des  fra.is 
pharmaceutiques,  indemnités’ journalières,  etc.)  ne 
sauraient  être  retardées. 

J’ajoute  que,  dans  l’hypothèse  qui  m’a  été  signa-  ; 
lée  par  ailleurs,  où  le  médecin  mobilisé  qui  donne  ses 
soins  se  refuse  à  apposer  toute  mention  sur  les  feuil¬ 
les  de  maladie,  il  y  alieu  d’envisager  provisoire  m  c r.t , 
pour  les  frais  autres  que  ceux  afférents  à  l’acte  mé¬ 
dical,  le  mode  de  remboursement  prévu  par  l’article 
K)  du  règlement  d’administration  publique  du  11 
juillet  1939.  Je  ne  manquerai  d’ailleurs  pas  d’insister 
auprès  de  la  direction  du  Service  de  santé  pour  qu  il 
soit  prescrit  auxmédecins  militaires  appelés  excep¬ 
tionnellement  à  donner  leurs  soins  à  des  assurés 
sociaux  de  porter  sur  les  feuilles  de  maladie  de  ces 
dernie/sles  mentions  attestant  les  soins  donnés,  afin 
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dB  parmettre  aux  Caisses  d’exercer  leur  contrôle  et 
àl’assuré  d’obtenir,  s’il  y  alieu,  etdanslesçondjtjons 
habituelles,  le  remboursement  des  prestations  mala¬ 
die  autres  (|ue  çalles  concernant  l’acte  médical  qui 
doit  être  fourni  gratuitement. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d’Etat, 

Directeur  général  des  Assurances  sociales 
et  de  la  Mutualité, 

Dreypüs, 


MINISTERE  DU  TRAVAIL  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


'jOireçtion  générale 
des  Assurances  sociales 
et  de  la  Mutualité. 


Cabinet  du  Conseiller 
d’Etat 

Directeur  généra), 
Circulaire  N»  27-G 


Paris,  le  2  février  1940 


Le  ministre  du  Travail, 


à  Massieursles  Directeurs  des  services  régionaux 
des  Assurances  sociales. 


Les  Instructions  do  la  4irectiQn  du  Service  de 
santé,  antérieures  aux  hostilités  et  confirmées  depuis 
par  lescirculaires  des  30  septembre  1939,  l«''novem.^ 
bre  1939,  Pfdécembre  1939,  édictentV interdiction  la 
plus  formelle  aux  médecins  mobilisés  qui  sont  appelés 
à  donner  des  soins  aux  personnes  étrangères  à  l’armée, 
de  percevoir  des  honoraires  des  particuliers  et  des 
administrations  civiles  auxquelles  ils  prêtent  leur  con- 
eours,  puisqu’ils  continuent  à  percevoir  leur  solde. 

Mais,  aux  termes  de  la  communication  de  la  Direc¬ 
tion  du  Service  de  santé,  il  reste  entendu  que  si  le 
concours  apporté  par  un  médecin  militaire  à  l’Assis¬ 
tance  médicale  de  la  population  civile  entraîne, 
pour  ce  médecin,  des  frais  supplémentaires  non 
couverts  par  sa  solde  (déplacement,  clichés  radiogra¬ 
phiques,.,)  ces  frais  doivent  lui  être  remboursés, 
soit  par  les  municipalités,  soit  par  les  particuliers, 
soit  par  les  administrations  civiles,  selon  les  moda¬ 
lités  à  fixer  parles  préfets. 

En  ce  qui  concerne  les  Assurances  sociales,  la 
position  est  donc  la  suivante  : 

L  )  médecin  mobilisé,  en  tant  qu’jlrelève  de  l’auto¬ 
rité  militaire,  étant  strictement  obligé  de  se  confor¬ 
mer  .aux  prescriptions  et  interdictions  émanant  de 
celle-ci,  ne  saurait  être  fondé  à  recevoir  des  honoraires 
des  assurés  sociaux  auxquels  il  donne  des  soins. 

'  En  conséquence,  toute  feuille  de  maladie  compor¬ 
tant,  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effet,  la  signa¬ 
ture,  pour  acquit  d’honoraires,  d’un  médecin  mili¬ 
taire,  ne  pourrait  être  considérée  comme  régulière 
par  la  Caisse  d’Assuranoes  ‘sociales.  La  Caisse 
devrait,  en  pareil  cas,  réserver  le  remboursement 
de  l’acte  médical  et  m’en  référer. 

Les  soin.s  étant  fournis  gratuitement,  le  médecin 
militaire  devra,  néanmoins,  apposer  sur  la  feuille  de 


maladie  de  l’assuré,  les  mentions  (à  l’exclusion,  de 
l’acquit  d’honoraires)  permettant  à  la  Caisse  d’exer¬ 
cer  son  contrôle  et  à  l’assuré  d’obtenir,  s’il  y  a  lieu 
et  dans  les  conditions  habituelles,  le  remboursement 
des  prestations  maladie  autres  que  celles  concer- 
liant  l’acte  médical.  Les  feuilles  de  maladie  ainsi 
complétées  serviront,  en  outre,  le  cas  échéant,  de 
base  à  la  liquidation  des  frais  remboursables,  acces¬ 
soires  de  l’acte  médical  proprement  dit. 

En  effet,  pour  ce  qui  est  des  frais  de  déplacement 
du  médecin,  ainsi  que  des  prestations  (autres  que  des 
soins  proprement  dits)  qui  seraient  fournies  par 
lui,  dans  les  cas  oùilest  autorisé  àle  faire,  j’estjme, 
par  contre,  que  la  Caisse  doit  accorder  sa  partici¬ 
pation,  conformément  àson  tarif  de  responsabilité. 
Leremboursementsera  effectué  au  profit  de  l’assuré 
s’il  a  engagé  lui-même  ces  frais  et,  éventuellement, 
delà  collectivité  (administration  départementale  ou 
communale)  qui  en  aura  pris  la  charge.  Des  ententes 
analogues  à  celles  prévues  par  l’arreté  du  18  novein- 
bre  1938,  pourl’application  de  l’article  19  du  décret 
loi  du  28  octobre  1 935  modifié,  pourront  être  envi¬ 
sagées  en  ce  dernier  cas,  pour  le  règlement  des  frais 
dont  il  s’agit. 

En  ce  qui  concerne  la  collaboration  des  médeeirs 
militaires  au  fonctionnement  du  contrôle  médical  des 
Caisses  d’assurances  sociales,  pour  autant  qu’elle 
est  encore  possible  depuis  la  réduction  signalée  plus 
haut,  de  l’effectif  du  Corps  de  réserve  du  Service  des 
santé,  il  va  de  soi,  que  l’interdiction  absolue  faite 
auxmédecins  de  recevoir  une  rétribution  «  civile»  en 
sus  de  leur  solde,  s’impose  dans  les  rapports  entre 
lesdits  médecins  et  les  Caisses  qui  bénéficieraient  de 
leur  collaboration. 


Le  ministre, 
Charles  Pomaret. 


Commentaires 

Deux  situations  bien  différentes  peuvent  se 
produire.  Ou  bien  le  médecin  militaire  s’est  fait 
payer  directement  par  l’assuré  social  les  hono¬ 
raires  qu’il  croit  devoir  lui  réclamer,  ou  bien  il 
ne  se  fera  pas  honorer. 

Dans  le  premier  cas,  le  praticien  a  certes  con¬ 
trevenu  aux  directives,  aux  ordres  donnés  par 
les  Circulaires  du  ministère  de  la  Guerre  ;  comme 
mobilisé,  il  n’a  pas  le  droit  de  percevoir  des 
honoraires.  Cependant,  il  a  signé  dans  la  colonne 
d’acquit.  L’assuré  présente  la  feuille  à  sa  Caisse, 
laquelle  refuse  de  rembourser,  sous  prétexte  que 
le  médecin  ne  devait  pas  percevoir  d’honoraires. 

Dans  ce  cas,  l’assuré  peut  attaquer  sa  Caisse 
devant  la  Commission  d’arrondissement  qui  est 
présidée  par  un  Juge  de  paix  du  chef-lieu  d’ar¬ 
rondissement.  Il  fera  valoir  qu’ayant  payé  le  pra¬ 
ticien,  il  a  droit  au  remboursement  selon  le  tarif 
de  responsabilité. 
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En  effet,  le  malade  civil  n’a  pas  à  connaître  les 
Circulaires  militaires  :  de  bonne  foi,  il  a  payé 
celui  qui  lui  a  donné  des  soins  ;  il  réclame  donc 
à  sa  Caisse  ce  que  celle-ci  doit  lui  rembourser. 

La  Commission  d’arrondissement  condamnera 
la  Caisse,  car  celle-ci  ne  peut  pas  opposer  au 
malade  le  fait  d’avoir  été  soigné  par  un  prati¬ 
cien  non  qualifié  pour  cela.  J’ai  déjà  cité  des  tex¬ 
tes  à  ce  sujet  et  je  n’hésiterai  pas  à  en  donner 
communication  à  ceux  de  mes  confrères  qui 
voudraient  conseiller  un  client  dans  pareil  embar¬ 
ras. 

A  la  Caisse  ensuite  de  réclamer  à  qui  de  droit 
des  sanctions  disciplinaires  contre  le  mobilisé 
qui,  au  mépris  des  Circulaires,  a  perçu  des  hono¬ 
raires. 

Envisageons  maintenant  le  second  cas  :  le 
mobilisé  n’a  pas  perçu  d’honoraires  et  l’a  indi¬ 
qué  dans  la  colonne  d’acquit.  Ici,. pas  de  rem¬ 
boursement  au  malade,  puisque  cet  assuré  n’a 
rien  décaissé.  Le  véritable  bénéficiaire  sera  donc 
la  Caisse  qui  aura  fait  soigner  gratuitement  ses 
ressortissants. 

Conclusion 

Confrères  mobilisés,  refusez  donc  vos  soins  aux 
civils,  puisque  vous  ne  pouvez  pas  vous  faire 
honorer.  Mais,  à  nouveau,  je  formule  ma  propo¬ 
sition  :  il  est  injuste  que  des  individualités,  ou 
des  collectivités  puissent  bénéficier  des  soins  gra¬ 
tuits,  alors  que  bien  des  misères  frappent  le  Corps 
médical.  Des  confrères  chargés  de  famille  n’ont 
que  des  galons  ;  d’autres  nè  sont  que  médecins 
auxiliaires.  La  solde  est  minime. 

Pourquoi  ne  pas  faire  verser  ces  honoraires  à 
nos  Caisses  d’entr’aide  médicale  ?  Contre  reçu. 


le  client,  ou  la  collectivité  enverrait  le  montant 
des  honoraires,  que  le  mobilisé  ne  peut  perce¬ 
voir,  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  qui  a  créé  une  Caisse  de  guerre  pour 
venir  en  aide  aux  familles  des  médecins  mobili¬ 
sés.  Les  malades  civils  seront  soignés  surtout 
lorsque,  dans  certaines  régions,  les  médecins 
civils  sont  trop  peu  nombreux,  ou  lorsqu’il  n’y 
a  ni  chirurgien,  ni  spécialiste. 

Cette  suggestion  fait  son  chemin  :  à  la  tribune 
du  Sénat,  le  20  lévrier  dernier,  M.  Hippolyte 
Ducos,  sous-secfétaire  d’Etat  à  la  Défense 
nationale  {Concours  Médical,  1940,  page  ,348)  a 
déclaré  qu’une  expérience  était  laite  dans  le 
département  de  la  Marne.  Quand  uü  médecin 
militaire  va  visiter  un  malade  civil  il  perçoit 
des  honoraires  conformément  au  tarif  local.  Il  en 
délivre  reçu.  Mais  cette  somme,  il  ne  la  gardera 
pas  pour  lui  :  il  la  versera  dans  une  Caisse 
spéciale,  administrée  par  le  Syndicat  médical. 
Celui-ci  remboursera  au  praticien  militaire  les 
frais  de  déplacement  nécessités  pour  visiter  le 
malade  civil  à  domicile,  ainsi  que  les  frais  ma¬ 
tériels  occasionnés  parl’examen  ouïe  traitement. 
Le  surplus  servira  au  soulagement  des  infor¬ 
tunes  médicales. 

Il  est  en  effet  inadmissible  que  les  malades 
civils,  ou  les  collectivités  publiques  ou  privées, 
profitent  de  la  guerre,  pour  faire  soigner  gra¬ 
tuitement  des  patients  par  des  médecins  mili¬ 
taires.  Toute  peine  mérite  salaire,  alors  surtout 
que,  dans  certaines  régions,  les  médecins  civils 
ne  peuvent  pas  parvenir  à  répondre  à  tous  les 
appels,  ou  ne  sont  pas  qualifiés  pour  pratiquer 
soit  la  chirurgie,  soit  certaines  spécialisations 
médicales. 

D»"  Paul  Boudin. 


MUNICIPALITÉ  ET  HONORAIRES  DUS  A  UN  MÉDECIN  MILITAIRE 


Un  confrère  nous  demande  si  le  maire  d’une 
commune  n’excède  pas  ses  pouvoirs  en  agissant 
ainsi  que  suit  :  mis  à  la  disposition  de  la  munici¬ 
palité  par  l’autorité  militaire  pour  donner  des 
soins  à  la  population  civile,  le  médecin  ne  peut 
pas  recevoir  d’honoraires  de  la  part  de  ses  clients. 
Mais  le  maire  émet  la  prétention  de  faire  payer 
ses  administrés  et  de  verser  ces  honoraires  médi¬ 
caux  soit  dans  la  Caisse  communale,  soit  au 
Bureau  de  bienfaisance. 

Certes,  le  geste  du  magistrat  municipal  part 
d’un  bon  sentiment,  à  savoir  ne  pas  habituer  ses 
administrés  à  se  faire  soigner  gratis  et  à  verser 
un  honoraire  qui  pourra  servir  à  l’augmenta¬ 
tion  du  bien  des  pauvres.  Cependant,  il  est 
permis  d’ajouter  que  ce  procédé  n’est  pas  très 
élégant.  La'  commune  s’enrichira  sans  cause. 


puisqu’elle  spoliera  le  médecin  des  honoraires 
dus  à  son  travail,  mais  qu’il  ne  peut  pas  perce¬ 
voir. 

En  tous  cas,  il  faudrait  que  le  consentement 
écrit  du  médecin  soit  donné  pour  que  les 
clients  soient  invités  à  verser  leur  obole,  ou  un 
honoraire  dans  un  tronc,  dont  le  produit  pour¬ 
rait  être  réparti  entre  le  Bureau  de  bienfaisance 
et  la  Caisse  de  guerre  médicale,  qui  secourt  les 
médecins  mobilisés. 

Le  praticien  ne  recevrait  pas  d’honoraires  ;  il 
obéirait  ainsi  aux  Circulaires  ministérielles  ; 
mais  les  clients  devraient  verser  ie  prix  des  co  n- 
sultations  reçues,  sommes  qui,  avec  l’assenti¬ 
ment  du  médecin,  seraient  ensuite  réparties 
selon  un  accord  intervenu. 

D^  Paul  Boudin. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


12  —  24  —  Ht  —  40 


LES  SECOURS  RADIO-MÉDICAÜX  AUX  GENS  DE  MER 


Nul  ne  douté  plus  de  la  nécessité  dé  pfocurer 
aux  gens,  qui  vôgüent  sur  mef,  dëS  secours 
radio-médicàux.  H'faut  Songer,  en  effet,  à  tous  lëS 
Cargos  qui  sillonnent  la  surface  des  eaUX,  à  lèurS 
équipages  qui  se  trouvent  isolés  en  câS  de  mala¬ 
dies  ou  d’accidents,  et  au  rôle  que  pourrait,  par 
une  organisation  appropriée,  jouèt  là  radio  en 
leur  procurant  l’aide,  le  consèil  et  le  réconfort 
d’un  médecin,  que  celui-ci  se  trouve  à  terre  Ou  â 
bord  d’uh  navire  à  passagers. 

Certes,  il  ne  s’agit  pas  de  faire  de  lâ  médecine 
par  radio.  Il  faut  néanmoins  essayer  dé  recevoir 
de  la  part  des  gens,  qui  entourent  le  blessé  OU 
le  malade,  privé  dé  secOurs  en  mer,  des  rensei¬ 
gnements  sur  les  symptômes  qu’il  peut  présen¬ 
ter  ;  il  faut  ensuite  essayer  d’élaborer  Un  dia¬ 
gnostic,  puis  de  transmettre  à  l’entourage  les 
conseils  et  les  indications  susceptibles  de  le  sou¬ 
lager,  voire  de  le  guérir .... 

Ces  éléments  du  problème  posés,  il  convient 
d’en  rechercher  la  meilleure  application  :  tout 
d’abord  pour  établir  des  relations  avec  un  poste 
terrestre  ou  un  poste  de  navire  (pat  langage 
clair  ou  par  code),  puis  pour  faire  Un  diagnostic 
et  pouvoir  transmettre  des  prescriptions  Utiles 
tout  en  tenant  compte  des  ressourcés  en  médi* 
caments,  dont  peut  disposer  le  navire  intéressé. 

On  sait  qué  depuis  une  dizaine  d’ànnées  lâ 
Norvège  a  organisé  un  service  national  de  Secours 
par  radio  à  l’intention  de  ses  marins.  C’est  ainsi 
que  ceux-ci  peuvent  en  cas  de  nécessité,  s’adres¬ 
ser  â  une  des  stations  de  T.  S.  F.  norvégiennes, 
pour  y  solliciter  les  avis  et  les  conseils  des  méde¬ 
cins,  iruttlédiatemeut  touchés  par  ces  stations. 

Par  la  suite,  un  magnifique  exemple  d’initiative 
et  de  souci  d’entr’aide  sociale  incita  la  Confé¬ 
rence  d’Oslo,  convoquée  en  1926  par  la  Croix- 
Rouge  norvégienne  et  la  Ligue  des  Sociétés  de 
la  Croix-Rouge,  à  exprimer  le  vœu  de  voir  étu¬ 
dier  le  parti  que  l’on  pourrait  tirer  de  l’emploi 
de  la  radio  pour  assurer  aux  marins  sur  tous 
les  océans  une  aide  efficace  en  cas  de  maladie. 
'Toute  une  mise  au  point  était  à  faire,  et  c’est 
dans  ce  but  que,  par  ses  recherches,  J.  Haeck, 
officier radiô-télégraphiste  delà  Marine  de  l’Etat 
belge  (1),  s’est  efforcé^de  placer  le  problème  sur 
le  terrain  international. 

Comment  transmettre  aux  secours  médicaux 
au  moyen  d’une  codification  des  termes  médi¬ 
caux,  les  symptôihes  des  différents  états  patho¬ 
logiques  ?  Pareille  codification  Servirait  ensuite 
en  retour  aux  données  thérapeutiques.  L’auteuf 
se  rendit  rapidement  compte  du  fait  que  les  avan*- 


(1)  Bull,  de  la  Ligue  des  Soc.  de  la  Croix-Roiigé,  avril 
1938. 


tages  qu’on  pouvait  invoquer  par  celte  todiflca- 
tion — principalement  du  point  de  vue  linguis¬ 
tique  —  ne  compensaient  pas  les  inconvénients 
qui  en  résulteraient,  quant  à  l’exactitude  et  à  la 
clarté.  Ce  procédé,  hé  pouvant  amener  que  confu¬ 
sion  et  erreur,  était  donc  â  rejeter.  Il  était  donc 
nettement  préférable  d’utiliser  le  langage  clair. 
La  chose  est  si  vraie  que  jamais  il  ne  lut  cons¬ 
taté  qüe  des  consultations  demandées  n’àieht  pu 
aboutir  pour  Une  question  de  langue.  Il  est,  eîi 
effet,  peu  de  navires,  qüi  ne  possèdent  au  moins 
un  membre  de  l’équipage  parlant  notamment 
l’anglais,  «  l’espéranto  des  marins  ». 

Comment  internationaliser  pareil  service  dès 
secours  radio-médicàux  ?  Ce  lut  la  Belgique  qUi 
par  sa  Circulaire  de  lâ  Marine  en  date  du  1®*  ho- 
vembi’e  1927,  fut  la  première  à  créer  officiélleT 
ment  üh  service  de  secôUrs  par  radio  à  l’usage 
des  marins  de  toutes  nationalités.  Les  grandes 
nations  maritimes  s’intéressèrent  aussitôt  à  cette 
question,  et  l’on  put  bientôt  constater  la  pré¬ 
sence  de  cette  Circulaire  belge  dans  toutes  les 
cabines  de  radio  de  tous  les  pâÿS.  Ce  sèrVîce 
fonctionna  bientôt  dans  la  plupart  dès  pays 
d’Êurope,  en  Amérique  du  Nord  et  en  Australie  ; 
le  nombre  des  stations  en  service  est  pâssé  dé 
30  en  1928  à  150  en  1937,  ét  ces  stations  sont 
réparties  dans  toutes  lés  parties  du  monde. 
Bientôt  une  «  Nomenclature  ofïicîellè  »  fut 
établie  ensuite  par  lé  Bureau  international  de 
Documentation  de  Berne.  Cèlle-cî,  ou  plutôt  sâ 
section  spéciale  consacrée  aux  avis  médicaux, 
doit  maintenant  se  tfôüVér  obligatoirement  dans 
tout  poste  de  T.  S.  F. 

Ceci  dit  pour  les  postes  terrestres,  que  faire 
en  ce  qui  concerne  les  mers  lointaines  ?  Si  le 
Pacifique  est  particulièrement  bien  équipé,  ainsi 
que  l’Atlantique  Nord,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  l’Atlantique  Sud,  qui  l’est  peu  ou  pas  du 
tout,  du  moins  officiellement.  Eh  cas  de  néces¬ 
sité  la  pratique  radio-médicale  étant  entrée 
dans  les  habitudes  maritimes  — ^  une  demande  de 
consultation  serait  Certes  acheminée  par  une  sta¬ 
tion  quelconque,  même  non  désignée. 

Mais,  si  l’emploi  sans  cesse  croissant  des 
ondes  courtes  peut  pallier  à  l’absence  de  Sta¬ 
tions  radio-médicales  dans  Thêmisphère  sud,  il- 
existe  cependant  des  améliorations  importantes 
à  réaliser. 

Au  cours  des  dernières  années,  l’équipement 
en  radiotéléphonie  des  petites  Unités,  telles  que 
les  chalutiers  â  la  pêche,  a  permis  à  plusieurs  pays 
d’étendre  le  sei'vice  radio-médical  à  ces  navires, 
et  nombreux  sont  les  cas  où,  pour  un  accident 
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ou  une  maladie,  le  médecin  a  pu  intervenir  cette 
fois  d’une  manière  efficace  le  capitaine  ayant  la 
possibilité  d’entrer  en  rapports  verbaux  directs 
avec  le  praticien  par  le  truchement  d’une  station 
côtière.  C’est  le  cas  notamment,  pour  la  Belgi¬ 
que,  l’Allemagne,  l’Angleterre,  le  Canada  ; 
certains  postes  du  nord  de  l’Alaska,  ne  sont 
ouverts  que  pendant  la  saison  de  la  pêche,  dans 
le  but  d’assister  les  gens  de  mer. 

.  Enfin,  si  les  échanges  radio-médicaux  se  pra¬ 
tiquent  surtout  avec  des  postes  terrestres,  il 
ne  se  sont  pas  moins  développés  entre  unités 
navigantes.  Fréquents  sont  les  secours  de¬ 
mandés  par  des  cargos  à  leurs  grands  frères  les 
transatlantiques,  ou  à  d’autres  navires  portant 
médecins.  Sur  les  vastes  champs  de  pêche  de 
"Terre-Neuve  et  du  Grôenland,  où  pendant  six 
mois  de  Tannée,  des  pêcheurs  français  restent 
isolés  du  monde,  l’usage  des  radio-médicaux,  est 
quotidien  ;  aussi  est-il  réconfortant  d’apprendre 
les  services  rendus  par  la  radio  à  ces  pêcheurs, 
qui,  par  la  nature  même  de  leur  dur  travail  et  le 
climat  sous  lequel  ils  l’exécutent,  sont  tout  par¬ 
ticulièrement  exposés  à  la  maladie  ou  aux  acci¬ 
dents. 

Cette  question  des  moyens  de  communiquer 
ayant  été  tranchée,  une  difficulté  reste  à  résou¬ 
dre  :  comment  le  capitaine  du  navire  consultant 
peut-il  arriver  à  relever  exactement  les  symptô¬ 
mes  présentés  par  son  patient,  de  façon  à  per¬ 
mettre  au  médecin  consulté  d’avoir  des  éléments 
suffisants  du  diagnostic  pour  édicter  une  thé¬ 
rapeutique  urgente,  tout  en  évitant  de  nuire  ? 

Dans  ce  but,  on  a  entrepris  de  développer  la 
formation  «  technique  »  des  officiers  voyageant 
sans  médecin.  C’est  peut-être  un  peu  osé,  ou 
illégal,  à  s’en  tenir  aux  principes  de  l’exercice 
de  la  médecine  ;  mais,  «  nécessité  fait  loi  ».  Un 
Manuel  médical  international  a  donc  été  créé  sous 
le  titre  de  «  Hygiène  et  médecine  à  bord  ».  Cet 
ouvrage  très  complet,  élaboré  par  le  «  Comité 
pour  le  Bien-être  du  marin»,  consacre  aux  radio- 
médicaux  un  chapitre  spécial,  qui  e.st  agrémenté 
de  schémas  d’anatomie  topographique,  destinés 
à  rendre  plus  explicite  cette  propédeutique  de 
fortune.  Dans  le  même  esprit,  le  département 
de  la  Marine,  de  Belgique,  a  remanié  les  cours 
d’hygiène,  faits  dans  les  écoles  de  navigation,  en 
organisant,  à  l’intention  des  officiers  de  Marine, 
des  conférences  avec  démonstrations  pratiques. 

Cependant,  l’examen  des  minutes  de  nom¬ 
breux  radio-médicaux  permettait  de  se  rendre 
compte  d’une  manière  indiscutable  de  la  peine 
inouïe  que  les  médecins  avaient  à  prescrire  un 
traitement,  qui  fût  susceptible  de  s’adapter  aux 
ressources  thérapeutiques  des  navires  consul¬ 
tants.  C’était  là  une  nouvelle  et  plus  grande 
difficulté.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  des  propor¬ 


tions  insoupçonnées,  les  coffres  à  médicaments 
varient  suivant  les  Nationalités  et  suivant  le  type 
des  bateaux.  Beaucoup  d’ehtre  eux  sont  incom¬ 
plets,  voire  partiellement  périmés  ;  les  poids  et 
les  mesures  ne  relèvent  pas  du  même  langage,  et 
la  plupart  du  temps  le  médeçin  consulté  ignore 
la  coinposition  des  caisses  à  médicaments. 

Une  seule  solution  s’imposait,  c’est  lastandar, 
disation  des  coffres  à  médicaments.  Réduit  à,  sa 
plus  simple  expression,  le  problème  pourrait,- 
d’après  J.  Haeck,  être  résolu  suivant  la  directive 
théorique  suivante  :  division  des  coffres  en 
alvéoles  numérotées,  chaque  alvéole  contenant, 
pour  toutes  les  Nationalités,  les  mêmes  produits  . 
avec  leurs  indications  de  doses,  leurs  équiva¬ 
lences,  et  leur  mode  d’emploi.  De  cette  façon,  le 
médecin  consulté  pourrait,  dans  la  plupart  des 
cas,  compléter  sa  réponse  par  l’indication  des. 
numéros  ou  lettres  des  alvéoles,  ce  qui  réduirait 
singulièrement  les  possibilités  d’erreur. 

En  attendant  cette  solution,  la  Belgique 
a  remis  aux  médecins,  pouvant  être  consultés,  ,1a 
liste  des  équipements  pharmaceutiques  de  cha¬ 
que  Pavillon  ;  ainsi  se  trouvent  évitées  la  perte 
d’un  temps  précieux  et  la  nécessité  d’échanges 
complémentaires.  Afin  d’améliorer  ces  services, 
une  station  centrale  serait  chargée  de  contrôler 
les  diagnostics  après  le  débarquement  des  mala-. 
des  ;  du  résultat  de  ces  observations  seraient 
tirées  des  conclusions  utiles  pour  l’avenir,. 

C’est  en  1934  qu’est  entrée  en  vigueur  l’appli¬ 
cation  du  nouveau  Code  international  des 
signaux,  contenant  une  section  spéciale  affectée 
aux  secours  médicaux.  Ce  Code  contient  1.228 
phrases  ou  termes  d’ordre  médical,  auxquels 
correspondent  autant  de  groupes  de  cinq  lettres 
pour  les  signaux  télégraphiques,  ou  de  trois 
lettres  pour  la  signalisation  par  pavillon.  Cepen¬ 
dant,  des  expériences  pratiques  reproduites  au 
Congrès  de  sauvetage  de  Copenhague  (1934),  il 
a  été  déduit  qu’il  ne  faut  utiliser  la  codification 
et  n’employer  les  signaux  radio-télégraphiques 
du  Code  international  que  comme  un  pis-aller, 
et  dans  les  cas  exceptionnels  où  il  n’y  aura  pas 
possibilité  d’utiliser  une  langue  commune. 
Quant  aux  signaux  par  pavillon,  ils  constituent 
bien  entendu  un  procédé  assez  long  et  ne  doi¬ 
vent  jouer  que  dans  les  relations  avec  un  séma¬ 
phore,  et  dans  les  cas  où  il  n’y  a  pas  de  radio-télé¬ 
graphie  à  bord. 

En  résumé,  le  service  radio-médical  a  large¬ 
ment  légitimé  son  institution,  et,  dans  beaucoup 
de  cas,  il  a  nettement  coopéré  au  sauvetage  des 
vies  humaines.  Il  y  a  lieu  pourtant  de  pousser 
à  la  standardisation  des  coffres  à  médicaments, 
et  en  attendant,  de  fournir  à  tous  les  postes 
radio-médicaux  terrestres  les  listes  de  compo¬ 
sition  des  coffres  de  chaque  pays. 

G,  Fischer.-  ' 
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LA  RÉCUPÉRATION  DES  EXEMPTÉS 


Comme  pendant  l’autre  guerre  les  exemptés  et 
réformés  d’âge  mobilisable  commencent  à  être 
pourchassés. 

La  femme,  la  mère  d’un  mobilisé  supportent 
difficilement  de  voir  sous  le  costume  civil  et 
dans  le  confort  de  l’arrière  des  hommes  à  l’as¬ 
pect  juvénile  et  bien  portant. 

Rancœur  bien  humaine  et  appétit  de  justice 
naturel  dans  un  pays  où  lous  les  citoyens  vivent 
sous  la  bannière  officielle  de  l’égalité.  Il  est 
odieux  en  temps  de  guerre,  au  moment  où 
le  devoir  civique  devient  périlleux,  de  s’en  dé¬ 
charger  sur  d’autres. 

C’est  cependant  le  rôle  des  médecins  de  se 
faire  les  défeiiseurs  de  ceux  qui,  apparemment 
vigoureux,  ne  se  révèlent  débiles  qu’à  un. examen 
attentif. 

A  défendre  cette  cause  ils  ne  gagneront  ni 
popularité  ni  considération,  car  le  profane  les 
soupçonnera  de  compromissions  et  de  ce  que, 
dans  son  argot,  il  nomme  des  «  combines  ». 

Peu  importe  du  reste.  L’essentiel  est  de  s’être 
rendu  compte  de  la  réelle  position  de  la  ques¬ 
tion. 

Tous  les  faux  réformés,  tous  les  exemptés  par 
favoritisme,  qu’on  les  pourchasse,  qu’on  les 
récupère  et  qu’on  mette  les  médecins  en  demeure 
de  collaborer  à  cette  battue,  rien  de  mieux. 

En  revanche  il  faudrait  concéder  aux  médecins 
le  droit  d’y  regardér  à  deux  et  même  à  plusieurs 
fois  avant  d’exiger  d’un  homme  qui  se  prétend 
malade  les  fatigues  inhérentes  à  la  vie  de 
mobilisé. 

Voici,  à  ce  sujet,  une  lettre  du  Docteur 
Hamant  :  il  revient  sur  ce  sujet  qui  lui  tient  au 
cœur  pour  mettre  en  garde  les  Conseils  de 
réforme  actuels  et  obtenir  d’eux  qu’ils  mettent 
à  profit  les  leçons  de  1914-1918. 

-  «Les  journaux  des  24-25  février  ont  donné 
«■l'information»  que  voici  : 

Nouvel  examen  des  exemptés  et  réformés 

«  L’opinion  publiqüe  s’ést  fréquemment  émue 
du  maintien  dans  la  situation  de  réformés  ou 
d’exemptés  de  certains  réservistes  dont  l’état 
physique  apparént  ne  correspond  pas  à  leur 
situation  militaire. 

-  «  Le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de 
la  Guerre  a  récemment  prescrit  des  mesures 
en  vue  de  soumettre  à  un  nouvel  exanien  tous 
les  hommes  maintenus  exemptés  ou  réformés. 

«  Les  intéressés  seront  examinés  sous  peu  par 
des  commissions  de  réforme  spécialement  com¬ 
posées.  » 


J’admire  «  l’émotion  »  comme  la  perspicacité 
et  la  clairvoyance  de  l’opinion  publique.  A 
vingt-cinq  ans  de  distance,  ce  sont  les  mêmes 
sentiments  —  si  nobles,  si  généreux,  n’est-il 
pas  vrai  - —  qui  se  manifestent,  et  qui  s’exercent 
trop  souvent,  au  détriment  de  la  santé  et  même 
de  là  vie  de  bien  des  exemptés  et  réformés, 
dont  l’état  REEL  ne  correspond  pas  à  «  leur 
état  physique  APPARENT»  1 

Qu’on  en  juge  par  l’exemple  suivant  choisi 
parmi  plusieurs  autres  —  que  j’ai  rapporté  dans 
le  numéro  d’avril  1916  du  Concours  Médical  ni, 
au  cours  d’un  article  que  j’ai  donné  à  ce  journal, 
en  collaboration  avec  le  Docteur  G.  Collart  : 

Dans  le  numéro  du  22  mai  1915  du  Journal 
des  Praticiens,  on  pouvait  lire,  encadré  de  noir, 
l’entrefllet  que  voici  : 

«  M.  Loir,  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

«  Atteint  d’insuffisance  aortique  et,  comme 
tel,  réformé  une  première  fois,  il  avait  accepté 
de  rédiger,  pour  le  Journal  des  Praticiens,  les 
compte-rendus  de  la  Société  de  chirurgie. 

«  Reconnu,  une  deuxième  fois,  apte  au  service 
actif,  il  est  parti  sans  protester,  a  fait,  à  pied, 
des  étapes  de  vingt  à  vingt-cinq  kilcmètres  et 
vient  de  succomber  à  des  accidents  d’insuffi¬ 
sance  myocardique. 

«  M.  le  Professeur  Quénu,  dont  il  était  l’in¬ 
terne,  nous  a,  hier,  appris  sa  rriort.  Nous  déplo¬ 
rons  cette  perte,  que  la  simple  constatation  des 
signes  cliniques  eut  dû  suffire  à  éviter.  M.  Loir 
était  un  interne  de  marque  et  du  plus  bel  avenir. 
(Revue  Générale  de  Clinique  et  de  Thérapeuti¬ 
que  «  Journal  des  Praticiens»,  n®  21,  du  22  mai 
1915,  pagê  336,  2®  colonne),  » 

Dans  notre  article,  nous  avions  fait  suivre 
cet  entrefilet  des  lignes  que  voici  : 

«  De  pareils  faits  —  qui,  malheureusement,  se 
montrent  de  plus  eri  plus  nombreux  —  se  pas¬ 
sent  de  commentaires  et  sont  très  sévèrement 
appréciés  par  l’unanimité  des  personnes  à  la 
connaissance  desquelles  ils  arrivent  ». 

Veut-on  répéter,  aujourd’hui,  les  mêmes,  erre.- 
ments  DONT  LES  MÊMES  CAUSES  RIS¬ 
QUENT  DE  PRODUIRE  LES  MÊMES; 
EFFETS  :  car,  enfin,  depuis  le  mois  d’octobre: 
dernier,  c’estla  seconde  révision  que  l’on  annonce; 
des  exemptés  et  des  réformés  :  deux  fois  en.  qua-; 
tre  mois,  c’est  vraiment  beaucoup,  beaucoup 
trop,  et  tout  cela  pour  donner  une  pâture  à  la 
malignité  de  «  l’opinion  publique  »  1  Je  ne  puis 
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m’empêcher  de  conclure  avec  le  poète  :  «  Odi 
profanum  vulgus  ». 

Et,  d’autre  part,  la  Petite  Gironde  du  6  mars 
publie  sur  le  même  sujet  l’opinion  suivante  ; 

Seront  incorporés  a  partir  bu  10  avril 

«  Paris,  4  mars.  —  Seront  incorporés  à  partir 
du  10  avril  1940,  à  une  date  qui  sera  précisée 
ultérieurement  : 

«  l®  Les  jeunes  gens  nés  entre  le  l®'^  juillet 
1919  et  le  30  septembre  1919. 

«  2°  Les  réformés  et  les  exemptés  reconnus 
aptes  au  service  armé  ou  auxiliaire  par  les  Com¬ 
missions  de  réforme  et  qui  appartiennent  aux 
classes  de  recrutement  1920  à  1932,  à  celle  de 
1938  et  à  la  première  fraction  de  la  classe  1939 
(jeunes  gens  nés  entre  le  l®r  janvier  1919  et  le 
30  juin  1919). 

«  3°  Les  exemptés  appartenant  à  la  deuxième 
fraction  de  la  classe  1939  (jeunes  gens  nés  entre 
le  ier  juillet  1919  et  le  30  septembre  1919)  recon¬ 
nus  aptes  au  service  armé  ou  auxiliaire  par  les 
mêmes  commissions  de  réforme.  » 

Révision 

(I  Le  gouvernement  annonce  que  les  exemptés 
et  réformés  dont  «  l’état  physique  apparent  ne 
correspond  pas  à  leur  situation  militaire»  vont 
•être  examinés  par  des  commissions  de  réforme 
spécialement  composées.  Excellente  mesure  pour 
faire  cesser  certains  abus  et  aussi,  et  surtout, 
certaines  suspicions.  Le  public  ne  sait  pas  assez 
combien  d’insuffisances  peuvent  se  cacher  sous 
les  dehors  de  la  bonne  santé,  comme  il  arrive  no¬ 
tamment  chez  les  tuberculeux.  Aussi,  ces  déshé¬ 
rités  sont-ils  tenus  par  beaucoup  pour  des  privi¬ 
légiés  bénéficiant  de  faveurs  injustifiées.  Après 
passage  devant  les  nouvelles  commissions,  ils 
seront  peut-être  affranchis  de  cette  malveillance. 

'«  Mais  ne  faudrait-il  pas  qu’ils  fussent  pour¬ 
vus  d’un  insigne  apparent  qui  les  en  mit  à  l’abri  ? 
Question  délicate  !  L’insigne  n’aurait-il  pas  pour 
effet  de  transformer  la  malveillance  en  une  pitié 
ironique  plus  insupportable  encore  ? 

«  Sans  doute.  Us  auront  toujours  dans  la 
poche  le  certificat  délivré  à  la  suite  de  ce  nouvel 
examen.  Mais  bon  à  etre  exhibé  à  des  agents  de 
l'autorité,  ce  certificat  ne  pourra  être  mis  sous 
les  yeux  de  ceux  qui,  en  les  voyant  dans  leur 
costume  civil,  diront  sans  aménité  ; 


«  —  Eh  bien  ;  et  celui-là,  qu’est-ce  qu’il  fait 
encore  ici  ? 

Comment  arranger  tout  cela  ? 


«  Les  commissions  chargées  du  nouvel  examen 
devront  se  souvenir  des  fâcheux  résultats  obtenus 
de  1914  à  1918,  par  le  désir  de  récupérer  le  maxi¬ 
mum  d’unités  pour  la  défense  nationale. 

(t  II  faut  avoir  vu  fonctionner  alors  ùné'de  ces 
commissions  pour  mesurer  ce  qu’il  peut  se  cacher 
de  tares,  d’infirmités,  de  malforniations,  sous 
l’aspect  extérieur  d’un  homrne  bien  bâti.  Il  y  èitt 
là  des  défilés  d’humanités  vraiment  lamentables. 
Cependant,  les  moins  mal  lotis  étaient  pris  bons 
pour  le  service.  Résultat,  après  quelques  semaines 
ou  quelques  fours,  ils  allaient  à  l’hôpital  ou ytu 
cimetière.  ■  '  ’ 

«  Pans  l’inflation  énorme  du  chiffre  des  pen¬ 
sions,  cette  boulimie  de  récupérations  entra  pour 
une  large  part.  Il  faudrait  éviter  de  retomber  d^s 
la  même  erreur,  car  ceux  qui  se  plalgriépi 
aujourd’hui  des  exemptions  abusives,  se  plain¬ 
draient  après  la  guerre  des  pensions  de  faveur,  ^ 


«  Ah  !  s’il  y  avait  moyen  d’emplbyei ‘‘ces 
hommes  selon  leurs  forces,  sans  les  astrémdre  à 
toutes  les  obligations  militaires,  ils  pourfàierit 
peut-être  faire  assez  de  besogne  pour  réndre  dis- 
pojiibles  un  certain  nombre  de  mobilisés  hliçujc 
portants.  Mais  cela  demanderait  un’  è'xamèn 
approfondi  des  cas  individuels,  trop'  compliqué 
évidemment  pour  être  possible.  Sous  prétexte 
de  cette  impossibilité,  il  ne  faudrait  ' tout  '  de 
même  pas  tomber  dans  certaines  contradictiphs 
déconcertantes. 

«  On  me  cite,  par  exemple,'  le  cas  d’un  pôsf- 
tuberculeux  déclaré  exempt  non  récupérabie. 
Avec  ce  qualificatif,  il  cherche  en  vain  du  travail 
dans  la  vie  civile.  Mais,  un  beau  jour  il  est  réqui¬ 
sitionné  par  l’autorité  militaire  pour,  porter  des 
caisses  de  munitions  et  faire  des  travaux  de  ter»- 
rassement. 

Simple  erreur  à  coup  sûr,  mais  due  à  quelques 
cloisons  étanches. 

Dangeau.  ;  » 

(.Petite  Gironde  du  mercredi  fi  niars  1940/ eh 
première  page.)  ' 
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Ancien  élève  de  l’Ecole  des  Chartes,  M.  André  de 
Maricourt  qui,  en  collaboration  avec  le  Docteur 
Maurice  de  Bjrtrandfosse  a  écrit  un  important 
ouvrage  sur  les  Bsurhons,  a  entrepris  l’etude  de  l’hé¬ 
rédité,  de  la  pathologie, des  amours  et  grandeurs  des 
Valois. 

Il  passe  en  revue  la  vie  d’une  trentaine  d’entre 
eux,  tant  hommos  que  femme, s  depuis  Charles, 
comte  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  Bel  et  père  de 
Philippe  VI,  jusqu’à  Henri  III  et  le  dernier  de  ses 
frères  le  duc  d’Alençon. 

Cette  longue  lignée  des  Valois  devait,  au  bout  de 
trois  siècles,  s’effondrer  du  fait  delà  dégénérescence, 
aboùtissant  fatal  de  mariages  consanguins,  puisque 
constamment  les  Valois  épousent  leurs  cousines. 
Dans  le  sang  des  Valois  viennent  se  mélanger  les 
sangs  des  Witelsbach,  des  Visconti  et,  plus 
tard,  des  Médicis  qui  ne  sont  pas  pour  les  régé¬ 
nérer. 

Co  qui  frappe  chez  la  plupart  des  Valois,  c’est  le 
nombre  de  leurs  enfants,  8  à  12  légitimes  et  leurs 
bâtards  ne  se  comptent  pas.  Philippe  le  Bon,  de  la 
branche  de  Bourgogne  des  Valois,  a  eu  11  enfants  de 
ses  trois  femmes  et  on  lui  attribue  33  bâtards.  Nous 
devons  ajouter  que  nombre  des  enfants  princiers 
meurent  en  bas-âge. 

La  tuberculose  est  fréquente  chez  les  Valois  ;  les 
accidents  arthritiques  et  les  troubles  nerveux  se 
manifestent  souvent  chez  eux.  Charles  VII,  d’après 
Cabanè3,S9raitmort  tuberculeux.  François  II,  Char¬ 
les  IX,  François,  duc  d’Alençon,  auraient  aussi 
été  tuberculeux.  Les  troubles  nerveux  se  cons¬ 
tatent  chez  le  plus  grand  nombre.  Ils  vont  jusqu’à 
l’aliénation  chez  Charles  VI  qui  fut  manifes¬ 
tement  atteint  de  folie  circulaire. 

L’auteur  ne  révèle  pas  la  syphilis.  Cependant, 
l’hé.’édo-syphilis  paraît  bien  expliquer  des  symptô¬ 
mes  de  dégénérescence  observés  chez  beaucoup 
d’entre  eux.  M.  de  Maricourt  met  en  doute  la  syphilis 
de  François  I®"'.  En  tout  cas,  dit-il,  elle  aurait  été 
contractée  après  la  naissance  de  Henri  II  et  n’aurait 
pas  influencé  sa  descendance.  Les  historiens  relè¬ 
vent  la  syphilis  contractée  par  Henri  III  à  Venise  à 
son  retour  de  Pologne.  M.  de  Maricourt  ne  la  signale 
pas. 


Les  amours  des  Valois  sont  légendaires.  Il  était’ 
admis  qu’à  la  Cour,  les  rois  devaient  avoir  des 
maîtresses  et  les  Valois  ne  s’en  privèrent  pa.s. 
Leurs  épouses  légitimes  les  toléraient  et  restaient 
fidèles. 

Parfois  l’on  assistait  à  desingulières  promiscuités: 
parexemple,  Louise  de  Savoie,  mère  de  François  1“, 
vivait  dans  l’intimité  de  la  maîtresse  de  son  mari  et 
Catherine  de  Médicissuppovtait  parfaitement  Diane 
de  Poitiers,  la  vieille  maîtresse  d’Henri  II,  de  20  ans 
plus  âgée  que  son  royal  amant. 

La  débauche  s’étala  sans  pudeur  plus  d’une  fols 
àla  Cour  des  Valois.  Charles  VIII  àla  fin  de  sa  vie  ne 
fut  pas  d’une  moralité  exemplaire.  Henri  III,  accusé 
d’homosexualité  avec  ses  Mignons,  bien  que  faisant 
très  bon  ménage  avec  la  Reine,  bénéficie  de  l’indul¬ 
gence  de  M.  de  Miricourt,  qui,  sans  nier  absolument 
ses  vices,  les  met  en  doute.  Il  en  est  de  même  de  la 
reine  Margot,  fille  de  Henri  II,  et  première  femme 
de  Henri  IV.  Elle  aurait  eu  une  vingtaine  d’amants, 
mais  cette  raine,  malhmreuse,  avait  de  nombreuses 
qualités  qui,  dans  une  certaine  mesure,  peuvent  la 
faire  absoudre. 

Las  Valois  furent  pour  la  plupart  chevaleresques  et 
courageux.  Jean  le  Bon,  Philippe  le  Hardi,  Charles 
le  Téméraire,  Louis  XI,  François  pfet  bien  d’autres, 
se  distinguèrent  sur  les  champs  de  bataille. 

Certains  furent  de  grands  rois.  Charles  V  qui 
mérite  d’être  appelé  le  Sage;  Louis  XI  qu’on  a  doté 
d’une  foule  de  défauts  mais  dont  la  mémoire. est 
actuellement  réhabilitée  et  qui  est  un  de  ses  rois  à 
qui  la  France  doit  le  plus.  Louis  XII  qui  mérita  d’êtr,e 
.surnommé  le  Père  du  Peuple  ;  François  I®r  dont  le 
règne  compte  parmi  les  plus  glorieux. 

La  plupart  des  Valois  aimèrent  les  arts, les  scien¬ 
ces  et  les  lettres  et  protégèrent  les  poètes  et  les 
artistes. 

La  tâche  du  baron  André  de  Maricourt  était  sin¬ 
gulièrement  difficile  car  les  documents  précis  sont 
plus  rares  pour  écrire  l’histoire  des  Valois  que  celle 
des  Bourbons. 

D’autre  part,  il  faut  tenir  compte  au  point  de  vue 
des  mauvaises  mœurs,  et  de  la  cruauté  dont  on 
accuse  quelques-uns,  de  l’époque  et  du  milieu  où  ils 
vivaient. 


J.  Noir. 
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SUGGESTIONS  POUR  SÉLECTIONNER 

Malgré  les  soucis  de  l’heure  nos  amis  Belges 
n’ont  pas  perdu  le  goût  de  l’humour.  De  quoi  il 
convient  de  les  louer  car  ce  n’est  pas  en  broyant 
du  noir  ni  en  se  couvrant  la  tête  de  cendres 
qu’ils  feront  avancer  d’un  millimètre  leurs 
affaires  (leurs  affaires  qui  sont  bien  proches 
des  nôtres  1) 

Méditant  sur  la  tendance  qui  les  emporte 
eux  aussi  vers  la  fonctionnarisation  ,  le  Docteur 
Van  Lint,  dans  le  Bruxelles-’ Médical  du  14  jan¬ 
vier,  reproche  à  l’Etat  d’exiger  des  candidats 
aux  diverses  fonctions  publiques  un  état  phy¬ 
sique  et  physiologique  impeccable.  En  somme 
il  écréme  la  population  et  appauvrit  d’autant,  en 
y  rejetant  avec  dégoût  les  rebuts  dont  il  n’a 
pas  voulu,  la  masse  amorphe,  négligeable  et 
superflue  des  non-fonctionnaires.  En  tant  qu’ap¬ 
partenant  à  ce  vil  troupeau  le  Docteur  Van  Lint 
proteste  et  entreprend  de  tracer  à  l’Etat  quel¬ 
ques  directives  pour  recruter  des  fonctionnaires 
idoines  et  avantageux. 

Comme  les  considérations  préliminaires  valent 
aussi  bien  de  ce  côté-ci  de  la  frontière  que  de 
l’autre,  on  ne  saurait  trop  souhaiter  cjue  nos 
dirigeants  fissent  leur  profit  de  ces  méditations 
bruxelloises  : 

«Dans  une  société  bien  organisée,  l’Etat,  cons¬ 
cient  de  la  valeur  globale  des  habitants,  doit  s’in¬ 
téresser  à  tous.  Comment  fera-t-il  alors  le  choix 
des  fonctionnaires  .  En  se  basant  sur  mille  consi¬ 
dérations  dont  je  ne  veux  relever  que  cjuati’e  ; 

1“  La  majorité  des  fonctionnaires  exécutent 
leur  travail  assis.  Ce  qu’il  leur  faut,  c’est  une 
bonne  vision,  des  doigts  agiles,  une  assise  con¬ 
fortable.  Il  y  aurait  donc  intérêt  à  classer  parmi 
eux  les  insuffisants  des  membres  inférieurs  : 
luxations  de  la  hanche,  bancals,  pieds  plats,  etc. 

2“  Les  sourds-muets  ont  leur  place  tout  indi¬ 
quée  parmi  les  fonctionnaires  :  plus  de  parlottes 
qui  dispersent  l’attention,  calme  propice  au  tra- 


LES  CANDIDATS  FONCTIONNAIRES 

vail.  On  pourrait  enlever  les  pancartes  qui  por¬ 
tent  la  mention  :  «  Silence  ».  A  première  vue 
on  pourrait  croire  qu’il  serait  bon  dé  placer  éga¬ 
lement  les  sourds-muets  aux  guichets,  en  rela¬ 
tion  avec  le  public  :  les  discussions  fréquentes 
qui  y  éclatent,  disparaîtraient.  Ce  serait  une 
erreur.  Ces  discussions  surgissent  parfois  par 
l’impolitesse  de  l’employé  (on  n’a  pas  encore 
étudié  l’orientation  professionnelle  sentimen¬ 
tale)  et  plus  souvent  par  la  faute  du  public  qui 
rouspette,  tempête,  lâche  des  flots  de  paroles  à 
l’adresse  du  gouvernement  et  de  l’administra¬ 
tion.  Elles  sont  un  bienfait.  Sans  elles  le  public 
retournerait  chez  lui  de  mauvaise  humeur,  vic¬ 
time  d’un  véritable  refoulement  ,  n’ayant  pas 
pu  ouvrir  la  soupape  de  sûreté  qu’est  la  parole. 
Les  guichets  sont  des  déversoirs  de  bile. 

3°  Il  y  a  intérêt  à  refuser  parmi  les  fonction¬ 
naires  les  sujets  trop  intelligents  qui  font  montre 
d’une  grande  vivacité  d’esprit,  avides  de  nou¬ 
veautés.  Avoir  de  l’initiative,  dans  les  bureaux, 
a  toujours  été  une  mauvaise  note. 

4°  Il  ne  faut  pas  accepter  les  candidats  trop 
bien  portants  dont  la  famille  est  connue  pour  sa 
longévité  (grand-père  mort  à  95  ans,  grand’mère 
décédée  à  89  ans).  Les  fonctionnaires  qui  vivent 
vieux  sont  une  grande  charge  pour  l’Etat.  Il  en 
est  qui  sont  pensionnés  dès  l’âge  de  55  ans  !  Cette 
charge  est  même  double,  tout  d’abord  parce 
qu’il  faut  payer  les  pensions,  ensuite  parce  que 
les  pensionnés  n’exerçant  plus  aucun  travail,  ne 
contribuent  plus  au  bien-être  général  qui  est  la 
conséquence  du  rendement  maximum  de  tous 
les  citoyens.  » 

Reste  à  savoir  maintenant  combien  parmi  les 
médecins  belges  (et  les  médecins  français  feront 
bien  d’envisager  dès  maintenant  la  question, 
eux  aussi)  sont  aptes  à  faire  de  parfaits  fonction¬ 
naires  suivant  les  normes  malicieuses  de  notre 
confrère  Van  Lint. 

G.  Lavalée. 


SUINT  COKIE  ET  SAINT  DAMIEN,  PATRONS  DES  C  H  I  R  U  R  G  I  E  N  S,  A  L  U  Z  A  RC  H  E  S 


Sous  l’ancien  régime  s’élevait  dans  la  ville  le 
Château  St-Côme  dont  il  ne  reste  que  quelques 
pans  de  murailles  et  à  côté  du  Château  était 
l’Eglise  collégiale  de  St-Côme,  détruite  en  1793. 

Charlemagne  qui  avait  une  villa  à  Luzar- 
ches,  la  donna  à  l’abbaye  de  Saint-Denis  avec 
une  église  dédiée  à  Saint  Côme  et  à  Saint 
Damien. 

Au  XI R  siècle  un  chevalier,  Jean  de  Beau¬ 
mont,  revenant  de  la  Croisade,  rapporta  de 


Rome  à  Luzarches  les  ossements  de  Saint 
Côme. 

Deux  fois  par  an,  la  communauté  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  envoyait  quatre  délégués  au' 
sanctuaire  de  leurs  saints  patrons.  Ils  visi¬ 
taient  et  opéraient  gi'atuitement  les  malades  en 
l’honneur  des  deux  Saints  anargyres,  ainsi 
nommés  parce  qu’ils  n’acceptaient  pas  d’argent 
comme  honoraires  des  malades  qu’ils  soignaient. 

J.  Noir. 
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CONSEILS  D’UN  AMÉRICAIN  AUX  MÉDECINS  AUTOMOBILISTES 


Dans  un  discours  qu’il  prononçait  le  27  octo¬ 
bre  dernier  à  Rocliester(l)Janies  I,  Baneshj  an¬ 
cien  président  du  Conseil  national  de  la  sécurité, 
comparait  judicieusement  les  mesures  de  sévU- 
rité  publique  à  la  médecine  préventive.  «  Dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas  les  résultats  sont 
difficiles  à  prouver  sur  un  court  laps  de  temps  ; 
c’est  affaire  de  statistiques  impartiales,  imper¬ 
sonnelles,  objectives.  En  fait  nous  savons  pour¬ 
tant  que  lorsqu’une  ville  réorganise  ses  adduc¬ 
tions  d’eau  et  ses  égouts  en  quelques  années  le 
tauxdela  mortalité  par  typhoïde  tend  vers  zéro.  » 

La  médecine  préventive  envisage  la  collecti¬ 
vité  non  r-individu.  Pareillement  les  mesures 
de  sécurité.  Personne  ne  peut  affirmer  qu’elles 
empêcheront  telle  personnalité  définie  d’être 
tamponnée  demain  au  coin  d’une  rue,  mais  ce 
qu’on  peut  affirmer  c’est  que  si  elles  sont  obser¬ 
vées  avec  conscience  les  accidents  de  la  circu¬ 
lation  verront  leur  nombre  considérablement 
réduit. 

Et  James  T.  Banesh  cite  quelques  exemples 
frappants  :  Evanston,  dans  l’Illinois,  ville  de 
70.000  âmes,  avait  un  taux  de  mortalité  par 
accidents  de  la  route  d’environ  10  par  an  ;  de 
décembre  1937  à  octobre  1938  elle  n’avait  pas 
eu  un  seul  accident  mortel.  Providence,  ville 
de  plus  de  250.000  habitants,  dans  le  Rhode 
Island,  a  passé  récemment  une  période  de  111 
jours  sans  un  accident  mortel. 

Chaque  accident  a  des  causes  définies  ;  ce 
n’est  pas  affaire  de  hasard.  Il  vaut  la  peine  d’étu¬ 
dier  ces  causes  car  les  accidents  de  la  circulation 
causent  plus  de  morts  aux  Etats-Unis  en  un  an 
que  ne  faisait  la  guerre.  Une  campagne  pour 
la  sécurité  y  a  déjà  réduit  la  mortalité  de  la 
route  entre  janvier  et  août  1938  de  21  %  par 
rapport  à  la  période  correspondante  de  1937. 

Aux  Etats-Unis  le  Conseil  national  de  la 
sécurité  apporte  toute  l’aide  possible,  y  compris 
l’envoi  d’un  ingénieur  de  la  circulation,  aux 


villes  qui  veulent  entreprendre  une  campagne 
pour  la  sécurité. 

On  doit  obtenir  des  résultats  substantiels  pour 
toutes  sortes  de  raisons.  D’abord  nous  partons 
d’une  situation  mauvaise  et  même  déplorable. 
En  outre  les  routes  sont  plus  sûres,  les  automo¬ 
biles  aussi,  bien  que  roulant  plus  vite.  Il  y  a 
plus  et  de  meilleurs  règlements,  plus  et  de  meil¬ 
leurs  ingénieurs  de  la  circulation  (fonction  incon¬ 
nue  en  France  !)  plus  et  de  meilleure  police  des 
routes.  L’enseignement  de  la  sécurité  est  fait 
•à  l’école  et  nous  prépare, espérons-le, une  géné¬ 
ration  plus  consciente  du  danger  et  plus  habile 
à  l’éviter.  Nous  savons  mieux  comment  arrivent 
les  accidents,  donc  comment  les  éviter. 

Et  James  I.  Banesh  termine  sa  harangue  aux 
médecins  assemblés  ce  jour-là  par  les  conseils 
suivants. 

1°  Chacun  de  vous  peut  être  personnellement 
plus  prudent,  ne  serait-ce  que  dans  votre  façon 
d’envoyer  au  diable  les  règlements  du  droit  de 
passage  si  vous  êtes  pressés.  Chacun  de  vous 
s’estime  un  excellent  conducteur  ;  examinez-vous 
cependant  avec  objectivité,  examinez  aussi  vos 
amis  et  vous  conviendrez  que  bien  conduire,  c’est- 
à-dire  conduire  prudemment  n’est  pas  sibanal. 

2°  Enseignez  à  vos  parents,  vos  enfants,  vos 
amis  l’art  de  bien  conduire.  Enseignez-leur  à 
observer  les  règlements  et  à  coopérer  avec  la 
police.  Cela  fera  tache  d’huile  ;  ce  sera  de  l’ex¬ 
cellent  travail. 

3”  La  sécurité  dépend  de  trois  facteurs  : 

—  de  bonnes  routes  où  non  seulement  il  soit 
facile  de  conduire  avec  prudence  mais  difficile 
de  conduire  autrement  ; 

—  l’éducation  qui  vise  à  rendre  les  gens  cons¬ 
cients  du  danger  ef  aptes  à  y  parer  ; 

—  la  police  pour  contraindre  les  récalcitrants 
à  observer  les  règlements  ;  vis-à-vis  d’une  mino¬ 
rité  c’est  le  seul  moyen  de  persuasion.  Et  ne  vous 
découragez  pas  si  les  résultats  tardent  un  peu. 

G.  L, 


UNE  OPINION  SUR  LES  CONSEILS 


Je  me  suis  trouvé  à  bien  des  Conseils  de 
guerre,  et  d’administration,  de  consultations 
d’avocats  et  de  médecins.  On  perd  la  moitié  de 
son  temps  à  parler  gazettes  et  aventures  de  la 
société,  à  se  conter  des  histoires,  et  à  se  deman¬ 
der  comment  on  se  porte  ;  et  l’autre  est  employée 
sans  qu’on  s’en  doute,  à  communiquer  sa  façon 


(1)  Stafî  meetings  of  the  Mayo  Clinic,  May  24,  1939. 


de  penser  sur  l’affaire,  ou  prendre  celie  de  soft 
voisin.  On  compte  les  voix  ;  il  y  en  a  dix  peut- 
être  pour  le  parti  le  moins  juste  à  prendre,  par 
injustesse  plutôt  que  par  injustice.  Je  crois  qu’il 
faut  donner  à  chacun  sa  besogne,  pour  qu’il  la 
travaille  dans  le  calme  de  son  cabinet,  sans  avoir 
l’avis  de  son  camarade.  ■ 

(Prince  de  Ligne  :  Mes  Ecarts  ou  ma  tête 
en  liberté.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cm 
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CORRESPONDANCE 

application  des  tarifs  D’HONORAIRES 


cette  obligation.  Autrement  je  ne  vois  pas  sur 
quoi  vous  pourriez  vous  baser  pour  demander 
100  francs. 

D'  F.  De  COURT. 


a)  Accidents  du  travail 

1.445.  —  Appareil  plâtré 
pour  fracture  de  côte 

Appelé  à  donner  mes  soins  à  un  blesse  du  travail 
atteint  do  fracture  de  côte,  j’ai  appliqué  une  ceinture 
plâtrée  et  compté  100  francs  d’honoraires. 'La  Co  - 
pagaie  d’assurances  ne  veut  me  payer  que  40  francs, 
alléguant  que  l’application  d’une  ceinture  plâtrée 
pour  fracture  de  côte  n’est  pas  prévue  au  tarif.  Que 
dois-je  faire-  !  Accepter  ?  Peut-être  ?  Si  vous  me  con- 
srillezlaréjistance, puis-je comptersurl’appui  pécu¬ 
niaire  du  Sou  ? 

Dr  Q. 

Réponse 

La  réduction  et  contention  de  fracture  de  côte 
est  tarifée  40  francs  (art.  18)  sans  appareil  plâtré 
puisqu’il  n’est  pas  habituel  de  faire  un  tel  appa¬ 
reil  en  un  tel  cas.  Il  faudrait  donc  explicfuer, 
techniquement,  pourquoi  vous  avez  été  obligé, 
dans  votre  cas,  de  poser  un  appareil  plâtré.  Votre 
demande  de  100  francs  serait  alors  justifiée  par 


1.510.  —  Pansements  multiples 
et  fournitures  pharmaceutiques 

Je  me  permets  de  solliciter  de  votre  haute  compé¬ 
tence  en  matière  d’accidents  du  Iravailun  avis. 

La  législation  marocaine  sur  ce  sujet  est  sensible¬ 
ment  la  même  qu’en  France  et  prévoit  qu’en  cas  de 
«pansements  multiples  »,  des  honoraires  ne  peuvent 
être  réclamés  ue  pour  «un  seul  pansement  ». 

Jeserais  d’accord  avec  la  Compagnie  d’assurances,, 
qui  me  fait  cette  observation,  s’ils’agissait  d’un  pan¬ 
sement  considéré  comme  un  simple  «  acte  médical  », 
le  blessé  apportant  toutes  les  «fournitures  »  (gaze, 
coton,  pansement). 

Or,  dans  le  cas  particulier,  c’est  moi  qui  — -  en 
raison  de  la  nécessité  d’avoir  des  produitsstérilisés 
—  ai  tout  fourni  — ,  dans  cette  occurrence,  ai-je  ou 
non  le  droit  de  réclamer  deux  pansements  ? 

Dr  B. 

Réponse 

1°  Vous  écrivez  qu’en  cas  de  «  pansements 
multiples  »  des  honoraires  ne  peuvent  être  récla¬ 
més  que  pour  un  seul  pansement.  Je  ne  sais  ce 
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qu’il  en  est  au  Maroc  (bien  que  vous  me  dites  que 
«  la  législation  est  sensiblement  la  même  qu’en 
France  »),  mais  en  France  voici  ce  que  dit  le  Tarif 
officiel  (Art.  16  au  début). 

a)  Pansements  multiples  sur  des  membres  dif¬ 
férents,  chacun  17  francs  avec  maximum  de 
50  francs  ;  b)  pansements  multiples  sur  un  même 
membre  :  22  francs. 

2°  C’est  au  blessé  qu’il  appartient  de  fournir 
les  objets  de  pansements  que  lui  a  remis  gratui¬ 
tement  le  pharmacien  sur  ordonnance  du  méde¬ 
cin.  Au  besoin  le  médecin  peut  avoir  chez  lui 
quelques  objets  de  pansements  pris  chez  le  phar¬ 
macien  sur  ordonnance  ou  bien  s’entendre  avec  le 
tiers-payant  pour  que  celui-ci  accepte  de  lui 
payer  ces  fournitures,  mais  ce  n’est  pas  légal,  un 
pharmacien  ayant  seul  le  droit  de  fournir  la  phar¬ 
macie  (sauf  le  cas  de  médecin-propharmacien 
que  vous  n’êtes  pas).  En  tout  cas,  cette  question 
de  fournitures  pharmaceutiques  n’a  aucun  rap¬ 
port  avec  la  tarification  des  pansements  multi¬ 
ples  rappelée  ci-dessus. 

Dr  F.  Decourt. 


1.556.  —  Radiographies 
aux  accidentés  hospitalisés 

-  Radiologiste  de  l’hôpital  et  comme  tel,  je  radio¬ 
graphie  fréquemment  des  ouvriers  accidentés  du  tra¬ 


vail  pour  lesquels  l’hôpital  prétend  que  je  no  peux 
recevoir  aucun  honoraire. 

Il  s’agit  de  blessés  qui  sont  envoyés  pour  examen 
au  service  de  radio  par  les  divers  chirurgiens  de 
l’hôpital. 

Jecroyais  que  maintenant.lesradios  devaient  être 
payées  par  les  Compagnies  d’assurances  sur  récla¬ 
mations  de  la  Direction  de  l’hôpital. 

Suis-je  dans  le  vrai  ?  Et  comment  procéder  vis-à- 
vis  de  l’Administration  qui  me  paraît  plutôt  mal 
informée. 

M. 

Réponse 

à)  Le  titre  V  du  tarif  accident  du  travail  est 
consacré  aux  «  soins  aux  hospitalisés  »  et  aux 
«  honoraires  incombant  aux  employeurs ...  »  au 
profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service 
duquel  se  trouve  le  blessé,  ou  du  médecin  de  la 
clinique.  Ce  n’est  donc  pas  à  l’hôpital  ni  à  la 
clinique  à  réclamer  et  à  toucher  des  honoraires 
à  ce  sujet,  mais  au  médecin  ; 

h)  Au  point  de  vue  radiographie  l’art.  30  c)  est 
très  net  en  ce  qui  concerne  tout  acte  de  spécia¬ 
lité.  On  y  lit,  en  effet  :  «  Si  au  cours  de  l’hospita¬ 
lisation  un  acte  de  spécialité  est  pratiqué  à  la 
demande  du  chef  de  service  ou  du  médecin  de  la 
Clinique  par  un  spécialiste  autre  (ce  qui  est  bien 
votre  cas)  que  le  chef  de  service  ou  le  médecin 
de  la  clinique,  cet  acte,  quel  qu’en  soit  le  prix, 
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sauf  s’il  s’agit  de  massage  ou  de  mobilisation, 
donne  lieu  à  un  honoraire  au  profit  du  spécialiste 
qui  l’a  exécuté  au  tarif  prévu  pour  les  soins  à 
domicile  ou  au  cabinet  ». 

Conclusion.  — La  thèse  soutenue  par  l’hôpital 
que  vous  n’aviez  droit  à  aucun  honoraire  est 
donc  absolument  infirmée  par  la  citation  ci- 
dessus  que  vous  pouvez  présenter  si  vous  avez 
chez  vous,  comme  je  le  présume,  le  tarif  accident 
du  travail  du  5  mai  1938  qui  a  cours  depuis  le  1®'’ 
Janvier  1939,  par  rétroactivité. 

Dr  F.  Decourt. 


b)  Assurances  sociales 


1.573.  —  Le  lavage  de  la  vessie 
est  indiqué  en  P.  C.  et  non  en  K. 

Je  vous  seraisreconnaissant  de  bien  vouloir  m’é¬ 
clairer  sur  le  cas  suivant  : 

J’ai  fait  à  un  assuré  social  une  série  de  lavages  de 
vessie, ceaprèsententepréalable  avecla Giissedudit 
assuré. 

La  nomenclature  du  Syndicat  médical  porte 
P.  C.  3,  lavage  de  vessie,  y  compris  cathétérisme. 


Et  il  arrive  qu’au  retour,  la  feuille  de  décompte 
marqueremboursement  sur  P.  C.  1 . 

Réclamation  del’assuréàsa  Caisse, laquelle  main¬ 
tient  le  remboursement  sur  P.  C.  1 . 

Lettre  del’assuré  au  Service  régional  des  Assuran¬ 
ces  sociales. 

Réponse  du  Directeur  qui  confirme  l’application 
de  P.  C.  I.,pourlavage  de  vessie. 

Or,  le  tarif  accidents  du  travail,  arrêté  du  5  mai 
1939,  page  ,  art.  16.  Lavage  vessie  :  le  premier  :  30 
francs  ;  les  suivants  :  25  francs.  .  ' 

Pareilledifîérenceexiste-t-elledanslesdeuxtarifs, 
Assurances  sociales  et  accidents  du  travail. 

D^M. 

Réponse 

1°  Le  «  Service  régional  »  des  Assurances  socia¬ 
les  dans  sa  réponse,  fait  une  confusion  entre  la 
«  Nomenclature  générale  »,  d’ordre  national,  avéc 
chiffre-clé  et  le  tarif  syndical  minimum  de  petite 
chirurgie,  d’ordre  régional,  avec  chiffre-clé  P.C. 
Il  n’a  donc  pu  voir  dans  la  Nomenclature  que 
le  «  lavage  vésical  »  avait  le  coefficient  K.I. 
attendu  d’abord  que  dans  la  nomenclature,  il  n’y 
a  pas  de  coefficient  K.  1.  ,  le  premier  étant  K.2. 
Si  dans  le  «  Tarif  syndical  minimum  »  de  votre, 
région,  il  y  a  P.C.  3  pour  «lavage  de  vessie  »,  c’est 
donc  seul  ce  coefficient  que  vous  deviez  marquer. 
Et  la  Caisse  intéressée  peut  fort  bien  s’en  rendre 
compte  puisqu’elle  doit  avoir  en  mains  ledit  tarif 
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syndical  qui  a  dû  lui  être  remis,  en  annexe  de 
la  Convention  Syndicat-Caisse. 

2°  Si  l’assuré  n’a  pas  satisfaction,  il  devra  en 
se  basant  sur  l’àrt.  36  alinéa  1®*  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  j)orter  l’affaire  devant  la  Com¬ 
mission  d’arrondissement  ;  (dans  les  trois  mois, 
et  non  plus  dansles  dix  jours  depuis  le  décret-loi 
du  14  juin  1938).  Pour  cela,  il  aura  à  envoyer  une 
lettré  recommandée  au  Président  de  la  Com¬ 
mission  (qui  est  le  Juge  de  paix  du  chef-lieu 
d’arrondissement); 

3“  Toutefois,  je  tiens,  en  terminant,  à  vous 
signaler  que  vient  d’être  publiée  dans  le  Médecin 
de  France,  de  janvier  1940,  la  nouvelle  nomen¬ 
clature  de  pratique  médicale  courante,  qui  sera 
obligatoire  dans  tous  les  départements  à  partir 
du  l«r  avril  1940.  Les  P.  C.  deviendront  donc 
d’ordre  national  comme  le  sont  actuellement  les 
K.  Or,  dans  cette  nomenclature  nouvelle  le 
lavage  de  la  vessie  est  noté  P.  C.  1,5,  ce  qui 
serait  exactement  la  moitié  du  P.  C.  3,  indiqué 
ci-dessus  par  vous.  Sans  doute,  c’est  là  une 
nomenclature  future  qui  n’a  pas  encore  cours, 
néanmoins  je  tiens  à  vous  donner  ces  chiffres  à 
titre  indicatif. 

D'  F.  Decourt. 


BAUX  ET  LOCATIONS 


1.825.  — Prorogation  des  locations 

Comme  membre  du  «  Sou  Médical»,  je  vous  serais 
très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  conseilleret 
me  dire  ce.  que  je  dois  faire  au  sujet  de  la  location  de 
la  maison  que  j’occupe  actuellement  depuis  juin 
1914. 

J’aiun  bailse  terminant  au  24  juin  prochain  (1940)  ; 
mon  propriétaire  pour  des  raisons  d’âge  ne  veut  plus 
me  consentir  un  nouveau  bail  ;  d’autre  part,  les  pro¬ 
rogations  encore  en  usage  doivent  se  terminer  au 
l^r  juillet,  le  loyer  de  ma  maison  ayant  été  de  mille 
francs  en  1914.  Puis-je  encore  espérer  que  les  loca¬ 
tions  seront  encore  prorogées  comme  celles  qui 
devaient  se  terminerai!  1®^  juillet  1939  ?  Ce  qui  me 
donnerait  encore  une  certaine  latitude  de  quelques 
mois.  Ou  ne  dois-je  compter  après  le  24  juin  prochain 
que  sur  un  délai  de  grâce  accordé  par  le  tribunal. 

Je  ne  suis  pas  mobilisé,  mon  âge  ne  le  permettant 
pas.  Je  suis,  en  somme,  mobilisé  comme  médecin 
civil  sur  place  ;  je  suis  au  besoin  requis  comme 
défense  passive  par  le  maire  de  ma  commune  Les 
prorogations  devant  finir  au  l®r  juillet  1939  conti¬ 
nuent  encore  jusqu’au  l®r  avril, donc  j’espère  qu’au 
l®r  juillet  1940,  les  loyers  comme  le  mien  seront  pro¬ 
rogés  quelques  mois.  Qu’en  pensez-vous  ?  Je  vous 
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ssfais reconnaissant  de  me  dire  ce  que  vous  pensez  de 
cette  situation, 

L. 

Réponse 

Il  est  exact  que  la  prorogation  accordée  par  la 
loi  du  avril  1926,  modifiée  par  les  lois  du  29 
juin  1929  et  du  31  décembre  1937,  doit  prendre 
fin  le  1“  juillet  1940,  pour  les  locaux  profession¬ 
nels,  d’une  valeur  locative  en  1914  comprise 
entre  600  et  1.000  francs  et  situés  dans  les  villes 
au-dessous  de  100.000  habitants. 

C’est  à  la  suite  de  circonstances  tout  à  fait  s  pé- 
ciales  que  le  palier  de  prorogation  qui  devait 
venir  à  échéance  le  1er  juillet  1939  a  été  reporté 
tout  d’abord  au  1er  octobre  1939,  puis  au  1er  avril 
1940.  Il  n’est  pas  certain  du  tout  que  les  proroga¬ 
tions  qui  doivent  venir  à  échéance  au  1er  juillet 
1940  soient,  elles  aussi,  prorogées. 

En  principe  donc,  et  à  moins  que  lalégislation 
ne  soit  modifiée  d’ici  là,  votre  propriétaire  aurait 
le  droit  de  poursuivre  votre  expulsion  à  partir 
du  1er  juillet  1940. 

Cependant,  si  vous  étiez  en  état  de  demander 
une  réduction  de  votre  loyer  en  application  du 
décret-loi  du  26  septembre  1940,  c’est-à-dire  si 
vous  pouviez  justifier  que,  par  suite  de  circons¬ 
tances  résultant  de  l’état  de  guerre,  vous  êtes 
privé  d’une  notable  partie  des  ressources  sur  les¬ 
quelles  vous  pouviez  compter  pour  faire  face  au 


paiement  du  loyer,  au  cas  où  vous  obtiendriez 
cette  réduction  à  l’amiable  ou  judiciairement, 
vous  seriez  maintenu,  de  plein  droit,  dans  les 
locaux,  jusqu’à  la  date  du  décret  qui  fixera  la 
cessation  des  hostilités.  . 

Mais  cette  nouvelle  prorogation  n’est  accordée 
qu’aux  locataires  bénéficiaires  d’une  réduction  ;; 
les  autres  restent  soumis  au  droit  commun. 


1.036.  —  Réduction  des  loyers 
en  faveur  des  mobilisés 

Abonné  depuis  vingt  ans  au  Concours  et  membre 
du  «  Sou  Médical»,  je  viens  vous  poser  une  question 
qui  a  dû  vous  être  posée  déjà  maintes  fois,  mais,  qui 
né  m’intéressait  pas  jusqu’à  présent. 

Mobilisé  ces  jours-ci  comme  médecin-capitaine, 
hors  dechezmoi.jedésirerai  savoirs!  jedois  payer  le 
quart  de  mon  loyer,  ou  attendre  la  fin  des  hostilités 
pour  effectuer  ce  paiement  ;  j’occupe  un  grand  appar¬ 
tement  dont  une  partie  àusageprofessioimel.  . 

D'L. 

Réponse 

Le  décret-loi  du  26  septembre  fait  bénéficier, 
de  plein  droit,  les  locataires  mobilisés,  d’une 
réduction  de  leur  loyer  égale  aux  trois  quarts..  Ils 
restent  devoir  l’autre  quart,  mais  peuvent  en  dif¬ 
férer  le  paiement  tant  qu’ils  sont  présents  sous 
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les  drapeaux.  Dans  les  six  mois  de  leur  libéra¬ 
tion,  ils  devront  s’entendre  avec  leur  proprié¬ 
taire  pour  le  règlement  du  quart  arriéré.  A 
défaut  d’entente,  l’affaire  devra  être  portée 
devant  la  juridiction  compétente  qui,  selon  leur 
situation  du  moment,  pourra  leur  accorder  une 
nouvelle  réduction  sur  le  montant  de  leur  dette 
ou  même  l’exonération  totale. 

Mais,  de  son  côté,  le  propriétaire,  de  par  ce 
môme  décret,  conserve  le  droit  de  réclamer  à  son 
locataire,  même  mobilisé,  une  fraction  du  loyer 
supérieure  au  quart  s’il  peut  établir  que,  malgré 
sa  mobilisation,  ce  locataire  conserve  des  res¬ 
sources  suffisantes  pour  lui  permette  de  s’acquit¬ 
ter. 

Etant  donné  que  vous  êtes  mobilisé  avec  le 
grade  de  médecin-capitaine,  il  serait  sans  doute 
bon  que  vous  payiez,  dès  maintenant,  à  votre 
propriétaire,  le  quart  de  votre  loyer,  à  la  condi¬ 
tion,  bien  entendu,  que  vous  soyiez  matérielle¬ 
ment,  en  mesure  de  le  faire.  Au  cas  où  votre  pro¬ 
priétaire  n’accepterait  pas  et  prétendrait  vous 
faire  payer,  soit  la  totalité,  soit  une  somme  su¬ 
périeure  au  quart,  il  y  aurait  lieu  de  nous  ex¬ 
poser  dans  quelle  mesure  vos  ressources  pécu¬ 
niaires  se  trouvent  diminuées  du  fait  de  la  guerre 
pour  nous  permettre  de  vous  donner  un  avis. 

En  tout  cas,  à  défaut  d’accord  entre  vous  et 
votre  propriétaire,  c’est  à  ce  dernier  qu’il  appar¬ 
tiendrait  de  prendre  l’initiative  d’une  action 


judiciaire  après  avoir  demandé  et  obtenu  du  ‘ 
Juge,  l’autorisation  de  vous  poursuivre,  malgré 
votre  présence  sous  les  drapeaux. 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 


917.  —  Situation  d'un  médecin  réformé 
après  récupération 

J’ai  été  exempté  de  service  à  mon  passage  devant 
le  Conseilde  révision.  11  y  a  de  cela  onze  ans,  puisque 
je  viens  d’avoir  31  ans. 

Jesuisconvoqué  devant  le  Conseilde  réforme.  Au 
cas  où  je  serais  soit  pris  bon  pour  le  service  armé, 
soit  affecté  au  service  auxiliaire,  j’aimerais  savoir  ce 
que  j’aurai  à  faire  pour  pouvoir  exercer  ma  profes¬ 
sion  et  obtenir  le  galon  d’adjudant  (médecin  auxi¬ 
liaire). 

Dois-js  signaler  mon  titre  de  docteur  en  médecine, 
lors  de  ma  comparution  devant  le  Conseilde  réforme 
où  dois-je  attendre  et  dans  ce  cas  à  qui  dois-je 
m’adresser? 

Si  je  suis  reconnu  bon  (service  armé  ou  service 
auxiliaire),  puis-je  demander  5  suivre  les  cours  impo¬ 
sés  par  l’autorité  militaire  pour  obtenir  le  titre  de 
médecin  auxiliaire,  avant  d’être  incorporé.  Cette 
façon  de  faire,  sielle  est  possible,  m’éviterait-elle  la 
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vie  de  caserne  ?  Gela  me  paraît  assez  logique  puis- 
qu’auservice  de  saméon  ne  manie  pas  d’arme. 

D''  X. 

Réponse 

Au  cas  où  vous  seriez  récupéré  par  le  Conseil 
de  réforme,  il  serait  bon  d’indiquer  aussitôt,  à 
l’officier  de  recrutement,  qui  assiste  aux  séances, 
votre  situation  de  docteur  en  médecine  et  votre 
désir  d’être  incorporé  dans  une  section  d’infir¬ 
miers  militaires.  Dès  votre  arrivée  au  corps,  vous 
demanderez  à  suivre  les  cours  préparatoires  pour 
obtenir  le  grade  de  médecin-auxiliaire,  et  vous 
serez  vraisemblablement  nommé  au  bout  de  trois 
ou  quatre  mois. 

Ces  cours  ne  peuvent  pas  être  suivis  avant 
l’incorporation. 


1 .40 1 .  —  Accident  survenu 
à  un  pensionné  de  guerre 

Une  fois  encore  je  viens  faire  appel  à  votre  amabi¬ 
lité  pour  me  renseigner  sur  un  cas  concernant  l’article 
64  (pensionnés). 

Un  de  mt-s  clients  est  pensionné  à  90  %  pour 
«amputation  delà  jambe  droite  au  tiers  moyen  pour 
ostéi-arthrite  tuberculeuse  du  pied  reliquat  de 
tuberculose  sacro-iliaque  droite  Syndrome  pulmo¬ 
naire  non  évolutif.  » 


II  fait  de  temps  à  autre,  depuis  deux  ans  des  fistu¬ 
les  au  niveau  de  sa  crêteiliaqiie  d.,  ainsi  que  de  la 
décalcification  de  cet  os  et  du  membre  inféri  eur  droit. 
Il  a  fait  pour  cela  des  cures  thermales  à  Salies,  au 
titre  de  l’article  64,  et  comptait  en  faire  une  autre 
cette  année. 

II  aune  jambe  articulée  prothétique,  et  a  fait,  il  y  a 
huit  jours  une  chute  sur  un  carrelage  ciré  qui  acntra  îné 
une  fracture  du  fémurau  tiers  inférieur,  par  torsion. 
Il  ne  fait  pas  de  doute  que  cet  accident  est  dû  avant 
tout  à  la  prothèse  de  sa  jambe  amputée. 

Quels  sont  les  droits  de  mon  client  vis-à-vis  du 
ministère  des  Pensions  du  fait  de  cet  accident  ?  L’ar¬ 
ticle  64  doit-il  ou  non  prendre  en  charge  cet  accident 
(frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  radios,  etc.)  ? 
Sinon,  y  a-t-i  Ides  démarches  àfaire  concernant  l’ave¬ 
nir  du  blessé  quant  aux  séquelles  que  pourra  laisser 
la  consolidation  de  cette  fracture  (ankylosé  possible 
et  définitive  du  genou  par  exemple)  ? 

D’autre  part,  il  a  une  police  privée  d’accidents,  et 
sa  Compagnie  prétend  faire  des  difficultés  pour  cou¬ 
vrir  le  risque  actuel,  du  fait  de  la  cause  favorisante 
que  présente  l’objet  de  sa  pension  militaire. 

D'  C. 

Réponse 

La  jurisprudence  des  pensions  ne  rend  pas 
.l’Etat  responsable  d’un  accident  survenu  à  un 
amputé  à  la  suite  d’une  avarie  à  son  appareil 
prothétique,  par  conséquent,  l’intéressé  qui  se 
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trouvé  dans  ce  cas  ne  peut  bénéficier  dés  dis¬ 
positions  de  l’art.  64. 

Néanmoins,  celui-ci  est  toujours  libre  d’intro¬ 
duire,  devant  une  Commission  de  réforme,  une 
instance  de  demande  pour  aggravation.  S’il  ne 
réussit  pas,  il  lui  restera  la  ressource  de  se  mettre 
en  instance  devant  le  Tribunal  des  Pensions  dans 
les  six  mois  de  la  notification  ministérielle  du 
rejet  de  pension. 


1.723.  —  Mise  en  non-disponibilité 

Proposé  pour  la  mise  en  disponibilité  fin  décembre 
T939etmisendisponjbilitépar  décisionministérielle 
en  date  du  15  février  1940,  auriez- vous  l’obligeance 
de  me  dire  en  quoi  cela  consiste  exactement  et  quelle 
en  est  la  durée. 

Mon  état  ne  'est  pas  amélioré,  au  contraire, et  je 
me  vois  dans  l’obligation  prochaine  de  cesser  d’exer¬ 
cer  et  délaisser  le  peu  de  clientèle  que  j’avais  repris 
pour  vivre. 

Dr  X. 

Réponse 

La  mise  en  non-disponibilité  est,  en  principe, 
prononcée  pour  une  période  de  trois  ans,  au  . 
bout  de  laquelle  l’intéressé,  après  passage  devant- 
une  nouvelle  Commission  de  réforme,  doit  être 
définitivement  ou  rayé  des  cadres  ou  réintégré 


dans  le  service.  Néanmoins,  une  visite  médicale 
peut  être  prescrite  au  bout  de  chacune  des  trois 
années  de  la  mise  en  non-disponibilité. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.580.  — Composition 
des  Commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospice 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
renseigner  sur  la  teneur  d’un  projet  —  peut-être 
une  simplecirculaire — récemment  élaboré  etrelatif 
àl’augmentation  du  nombre  des  membres  des  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  et  hospices. 

D*-  G. 

Réponse 

Un  décret-loi  du  29  juillet  1939  a  réglementé 
les  hôpitaux  et  hospices. 

Aux  termes  de  son  article  6,  les  Commissions 
administratives  sont  composées  du  maire  et  de 
six  membres  renouvelables,  deux  élus  par  le 
Conseil  municipal,  les  quatre  autres  nommés  par 
le  Préfet.  Dans  les  établissements  comptant  plus 
de  200  lits  d’hôpital,  le  nombre  des  membres 
nommés  par  le  Préfet  est  porté  à  six,  dont  un 
niédecin  et  un  représentant  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales. 
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Deuxième  Zone .  126  fr. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  ®  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 

GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8‘) 
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Dem.a.ndLes  et  Offres 


^  Les  petites  annonces  ' sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L'Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  ni  aucun 
nom  de  ville. 

■  Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical». 

Verser  le  montant  du  compte  de  chèque-postaux 
Paris  167-95. 


N».  66.  —  Docteur,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
demande  confrère  stomatologiste  ou  chirurgien- 
dentiste  disposant  de  temps,  3  ou  4  après-midi 
par  semaine,  pour  son  cabinet  de  proche  banlieue. 
Docteur  Guilly,  13,  rue  de  Turin,  Paris  (Ville). 

N»  67.  —  Publicité  médicale.  Chef  de  service  est 
demandé.  Pharmacie  Bailly,  15,  rue  de  Rome,  Paris. 

N»  68.  —  Cause  décès  à  céder  belle  clientèle 
‘médecine  générale,  radiologie,  ville  agréable.  Côte 
d’Azur.  Urgent.  Madame  Thomas,  place  des  Pal¬ 
miers,  Hyères  (Yar), 

N“  69.^ —  Docteur  démobilisé  demande  assistant 
en  vue  succession  ou  remplaçant.  Pharmacie  Nadaud 
31,  boulevard  de  la  Villette,  Paris.  • 

W  70.  — ■  Bon  cabinet  cardiologie.  Consultation 
exclusivement.  Grande  ville.  Cession  ou  échange 
situation  analogue  Midi.  Thomas,  Concours  Médical, 
Paris  (IXe), 

N»  71.  —  A  céder,  cause  décès,  cabinet  médical 
médecin  des  hôpitaux,  avec  appartement  attenant, 
bail  avantageux.  Madame  Ménard,  23,  boulevard 
Carabacel;  Nice  (Alpes-Maritimes). 


N»  72.  —  Clinique  chirurgicale  et  logement  mis 
disposition  chirurgien  pendant  absence  titulaire 
mobilisé.  S’adresser  Docteur  Bertaux,  42,  rue 
André-Theuriet,  Bar-le-Duc  (Meuse). 

N»  73.  —  Urgent.  Cherche  pour  longue  durée  rem¬ 
plaçant  actif,  médecine  générale.  Conditions  avan¬ 
tageuses  ou,  éventuellement,  location  du  cabinet 
encore  tenu  actuellement.  Petite  ville  confins  Vosges 
Haute-Marne.  Docteur  Norguin,  45,  rue  Martelot, 
Bar-le-Duc. 

N*»  74.  —  Cabinet  rural  offert  durée  guerre  à 
médecin  ou  doctoresse  ayant  auto,  contre  verse¬ 
ment  du  tiers  chiffre  d’affaires.  Ecrire  Docteur  et 
Madame  Tissot,  Laudivy  (Mayenne). 

N<^  75.  —  Seine-et-Marne.  Dans  grande  banlieue 
Est,  bon  poste  à  céder  de  suite  par  suite  dé  décès  du 
titulaire.  Conditions  modestes.  S’adresser  à  M.  Bou¬ 
langer,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 


Avis  important  aux  membres  (tu  Sou  Médical 


Dans  le  but  d’éviter  à.  la  Caisse  du  Sou 
d’inutiles  frais  de  recouvrement,  déjà  très 
élevés,  nous  demandons  aux  membres  de  la 
ligue  qui  n’ont  pas  encore  versé  leur  cotisa¬ 
tion  de  nous  faire  savoir  d’urgrence  s'ils  dési¬ 
rent  demeurer  couverts  contre  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle. 

A  la  date  du  mai  les  membres  n’ayant 
pas  cotisé  ni  répondu  seront  définitivement 
considérés  comme  suspendus  ju squ’à  nouvel 
ordre. 


Lin  Echont  LANCOSMC  :  71  avv.ctop  CMMANur..  m  oap.j 
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Renseignements 


AVIS  IMPORTANT. 


CANCER.  —  L’action  pulHanunent  antlnévralglque 
du  Psnréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morpblne,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Emest-Rousselle,  Paris. 


En  temps  de  guerre  l'Angoisse,  l’Anxiété, l’Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AÉINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX«). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D  Brody,  Grasse 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangalne  c’est 
saliver  abondamment,  une  salivé  digestive,  antisepti¬ 
que  et  agréable.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Garnac-Plage 
(Morbihan). 


Saînt-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  ait.  850 
mètres.  Préventorias  des  Bérets  verts  :  aux  Hiron¬ 
delles,  garçons  de  S  à  14  ans  ;  aux  Bernadettes,  fillettes 
"de  5  à  14  ans,  garçons  de  5  à  8  ans.  Prix  :  30  francs  par 
■jour.  Les  Myriams,  Préventorium  pour  jeunes  filles  à 
tir  de  16  ans.  Prix  :  25  francs  par  jour. 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Âbonnements 
aux  médecins  moliilisés 


Dmi  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Adpii- 
nlstration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro- 
visoiremenl,  la  prix  de  l’aoomement  à  50  francs  par  an 
(au  lieu  dé  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  sur  chaque  bande  du  journal)  doivent  obli¬ 
gatoirement  nous  en  faire  parvenir  le  montant,  par 
versement  au  compte  de  Chèques  postaux  Paris  167-96, 
ou  de  toute  autre  manière,  le  recouvrement  aux  armées 
n’étant  pas.  possible. 

Le  recouvrement  dès  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  cSectué  à  l’adresse  civiie,  au  prix  normal 
(75francs)  majoré  des  frais  de  recouvrement. 


Changements  d’Adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
cormattre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièremenl  à  l'avenir.  Avoir 
soin  de  joindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


DRAGEES 


GOUTTES 

50  gouttes .  1  gr,  de  Salicylate  de  soude 


Echantillons  sur  demande 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


Laboratoire  du  D*  PILLET,  222,  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17*) 
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DBKNJÈRBS  mUTELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  patho¬ 
logie  médicale.  Professeur  :  M.  Pasteur-Valléry 
Radot.  Agrégé  rappelé  à  l’exercice  :  M.  Chabrol. 
Agrégés  :  MM.  Moreau  et  de  Gennes. 

M.  le  Professeur  Pasteur-Vallery-Radot  com¬ 
mencera  scn  cours  en  avril. 

M.  DE  Gennes  fera  son  cours,  à  partir  du  1  avril, 
les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  18  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

,  Sujet  du  cours  :  Glandes  endocrines. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  MM.  Jande- 
lize,  Frœlich,  Hoche,  Jacques,  André,  professeurs 
honoraire.',  ont  été  maintenus  ou  rappelés  à  l’exer¬ 
cice. 

—  Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  —  Une  sessionsupplémentaireauralieudu 
15  avril  au  8  juin  si  le  nombre  des  élèves  inscrits 
est  suffisant. 

S’inscrire  de  suite  au  secrétariat  de  l’Institut 
Alfred  Fournier. 

Droits  d’inscription  :  1.290  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
Docteur  Sicard  de  Plauzoles,  directeur  de  l’Institut 
Alfred  Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques, 
Paris  (XlVe). 


— Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux. 
Prix  Pujos.  —  Ce  prix,  d’une  valeur,  pour  1941,  de 
2.000  francs,  doit  être  décerné  au  meilleur  mémoire 
sur  un  sujet  de  médecine  ou  de  chirurgie. 

Le  sujetimposé  parla  Commission  est  le  suivant  : 
Le  traitement  immédiat  des plqiesthoraciques.  Progrès 
réalisés  depuis  1914-1918.  ies  blessés  du  thorax  gazés. 

Les  mémoires,  si  possible  dactylçgraphiés,  doi¬ 
vent  être  adressés  «  franco  e  port  »,  à  M.  Chabé, 
secrétaire  général  de  la  Société,  15,  rue  Professeur- 
Demons,  à  Bordeaux.  Peuvent  concourir  les  étu¬ 
diants  ayant  16  inscriptions. 

Les  concurrents  sont  tenus  dé  ne  point  se  faire 
connaître  :  chaque  mémoire  doit  être. désigné  par 
une  épigraphe  qui  sera  répétée. sur  un  billet  cacheté, 
contenant  le  nom  et  l’adresse  du  concurrent.  Si  ces 
conditions  ne  sont  pas  remplies,  les  ouvragés  seront 
exclus  du  concours.  Les  mémoires  devront  être 
adressés  avant  le  ler  avril  1941. 

—P. S.  S. P. — Leparti  social  delaSanté  publi¬ 
que  se  préoccupant  tout  particulièrement  de  la 
situation  des  alsaciens-lorrains  évacués  dans  les 
départements  du  Centre  et  du  Sud-Ouest  a,  sous  les 
auspices  de  la  vicè-présidence  du  Conseil  et  avec 
l’aide  financière  du  Secours  national,  constitué  des 
«  équipes  volantes  pour  la  réparation  des  locaux  de 
refuge  des  évacués  »  et  s’emploie  de  son  mieux  à 
justifier  cette  appellation. 

C’est  ainsi  que,  depuis  plus  d’un  mois,  nombre 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEOLE 

Toutes  les  4  heures  ,  Enfants  ;  4  gouttes  pat  année  d’âge  Adultes  ;  50  à  60  gouttes 


SOCIÉTÉ  p’APPLIGATIONS  PHARMACOpYNAMIQUES,  5  et  7;  Rue  Claude-Decaen, PARIS..I2 
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de  maisons  ont  été  remises  en  état  et  plusieurs  cen¬ 
taines  d’évacués  ont  vu  leurs  habitaticns  devenues 
gaies  et  confortables. 

Six  c.imions-ateliers  sont  en  pleine  action  dans 
les  dép-irtements  d’accueil  ;  six  autres  iront  les 
réjoindre  d’ici  un  mois,  faisant  oublier  à  nos  com¬ 
patriotes  évacués  leur  transport  rapide  et  leur  ins¬ 
tallation  de  fortune  du  début. 

La  P.  S.  S.  P.  a  créé  une  filiale,  «  Les  Œuvres 
sâclahs  de  la  Santé  publique  »,  destinée  à  recevoir 
les  dans  ennatureou  en  argent  qui  serviront  àinten- 
sifier  son  action. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Secrétariat 
général,  8,  rue  de  Richelieu,  Paris  (I“).  Pour  les 
personnes  non  membres  du  P.  S.  S.  P.,  joindre  un 
timbre  pour  la  réponse. 

—  Hôpital  de  la  Plage,  à  Ostende.  —  Notre  distin¬ 
gué  confrère  et  ami,  le  Docteur  René  Beckers,  de 
Bruxelles,  a  été  nommé  Directeur  de  l’important 
hôpital  de  la  Plage,  à  Ostende. 

—  Vers  l’évolution  sociale  du  thermo- climatisme 
françvs.  —  Dans  une  récente  conférence  faite  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  sous  la  présidence  du 
Professeur  Ghira3S  le  Docteur  R.  Molikérï  a  pré¬ 
senté  un  exposé  de  l’évolution  sociale  du  thermo- 
climatisme  français  durant  ces  dernières  années  et 
sa  conception  personnelle  du  th  mmo-climatisme  à 
ce  point  de  vue. 

Molinéry  définit  ainsilethermo  climatisme  social:. 


celui  “qui  met  toutes  les  richesses  thermales  et  cli¬ 
matiques  de  France  au  service  de  la  collectivité,  dans, 
les  conditions  les  plus  favorables  à  la  santé  publi¬ 
que.  Il  envisage  successivement  la  quéstion  des 
camps  thermaux  et  climatiques  pour  l’enfance,  celle 
du  thermalisme  des  maladies  sociales  (du  rhuma¬ 
tisme,  en  particulier) ,  les  cures  hydro-minérales 
des  traumatismes  de  guerre  et  les  diverses  stations 
où  le  thermo-climatisme  social  peut  être  organisé. 

C’est  une  belle  et  intéressante  conférence  dont 
nous  félicitons  vivement  notre  ami  Molinéry. 

—  Naissances.  — Le  Docteur  Waterlot-Cousin, 
aux  armées,  et  Madame  sont  heureux  de  faire  part 
de  la  naissance  de  leur  fils  Alain-Bernard. 

Arras,  5,  rue  Saint- Aubert,  14  mars  1940. 

—  Le  Docteur  Jean-Louis  Fleurent,  de  Colmar, 

médecin-lieutenant  aux  Armées,  et  Madame,  née 
Bodenreider,  sont  heureux  de  faire  part  de  la  nais¬ 
sance  le  11  mars  1940,  à  Colmar  (Haut-Rhin),  de 
leur  quatrième  enfant, /féfène.  '' 

Nos  bien  cordiales  félicitations. 

—  Mariage.  —  Le  jeudi  1  mars  1940,  a  été  célébré 
enl’EgliseparoissialedeSainte-Marie-des-Batignolles 
à  Paris, le  mariage  de  M.  Pierre  Gold  smith,  enseigne 
de  vaisseau,  fils  du  médecin  capitaine  Goldsmith  et 
de  Madame,  née  Gandville,  avec  Mademoiselle 
Georgette  Bernay,  fille  de  M.  Georges  Bernay,ingé- 
nieur,  et  de  Madame  née  Caudal. 
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—  Nécrologie.  — Le  Docteur  Paul  Le  Gac,  pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rennes,  a  la  douleur 
défaire  part  du  décès  de  son  père,  M.  Pierre  Le  Gac, 
pharmacien  de  l^sciasse,  décès  survenu  le  7  mars  en 
son  domicile,  12,  rue  Anatole-le-Braz,  à  Rennes. 

Nous  adressons  à  notre  éminent  collaborateur,  le 
Professeur  Paul  Le  Gac,  Texpression  de  notre  pro¬ 
fonde  et  douloureuse  sympathie. 

—  Le  Docteur  Maurice  Fautrel  et  Madame,  ont 
la  d  mleur  de  faire  part  du  décès  de  leur  cher  petit 
Olivier,  survenu  le  11  mars  1940,  à  Fougères,  30,  rue 
de  Laval,  àl’âge  de  12  jours. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  réunion  du  5  mars  1940,  le  Conseil 
aprononcélesadmissions suivantes  : 

13.958  M.  le  Docteur  Allemand,  Cours  (Rhône). 

Syndicat  du  Rhône. 

13.959  M.  le  Docteur  Babut,  Chambdry  (Savoie). 

Parrains  :  Docteurs  Merlot  et  Razim. 

13.960  M.  le  Docteur  Fayet,  105,  quai  d’.Qrsay, 

Paris  CVIF).  Parrains  :  Docteurs  Noir 
et  Fischer. 


13.961  M.  le  Docteur  Loiseau,  22,  rue  Scheffer, 

Paris  (XVF).  Parrains  :  Docteurs  Lemai- 
tre  et  Bourgeois. 

13.962  Mme  le  Docteur  Luys  (Jeanne),  61,  rue  des 

Martyrs,  Paris  (IX®).  Parrains  t  Docteurs 
Monod  et  Pommereau. 

13.963  M.  le  Docteur  Moreau,  Fontenay-sous- 

Bois.  Parrains  :  Docteurs  Séiin  et 
Lavalée. 

13.964  M.  le  Docteur  Noyer,  Draguignan  (Var). 

Parrains  :  Docteurs  Berthier  et  Pascal. 

13.965  M.  le  Docteur  PuLsford,  6,  rue  Antoine- 

Dubois,  Paris  (VI®;.  Syndicat  des  assis¬ 
tants  d’électro-radiologie  des  hôpitaux 
de  Paris. 

13.966  M.  le  Docteur  Roy,  Saint-Laurent-sur- 

Sèvre  (Vendée).  Syndicat  médical  de 
Cholet. 

13.967  M.  le  Docteur  Sapet,  126,  boulevard  Ras- 

pail,  Paris  (VI®).  Syndicat  des  médecins 
de.  la  Seine. 

13.968  M.  le  Docteur  Sassier,  Charleval  (Eure). 

Parrains  ;  Docteurs  Noir  et  Lavalée. 

13.969  M.  le  Docteur  Taillan,  Bages  (Pyrénées- 

Orientales).  Syndicat  Médical  des  Pyré¬ 
nées-Orientales. 

13.970  M.  le  Docteur  Vigneront,  Vitry-le-Fran- 

çois  (Marne).  Association  des  internes  et 
anciens  internes  des  Hôpitaux  de  Nancy. 

13.971  M.  le  Docteur  Villard,  Monsols  (Rhône). 

Parrains  .  Docteurs  Poulet  et  Breytôn.  . 

Ces  admissions  deviendront  définitivès  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication. 
(Art.  5  des  Statuts). 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - - 

ENFANTS 

LA  BOURBOÜLË 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toxites  les  IndLications  de  l’Arsenic  ’’ 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D’ENTRETIEN  A  DOtVIlCILE 

par  utilisation  de  l'Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (tnleetablei  eu  baoables) 

RENSEiG-NiEisÆENTS  —  ,  Gle  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 
—  B  R.  O  a  H  XJ  R  B  «  *  V22,  Bd  St-Germain  -  PARIS 
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Les  médecins  mobilisas  ne  peuvent  recevoir  d'honoraires 
pour  les  soins  donnes  aux  pensionnés  de  guerre 

Réponse  du  Ministre  des  Anciens  Combattants  et 
Pensionnés  à  une  lettre  du  «  Sou  Médical  ». 

Paris,  le  20  mars  1940 
Moiisieur  Iç  Secrétaire  général, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  19  février,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  connaître  qu’un  officier  de  réserve 
du  service  de  santé,  dès  l’instant  qu’étant  mobiliséil 
reçoit  une  solde, ne  peut  percevoir  aucun  honoraire 
pour  des  soins  qu’il  aurait  été  appelé  à  donner  à  la 
population  civile.  Tel  estleprincipe  posépar les  diver¬ 
ses  instructions  émanant  du  Ministère  de  la  Défense 
nationale;  Gês  instructions  sont  bien  antérieures  à  la 
guerre  actuelle  et  les  médecins  mobilisés  ne  seraient 
pas  fondés  à  prétendre  qu’ils  ignoraient  une  dispo¬ 
sition  aussi  fondamentale  touchant  à  leur  propre 
statut  d’officiers  de  réserve  du  Service  de  santé. 

vLes  soins  donnés  par  ces  officiers  à  la  population 
civile  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 
ne  peuvent  échapper  à  la  règle  générale.  Mais  si  des 
frais  de  déplacement  étaient  engagés  à  l’occasion  de 
ces  soins,  le  remboursement  suivant  le  tarif  règle¬ 
mentaire  pourrait  en  être  demandé  à  la  Préfecture 
dans  les  formes  habituelles,  étant  bien  entendu  que 
les  déplacements  envisagés  auraient  exclusivement 
servi  à  des  soins  de  l’article  64. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Signé  ;  Valentino, 


Résultat  des  élections  de  l'U.  F.  N. 
des  médecins  de  réserve 

Le  Conseil  d’Administration  à  l’unanimité  a 
élu  comme  président,  en  remplacement  du 
regretté  Professeur  Lardennois,  le  Docteur 
Julien  Huber,  médecin  des  hôpitaux. 

M.  le  Docteur  Marcel  Fèvre,  chirurgien  des 
hôpitaux,  professeur  agi'égé,  a  été  nommé  secré¬ 
taire  et  M.  le  Docteur  Gérard-Marchand,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux,  a  été  nommé  secrétaire  du 
Comité  inter-fégionàl. 


Quelles  stations  thermales 
seront  ouvertes  la  saison  prochaine  ? 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  de  publier 
la  liste  de  ces  stations,  nous  faisant  judicieuse¬ 
ment  remarquer  que  «  ces  renseignements  - 
seraient  bien  précieux  pour  les  médecins  qui 
sauraient  s’ils  peuvent  y  envoyer  des  malades  a. 

Nous  prions  donc  nos  confrères  des  stations 
thermales  de  nous  dire  si  leur  station  ouvrira, 
à  quelle  date  e1  si  elle  sera  en  état  de  recevoir 
des  malades  civils. 

Voir  la  suite  page  XXXIX-513 
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LOUIS  DARTIGUES  ET  L  UNION  MÉDICALE  LATINE 


«  L’homme  ne  meurt  jamais  tout  entier  »  pro¬ 
clamait  R.  Mülinéiy  sur  la  icmte  de  Louis 
Dartigucs.  En  effet,  Darligues  laisse  une  œuvre 
considérable  et  diverse  qui  assureia  indiscuta¬ 
blement  la  pérennité  de  sa  mémoire.  Chirur¬ 
gien  de  grande  valeur,  orateur  éîcquent,  écri¬ 
vain  remarquable,  il  tut  surtcut  le  fondateur, 
l’organisateur  et  l’enthcusiaste  animateur  de 
VUnion  franco-ihéro- américaine,  l’Umfia,  dont 
il  étendit  le  domaine  à  toutes  les  nations  latines 
et  qui  devint  grâce  à  lui,  l’ Union  médicale  latine. 


Né  par  hasard  à  Paris  en  1869,  Louis  Darti- 
GUES,  issu  d’une  famille  originaire  du  Gers, 
passa  son  enfance  et  son  adolescence  à  Toulouse 
qui  marqua  d’une  forte  empreinte  son  esprit 
et  son  caractère.  Il  lit  ses  études  secondaires 
au  lycée  de  Toulouse  et  commença  ses  études 
médicales  à  la  Faculté  de  Toulouse.  Venu  à 
Paris,  il  fut  interne  des  hôpitaux  en  1896,  et 
remplit  ses  fonctions  dans  les  services  des  chi¬ 
rurgiens  réputés  Picqué  et  Segoncl.  Ce  dernier, 
dont  il  fut  l’éiève  préféré,  inspira  sa  thèse  de 
doctorat  pour  laquelle  il  écrivit  une  préface 
élogieuse.  Cette  thèse  dont  le  sujet  était  : 
Chirurgie  conservatrice  de  l'utérus  et  des  annexes 
dans  le  traitement  des  fibromes,  obtint  en  1900,  la 
médaille  d’argent  de  la  Faculté  et  le  prix 
Marjolin-Duval.  Chef  de  clinique  du  Professeur 
Pozzi,  à  la  clinique  gynécologique  de  l’hôpital 
Broca,  il  écrivit  un  mémoire  sur  les  Cancers  des 
organes  génitaux  de  la  femme,  préfacé  par  le 
Professeur  Pozzi.  Puis,  tour  à  tour,  il  publia  des 
travaux  sur  les  Tumeurs  solides  de  l’ovaire, 
les  Cgsthématomes  menstruels  posi-opéraloires, 
la  Laparotomie  en  gynécologie,  les  Procédés  de 
ligamentopexie,  etc.  Après  la  gucire  de  1914, 
il  se  consacra  plus  particulièrement  à  la  chiiur- 
gie  esthétique  et  améliora  la  technique  de 
l’amputation  des  seins  hypertrophiés  et,  devenu 
collaborateur  de  Voronotî,  il  praticiua  avec  un 
succès  remarquable  la  greffe  de  revitalisation. 
Nous  eûmes  l’avantage  d’admirer  la  méthede 
de  sa  technique  et  son  habileté  dans  la  projec¬ 
tion  cinématographicjue  d’un  film  merveilleux, 
à  la  Société  des  ehirurgiens  de  Paris.  Il  fut  l’ami 
des  grands  chirurgiens  de  son  époque,  Pozzi, 
.Segond,  Doyen,  Tuffler,  Ricard,  Quénu,'  J.-L. 
Faure,  Pierre  Delbet,  Morestin,  etc.,  etc. 

Tour  à  tour  Président  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  de  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris,  de  la  Société  de  médecine  toulousaine  de 
Paris,  il  fonda  et  présida  la  Société,  internatio¬ 


nale  de  chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthé-' 
tique. 

En  19.30,  l’Académie  de  Médecine  lui  décerna 
le  prix  triennal  Xéen  Labté.  Voulant  réduire 
au  minimum  le  rôle  de  l’assistant  de  l’opéiatcur, 
il  imagina  plusieurs  instiuments  :  tels  qüe 
l’hystérolabe,  le  lapa.rostat,  le  bistouri  à-lames 
interchangeables,  etc.,  etc.  La  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  lui  décerna  pour  cela  le  grand 
prix  Barbier. 

Nous  laisserons  à  d’autres  plus  qualifiés  que 
nous  le  soin  d’apprécier  l’œuvre  chirurgicale  de 
Dartigues.  Nous  avons  pour  l’admirer  beaucoup 
d’autres  sujets. 

Pendant  la  guerre  de  1914,  Dartigues  lut 
nommé  chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  complé¬ 
mentaire  du  Lycée  de  Toulouse,  où  il  montra  scs 
qualités  d’organisateur  et  d’administrateur. 

Envoyé  en  1917  à  la  tête  d’une  mission 
médico-chirurgicale  au  Caucase,  il  fut  à  Tiflis, 
y  organisa  un  hôpital  français  qui  eut  un  grand 
succès.  La  Révolution  bolchevique  l’obligea  à 
quitter  le  Caucase.  Il  partit  avec  le  personnel  et 
le  matériel  de  la  mission,  traversa  toute  la  Russie 
en  effervescence  du  Sud  au  Nord,  diversement 
accueilli  dans  les  provinces  qu’il  parcourait, 
évita  de  justesse  une  armée  allemande  aux 
confins  de  la  Finlande  et  vint  s’embarquer  sur 
l’Océan  glacial  à  Mourmansk.  De  là,  il  gagna 
l’Ecosse,  l’Angleterre  et  la  France  sans  perdre  un 
membre  de  sa  mission,  sans  abandonner  la 
moindre  partie  de  son  matériel.  Il  a  raconté  cette 
retraite  m.cuvemcntée  et  pittoresque  dans  un 
récit  passionnant  qui  rappelle  l’Anabase  de 
Xénophon. 

Il  reçut  la  rosette,  d’officier  de  la  Légion 
d’honneur. 


En  1912-1913,  Dartigues  eut  une  idée  géniale  : 
ce  fut  de  resserrer  les  liens  qui  devaient  unir 
les  médecins  français  et  espagnols.  S’associant 
ses  amis,  le  docteur  espagnol,  Bandelac'de 
Fariente,  et  le  Docteur  GaullieUr  l’Hardy,  il 
fonda  une  société  qui  s’étendit  au  Portugal  et_ 
aux  Républiques  Américaines  latines.  Ce  tut 
l’origine  de  l’Union  médicale  franco-ibéro-amé- 
ricaine,  plus  connue  sous  le  nom  condensé  et 
harmonieux  d’U.  M.  F-  I-  A. 

Après  la  guerre,  Dartigues  et  ses  amis  don¬ 
nèrent  un  essor  plus  grand  à  I’Umfia  en  s’adjoi¬ 
gnant  Raymond  Molinéry,  Louis  Dausset  et 
Berry. 

Les  médecins  de  la  Belgique,  du  Luxembourg 
de  la  Suisse  rcmande,  du  Canada  furent  appelés 
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à  adhérer  à  l’tJmfla.  La  Roumanie  et,  en  dernier 
lieu,  l’Italie,  complétèrent  la  famille  médicale 
latine  et  I’Umfia  devint  l' Union  médicale  Mine. 

Dartigues  et  ses  amis  donnèrent  une  vie 
intense  à  leur  association.  De  grands  dîners  au 
Printemps  et  à  l’Automne  furent  organisés, 
chacun  en  l’honneur  d’une  nation  latine,  prési¬ 
dés  par  un  diplomate  de  cette  nation  et  un  per- 
sonnage  émineiit  de  la  médecine  française. 

Ambassadeurs,  Ministres  plénipotentiaires. 
Académiciens,  Professeurs,  hommes  politiques, 
hommes  de  lettres  et  médecins  éminents  furent 
conviés  aux  dîners  de  I’Umfia  et  s/y  rendirent, 
le  plus  souvent,  accompagnés  de  leurs  épouses. 
Rappelons  le  grand  banquet  de  600  couverts  qui 
eut  lieu  à  Magic  City  sous  la  présidence  de  Son 
excellence  Gallardo,  ministre  des  Affaires  étran¬ 
gères  de  la  République  Argentine,  et  de  M.  le 
Professeur  Tuffier.  Nous  avons  encore  gardé  le 
souvenir  émouvant  du  banquet  donné  en  l’hon¬ 
neur  de  l’adhésion  de  l’Italie,  sous  la  Présidence 
de  Son  Excellence  Manzoni,  Ambassadeur  du 
Royaume  d’Italie,  et  de  M.  le  Professeur  Gosset. 

A  la  fin  du  repas,  Dartigues  ouvrait  la  série 
des  discours  en  improvisant  avec  son  éloquence 
et  sa  fougue  ordinaire,  l’éloge  de  la  nation  fêtée, 
de  son  représentant  et  de  çhaque  invité  de 
marque,  suscitant  les  acclamations  enthousiastes 
des  convives. 

Parmi  les  manifestations  les  plus  importantes 
de  I’Umfia,  au  premier  plan,  fut  la  célébra¬ 
tion  du  Jubilé  médical  de  Georges  Clemenceau, 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  présidée 
par  M.  Albert  Lebrun,  Président  de  la  Républi¬ 
que,  assisté  du  Maréchal  Pétain,  devant  plus  de 
2.500  assistants.  Ce  jour  là,  Dartigues,  ora¬ 
teur,  se  surpassa  dans  l’éloge  qu’il  fit  du  Grand 
français. 

Peu  après,  Dartigues  et  I’Umfia  se  rendaient 
en  pèlerinage  à  Saint-Vincent  du  Jard,  en  Ven¬ 
dée,  où  repose  Clemenceau  et  y  inauguraient 
son  buste. 

Un  jubilé  médical  plus  modeste,  mais  tout 
aussi  émouvant,  eut  lieu  à  l’Institut  catholique 
en  l’honneur  de  Branly,  le  grand  physicien,  mem¬ 
bre  fondateur  du  Comité  d’honneur  de  I’Umfia. 

Dartigues  eut  encore  une  heureuse  idée,  celle 
d’organiser  les  Conférences  des  Voix  latines  en 
l’honneur  d’une  nation  latine.  Ces  conférences, 
dans  l’Amphithéâtre  de  l’Institut  océanographi¬ 
que,  furent  toujours  faites  par  une  personnalité 
éminente  et  eurent  le  plus  grand  succès  (1). 

Pour  développer  le  champ  d’action  et  la 
pérennité  de  son  institution,  Dartigues  créa 
les  Amis  de  V  Umfia,  qui  furent  choisis  en  dehors 
du  Corps  médical,  les  Dames  de  V  Umfia,  la 
Jeune  Umfia,  comprenant  des  étudiants  et 
nombre  d’internes  des  hôpitaux,  pour  lesquels 
furent  créés  des  prix.  Il  fonda  en  l’honneür  de 
Clemenceau,  une  chambre  à  la  Cité  Universi¬ 
taire.  Une  Reoue  mensuelle,  rédigée  par  Raymond 
Molinéry,  assisté  d’abord  de  Berry,  puis  de  Louis 
Dausset  et  enfin  de  Chaüvois  et  de  Pierre 


(1)  Nous  donnons  page  513  la  liste  des  conférences 
des  Voix  latines  et  de  leurs  conférenciers. 


Molinéry  établit  un  lien  entre  les  membres  de 
l’ Union  Médicale  latine. 

Les  projets  que  Dartigues  voulait  réaliser 
étaient  nombreux.  Il  rêvait  de  créer  un  foyer 
médical  latin,  un  hôpital  des  nations  latines. 
Il  tenta  avec  le  concours  du  Professeur  roumain 
de  Droit  Nicolas  de  l’Université  de  Cluj,  des  Doc¬ 
teurs  Chaüvois  et  Ruffler,  de  faire  revivre  le 
latin,  comme  langue  scientifique  universelle,  idée 
reprise  officiellement  et  tout  récemment  en 
Italie. 

Dartigues  était  un  orateur  remarquable.  Le 
Professeur  Achard  disait  que  son  éloquence 
était  comme  une  force  naturelle  et  lui  rappelait 
le  vers  d’Horace  sur  Pindare,  le  comparant  à  un 
fleuve  impétueux  descendant  de  la  Montagne  ; 
Immensus  mit  profundo  Pindarus  oro.  Ses 
improvisations  fougueuses  suscitaient  toujours 
des  acclamations  enthousiastes.  Son  visage  léonin 
prenait  alors  une  expression  indescriptible  de 
force,  d’énergie  et  de  volonté  et  la  grande  élo¬ 
quence  de  ses  paroles,  parfois  excessives,  parais¬ 
sait  alors  simple  et  naturelle. 

Dartigues  avait  l’âmé  et  l’éloquence  d’un 
tribun  et  d’un  apôtre.  Il  était  fait  pour  convain¬ 
cre  les  foules.  Cepndant,  il  ne  se  laissa  jamais 
tenter  par  le  démon  de  la  politique. 

Les  écrits  de  Dartigfies  reflétaient  les  qualités 
et  les  défauts  de  ses  discours.  Il  savait  les  rendre 
persuasifs  quand  il  plaidait  la  cause  légitime  de 
la  chirurgie  esthétique.  11  savait  aussi  les  rendre 
émouvants  quand  il  s’apitoyait  sur  ses  malades 
et  rappelait  qu’un  chirurgien  ne  pouvait  se 
rendre  compte  des  souffrances  et  de  l’état  d’âme 
d’un  opéré  s’il  n’avait  pas  subi,  c.mm.elui,  une 
très  douloureuse  opération.  Outre  ses  livres 
scientifiques,  Dartigues  a  publié  de  très  nom¬ 
breux  articles  et  les  biographies  de  nombre  de  scs 
maîtres  et  de  ses  amis.  On  lui  pardonne  ses  pané¬ 
gyriques  parfois  excessifs  quand  on  a  connu  la 
sincérité  de  ses  sentiments  affectifs. 


Dartigues  a  disparu.  11  appartient  à  ses  cmis, 
à  ses  collaborateurs,  aux  Bandelac  de  Farienfe, 
aux  Gaullieur  l’Hardy,  aux  Molinéry,  aux 
Chaüvois,  aux  Cambiès,  aux  Armengaud,  etc., 
etc.,  d’honorer  sa  mémoire  en  donnant  une 
vie  nouvelle  à  son  œuvre  l’Union  médicale 
latine.  Il  ne  faut  pas  qu’elle  succombe  avec 
lui  (  Rappelons  à  ce  sujet,  les  vers  de  Dante 
au  XIII®  Chant  de  son  Paradis  qui  nous  incitent 
à  être  prudents  dans  nos  pronostics,  tout  en 
évitant  de  désespérer  : 

«  Les  hommes  ne  doivent  pas  juger  avec 
trop  de  confiance  comme  ceux  qui  évaluent  les 
moissons  avant  qu’elles  soient  mûres.  J’ai  vu  le 
rosier,  à  demi  mort  pendant  l’hiver,  porter  des 
roses  au  printemps.  J’ai  vu  un  vaisseau  léger 
parcourir  rapidement  la  mer  dans  so  n  voyage, 
et  périr  à  l’entrée  du  port.  » 

Fuisse  FUmfia,  comme  le  rosier  de  Dante, 
renaître  vigoureuse  après  la  mort  de  son  fonda¬ 
teur  et  de  son  chef,  et  porter  encore  pendant 
longtemps  de  nombreuses  et  odorantes  fleurs  !  , 
J,  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


REMARQUES  NOSOLOGIQUES,  ÉTIOLOGIQUES 
ET  PATHOGÉNIQUES,  SUR  LE  LUPUS  ÉRYTHÉMATEUX 

Par  le  Professeur  Goucerot 

Professeur  de  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


Il  est  utile  rie  reviser  périodiquement  les 
notions  actuelles  sur  les  grandes  questions  der¬ 
matologiques,  telle  que  la  question  du  lupus 
érythémateux.  Question  importante  par  ses 
conséquences  pratiques  et  thérapeutiques. 

Critères 

Si  l’on  est  d’accord  sur  tes  caractères  des 
formes  typiques  du  lupus  érythémateux,  cer¬ 
tains  classent  dans  le  lupus  érythémateux  des 
érythèmes,  dont  le  rattachement  au  lupus  éry¬ 
thémateux  est  discutable,  et  étendent  d’une 
façon  contestable  les  cadres  de  cette  affection  ; 
il  est  donc  nécessaire  d’essayer  de  préciser  les 
critères  du  lupus  érythémateux. 

Critères  cliniques  :  En  raison  des  discus¬ 
sions  étiologiques  (qui,  pour  nous,  partisans  de 
la  nature  tuberculeuse  du  lupus  érythémateux, 
sont  tranchées,  mais  qui  subsistent  pour  beau¬ 
coup  à  l’étranger),  la  définition  du  lupus  érythé¬ 
mateux  est  surtout  anatomo-clinitiue. 

Brocq  écrit  (Précis-atlas  :  pp.  468  et  469)  : 

«  Les  dermatites  qui  ont  été  décrites  sous  le 
nom  de  lupus  érythémateux  peuvent  être  divi¬ 
sées  en  deux  types  cliniques  assez  distincts  l’un 
de  l’autre  au  point  de  vue  purement  sympto¬ 
matique  et  évolutif  : 

«  Le  premier  est  caractérisé  par  sa  localisa¬ 
tion  très  spéciale  aux  deux  joues,  en  particulier 
aux  pommettes,  à  la  face  dorsale  du  nez,  aux 
oreilles,  par  sa  symétrie  absolue,  par  sa  super¬ 
ficialité,  par  ses  tendances  congestives,  par  son 
évolution  capricieuse,  par  son  extension  rapide, 
par  ses  alternatives  d’amélioration  ou  même  de 
disparition,  puis  d’aggravation. 

«  La  croutelle  présente  à  sa  partie  profonde 
adhérente  des  sortes  de  prolongements  blanchâ¬ 
tres  qui  s’enfoncent  dans  les  orifices  du  derme  » 
(p.  469).  Tantôt  la  régression  ne  laisse  aucune 
trace,  tantôt  il  reste  «  une  légère  modification 
cicatricielle  ».  Nous  lui  avons  donné  le  nom  de 
lupus  érythémateux  symétrique  aberrant,  ou 
mieux  d’érythème  centrifuge  symétrique  il  com¬ 
prend  le  vespertilici  de  quelques  auteurs. 

«  Le  second  est  caractérisé  par  sa  localisation 
en  un  point  quelconque  de  la  face,  par  son  uni-  | 


latéralité,  ou  par  un  défaut  de  symétrie  quand 
il  est  bilatéral,  par  sa  profondeur,  par  sa  fixité’, 
par  son  évolution  assez  lente  :  nous  lui  avons 
donné  le  nom  de  lupus  érythémateux  fixé,  -ii 

Les  signes  classiques  en  sont  ;  — hyperkératose 
très  adhérente  ponctuée,  —  régression  au  cen¬ 
tre,  —  «  tendances  à  la  cicatihee  et  à  l’atrophie 
dermique  »,  —  douleurs  à  la  palpation  .et-mu 
grattage  dit  signe  de  Besnier  (Lenglet,  Darier), 

Entre  ces  deux  formes  existent  tous  les  inter¬ 
médiaires  ;  d’innombrables  faits  de  passage  éta¬ 
blissent  entre  elles  d’insensibles  transitions. 
Souvent,  elles  coexistent  chez  le  même  sujet. 

En  résumé,  les  trois  grands  caractères  sont  :• — 
l’érythème,  — l’hyperkératose  ponctuée  plus  ou 
moins  visible,  s’enfonçant  dans  les  confins  glan¬ 
dulaires,  --la  tendance  atrophique  cicatricielle. 

Critères  histologiques.  . —  Civatte  dans 
son  remarquable  rapport  à  la  Société  de  Derma-, 
tologie  (1938,  p.  1.508)  les  a  précisées  avec  soin 

—  «  début  par  le  derme  ou*  du  moins  lésions 
dermiques  plus  marquées  que  celles  de  l’épi¬ 
derme  »  ; 

—  «  les  capillaires  sanguins  du  plexus  sous- 
papillane  sont  fortement  dilatés  et  parfois  rom¬ 
pus  ;  quand  il  n’y  a  pas  de  petites  hémorragies, 
il  y  a  toujours  au  moins  uii  oedème  considéraide. 
Les  capillaires  lymphatiques  sont  plus  dilatés 
encore  et  on  a  parlé  de  «  lacs  lymphatiques  ».' 

«  Autour  des  capillaires  sanguins,  se  voient  ' 
des  amas  très  denses  de  cellules  mononucléées, 
où  les  lymphocytes  sont  en  majorité  ;  d’où  un 
aspect  lympho’ide  de  ces  inflltrats.  Aucune  trace,' 
nulle  part,  de  tissu  tuberculoïde. 

«  Ces  amas  sont  espacés,,  et  ils  restent  can¬ 
tonnés  autour  du  plexus  sôus-papillaire  dans  les 
formes  atténuées.  Ils  n’atteignent  que  rarement 
l’épiderme,  et  seulement  lorsque  celui-ci  s’inya-  . 
gine  pour  former  les  entonnoirs  folliculaires, 

«  L’épiderme,  même  loin  de  Tinfiltrat,  ne 
laisse  pas  de  présenter  quelques  altérations. 

«  Ce  sont  d’abord  quelques  bourgeons  irré¬ 
guliers,  apparaissant  par  places,  remarcjuàblrs 
par  leurs  découpures  en  jeu  de  patience.  Ils  sont 
constitués  parde  grandes -cellules  claires.  Je  ne 
me  rappelle  pas  avoir  vu  signaler  ce  bourgeon¬ 
nement  d’aspect  tout  particulier. 
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«  C’est  probablement  l’origine  d’une  sorte  de 
plissement  de  toute  la  surface  épidermique,  plis¬ 
sement  qui  a  été  bien  souvent  décrit  ;  l’épiderme 
paraît  sur  les  coupes  dentelées  de  nombreuses 
encoches  que  l’on  s’attendrait  à  voir  aboutir  à 
des  follicules  pilo-sébacés,  mais  dont  la  plupart 
sont,  en  réalité,  de  simples  cul-de-sacs. 

«  L’épiderme  suprapapillaire  est  distendu  et 
étiré,  parfois  aminci  et  un  peu  disloqué  par 
l’œdème  sous-jacent.  Il  semble  pénétré  et  comme 
délavé  par  l’œdème.  Aux  points  où  l’infiltrat 
vient  au  contact  de  l’épiderme,  il  y  pénètre  sous 
forme  d’une  exocytose  en  «  moucheture  »,  d’or¬ 
dinaire  sans  spongiose.  S’il  y  a,  parfois,  un  peu 
d’exosérose  qui  dissocie  le  corps  muqueux,  elle 
n’y  forme  que  de  minuscules  cavités.  H  est  tout 
à  fait  rare  qu’il  y  ait  une  spongiose  franche,  rap¬ 
pelant  l’eczématisation. 

«  Les  couches  épidermiques  superticielles  res¬ 
tent  normales  dans  les  formes  très  atténuées. 
Dans  l’herpès  crétacé,  les  altérations  du  derme 
et  de  l’épiderme  sont  beaucoup  plus  marquées. 

«  Chose  curieuse,  la  prolifération  de  l’épiderme 
est  compensée,  et  au  delà,  par  la  disparition  des 
couches  malpighiennes  profondes.  Par  places, 
il  ne  reste  sous  la  couche  granuleuse  épaissie 
qu’une  rangée  de  grandes  cellules  claires,  plus 
délavées  encore  par  l’œdème  sous-jacent  qu’elles 
ne  l’étaient  à  la  période  de  début.  C’est  une  véri¬ 
table  nécrobiose  que  traduit  cette  décoloration, 
et  on  devine  l’ulcération  toute  proche.  »  (Civatle). 
PourGans,«  le  tableau  histologique  du  lupus 
érythémateux  diffère  d’après  le  stade  de  la 
maladie  ;  on  ne  peut  guère  parler  d’une  structure 
histologique  typique,  même  dans  les  formes  à 
l’aspect  clinique  identique  (Lenglet,  Jadassohn). 
Seule  la  présence  de  tous  les  caractères  ;  l’hy- 
perkératose  folliculaire,  l’atrophie  épidermique, 
la  dilatation  vasculaire,  l’œdème  du  corps  papil¬ 
laire  et  des  couches  sous- jacentes,!’ infiltrat  lym¬ 
phocytaire  et  la  conservation  partielle  du  tissu 
élastique  dans  l’infiltrat  permet  l’interprétation. 
(Histologie  der  Hautkraukhreiten .  Vol.  I,  p.  535, 
etc.),  et  l’on  doit  ajouter  le  dernier  critère  décou¬ 
vert  par  Civatte  ;  l’exocytose  lymphocytaire 
en  mouchetures,  d’ordinaire  sans  spongiose, 
dans  l’épiderme. 

Étiologie 

V  Suivant  la  tradition  française  de  Besnier,  Lan- 
douzy,  j’ai  essayé  de  donner  la  preuve  bacté¬ 
riologique  et  j’ai  en  1906,  publié  les  deux  pre¬ 
miers  cas  d’inoculation  positive  au  cobaye  (1). 


(1)  Tuberculoses  cutanées  atypiques  non  folliculai¬ 
res.  Revue  de  la  tuberculose,  1908,  août,  n®  4,  p.  345  ; 
octobre,  n®  5,  p.  432  ;  décembre,  n®  6,  p.  509  (2  flg.). 

(2)  Etiologie  du  lupus  érythémateux  (avec  Burnier). 
Rapport  au  Congrès  de  Lyon,  19  juillet  1934  G.  R.  I., 
p.  55  (bibliographie). 


Si  j’ai  réussi  là  où  d’autres  avaient  échoué,  j’ai 
souligné  que  c’était  par  différence  de  technique  : 
mes  devanciers  inoculaient  des  fragments  de 
biopsie  dermatologique  donc  petits  et  .superfi¬ 
ciels.  Au  contraire,  j’ai  inoculé  des  gros  frag¬ 
ments  comprenant  l’hypederme,  que  j’avais  pré¬ 
levés  par  exérèse  totale  «  chirurgicalement  », 
sous  anesthésie  locale  ;  les  lésions  étaient  jeunes, 
en  pleine  activité. 

Ces  deux  cas  princeps  furent  confirmés  par 
Ehrmann  et  Reinès  (un  cas  1908),  Bruno  Bloch  et 
Fuchs  (quatre  cas  1913),  Cannon  et  Ornstein 
(un  cas  1923),  Nicolau  (un  cas  1931),  etc... 

Rapporteur,  avec  Burnier,  au  Congrès  des  der- 
matosyphiligraphes  de  langue .  française  de 
Lyon  (juillet  1934)  (2),  nous  avons  détaillé  les 
nombreuses  preuves  en  faveur  de  la  nature 
tuberculeuse,  depuis  la  clinique  jusqu’à  la  bac¬ 
tériologie,  et  l’argument  thérapeutique  de  l’effi¬ 
cacité  de  l’or.  Notre  rapport  a  entraîné  une 
adhésion  unanime  des  autres  rapporteurs  ; 
Dubois  (de  Genève),  Petgès  (de  Bordeaux). 

Nous  croyons  que  les  étiologies  syphilitiques  et 
streptococciques  reposent  sur  des  erreurs  de  dia¬ 
gnostic,  c’est-à-dire  sur  des  lésions  syphilitiques 
ou  streptococciques,  simulant  le  lupus  érythé¬ 
mateux  ou,  avec  Petgès,  que  ces  infections  ne 
sont  que  des  facteurs  associés. 

Pathogénie 

Certains  facteurs  ont  classiquement  expliqué 
la  prédilection  faciale  (agents  atmosphériques, 
richesse  des  capillaires,  troubles  vasomoteurs 
digestifs,  etc..),  et  la  plus  grande  fréquence 
chez  la  femme  (troubles  vasomoteurs  utérô-ova- 
riens)  ;  plusieurs  auteurs  étrangers  faisaient  du 
lupus  érythémateux  une  angionévrose. 

Mais  de  beaucoup,  la  cause  favorisante  la  plus 
mportante  d’après  nous,  est  la  lumière  solaire 
(surtout  en  pays  froids)  facteur  déjà  remarqué 
par  Cazenave,  Rost,  etc.,  et  nous  avons  décrit 
une  forme  «  solaire  »  pellagroïde  du  iupus  éry¬ 
thémateux.  Grosz  et  Volk  injectant  des  bacilles 
de  Koch  virulents  ou  tués  au  cobaye  ont  vu  aug¬ 
menter  la  sensibilité  de  la  peau  aux  rayoUs 
ultra- violets.  Hoffmann,  Randaka,  Fuhs,  ont' 
accusé  la  porphyrine  (démontrée  par  la  porphy- 
rinurie)  comme  photo-sensibilisateur  vis-à-vis 
de  la  lumière  solaire  ;  Pulay,  Ko!  jada  incriminent 
la  sursaturation  du  malade  par  l’acide  urique . . . 
Cependant  Du  Bois  répétant  des  irradiations 
d’ultra- violets  au  voisinage  du  lupus  érythéma¬ 
teux  ou  dans  des  secteurs  cutanés  éloignés  n’a 
pas  obtenu  la  provocation  de  nouveau  lupus 
érythémateux.  Nous  demandons  que  l’on  appelle 
lupus  érythémateux,  les  seules  lésions  répon¬ 
dant  aux  critères  cliiriques,  histologiques,  étio-, 
logiques  résumées  ci-dessus. 
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METHODE  RADIOSCOPIQUE  DE  LOCALISATION  DES  PROJECTILES 


Après  un  demi-sommeil  de  vingt  et  une  années 
nous  voyons  aujourd’hui  la  recherche  des  pro¬ 
jectiles  reprendre  place  au  premier  plan  des 
préoccupations  chirurgicales. 

Et  <‘omme  une  fructueuse  extraction  est  fonc¬ 
tion  d’un  hou  repérage,  nous  croyons  être  utile 
aux  radiologistes  appelés  à  «  instrumenter  » 
durant  cette  nouvelle  guerre,  en  particulier  dans 
les  formations  de  l’avant  «  à  grand  débit  »,  en 
leur  signalant  notre  procédé  personnel  de  locali¬ 
sation  ;  ce  procédé,  imaginé  au  front  pendant  une 
période  d’accalmie  de  l’hiver  1917-1918,  fut 
décrit  brièvement  dans 
notre  thèse  inaugurale 
(Montpellier,  juillet 
1918). 

Il  comporte  le  dis¬ 
positif  le  plus  simple 
que  l’on  puisse  conce¬ 
voir;  un  repère  (l'rag- 
ment  métallique  ou 
bout  de  gros  fil  de 
plomb)  fixé  dans  le 
faisceau  d’irradiation 
de  l’ampoule,  solidaire 
de  celle-ci,  et,  par  con¬ 
séquent,  traversé  cons¬ 
tamment  par  le  môme 
rayon  oblique  ;  il  peut 
être,  par  exemple,  assu¬ 
jetti,  par  un  morceau 
d’adhésif,  sur  un  di.s- 
que  de  carton  ou  d’alu¬ 
minium  disposé  à  plat 
sur  l’ouverture  de  la 
cupule,  au-dessus  du 
diaphragme  (sans  con¬ 
tact  avec  les  volets  de  ce  dernier  pour  n’en 
point  gêner  les  mouvements). 

Ce  repère  est  placé  dans  le  plan  vertical  qui- 
passe  par  ie  foyer  et  dans  lequel  s’accompli¬ 
ront  les  déplacements  prévus  du  tube,  donc,  de 
préférence,  dans  le  plan  vertical  parallèle  à  la 
grande  longueur  de  la  table  d’examen. 

Si  l’on  prévoit  des  manœuvres  éventuelles  en 
deux  sens  diamétralement  opposés,  on  peut 
adapter  un  deuxième  repère  symétrique  au  pre¬ 
mier. 

La  technique  est  la, suivante  {figure  1)  : 

Soit  le  projectile  P  dans  le  membre  M.  Le  tube 
est  sous-la  table,  en  sa  position  la  plus  basse  : 

1®  Nous  «  centrons  »  le  projectile  ;  et,  sur  la 
peau,  au  point  d’émergence  du  rayon  normal  AI, 
nous  collons  un  index  opaque  T  ; 


2“  Nous  déplaçons  l’ampoule,  horizontale¬ 
ment,  suivant  la  longueur  de  la  table,  jusqu’à  ce 
que  le  rayon  oblique  A’R’  (qui  passe  par  le 
repère  R  transporté  en  R’)  frappe  également  le 
projectile  P  ;  nous  nous  en  assurons  en  consta¬ 
tant  la  coïncidence,  sur  l’écran,  en  I’,  des  ombres 
de  R’  et  de  P  ; 

3°  Nous  immobilisons  soigneusement  le  sup¬ 
port  d’ampoule  de  façon  à  empêcher  tout  nou¬ 
veau  mouvement  horizontal  dans  le  sens  de  la 
longueur  de  la  table,  et  nous  élevons  progressi¬ 
vement  le  tube  le  long  de  son  support  vertical 
jusqu’à  ce  que  l’ombre 
du  repère  R  (3®  posi¬ 
tion  de  R,  en  R”)  coïn¬ 
cide  avec  celle  de  l’in¬ 
dex  cutané  T  (super¬ 
position  des  ombres 
contrôlée  en  I”). 

La  hauteur  A’ A’! 
dont  le  tube,  a  été  ainsi 
élevé  nous  donne  exac¬ 
tement  par  mesure,  ou 
par  lecture  sur  la  co¬ 
lonne  verticale  préala¬ 
blement  graduée  la  pro¬ 
fondeur  du  projectile 
par  rapport  à  l’index 
cutané  (A’ .4”  ==  PT 
■parallèles  comprises  en¬ 
tre  parallèles). 

llest  nécessaire,  évi¬ 
demment,  que  les  con¬ 
ditions  géométriques 
de  la  méthode  soient 
bien  respectées  :  que  le 
mouvement  AA’  s’ac¬ 
complisse  aussi  strictement  que  possible  selon 
l’horizontale,  et  A’ A”  selon  la  verticale,  et  que 
les  supports  soient  bien  immobilisés  dans  les 
positions  extrêmes  essentielles.  La  plupart  des 
tables  modernes  répondent  à  ces  exigences  et 
permettent,  dans,  la  généralité  des  cas,  une 
ascension  suffisante  du  tube,  sans  danger  de 
casse  ou  de  court-circuit. 

Une  variante  intéressante  et  avantageuse 
peut  être  envisagée  lorsque  l’on  dispose,  ce  qui 
est  le  cas  habituel,  d’un  appareillage  qui  permet 
d’incliner  le  tube  autour  de  l’axe  de  son  bras- 
support  horizontal. 

Nous  supprimons  le  repère  solidaire  du  tube  ; 
après  avoir  centré  le  projectile  et  l’index  cutané, 
nous  imprimons  au  tube  un  mouvement  de  rota¬ 
tion,  de  façon  à  projeter  le  rayon  normal  non 
plus  selon  la  verticale  mais  dans  une  directiou 


Fig.  1 
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oblique  (faisant  avec  la  verticale  un  angle  quel¬ 
conque)  {figure  2).  Et-les  manuv'res  de  repérage 
s’accomplissent  comme  précédemment,  le  repère 
R  étant  remplacé  par  le  petit  quadrilatère  cir¬ 
conscrit  par  l’ouverture  du  diaphragme  D.  Ce 
dernier  est  fermé  au  maximum  possible,  de 
manière  à  ne  fournir  sur  l’é¬ 
cran  qu’une  plage  lumineuse 
exiguë  au  centre  de  laquelle 
se  dessine  d’abord  l’ombre  du 
projectile,  puis,  après  l’ascen¬ 
sion  du  tube,  celle  de  l’index 
cutané. 

On  se  rend  compte  aisé¬ 
ment  des  avantages  pratiques 
de  cette  méthode  , de  localisa¬ 
tion  : 

le  Ne  comportant  qu’une 
seule  mesure  et  aucun  calcul,  Fi 

elle  est  particulièrement  sim¬ 
ple  et  rapide  ; 

2°  Élle  dispense  de  tout  appareillage  spécial  ; 
en  cela,  elle  se  distiiigue  d’un  procédé  auquel 
elle  semble,  dès  l’abord,  s’apparenter,  celui  de 
Barret  et  Andrault,  qui  implique  essentielle¬ 
ment  U  solidarité  absolue  du  tube  et  de  l’écran, 
et  nécessite,  de  ce  fait,  une  installation  appro¬ 
priée,  assez  coûteuse  et  un  peu  gênante.  Dans 
notre  procédé,  l’écran,  indépendant  de  l’am¬ 
poule,  peut  être  fi  une  hauteur  et  en  une  position 
quelconques,  même  incliné  hors  de  l’horizontale. 


puisqu’il  ne  sert  qu’au  contrôle  visuel  de  la 
superposition  des  ombres  ; 

3°  Elle  donne,  d’embléè,  la  profondeur  projec¬ 
tile-peau,  tandis  que,  dans  la  plupart  des  autres 
procédés,  hors  le  cas  où  l’écran  peut  être  appli¬ 
qué  au  contact  de  la  peau,  il  faut  exécuter  un 
second  repérage  pour  l’index 
cutané,  ou  mesurer  au  corn* 
pas,  pour  la  retrancher,  la 
distance  de  ce  dernier  à  l’é- 
ci'an  ;  cette  dernière  manoetu 
'■/■s.  vre,  qui  prend  du  temps,  se 

;  heurte  en  outre  à  plusieurs 

/  éléments  d’imprécision,  entre 

/  autres  l’épaisseur  de  la  glace 

protectrice  de  l’écran,  et, 
dans  de  nombreuses  installa* 
tions,la  présence,  au-dessous 
de  l’écran,  d’une  chambre 
porte-cassette. 

4°  Avec  la  tcclmique  qui  utilise  le  rayon 
normal  en  direction  oblique,  on  bénéficie  d’uhe 
plus  grande  netteté  des  images,  grâce  à  l’em¬ 
ploi  des  rayons  centraux,  considérés  comme  les 
meilleurs,  et  gi’âce  à  un  «  effet  diaphragme  » . 
très  poussé. 

Pour  cette  dernière  raison,  en  outre,  l’opéra¬ 
teur  est  exposé  au  minimum  à  l’effet  nocif  du 
rayonnement. 

Dr  PoucH,  de  Montauban 
Radiologiste  aux  Armées  dé  1917  à  1919 


SYMPATHECrOMIE  DES  PIEDS  GELÉS  —  L’AVITAMINOSE  B.  DANS  LES  GELURES 
DES  PIEDS 


Pour  compléter  l’article  que  nous  avons 
publié  dans  notre  numéro  du  17  mars,  sur  les 
gelures  des  pieds  et  les  pieds  de  tranchées,  nous 
signalerons  deux  communications  récentes  con¬ 
cernant  cette  question,  toujours  à  l’étude,  de 
médecine  de  guerre. 

MM.  Maliey-Guy  et  Lieffring  viennent 
de  rapporter  à  l’Académie  de  chirurgie  cinq  cas, 
observés  par  eux  aux  armées,  de  gelures  des 
pieds  traitées  avec  les  meilleurs  résultats  par 
l’infiltiation  lombaire  novocaïnique  et  la  sym¬ 
pathectomie. 

L’opération  sympathique  leur  paraît  oiîrir 
sur  les  autres  méthodes  les  avantages  suivants  : 
1°  Rapidité  de  l’effet  thérapeutique,  qui  per¬ 
met  de  couper  court,  au  plus  tôt,  à  l’évolu¬ 


tion  du  syndrome  et  de  récupérer  rapidement 
les  malades  pour  le  service  ;  2®  Prévention 
des  séquelles  douloureuses  et  trophiques  tar¬ 
dives. 

D’autre  part,  à  la  séance  du  5  mars  1940  de 
l’Académie  de  médecine,  MM.  Champy,  Giboud 
et  CouJAKD  ont  présenté  un  mémoire  sur  le 
rôle  de  la  carence  et  de  la  pré-carence  en  vita¬ 
mine  B  dans  l’étiologie  des  pieds  de  tranchées. 
Pour  ces  auteurs,  l’avitaminose  B  interviendrait 
dans  la  genèse  de  cette  affection  et  de  là  pour¬ 
raient  se  déduire  certaines  indications,  prophy¬ 
lactiques  surtout  (alimentation  non  carencée 
en  vitamine  B).  Nous  reviendrons  ultérieure¬ 
ment  sur  le  travail  de  MM.  Champy,  Giroud  èt 
Coujard. 


P.  Lacsdix. 
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A  PROPOS 

Les  myiases  sont  assez  généralement  considé¬ 
rées  ou  bien  comme  une  curiosité  ou  bien  comme 
une  affection  surtout  tropicale.  Elles  sont,  cela 
va  sans  dire,  largement  étudiées  dans  les  traités 
de  parasitologie,  comme  celui  de  Brumpt.  Mais, 
dans  les  ouvrages  courants  à  l’usage  des  étu¬ 
diants,  on  n’en  parle  guère.  Il  s’agit  pourtant 
d’un  groupe  d’affections  qu’il  faut  absolument 
connaître  et  auquel  il  faut  songer,  non  seule¬ 
ment  aux  colonies  ou  dans  l’Afrique  du  Nord, 
mais  encore  en  France  métropolitaine. 

On  en  a  une  preuve  dans  un  travail  récent  de 
B.  Galli-Valerio  qui  réunit  les  cas  de  myiases’ 
qu’il  a  eu  l’occasion  d’observer  surtout  en 
Suisse.  Cet  auteur,  il  est  vrai,  se  distingue  par 
un  esprit  exceptionnellement  curieux  et  inves¬ 
tigateur,  ce  quiexpliqud’abondancé  desarécolte. 
Laissons  de  côté  les  cas  qu’il  a  eu  l’occasion  d’ob¬ 
server  en  Tunisie  et  qui  étaient  dus  à  Musca 
domestica  ou  à  Sarcophaga,  pour  noter  ceux  qu’il 
a  vus  en  Suisse. 

Dans  un  cas  particulièrement  grave,  il  s’agit 
d’une  actinomycose  locale  d’origine  traumatique 
qui  avait  assez  bien  guéri  tout  en  laissant  per¬ 
sister  un  nodule.  A  un  certain  moment,  ce  nodule 
donna  lieu  à  des  fistules  d’où  on  arrivait  à  faire 
sourdre  un  très  grand  nombre  de  larves  de 
Lucilia  cæsar.  Le  pus  de  ces  fistules  ne  contenait 
d’ailleurs  pas  d’autre  agent  nettement  patho¬ 
gène.  Le  malade  refusa  de  se  faire  soigner  cor¬ 
rectement  de  sorte  que  quelques  mois  plus  tard, 
sa  main  se  trouvait  dans  un  état  lamentable  et 
le  seul  recours  lut  l’amputation.  En  somme,  il 
y  avait  là  infestation  par  des  œufs  de  mouches 
d’une  petite  plaie  persistante  qui  n’avait  pas  été 
tenue  suffisamment  propre.  Car,  dans  la  plupart 
de  ces  affections,  un  rôle  étiologique  important 
est  joué  par  la  saleté  et,  pour  des  raisons  analo¬ 
gues,  par  la  débilité  mentale  comme  le  montre 
un  autre  cas  de  myiase  observé  chez  un  vieillard 
crétinoïde. 

Un  cas  de  Creeping  disease  (myiase  migrante) 
a  été  également  observé  par  Galli-Valerio  chez 
un  palefrenier  qui  travaillait  dans  une  écurie 
dont  le  cheval  portait  beaucoup  d’œufs  de 
Gastrophilus  equi. 

Les  Hgpoderma  sont  des  parasites  que  les 
médecins  connaissent  peu  mais  qui  jouent, 
cependant,  un  grand  rôle  très  nocif  d’abord  dans 
le  bétail,  puis  secondairement  chez  l’homme. 
Dans  la  plupart  des  cas  étudiés  par  Galli-Valerio, 
il  s’agissait  d’enfants  chez  qui  on  constatait 
l’apparition  de  petites  tuméfactions  sous-cuta-" 


DES  MYIASES 

nées.  Tantôt,  ces  tuméfactions  se  résorbaient 
■spontanément,  sans  doute  par  mort  de  la  larve, 
tantôt  elles  donnaient  issue  à  une  larve  qu’il 
était  possible  d’identifier  et  qui  appartenait 
soit  à  Hgpoderma  bovis,  soit  à  'Hgpoderma 
lineatum. 

Cette  infestation  parasitaire  qui  n’est  connue 
chez  l’homme  que  depuis  peu  d’années,  évolue 
de  la  même  façon  chez  les  bovidés.  Elle  se  fait 
par  ingestion  d’une  ou  de  plusieurs  jeunes  larves 
qui,  après  avoir  perforé  l’intestin,  mettent  envi¬ 
ron  six  mois  pour  parvenir  à  la  peau  ou  dans  deS 
organes  comme  l’œil.  Certains  animaux  présen¬ 
tent  alors  jusqu’à  40  tuméfactions  d’ Hgpoderma, 
Puis  la  larve  perfore  le  cuir  qui,  de  ce  fait,  perd 
une  grande  partie  de  sa  valeur.  D’ailleurs,  les 
animaux  dépérissent  plus  ou  moins  sous  Tin- 
üuence  de  cette  infestation.  Les  vaches,  notam¬ 
ment,  peuvent  perdre  leur  lait.  Les  dommages 
économiques  qui  résultent  de  ce  parasitisme 
sont  donc  fort  graves  et  ont  entraîné  la  création 
en  Suisse,  d’une  Commission  chargée  de  chercher 
à  lutter  efficaceriient  contre  cet  insecte. 

Ces  quelques  observations  présentent,  on  le 
reconnaîtra,  un  vif  intérêt  et  suffisent  pour  mon¬ 
trer  jusqu’à  quel  point  cetté  question  des  rayia- 
ses  mérite  d’être  connue  du  praticien. 

La  règle  est  d’ailleurs  de  distinguer  les  myiases 
cutanées  dues  souvent  à' des  diptères,  obliga¬ 
toirement  parasites,  panni  les  quelles  figure  le 
groupe  des  Hgpoderma,  les  myiases  des  cavités 
naturelles  on  artificielles  dues  à  des  diptères  non 
obligatoirement  parasites  (myiases  des  fosses 
nasales,  du  conduit  auditif  externe,  des  voies 
urinaires,  de  l’intestin  ou  des  plaies) .  Enfin,  il  est 
de  myiases  généralisées  comme  celle  qui  fut 
observée  chez  un  chiffonnier  dont  Cruveilhier  a 
donné  l’histoire  effarante. 

«  I.e  malheureux,  dit-il,  reproduisait  dans 
toute  son  horreur,  et  ses  circonstances  effrayan¬ 
tes,  la  maladie  de  Job  et  d’Flérode  ;  il  était 
dévoré  tout  entier  par  les  larves  de  mouches  des 
cadavres  qu’avaient  attirées  sur  sa  personne,  le 
fumet  de  sa  malpropreté  et  l’odeur  de  son  vin  ». 

Quant  aux  myiases  artificiellement,  provo¬ 
quées  pour  le  traitement  des  plaies,  elles i  ont 
récemment  perdu  de  leur  vogiie  passagère  et 
ont  été  remplacées  par  des  extraits  qui  semblent 
donner  d’aussi  bons  résultats  que  les  larves  elles- 
mêmes,  c’est-à-dire  des  résultats  qui  ne  sont  pas 
sensiblement  supérieurs  aux  méthodes  actuelle¬ 
ment  classiques. 


P.-E.  Morhardt. 
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LA  GUERRE  ET  LES  SIMULATIONS  DE  MALADIES 


Cette  «drôle  de  guerre»,  que  nous  vivons, peut 
amener  quelques  «  malades  des  nerfs  »,  parfois 
mêmeles  plus  braves  d’entre  nos  soldats,  fi  cher¬ 
cher  dansla  simulation  une  «période  de  détente». 
Malheureusement,  unfaitisolé  est  susceptible  de 
donner  naissance  une  épidémie,  qui  se  développe 
rapidement  au  détriment  de  la  tenue  morale  de 
nos  armées,  et  de  la  conservation  de  nos  effectifs. 


Les  conjonctivites  provoquées 

Le  Docteur  H.  Viallefont  (1)  vient  de  faire  une 
étude  complète  de  cette  question,  et  il  passe  en 
revue  tous  les  agents,  susceptibles  de  faire  appa¬ 
raître  volontairement  des  inflammations  de  la 
conjonctive. 

L’instillation  de  poudre  d’ipéca,  en  premier 
lieu,  est  un  procédé  qui,  durant  la  dernière  guerre, 
a  été  employé,  non  seulement  en  France,  mais 
dans  toutes  les  armées  combattantes,  chez  les 
Alliés,  et  chez  les  Austro-Allemands.  Coutola  en 
aurait  observé  262  cas  sur  2.500  hospitalisés. 

Ce  qui  frappait,  c’était  Tunllatéralité  quasi- 
constante  de  l’affection,  qui  n’atteignait  ultérieu¬ 
rement  jamais  l’autre  œil,  l’œil  atteint  étant  pres¬ 
que  toujours  l'œil  droit.  I/aspect  eczémateux 
des  paupières,  parfois  très  marqué  et  intéressant 
les  deux  paupières,  a  été  souvent  noté.  Chose 
curieuse  pour  une  conjonctivite,  il  n’y  avait  pas  de 
croutelle  à  la  racine  des  cils  ;  ceux-ci  n’étaient 
jamais  collés  même  au  réveil,  et  on  ne  trouvait  pas 
la  moindre  sécrétion,  pas  de  fausse  membrane 
non  plus. 

L’examen  montrait  une  coloration  rouge  sale 
de  la  conjonctive  bulbaire,-  qui  présentait  un 
aspect  lavé  ;  le  eul-de-sae  inférieur  déplissé  était 
épaissi  ,  souvent  œdémateux,  sans  vascularisa¬ 
tion  visible  avec  le  même  aspect  lavé,  rose  pâle, 
rappelant  le  «  maigre  de  jambon»,  avec,  parfois 
dans  les  cas  prolongés,  une  teinte  grisâtre,  sur¬ 
tout  le  long  du  bord  libre  de  la  paupière.  En 
opposition  par  contre  avec  cet  aspect  du  cul-de- 
sac  conjonctival  inférieur,  la  conjonctive  de  la 
paupière  supérieure  était  parfaitement  normale 
dans  l’immense  majorité  des  cas.  Quand  le  sujet 
cessait  d’entretenir  cette  conjonctivite,  tout  ren¬ 
trait  rapidement  dans  l’ordre  ;  néanmoins,  la 


(f)  L<;s  conjonctivites  provoquées  durant  la  guerre 
1914-1918  (Languedoc-Médjcal,  décembre  1939.) 


Aussi,  n’est- il  pas  inutile  de  seconder  la  perspi- 
catité  de  nos  confrères  mobilisés  par  le  rappel 
de  quelques  procédés,  qui  permettent  de  repro¬ 
duire  certains  aspects  cliniques,  lesquels  sont 
capables  d’en  imposer  tout  d'abord  pour  de 
véritables  états  pathologiques.  Mais  ceux-ci  ne 
tardent  pas  à  disparaître,  dès  qu’ils  ont  été  recon¬ 
nus  pour  leur  valeur  réelle. 


décoloration  du  eul-cle-sac  inférieur  pouvait  per¬ 
sister  pendant  plusieurs  semaines.  Les  compli¬ 
cations  cornéennes  étaient  exceptionnelles. 

Ces  conjonctivites  provoquées  ont  été  par¬ 
fois  dénommées  «  rebelles  •»,  «  ehronique.s  »,  ou 
traumatiques  par  projections  de  particules  de 
terre.  Une  fouille  minutieuse  permettait  presque 
toujours  de  retrouver  la  substance  responsable 
dans  la  doublure  du  képi  ou  le  porte-monnaie, 
parfois  dans  le  boîtier  do  la  montre  ;  la  consta¬ 
tation  de  la  présence  d’ipéca  dans  le  cul-de-sao 
conjonctival  ôtait  aussi  décisive  et  irréfutable. 

A  noter  que,  si  la  poudre  d'ipéca  avait  été 
employée  avec  abondance  et  durant  un  long 
temps,  cet  aspect  pouvait  se  généraliser  à  toute 
la  conjonctive,  et  même  réaliser  le  type  du  tra¬ 
chome,  d’où  une  proposition  éventuelle  pour  la 
réforme  1 

D'une  manière  générale,  le  régime  lacté,  le 
séjour  au  lit,  l’application  d’un  pansement  col- 
lodionné  amènent  la  guérison  rapide. 

Quant  à  d’autres  conjonctivites  provoquées, 
il  est  des  sujets,  atteints  de  lésions  conjonctiva¬ 
les  anciennes,  qui  aggravent, leur  état  en  exposant 
leurs  yeux  à  des  fumées  irritantes  (paille  brûlée) 
ou  simplement  en  les  frottant  énergiquement. 

Outre  ripéca,  diverses  substances  en  grand 
nombre  ont  été  utiUaées  :  le  ben/o-naphtol,  le 
tabac,  le  savon  de  Marseille,  l’essence  de  briquet, 
la  moutarde,  le  sublimé,  le  plâtre,  la  cendi'e  de 
cigarette,  le  poivre,  les  grains  de  Vais  dont  le 
podopbyllin  constitue  la  substance  nocive. 

On  a  décrit  aussi  une  oonjonctivite  ricinique 
(frottage  avec  des  grains  de  ricin)  entraînant  une 
photophobie  marquée,  un  larmoiement  abon¬ 
dant,  une  rougeur  du  bord  palpébral,  de  la  eon- 
jonetivite  bulbaire  uniformément;  rouge  vif  dans 
toute  son  étendue,  et  parfois  des  taches  ecchy- 
motiqucs  ;  comme  signe  particulier  ;  absence 
complète  de  sécrétion  ;  aucun  germe  pathogène. 
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La  guérison  se  faisait  en  une  semaine,  si  Ton  pla¬ 
çait  un  pansement  occlusif. 

,  Le  diabète 

On  pourrait  évidemment  provoquer  le  diabète 
en  répétant  les  expériences  de  Cl.  Bernard  (pi¬ 
qûre  du  4®  ventricule,  injection  de  curare).  Le 
D'’  X...  nous  signale  un  cas,  oft  fut  utilisé  le  pro¬ 
cédé  de  Von  Méring  :  injection  de  1  /2  centi¬ 
gramme  de  phloridzine  par  kilo.  Le  Prof.  Paget 
rapporte  également  une  observation  de  diabète 
pbloridzinique,  soi-disant  consécutif  à  un  trau¬ 
matisme  du  crâne  ;  la  glycosurie  pèrsistait  plu¬ 
sieurs  heures  consécutivement  à  l’injection  de  ce 
composé  ;  cependant,  après  une  épreuve  d’hy¬ 
perglycémie  provoquée,  la  glycémie  originelle  et 
l’aire  glycémique  restaient  normales,  ce  qui 
prouvait  la  supercherie. 

Il  est  également  possible  de  pratiquer,  peu 
avant  la  visite  officielle,  i’injection  dans  la  ves¬ 
sie  d’une  banale  solution  de  glucose. 

A  de  tels  procédés  susceptibles  d’être  mis  en 
pratique,  écrit  ie  D'  X...,  ne  pourrait-on  pas  parer 
utilement,  en  obligeant  tout  militaire  qui  se 
déclare  diabétique  à  ne  pas  seulement  «  pisser 
du  sucre  devant  un  toubib  »,  mais  à  être  hospita¬ 
lisé  automatiquement  pour  mise  en  observation, 
comme  un  épileptique,  un  porteur  de  bacilLs  de 
Koch,  etc.  «  L’hospitalisation  devrait  toujours 
être  faite  loin  de  la  région,  à  laquelle  appartient 
l’intéressé.  L’observation  rigoureuse  complète  et 
prolongée  (rechercher  la  glycémie  :  déceler  dans 
les  tissus  et  les  humeurs,  le  corps  étranger 
employé  par  supercherie)  serait  confiée  à  un  pro¬ 
fesseur,  à  un  médecin  des  hôpitaux,  dont  la  cons¬ 
cience  et  le  sens  clinique  seraient  une  garantie 
bien  suffisante.  » 

Les  ictères 

Deux  principaux  responsables  :  l’acide  picri- 
que  et  le  permanganate  de  potasse. 

Vacide  picrique  est  ingéré  après  enrobement 
soit  dans  des  feuilles  de  papier  à  cigarettes,  soit 
dans  du  pain  azyme.  Certains  sujets  avale¬ 
raient  même  de  la  pommade  picriquée  dans  du 
pain. 

Il  suffirait  de  50  centigrammes  pour  colorer  la 
peau  en  jaune,  alors  que  la  dose  mortelle  est  supé¬ 
rieure  â  6  grammes  ;  la  coloration  apparaît  8  à  15 
heures  après  l’ingestion.  Avec  une  dose  de  un 
gramme,  on  peut  voir  un  ictère  intense  pendant 
six  jours  ;  avec  50  à  60  centigr.  plusieurs  jours  de 
suite,  quelques  symptômes  de  l’ictère  catarrhal  : 
céphalée,  douleurs  hépatiques. 

A  noter  qu’un  ictère  vrai,  avec  complication 
possible  d’albuminurie,  vient  parfois  se  super¬ 
poser  au,  faux  ictère,  en  raison  d’hépatites  sur¬ 


venues  chez  des  simulateurs  trop  confiants  en 
l’innocuité  du  produit. 

'<  L’ictère  picrique  colore  la  peau,  peu  les  mu¬ 
queuses  et  ne  s’accompagne  ni  de  bradycardie,  ni 
de  bilirubinémie  (1).  Il  y  a  parfois  de  l’urobilinu- 
rie  et  une  élévation  du  coefficient  de  Maillard. 

Le  volume  des  urines  est  diminué  ;  leur 
teinte  varie  du  jaune  très  ambré  au  rouge  bien 
foncé,  mais  sans  le  dichroïsme  verdâtre  des  ictè¬ 
res  vrais.  Les  selles  restent  colorées. 

La  recherche  de  l’acide  picrique  est  surtout 
facile  dans  l’urine-,  où  il  apparaît  8  à  10  heures 
après  l’injection  ;  au  bout  de  20  heures,  on 
retrouve  de  l’acide  picramique. 

Le  Df  J.  de  Fourmestraux  a  pu  observer  des 
ictères  par  permanganate  de  potasse  sur  des 
hommes  de  la  brigade  russe,  au  cours  de  là 
guerre  1914-1918.  L’absorption  de  0,50  centigr. 
du  produit  dilué  dans  un  demi-litre  d’eau  était 
suffisante  pour  déterminer  une  teinte  ictérique 
accentuée.  Les  cas  se  révélaient  généralement 
bénins  ;  il  y  eut  cependant  des  accidents  graves  et 
mortels. 

Les  fièvres  provoquées 

Certains  dérivés  dinitrés  du  phénol,  du  naph- 
tol,  du  çrésol  et  du  thymol  sont  des  hyperthermi- 
sants  très  actifs  ;  ils  sont  cependant  dix  fois  plus 
toxiques  que  l’acide  picrique. 

Déjà,  à  dose  thérapeutique,  ils  élèvent  la  tem¬ 
pérature  de  1°,  1°5  et  augmentent  Tazotémie  et 
la  glycémie,  par  suite  d’une  activation  des  méta¬ 
bolismes  tissulaires.  A  doses  un  peu  plus  élevées 
(0,20  à  0,30),  mais  en  deçà  des  doses  mortelles 
(0.60  à  0.70),  la  température  atteint  40®,  l’azoté¬ 
mie  le  gramme,  et  la  glycoéurie  apparaît. 

Des  doses  voisines  de  0,50  peuvent  réaliser  le 
type  de  l’intoxication  aiguë  avec  cyanose,  accé¬ 
lération  de  la  respiration,  température  à  42-43®; 
l’issue  est  parfois  mortelle. 

Ce  procédé  de  simulation  est  d’autant  plus 
facile  que  «  des  doses  entre  0,15  et  0,30  sont  déjà 
suffisantes  pour  créer  un  état  bien  propre  à  trou¬ 
bler  le  flair  cliniciue  du  médecin...  consulté  »  (1). 
D’autre  part,  certains  de  ces  dérivés  dinitrés 
constituent  aujourd’hui  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  que  l’on  recommande  volontiers  contre 
l’obésité. 

Les  fausses  albuminuries 

Procédé  simple,  à  réaliser  par  injection  intra- 
uréthrale. 

D’une  sûreté  quasi-absolue,  il  fut  fréquemment 
cmploj'é  dans  les  armées.  On  avait  recours  à  du 
blanc  d’œuf,  que  l’on  délayait  dans  une  assez 


(1)  Journal  des  Praticiens,  25  novembre  f939. 


498 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


13  _  31  —  III  —  40 


grande  quantité  d’eau  ;  après  repos,  la  partie 
supérieure  du  liquide,  plus  claire  et  moins  riche 
en  albumine,  était  prélevée,  puis  injectée  par 
l’urèthre  dans  la  vessie.  Le  fraudeur  pouvait  aussi 
en  remplir  une  petite  fiole,  qu’il  vidait  habile¬ 
ment  dans  le  bocal  à  urines. 

Or,  l’ovalbuimne  présente  les  réactions  classi¬ 
ques  les  albumines  sanguines.  Comment  dépister 
une  telle  supercherie  ?  L’examen  microscopique 
du  culot  de  centrifugation  ne  révèle  pas  la  pré¬ 
sence  des  éléments  cytologiques  caractéristiques 
de  l’inflammation  rénale.  Pas  de  leucocytes,  pas 
d’hématies,  pas  de  cylindres  granuleux.  «  Mais 
toute  albuminurie  vraie  n’est  pas  obligatoire¬ 
ment  accompagnée  de  cylindrurie,  de  leucocytu- 
rie,  d’hématurie.  Des  albuminuries  'massives 
peuvent  exister  en  l’absence  de  toute  réaction  de 
ce  genre.  La  néphrose  lipoïdique  le  prouve.  La 
dilTiculté  peut  être  inextricable.  Certes,  toute 
albuminurie  comportera  la  mise  en  observation 
du  supposé  néphrétique.  L’albumine  orthostati¬ 
que  sera  minutieusement  recherchée  ». 

Les  tachycardies 

«  Fausses  »  bien  entendu,  elles  ont  été  étu¬ 
diées  par  le  Professeur  Paget  (1)  dans  son  travail 
d’ensemble.  Les  fraudeurs  utilisent  surtout  la 
caféine  et  la  digitaline.  A  doses  thérapeutiques, 
la  caféine  provoque  l’accélération  et  l’augmen¬ 
tation  de  la  contractilité  du  myocarde.  A  dose 
plus  forte  (0,80  h  1  gr.  50),  elle  produit  de  la 
tachycardie  et  de  l’arythmie  avec  dissociation 
àüriculo-ventriculaire.  Le  simulateur  se  contente 
d’absorber  la  dose  utile  2  à  3  heures  avant  l’exa¬ 
men  médical  ;  le  nonibre  de  pulsations  s’élève 


à  120,  130,  160  par  minute.  Le  médecin  ne  peut 
déceler  à  lui  seul  la  supercherie  ;  il  doit  faire 
l’echercher  caféine,  qui  passe  dans  les  urines  dans 

1  a  proportion  de  3  à  5  %.  L’identification  en  est 
aisée  dès  la  4®  ou  5®  heure  après  l’ingestion  ;  on 
découvre  des  doses  infimes,  il  est  vrai,  mais  que 
l’on  caractérise  sans  hésitation. 

La  digitaline  a  remplacé  quelquefois  la  caféine; 
mais  son  emploi  est  plus  délicat. 

Les  abcès  provoqués 

C’est  à  la  suite  de  l’injection  sous-cutanée  de 

2  c.  c.  environ  d’essence  de  térébenthine,  de 
pétrole,  d’essence  d’auto,  d’huile  de  vaseline. 

Le  pus  est  granuleux,  rouge  sale  ;  il  peut  avoir 
une  odeur  caractéristique  (essence  de  pétrole, 
etc.)  :  bactériologiqueinent,  il  est  aseptique,  et 
chimiquement,  on  considère  comme  concluante 
l’étude  des  gouttelettes  libres  ou  des  inclusions, 
contenues  dans  les  macrophages. 

Dermites  diverses 

Le  Docteur  Fiessinger  a  pu  observer  en 
1916  une  épidémie  véritable  de  «  pseudo-érysi¬ 
pèle  »,  due  à  l’action  irritante  d’un  révulsif 
vésicant. 

On  connait  aussi  des  ulcérations,  imputables 
à  l’emploi  de  produits  chimiques  caustiques,  tels 
l’acide  sulfurique,  l’acide  azotique,  la  potasse,  la 
soude,  l’azotate,  d’argent. 

Ce  sont  également  des  vésicants  d’origine 
végétale  :  plaies  entretenues  par  l’herbe  aux 
gueux  ou  clematis  vitalba,  la  résine  d’euphorbe 
ou  par  l’écorce  de  garou, 

G.  Fischkr. 


A  PROPOS  DU  TENNIS  «ELBOW» 


Dans  notre  avant-dernier  numéro,  analysant 
une  étude  de  MM.  Mouchet  et  Rœderer,  nous 
avons  signalé  l’action  efficace  des  infiltrations 
de  novocaïne  faites  au  niveau  de  l’épicondyle. 

Notre  collaborateur  Raphaël  Massart  nous 
prie  d’ajouter  que  c’est  lui  qui  a  été  le  promoteur 
de  cette  thérapeutique,  et  qu’elle  a  lait  l’objet 


(1)  Journal  des  Sc.  médicales  de  Lille,  20  mars  1938. 


d’un  article  de  lui,  paru  il  y  a  cinq  ans,  dans  la 
Preàse  Médicale.  A  cette  époque  une  contro¬ 
verse  s’était  élevée  sur  l’efficacité  de  la  méthode 
et  les  Professeurs  Leriche  et  Tavernier  avaient 
exposé  leurs  opinions.  Il  semble  actuellement 
que  le  doute  ne  soit  plus  permis  et  que  l’action 
de  l’infiltration  novocaïnique  sur  le  «  Tennis 
Elbow  »  soit  démontrée  par  les  résultats  obte¬ 
nus. 
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V ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 


La 

La  prophylaxie  de  la  diphtérie  dans  les  collectivités 
de  nourrissons  ' 

•  De  son  exposé,  le  Professeur  Lereboullet 
conclut  : 

;  La  diphtérie  du  nourrisson  est  due  à  une  ■ 
contagion  interhumaine  ;  elle  ne  vient  ni  des 
murs,  ni  des  berceaux,  mais  elle  est  le  fait  d’une 
contagion  antérieure  à  rhospitalisation,  on  d’une 
contagion  par  un  autre  nourrisson,  ou  encore 
d’une  contagion  par  un  membre  du  personnel 
médical  ou  infirmier. 

2®  Pour  lutter  contre  cette  diphtérie  appa¬ 
rente  ou  occulte,  et  facteur  certain  de  mortalité 
hospitalière,  le  dépistage  des  porteurs  de  germes, 
leur  isolement  systématique,  la  désinfection  du 
naso-pharynxparlesarsénicaux  organiques  sont 
les  moyens  les  plus  sûrs.  « 

' .  3®  Sans  doute,  d’autres  moyens  peuvent  être 
employés  à  titre  curatif  ou  préventif.  La  séro¬ 
thérapie  est  indiquée  chez  les  porteurs  de  germes 
pathologiques  présentant,  par  exemple,  de  la 
pâleur,  du  coryza,  des  adénopathies.  A  la  fin 
de  la  première  année  se  pose  la  question  de  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique,  que  l’auteur  s’efforce 
de  faire  systématiquement  chez  les  enfants  qui 
passent  par  l’hospice. 

Is,  4®  Mais  ces  moyens  ne  suffisent  pas  à  eux  seuls 
pour  enrayer  la  diphtérie  du  nourrisson.  Dans 
une  collectivité  de  nourrissons  bien  organisée,  la 
lutte  contre  le  péril  digestif  par  une  alimentation 
adaptée,  la  lutte  contre  les  infections  respiratoi¬ 
res  et  les  infections  cutanées  doivent  être  paral¬ 
lèlement  entreprises. 

-  L’emploi  des  mômes  moyens  peut  aider  dans 
d’autres  milieux  que  celui  des  petits  nourrissons 
des  Enfants-Assistés,  à  combattre  la  morbidité 
et  la  mortalité  des  jeunes  enfants.  (Paris-AIédi- 
cal,  9  décembre  1939.) 

A  propos  du  diagnostic  biologique  de  la  grossesse 

Le  Docteur  O.  Pasteau,  rappelle  que  les  per¬ 
fectionnements  de  la  technique  permettent 
aujourd’hui  de  faire  à  peu  près  à  coup  sûr,  et 
de  façon  précoce,  un  diagnostic  de  grossesse 
par  le  simple  examen  des  urines. 

La  presse  d’information  a  vulgarisé  ces  résul¬ 
tats  auprès  du  grand  public  et,  comme  consé- 
quence,;  U  Lest  fréquent  de  voir  des  femmes  ou  des 


Presse 

jeunes  filles  apporter  leur  urine  à  des  pharmaciens 
pour  savoir  si  elles  sont  enceintes.  Or,  devant  une 
grossesse  datant  de  si  peu  de  jours,  la  femme 
n’est  que  trop  souvent  tentée  de  recourir  aux 
moyens  nécessaires  pour  se  débarrasser  de  son 
fardeau.  ' 

Pour  remédier  à  ce  danger,  ne  serait-il  pas  * 
possible  d’interdire  de  pratiquer  tout  examen  des 
urines  en  vue  du  diagnostic  précoce  de  la  gros¬ 
sesse,  sans  une  ordonnance  signée  par  un  méde¬ 
cin  ?  Il  existe  bien  des  médicaments  qui  ne  peu-  ; 
vent  être  délivrés  que  sur  ordonnance  médicale  ; 
pourquoi  n’exister  ait- il  pas  des  analyses  d’ uriné 
réservées  aux  cas  où  un  médecin  les  demanderait 
expressément  ?  , 

Sans  se  faire  trop  d’illusions  sur  la  valeur  pra-  ' 
tique  de  cette  nouvelle  réglementation,  on  peut 
considérer  cependant  comme  probable  qu’un 
vœu,  en  éclairant  le  Parlement,  et  en  l’incitant  à 
prendre  les  mesures  nécessaires,  pourrait  aider  à 
diminuer  le  nombre  des  avortements  aux  tout 
premiers  temps  de  la  grossesse. 

M.  Cathala.  —  On  veut  entre  autres  choses  ' 
supprimer  le  secret  professionnel  pour  les  cas . 
d’avortement,  c’est  un  tort. 

Les  femmes,  qui  se  sont  fait  avorter,  vont  aus-  " 
sitôt  voir  leur  médecin,  si  elles  redoutent  ufie  . 
complication,  et  celui-ci  les  soigne  et  les  guérit  le 
plus  souvent.  Le  jour  où  elles  sauront  qu’il  va 
les  dénoncer,  elles  n’iront  plus  lé  chercher,  et  il 
en  succombera  un  plus  grand  nombre.  {Comptes- 
rendus  de  la  Société  de  médecine  légale,  8  mai 
1939.) 

Le  traitement  des  accidents  délirants  alcooliques  , 
par  l’acide  nicotinique 

Ch.  Pagniez  rappelle  que  la  vitamine  P.  P. 
(préventive  de  la  pellagre)  a  été  identifiée  avec  ' 
l’acide  nicotinique  ;  or,  on  sait  le  rôle  important 
que  joue  celui-ci  dans  le  fonctionnement  du  • 
système  nerveux  central.  A  ce  sujet  on  a  relevé 
quelques  résultats  encourageants  dans  le  trai-  ■ 
tement  des  accidents  délirants  alcooliques.  Cer¬ 
tains  de  ces  malades  ont  pu  être  transformés 
parla  prise  quotidienne  d’acide  nicotinique  à  la  - 
dose  de  600  mg.  répartis  en  six  fois.  Il  y  a  là  " 
une  indication  à  des  essais  plus  étendus.  (jLa 
Presse  Médicale,  30  décembre  1939.)  .  -  » 
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Les  ^Sociétés  iSavantes 


Paris 


Académie  de  chirurgie 

A  propos  de  la  thérapeutique  des  infections 
par  la  voie  artérielle 

(M.  René  Leriche  ;  10-1-194  0) 

M.  René  JJeriche  pense  que  M.  de  Pourmestraux 
a  eu  raison  de  porter  une  fois  de  plus,  devant  l’Acadé¬ 
mie,  la  question  du  traitement  des  plaies  infectées 
par  la  voie  artérielle.  Cette  nouvelle  méthode  date 
actuellement  de  dix  ans,  et  elle  a  été  largement 
essayée  déjà  par  des  chirurgiens  qualifiés. 

À  la  ÛUniqüe  de  Strasbourg,  M.  Leriche  et  ses . 
aisistants  ont  pratiqué  un  très  grand  nombre  d’in¬ 
jections  intra-artérielles,  probablement  plus  d’un 
millier.  C’est  un  des  plus  puissants  moyens  que  nous 
ayons  de  lutter  contre  certaines  infections  chirurgi¬ 
cales  localisées.  .Alors  que  la  voie  veineuse  est  une 
voie  indirecte,  de  gaspillage,  la  voie  artérielle  mène 
le  médicament  injecté  tout  droit  là  où  il  faut,  et  on 
peut.l'’y  faire  stagner  en  s’aidant  d’un  blocage  par 
brassard. 

M.  Larîche  a  essayé  le  violet  de  gentiane,  le  mer- 
curochrome.les  sulfamides,  etc.  Le  mercurochrome 
et  probablement  les  sulfamides  paraissent  préféra-  , 
blés  .‘Le  mécanisme  d’action  semble  complexe,  chl-  ' 
mique  et  vaso-moteur.  En  tout  cas,  l’auteur  en  a 
obtenu  de  bons  résultats  dans  des  aflsctions  chirur¬ 
gicales,  locales,  diverses,  lymphangites,  arthrites 
suppurées,  etc... 

E I  chlriirgie  de  guerre, l’injection  intra-artérielle 
démercuro-chrome  pourrait  être  essayée  dans  toutes 
les  plaies  ■'cliniquement  infectées..  Elle  ne  doit  pas 
toutefois  se  substituer  à  l’excision  primitive  qui 
demeure  le  premier  temps  du  traitement,  ni  dispen¬ 
ser  des  esqulllectomies  et  dës  drainages  nécessaires. 

Ostéotomie  correctrice  dans  une  maladie  de  Paget 
(MM.  Pierre  Brogq,  Layàni  et  J.  Th-oyer-Rozat  ; 
lù-i-1940) 

,M.  Brocq  rapporte  l’observation  d’une  femme  'de 
42  ans  atteinte  d’ostéite  fibreuse  avec  déformation 
du  fémur  gauche,  raccourcissement  du  membre  de 
dix  centimètres,  le  diagnostic  de  maladie  de  Paget 
clmiquement  localisée  au  fémur  gauche  paraiss'ant 
ici  indéniable.  Cette  femme,  par  ailleurs  bien  por¬ 
tante,  était  devenue  en  raison  de  sa  déformation 
osseuse  une  véritable -infirme.  Une  ostéotomie  cor- 
reetricev  suivie  de  rapide  oonsolidation,  amena  une 
gro.sse  amélioration  de  oette  infirmité. 

-^.M.  Mathieu  remarque  que  l’ebservatiOn  de  : 
M.  Brocq  confime  là  notion  la  rapidité  déoonso'  I 


lidation  des  fractures  chez  les  pagétiques  en  période 
d’activité,  c’est-à-dire  pratiquement  lorsque  la  phos¬ 
phatasémie  est  accentuée.  ' 


Académie  DE  MÉDECINE 

Typhus  endémique  et  typhus  épidémique  de  guerre. 

Problème  de  la  vaccination 

^MM.  Laniélopoîiü,  Lcpu,  Ceacîdh  et  Petresco; 

23-1-1940) 

La  question  du  typhus  épidémique  deguerre  rede¬ 
vient  actuelle,  du  moins  pour  les  pays  voisins  delà 
Russie,  grand  réservoir  de  ce  virus  en  Europe. 

M.  Daniélopolii,  qui  a  longuement  étudié  le  typhus 
exanthématique  au  cours  de  la  grave  épidémie  de 
Moldavie,  en  1916-1918,  rappelle  quelques  faits  inté¬ 
ressants  sur  cette  aflection.  L’incubation  est  en 
moyenne  de  huit  jours,  les  chiffres  donnés  par  les 
auteurs  variant  de  cinq  à  vingt  jours. 

Le  typhus,  comme  la  fièvre  récurrente,  se  trans¬ 
met  par  le  pou  du  corps  (peut-être  le  pou  de  tête). 
Le  mode  do  contamination  serait  un  peu  différent 
dans  les  doux  affections.  Pour  la  récurrente,  il  faut 
■que  le  pou  soit  écrasé  au  niveau  d’une  solution  de 
continuité  préexistante  de  la  peau.  L’infection  peat 
aussi  se  produire  à  travers  la  conjonctive,  par  les 
doigts  contaminés  à  la  suite  de  grattages.  Pour  que 
la  maladie  s’étende,  la  présence  de  nombreux  pouX' 
et  de  nombreuses  lésions  de  grattage  est  nécessaire. 
Quant  àlatransmission  du  typhus  exanthématique, 
il  est  admis  qu’elle  se  fait  parle  contact  d’une  solu¬ 
tion  do  continuité  préexistante  de  la  peau  avec  les' 
déjections  du  pou.  De  l’avis  de  M.  Daniéiopoia,  tou¬ 
tefois,  la  maladie  est  beaucoup  plus  couramment 
consécutive  -à  l'a  piqûre  d  e  1  ’  insecte,  -Au  com's  de  répi» 
démie  de  Moldavie, il  a  pu  recueillir  d’assez  nom¬ 
breuses  observations  de  médecins  qui  ont  ressenti 
la  piqûre  d’un  seul  pou -et.qui,  au  bout  de  huit  jours, 
ont  commencé  un  typhus  exanthématique. 

La  prophylaxie  du  typhus  comprend  actuellement 
deux  ordres  de  mesures  :  l’épouillage  et  la  vaccina¬ 
tion  avec  le  vaccin  de  Georges  Blanc  ou  celui  de  . 
LaigreLl’un  et  l’autre  préparés  à  partir  du  virus 
.murin.  Ce  sont  des  vaccins  vivants.  Dans  les  pays  où  , 
ïe- typhus  marin  m’existe  pas  'on  pourraït  ^sraindre 
que  la  manâpulatiomdesdits  vaccins  nepuissei’imti©» 
duire.  typhus  murin  est  une  affeotlomtrï®  ’ 

béîi'ign'e.  Devant  -le  dai^er  des  épidciraies  de 
typhus  exanthémati-que-,  «t  vu  l’e;ffîioacihé  de  la 
vaGGi.'natïom,éh  me  saurait  s’arî'êteT  è  cette  cbjec'' 
tio-îi, 

RL. 
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Société  de  médecine  de  Paris‘ 

Séance  du  27  janvier  1940 

Pïéseatation  d’un  nouveau  transfuseur  mû  à  la  main 

M.  Bécart  présente  un  nouveau  transfuseur  mû 
à  la  main,  véritable  cœur  artificiel,  interposé  entre 
deux  circulations.  Il  insiste  sur  l’extrême  simpli- 
cit  é  de  la  technique  et  le  grand  avantage  de  pouvoir 
réaliser  l’îniection  rythmique  du  sang,  non  seule¬ 
ment  utile  dans  l’hémorragie  aiguë  et  le  choc  trau¬ 
matique,  mais  aussi  dans  les  nombreux  troubles  cir- 
ciulaloiTes  observés  au  cours  des  maladies  infec- 
teuses,  de  la  maladie  post-opératoire. 

L’évolution  sociale  du  thermo-climatisme  français 

M.  Moxinéry  remet  le  texte  de  la  conférence  (dont 
nous  parlons  page  486)  qu’il  vient  de  donner  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  au  cours  de  M.  le 
Professeur  Ghiray,  sur  l’historique  du  thermorolima- 
tisme  social  et  ses  applications  en  France  et  à 
l’étranger.  La  période  que  nous  traversons  rend  de 
toute  actualité  la  nécessité  d’utiliser  pour  la  collec¬ 
tivité  toutes  les  richesses  normales  et  climatiques  de 
la  France.  L’auteur  appelle  l’attention  des  Pouvoirs 
publics  sur  cette  question. 

Calendrier  des  menstruations 

Le  Docteur  Ph.  Dally  signale  le  calendrier  des 
menstruations  et  des  métrorragies  établi  par  le 
Docteur  Théo  Marti,  de  Genève,  sur  lequel  les  fem¬ 
mes  peuvent  inscrire  exactementle  rythme  de  leurs 
règles  ainsi  que  les  divers  incidents  de  leur  fonction 
menstruelle .  Un  avis  leur  indique  l’importance  de  ces 
renseignements  qui  apportent  au  médecin  des  docu¬ 
ments  exacts  sur  les  symptômes  précoces  du  cancer 
et  du  fibrome  utérin , 

Technique  perfectionnée  de  lalithotritie 

M.-  Georges  Luvs  montre  les  avantages  considé¬ 
rables  que  présente  lalithotritie  dans  la  thérapeuti¬ 
que  desoalculs  de  la  vessie  lorsqu’à  cette  opération 
sont  associés  ta  cystoscopie  à  prisme  et  la  cystoseo- 
pie  à  vision  directe.  Après  lé  broiement  correct  des 
calculs  avec  lelithotriteur  et  l’évacuation  des  frag¬ 
ments  avec  l’aspirateur  des  graviers;  la  cystoscopie 
à  prisme  permet  de  vérifier  si  tout  a  été  enlevé  •  si 
quél'queS  fragments  persistent,  coincés  entre  deux 
colonnes  vésicales,  la  cystoscopie  à  vision  directe  . 
fieraiet d’aller  saisir  avec  une  pinceces  petitsirag- 
mentset  deies  évacuer  ainsi  .  La  lithotritie  medeTne  | 
associée  avec  la  cystoscopie  à  prisme  et  'à  vision  j 
directe  constitue  doirc  le  traitement  de  choix  des  1 
calculs  de  la  vess  ie,  ] 
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Société  médico-chirurgicale 

DES  HÔPITAUX  LIBRES 

Séance  du  9  janvier  1940 

Ulcèie  de  jambe  d’origipe  tabagique  .  , 

M.  Maurice  Beau ssenat  rapporte. le  cas  d’un '■ 
ulcère  de  Jambe,  survenu  chez  un  .sujet  abusant  ' 
notablement  du  tabac,  qui  céda  à  la  suspension,  de  i 
l’habitude  tabagi que. 

Le  malade,  quelques  années  plus  tard,  ayant’ 
recommencé  à  fumer,  recommença  de  présenter  une, 
ulcération  de  l’autre  jambe.  Il  attribue  ces  acci-; 
dents  à  de  l’artérite  et  rappelle  les  ulcérations  pro-^ 
voqiiées  chez  les  animaux  de  laboratoire  par  injec-’ 
tiens  de  njcotine. 

La  greffe  cornéenne  dans  la  chirurgie  de  guerre 

M;  Jean  Subileaù  confirmé  les  résultats  parti¬ 
culièrement  encourageants  obtenus  par  la  grelte' 
de  cornée  de  cadavre  à  condition  que  le  prélève¬ 
ment  soit  fait  dans  un  court  temps  après  la  mort. 

Considération  sur  le  diagnostic  très  précoce  de  la 
luxation  congénitale  de  la  hanche  et  sur  son  trai-  ' 
tement. 

MM.  Louis  Lamy  et  I.  Weissmann  insistent  sur 
la  possibilité  de  porter  beaucoup  plus  précocement 
qu’il  n’est  fait  le  diagnostic  de  la  luxation  congé¬ 
nitale  de  la  hanche.  Ils  soulignent  l’avantage  qu’en 
tire  le  traitement.  Les  signes  sont,  disent-ils,  d’une 
netteté  très  suffisante  pour  qu’on  puisse  conclure. 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique  ; 

Aspiration  pleurale  forcée  continue 
dans  le  pyothorax  bacillaire  avec  fistules  pariétales 

MM.  D’Houn,  Desbonnets,  Siiinohara  et- 
Delaoutre.  — 11  s’agit  d’une  jeune  fille  de  24  ans 
chez  qui  un  pneumothorax  artificiel  a  été  institué 
en  octobre  1936,  du  côté  gauche,  pour  des  lésions 
cavitaires  du  sommet.  Un  an  après,  survient  un 
pyothorax  qui  est  ponctionné  plusieurs  fois  •  deux 
fistules  pariétales  apparaissent  alors  et  le  pneume- 
thorax  est  abandonné.  En  février  1939,  l’un  des 
auteurs  conseille  l’évacuation  de  l’épanchement 
purulent  avec  aspiration  du  poumon  àla  paroi  ;  cette 
aspiration-est  pratiquée  avec  l’appareil  à  dénivella¬ 
tion  hydrique, suivieultérieurement  d’une  aspiration 
avec  dénivellation  au  mercure  qui  permet  d’att  eindre 
des  dépressions  très  importantes  (3  mètres  d’eau).- 
Le  poumon  affronte  la  paroi  où  il  se  symphyse  ;  la 
plèvre  s’éclaircit  ;  les  fistules  sont  taries. 
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LA  CONJONCTIVITE  MORBILLEUSE 

par  M.  Vincent 


Les  fièvres  éruptives  à  la  période  d’invasion 
se  traduisent  par  certains  signes  particuliers, 
souvent  discrets  et  demandant  à  être  recher¬ 
chés  avec  soiii. 

Cette  recherche  aide  à  un  diagnostic  précoce 
et,  de  ce  fait,  permet  une  thérapeutique  active 
instituée  sans  retard  et  capable  de  prévenir  les 
complications. 

Au  début  de  la  rougeole,  les  anciens  auteurs 
avaient  noté  deux  signes  auquels  ils  attachaient 
une  grande  importance  :  le  signe  de  Kôplick 
et  la  conjonctivite.  Le  premier  de  ces  deux 
symptômes  est  en  effet  pathognomonique,  mais 
nous  semble  d’une  certaine  rareté  ;  le  second, 
très  fréquent,  presque  constant^  est  beaucoup 
plus  intéressant. 

Le  catarrhe  est  caractéristique  de  l’infection 
■  morbilleuse  à  la  phase  pré-éruptive.  Il  entraîne 
l’enchifrènement,  le  larmoiement  des  yeux  et 
•  une  irritation  de  la  conjonctive  tout  à  fait  par- 
;  ticulière  :  lienfant  a  les  yeux  injectés  de  sang,  qui 
forme  dans  chaque  œil  deux  nappes  en  triangles 
dont  la  base  est  à  l’angle  palpébral  (conjonctivite 
ptérygialé  d’Apert).  Souvent  même  cette  con¬ 
jonctivite  précède  le  larmoiement  et  constitue, 
avec  r  hyperthermie  débutante,  le  premier  signe 
élinique  de  la  maladie. 

;  ;  Ce  signe  nous  l’avons  retrouvé. dans  l’immense 
majorité  des  cas,  quel  que  soit  l’âge  du  sujet  : 


il  existe  non  seulement  chez  l’enfant  mais  aussi 
chez  l’adulte  et  chez  le  nourrisson.  Précoce,  il 
dure  jusqu’au  début  de  la  période  d’éruption  et 
peut  donc  être  facilement  constaté.  A  notre  avis, 
en  temps  d’épidémie,  il  peut  faire  porter  à  coup 
sûr  le  diagnostic  de  rougeole. 

Ceci  est  d’un  grand  intérêt  au  point  de  vue 
thérapeutique,  car  une  rougeole  soignée  tôt, 
guérit  vite  et  ne  se  complique  pas.  Lors  d’une 
petite  épidémie  récente  que  nous  avons  eu’ 
l’occasion  de  soigner,  nous  avons  commencé  le 
traitement  dès  l’apparition  de  la  conjonctivite  :i 
sur  une  trentaine  de  cas  ainsi  traités  nous 
n’avons  eu  que  des  rougeolesbénignesetaucune 
otite  ni  broncho-pneumonie. 

Dès  la  première  ascension  thermique,  dès  la- 
première  rougeur  de  la  conjonctivite  nous  avons 
administré  l’érythra,  à  raison  de  deux  gouttes 
par  année  d’âge,  toutes  les  quatre  heures.  Cette 
thérapeutique  a  toujours  été  bien  supportée^  ' 
Dans  un  grand  nombre  de  cas,  l’éruption  a  été 
discrète,  la  médication  agissant  en  somme 
comme  la  séro-atténuation  (Debré).  Cette  séro- 
atténuation,  méthode  d’hôpital,  est  malaisée  à 
mettre  en  œuvre  chez  les  malades  de  villages  ;  les 
bons  résultats  fournis  par  l’érythra  montrent 
que  celui-ci  a  une  valeur  comparable  à  celle  de 
la  séro-atténuation,  avec  l’avantage  de, pouvoir, 
être  facilement  utilisé  partout. 


RECHERCHES  SUR  LU  C.  B.  22 
LE  CORYDRANE,  UN  PROGRES  SUR  L’ASPIRINE 

par  L.  Leroux 


Le  coryza  et  ses  complications,  la  grippe  et 
ses  localisatidris  aux  voies  respiratoires  supé¬ 
rieures,  remettent  chaque  hiver  en  question 
l’établissement  d’une  méthode  thérapeutique 
efficace.  Comment  enrayer  l’infection  locale  ? 
Comment  lutter  contre  la  dépression  générale 
qui  l’accompagne  ?  La  plupart  des  thérapeutes 
préconisent  des  mesures  d’hygiène,  mais  restent 
assez  sceptiques  sur  les  agents  médicamenteux. 

Le  coryza,  a-t-on  pu  dire,  se  soigne  «  les  pieds 
sur  les  chenets  ».  Il  est  certain  que  la  chaleur 
favorise  l’évolution  vers  la  guérison,  mais  elle 
ne  doit  être  considérée,  à  notre  avis,  que  comme 
adjuvant.  Il  en  est  de  même  des  boissons  chau¬ 
des  et  alcoolisées,  que  nous  administrons  tou¬ 
jours  à  nos  malades.  Mais,  à  l’heure  actuelle, 
nous  pouvons  faire  plus. 

L’acide  acétyl-salicylique,  aspirine,  est  em- 
employé  classiquement  :  les  malades  le  prennent 
d’eux-mêmes,  sans  avis  médical  et  ceci  se  com¬ 
prend,  car  l’aspirine  soulage  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  si  pénibles  4e  la  grippe  et  du  coryza. 
Elle  a  une  action  efficace,  mais  incomplète  : 
elle  soulage  mais  ne  remonte  pas.  C’est  pourquoi 
on  doit  lui  préférer  l’acétyl-salicylate  de  noré- 
phédrane,  corps  U.  C.  B.  22,  ou  corydrane. 

Il  s’agit  d’un  corps  synthétique,  chimique¬ 
ment  défini,  cristallisé,  actif  par  voie  buccale. 
Le  noréphédrane  est  chimiquement  voisin  de 


l’adrénaline  et  de  l’éphédrine  ;  il  possède  des 
propriétés  toniques  et  décongestives,  qui  s’asso¬ 
cient  dans  le  corydrane  aux  propriétés  analgési¬ 
ques  et  antipyrétiques  du  radical  acétyl-salicyli¬ 
que.  Cette  combinaison  de  l’acide  acétyl-salicy¬ 
lique  et  du  noréphédrane  permet  la  conjugaison 
des  quatre  propriétés  pharmacologiques  essen¬ 
tielles  : 

1“  Le  corydrane  est  décongestif,  cette  action 
rapide  et  prolongée,  intéressant  particulière¬ 
ment  les  muqueuses  nasale  et  bronchique. 

2°  Il  est  tonique,  son  action  stimulante  sur 
les  centres  nerveux,  combattant  la  dépression 
et  soutenant  la  résistance  d’un  organisme  dé¬ 
primé  par  l’hyperthermie  et  la  douleur. 

3°  Il  est  analgésique,  calmant  certaines 
névralgies,  les  céphalées  rclrnmcnt. 

4°  Enfin,  il  est  antipyrétique,  grâce  à  son. 
action  sédative  sur  l’hypersensibilité  e'es  ccrlics'. 
thermo-régulateurs. 

Cette  quadruple  action  jprésente  de  nets  avan¬ 
tages  sur  celle  de  l’aspirine  :  l’effet  tonique  du 
noréphédrane  complète  heureusement  l’effet  : 
analgésique  du  radical  acétyl-salicylique.Non 
seulement  corydrane  soulage,  mais  il  remonte. 
Dans  tous  les  cas  de  coryza  ou  de  grippe,  il  y  a 
donc  intérêt  pour  le  malade  à  prendre  plutôt 
un  comprimé  de  corydrane. 
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L’ARGENT  DE  POCHE  ET 

A  première  vue,  c’est  dans  la  poche  que  l’ar¬ 
gent  fait  le  meilleur  usage  ;  c’est  là  que,  depuis 
qu’il  est  inventé,  nous  allons  le  chercher  d’un 
geste  instinctif  pour  le  troquer  contre  toutes 
sortes  de  choses  qui  nous  font  défaut  ou  envie. 

L’armée,  elle,  pense  que  sur  les  manches  l’ar¬ 
gent  ne  fait  pas  mal  non  plus  ;  elle  en  galonné 
certains  de  ses  serviteurs  qu’elle  désire  honorer 
et  mettre  en  relief.  C’est  ainsi  qu’ayant  avisé 
certains  médecins  qu’elle  appelle  «  auxiliaires  », 
c’est-à-dire  médecins  de  secours,  sans  doute 
parce  qu’elle  les  délègue  aux  premiers  secours, 
elle  les  para  d’un  ruban  d’argent  qui,  déployé  sur 
les  manches,  est,  il  faut  en  convenir,  d’un  agréa¬ 
ble  effet. 

Après  quoi  elle  les  envoya  en  guerre  et  les 
nantit  d’une  solde  de  4  fr.  85  par  jour,  le  prix 
d’une  heure  de  femme  de  ménage. 

G’est  pourtant  un  drôle  de  ménage  que  font 
les  médecins  auxiliaires,  le  ménage  des  membres 
arrachés  et  des  ventres  troués.  Mais,  à  l’embau¬ 
che  du  iw  septembre  dernier,  on  ne  discutait  pas 
les  prix  et  ils  partirent  en  se  disant  «  Commen¬ 
çons  toujours  :  l’important,  c’est  de  s’en  tirer  ». 

Mais  voici  qu’au  bout  de  quelques  mois,  ils 
s’aperçurent  qu’ils  ne  s’en  tiraient  pas  du  tout 
et  que  4  fr.  85,  en  temps  de  guerre,  faisaient 
comme  en  temps  de  paix  un  peu  moins  de  cent 
sous.  Les  célibataires  en  prirent  philosophique¬ 
ment  leur  parti  et  s’arrangèrent  tant  bien  que 
mal  de  leur  bourse  plate.  Mais  les  mariés,  les  pères 
de  famille  songèrent  au  prix  du  pain  et  du  lait 
et,  par  un  calcul  rapide,  firent  le  compte  de  la 
pâtée  qu’ils  pouvaient  offrir  à  leur  nichée. 

Et  ils  constatèrent  avec  humeur  que  l’argent 
répandu  sur  leurs  manches  faisait  défaut  dans 
leur  poche. 

Ils  ont  réclamé  ;  nous  avons  réclamé  pour 
eux.  Mais  l’armée  en  tient  pour  son  galon  et  juge 
que  le  prestige  du  grade  est  une  rémunération 
amplement  suffisante.  En  temps  de  guerre,  cha- . 
Cun  doit  pâtir,  et  la  famille  du  médecin  auxiliaire 
subira  le  sort  commun. 


Soitl 

Mais  alors,  cette  rigueur  qui  se  dit  éprise  de 
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justice, est  démentie  par  certains  faits  qui  sautent 
aux  yeux  et  que  la  simple  justice  n’explique 
point.  Témoin,  celui-ci. 

Un  médecin  auxiliaire,  tout  en  nous  envoyant 
le  prix  de  son  abonnement  au  jôurnâl,  se  laisse 
aller  à  quel qü’ amertume  en  considérant  sa 
situation  financière.  Et  il  ajoute  «  J’ai  un  bran¬ 
cardier  (notre  confrère  est  dans  un  bataillon  de 
zouaves)  qui  se  trouve  bien  plus  à  l’aise  que  moi. 
Brancardier  dans  le  militaire,  mais  fonctionnaire 
dans  le  civil,  il  touche  une  solde  de  1.500  francs 
par  mois.  Avec  mes  4  fr.  85  par  jour  je  n’arrive 
pas  au  dixième  1  » 

Qu’on  considère  la  chose  comme  on  voudra,  il 
y  a  là  un  contraste  ridicule  d’abord  et  injuste 
ensuite. 

Ridicule  parce  que  ce  médecin  auxiliaire  est 
notoirement  un  gueux  vis-à-vis  de  son  subor¬ 
donné. 

Enlignes,  le  fait  n’a  pas  grande  importance  ;  la 
somme  d’argent  que  chacun  possède  est  de 
très  mince  intérêt  puisque  M.  de  Rotschild  lui- 
même,  en  ces  régions  où  ne  s’échangent  que  des 
projectiles,  ne  saurait  que  faire  de  ses  millions. 
11  n’en  est  pas  de  même  au  cantonnement  où  le 
brancardier  peut  s’offrir  des  douceurs  interdites, 
faute  de  pécune,  à  son  chef.  Et  la  situation  serait 
savoureuse  si,  une  certaine  familiarité  s’étant 
établie  entre  ces  deux  hommes  comme  il  s'en 
noue  facilement  aux  heures  de  travail,  le  bran¬ 
cardier  offrait  généreusement  au  médecin  auxi¬ 
liaire  de  déjeuner  avec  lui  ou  de  partager  une 
chambre  louée  chez  l’habitant. 

C’est  cependant  un  principe  immanent  dans 
Tarmée  que  la  solde  est  proportionnelle  au  grade 
et  qu’un  peu  plus  d’or  ou  d’argent  sur  les  man¬ 
ches  en  introduit  aussi  Un  peu  plus  dans  le  porte- 
monnaie. 

Ce  principe  auquel  tous  les  militaires  sont  si 
fermement  ancrés  reçoit,  on  ne  sait  pourquoi,  un 
démenti  chez  le  médecin  auxiliaire.  L’armée  con¬ 
sent  bien  à  lui  donner  le  grade  et  les  pouvoirs  de 
l’adjudant,  mais  pas  la  solde.  Elle  suppose  cer¬ 
tainement  qu’enivré  de  sa  propre  puissance  de 
commandement,  le  médecin  auxiliaire  passera 
condamnation  sur  sa  médiocrité  matérielle  Mais 
de  tous  les  citoyens,  les  médecins  sont,  par 
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éducation,  les  plus  rebelles  à  l’impératif  caté¬ 
gorique.  Ils  savent  ce  qu’en  vaut  l’aune  et  qu’un 
imbécile  impérieux  n’en  est  pas  moins  imbécile, 
au  contraire.  C’est  pourquoi  ils  se  gardent 
d’ordonner.  Je  mets  en  fait  qu’il  n’est  pas  un 
médecin  sur  dix,  surtout  parmi  les  jeunes, 
donc  parmi  les  auxiliaires,  qui  use  de  son 
autorité,  excepté  l’autorité  morale. 

Ce  n’est  du  reste  pas  son  rôle  et  l’on  devrait 
comprendre  que  le  médecin  auxiliaire  met  au 
service  de  l’armée  ses  connaissances  et  non  pas 
la  sonorité  de  son  verbe.  Pour  expliquer  qu’il  soit 
à  solde  journalière  alors  que  la  plupart  des  adju¬ 
dants  sont  à  solde  mensuelle  (notablement  supé¬ 
rieure)  on  met  en  avant  que  ceux-ci  sont  des  ren¬ 
gagés  et  servent  au-delà  de  la  durée  légale.  Un 
instant,  je  vous  prie  pendant  leur  «  durée 
légale  »  qu’ont  fait  les  adjudants  ?  Ils  ont  appris 
leur  métier  et  ce,  aux  frais  de  l’Etat.  Les  méde¬ 
cins  auxiliaires  ont  appris  le  leur,  moins  specta¬ 
culaire,'  mais  peut-être  plus  complexe,  à  la  Fa¬ 
culté,  à  leurs,  propres  frais.  Et  le  jour  oùles  uns  et 
les  autres  servent  côte  à  côte,  c’est  aux  premiers 
seuls  que  vont  les  soldes  substantielles.  Les 
médecins  auxiliaires,  «  échelon  essentiel  de  la 
chirurgie  de  guerre  »,  selon  le  Professeur  Forgue, 
sont  payés  en  monnaie  de  singe  et  l’armée  ne 
rougit  pas  d’inscrire,  en  quelque  sorte,  ses  blessés 
à  l’A.  M.  G.  Or,  nous  consentons  à  subir  les 
tarifs;  de  l’A.  M.  G.  à  condition  de  garder  paral¬ 
lèlement  une  clientèle  ordinaire,  payant  mieux. 
Si  nous  n’avions,  sur  nos  carnets,  que  des  indi¬ 
gents,  nous  ne  tarderions  pas  à  rejoindre  le 
niveau  même  de  nos  clients  et  à  devenir  indi¬ 
gents  nous-mêmes. 

C’est  précisément  le  sort  qu’on  impose  aux 
médecins-  auxiliaires  et  sous  les  contraintes  pro¬ 
pres  au  temps  de  guerre.  Embrigadés  dans  la 
«  grande  muette  »,  ils  n’ont  qu’à  se  soumettre 
et  pas  un  mot  à  dire.  Ce  mot,  qui  réclame  pure¬ 
ment  et  simplement  l’équité,  je  demande  donc 
humblement  à  la  censure  de  me  le  laisser  dire 
ici. 


Mais  j’en  reviens  à  mon  histoire  du  médecin 
auxiliaire  et  du  brancardier  et,  après  avoir  com¬ 
battu  sur  la  défensive,  je  passe,  selon  les  précep¬ 
tes  de  la  stratégie,  à  l’offensive. 

Ce  brancardier  fonctionnaire  à  1.500  francs 
;pàr  mois,  alors  que  son  travail  est  ouvertement 
et  à  des  millions  d’exemplaires,  rétribué  dix  sous 
-par  jour,  ce  brancardier  fortuné  me  tarabuste  et 
rhe  chiffonne.  Oh  !  je  sais  bien  qu’il  n’est  pas 
seul  à  profiter  de  l’aubaine  et  que  l’Etat,  dans 
une  mansuétude  infinie,  rétribue  ses  fonction¬ 
naires  mobilisés  tout  comme  s’ils  continuaient  à 
remplir  leur  fonction.  Et  même  qu’il  leur  laisse 
le  droit  de  choisir,  de  leur  solde  ou  de  leur  trai¬ 


tement,  ce  qui  leur  est  le  plus  agréable  à  percer 
voir.  Ainsi  le  brancardier,  probablement  canton¬ 
nier  ou  garçon  de  bureau  dans  le  civil,  n’a  pas 
balancé  à  rester  ancré  sur  ses  pavés  ou  son 
tabouret  et  à  se  considérer  comme  exilé  dans 
son  poste  de  mobilisation. 

On  cherche  vainement  à  se  représenter  le 
mobile  qui  a  pu  déterminer  l’Etat  à  cette  largesse 
envers  une  caste  de  citoyens  alors  qu’il  se  soucie 
fort  peu  des  intérêts  de  tous  les  autres.  Lorsque 
le  brancardier  fonctionnaire  est  en  action  il  est 
possible  qu’à  l’autre  bout  du  brancard  se  dresse 
un  contribuable  honoraire  qui  doit  faire  un 
mélancolique  parallèle  entre  son  sort  et  celui  du 
co-équipier.  C’est  ici  un  exemple  frappant  d’in¬ 
justice  et  de  telles  situations  ne  peuvent  man¬ 
quer  d’avoir  hanté  de  nombreux  esprits. 

S’il  est  vrai,  et  c’est  le  slogan  qu’on  nous 
répète  chaque  jour,  que  chacun,  en  temps  de 
guerre,  doit  porter  sa  part  du  fardeau,  qu’au 
moins  ce  fardeau  soit  réparti  en  fractions  un 
peu  plus  équitables..  A  quoi  bon  faire  un  sort  pri¬ 
vilégié  à  certains  et,  par  conséquent,  dresser 
contre  ceux-ci  tous  les  autres  ?  Depuis  de  nom¬ 
breuses  années,  ies  fonctionnaires  français  ne 
peuvent  que  se  féliciter  d’être  ce  qu’ils  sont.  Ils 
ont  échappé  à  la  crise  économique,  aux  tracas 
du  patron  qui  a  vu  se  raréfier  les  commandes  et 
de  l’ouvrier  qui  appréhendait  d’être  licencié  ;  la 
cinquantaine  venue,  ils  n’cnt  pas  connu  l’amer¬ 
tume  de  voir  se  fermer  devant  eux  toutes  les 
portes  parce  que  trop  vieux  ;  la  maladie  n’est 
pas  pour  eux  la  perte  de  tout  salaire  du  jour  au 
lendemain  ;  ils' attendent  la  retraite  avec  séré¬ 
nité  et,  dès  aujourd’hui,  savent  qu’à  la  fin  des 
hostilités,  sans  attente,  sans  recherche,  sans 
sollicitations,  leur  poste  leur  sera  rendu.  Ils  vi¬ 
vent  dans  une  sécurité  morale  que  les  autres 
citoyens  ont  perdue  depuis  longtemps. 

Tout  cela,  diront-ils,  leur  statut  le  leur  assu¬ 
rait.  Entre  l’incertitude  des  situations  privées, 
où  les  risque  sont  compensés  par  les  profits,  et 
la  sécurité  des  emplois  publics,  ils  avaient  dès 
longtemps  opté  pour  la  sécurité,  e  t  celle-ci  leur 
était  due.  D’accord  ! 

Mais  la  guerre  est  un  risque  de  surcroît,  et 
qui  pèse  sur  toute  la  nation.  C’est  même  plus 
qu’un  risque,  c’est  une  ruine. 

Sauf  pour  les  fournisseurs  aux  armées  et  pour 
les  fonctionnaires.  On  a  pris,  et  à  juste  titre,  des 
mesures  pour  rogner  les  bénéfices  de  ceux-là  et 
éviter  les  scandales  de  l’autre  guerre. 

Pourquoi  laisse-t-on  aux  fonctionnaires  leur 
Inexplicable  privilège  ?  Pourquoi  ce  brancardier 
porte-t-il  un  uniforme  trompe-l’œil,  puisqu’il 
touche  la  solde  d’un  sous-lieutenant  ? 

Et  pourquoi  ce  médecin  auxiliaire  portc-t-il, , 
lui  aussi,  un  galon  en  simili  puisqu’il  touche  la 
solde  d’un  caporal  ou  d’un  sergent  rengagé  ? 

G.  Lavalée. 
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DÉCLARATION  DES  CAUSES 

Un  de  nos  lecteurs  nous  a  adressé  la  note  sui¬ 
vante  : 

Uii  médecin  traitant  se  confornaant  à  la  loj  indi¬ 
que  au  Directeur  départemental  d’iiygiène  que 
telle  cliente  a  succombé  à  }a  suite  de  manoeuvres 
abertives  ;  le  Directeur  départemental,  tenu  au 
secret  professionnel,  pourrait41  s’appuyant  sur 
l’ardcle  90  du  décrct-loidu  29  juillet  1939,  dénoncer 
cet  avortement  sans  encourir  les  peines  prévues  à 
l’article  378  du  codé  pénal  ?  ?  ?  alors  que  pour  des 
raisons  qui  pouvaient  être  parfaitement  honorables, 
le  médecin  traitant  désirait  que  le  secret  fut  rigou¬ 
reusement  gardé. 

G.. 

Réponse 

La  lettre  de  mon  confrère  va  me  permettre 
de  donner  les  quelques  précisions  suivantes  : 

1“  Ce  n’est  pas  à  l’Inspecteur  départemental 
que  le  praticien  doit  dénoncer  un  avortement  — 
s’il  juge  cette  dénonciation  opportune  —  mais 
bien  au  Procureur  de  la  République,  ou  au  Juge 
d’instruction  s’il  était  interrogé  par  ce  magis¬ 
trat.  L’article  90  du  décret  loi  du  29  juillet  1939 
concerne  les  rapports  du  médecin  traitant 
avec  l’autorité  judiciaire  et  non  avec  l’autorité 
administrative,  Le  praticien  reste  libre  soit  de 
conserver  le  secret,  soit  de  dénoncer,  ou  de 
déposer  en  justice. 

2“  La  déclaration  des  causes  des  décès,  ordon¬ 
née  par  la  circulaire  interministérielle  du  jan¬ 
vier  1937,  ne  repose  sur  aucun  texte  législatif  : 
bien  an  contraire,  cette  circulaire  est  illégale, 
car  elle  viole  les  prescriptions  de  Partiele  378 
du  eode  pénal.  Le  praticien  a  le  devoir  de  se 
refuser  à  certifier  les  causes  des  décès.  D’ailleurs 
aucune  ?anotion  n’est  prévue  contre  les  raéde- 


DES  DÉCÈS.  AVORTEMENT 

cins,  qui  refusent  d’obéir  à  cette  circulaire, 
prise  en  violation  du  code  pénal, 

3“  Parce  qu’il  est  fonctionnaire  et  non  pas 
médecin  traitant,  l’Inspecteur  départemental 
d’hygiène  n’est  pas  soumis  au  même  secret  pro¬ 
fessionnel  que  les  praticiens,  bien  qu’il  puisse 
être  docteur  en  médecine.  L’article  378  vise 
principalement  les  confidents  nécessaires,  car 
le  docteur  en  médecine  est  par  ie  fait  mémo 
qu’il  doit  recevoir  des  confldençes  et  pénétrer 
dans  l’intimité  de  la  vie  de  ses  malades,  pour 
pouvoir  donner  des  soins  à  ces  derniers. 

Certes,!’ Inspecteur  départemental  ale  devoir, 
par  ses  fonctions  même,  de  ne  pas  dévoiler  à 
autrui  ce  qu’il  a  appris  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions  ;  mats  n’oublions  pas  que  l’article  29 
du  Code  d’instruction  criminelle  l’oblige,  parce 
que  fonctionnaii-e,  de  dévoiler  au  Procureur  de 
la  République  les  crimes  et  délits  qui  sont  par¬ 
venus  à  sa  connaissance  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  son  travail  public. 

U  en  résulte  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  l’Inspecteur  départemental  serait 
obligé  de  dévoiler  au  Procureur  le  nom  et 
l’adresse  d’une  personne  décédée  des  suites 
d’avortement,  fait  qu’il  aurait  appris  par  le 
certificat  de  décès  rédigé  par  le  médecin  trai¬ 
tant. 

C’est  pour  ces  motifs  que  j’ai  toujours  engagé 
mes  confrères  à  considérer  comme  lettre  morte 
la  circulaire,  du  premier  janvier  1937.  Si  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  exige  une  déclara¬ 
tion  des  causes  des  décès,  une  loi  est  nécessaire 
pour  nous  en  donner  l’ordre.  Sinon,  tant  que 
cette  loi  ne  sera  pas  votée,  le  médecin  traitant 
doit  respecter  les  termes  de  l’article  378  dü  code 
pénal  et  se  refuser  à  remplir  les  papiers  destinés 
à  l’Inspecteur  départemental  d’hygiène,  en 
indiquant  la  cause  des  décès. 

pf  Paul  Boudin. 


Puisque  tous  les  méôeelns  de  Frftnèe,  en  civil  oommè  ên  tiniléfnië,  sont 
actuellemênt  au  servies  de  l’Ètat, 

Puisque  le  Service  de  sânfé,  déjà  pourvu  de  son  eontlngént  dé  médecins 
militaires,  ne  sait  que  taire  de  beaucoup  de  médedins  moiiUtsés, 
Puisque  lés  Préfets,  d'autre  part,  en  sont  réduits  à  ldi  féelamer  du 
personnél  sanitaire  de  secours, 

Que  l’Ktât  fasse  un  virement  du  militaire  vers  le  civil  l 
Qu’il  démobilise  les  médecins  des  vieilles  classes  i  1 
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UN  MÉDECIN  AUXILIAIRE  PEUT-IL  FAIRE  DE  LA  CLIENTÈLE  CIVILE  ? 


Un  confrère,  mobilisé  comme  médecin  auxi¬ 
liaire  et  résidant  près  de  son  domicile  profes¬ 
sionnel  civil,  pense  pouvoir,  parce  qu’il  n’est  pas 
officier,  donner  des  consultations  payantes  à  ses 
propres  malades,  lorsqu’en  dehors  de  ses  heures 
de  service  il  peut  rester  chez  lui. 

Nous  pouvons  répondre  que  la  plupart  des 
mobilisés,  qui  ont  un  commerce'  ou  une  indus¬ 
trie,  peuvent  se  livrer  à  leurs  occupations  civiles, 
dès  que  leur  service  est  terminé. 

Mais,  pour  les  médecins,  on  a  demandé  l’ex¬ 
tension  à  tous  les  mobilisés  de  l’interdiction  qui, 
pendant  la  paix,  pesait  sur  les  médecins  militai¬ 
res  de  carrière  à  savoir  de  ne  paspouvoir  faire  de 
médecine  civile. 

Quelle  qu’opinion  qu’on  puisse  avoir  sur  l’op¬ 
portunité  des  textes  règlementaires,  les  méde¬ 
cins  mobilisés  doivent  s’y  conformer.  Or,  der¬ 


nière  en  date,  la  Circulaire  du  premier  décembre 
1939  ne  concerne  que  les  «médecins  militaires  », 
sans  faire  de  distinction  entre  officiers  ou 
sous-officiers.  Du  moment  où  le  confrère  est 
mobilisé  comme  «  médecin  militaire  »,  quelque 
soit  son  grade,  il  ne  peut  pas  exercer  la  méde¬ 
cine  civile  et  surtout  ne  peut  pas  recevoir 
d’honoraires. 

S’il  était  mobilisé  comme  infirmier,  ou  comme 
soldat,  il  pourrait  exercer,  car  il  ne  serait  pas 
«  médeci  n  militaire  ».  Mais  ne  serait-ce  pas,  dès 
lors,  favoriser  beaucoup  de  praticiens  d’origine 
étrangère,  diplômés  d’Etat  français,  qui,  actuel¬ 
lement,  sont,  à  Ja  suite  d’un  engagement  volon¬ 
taire,  utilisés  comme  soldats,  ou  comme  infir¬ 
miers  ?  Cette  situation  doit  être  signalée  aux 
Syndicats  médicaux. 

D'  Paul  Boudik. 


ALLOCATIONS  FAMILIALES  DES  DOMESTIQUES 


Nous  croyons  utile  de  porter  à  la  connais¬ 
sance  de  nos  lecteurs  le  texte  du  décret  suivant 
en  date  du  14  mars  1940  relatif  aux  allocations 
familiales  de  leurs  domestiques. 

Art.  1®'.  —  Les  employeurs  visés  à  l’article  22  du 
décret  du  29  juillet  1939,  qui  occupent,  moyennant 
salaire,  du  personnel  à  des  fias  non  lucratives,  sont 
tenus  de  s’affilier  pour  ce  personnel  à  l’une  des  Cais¬ 
ses  de  compensation  agréées  dans  lelieu  de  leur  rési- 
dènce  pourlesprofessions  libérales. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  occupe  habituelle¬ 
ment  un  personnel  domestique  est  tenue  de  s’affilier 
pour  ce  personnel  à  la  Caisse  de  compensation  inter¬ 
professionnelle  du  lieu  de  sa  résidence  déjà  agréée 
pour  les  professions  industrielles,  commerciales  et 
libérales  et,  àdéfaut,  àla  Caisse  professionnelle  déjà 
agréée,  qui  sera  habilitée  dans  lelieu  de  sa  résidence 
pourrecevoirson  affiliation. 

Dans  la  région  parisienne,  l’agrément  pourra  être 
donné, soit  àune  Caisse  de  compensation  déjà  agréée 
autre  que  la  Caisse  interprofessionnelle,  soit  à  une 
Caisse  particulière  constituée  entre  les. assujettis  pour 
assurer  le  service  des  allocations  familiales  au  per¬ 
sonnel  domestique  et  réunissant  les  conditions  d’ef¬ 
fectifs  exigées  des  Caisses  professionnelles  en  vertu 
du  décret  du  14  mars  1933,  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’application  d  e la  loi  sur 
les  allocations  familiales . 


Art.  3.  —  La  charge,  résultant  du  versement  des 
allocations  familiales  au  personnel  domestique  fait 
l’objet,  au  sein  de  chaque  Caisse  de  compensation 
intéressée,  d’une  compensation  distincte. 

La  Caisse  fixe  annuellement  le  taux  de  la  cotisa¬ 
tion  que  chaque  assujetti  doit  verser  par  tête  de 
salarié  faisant  p.artie  du  personnel  domestique.  Un 
taux  différent  peut  être  établi,  d’une  part,  pour  le 
personnel  masculin,  d’autre  part  pour  le  personnel 
féminin. 

Les  cotisations  sont  perçues  trimestriellement. 

Art.  4.  —  Les  allocations  attribuées  au  personnel 
domestique  sont  versées  directement  aux  ayants 
droit  parles  Caisses  de  compensation. 

Art.  5.  —  Par  dérogation  aux  articles  2  et  3  ci- 
dessus,  les  employeurs  qui  exercent  une  profession 
industrielle,  commerciale  ou  libérale,  ont  la  faculté 
de  comprendre  leur  personnel  domestique,  ainsi  qve 
les  autres  personnes  salariées  qu’ils  occupent  en 
dehors  de  leur  entreprise,  au  nombre  des  travail' 
leurs  qu’ils  déclarent  à  la  Caisse  de  compensation  à 
laquelle  leur  entreprise  est  affiliée . 

En  ce  cas,  le  montant  des  allocations  familiales 
versées  àces  catégories  de  personnel  sf'rainclus,povr 
la  compensation  des  charges,  dans  le  total  des  allo¬ 
cations  versées  par  la  Caisse  àl’ensemble  dessalariés 
chefs  de  famille  occupés  par  ses  adhérents. 

(J.  O.  21  mars  1949). 
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LÊS  CONDITIONS  D’ÊXÉRCICE  DE  LA  MÉDECINE  EN  FRANCE 
ÈN  TEMPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE  GUERRE 


Dans  une  importante  thôsc  de  doctorat  on 
Droit  (1),M.  René  Senès,  diplômé  de  l’Ecole  des 
sciences  politiques,  rédacteur  au  ministère  de  la 
Santé  publique,  a  exposé  les  conditions  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  en  France  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guerre.  L’auteur  a  mis  en  tète  de 
son  ouvrage  l’épigraphe  Suivante  : 

«  Il  n'y  a  que  trois  sortes  de  personnes  que 
l’Ecriture  Sainte  nous  commande  expressément 
d’honorer  :  notre  Roi,  notre  Père  et  notre  médecin.  » 
Bonavexture  de  Fourgroy  :  Plaidoyer  pour  le 
sieur  de  Saint- Aignan,  16.5'?. 

Cila  nous  démontre  que  M.  Senès  est  bien 
disposé  à  l’égard  du  Corps  médical.  Nous  avons 
lu  sa  thèse  avec  curiosité,  désireux  de  savoir  ce 
que  pensait  de  l’exercice  de  notre  profession  un 
profane  aussi  distingué  et  un  fonctionnaire  du 
ministère  de  la  Santé  publique,  nous  n’avons 
pas  tardé  à  être  un  peu  déçu  ;  dès  son  intrm 
duotion,  M.  Senès  nous  fait  savoir  qu’il  traitera 
le  sujet  d’une  façon  objective,  car  dit-il  :  «  Les 
professions  médicales  (médecins,  chirurgiens- 
dentistes,  sages-femmes)  ne  sont  organisées  ni 
corporativement,  ni  administrativement  ;  il  ne  nous 
appartient  pas  de  dire  si  l’évolution  vers  l’une 
oül’autre  de  ces  conceptionsse  révélerait  oppor¬ 
tune.  »  L’étude  de  M.  Senès  est  donc  presqu’ ex¬ 
clusivement  objective.  Mais  bien  que  le  Con¬ 
cours  Médical  ait  traité  de  toutes  les  conditions 
de  l’exercice  de  la  médecine,  conditions  qu’il  a 
étudiées  et  souvent  provoquées  depuis  62  ans 
qu’il  existe,  nous  ferons  à  la  lumière  de  cette 
thèse,  méthodiquement  traitée  et  soigneuse¬ 
ment  documentée,  une  sorte  de  revue  générale 
de  l’évolution  de  la  réglementation  de  l’exercice 
de  la  médecine  en  France. 


Jusqu’à  notre  époque  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  était  libre  en  France,  il  suffisait  d’avoir  un 
diplôme,  sanctionnant  des  études  et  une  com¬ 
pétence  suffisante.  L’enregistrement  du  diplôme 
né  pouvait  être  refusé.  L’adhésion  à  un  Syndicat 
n’était  pas  obligatoire  et  le  Syndicat  ne  pouvait 
que  prononcer  des  sanctions  purement  morales 
Cependant  la  loi  du  30  avril  1930  donnait  le  droit 
aux  Conseils  de  famille  dés  Syndicats  habilités  de 


(i)  Féné  Sénés  :  Lés  cotidillo'ns  dé  VExeerciee  de  la 
Médecihé  én  Frahcé  eh.  Temps  de  Paix  et  én  Temps  de 
Guerre,  Paris,  l'es  Editions  bornât- Montchi'estien,  158- 
160  rué  Saint-Jacques,  1940; 


prononcer  des  sanctions  pénales  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  Assurances  sociales.  Les  autres  pro¬ 
fessions  médicales,  chirurgiens-dentistes  et 
sages-femmes,  bénéficiaient  des  mêmes  droits 
que  les  docteurs  eil  médecine. 

L’exercice  de  la  médecine  est  défini  par  l’ar¬ 
ticle  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui 
explique  en  quoi  consiste  l’exercice  illégal.  Cet 
exercice  consiste  à  prendre  part  habituellement 
et  d’une  façon  suivie  au  traitement  des  malades 
ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi  qu’à  la 
■pratique  de  l’art  dentaire,  ou  des  accouchements 
sauf  les  cas  d’urgence  avérée.  Nous  n’énumére¬ 
rons  pas  toutes  les  subtilités  juridiques  que  Sou¬ 
lèvent  la  définition  du  traitement  ;  imposition 
des  mains,  magnétisme;  radiesthésie,  massage, 
circoncision  rituelle,  etc.,  etc.  Toutes  ces  ques¬ 
tions  ont  été  soulevées  dans  de  nombreux,  pro¬ 
cès  et  la  jurisprudence  le  plus  souvent  est  fixée 
à  cet  égard  ;  nous  aborderons  les  conditions  mê¬ 
mes  de  l’exercice  de  la  profession  médicale. 

1“  La  première  condition  pour  exercer  légale¬ 
ment  la  médecine  est  la  possession  d’un  diplôme. 
L’origine  en  France  des  diplômes  remonte  à 
1331  où  Philippe  V  dans  les  lettres  patentes 
du  3  août,  accordées  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  énumère  les  trois  grades  délivrés  par 
cette  faculté  :  bachelier,  licencié,  docteur.On 
obtenait  à  Paris  le  grade  de  bachelier  après 
quatre  ans  de  scolarité,  trois  ans  si  l’on  était 
maître  ès  arts.  Le  bachelier  exerçait  la  méde¬ 
cine  rurale  ou  servait  d’assistant  à  un  docteur. 
Au  bout  de  deux  ans,  le  bachelier  pouvait  deve¬ 
nir  licencié,  il  avait  la  licence  d’enseigner  et 
d’exercer  et  six  semaines  après  il  pouvait  briguer 
le  doctorat.  Les  autres  Facultés  de  France  sui¬ 
virent  l’exemple  de  Paris.  Les  médecins  étaient 
des  clercs.  JUsqU’en  12151a  médecine  et  la  chi¬ 
rurgie  étaient  unies.  Le  concile  de  Làtran  à  cette 
date,  proclamant  qu’il  était  défendu  à  l’Eglise 
de  verser  du  sang,  les  sépara.  La  grande  chi¬ 
rurgie  en  1228  forma  une  corporationorganisêê 
par  J.  Pitard,  chirurgien  de  Saint-Louis  et  un 
Edit  de  Louis  X  en  novembre  1311  la  régle¬ 
menta.  La  petite  chirurgie  tomba  entré  leS 
mains,  des  barbiers.  En  1419,  les  chirurgiens  et 
les  barbiers  dépendirent  du  premier  barbier 
du  roi,  il  en  fut  de  même  des  sagés-femmes. 

Lés  médecins  perdirent  leur  caractère  reli¬ 
gieux  quand  en  1452,  le  légat  du  pâpe  Cardinal 
d’Estouteville,  permit  auxmédecins  de  se  marier. 
Notons  que  le  concile  de  Béziers  (1246)  interdi¬ 
sait  aux  Juifs  d’exercer  la  médecine. 
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En  pratique  l’exercice  de  la  médecine  était 
réglé  d’une  façon  assez  anarchique  en  France 
selon  les  provinces  et  les  Facultés.  En  mars 
1707  une  ordonnance  dé  Louis  XIV  créa  l’obli¬ 
gation  du  diplôme  pour  exercer  dans  le  royaume. 
Dix-huit  Facultés  délivraient  ces  diplômes  et 
les  praticiens  devaient  s’inscrire  dans  les 
quinze  collèges  qui  réunissaient  corporative- 
ment  les  médecins  où  il  n’y  avait  pas  de 
Faculté. 

La  Révolution,  le  18  août  1792,  fit  table  rase 
de  cette  organisation  et  l’exercice  de  lamédeciné 
fut  libre.  On  ne  tarda-pas  à  constater  les  dangers 
de  pareil  système  et  sur  un  rapport  de  Four- 
croy  fut  votée  la  loi  du  10  ventôse  an  XI, 
(10  mars  1803)  qui  réglementa  la  médecine  en 
France  jusqu’en  1892,  qui  adjoignit  aux  docteurs 
les  officiers  de  santé  qui  devaient  remplir  les 
fonctions  de  médecins  ruraux  comme  les  anciens 
bacheliers,  s’occupa  des  sages-femmes,  mais 
ignora  les  dentistes.  La  loi  du  30  novembre 
1892  définit  l’exercice  de  la  médecine,  supprima 
les  officiers  de  santé,  fit  entrer  les  chirurgiens- 
dentistes  dans  le  cadre  des  professions  médicales 
réservant  les  droits  acquis  des  officiers  de  santé 
et,  des  dentistes  patentés  sans  diplômes.  Depuis 
plusieurs  lois  modifièrent  les  droits  que  conférait 
le  diplôme  ;  lois  du  13  juillet  1921  et  du  18  août 
1927  ayant  trait  aux  médecins  et  aux  dentistes 
d’Alsace  et  de  Lorraine,  loi  de  1922  portant  à 
16  inscriptions  pour  les  internes  et  à  20  pour  les 
simples  étudiants  les  exigences  de  la  loi  de  1892 
pour  les  remplacements  que  peuvent  autoriser 
les  Préfets. 

2°  La  deuxième  condition  pour  exercer  une 
profession  médicale,  c’est  d’être  pourvu  d’un 
diplôme  d'Etat  français.  Pour  obtenir  ce  diplôme 
d’ Etat  il  faut  aux  docteurs  depuis  la  loi  du  6  mars 
1934,  six  années  d’études,  l’année  d’études 
préparatoire  du  P.  G.  B.  n’étant  pas  comptée, 
et  cinq  années  d’études  dont  deux  de  stages 
pour  les  chirurgiens-dentistes  et  deux  ans 
d’études  pour  les  sages-femmes,  la  loi  du 
5  août  1916  ayant  supprimé  les  sages-femmes 
do  2®  classe. 

Des  dérogations  transitoires  furent  décidées 
en  faveur  des  officiers  de  santé  leur  donnant  les 
mêmes  droits  qu’aux  docteurs  et  leur  facilitant 
l’obtention  du  diplôme -.en faveur  des  praticiens 
alsaciens  diplômés  à  Strasbourg  avant  le 
5  juillet  1922;  en  faveur  des  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  des  sages-femmes  en  Alsace  et  en  Lor¬ 
raine  ;  en  faveur  des  médecins  et  des  dentistes 
sarrois  ayant  opté  pour  la  France  (lois  du  25  juil¬ 
let  1935  et  du  27  juillet  1937).  Enfin  des  déro¬ 
gations  furent  prévues  pour  l’exer  ice  de  la  mé- 
de  ine  dans  les  communes  frontières  en  vertu 
de  conventions  avec  la  Belgique,  le  Luxembourg 
et  la  Suisse. 


3®  Une  troisième  condition  pour  l’exercice 
de  la  médecine  est  d’être  de  nationalité  française 
(art.  1  et  7  de  la  loi  du  25  juillet  1935)  qui 
abroge  la  loi  de  1933).  L’Edit  de  1707  interdisait 
à  tous  les  étrangers  d’exercer  la  médecine  dans 
le  Royaume.  Les  lois  de  l’an  XI  et  de  1892 
autorisaient  les  médecins  étrangers  pourvus  d’un 
diplôme  français  de  s’installer  dans  notre  pays. 
Les  étrangers,  munis  d’un  diplôme  étranger 
pouvaient  être  autorisés  mais  cette  autorisation 
était  toujours  précaire  et  révocable.  Il  en  résulta 
un  afflux  inquiétant  d’étrangers.  De  541  en  1913, 
ils  furent  730  en  1935,  plus  770  récemment 
naturalités.  A  la  Faculté  de  Nancy,  il  y  avait 
alors  53  %  d’étudiants  étrangers  qui  presque 
tous  désiraient  s’établir  en  France.  Paris  comp¬ 
tait  en  1935,  765  médecins  étrangers  et  508 
dentistes  étrangers.  Ce  étrangers  en  grande 
majorité  roumains  et  isréaëlites  venaient  en 
France,  qui  était  en  1933, un  des  quatre  pays  qui 
permettaient  aux  étrangers  d’exercer  sur  leur 
territoire.  C’était  le  résultat  de  la  politique 
antisémite  de  plusieurs  Etats.  D’ailleurs  les 
médecins  étrangers,  pourvus  du  diplôme  d’Etat 
français,  s’établissaient  dans  les  villes  ou  les 
départements  riches.  Il  n’y  en  avait  pas  outrés 
peu  dans  les  régions  pauvres  du  Centre,  La  loi 
du  21  avril  1933  (loi  Armbruster)  exi  gea  pour  être 
autorisé  à  pratiquer  une  profession  médicale, 
d’être  citoyen  français,  sujet  français  ou  ressor¬ 
tissant  d’un  pays  de  protectorat;  les  habitants 
d’un  pays  sous  mandat  ne  jouirent  pas  de  la 
même  faveur.  Les  Andorrans  furent  considérés 
comme  des  Français.  Les  Apatrides  sont  consi¬ 
dérés  comme  des  étrangers  mais  ils  peuvent 
être  naturalisés  et  devenir  français  s’ils  ont  fait 
le  service  militaire. 

Des  dérogations  furent  édictées  en  faveur 
des  assistants  médicaux  pourvus  de  diplômes 
étrangers  utilisés  en  Afrique  occidentale  fran¬ 
çaise  et  en  Afrique  équatoriale  française  (décret 
du  14  octobre  1936)  ;  en  faveur  des  étrangers 
dans  les  pays  sous  mandat  avec  autorisation 
révocable  des  autorités  françaises.  On  tenait 
compte  des  droits  acquis  par  les  étudiants  qui 
étaient  inscrits  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  21  avril  1933  et  des  médecins  dont  le  diplôme 
avait  été  enregistré  avant  le  26  juillet  1935. 

Enfin  une  dernière  dérogation  fut  prévue 
pour  les  pays  ayant  signé  une  convention  diplo¬ 
matique  de  réciprocité  avec  la  France.  Seide  la 
principauté  de  Monaco  a  signé  jusqu’à  présent 
une  convention  de  ce  genre  (1). 

4°  Une  quatrième  condition  imposée  pour 


(1)  Nous  devons  signaler  comme  dérogation  les 
diplômes  délivrés  par  la  Faculté  libre  de  Beyrouth 
qui  est  considérée  comme  Faculté  Irançaise. 

J.  N. 
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l’exercice  d’une  profession  médicale,  en  France 
pour  les  naturalisés  est  le  service  ifiilitaire  (loi 
du  26  juillet  1935).  Si  le  praticien  est  déclaré 
inapte  à  servir  ou  s’il  est  du  sexe  féminin,  il  est 
soumis  à  un  délai  d’attente  de  deux  ans,  à  moins 
qu’il  ait  contracté  un  engagement  lors  de  lâ* 
guerre  de  1914.  Si  son  âge  le  dispense  du  Service, 
le  délai  d’attente  sera  de  double  durée.  Une 
seule  dérogation  transitoire  est  prévue  pour  les 
naturalisés  mariés  à  une  Française  qui  sont  dis¬ 
pensés  du  délai  d’attente  s’ils  étaient  en  cours 
d’études  ou  diplômés  avant  le  21  avril  1933. 

5°  Une  cinquième  condition  a  trait  aux. 
jonctions  publiques.  Sauf  extrême  nécessité, 
elles  ne  peuvent  être  autorisées  aux  naturalisés 
par  décret,  avant  un  délai  d’attente  de  cinq  ans. 
Le  délai  est  de  dix  ans  s’il  s’agit  de  fonctions 
rétribuées  par  l’Etat. 

■  Enfin  il  y  a  des, conditions  générales  qui  empê- 
chentd’ exercer  la  médecine  totalement  ou  en 
partie  :  la  privation  des  droits  professionnels 
par  un  Conseil  de  famille  ou  une  Commission 
administrative  (Assurances  sociales.  Soins  aux 
pensionnés.  Assistance  médicale  gratuite,  Acci¬ 
dents  du  travail),  suspension  absolue  ou  tem¬ 
poraire  du  droit  d’exercer  par  une  condamna¬ 
tion  par  les  tribunaux,  le  manque  d’enregis¬ 
trement  du  diplôme  en  s’établissant  ou  en 
changeant  de  département.  En  outre  il  est  dé¬ 
fendu  d’exercer  sous  un  pseudonyme. 


En  temps  de  guerre  l’exercice  de  la  médecine 
civile  est  organisée  parle  décret-loi  du  11  septem¬ 
bre  1939.  Il  ne  change  rien  aux  dispositions  léga¬ 
les,  mais  étend  aux  femmes  médecins  la  réquisi¬ 
tion  prescrite  par  la  loi  du  11  juillet  1938.  Les 
médecins  sont  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  Santé  publique  (art.  1  et  2).  Ils  peuvent  tou¬ 
cher  des  honoraires  des  malades  qu’ils  soignent 
et  si  ce  sont  des  réfugiés  ou  évacués,  ils  sont  hono¬ 
rés  avec  des  bons  de  l’A.  M.  G.  Les  services 
publics  intermittents  exigés  d’eux  sont  payés 
par  vacations  ;  les  services  permanents  excluan- 


la  clientèle  sont  rémunérés  par  un  traitement 
égal  à  celui  de  début  des  médecins  de  sanato¬ 
riums  publics,  il  y  est  ajouté  des  avantages  en 
nature. 

Les  préfets  peuvent  appeler  les  médecins 
requis  à  exercer  hors  de  leur  domicile.  Ils  ont 
droit  au  logement  pour  eux  et  leur  famille. 
Leurs  frais  de  transport  doivent  être  payés 
par  l’autorité  requérante  (art.  22  et  23  du 
décret  du  28  novembre  1938  sur  les  réquisi¬ 
tions). 

Les  médecins  requis  déplacés  ne  peuvent 
s’installer  dans  le  poste  où  exerçait  un  méde¬ 
cin  mobilisé  ou  dans  un  rayon  de  20  kilomètres 
que  cinq  ans  après  la  cessation  des  hostilités. 

L’article  4  du  décret  du  11  septembre  1939 
impose  aux  étrangers  une  nouvelle  autorisation 
du  Préfet  qui  peut  leur  fixer  un  poste.  Le  mb 
nistre  de  la  Santé  publique  va  en  outre  déposer 
un  projet  de  décret-loi  interdisant  d’ouvrir  de 
nouveaux  cabinets  au  lieu  de  résidence  d’un 
médecin  mobilisé. 


M.  Senès  dans  ses  conclusions  fait  remarquer 
qu’il  y  a  une  tendance  à  réglementer  l’exercice 
des  professions  médicales,  dont  des  projets  et 
des  propositions  de  lois  nombreuses  sont  les 
avant-coureurs.  Telle  la  proposition  de  loi  Po- 
maret  fixant  à  65  ans  la  retraite  obligatoire  des 
praticiens  et  instituant  une  CGsse  autonome 
de  retraites  à  cotisation  obligatoire  ;  telle  la  pro¬ 
position  de  loi  Sellier  sur  les  mentions  de  spé¬ 
cialisation  sur  les  diplômes  ;  telle  la  proposition 
de  loi  Lambin  du  15  juin  1939  destinée  à  faire 
baisser  le  prix  des  visites  rurales  et  déclarant  que 
la  médecine  devrait  être  un  service  public  ; 
tel  le  projet  d’ordre  des  médecins  ;  telle  encore 
la  réglementation  des  professions  paramédi¬ 
cales. 

il  n’y  a  pas  à  douter  que  de  sérieuses  trans¬ 
formations  de  l’exercice  de  la  médecine  seront 
réalisées  après  la  guerre  ;  au  Corps  médical  à  veil¬ 
ler  à  ce  que  le  praticien  ne  soit  pas  victime  de 
ces  transformations  encore  imprécises. 

J.  Noir. 


510 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  13  —  31  —  in  —  40 


A  PROPOS  DE  :  LE  CORPS  MÉDICAL  EST-IL  ENCORE  UNE  ÉLITE  ? 


La  profession  médicale  doit  être  un  honneur 
et  non  une  occasion  de  fortune  ;  le  médecin  di¬ 
gne  de  ce  riom  ne  doit  pas  aspirer  à  la  ri¬ 
chesse  et  perd  en  respectabilité  ce  qu’il  gagne 
à  exploiter  une  clientèle  crédule  et  supersti¬ 
tieuse.  En  compensation,  il  a  le  droit  d’exiger  le 
respect  dû  à  une  fonction  aussi  importante,  dans 
la  paix,  comme  dans  la  guerre. 

Vous  voulez  bien  reconnaître  que  certaines  de 
nos  «  récriminations  »  sont  fondées  ;  mais,  avec 
votre  correspondant,  médecin-capitaine,  vous 
pensez  que  ces  récriminations  ne  correspondent 
pas  aux  manifestations  de  ce  qu’on  est  convenu 
d’appeler  une  élite.  Voire  1  je  voudrais  tout  d’a¬ 
bord  vous  rappeler  une  vérité  dont  on  trouve 
mille  exemples  dans  l’histoire,  c’est  que  les  élites 
ne  se  sont  jamais  interdit  de  réclamer  leur  dû  et 
ceci  b'en  souvent  alors  que  l’ennemi  était,  déjà 
sur  notre  territoire.  Les  plus  grands,  lorsqu’ils  se 
jugeaient  lésés  ne  se  gênaient  pas,  autrefois,  pour 
se  plaindre.  Il  est  même  advenu  quelquefois  que 
certains,  grands  généraux,  membres  de  la  fa¬ 
mille  royale,  passèrent  dans  le  camp  de  l’en¬ 
nemi  pour  manifester  leur  mécontentement.  Et 
nous  demeurons  assez  surpris  de  voir  avec  quelle 
indulgence  le  Roi  de  France  leur  pardonnait  et 
les  rappelait  auprès  de  lui.  On  voudra  bien  ne 
pas  voir  en  ces  lignes  un  appel  à  la  désertion  ;  à 
Dieu  ne  plaise  que  j’approuve  de  telles  façons  de 
faire  ;  mais  enfin,  le  bon  roi  Henri  est  drôlement 
entré  dans  Paris  ;  dans  sa  vie,  le  grand  Condé 
n’a  pas  toujours  fait  passer  l’intérêt  général 
avant  le  sien  propre  ;  quant  au  très  admiré 
Talleyrand,  ses  changements  de  maître  étaient 
le  système  de  son  génie. 

La  correspondance  de  Rousseau,  de  Voltaire, 
de  tous  les  grands  écrivains  des  meilleurs  siècles 
(Racine,  le  pessimiste  Racine  lui-  même.  .  .)  est 
emplie  de  réclamations,  de  demandes,  de  sollici¬ 
tations  et  de  plaintes.  Ce  faisant,  tous  ces  hom¬ 
mes,  d’élite  ne  pensaient  pas  déchoir. 

Le  pouvoir  central  ne  connaît  pas  toujours 
tout  de  süite  certaines  injustices  qu’il  commet, 
les  lui  signaler  n’est  pas  se  diminuer  ;  réclamer 
haut  et  tort,  s’il  semble  ne  pas  avoir  entendu,  est 
légitime  et  la  marque  qu’on  a  conscience  de  sa 
valeur  dans  la  nation.  Par  contre,  c’est  une  faute 
grave  de  mépriser,  d’humilier  une  élite,  de 
méconnaître  ses  droits  dans  le  moment  qu’on 
lui  demande  d’avoir  conscience  de  tous  ses 
-  devoirs. 

Médecins  auxiliaires,  puisqu’il  s’agit  encore 
de  nous  (je  parle  des  médecins  auxiliaires  déjà 
installés)  que  sommes-nous  ?  Nous  avons  un 
rôle  de  chefs  de  service  spécialisés.  Les  circulaires 
ministérielles  nous  rappellent  que  la  moindre 
négligence  peut  avoir  les  conséquences  les  plus 


fâcheuses  et,  oh  ironie  1  qu’elle  peut  causer  au 
.pays  des  charges  financières  injustifiées  (pen¬ 
sions,  gaspillage  de  matéfiel  et  de  médicaments, 
etc.).  J’ai  surveillé,  seul,  pendant  tout  l’hiver  un 
secteur  de  90  kilomètres  de  long  ;  je  demande  si 
c’est  là  une  fonction  de  soldat  de  2®  classe  ou 
même  d’adjudant.  On  exige  de  nous  que  nous 
ayons  l’autorité  de  chefs  niême  vis-'à-vis  dessous- 
officiers  et  des  officiers.  Il  est  vrai  qu’on  semble 
vouloir  tourner  la  difficulté  par  une  petite  jésui- 
terie  ;  on  nous  dit  :  «  Vous  n’êtes  pas,  à  propre¬ 
ment  parler,  militaires  ;  vous  êtes  médecins  chefs 
de  service  ».  —  Pardon,  pardon,  ai- je  oui  ou  non 
un  galon  d’adjudant  sur  ma  manche  ?»  Je  suis 
français  de  trop  vieille  souche  pour  avoir,  à  ce 
point,  perdu  le  sens  et  la  valeur  des  mots  fran¬ 
çais. 

Quelle  est  notre  situation  ?  Nous  avons  quitté 
notre  clientèle.  Le  médecin  est  l’un  des  seuls 
mobilisés  qui  ne  puisse  se  faire  remplacer.  Une 
terre,  on  continue  de  l’ensemencer  à  grains  plus 
ou  moins  serrés  ;  un  commerce,  on  peut  tenter 
qu’il  vivotte  avec  l’aide  d’une  employée  haussée 
au  grade  de  gérante.  Un  fonctionnaire  continue 
de  toucher  son  traitement  intégral,  même  si  sa 
femme  est  fonctionnaire  elle-même  (ménages 
d’instituteur,  de  postiers,  de  cheminots).  Un 
médecin  qui  s’en  va  de  chez  lui  dot  sa  porte, 
tandis  qu’une  partie  de  ses  frais  court  tou¬ 
jours  et  sa  vie  d’après  guerre  se  trouve  très 
compromise. 

En  compensation  de  ces  charges  et  de  cette 
perte  et  pour  la  reconnaissance  de  dix  années  d’é¬ 
tudes,  de  notre  valeur  morale,  de  notre  rôle  d’ar¬ 
mée  que  demandons-nous  ?  Une  situation  de 
choix  ?  d’être  tous  nommés  généraux  ?  qu’on 
nous  comble  d’avantages  et  d’argent  ?  Qu’en  un 
temps  où  notre 'pays  est  en  danger  on  nous  laisse 
le  loisir  de  profiter  de  la  guerre  ?  Est-ce  cette 
capitulation  de  notre  dignité  ,  cette  trahison, 
cette  désertion  devant  le  danger  commun  que 
nous  demandons  ?  j’espère  qu’on  ne  nous  fera 
pas  l’injure  de  le  croire. 

Mais  plus  justement  qu’ofïiciers  en  fait,  on 
nous  en  donne  le  grade  qui  sauvegarde  notre 
rang  ;  et,  qu’officiers,  obligés  moralement  et  pour 
la  bonne  règle  de  vivre  avec  les  officiers,  de  nous 
nourrir  et  de  nous  équiper  à  nos  frais  (elle  est 
loin  ma  tenue  pour  laquelle  j’ai  touché  une  pre¬ 
mière  mise  de  fonds  !)  on  nous  donne  non  pas 
plus  qu’à  un  soldat  de  2»  classe,  mais  autant  pue 
lui  c’est-à-dire  de  quoi  manger  et  nous  habiller, 
de  quoi  faire  vivre  notre  famille,  si  nous  en 
avons  une.  On  accorde  bien,  et  très  justement 
une  allocation  à  une  famille  d’ouvriers  mobili¬ 
sés  1  . 

Nous  n’étions  pas  gourmands  ;  nous  deman- 
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dions  simplement,  le  plus  modeste  galon  d’offi¬ 
cier  puisque  telle  est  notre  fonction  et  la  petite 
solde  qui  lui  est  attribuée  :  en  somme  qu’on  nous 
permit  de  vivre  et  qu’on  nous  accordât  le  respect 
auquel  nous  croyions  avoir  droit. 

Il  ne  s’est  jamais  vu  en  aucun  temps,  sous 
aucun  régime,  qu’un  homme  partant  en  guerre 
dût  s’équiper  et  assurer  sa  subsistance  presqu’ex- 
clusivement  à  ses  frais.  Il  ne  s’est  jamais  vu 
qu’un  homme  à  qui  se  trouvaient  confiées  des 
fonctions  de  chef  dût  s’accommoder  d’une  situa¬ 
tion  incertaine. 

'  Nous  remettre  soldats  de  2®  classe,  alors  ? 
serait-ce  une  solution  juste  ?  Pourquoi  cette 
punition  ?  Car  c’est  une  punition  grave  que 
de  dégrader  un  homme  et  que  l’on  n’inflige  pas 
sans  motif  sérieux.  Ne  serait-ce  pas  justement 
méconnaître  notre  situation  dans  l’Elite  ? 
Avons-nous  démérité  ? 

Les  raisons  que  l’on  invoque  pour  nous  main¬ 
tenir  médecins  auxiliaires  que  valent-elles  : 
1»  Les  cadres  sont  au  complet.  Si  nous  sommes 
de  trop  qu’on  nous  renvoie.  Pour  ma  part,  ce 
n’est  pas  ce  ciue  je  souhaite  ;  je  n’ai  pas  envie  du 
tout  de  me  dérober  à  mon  devoir  ;  2"  Il  fautréa- 
liser  des  économies.  C’est  très  juste,  mais  pour¬ 
quoi  sur  notre  dos  ?  La  guerre  coûte  un  mil¬ 
liard  par  jour  (chiffre  officiel).  On  nous  dit  com¬ 
plaisamment  qu’une  minute  de  tir  du  «  Riche¬ 
lieu  «coûte  près  de  trois  millions.  3“ Nous-mêmes, 
n’avon..  pas  pris  soin  de  notre  avancement  ;  nous 
n’avons  pas  suivi  les  fameux  cours  de  perfection¬ 
nement.  Je  crains  que  ce  ne  soit  là  la  principale 
raison  pourquoi  l’on  nous  laisse  piétiner.  Nous 
sommes  punis  de  n’avoir  pas  cru  à  la  guerre.  Je 
pense  que  ceux  qui  nous  reprochent  notre  can¬ 
deur  pourra.lent  avoir  sinon  de  l’indulgence  du 
moins  un  peu  plus  de  mémoire,  car  enfin,  d’où 
nous  sont  venus  ces  avis  continuels  et  répétés 
que  les  coups  de  force  de  l’Allemagne  n’étaient 
pas  Une  cause  do  guerre  ? 

Quant  à  l’utilité  de  ces  cours  de  perfectionne¬ 
ment,  elle  est  des  plus  discutables  ;  et  puis,  beau¬ 
coup  d’entre  nous  n’avaient  pas  la  liberté  de 
leur  dimanche  ;  beaucoup,  après  une  semaine, 
harassante  faite  de  beaucoup  plus  de  travail  que 
deux  classes  de  deux  heures  par  jour  (i’exagère- 
d’ailleurs  :  c’est  une  à  deux  classes  de  une  heure 
que  je  devrais  écrire)  éprouvaient  le  besoin  de 
s’aérer  le  dimanche.  Aucun  n’avait  six  mois  de 
vacances  par  an.  La  vie  que  mènent  la  plupart 
des  médecins  ne  leur  donne  pas  le  temps  de  cou¬ 
rir  après  une  carte  de  surclassement. 

Qu’a-t-on  lait  pour  nous  depuis  le  début  de  la 
guerre  ?  La  réponse  est  simple  :  rien,  volontaire¬ 
ment  rien.  Que -va-t-on  faire  Prendre  une  demi 
mesure.  On  va  nommer  mille  médecins  auxiliai¬ 
res.  Mais  cette  question  de  nomination  est  telle¬ 
ment  peu  claire  dans  l’esprit  du  législateur  qu’on 
peut  lire,  ’d’une  part,  dans  la  lettre  ministérielle 


que  publie  votre  numéro  du  25  février  :  «  quand 
des  nominations  au  grade  de  médecin  sous-lieu 
tenant  seront  envisagées,  la  préférence  sera  don¬ 
née,  parmi  les  candidats  proposés,  à  ceux  qui  ont 
fait  la  guerre  1914-1918  (ils  sont  encore  plus  de 
400)  à  ceux  qui  ont  des  titres  universitaires  ou 
hospitaliers  éminents,  enfin  à  ceux  qui  détien¬ 
nent  leur  grade  actuel  depuis  plusieurs  années..., 
etc.  ».  Cette  lettre  date  du  17  janvier  1940.  Or, 
que  répond  à  M.  Lefas,  M.  le  Sous-secrétaire 
d’Etat  au  ministère  de.  la  Défense  nationale  et  de 
la  Guerre,  lors  de  l’interpellation  du  20  février 
au  Sénat  ?  «  Laissez-moi  vous  dire  que,  dans  une 
quinzaine  de  jours,  mille  de  ces  étudiants  seront 
nommés  sous-lieutenants.  »  Il  est  net  que  ces 
deux  réponses  sont  contradictoires.  Je  voudrais 
croire  qu’il  n’y  a  là  aucune  prèuve,  qu’au  fond  on 
se  désintéresse  absolument  de  la  question  et  que 
cette  nomination  n’est  pas  autre  chose  qu’un  os 
jeté  à  des  récriminateurs  dont  on  n’a  pas  très 
bien  compris  jusqu’à  ce  jour  qu’ils  sont  une  élite, 
une  élite  consciente  de  ses  devoirs,  mais  aussi  de 
ses  droits.  Et  pourtant  que  penser  de  cette  confu¬ 
sion  entre  des  étudiants  en  médecine  et  des 
médecins  dont  certains  exercent  leur  profession 
depuis  vingt  ans 

Reste  un  dernier  point  que  je  n’aifait  qu’effleu¬ 
rer  au  cours  de  cet  exposé.  Est-ce  avoir  l’esprit 
d’élite  que  de  gémir  sans  cesse  que  l’on  est  ici 
alors  qu’on  voudrait  être  là,  où  se  trouve  tel 
autre  ;  que  de  lorgner  sans  cesse  sur  le  poste  du 
voisin  qui  vous  semble  plus  confortable  et  légè¬ 
rement  moins  exposé  que  le  vôtre  ?  Et  pour¬ 
tant,  votre  correspondant,  on  sent  une  pointe 
de  rancune  dans  sa  lettre  pour  ceux  qui,  plus 
jeunes  que  lui,  ne  sont  pas  dans  une  formation 

si . militaire  que  la  sienne.  Il  a  certainement 

raison.  Mais  je  ne  vois  pas  comment  on  pourrait 
organiser  des  formations  de  l’avant  ou  du 
«  demi-avant  »  sans  médecins  capitaines,  com¬ 
mandants  ou  colonels  ?  C’est-à-dire  sans  méde¬ 
cins  d’un  certain  âge.  Pour  ma  part,  je  suis  à 
l’arrière,  excessivement  à  l’arrière,  à  700  kilo¬ 
mètres  de  chez  moi  !  Comment  m’a-t-on  mis  là  ? 
Je  n’en  sais  absolument  rien.  Si  l’on  m’avait 
maintenu  dans  le  corps  auquel  j’étais  attaché  jus¬ 
qu’à  l’an  dernier,  j’aurais  eu  l’honneur  d’appar¬ 
tenir  à  une  formation  qui  a  déjà  pas  mal  donné 
d’elle-même.  La  guerre  est  faite  de  ces  hasards  ; 
croyez  que  je  n’y  suis  pour  rien.  Je  suis  fort  bien 
où  je  suis  ;  le  pays  est  agréable  et  pourtant,  me 
trouver  dans  la  zone  des  armées,  à  100  kilomè¬ 
tres  de  Paris  ferait  bien  mieux  mon  affaire.  Et 
rentrep  chez  moi  donc  I  Mais  je  n’insiste  pas  ; 
nous  parlons  d’élite.  J’espère  que  tous  mes 
confrères  sont  d’accord.  En  temps  de  guerre,  on 
n’a  pas  pour  idéal  de  faire  couler  son  bain  chaque 
soir,  ...et  l’on  cultive  son  jardin,  comme  on 
peut. 

Médecin  auxiliaire  X. . .  (aux  Armées). 
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Biitiorib  Emile-Paul  frères,  14,  rue  de  l’Alibaye,  Paris  (VI®) 

Pierre  Varillok  :  Le  Massacre  des  Innocents,  roman. 

M.  Pierre  Varillon  conte  l’histoire  de  deux  jeunes  Sur  ce  drame  intime  se  greffe  un  autre  roman, 
gens  qui  ontfaitla  guerre  et  ont  subi  ses  effets  bien  c’est  celui  de  Frédéric,  camarade  de  guerre  de  Jac- 
qu’ils  soient  doués  de  bons  sentiments.  ques  Grézieux,  que  ce  dernier  à  diverses  reprises 

Il  s’agit  d’abord  d’un  jeune  ingénieur  Jacques  aide  de  sa  fortune.  Fils  d’un  confiseur  en  renom,, 
Grézieux, associéàsonpèrequidirigcunetrè3gr.ande  bourgeois  laborieux  et  avare,  Frédéric  est  artiste 
usine  de  métallurgie,  Jacques  contrecarre  son  père,  et  se  sent  destiné  à  être  peintre.  Il  ne  manque  pas 
homme  de  valeur,  qui  a  développé  au  maximum  de  talent,  mais  le  confiseur  trouve  trop  longues  ses 
son  industrie,  mais  sous  l’influence  délétère  de  études  et  ne  voit  pas  l’avenir  sous  un  aspect  au, ssi 
son  époque  et  de  son  milieu,  use  des  compromis-  brillant  que  son  commerce.  Frédéric  refuse  d’aban- 
sions  que  le  fils,  foncièrement  honnête,  ne  saurait  donner  son  art,  le  père  alors  exige  des  choses  impos- 
admettre.  Jacques  Grézieux  fait  preuve  de  ces  qua-  sibles,  l’obtention  d’une  médaille  d’argent  ou  d’or 
lités,  même  dans  son  mariage!  Il  choisit  lui-même  sa  au  Salon.  Un  peintre  connu,  dont  Frédéric  est  l’élève, 
femme  dans  un  milieu  de  bonne  bourgeoisie,  mais  lui  écrit  pour  lui  faire  entendre  raison.  Le  confiseur 
sans  rechercher  une  mondaine,  et  sans  se  soucier  de  vient  lui  rendre  visite  à  Paris  et  pénétrant  dans  son 
la  dot.  San  ménage  devrait  être  heureux.  -Or,  le  atelier,  y  trouve  des  modèles  nus.  Scandale,  abo- 
jeune  industriel,  surchargé  de  travaux, se  heurte  àla  mination  de  là  désolation  !  Le  père  coupe  les  vivres 
sallicitude  amoureuse  de  sa  jeune  femme  et  cette  au  fils  qui  est  obligé  de  gagner  sa  vie. 
sallicitude,  parfois  inopportune,  l’agace.  Il  en  Frédéric  entreprend  alors  des  industries  qui 

résulte  une  certaine  froideur  dans  les  rapports  du  deviennent  fructueuses  ;  il  se  marie  raisonnable- 

ménage,  d’autant  plus  qu’iln’y  a  pas  d’enfant  pour  ment  selon  son  goût.  Mais  la  crise  arrive,  les  affaires 
resserrer lesliens  de  mutuelle  affection  des  époux,  ne  vont  plus.  Et  le  père,  la  mort  dans  l’âme  mais 
Or,  il  arrive  que,  sous  l’empire  d’une  sorte  de  folie,  obligé  parla  ferme  volonté  de  sa  femme,  est  tenif 
Jacques  Grézieux  s’éprend  de  sa  secrétaire,  une.  de  décaisser  une  ^orte  somme  pour  essayerderen- 
jeunefille, raisonnable, sympathique, serendantsage- '  flouer  l’industrie  du  fils,  dont  la  situation  reste 
ment  compte  de  sa  fausse  situation  et  qui  s’efforce  critique. 

de  réfréner  la  passion  de  son  amant  que,  cependant  Ces  deux  romans  enchevêtrés  donnent  à  l’auteur 

elle  partage.  L’époux, lesparentsfinissentparappren-  l’occasion  d’étudier  ces  caractères  dans  la  grande 
dre  cette  situation  irrégulière.  Jacques  qui  a  cons-  industrie,  dans  les  milieux  commerciaux  et  bour- 
cienoe  de  ses  torts,  mais  ne  veut  pas  rompre  avec  geois  d’une  grande  ville  de  province.  Les  person-, 
sa  maîtresse,  s’enfuit  avec  elle.  L’épouse  trahie  et  nages  principaux  mis  en  scène  sont  plus  ou  moins 
qui  se  trouve  enceinte,  tombe  malade  et  meurt  sans  sympathiques  et  ont  plus  de  qualités  que  de  défauts, 
revoir  son  mari  qu’elle  n’a  cessé  d’aimer  et  ce  dernier  Ceux  qui  succombent  sont  les  innocents,  d’où  le  titre 
abandonné  par  sa  maîtresse  qui,  au  cours  du  voyage,  de  ce  roman  qu’on  lit  avec  plaisir,  car  l’action  est 
retrouve  un  ancien  amant,  revient  désespéré.  d’un  intérêt  soutenu. 

,  J.  N. 

Le  François,  éditeur,  Paris, 

Monsieur  Pavard  s’en  va-t-en guerre  (6-8  septembre  1939).  Roman  de  trois  jours  vécu  intensément 
et  sans  défaillance,  par  Amédée  Pavard.  1939. 

Amédée  Pavard,  pseudonyme  qui  cache  le  nom  nous,  le  bénéfice  de  lire  la  relation  burlesque  de  ce 
d’un  aimable  confrère,  raconte  humoristiquement,  voyage. 

l’histoire  qu’il  a  vécue,  il  l’affirme.  Du  lait  d’une  Ce  qui  faitle  charme  de  ce  petit  livre  consiste  en 
erreur,  conséquence  d’une  négligence  (il  n’avait  pas  de  très  minces  incidents  et  en  le  langage  coloré  et 
signalé  à  la  gendarmerie  son  changement  de  domi-  parfois  spirituel  des  compagnons  de  Monsieur 
cile),  il  fut  convoqué  lors  de  la  mobilisation  à  une  Pavard  ;  cela  ne  peut  guère  s’analyser.  Signalons 
affectation  qui  n’était  pas  la  sienne.  Cela  lui  procura  cependant  au  milieu  de  toutes  ces  plaisanteries,  la 
l’avantage  de  faire  un  petit  voyage  d’agrément  de  touchante  histoire  d’ «  une  mercière  pas  comme  les 
trois  jours  dans  la  banlieue  parisienne  et  pour  autres  ». 


J.  N. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron.  Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
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Louis  Dartigues 
et  l’Union  médicale  latine 


Liste  des  conférences  des  Voix  latines 
et  de  leurs  conférenciers 

Les  conférences  des  Voix  latines  furent  inaugu¬ 
rées  par  l’éminent  Professeur  Emile  Fougue  (de 
MontpelJier)  des  Académies  de  chirurgie,  de  méde¬ 
cine,  correspondant  de  l’Institut,  qui  traita  le 
12  mars  1932  de  l’jpspagne  ;  Regards  sur  la  méde- 
fine  espagnole.  La  môme  année  le  Professeur  Sergent 
(de  Paris)  exposa  ses  impressions  sur  le  Canada  ; 
puis  le  Professeur  Léon  Bernard  :  Ce  que  la  méde¬ 
cine  doit  à  l’Italie.  En  1933,  le  Professeur  Félix 
Legueu  décrivit  ses  Visions  d’ Argentine ;le  Professeur 
Louis  RouEE  (du  Muséum),  la  Mer  latine  ;  le  Pro¬ 
fesseur  LuTRARto  (de  Rome),  l’Assèchement  des 
Marais  Ponlins  et  le  Professeur  Jan- Louis  Faure  : 
le  Brésil. 

En  1934,  ce  furent  le  Professeur  LÉptNE,  doyen 
de  la  Faculté  de  Lyon,  qui  fit  part  de  ses  observa¬ 
tions  sur  r  Uruguay  ;  le  commandant  Jean  Charcot, 
de  l’InstMut,  énuméra  les  prouesses  des  Premiers 
latins  au  Groenland  ;  le  Professeur  Daniel  (de 
Bucarest)  exposa  les.  progrès  de  la  Science  roumaine. 
En  1935,  Dartigues  traita  le  délicat  sujet  de 
Mussolini  et  la  Latinité  ;  tandis  que  le  Professeur 
Laignel-Lavastine  conduisait  les  auditeurs  dans 
le  sillage  d’Hippocrate.  En  1936  le  Docteur  J. 
Colombani  (de  Rabat)  fit  l’exposé  de  l’œuvre  des 
médecins  au  Maroc  ;  le  Professeur  J.  Fioelb  (de 
Marseille)  :  l’ordre  latin  dans  les  Sciences,  la  Biologie 


et  la  médecine.  En  1937,  le  Docteur  Voncken  (de 
Liège)  et  le  Professeur  de  la  Pradelee  (de  Paris), 
exposèrent  le  sujet  :  L' Humanité  dans  la  guerre.  En 
1938,  le  Docteur  Edmundo-Escomel  (de  Lima) 
fit  part  des  relations  du  Pérou  et  de  la  France,  tandis 
que  le.  Professeur  Latarjet  (de  Lyon) .  contait  ce 
qu’il  avait  va  au  Mexique  j  le  Professeur  Pierre 
Mauriac,  doyen  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  suivait 
Montaigne  en  Italie.  Enfin  en  1939,  le  Çlocfeur 
Cathelin  (de  Paris)  exposait  le  Rôle  des  médecins 
et  des  latins  dans  la  découverte  de  l’Amérique! 


Réponses  des  Ministres 
aux  questions  des  Parlementaires 


Nombre  d’inscriptions  nécessaires 
pour  être  nommé  médecin  auxiliaire 

5.031.  — M  Georges  Pbziêres,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre,  de  combien  d’inscriptions  valides  doit  être 
titulaire  un  étudiant  en  médecine  pour  être  utilisé 
comme  médecin  auxilliaire.  {Question  du  mars 
1940.  ) 

Réponse.  —  Douze  inscriptions  validées  en  temps 
de  paix,  huit  inscriptions  validées  pendant  la  durée 
des  hostilités. 

(J.  O.,  22  mars  1940). 


la  Laisse  de  la 


moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 
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Les  étudiants  sous  les  drapeaux  peuvent  prendre  leurs 
inscriptions  après  la  première  année  de  service 
obligatoire. 

11.046. — M.  Poitoü-Duplessy  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  les  raisons  pour 
lesquelles  il  refuse  aux  étudiants  en  médecine  et  en 
pharmacie  actuellement  au  front,  le  droit  de  prendre 
leurs  inscriptions  alors  qu’il  autorise  ceux  mobilisés 
à  l’arrière  de  faire  deux  années  dans  une,  ce  qui 
correspond  à  favoriser  les  étudiants  qui  ne  sont  pas 
en  danger.  (Question  du  2  /emer  1940). 

Réponse.  —  Les  étudiants  qui  sont  sous  les  dra¬ 
peaux  ont  été  autorisés  par  mesure  exceptionnelle 
à  prendre  des  inscriptions  mais  seulement  après  la 
première  année  de  leur  service  obligatoire.  Cette 
mesure  s’applique  à  tous  les  étudiants  quelles  que 
soiènt  les  études  qu’ils  poursuivent  et  quel  que  soit 
l’endroit  oùils  sont  mobilisés.  Les  étudiants  en  méde¬ 
cine  et  en  pharmacie,  mobilisés  à  l’arrière,  ne  sont 
pas  autorisés  à  «faire  deux  années  dans  une  »et  sont 
assujettis  aux  mêmes  règlements  que  les  étudiants 
qui  se  trouvent  sur  le  front. 

(J.  O.,  13  mars  1940.) 

ë>  @> 


Correspondances  de  guerre 

Les  MÉDECINS  étrangers  sont-ils  partis  aux 

ARMÉES  ?  ■ 

Je  l’espère  bien  et  que  sur  les  96  dont  les  noms 
m’avaient  été  envoyés,  il  y  a  quelques  mois, 
comme  signataires  d’un  engagement,  il  n’en 
reste  plus  beaucoup  à  porter  le  costume  civil. 

Mais  la  lettre  suivante  d’un  médecin  d’origine 
grecque,  naturalisé  français  et  mobilisé,  suggère 
quelques  soupçons  qu’on  aimerait  voir  apaisés  : 

«  Je  suis  mobilisé  comme  médecin  auxiliaire 
et  je  touche  3  francs  par  jour,  mais  je  ne  me  plains 
pas.  Naturalisé  français  depuis  treize  ans,  je 
bénis  l’occasion  qui  m’est  offerte  de  prouver 
mon  amour  pour  la  France.  Marié  avec  une 
Française  de  notre  milieu  médical,  j’ai  une  fille 
de  9  ans,  et  en  partant,  j’ai  laissé  une  belle  clien¬ 
tèle.  Cette  clientèle  est  actuellement  servie  par 
des  médecins  d’une  certaine  nationalité,  les  seuls 
qui  ne  veulent  rien  faire  pour  le  pays. 

«  Ainsi  donc,  notre  Syndicat,  dont  je  fais  partie 
ne  fait  rien  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
anormal,  Ôn  vient  en  France,  on  s’installe,  on 
gagne  de  l’argent,  on  a  tous  les  droits  en  temps 
de  paix,  mais  on  ne  veut  se  soumettre  à  aucun 
devoir  en  temps  de  guerre. 
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«  Je  m’adresse  donc  à  vous,  pour  vous  signa¬ 
ler  quelques  confrères  (?)  appartenant  à  cette 
nationalité  qui  n’ont  voulu  faire  aucune  demande 
d’engagement  jusqu’à  présent  et  qui  sont  entrain 
de  voler  nos  clients  pendant  que  nous  accom¬ 
plissons  ce  devoir  sacré  envers  la  France. 

«  En  voici  quelques  noms  : 

et  quelques  autres  à  X  dont  les  noms  m’échap¬ 
pent.  (Je  suis  installé  à  Y.) 

«  Parmi  ces  quatre  confrères  (?)  que  je  viens 
de  vous  citer,  il  y  en  a  un  que  j  e  connais  depuis  dix 
ans;  et  qui,  au  moment  où  j’ai  eu  ma  naturali¬ 
sation,  m’a  dit  :  «  Vous  le  regretterez  bien  :  en 
cas  de  guerre,  vous  irez  vous  faire  casser  la  figure 
pour  les  Français  pendant  que  moi,  j’aurai  les 
clients  des  autres  d.  Je  lui  ai  répondu  froide¬ 
ment  :  «  Si  vous  ne  partez  pas,  vous  vous  ferez 
assassiner  ».  Depuis,  nous  sommes  en  froid  ;  mais 
s’il  ne  s’engage  pas,  je  vous  promets  qu’à  mon 
retour,  j’appliquerai  largement  vos  conseils... 
pourvu  qu’il  n’ait  pas  le  derrière  trop  fragile.  » 


Pour  les  vétérans  médecins  auxiliaires. 

«  Je  voudrais  attirer  votre  attention,  nous 
écrit  le  D'  D  (Jura),  sur  une  autre  mesure  prise 
ou  en  voie  d’être  prise  —  mesure  qui  me  paraît 
injuste. 


«  Je  veux  parler  des  nouvelles  nominations 
de  médecins  auxiliaires  au  grade  de  sous-lieute- 
nants. 

«  Vous  savez  qu’un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  auxiliaires  vont  être  nommés  ■  sous-lieute¬ 
nants  à  la  fin  de  ce  mois.  Les  conditions  requises 
sont  nombreuses.  Mais  une  condition  essentielle 
est  l’ancienneté  de  grade.  Ces  conditions  vous  les 
connaissez  et  je  ne  veux  pas  vous  les  énumérer. 

«  Mais  où  l’injustice  me  paraît  flagrante,  c’est 
lorsqu’il  n’est  pas  tenu  compte  des  états  de  serr 
vice  militaire.  Je  croyais  et  nous  étions  nom¬ 
breux  à  le  croire',  que  le  fait  d’avoir  fait  l’autre 
guerre,  supprimait  toutes  les  conditions  et  d’an¬ 
cienneté  de  grade  et  de  durée  de  service. 

«  Si  bien  qu’actuellement,  on  arrive  à  ceci  : 
Des  médecins  auxiliaires  ayant  seize  inscrip¬ 
tions  vont  être  nommés  sous-lieutenants;  et 
d’autres  médecins  établis  depuis  quatorze  et 
quinze  ans,  resteront  auxiliaires. 

«  Mieux  encore  : 

«  Je  pourrais  vous  citer  le  cas  d’un  pharma¬ 
cien  (c’est  donc  toujours  du  Service  de  santé 
qu’il  s’agit),  classe  1917,  ayant  fait  la  guerre 
(1914)  comme  chasseur  à  pied,  deux  fois  blessé 
et  cité  et  blessé  la  dernière  fois  très  grièvement, 
réformé  après  guerre  et  repris  en  1939,  qui  est  et 
reste  pharmacien  auxiliaire,  uniquement  parce 
qu’il  n’a  pas  l’ancienneté  de  grade. 

«  Je  vous  demande  un  peu  si  un  mutilé  et 


516  —  XLII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


réformé  définitif  pouvait  s’occuper  de  son  grade 
puisque  par  définition  il  était  rayé  des  cadres  de 
l’armée. 

«  En  ce  qui  me  concerne,  j’ai  été  mobilisé  en 
avril  1917.  J’avais  18  ans  1  /2.  J’étais  dans  l’ar¬ 
tillerie.  En  1918,  j’ai  été  évacué  du  front  pour 
pleurésie.  J’ai  traîné  longuement  les  hôpitaux 
et  j’ai  été  réformé  temporairement,  et  maintenu 
réformé  plusieurs  années.  Ma  santé  chancelante 
m’a  interdit  de  faire  des  périodes,  pour  lesquelles 
je  n’ai  d’ailleurs  pas  été  sollicité. 

«  J’ai  été  mobilisé  de  nouveau  en  août  1939, 
simple  soldat,  puis  nommé  médecin  auxiliaire 
quelques  jours  après.  Je  suis  d’ailleurs  à  la  solde 
mensuelle . 

«  Or,  je  vous  le  demande  et  vous  prierais 
même  d’en  prévenir  et  d’essayer  d’obtenir  ce  que 
je  —  ce  que  nous  demandons  en  l’occurrence  — 
Pourrait-on  décréter  que  tous  ceux  qui  ont  été 
mobilisés  de  1914  à  1918  soient  dispensés  des 
conditions  imposées  aux  jeunes  médecins,  qui 
eux,  ont  eu  de  nombreuses  occasions  pour  régu¬ 
lariser  leur  situation  ? 

«  Ce  serait  justice  à  mon  avis,  et  c’est  le  bon 
sens  même.  Tous  mes  chefs  qui  connaissent  ma 
situation  et  qui  m’incitent  à  vous  écrire  et  à 
mettre  en  branle  les  voix  autorisées,  prétendent 
qu’il  y  a  là  un  oubli  regrettable  sans  doute,  mais 
surtout  dommageable  et  profondément  injuste 
pour  les  vieux  que  nous  sommes.  » 
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Pour  prouver  que  le  budget  de  guerre  est 
PARFOIS,  EN  EFFET,  UN  BUDGET  D’ASSIS- 
TANCE. 

Impitoyable,  le  médecin  lieutenant  G.,  nous 
adresse  les  trois  exemples  suivants  . 

Si  les  intéressés  se  reconnaissent  qu’ils  ren¬ 
trent  un  peu  en  eux-mêmes  et,  y  étant  rentrés, 
qü’îls  consentent  à  sortir  d’une  armée  dont  on  ne 
doit  pas  pouvoir  dire  qu’elle  est  un  hospice  de 
vieillards. 

«  Trois  exemples  ; 

'  «  Un  médecin  lieutenant-colonel  de  réserve, 
a  atteint  au  début  de  1940,  l’âge  respectable  de 
63  ans.  Atteint  par  la  limite  d’âge,  vous  croyez 
qu’on  va  le  rendre  à  la  population  civile  à  qui  il 
rendrait  service  ?  Telle  était,  en  effet,  je  le  sais, 
l’intention  de  ses  chefs.  Mais  notre  éminent 
confrère  multiplie  les  démarches  et  réussit  à 
contracter  un  engagement  volontaire  pour  la 
durée  de  la  guerre. . .  et  le  voilà,  à  P.  avec  son 
grade.  Comme  cela  est  beau  et  désintéressé  ! 

«  2°  Un  autre,  commandant,  mobilisé  sur 
place,  près  de  Paris,  dans  une  zone  bienheureuse 
où  la  solde  est  celle  de  la  zone  des  armées.  Il  a 
60  ans.  A  aucun  prix  il  n’a  voulu  se  laisser  démo¬ 
biliser.  Quel  patriote  1 
«  3° 

(3  lignes  censurées) 
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«  Est-ce  que  le  budget  de  la  guerre  est  un  bud¬ 
get  d’assistance  ?  La  France  n’est-elle  pas,  un 
peu,  une  gérontocratie  ? 

«  On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Les 
confrères  fort  âgés,  munis  de  nombreux  galons  et 
mobilisés  (à  cause  de  leUr  âge)  à  l’intérieur,  ne 
veulent  pas  être  démobilisés. 

«  Si  c’est  par  patriotisme,  c’est  magnifique. . . 
Si  d’autres  mobiles  peuvent  être  invoqués  cela 
est  écœurant,  commel’écrit  le  courageux  confrère 
dont  vous  avez  publié  la  lettre.  » 


Le  remède. 

Tel,  du  moins,  que  le  conçoit  le  D''  G.  (Paris), 
censeur  sévère  de  la  profession  ;  en  temps  de 
guerre  comme  en  temps  de  paix,  il  l’estime 
indigne  de  sa  fonction  et  son  indignation  est  si 
véhémente  «  qu’elle  l’a  déterminé,  pour  la  pre¬ 
mière  lois  de  sa  vie,  à  écrire  àun  confrère  journa¬ 
liste  médical  ».  Lui  faisions-nous  si  peur  ?  ou 
lui  inspirions-nous  si  peu  confiance  ? 

«  J’ai  63  ans  :  il  y  a  37  ans,  quand  j’ai  com¬ 
mencé  à  exercer  la  médecine,  il  n’y  avait  rien  de 
tout  ce  qui  existe  maintenant  :  dichotomie,  com¬ 
pérage  médico-pharmaceutique,  muffieries  con¬ 
fraternelles,  visites,  consultations,  piqûres  inu¬ 
tilement  fréquentes,  incitations  à  opérations  et 


ceci  en  clientèle  civile,  mais  surtout  en  clientèle 
de  médecine  sociale  où  il  suffit  que  les  comptes 
soient  «  bien  faits  »,  concurrence,  clans,  jalou¬ 
sies,  recherches  de  faveurs  professionnelles  par 
politiciens,  recherche  forcenée  du  gain,  etc.,  etc... 

«  Et  maintenant,  en  temps  de  guerre,  chacun 
cherche  sa  petite  «  combine»  confortable  et  pro¬ 
fitable  :  le  budget  de  la  guerre  est  bien  un  «  bud¬ 
get  d’assistance  »,  comme  vous  l’écrit  un  con¬ 
frère. 

«  Et  tous  les  règlements  d’Etat  ou  de  Syndi¬ 
cats  n’y  changeront  rien,  tant  que  ne  sera  pas 
changée  la  moralité  du  médecin. 

«  (On  peut  en  dire  autant,  d’ailleurs,  d'autres 
professions,  libérales  ou  non). 

«  Et  comment  changer  de  moralité  ? 

«  Par  de  l’autorité  avec  des  sanctions  et  de 
lu  vraie  autorité  avec  de  vraies  sanctions.  Aujour¬ 
d’hui,  l’honnêteté  ne  doit  pas  être  recommandée, 
conseillée. 

«  Elle  doit  être  ordonnée,  imposée,  exigée  et 
avec  sanctions. 

«  La  crainte  non  pas  de  Dieu  (on  nele  craint 
plus),  mais  du  gendarme  est  le  commencement  de 
la  sagesse. 

a  Les  honnêtes  gens  ne  seront  ni  émus,  ni 
inquiets,  pu;squ’ils  font  tout  leur  devoir.  Mais 
les  autres  ?  ?  .  .  . 

«  Alors  le  Gorjjs  médical  redeviendra  une 
élite.  » 


LE 


BABEURRE  NESTLE 

en  poudre 


_ ^est  aujourd’hui 

*1"  ËLÉDQN  Simple  ” 

sans  farine,  ni  sucre.  Leur  adjonc¬ 
tion  peut  être  dosée  à  volonté. 


présenté  sous  : 


*2°  ËLÉDQN  “  Complet  ' ’ 

avec  2  /O  de  farine  et  5  %  de  sucre 
(maltose-dextrine).  Prêt  à  l’emploi 
après  simple  dissolution  dans  de  l’eau 
tiède. 


PRÉPARATION  FACILE  -  CONSERVATION  PARFAITE 
Littérature  et  échantillons  :  NESTLÉ,  6,  Avenue  César-Caire,  Paris  (8®) 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

1 .066.  —  Prix  des  certificafs  descriptifs 

Ancien  abonné  an  Concours  et  membre  du  «  Sou  », 
j’ai  recours  à  leur  bonne  obligeance  et  à  la  compé¬ 
tence  indiscutée  de  nôtre  confrère  Decourt  pour 
m’indiquer  la  réponse  à  faire  à  la  lettre  que  je  viens 
de  recevoir  d’une  Compagnie  d’assurances,  en 
réponse  au  rappel  d’une  de  mes  vieilles  notes  (acci¬ 
dent  du  travail)  d’avant  la  mobilisation,  restée 
impayée  jusqu’ici.  Voici  la  lettre  de  la  Compagnie  : 

<£  Monsieur, 

<t  Nous  virons  aujourd’hui  à  votre  compte  chèque- 
»  postal  là  somme  de  30.5  francs,  représentant  le 
«  montant  de  votre  note  d’honoraires  concernant  le 
«  blessé  Z.  (accident  du  travaille  17  avril  1939). 

.  «  Nous  avons  réduit  cette  note  suivant  le  tarif  de 
«  l’arrêté  ministériel  du  18  février  1938,  prévu  par 
«  la  police,  en  mettant  le  certificat  initial  à  10  francs 
«  au.lieu  de  15  francs  et  en  supprimant  les  35  francs, 
«  coût  des  autrescertificats. 

«  Recevez,  Monsieur,  etc. 

Signé  :  le  Directeur  :  Illisible. 


Cette  lettre  témoigne  à  mon  avis  d’une  singulière 
ignorance  du  tarif  ministériel  invoqué  ou  du  désir 
d’une  Compagnie,  peut-être  eh  difficultés  pécu¬ 
niaires,  de  «gratter  »  quelque  peu  sur  une  notetrès 
moyenne. 

En  effet,  le  certificat  initial  descriptif  et  d’aggra¬ 
vation  réduit  de  15  à  10,  avait  été  établi  après  exa¬ 
men  de  ma  part  et  sur  demande  du  médecin  traitant, 
justement  alarmé  devant  la  gravité  des  lésions  qui 
réclamaient  avis  et  soins  du  spécialiste.  Ce  certificat 
était  réellement  desoriptif  et  comportait  un  schéna 
de  l’œil  susceptible  de  renseigner  complètement  le 
médecin-contrôleur  de  la  Compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  terminaux  ,  celui 
du  8  mai  1939  disait  en  substance  à  la  Compagnie  : 

Voici  quel  est  l’état  actuel  de  l’œil. (description), 
les  lésions  sont  cicatrisées,  mais  non  complètement 
évoluées  (non  arrivées  à  la  consolidation).  Néan¬ 
moins, le  blessépeutreprendre  son  travail  pour  vous 
éviter  des  frais  de  demi-journées  ou  de  3  /4  de  jour¬ 
nées.  Je  le  reverrai  sous  un  mois  et  vous  fixeraisur  le 
quantum  de  l’I.  P.  P.,  pour  vous  éviter  des  frais 
d’expertise.  » 

J’aiestimélégitime de  «facturer  »15francsce  cer¬ 
tificat  descriptif. 

Et  le  12  juin  1939,  j’ai  établile  certificat  descriptif 
final, avec  évaluation  du  dommage  (10  %),  décompté 
20  francs  conformément  à  l’art.  36,  invoqué  à  tort 
par  la  Compagnie  d’assurances. 

La  somme  retranchée  par  la  Compagnie  n’est  pas 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  ; 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÉLESTINS 


Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  Indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREiL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  ;  Arthritisme,  Diabète,  Obésité. 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  ■ 

Sel  et  CiTRI  Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcallne  digestive. 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy  Etat  pour  faciliter  la  digestion. 
CoHPRiiîiÉs  Vichy-Etat  pour  le  voyage. 
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.énorme,  mais  j’estime  qu’ilyalàun  geste  désinvolte 
à 'Souligner  et  un  principe  à  établir  dans  l’intérêt 
.général. 

J’aieffectivementreçu  dela  Compagnie,  la  somme 
de  305  francs,  dont  je  comptais  lui  accuser  réception 
àtitre  d’acompte.  D' C. 

Réponse 

a)  Dii  moment  où  votre  certificat  initial  est 
(!  descriptif  »  (voir  note  1  de  l’art.  38  sur  ce 
qu’est  un  tel  certificat),  il  est  tarifé  1.5  francs  ; 
b)  Tour  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
à  la  demande  de  l’employeur  (ou  assureur)  est 
également  tarifé  15  francs  ;  c)  Le  certificat  final 
descriptif  et  détaillé  (a  fortiori  avec  I.  P.  P.  et 
son  taux)  est  tarif ablc  20  francs.  La  diminution 
effectuée  par  la  Compagnie  (d’après  les  expli¬ 
cations  que  vous  me  fournissez)  est  donc  injus¬ 
tifiée.  Refusez  donc  ladite  diminution,  mais  en 
donnant  précisément  les  mêmes  explications 
pour  réparer  ce  malentendu. 

Dr  F.  Df.coubt. 


1.182.  —  Cas  exceptionnel  de  deux  visites 
le  même  jour 

La  Compagnie  X.,  vous  mettant  en  cause  dans  la 
réponse  que  je  vous  adresse,  je  me  permets  de  vous 
demander  s’il  est  exact  que  vous  ayez  traité  cette 
question,  dans  ce  sens. 


Etant  appelé  auprès  d’une  accidentée,  le  matin,  je 
fis  à  domicile  les  premiers  pansements  et  jugeant  le 
sérum nécessair.?  établis  l’ordonnance  pour  en  avcjr. 
'  Jerevinsle  voiràdomicileetpratiquerl’injection. 
J’ai  donc  compté  à  la  Compagnie  :  une  visite,  18fr.  ; 
une  injection  :  22  francs. 

La  Compagnie  m’a  refusé  le  paiement  de  la  visite 
alléguant  que  visite  et'  injection  le  même  jour  ne 
faisaient  qu’une  intervention. 

A  ma  réclamation,  elle  a  fait  la  réponse  que  je 
vous  envoie.  C’est  la  première  fois  qu’une  Compa¬ 
gnie  d’assurances  agit  ainsi  envers  moi. 

Dr  B] 

Réponse 

Vous  ne  pouvez,  compter  une  consultation 
(avec  ou  sans  pansement,  c’est  la  même  ehose) 
plus  une  intervention  quelconque  (ici  injection 
anti-tétanique),  ce  serait  le  cumul  interdit  par 
l’art.  13.  Mais,  en  l’espèce,  vous  auriez  fait  deux 
.  visites,  une  le  matin,  l’autre  le  soir.  Si  vous  n’a¬ 
viez  pas  de  sérum  sous  la  main,  ni'  de  pharma¬ 
cien  à  proximité,  si,  en  bref,  vous  avez  été  obligé, 
matériellement,  de  faire  les  deux  visites,  il  y 
aurait  lieu  de  les  compter  séparément  (visite  le 
matin  ;  injection  anti-tétanique  le  soir),  mais,  en 
donnant  à  l’assuranee,  les  précisions  justifiant 
cette  obligation,  devant  laquelle  vous  vous  êtes 
trouvé,  par  exception.  .  . 

Dr  F.  Decourt.  . 
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b)  Assurances  sociales 

i  .022.  —  Acte  isolé  ou  acte  global 
en  fonction  de  Kx 

Un  conseil,  je  vous  prie  ?  Il  s’agit  des  K.  J’ai  soigné 
il  y  a  quelques  jours  une  fracture  de  clavicule  (K3). 
Or,  la  blessée  est  revenue  le  lendemain  parce  qu’elle 
souffrait,  puis  le  huitième,  puis  le  quinzième  jour. 
Chaque  fois,  j’ai  refait  l’écharpe  de  Mayor  et  changé 
le  coussinet  axillaire. 

Pour  ces  trois  consultations  faites  dans  les  20  jours 
qui  ont  suivi  le  K3,  je  n’ai  rien  demandé  puisqu’elles 
étaient  comprises  dans  le  K3. 

Donc,  e  n  tout  60  francs.  Ce  n’est  pas  très  gros 
pour  une  fracture. 

Ce  matin,  j’incise  un  gros  abcès  périamygdalien,  je 
compte  K4.  Or,  je  le  verrai  demain,  et  pour  peu  que 
la  malade  me  rappelle  une  troisième  fois  ou  une  qua¬ 
trième  fois,  que  me  restera-t-il  pour  mon  interven¬ 
tion  ? 

Parmi  les  K4,  je  vois  ;  ouverture  d’un  panaris 
superficiel,  incision  d’un  abcès  palatin,  extraction 
d’une  dent  au  cours  d’accidents  aigus,  extraction 
d’une  dent  de  sagesse,  paracentèse  du  tympan.  Dans 
tous  ces  cas,  il  n’est  pas  dit  que  l’on  n’aura  pas  à 
faire  de  visite  ou  consultation  supplémentaire  en 
raison  d’une  complication  ou  d’un  appel  de  malade. 

Comment  faire  siplusieurs  visitessont  nécessaires , 


dans  le  délai  de  vingt  jours  pour  qu’il  reste  des  hono¬ 
raires  suffisants  pour  l’acte  opératoire  lui-même  ? 

En  somme,  à  partir  de  quel  Kx  est-on  en  droit  dé¬ 
compter  les  visites  consécutives  sans  se  faire  accro 
cherparle  Contrôle  technique  ? 

C’est  une  question  que  je  me  suis  posée  bien  des 
fois  au  moment  des  temps  bénis  de  la  paix  sans 
essayer  de  la  résoudre.  Aujourd’hui,  que.  nos  frais 
montent  sans  que  nos  honoraires  les  suivent,  elle 
revêt  un  peu  plus  d’importance.  D'  L. 

Réponse 

Dans  r  «  Instruction  pour  l’utilisation  de  la 
nomenclature  »  explication  qu’on  trouve  en 
préface  de  celle-ci,  on  lit  page  VII  :  «  Le  Tarif  à 
l’acte  isolé  concerne  les  actes  qui,  par  leur  nature, 
ne  comportent  pas  des  soins  consécutifs, par 
exemple  :  une  radiographie.  Le  tarif  à  l’acte 
global  concerne  les  actes,  qui,  par  leur  nature, 
comportent  des  soins  consécutifs,  par  exemple: 
une  opération  d’appendjcite . . .  ».  Et  plus  loin: 

,  .Le  rriédecin  n’a  pas  le  droit  de  considérer 
comme  acte  isolé  l’intervention  qui  comporte 
des  soins  consécutifs  ...  ».  Or,  dans  les  trois 
comptes  que  vous  me  donnez,  «  fracture  de  la 
clavicule,  ouverture  d’abcès  amygdalien,  ouver¬ 
ture  (le  panaris  superficiel  »,  il  est  évident  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’actes  isolés,  c’est-à-dire  sans  soins 
consécutifs  éventuels. 

Dr  F.  Decourt. 
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Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


Renseignements 


Héllothépaple.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Grasse. 


•  La  Solelllette  >  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’inspmnle  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type,  est  devenu  Indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX«). 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
Morbihan). 


Estomac  douloureux,  souvent  guéri,  amélioré  tou¬ 
jours,  constamment  calmé  par  les  tablettes  de  Man- 

OAÏNE. 

En  sucer  lentement  de  4  à  6  par  jour. 

71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  silict  V!  c 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chiorurante.  Abais.se  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/32/27). 

Ne  pas  confondre  Siiieyl,  gouttes,  comprimés,  ampou¬ 
les  5  c.  c.  intrav. ,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 
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DexrLCLXXcles  ©-fc  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L’.i.dininistration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  ni  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  ahonnés  au  «  Concours 
Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèque  s-postaux 
Paris  167-951. . 


N»  74.  —  Docteur,  stomatologiste  des  hôpitaux, 
demande  confrère  stomatologiste'ou  chirurgien  den¬ 
tiste,  disposant  de  temps,  3  ou  4  après-midi  par 
semaine,  pour  son  cabinet  de  proche  banlieue. 
Dr  Guilly,  13,  rue  de  Turin,  Paris  (VHP). 

N»  75.  — •  Publicité  médicale.  Chef  de  service  est 
demandé.  Pharmacie  Bailly,  15,  rue  de  Rome, Paris. 

N“  76.  —  On  demande  un  chargeur  d’accus  pour 
batterie  d’automobile  6  et  12  volts,  courant  alterna¬ 
tif  (genre  Tungar^.  Ecrire  au  Dr  Parladi,  19,  rue 
Denfert-Rochereau,  Le  Perreux  (Seine). 

N»  77.  —  Médecin  mobilisé  demande  remplaçant 
homme  ou  femme,  pour  région  Ouest.  Clientèle  de 
médecine  générale.  Permis  de,  conduire.  Urgent. 
Madame  Tricault,  boulevard  Fisson,  Le  Lude  (Sar- 
the). 


DEJ{mÈliES  btOïtVBLLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  d’hydro¬ 
logie  thérapeutique  et  climatologie.  —  Professeur  ; 
M.  Ghiray.  Agrégé  :  M.  Justin  Basançon.  —  M.  le 
Professeur  Ghiray  commencera  son  cours  et  ses 
démonstrations  cliniques  du  semestre  d’été  le 
mardi  SOayril  1940,  à  10  heures  du  matin,  dans  son 
service  de  l’hôpital  Bichat  et  les  continuera  les  jeudis 
et  mardis  suivants,  à  la  .même  hsure. 

Sujet  du  cours  et  des  démonstrations  :  Maladies 
de  l’appareil  digestif,  du  foie  et  de  la  nutrition, 
leur  traitement  hydro-climatique. 

—  Leçon  inaugurale.  —  M.  le  Professeur  Pasteur- 
VALLERY-RADOT,profes§eur  de  pathologie  médicale, 
fera  sa  leçon  inaugurale  le  mardi  16  avril  1940,  à 
18  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

—  Un  grand  hôpital  militaire,  à  Toulouse.  — 
M.  Ducos,  sous-secrétaire  d’Etat  de  la  Défense  natio¬ 
nale  et  de  la  Guerre  vient  d’inaugurer  à  Touloüseun 
grand  hôpital  militaire  de  4.000  lits,  composé  de 
14  pavillons  reliés  les  uns  aux  autres  par  un  chemin 
de  fer  électrique  souterrain . 

—  Londres.  —  Plusieurs  grands  hôpitaux  de  Lon¬ 
dres  ont  été  éloignés  et  dispersés  en  raison  des  cir¬ 
constances  :  le  Guy’s  hospital  est  dans  le  Kent^ 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglcblne  vivante 

Rnnrermc  intacics  Ica  Subctnnccs 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9,’.  Rue  Peul-Baudry,  PARIS  (8') 
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l’üaiversity  College  Hospital  à  Cardiff,  le  Bart’s 
Hospital  à  Cambridge,  le  Saint  Mary’s  Hospital  à 
Backhamstad  School,  le  Saint  Thomas’Hospital  à 
Oxford. 

—  Le  comité  des  médecins  cubains,  anciens  élèves 
de  la  Faculté  de  Paris,  a  élu  comme  président  le 
Professeur  Dominguez,  associé  étranger  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris.  Reprenant  la  belle 
œuvre  d’assistance  qu’ilavaitorganisée  en  1914,  le 
Professeur  Dominguez,  grand  ami  de  notre  pays, 
recueille  actuellement  parmi  ses  compatriotes,  des 
souscriptions  destinées  aux- populations  civiles  de 
France  éprouvées  par  la  guerre. 

— L  appareillage  médico-chirurgical  à  la  Foire  de 
Lyon  (13-21  avril  1940).  —  L’appareillage  médico- 
chirurgfoal  exposé  à  la  Foire  de  Lyon  compose  le 
groupe  12  et  est  situé  dans  le  Palais  de  la  Foire, 
Bâtiment  15,  2«  étage.  Y  sont  présentés  des  appa¬ 
reils  de  radiologie,  électricité  médicale,  stérilisation 
desinstruments  de  chirurgie,  etc.  Un  salon  de  repos 
et  de  correspondance  est  miS  à  la  disposition  des 
médecins. 

—  Hospices  de  Pau.  Internat.  —  Un  poste  d’interne 
est  vacant  à  l’hôpital  mixte  de  Pau. 

Conditions:  Etre  français,  avoir  12  inscriptions 
au  moins.  Avantages  :  traitement  de  1.300  fr,  par 
mois. 


—  Naissances.  —  Philippe  et  Monique  Dagand, 
ont  la  joie  de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  petit 
frère  Jacques. 

Limoux,  25  mars  1940  (Docteur  Dagand). 

—  Le  Docteur  Pierre  Molinéry,  médecin  lieute¬ 
nant  aux  Armées,  et  Madame,  font  part  de  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille.  Mane-’Emnce. 

Villa  Bordeu,  Luchon  (Haute-Garonne). 

—  Le  Docteur  Martin,  de  Châtel- Guyon,  et 
Madame  sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  ûWeCaiherine.  Le  2  mars  1940. 

—  Nécrologie.  Le  Professeur  Brakly.  —  Le 
Professeur  Branly,  qui  vient  de  mourir  et  dont  les 
obsèques  nationales  ont  eu  lieu  le  30  mars,  était  né 
le  30  octobre  1844  à  Amiens.  Admis  à  l’Ecole  nor¬ 
male  supérieure  en  1865,  il  était  agrégé  de  sciences 
en  1868,  chef  des  travaux,  puis  directeur  adjoint  du 
laboratoire  de  physique  à  la  Sorbonne.  En  1875,  il 
entra  à  l’Institut  catholique  comme  professeur  et 
c’est  dans  le  laboratoire  de  physique  decet  Institut 
qu’il  poursuivit  ses  beaux  et  retentissants  travaux. 

Les  recherches  patientes  du  Professeur  Branly  et 
son  génie  le  conduisirent  àla  découverte  de  laradic- 
conduction,  origine  de  la  radiotélégraphie  et  de 
la  radio-téléphonie.  On  connaît  l’extension  prise, 
depuis,  par  la  radio  ;  Branly  ouvrit  la  voie  aux 
travaux  de  Marconi  et  doit  être  considéré  comme 
le  «  père  de  la  T.  S.  F.  ». 


RÈGLES  DOULOUREUSES  «  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (80 
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Ls  Professeur  Branly,  membre  de  l’-Académie  des 
sciences,  était  haut  dignitaire  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Miis,  comme  le  grand  physiologiste  Laborde 
et  nombre  de  médecins  éminents,  qui  ne  reçurent 
durant  leur  vie  aucune  décoration  officielle,  l’illustre 
savant  n’avait  pas  d’inclination  particulière  pour 
ces  hochets  de  la  vanité  humaine  que  sont  les  déco¬ 
rations  civiles.  On  lui  prête  la  phrase  suivante  pro¬ 
noncée  lorsqu’on  lui  annonça  sa  promotion  à  la 
dignité  de  grand  officier  de  la  Légion  d’honneur  : 

«Aquoicelapeut-ilbienservir?  » 

Branly  fut  un  grand  Savant  et  un  grand  Français. 

—  Nous  apprenons  le  décès,  survenu  à  Vézelise 
(Meurthe-et-Moselle)  de  M.  René  Pierson,  père  du 
Docteur  Pierson,  de  Casablanca. 

— •  Le  Docteur  et  Madame  Maurice  Serfaty  et 
leurs  enfants  ont  la  douleur  de  faire  part  de  la  perte 
cruelle  qu’ils  viennent  d’éprouver  en  la  personne  de 
Madame  Veuve  Albert-Auguste  Robin,  née  Marthe 
Parigot,  leur  mère  et  grand-mère,  décédée  le  19 
mars  1940,  dans  sa  81®  année.  Iæs  obsèques  ont  eu 
lieu  à  Alfortville  (Seiiie)  et  l’inhumation  à  Sens, 
dans  la,  plus  stricte  intimité 
—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
Madame  Georges  Richaud,  fernme  -  du  Docteur 
Georges  Richaud,  décédée  à  Bulgnéville,  le  28  mars 
1940,  dans  sa  52®  année.  L’inhumation  a  eu  lieu  à 
Neufchâteau,  le  30  mars  1940. 


La  mise  en  congé  de  médecins  mobiiisés 
dans  la  zone  des  Armées 

Le  12  mars  dernier,  au  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  Mourier,  au  Sénat,  M.  Even  a  été  amemé 
à  poser  au  sous-secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre  la 
question  suivante  : 

«  Des  circulaires  ministérielles  ont  récemment 
prescrit  la  mise  en  congé  de  2.000  médecins  mobi¬ 
lisés.  Vous  avez  envisagé,  je  crois,  la  mise  en 
congé  d’un  millier  d’autres  médecins. 

«  Vos  instructions  n’ont  eu  d’effet  que  dans  la 
zone  de  l’intérieur,  mais  non  dans  la  zone  des 
armées.  Il  en  résulte  que  des  médecins  plus  âgés, 
plus  particulièrement  ceux  qui  ont  fait  la  guerre 
de  1914  n’ont  pas  bénéficié  dans  la  zone  des 
armées  de  vos  prescriptions. 

«  Ne  serait-il  pas  possible  d’envisager  le  béné¬ 
fice  de  vos  prescriptions  pour  tout  l’ensemble  du 
Service  de  santé,  votre  septième  direction  se 
réservant  le  soin  de  ventiler  ces  demandes  ? 

«  Je  vous  demande  alors,  Monsieur  le  Ministre, 
de  vouloir  bien  nous  dire  si  vous  êtes  disposé  à 
donner  le  bénéfice  de  vos  prescriptions  par 
priorité  aux  médecins  qui  ont  déjà  servi  pendant 
la  guerre  de  1914.  » 

Réponse  de  M.  Hippoi.yte  Duccos.  sous-secré- 
taire  d’Etat  au  ministère  de  la  Défense  nationale 
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et  de  la  Guerre  :  —  Messieurs,  une  promotion  va 
être  faite  de  1.000  médeeins  auxiliaires  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant.  Ils  remplaceront  1.000 
médecins  qui  seront  pris  parmi  les  plus  âgés  qui  se 
trouvent  aujourd’hui  aux  armées,  pour  être  ren¬ 
voyés  à  l’intérieur.  Par  conséquent,  M.  Rven  aura 
satisfait  ion. 


Réintégration  d'un  médecin  démobilisé 
dans  une  fonction  publique 

Quelque  part  en  France,  un  médecin  mobilisé 
trouve,  lors  de  son  retour  provisoire  dans  ses 
foyers,  la  consultation  de  nourrissons  dont  il 
était  titulaire  occupée  par  un  confrère,  nommé 
à  sa  place  alors  qu’il  était  sous  les  drapeaux. 

Ayant  obtenu  l’appui  du  «  Sou  Médical»,  con¬ 
formément  à  l’avis  de  M®Auger,  pour  se  pourvoir 
en  Conseil  de  Préfecture,  il  vient  de  recevoir  lu 
lettre  suivante  : 

Dans  l’esprit  du  décret  du  11  septembre  1939  sur 
l’exercice  de  la  profession  médicale  en  temps  de 
guerre,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
assurer  à  nouveau  la  consultation  do  nourrissons 
dont  vous  étiez  chargé  antérieurement  à  votre 
mobilisation. 

Pour  le  Préfet  : 

L’Inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Sans  commentaires. 


Correspondances  de  Guerre 


L’  «  ÉTONNANTE  PROPOSITION  ». 

C’était  celle  d’un  médecin  officier  qui,  pré¬ 
occupé  d’améliorer  le  sort  de  ses  camarades 
médecins  auxiliaires,  proposait  que,  dans  chaque 
division,  un  ordre  émanant  de  l’état-major  enjoi¬ 
gnît  aux  commandants  d’unités  d’admettre  le 
médecin  auxiliaire  à  la  table  des  officiers  à  charge 
par  celui-ci  d’apporter  simplement  ses  rations. 

Cette  proposition,  nous  l’avions  qualifiée 
d’étonnante,  car  autant  une  telle  mesure  nous 
semble  naturelle  si  elle  est  spontanée  et  ins¬ 
pirée  par  l’esprit  de  camaraderie,  autant  elle 
doit  être  d’application  épineuse  lorsqu’elle  est 
prise  par  ordre. 

En  outre,  se  poserait  la  question  rituelle  de 
savoir  si  cet  ordre  serait  ou  non  «  réglementaire  » 
et  s’il  serait  admis  de  faire  une  aussi  affichante 
distinction  entre  sous-officiers  du  même  grade. 

Par  bonheur,  des  lettres  venues  des  armées 
nous  révélent  que  l’intervention  de  l’autorité 
serait  en  beaucoup  de  cas  inutile  et  que  les  offi¬ 
ciers  de  corps  de  troupe  invitent  souvent  le 
médecin  auxiliaire  à  leur  table.  C’est  ce  qui  se 
passait  déjà  durant  l’autre  guerre  et  qui  facilita 
la  vie  à  beaucoup  d’entre  nous  : 
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«  Jelis  4’unbput  àTautrelp  Concours  Médical. 
BuPavQ  pour-  ce  que  voua  y  dites  et  laissez  dire. 

«  A  propos  de  1’  «  étonnante  proposition  »,  je 
vous  signale  que  cette  pratique  n’est  pas  nou¬ 
velle.  En  1930,  au  M^roc,  elle  était  pratiquée 
dans  toutes  les  popotes  où  se  trouvaient  des 
ofReiers  dignes  de  ce  nom. 

«  Le  toubib  auxiliaire  y  était  accueilli  et  ver¬ 
sait  ce  qu’il  touchait  (300  francs  environ).  J’ai 
été  moi-même  «  victime  »  de  ce  bon  procédé  :  je 
payais  300  francs  par  mois  et  la  popote  coûtait 
aux  officiers  30  francs  par  jour.  Pendant  cinq 
mois  je  n’ai  jamais  pu  leur  faire  accepter  plus 
que  mon  prêt  franc.  Il  est  vrai  que  c’était  dans 
le  bled.  Mais  les  jeunes  médecins  auxiliaires 
n’y  sont-ils  pas  un  peu...  quelque  part  en 
France. 

«  Il  ne  peut  s’agir  de  faire  passer  de  note  offi¬ 
cielle  pour  rendre  cette  méthode  obligatoire.  Ce 
sont  des  cas  d’espèce  et  de  bonne  volonté  per¬ 
sonnelle  à  mon  avis.  Il  faut  tomber  sur  la  bonne 
popote ...  Ne  le  sont-elles  pas  toutes  en  France  ? 
Et  faut-il  une  loi  pour  y  instaurer  la  bonne  cama¬ 
raderie  ?  » 

«  Mobilisé  comme  médecin  auxiliaire  dans  un 
régiment  de  zouaves,  avec  ma  solde  de  3  fr.  45 
à  cette  époque,  je  né  pouvais  pas  acquitter  les 
frais  de  la  popote  des  officiers,  ayant  de  lourdes 
charges  de  famille. 


Aussi  au  bout  de  quinze  jours,  j’ai  demandé 
à  m’en  aller  aux  sous-officiers. 

«  Le  commandant  R.,  un  cœur  d’or,  soit  dit 
entre  parenthèses,  a  protesté  et  m’a  dit  :  «  Je 
ne  savais  pas  qu’il  y  avait  des  médecins  à  la 
solde  journalière.  Je  tiens  à  vous  garder  parmi 
nous.  Payez  votre  solde  à  la  popote  et  ne  vous 
occupez  de  rien  ».  Ainsi  jusqu’au  jour  où  mes 
rations  ont  été  payées  en  argent,  ce  sont  les 
autres  officiers  qui  ont  supporté  Iff  charge 
des  deus  tiers,  de  mes  repgs  çt  cela  spontané¬ 
ment. 

«  Voilà  un  exemple  réconfortant  de  camara¬ 
derie  qui  m’a  touché  d’autant  plus  que  j’étais 
doublement  gêné  parmi  les  officiers  à  mes  dé¬ 
buts  :  Gomme  sous-officier  et  comme  naturalisé. 
Actuellement  encoi'e  je  ne  fournis  que  mes  deux 
rations  réglementaires  sans  plus  et  tout  le  monde 
trouve  cela  juste.  » 

La  démobilisation 

Le  médecin  auxiliaire  est  un  peu  comme  la 
chauve-souris,  Par  la  fonction,  il  est  médecin  ; 
voyez  son  képi.  Par  le  grade,  il  est  sous-officier  ; 
voyez  sa  manche. 

Pour  la  population  civUe,  un  médecin  auxi¬ 
liaire  démobilisé  ferait  un  médecin  de  plus. 

Voir  la  suite  page  LIII-5Q5 
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PROPOS  DU  JOUR 


ÉCHOS  DE  NOTRE 

1.  Une  raison  pour  interdire  1 
aux  médecins  militaires  < 

Un3  raison  majeure  pour  interdire  la  médecine 
civile  aux  médecins  militaires  de  l’armée  active 
aussi  bien  qu’aux  médecins  mobilisés  est  celle 
qui  nous  a  fait  toujours  demander  de  ne  pas 
permettre  aux  médecins  contrôleurs  d’assurer 
les  soins  à  ceux  qu’ils  contrôlent  ou  à  leur  famille. 

Un  de  nos  amis  qui  a  été  médecin  militaire, 
nous  écrivait  récemment  que  le  médecin  mili¬ 
taire  était  appelé  à  remplir  le  rôle  d’expert, 
notamment  dans  les  conseils  de  réforme. 

Or,  s’il  est  appelé  à  donner  des  soins  à  un 
individu  qui  l’honore,  il  doit  le  croire  sur  parole 
et  lui  donner  une  ordonnance  pour  le  soulager 
des  maux  dont  il  se  plaint.  Il  n’en  est  pas  de 
même  s’il  remplit  les  fonctions  d’expert  ;  il  doit 
ne  tenir  compte  des  plaintes  de  celui  qu’il  est 
chargé  d’examiner  que  dans  une  certaine 
mesure  et  son  rôle  consiste  à  s’assurer  de  la  réa¬ 
lité  et  du  degré  de  gravité  de  l’affection. 

Notre  ami  nous  a  raconté  comment  il  avait  pu 
éventer  la  supercherie  d’un  simulateur  pendant 
qu’il  était  médecin  militaire.  Un  soldat  voulait  se 


CORRESPONDANCE 

exercice  de  la  médecine  civile 
St  aux  médecins  mobilisés 

faire  réformer  et  produisait  des  ordonnances  et 
des  attestations  d’un  ophtalmologiste  réputé  de 
la  ville.  Notre  ami,  après  examens  sérieux  et  répé¬ 
tés  ne  lui  trouvait  rien.  Il  fit  convoquer  l’ophtal¬ 
mologiste  au  Conseil  de  réforme  au  titre  d’expert 
spécialiste.  Quand  le  prétendu  malade  se  pré¬ 
senta,  se  croyant  réformé  d’avance  puisque  le 
médecin  qui  l’avait  traité  devait  se  prononcer 
sur  son  sort,  l’expert  lui  dit  :  «  Mais  je  vous  con¬ 
nais.  Vous  êtes  guéri  ».  On  peut  se  rendre  compte 
combien  la  situation  de  l’ophtalmologiste  était' 
fausse  et  de  l’ébahissement  du  pseudo-malade. 

Conclusion  :  Les  fonctions  de  contrôleur  et 
d’expert  sont  incompatibles  avec  celles  de  méde¬ 
cin  traitant,  doctrine  que  nous  avons  toujours 
défendue  ici.  Comme  le  médecin  militaire  ou 
mobilisé  doit  remplir  les  fonctions  d’expert  et  de 
contrôleur,  dans  aucun  cas  il  ne  doit  être  méde¬ 
cin  traitant.  C’est  le  meilleur  argument  en 
faveur  de  l’interdiction  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  civile  par  le  médecin  militaire. 


II.  Les  inconvénients  de  l’exercice  de  la  médecine  civile 
par  les  médecins  mobilisés  sur  place 


Si,  dans  quelques  circonstances,  par  exemple 
le  cas  d’un  spécialiste  irremplaçable,  la  mobilisa¬ 
tion  des  médecins  sur  place  peut  se  défendre,  le 
'  plus  souvent  elle  donne  lieu  à  des  abus  dont 
sont  victimes  les  malades  et  les  médecins  civils, 
.sans  trop  profiter  aux  mobilisés  sur  place. 

Ace  sujet,  nous  recevons  une  lettre  d’un  vieux 
médecin  qui  exerce  dans  une  petite  ville  de 
l’Est. 

Notre  correspondant  est  âgé  de  75  ans,  et, 
étant  infirme,  marche  très  difficilement.  A  la 
déclaration  de  la  guerre,  sachant  qu’il  était  inca¬ 
pable  de  se  déplacer  facilement,  il  se  retira  chez 
des  parents  au  Centre  de  la  France. 


Quelques  semaines  après,  il  fut  rappelé  par  sa 
famille  à  son  domicile.  Là,  il  fut  contraint  par 
les  circonstances  de  reprendre  le  collier,  car,après 
avoir  exercé  une  cinquantaine  d’années  dans  un 
pays,  il  est  difficile  de  ne  pas  répondre  à  certains 
appels,  surtout  à  une  époque  critique. 

Or,  dans  la  petite  ville  qu’il  habite,  deux  de  ses 
confrères,  pourvus  de  galons  suffisants  pour 
assurer  largement  leur  vie,  avaient  été  mobilisés 
sur  place,  grâce  à  des  appuis  puissants. 

La  ville,  pour  assurer  des  soins  gratuits  à  la 
population  civile,  a  mis  à  leur  disposition  une 
voiture.  Mais  nos  deux  mobilisés  furent  bientôt 
débordés,  les  clients  sachant  qu’ils  ne  pouvaient 
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toucher  d’honoraires,  les  demandèrent  en  grand 
nombre.  Aussi  ils  ne  se  dérangèrent  que  diffici¬ 
lement  et  firent  attendre  plusieurs  jours  leur 
visite  aux  malades'  pour  lesquels  ofl  réclamait 
leurs  soins,  toujours  d’urgence.  Résultat,les 
appels  refluèrent  en  masse  chez  le  vieux  méde¬ 
cin  infirme.  Une  demande  à  la  Préfecture  d’un 
médecin  requis  n’a  pas  reçu  de  réponse'favorable, 
les  deux  mobilisés  sur  place  s’étant  engagés  à  soi¬ 
gner  gratuitement  la  population  civile.  Le  vieux 
médecin  a  tenu  le  coup  pendant  quelques  mois, 

ni.  Une  réclamation  justifiée  :  li 

Naüâ  avons  reçu  la  lettre  suivante  d’un  de  nos 
lecteurs  de  là  Gironde  et  nous  ne  saurions  trop 
appuyer  sa  réelàmation  absolument  légitime  : 

Saiht-Louhès,  21-3-1940. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Dans  le  «  Propos  du  Jour  »  paru  dans  le.  numéro 
du  Gdtwâtifs  MSdUâlûu  1?  cOUrant,  jê  vois  que  vous 
appréciez  fort  justement  lé  travail  que  doit  fournir 
le  médecin  de  campaghe;  surtout  actuellement. 
Pour  ma  parti  je  supplée  à  l’absence  de  trois  jeunes 
confrères  et  ces  mois  de  grippe  ont  été  très  durs  ; 
la  II.  belle  saison  »  ou  dite  telle,  amènera  son  cortège 
d’épidémies  et  ce  ne  sera  pas  le  repos. 

Né  croyez-vous  pas,  dans  ces  conditions,  que 
diîlS  les  catégories  établies  pour  la  carte  d’alimen- 
tâtîoil  le  médecin  (de  ville  ou  de  campagne,  surtout 
dë  campagne)  devrait  être  placé  dans  la  catëgorié 
T.  ?  Dâns  cette  catégorie  on  relève  bien  des  profes¬ 
sions  Rë  demandant  pas  une  g  rosse  dépense  de  force 
musculaire  :  les  tailleurs  en  pierres  fines  par  exem¬ 
ple. . .  Mais  il  est  créé  pour  cette  catégorie  T  des 
situations  exceptionnelles  ;  il  en  est  de  tort  respec¬ 
tables  :  femmes  enceintes,  nourrices.  Mais  ne  croyez- 
vous  pas  que  le  médecin  pourrait  y  figurer  et  rie 
fournit-il  pas  un  travail  bien  supérieur  à  celui  d’un 
secrétaire  de  mairie  (8  heures  de  présence,  diman¬ 
che  :  repos)  ou  celui  même  d’un  instituteur  qui  n’a 
lé's  élèves  qüe  180  jours  par  an  (c’est  ce  que  m’a  dit 
un  directeur  d’Eeole).  Or,  ces  deux  professions  figu- 
rénl  stir  les  cas  exceptionnels  devant  entrer  dans  la 
catégorie  1’. 

Je  crois  quê  même  le  ministre  de  l’agriculture  est 
médecin.  Si  le  Cas  lui  était  soumis  (un  ministre  ne 


mais,  nous  écrit-il,  il  est  à  bout  de  forces  et  se 
verra  obligé  de  quitter  son  poste. 

Pareil  fait,  nous  l’espérons,  ne  doit  pas  se  pro¬ 
duire  dans  beaucoup  de  localités. 

D’ailleurs,  si  les  confrères  mobilisés  sur  place 
ne  peuvent  répondre  en  temps  utile  aux  appels 
de  trop  nombreux  malades  et  si,  de  ce  fait,  ils 
sont  excusables,  la  municipalité  a  le  devoir  de 
demander  au  Préfet  de  faire  faire  une  enquête 
sérieuse  pour  ne  pas  laisser  s’éterniser  cette 
situation  que  certains  trouvent  scandaleuse. 


carte  d’alimentation  du  médecin 

peut  penser  à  tout)  je  suis  sûr  qü’il  ferait  droit  â  ma 
revendication  que  je  vous  prie  d’appuyer  de  votre 
autorité 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  Stanislas. 

Le  médecin  praticien  de  ville,  tout  autant  que 
le  médecin  rural,  peut-être  plus,  fournit  un  tra¬ 
vail  physique  souvent  accablant. 

Nous  flous  souvenons  d’üne  expérience  que 
nous  fîmes,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  alors 
que  nous  répondions  à  Paris  aux  exigences  d’üno 
nombreuse  clientèle,  nous  obligeant  à  l’ascem 
sion  de  nombreux  étages,  car  les  ascenseurs 
n’existaient  pas  alors  dâns  notre  quartier.  Nous 
avions  lu  un  petit  ouvrage  du  Professeur  Lan- 
douzy,  croyons-nous,  fixant  les  menus  par  caté¬ 
gories  des  ouvriers  en  se  basant  Sur  les  calories 
nécessaires  à  l’exécution  de  leur  tràvaib  Nous 
nous  considérâmes  comme  devant  nous  classer 
dans  la  deuxième  catégorie  comprenant  les 
ouvriers  peintres  et  suivîmes  le  régime  indiqué 
pour  cette  catégorie . 

Nous  constatâmes  que  ce  régime  rigoureuse¬ 
ment  observé  en  pesant  chaque  aliment  était 
pour  nous  notablement  insuffisant  et  pour  tenir 
tête  à  la  fatigue  physique  qit’occasionnàitl’exBr- 
cice  de  notre  profession,  nous  dibnes  considé¬ 
rablement  l’augmenter. 

Aussi  nous  sommes  persuadés  que  les  méde¬ 
cins  praticiens  doivent  entrer  dans  la  catégôrieT 
pour  la  carte  d’alimentation. 


J.  NdïR.. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


REMARQUES  SUR  LE  LUPUS  ÉRYTHEMATEUXW 

(FORMES  CLINIQUES) 

Par  le  Professeur  Gougerot 

Professeur  de  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  me'decine  de  Paris 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis. 


Il  nous  a  été  donné  d’étudier  plusieurs  types 
cliniques  nouveaux. 

Lupus  érythémateux  pellagroïde.  —  En 
1932,  avec  P.  Blum  (2),  j’ai  décrit  cette  forme 
singulière  de  lupus  érythémateux  intéressante  ; 
par  son  aspect  pellagi’oïde  (atteinte  de  la  face  et 
du  cou  exclusivement  dans  les  parties  insolées)  : 
par  son  aspect  atypique  sans  hyperkératose 
ponctuée  visible,  sans  atrophie  et  avec  des  squa¬ 
mes  épaisses,  larges,  collodionnées  ;  par  sa  gué¬ 
rison  rapide  et  spontanée. 

L’exposition  à  l’air  et  à  la  lumière  joue  un  rôle 
évident  dans  la  production  de  ces  lésions  ;  cette 
fragilité  de  la  peau  au  soleil  est  très  nette,  car, 
depuis  l’enfance,  et  tous  les  ans,  notre  premier 
malade  a  eu  des  coups  de  soleil.  Comptable,  il  est 
enfermé  le  plus  souvent.  Aussitôt  que  le  soleil 
est  un  peu  vif,  il  fait  facilement  des  «  coups  de 
soleil  ». 

En  1934  (3),  j’ai  présenté  une  deuxième  malade 
à  la  Société  de  dermatologie,  nous  disions  : 

«  Cette  malade  pose  un  pi’oblèlne  difficile  : 

«  Par  l’apparition  après  exposition  au  soleil, 
par  la  stricte  localisation  aux  régions  exposées 
à  la  lumière  (face,  décolleté  du  cou,  mains  et 
avant-bras),  par  les  bords  brusciuement  arrêtés, 
par  la  régression  rapide  en  protégeant  simple¬ 
ment  la  peau  par  un  pansement  opaque,  s’af¬ 
firme  l’influence  de  la  lumière  et  l’on  pense  à  une 
pellagre. 

«  Par  l’aspect  des  lésions,  surtout  les  macules 
arrondies  de  3  à  8  millimètres  (d’où  résultent  les 
grands  placards  par  conlluence)  et  par  la  pré¬ 
sence  de  petites  lésions  hyperkératosiques  de 
la  paume  des  deux  mains,  on  penche  \ers  le 
lupus  érythémateux  ou  vers  les  tuberculides 


(!)■  V.  Concours  Médical,  n”  13. 

(2)  Lupus  érythémateux  diffus  de  toute  la  face  et  du 
cou,  pellagroïde,  atypique,  guérissant  spontanément 
(avec  Paul  Blum  et  O.  Eliascheff).  Archives  devmalo- 
syphiligraphiqnes  de  la  clinique  de  Saint-Louis,  décem¬ 
bre  1932,  nP  16,  p.  538  (1  figure). 

(3)  Lupus  érythémateux  des  parties  découvertes  à 
type  pellagroïde  déclenché  par  un  coup  de  soleil. 
Société  de  Dermatologie,  8  février  1934,  n»  2,  p.  28  0. 


proches  du  lupus  érythémateux.  L’évolution 
rapide,  la  localisation  de  Incite,  la  guérison  ne 
sont  pas  des  objections.  En  effet  Gougerot,  Paul 
Blum  et  O.  Eliascheff  ont  publié  un  cas  de  lupus 
érythémateux  affirmé  par  l’histologie  qui  a  eu 
les  mêmes  débuts  de  localisation  pellagroïde, 
la  même  régression  spontanée  et  la  guérison  com¬ 
plète. 

«  La  clinique  et  l’histologie  nous  font  diagnos¬ 
tiquer  un  lupus  érythémateux. 

«  Le  cas  actuel  et  celui  de  Gougerot  et  Paul 
Blum  (cité  ci-dessus)  font  supposer  que  chez 
certains  individus  sensibilisés  à  la  lumière, 
n’importe  quelle  dermatose,  en  particulier  le 
lupus  érythémateux,  des  tuberculides,  prennent 
l’évolution,  la  localisation,  l’aspect  de  la  pella¬ 
gre.  » 

L’évolution  a  confirmé  l’influence  déclanchante 
des  rayons  solaires  et  mis  en  évidence  la  bienfai¬ 
sante  influence  de  l’ombre. 

i<  En  effet,  dans  un  premier  temps,  à  partir 
du  5  septembre,  nous  avons  protégé  les  deux 
tiers  supérieurs  des  deux  avant-bras.  Le  23  sep¬ 
tembre,  ces  régions  pâlissent,  deviennent  roses  J 
le  réseau  se  dessine  avec  netteté  ;  l’hyperkéra- 
tose  s’atténue. 

«  Dans  un  deuxième  temps  nous  avons,  à 
partir  du  25  septembre,  protégé  à  l’aide  de  pan¬ 
sements,  le  front,  la  nuque  et  la  face  antérieure 
du  cou.  Nous  avons  recouvert  le  visage  et  les 
mains  d’une  pâte  bismuthée.  L’amélioration  â 
été  surprenante  :  ces  zones  protégées  de  la 
lumière  ont  pâli  à  leur  tour. 

«  Le  13  octobre  1933,  les  placards  sont  réduits 
à  une  trame  jaunâtre,  brillante,  enserrant  en 
quelques  points  de  petits  espaces  rosés.  La  vitro¬ 
pression  fait  disparaître  ceux-ci  et  laisse  persis¬ 
ter  la  trame. 

«  L’état  général  de  la  malade  est  satisfaisant. 

«  Rapidement,  la  malade  prévenue  de  se  pro¬ 
téger  du  soleil  guérit  et,  revue  le  22  janvier  1934, 
elle  reste  guérie  ;  l’examen  montre  seulement 
aux  mains  une  légère  acrocyanose  brusquement 
arrêtée  au  tiers  inférieur  des  avant-bras  ;  une 
pigmentation  difluse,  surchargée  de  ponctua- 
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lions,  taches  et  mpcijlçs,  confluentes  ou  isolées, 
prenant  en  de  nombreux  points  une  disposition 
réticulée.  » 

Peu  après  avec  Burnier,  nous  rencontrons  une 
troisième  observation  confirmative  (1)  :  «  la  topo¬ 
graphie  en  est  nettement  solaire.  Chez  ce  malade, 
la  facilité,  la  rapidité  de  guérison  avec  0,45  de 
crisalbine  d’un  lupus  érythémateux  intense  et 
très  étendu  nous  a  beaucoup  frappés  et  elle  est  à 
rapprocher  des  guérisons  spontanées  ou  faciles 
que  nous  avons  observées  dans  trois  autres  cas 
de  lupus  érythémateux  solaires...  ». 

Cette  bénignité  d’évolution  est  vraiment  étrange 
çt  incompréhensible. 

Ici  se  pose  le  diflicile  problème  des  rapports  du 
lupus  érythémateux  et  de  cette  Incite  que  j’ai 
décrit  sous  le  nom  de  Incite  érythématosqua- 
meuse  atrophique  et  pigmentée  avec  ponctua¬ 
tions  cornées  proche  du  lupus  érythémateux. 

Roherto  Quero,  J.  Cabrera  Galderin  et  A. 
Garcia  Lopez  ont  fait  de  ce  type  clinique,  une 
remarquable  étude  (2).  Leur  malade,  âgé  de 
10  ans,  a  eu  un  érythème  huileux  initial  des 
régions  découvertes,  dont  les  caractères  ulté¬ 
rieurs  (lésions  érythémato-squameuses  alro^ 
phiques  et  pigmentaires  avec  présence  de  ponc¬ 
tuations  cornées)  rappelaient  le  lupus  érythé¬ 
mateux  subaigu- 

«  q)  Nous  présentons,  disent-ils,  un  cas  de 
la  dite  Incite  de  Gougerot  ; 

«  b)  Nous  y  avons  pu  trouver  l’existence  d’une 
porphyrine  comme,  élément  photosensibilisateur. 

Il  c)  Au  point  de  vue  clinique,  ce  cas  montre 
certains  caractères  qui  diffèrent  de  ceux  qu’on 
considère  classiques  dans  le  lupus  érythémateux. 

((  d)  Au  point  de  vue  histologique,  il  est 
impossible  d’établir  une  différenciation  absolue 
entre  la  Incite  de  Gougerot  et  le  lupus  érythéma¬ 
teux  disséminé. 

N’adoptant  pas  la  conception  française  du 
lupus  érythémateux  tuberculeux,  ils  peuvent 
conclure  ; 

«  En  raison  de  l’étude  que  nous  avons  réalisée, 
nous  CTOyons  que  la  lucite  de  Gougerot  n’est 
qu’une  forme  siégeant  dans  les  régions  découver-, 
tes,  du  lupus  érythémateux  superficiel,  Nous 
pouvons  baser  cette  conclusion  sur  le  concept 
admis  et  déjà  classique  que  le  lupus  érythéma¬ 
teux  n’est  qu’un  syndrome  cutané,  développé 


(1)  Lupus  érythémateux  de  la  face  et  du  cou  déclen¬ 
ché  par  le  soleil  (ayee  Burnier).  Société  de  Dermatologie, 
novembre  1934,  n»  8,  p.  1656. 

(2)  Duciiis  eritcmaa-eseamosa  alrofica  pigmentada  con 
puniuaciones  corneas  vecina  ol  lupus  erimaioso  {Gou¬ 
gerot),  par  R.  Quero,  J.  Gabhera  Calderni  y  f. 
Baroja  Lofez.  «  Vida  Nueva»,  tomo  XXXIX,  n»  2 
1937.  p.  96. 

Revista  ürugaaga  de:  Dermatologia  g  S.ylilografia, 
Ano  II,  2®  y  3“'cuatrimestrc  1937,  Nros  7  y  8. 


sous  l’action  du  soleil,  comme  le  démontre  si 
bien  la  localisation  dans  les  régions  exposées.  » 

Lupus  érythémateux  tùmidus.  —  Avec 
Burnier,  j’ai  individualisé  celte  forme  nou¬ 
velle  (1),  Il  nous  a  été  donné,  disions-nous, 
d’observer  une  forme  peu  ou  pas  connue  de 
lupus  érythémateux  atypique  survenant  d’em¬ 
blée  ou  comme  récidive  d’une  forme  typique 
chronique,  siégeant  à  la  figure  et  au  cou,  carac¬ 
térisée  par  un  ou  des  placards  arrondis  ou  ova¬ 
laires,  grands  de  50  à  70  millimètres,  ou  petits 
de  5  à  10  millimètres  de  diamètre,  rouge-violacé 
clair  ou  foncé,  saillants,  papuleux,  à  bords  nets, 
à  consistance  mollasse  comme  œdémateuse,  Tan¬ 
tôt  le  médaillon  est  homogène,  formant  une  sur¬ 
face  plane  et  cerclé  d’un  bord  circulaire  tracé  au 
compas  ;  tantôt,  il  résulte  de  la  confluence  de 
petits  placards,  d’où  un  aspect  mamelonné  et 
un  bord  polycyclique.  L’épiderme  est  normal 
ou  brillant,  squameux  ou  non  ;  s’il  existe  des 
squames,  elles  sont  pauvres,  très  adhérentes  ;  si 
Ton  ne  voit  pas  de  squame,  l’épiderme  est 
cependant  épaissi,  car  en  le  rayant  fortement 
avec  la  curette  mousse  de  Brocq,  il  apparaît  une 
strie  blanche  ;  même  à  la  loupe,  on  ne  voit  pas 
d’hyperkératose  folliculaire  (qui  cependant  existe 
histologiquement).  En  grandissant,  le  centre, 
sans  guérir  complètement,  s’affaisse  ;  on  a  donc 
un  bord  plus  saillant,  plus  rouge,  plus  actif,  ou 
même  souvent  un  anneau  rouge  violacé,  d’où 
un  aspect  circiné  trichophytoïde.  L’atrophie 
cicatricielle  est  inconstante  et  la  guérison  s.’est 
faite  chez  le  n“  1  sans  atrophie  cicatricielle 
visible,  L’évolution  paraît  bénigne,  On  a  l’im¬ 
pression  d’une  lésion  subaiguë  «  inflammatoire  » 
ressemblant  à  certains  érythèmes  polymor¬ 
phes,  et  plus  tard,  au  stade  circiné,  à  certaines 
trichophyties, 

0  Si  Ton  admet  comme  définition  du  lupus 
érythémateux  typique,  Térythème,  Thyperké- 
ratose  ponctuée,  Tatrophie  cicatricielle,  on  voit 
que,  dans  cette  forme,  manque  Thyperkératose 
ponctuée,  et  que  la  régression  cicatricielle  et 
atrophique  est  inconstante.  C’est  donc  une  forme 
atypique.  Nous  Tavons  définie  par  l’adjectif 
«  tumidus  »  en  raison  de  son  aspect  tuméfié, 
œdémateux,  mollasse,  inflammatoire  et  subaigu, 

«  Le  rattachement  au  lupus  érythémateux  se 
base  sur  l’évolution  :  précession  de  lupus  éry¬ 
thémateux  typique,  formes  cliniques  de  transi¬ 
tion,  structure  histologique,  guérison  par  les 
traitements  du  lupus  érythémateux,  et  sut  Tab- 
sence  des  signes  d’autres  dermatoses  (en  parti¬ 
culier  absence  de  champignons  dans  les  lésions),  » 


(1)  Lupus  érythémateux  «  tumidus  »  (avec  Buruier 
et  Mlle  O.  Eliaschefî),  Soc.  Dermat.,  11  déc,  1936,  ii»  9 
p.  1291  et  15  janv,  1931,  n»  1,  p.  2,  Arch.  D.  S,  4e  la 
Clinique  de  Saint-Louis,  juin  1931,  n“  10,  p.,  273.  Icona» 
graphia  dermatologica'. 
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1^  Avec  Burnier,rCarteaud,  Ragu  (1),  nous  en 
avons  publié  d’autres  observations  confirmati¬ 
ves,  citant  plusieurs  cas  curieux  :  lupus  érythé¬ 
mateux  tumidus  aggravé  par  l’or  (2)  ;  guérison 
spontanée  et  poussée  de  lupus  érythémateux 
tumidus  en  dehors  du  traitement  (3). 

Avec  Ragu  (4),  nous  avons  réussi  l’inocula¬ 
tion  positive  au  cobaye  d’un  de  ces  lupus  érythé¬ 
mateux  tumidus  avec  rétroculture  positive  don¬ 
nant  une  souche  humaine. 

De  même  que  pour  le  lupus  érythémateux 
classique  (5),  le  lupus  érythémateux  tumidus 
peut  être  déclenché  par  le  soleil  (6). 

Lupus  érythémateux  myasthénique.  — 
En  1934,  j’ai  présenté  à  la  Société  de  dermatolo¬ 
gie  une  jeune  malade  atteinte  de  cette  forme 
nouvelle  et  j’en  ai  fait  une  étude  d’ensem¬ 
ble  (7). 

«  Quoique  rares,  certains  syndromes,  écrivions- 
nous,  niéritent  d’être  connus  parce  que  leur  dia¬ 
gnostic  modifie  le  pronostic  et  permet  un  traite¬ 
ment  efficace.  Il  en  est  ainsi  de  l’association  de 
lupus  érythémateux  disséminé^  subaigu  ou  chro¬ 
nique,  et  d’un  syndrome  surrénal  caractérisé  par 
une  asthénie  musculaire  extraordinairement 
intense  «  quadriplégique  »  due  à  la  tuberculose. 
Si  l'on  méconnaît  cette  étiologie  tuberculeuse  et 
cette  pathogénie  surrénale,  on  ne  poursuivra  pas 
avec  une  longue  patience,  pendant  une  à  deux 


(1)  Lupus  érythémateux  tumidus  (observation  nou¬ 
velle)  (avec  MM.  Burnier  et  Carteaud).  Soc  Dermat. 
12  février  1931,  n^-  2,  p.  95  ;  Iconographia  dermatologica. 
Arch.  D.  S.  de  la  Clinique  de  Sainl-Louis,  juin  1931, 
nolO.p.  273(12fig.). 

(2)  Lupus  érythémateux  tumidus  aggravé  par  l’or 
(avec  M.  Burnier).  Société  Dermat.,  11  février  1932, 

110  2,  p.  221. 

(3)  Guéiison  spontanée  et  poussées  de  lupus  érythé¬ 
mateux  tumidus  en  dehors  du  traitement  (avec  M. 
Carteaud).  Soc.  Dermat.,  11  février  1932, n»  2, p.  224.  — 
Archives  Dermat.  Syphil.  de  la  Clinique  de  Saint-Louis, 
déc.  1932,  nP  16,  p.  534. 

(4)  Inoculation  positive  au  cobaye  d’un  lupus  éry- 
témateux  tumidus  et  rétroculture  positive  (avec  MM. 
Burnier  et  Ragu).  Soc.  Dermat.,  11  février  1932,  no  2, 
p.  220  ;  Archives  Dermat.  Syphil.  de  la  Clinique  de 
l'hôpital  Saint-Louis,  décembre  1932,  nP  16,  p.  258. 

Inoculation  positive  au  cobaye  d’un  lupus  érythé¬ 
mateux  tumidus  ;  rétroculture  d’une  souche  humaine 
(avec  MM.  Burnier  et  Ragu).  Soc.  Dermat.,  14  avril 
1932,  IIP  4,  p.  511. 

(5)  Lupus  érythémateux  tumidus  déclenché  par  le 
soleil  (avec  M.  Burnier.  Histologie  par  Mlle  Olga 
Eliaschefl).  Soc.  de  Dermatologie  et  de  Syphiligraphie, 
nP5,  mai  1937,  p.  762. 

(6)  Le  Professeur  Ceferino  Arolarias  en  publie 
Un  cas  à  la  Société  Argentine  de  Dermatologie  du  10  nov. 

1934,  I,  p.  13. 

(7)  Guérison  d’un  lupus  érythémateux  myasthéni¬ 
que  (insuflisance  surrénale)  par  les  vaccins  de  Vaudre- 
mer  et  l’opothérapie  surrénale  prolongée  (A  propos 
d’un  syndrome  érythrœdème  myasthénique  de  Milian). 
Soc.  de  Dermat.,  n»  8,  nov.  1934,  p.  1674  et  Lupus  éry¬ 
thémateux  myasthénique.  Presse  Médicale,  29  juin 

1935,  nP  52,  p.  1051. 


années,  le  double  traitement,  traitement  étio¬ 
logique  des  vaccins  antituberculeux,  traitement 
pathogénique  de  l’opothérapie  surrénale,  qui  a 
guéri  nos  deux  malades  ;  on  ne  les  fera  pas,  ou 
on  ne  les  prolongera  pas  suffisamment,  et  ne 
voyant  que  peu  ou  pas  de  résultats  dans  les  pre¬ 
mières  semaines,  on  les  abandonnera  ;  la  maladie 
s’aggravera  entraînant  la  mort. 

«  De  ce  syndrome,  j’ai  observé  trois  exem¬ 
ples  :  la  première  malade  a  été  vue  pendant  la 
guerre,  avec  mon  collègue  Clovis  Vincent,  chez 
la  femme  d’un  officier  de  Châteauroux,  et, 
d’après  les  nouvelles  reçues,  elle  a  eu'  une  crise 
fatale  ;  les  deux  suivantes  sont  d’après-guerre, 
chez  une  jeune  femme  et  une  jeune  fille.  Je  ne 
résumerai  que  les  deux  dernières  observations, 
(la  première  malade  ayant  été  trop  peu  sùivie). 
Toutes  deux  ont  fini  par  guérir.  » 

Ces  cas  paraissent  rares,  et  je  ne  connais  de 
.  semblables  que  les  deux  observations  de  Milian 
«  d’érythème  myasthénique  »,  l’üne  avec  Rimes 
kla.  Société  de  dermatologie  du  10  décembre  1925 
(p.  489),  qui  nous  avait  échappé,  l’autre,  publiée 
dans  son  journal  (juin  1934,  n°  6,  p.  347),  carac¬ 
térisées  par  l’association  «  d’œdème  avec  éry- 
throse  »,  et  d’une  «  asthénie  générale  allant  jus¬ 
qu’à  la  parésie  ».  J’ai  lait  la  comparaison  de  nos 
observations  et  de  celles  de  Milian. 

«  N’ayant  pas  vu  les  cas  de  Milian,  nous  n’o¬ 
sons  affirmer  leur  identité  avec  les  nôtres  ;  mais 
sa  description  nous  donne  la  conviction  que  ces 
observations  et  les  nôtres  sont  au  moins  de  la 
même  série,  et  l’on  a  vu  nos  arguments  en  faveur 
du  lupus  érythémateux  et  de  l’insuffisance  sur¬ 
rénale  (comme  pathogénie)  et  de  la  tuberculose 
comme  étiologie  des  deux  syndromes  -cutané  et 
asthénique  ;  nous  préférons  donc  nôtre  titre 
«  lupus  érythémateux  myasthénique  (insuffi¬ 
sance  surrénale)  plutôt  qu’  «érythrœdème  myas¬ 
thénique.  » 

Lupus  érythémateux  pernio.  —  Je  suis 
de  ceux  qui  croient  que  l’aspect  pernio  (ou  enge¬ 
lure  ou  childbrain)  d’un  lupus  correspond  au 
moins  à  quatre  types  différents  reliés  aux  types 
voisins  par  des  formes  de  transition  (1). 

I.  Les  lupus  vulgaires  cganotiques  peuvent 
prendre  l’aspect  cyanotique  et  par  transition 
aboutir  au  lupus  pernio  à  grains  lupiques  ;  his¬ 
tologiquement  la  structure  est  celle  du  grain 
lupique  avec  dégénérescence  acidophile  du  cen¬ 
tre  ;  bactériologiquement,  on  arrive  à  décele”  le 
bacille  sur  coupe,  par  culture  et  par  inoculation  ; 
l’injection  sous-cutanée  de  tuberculine  donne  une 
réaction  générale  et  locale  ;  le  pronostic  est 
bénin. 


(1)  Voir  6®  édition  de  mon  livre  La  Dermatologie,  p. 
464.  Soc.  de  Dermatologie,  17  nov.  1938,  n»  8,  p.  1568. 


534 


LË  CÔNGOÜRS  MÉDICAL 


14  ^  7  ^  iV  ^  40 


II.  Le  lupus  érythémateux  cyahotique,  surtout 
dails  la  variété  tümidus  que  j’ai  décrite  avec 
Burtiiev,  aboutit  au  lupus  pernio,  sans  grains 
visibles*  par  des  transitions  progressives.  Clini¬ 
quement,  on  constate  la  squame  hyperkératosi- 
qUe  ponctuée  et  une  tendance  atrophique  sans 
Ulcération  '  (comme  dans  les  lupus  érythéma¬ 
teux)  ;  histologiquement,  la  structure  est  non 
folliculaire  ;  bactériologiqilement,  les  bacilles 
n’ont  pas  été  décelés  sur  coupe  ;  exceptionnelle¬ 
ment,  l’inoculation  au  cobaye  est  positive  ;  les 
réactions  tuberculiniques  sont  posilives.  Le  pro¬ 
nostic  est  bénin,  sauf  exception. 

III. .  Le  lupus  Pernio  de  Besnier-Tennesson  a 
été  identifié  par  Pautrier  à  la  sarcoïde  diffuse 
ou  à  grands  placards  de  Boeck-Schaumann  ; 
d’où  l’emploi  de  ces  deux  appellations  ou  de  ter¬ 
mes  mixtes  :  Lupus  Pernio  de  Besnier-Boeck, 
lupo-sarcoïdé  Pernio,  etc...,  ou  mieux  encore, 
forme  de  Besnier-Boeck  delà  maladie  de  Schau- 
mann. 

Les  formes  typiques  sont  faciles  à  reconnaî¬ 
tre  :  cliniquement;  grains  lupoïdes  à  la  vitro¬ 
pression,  association  de  lésions  ganglionnaires, 
amygdaliennes,  spléniques  pulmonaires  (aspect 
de  granulie  à  la  radiographie  instantanée),  et 
surtout  lésions  osseuses  décelables  cliniquement 
(tuméfaction  des  phalanges  simulant  unè  spina 
ventosa)  ou  seulement  à  la  radiographie  (ostéite 
micro-kystique  dit  de  Perthes-Jugling,  bien  que 
décrit  auparavant  par  Schaumann,  etc.)  cet  en¬ 
semble  mérite  le  nom  de  maladie  de  Schaumann 
du  nom  de  l’auteur  qui  en  fait  la  synthèse. 

Histologiquement,  la  formule  est  très  spé¬ 
ciale  :  larges  infiltrats  en  nappe  ou  en  boyaux 
constitués  uniquement  par  des  cellules  épithé¬ 
lioïdes  (les  cellules  géantes  et  lymphocytes  sont 
exceptionnels)  et  à  limites  brusquement  arrê¬ 
tées  vers  le  tissu  conjonctif  du  derme  qui  ne 
réagit  pas  ou  peu. 

Bactériologiquement,  les  bacilles  n’ont  été  vus 
sur  coupe  que  dans  des  cas  qui  ont  été  très  dis¬ 
cutés  (Kyrie,  Hudelo,  Wattnabe  et  Moriyana, 
Otto  Dittrich).  Les  cultures  des  lésions  n’ont  pas 
donné  à  Schaumann  des  bacilles  typiques  acido¬ 
résistants.  Les  inoculations  ont  été  positives 
dans  quatre  cas  d’après  la  critique  de  Kiss- 
meyer  et  dans  quatre  cas  ultérieurs.  Les  réac¬ 
tions  tuberculiniques  sont  le  plus  souvent  néga¬ 
tives  (ce  qu’expliqueraient  d’après  Jadassohn  et 
Marteinstein  des  anti-cutines  ou  anti-tuberculi- 
nes),  si  bien  que  la  plupart  rejettent  ces  «  sarcoï- 
des  Pernio»  hors  de  la  tuberculose  ;  quelques- 
uns,  dont  nous  sommes,  en  font  une  tubei'culose 
atypique  ou  para-tuberculose;  certains  les  clas¬ 
sent  entre  la  tuberculose  et  la  lèpre,  quelques- 
uns  en  font  même  une  lèpre  atypique  (Jean 
Jslielsen,  Râbello  fils,  etc.).. 

Le  pronostié  èst  grave,  le  plus  souvent. 


iVî  Lupus  Pernio  proprement  dit,  caractérisé 
par  l’infiltrat  pernio,  sans  lés  nodules  lupoïdes 
des  inpiis,  sans  l’hyperkératose  ponctuée  des 
lupus  érythémateux,  sans  le  syndrome  de 
Schaumann  et  sans  les  lésions  de  la  sarcoïde  de 
Boeck  ;  donc  structure  non  folliculaire  ;  pas  de 
bacilles  sur  coupe,  inoculation  négative,  tuber¬ 
culine  positive,  type  dont  j’ai  rencontré  de 
rares  exemples. 

QUe  représente  le^classiquc  «  lupus  child- 
braln  »  d’Hiitchinson  ?  La  description  est  si 
imprécise  qu’il  est  difficile  de  le  dire.  On  peut 
se  demander  s’il  ne  correspondrait  pas  à  cette 
variété,  au  «  véritable  »  lupus  pernio  propre¬ 
ment  dit. 

Formes  aiguës 

Brocqdistinguedeuxformes,aiguëetsubaiguëj 
tantôt  associées  au  lupus  érythémateux  chroni¬ 
que,  tantôt  isolées  apparaissant  d’emblée. 

Forme  aiguë  (Kaposi),  —  «  Elle  survient  d’or¬ 
dinaire  chez  des  femmes  ou  chez  des  jeunes  filles 
atteintes  de  lupus  érythémateux  de  la  face. 
L’érüption  se  généralise  assez  brusquement  en 
s’accompagnant  d’une  fièvre  intense  allant  jus¬ 
qu’à  40»  et  d’un  état  général  grr.ve,  avec  cour¬ 
bature,  douleurs  articulaires  et  musculaires, 
L’envahissement  se  fait  par  des  sortes  de  petites 
papilles  rouges  ou  violacées,  un  peu  squameuses 
au  centre,  qui  s’étalent  rapidement  et  deviennent 
confluentes  de  manière  à  former  de  vastes  nap¬ 
pes  ;  parfois  les  éléments  restent  disséminés  et 
sont  très  multiples.  Kaposi  a  signalé  de  la  rou¬ 
geur  vive  avec  oedème  de  la  partie  médiane  de  la 
face,  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  d’érysipelas 
perstans  faciei.  Pans  certains  cas,  on  a  relevé 
l’existence  de  nodules  érythémateux  profonds 
atteignant  le  tissu  cellulaire  sous-cutané.  D’au¬ 
tres  formes  de  tuberculides  peuvent  venir  com¬ 
pliquer  la  scène  morbide, 

«  Outre  les  douleurs  que  nous  avons  mention¬ 
nées,  on  observe  dans  certains  cas  de  la  périar- 
thrite  polyarticulaire  avec  gonflement  œdéma¬ 
teux,  noueux,  douloureux  de  la  peau  et  des  tis-' 
sus  tendineux  et  conjonctif. 

«  Cette  forme  morbide  est  grave,  souvent  mor¬ 
telle  :  la  terminaison  fatale  peut  se  faire  par 
aggr.avation  progressive  de  tous  les  accidents, 
par  bronchopneumonîe,  pleurésie,  méningite,et 
surtout  néphrite.  La  présence  de  l’albumine  dans 
les  urines  d’un  sujet  atteint  de  lupus  érythéma¬ 
teux  aggrave  singulièrement  le  pronostic. 

«  Forme  suraiguë.  —  Les  lésions  cutanées  sont 
prescfue  identiques  à  celles  de  la  forme  précé¬ 
dente  :  mais  les  phénomènes  généraux  manquent 
ou  sont  fort  atténués. 

«  L’éruption  se  caractérise  par  une  grande  rapi¬ 
dité  de  production  et  d’extension.  Dès  le  début; 
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elle  affecte  l’aspect  de  taches  érythémateuses, 
plus  rarement  de  vésico-pustules,  d’éléments 
semblables  à  ceux  de  l’impétigo,  de  l’hydroa 
vaccmiforme  :  dans  ces  dernier  cas,  les  éléments 
vésiculeux  ou  pustuleux  se  dessèchent  vite  et 
laissent  après  eux  une  base  rouge  un  peu  "infil¬ 
trée,  légèrement  squameuse,  qui  s’étale  et  prend 
l’aspect  typique  du  lupus  érythémateux  aber¬ 
rant.  Après  le  visage  ou  simultanément,  les 
mains  sont  envahies,  puis  presque  toujours  les 
membres,  le  haut  du  tronc,  assez  souvent  les 
muqueuses  sont  pris  à  leur  tour  ».  Chatellier  a 
signalé  la  rétrocession  avec  atrophie  des  lésions 
cutanées. 

Bien  qde  la  rétrocession  de  ces  phénomènes 
éruptifs  et  une  quasi-guérison  ne  soient  pas 
exceptionnels,  le  pronostic  dans  cette  forme  reste 
réservé. 

Avec  Gaucher  et  Henrj^  Salin,  j’ai  suivi  une 
malade  complexe  :  «  Lupus  pernio  des  mains  et 
avant-bras,  lupus  érythémateux  vésico- pustuleux 
de  la  face.  Roséole  non  syphilitique  du  tronc  et 
du  cou.  Evolution  vers  le  lupus  érythémateux 
aigu  (lupus  iris).  {Bull,  de  la  Société  de  Dermato¬ 
logie,  1®''  février  1912,  p.  58). 

Roséole  tuberculeuse.  —  La  forme  aiguë 
peut  revêtir  l’aspect  d’une  roséole.  Avec  R.  Bar¬ 
thélémy  et  Lotte  ,  nous  avons  pu  faire  l’étude 
complète  d’un  cas  (1),  sans  lupus  érythôma- 
teux  typique  et  nous  concluions  :  .«  La  tubercu¬ 
lose  aiguë  peut  provoquer  une  «  roséole  »  identique 
cliniquement  à  la  roséole  syphilitique  banale,  le 
fait  mérite  d’être  connu,  car  l’erreur  de  diagnos¬ 
tic  est  inévitable  surtout  si  le  malade  n’a  pas  de 
lupus  érythémateux  antérieur.  » 

Ces  «roséoles  »  tuberculeuses  sont  classique¬ 
ment  et  abusivement  rangées  dans  les  lupus  éry¬ 
thémateux  aigu,  car  pour  les  auteurs,  le  lupus 
érythémateux  "disséminé  aigu,  exanthématique, 
est  une  affection  protéiforme.  Il  peut,  comme 
l’avait  déjà  noté  Kaposi,  dans  son  mémoire 
princeps  de  1872,  emprunter  l’aspect  de  derma¬ 
toses  variées,  au  moins  à  son  début  ;  fort  rare  en 
lui-même,  il  affecte  plus  rarement  encore,  à  ce 
début  et  sans  lésions  discoïdes  antérieures  de 
lupus  érythémateux  chronique,  l’allure  d’une 
roséole  syphilitique.  Nous  avons  eu  l’occasion 
d’en  observer  un  cas  et,  après  l’inévitable  erreur 
initiale,  de  redresser  cliniquement  le  diagnostic, 
de  suivre  l’évolution  fébrile  et  rapidement  fatale  ; 
enfin,  de  pouvoir  vérifier  à  l’autopsie  les  consta¬ 
tations  cliniques  et  bactériologiques,  sous  la 
forme  d’une  poussée  aiguë  de  pneumonie  caséeuse 
au  cours  d’une  tuberculose  pulmonaire  ancienne. 


(f.)  «  Roséole  tuberculeuse»  :  lupus  érythémateux 
aigu  d’emblée  à  forme  de  roséole  non  syphilitique  (avec 
Barthélémy  et  Lotte)  Soc.  Dermat.,  13  décembre  1928, 
n»  9,  p.  906  et  Archives  D.  S.  de  la  Clinique  de  Saint- 
Louis,  mars  1929,  n»  1,  p.  147  (une  courbe). 


et  de  bacillémie  du  type  de  la  typhobacillose 
de  Landouzy. 

«  L’impression  première  est  celle  d’une  syphi¬ 
lis  récente,  avec  chancre  labial  en  voie  de  répa¬ 
ration  et  ganglion  satellite,  roséole  banale,  signes 
d’une  septicémie  tréponémique  en  pleine  évo¬ 
lution,  sorte  de  typhose  syphilitique. 

«  Mais  l’étude  plus  complète  et  l’évolution  per-" 
mirent  de  reconnaître  la  roséole  tuberculeuse  et 
d’éliminer  la  syphilis  : 

«  —  début  de  la  roséole  datant  de  deux  mois, 
avant  les  exulcérations  chancriformes  de  la  lèvre  ; 

«  —  début  de  la  roséole  par  les  mains  ; 

«  —  plus  grande  intensité  des  lésions  roséoli- 
ques,  à  la  lace  et  aux  membres  qu’au  tronc  ; 

«  —  peu  de  netteté  du  soi-disant  chancre  (et 
c’est  surtout  la  coïncidence  du  gros  ganglion 
sous-maxillaire  tuberculeux  qui  trompa)  ; 

«  —  apparition  d’une  pneumonie  caséeuse  et 
d’une  typho-bacillose  ; 

«  Dans  d’autres  cas,  les  lésions  se  transfor¬ 
ment  dans  des  lésions  manifestement  non  syphi¬ 
litiques  ;  mais  chez  notre  malade,  l’éruption 
naquit  et  s’éteignit  sous  la  forme  de  roséole. 

«  Les  épreuves  bactériologiques  confirment  : 
B.-tV.  négatif,  présence  des  bacilles  tuberculeux 
dans  les  crachats  ;  sérodiagnostic  typhique  de 
"Widal  et  Sicard  négatif ,  hémocultures  négatives. 

«  On  a  l’impresion  d’une  poussée  aiguë  termi¬ 
nale  d’une  tuberculose  ancienne  chronique  ;  la 
tuberculose  aiguë  revêtant  deux  modalités  : 
tuberculose  caséeuse  du  poumon  gauche,  pneu¬ 
monie  caséeuse  (1),  tuberculose  bacillémique 
ou  septicémique  du  type  de  la  typhobacillose  de 
Landouzy  (2)  (sans  granulie)  avec  lésions  con¬ 
gestives  du  poumon  droit,  du  foie,  des  reins  où 
les  lésions  s’intensifient  sous  forme  de  néphrite 
interstitielle  aiguë. 

«  Les  embolies  bacillaires,  parvenant  à  la  peau 
y  provoquent,  de  même  que  les  tréponèmes  dans 
la  roséole  ou  les  bacilles  d’Eberth  dans  les  taches 
rosées  (3),  des  macules  érythémateuses  ;  ce  sont 


(1)  Ce  malade  soulève  donc  une  question  discutée 
de  pathogénie  :  pourquoi  le  même  bacille  de  Koch  pro¬ 
voque-t-il  au  poumon  des  lésions  caséeuses  (folliculaires) 
et  ailleurs  (peau,  etc.)  des  lésions  congestives  ou  infil¬ 
trantes  (reins)  non  folliculaires.  Léon  Bebnard  et 
Gougerot  croient  que  c’est  le  même  bacille  ayant  un 
mode  de  groupement  différent  en  masse  dans  les  lésions 
folliculaires,  isolé  dans  les  lésions  non  folliculaires  ;  voir 
Soc.  Tub.,  11  juin  1908  (in  Bulletin  Médical  du  8  juillet 
1908  et  Société  de  Biologie,  13  juin  1902). 

(2)  Voir  Gougerot.  —  Typhobacillose  de  Landouzy’ 
Diagnostic  bactériologique  pendant  la  période  d’état. 
Presse  Médicale,  22  aoflt  1908,  n»  68,  p.  537). —  Repro¬ 
duction  expérimenl  ale  de  la  typhobacillose  de  Landouzy, 
iîeuuc  de  Médecine,  10  juillet  1908,  n»  7,  p.  658.  —  Clas¬ 
sification  des  bacillotuberculoses  aiguës.  Revue  de 
Médecine,  10  octobre  1912,  n»  10,  p.  783. 

(3)  Gougerot.  —  Valeur  pronostique  des  taches 
rosées  dons  la  fièvre  typhoïde,  etc.  Journal  des  Prati¬ 
ciens,  31  juillet  1915,  n“  31,  p.  481. 
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ou  dès  bacilles  vivants  isolés  ou  des  débris  de 
bacilles  (virus  filtrants)  ou  des  bacilles  morts, 
car  il  faut  une  faible  action  bacillaire  pour  que 
la  lésion  reste  si  faible  et  se  borne  à  une  macule 
congestive. 

«  Cette  «  roséole»  tuberculeuse  survenue  en 
pleine  poussée  de  tuberculose  aiguë  (typhoba- 
.  cillose  de  Landouzy)  est  très  différente  du  lupus 
érythémateux  classique  subaigu  ou  aigu.  Mais 
Kaposi  dans  sa  magistrale  description,  a  déclaré 
que  le  lupus  érythémateux  disséminé  »  peut 
simuler  la  syphilis  maculeuse  et  c’est  depuis 
lors  quhn  classe  ces  roséoles  dans  les  lupus 
érythémateux  aigus. 

Je  suis  donc  tout  à  fait  de  l’avis  de  Civatte 


(SoGi  derinat,  1  juillet  1938s  h»  7>  p.  1507)  lors*- 
qu’il  se  demande  «  Si  l’on  doit  encore  employer 
le  terme  de  lupus  érÿlhémateuic  pour  les  dési¬ 
gner  et  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  parler  là  seu¬ 
lement  de  tuberculides  érythématelisèSs  bulleu¬ 
ses,  purpuriques,  etc...  Dans  les  formes  vraiment 
graves,  l’éruption  généralisée  n’est  constituée 
que  par  des  éléments  de  ce  type  incertain 
Pâutrier  a  raison  de  séparer  ces  formes  des  lupus 
érythémateux  chroniques  (Nouvelle  pratique,  t. 
III,  p.  811).  Car  ces  faits  sont  différents  des  lupüs 
érythémateux  aigus  classiques  (on  l’a  vu  par 
notre  observation  résumée  ci-dessus),  l’éruption 
copie  la  roséole  syphilitique,  les  macules  ne  sont 
ni  squameuses,  ni  vésiculeuses,  ni  suintantes. 


QUEL  MODE  D'ANESTHÊSIË  EMPLOYER  POUR  UNE  BIOPSIE 
DE  TUMEUR  DU  SEIN  ? 


Én  présence  d’une  nodosité  du  sein,  indolente, 
mai  limitée,  survenue  sans  cause,  on  est  souvent 
âméné,  pour  fixer  un  diagnostic  très  important 
dé  tumeur  bénigne  oü  de  tumeur  maligne  au 
début,  à  pratiquer  une  biopsie  exploratrice. 
Une  excision  de  la  nodosité.  Sous  l’aSpect  d*un 
noyau  de  maladie  de  Reclus,  d’unè  mastite,  d’un 
adéno-fibrome  mal  limité,  on  pourrait  en  effet 
laisser  évoluer  un  cancer. 

Pour  cette  petite  intervention,  l’èmploi  de 
l’anesthésie  locale  est  tentante  et  c’est  à  elle 
que  de  prime  abord  on  croirait  devoir  accorder 
la  préférence.  En  réalité,  l’aUeSthésie  locale, 
en  pareil  cas,  expose  à  une  erreur  qui  est  la 
suivante  :  les  boules  d’œdèmes  formées  par 
l’injection  anesthésiante  englobent  plus  ou  moins 
la  nodosité  suspecte  et  il  peut  arriver  que  le  chi=- 
rurgien  pratique  l’excision  en  dehors  de  la 
tumeur  et  que  la  biopsie  donne  pour  ce  motif  un 
résultat  erroné. 

M'.  le  Professeur  Begouin  en  a  rapporté  un 
exemple  à  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie 
de  ÉôrdeàuXi  Les  conséquences,  dans  le  cas  en 
question,  furent  des  plus  fâcheuses. 

Il  s’agit  d’une  femme  vue,  il  y  a  quelques 
âhhées,  pâr  M.  Bégouin,  ateinte  de  tumeur  du 
Sein  offrant  les  apparehces  d’un  cancer  au  début. 
Ayant  refusé  l’opération,  elle  alla  quelque  temps 
après  consulter  un  chirurgien  dans  la  ville  où  elle 
habitait.  Celui-ci  pratiqua  une  biopsie  sous 


(1)  Voir  Gougerot.  Bacillutuberculoses  non  folli- 
fculaires.  Thèse  de  Paris,  1908. 

(2)  Kaposi.  —  Edition  américaine  traduite  par 
j.-C.  JohnsoM,  p.  508,  d’après  Pernet,  Thèse  de 
Parisi  1902)i 


anesthésie  locale  ;  au  cours  de  l’opération,  la 
malade  souffrant,  il  dut  même  répéter  l’injection. 
L’examen  microscopique  de  la  masse  enlevée 
n’ayant  rien  montré  d’anormal,  la  malade  fut 
rassurée  et  aucune  intervention  ne  fut  faite. 
Quelques  mois  plus  tard,  le  sein  présentait  encore 
une  nodosité  qui  augmenta.  La  patiente  revint 
alors  à  Bordeaux,  un  an  et  demi  après  sa  pre¬ 
mière  visite.  Le  cancer  était  à  ce  moment  d’une 
évidence  banale,  avec  rétraction  du  mamelon  et 
adénopathie  axillaire.  Malgré  l’amputation,  trop 
tardive,  du  sein,  la  malade  mourut  trois  ans  après 
de  généralisation  pleuro-pulmonaire. 

Le  libellé  de  l’examen  microscopique  que 
l’anatomo-pathologiste  avait  remis  au  chirur¬ 
gien  qui  avait  pratiqué  la  biopsie  ne  signalait 
la  présence  d’aucun  élément  anormal.  Prudent, 
d’ailleurs,  l’histologiste  avait  écrit  :  «  Dans  le 
fragment  qui  nous  a  été  remis ...»  Le  malheur 
était  que  la  nodosité  cancéreuse  ayant  dû  se  con¬ 
fondre  avec  les  boules  d’œdème  créées  par  l’in¬ 
jection  anesthésiante,  n’avait  pas  été  comprise 
dans  la  partie  prélevée. 

Et  M.  Bégouin  conclut  :  la  biopsie,  pour  les 
nodules  suspects  du  sein,  doit  être  faite  sous 
anesthésie  générale.  Si  l’examen  histologique  est 
effectué  extemporanément,  et  s’il  est  positif, 
l’amputation  du  sein  pourra  être  pratiquée  au 
cours  de  la  même  anesthésie. 

En  tout  cas,  si  le  chirurgien  est  conduit  à  faite 
cette  biopsie  sous  anesthésie  locale  (refus  de 
l’anesthésie  générale,  circonstances  particu¬ 
lières  diverses),  il  s'efforcera  d’éviter  autant  que 
possible  la  cause  d’erreur  dont  il  vient  d’être 
question. 


P.  Lacroix. 
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L’HYPERTHYMIE  ANXIEUSE  AVEC  OU  SANS  DÉLIRE 

Par  R.  Benon 

Médecin  de  l’Hôpital  psychiatrique  de  Nantes 


Jamais,  semble-t-il,  l’homme  moyen  n’a  tant 
vécu  dans  la  crainte  que  de  nos  jours.  La  grande 
presse  quotidienne  a  créé  cette  situation.  Est-ce 
bon  ?  Est-ce  mauvais  ?  Il  se  pourrait  que  ce  soit 
mauvais.  L’homme  moyen,  qui  est  la  cheville 
ouvrière  essentielle  de  la  société,  ne  saurait  vivre 
dangereusement.  11  a  besoin  de  calme,  de  repos, 
c’est  troubler  sa  santé  que  de  le  tenir  sans  cesse 
sous  le  coup  d’états  émotionnels  divers,  et  lors¬ 
que  cela  dure,  un  éclat  peut-être  est  proche.  La 
crainte  de  l’avenir,  la  crainte  de  la  révolution, 
la  crainte  de  la  guerre,  l’insécurité  générale  sont 
si  répandues  en  notre  temps  que  chaque  jour  le 
médecin  praticien  en  observe  les  efîets  les  plus 
,  fâcheux.  Mais  ce  n’est  sans  doute  qu’une  très 
mauvaise  période. 

Quelques  généralités 

La  grande  majorité  des  névroses,  des  psycho¬ 
ses,  des  psycho-névroses  ont  une  origine  émotion¬ 
nelle  ou  dysthymique.  Ce  sont  les  chagrins,  les 
préoccupations,  les  contrariétés  contre  lesquels 
il  faut  lutter  chaque  jour,  qu’il  faut  dominer, 
donc  refouler,  qui  marquent  le  début  des  névro¬ 
psychopathies  :  l’analyse  clinique  sur  ce  point 
est  démonstrative.  Certes,  il  y  ad’autres  causes, 
physiques,  chimiques,  matérielles,  il  y  a  des 
questions  de  terrain,  qui  interviennent  ;  mais  les 
émotions  qui  sont  d’ailleurs  senties  dans  le  corps, 
doivent  déclencher  des  troubles  organiques.  A 
l’origine  de  la  mélancolie  vraie,  on  constate  tou¬ 
jours  un  chagrin  (perte  d’un  être  cher,  perte 
d’argent,  etc.)  :  il  ne  faut  pas  prendre  pour  de 
la  mélancolie  vraie  un  accès  d’asthénie  périodi¬ 
que  (fausse  mélancolie  à  début  spontané  et  brus- 
:  que).  A  l’origine  du  délire  de  la  persécution,  on 
’  relève  des  contrariétés,  des  ennuis  (jalousie  pro¬ 
fessionnelle,  jalousie  féminine),  l’énervement 
contenu  ou  exprimé  prédomine,  mais  on  peut 
observer  chez  le  persécuté  des  épisodes  de  cha¬ 
grin,  d’anxiété  et  même  de  joie,  etc.  Tantôt  les 
cas  .sont  simples  et  clairs,  tantôt  complexes  et 
embrouillés.  Les  névroses  et  les  psychoses  par 
épuisement  nerveux  sont  communes  aussi,  mais 
tout  différentes. 

L’ hyperthymie  anxieuse 

L’hyperthymie  anxieuse,  avec  ou  sans  délire, 
doit  prendre  place  à  côté  de  la  mélancolie.  Elle 


n’est  pas  décrite  dans  les  livres  officiels.  Elle  est 
un  accès  d’hyper  et  de  parathymie  émotionnelle, 
mais,  dans  la  mélancolie  vraie,  le  chagrin  est  le 
phénomène  primitif,  tandis  que  dans  Thyper- 
thymie  anxieuse  vraie,  c’est  l’anxiété.  Nosologi¬ 
quement,  ce  sont  sans  doute  deux  affections 
psychonévropathiques  très  proches  l’une  de  l’au¬ 
tre.  Il  semble  que  l’hyperthymie  anxieuse  vraie 
soit  bien  plus  commune  chez  l’adulte  que  chez 
l’adolescent  ;  elle  est  maintes  fois  très  bien  carac¬ 
térisée.  La  mélancolie  vraie,  typique  et  atypique, 
est  plus  commune  chez  l’adolescent  que  Thÿper- 
thymie  anxieuse  vraie,  simple  ou  complexe,  mais 
notons  que  le  chagrin  est  plus  fréquènt  chez 
l’adolescent  que  l’anxiété.  A  l’origine  de  Thyper- 
thymie  anxieuse  vraie,  il  y  a  un  état  anxieux 
déterminé  par  Vidée  d’un  mal  ci  uenir;  à  l’origine 
de  l’hyperthymie  mélancoliciue  vraie,  il  y  a  un 
chagrin  déterminé  par  l’idée  d’un  mal  passé.  De 
SOI  te  que  les  hypertbymiques  anxieux  types 
sont  d’abord  non  pas  tristes,  non  pas  chagrins, 
mais  anxieux,  inquiets,  craintifs.  Ils  ont  peur,  et 
par  exemple  peur  de  manquer  d’argent  pour 
vivre,  peur  de  manquer  d’ouvrage  (chômage), 
peur  de  ne  pas  arriver  dans  le  commerce  ou  l’in¬ 
dustrie  qu’ils  ont  entrepris,  peur  des  choses  les 
plus  étranges  :  un  de  nos  malades  avait  eu  peur, 
à  l’origine  de  son  accès,  de  voir  ses  enfants  passer 
pour  incendiaires  (peur  du  déshonneur),  alors 
que  le  juge  d’instruction  avait  établi  indiscuta¬ 
blement  qu’ils  n’étaient  pas  coupables,  etc.  Les 
hj^perthymiques  anxieux  typiques,  comme  ils 
n’ont  rien  à  se  reprocher,  comme  ils  n’ont  fait  de 
tort  à  personne,  n’expriment  pas  d’idées  de  culpa¬ 
bilité,  d’indignité,  de  châtiment,  de  damnation, 
etc...  Mais  ils  ont  des  idées  de  ruine,  nettes,  acti¬ 
ves,  parce  qu’ils  redoutent  des  événements  mal¬ 
heureux,  d’ordre  matériel  ou  moral.  On  relève 
chez  eux  assez  souvent  des  idées  de  persécution, 
vagues,  confuses  ;  lés  idées  de  négation,  d’énor¬ 
mité,  d’immortalité,  paraissent  être  très  rares. 
Dans  l’hyperthymie  anxieuse  délirante  vraie, 
mais  atypique,  survenant  chez  les  dyscérébraux 
constitutionnels  (dégénérés  de  Magnan),  on 
observe  comme  dans  la  mélancolie  vraie  atypi¬ 
que  des  thèmes  vésaniques  complexes,  de  sorte 
que  des  idées  de  culpabilité  peuvent  succéder  aux 
idées  de  ruine  ;  on  voit  aussi  des  alternatives 
d’excitation  et  de  dépression  :  cela  se  conçoit 
d’autant  plus  aisément  que  les  deux  affections 
sont  différentes  non  pas  de  nature,  mais  seule- 
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ment  de  variété  et  de  forme.  Les  illusions,  les 
hallucinations  (de  l'ouïe  surtout)  sont-elles  plus 
communes  dans  l’hyperthymie  anxieuse  déli¬ 
rante  vraie  que  dans  la  mélancolie  délirante' 
vraie  ?  C’est  possible.  Toutefois, ces  troubles  psy¬ 
cho-sensoriels  restent  très  pauvres,  épisodiques  : 
le  sujet  perçoit  de  simples  appels,  des  phrases 
courtes,  non  des  conversations  véritables  et  pro¬ 
longées.  L’asthénie,  dans  Thyperthymie  anxieuse 
vraie,  délirante  ou  non,  peut  aller  Jusqu’à  Tas- 
thénic-stupeur. 


L’hyperthymie  anxieuse  avec  ou  sans  délire 


paraît  augmenter  dans  les  temps  actuels.  Il  faut 
Lien  remarquer  que  cette  variété  de  psycho¬ 
névrose  d’angoisse  est  motivée,  qu’elle  a  des 
causes  réelles,  familiales  et  sociales,  et  qu’elle 
doit  être  bien  différenciée  ;  1°  des  obsessions- 
phobies  ;  2°  de  l’anxiété  périodique  ;  3°  de  toutes 
les  autres  nianifestations  d’angoisse  qui  appa¬ 
raissent  dans  les  délires  (délire  de  persécution, 
délire  mystique,  délire  hypocondriaque,  etc.),  et 
aussi  dans  les  états  d’asthénie  (asthénie  épisodi¬ 
que,  asthénie  périodique,  asthénie  chronique). 

Les  médicaments  spécialement  sédatifs  de 
l’anxiété  sont  :  les  barbituriques,  le  crataegns 
oxyacantha,  la  passiflore,  la  ballotte  (manibe 
noire),  les  chatons  de  saule  frais. 


EXPULSION  D’UNE  AGRAFE  DE  CUNÉO 
23  ANS  APRÈS  SA  MISE  EN  PLACE 


Monsieur  C.,  actuellement  âgé  de  G4  ans, 
était,  avant  la  guerre  de  1914,  guide  de  haute 
montagne. 

Mobilisé  en  1914  dans  un  bataillon  de  chas¬ 
seurs,  il  est  blessé  le  16  août  1916,  à  5  heures  du 
soir,  par  une  grenade  qui  éclate  entre  ses  jambes, 
sectionne  la  jambe  droite  au-dessous  du  genou 
et  fait  de  multiples  fractures  à  la  jambe  gauche, 
surtout  au  niveau  du  genou.  Cet  homme,  ne 
s’affole  pas  ;  il  fiche  en  terre  son  moignon  droit 
pour  aiTêter  l’hémorragie  il  lait  un  garrot  au- 
dessus  du  genou  droit  et  un  autre  au-dessus  du 
genou  gauche ...  et  attend.  Il  est  relevé  à 

2  heures  du  matin,  9  heures  après  sa  blessure.  Il 
n’a,  à  aucun  moment,  perdu  conscience.' 

On  l’évacue  et  alors  vont  commencer  une 
série  de  séjours  hospitaliers,  dont  le  dernier  est  à 
l'hôpital  danois  de  Paris  oit  le  malade  reste  un 
an  (1917-1918). 

Pendant  ces  séjours  il  subit  environ  20  opé¬ 
rations.  Elles  ont  pour  but  ;  1°  de  faire  disparaître 
40  éclats  de  grenade  qui  parsèment  les  membres  ; 
2°  d’essayer  de  consolider  le  membre  inférieur 
gauche.  Cela  ne  va  pas  tout  seul.  La  blessure  du 
genou  entraîne  des  phénomènes  d’ischémie  et  de 
suppuration  du  pied.  De  multiples  abcès  sont 
ouverts.  Finalement  une  astragalectomie  per¬ 
met  d’obtenir  un  pied  |  angle  droit  utilisable. 
Reste  le  genou  qui  n’est  pas  consolidé.  Une  pre¬ 
mière  résection  échoue  :  pas  de  consolidation. 
Une  deuxième  résection  avec  mise  en  place  de 

3  broches  de  Gunéo  est  faite.  Deux  jours  après 
(le  malade  s’en  souvient  fort  bien),  le  chirur¬ 
gien  doit  enlever  deux  de  ces  agrafes  qui  en¬ 
traînent  une  suppuration.  La  troisième  est 
laissée  en  place  (1917). 


Tout  va  bien.  Le  malade  se  retrouve  à  la  fin. 
1918,  avec  un  moignon  droit  solide  qui  lui  per¬ 
met  de  s’appuyer  sur  un  appai’eil,  une  jambe 
gauche,  ankylosée  au  genou  et  au  pied,  raccour¬ 
cie  de  25  centimètres  environ,  mais  qui  peimet 
la  marche,  malgré  son  atrophie. 

Le  malade  devient  chef  guide  et,  de  son 
bureau,  organise  toutes  les  courses  de  monta¬ 
gne,  expliquant  et  «vivant  »  lui-même  ces  cour¬ 
ses,  sur  les  nombreuses  cartes  fixées  aux  murs  de 
son  bureau.  ' 

En  mars  1939,  on  découvre  un  diabète  grave 
qui  va  s’améliorer  rapidement  par  l’insuline 
ordinaire,  puis  se  stabiliser  sous  l’influence  de 
petites  doses  d’insuline  retard  quotidienne. 

C’est  alors  qu’apparaît  à  la  face  antérieure  du 
genou  gauche  une  petite  saillie,  dure,  qui  perfore 
la  peau.  On  pense  d’abord  à  une  esquille  osseuse. 
Pendant  plusieurs  mois  ce  fragment  s 'élimine  peu 
à  peu,  sortant  de  plus  en  plus,  quand,  un  jour, 
on  s’aperçoit  qu’il  présente  un  filetage  sur  une 
de  ses  parties.  Une  radiographie  montre  que 
c’est  la  dernière  broche  qui  s’élimine  (le  malade 
avait  oublié  sa  présence)  ;  on  voit  encore,  sur  le 
cliché,  les  deux  trous  dans  lesquels  elle  était 
fixée  :  un  sur  le  fémur,  un  sur  le  tibia.  Cette  éli¬ 
mination  spontanée  s’est  achevée  le  10  février 
1940  par  la  chute  de  l’agrafe,  soit  23  ans  après 
sa  mise  en  place. 

On  est  stupéfait  quand  on  songe  à  la  somme 
d’énergie  et  de  souffrances  que  représentent  pour 
ce  malade  les  épreuves  par  lesquelles  il  est  paSsé. 

C’est  un  bel  exemple  de  volonté  de  vivre. 

D'  P.  Gautreau 
Saint-Gervais  (Haute-Savoie). 
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DE  LA  CONTAGION  DE  LA  TUBERCULOSE, 

NUL  NE  PEUT  ENCORE  EXPLIQUER  LE  MÉCANISME  INTIME 


Il  ne  sera  naturellement  pas  question  ici  du 
passage  du  germe  par  voie  sanguine  de  la  mère 
tuberculeuse  à  l’enfant  en  gestation. 

.  L’autre  mode  de  contagion,  à  partir  de  lésions 
tuberculeuses  ouvertes,  présente  aussitôt  un 
certain  nombre  de  particularités,  quilaissent  dans 
l’embarras  Elles  sont  les  suivantes  :  l<>le  mode 
de  contagion  ne  frappe  pas  l’attention  d’une 
façon  aussi  manifeste  que  la  transmission  de  la 
rougeole  ou  celle  de  la  syphilis  ;  2°  le  délai  d’in¬ 
cubation  n’est  ni  fixe,  ni  apparent  ;  3°  dès  son 
apparition  chez  le  contagionné,  la  maladie  n’est 
pas  toujours  manifeste  ;  elle  ne  l’est  souvent  pas 
davantage  qu’elle  ne  l’était  chez  le  contagion- 
neur. 

La  question  principale  consiste  à  démontrer 
de  quelle  façon  le  germe  pathogène  peut  passer 
des  lésions  bacillaires  ouvertes,  quelque  soit  leur 
siège,  à  l’organisme  sain. 

On  écarte  aussitôt,  en  raison  de  son  caractère 
exceptionnel,  le  contact  direct,  qui  serait  réalisé, 
par  exemple  entre  les  lèvres  d’un  sujet  tubercu¬ 
leux  et  une  plaie  ouverte.. 

Reste  la  transmission  indirecte  par  l’inter¬ 
position  d’objets  souillés  de  bacilles  de  Koch.  Que 
penser  de  sa  valeur  effective  ? 

Les  hygiénistes  ont  adopté  une  réponse  posi¬ 
tive,  et  une  activité  conforme,  puisqu’ils  pres¬ 
crivent  la  «  désinfection  »  des  objets  ayant  eu 
contact  avec  les  tuberculeux,  et  des  locaux 
habités  par  eux. 

Et  pourtant  il  y  a,  dès  le  principe,  une  atté¬ 
nuation  à  ce  danger  possible  ;  c’est  que  la  durée 
de  vitalité  du  bacille  tuberculeux  semble  faible  en 
dehors  des  organismes  vivants.  Dans  les  poussières 
sèches  des  locaux  d’habitation,  des  lieux  publics, 
des  rues,  et  dans  l’obscurité,  ils  ne  paraissent  pas 
survivre  plus  de  dix  jours. 

M.  P .  Ameuille  et  Mme  Dubois-Verleine 
ont  répété  les  recherches  faites  sur  ce  point  (1). 

De  premiers  essais  ont  envisagé  les  objets  portés 
à  la  bouche  par  le  tuberculeux  :  des  brosses  à 
dents  et  des  couverts.  Sur  sept  brosses  à  dents 
examinées,  par  inoculation  au  cobaye  de  l’eau 
de  lavage,  six  l’ont  tuberculisé  ;  la  septième, 
qui  n’avait  pas  servi  depuis  trois  jours,  ne  paraît 
pas  avoir  renfermé  de  bacilles.  Sur  les  inocula¬ 
tions  du  produit  de  lavage  de  cuillers,  fourchettes 
et  verres  à  boire,  examinés  au  nombre  de  19^ 


(1)  Sur  la  contagion  de  la  tuberculose  (Le  Bulletin 
Médical,  18  février  1939.) 


immédiatement  après  le  repas,  une  seule  a  été 
positive,  celle  d’un  verre  à  boire.  t 

Avec  les  vêtements  :  les  bas  de  manches  de  capote 
appartenant  à  des  tuberculeux  du  service,  qui  lès 
portaient  quelques  heures  seulement  dans  la 
journée,  jamais  de  résultat  positif.  ■ 

En  revanche,  chez  des  tuberculeux  à  la  période 
terminale,  particulièrement  dangereux,  le  vête¬ 
ment,  qui  ne  se  quitte  pas,  et,  qui  est  le  plus 
exposé  (le  plastron  de  la  chemise)  a  tuberculisé 
le  cobaye  trois  fois  sur  quatre,  par  ses  produits 
de  lavage. 

Enfin  les  recherches  sur  les  livres  (le  type  de 
l’objet  qui  passe  en  tre  les  mains  du  tuberculeux, 
sans  contact  ni  prolongé  ni  intime)  n’ont  jamais 
permis  de  trouver  des  bacilles  sur  les  livres  uti¬ 
lisés  par  les  tuberculeux. 

En  somme,  pour  que  les  objets  utilisés  par  le 
tuberculeux  soient  souillés  par  le  bacille,  il  faut 
un  contact  intime  et  prolongé,  et  déjà  Braueninget 
Wankel  avaient  abouti  à  des  constatations  analo¬ 
gues,  en  inoculant  au  cobaye  sans  le  tuberculiser 
le  produit  de  lavage  des  travaux  de  couture  et 
de  broderie,  faits  par  des  femmes  tuberculeuses. 

M.  Ameuille  et  Mme  Dubois- Verlaine  ont 
poussé  ces  recherches  plus  loin,  en  pulvérisant 
sur  ces  différentes  catégories  d’objets  de  grandes 
quantités  de  bacilles  (suspension  dans  l’eau  d’une 
culture  de  bacilles  tuberculeux),  et  ils  ont  cons¬ 
taté  que  leur  virulence  disparaissait  très  vite 
et  complètement  :  pour  les  brosses  à  dents,  par 
exemple,  en  trois  jours  ;  pour  les  livres,  fermés 
et  enfermés,  en  douze  jours  au  plus  ;  pour  les 
étoffes  en  seize  jours  environ.  De  sorte  que  la 
désinfection,  la  plus  sûre  comme  la  plus  simple, 
des  objets  ayant  appartenu  à  un  tuberculeux, 
paraît  se  faire  toute  seule,  en  attendant  au  grand 
maximum  quinze  ou  vingt  jours  sans  les  utiliser. 

«  Devant  ces  résultats,  on  en  arrive  à  se  de¬ 
mander  si  les  objets  interposés  jouent  un  rôle 
bien  considérable  dans  la  transmission  de  la 
tuberculose,  qui  exige  pour  se  produire  des  con¬ 
tages  importants  et  répétés. 

«  On  se  demande  s’il  n’y  a  pas  d’autre  moyen 
que  la  transmission  directe,  par  produits  d’ex¬ 
crétion  passant  directement  du  sujet  malade 
au  sujet  sain.  Mais  le  sujet  sain  ne  reçoit  jamais 
directement  de  crachats  tuberculeux  sur  le  corps, 
ni  même  de  simples  postillons  :  il  s’en  défend  par 
un  dégoût  naturel.  Il  n’y  a  que  le  nourrisson  qui 
ne  se  protège  pas  spontanément  contre  eux. 
D’autre  part,  le  tuberculeux  lui-même  n’est  pas 
une  source  cpntiuï’e  d’éliminations  bacillaires. 
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On  a  pu  voir,  en  inoculant  des  produits  de  lavages 
effectués  dans  la  bouche  de  tuberculeux,  que 
celle-ci  ne  contient  plus  de  bacilles  une  heure  ou 
deux  après  l’expectoration  matutinale  chez  le 
tuberculeux  à  expectoration  disciplinée. 

«  Entre  le  moment  où  le  bacille  quitte  les 
lésions  tuberculeuses  suintantes  du  contagion- 
neur  et  arrive  se  fixer  dans  les  tissus  du  conta¬ 
gionné,  il  parcourt  des  étapes  que  nous  con¬ 
naissons  mal  ou  pas  du  tout.  Est-ce  une  raison 
pour  nier  la  contagion  ?  Non  pas,  mais  pour  faire 
des  recherches,  tâcher  d’imaginer  des  parcours 
qui  n’ont  pas  encore  été  envisagés  jusqu’à  pré¬ 
sent  et  en  vérifier  le  tracé.  » 


«  Il  y  a  cinquante  ans,  on  ne  se  représentait 
pas  comment  l’hématozoaire  de  Laveran  pou¬ 
vait  passer  du  sang  du  malade  au  sang  du  sujet 
sain.  Il  a  suffi  qu’un  savant  entrevit  dans  un 
éclair  d’imagination  des  possibilités  inédites  et 
les  vérifiât,  pour  nous  doter  d’une  des  plus  belles 
découvertes  de  la  pathologie  infectieuse.  Au¬ 
jourd’hui,  nous  ne  nous  représentons  pas  beau¬ 
coup  mieux  comment  le  bacille  tuberculeux 
passe  du  sujet  malade  au  sujet  sain  ;  mais  qui  sait 
si  des  découvertes  prochaines  ne  nous  démontre¬ 
ront  pas  l’existence  d’un  agent  vecteur  de  la 
contagion  que  nous  n’avons  pas  encore  soup¬ 
çonné.  » 


OCCLUSION  AIGUË  DE  L’INTESTIN  GRÊLE  PAR  UNE  FIGUE 

Par  MM.  Desjacques  et  Bondet 


Le  1®”  novembre  1938  se  présente  une  malade, 
âgée  de  79  ans,  qui  depuis  deux  jours  souffi-ait 
de  douleurs  abdominales  assez  vives  accompa¬ 
gnées  de  vomissements.  Rien  de  particulier  à 
signaler  dans  les  antécédents.  C’est  brutalement, 
sans  trouble  prémonitoire,  qu’il  y  a  deux  jom-s 
la  patiente  a  ressenti  des  douleurs  abdominales 
intenses  bientôt  accompagnées  de  vomissements 
abondants,  d’abord  alimentaires,  puis  bilieux, 
et  maintenant  d’odeur  îécaloïde  nette  (1), 

A  l’examen  :  l’état  général  est  relativement 
bon,  il  n’y  a  pas  de  température,  le  pouls  est 
bien  frappé,  l’examen  somatique  des  différents 
organes  est  négatif.  Il  n’y  a  pas  d’albumine  dans 
les  urines.  Le  ventre  est  uniformément  et  moyen¬ 
nement  dilaté  ;  on  ne  voit  pas  se  dessiner  d’on¬ 
des  péristaltiques  (il  y  a,  cependant  une  grosse 
adiposité  de  la  paroi),  mais  il  existe  un  clapo¬ 
tage  intestinal  très  net.  Les  orifices  herniaires 
sont  normaux.  Devant  l’abondance  et  la  nature 
des  vomissements, le  diagnostic  d’occlusion  aiguë 
de  l’intestin  grêle  dont  la  nature  échappe  s’im¬ 
pose  et  l’intervention  est  décidée  pour  le  jour 
même. 

Mac  Burnay  à  droite.  Liquide  clair.  Le  cæcum 
est  normal,  la  fin  de  l’intestin  grêle  est  étroite 
et  plate  ;  les  premières  anses  intestinales  sont 
dilatées,  mais  sans  transition  nette  avec  la  par¬ 
tie  aplatie.  On  hésite  sur  la  cause  de  l’occlusion, 
quand  on  finit  par  trouver  dans  la  lumière 
intestinale  à  la  partie  moyenne  du  gr  le,  un 
corps  étranger  mou.  On  refoule  ce  corps  étranger 
Vers  le  cæcum,  il  franchit  très  difficilement  les 


(1)  Lÿôn  Médical,  18  juin  1939. 


dix  derniers  centimètres  de  l’iléon.  Cæcotomie  : 
il  s’agit  d’une  figue.  Cæcostomie  avec  sonde  de 
Pezzer.  Les  suites  opératoires  ont  été  normales  ; 
cependant  il  y  a  eu  persistance  d’une  petite 
fistule  cæcale  pour  laquelle  on  intervint  le  11 
janvier  1938.  Anesthésie  générale  au  Scheich, 
Fermeture  extra-péritonéale  facilitée  par  un  long 
cône  intestinal.  Suture  en  trois  plans. 

Le  21  janvier  1939,  il  persiste  un  léger  suinte¬ 
ment.  On  constipe  la  malade,  qui  quitte  le  ser¬ 
vice  le  4  février  1939,  complètement  guérie. 

Cette  observation  ne  suscite  pas  de  commen¬ 
taires  :  elle  constitue  cependant  une  curiosité 
étiologique.  Les  obstructions  de  l’intestin  grêle 
par  coi’ps  étranger  alimentaire  ne  sont  en  effet 
pas  fréquentes  ;  cela  se  conçoit  aisément  et 
la  surprise  fut  grande.  Il  est  curieux  de 
s’imaginer  les  pérégrinations  de  cette  figue  sèche 
déglutie  sans  mastication  préalable  (sans  que 
la  malade  d’ailleurs  n’y  ait  prêté  une  attention 
spéciale),  résistant  dans  sa  traversée  et  son 
séjour  gastrique  à  l’action  des  sucs  digestifs  et 
venant  finalement,  presque  intacte,  déterminer 
une  occlusion  aiguë  dans  la  portion  terminale 
de  l’intestin  grêle.  C’est, en  effet,  à  ce  niveau  que 
l’intestin  diminue  graduellement  de  volume,  an 
fur  et  à  mesure  qu’on  se  rapproche  du  gros 
intestin.  C’est  là  qu’un  calcul  biliaire  s'airête 
dans  sa  migration,  allant  donner  un  iléus 
biliaire. 

Enfin,  il  faut  remarquer  la  façon,  doht  fut 
supportée  cette  occlusion  par  obstruction  et  les 
résultats  obtenus,  malgré  le  grand  âge  de  la 
malade.  Celle-ci  actuellement  a  repris  une  Vie 
normale,  à  peine  ralentie  dans  son  activité.  • 
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LA  CLINIQUE  CARDIOLOGIQUE  AU  GOtjT  DU  JOUR 


La  digitaline  à  titre  préventif 

D’après  le  Docteur  Ch.  Fiessingee  (1) 

❖  ❖  ❖ 


Les  doses  très  faibles  de  digitale  sont  infiniment  plus  efficaces  que  les  doses  brutales 

Merveilleuse  d’action  dans  les  déficiences  car-  et  même  elles  ne  seront  pas  répétées  plus  d’une 
diaques,  la  digitaline  jouit  de  propriétés  aussi  fois  par  jour, 
efficaces,  quand  on  la  prescrit  à  titre  préventif, 

dans  les  cas  où  il  s’agit  de  faire  reculer  l’appari-  On  doit  cependant  ne  pas  oublier  qu’en  plus 
tion  d’accidents  cardiaques,  qui,  sans  ce  remède,  trois  éléments  de  traitement  restent  indispensa- 
ne  tarderaient  pas  à  se  produire.  Mais  ici,  pas  plus  blés  pour  le  succès,  tout  comme  dans  les  fléchis- 

qu’en  cas  d’asystolie,  les  hautes  doses  ne  sont  sements  myocardiques.  Ce  sont  ; 
recommandées.  1°  Le  repos  absolu  au  lit  ; 

Les  doses  brutales  de  digitale  ont  affirmé  les  2°  Le  régime  de  réduction  des  liquides  :  400  gr. 
résultats  de  leur  malfaisance.  Les  malades  se  de  lait  et  400  grammes  d’eau  mêlés,  à  donner 

remettent  sur  le  coup  et,  bien  vite,  la  médica-  en  24  heures  par  verres  à  bordeaux,  toutes  les 

tion  n’agit  plus  :  elle  a  épuisé  son  effet.  Les  heures  et  demie  pendant  trois  à  quatre  jours  de 

doses  très  faibles  produisent  des  résultats  infi-  suite  ; 

niment  supérieurs  et  qui  se  continuent  à  longue  3®  La  théobromine,  à  raison  de  deux  cachets 
échéance.  de  0,50  centigr.  par  jour  pendant  une  dizaine  de 

Par  faibles  doses,  il  faut  entendre  cinq  gouttes  jours.  Ce  médicament  favorise  la  diurèse,  tandis 

de  la  solution  de  digitaline  cristallisée  à  un  pour  que  la  digitaline  par  elle-même  ne  possède  que 

mille  :  celles-ci  se  révèlent  largement  suffisantes,  des  propriétés  diurétiques  restreintes. 

Les  différents  cas,  auxquels  s’applique  le  traitement  digitalique  préventif 

Le  rétrécissement  mitral,  Des  cardiaques  ayant  fait,  il  y  a  vingt  ans ,  des 

dès  qu’il  est  dyspnéique  embolies,  avec  hémorragie  cérébrale  ou  hémor¬ 

ragie  rétinienne  par  exemple,  n’en  ont  plus  eu 
Et  cela,  même  si  le  cœur  ne  donne  pas  de  depuis  ;  ils  continuent,  grâce  à  la  digitaline,  à 
signes  de  fléchissement.  bien  se  porter. 

V  gouttes  de  la  solution  alcoolique  à  un  pour 
mille,  quatre  à  cinq  jours  de  suite  par  semaine.  L’arythmie  des  vieillards, 

Suspension  de  deux  à  trois'jours,  et  reprise.  Il  en  ûès  ses  premiers  signes 

sera  ainsi  indéfiniment,  c’est-à-dire  toute  la  vie, 

car,  une  fois  installé,  le  rétrécissement  mitral  ne  Celle-ci  procède,  en  effet,  par  étapes;  négligée, 
rétrocède  pas.  elle  aboutit  facilement  à  l’œdème  aigu  du  pou- 

II  n’y  a  aucun  inconvénient  à  ce  traitement  mon  et  au  fléchissement  ventriculaire.  ^  : 

continu  ;  des  malades  en  prennent  ainsi  depuis  Cette  arythmie  présente  ceci  de  particulier, 
trente  ans  et  plus  ;  ils  ne  sont  plus  dyspnéiques  et  c’est  qu’elle  peut  être  d’origine  stomacale  ;  elle 

n’ ont  pas  fait  d’embolie.  a  existé  dès  l’âge  mûr  et  ne  s’est  révélée  dans  ses 

Même  après  une  embolie,  un  traitement  identi-  premiers  signes  qu’à  la  vieillesse.  Peut-être 

que  doit  être  instauré,  aux  doses  identiques.  Plus  sera-t-il  encore  temps  d’y  parer  ;  si,  en  même 

fortes,  celles-ci  risqueraient,  avec  une  contrac-  temps,  on  trouve  un  estomac  fatigué,  c’est  sur  la 

tion  cardiaque  plus  forte,  de  produire  une  nou-  fonction  gastrique  qu’il  sera  indiqué  d’agir  tout 

velleembolie.  D’ailleurs,  il  faut  y  joindre,  durant  d’abord  par  la  prescription  des  poudres  bis- 

les  premiers  jours,  le  repos  absolu  au  lit  et  le 
régime  de  réduction. 


(1)  Journal  des  Praticiens,  24  février  1940. 
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muthées,  et  mieux  kaolino-bisrauthées  ou  encore 
kaolino-magnésie-bismuthées  (1).  En  plus,  demi- 
diète  quelques  jours.  Sil'arythnrie  cède,  tout  ira 
bien  ;  sinon,  on  devra  recourir  à  la  digitaline. 

D’ailleurs,  afin  d’être  des  praticiens  avertis, 
n’oublions  pas  l’allure  évolutive  un  peu  particU’ 
lière  de  cette  arythmie  des  vieillards.  C’est  par 
étapes  qu’elle  procède.  Elle  débute  par  une 
arythmie  extra-systolique  nette,  qui  dure  quel¬ 
ques  heures.  Puis  elle  réapparaît,  se  prolonge,  se 
transforme  en  arythmie  complète,  c’est-à-dire 
intercale  ses  faux-pas  entre  des  accélérations  ou 
des  ralentissements  des  battements  cardiaques. 
Cet  état  dure  quelque  temps,  puis  des  douleurs 
angineuses  se  montrent,  et  parfois,  c’est  l’œdème 
aigu  du  poumPU  ou  le  fléchissement  ventriculaire 
avec  ses  troubles  dyspnéiques.  Cette  évolution 
peut  d’ailleurs  s’étendre  sur  de  longues  années. 

Toujours  est-il  que  jamais  il  n’est  prudent  de 
considérer  comme  étant  d’origine  neryeuse,  une 
arythmie  extra-systolique  ,  ermanente. 

S’il  faut  employer  la  digitaline,  on  ordonnera 
V  gouttes  de  la  solution  à  un  pour  mille,  quatre 
à  cinq  jours  par  semaine,  Au  bout  de  deux  à  trois 
séries,  le  pouls  sera  souvent  régularisé. 

Le  malade  devra-t-il  continuer  ce  traitement, 
sa  vie  durant  ?  Aucun  doute,  si  après  cessation 
l’arythmie  réapparaît.  La  chose  sera  sans  incon¬ 
vénient  du  reste,  et  n’entraînera  aucun  change¬ 
ment  dans  les  habitudes  alimentaires  ;  il  sufflra 
simplement  d’éviter  tout  excès  quantitatif  de 
nourriture,  et  de  hoire  30  à  40  centilitres  de  vin 
au  repas  de  midi  et  du  soir  ,  Ch.  Fiessinger  a 
démontré,  en  effet,  dès  1916,  que  le  vin  favori¬ 
sait  le  fonctionnement  des  sécrétions  internes, 
destinées  à  maintenir  l’équilibre  de  la  nutrition, 
à  renforcer  la  contractilité  de  la  musculature  car¬ 
diaque  eh  éliminant  les  déchets. 

La  tachycardie  de  l’hypertension 
à  la  cinquantaine 

En  effet,  ces  tachycardies  ne  sont  pas  d’origine 


(1)  Kaolin  .  8  grammes 

Magnésie  calcinée .  1  gramme 

Sous-Nltrate  de  Bismuth..  1  gramme 


peur  un  paquet  à  prendre  b  Jeun,  dix  minutes  avant 
le  premier  déjeuner,  dans  un  peu  d'eau  sucrée. 


nerveuse  :  une  cause  organique  s’inscrit  à  leur 
origine. 

«  Devant  l’hypertension  artérielle,  le  cœur  se 
fatigue.  Il  bat  plus  vite  pour  compenser  son 
énergie  défaillante.  Si  le  praticien  n’ordonne  pas 
de  digitaline,  le  bruit  de  galop  ne  tardera  pas. 
Or,  le  bruit  de  galop  est  le  premier  signe  d’un 
ventricule  gauche,  qui  appelle  au  seeours  ». 

A  tout  hypertendu,  dont  le  cœur  au  repos 
bat  plus  de  quatre-vingts  fois  à  la  minute,  il  faut 
la  digitaline  :  cinq  gouttes,  quatre  jours  au 
moins  de  suite  par  semaine.  Suspension  de  trois 
jours  et  reprise. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  le  bruit  de  galop  n’ap¬ 
paraîtra  pas,  mais  §on  cri  de  détresse  sera  reculé 
de  longtemps, 

!!  Quand,  malgré  tout,  ce  cri  de  souffrance 
sera  entendu,  on  prolongera  simplement  le 
temps  de  prescription  de  la  digitaline  :  6  jours, 
au  lieu  de  4.  Et  alors,  seront  encore  reculés  les 
signes  fonctionnels  et  organiques  des  dilata¬ 
tions  définitives  ». 

Les  asystoUes  antérieures,  car  : 
chaque  fois  qu’un  cœur  a  fléchi, 

U  a  tendance  à  renouveler  son  aventure 

II  faut  donc  l’arrêter  sur  cette  pente,  qui  se 
compliquera  des  signes  d’insuffisance  rayocardi- 
que.  Or,  on  ne  les  attendra  pas,  une  fois  le  cœur 
remis  d’aplomb.  Il  sera  de  toute  importance,  ce 
résultat  obtenu,  de  ne  pas  suspendre  totalement 
la  médication  digitalique. 

«  Au  cours  de  sa  distension  cardiaque,  le  ma¬ 
lade  aura  pris  jusqu’à  V  gouttes  de  digitaline 
matin  et  soir  pendant  quatre  jours,  puis  V  gouttes 
les  quatre  matins  suivants.  Après  deux  à  trois 
jours  d’intervalles,  il  recommencera  la  série  à 
deux  reprises,  et  ensuite  continuera  d’absorber 
la  digitaline  à  raison  de  V  gouttes,  six  jours,  qua¬ 
tre  ou  trois  jours  par  semaine,  » 

Les  affections  aortiques,  surtout  avec  hyper¬ 
tension,  sont  celles  qui  exigent  les  durées  d’ftd» 
ministration  les  plus  longues, 


G.  Fischer. 
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VACTVALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  reâse 


La  strychnothérapie  intensive 
chez  les  blessés  de  guerre 

Rien  de  plus  logique,  dit  le  Docteur  Harten- 
BERG,  que  l’applicationv  de  la  strychnothérapie 
aux  traumatismes  de  guerre.  Un  des  facteurs 
essentiels  de  leur  gravité  est  le  choc,  avec  l’état 
d’adynamie  qu’il  provoque  ;  or,  le  pronostic  est 
lié  étroitement  à  la  capacité  de  résistance  et  de 
réaction  du  système  nerveux.  De  toutes  les  subs¬ 
tances  qui  relèvent  le  tonus  nerveux,  la  strych¬ 
nine  est  incontestablement  la  plus  puissante. 

Pour  que  l’administration  de  la  strychnine 
produise  le  maximum  de  ses  effets  contre  la 
dépression  nerveuse,  elle  doit  être  intensive,  pro¬ 
gressive,  répétée,  hypodermique.  Le  sujet  doit 
absorber  la  dose  maxima,  et  les  patients  en  état 
d’adynamie  supportent  des  doses  beaucoup  plus 
élevées  que  les  individus  normaux,  et  cela  sans 
aucun  danger,  car  la  strychnine  est  infiniment 
moins  toxique  qu’on  ne  le  croyait  autrefois.  On 
augmentera  progressivement  les  doses,  car  l’ac¬ 
coutumance  au  médic.ament  est  rapide.  Enfin, 
comme  il  s’élimine  en  trois  ou  quatre  heures,  on 
renouvellera  son  introduction  plusieurs  fois  per 
jour,  afin  de  maintenir  continuellement  le  sujet 
sous  son  influence.  La  voie  hypodermique  est 
préférable  à  la  voie  intra-veineuse  trop  brutale, 
mais  cependant  justifiée  contre  les  comas  bar¬ 
bituriques  graves. 

De  suite  après  la  blessure,  la  strychnothérapie 
combat  la  dépression  et  l’épuisement  dus  au 
choc,  à  l’hémorragie,  parfois  à  l’inanition.  Donc, 
au  poste  de  secours,  en  même  temps  qu’on  appli¬ 
quera  le  pansement,  on  fera  la  première  injection 
de  strychnine.  Puis,  celle-ci  aidera  à  supporter 
l’évacuation,  à  subir  l’intervention  opératoire  ; 
enfin,  elle  sera  d’une  grande  utilité  au  cours  de  la 
convalescence.  (Journal  des  Praticiens,  6  janv. 
1940). 

Les  indications  qui  se  dégagent  d’une  pratique  de 
16  ans  dans  le  traitement  du  diabète  par  f  insuline 

MM.  Ghabanier  et  Lobo-Onell  font  une 
revue  de  l’histoire  du  traitement  par  l’insuline, 
et  précisent  la  conception  optima  de  ce  traite¬ 
ment.  Aujourd’hui,  il  ne  s’agit  plus  de  considé¬ 
rer  l’insuline  comme  une  médication  dangereuse, 
réservée  aux  cas  désespérés.  Pendant  longtemps 
on  l’a  employée  comme  adjuvant  du  régime 
habituel  de  restriction,  notamment  des  hydro¬ 
carbonés  ;  le  traitement  insulinique  était  insti¬ 


tué  et  réglé  en  vue  de  la  réduction  pure  et  simple 
de  la  glycosurie,  parfois  de  l’acétonurie,  bref  des 
seules  caractéristiques  urinaires,  sans  tenir 
compte  de  la  glycémie.  Or,  la  glycosurie  est  inca¬ 
pable  de  nous  renseigner  sur  la  valeur  de  cette 
dernière.  Il  y  a  plus,  la  glycosurie  dépend  du 
seuil  —  essentiellement  mobile  chez  un  même 
sujet,  et  variable  d’un  sujet  à  l’autre  — -  au-des¬ 
sus  duquel  le  rein  permet  le  passage  du  glucose 
dans  l’urine.  D’autre  part,  non  seulement  le  trai¬ 
tement  doit  réduire  la  glycosurie,  mais  surtout, 
par  lui,  la  glycémie  doit  être  ramenée  à  la  nor-- 
male  ;  et  il  est  indispensable  de  maintenir  ce 
résultat  dans  le  temps. 

Une  notion  essentielle  pour  le  traitement,  c’est 
que  la  ' restriction  hydrocarbonée  ne  soit  pas 
systématiquement  extrême,  mais  limitée  à  un 
degr  é  tel  que  soit  sauvegardé  l’éciuilibre  de  force 
des  patients  ;  il  faut  traiter  non  seulement  le 
diabète,  mais  aussi  le  diabétique  lui-même.  En 
résumé,  le  régime  du  diabéticjue  doit  à  la  fois 
être  assez  restreint  pour  faciliter  la  réduction 
du  diabète  par  l’insuline,  et  assez  riche  pour 
maintenir  les  forces  du  malade.  Les  nécessités 
correspondant  à  l’un  et  à  l’autre  de  ces  objectifs 
étant  au  plus  haut  point  variables  d’un  patient  à 
l’autre,  l’idée  d’y  satisfaire  par  un  régime  stan¬ 
dard  doit  être  écartée  ;  il  faut  envisager  la  mise 
au  point  du  régime  convenable  par  tâtonnement 
pour  chaque  patient  en  particulier.  Il  en  est  de 
même  pour  la  dose  d’insuline  propre  à  chaque 
malade  et  qui  ne  peut  être  fixée  a  priori  ;  elle 
doit  même  être  assez  élevée,  puisqu’il  s’agit  de 
réduire  aussi  l’hyperglycémie.  Pour  éviter  les 
risques  d’hypoglycémie,  on  a  été  amené  à  conce¬ 
voir  des  dispositifs  divers  (association  d’insuline 
peu  purifiée  et  d’insuline  purifiée,  répartition  des 
doses  en  trois  injections  effectuées  à  8  heures 
d’intervalle  l’une  de  l’autre,  injections  combi¬ 
nées  d’insuline  purifiée  ou  non,  et  soit  d’insuline 
huileuse,  soit  d’insuline-protamine-zinc,  etc.) 
Ces  dispositifs  ont  permis  en  toute  occurence, 
aux  auteurs  d’atteindre  le  but  proposé,  la  réduc¬ 
tion  totale  de  l’état  diabétique.  Chez  les  diabé¬ 
tiques,  traités  suivant  les  règles  précédemment 
énoncées  pour  réduire  à  la  fois  la  glycosurie  et 
l’hyperglycémie,  on  observe  avec  le  temps  une 
amélioration  de  l’état  diabétique  s’objectivant 
par  le  fait  que,  à  ration  égale  en  hydrates  de 
carbone,  il  devient  possible  de  maintenir  la  gly¬ 
cémie  dans  les  limites  normales  avec  des  doses 
d’insuline  de  plus  en  plus  réduites.  (Archives 
hospitalières,  décembre  1939). 
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ÀCADéMlE  UE  MÉDECINE 

La  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les  poussières 
et  les  objets  en  contact  avec  les  tuberculeux 

(MM.  F.  ËËZANÇÔN,  P.  Braun  et  A.  Meyer  ; 

30-1-1940) 

M.  BsÉahçon  communique  lê  résultat  de  recher¬ 
ches  qü’il  poursuit  depuis  plusieurs  années  sur  la 
présence  du  bacille  de  Koch  dans  les  poussières  et 
objets  en  contact  avec  les  tuberculeux,  particulière¬ 
ment  dans  les  services  hospitaliers  spécialisés . 

t>és  rècherches  de  ce  genre  ont  été  faites  ànté- 
rièürement,  à  plusieurs  reprises,  pâr  Cornet,  par 
Slraus  et  par  P.  Le  Noir  et  Jean  Camus.  Cornet, 
inoculant  à  dés  cobayes  des  poussières  recueillies  dans 
dêslocaUxhâbit  éspar  des  tuberculeux,  avait  observé 
Un  grand  nombre  de  cas  de  tuberculisation  de  ces 
animaux.  En  1894,  Strâus,  recherchant  le  bacille 
de  iCoch  dans  les  fosses  nasalse  d’élèves  de  son  ser= 
vice,  avait  trouvé  9  fois  des  bacilles  sur  24  examens. 

Méprenant  le  problème  quinze  ans  plus  tard. 
Lé  Noir  et  Camus  n’ont  obtenu  par  contre  qüe  dès 
résultats  négatifs  de  l’inoculation  au  cobaye  de 
mucosités  deé  fosses  nasales  prélevées  sur  dés  infir¬ 
mières  vivant  dans  des  salles  de  tuberculeux 
Ëatre  l’époque  des  recherches  de  Straus  et  celle 
des  travaux  de  Le  Noir  et  Camus,  l’hygiène  hospi¬ 
talière  dés  services  de  tuberculeüx  avait  fait  de  sé¬ 
rieux  progrès  —  progrès  qui  expliquent  la  diver- 
gencê  dès  résultats  notés  par  Ces  di  ffé rente  auteurs . 

il.  Bezançon  et  ses  collaborateurs,  utilisant  la 
mpthndB  des  cultures  sur  les  milieux  de  Pétragnani- 
lioelvettstein,  ont  cherché  àapporter  des  données  nou¬ 
velles  plus  déflaitives  sur  cette  question. 

Ils  ont  recommencé  les  expériences  de  Straus  avec 
les  décrétions  nasales  de  sujets  vivant  parmi  des 
tubétcUlêüX  et  îeS  expériences  de  Cornet  avec  les 
poussières  dé  salles  où  séjournent  des  tuberculeux. 
Ôr,  dans  les  deux  câs,  ils  n’ont  observé  le  dévelop¬ 
pement  d’aucune  colonie  bacillaire.  Ils  en  concluent 
que,  depuis  cinquante  ans,  les  conditions  de  conta¬ 
gion  tuberculeuse  par  les  poussières  se  sont  modi- 
liées,  grâce  aux  mesures  générales  d’hygiène  actuel¬ 
lement  employées  (aération  des  salles,  lavage  du  sol, 
etc.).  Là  où  ces  mesures  sont  prises,  où  le  balayage 
à  sec  et  l’époussetage  sont  proscrits,  où  les  malades 
expectorent  dans  des  crachoirs,  les  bacilles  de  Koch 
n’.existent  qu’en  petit  nombre  dans  les  poussières. 


Pratiquement,  alors,  la  contagion  ne  doit  s’exercer 
que  par  les  contacts  directs  prolongés,  comme  cela  se 
réalise  dans  le  milieu  familial  et  parfois  à  l’école,  à 
l’atelier,  au  bureau. 

Les  poussières,  dans  les  salles  de  tuberculeux 
hygiéniquement  tenues,  apparaissent  donc  comme 
peu  offensives  au  point  de  vue  bacillaire.  II  en  serait 
de  même  des  ustensiles  (verres,  couverts)  convena¬ 
blement  lavés  dont  font  usage  les  tuberculeüx  et 
aussi  des  particules  d’expectoration  assez  souvent 
projetées  (etdesséchées)surlBS  écrans  protecteurs  en 
mica  au  cours  d’eXamens  radiologiques.  M.  Bezançôn 
se  propose  de  revenir  d’ailleurs,  sur  ce  dernier  fait  ; 
la  disparition  assez  rapide  de  la  virulence  dü  bacille 
de  Koch  dans  les  crachats  desséchés. 

Fièvres  exanthématiques 

(M.  P.  Nobécourt  et  Mme  MARTiN-LirMANN  ; 

30-1-1940) 

M.  Nobécourt  rapporte  l’observation  d’un  garçon 
de  11  ans  atteint  d’une  maladie  infectieuse  éruptive, 
de  diagnostic  difficile,  mais  qui  rentre  néanmoins 
dans  le  groupe  encore  assez  imprécis  des  fièvres 
exanthématiques.  Chez  cet  enfant,  la  réaction  de 
Weil  et  Félix  se  montra  en  effet  fortement  positive 
le  neuvième  jour. 

Les  fièvres  exanthématiques  constituent  un 
ensemble  morbide  longtemps  compris  sous  l’appel¬ 
lation  générale  de  typhus.  Elles  présentent,  entre 
elles,  des  analogies clinitjues  et,  en  outre,  un  crité¬ 
rium  bactériologique;  le  sérum  des  malades  donne  la 
réaction  de  Weil  et  Félix,  c’est-à-dire  agglutice  le 
Proteus  XI 9,  isolé  par  ces  auteurs  des  urines  de  mala¬ 
des  atteints  de  typhus  exanthématique.  Ces  maladies 
•sont  inoculées  à  l’homme  parla  piqûre  d’un  parasilc> 
insecte  ou  acarien. 

A  côté  du  typhus  exanthématique  classique,  ino¬ 
culé  par  le  pou,  et  du  typhus  murin  inoculé  par  une 
puce  commune  au  rat  et  à  l’homme,  il  existe  des 
fièvres  exanthématiques  diverses,  entre  autres  :  la 
fièvre  pourprée  des  Montagnes  rocheuses,  la  fièvre 
fluviale  du  Japon,  la  fièvre  exanthématique  ou  bou¬ 
tonneuse  du  Littoral  méditerranéen,  etc. 

Chez  le  petit  malade  de  M.  Nobécourt,  la  réaction 
de  Weilet  Félix  positive  caractérise  une  fièvre  exan¬ 
thématique  mais  rien  ne  permet  de  la  classer  dans 
unedesvariétésconnues.  Celledont  elle  se  rapproche 
le  plus  est  la  fièvre  boutonneuse  méditerranéenne. 

P.  L. 
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Sang  total  ou  plasma 

(MM.  A.  Tzanck  et  M.  Sureau  ;  19-1-1940) 

Il  s’agit,  pour  le  traitement  des  hémorragies,  de 
ramplacer  la  transfusion  sanguine  par  l’injection 
de  plasma  de  cheval.  Les  avantages  que  présente¬ 
rait  une  pareille  substitution  sont  nombreux. 
Notamment,  la  préparation,  la  conservation  et  le 
transport  du  plasma  s’avèrent  plus  faciles,  alors  que 
l’utilisation  du  sang  conservé  se  heurte  à  des  diffi¬ 
cultés  réelles. 

Cependant,  ce  sont  là  deux  ordres  de  médications 
qui  ne  sont  ni  équivalentes,  ni  interchangeables. 
Ea  réalité,  c’est  soulever  à  nouveau  la  question 
des  liquides  capables  de  remplacer  le  sang.  Après 
le  sérum  salé,  après  le  sérum  gommé,  après  le  sérum 
polycitraté,  il  s’agit  aujourd’hui  du  plasma,  mais  le 
problème  reste  toujours  le  même. 

Aucun  liquide  injecté  ne  peut  remplacer  le  sang 
total,  dont  les  éléments  globulaires,  quoiqu’on  en 
ait  dit,  sont  de  première  importance  pour  assurer 
la  survie.  De  nombreux  faits  cliniques  et  expéri¬ 
mentaux  le  démontrent.  Citons  seulement  la  grave 
lignification  de  l’hypoglobulie  des  anémies  chroni¬ 
ques,  au  cours  desquelles  cependant  le  volume  du 
sang  demeure  inchangé. 

La  mort  par  anémie  globulaire  vraie  est  une  réa¬ 
lité.  Elle  est  le  fait  d’hémorragies  abondantes  et 
répétées,  que  peuvent  parfaitement  réaliser  les 
blessures  de  guerre.  L’injection  de  sérum  ou  de 
plasma  dans  ces  cas  est  insuffisante.  Elle  peut  même 
être  nuisible  par  dilution  globulaire.  Seule  «  la 
greffe  globulaire  »  est  indiquée. 

Tout  autre  est  le  problème  soulevé  par  l’hémor-. 
râgie  massive  (unique  ou  répétée  à  brefs  intervalles) . 
C’est  ici  que  la  diminution  de  la  masse  sanguine 
joue  le  rôle  essentiel,  tandis  quela  spoliation  globu¬ 
laire  est  modérée. 

Tous  les  traitements,  qui  visent  à  rétablir  la  ten¬ 
sion  artérielle  et  tout  particulièrement  ceux  qui 
augmentent  sur  le  champ  le  volume  de  la  masse  san¬ 
guine  circulante,  se  montrent  dans  ces  cas  généra- 
Isment  efficaces.  L’injection  de  plasma,  après  celle 
d’autres  liquides  proposés,  a  permis  de  vérifier 
Cîtte  assertion,  étant  bien  entendu  que  l’hémostase 
est  réalisée. 

L’intérêt  majeur  du  plasma,  vis-à-vis  du  sérum 
physiologique  ou  du  sérum  de  Normet,  serait  de 
raster  dans  les  vaisseaux,  au  lieu  de  diffuser  comme 
C3ux-ci  vers  les  tissus  et  d’assurer  un  maintien 
durable  de  la  masse  sanguine.  Mais,  dans  certains 
cas,  aucun  liquide  de  remplacement  ne  peut  être 
substitué  au  sang  total.  ^ 


M.  Brodin. —  Il  est  indiscutable  que,  lorsque 
la  transfusion  de  sang  total  est  possible,  elle 
constitue  le  meilleur  mode  de  traitement  des 
hémorragies. 

La  question  del’injection  de  plasma  répond  à  un 
«  besoin  de  guerre  »  ;  il  s’agit  d’éviter  au  grand 
blessé  une  mort  par  diminution  de  la  masse  san¬ 
guine,  avant  qu’il  atteigne  la  première  formation 
chirurgicale  avancée,  où  il  sera  possible  seulement 
de  lui  faire  une  transfusion  de  sang  total.  II  faut 
avant,  chez  lui,  reconstituer  la  masse  sanguine  à 
l’aide  d’un  milieu  capable  de  rester  en  circulation. 
Le  plasma,  à  cet  égard,  est  supérieur  à  tous  les 
sérums  artificiels. 

G.  F. 


Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  3  février  1940 

Polyarthropathies  ankylosantes  avec  algies  paroxys¬ 
tiques  du  type  goutteux  et  tophi  chez  un  ancien 
blennorragique 

MM.  J.  Baumel,  J.-M.  Bert  et  P.  Betouliéres 
rapportent  l’observation  d’un  malade  de  48  ans, 
ancien  blennorragique,  qui  a  présenté  des  crises 
douloureuses  articulaires  accompagnées  d’ankylose 
et  de  tophie.  La  gono-réaction  fut  positive  et  le 
traitement  par  vaccination  antigonococcique  suivi 
d’un  notable  succès. 

Ils  se  demandent  la  part  de  la  goutte  dans  ce 
syndrome  mélangé  d’accidents  polyarticulaires, 
d’uricémie,  de  tophie  et  font  plus  particulièrement 
remarquer  l’orientation  que  la  gono-réaction  a 
donné  au  traitement. 

De  la  difficulté  qu’il  y  a  à  introduire  une  sonde  non 
rigide  dans  le  rectum  à  plus  de  7  à  8  centimètres. 

Ce  que  deviennent  les  sondes 
qui  paraissent  pénétrer  profondément. 

M.  Maurice  Delort  signale  qu’aucune  sonde  molle 
ne  peut  pénétrer  dans  le  rectum  à  plus  de  7  à  8  cen¬ 
timètres  sans  se  couder  et  même  changer  complète¬ 
ment  de  direction  si  on  insiste. 

C’est  une  erreur  de  croire  qu’on  arrive  avec  des 
sondes  de  grande  dimensions  à  cathétériser  tout  le 
rectum  et  même  le  côlon  sus-jacent.  lien  apporte 
comme  preuve  de  nombreuses  radiographies  de 
sondes  coudées  et  repliées. 

Cette  vérité  est  bien  connue  de  tous  ceux  qui 
pratiquent  la  rectoscopie  et  qui  connaissent  la  série 
de  manœuvres  qu’il  faut  faire  exécuter  àl’inslru- 
ment  rigide. 
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SQÇI1îT1§  MBplCO’ÇHIRVnGIQALJ?  eE  LA  XV®  RÉGION 

Séance  du  4  novembre  1939 

Diagnostic  des  fièvres  exanthématiques 

MM.  D,  Qlmrr  et  Jean  Pjéri,  ^  Au  moment  où 
nos  troupes  sont  massées  dans  Jes  cantonnements 
d'hiver  risquent  de  se  trouver  réalisées  les  condi-. 
tions  favorables  au  développement  de  la  pédiculose 
et  à  réelosion  du  typhus,  il  faut  donc  que  les 
médecins  soient  prévenus  de  cette  possibilité,  qu’ils 
aient  leur  attention  attirée  sur  les  signes  de  début 
et  sur  la  nécessité  d’un  diagnostic  précoce,  qu’ils 
songent  aux  formes  frustes,  parfois  inapparentes, 
qa’ils  sachent  différencier  le  typhus  historique  du 
typhus  endémique  murin  et  de  la  fièvre  bouton¬ 
neuse. 

Dans  toute  fièvre  exanthématique  bénigne  ou 
grave  qui  ne  fait  pas  sa  preuve  par  une  lésion  d’ino¬ 
culation  incontestable,  cutanée  presque  toujours, 
conjonctivale  parfois,  il  ne  faudra  pas  s’attarder 
au  diagnostic  d’attente  de  typhus  endémique  bénin, 
de  typhus  murin  ou  de  fièvre  boutonneuse  sans  tache 
noire,  sans  escarre.  On  devra  d’urgence  isoler  le 
malade  et  se  comporter  comme  s’il  s’agissait  du 
typhus  exanthématique,  du  typhus  à  poux. 

Diagnostic  des  crises  nerveuses 
en  pratique  neurologique  militaire 

M.  le  Professeur  H.  Roger.  —  Le  plus  grand 
nombre  des  cas  observés  a  été  constitué  par  les 
épilepsies,  pour  la  plupart  épilepsies  de  l’adulte, 
d’allure  essentielle,  un  assez  grand  nombre  consér 
cutives  ù  des  traumatismes  d’automobile  ou  de 
motocyclette,  exceptionnellement  révélatrices  d'une 
lésion  encéphalique  médicale  (syphilis  ou  tumeur) 
en  évolution. 

A  côté  de  ees  crises,  un  contingent  important 
est  représenté  par  las  crises  psycho-afieetives,  avec 
le  plus  souvent  appoint  éthylique,  dent  la  perte  de 
conscience  e,t  l’amnésie  relative  peuvent  souvent 
faire  hésiter  devant  lé  diagnostic.  11  s’agit  en  géné¬ 
ral  de  déséquilibre  dU  sympathique. 

Les  crises  excitormotrices  d’origine  alcoolique  se 
traduisent  le  plus  souvent  par  leur  grand  fracas, 

Exceptionnelles  ont  été  les  crises  vraiment 
pithiatiques  ou  les  crises  dûment  simulées,  les 
amplifloations  étant  cependant  restées  assez  nom- 
’treuses. 


Séances  duiS  novembre  et.  du  2  décembre  1939 

Traitement  des  fractures  des  maxillaires 

[A  propos  de  quelques  cas  réduits) 

Médecin  commandant  Beltrami,  et  Dentiste 
lieutenant  Maurech.-— Exposé  d’intéressantes  Afues 
personnelles  sur  l’anatomie,  la  physiopathologie  des 
fractures  des  maxillaires, aboutissant  à  une  théra¬ 
peutique  de  contention  progressive, non  sanglante, 
simple,  logique,  constante  dans  ses  résultats. 

Présentation  de  blessés  (fractures  par  contusion) 
illustrant  cette  communication. 

Aptitude  militaire  des  digestifs 

Médecin  commandant  Monoes,  Exposé  des 
difficultés  du  diagnostic  des  lésions  gastriques,  du 
devenir,  de  l’aptitude  militaire  des  porteurs  de  ces 
gastropathies,  et  des  décisions  à  envisager  à  leur 
sujet, 

Traitant  des  dyspeptiques  dits  «  fonctionnels  h 
M.  Monges  propose  une  judicieuse  classification  et 
insiste  sur  la  difficulté  du  diagnostic,  car,  dans  le 
groupe  des  fonctionnels,  entrent  en  fait  des  petils 
organiques. 

11  précise  qu’il  faut  tenir  compte  de  l'expérience 
de  la  présente  guerre,  pour  juger  de  ces  sujets  dent 
le  comportement  est  difficile  à  prévoir,  qu’il  iRUt 
régler  les  décisions  sur  l’état  général,  sur  les  çoRslB’ 
tâtions  cliniques,  et  formule  quelques  règles  géné’ 
raies  permettant  d’aboutir  à  des  discriminations 
parfois  très  difficiles. 

Discussion.  —  Le  Médecin  lieutenant-colonel 
Dumoulin  et  le  Médecin  commandant  Bocca  insis¬ 
tent  sur  l’importance  du  facteur  vie  au  grand  Air. 

Le  Médecin  commandant  de  Luna  attireTatten- 
tion  sur  l’impossibilité  d’utiliser  dans  les  forma, 
tiens  de  l’intérieur  certains  dyspeptiques  qui,  s'ils 
pouvaient  bénéficier  de  leur  régime  habituel, 
ssraient  à  même  de  rendre  des  services. 

Sur  un  nouvel  appareil  détecteur  des  corps  agressifs 

Le  Professeur  Mosinger  signale  la  supériorité  de 
la  détection  chimique  sur  la  détection  physiologi, 
que.  Il  présente  deux  appareils,  un  petit  modèle  et 
un  grand  modèle  ayant,  l’un  et  l'autre,  les  qualités 
estimées  nécessaires  en  pareille  matière  :  ils  SOB* 
légers,  commodes,  peu  encombrants,  démontables, 
fabricables  en  série,  plurivalents,  et  à  réactions 
détectrjees  fines. 

G,  AymIs. 
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Legrand,  éditeur,  1940 
G.  VmAL-NAQUET.  —  La  chirurgie  delà  hanche. 
Cîtte  rBQnograpLie,essantiellement,  pratique  et 
ahondapiment  illustrée  puisque  pour-  âoq  pages  elle 
comporte  plus  de  150  figures,  fixe  exactement  le 
chirurgien  sur  les  techniques  des  diverses  interyen- 
tiops  que  l’on  pratique  maintenapt  sur  la  yolumiT 
ueuse  articulation  de  la  hanche. 

J’ai  pu, au  cours  de  la  longue  collaboration  qui 
m’a  uni  à  l’auteur  et  que  seule  la,  guerr-e  est  venue 
interrompre,  pratiquer  avec  lui  UU  nombre  considé¬ 
rable  de  ces  interventions.  Ç’est  dire  que  ce  livre 
est  le  fruit  d’une  expérience  commune  et  que  les 
méthodes  préconisées  l’ont  toujours  été  aprèa  étude 
critique  de  leurs  résultats  àlongue  échéa.nce.  Aetue}- 
lament  la  chirurgie  de  la  hanche  échappe  peu  a  peu 
au  domaine  de  la  spécialité  pure,  elle  rentr-e  dans,  la 
pratique  joiirnalière,  dans  la  ehirurgie  courante  et  le 
guide  précieux  que  constitue  ce  livre  sera  fort 
apprécié  des  chirurgiens  désireux  de  se  familiariser 
avec  les  méthodes  des  spécialistes. 

Sans  doute  la  guerre  va  marquer  un  arrêt  dans 
l’orthopédie  c  irurgioale,  mais  souvent  il  sera  utile, 
même  pour  les  opérations  mal  réglées  de  la  chirur- 


I  ;  gie  de  guerre,  de  se  reporter  aux  voies  d’abord  pra^ 
'  tiques  et  peu  mutilantes  de  la  chirurgie  orthopédi' 
que  et  même  en  ces  temps,  troublés  ce  livre  sera  lu 
[  avec  intérêt  et  profiL 

Nous  devons  féliciter  l’auteur  et  l’éditeur  qui  ont 
en  dépit  des  circonstances  réussi  à  faire  paraître 
un  ouvrage  aussi  utile, 

R.  M, 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

12.0,  boulevard  Saint^Germein 

Pratique  médico-chinirgiçale  publiée  sous  la  direc¬ 
tion  de  A.  Gou>  BLAIRE,  A,  Lemierre,  Gh. 
Lenormant,  professeurs  à  la  P’aciilté  de  Paris, 
Sserétaire  général,  André  Ravina.  —  Deuxième 
Supplément  (Tome  X),  Un  vol.  672  pages,  2S3  fig. 
Prix  ;  200  francs, 

Ce  deuxième  supplément  comporte  à  la  foi?  des 
articles  nouveaux,  dont  l'utilité  s’est  manifestée 
depuis  la  publication  de  la  P.  M-  G,,  et  des  compiâ- 
ments  aux  articles  anciens.  Elxceptionnellcment, 
quelques  chapitres  ont  été  repris  entièrement  peur 
permettre  à  des  données  nouvelles  de  treuvor  plOGO 
^apa  un  exposé  systematique. 


THÉRAPEUTIQUf 

•  «  • 

Avitaminoses  et  hypovitaminoses 

Par  le  Docteyr  H.  Favieb 


On  peut  dire,  à  l’heure  actuelle,  que  les  travaux 
scientifiques  les  plus  récents  ont  étendu  le  rôle  et 
le  domaine  des  vitamines  Risqu’aux  limites  de  la 
médecine  elle-même. 

A  côté  des  avitaminoses  complètes  et  typiques, 
dont  la  symptomatologie  est  maintenant  classi¬ 
que,  il  existe  une  infinité  de  troubles  moins 
caractéristiques,  dont  l’expression  clinique  de¬ 
meure  plus  imprécise  et  plus  vague  et  dont  seule 
■une  étude  approfondie  peut  faire  suspecter  ou 
reconnaître  l’élément  essentiel.  Ce  sont  des  for¬ 
mes  incomplètes  et  frustes  d’hypqyitgminoses 
généralement  associées,  dans  lesquelles  le  Pro¬ 
fesseur  Mouriquand  voit  des  états  de  «  Préca¬ 
rence  »  et  qui  sont  souvent  d’autant  plus  com¬ 


plexes  à  étudier  et  è  diagnostiquer  qu’elles  résul¬ 
tent  d’une  insuffisance  simultanée  de  vitamines, 
de  prptéines,  de  graisses  et  d’hydrates  de  car¬ 
bone,  voire  de  substances  minérales  comme  le  fer, 
le  calcium,  le  manganèse. 

Les  troubles,  digestifs  ou  hépatiques,  habi¬ 
tuels  en  Poceurence  (anorexie,  vomissements, 
nausées,  diarrhée,  constipation,  selles  décolo¬ 
rées  (s’accompagnent  alors  de  troubles  généraux 
(anémie,  asthénie,  hypotonie  musculaire)  et  de 
signes  spéciaux  tels  que  pâleur  et  bouffissure  du 
visage,  anornalies  de  taille  et  de  développement 
avec  déformations  osseuses,  œdèmes  et  pous¬ 
sées  fébriles,  pétéchies,  gingivites,  stomatites, 
blépharites  et  pyodermites: 
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Chez  le  nourrisson,  on  trouvera  rarement  un 
déficit  alimentaire  quantitatif,  mais  bien  plus 
souvent  un  déficit  calcique  ou  un  déséquilibre 
dans,  les  proportions  respectives  des  protides, 
graisses  et  hydrates  de  carbone  ingérés  sous 
forme  de  lait  frais  trop  pauvre  en  vitamines  ou 
d’un  lait  stérilisé  vieilli  ou  homogénéisé,  ou  de 
farines  trop  blutées,  etc. 

Chez  l’enfant  et  l’adulte,  on  décèlera  généra¬ 
lement  une  nourriture  insuffisante  en  laitages, 
végétaux  et  fruits,  ou  un  usage  habituel  et 
excessif  de  conserves  alimentaires. 

A  côté  d’un  régime  destiné  à  fournir  indirec¬ 
tement  à  l’organisme  encore  sain  ou  déjà  malade, 
les  vitamines  «  en  nature  »  qui  lui  sont  nécessai¬ 
res,  il  faudra  prescrire  des  préparations  spéciales 
à  base  de  vitamines,  suivent  chaque  cas  parti¬ 
culier.  Ainsi  les  avitaminoses  A  indiqueront 
l’administration  de  carotène,  d’extrait  de  malt  ; 
les  avitaminoses  B1  seront  justiciables  de  la 
levure  de  bière,  de  la  Bénerva  «  Roche  »  ;  les 
avitaminoses  C,  de  la  Laroscorbine  ;  les  avita¬ 
minoses  D,  de  l’huile  de  foie  de  morue,  et  toutes, 
des  rayons  ultra- violets,  du  séjour  à  la  campagne 
ou  à  l’altitude. 

Mais  de  nombreux  auteurs,  Randoin,  Rohmer, 
Mouri quand,  Harris  et  Moor,  etc.,  ont  démontré 
qu’il  y  avait  grand  avantage  à  associer  les  quati’e 
vitamines,  suivant  certaines  proportions  exacte¬ 
ment  équilibrées,  non  seulement  en  raison  des 
propriétés  particulières  à  chacune  d’entre  elles, 
mais  encore  parce  que  l’administration  simulta¬ 
née  des  quatre  vitamines  jouit  du  privilège  d’évi¬ 
ter  l’apparition  des  phénomènes  d’hypervitami- 
nose  qu’on  observe  parfois  après  l’emploi  exclusif 
de  doses  trop  fortes  ou  trop  longtemps  prolongées 
d’une  seule  d’entre  elles  comme  la  vitamine  D 
synthétique. 

Le  Nestrovit  qui  représente  les  quatre  vita¬ 
mines  essentielles  ,  en  proportions  minutieuse¬ 
ment  choisies  et  rigoureusement  équilibrées, 
peut  être  administré  sous  forme  de  liquide, aux 
nourrissons,  enfants  et  adultes  et  sous  forme  de 
tablettes  généralement  préférées  par  les  grandes 
personnes. 

A  la  dose  d’une  à  deux  cuillerées  à  café  ou 
d’une  à  deux  tablettes  par  jour,  il  représente  à  la 
lois  une  dose  normale  d’huile  de  foie  de  morue, 
de  jus  d’orange  indispensable  en  même  temps 
que  la  quantité  de  vitamine  B1  suffisante  pour 
assurer  les  oxydo-réductions  intra-cellulaires. 

.  Par  sa  vitamine  A,  le  Nestrovit  augmente  la 
résistance  de  l’organisme  à  toutes  les  infections 
en  général  (abcès,  otites,  sinusites,  héméralopie. 


xérophtalmie,  inflammations  des  glandes  sali¬ 
vaires  et  des  voies  uro-génitales)  et  aux  affec¬ 
tions  des  organes  respiratoires  en  particulier 
(grippe,  toux,  rhumes,  etc.),  en  même  temps 
qu’il  favorise  la  croissance  et  le  développement. 

Par  sa  vitamine  Bl,  le  Nestrovit  agit  sur  les 
différents  métabolismes  et  notamment  celui  des 
hydrates  de  carbone  et  possède  une  action  neuro¬ 
trope  et  eutrophique. 

Par  sa  vitamine  C,  le  Nestrovit  prévient  et 
combat  les  états  prescorbutiques,  le  scorbut,  la 
maladie  de  Moller-Barlow  et  assure  le  dévelop¬ 
pement  normal  du  siiuelette  en  prévenant  les 
déformations  ostéo-articulaires  et  la  chute  des 
dents,  notamment  pendant  la  grossesse  et  l’al¬ 
laitement. 

Par  sa  vitamine  D,  le  Nestrovit  combat  le 
rachitisme  et  tous  les  troubles  de  la  décalcifica- 
.tion,  en  agissant  directement  sur  le  métabolisme 
du  phosphore,  du  calcium  et  des  sels  minéraux 
dont  il  favorise  l’assimilation  et  la  fixation  par 
l’organisme. 

Le  Nestrovit  est  donc  formellement  indiqué 
dans  tous  les  cas  où  nous  devons  remédier  à 
l’insuffisance  et  l’irrégularité  de  l’apport  vitami¬ 
nique  assuré  par  l’alimentation  moderne,  que 
les  troubles  hypovitaminiques  constatés  ou 
redoutés  résultent  d’une  sous-alimentation  quan¬ 
titative  ou  qualitative,  par  régime  trop  uniforme 
ou  usage  abusif  d’aliments  stérilisés. 

Il  nous  permet  ainsi,  d’une  façon  commode  et 
dépourvue  de  tout  danger,  d’associer  au  régime 
normal  des  substances  maximales  (protéines, 
graisses  et  hydrates  de  carbone)  en  quantités 
suffisantes  et  proportions  nécessaires  pour  é  iter 
a  carence  alimentaire  proprement  dite,  l’apport 
judicieusement  équilibré  au  double  point  de  vue 
quantitatif  et  qualitatif  des  doses  vitaminiques 
minimales  qui  sont  indispensables  pour  assurer 
un  fonctionnement  normal  des  processus  d’assi¬ 
milation  et  d’utilisation  cellulaires  et  de  défense 
organique.  Il  faut  bien  savoir  en  effet  que,  dans 
les  temps  troublés  que  nous  vivons,  nous  devons 
taire  appel  à  un  toni-stimulant  qui  soit  sans 
aucun  inconvénient  et  vraiment  le  Nestrovit, 
dans  les  périodes  d’entraînement,  d’asthénie,  de 
surmenage,  de  convalescence,  donne  des  résultats 
excessivement  remarquables.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas  compter  sur  lui  pour  «le  coup  de  fouet 
brutal  et  éphémère  »,  mais  si  l’on  veut  obtenir 
une  résistance  plus  grande  et  une  euphorie  per¬ 
sistante,  il  faut  s’adresser  immanquablement 
au  Nestrovit,  surtout  sous  forme  de  tablettes 
faciles  à  prendre  et  toujours  très  bien  tolérées. 
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LES  LEÇONS  DU  PASSÉ 
VALENT-ELLES  BEAUCOUP  POUR  L’AVENIR  ? 


G’çst  uhE  questioh  qüE  je  me  pose  parfois  en 
Usant  ou  en  recevant  un  article  consacré  â  ce 
que  nous  avons  l’habilüde  d’appeler  la  chirurgie 
dê  guerre,  et  rédigé  par  ilh  ancien-,  par  un  de  ceux 
qui  ont  connu  de  1914  à  1918  cette  vie  intense  des 
anibnlances  de  l’avant,  cet  énornté  débit  humain 
des  auto-chir. 

Len  arrive  à  me  demander  si  nous  sommes 
dans  la  vérité,  en  rééditant  des  écrits  vieux  de 
plus  de  vingt  ans  et  eh  éduquant  les  jeunes 
par  le  seul  exemple  de  ce  que  nous  av.ons  fait, 
et  sans  demander  un  peu  plus  à  leur  initiative. 
Cependant,  jusqu’ici  rien  ne  s’est  passé  conime 
on  l’avait  prévu  ;  nos  ambulances  bien  outillées, 
préparées  pour  recevoir  un  grand  débit  de  gazés, 
de  blessés,  de  malades,  ont,  tour  à  tour,  vu  défi¬ 
ler  des  Vénériens,  des  accidentés  de  la  route,  des 
blessés  de  cantonnement;  dès  fiévreux,  mais  les 
blessés  par  balle  ou  par  éclat  d’übus  sont  en  si 
petit  nombre,  qu’on  les  soignerait  tous  facile¬ 
ment  d  ah  s  nUe  seule  des  grandes  formations 
qui  ont  été  prévues. 

La  mitte-sürprise  on  faisant  son  apparition  a 
créé  des  lésions  nouvelles,  graves,  très  étendues 
et  une  variété  de  blessures  différente. 

Je  crains  que  le  jour  où  le  choc  formidabre  des 
deux  armées  se  produira,  bien  d’autres  surpri¬ 
ses  nous  soient  ménagées  et  c’est  à  cela  que 
hmis  devons  réfléchir,  plutôt  qu’à  nous  com¬ 
plaire  à  revivre  une  chirurgie  qui  a  été  bienfai¬ 
sante  à  son  heure. 

Nôus  devons  nous  pénétrer  de  cette  vérité  que 
lès  blessures  se  transforment  d’une  guerre  à 
i’nütré. 

Entre  1914  et  1918,  bien  peu  de  chirurgiens  ont 
eu  à  traiter  des  plaies  par  sabre  ou  baïonnette, 
pratiquement  elles  avaient  disparu  de  la  guerre, 
et  cependant  forts  de  l’expérience  des  guerres 
précédentes  que  d’enseignèments  nous  ont  été 
faits  Sur  les  blessures  par  armes  blanches  sur  les 
dégâts  qü’ elles  pouvaient  causer  et  la  manière 
de  les  soigner. 

L’évolution  continuelle  de  la  blessure  de 
guerre  doit  dominer  nos  esprits,  pour  que  nous 
nous  trouvions  prêts  à  envisager  toutes  les  moda¬ 


lités  d’une  Chirurgie  qui  nous  sera  imposée  par 
lés  événements. 

Nous  devons  imaginer  ce  que  les  engins  nou¬ 
veaux,  la  motorisation  et  les  progrès  réalisés 
dans  l’art  dé  détruire,  vont  déterminer  comme 
blessures  chez  l’ennemi,  et  aussi,  che:^  les  nôtres, 
puisque  l’équipement  des  deux  armées  est  aSsez 
semblable. 

Les  attaques  par  chars  doivent  laisser  sur  le 
champ  de  bataille  des  blessés  dont  les  mem¬ 
bres  broyés,  écrasés,  pourront  n’avoir  été 
atteints  ni  par  les  balles,  ni  par  les  grenades,  ni 
par  les  éclats  d’obus.  Ces  broiements,  cés  écrase¬ 
ments  doivent  entraîner  des  phénomènes  de 
Choc  traumatique  autrement  rapides,  et  autre¬ 
ment  importants  que  ceux  observés  par  les  pro¬ 
jectiles  de  l’autre  guerre.  Il  est  permis  de  croire 
que  pour  eùx  il  f  audra  prévoir  une  relève  rapide 
et  qu’il  faudra  pouvoir  à  la  fois  remonter  la  ten¬ 
sion  de  ces  malades,  les  soustraire  aux  phéno¬ 
mènes  d’inhibition  dns  à  la  blessure,  etles  rendre 
susceptibles  d’être  transportés  très  vite  aux 
postes  de  secours  divisionnaires,  ce  qui  se  pré- 
senterasourent  comme  un  difficile  problème.  On 
peut  imaginer  d’ailleurs  que  ces  broiements,  ces 
écrasements  pourront  se  faire  sans  pjàies  ou  avec 
des  plaies  insignifiantes,  comme  on  en  voit  quel¬ 
quefois  dans  la  pratique  civile  chez  des  écrasés 
par  automobile. 

Parmi  ces  écrasements,  songeons  aux  lésions 
du  bassin  ou  du  thorax  avec  toutes  leurs  com¬ 
plications  viscérales  ;  déjà  les  accidents  de  la 
route  nous  en  montrent  la  fréquence  ;  le  jour  où 
les  bolides,  motorisés  chargeront  les  troupes,  en 
passant  au-dessus  des  défenses,  en  franchissant 
tons  les  obstacles,  il  est  permis  de  croiCe  que 
toute  une  série  de  broiements,  d’écrasements,  de 
contusions  graves  s’observeront  à  côté  des  bles¬ 
sures  par  balles,  grenades,  éclats  d’obüs. 

Les  attaques  développées  contre  des  positions 
fixes  ne  pourront  souvent  être  repoussées  que 
grâce  au  feu,  aux  lance-flammes  ;  on  en  fit  usage 
à  Verdun,  pour  déloger  les  défenseurs  des  case¬ 
mates.  Ce  moyen  a  certainement  été  perfec¬ 
tionné  depuis  et  nous  devons  envisager  ce  qile 
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pourront  être  les  blessures  par  ce  feu  sous  pres¬ 
sion.  Il  est  à  craindre  que  la  température  pro¬ 
duite  soit  telle  qu’elle  agisse  comme  un  vérita¬ 
ble  couteau  de  feu  creusant  des  plaies,  détrui¬ 
sant  os  et  parties  molles  et  que  là  encore  il 
faille  employer  des  moyens  thérapeutiques  assez 
différents  de  ceux  de  la  pratique  courante,  où 
les  brûlures  sont  produites  le  plus  souvent  par 
un  métal  en  fusion,  ou  par  de  l’essence,  ou  par 
un  liquide  bouillant. 

Il  est  permis  de  croire  que  tout  ce  que  l’ima¬ 
gination  peut  concevoir  risque  d’être  utilisé  pour 
attaquer  ou  se  défendre,  et  nous  espérons  que 
tout  a  été  prévu  pour  qu’à  aucun  moment,  nos 
formations  sanitaires  ne  se  trouvent  surprises 
par  des  blessures  insoupçonnées  et  différentes  de 
celles  que  nous  avons  soignées  lors  de  la  dernière 
guerre.  Disons-nous  bien  qu’il  y  aura  d’autres 
lésions  que  les  plaies  par  balles,  par  éclats  d’obus 
et  par  grenades,  et  qu’elles  mettront  à  l’épreuve 
les  qualités  de  chacun. 

C’est  de  cette  idée  que  nous  devons  nous  péné¬ 
trer,  en  nous  rappelant  que  bien  des  blessures 
n’auront  point  eu  leùr  traitement  codifié  à 
l’avance  et  qu’il  faudra  seulement  compter  sur 
le  sens  clinique,  et  le  bon  sens  du  chirurgien 
qui  aura  mission  de  les  traiter. 

Or,  c’est  précisément  à  ce  bon  sens  qu’on  ne 
paraît  point  assez  faire  appel  dans  les  articles 
que,  je  lis,  dans  les  discussions  que  je  suis,  lors¬ 
que  je  vois  codifier  des  traitements,  ou  fixer  d’une 
façontrop  immuable  des  principes  qui  ne  laissent 
point  assez  de  liberté  au  jugement  de  chacun. 

L’organisation  actuelle  du  Service  de  santé  a 
cependant  été  conçue  pour  permettre  aux  ini¬ 
tiatives  heureuses  de  se  développer  sans  dan¬ 
ger,  puisqu’il  existe  dans  chaque  armée  un  chi¬ 
rurgien  consultant.  Ce  chirurgien  connaît  les 
hommes  auxquels  il  a  affaire,  il  sait  ceux  en  qui 
il  peut  avoir  toute  confiance,  ceux  dont  l’audace 
a  besoin  d’être  freinée,  ceux  plus  nombreux  qui 
exécutent  sans  imagination  un  métier  qu’ils  ont 
appris  et  qui  ont  justement  besoin  pour  s’adapter 
à  des  techniques  nouvelles,  d’être  stimulés  par 
des  exemples  voisins. 

La  situation  du  chirurgien  consultant  n’est 
point  celle  d’un  maître  qui  enseigne  la  chirurgie 
à  des  ignorants,  ni  celle  d’un  surveillant  placé 
pour  faire  observer  des  consignes,  c’est  celle  d’un 
chirurgien  mûri  par  l’expérience,  ayant  passé 
l’âge  des  déceptions  et  des  enthousiasmes,  mieux 
placé  que  tout  autre,  pour  juger  du  parti  qu  il 
peut  tirer  des  collègues  qui  opèrent  dans  son 
armée  et  pour  comprendre  qu’une  méthode 
excellente  chez  l’un  risquera  chez  l’autre  de 
donner  des  résultats  décevants.  C’est  cette  sou¬ 
plesse  des  services  chirurgicaux  qu’il  faut  s’éver¬ 
tuer  à  développer  par  une  meilleure  connaissance 
des  hommes,  des  installations,  du  rendement  et 
des  initiatives  de  chacun. 


Ne  laissons  surtout  pas  croire  aux  générations 
nouvelles  qu’il  existe  une  chirurgie  de  gueire 
constituant  une  spécialité  un  peu  livresque 
comme  il  existe  une  chirurgie  urinaire,  ou  une 
chirurgie  maxillo-faciale. 

En  réalité,  les  techniques  de  la  guerre  diffè¬ 
rent  assez  peu  de  celles  du  temps  de  paix  et  si 
nous  nous  bornons  à  envisager  des  techniques 
opératoires  pratiquées  sur  un  blessé  couché  nu 
sur  la  table  d’opération  d’une  formation  sani¬ 
taire  bien  pourvue,  on  peut  dire  qu’il  n’y  a  pas 
de  chirurgie  de  guerre. 

Mais  le  Service  de  santé  réclame  autre  chose 
de  ses  chirurgiens. 

Il  leur  demande  de  trier  des  blessés  selon  leur 
degré  d’urgence  et,  après  les  avoir  correctement 
opérés,  de  les  mettre  en  état  d’être  rapidement 
évacués  sur  l’arrière  où  ils  finiront  de  guérir  en 
sécurité  et  ceci  avec  un  minimum  de  risques. 

C’est  seulement  par  les  conditions  très  spécia¬ 
les  de  son  exercice  que  la  chirurgie  de  guerre  dif¬ 
fère  de  la  chirurgie  de  paix. 

C’est  cette  adaptation  aux  conditions  qu’il 
faut  s’ingénier  à  développer,  en  montrant  aux 
jeunes  classes  qui  ignorent  tout  de  la  guerre  que 
la  conduite  du  chirurgien  et  même  ses  techni¬ 
ques  doivent  se  plier  aux  circonstances,  qu’elles 
seront  fatalement  différentes  selon  qu’il  dispo¬ 
sera  de  son  temps  ou  qu’il  sera  débordé  par  un 
nombre  important  de  blessés. 

Cette  adaptation,  il  faut  être  capable  de  la 
réaliser  du  jour  au  lendemain  et  comprendre 
qu’une  formation  sanitaire  qui  fonctionne  comme 
un  hôpital  ordinaire  avec  un  pet’t  courant  de 
-blessés,  peut  le  soir  même  recevoir  un  tel  afflux 
que  l’évacuation  et  les  soins  aux  blessés  les 
plus  graves  domineront  toutes  les  techniques, 
tous  les  principes  et  se  poseront  sans  discussion 
comme  des  règles  absolues.  C’est  qu’alors  il  ne 
s’agira  plus  d’une  chirurgie  d’individus,  mais  du 
sort  de  tout  un  effectif,  le  chirurgien  cédera 
le  pas  au  militaire,  le  sort  de  la  collectivité 
prendra  le  pas  sur  celui  des  individus. 

De  telles  notions  sont  et  seront  vraies  toujours 
et  dans  toutes  les  guerres,  aussi  bien  lorsqu’il 
s’agit  de  blessures,  que  de  grandes  épidémies, 
elles  sont  à  la  base  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie  d’armée,  ce  sont  les  seules  qu’on  ne  répé¬ 
tera  jamais  assez  pour  les  faire  pénétrei  dans 
l’esprit  de  ceux  qui  ne  connaissent  pas  encore 
la  guerre,  et  pour  les  rappeler  à  ceux  qui, 
l’ayant  faite,  se  sont  laissés  entraîner  par 
l’étude  de  cas  trop  particuliers. 

Les  leçons  du  passé  ne  seront  fécondes  et  ne 
vaudront  pour  l’avenir  qu’ autant  qu’elles  seront 
dépouillées  de  ce  qui  les  obscurcit,  de  ce  qui 
les  défigure,  exactement  comme  dans  l’histoire 
l’abondance  des  détails  fait  disparaître  son  fil 
conducteur  et  sa  philosophie. 

D’'  B-vpho. 
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SOUS-LOCATION  D'UN  CABINET  MÉDICAL  A  UN  AUTRE  PRATICIEN 


Cette  question  se  présente  sous  deux  aspects 
différents.  D’une  part,  depuis  la  guerre,  nom¬ 
breux  confrères  nous  ont  demandé  comment  ils 
peuvent  contracter  avec  un  remplaçant,  qui 
maintiendrait  leur  clientèle  et  en  vivrait.  Dans 
le  numéro  53  de  1939,  j'ai  exposé,  dans  le  Con¬ 
cours,  ma  manière  de  voir,  je  conseillais  au 
médecin  mobilisé  de  mettre  tout  ou  partie  de  son 
appartement,  ou  maison  à  la  disposition  du 
remplaçant.  Le  contrat  qui  me  semble  le  plus 
souple  peut  être  une  location,  ou  sous-location  de 
la  totalité,  ou  d'une  partie  seulement  du  logis 
familial  et  professionnel  du  remplacé. 

Mais  le  problème  se  complique,  lorsqu'il  s’agit 
de  deux  ou  plusieurs  médecins  non  mobilisables. 
Lbs  conditions  d’exercice  de  la  médecine  sont 
profondément  modifiées,  du  fait  que  nombreux 
praticiens  ont  dû  abandonner  leur  poste.  Aussi 
ceux  qui  sont  appelés  à  donner  leurs  soins  à  la 
population  civile,  sont  parfois  obligés  défaire  des 
tournées  à  jours  fixes  dans  certaines  localités. 
D’ofit  la  nécessité  de  trouver  un  local  profession¬ 
nel,  pour  examiner  les  malades,  surtout  lors¬ 
qu'il  s'agit  d'un  spécialiste,  tel  qu'un  oto-rhino- 
un  stomatologiste,  etc.  Ne  pourrait-on  pas  faire 
des  ententes  entre  confrères,  un  praticien  auto¬ 
risant  un  collègue  à  utiliser  son  cabinet  une  ou 
plusieurs  fois  par  semaine,  moyennant  rétribu¬ 
tion  ou  participation  aux  frais  généraux. 

G’est  ainsi  qu’un  secrétaire  général  de  Syn¬ 
dical  me  demandait  s’il  était  correct  de  voir  un 
médecin  prêter  son  cabinet  de  consultations, 
une  ou  deux  fois,  par  semaine  à  un  chirurgien- 
dentiste,  résidant  dans  une  autre  localité. 

La  même  question  me  fut  encore  posée, 
mais  elle  concerne  un  médecin  omnplratlcien, 
qui,  se  réservant  la  jouissance  de  son  local 
professionnel,  trois  après-midi  par  semaine,  sous- 
louerait,  les  autres  jours,  ledit  local  profession¬ 
nel  à  des  confrères  exerçant  des  spécialités.  En 
particulier,  un  spécialiste  d’une  ville  voisine 
viendrait  ainsi  tenir  son  cabinet  une  ou  deux 
fois  par  semaine.  Entre  temps,  le  personnel 
domestique  du  médecin  omnipraticien  répondrait 
à  toute  demande  des  clients,  pour  indiquer  les 
jours  de  réception  de  chaque  praticienet  prendre 
les  rendez-vous. 

Ce  procédé  est-il  légal  ?  est-il  déontologique  ? 

Je  réponds  tout  d’abord  en  unifiant  les  situa¬ 
tions  et  en  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  praticiens  qui  relèvent  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892.  Docteurs  en  médecine,  comme  chi¬ 
rurgiens-dentistes  sont  placés  dans  la  même 


situation  légale,  du  point  de  vue  qui  nous  pré¬ 
occupe. 

En  droit,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  médecin 
sous-loue  à  un  confrère  tout  ou  partie  de  son 
appartement  professionnel.  Cela  se  passe  sou¬ 
vent  dans  des  localités,  où  les  appartements 
médicaux  sont  rares,  où  les  propriétaires  ne  veu¬ 
lent  pas  louer  à  des  locataires  exerçant  la  méde¬ 
cine,  à  cause  des  allées  et  venues  dans  les  esca¬ 
liers.  La  dureté  des  temps  oblige  également  cer¬ 
tains  jeunes,  qui  s'installent,  à  s'arranger  entre 
camarades,  ou  avec  un  ancien,  pour  diminuer 
les  frais  de  bail  et  d’entretien  des  lieux  profes¬ 
sionnels  :  personnel  domestique,  chauffage, 
éclairage,  etc. 

J’ai  même  été  sollicité  pour  établir  des  con¬ 
trats  entre  confrères,  qui,  dans  de  grandes 
villes,  veulent  fonder  une  polyclinique  dans  un 
quartier  populeux  et  ouvrier.  Un  local  est  loué 
à  frais  commun  ;  on  y  met  une  infirmière  à 
demeure  ;  on  fait  Installer  le  gaz,  l’électricité,  le 
téléphone,  etc...  Chaque  confrère  fournit  ses  appa¬ 
reils  particuliers,  concernant  sa  spécialisation. 
Puis,  à  des  jours  et  des  heures  nettement  définis 
et  arrêtés  d’un  commun  accord,  chaque  associé 
vient  exercer  son  art  ;  l’un  faisant  de  la  radiolo¬ 
gie,  l'autre  de  la  stomatologie,  un  autre  de  la 
chirurgie  moyenne,  un  autre  de  la  médecine  géné¬ 
rale  ou  spécialisée  (poumons,  entérologie,  cardio¬ 
logie,  etc.). 

Chaque  confrère  garde  pour  lüi  les  honoraires 
qu’il  touche,  mais  on  met  en  commun  les  frais 
généraux. 

Par  conséquent,  un  praticien  déjà  installé,  peut 
légalement  ™  et  avec  l’assentiment  de  son  pro¬ 
priétaire  —  sous-louer  tout  ou  partie  de  ses 
locaux  professionnels,  au  profit  d’un  confrève- 
moyennant  une  rétribution  représentant  la  sous- 
location  et  la  participation,  pour  un  quantum 
convenu,  dans  les  dépenses  professionnelles. 

Déontologiquement,  en  est-il  de  même  ?  Il 
appartient  à  la  sagesse  des  membres  du  Conseil 
de  famille  d’apprécier  les  mobiles  de  pareilles 
sous-locations.  Les  circonstances  locales,  la 
pénurie  des  appartements,  le  désir  d’aider  un 
jeune  confrère  peuvent  plaider  en  faveur  de 
pareils  engagements. 

Mais,  il  n’en  serait  plus  de  même  si  le  confrère 
le  bailleur,  venait  à  transgresser  les  décisions 
déjà  prises  par  le  Syndicat.  C’est  ainsi  que,  dans 
certains  départements,  il  est  formellement  inter¬ 
dit,  par  le  Code  confraternel,  de  tenir  des  cabi¬ 
nets  à  jours  fixes  dans  d’autres  localités,  ou  lieux 
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éloignés  de  la  résidence  professionnelle  princi¬ 
pale  de  chaque  praticien.  Il  n’est  pas  permis  de 
faire  une  consultation  régulière  dans  tel  village 
à  tel  jour  et  dans  tel  autre,  le  lendemain. 

Par  suite,  si  la  commune  intention  de  la  majo¬ 
rité  des  confrères  composant  le  Syndicat  est 
d’interdire  ces  tournées  et  ces  cabinets  multiples, 
tous  les  syndiqués  doivent  obéir  à  cette  règle 
et  surtout  ne  pas  se  prêter  à  la  violation  de  cette 
discipline,  en  sous-Iouant  à  un  praticien  des 
environs. 

Un  non-syndiqué  peut  certes  prétendre  qu’il 
n’est  pas  tenu  d’obéir  au  pacte  syndical,  puis¬ 
qu’il  ne  fait  pas  partie  du  groupe  corporatif. 
Mais  il  est  toujours  facile,  pour  le  Conseil  de 
famille,  de  citer  régulièrement  ledit  confrère 
à  sa  barre  et  de  lui  faire  de  confraternelles 
admonestations.  S’il  refuse  de  se  soumettre,  ou 
même  de  comparaître,  il  pourra  être  mis  en  inter¬ 
dit,  en  quarantaine. 

A  plus  forte  raison,  la  conduite  du  praticien 
serait-elle  répréhensible  s’il  sous-louait  son 
appartement  professionnel  à  un  spécialiste,  alors 
que  dans  la  localité  exerce  déjà  un  confrère  prati¬ 
quant  la  même  spécialité  que  le  sous-locataire. 
Il  est  d’usage  déontologique  que,  lorsque  dans 
une  localité  pratique  déjà  un  spécialiste,  un 
autre  spécialiste  de  la  même  branche  ne  peut  pas 
venir  établir  une  consultation,  ou  un  cabinet  à 
jours  fixes.  Ce  n’est  que  dans  des  cas  exception¬ 
nels  que  le  Syndicat  peut  être  appelé  à  donner 
une  autorisation  spéciale,  une  dérogation  à  la 
règle  générale,  pour  un  cas  très  particulier. 

Quant  aux  accords  pécuniaires  qui  doivent 
intervenir  entre  les  deux  confrères,  il  importe 
qu’ils  soient  aussi  clairs  que  possible.  Le  bail¬ 
leur  peut  sous-louer  à  son  confrère  moyennant 
un  prix  de  location  fixe  et  lui  demander  une 
participation  aux  dépenses  professionnelles  (eau, 
gaz,  électricité,  téléphone,  chauffage,  personnel 
domestique,  etc.). 

A  mon  avis,  un  Conseil  de  famille  ne  saurait 
tolérer  que  le  bailleur  exige  du  sous-locataire  une 
ristourne  quelconque  sur  les  honoraires  profes¬ 


sionnels  touchés  par  ce  dernier.  Il  y  aurait  sus¬ 
picion  de  compérage,  de  rabattage  d’un  prati¬ 
cien  au  bénéfice  de  l’autre  et  au  détriment  du 
libre-choix. 

La  chose  serait  encore  plus  tangible  s’il  s’agis¬ 
sait  d’un  sous-locataire,  chirurgien-dentiste,  ou 
médecin  stomatologiste.  Si  le  bailleur  avait  un 
tantième  sur  les  bénéfices  professionnels  de  son 
confrère,  on  pourrait  estimer  que  le  décret-loi  du 
17  juin  1938,  sur  le  compérage,  puisse  être  appli¬ 
cable  en  l’espèce.  , 

Le  confrère,  qui  loue  au  dentiste,  pourrait 
être  accusé  de  toucher  un  bénéfice  sur  les  appa¬ 
reils  de  prothèse,  si  les  conditions  pécuniaires 
de  sous-location  prévoyaient  le  versement  d’un 
pourcentage  sur  le  chiffre  d’affaires  du  sous- 
locataire. 

En  conclusion,  nous  pouvons  dire  que,  dans 
des  cas  d’espèce,  qui  lui  sont  soumis,  le  Conseil 
de  famille  a  d’abord  le  devoir  de  sauvegarder 
la  moralité  professionnelle  et  de  s’opposer  à 
toute  tractation  confraternelle,  qui  placerait  un 
praticien  sous  la  dépendance  d’un  autre,  sous 
prétexte  de  sous-location  de  local  profession¬ 
nel. 

En  outre,  le  Conseil  de  famille  doit  aide  et 
protection  aux  confrères  déjà  installés  dans. une 
localité  et  empêcher  que,  sous  dés  prétextes 
divers,  on  puisse  aider  un  praticien,  étranger  à 
la  localité,  à  venir  faire  concurrence  aux  confrères 
déjà  installés,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  l’exer¬ 
cice  de  telle  ou  telle  spécialisation  de  l’art 
de  guérir. 

Ces  considérations  générales  et  déontologiques 
ont  certainement  grande  valeur  du  temps  de 
paix  ;  mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  les 
praticiens  non  mobilisés  tentent  de  se  débrouil¬ 
ler,  étant  donnés  les  besoins  de  la  population 
civile  et  l’absence  de  nombreux  praticiens. 

Aux  Syndicats  médicaux  locaux  d’être  pris 
comme  arbitres,  cependant  que  le  Sou  Médical 
sera  toujours  à  la  disposition  de  ses  adhérents 
pour  concilier  le  Droit  avec  les  exigences  pro¬ 
fessionnelles  et  corporatives. 

Dr  Paul  Boudin. 


ün  médecin  en  uniforme  qui  soigne  des  civils  n’a  pas  besoin  d’uniforme. 
S’il  n’en  a  pas  besoin  pourquoi  lui  en  faire  porter  un  ? 

Démobilisez  les  médecins  des  vieilles  classes  1 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Les  Commissions  administratives  et  les  honoraires  médicaux 
pour  soins  aux  accidentés  hospitalisés 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


1“  Comment  ces  Commissions  s’efforcent  d’acca¬ 
parer  —  illégalement  —  ces  honoraires  à  leur 

profit 

Cette  prétention  n’est  pas  nouvelle.  C’était 
la  thèse  soutenue  par  l’un  des  représentants  des 
Commissions  administratives  des  hôpitaux, 
M.  Vidal-Naquet,  à  la  Commission  interminis¬ 
térielle  qui,  sur  la  demande  de  l’  Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  (que  j’avais  alors 
l’honneur  de  présider' ,  avait  été  réunie  au  début 
de  1923,  il  y  a  17  ans,  au  Ministère  du  Travail, 
Elle  avait  pour  but  l’étude  de  la  suppression, 
dans  la  loi  du  9  avril  1898,  de  ce  fameux  <  Tout 
COMPRIS»  qui  interdisait  aux  médecins  d’hôpi^ 
taux  d’être  rémunérés  des  soins  qu’ils  donnaient, 
dans  leurs  services,  aux  accidentés  du  travail. 

J’avais  longuement  rendu  compte  des  travaux 
de  cette  Commission  dans  le  Médecin  Syndica¬ 
liste  (le  prédécesseur  du  Médecin  de  France)  (1). 
J’y  exposais  l’attitude  intransigeante  de 
M.  Vidal-Naquet  déclarant  inadmissible  qüe  les 
médecins  touchassent  quoi  que  ce  soit,  pour  les 
soins  donnés  par  eux  à  l’hôpital,  en  dehors  du 
traitement,  que  leur  allouait  celui-ci,  dont  ils 
n’étaient,  en  somme  que  «  les  employés  ».  Tout  en 
exposant  sa  thèse,  il  disait  couramment  «  nos 
médecins  »,  comme  il  aurait  dit  nos  infirmiers  et 
même  froidement  il  ajoutait  «  nos  honoraires 
médicaux  »  en  faisant  allusion  aux  sommes 
qu’auraient  éventuellement  à  verser  patrons  ou 
assureurs  pour  soins  aux  accidentés  hospitalisés, 
en  cas  de  suppression  du  «  Tout  compris  ».  Vous 
devez  penser  avec  quelle  véhémence  nous  réa¬ 
gissions,  comme  délégués  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats.  Nous  étions  d’ailleurs  soutenus  par  les 
délégués  des  patrons  et  assureurs,  trouvant  tout 
naturel  d’honorer  les  médecins  d’hôpitaux  qui 
avaient  soigné  leurs  blessés.  J’entends  encore 
l’un  des  délégués-assureurs,  M.  Sagot,  avec  sa 
belle  loyauté  coutumière,  s’écrier  :  «  Je  ne  saurais 
admettre  que  des  médecins  soignent  nos  blessés 
et  que  nous  versions  à  d’autres,  non-médecins, 
les  honoraires  dus  pour  les  soins  effectués  ». 
M.  Quillent,  un  des  représentants  ouvriers, 
délégué  de  la  C.  G.  T.,  était  du  même  avis. .. 
Mais  les  représentants  des  Commissions  adminis- 


(1)  Cf.  Le  Médecin  Sgndicalisle  du  1&  avril  192.’}  r 
«  Le  différend  entre  les  médecins  d’hôpital  et  les 
Commissions  administratives.  Impressions  d’un 
témoin.  » 


tratives  restaient  intransigeants  dans  leur  atti¬ 
tude.  C'était  a  eux  que  devaient  être  versés  les 
honoraires  médicaux  et  non  à  «  leurs  »  médecins 
qui  n’étaient  que  «  leurs  employés  »  et  rien  d'au¬ 
tre.  Indigné  de  ces  paroles,  écœuré,  je  me  levai 
soudain  au  milieu  de  la  séance  et  mes  amis  et  moi 
nous  quittâmes  la  salle  des  Commissions  du 
Ministère , . . 

Le  projet  de  réforme  fut  donc  abandonné  — 
officiellement  du  moinSi  car  on  doit  bien  penser 
que  nous  ne  restâmes  pas  inactifs. 

Le  7  juillet  1926  M.  Gros,  député  au  nom  de 
la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance 
sociale  déposa  à  la  Chambre  un  Rapport  des¬ 
tiné  à  examiner  sept  propositions  de  loi  ayant 
toutes  pour  but  de  modifier  de  nombreux  ai  ticles 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Parmi  ces  propositions  se  trouvait  celle  sup¬ 
primant  le  «  Tout  çompris  net  dans  son  Rapport, 
M.  Gros  avait  noté  deux  variantes  représentant  ; 
les  deux  opinions  en  présence  au  sujet  des  hono¬ 
raires  médicaux.  Il  est  intéressant  de  rappeler 
ici  ces  deux  variantes  pour  bien  préciser  les  posi¬ 
tions  : 

Première  variante  :  «  Il  (le  patron  ou  assureur) 
est  également  tenu  des  frais  médicaux  chirurgi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  dus  a  ces  établis¬ 
sements  (les  hôpitaux),,. 

Deuxième  variante  :  «  Il  est  également  tenu, 
etc.,  DUS  AU  personnel  médical  chirurgical 

ET  PHARMACEUTIQUE  DE  CÉS  ÉTABLISSEMENTS. 

Dans  un  Rapport  fait  au  Conseil  de  l’Union  et 
paru  dans  le  Médecin  Syndicaliste  du  le^  janvier 
1927,  je  disais,  après  avoir  cité  ces  deux  varian¬ 
tes  (dont  je  connaissais  bien  la  seconde  et  pour 
cause)  :  «  On  conçoit  toute  la  gravité  de  la  diffé¬ 
rence  de  texte  et  combien  il  nous  serait  impos¬ 
sible  d’accepter  la  variante  «  dus  â  ces  établis¬ 
sements  ».  Ce  qui  équivaudrait  à  dire  que  les 
médecins  soigneraient,  les  chirurgiens  opére¬ 
raient  ...  et  l’hôpital  toucherait  leurs  honorai¬ 
res  dont  il  ferait  ce  qu’il  voudrait  f  » 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  toutes  les 
tractations  effectuées  à  ce  sujet.  L’Union  d’abord 
puis  dans  la  suite,  la  Confédération  firent  tout 
ce  qu’il  fallait  (soyez-en  bien  assurés^  confrères 
qui  trop  souvent  vous  plaignez  si  injustement  de 
l’inaction  'de  notre  Groupement  central  1)  J’ai 
rappelé  brièvement  !’«  historique  »  de  toutes  ces 
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tractations  dans  un  Médecin  de  France  (1).  On  y 
pourrait  voir  les  démarches  que  nous  fîmes  entre 
autres,  Cibrie  et  moi,  lors  du  rapport  Chauveau 
sur  le  même  projet  de  loi  au  Sénat,  après  le  vote 
de  la  Chambre;  Je  n’y  reviens  pas. 

Mais  ce  que  je  tenais  bien  à  préciser  ici  ce  sont 
les  DEUX  POSITIONS  CONTRAIRES  prises  dès  le 
début,  par  le  Corps  médical  d’une  part  et  les 
Commissions  administratives  des  hôpitaux  d’au¬ 
tre  part.  Et  maintenant  je  me  contenterai  de 
donner  simplement  le  texte  même  de  la  Loi 
actuelle,  en  date  du  1®'  juillet  1938,  celle  qui 
régit  la  matière  et  hors  de  laquelle  tout  agisse¬ 
ment  contraire  est  illégal. 

Voici  ce  texte  très  net,  très  précis  et  qu’il  con¬ 
vient  de  méditer  confrères  des  hôpitaux  dont 
certains  paraissent  vraiment  par  trop  l’ignorer 

«  Art.  5.  — L’art.  A  de  la  Loi  du  9  avril  1898 
est  rédigé  ainsi  qu’il  suit  : . 

« . En  cas  d’hospitalisation  dans  un  éta¬ 

blissement  public,  l’employeur  est  seul  tenu  au 
payement  du  prix  de  journée  applicable  aux  mala¬ 
des  payants  dans  les  salles  communes  et  des 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  dus 
aux  médecins  et  chirurgiens  conformément  au 
tarif  de  responsabilité  patronale  fixé  à  l’alinéa  9. 
—  Dans  le  cas  où  l’accidenté  est  hospitalisé  dans 
une  clinique  privée,  etc...  » 

Ainsi  la  situation  est  bien  nette  ;  la  thèse 
Vidal-Naquet,  «  honoraires  dus  à  ces  établisse¬ 
ments  »,_a  été  repoussée  parle  Parlement  etc’est 
bien  «  aux  médecins  et  chirurgiens  »  que  sont 
«  dus  »  les  honoraires  médicaux  et  chirurgicaux 
au  paiement  desquels  est  «  tenu  »  l’employeur  en 
cas  d’hospitalisation  d’un  blessé  du  travail. 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  d’ail¬ 
leurs  —  et  c’est  bien  naturel  —  dans  l’arrêté 
ministériel  du  5  mai  1939  qui,  sous  le  vocable 
habituel  de  «  Tarif  des  accidents  du  travail  »  régit 
(depuis  le  l®’^  janvier  1939  par  rétro-activité),  la 
question  des  frais  médicaux  dont  l’employeur 
est  responsable. 

Pour  la  première  fois,  depuis  que  le  Tarif 
Dubief  inaugura,  en  1905,  la  série  des  Tarifs 
qui  se  succédèrent  depuis,  on  trouve  —  en  une 
innovation,  corollaire  de  la  Loi  du  1®’' juillet  1938 

un  «  Titre  »  spécial  pour  les  «  S  oin  s  aux  ho  spi- 
TALisÉs  »  (Titre  V.. —  Art.  30  et  31). 

Et,  là  encore,  est  spécifié  à  plusieurs  reprises 
qu’il  s’agit  «  d’honoraires  au  profit  du  médecin  de 
l’hôpital  dans  le  service  duquel  se  trouve  le  blessé 
ou  du  médecin  de  la  clinique  »  (Art.  30-a).  — 
Plus  tard,  on  spécifie  encore  que.  l’honoraire  for¬ 
faitaire  journalier  de  6  francs  est  bien  «  au  profit 
du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service  duquel  se 


(1)  Cf.  Le  Médecin  de  France  du  15  mai  1936  : 
Etude  sur  la  législation  des  accidents  du  travail, 
p.  445  à  502. 


trouve  le  blessé  »  (Art.  30-6).  De  même,  «  si  au 
cours  de  l’hospitalisation,  un  acte  de  spécialité 
est  pratiqué...  par  un  spécialiste  autre  que  le  chef 
de  service,  cet  acte...  donne  lieu  à  un  honoraire 
au  profit  du  spécialiste...  »  (Art.  30-c). 


Donc,  c’est  bien  au  médecin,  et  non  à  l’hôpital, 
que  sont  dus  les  honoraires  pour  soins  donnés 
aux  accidentés  du  travail  hospitalisés. 

Pourquoi  alors  me  communique-t-on  si  sou¬ 
vent  des  notes  d’honoraires  médicaux  envoyés  au 
nom  d’un  hôpital  à  un  tiers-payant,  en  dehors  du  ■ 
médecin  ?  Veux-t-on  un  exemple  ?...  En  voici 
un  que  j’ai  en  ce  moment  sous  les  yeux  : 

«  Doit  l’entreprise  X  à  l’hôpital-hospice  Y 
pour  soins  donnés  au  blessé  Z  ». 

(Dans  un  article  ultérieur  je  reviendrai  pré¬ 
cisément  sur  les  détails  de  cette  note  que  j’ai 
déposée  aux  archives  de  la  Confédération  tant 
elle  est  ...  stupéfiante  à  divers  titres.  Pour  le 
moment,  je  ne  considère  que  son  en-tête.) 

QuéThôpjtal-hospice  de  Y  envoie  une  note  à 
l’entreprise  X  pour  «  les  journées  d’hôpital  »,  c’est 
normal.  Mais  où  cela  devient  anormal  — illégal 
—  c’est  que  ledit  hôpital  ajoute  à  ce  montant  des 
prix  de  journée  les  diverses  interventions  chi¬ 
rurgicales  qui  finissent  d’ailleurs  par  former  le 
principal  du  total  de  la  note  :  réductions  de  frac¬ 
tures,  appareils  plâtrés,  multiples  radiographies, 
injections  intra-musculaires,  etc...  —  le  tout 
«  certifié  conforme  au  registre  d’hôpital  tenu  par 
la  sœur  »...  mais  je  n’insiste  pas,  j’y  reviendrai 
un  autre  jour  car  cela  en  vaut  la  peine. 

Or,  ce  genre  de  formule  :  «  Doit  M.  X  à  l’hô¬ 
pital...»  ou  une  formule  analogue,  je  certifie 
avoir  eu  plusieurs  fois  déjà  l’occasion  de  le  cons¬ 
tater,  pour  des  notes  qui  me  furent  communi¬ 
quées  par  des  confrères,  pour  examen  et  obser¬ 
vations.  Parfois  même,  le  nom  du  médecin  qui  a 
donné  les  soins  à  l’hôpital  n’y  est  même  pas  men¬ 
tionné.  Ces  «  honoraires  médicaux»  réclamés  par 
l’hôpital  ne  le  regardent  en  rien.  N’est-il  pas 
payé  au  mois  ?  On  lui  donnera  «  sa  paie  »  à  la  fin 
du  mois,  comme  à  tout  «  employé  » . 

En  vérité,  on  ne  saurait  se  moquer  davantage 
des  termes  et  de  l’esprit  de  la  loi  et  du  tarif.  On 
en  revient  — audacieusement  —  à  la  thèse  Vidal- 
Naquet  et  consort  :  «  nos  »  médecins  ;  «  nos  » 
honoraires  médicaux. 

Plus  tard,  nous  examinerons  les  conclusions  à 
tirer  de  tous  ces  agissements  illégaux,  dont  les 
victimes  sont  non  seulement  les  médecins  d’hô¬ 
pitaux  mais  aussi  quelquefois  comme  nous  le 
verrons  les  employeurs  ou  leurs  assureurs 
SUBSTITUÉS. . .  Il  faut  «  vider  l’abcès  »  entière¬ 
ment. 

(A  suivre). 


Dr  Fernand  Decourt. 
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LE  ROLE  DES  NOMADES  EN  PATHOLOGIE 


Aux  yeux  du  civilisé  le  nomade  est  un  être  pri¬ 
mitif  et  suspect  par  le  seul  fait  qu’il  n’a  pas  de 
domicile. 

Dans  un  monde  comme  le  nôtre,  le  domicile  a, 
en  effet,  la  valeur  d’un  répondant,  d’un  pacte 
de  non  agression  avec  la  collectivité.  Ceux  qui 
n’ont  pas  signé  le  pacte  sont  donc  tenus  pour 
d’éventuels  agresseurs.  Et  cette  réputation  n’est 
pas  usurpée  ainsi  que  nous  l’allons  montrer. 

L’Europe,  aux  populations  denses  et  bien 
enracinées,  ne  connaît  guère,  en  fait  de  nomades, 
que  les  gypsies  diseuses  de  bonne  aventure  et  les 
tziganes  chapardeurs  de  poules.  Le  dommage 
n’est  pas  grand.  N’empêche  qu’aux  lisières  de 
nombreuses  communes,  un  écriteau  en  interdit 
l’accès  aux  nomades. 

Mais  sur  les  autres  continents,  et,  en  particu¬ 
lier,  l’Asie  et  l’Afrique  des  vastes  étendues  déser¬ 
tiques  leur  offrent  un  champ  d’action  infiniment 
plus  libre  et  c’est  ici  qu’ils  deviennent  un  véri¬ 
table  danger  public. 

Dans  une  intéressante  monographie  (1)  sur 
le  «  Nomadisme  en  Afrique  française  »,  MM.  Las- 
sablière  et  Uzan,  directeur  et  maître  de  conféren¬ 
ces -à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes  exposent  par 
quel  mécanisme  les  nomades  deviennent  des  pro¬ 
pagateurs  d’infections  et  d’infestations. 

Vivant  sous  des  tentes  ou  des  huttes,  au  con¬ 
tact  du  sol  et  dans  la  promiscuité  des  bestiaux, 
ménagers  de  l’eau  par  nécessité  et  gardant  leurs 
vêtements  sur  eux  jour  et  nuit,  ils  donnent  for¬ 
cément  asiles  à  toutes  sortes  de  parasites.  Les 
Maures  désignent  leur  pouce  du  surnom  de 
«  guettai  el  guemla  »,  le  tueur  de  poux.  Ce  qui 
semble  indiquer  sans  équivoque  un  geste  passé 
dans  les  habitudes. 

Les  eaux  usées  et  les  détritus  sont  jetés  sans 
cérémonie  au  plus  court,  devant  les  portes  du 
douar.  Et  à  proximité  se  trouve  toujours,  par 
choix  délibéré,  une  mare  stagnante  pour  abreuver 
les  animaux  mais  qui  fourmille,  bien  entendu, 
de  larves  et  de  moustiques. 

A  part  quelques  festivités  fort  rares  et  qui 
donnent  lieu  à  ripailles,  l’alimentation  est  d’une 
frugalité  qui  rebuterait  un  clochard  européen  ;  les 
fastueuses  «  difîas  »  sont  en  effet  l’apanage  des 
chefs  et  des  touristes.  Le  nomade  moyen  se  con¬ 
tente  de  pâtés  de  céréales,  de  couscous  très 
maigre,  de  lait  de  chèvre,  de  brebis  ou  de  cha¬ 
melles  ;  il  y  ajoute  parfois  quelques  dattes  ou 
quelques  figues  de  Barbarie.  Et,  en  temps  de 
disette,  il  ne  lui  reste  que  les  fruits  de  vaques 
cactées  et  des  racines.  Il  boit  de  l’eau  ou  du  thé 


(1)  «  La  Médecine,  février  1940.  » 


sucré.  Et  à  ce  régime,  surtout  s’il  est  jeune,  on  ne 
saurait  s’étonner  qu’il  présente  souvent  des  acci¬ 
dents  de  carence. 

Ce  miséreux  sous-alimenté,  malpropre  et  dont 
l’organisme  est  en  équilibre  instable  offre  à  tous 
les  agents  morbides  un  terrain  de  repiquage 
idéal.  Et  puisqu’il  se  déplace  continuellement, 
c’est  ou  jamais  lé  lieu  de  parler  de  porteur  de  ger¬ 
mes. 

D’où  le  principe  actuellement  admis  par  tous 
les  hygiénistes  que  les  grandes  voies  vectrices 
d’humanité  sont  aussi  vectrices  des  maladies. 

Rôle  du  nomadisme 
dans  la  dissémination  des  iafections 
et  iafestati>ns 

Le  typhus  en  est  un  exemple  frappant.  C’est 
le  plus  souvent  au  point  de  stationnement  des 
caravanes  qu’apparaissent  les  foyers  typhiques, 
surtout  dans  les  périodes  de  famine  où  la  densité 
des  groupes  transhumants  sous-alimentés  est 
particulièrement  élevée.  Sur  la  carte  établie  par 
les  soins  du  service  de  l’hygiène  en  Tunisie,  le  fait 
apparaît  de  toute  évidence.  Des  constatations 
de  cette  sorie  ontpu  être  effectuées  en  Oranie  et 
au  Maroc, 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  pou  est  l’hote 
quasi  constant  du  nomade  misérable.  L’homme 
le  considère  comme  un  compagnon  désagi'éable 
certes,  mais  tenace  qu’il  faut  tuer  quand  on  peut 
le  faire,  mais  dont  il  faut  se  résigner  à  supporter 
les  retours  offensifs  fréquents. 

Le  paludisme  permet  de  faire  des  considéra¬ 
tions  du  même  genre.  En  Tunisie,  les  centres  les 
plus  atteints  coïncident  étrangement  avec  des 
points  de  départ  ou  d’attraction  des  nomades. 
Au  Maroc  aussi,  le  nomadisme  dissémine  le  réser¬ 
voir  de  virus  dans  tout  le  pays.  Les  ouvriers 
du  Sahara  et  du  Drac  qui,  chaque  année,  trans¬ 
hument  du  sud  au  nord,  puis  du  nord  au  sud,  vont 
s’impaluder  dans  les  régions  du  Rharb,  de 
Mecknès,  de  Fès  et  constituent  ensuite  un  nou¬ 
veau  réservoir  de  virus  ambulant  sur  le  chemin 
du  retour.  Bien  plus,  comme  l’indique  le  chef  du 
service  antipaludique  du  Maroc  «  la  transhu¬ 
mance  semble  exalter  la  virulence  plasmodiale, 
l’importation  de  souches  nouvelles  dans  des 
régions  palustres  fait  que  la  prémunition  indivi¬ 
duelle  qui  est  spécifique  et  raciale  ne  joue  plus 
en  face  des  souches  exogènes.  Inversement,  lors¬ 
que  le  paludisme  frappe  les  populations  non 
prémunies  transhumantes,  on  constate  des 
exaltations  de  virulence  du  paludisme  dans  ses 
manifestations  de  retour  sur  les  populations 
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autochtones.  Dans  certaines  régions  où  l’endé¬ 
mie  palustre  est  étendue  à  de  larges  surfaces,  il 
est  évidemment  difficile  de  dire  quelle  part  ont 
les  nomades  dans  le  développement  et  la  péren¬ 
nisation  de  l’infection.  Cependant,  il  existe  tant 
de  porteurs  de  germes  parmi  les  transhumants 
qu’on  est  bien  tenté  de  croire  qu’ils  constituent 
un  éléments  partiel  certes,  mais  important  du 
réservoir  de  virus  ». 

La  dysenterie  est  souvent  transportée  d’une 
région  à  l’autre  par  les  mouvements  nomades. 
Il  en  est  de  même  pour  le  trachome,  le  favüs,  les 
lyets  intestinaux. 

En  Afrique  Noire,  la  route  des  caravanes, 
comme  d’ailleurs,  les  voies  fluviales  et  même  le 
raM,  constitue  la  voie  de  pénétration  de  la  mala¬ 
die'  du  sommeil  et  de  la  fièvre  jaune.  On  n’a 
cependant  pas  encore  vu  de  transport  de  ces 
deux  maladies  redoutables  à  travers  les  chemins 
dü  désert  vers  l’Afrique  du  Nord.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  le  trypanosome,  il  est  évident  que  la  mou¬ 
che  tsé-tsé  n’existant  pas  dans  les  régions  sep¬ 
tentrionales  l’acclimatation  de  ce  mal  y  est  tout 
à;  fait  problématique.  Il  n’en  est  pas  de  même 
■pour  la  fièvre  j  aune.  La  stégomia  f  asciata  pullule 
malheureusement  dans  certaines  zones  nord- 
afr.ica.inés.  Il  est  à  redouter  qu’avec  l’augmenta¬ 
tion  du  trafic  transsaharien  on  ne  puisse  un  jour 
voir  éclater  çà  et  là  des  foyers  du  terrible  mal 
transporté. 

Les  maladies  vénériennes  méritent  une  men¬ 
tion  spéciale.  Dans  les  régions  où  les  ouvriers 
saisonniers  transhumants  viennent  en  grand 
nombre  on  a  fréquemment  constaté  une  recru¬ 
descence  des  chancres,  des  blennorrhagies  et  des 
maladie  de  Nicolas-Favre  chez  les  prostituées  de 
la  localité. 

La  Bilharziose  qui  a  des  loyers  bien  connus 
•  d’ailleurs  des  caravanes  (foyers  de  Djanet,  du 
Niger,  etc...)  est  disséminée  parfois  très  loin  par 
les  voyageurs  au  «long  cours  ». 

.  La  variole  enfin,  à  répoc]ue  où  le  nomade 
échappait  souvent  à  la  formalité  de  la  vaccina¬ 
tion  décimait  les  tribus  et  marquait  son  passage 
de  traînées. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  toute  la 
série  des  infestations  dont  les  eaux  usées  des 
douars  ambulants  sont  la  source.  Il  faut  signaler 
encore  la ,  contagion  de  troupeau  à  troupeau 
paissant  dans  les  mêmes  pâturages,  c’est  ainsi 
que  se  créent  des  réservoirs  de  virus,  de  b.  abor- 
tus  ou  b.  melitensis  en  particulier,  des  foyers 
d’infestation  de  la  maladie  hydatique. 

La  question  de  la  tuberculose  est  toute  autre. 
D’aucuns  ont  cru  que  certains  nomades  du 
désert  sont  minés  par  cette  redoutable  affection. 
Cependant,  les  nombreuses  observations  laites 
dans  certaines  régions  sahariennes  ne  montrent 
pas  a  priori  une  atteinte  tuberculeuse  marquée 
des  populations.  C’est,  au  contraire,  depuis  la 


rencontre  avec  la  civilisation  que  le  bacille  de 
Koch  semble  «  mordre  »  dans  ces  milieux  surtout 
autour  des  villes.  En  allant  chercher  du  travail 
dans  les  agglomérations  du  Nord,  l’ouvrier  sai¬ 
sonnier  contracte  la  maladie  et  en  ramène  les 
germes  dans  sa  souche  d’origine. 

En  .\lrique  française,  le  dispositif  de  protec¬ 
tion  contre  le  disséminateur  du  virus  comprend 
essentiellement  un  contrôle  administratif  et  un 
contrôle  sanitaire. 

A  cet  égard,  la  Tunisie  a  mis  sur  pied  depuis 
1936  une  organisation  qui  peut  servir  de  type. 

A)  Contrôle  administratif 

Au  départ  des  caravanes  est  établi  un  carnet 
de  transhumance. 

Ce  carnet  contient  : 

La  désignation  du  groupe  ethnique,  familial 
ou  associatif  ;  la  désignation  du  chef  ou  des  chefs 
de  groupe  par  le  nom,  la  résidence  ordinaire, 
l’ethnique,  l’indication  numérique  des  membres 
du  groupe,  par  sexe  et  par  âge  ;  l’état  numérique 
total  du  troupeau,  la  désignation  du  lieu,  ou  du 
cheilkhat,  où  le  groupe  est  autorisé  à  se  rendre, 
et  si  possible  le  nom  des  propriétaires  avec  qui 
il  a  contracté  ou  pense  contracter  pour  le  pâtu¬ 
rage  ou  la  main-d’œuvre  :  l’itinéraire  que  devra 
prendre  le  groupe,  à  l’aller  comme  au  retour,  les 
étapes  principales. 

Ce  carnet  est  composé  de  feuilles  divisées  en 
une  souche  et  deux  volants.  La  souche  est  déte¬ 
nue  par  l’autorité  qui  établit  le  carnet,  un  volant 
détaché  est  remis  au  chef  de  groupe  :  ceci  consti¬ 
tue  le  «laisser-passer  »,  le  second  volant  est  trans¬ 
mis  parle  Caïd  au  Contrôleur  civil  pour  compte¬ 
rendu. 

B)  Contrôle  sanitaire 

Au  départ,  le  médecin  de  la  circonscription 
visite  tout  le  groupe.  La  caravane  ne  peut  partir 
que  si  tous  les  membres  sont  exempts  de  mala¬ 
die  suspecte  et  la  feuille  de  transhumance  visée 
parle  médecin. 

A  chaque  relais  de  transhumance,  cette  feuille 
est  présentée  au  personnel  médical  (médecin  ou 
infirmier)  qui  vise  et  date,  après  visite  sanitaire 
des  nomades. 

Tout  cas  suspect  entraîne  l’arrêt  de  la  cara¬ 
vane,  une  visite  du  médecin  de  la  santé  publique 
et  l’isolement  de  tous  les  contagieux  le  cas 
échéant. 

C’est  ain  i  qu’en  1937,  douze  postes  fixes  de 
dépistage  ont  été  organisés. 

Ces  postes  sont  sous  la  surveillance  d’infir¬ 
miers  ayant  une  longue  pratique  de  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  épidémiques  locales. 

Ces  infirmiers  ont  à  leur  disposition  :  une  caisse 
à  sulfuration  et  une  lessiveuse  pour  l’épouillage 
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des  effets,  du  liquide  insecticide  de  Sion,  un  petit 
matériel  médical  et  lé  nécessaire  pour  prélever 
le  sang  des  suspects  en  vue  d’analyse. 

Le  gouvernement  du  Protectorat  a  adopté 
le  programme  de  surveillance  de  la  transhu¬ 
mance  pour  trois  raisons  ; 

а)  Du  point  de  vue  de  la  sécurité,  pouf  canali¬ 
ser  vers  des  régions  choisies  et  par  des  voies  con¬ 
nues,  des  tribus  qui  doivent  être  soustraites  à 
l’appel  illusoire  qu’exercent  sur  elles  les  centres 
urbains  de  Tunis  et  sa  banlieue. 

б)  du  point  de  vue  de  l’hygiène,  pour  dépister 
les  éléments  infectieux  et  leur  imposer  rigoureu¬ 
sement  les  précautions  utiles.  Traiter  par  la  qui¬ 
nine  les  paludéens  et  vacciner  contre  la  variole, 
le  typhus,  etc...  tous  les  nomades. 

c)  du  point  de  vue  économique,  il  convient  de 
ménager  aux  groupes  dont  la  venue  est  annon¬ 
cée,  soit  un  pâturage,  soit  du  travail,  l'orsque  les 
informations  reçues  des  autorités  d’origine 
(Contrôleurs  civils)  leur  montreront  que  des  grou¬ 
pes  en  mouvement  ne  se  sont  pas  assurés  d’en 
trouver  par  des  ententes  préalables.  A  cet  effet, 
les  autorités  tunisiennes  ont  provoqué  l’offre  de 
terre  à  pâture  ou  de  travail,  de  la  part  des  pro¬ 
priétaires  ou  des  associations  d’agriculteurs. 

Organiser  la  surveillance  sanitaire  des  noma¬ 
des,  c’est  bien.  Il  est  certain  que  supprimer  radi¬ 
calement  le  nomadisme  et,  par  conséquent,  la 
dissémination  des  germes  serait  mieux  encore. 

Est-ce  possible  ? 

Pour  certaines  populations,  le  nomadisme  est 
le  mode  de  défense  ancestral  contre  les  agres¬ 
sions  de  la  nature.  Une  année  de  bonnes  récoltes 
compte  peu  de  nomades.  La  disette,  au  con¬ 
traire  en  pousse  un  grand  nombre  sur  les  pistes. 
Or,  dans  ces  pays  torrides,  disette  ou  abondance 
sont  fonction  de  l’eau.  Et  le  régime  hydrogra¬ 
phique  d’un  pays  est  lui-même,  on  le  sait,  fonc¬ 
tion  de  sa  zone  forestière.  Ces  pasteurs  ont  sou¬ 
vent  été  eux-mêmes  les  artisans  de  leur  propre 
malheur  en  lançant  leurs  troupeaux  à  l’assaut 
des  forêts  rencontrées.  La  forêt  disparue,  le 
pâturage  devient  steppe,  hamada  brûlante  et 
fiévreuse,  où  les  troupeaux  trouvent  de  plus  en 
plus  difficilement  leur  pitance. 

Le  reboisement  a  commencé  et  d’année  en 
année  il  s’étend.  Les  plantations  d’oliviers  et 


de  palmiers  ont  fixé  à  nouveau  dans  diverses 
régions  (Sfax,  sud  algérien)  des  populations  nom¬ 
breuses. 

Il  suffit  même  parfois  de  l’extension  de  la  cul¬ 
ture  du  cactus  iherme  pour  retenir  des  gi-oupes 
des  transhumants  habituels. 

Mais,  en  somme,  le  problème  est  complexe  il 
est  tout  entier  dans  les  mains  de  la  nation  colo¬ 
nisatrice  qui,  d’une  part,  doit  entreprendre  de 
grands  travaux  pour  améliorer  le  régime  hydro¬ 
graphique  du  pays  et,  d’autre  part,  poursuivre 
auprès  des  populations  autochtones  une  oeuvre 
persuasive  d’éducation. 

Il  reste  cependant  une  forme  de  nomadisme 
dont  on  doit  tenir  compte  du  point  de  vue  de 
l’importance  :  le  nomadisme  pastoral.  Dans  les 
pays  d’élevage  en  Europe,  en  Amérique,  on  voit 
encore  évidemment  des  troupeaux  considérables 
qui  transhument  vers  leurs  pâturages  saisonniers 
mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  accompagnés  que 
des  bergers  qui  se  déplacent  en  petit  nombre 
sans  se  faire  suivre  de  toute  leur  famille  et  de 
tous  leurs  biens.  Il  est  possible  de  ramener  à  ces 
justes  proportions  les  déplacements  nécessaires 
au  pays  d’ élevage .  Il  suffit  que  le  reste  de  la  tribu 
trouve  encore  sa  subsistance  au  point  de  sa  fixa¬ 
tion. 

Troupeaux  et  conducteurs  doivent  de  plus 
subir  des  visites  sanitaires  de  contrôle  au  départ, 
aux  stations  d’arrêt  sur  les  trajets  connus  et  fixés 
d’avance  et  aux  points  d’arrivée  —  hôpitaux, 
lazarets  d’isolement,  parcs  à  bestiaux  doivent 
compléter  et  soutenir  cette  organisation  d’hÿ- 
giène  préventive  afin  de  permettre  le  traitement 
et  l’éloignement  des  malades  contagieux  dépis¬ 
tés. 

Il  y  a  lieu  dans  les  centres  de  pèlerinages  d’ef¬ 
fectuer  le  même  contrôle,  non  seulement  vis-à- 
vis  des  Voyageurs  mais  encore  des  locaux  qui  doi¬ 
vent  leur  servir  d’habitation  pendant  le  séjour. 

Restent  les  migrations  saisonnières  des  ouvriers 
agricoles  ou  industriels.  Ces  migrations  affectent 
d’ailleurs  aujourd’hui  des  zones  nouvelles  em¬ 
pruntant  des  moyens  nouveaux  de  transports, 
chemin  de  fer,  autocars,  camions,  bâteaux,  etc. 
Les  voyages  se  font  ainsi  par  petits  groupes. 
L’examen  médical  au  départ  et  à  l’arrivée  au  lieu 
du  travail  doit  être  rendu  obligatoire  avec  le 
corollaire  indispensable  de  la  fiche  de  santé. 
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L’AVENIR  DES  TUBERCULEUX  CLINIQUEMENT  GUÉRIS 


L’avenir  des  tubercnleux  guéris  soitant  d’un 
établissement  de  cure  a  toujours  préoccupé  ceux 
qui  s’intéressent  à  ces  malades.  Il  y  a  plus  de  cin¬ 
quante  ans,  Daremberg  avait  demandé  l’organi¬ 
sation  de  colonies  agricoles  annexées  aux  sanato¬ 
riums,  où  pendant  quelques  mois  les  tuberculeux 
convalescents  pourraient  mener  une  existence 
saine  en  se  livrant  à  un  travail  proportionné  à 
leurs  forces. 

A  Leysin,  le  Docteur  Rollier  organisa  dans  son 
service  de  tuberculeux  osseux  des  ateliers  ingé¬ 
nieusement  organisés  pour  permettre  à  ses  mala¬ 
des  en  traitement  de  travailler  tout  en  conti¬ 
nuant  leur  cure. 

L’œuvre  lyonnaise  des  tuberculeux,  colla¬ 
borant  avec  les  Caisses  d’assurance  sociale  et 
Mutualités  du  Rhône  et  des  départements  du 
Sud-Est,  a  réalisé,  sous  la  direction  du  Docteur 
F.  Bérard,  la  cure  post-sahatoriale  à  l’Hôpital 
héliomarin  interdépartemental  d’Hyères. 

Les  tuberculeux  osseux,  articulaires,  gan¬ 
glionnaires,  etc.,  cliniquement  guéris,  sont  sou¬ 
mis  à  une  cure  de  travail  qui  les  occupe  et  leur 
permet  de  se  procurer  quelques  ressources.  Pla¬ 
cés  sous  le  contrôle  des  médecins,  ils  peuvent, 
sans  danger, se  réadapter  à  une  vie  sociale  nor¬ 
male,  faire  un  réapprentissage  du  métier  qu’ils 
exerçaient  ou  apprendre  un  autre  métier  plus 
approprié  à  leur  état  de  santé.  Enfin,  ils  peuvent 
du  fait  de  leur  travail  amasser  quelques  écono¬ 
mies  qui  leur  permettront  de  ne  pas  être  trop  à 
charge  lors  du  retour  dans  leur  famille. 

Les  jeunes  filles  et  les  femmes  peuvent  être 
employées  à  des  travaux  de  confection,  de  tri¬ 


cotage.  Les  hommes  se  livrent  à  l’orthopédie,  la 
menuiserie.  Les  deux  sexes  peuvent  apprendre 
la  reliure,  la  vannerie,  le  cannage  des  cliaises. 

L’expérience  du  Docteur  F.  Bérard  àl’Hôpital 
interdépai'temental  a  réussi  et  le  produit  finan¬ 
cier  du  travail  a  été  satisfaisant,  mais  cette 
œuvre,  pour  prendre  de  l’extension  et  répondre 
suffisamment  à  tous  les  besoins  des  convales¬ 
cents,  doit  être  organisée  ailleurs  que  dans  un 
hôpital  où  la  cure  de  travail  ne  peut  être  que 
facultative.  M. le  Docteur  Bérard  projette  la  fon¬ 
dation  d’une  Ecole  technique  de  rééducation  qui 
sera  organisée  sur  le  mqdèle  des  institutions  de 
rééducation  des  invalides  de  la  guerre,  mutilés 
et  estropiés  et  dont  les  prog'rammes  s’inspire¬ 
ront  de  ceux  des  Ecoles  techniques  d’apprentis¬ 
sage  des  adolescents. 

Cette  école  comprendra  un  pavillon  pour  les 
hommes  et  un  autre  pour  les  femmes,  et  en  outre 
des  salles  de  cours,  des  ateliers,  des  bibliothèques. 
On  pourra,  selon  les  circonstances  et  en  tenant 
compte  des  conseils  des  offices  d’orientation  pro¬ 
fessionnelle  de  placement,  des  Syndicats  patro¬ 
naux  et  ouvriers,  organiser  l’apprentissage  de 
métiers  tels  que  tous  les  métiers  féminins,  sténo¬ 
dactylographie,  secrétariat,  comptabilité,  con¬ 
fection  de  vêtements,  orthopédie,  cordonnerie, 
mécanique  de  précision,  menuiserie,  horticiüture, 
etc.,  etc... 

Les  malades  guéris  et  sortis  de  l’Ecole  d’ap¬ 
prentissage  auront  alors  recours  à  un  service 
social  qui,  patronné  et  dirigé  par  les  collectivités 
qui  ont  fondé  l’Hôpital  et  organisé  l’Ecole,  se 
préoccupera  de  leur  placement. 

J.  N. 


SERVICE  MÉDICAL  EN  TEMPS  DE  GUERRE: 
LE  RAYON  D’EXERCICE 


,  Nous  lisons  dans  Berry  Médical  le  passage 
suivant  extrait  d’une  circulaire  ministérielle  : 

«  LTn  médecin  ayant  gardé  la  libre  disposition 
de  son  automobile  peut  soigner  utilement  de 
2.000  à  2.500  personnes  dans  un  ceni.re  rural  et 
de  4.000  à  5.000  personnes  dans  un  centre 
urbain.  Ces  chiffres  doivent  être  considérés 
comme  un  minimum  et  le  rayon  d’action  des 
médecins  doit  être  étendu  le  plus  possible  pour 
les  affecter  dans  des  régions  moins  bien  pour- 

Or,  la  mobilisation  n’a  guère  laissé  que  des 
médecins  inaptes  au  service  militaire,  des  pra¬ 
ticiens  âgés  et  des  femmes.  D’autre  part,  la 
population  n’est  privée  par  la  mobilisation  que 
de  ses  éléments  jeunes,  robustes  et  sains,  elle 


laisse  aux  loyers  les  vieillards,  les  lemmes  et  les 
enfants  qui  donnent  et  de  beaucoup  la  plus 
grande  proportion  de  malades.  En  outre  dans 
certaines  régions,  il  y  a  surpeuplement  avec  les 
évacués  qui  se  trouvent  dans  la  situation  la  plus 
favorable  pour  contracter  des  maladies. 

Ayant  eu  l’expérience  de  la  dernière  guéri e, 
non  mobilisé  du  fait  de  notre  âge,  mais  étant 
très  valide,  nous  savons  à  quel  surmenage  nous 
•avons  dû  nous  livrer  pendant  plus  de  quatre  ans. 
pour  assurer  le  service  médical  d’un  quartier  peu 
fortuné  de  Paris.  Aussi  nous  considérons  un 
rayon  d’exercice  de  5.000  personnes  comme  un 
grand  ma.xiinum,  et  que  décret-lois  et  règlements 
ne  sont  cjue  des  indications,  des  directives  dont 
l’application  absolue  est  impossible. 

J.  N. 
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ANTHROPOLOGIE 
❖  ❖  ❖ 

Les  origines  de  l’Homme 


Le  Docteur  George  Montandon,  professeur 
d’EthnoIogie  à  l’Ecole  d’anthropologie  de  Paris 
et  conservateur  du  Musée  Brpca,  a,  dans  la  tra¬ 
duction  qu’il  a  faite  de  V Homme  préhistorique  de 
Weineit,  fait  remarquer  que  les  documents 
abondent  pour  établir  une  série  continue  entre 
l'animalité  et  i’humanité,  que  l’on  n’est  plus 
réduit  à  chercher  un  chaînon  manquant  dans 
cette  série,  que  l’époque  des  grandes  discussions 
métaphysiques  est  passée  et  que  devant  l'amas, 
sans  doute  encore  confus,  de  témoignages,  le 
rôle  de  ceux  qui  étudient  la  préhumanité  consiste 
à  interpréter  les  pièces  innombrables  qui  ont  été 
découvertes. 

Jusqu’à  notre  époque,  écrit  M.  G.  Montandon, 
dans  Un  savant  article  sur  les  Dents  des  Paran- 
thropkns  (1),  la  majorité  des  préhistoriens  était 
hypnotisée  par  l’Asie,  Robert  Broorr,  a  démontré 
que  c’était  l’Afrique  du  Sud  qui  possédait  le  plus 
ancien  prédécesseur  de  l’homme,  V Austral opP 
thecus  africanus.  Ce  dernier  est  «  antérieur  mor- 
iihologiquement  aux  Anthropiens,  supérieur  aux 
singes  anthropoïdes  actuels  (Chimpanzé,  Gorille, 
Orang)  et  fossiles.  Il  a  démontré  ainsi  le  bien 
fondé  de  la  thèse  selon  laquelle  l’apparition  sur 
la  terre  de  la  fanvlle  des  Hominidés  n’a  pas  été 
un  phénomène  local  mais  général  (ologénèse  ou 
selon  l’expression  de  Weidenreich,  genèse  poly- 
centrique  mais  non  polygénique)  ». 

Il  a  fallu,  ajoute  M.  G.  Montandon,  «  attendre 
près  de  cinquante  ans  pour  que  la  découverte 
du  premier  Pithécanthrope  fût  confirmée  à  de 
mrrltiples  exemplaires  »,  Brooni  en  .Afrique 
Australe  a  découvert  un  très  grand  nombre  de 
fragments  squelettiques  qui  permettent  d’éta¬ 
blir  la  série  des  maillons  manquant  entre  les 
Anthropoïdes  et  l’Homme.  M.  G.  Montandon 
appelle  ce  groupe  les  Paranthropiens.  Voici  du 
reste  l’échelle  qu’il  établit  des  groupes  du  singe  à 
l’Homme  ; 

Anthropoïdes  (Sivapithèquet ,  Dryopithèques, 
Orang,  Gorille,  Chimpanzé)  :  singes  supérieurs 
fossiles  et  actuels  à  capacité  crânienne  moyenne 
de  500  centimètres  cubes. 


(1)  Revue  Scientifique  n»»  4  et  12  nov.  et  déc.  1939, 
3,  rue  Clément  Marot,  Paris  (VIP). 


Paranthropiens  (Australopithecus,  Plexan- 
thropus,  Paranthropus)  :  Etres  intermédiaires 
présentant  certains  caractères  (dentition,  démar¬ 
che)  typiquement  humanoïdes  mais  possédant 
la  même  capacité  crânienne  (500  c.c.)  que  leS 
Anthropoïdes. 

Anthropiens  (Pithecanthropus,  Sinanlhropus, 
Africanthropus)  :  Etres  rentrant  déjà  dans  la 
famille  des  Hominidés,  bien  que  le  museau  soit 
encore  animal  et  que  la  capacité  crânienne  ne 
dépasse  pas  1.000  centimètres  cubes  en  moyenne. 

Hominiens  (Homo  primigenius  ou  Néander- 
,  thalicn  d’Europe,  d’Asie,  d’Afii(iue)  ;  A  capacité 
moyenne  du  crâne  de  1.600  centimètres  cnbes, 
donc  égale  à  celle  de  l’Homme,  mais  à  museau 
encore  animal. 

Hommes  (Homo  sapiens)  :  Fossiles  et  actuels, 
à  capacité  moyenne  du  crâne  de  1.500  centimè-, 
I  très  cubes,  et  à  forme  parfaitement  humaine. 


Le  terme  de  chaînon  dans  l’échelle  que  nous 
venons  de  décrire  doit  s’entendre  morphologi¬ 
quement  et  non  génétiquement.  La  faculté  de 
savoir  faire  du  feu  ne  sanrait  être  déterminante, 
car  si  on  a  de  la  tendance  à  faire  rentrer  dans 
l’humanité  les  êtres  sachant  faire  du  feu,  il  n  est 
pas  démontré  qu’il  n’y  ait  eu  des  hommes  qui 
ne  savaient  pas  faire  du  feu. 

Il  en  est  de  même  de  la  détermination  géologi¬ 
que  importante  mais  qui  ne  saurait  être  absolue. 
Il  y  a  des  formes  persistantes  au  cours  des  âges. 
Des  Paranthropiens  ont  été  découverts  dans  des 
couches  pliocènes  (tertiaire  supérieur)  et  dans 
des  couches  pleistocènes  (quaternaire  inférieur). 
Les  Paranthropiens  peuvent  avoir  été  COrttëm- 
porains  d’Hominidés  et  même  de  Y  Homo  sapiens, 
mais  cela  ne  prouverait  pas  qu’ils  n’ont  pas 
existé  antérieurement.  On  peut  concevoir  que- 
les  espèces  se  sont  développées  parallèlement  et 
qu’ert  remontant  à  une  époque  géologique  anté- 
ideure,  elles  aient  cessé  d’être  parallèles  et  se 
soient  confondues. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  recherches  de  Robert 
Broom  et  les  études  de  G.  Montandon  permet¬ 
tent  de  mieux  apprécier  les  origines  de  l’Homme. 

J.  Noir. 
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LES  GUÉRISONS  MIRACULEUSES  DANS  LE  MIDI 


DU  DIACRE  PARIS 


Tout  le  monde  connaît  les  miracles  et  les  con¬ 
vulsions  qui  eurent  lieu  sur  la  tombe  du  diâcre 
Pâris,  au  cimetière  de  Saint-Médard,  à  Paris. 
Mais  le  culte  du  diâcre,  sa  réputation  de  sainteté 
et  la  foi  dans  les  miracles  obtenus  par  son  inter¬ 
cession  se  répandirent  partoute  la  France.  Nom¬ 
breux  furent  les  évêques  jansénistes  qui  défendi¬ 
rent  les  convulsions  au  cours  du  XVIII®  siècle. 
Parmi  eux,  au  premier  rang,  nous  trouvons  le  pro¬ 
pre  neveu  du  grand  Colbert,  Monseigneur  Charles- 
Joachim  Colbert,  évêque  de  Montpellier,  conseil¬ 
ler  du  Roi  en  tous  ses  Conseils,  comte  de  Manguio 
et  de  Montferrand,  marquis  de  la  Marquerose, 
baron  de  Sauve,  seigneur  de  la  Vérune  et  autres 
lieux.  Avec  une  activité  et  une  persévérance 
inouïes,  ce  Prélat  défendit  et  propagea  dans  le 
Midi  le  jansénisme,  l’œuvre  des  Convulsions  et 
provoqua  un  certain  nombre  de  guérisons  pré¬ 
tendues  miraculeuses.  Ses  lettres  intimes  à  d’au¬ 
tres  évêques,  à  de  hautes  personnalités,  aux 
supérieures  de  couvents,  à  de  grandes  dames 
donnent  des  renseignements  curieux  sur  les 
guérisons  miraculeuses  attribuées  au  Diâcre 
Pâris. 

Mille  cent  quatre  vingt-dix  de  ces  lettres  de 
février  1711  au  28  mars  1738  qui,  toutes,  sont 
empreintes  de  la  conviction  la  plus  sincère,  ont 
été  publiées  à  Cologne  en  1740  par  les  soins  de 
ses  amis. 

Nous  relevons  dans  ces  lettres  quelques  passa¬ 
ges  ayant  trait  à  ces  guérisons  miraculeuses. 


Dans  une  lettre  à  l’évêque  d’Auxerre,  en  date 
du  8  juin  1733,  Monseigneur  Colbert  décrit  ainsi 
une  guérison  miraculeuse  qui  s’est  opérée  à 
Pézenas  ; 

«  Je  ne  sais  si  je  serai  le  premier  à  vous  appren¬ 
dre  un  miracle  éclatant  arrivé  à  Pézenas,  en  la 
personne  d’un  jeune  homme  de  18  ans  qui  avait 
perdu  l’œil  droit  d’un  coup  d’alène  depuis  1.5  mois 
et  dont  l’œil  gauche  était  couvert  depuis  13  ans  de 
deux  taches  de  petite  vérole,  qui  lui  éieignaient 
presque  complètement  la  vue  de  cet  œil .  Le  jeune 
homme  est  aujourd’hui  parfaitement  guéri,  en  con¬ 
séquence  de  quelques  neuvaines  au  bienheureux 
Diacre.  Il  recouvra  la  vue  de  l’œil  droit  ie  22  avril 
et  les  deux  taches  de  l’œil  gauche  disparurent  le 
jour  de  l’Ascension  dernière.  J’ai  une  expédition  de 
l’Acte  passé  par  devant  notaire  pour  constater  cette 


merveille.  Le  Curé  et  le  vicaire  de  la  Paroisse,  con- 
fesseur  de  ce  jeune  homme,  m'ont  écrit  en  particu- 
lier.  »... 

Dans  une  lettre  à  l’évêque  de  Senez,  datée  du 
15  juin.  Monseigneur  Colbert  décrit  l’état  des 
yeux  du  jeune  miraculé  : 

«  J’ai  chez  moi  actuellement,  écrit-il,  le  jeune 
homme  de  Pezenas  sur  qui  Dieu  a  opéré  le  miracle, 
dont  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  la  relation. 
J'ai  vu  de  mes  yeux  cette  grande  merveille.  L’œil 
qui  avait  été  crevé  d’un  coup  d’alène  est  très  beau, 
quoiqu'il  conserve  sur  le  bord  de  la  prunelle  la  cica¬ 
trice.  L’œil  gauche  est  net,  et  n’a  pas  le  moindre 
vestige  des  deux  taches  de  petite  vérole  qui  y  étaient 
depui,  l’âge  de  5  ans.  Nous  avons  fait  cinquante 
expériences  pour  éprouver  la  vue  de  chacun  de  ces 
yeux  ;  et  nous  avons  reconnu  qu’il  voit  des  objets 
éloignés,  que  bien  des  gens  qui  ont  de  bons  yeux, 
ont  de  la  peine  à  distinguer.  Le  jeune  homme  voit 
mieux  de  l’œil  crevé  que  de  l’autie.  » 

Monseigneur  Colbert  ne  se  borne  pas  à  ses  pro¬ 
pres  constatations,  il  a  recours  à  M.  Lagarde, 
médecin  de  Montpellier,  qu’il  remercie  en  ces 
termes,  le  19  août,  de  sa  constatation  du  mira¬ 
cle  : 

«  Vous  agissez,  éciit-il,  en  médecin  chrétien.  Vous 
êtes  d’autant  plus  louable,  Monsieur,  que  vous 
avez  peu  d’imitateurs.  Rien  de  si  rare,  surtout 
aujourd’hui,  que  de  trouver  des  médecins  qui  veuil¬ 
lent  ouvrir  la  bouche  pour  rendre  gloire  à  Dieu.  Ils 
n’anéantiront  pas  pour  cela  l’œuvre  du  Seigneur. 
Elle  se  fera  sans  eux,  pareeque  celui  qui  fait  aux 
hommes  l’honneur  de  les  prendre  pour  témoins,  sait 
se  passer  de  leurs  témoignages,  quand  ils  sont  assez 
ingrats  et  assez  ennemis  d’eux-mêmes  pour  refuser 
d’entrer  dans  ses  desseins.  » 

Il  est  probable  que  plus  d’un  médecin  avait 
refusé  à  l’évêque  de  certifler  ce  miracle. 

Mais  parmi  les  nombreuses  guérisons  attri¬ 
buées  dans  le  Languedoc  à  l’intervention  du 
Diâcre  Pâris,  il  en  est  une  que  décrit  plus  parti¬ 
culièrement  Monseigneur  Colbert  parce  qu’elle 
s’est  opérée  à  la  Vérune,  village  où  l’évêque  de 
Montpellier  possédait  une  maison  de  campagne 
où  il  se  retirait  en  été. 

Dans  une  lettre  à  l’évêque  d’Auxerre  du  12 
octobre  1733,  il  lui  fait  part  du  miracle  de  la 
Vérune  :  . 

Il  Je  n’ai  pu,  mon  très  cher  Seigneur,  avoir  l’hon¬ 
neur  de  vous  écrire  ces  jours-ci,  parce  que  j’ai  été 
occupé  à  constater  un  miracle  qui  s’est  opéré  sous 
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mes  yeux.  Le  dimanche  4  de  ce  mois,  une  femme  de 
la  Vérune,  où  je  suis,  fut  attaquée  à  midi  d’un 
catarrhe  suffoquant,  que  ni  les  saignées  ni  les  remè^ 
des  ne  purent  soulager.  Elle  fut  durant  huit  heures  et 
demie  entre  la  vie  et  la  mort.  On  lui  donna  le  viati¬ 
que  ù  trois  heures,  et  l’qn  pensait  à  lui  donner 
l’extrême-onction.  Un  de  mes  domestiques,  très 
zélé  pour  M.  Péris,  alla  chez  cette  femme,  lui  fit 
prendre'  dans  un  verre  d’eau  un  peu  de  terre  du 
tombeau  du  bienheureux  Diacre  et  s.e  mit  en  prières 
avec  toutes  les  pfersonnes  qui  étaient  dans  la  cham' 
bre.  A  peine  eut-il  terminé  les  prières  d’une  neuvaine 
qu’il  avait  portées  avec  lui,  que  la  malade  s’écria  : 
Je  suis  guérie.  En  effet  on  lui  trouva  la  respiration 
libre  et  la  voix  naturelle.  Elle  se  coucha  de  son  long 
dans  son  lit,  ce  qu’ePe  ne  pouvait  faire  auparavant. 
Le  pouls  qui  était  concentré,  se  trouva  parfaite¬ 
ment  réglé.  Enfin  la  malade  se  leva  e'  mangea  une 
soupe  avec  appétit.  Dès  que  je  fus  averti  de  ce  qui 
venait  de  se  passer,  j’envoyai  prier  le  médecin  qui 
est  de  Montpellier  et  de  l’Académie  des  Sciences, 
de  venir  chez  moi,  U  réside  assez  souvent  à  la  Vérune 
où  il  a  du  bien.  Tl  me  dit  qu’il  venait  d’apprendre  la 
guérison  de  cefte  femme.  Je  le  priai  de  la  voir,  il  ia 
vit  et  revint  saisi  d’étonnement,  en  me  disant  la 
larme  à  l’oeil  :  Je  suis  charmé  d’avoir  vu  ce  que  je 
viens  de  voir,  et  il  ne  pouvait  se  lasser  de  me  le 
répéter.  Il  me  promit  un  certificat,  dans,  lequel  il 
déclara  que  la  guérison  ne  peut  être  que  miraculeuse, 
attendu  qu’elle  est  instantanée  ». . . 

L’Evêque  ne  se  contenta  pas  du  certificat  du 
médecin,  M.  Rivière,  il  obtint  «  la  déposition 
de  quinze  habitants  du  lieu,  témoins  du  mal 
et  de  la  guérison  ». 

Dans  une  lettre  à  M.  de  Montgeron,  conseiller 
au  Parlement  de  Paris,  qui  tient  une  place- 
importante  dans  l’histoire  du  jansénisme,  l’évê¬ 
que  Colbert  fait  part  des  constatations  médica¬ 
les  qu'il  fit  faire  pour  le  miracle  de  Pézenas  et 
et  celui  de  la  Vérune.  Pour  la  guérison  de  Pierre 
Gautier,  de  Pézenas,  il  obtint  des  certificats  de 
M.  Vernis,  de  M.  Gaulteron  de  l’Académie  des 
Sciences,  de  MM.  Rideux  et  Lazarne,  profes¬ 


m 


seurs  en  médecine,  et  Lamorier  de  l’Académie  des 
Sciences,  chirurgien.  La  copie  de  ces  certificats 
fut  envoyée  dans  une  lettre  au  Roi  relatant  le 
miracle.  Trois  de  ces  médecins  signèrent  leur 
avis  i  deux  l’ont  écrit  de  leur  main,  mais  ne  l’ont 
pas  signé,  car  c’était  l’usage  quand  la  consul¬ 
tation  était  gratuite,  A  ces  certificats  étaient 
joints  deux  mémoires  de  M-  Lagarde,  où  ce 
médecin  répond  à  des  objections  de  M-  Gendron, 
oculiste. 

Monseigneur  Çolbert  avait  tellement  foi  en 
la  vertu  curative  miraculeuse  de  la  terre  du 
tombeau  du  Diacre  Pâris  depuis  le  miracle  de  la 
Vérune  qu’il  en  envoyait  aux  personnes  malades 
pour  les  guérir,  témoin  la  lettre  suivante  à 
Mademoiselle  X,  du  6  mai  1734  : 

«  Je  me  fais  un  vrai  plaisir.  Mademoiselle,  de  voiis 
envoyer  ce  que  voua  me  demandez.  Je  donnerai 
aujourd’hui  à  Mademoiselle  votre  nièce  de  la  terre 
du  bienheureux  Diacre.  Je  désire  de  tout  mon  cœur 
que  la  foi  de  Madame  votre  sœur  soit  exaueée. 
Il  faudra  qu’elle  se  lave  les  yeux  avec  de  Peau  dans 
laquelle  elle  aura  mis  un  peu  de  cette  tefre,  Quel¬ 
ques  personnes  qui  en  ont  fait  usage  ici  ont  éprouvé 
qu’en  mettant  de  cette  eau  dans  leurs  yeux,  elle  y 
causait  de  la  douleur  ;  après  quoi  venait  le  soulage¬ 
ment.  Si  la  même  chose  arrive  à  Madame  votre  soeur, 
elle  ne  doit  pas  en  être  surprise,  ni  discontinuer, 
Dieu  est  le  maître  de  ses  dons,  Il  les  accorde  à  qui  il 
veut.  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

Les  miracles  se  multiplièrent.  Ce  qui  aug¬ 
menta  la  croyance  en  eux  de  Monseigneur 
Colbert,  c’est  que,  condamné  à  Rome  pour  une 
publication  jugée  peu  orthodoxe,  entachée  de 
jansénisme,  le  3  octobre  1783,  il  constata  le 
4  octobre  le  miracle  de  la  Vérune  et  vit  dans 
cette  guérison  la  réponse  de  Dieu  au  jugement 
de  Rome  dont  il  était  victime  qu’il  trouvait 
inique. 

J.  Noir, 


VIVIFICATION  DE  L’AIR 


MORTIFICATION  ET 

Ces  mots  :  air  mort,  air  vivant,  ont  de  quoi  sur¬ 
prendre.  D’autant  que  les  chimistes  ne  trouvent 
aucune  différence  de  l’un  à  l’autre. 

Voici  cependant  l’expérience  frappante  que 
rapporte  le  Professeur  Tchijévsky  dans  La  Côte 
d’Azur  Médicale  de  janvier  1940. 

Sous  une  cloche  de  verre  il  installe  des  ani¬ 
maux  et  les  ravitaille  d’air  par  un  tube  en  verre 
contenant  un  filtre  épais  de  ouate.  Une  montre 
à  gaz  installée  à  la  sortie  démontre  qu’il  existe 
un  débit  d’air  largement  suffisant  pour  les  ani¬ 
maux  en  expérience. 

Or,  au  bout  de  2,  3,  4  jours,  parfois  davantage, 
tous  — rats,  cobayes,  lapins,  chiens,  pigeons  — 
sont  morts.  Après  une  période  d’indolence  et 
d’immobilité  ils  refusent  ia  nourriture,  ont  de  la 


diarrhée,  de  l’hypothermie,  des  convulsions  et  la 
mort  survient. 

Les  analyses  biochimiques  du  sang  et  de  l’urine 
et  lés  autopsies  démontrent  que  tous  ont  péri 
par  baisse  brusque  des  processus  d’ox3'génation, 
par  un  véritable  «  jeûne  »  d’oxygène. 

Creusant  ce  problème  Tchijévsky  a  décou¬ 
vert  que  le  filtre  d’ouate  absorbait  tous  les 
ions  de  l’air.  En  ionisant  artificiellement 
l’air  introduit  dans  la  cloche,  entre  celle-oî  et 
le  filtre,  on  conserve  les  animaux  en  bonne 
santé. 

Il  y  a  peut-être  dans  cette  simple  expérience 
de  laboratoire  le  fondement  de  règles  capitales 
pour  la  future  hygiène  de  l’habitation. 

G.  L. 
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LA  LEÇON  DE  MAINTIEN  DANS  UNE  LETTRE 


Nous  nous  f  igurions  être  ici  entre  nous  et,  enhar¬ 
dis  par  cette  intimité,  nous  nous  accordions  un  cer¬ 
tain  laisser-aller,  exactement  à  la  façon  de  vieux 
conjoints  qui,  dans  le  privé,  jugent  super  jlu  de  soi¬ 
gner  leur  tenue. 

Mais  le  «  Concours  »  pénètre  un  peu  partout  et 
jusque  dans  des  sphères  extra-médicales.  On  nous 
révélait,  il  g  a  quelques  mois,  qu’un  capitaine  de 
chasseurs  le  lisait  assidûment. 


Permettez-moi  de  vous  faire  entendre  la  voix 
d’un  lecteur  du  Concours,  non  médecin  qui,  mobi¬ 
lisé,  suit  vos  campagnes  pour  la  défense  des 
droits  médicaux,  sous  le  signe  de  la  guerre. 

J’ai  lu  les  réclamations  individuelles  que  vous 
adressent  vos  correspondants  et  que  vous  utilisez 
pour  justifier  et  étayer  vos  argumentations.  Le 
bien  fondé  en  est  souvent  indiscutable. 

Sur  la  jorme  de  ces  réclamations,  je  voudrais 
vous  donner  les  réactions  du  «Horsain  »  que  je 
suis  par  rapportau  Corps  médical.  (Mes  attaches 
familiales  et  professionnelles  me  permettent 
cependant  de  le  connaître  et  de  l’apprécier,  et 
m’évitent  toute  tendance  à  une  hostilité  systé¬ 
matique  contre  ses  membres). 

je  passe  sur  les  polémiques  entre  mobilisés  sur 
place,  et  aux  armées,  entre  «  requis  »  et  «  rappe¬ 
lés  »,  etc...,  qui  illustrent  hélas  1  une  fois  de  plus 
la  justesse  de  la  définition  :  «  La  confraternité, 
cette  haine  vigilante  1  » 

Je  m’arrête  au  «  ton  »  des  récriminations  rela¬ 
tives  à  l’avancement  des  médecins  auxiliaires 
ou  de  ceux  qui  sont  soldats  de  2®  classe.  (La 
question  de  principe  étant  entièrement  sauve¬ 
gardée). 

Quelle  répulsion  insurmontable  —  surtout 
dans  les  premiers  mois  de  guerre  —  semblaient 
afficher  les  jeunes  médecins  dont  le  cas  vous 
était  soumis,  à  «  servir»  autrement  que  sous 
Tuniforme.  .  .  et  avec  la  solde.  .  .  d’officier  ! 

Faisant  état  de  ce  qu’ils  représentent,  soit  une 
élite,  soit  une  corporation  de  techniciens  parti¬ 
culièrement  utile  —  ce  que  je  me  garde  de  con¬ 
tester  — -,  ne  demandaient-ils  pas  du  galon 
pour  tous  et  tout  de  suite,  sans  qu’un  moment 
paraisse  les  effleurer  la  pensée  de  «  le  »  gagner. 

Ne  se  rendent-ils  pas  compte,  me  disais-je, 
qu’ils  somment  les  Pouvoirs  publics  de  com¬ 
mettre  une  injustice,  eux  qui  sont  pourtant 
plutôt  favorisés  déjà  au  point  de  vue  mili¬ 
taire  ? 

Oublient-ils  qu’il  ne  manque  pas,  sous  les  dra¬ 
peaux,  de  membres  d’une  élite  —  intellectuelle, 
professionnelle,  sociale  - —  et  de  techniciens  qui 


Aujourd’hui,  c’est  un  artilleur  qui  se  dé¬ 
masque  à  la  fois  comme  un  observateur  et  un 
juge.  Il  a  bien  voulu  ne  mettre  en  batterie 
que  son  stylo,  mais  ses  projectiles  tombent  cepen¬ 
dant  dru  dans  notre  jardin.  S’il  n’est  pas 
pointeur  dans  son  arme^  c’est  à  perdre  l’espoir 
que  l’armée  sache  jamais  découvrir  les  compé¬ 
tences  I 

N.  D.  L.  R. 


ne  rougissent  pas  de  servir  «  dans  la  troupe  »  qui 
acceptent  les  sacrifices  d’ordre  matériel  que  cela 
comporte  :  ingénieurs  chimistes,  ingénieurs  élec¬ 
triciens,  ingénieurs  des  arts,  architectes,  con¬ 
ducteurs  de  travaux,  industriels,  etc...,  pour  ne 
citer  que  des  techniciens  pouvant  être  militai¬ 
rement  utiles.  Pour  ceux-ci,  il  n’est  d’autre 
moyen  d’en  sortir  que  de  mériter  leurs  galons 
ou  d’attendre  les  vacances,  et  d’accepter  les  ris¬ 
ques  ...  et  l’ennui  du  métier. 

Si  cette  campagne  d’avancement  exceptionnel 
—  légitime  pour  un  organisme  corporatif  ou 
pour  un  journal  professionnel  —  doit  être  menée 
pour  l’intérêt  supérieur  de  la  profession,  n’y 
a-t-il  pas  avantage  à  ne  pas  la  déformer  et  l’irri¬ 
ter  par  des  arguments  ad  hominem  trop  sordide¬ 
ment  exposés  qui,  pour  dignes  d’attention  qu’ils 
soient,  ne  doivent  jamais  faire  oublier  l’intérêt 
national  ? 

«  Ne  dramatisons  rien,  peut-on  penser  :  cas 
particulier  d’un  phénomène  plus  général  produit 
par  «  l’espion  des  cœurs  »,  le  «  révélateur  des 
caractères  »  qu’est  une  guerre,  et  qu’André 
Suarès  comparai  récemment  au  «  papier  de 
tournesol.  » 

Pas  de  drame  !  Non,  surtout  pas.  Molière 
n’était  pas  tragédien,  le  risque  n’est  donc  pas 
dans  le  drame .  .  . 

Phénomène  général  *?  D’accord  !  Mais,  ô  jeunes 
médecins,  n’est-ce  pas  le  moment  précis  de  vous 
souvenir  c[ue  vous  êtes  une  élite,  et  que  vous  êtes 
professionnellement  impassibles  ? 

Je  dois  d’ailleurs  ajouter  pour  terminer  que 
le  ton  âpre  de  ces  plaidoyers  pro  domo  s’est  atté¬ 
nué  depuis  peu.  Sous  quelles  influences  ? 

Peut-être  le  Concours  n’y  est-il  pas  étranger, 
puisqu’il  n’a  pas  hésité  à  faire  sentir,  à  diverses 
reprises,  àses  correspondants,  de  quelles  fâcheu¬ 
ses  éclaboussures,  leurs  querelles  personnelles 
risquaient  de  ternir  le  renom  du  Corps  médical. 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas  le  plus  mince  service 
rendu  aux  médecins  par  le  Concours  de  guerre. 

Maréchal  des  logis  X  (aux  armées). 
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DOCUMÊNÎÂTION  PRATIQUE 

La  noüveliê  uoménciatUrB  de  pratique  médicale  côuràhte 
applicable  poüi^  ieô  Assurances  Sociales 


Art.  lef;  —  La  nomenclature  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  annexée  au  projet  de  convention-type 
entre  les  caisses  d’assurance-maladie  et  les  syndi^ 
cats  médicaux  pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabi¬ 
net  du  médecin,  approuvée  par- le  ministre  du  tra¬ 
vaille  juillet  lé30,  est  remplacée  par  la  nomen¬ 
clature  annexée  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  2  du  chapitre  du 
tarif-limite  de  réassurance,  fixé  par  l’arrêté  du 
1  octobre  1938,  est  remplacé  par  le  paragraphe  sui¬ 
vant  ; 

§  2.  ^  Intêrveriüons  dê  pratique  mèdiüale  courante 

«  Les  chiffres  du  tarif  de  réassurance  de  la  con¬ 
sultation  ou  visite  médicale  fixés  au  paragraphe 
précédent  sont  les  chifîres-clés  pour  les  actes  de  la 
namenclature  de  pratique  médicale  courante,  suivant 
le  coeÔiîient  propre  à  chacun  de  ces  actes.  » 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  aura  effet  à  compter 
du  1®*'  avril  1940. 

Art.  4.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  général 
des  assurances  sociales  et  delà  mutualité,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  mars  1940. 

Charles  Pomaret. 

NOMENCLATURE 

DE  PRATIQUÉ  MÉDICALE  COURANTE 

Observations  générales 

1°  Lorsqu’au  cours  d’uhe  consultation  ou  d’uné 
visite,  le  praticien  accomplit  un  dés  actes  de  prati¬ 
que  médicale  courante,  figurant  à  la  nomenclature, 
seul  cet  acte  doit  être  noté  sur  la  feuille  de  maladie', 
à  l’exclusion  de  la  consultation  ou  visite  ; 

'2“  Lorsque  plusieurs  actes  de  pratique  courante 
oùlors qu’un  acte  de  pratique  courante  et  un  âcte  de 
spécialité  sont  dispensés  au  même  malade,  au  cours 
de  la  même  consultation  ou  visite,  l’acte  le  plus 
important  est  coté  avec  son  coefficient  propre,  celui 
qlii  vient  ensuite  est  coté  avec  son  coefficient  réduit 
de  SÔ  p.  100.  II  ne  peut  être  coté  plus  de  deux 
actss  (1)  ; 


■  (1)  Exemple  :  Si  le  médecin  a  pratiqué  les  interven¬ 
tions  suivantes  au  cours  de  là  mêrrié  consultation  ; 

Ponction  d’abcès  froid  (Pc  3)  ; 

Pànsêment  moyen  isolé  (Pc  2)  ; 

Injection  intraveineuse  autre  que  celle  d’arséno- 
benzène  (Pc  2), 

.  Pc  2 

ces  interventions  seront  cotées  Pc  3  et  — — 


3"  Sont  considérés  comme  IhclUs  dans  la  consulta¬ 
tion  simple  ou  la  visite  simple  tous  les  moyens  d’in¬ 
vestigation  en  usage  dans  la  pratiqué  médicâlé 
courante,  sauf  ceux  qui  sont  inscrits  à  la  h'OmèU- 
clature  ; 

4®  Les  caisses  d’assurance  doivent  reproduire  sur 
les  feuilles  de  maladie  qu’elles  délivrent  les  dispo¬ 
sitions  des  alinéas  1  et  2  ci-dessus.  Elles  se  confor¬ 
ment  à  ces  dispositions  pour  les  remboursements 
afférents  à  chaque  acte  médical. 

NOMÉNCLÀTURE  DE  PRÂTIQUÉ  MÉDICALE  CoUrANTB 

Coefficient  Pc  0,75 

Injection  intra-dermique  (en  série). 

Injection  intra-musculaire  (en  série). 

Injection  sous-cutanée  (en  série). 

Pansement  petit  (en  série). 

Coefficient  Pc  î 

Cathétérisme  de  l’urètre  chez  la  femme. 
Cuti-réaction  (scarification  et  constatation  du 
résultat). 

Examen  au  spéculum. 

Injection  intra-dermique  (isolée). 

Injection  intra-muscUIaire  (isolée). 

Injection  sous-cutanée  (isolée). 
Intra-dermo-réactlon. 

Massage. 

Massage  et  mobilisation. 

Mobilisation. 

Pansement  petit  (isolé). 

Pointes  de  feu. 

Pose  de  pessaire. 

Pose  de  ventouses  simples  OU  scarifiées. 

Prise  de  tension. 

Toucher  rectal. 

Toucher  vaginal. 

Vaccination  préventive  (à  Pacte  isolé). 

Coefficient  Pc  1,5 

Cathétériime  de  l’urètre  chez  l’homme  (en  série). 
Injection  intra-trachéale  (eh  série). 

Injection  intra-veineuse  (en  série)  autre  qüe  celle 
■  d’arsénobenzène. 

Injection  sous-cutanée  d’oxygène. 

Injection  soüs-cütanée  de  sérüm  ahtitoxiqùe,  pfè= 
ventif  ou  curatif. 

Injection  sous-cutanéé  de  sérum  physiolcgiquë 
(minimum  125  c.  c.) 

Instillation  de  la  vessie  ou  de  l’urètre  (isolée  ou  en 
série). 
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Instillation  de  la  vessie  et  de  l’urètre  (isolée  ou  en 
■  série). 

Lavage  de  la  vessie  ou  de  l’urètre  (isolé  ou  en  série). 
Lavage  de  la  vessie  et  de  l’urètre  (isolé  ou  en  série). 
Massage  delà  prostate  (isolé  ou  en  série). 

Pansement  moyen  (en  série). 

Pansement  du  col  utérin  (isolé  ou  en  série). 
Pansement  vaginal  (isolé  ou  en  série). 

Ponction  exploratrice. 

Prise  de  sang  pour  Wassermann  ou  pour  autre  exa¬ 
men  biologique. 

Coefficient  Pc  2 

Cathétérisme  de  l’urètrepourrétentiond’urine  chez 
l’homme  (isolé  ou  en  série). 

Dilatation  de  l’urètre  chez  l’homme  (en  série). 
Dilatation  du  col  utérin  avec  ou  sans  laminaire. 
Hémothérapie  (auto  ou  hétéro)  avec  ou  sans  addi¬ 
tion  de  produits  associés. 

Injection  intra-utérine  (en  série). 

Injection  intra-veineuse  ^isolée)  autre  que  celle 
d’arsénobenzène. 

Injection  intra-veineuse  d’arsénobenzène  (isolée 
ou  en  série). 

Injection  sclérosante  pour  varices  ou  hémorroïdes 
externes  (par  séance  de  une  à  trois  injections, 
isolée  ou  en  sérié).  ' 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitoxique  (mé¬ 
thode  de  Besredka  — l’ensemble  des  injections). 
Ouverture  d’abcès  superficiel  ou  d’hématome. 
Pansement  grand  (en  série). 

Pansement  moyen  (isolé). 

Suture  simple  par  agrafes  (1  à  3). 

Coefficient  Pc  3 

Botte  de  Unna. 

Cautérisation  au  Filhos  ou  analogue. 

Extraction  facile  de  corps  étranger  superficiel. 
Immobilisation  d’urgence  d’un  membre  fracturé  en 
vue  du  transport  du  blessé. 

Incision  d’abcès  simple  de  l’amygdale. 

Incision  de  petit  anthrax. 

Iifiltration  anesthésique  périarticulaire  (par  séance, 
quelque  soit  le  nombre  des  injections). 
Infiltration  le  long  du  trajet  d’un  nerf  (par  séance). 
Injection  intra-utérine  (isolée). 

Injection  sclérosante  pour  varices  ou  hémorroïdes 
externes  (par  séance  de  quatre  injections  au  plus, 
isolée  ou  en  série). 

Injection  sclérosante  pour  hémorroïdes  internes 
(une  à  trois  injections). 

Lavage  de  l’estomac  (en  série). 

Pansement  grand  (isolé). 

Ponction  d’abcès  froid  avec  ou  sans  injection  modi¬ 
ficatrice. 

Ponction  d’hydarthrosé  avec  ou  sans  injection 
modificatrice. 


Ponction  d’hydrocèle  avec  ou  sans  injection  modi¬ 
ficatrice. 

Pose  de  crayon  intra-utérin. 

Réduction  non  sanglante  du  paraphimosis. 

Saignée. 

Suture  simple  par  agrafes  (au-dessus  de  trois). 

Suturesimple  par  fils  (de  un  àtrois.points). 

Tamponnement  des  fosses  nasales  pour  épistaxis. 

Tubage  de  l’estomac  (en  série). 

Coefficient  Pc  4 

Anesthésie  générale  dê  courte  durée  (lorsqu’elle 
n’est  pas  couverte  par  le  coefficient  de  l’interven¬ 
tion). 

Cautérisation  intra-utérine. 

Certificat  d’internement  (honoraires  de  chacun  des 
médecins  s’ils  sont  plusieurs). 

Injection  épidurale. 

Injection  pour  hémorroïdesinternes  (plus  de  quatre). 

Lavage  de  l’estomac  (isolé). 

Pansement  intra-utérin. 

Pansement  très  vaste  (isolé  ou  en  série). 

Ponction  lombaire. 

Premiers  soins,  sans  intervention,  pour  fausse-cou¬ 
che  au  cours  des  quatrième,  cinquième,  sixième 
mois  (visites  consécutives  comptées  en  sus). 

Rectoscopie. 

Tubage  de  l’estomac  (isolé). 

Coefficient  Pc  5 

Curage  digital  intra-utérin  à  la  suite  de  fausse  cou¬ 
che  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  grossesse. 

Incision  d’abcès  profond. 

Ponction  d’ascite. 

Ponction  de  la  vessie. 

Réduction  de  la  hernie  étranglée  par  taxis. 

Suturesimple  par  fils  (plus  de  trois  points). 

Tamponnement  intra-utérin. 

Traitement  de  l’asphyxie. 

Tubage  duodénal  (en  série). 

Coefficient  Pc  & 

Anesthésie  générale  de  longue  durée  (lorsqu’elle 

^  n’est  pas  couverte  par  le  coefficient  de  l’interven¬ 
tion),  par  exemple  :  extraction  dent  de  sagesse, 
anesthésie  pour  accouchement  ;  dans  tous  les 
actes  en  K,  l’anesthésie  générale  est  comprise. 

Assistance  du  médecin  traitant  à  intervention  (pour 
les  interventions  de  coefficient  au  moins  égal  à  40). 

Délivrance  artificielle  au  cours  des  quatrième,  cin¬ 
quième  et  sixième  mois  pour  fausse  couche. 

Lavage  de  la  plèvre  (isolé  ou  en  série)  lorsqu’il  n’est 
pas  couvert  par  le  coefficient  de  l’intervention. 

Ponction  de  pleurésie  (évacuatrice). 

Tubage  duodénal  (isolé). 

(J.  O.  du  24  mars  1940  et  rectificatif  du  J,  O. 
du  30  mars  1940.) 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Cik. 
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Mais  pour  rarruée,  sitôt  qp’ü  demande  à  être 
libéré,  il  n’est  plus  médecin,  mais  sousToffleier,  et 
la  Circulaire  du  29  novembre  ne  le  concerne  pas. 

Cette  Circulaire  est  un  modèle  de  bon  sens  ! 

«  Ainsi,  nous  écrit  le  D''  F.  Q.,  malgré  mes 
45  ans  1  /2,  ma  classe  1914,  guerre  1914-1918, 
oarte  de  combattant,  non  seulement  je  n’ai  pas 
encore  obtenu  ma  réintégration  de  médecin- 
lieutenant,  grade  que  J 'avais  dans  l’active  lorsque 
j’ai  démisionné  des  troupes  culoniales,  mais  j’ai 
tout  juste  le  droit  de  toucher  une  solde  insuifl- 
sante  pour  subvenir  à  mes  besoins  et  à  ceux 
de  ma  famille. 

«  Il  me  semble  qu’il  y  a  là  une  injustice 
notoire  qui  peut  être  grosse  de  conséquences, 
pour  mon  état  de  santé,  étant  dans,  l’impossi¬ 
bilité  de  suivre  un  régime  alimentaire  suffisant  et 
approprié,  » 

La  belève. 

Yoiçi  le  mot  lancé  ! 

fijt  c’est  encore  un  souvenir  de  l’autre  guerre 
où,  à  la  longue,  il  fallut  bien  finir  par  se  résoudre 
à  faire  quelques  permutations  au  sein  du  Service 
(je  santé.  Ce  ne  fut  pas  sans  mal,  et  nous  souhai¬ 
tons  à  notre  correspondant  de  ne  pas  trop  l’at¬ 
tendre  ,  cette  relève,  pas  aussi  longtemps  que 
nous  l’avons  attendue  1 


«  Il  y  a  beaucoup  de  jeunes  médecins  dans 
des  gares,  des  trains,  dans  les  ambulances  lour¬ 
des,  dans  les  G.  s,  D.,  etc,,  etc,,, 

«  d’autres  moins  heureux  (et  j’en  fais  partie) 
sont  médecins  de  bataillon, 

«  doivent-ils  }e  rester  indéfiniment  PU  bien 
y  a-t-il  une  relève  de  prévue  • ,  • 

«  Et  si  oui,  chaque  combien  environ  1 
«  La  vie  très  dure  que  nous  menons  serait  cer¬ 
tainement  adoucie  par  l’assurance  d’une  relève 
plus  QU  moins  prochaine . , .  », 

A  ppopos  UE  LA  Caisse  n’ENTn’AiOE  uonera- 

TERNELLE . 

Voici  une  lettre,  celle  du  d' C,  J,  (Ouest),  dont 
le  raisonnement  s’appuie  non' sur  des  affirma¬ 
tions  plus  ou  moins  véhémentes,  mais  sur  des 
chiffres. 

Comme  il  s’agit  de  cette  entr’aide  préconisée 
par  les ,  syndicats  et  dont  le  principe  semblait 
épris  de  stricte  justice,  nous  avons  cru  opportun 
de  publier  cette  lettre. 

Les  calculs  méritent  d’être  vérifiés  et  médités 
à  la  fois  par  les  médecins  mobilisés  et  parles  non- 
mohilisés.  Car  il  y  a,  avant  tout,  un  danger  à 
éviter  :  diviser  le  Corps  médical  en  deux  camps 
ennemis  et  dressés  l’un  contre  l’autre, 

Aussi  toute  mesure  de  caractère  généra)  doit- 
elle  être  longuement  mûrie  et  délibérée. 
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«  Je  viens  de  lire  dans  le  Médecin  de  France,  le 
projet  de  Caisse  d’entr’aide  confraternelle  allant 
jusqu’à  un  prélèvement  de  20  %  pour  alimenter 
les  mobilisés.  Cela  m’a  laissé  rêveur  et  je  me  suis 
mis  à  faire  des  calculs  et  je  me  suis  aperçu  que 
le  Conseil  d’administration  de  la  Confédération 
ne  s’était  pas  donné  la  peine  de  faire  des  addi¬ 
tions,  seulement  une  soustraction  s’ajoutant  à 
celle  du  fisc. 

«  Je  pars  de  deux  principes  : 

«  1°  La  taxe  pour  l’entr’ aide  confraternelle  ne 
doit  porter  que  sur  le  revenu  professionnel  supé¬ 
rieur  à  celui  de  la  solde  avec  indemnités  pour  le 
grade  minimum  de  sous-lieutenant  ; 

«  2°  Parce  qu’un  autre  point  du  Médecin  de 
France  indique  ce  grade  comme  le  grade  mini¬ 
mum  du  médecin  dans  l’armée. 

«  J’ai  d’abord  établi  mon  revenu  de  médecin 
sous-lieutenant  père  de  4  enfants  en  études  (je 


Aous  prie  de  le  vérifier)  : 

«  Solde  budgétaire .  f .  267  02 

«  Indemnité  spéciale  temporaire .  265  97 

«  Quatre  enfants .  35  » 


»  .  250  » 

«  Charges  militaires .  501  » 

«  Charges  alimentaires  et  tabac . .  622  50 


3.269  82 


«  Mettons  :  36.500  francs  l’an. 

«  J’établis  celui  du  civil  que  je  suis. 


Revenu  professionnel  net .  44.559  fr. 

«  A  défalquer  : 

Bénéfice  non  commercial .  1.977  44 

Taxe  extraordinaire  de  8  %  .  . .  3.900  » 

Impôt  sur  le  revenu .  néant 

Contribution  nationale  15  %..  6.313  85 

«  Reste  en  gros .  33 . 000  fr. 


donc  moins  à  gagner  de  3.650francs  que  si  j’étais 
mobilisé. 

«  Où  voulez-vous  me  faire  payer  20  %  pour  la 
Caisse  d’entr’aide  confraternelle,  à  des  confrères 
qui,  pour  les  mêmes  charges  touchent  plus  que 
moi  quandils  sont  mobilisés  à  l’intérieur 

«  Il  faut  faire  quelque  chose  de  juste  ;  si  l’on 
part  du  principe  qu’un  médecin  mobilisé  à  l’in¬ 
térieur  a  les  mêmes  mérites  qu’un  médecin  civil 
en  activité,  il  y  a  un  grand  moyen  de  faire  la 
péréquation  :  mobiliser  tous  les  médecins  avec  le 
grade  que  leur  conférerait  leur  ancienneté  cal¬ 
culée  parles  années  d’exercice  de  notre  art,  avec 
les  indemnités  de  nos  charges. 

«  Mais  ce  n’est  pas  une  solution  de  facilité  pour 
les  Syndicats,  car  ceux-ci  devraient  financer  et 
gérer  les  dépenses,  encaisser  et  poursuivre  l’en¬ 
caissement  de  nos  honoraires.  La  réquisition  de 


simple^sw:  sansdangei* 

3  Dosages  :  10  ctg.  s^etg.  1  ctg  S'a 
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notre  auto  et  de  notre  matériel  se  ferait  à  bon 
compte  si  l’on  se  fiait  aux  experts  militaires  (il 
faudrait  évidemment  qu’après  la  guerre  le  méde¬ 
cin  puisse  reprendre  sa  voiture  au  prix  de  réqui¬ 
sition  s’il  le  désire).  Ce  sera  le  premier  pas  vers 
la  fonctionnarisation,  mais  fait  par  le  Syndi¬ 
cat,  respectant  avec  chacun  le  secret  pour  que 
l’Etat  ne  puisse  dans  l’avenir  faire  de  nous  des 
fonctionnaires. 

«  Ce  à  quoi  aboutira  une  longue  guerre  et  ce 
demandé  : 

«  1“  Par  les  démobilisés  pour  trouver  une 
clientèle  ; 

«  2®  Par  la  clientèle  devenue  impécunieuse  et 
que  l’Etat  au  nom  de  la  santé  publique  et  de  la 
natalité  se  devra  de  faire  soigner  gratuitement. 

Et  sans  que  nos  honoraires  montent  nos  frais 
montent  en  auto  et  impôts,  nous  subissons  la 
hausse  du  coût  de  la  vie  pour  nous  et  notre  famille 
et  nos  clients  ne  touchant  bientôt  plus  que  l’al¬ 
location  ne  paieront  bientôt  plus.  » 


SERVICE  DE  SANTÉ  MILITAIRE 


Promotions 

Par  décret  du  27  mars  1940,  sont  nommés,  à 
compter  du  25  mars  1940,  dans  le  cadre  des  o  fflciers 
de  réserve  da  Service  de  santé  ; 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Les  méd.  auxil.  Chamalet,  Guyonnaud. 

Lesméd.sous-aides-majors:  Cournand,  Jeanjean, 
Coulois,  Drouet,  Aymard,  Fumet,  de  Fresquet, 
Bonnet,  Fraenkel,  Mazet. 

Les  méd.  auxil.  Barbe,  Hugues,  Plicque,  Heuze, 
Bourguet,  Guérin,  Villette,  Chevalier,  Lespinasse, 
Sivadon,  Marot,  Geray,  Jais,  Peturaud,  Schœngrun, 
Aubijoux,  Guyot,  Bourgeois,  Lagier,  Breton, 
Delbecq,  Brel,  Petiton,  Paillard,  Girard,  Veyrine, 
Rouques,  Clavel,  Levy,  Forget,  Leconte,  Stera, 
Trompeter,  Nedelec,  Morand,  Fardeau,  Dutheil, 
Butzbach,  Roubinet. 

La  prise  de  rang  de  ces  o  fflciers,  dans  leur  grade 
sera  fixée  par  un  décret  ultérieur  (application  de  la 
loi  du  15  mars  1927.) 
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CORRESæNDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Assurances  sociales 

1. 196.  —  Traitement  par  une  série 
d’actes  Isolés 

Je  viens  vous  demander  une  documentation 
exacte  pour  convaincre  un  médecin  contrôleur  de 
Caisse  qui  veut  m’obliger  à  porter  sur  une  l'euille  de 
maladie  huit  séances  de  radiothérapie  faites  à  un 
enfant  porteur  d’une  masse  ganglionnaire  cervicale 
importante,  probablement  tuberculeuse  — pour 
laquelle  j’ai  utiliséune  dose  totale  de  6.000  R  (fran¬ 
çais),  selon  la  technique  classique.  Il  ne  s’agit  pas 
d’une  adénopathie  bénigne  pour  laquelle  il  est  prévu 
ER  K  40,  mais  de  la  dénomination  «  tumeur  gan¬ 
glionnaire  «  pourlaquelle  j’ai  porté  ER  K  60. 

II  me  semble  avoir  lu  dans  le  Concours  que  cette 
tarification  forfaitaire  était  obligatoire  —  qu’on 
n’avait  pas  le  choix  entre  la  notation  à  la  séance 
isolée  et  la  notation  globale.  La  Caisse  choisit  évi¬ 
demment  ce  qui  lui  coûte  le  moins,  autrement  dit  ce 
qui  coûte  le  plus  à  l’assuré.  Comme  il  s’agit  d’une 
prestation  globable,  que  devient  la  règle  des  vingt 
jèuré,  car  au  bout  de  vingt  jours,  la  moitié  de  la  dose 
n’était  pas  encore  donnée. 


D’autre  part,  s’il  faut  que  l’assuré  social  attaque 
la  Caisse,  quelest  le  délai  pour  assigner  -n’a-t-ilpas 
été  augmenté  ?  Devant  qui  doit-on  porterie  litige  ? 

Dr  G. 

Réponse 

«  a)  Dans  l’Instruction  pour  l’utilisation  de  la 
nomenclature  (qui  se  trouve  en  préface  de  celle- 
ci),  on  peut  lire,  page  VII,  «  Si  le  traitement  com¬ 
porte  uniquement  une  série  d’actes  isolés  et 
répétés,  deux  solutions  sont  possibles  suivant  les 
cas  d’espèce  :  acte  global  comprenant  l’ensemble 
des  séances  avec  une  seule  date  et  une  seule 
signature  et  l’indication  du  coefficient  qui  con¬ 
vient  au  traitement  forfaitaire  ou  acte  isolé 
avec  autant  de  dates  et  de  signatures  qu’il  y  a  eu 
de  séances  et  indications  du  coefficient  qui  con¬ 
vient  à  chaque  séance-(ces  cas  sont  prévus  dans 
la  nomenclature.  Or,  dans  votre  cas  il  est  bien 
prévu  en  K.  60  :  «  Traitement  radiothérapique, 
tumeur  ganglionnaire  ».  Vous  êtes  donc  bien  en 
droit  d’inscrire  «  E.  R.  K.  60  »  pour  l’ensemble 
du  traitement  que  vous  avez  dû  instituer. 

ô)  En  cas  de  différend  à  ce  sujet,  entre  l’as¬ 
suré  et  sa  Caisse,  comme  il  s’agit  d’un  traite¬ 
ment  spécial,  à  multiples  séances,  àlui  faire  sui¬ 
vre,  il  me  semble  que  l’intéressé  pourrait  se 
baser,  pour  faire  juger  son  différend,  sur  l’art.  9, 
alinéa  3  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  et 
demander  la  réunion  de  la  Commission  technique 
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dite  des  trois  médecins,  en  s’adressant  au  Pré¬ 
sident  du  tribunal  civil  qui  doit  choisir  le  troi¬ 
sième  médecin. 

Dr  F.  DEcotmT. 


1.621.  —  Honoraires  au  sujet 
d'une  fausse  couche  de  six  mois 

Ces  jours  derniers,  j’ai  été  appelé  auprès  d’une 
jeune  femme  faisant  un  accouchement  prématuré 
(sixième  mois).  L’enfant  était  mort,  mais  l’accou¬ 
chement  a  été  laborieux  et  j’ai  dû  rester  deux  heures 
auprès  de  la  parturiente. 

Le  mari  assuré  social  a  demandé  les  prestations 
maternité  par  la  lettré  que  je  vous  transmets  ;  vous 
verrezau-dessous,laréponsedela  Caisse. 

Sila  Caisse  d’assurancessociales  est  dans  son  droit 
que  dois-je  porter  comme  intervention  sur  la  feuille 
de  maladie  ?  Si  elle  est  dans  son  tort  comment  lui 
faire  admettre  les  prestations  maternité,  d’autant 
plus  qu’elle  aurait -dû  être  avisée  de  l’état  de  gros¬ 
sesse. 

D>-  G. 

Réponse 

Jusqu’ici  tout  ce  qui  concernait  les  accouche¬ 
ments  se  trouvait  dans  le  Tarif  syndical  mini¬ 
mum  (d’ordre  régional)  annexé  à  la  Convention 
Syndicat-Caisse  et  variait  avec  chaque  légion  ; 
je  ne  puis  donc  vous  donner  de  précisions  à  ce  ' 


sujet.  Toutefois,  je  crois  intéressant  de.  vous 
donner  quelque  précision  sur  la  nouvelle  «  No¬ 
menclature  de  pratique  médicale  courante  »  d’or¬ 
dre  national  et  qui  sera  obligatoire  à  partir  du 
1er  avril  1940.  Or,  au  sujet  de  la  question  que 
vous  me  posez,  je  puis  vous  dire  que,  dans  cette 
nomenclature,  on  trouve  au®  coefficient  6  »  (nota¬ 
tion  P.  C.  X  6)  :  «  Délivrance  artificielle,  au 
cours  du  4®,  5®  et  6®  mois,  pour  fausse  couche  ». 
Le  P.  C.  est  d’ordre  régional,  il  vaut  le  prix  d’une 
consultation,  ce  qui  varie  avec  chaque  départe¬ 
ment,  soit  15,  20  ou  25  francs.  Si  le  P.  G.  vaut 
20  francs  chez  vous,  par  exemple,  P.  G.  6  ce 
serait  20  x  6  =  120  francs.  Ceci  à  titre  d’indica¬ 
tion  puisque  la  nouvelle  nomenclature  ne  sera 
obligatoire  qu’à  partir  du  l®r  avril  prochain. 
Naturellement,  vous  mettrez  l’indication  P.  G.  6 
sur  une  feuille  de  maladie  ordinaire,  ainsi  d’ail¬ 
leurs  que  vous  y  invite  la  Caisse  elle-même. 

Dr  F.  Degourt. 


1 .425.  —  Soins  à  l’hôpital  sans  convention 
avec  les  caisses  d’Assurances  sociales 

Fidèle  abonné  du  Concours  Médical  et  du  «  Sou  », 
je  me  permets  de  vous  demander  conseil  au  sujet 
desdispositions  existant  entre  mon  hôpital  privé  et 
la  Caisse  primaire  départementale  des  Assurances 
sociales.  ■  ,  . 


imylodiastase 
Thépénier 

PHOSPHATES. DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CEREALES  BERMEES 

COMPRIMÉS  ET  SIROP 
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L’hôpital  est  un  hôpital  privé  ayant  passé  jadis 
une  convention  avec  la  Préfecture  pour  les  soins  aux 
A.  M.  G.  et  aux  V.  G.  II  existe  en  plus  un  service 
pour  les  malades  payants  qui  disposent  à  leur  gré  de 
chambrés  particulières,  ou  dé  chambres  à  plusieurs 
lits .  Je  s ui s  le  chi rurgien  attitré  de  cet  établissement 
depuis  bientôt  dix  ans.  11  n’existe  pas  de  cliniques 
particulières  à  P. 

Jusqu’au  mois  deseptembre  1939, les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  réglaient  les  cas  chirurgicaux 
payants  àl’acte  comme  pour  lescliniques  privées,  et 
pourlescas médicaux, leprixdejournéeplus 3  francs 
par  jour  pour  le  médecin. 

Malgré  les  tentatives  multiples  faites  par  les 
Caisses  pour  obtenir  une  convention  s’appliquant 
à  tous  les  malades,  mes  sœurs,  d’acpord  avec  moi 
et  avec  mon  Syndicat,  ont  toujours  refusé  et  il 
n’éxiste  pas  de  convention  entre  elles  et  la  Caisse 
en  question. 

PT  A  la  date  du  1er  septembre  1939,  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  a  lait  savoir  que  désormais  elle  rembour¬ 
serait  20  fr.  60  par  jour  y  compris  les  frais  médicaux 
ou  chirurgicaux  pour  tous  les  assurés  sociaux  quels 
qu’ils  soient. 

Le  prix  est  celui  calculé  d’après  le  tarif  le  plus 
élevé  du  département  moins  20  %  et  il  en  résulte 
ceci  :  lomesopérés  quejesuisobligéd’opérerôl’hô- 
pital  n’ayant  pas  de  clinique  ne  sont  remboursés  en 
tout  et  pour  tout  que  de  20  fr.  60  par  jour. 

2“  Que  ces  mêmes  opérés  toucheraient  beaucoup 


plus  dans  d’autres  établissements  publics  de  la 
région  oùils  ont  en  plus  un  remboursement  de  l’acte 
suivant  un.K  =  3  ou  7,  et  encore  davantage  dans 
une  clinique  privée  où  son  intervention  serait  rem¬ 
boursée  E=  '8  ou  15. 

3®  Qu’en  résumé  le  Docteur  G.  est  obligé  de  dire  à 
ses  futurs  opérés,  vous  sere.z remboursés  plus  si  vous 
vous  faites  opérer  par  un  autre  chi  rurgien  et  dans  un 
autre  établissement.  (Je  suis  donc  la  victime  directe 
delà  Caisse). 

Ilparaîtrait  quecette  disposition  arbitraire  qui  va 
me  mettre  personnellement  dans  une  situation  désa¬ 
vantageuse  serait  la  conséquence  du  refus  de  mes 
sœurs,  de  n’avoir  pas  daigné  accepter  une  conven- 
tionintéressante  pour  les  Caisses, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir  ce 
que  je  dois  faire  pour  que  mes  opérés  assurés  sociaux 
soient  remboursés  plus  justement,  ce  que  doivent 
faire  les  sœurs  de  mon  hôpital  près  des  Caisses  pour 
se  détendre  d’une  mesure  que  je  crois  non  légale  sans 
pour  cela  accepter  de  convention  qui  ne  serait  pas 
acceptée  par  mon  syndicat. 

D>^G. 

Réponse 

Il  est  fort  regrettable,  à  tous  égards,  que 
votre  hôpital,  n’ait  pas  passé  convention  avec  les 
Caisses  d’ Assurances  sociales.  En  effet,  si  nous 
examinons  le  «  Tarif  de  réassurance  »  des  Caisses 
qui  est  d’ordre  national  nous  lisons  :  «  2®  Soins  à 


TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 

K]  Ê  cxa  fl  Ë  § 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS.  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 
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l’hôpital  ou  à  la  clinique . ,  alinéa  4  :  Soins  à 

l’hôpital  privé  n’ayant  pas  passé  convention 
avec  la  Caisse . . .  Tout  remboursement  à  l’acte 
ou  à  la  journée  est  supprimé  tant  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux 
que  les  frais  d’hospitalisation  proprement  dits. 
Il  peut  être  fait  application  des  dispositions  de 
l’art.  10  du  décret  du  19  mars  1936,  etc.  ».  Or,  cet 
art.  10,  alinéa  2  qui  prévoit  le  cas  où  le  médecin 
traitant  n’a  pas  signé  la  feuille  de  maladie  (ce  qui 
est  analogue  au  manque  de  convention  en  cas 
d’hospitalisation)  dit  :  «  Lorsque  lé  praticien 
n’appose  pas  sa  signature  sur  ces  imprimés,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  application  du  mode  de  rem¬ 
boursement  forfaitaire  prévu  à  l’art.  6  ,  parag.  11 
du  décret  du  28  octobre  1935.  Ce  rembourse¬ 
ment  n’intervient  que  si  le  praticien  traitant, 
légalement  qualifié  à  cet  effet,  a  délivré  à  l’assuré 
un  reçu  d’honoraires  indiquant  la  date,  lanature, 
la  quantité  et  le  prix  des  soins  administrés.  » 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  délivrer  à  chaque 
assuré  hospitalisé,  lors  de  son  départ,  un  reçu  des 
sommes  versées  par  lui  pour  la  durée  de  son  hos¬ 
pitalisation  et  les  soins  reçus. 

Il  pourrait  alors  (vous  avez  lu  plus  haut  : 
«  Peut  »  et  non  «  doit  »)  être  remboursé  par  sa 
Caisse  d’une  somme  forfaitaire,  d’après  l’art.  6 
alinéa  11  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  qui 
dit  :  «  A  défaut  de  convention  avec  les  Syndicats 
médicaux...  les  Caisses  peuvent  (peuvent  là 


encore)  prendre  à  leur  charge  une  part  forfaitaire 
du  prix  de  tout  acte  médical  dans  les  conditions 
d  un  tarif  de  responsabilité  spécial  ». 

C’est  en  se  basant  sur  tous  ces  textes  que  lé 
1«'  septembre  1939,  dites-vous,  la  Caisse  inté¬ 
ressée  a  fait  savoir  que  désormais,  elle  rembour¬ 
serait  20  francs  60  par  jour,  y  compris  les  frais 
médicaux  ou  chirurgicaux  ».  C  est  bien  là,  la 
«  part  forfaitaire  »  que  cette  Caisse  «  pouvait  » 
prendre  à  sa  charge. 

Conclusion.  —  Il  y  aurait  lieu  d’engager  «  les 
sœurs  »  de  l’hôpital  à  dresser  une  Convention 
Hôpital-Caisse  (dans  laquelle  le  Syndicat  pour¬ 
rait  intervenir)  et  au  cas  où  l’accord  ne  pourrait 
se  faire,  à  porter  la  question  devant  la  Commis¬ 
sion  tripartite  départementale. 

D”  F.  Decourt  , 


FISCALITE 

1.702.  —  Impôt  sur  la  retraite  mutuelle 
des  combattants 

Je  suis  titulaire  d’unli  vret  de  retraites  de  la  Caisse 
mutuelle  des  Anciens  combattants  retraités  s’éle¬ 
vant  à  6.000francs. 

Bien  entendu,  j’ai  fait  figurer  cette  retraite  ces 
dernières  années  dans  ma  déclaration  d’impôt  sur  }e 
revenu.  Or,  le  Contrôleur,  considérant  cette  retraite 


Ets  G.  BOULITTE  ^  ° 
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comme  une  rente  viagère,  me  réclame  16  %  d’impôt 
cédulairesurcettesomme  de  même  d’ailleurs  que  sur 
les  1.200  francs  que  je  touche  de  la  Mutualité  fami¬ 
liale.  Bien  entendu,  je  paye  en  plus  sur  ces  sommes, 
l’impôt  sur  le  revenu 

Que  je  sois  astreint  à  payer  l’impôt  sur  le  revenu, 
je  trouve  cela  parfaitement  légitime ,  mais  ne  trouvez- 
vous  pas  qu’il  est  abusif  de  me  faire  payer  16  % 
d’impôt  cédulaire  comme  s’il  s’agissait  de  bénéfices 
professionnels? 

Gela  représente  pour  moi  un  excédent  d’impôts  de 
plus  de  1.000  francs. 

Plusieurs  confrères  à  qui  j’ai  parlé  de  cette  impo¬ 
sition  m’ont  déclaré  qu’ils  englobaient  leur  Retraite 
mutuelle  du  combattant  dansleur  revenu,  mais  qu’ils 
ne  la  déclaraient  pas  sousune rubrique  à  part  de  sorte 
qu’ils  ne  payent  que  le  seul  impôt  sur  le  revenu. 

Je  désirerais  bien  avoir  votre  avis  sur  la  légi  ..imité 
des  prétentions  du  Contrôleur  en  la  matière.  Cela  me 
semble  absolument  scandaleux  et  la  question  mérite¬ 
rait  è  mes  yeux  d’être  posée  au  Ministre  ;  car,  enfin, 
si  j’avais  une  autre  profession  que  celle  de  médecin, 
je  ne  serais  pas  frappé  par  cet  impôt  cédulaire  exor¬ 
bitant.  D'  G. 

Réponse 

Tous  les  revenus  payent  un  impôt  cédulaire  et 
sont  ensuite  englobés  dans  le  revenu  global  sou¬ 
mis  à  l’impôt  général. 

Vos  confrères,  pour  englober  leur  retraite  dans 
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leur  revenu,  sont  bien  obligés  de  l’inscrire  à  une 
cédule  ou  catégorie  de  revenu,  par  conséquent, 
ils  payent  sans  s’en  douter  l’impôt  cédulaire, 

À.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux 


1.643.  —  Impôts  à  déduire 
des  recettes  professionnelles 

Puis-je  déduire  de  mes  bénéfices  professionnels  le 
montant  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  ? 

D'C. 

Réponse 

Vous  ne  pouvez  déduire  de  vos  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  que  les  impôts  relatifs  à  votre  pro¬ 
fession,  dont  les  principaux  sont  ;  impôt  sur  les 
bénéfices  non  commerciaux  ou  impôt  sur  les  trai- 
tements  et  salaires,  contribution  nationale  sur 
les  bénéfices  non  commerciaux,  patentes,  taxe 
sur  valeur  locative  des  locaux  professionnels, 
taxe  vicinale  sur  la  contribution  des  patentes. 

Les  impôts  personnels  doivent  être  déduits  de 
votre  revenu  global  à  la  ciuatrième  page  de  votre 
déclaration,  les  principaux  sonUl’impôt  général 
sur  le  revenu,  contribution  nationale  sur  l’impôt 
général  sur  le  revenu,  mobilière,  taxe  d’habi¬ 
tation,  taxe  vicinale  sur  la  contribution  mobi¬ 
lière,  l’impôt  foncier,  etc... 

A.  et  S.  M. 
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DeirLa.xxcies  et  Ofïres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L'Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  td  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical  >. 

'Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 

N<f  78.  —  Publicité  médicale.  Chef  de  service,  est 
demandé.  Pharmacie  Bailly,  15,  rue  de  Rome,  Paris. 

N»  79.  —  Maison  de  santé  chirurgie  Paris,  demande 
infirmière-Econome,  ayant  déjà  occupé  l’emploi 
dans  Maison  de  santé  chirurgicale,  très  au  courant 
question  intérieur  et  alimentation,  pour  seconder 
directrice,  35  à  50  ans,  logée,  présence  indispensable. 
Références  exigées.  .S’adresser  au  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 

N»  80.  —  Jeune  femme  médecin  mobilisé,  infir¬ 
mière,  connaissant  sténo-dactylo,  cherche  emploi 
secrétaire.  Rivière,  Concours  Médical,  37,  rue  de 
Bellefond,  Paris. 

N“  81.  —  Médecin  mobilisé  demande  remplaçant 
ville  et  campagne.  Ecrire  ;  Docteur  R.  Mathieu, 
à  Verneuil-sur-.4vre  (Eure). 

N“  82.  —  Médecin  mobilisé  céderait  à  confrère 
irançais,  pendant  durée  hostilités,  cabinet  dans 
région  herbagère,  conditions  à  débattre.  P.  Lejeune, 
Le  Quesnoy  (Nord). 


Renseignements 


cancer.  —  L’action  puUsanunent  antlnévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


En  temps  de  guerre  l'Angoisse,  1  ’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX®). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D  Baonr,  Grasse. 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de  Mahgaïnc, 
selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse,  à  l’hôpital  de 
Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison  de  l’enfant,  en 
même  temps  que  la  reconnaissance  de  la  maman.  71, 
rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Gnres  hélîo -marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Chroniques,  Vieillards.  Vaison  de  santé  de  Grigny  (S.-et-O.) 


AVIS 


Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  -  Poudre  -  LaNCOSMB,  71,  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-S* 
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AVIS  IMPORTANT 


K.^'ictionprovisoifeJuprix  des  Abonocmeats 
aux  médecins  mobilisés 


Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro- 
visoitemenl,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs  par  an 
au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  généralement  sur  chaque  bande  du  journal) 
doivent  obligatoirement  nous  en  faire  parvenir  le  mon¬ 
tant,  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux 
Paris  167-95,  ou  de  toute  autre  maniêre,le recouvrement 
aux  armées  n’étant  pas  possible. 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  à  l’adresse  civile,  au  prix  normal 
(75  francs)  majoré  des  trais  de  recouvrement. 


Changements  d’adresses 

Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
oonaallre  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
ssoJn  de  joindre  rancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  el  ajouter  2  francs  en  iimbres. 


DEHNIÈRES  NOUTEUES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de  patho¬ 
logie  médicale.  —  M.  le  Professeur  Pasteur  Valdérï- 
Bad  ot  fera  sa  leçon  înauguraie  comme  nous  l’avons 
annoncé,  le  1 6  avrilet  continuerason  cours  les  jeudis, 
samedis  mardis,  à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

Sujetdu  cours:  Maladies desreins. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Cours  de  thé¬ 
rapeutique. —  M.le  Professeur  Ch.  Aubertin,  assisté 
de  M.  Chabrol,  agrégé,  a  commencé  le  vendredi 
5  avril,  à  16  heures,  è  l’amphithéâtre  Vuipian,  un 
cours  élémentaire  de  thérapeutique  quisera  continué 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  la  même  heure, 
et  sera  terminé  le  15  juin, 

Sujet  du  cours  :  Médications  nerveuses,  pulmonai¬ 
res,  cardiaques,  rénales,  digestives  et  hépatiques, 
Méiication.s  générales. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  —  Cours  à 
l’amphithéâtre  Trousseau,  à  18  heures  ; 

Le  lundi  15  avril,  M.  le  Professeur  Noël  Fiessis- 
GER  :  Le  seuil  de  l’insuffisance  hépatique. 

Le  mercredi  17  avril,  M.  le  Professeur  Villabet' 
La  prévention  des  embolies. 


MieiüORBOïDËS 


_ CURE  ATOXiOUE 

deTongestion  rapide  sans  choc  vasculaire 


LOGEAIS 


SUPPOSITOIRES! 

iPONNADEl 
.  lOLÉO  SULFOHATEiiHAHAnÉLIDINE 


Laboralc)ir(2s  Emile  LOGEAIS-  24  rue  de  Silly 
BOULOONL  SUR  5EtNE  -  près  PARIS-  FRANCE 
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—  Société  française  d’anesthésie  et  d’analgésie.  — 
Sur  la  proposition  du  Docteur  Fbepet,  la  Société 
française  d’anesthésie  et  d’analgésie  a  émjs  le  vœu 
qu’un  enseignement  officiel  de  l’anesthésie  soit 
organisé  en  France. 

—  Association  des  journalistes  médicaux.  —  Au 

cours  de  la  récente  Assemblée  générale,  le  Bureau 
de  la  Clisse  mutuelle  de  retraite  des  journalistes 
médicaux  a  été  constitué  de  la  manière  suivante  : 
président,  M.  A.  Loir  ;  vice-président,  M.  L.  Mathé  ; 
secrétaire  général,  M.  P.  Labignette  ;  trésorier, 
M.  A.  Garrigues  ;  administrateur,  M.  R.  Jodin. 

— La  semaine  nationale  del’enfanee. — Lasemaine 
nationale  de  l’enfance,  organisée  sous  le  haut  patro¬ 
nage  du  Ministre  de  l’intérieur  et  du  Ministre -de  la 
Sinté  publique,  auralieu  du  29  avril  au  5  mai,  dans 
toute  la  France  et  ses  colonies. 

A  Paris  et  en  province  fonctionnent  des  comités 
chargés  de  prendre  les  initiatives  nécessaires  pour 
en  assurer  le  succès.  Ces  comités  répartiront  les 
recettes  réalisées  parmi  les  œuvres  s’occupant 
d’hygiène  maternelle  et  infantile. 

—L’Association  des  médecins  de  langue  française  de 
l’Amérique  du  Nord  tiendra  cette  année  son  Congrès 
annuel  à  Trois-Rivières,  du  9  au  12  septembre  1940. 

L’Association  espère  que  malgré  les  évènements 
quelques  médecins  français  pourront  se  rendre  à 
cette  manifestation. 


—L’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris  et  le  secours  universitaire.  —  M.  Mor. 
dagne,  délégué  permanent  de  l’Association  corporar 
tive  des  étudiants  en  médecine,  nous  fait  connaître 
que,  grâce  auxlibéralités  d’un  grand  médecin  pari¬ 
sien  —  qui  désire  garder  l’anonymat  " — et  en  souve-- 
nir  de  sa  jeunesse  estudiantine  vécue  au  Quartier 
latin  autour  de  1900,  l’Association  corporative  a  fait 
remettre  à  M.  le  Recteur  Roussy,  la  somme  de  3.000 
francs  pour  être  employée  à  l’entretien  des  restau¬ 
rants  universitaires  créés  aux  Lycées  Henri-IV  et 
Louis-le-Grand. 

— ^Angleterre.  Tmins- ambulances.  —  Des  trains- 
ambulances  sont  mis  en  stationnement  dans  certains 
ports  d’Angleterre,  prêts  à  recevoir  les  blessés  et 
malades  qui  pourraient  être  débarqués  des  navires- 
hôpitaux.  Cestrainssont  composésdeneuf  voitures; 
l’une,  comprenant  restaurant,  sleeping  et  salle  de 
bains,  est  réservée  au  personnel  médical  et  infir¬ 
mier  ;  une  autre  sert  de  dispensaire  et  sert  aussi  pour 
les  malades  assis  ;  les  sept  autres  (voitures-lits)  peu¬ 
vent  recevoir  chacune  trente-six  blessés. 

—  Concours  international  sur  la  culture  japonaise. 
—  Pour  commémorer  le  XXVR  centenaire  de  la 
fondation  de  l’Empire  du  Japon,  la  Société  pour  le 
développement  des  relations  culturelles  internatio¬ 
nales  a  organisé  un  concours  d’articles  sur  la  culture 
japonaise. 
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Il  sera  attribué  aux  lauréats  de  ce  concours  des 
prix  consistant  en  bourses  d’études  au  Japon 
(voyage  et  séjour  de  un  à  trois  mois  payés). 

Ecrire  pour' tous  renseignements:  Comité  de  con¬ 
cours,  Kokusai-Biinka  Shin  Kokai,  Meiji-seimeikan, 
Marunouchi,  Tokyo,  Japon.  Dernière  limite  des 
envois  d’articles  :  30  septembre  1940. 

—  Hopital-hospiee  d’Orléans.  —  Un  poste  à'interne 
suppléant  en  chirurgie  est  actuellement  vacant  à 
l’Hôtél-Dieu  d’Orléans. 

Pour  cous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le 
directeur  général  des  hôpitaux  d’Orléans. 

—  Une  liste  utile.  —  L’Offlce  central  des  œuvres 
de  bienfaisance  vient  de  rééditer,  après  mise  à  jour 
à  la  date  du  1®*^  février  1940,  la  liste  des  hospices  et 
maisons  de  retraite.  Cette  liste  donne  tous  les  ren- 
saignements  utiles  (conditions  d’admission,  prix 
de  journée,  etc.)  pour  le  placement  des  personnes 
des  deux  sexes,  dans  492  maisons  de  retraite  de  tou¬ 
tes  lesrégions  de  la  France.  Le  prix  de  chaque  liste 
est  de  2  fr.  50  {franco  3  francs). 

En  vente  à  yOfïioe  central  des  œuvres  de  bien¬ 
faisance,  175,  boulevard  Saint-Gèrmain,  Paris  (VI®).. 

—  Naissance.  —  Lo  Docteur  Jean-René  Mallet, 
actuellement  médecin-lieutenant  aux  Armées,  et 
Madame,  sont  heureux  de  faire  part  de  l’heureuse 
naissance  de  leur  fille  Monique. 

B:)rdeaux,le  2  avril  1940. 


—  Nécrologie.  — Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Lapin,  décédé  le  18  février  1940, 
cours  Lyautey,  n®  1,  à  Rabat  (Maroc).  Ses  obsèques 
ont  eu  lieu  à  Rabat,  le  19  février  1940. 

— Nous  apprenons  le  décès  du  Docteur  In  CELRi  ns, 
professeur  de  pathologie  générale  à  la  Faculté  de 
Lille,  et  du  Professeur  L.-A.  Panisset,  professeurà 
l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort  ;  du  Docteur  Henri 
Pons,  de  Marseille. 


La  nomination 

au  grade  de  médecin-aspirant  de  réserve 

Un  certain  nombre  de  confrères  nous  demandent 
de  faire  des  démarches  en  vue  du  rétablissement  (?) 
du  grade  de  médecin  aspirant  do  réserve. 

Mais  ce  grade  d’aspirant  de  réserve,  créé  en  1937 
pour  toutes  les  armes  et  tous  les  services,  n’a  jamais 
cessé  d’exister.  Qu’on  nous  permette  de  rappeler 
les  campagnes  que  nous  n’avons  cessé  de  mener 
depuis  septembre  1939,  non  pas  pour  que  soit  réta¬ 
bli  ce  grade,  mais  pour  qu’en  bénéficient,  faute  de 
places  disponibles  dans  les  cadres  des  médecins 
sous-lieutenants,  nos  confrères  qui.depuistrèslong- 
t?mps,  ne  sont  encore  que  médecins  auxiliaires. 


CACHETS  DOSÉS  A  O  Gr.  SO  ET  O  Gr.  25  DE  THÉOSALVOSE 


P'URE 

DIGHALIQUE 

STPOPHANTIQUE 

SPARTEINÉE 

SCILLITIQUE 

BARBITURIQUE 

PHOSPHATÉE 

CAFEINÉE 

LITHINÉE 
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A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Infirmiers  et  infirmières  de  l’Etat 

Arrêté  du  16  mars  1940  relatif  à  L'examen  d'infirmière 
ou  d'infirmier  hospitalier  del'Etat. 

(/.,  O.,  19  mars  1940). 

Code  de  la  famille 

Circulaire  rfw  18  mars  1940  relative  au  cumul  des  allo¬ 
cations  familiales  et  de  l' allocation  de  la  mère  au 
foyer  avec  diverses  prestations. 

(J.  O.,  21  mars  1940). 

Prophylaxie  des  maladies  vénériennes 

Décret  du  19  mars  1940  portant  règlement  d'adminis¬ 
tration  publique  pour  V application  du  décret  du  29 
novembre  1939  relatif  à  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes. 

(J.  O.,  21  mars  1940.) 

Assistance  aux  femmes  enceintes 

Décret  du  20  mars  1940  instituant  l'attestation 
médicale  de  maternité 

Art.  1“.  —  Toute  femme  enceinte  peut  demander 

la  délivrance  d’une  attestation  médicale  de  mater¬ 


nité  quatre  mois  au  plus  tard  avant  la  date  présu¬ 
mée  de  l’accouchement. 

L’attestation  est  conforme  à  un  modèle  arrêté 
par  le  ministre  de  la  Santé  publique.  Sa  validité 
est  fixée  à  neuf  mois  ;  elle  pourra  être  subordonnée, 
p.ar  le  ministre  de  la  Santé  publique,  à,  la  fréquenta¬ 
tion  des  consultations  prénatales. 

Les  frais  de  revient  de  la  carte  sont  à  la  charge 
soit  de  la  personne  la  demandant,  soit  du  service  de 
la  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance.' 

Pendant  les  quatre  mois  qui  suivront  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret,  toute  femme  justifiant  de  la 
constatation  médicale  de  sa  grossesse  pourra  deman¬ 
der  la  délivrance  de  l’attestation  médicale  de  mater¬ 
nité. 

Alt.  2.  —  L’attestation  médicale  de  maternité 
sera  délivrée  après  un  examen  médical  général,  soit 
par  le  service  départemental  de  la  protection  de  la 
maternité  et  de  l’enfance,  les  organismes  privés  con¬ 
courant  à  ce  service  ou  agréés  par  lui,  soit  par  les 
docteurs  en  médecine. 

Ne  peuvent  toutefois  délivrer  l’attestation  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  sanction  les  frappant,  les  docteurs 
en  médecine  qui  auraient  été  l’objet,  soit  de  l’exclu¬ 
sion  du  droit  de  donner  leurs  soins  aux  assurés 
sociaux  ou  aux  victimes  d’accidents  du  travail,  soit 
d’un  licenciement,  d’une  suspension  ou  d’une  révo¬ 
cation  de  la  part  d’un  service  administratif,  soit  de 
l’interdiction  de  délivrer  ladite  attestation  par 


EUPHORYL 

Cachets  •  Drogées  •  Introveineu*  •  Intromuscutetfre 

Dermatoses 
—  Prurits  — 
Anaphylaxies 
Intoxications 
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SURACTIVÉ  “ANA" 

Affections  Rhumatismales 
Algies  •  infections 
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,34.  Av.  Victor-Hugo,  PARTHENAY  (D.-S.) 
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décision  prise  par  le  ministre  de  la  santé  publique 
après  avis  du  conseil  de  lamille  départemental. 

La  signature  du  docteur  en  médecine  ayant 
délivré  l’attestation  medicale  de  maternité  sera 
authentifiée,  soit  par  le  chef  du  service  départemen¬ 
tal  de  la  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance 
ou  son  délégué,  soit  par  le  commissaire  de  police  ou 
le  maire  du  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  3.  —  Des  carnets  à  souche  contenant  les 
attestations  sont  remis  aux  organismes  ou  person¬ 
nes  pouvant  les  délivrer,  par  les  seins  du  service 
départemental  de  la  protection  de  la  maternité  et 
de  l’enfance,  et  du  syndicat  dép.artemental  des  méde¬ 
cins. 

Ces  organismes  assurent  le  contrôle  de  la  déli¬ 
vrance  des  attestations  médicales  de  maternité, 
notamment  par  l’examen  des  souches  des  carnets. 
Ils  peuvent  éventuellement  proposer  au  ministre  de 
la  santé  publique  l’ëxclusion  du  droit  de  délivrer  les 
attestations. 

Art.  4.  —  L’attestation  médicale  de  maternité 
constitue  un  laissez  passer  qui  donne  notamment 
un  droit  de  priorité  dans  les  divers  moyens  de  trans¬ 
ports  publics  et  pour  l’accès  à  tous  les  services  en 
relation  directe  avec  le  public. 

Art.  5.  —  Les  titulaires  de  l’attestation  médicale 
de  maternité  dont  la  grossesse  a  été  interrompue 
ou  qui  ont  lieu  de  soupçonner  une  interruption  de 
grossesse,  devront  se  faire  examiner,  dans  un  délai 


de  quatre  jours,  par  un  médecin  spécialiste  accré¬ 
dité  par  le  service  départemental  de  la  protection 
de  la  maternnité  et  de  l’enfance. 

L’absence  de  certificat  dans  le  délai  ci-dessus 
entraîne  le  retrait  de  la  carte. 

{J.  O.,  28  mars  1940.) 

Service  de  santé  militaire 
Suppression  du  concours  pour  l’admi.'sion  à  l’Ecole 
du  service  de  santé  en  1 940 

Il  ne  sera  pas  ouvert  en  1940  de  concours  pour 
l’admission  à  l’école  du  Service  de  santé  militaire 
(arrêté  du  14  mars  1940). 

(J.  O.,  30  mars  1940). 

HONORARtAT 

Par  décision  du  8  mars  1940,  et  par  application  de 
l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1920,  sont  placés 
dans  la  position  d’officier  honoraire,  à'compter  du 
jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  comm.  :  Bilhaut,  Bazin. 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Bonnafy-Deroys_ 
Burger,  Raynal. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient.  :  Leseney,  Gnitard, 
Archimbaud,  Capdeville,  Evrard,  Simonnet  Petre- 
mant;  Pinesse  Wolf. 

Voir  la  suite  page  X2.V-609 


Affections  Cardio 


Lifférafure  et  échantillons 

LABORATOIRES  DUBOIS 
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ique  et  sédatif  cardiaque 

Sans  contre-indications 

îll^  bromure  de  spartéine, 

EXTRAIT  DE  STROPHANTUS, 

aubépine,  belladone 

ET  PAPAVÉRINE. 

2  à  3  Dragées  par  24  heures 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  GRANDE  RESSOURCE  DU  CONFORMISME: 

LA  CONSPIRATION  DU  SILENCE.  QUELQUES  EXEMPLES 


Le  savant  biologiste  Auguste  Lumière  qui, 
avec  une  inlassable  énergie,  continue  sa  campa¬ 
gne  contre  la  conception  simpliste  de  la  conta¬ 
gion  de  la  tuberculose  chez  l’adulte,  a,  dans  un 
septième  fascicule,  réuni  Quelques  travaux  com¬ 
plémentaires  relatifs  à  la  propagation  delà  tuber¬ 
culose  (1).  Dans  ce  fascicule,  nous  avons  lu  un 
article  sur  la  grande  ressource  du  Conformisme 
officiel  contre  les  idées  nouvelles  qui,  étayées  de 
faits  indiscutables,  ruinent  les  doctrines  que  ce 
conformisme  avait  laborieusement  établies  et 
considérait  comme  définitives.  Cette  grande  res¬ 
source  est  la  Conspiration  du  silence. 

M.  Auguste  Lumière,  bien  que  membre  cor¬ 
respondant  de  l’Académie  de  médecine  et  de 
l’Académie  des  sciences,  a  osé  depuis  huit  ans, 
mettre  en  doute  l’importance  de  la  propagation 
de  la  tuberculose  par  la  contagion  chez  l’adulte, 
doctrine  considérée  comme  une  vérité  absolue 
depuis  la  découverte  du  bacille  tuberculeux  par 
Robert  Koch  en  1882.  En  se  basant  sur  cette 
doctrine,  depuis  plus  de  50  ans,  les  Phtisiologues 
officiels  ont  gaspillé  des  millions  et  des  millions 
pour  organiser  une  lutte  contre  la  tuberculose  par 
des  moyens  dont  l’inefficacité  se  manifeste  de 
plus  en  plus  tous  les  jours. 

Cette  conspiration  du  silence,  ce  refus  d’exa¬ 
miner  et  de  discuter  loyalement  les  conceptions 
nouvelles  ne  sont  pas  dignes  de  véritables 
hommes  de  science  qui  ne  veulent  pas  s’être 
trompés.  Pasteur  faillit  être  victime  des 
mêmes  procédés.  D’ailleurs,  il  ne  fut  pas  le  seul. 
M.  Auguste  Lumière  en  cite  d’autres  exemples 
que  nous  croyons  intéressant  de  rappeler  ici. 

D’Arsonval,  qui,  bien  que  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  fut  l’objet  d’un  pareil  ostra¬ 
cisme,  basé  sur  des  affirmations  a  priori,  lors  de 
son  application  à  la  thérapeutique  des  courants 
de  haute  fréquence,  a  écrit  ; 

«  Toute  idée  nouvelle  dans  le  domaiue  de  l’in¬ 
vention  doit  lutter  pour  sa  réalisation,  et  contre 
la  matière  et  contre  les  hommes.  Le  problème  le 
plus  compliqué  paraît  toujours  simple  quand  il 
est  résolu.  Mais  avant  d’en  arriver  là,  il  a  fallu 
passer  par  trois  étapes. 

1°  L’idée  est  déclarée  irréalisable,  pour  un 


(1)  Imprimerie  Léon  Sézanne,  Lyon,  1939. 


tas  de  bonnes  raisons  que  suggère,  enfouie,  notre 
inertie  cérébrale  endormie  sur  des  théories  clas¬ 
siques. 

2°  Si  l’auteur  montre  par  quelques  expérien¬ 
ces  bien  conduites,  que  son  idée  n’est  pas  en  con¬ 
tradiction  avec  les  faits  :  mais  elle  n’est  pas  nou¬ 
velle,  lui  dira-t-on,  et  on  cherche  à  lui  opposer  des 
antériorités  plus  ou  moins  justifiées  qui  dimi¬ 
nuent  son  mérite  et  le  découragent. 

3°  L’idée  a  reçu  son  application  pratique  et 
estfamilière  au  public.  Mais  alors  cette  idéeétait 
tellement  évidente,  qu’il  n’y^  plus  aucun  mérite 
à  l’avoir  réalisée  ;  il  fallait  y  penser,  voilà  tout, , 
dira-t-on  à  son  auteur.  » 

M.  Auguste  Lumière  qui  est  en  voie  de  fran¬ 
chir  ces  étapes,  cite  d’abord  comme  exemple  le 
cas  du  génial  SeMmel\veiss  qui,  ayant  établi 
la  contagion  de  la  fièvre  puerpérale ,  vit  sadécou- 
verte  méconnue  systématiquement  par  les  Pro¬ 
fesseurs  de  l’Université  de  Vienne  et  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris.  Bafoué,  persécuté,  il 
finit  tristement  dans  un  asile  d’aliénés,  alors  que 
si  sa  découverte  avait  été  prise  en  considération 
des  centaines  et  des  milliers  de  parturientes 
auraient  échappé  à  la  mort. 

Mais  M.  Auguste  Lumière  a  découvert  un 
exemple  encore  plus  typique  de  la  conduite  de 
certains  maîtres  à  l’égard  des  innovateurs  ;  c’est 
le  cas  d’un  médecin  de  Marseille,  Antoine  de 
Peyssonel,  qui  se  livra  à  des  études  sur  la 
nature  des  coraux. 

Jusqu’à  la  fin  du  XVIII®  siècle,  les  coraux 
étaient  classés  par  les  naturalistes  dans  le  règne 
végétal. .Boccone  avait  combattu  cette  opinion 
et  avait  fait  du  corail  un  minéral.  Marsigli 
revint  à  la  conception  végétale  et  prétendit 
même  en  avoir  découvert  les  fleurs.  Shaw  fut 
plus  loin  et  décrivit  comme  des  racines  des  appen¬ 
dices  filiformes  observés  par  lui  à  la  surface  de 
coraux. 

Antoine  de  Peyssonel,  médecin  de  Marseille, 
étudia  le  corail  sur  les  côtes  de  Provence  et  celles 
de  Barbarie,  et  démontra  qu’il  devait  être  classé 
parmi  les  animaux  II  fit  remarquer  que  les 
fleurs  qu’avait  décrites  Marsigli  étaient  des  ani¬ 
maux  analogues  aux  Acti  n  ies. 

En  1724,  A.  de  Peyssonel  voulut  communi¬ 
quer  sa  découverte  à  l’Académie  des  Sciences  ;  il 
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s’adressa  à  Réaumur  qui  refusa,  affirmant  que  j 
si  l’idée  était  nouvelle  et  singulière,  on  ne  pou¬ 
vait  admettre  que  des  astéries  pouvaient  cons¬ 
truire  des  coraux. 

De  Peyssonel  qui  était  membre  de  la  Société 
royale  de  Londres,  publia  alors  ses  recherches 
dans  les  Phüosophical  Transactions  de  cette 
Société. 

Réaumur,  ayant  eu  connaissance  des  études 
d’un  naturaliste  suisse.  Abraham  Trembley,  sur 
les  hydres  d’eau  douce,  se  rappela  les  travaux 
de  de  Peyssonel  et  reconnut  son  erreur  à  ce 
sujet. 

Il  déclara  sans  citer  de  Peyssonel  que  les 
coraux  étaient  des  animaux  et  à  la  suite  de 
Bernard  de  J ussieu  tous  les  naturalistes  furent 
de  cet  avis. 

D’ailleurs,  de  Peyssonel  s’était  expatrié.  Il 
avait  accepté  une  situatiop  à  la  Guadeloupe,  où 
probablement  il  mourut.  En  tous  cas,  on  perdit 
sa  trace  et  il  demeura  un  inconnu.  Les  traités 
de  zoologie  ne  le  citent  pas,  ou  à  peine  font  allu¬ 
sion  à  son  nom, 


j  Dans  le  Dictionnaire  de  Larousse,  l’article  de 
Peyssonel  est  consacré  à  l’archéologue,  son 
frère  Charles,  et  à  la  suite,  il  y  a  la  mention  sui¬ 
vante  ayant  trait  à  notre  naturaliste  : 

«  Son  frère  J. -Antoine  de  Peyssonel,  né  à 
Marseille  en  1694,  y  exerça  la  médecine,  fonda¬ 
teur  de  l’Académie  de  M^arseille,  a  laissé  quelques 
mémoires  publiés  dans  les  Phüosopb  ical  Transac¬ 
tions.  » 

De  ses  travaux  sur  le  corail  on  ne  souffle  mot. 

Voilà  un  bel  exemple  de  conspiration  du 
silence  dont  Réaumur  fut  responsable.  Il  ne  put 
supprimer  la  vérité,  puisque  plus  tard,  il  dût 
reconnaître  son  erreur,  mais  n’empêche  qu’il 
frustra  A.  de  Peyssonel  du  mérite  de  sa  décou¬ 
verte. 

A  notre  époque,  malgré  la  divulgation  par 
les  publications  et  la  presse,  les  mêmes  tentati¬ 
ves  d’ostracisme  sont  possibles,  mais  il  est  diffi¬ 
cile  de  les  éterniser  et  d’empêcher  l’auteur  d’une 
idée  originale  ou  d’une  découverte  intéressante 
de  les  faire  connaître. 

J.  Noir. 


LA  DURÉE  DES  ÉTUDES  MÉDICALES. 

LA  SUPPRESSION  PROVISOIRE  DES  EXAMENS  DE  CLINIQUE 


Dans  le  numéro  du  1®”  mars  1940  de  La  Dépê¬ 
che  Syndicale,  journal  hebdomadaire  d’informa¬ 
tions  du  Syndicat  des  médecins  de  là  Seine,  nous 
lisons  sous  le  titre  :  La  durée  des  études  médicales, 
la  note  suivante  ; 

«  L’état  de  guerre  qui  nécessite  la  formation 
rapide  des  professionnels  en  tous  genres,  aincité 
le  Gouvernement  à  réduire  les  délais  à  l’obten¬ 
tion  des  grades  universitaires  ;  c’est  ainsi  qu’on 
a  paru  décidé  à  supprimer  provisoirement  les 
examens  de  clinique  permettant  d’arriver  au 
doctorat  en  médecine. 

«  En  présence  delà  pléthore  médicale  actuelle, 
les  Syndicats  médicaux  pensent  qu’il  importe 
avant  tout  d’avoir  de  bons  médecins, que  ceux-ci 
se  form,ent  par  l’expérience  acquise,  et  que  s’il 
y  a  une  réforme  à  faire,  ce  n’est  pas  d’écourter  le 
temps  des  études,  mais  de  mieux  l’employer.  » 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis.  Depuis  trente 
ans  environlesSyndicats  médicaux, réclamantla 
réforme  de  l’enseignement,  avaient  adopté  et 
répété  sans  cesse  le  slogan  «  L'Hôpital  Centre 
d' Enseignement  a..  Ce  senties  seuls  examens  cli¬ 
niques  qui,  sanctionnant  les  stages  hospitaliers, 
démontrent  que  l’étudiant  est  capable  d’exer¬ 
cer  la  médecine.  Or,  ce  sont  justement  ces 
examens  qu’on  parle  de  supprimer. 


Certes,  on  ne  va  pas  comme  en  Allemagne  où 
une  loi  réduit  de  deux  ans  les  études  médicales  et 
donne  la  liberté  à  toute  personne  qui  se  croit 
capable  de  guérir  ,  d’exercer  la  médecine  sans 
j  diplôme  et  sans  avoir  fait  d’études. 

Nous  n’irons  pas  jusqu’à  dire  comme  le  général 
belge  Prince  de  Ligne  dans  Mes  Ecarts,  écrits 
tout  au  début  du  XIX®  siècle  : 

«  Il  faut  anéantir  les  Universités  ;  c’est  la 
perte  des  familles.  Elles  s’y  ruinent  pour  faire  de 
mauvais  médecins,  de  mauvais  avocats  et  de 
mauvais  prêtres. 

Pourquoi  apprendre  à  embrouiller  les  santés, 
les  affaires  et  les  consciences.  Qu’un  homme 
habile  en  ces  trois  genres  forme  des  élèves;  que 
leur  nombre  soit  proportionné  aux  villes  etaux 
villages,  et  qu’on  arrête  tout  ce  qui  excède  cette 
juste  proportion.  » 

En  tenant  compte  de  la  valeur  des  Universités 
à  cette  époque  où  l’enseignement  pratique  était 
sommaire  et  cédait  le  pas  à  l’enseignement  livres¬ 
que,  la  boutade  de  ce  général  était  fondée. 
Somme  toute,  il  demandait  le  stage  auprès  d’un 
i  homme  habile  et  la  limitation  du  nombre  des 
médecins  aux  besoins  de  la  population. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

REMARQUES  THÉRAPEUTIQUES  SUR  LE  LUPUS  ÉRYTHÉMATEUX  (*) 

Par  le  Professeur  Gougerot 


Lès  traitements  généraux  donnent  souvent 
d’excellents  résultats  ;  les  terres  rares  ne  nous 
avaient  procuré  que  des  améliorations  et  une 
fois  une  poussée  (1),  le  bismuth  n’a  guéri  nos 
malades  que  par  exception  ;  ce  sont  les  sels  d’or 
qui  nous  ont  donné  les  meilleurs  résultats  en 
injections  veineuses  ou  musculaires. 

Avec  Burnier  (2),  nous  avons  proposé  les 
injections  locales  sous-cutanées  et  non  pas  der¬ 
miques,  car  l’injection  dermique  laisserait  un 
tatouage  noir.  Nous  avons  revu  des  malades 
restés  guéris  plusieurs  années  après  (3). 

Mais  nous  avons  signalé  que  ces  doses  infimes 
pouvaient  provoquer  l’érythrodermie  (4),  témoin 
d’anaphylaxie  (5). 

Nous  avons  suivi  plusieurs  observations  inté¬ 
ressantes  : 

—  Lupus  érythémateux  tumidus  aggravé  par 
l’or  (avec  M.  Burnier).  Soc.  dermat.,  11  février 
1932,  no  2,  p.  221. 


(*)  V.  Concours  Médical,  iio»  13  et  14. 

(1)  Poussée  aiguë  de  lupus  érythémateux  et  d’adé¬ 
nite  tuberculeuse,  après  traitement  par  les  sulfates  de 
terres  rares.  Choc  hémoclasique  provoqué  par  l’injec¬ 
tion  dcces  préparations.  Désensibilisation  parinjection 
préparante  (avec  Blamoutier).  Paris  Médical,  3  janvier 
1925,  no  1,  p.  36. 

(2)  Traitement  des  tuberculoses  cutanées  par  les 
injections  locales  de  sel  d’or  (avec  Burnier).  Soc. Dermat. 
9  juin  1932,  no  6,  p.  691.  ■ —  Revisla  Argentina  de  Der- 
mato  Sililologia,  1932.  Numéro  spécial.  Commémorative 
de]  XXV  auniversario  de  la  Fundacion  .Social,  p,  233. 

(3)  Traitement  local  par  les  sels  d’or  d’un  lupus 
érythémateux  de  la  face.  Résultat  esthétique  éloigné 
excellent  (avec  Burnier).  Société  de  Dermalologie,  6 
juin  1935,  n»  6,  p.  906. 

(4)  Erythrodermie  aurique  généralisée  après  qua¬ 
torze  injections  locales  d’un  centigramme  de  sel  d’or 
(avec  Burnier  et  René  Cohen).  Archives  Dermalo-Sijphi- 
ligraphiques  de  la  Clinique  de  Saint-Louis,  sept.  1932, 
no  15,  p.  392. 

(5)  Anaphylaxie  clinique  et  humorale  à  l’or  à  la 

suite  d’injection  sous-cutanée  àla  dose  de  0.02  centigr. 
choc  humoral  intense  en  plusieurs  crises  (avec  Patte). 
Société  Dermat.,  10  nov.  1932,  no  6,  p.  Archives 

Dermaio-syphiligraphiques  de  la  Clinique  de  Saint-Louis, 
décembre  1932,  n»  16,  p,  556  (un  graphique). 


—  Lupus  érythémateux  fixe,  guéri,  récidivant 
pendant  une  deuxième  cure  aurique  et  guéris¬ 
sant  par  la  continuation  du  traitement  (avec  M. 
Merkien).  Soc.  Dermat.,  11  février  1932,  n®  2, 
p.  223.  Archives  dermato-syphiligraphiques  de  la 
Clinique  de  Saint-Louis,  décembre  1932,  n°  16, 
p.  542. 

—  Activation  d’un  lupus  érythémateux  (au 
cours  d’un  traitement  aurique)  déclenchant  une 
presque  guérison  rapide. 

«  Ce  porteur  de  lupus  érythémateux  est  inté¬ 
ressant  à  plusieurs  points  de  vue  : 

«  —  Erythrodermie  »  aurique  «  invisible  »  (1) 
réduite  au  seul  prurit  des  extrémités  des  quatre 
membres  lors  d’une  cure  aurique  ;  [déjà  nous 
avons  cité  cette  prédominance  aux  extrémi¬ 
tés  (2)]. 

«  —  Sensibilisation  aurique  (3)  disparaissant. 


(1)  Contribution  è l’étude  des  dermatoses  invisibles 
Soc.  de  Dermat.,,  14  déc.  1933,  n®  8,  p.  1619  et  Mono¬ 
graphie  de  la  Médecine,  avril  1934,  40  pages  (2  photos)., 
et  Nad.  Verseniguii  van  dermatologen,  5  juillet  1936  ; 
Leiden  un  Nederl.  Eiischriftvon  Geneiskunde,  13  février 
1937,  no  7,  p.  725. 

—  Toxicodermie  aurique  minima,  simple,  desqua¬ 
mation  des  mains  sans  érjdhème  visible  (avec  .Sarrazin). 
Soc.  de  Dermat.,  10  déc.  1931,  n®  9,  p.  1.466  ;  Arch.  D.  S. 
de  la  Clinique  de  Saint-Louis,  sept.  1932,  n"  15,  p.  403, 

(2)  Erythrodermie  aurique  kératosique  localisée 
palmaire  bilatérale  à  la  suite  d’injecticn  de  sel  d’or 
(avec  Burnier).  Soc.  Dermat  ,  14  fév.  1929,  n®  3,  p.  573 
(2  fig.). 

—  Traitement  de  l’érythrodermie  aurique  par  l’auto¬ 
hémothérapie.  Prédominance  de  l’érythrodermie  aux 
extrémités  (avec  Burnier).  Soc.  Dermat.  ,  14  m8rs  l929. 
no  3,  p.  253.  Arch.  D.  S.  de  la  Clinique  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  sept.  1929,  n®  3,  p.  575. 

(3)  Anaphylaxie  de  l’or  (avec  Cohen  et  P.  Uhry), 
Soc.  Dermat.,  18  avril  1929,  n®  4,  p.  366,  Archives  Der- 
mato-sijphil.  de  la  Clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis,  sept. 
1929,  il®  3,  p.  590. 

— Anaphjdaxie  clinique  et  humorale  à  l’or  à  la  suite 
d’injection  sous-cutanée  àla  dose  de  0,02  centigr. choc 
humoral  intense  en  plusieurs  crises  (avec  Patte).  Soc. 
Dermat.,  10  nov.  1932,  n®  8,  p.  1339.  Arch.  D.  S.  de  la 
Clinique  de  l’hôpital  Saint-Louis,  déc.  1932,  n®  16,  p. 
556  (1  graphique). 
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en  quelques  mois,  car  une  troisième  cure  ne 
provoqua  aucun  signe  d’intolérance  et  l’épi- 
dermo-réaction  aurique  est  négative. 

«  — •  Et  surtout,  activation  sans  doute  solaire 
du  lupus  érythémateux  allant  jusqu’à  vésicula¬ 
tion  et  au  suintement,  au  cours  d’une  quatrième 
cure  d’or  sans  phénomène  d’intolérance  aurique, 
déclenchant  rapidement,  en  une  quinzaine  de 
jours,  la  guérison  presque  complète  du  lupus 
érythémateux  qui  jusque-là  ne  régressait  que 
lentement  :  le  contraste  était  frappant.  Archives 
D.  S.  de  la  Clinique  de  Saint-Louis,  janvier- 
février  1939,  n»  41,  p.  .57). 

Nous  avons,  à  propos  des  défenses  cutanées, 
cité  des  malades  atteints  de  lupus  érythémateux 
rebelle  jusque  là,  qui  guérissaient  sous  l’influence 
d’une  érythrodermie  aurique  (1). 

Et  nous  avons  maintes  fois  souligné  que  chez 
les  intolérants,  l’or  (de  même  que  les  autres  anti¬ 
syphilitiques)  agissait  à  doses  faibles  comme  le 
feraient  des  doses  fortes  chez  les  tolérants  (2). 

Malheureusement  on  observe  rarement,  mais 
encore  trop  souvent,  des  lupus  érythémateux 
auro-résistants  ou  auro-récidivants  (3)  avec 


de  multiples  variétés  comparables  aux  syphilis 
arséno-résistantes  : 

—  Lupus  érythémateux  auro-résistant  avec 
«  réaction  de  résistance  »,  aggravation  à  chaque 
injection  ; 

—  ■  Lupus  érythémateux  auro-résistant  sans 
réaction  de  résistance  ; 

—  Lupus  érythémateux  auro-résistant  et 
bismutho-résistant  ; 

—  Lupus  érythémateux  auro-résistant  et  bis- 
mutho-sensible  ; 

— ■  Lupus  érythémateux  demi  auro-résistant  ; 

—  Lupus  érythémateux  à  auro-résistance  dis¬ 
sociée  ; 

—  Lupus  érythémateux  auro-résistant  et 
auro-récidivant  ; 

—  Lupus  érythémateux  non  auro-résistant, 
mais  auro-récidivant. 

Toutes  ces  modalités  sont  importantes  à  con¬ 
naître  afin  de  guider  les  traitements  généraux, 
modifier  les  chimiothérapies,  les  associer,  ne  pas 
s’obstiner  dans  une  thérapeutique  inopérante. 


TRAITEMENT  DU  PRURIGO-STROPHULUS 


Le  Docteur  Raymond  Lévy  {Société  médicale 
de  Reims)  est  d’avis  que  l’on  considère  à  tort  le 
prurigo  strophulus,  forme  habituelle  de  l’urti¬ 
caire  de  l’enfant,  comme  difficile  à  guérir. 

L’institution  d’un  régime  strictement  végéta¬ 
rien  (bouillon  de  légumes,  purées  et  compotes 
avec  suppression  du  lait,  des  œufs,  des  poissons 
et  des  viandes)  et  l’application  de  six  ou  huit 
ventouses  sèches  (procédé  simple  d’auto-hémo¬ 
thérapie)  tous  les  deux  ou  trois  jours  font,  dit-il, 
disparaître  cette  affection  en  moins  d’une  semaine 
dans  l’immense  majorité  des  cas.  Un  régime 
hypotoxique  plus  large  et  la  continuation  des 
ventouses  pendant  ciuelques  semaines  évitent 
ensuite  les  récidives. 

Les  traitements  hépatiques  désensibilisants 
ou  opothérapiques  n’interviendront  que  tout  à 
fait  exceptionnellement. 

Voici  en  quoi  consiste  le  régime  végétarien  de 
ces  petits  malades  : 


(1)  Nouveau  cas  d’action  curatrice  d’une  érythro¬ 
dermie  1  Lupus  érythémateux  guéri  à  la  suite  de  0,30 
centigr.  de  sel  d’or.  Société  de  Dermat.,  14  décembre 
1933,  no  8,  p.  1715. 

—  Influence  heureuse  d’une  érythrodermie  aurique  sur 
des  tuberculoses  viscérales  (contribution  àl’étude  des 
défenses  cutanées)  (avec  S.  Boulle).  Soc.  de  dermatologie, 
19  avril  1934.  n»  4,  p,  653.  Archives  D.  S.  de  la  clinique 


a)  Nourrir  l’enfant  :  1°  De  bouillon  de  légumes 
auquel  on  peut  ajouter  du  tapioca,  de  la  crème 
de  riz,  de  la  crème  d’orge  ou  de  semoule  ;  2®  De 
purée  de  pommes  de  terre,  de  pois  et  de  lentil¬ 
les  ;  3°  De  marmelade  de  pommes  ou  de  pru¬ 
neaux  ;  4°  Comme  boisson  de  l’eau  bouillie  ; 

b)  L’enfant  devra  prendre  trois  repas  par  four. 
Chaque  repas  se  composera  de  :  1°  Un  potage  ou 
bouillon  de  légumes  ;  2®  Une  purée  ;  3®  Une  mar¬ 
melade. 

Préparation  du  bouillon  de  légumes.  Pour  trois 
litres  d’eau:  200  grammes  de  pommes  de  ten'e; 
1  carotte  ;  1  petit  navet  ;  1  poireau  ;  1  cuille¬ 
rée  à  soupe  de  pois  secs  ;  1  cuillerée  à  soupe 
de  haricots  ;  1  cuillerée  à  soupe  de  fèves  ;  1  cuil-- 
lerée  à  soupe  de  lentilles  ; 

Faire  cuire  4  ou  5  heures,  laisser  réduire  à  un 
litre,  passer  sans  écraser  les  légumes. 


de  l’hôpital  Sainl-Louis,  septembre  1935,  n®  2/,  p.  343. 

(2)  Action  plus  active  des  médicaments  antisyphi- 
litiques,  etc.  chez  les  intoxiqués  et  chez  les  mal  tolé¬ 
rants  à  ces  médicaments  (avec  Brouet).  Ann.  des  Mol. 
Vén.,  janvier  1936,  n®  l,p.  32. 

(3)  Lupus  érythémateux  auro-résistants  (avec  Bur¬ 
nier).  Archives  D.  S.  de  la  clinique  dé  l’hôpital  Salnl- 
Louis,  déc.  1932,  n®  16,  p.  544. 
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LES  RÉSULTATS  CLINIQUES  ET  SOCIAUX  DE  LA  MALARIATHÉRAPIE 
AU  COURS  DE  LA  PARALYSIE  GÉNÉRALE 

Docteur  Raoul  Bebnard  (Bruxelles) 


La  pyrétothérapie,  et  en  particulier  la  mala- 
riathérapie,  ne  semble  pas  préventive  des  acci¬ 
dents  nerveux  de  la  syphilis,  mais  peut  être  indi¬ 
quée  dans  tous  les  cas  de  syphilis  nerveuse  décla¬ 
rée.  Sous  condition  d’un  triage  judicieux  des  cas, 
la  malarisation,  qui  compte  encore  des  adver¬ 
saires,  réduit  considérablement  l’importance 
clinique  et  sociale  des  syndromes  de  cette  infec¬ 
tion  spécifique. 

Le  choix  de  l’agent  pyrétogène  est  encore 
discuté.  Les  uns  ont  accordé  leur  préférence  au 
choc  par  injection  de  substances  diverses  :  lait, 
protéines  variées,  dmelcos,  vaccins  polymicro- 
biens,  électrargol,  huile  soufrée.  D’autres  ont 
essayé  l’auto-hémothérapie.  Les  moyens  physi¬ 
ques,  soit  thermothérapiques  locaux,  soit  ther- 
mothérapiques  généraux,  sont  actuellement  re¬ 
commandés  par  beaucoup  d’auteurs  ;  et,  bien 
que  d’étude  plus  récente,  l’électropyrexie  a  ses 
partisans  et  ses  adversaires,  qu'il  s’agisse  d’ondes 
courtes  ou  d’ondes  moyennes  ;  par  contre,  les 
rayons  X  sont  généralement  reconnus  ineffica¬ 
ces.  Cependant,  parmi  les  procédés  pyrétothé- 
rapiques  expérimentés  au  cours  de  ces  dernières 
années,  aucun  n’a  concentré  autant  d’efforts,  n’a 
été  appliqué  à  autant  de  malades  que  le  palu¬ 
disme  thérapeutique. 

Néanmoins,  en  aucun  cas,  la  pyrétothérapie 
ne  pourra  être  utilisée  isolément  pour  guérir  la 
syphilis  :  tout  au  plus  sera-t-elle  associée  à  la  chi¬ 
miothérapie,  qui  doit  toujours  garder  un  rôle 
de  premier  plan. 

A  quelques  variantes  près,  la  technique  de  la 
nialarialliérapîe  est  bien  établie,  tant  au  point  de 
vue  de  la  pratique  des  injections  que  du  choix 
des  souches  et  de  la  nécessité  du  triage  des  mala¬ 
des.  Il  faut,  en  effet,  connaître  quels  types  cli¬ 
niques  peuvent  être  influencés  par  cette  théra¬ 
peutique  :  tabès,  atrophie  optique,  méningo- 
encéphalites  anciennes,  névraxite  chronique, 
malades  chez  lesquels  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  résiste  à  la  thérapeutique  habituelle,  etc. 
Dans  tous  ces  cas,  des  succès  ont  pu  être  obte¬ 
nus,  mais  aussi  on  a  pu  constater  des  échecs. 

Cependant,  il  est  incontestable  que  la  paralysie 
générale,  y  compris  la  tabo-paralysie  générale, 
reste  l’indicalion  primordiale  de  la  malarisalion. 
On  a  même  pu  en  faire,  sauf  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  la  seule  indication. 

.  En  ce  qui  concerne  le  mode  d’action  de  la 


malariathérapie,  nous  sommes  encore  dans  le 
domaine  de  l’hypothèse  :  rien  n’est  établi,  qui 
permette  d’étayer  une  conclusion.  Toujours  est-il 
que  l’efficacité  du  traitement  ne  paraît  pas  seu¬ 
lement  liée  à  l’hyperthermie  ;  il  semble  bien,  en 
effet,  qu’il  faille  invoquer  en  outre  un  processus 
de  stimulation  des  défenses  humorales,  une 
modification  de  la  perméabilité  méningée  et  des 
réactions  leucocytaires,  ainsi  que  la  formation 
d’anticorps. 

Il  existe  pourtant  des  conlre-indicalions  à  la 
méthode.  On  doit  savoir  ainsi  que  certaines  for¬ 
mes  de  paralysie  générale  sont  peu  influença¬ 
bles  par  cette  thérapeutique,  comme  par  exem¬ 
ple,  les  formes  très  évoluées  avec  déchéance  pro¬ 
fonde,  les  formes  séniles  et  aussi  les  formes  juvé¬ 
niles.  C’est  pour  avoir  méconnu  ces  données,  qui 
sont  d’ailleurs  venues  à  Ip  lumière  de  l’expé¬ 
rience,  que  certaines  statistiques,  qui  ont  été 
publiées  depuis  le  début  de  la  malariathérapie, 
peuvent  se  présenter  aujourd’hui  comme  parti¬ 
culièrement  péjoratives. 

L’état  du  malade,  certains  antécédents,  peu¬ 
vent  être  des  contrindications  à  la  malarisation, 
tels  les  aortites  avec  distension  anévrysmale,  le 
rétrécissement  aortique  ou  mitral.  L’artérite 
cérébrale  est  un  sujet'  d’exclusioh,  ou  tout  au 
moins  de  grande  surveillance.  Le  traumatisme 
crânien,  grave  aussi,  serait  une  cause  d’absten¬ 
tion.  La  gravidité,  au  coûts  des  six  premiers 
mois,  retarderait  la  malarisation,  de  crainte  de 
provoquer  un  avortement.  Mieux  vaudrait  ne 
pas  impaluder  les  sujets  ayant  dépassé  la  soi¬ 
xantaine.  Certains  auteurs  ne  malarisent  pas 
plus  les  tuberculeux  pulmonaires  que  ceux  qui 
présentent  une  affection  aiguë  ou  chronique  du 
foie,  une  néphrite,  une  cardiopathie  mal  com¬ 
pensée.  Il  faut  également  attacher  une  impor¬ 
tance  toute  particulière  à  la  période  de  repos 
et  de  relèvement  de  Tétat  général,  qui  doit 
précéder  l’impaludation,  celle-ci  ne  devant  être 
décidée  que  lorsque  les  troubles  viscéraux  con¬ 
comitants  à  la  psychose  ont  bénéficié  pendant 
quelques  semaines,  quelques  mois  parfois,  du 
traitement  le  mieux  approprié. 

Il  a  été'observé,  d'autre  part,  des  cas  d’idio¬ 
syncrasie  à  la  quinine  ;  ils  constituent  un  réel 
danger  pour  le  P.  G.  qui  en  serait  atteint.  Aussi 
conseille-t-on  le  dépistage  des  intolérants  avant 
de  maku’iser. 
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Quant  à  la  pratique  de  la  méthode  aux  pays 
palustres,  sans  con.stituer  une  contre-indication  à 
l’impaludation,  elle  donne  des  résultats  moins 
substantiels  que  dans  les  pays  tempérés,  sans 
doute  en  raison  de  phénomènes  d’immunisation, 
de  prémunition  contre  plasmodium  vivax,  par 
suite  d’atteintes  antérieures  répétées.  Il  appa¬ 
raîtrait  qu’en  Afrique  du  Nord,  néanmoins,  les 
résultats  obtenus  par  cette  méthode  de  pyréto- 
thérapîe  soient  franchement  déficitaires,  du 
moins  quant  à  l’indigène  :  pour  lui,  il  faudrait 
remplacer  les  inoculations  par  d’autres  procédés 
pyrétogènes.  D’une  manière  générale,  envisa¬ 
geant  surtout  la  question  du  blanc,  une  enquête 
personnelle  (1)  a  permis  de  noter  que  —  contrai¬ 
rement  à  ce  qui  s’observe,  en  pays  tropicaux  ou 
subtropicaux  les  résultats  acquis  dans  les 
pays  d’Europe,  où  le  paludisme  existe,  ne  difîè- 
rent  guère  de  ceux  obtenus  dans  les  paj’s  indem¬ 
nes  de  cette  endémie.  Enfin,  la  malarisation  en 
milieu  paludéen  ne  risque  pas  de  créer  de  foyers 
supplémentaires  de  paludisme,  moyennant  les 
précautions  d’usage. 

Les  Bumptânies  influencés  par  la  malarialhéra- 
piB  s'inscrivent  en  général  dans  l’ordre  suivant  ; 
symptômes  psychiques,  symptômes  dé  labora¬ 
toire,  et,  beaucoup  plus  rarement,  symptômes 
neurologiques. 

Les  états  démentiels  sont  améliorés  dans  la 
plupart  des  cas,  mais  à  des  degrés  divers,  allant 
de  la  reprise  de  la  vie  sociale  et  professionnelle,  à 
la  seule  activité  de  quelques  promenades,  toute¬ 
fois  l’amélioration  est  parfois  très  longue  à  s’ins¬ 
taller. 

.  Quant  aux  symptômes  neurologiques,  on  cons¬ 
tate  souvent  l’amélioration  du  tremblement,  de 
la  dysarthrie,  de  l’écriture,  de  la  marche  ;  mais, 
bien  rare  est  la  disparition  totale  de  ces  troubles. 

La  sérologie  des  P.  G.  est  considérablement 
modifiée  par  la  malarisation  ;  mais  les  améliora¬ 
tions  humorales  sont  souvent  tardives,  et,  de 
toutes  façons,  elles  le  sont  plus  que  les  améliora¬ 
tions  cliniques.  Quoiqu’il  en  soit,  il  n'existe  sou¬ 
vent  aucun  parallélisme,  du  moins  au  début, 
entre  les  modifications  cliniques  et  les  modifica¬ 
tions  humorales. 

■  L’évolution  du  symptôme  humoral  des  para¬ 
lytiques  généraux  après  malarialhérauie  peut  se 
.faire  de  trois  façons.  Dans  la  première  éventua¬ 
lité,  les  réactions  sérologiques  restent  des  mois 
aussi  intenses,  tant  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  que  dans  le  sang,  les  eflorts  thérapeu¬ 
tiques  n’ayant  pour  seule  conséquence  qu’une 
diminution  de  la  réaction  leucocytaire  et  de 
l’albuminorrachie.  Une  seconde  éventualité  est 


(1)  BsaNARD.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
malarlathérapie.  Ses  résultats  cliniques  et  sociaux. 
Imprimerie  médicale,  34,  rue  Botanique,  Bruxelles, 


l’atténuation  très  lentement  progressive  des 
réactions  de  Bordet-Wassermann  et  de  Vernês  ; 
le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachidien  bénéficiant, 
dans  la  même  mesure,  de  l’action  thérapeutique, 
l’index  de  perméabilité  méningée  conserve  cons¬ 
tamment  une  valeur  identique. 

Dans  ces  deux  premières  éventualités,  on 
n’observerait  pour  ainsi  dire  jamais  d’améliora¬ 
tion  sensible  dans  l’état  clinique.  Une  troisième 
éventualité  est  la  suivante  :  les  réactions  séro¬ 
logiques  diminuent  en  intensité  soit  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien  seul,  soit  dans  le 
liquide  lombaire  et  dans  le  sang  ;  mais  la  per¬ 
méabilité  méningée  allant  en  diminuant  pro¬ 
gressivement,  le  liquide  perd  ses  réagines  spé¬ 
cifiques  plus  rapidement  que  le  sang,  et  se  néga¬ 
tive  avant  lui.  C’est  dans  les  cas  de  ce  genre 
que  l’on  observe  les  plus  beaux  résultats  cli¬ 
niques. 

Quant  au  devenir  des  P.  G.  malarisés,  si  on  ne 
possède  actuellement  aucune  donnée  clinique, 
sérologique  ou  biologique,  qui  puisse  servir  de 
«  test  »,  de  «  critère  »  de  guérison  chez  un  P.  G. 
impaludé,  12  années  de  recul  permettent  ce¬ 
pendant  de  juger  de  la  valeur  considérable  de 
la  méthode,  tant  par  la  qualité  que  par  la  durée 
des  rémissions. 

Le  nombre  des  décès  et  celui  des  résultats  nuis 
sont  peut-être  un  peu  plus  élevés  qu’on  le  croit 
généralement,  mais  les  récupérations  sociales, 
totales  ou  partielles,  sont,  qualitativement  ou 
quantitativement,  impressionnantes  par  rapport 
au  pronostic  toujours  fatal,  qui  était  de  règle 
dans  les  temps  passés. 

Sans  doute  a-t-on,  bien  avant  l’impaludation, 
signalé  des  arrêts  dans  l’évolution  des  états 
démentiels  et  même  des  améliorations  allant 
jusqu’à  la  reprise  de  la  vie  sociale,  et  cela  contre 
toute  attente.  Toutefois,  non  seulement  les  rémis¬ 
sions  spontanées,  observées  dans  ceg  conditiops, 
sont  de  loin  moins  nombreuses  que  celles  obte¬ 
nues  par  la  thérapeutique,  mais,  de  plus,  ce 
genre  de  rémissions  n’est  souvent  que  transitoire, 
tandis  que  bien  des  rémissions  thérapeutiques 
ont  une  tendance  à  se  stabiliser.  Les  rémissions 
spontanées  sont  au  moins  aussi  marquées,  les 
vrais  succès  y  sont  rares  ;  enfin,  on  ne  les  remar¬ 
que  jamais  dans  les  formes  anciennes  ou  torpi¬ 
des.  Tandis  que,  pour  elles,  les  rémissions  théra¬ 
peutiques  marquent  bien  des  fois  une  récupé¬ 
ration  totale  avec  un  retour  à  un  psychisme  nor¬ 
mal  et  reprise  de  la  vie  sociale  et  professionnelle, 
et,  bien  que  les  résultats  soient  observés  surtout 
dans  les  formes  récentes,  on  ne  peut  exclure  tota¬ 
lement  les  formes  torpides,  qui  peuvent  jusqu’à 
un  certain  point  bénéficier  du  traitement. 

Il  est  cependant  des  cas  où  la  prudence  com¬ 
mande  de  ne  jamais  restituer  un  homme  à  sa  pro¬ 
fession  antérieure.  Il  s’agit  de  professions,  qui 
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intéressent  la  sécurité  générale,  comme  par  exem¬ 
ple,  des  machinistes  de  locomotive,  des  conduc¬ 
teurs  d’autobus,  des  garde-blocs,  des  aviateurs, 
des  pilotes  de  mer.  Qui  donc  pourrait  affirmer, 
en  engageant  sa  responsabilité,  qu’un  «  retour 
de  flammes»  ne  se  présentera  pas  brusquement, 
(t  sans  préavis  »,  soit  spontanément,  soit  sous 
l’effet  d’un  traumatisme  psychique,  ou  physique, 
à  titre  de  récidive  aiguë. 

Enfin,  il  est  bon  de  ne  pas  ignorer  qu’il  existe 
un  certain  pourcentage  d’aggravations  pTst- 
malariques  :  non  pas  aggravations  transitoires 
survenant  rapidement  après  les  derniers  accès 
iébriles,  pour  disparaître  au  bout  de  peu  de 
temps,  mais  constituant, ^au  contraire,  des  états 
délirants  de  types  divers,  très  tenaces  et  parfois 
mortels,  en  tous  cas  de  pronostic  sombre. 

Seule  l’observation  prolongée,  toutes  recher¬ 
ches  comprises,  peut  donner  une  solide  base  d’ap¬ 
préciation  sur  le  devenir  des  P.  G.  malarisés. 
Très  rarement  réalisable,  il  a  été  possible  d’y 
recourir  dans  bon  nombre  de  cas  ;  elle  a  confirmé 
globalement,  les  données  cliniques,  psychologi¬ 
ques  et  biologiques,  énoncées  plus  haut. 

Il  sera  bon  de  ne  pas  négliger  non  plus  les 
examens  du  laboratoire  psychotechnique.  Ceux- 


A  PROPOS  DU 

Dans  un  article  de  la  Gazette  des  Hôpitaux  du 
24  février  1940,  M.  L.  BabonneIx,  de  l’Académie 
de  médecine,  examine  la  question  du  sang  con¬ 
servé  à  l’ordre  du  jour  et  pour  l’utilisation  duquel 
on  a  créé  un  centre  à  Genève.  Voici  les  conclu¬ 
sions  de  cet  article  : 

«  En  somme,  le  sang  fourni  par  le  Centre  et 
soumis,  au  préalable,  à  toutes  les  analyses  néces¬ 
saires,  est  utilisable  par  tous  les  médecins  qui 
savent  faire  une  transfusion  et  se  servir  d’un 
goutte  à  goutte. 

(i  Les  indications  sont  celles  de  la  transfusion 
courante.  Mais  hors  l’utilisation  d'urgence  de 
sang  conservé,  dans  les  embolies  et  hémorragies 
graves,  il  faut  signaler  son  utilisation  dans  les 
états  septiques,  dans  les  traitements  post-opéra¬ 
toires  des  opérés,  dans  les  anémies  secondaires  et 
dans  tous  les  cas  d’hémothérapie. 

«  En  cas  de  guerre,  le  sang  conservé  est  irrem¬ 
plaçable.  Il  sauve  30  à  40  %  des  blessés  qui,  sans 
lui,  perdraient  la  vie. 


ci,  récemment  introduits  par  nous  dans  ce  pro¬ 
blème,  concordent  avec  les  résultats  observés  par 
les  méthodes  habituelles.  On  n’a  pas  observé 
de  «  constante  »  même  approximative,  dans 
l’ordre  de  relèvement  des  diverses  fonctions 
psychiques,  pas  plus  que  dans  la  fréquence. 
Quoiqu’il  en  soit,  cette  méthode  doit  être  pbur- 
suivie,  spécialement  dans  les  cas  où  des  respon¬ 
sabilités  sociales  peuvent  être  engagées  — 
a  fortiori  lorsqu’il  s’agit  de  fonctions,  dites  de 
«sécurité». 

Néanmoins,  il  est  bon  d’affirmer  à  nouveau 
que  la  primauté,  ici  comme  bien  souvent,  revient 
à  la  clinique. 

En  résumé,  les  résultats  globaux  de  la  malaria- 
thérapie  s’inscrivent  approximativement  par  un 
quart  de  récupérations  sociales  complètes,  un 
quart  de  résultats  nuis,  (décès  compris),  et  une 
moitié  de  récupérations  sociales  partielles.  A 
remarquer  que  pour  aboutir  à  ces  conclusions, 
qui,  quoique  très  encourageantes,  ne  sont  pas 
aussi  optimistes  que  celles  de  tous  les  auteurs, 
les  périodes  d’observation  ont  été  généralement 
beaucoup  plus  prolongées,  les  examens  complets 
beaucoup  plus  fréquents,  et  la  léthalité  exacte¬ 
ment  connue. 


«  On  ne  peut  pas  improviser  un  centre  de  sang 
conservé.  Un  centre  tel  que  celui  qui  a  été 
créé  à  Genève,  qui  fonctionne  depuis  février 
1937,  et  d’où  sont  partis  les  premiers  transports 
systématiques  de  sang  conservé  à  grande  dis¬ 
tance,  par  avion,  doit  être  créé  dans  plusieurs 
villes  de  la  Suisse.  1!  y  a  de  nombreux  petits 
ennuis  rencontrés  en  chemin.  Mais  ils  sont 
facilement  surniontables  lorsque  cette  orga¬ 
nisation  se  fait  dans  la  tranquillité  de  la  vie 
civile. 

«  Si  les  centres  sont  créés  dans  la  bousculade, 
ces  ennuis  peuvent  aboutir  à  des  désastres  qui 
pourraient  détourner  le  médecin  de  l’utilisation 
du  sang  conservé,  alors  qu’il  serait  irremplaçable 
à  ce  moment. 

«  Le  sang  conservé  a  acquis  le  droit  de  cité. 
Les  prévention  absolument  théoriques,  tom¬ 
beront  une  à  une.  Peut-être  même  T  exploitera-t- 
on  un  peu  au-delà  des  nécessités  réelles  de  son 
emploi,  ce  qui  s’explique  par  la  facilité  de  cette 
thérapeutique  ». 
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INTOXICATION  PROFESSIONNELLE  PAR  LE  MANGANÈSE 


Les  cas  d’intoxication  professionnelle  par  le 
manganèse  relevés  en  France  démeurent  excep¬ 
tionnels.  En  effet,  si  les  industries  qui  expo¬ 
sent  ù  l’intoxication  par  le  manganèse  sont 
théoriquement  nombreuses  :  la  métallurgie,  la 
verrerie,  l’élecLro-technique,  l’industrie  des  colo¬ 
rants,  des  vernis,  de  la  céramique,  des  allu¬ 
mettes,  etc.,  en  fait,  la  majorité  des  cas  signalés 
ont  frappé  des  ouvriers  manipulant  directement 
le  minerai.  En  France,  les  quantités  de  minerai 
extraites  sont  minimes  et  notre  pays  importe  la 
presque  totalité  de  cette  matière  première.  G’est 
dans  les  manipulations,  et  en  particulier  dans  le 
broyage  du  bioxyde  de  manganèse,  que  l’on 
trouve  les  cas  jusqu’ici  étudiés  en  France. 

MM.  Muller  et  Christiaens  en  rapportent 
une  nouvelle  observation  (1),  après  les  quatre 
premiers  cas,  que  déjà  ils  ont  signalés. 

Elle  cadre  parfaitement  avec  ce  que  l’on  sait 
aujourd’hui  des  lésions  chroniques  du  système 
nerveux  entraînées  par  le  manganèse.  Il  s’agit 
d’un  syndrome  qui  rappelle  par  la  plupart  de 
ses  aspects  le  syndrome  parkinsonien,  auquel 
s’ajoutent  des  signes  de  spasticité  et  des  troubles 
de  la  parole  tout  à  fait  particuliers.  À  propos  de 
tous  ces  cas,  les  diagnostics  erronés  avaient  été 
ceux  de  syndrome  parkinsonien,  sclérose  en 
plaques,  voire  polynévrite  atypique. 

Chez  le  malade  observé,  les  auteurs  ont  assisté 
au  développement  d’un  syndrome  parfaite¬ 
ment  typique  de  l’intoxication  des  centres 
nérveüx  par  le  manganèse.  Chez  lui,  les  troubles 
du  type  parkinsonien  prédominaient,  avec  la 
rigidité,  les  troubles  de  la  marche,  les  altérations 
de  la  parole  ■;  il  s’y  associait  des  signes  de  spa¬ 
ticité,  réflexes  vils,  clonus  dit  pied.  L’ensemble 
était  contresigné  par  le  pas  du  coq  si  caractéris¬ 
tique.  La  seule  discussion  diagnostique  pouvait 
être  entamée  à  propos  du  parkinsonisrne  encé- 
phalitique  ;  on  sait  au  demeurant  que  c’est  à 
une  pathogénie  voisine  que  ces  deux  affections 
empruntent  leurs  symptômes  (mésencéphalite). 
Mais  dans  ce  cas,  il  n’existait  aucun  antécédent 
d’ordre  infectieux,  ni  douloureux,  ni  clonique  ; 
il  n’y  avait  jamais  eu  de  léthargie  ni  de. phéno¬ 
mènes  oculaires.  Par  contre,  l’étiologie  était 
évidente  pour  ceux  qui  avaient  observéles  cama- 


(1)  Amales'de  Médeciûe  Légale,  mars  1939.^ 


rades  de  cet  ouvrier,  atteints  de  troubles  exacte¬ 
ment  superposables  aux  siens. 

Ils’agissait  donc,  à  n’en  pas  douter,  d’accidents 
manganiques,  dont  plusieurs  particularités  sont 
à  noter  :  d’abord  le  caractère  précoce  de  la 
maladie  qui  a  débuté,  chez  cet  ouvrier,  moins 
d’un  an  après  son  embauche.  Les  conditions  d’hy¬ 
giène  du  hangar,  où  travaillait  cet  homme, 
(véritable  cloche  à  poussière  où  les  téguments 
mêmes  des  ouvriers  subissent  une  sorte  de  métal¬ 
lisation)  expliquent  cette  précocité. 

Un  autre  fait  très  important  était  constitué 
par  l’évolution  implacable  des  lésions  malgré 
l’éloignement  de  la  source  toxique.  Ce  sujet 
avait  en  1935  des  troubles  suffisamment  discrets 
pour  accomplir  quelques  mois  de  service  mili¬ 
taire  actif  avant  d’être  versé  dans  l’auxi¬ 
liaire, puis  réformé.  Aujourd’hui  c’est  un  infirme 
auquel  a  été  accordé,  le  taux  d’invalidité  per¬ 
manente  de  95  p.  100.  Cette  notion  est  éga¬ 
lement  en  accord  avec  ce  qu’on  sait  du  man¬ 
ganisme  nerveux  professionnel,  et  indique  que 
l’effort  qu’il  faut  mettre  en  oeuvre  centre  lui, 
doit  viser  encore  bien  plus  la  prophylaxie  que 
la  réparation. 

Un  dernier  point,  qui  mérite  peut-être  d’être 
souligné,  est  un  syndrome  radiologique  consis¬ 
tant  en  une  ihiage  de  sclérose  pulmonaire  diffuse 
à  point  de  départ  péri-hilaire  évoquant  des  ima¬ 
ges  de  pneumokoniose.  Relativement  peu  mar¬ 
quée  chez  ce  sujet,  qui  n’avait  par  ailleurs  jamais 
ti-availlé  à  la  mine,  cette  sclérose  était  pour¬ 
tant  à  rapprocher  des  quatre  cas  précédents  et 
invitait,  une  fois  de  plus,  à  poser  la  question  de 
la  pneumokoniose  manganique.  La  constatation 
d’un  reliquat  calcifié  de  primo-infection  bacil¬ 
laire,  décélé  sur  la  radiographie  de  ce  malade, 
permit  d’envisager  le  rôle  d’une  sensibilisation 
du  poumon,  comme  il  est  envisagé  par  la  plupart 
des  auteurs  clans  le  déteî-minisme  de  la  silicose. 
Telle  quelle  cette  observation,  conforme  aux 
descriptions  classiques  de  l’intoxication  profes¬ 
sionnelle  parle  manganèse,  en  atteste  la  gravité 
et  montre  combien  il  serait  souhaitable  qu’elle 
donne  lieu  à  une  juste  réparation. 

Mais  le  manganisme  chronique  doit  surtout 
disparaître,  si  Ton  met  en  œuvre  contre  lui  les 
mesures  d’hygiène  et  de  dépistage  systématique, 
cjui  s’imposent. 
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LA  CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  de  la  gale  par  la  méthode  de  G.  Milian  (*) 

♦  ♦  ♦ 

Elle  consiste  dans  l’application  d’une  pommade  au  polysulfure  de  potassium 


Déjà  les  agglomérations  causées  par  la  guerre 
amènent  un  nombre  considérable  de  cas  de  gale. 

Il  n’est  donc  pas  inutile  de  rappeler  les  condi¬ 
tions  les  meilleures,  les  plus  simples  et  les  plus 
économiques,  suivant  lesquelles  un  galeux  p'eut 
être  soigné.  Celles-ci  se  résument  dans  l’emploi 
d’une  préparation  de  soufre  soluble,  telle  que  la 
polysulfure  de  potassium.  C’est  la  méthode  que 
préconise  le  Docteur  G.  Milian.  Employée  sys¬ 
tématiquement  d’abord  pendant  deux  ans  aux 
armées  dans  la  guerre  de  1914,  ensuite  depuis 
bientôt  vingt-cinq  ans  dans  son  service  de  der¬ 
matologie,  elle  n’a  révélé  aucun  inconvénient 
sérieux,  et  a  donné  des  guérisons  constamment 
définitives. 

L’emploi  du  polysulfure  de  potassium  simpli¬ 
fie  considérablement  le  traitement  de  la  gale, 
car  ce  produit  soluble  imbibe  directement  les 
diverses  couches  de  la  peau  et  tue  l’acare,  sans 
nécessiter  le  décapage  préalable.  Une  simple 
onction  de  ce  produit  suffit  pour  obtenir  la  gué¬ 
rison  de  la  gale,  ce  qui  économise  :  temps  des 
malades,  temps  des  infirmiers,  savon  noir, 
grands  bains  et  désinfection  des  habits.  On 
épargne  a,,ussi  aux  patients  la  douleur  de  la  frotte 
et  les  dermites  médicamenteuses. 

Voici,  en  résumé,  la  formule  de  cette  pom¬ 
made  au  polysulfure  ;  le  Docteur  Milian  a  d’ail¬ 
leurs  donné  en  détail,  la  technique  de  sa  prépa¬ 
ration  (♦). 

Mélanger  :  lanoline  anhydre  et  vaseline  :  ââ  250 
grammes. 

Yincorporer  la  solution  :  polysulfure  de  potas¬ 
sium,  80  grammes  ;  eau  distillée,  245  grammes. 

Puis  ajouter  :  oxyde  de  zinc,  5  grammes  ;  vase¬ 
line  liquide  ou  huile  d’arachide  ou  autre,  170 
grammes. 

Enduire  par  une  friction  douce  la  totalité  du 
corps,  sauf  la  tête,  en  insistant  particulièrement 
sur  les  espaces  interdigitaux,  la  lace  antérieure 
des  poignets,  la  lace  antérieure  des  coudes,  la 
face  antérieure  des  aisselles,  la  verge,  les  fesses  et 
les  genoux. 

Le  malade  se  rhabille  avec  le  même  linge  et  les 
mêmes  habits.  Le  lendemain  on  peut,  pour  plus 


d’efficacité,  faire  une  seconde  onction  à  la  même 
pommade  ;  mais,  en  général,  une  seule  onction 
bien  faite  suffit. 

L’odeur  sulfhydrique  dégagée  par  cette  pom¬ 
made  est  légère,  et,  par  suite  peu  incommodante  ; 
au  bout  de  dix  à  quinze  minutes,  elle  est  com¬ 
plètement  disparue. 

Il  y  a  lieu"  de  pratiquer  l’onction  au  polysul¬ 
fure  dans  un  endroit  chaud,  car  cette  onction  de 
pommade  liquide  est  refroidissante,  et  par  suite 
expose  aux  rhumes,  si  l’onn’y  prend  garde. 

Le  surlendemain,  le  malade  prend  une  douche 
ou  se  savonne  avec  du  savon  ordinaire  pour 
enlever  la  pommade  restante,  et  change  de  linge. 
Il  est  guéri  ;  la  désinfection  des  habits  est  inutile. 

Quelques  recommandations  sont  nécessaires.  • 

Il  faut  savoir  que  les  symptômes  objectifs  de 
la  gale  (sillons  épidermiques,  sillons  papuleux, 
etc.),  peuvent  devenir  plus  apparents  le  lende¬ 
main  et  le  surlendemain  du  traitement.  Il  s’agit 
d’œdème  thérapeutique,  et  non  d’une  nouvelle 
poussée  de  gale,  car  le  microscope  montre  que 
tous  les  acares  sont  réellement  morts. 

Il  apparaît  quelquefois,  mais  rarement,  sur 
les  parties  latérales  du  tronc,  de  préférence  dans 
les  jours  qui  suivent  le  traitement  au  polysulfure, 
une  éruption  peu  intense  de  papules  folliculaires, 
dues  à  une  légère  irritation  de  la  peau  par  le  sou¬ 
fre  ;  cependant,  il  est  facile  de  laf aire  disparaître 
en  quelques  jours  par  un  savonnage  quotidien 
au  savon  ordinaire.  Si  malgré  cela,  l’irritation 
persiste,  il  faudra,  mais  après  plusieurs  jours  seu¬ 
lement,  recourir  à  l’application  de  pâte  de  zinc 
(oxyde  de  zinc,  vaseline,  lanoline  :  à  parties  éga¬ 
les)  ou  bien  au  glycérolé  d’amidon. 

Les  gales  infectées  ou  eczématisées  sont  justi¬ 
ciables  du  traitement  au  polysulfure  de  même 
que  les  gales  simples.  D’autre  part,  s’il  existe  des 
complications  (impétigo,  furoncles,  eczémati¬ 
sation),  il  ne  faut  pas  les  soigner  préalablement, 
mais  d’abord  faire  le  traitement  de  la  gale.  Celui- 
ci,  loin  de  les  aggraver,  ne  peut  que  les  améliorer. 
On  les  traitera  parla  pâte  de  zinc. 


(*)  Paris  Médical,  13  janvier  1940. 
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Avantages  de  cette  méthode 

Le  traitement  de  la  gale  avec  cette  pommade 
d’Helmerich,  dont  le  principe  actif  est  le  soufre 
insoluble,  se  révèle  comme  compliqué,  irritant  et 
douloureux.  Il  exige,  en  effet,  une  friction  préala¬ 
ble  ac  savon  noir,  pour  décaper  l’épiderme  et 
mettre  le  médicament  au  contact  de  l’acare. 

L’ircitation  qu’il  détermine  est  à  la  fois  méca¬ 
nique  (frotte)  et  chimique,  en  raison  de  la  pré¬ 
sence  de  carbonate  de  potasse  dans  le  savon  noir 
et  dans  la  pommade  d’Helmerich. 

Il  est  douloureux,  surtout  quand  la  peau  est 
excoriée  ou  pustuleuse. 

Enfin,  des  infections  microbiennes,  parfois 
graves,  peuvent  être  provoquées  du  fait  que  la 
frotte  classique,  brutale,  excorie  la  peau,  et  ouvre 
ainsi  la  porte  à  l’infection,  parfois  propagée  à 
distance  (lympliangites,  bubons,  broncho- pneu¬ 
monies, -etc.), 

Au  contraire,  l’application  de  la  pommade  au 
polysulfure  de  potassium  n’est  pas  douloureuse, 
et  s'applique  même  sur  les  gales  eczéniatisées, 
çomnie  sur  les  gales  impétigipisées,  sans  incon¬ 
vénient.  En  pareil  cas,  se  rappeler  que  c’est  le 
sarcopte,  qui  est  le  vecteur  du  streptocoque,  et 
qui  le  propage  de  proche  en  proche  pour  y  déter- 
•  miner  des  complications  :  c’est  donc  lui  qui  doit 
être  visé  en  premier  lieu  par  le  polysulfure,  en 
négligeant  toute  désinfection  préalable  de  la 
peau. 

Ce  produit  n’a  aucune  action  traumatisante,  et 
ne  détermine  jamais  de  ces  dermites  eczémati- 
formes,  parfois  prolongées,  qu’on  observe  avec 
la  pommade  d’Helmerich. 

L’application  en  est  rapide,  puisqu’elle  est 
faite  en  un  quart  d’heure  ou  une  demi-heure, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  disposer  pour  cela 
d’un  personne]  spécialisé.  Au  contraire,  le  trai¬ 
tement  à  la  pommade  d’Heimerich,  avec  ses. 
deux  temps  (frotte,  application  et  bain)  prend 
deux  heures.  C’est  là  une  considération  impor- 


suR  EA  POMMADE  d’Helmerich 

tante  quand  on  traite  un  chiffre  important  de 
galeux  ;  44.719  à  l’hôpital  Saint-Louis  en  1918. 
Il  en  est  de  même  pour  les  frais  de  traitement, 
qui,  avec  le  polysulfure,  reviennent  à  un  prix 
moitié  moindre  qu’avec  le  soufre  insoluble. 

On  ne  comprend  pas  ainsi  la  continuation 
d’errements  anciens  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
d’autant  moins  que  la  pommade  d’Helmerich  a 
été  supprimée  du  Codex,  pour  y  être  remplacée 
par  la  pommade  au  polysulfure.  ■ 

Voici  d’ailleurs  le  jugement  qu’exprimait  sur 
cette  méthode  dès  1920,  le  Professeur  Petges  (de 
Bordeaux), 

«  Soit  dans  un  centre  de  dermatologie  d’armée, 
soit  dans  un  centre  de  région,  soit  ensuite  en 
clientèle  de  eabinet  et  de  clinique,  j’ai  fait  traiter 
par  cette  méthode,  depuis  mars  1918,  plusieurs 
centaines  de  malades  adultes,  près  de  500  actuel¬ 
lement,  hommes  et  femmes,  de  tous  milieux  et  de 
tous  âges,  sans  avoir  eu  à  noter  de  complications; 
Ce  traitement  n’est  pas  douloureux.  Je  n’ai  pas 
observé  de  récidive  en  dehors  de  quelques  sol¬ 
dats,  peu  désireux  de  guérir  rapidement,  et  qui 
s’étaient  dérobés  à  la  friction  généralisée,  où 
chez  des  malades  des  deux  sexes  qui,  après  trai¬ 
tement,  se  sont  contaminés  à  la  même  source 
qu’avant. 

«  Chez  les  enfants,  les  résultats  ont  été  aussi 
parfaits  que  chez  les  adultes  :  l’efHcacité  du  trai¬ 
tement  a  égalé  son  innocuité. 

«  Chez  l’enfant  comme  chez  l’adulte,  le  trai¬ 
tement  a  été  parfaitement  toléré  dans  les  gales 
les  plus  infectées,  sans  provoquer  d’irritation. 
A  la  suite  du  traitement,  les  pyodermites  gué¬ 
rissent  presque  toujours  spontanément,  les 
croûtes  tombent,  laissant  un  érythème  qui  gué¬ 
rit  en  quelques  jours.  Un  traitement  consécutif  : 
bains  de  sulfate  de  cuivre,  lavages  antiseptiques, 
etc . .  . ,  a  été  rarement  utile.  » 


G.  Fischer. 
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VASTE  PLAIE  DU  CUIR  CHEVELU  GUÉRIE  PAR  PREMIÈRE  INTENTION 
MALGRÉ  DES  CONDITIONS  ASEPTIQUES  DÉFECTUEUSES 


En  novembre  dernier,  un  jeune  homme  tout 
essoufflé  vint  me  chercher  d’extrême  urgence 
pour  son  grand  père,  vieillard  âgé  de  79  ans,  vic¬ 
time  d’un  accident.  Il  avait  été  projeté  contre 
un  mur  par  un  gros  verrat  à  qui  il  venait  de 
donner  son  repas  du  soir. 

Lorsque  j’arrivai,  je  vis  un  brave  vieillard, 
la  tête  tout  emmitoufflée  dans  une  véritable 
carapace  de  sang  caillé,  de  dessous  laquelle  suin¬ 
taient  des  gouttelettes  de  sang,  inondant,  ainsi 
que  la  chose  m’avait  été  dite,  la  face,  la  nuque, 
la  base  du  cou  et  le  devant  de  la  poitrine. 

Sur  le  cuir  chevelu,  existait  une  plaie  sans 
encoches,  comme  faite  au  bistouri,  commençant 
quelques  centimètres  en  arrière  de  l’arcade  sour¬ 
cilière  droite,  tiers  exteine,  pour  aller  se  terminer 
en  arrière  à  quelques  centimètres  au-dessus  de 
la  ligne  occipitale  supérieure  droite,  tiers  moyen, 
mesurant  une  longueur  de  quatorze  centimètres. 

Toute  cette  zone  de  cuir  chevelu  était  décollée 
des  plans  sous-jacents  et  une  immense  poche 
remplie  par  un  volumineux  caillot  m’apparut, 
lorsque,  après  avoir  enlevé  complètement  la  cas¬ 
quette,  cette  poche  se  vida  d’elle-même  de  son 
contenu,  le  volet  de  cuir  chevelu  s’étant  tout  à 
coup  rabattu  sur  l’oreille. 

Dans  ce  même  moment,  l’artère  temporale 
très  flexueuse  et  très  dure  chez  ce  vieillard  arté- 
rio-scléreux,  qui  avait  été  sectionnée  net,  me 
gicla  dans  la  figure,  m’inondant  de  sang  moi  aussi. 
Mais  l’hémorragie  fut,  du  reste,  bien  vite  arrêtée 
au  moyen  d’une  pince  à  forci  pressure.  J’en  fis  de 
même  pour  une  autre  artériole,  de  moindre 
importance,  de  la  région  pariétale. 

Examinant  alors  tout  à  loisir,  la  poche  que 
j’avais  ainsi  sous  les  yeux,  je  pus  me  rendre 
compte  qu’à  part  de  nombreux  cheveux  inclus 
dans  les  parois  et  sur  les  lèvres  de  la  poche,  il  n’y 
avait  aucune  trace  de  terre,  aucun  débris  dé 
paille.  Très  minutieusement,  je  nettoyai  cette 
vaste  plaie  et  crus  devoir  la  fermer  par  première 
intention. 

Bien  entendu,  tout  Thémicrâne  droit  avait  été 
au  préalable  rasé  et  nettoyé,  avec  minutie. 

Douze  points  de  suture  par  agrafes  et  crins  de 
Florence  donnèrent  le  résultat  que  je  désirais. 

Quant  à  l’artère  temporale,  je  n’essayai  pas 
de  la  lier,  mais  la  comprenant  entre  deux  crins  de 
Florence  placés  l’un  en  avant,  l’autre  en  arrière 
de  ce  vaisseau,  j’abouchai  bien  exactement  en 
face  l’un  de  l’autre,  les  deux  bouts  de  l’artère 
sectionnée.  C'est  seulement  après  m’être  assuré 
de  l’efficace  coaptation  de  mes  deux  fils  ajus¬ 
teurs,  que  j’enlevai  ma  pince  hémostatique.  Mes 
prévisions  étaient  bonnes,  car  l’artère  ne  saigna 
pas.  Je  fis  du  reste  sur  toute  la  région,  un  sé¬ 


rieux  pansement  compressif,  et  je  dis  que  je 
reviendrais  voir  le  blessé  dans  quatre  jours. 

Quatre  jours  après,  je  trouvai  mon  blessé  tout 
guilleret,  me  montrant  sa  casquette  que,  par 
souvenir  reconnaissant,  il  n’avait  pas  voulu  net¬ 
toyer,  ni  laver. 

Le  pansement  m’ayant  paru  ne  pas  avoir 
bougé  et  l’état  général  étant  parfait,  avec 
absence  totale  de  fièvre,  je  ne  touchai  à  rien. 
C’est  seulement  au  dixième  jour,  aucun  incident 
ne  s’étant  produit  pendant  tout. ce  temps,  que 
j’enlevai  fils  et  agrafes  que  j’avais  appliqués  le 
jour  de  l’accident. 

Ainsi  que  je  l’avais  espéré,  je  me  trouvai  en 
présence  d’une  plaie  sans  inflammation,  réunie 
par  première  intention.  L’hématome  ne  s’était 
pas  reproduit  et  je  né  tentai  du  reste  aucune 
mobilisation  des  téguments.  Je  revis  le  blessé 
une  huitaine  de  jours  plus  tard  tout  à  fait  guéri. 

Par  la  suite  j’ai  eu  l’occasion  de  revoir  mon 
blessé  à  deux  pu  trois  reprises  ;  sa  santé  se  main¬ 
tient  parfaite,  mais  deux  points  cependant  acca¬ 
paraient  son  attention  et  constamment  lui  reve¬ 
naient  en  mémoire. 

D’abord,  l'histoire  de  sa  casquette.  Comment, 
me  disait-il,  comment,  portant  une  casquette,  et 
une  casquette  des  paysans  de  la  Creuse,  dont  la 
coiffe  possède,  en  fait  de  garniture  profonde,  un 
revêtement  très  épais  qui  est  un  véritable  mate¬ 
las,  comment,  malgré  pareille  casquette  pro¬ 
tectrice,  s’était-il,  en  tombant,  fendu  le  crâne 
(il  voulait  dire  le  cuir  chevelu).  J’essayais  de  lui 
expliquer  que  précisément  à  cause  de  la  solidité 
et  de  l’épaisseur  de  cette  casquette,  c’était  ce 
qu’il  y  avait  de  moins  résistant  qui  avait  cédé, 
à  savoir,  le  cuir  chevelu.  ; 

Le  deuxième  point  sur  lequel  mon  blessé  reve¬ 
nait  sans  cesse  et  qui  explique  l’aspect  guilleret 
que  je  lui  avais  trouvé  quelques  jours  après  ma 
première  intervention,  c’est  que  depuis  le  jour 
de  son  accident,  il  n’avait  plus  ressenti  de 
migraines,  alors  qu’auparavant,  et  cela  depuis 
plusieurs  années,  il  ne  se  passait  pas  de  jour  qu’il 
n’en  souffrît  plus  ou  moins.  Cette  histoire  me 
rappela  le  grand  succès  qu’avait  obtenu  jadis 
notre  glorieux  ancêtre,  Ambroise  Paré,  qui,  pour 
débarrasser  un  grand  seigneur  de  son  temps, 
atteint  de  migraines  rebelles,  n’avait  pas  hésité 
à  lui  faire  une  saignée  de  l’artère  temporale. 

A  mon  brave  vieux  paysan,  je  ne  prononçai 
pas  le  nom  d’Ambroise  Paré,  mais  je  lui  dis  tout 
simplement,  ce  qu’il  parut  du  reste  admettre 
fort  bien,  «  votre  cas,  voyez-vous,  papa,  est  une 
.application  du  proverbe  que  l’on  oublie  trop 
souvent  :  à  quelque  chose  malheur  est  bon  ». 

Dr  Leclerc- IvroNTMbvEN  (Felletin-Creuse). 
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LA  SÉROPROPHYLAXIE  DANS  LES  MALADIES  CONTAGIEUSES 
DE  L’ENFANCE 


«  La  prophylaxie  sérique  n’est  pas  difficile  à 
appliquer.  Ce  qui  est  difficile,  c’est  d’avoir  du 
sérum  à  sa  disposition  s,  a  dit  le  Docteur  Stil- 
munkés,  médecin  des  hôpitaux  de  Toulouse,  qui 
a  organisé  un  Centre  de  séroprophylaxie.  Aussi 
recommande-t-11  de  n’utlliser  que  des  mélanges 
de  sérums. 

Dans  un  excellent  travail,  publié  dans  la 
Revue  mensuelle  de  l’Umfia  (janvier-février 
1940),  le  Docteur  Raymond  Molinéry  examine 
la  question  :  La  prophylaxie  des  maladies  conta¬ 
gieuses  est-elle  possible  dans  les  milieux  hospita¬ 
liers  ?  et  analysant  la  thèse  récente  de  Madame 
Marg.  EmUe-Zola,  inspirée  par  le  Professeur  R. 
Debré  et  intitulée  :  Prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses  en  milieu  hospitalier,  H  y  relève  ce  qui 
a  trait  à  la  prophylaxie  par  sérums  de  convales¬ 
cents,  que  nous  allons  résumer. 

Commençons  par  dire  que  cette  séroprophy¬ 
laxie  n’est  guère  réalisable  pour  l’utilisation  des 
sérums  de  convalescents,  que  dans  les  etablis¬ 
sements  hospitaliers 

La  séroprophylaxie  avec  le  sérum  de  conva¬ 
lescents  a  donné  d’excellents  résultats  dans  la 
rougeole.  Dans  la  scarlatine,  elle  ne.  peut  fournir 
aucune  sécurité  absolue.  «  Le  sérum  humain  nor¬ 
mal  —  ainsi  que  celui  des  scarlatineux  de  trois 
semaines  —  éteint  complètement  et  définitive¬ 
ment  l’exanthème  scarlatineux  dans  la  région 
infectée  :  il  reste  sans  action  sur  les  autres  érup¬ 
tions.  Le  sérum  de  la  scarlatine  en  pleine  mala¬ 
die,  c’est  -à-dire  dans  les  15  à  20  premiers  jours 
après  le  début,  est  incapable  d’effacer  l’exan¬ 
thème  scarlatineux.  » 

Mathilde  de  Biehler  a  démontré  que  le  sang 


ZONA  ET 

J’ai  été  appelé  à  voir  dans  la  même  famille 
deux  enfants,  le  frère  8  ans,  la  sœur  6  ans.  Le 
frère  était  atteint  d’un  zona  lombo-abdominal, 
zona  peu  douloureux,  évoluant  depuis  huit 
jours,  les  vésicules  étant  en  voie  de  dessèche¬ 
ment  et  tombant.  La  sœur  commençait  une 
varicelle  dont  l’éruption  était  déjà  vésiculeuse, 
les  éléments  maculeux  ayant  débuté  selon  les 
dires  de  la  mère  quatre  jours  auparavant,  pré¬ 
cédés  d’une  période  d’asthénie  et  de  mauvaise 
humeur. 

Ces  deux  cas  sont  intéressants  en  ce  qu’ils 
montrent  la  parenté  d’étiologie  entre  zona  et 
varicelle. 

Ceci  confirme  l’hypothèse  de  l’existence  du 
même  virus  causant  zona  et  varicelle.  Les  deux 


placentaire  et  surtout  l’extrait  globulin  placen¬ 
taire  immunise  et  atténue  la  rougeole,  la  scar¬ 
latine,  les  oreillons. 

Pour  la  coqueluche,  il  y  aurait  intérêt  à 
employer  un  mélange  de  sérums  de  diverses  pro¬ 
venances. 

La  polyomyélite  exige  l’usage  de  sérums  de 
convalescents  et  d’anciens  malades  et  on  con¬ 
seille  d’utiliser  les  mélanges  de  diverses  récoltes. 

Pour  la  diphtérie,  la  séroprophylaxie  s’impose 
toutes  les  fois  qu’une  angine  paraît  suspecte.  Elle 
met  à  l’abri  l’enfant  pendant  trois  semaines.  Il 
faut  injecter  2  c.  c.  de  sérum  purifié  désalbuminé. 

Pour  la  grippe,  on  peut  utiliser  la  méthode  de 
Stévenin  qui  consiste  à  injecter  à  huit  jours  d’in¬ 
tervalle  un  quart  de  centimètre  cube  de  vaccin 
de  Besançon  et  Legroux  à  chaque  enfant  même 
en  très  bas-âge.  Il  n’y  aurait  aucune  réaction. 

Espérons  que  des  recherches  plus  complètes  et 
des  améliorations  dans  la  technique  permettront 
de  généraliser  la  séroprophylaxie.  Elle  a  donné 
d’excellents  résultats  en  appliquant  la  concep¬ 
tion  du  médecin  résident  spécialisé  telle  que  l’en¬ 
tend  le  Professeur  Robert  Debré.  Cette  concep¬ 
tion  appliquée  dans  son  service  et  dans  celui  du 
Docteur  Milhit,  grâce  au  dévouement  de  Madame 
Marguerite  Emile-Zola,  permet  le  dépistage  et  le 
repérage  de  tous  les  cas  de  contagion  par  la 
visite  des  entrants,  la  surveillance  des  suspects, 
la  pratique  des  réactions  de  Dicketde  Schick,  la 
culture  de  Bordet-Gengou  et  les  injections  de 
sérum  de  convalescents.  Elle  a  donné  les  meil¬ 
leurs  résultats.  Mais  c’est  un  véritable  apostolat 
qui  exige  du  médecin  résident,  les  qualités 
altruistes  les  plus  grandes. 

J.  N. 


VARICELLE 

enfants  ont  guéri  très  simplement,  couchés  dans 
la  même  chambre  et  isolés  des  deux  autres 
enfants  de  la  famille  qui  sont  restés  indemnes. 

L’incubation  de  la  varicelle  étant  de  14  jours 
en  moyenne,  la  petite  fille  ayant  des  macules 
depuis  4  jours,  le  virus  aurait  exercé  son  action 
pathogène  depuis  18  jours  environ.  D’autre  part, 
le  zona  du  garçon  évoluant  depuis  8  jours, 
comptant  une  période  d’incubation  de  durée 
semblable  à  celle  de  la  varicelle,  aurait  débuté  le 
premier  et  son  virus  aurait  contagionné  la  petite 
fille,  lui  donnant  la  varicelle.  Le  même  virus 
aurait  donc  donné  d’abord  un  zona,  manifesta¬ 
tion  localisée,  et  ensuite  une  varicelle,  manifesta¬ 
tion  généralisée. 

D^  André  PIun  (Eloyes,  Vosges). 
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Après  r  excision  des  plaies  musculaires  par  projectiles 
de  guerre 

Suture  primitive,  plâtre  ou  suture  retardée, 
telle  est  la  question  qu’envisage  le  Professeur 
Leriche. 

Le  terme  de  suture  primitive  indique  seule¬ 
ment  ce  que  l’on  peut  faire,  parfois,  pour  finir,  et 
non  pas  ce  qu’il  faut  faire  toujours,  pour  com¬ 
mencer.  Car  le  point  essentiel,  initia],  consiste 
dans  l’excision  minutieuse  et  complète,  asepti- 
quenient  conduite,  de  ce  qui  est  mort  ou  contus 
dans  une  plaie,  afin  de  la  rendre  aseptique  par 
suppression  du  terrain  nécessaire  aux  futurs 
développements  infectieux.  Cette  excision  préala¬ 
ble  exige  une  connaissance  vécue  des  états  tissu¬ 
laires  post-traumatiques.  La  suture  immédiate 
n’est  ensuite  qu’une  fin  contingente,  car,  pour 
toute  une  série  de  blessures,  elle  comporte  un 
risque,  qu’on  ne  doit  pas  faire  courir  aux  blessés. 

Au  point  de  vue  de  la  gravité  évolutive  immé¬ 
diate,  du  point  de  vue  de  l’excision  et  des  possi¬ 
bilités  de  la  suture,  il  y  a  deux  grandes  sortes  de 
plaies  des  membres,  celles  qui  ne  comportent 
pas  de  destruction  musculaire  et  celles  qui  en  ont 
une.  Il  faut  toujours  garder  la  hantise  de  la  gan¬ 
grène  gazeuse.  On  ne  doit  suturer  ni  les  plaies 
complexes,  ni  les  plaies  profondes,  ni  les  plaies 
qui  ont  intéressé  les  vaisseaux,  ni  celles  qui  vont 
jusqu’à  un  os  profond  qu’un  projectile  a  tra¬ 
versé  en  son  milieu,  ni  ces  sétons  musculaires 
transcurrents  qu’on  n’est  jamais  sûr  d’a\oir 
complètement  nettoyés,  ni  les  plaies  des  fesses,  ni 
les  plaies  du  mollet,  ni  ces  membres  déchiquetés 
qu’on  ampute. 

Par  contre,  pour  les  chirurgiens  soigneux,  il  y 
a,  dès  maintenant,  des  plaies  suturables  après 
excision  :  plaies  du  crâne,  plaies  des  doigts  et  de 
la  main,  certaines  plaies  de  la  lace  (où  l’excision 
doit  toujours  être  très  réduite,  et  où  il  suffit  sou¬ 
vent  de  se  borner  à  raccrocher  les  lambeaux), 
certaines' pi  aies  antérieures  de  la  jambe  et  posté¬ 
rieures  de  l’avant-bras,  à  condition  d’une  possi¬ 
bilité  d’exacte  surveillance.  Tous  les  blessés,  qui 
doivent  être  évacués  sans  retard,  doivent  être 
pansés  à  plat. 

Pour  le  même  motif,  et  parce  qu’elles  ne  sont 
pas,  sauf  rare  association,  des  plaies  musculai- 
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res,  on  peut  fermer  primitivement  les  plaies  d’ar¬ 
throtomie  du  genou  et  des  articulations  non 
abritées,  à  condition  d’une  excision  du  trajet 
cutanéo-synovial  et  d’un  parfait  nettoyage 
osseux. 

Quant  aux  fractures  diaphysaires,  mieux  vaut 
s’abstenir,  le  risque  est  tro  p  grand. 

D’autre  part,  le  pansement  rare  sous  plâtre 
ne  peut  être  recommandé  que  comme  un  pis-aller 
pour  certains  cas  :  plaies  des  parties  molles) 
quand  les  blessés  doivent  être  soùmis  à  une  lon¬ 
gue  évacuation,  l’immobilisation  rigoureuse 
étant  une  des  conditions  essentielles  de  l’auto¬ 
stérilisation  des  plaies  ou  du  maintien  de  leur 
asepsie.  Cependant,  cette  méthode  est  parfaite 
dans  les  fractures  épiphysaires  ou  diaphysaires 
non  suturables. 

Enfin,  dans  des  plaies  convenablement  exci¬ 
sées,  la  suture  retardée  (jusqu’au  5®  ou  6®  jour) 
est  presque  toujours  possible,  parfois  après  con¬ 
trôle  bactériologique  par  prélèvement  dans  les 
coins  les  moins  purs  de  la  plaie. 

(La  Presse  Médicale.  6  janvier  1940). 

Épidémiologie  de  la  rougeole  dans  ses  rapports 
avec  l’emploi  du  sérnmvde  convalescent 

Le  Docteur  B.  Lœwenbeeg,  qui  a  créé  en  1930 
avec  le  regretté  Professeur  Borrel  le  Centre  de- 
sérum  de  convalescent  de  Strasbourg,  donne’ 
d’abord  un  aperçu  sur  les  indications  de  la  séro-' 
thérapie  préventive  de  ia  rougeole  (bas  âge  dans 
les  crèches,  enfants  malades  exposés  à  la  conta¬ 
gion).  Il  montre  ensuite  les  modifications  épidé¬ 
miologiques  obtenues  par  l’emploi  du  sérum  de 
convalescent,  qui  prolonge  le  temps  de  l’incu¬ 
bation  et  produit,  selon  le  moment  de  l’infection, 
tantôt  une  séro-atténuation,  tantôt  une  séro- 
prévention. 

Le  but  des  efforts  doit  consister  à  trouver  les 
quantités  nécessaires  de  sérum  —  treize  centres 
de  récolte  existent  actuellement  en  France  — 
pour  permettre  la'  séro-atténuation. 

Ceci  montre  l’importance  du  problème  des 
centres  de  sérum  de  convalescent  dont  la  solu¬ 
tion  interviendrait  efficacement  dans  la  lutte 
contre  la  mortalité  infantile. 

I  (Journal  de  Médecine  de  Paris,  10  janvier  1940) 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  chihurgie 


L’entorse  calcanéo-cuboïdienne 
(M.  René  Leriche  ;  17-1-1940) 

M.  Liriche  range  sous  ce  nom  des  faits  observés 
par  lui  et  dont  voici  un  exemple  :  un  homme,  mar¬ 
chant  à  la  campagne,  met  le  pied  sur  une  grosse 
branche  d’arbre.  Le  pied  se  cambre,  sans  torsion  à 
proprement  parler.  Il  s’en  suit  une  douleur  très  vive 
à  chaque  pas.  Objectivement,  on  ne  voit  rien  ou  pas 
grand  chose.  Douleur  à  la  pression  sur  le  calcanéum. 
Les  deux  pieds  étant  plongés  dans  de  l’eau  très 
chaude,  le  pied  du  côté  maladerougit  beaucoup  plus 
que  l’autre,  l’asymétrie  vaso-motrice  étant  mani¬ 
feste.  Ces  troubles  durent  plusieurs  semaines. 

M.  Loriche  pense  qu’il  s’agit  d’une  élongation  du 
grand  ligament  de  la  plante  avec  équivalent  vaso¬ 
moteur  de  l’entorse  (entorse  calcanéo-cuboïdienne). 
Lo  traitement  héroïquessraitsansdoutel’inflltration 
du  ligament  en  passant  contre  le  cuboïde,  au-dessus 
de  la  dure  semelle  plantaire. 

Le  travail  d’un  hôpital  d’évacuation  primaire 
pendant  le  premier  mois  de  la  guerre 

(M.-R.  Gueulette,  avec  la  collaboration 
de  MM.  Pergola  et  D ambrin  ;  31-1-1940) 

La  publication  de  cette  communication  dans  les 
Mémoires  deV  Académie  a  été  interdite  par  la  censure 
technique.  C’est  le  résumé  de  l’activité  chirurgicale 
d’un  hôpital  d’évacuation, pendant  le  premier  mois 
de  son  fonctionnement.  Les  blessures  y  sont  envi¬ 
sagées  par  catégories,  pour  chacune  desquelles  il 
est  fait  relation  du  traitement  appliqué.  Qoelques 
points  particuliers  y  sont  mis  en  lumière,  par  exem¬ 
ple  la  gravité  toute  spéciale  des  plaies  pénétrantes  de 
l’abdomen  par  projectiles  d,e  gaerre,  le  traitement 
de  certaines  formes  de  plaies  articulai  res,  etc. 

—  M.  A.  Basset  donne  le  chiffre  de  65  %  environ 
de  mortalité  pour  les  plaies  pénétrantes  de  l’abdo¬ 
men  avec  léîlons  viscérales. 

Si  M.  Gaeullette  n’a  eu  à  traiter,  au  début  de  la 
guerre,  qu’un  petit  nombre  de  pieds  gelés  ou  de 
pieds  de  tranchées,  M.  Basset  en  a  vu,  au  contraire, 
durant  les  mois  d’hiver,  un  grand  nombre.  Les  for¬ 
mes  légères  ont  été  les  plus  habituelles  et  il  n’y  a  pas 
eu  de  formes  graves.  Dans  les  formes  avec  phlyc- 
tènes,  le  tannage  sans  pansements  a  donné  à  l  ’auteur 
de  bons  résultats,  comme  dans  les  brûlures  banales. 


Plaies  articulaires  et  suture  primitive 
(MM.  E.  Sorrel  et  Y.  Longuet  ;  24-1-1940) 

Dan's  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  l’Académie  de 
chirurgie  sur  lasuture  primitive  des  plaies  de  guerre, 
il  a  été  généralement  admis  que  les  inconvénients 
possibles  de  cette  suture  primitive  étaient  moindres 
pour  les  plaies  articulaires  que  pour  les  plaies  mus¬ 
culaires  et  osseuses. 

M.  Sorrel  estime  que,  même  pour  les  plaies  articu¬ 
laires,  le  maintien  de  la  plaie  ouverte  après  nettoyage 
minutieux  peut  donner,  sans  les  risque  s  de  la  suture 
primitive,  desrésultats  aussi  beaux.  Il  en  montre  un 
exemple  qui  concerne  un  jeune  garçon  atteint  de 
fracture  largement  ouverte  du  cou-de-pied,  luxation 
del’astragale.plaiefortement  souillée.  Un  nettoyage 
soigné  fut  pratiqué,  sans  suture,  et  suivi  d’immobi¬ 
lisation  plâtrée.  La  guérison  eut  lieu  avec  conserva¬ 
tion  intégrale  des  mouvements .  Une  plaie  articulaire 
fortementsouillée, comportant  un  fracas  osseux,  peut 
donc,  après  nettoyage  et  parage,  sans  aucune  suture, 
guérir  favorablement,  l’articulation  retrouvant  la 
totalité  de  ses  mouvements. 

Schwannomes  du  membre  supérieur 
(MM.  Mondor,  Olivier  et  Debeyre  ;  31-1-1940) 

M.  Mathieu  rapportait,  il  y  a  quelque  temps, 
plusieurs  cas  intéressants  de  schawanncir.es  du 
mollet.  MM.  Mondor,  Olivier  et  Debeyre  présentent 
aujourd’hui  une  observation  de  schwannome  du 
membre  supérieur.  Elle  concerne  un  homme  de 
56  ans  qui  vint  consulter  à  l’hôpital  Bichat  pour 
une  «  grosseur  »  datant  de  six  ans,  ayant  atteint  le 
volume  d’un  œuf,  non  douloureuse  au  palper,  mais 
provoquant  quelques  phénomènes  douloureux  d’irra¬ 
diation  au  coude  et  à  l’avant-bras.  L’opération  et 
l’examen  histologique  montrèrent  qu’il  a’agissait 
d’un  schwannome  du  muscle  deltoïde. 

Emploi  comme  auto-greffon  de  la  crête  iliaque 
postérieure 

(M.  J.  Delchef,  de  Bruxelles.  — 
Rapport  de  M.  Paul  Mathieu  ;  31-1-1940) 

M.  Dslchef  relate  trois  observations  (deux  cas 
de  spondylolisthésis  et  un  cas  de  mal  de  Pott  sous- 
occipital)  où  il  a  pratiqué  l’ostéosynthèse  vertébrale 
à  l’aide  d’auto-grefïons  empruntés  à  la  crêteiliaque 
postérieure.  Celle-ci  peut  fournir,  prise  en  totalité, 
un  greffon  en  forme  de  croissant,  rigide,  résistant, 
facilement  modelabîe. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Résultats  éloignés  des  gastrectomies  pour  ulcères 
gastro-duodénaux 

(MM.  Brulé,  P.  Hillemand  et  P.  Loupia.s  ; 

12-1-1940) 

Pour  l’immense  majorité  des  auteurs,  la  gastrec¬ 
tomie  est  actuellement  l’intervention  de  choix. 
Elle  s’appuie  sur  l’hypothèse  suivante  :  la  résection 
de  la  région  centrale  supprime  la  zône  d’où  part  le 
réflexe  faisant  secréter  les  glandes  du  fundus.  Mais 
elle  a  des  détracteurs  qui  considèrent  que,  si  la  gas¬ 
trectomie  guérit  l’ulcéreux,  elle  crée  tout  au  moins 
une  nouvelle  maladie,ragastrie.  Par  ailleurs,  l’hypo¬ 
thèse  du  réflexe  central  est  actuellement  attaquée  du 
point  de  vue  physiologique. 

Les  auteurs  ont  revu  90  malades,  opérés  entre 
1930  à  1936.  L’état  fonctionnel  des  sujets  s’est, 
dans  l’ensemble,  nettement  amélioré  ;  une  faible 
proportion  d’entre  eux  présente  quelques  trou¬ 
bles  douloureux.  D’une  manière  générale,  les 
vomissements  sont  exceptionnels,  les  fonctions 
digestives  se  font  bien  ;  les  troubles  intestinaux' 
sont  rares. 

Une  étude  radiologique  minutieuse,  et  du  moi¬ 
gnon  gastrique  et  de  la  bouche,  montre  dans  l’ensem¬ 
ble  une  évacuation  rythmée,  soit  lente  d’abord,  puis 
s’accélérant  ensuite,  soit  de  manière  intermittente 
par  bouchées  successives.  Rarement,  l’évacuation 
est  en  trombe  ou  retardée. 

Quant  à  l’existence  de  complications  :  aucun  cas 
d’ulcère  peptique,  pas  d’anémie  pernicieuse  ;  cepen¬ 
dant,  il  faut  signaler  la  fréquence  de  petits  syndro¬ 
mes  anémiques,  avec  diminution  delà  valeur  globu¬ 
laire,  ou  avec  anémie  hypochrome.  D’où  une  règle 
absolue:  avoir  recours  à  l’hépatothérapie  et  au  fer 
chez  les  malades  gastrectomisés. 

En  résumé,  56  à  67  %  des  malades  sont  con¬ 
sidérablement  améliorés  ;  43  à  59  %  présentent 
une  petite  anémie,  15  à  20  %  une  anémie  hypo¬ 
chrome. 

Tout  en  considérant  ces  résultats  comme  satis¬ 
faisants  et  supérieurs  dans  l’ensemble  à  ceux  de  la 
gastro-entérostomie,  qui  ne  donne  que  30  à  40  %  de 
bonsrésultats,  on  est  loin  des  98  %  de  guérisons, 
annoncés  par  certains  auteurs.  Toutefois,  il  faut 
tenir  compte  de  la  mortalité  opératoire,  qui  se 
trouve  aux  environs  de  9  %.  En  réunissant  les 
meilleures  conditions,  nous  avons  donc  le  devoir, 
après  échec  d’un  traitement  médical  longuement 
suivi,  d’offrir  au  patient  sept  à  huit  chances  sur  dix 
de  voir  sa  vie  se  transformer,  sous  réserve  d’une 
mortalité  opératoire  de  un  sur  dix  environ. 

G.  F. 


Société  médico-chirurgicale  de  la  XV®  région 
Séance  du  décembre  1939 

Sur  deux  cas  de  fractures  méconnues 
de  la  colonne  cervicale 

M.  Gleize-Rambal.  —  La  mise  en  évidence,  par 
des  incidences- appropriées,  de  ces  fractures  mécon¬ 
nues  permet  de  rattacher  avec  certitude  à  un  trau¬ 
matisme  antérieur  certaines  manifestations  doulcu- 
reuses  tardives. 

Nystagmus.  Myoclonie  de  Lenohle-Aubineau 

Présentation  de  malade 

Médecin  commandant  Roger,  Médecin  capi¬ 
taine  Aymes  et  Médecin  lieutenant  Alliez.  — 
Débile  mental,  présentant,  avec  un  nystagmus  hori¬ 
zontal,  de  petites  secousses  trémulantes  de  la  tête. 
Il  s’agit  d’un  cas  familial.  Un  frère  aliéné. 

Les  pédiculoses 

Médecin  capitaine  Vigne.  —  La  pédiculose  a  été 
fréquente  pendant  la  précédente  guerre.  Poux  de 
tête,  poux  de  pubis  présentent  peu  d’intérêt  (con¬ 
tre-indication  de  l’onguent  gris).  La  phtiriase  du 
corps  est  infiniment  plus  importante.  M.  Vigne 
insiste  sur  les  conditions  d’existence,  de  développe¬ 
ment,  et  de  reproduction  du  poux  du  corps,  parasite 
permanent  du  soldat,  dont  les  lentes  ont  besoin, 
pour  se  développer,  d’une  température  constante. 
Températures  de  20®  et  de  34®,  pas  d’éclosion,  28® 
étant  la  température  optima.  D’où  l’intérêt  prati¬ 
que  de  laisser  les  vêtements  se  refroidir  pendant 
trois  ou  quatre  jours  après  les  avoir  quittés. 

Le  Médecin  colonel  Ribot  insiste,  dans  la  discus¬ 
sion,  sur  la  nécessité  de  changer  le  linge  de  corps, 
et  signale  ce  qui  a  été  fait,  avec  succès,  à  ce  point 
de  vue,  pour  les  travailleurs  coloniaux. 

Réactions  humorales  et  syphilis  nerveuses 
Étude  statistique 

(Centre  neurologique  de  la  XF®  région] 

Médecin  lieutenant  Alliez  et  Docteur  Olry.  — 
On  note  depuis  le  26  août,  sur  560  entrants  ou  con¬ 
sultants  du  Centre  neurologique,  52  spécifiques  eu 
anciens  spécifiques. 

Sur  40  L.  C-  R.  examinés,  32  ont  été  absolument 
normaux. 

En  somme,  10  %  des  hospitalisés  en  neurologie 
ont  été  atteints  de  syphilis,  proportion  sensîbleineBt 
la  même  que  celle  donnée  dans  la  statistique  de 
Sézary.  Considérations  sur  l’aptitude  des  spécifi¬ 
ques  à  faire  campagne. 

G.  Aymès. 
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Masson  et  Gie,  éditeui-s, 

120,  boulevard  Siint-Garmain,  Paris  (VI®) 

Eugèae  Terrien,  ancien  chef  de  clinique  infantile 
à  la  Faculté,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  — 
Précis  d’alimentation  des  nourrissons.  Etat  nor¬ 
mal.  Etats  pathologiques.  Sixième  édition  revue. 
et  augmentée,  1939.  Un  vol.,  306  pages,  36  fr. 

Depuis  quelques  années  de  nombreux  travaux  ont 
été  pu’âliés  sur  l’alimentation  des  nourrissons  :  au 
fur  et  à  m.esure,  de  nouvelles  conceptions  ont  vu  le 
jour,  des  méthodes  et  des  aliments  différents  ont  été 
introduits  dans  la  thérapeutique. 

.\ins  i  a  pris  n aissance  une  nouvelle  réglementation 
d.'s  repas,  une  alimentation  plus  variée  dès  les  pre¬ 
miers  mois,  mais  le  travaildu  médecin  ne  s’en  est  pas 
trouvé  simplifié  pour  cela. 

Ces  constatations  ont  incité  Ikuiteur  à  écrire  une 
nouvelle  édition  d’un  livre  apprécié  depuis  long- 
ten.ps  et  qu’il  a  entiôrem.ent  remis  à  jour. 

C’est  avant  tout  un  Précis,  c’est-à-dire  que  toutes 
les  piestions  concernant  l’alimentation  des  nour- 
riî’ons  (sains  ou  malades)  sont  étudiées  de  telle 
sorte  . que  le  lecteur  comprenne  à  la  fois  les  raisons 
des  régimes  et  les  moyens  de  les  appliquer. 
L’ouvrage  est  ainsi  divisé  : 

a)  L’alimentation  de  l’enfant  normal  ; 

b)  Le  régime  dans  les  états  pathologiques  ; 

c)  Les  régimes  de  suppléance  et  les  aliments  de 
régime  ; 

d)  Le  contrôle  coprologique. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 

Précis  d’hygiène,  par  Jules  Courmont,  professeur 
d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  avec 
la  collaboration  du  Professeur  Ch.  LESiEURet  du 
Docteur  A.  Rochaix.  Cinquième  édition  entière¬ 
ment- refondue,  Tpar  K  Rochaix,  professeur  d’hy¬ 
giène  àla  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Un  vol.  de 
1.002  pages  avec  212  figures  (Collection  de  Précis 
médicaux).  Broché  :  120  francs  ;  cartonné  toile  : 
140  francs. 

Celivre  devenu  classique  a  vu  sa  matière  entière¬ 
ment  rénovée  au  cours  de  ses  éditions  successives. 

La  présente  édition  a  été  remaniée  conformément 
aux  problèmes  que  pose  l’actualité. 

Les  questions  de  démographie  et  de  dépopulation 
y  ont  pris  une  place  plus  importante  ainsi  que  la 
législation  et  l’organisation  sanitaires.  Le  chapitre 
consacré  àl’hygiène  alimentaire,  au  milieu  urbain,  à 
l’habitation,  à  l’atmosphère  urbaine, a  été  refait  ou 
étendu. 


Livres 

Lesprogrèsréalisésen  hygiène  industrielle  et  pour 
la  protection  del’ouvrier  n’ont  pas  été  oubliés. 

La  partie  consacrée  à  l’épidémiologie  et  à  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  transmissibles  a  été  remaniée, 
aussibien  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  trav.smission 
de  ces  maladies  que  pour  e.xposer  les  progrès  des 
méthodes  de  prophylaxie. 

Enfin, l’hygiènesociale,  qui  tenait  une  place  insuf¬ 
fisante  dans  les  éditions  antérieures,  a  été  dévelop¬ 
pée.  Des  chapitres  nouveaux  sont  nés,  consacrés  àla 
lutte  contre  le  rhumatisme,  àla  prophylaxie  mentale 
et  la  lutte  contre  l’hérédité  morbide. 

Divisions  deVouvrage  :  I.  Généralités.  —  II.  Hy¬ 
giène  générale.  Hygiène  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence.  —  III.  L’alimentation.  ■ —  IV.  Le  milieu  exté¬ 
rieur.  Les  grands  problèmes  urbains.  —  V.  Hygiène 
du  travail.  —  VI.  Notions  d’étiologie  et  d’épidémio¬ 
logie  générales.  Prophylaxie  générale  —  VIL  Mala¬ 
dies  infectieuses  et  parasitaires.  —  VIII.  Maladies 
épidéraiquesnécessitant  desmesuresinternationales. 
—  IX.  La  lutte  contre  les  fléaux  sociaux.  Organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  sociale. 

Masson  et  Cie,  éditeurs. 

Ch.  CouTELA,  ophtalmologiste  de  l’Hôpital  Saint- 
Louis.  —  L’œil  et  les  maladies  professionnelles 
(maladies  du  travail).  Un  volume  de  614  pages, 
avec  43  figures  (publication  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’ Ophtalmologie),  140  francs. 

Le  développement  du  machinisme  moderne  a,  par 
l’utilisation  maxima  des  énergies  physiques  et  per 
l’emploi  d’éléments  chimiques  indispensables  mais 
nocifs,  créé  une  pathologie  spéciale  ajoutant  aux 
maladies  déjà  connues  de  nouvelles  affections  que 
nous  ne  connaissions  pas. 

Dans  ce  livre,  l’auteur  envisage  :  1®  Les  consé¬ 
quences  médicales  de  certains  accidents  qui,  eux, 
ont  pu  passer  inaperçus. 

2®  Les  maladiesprotessionnelles  proprement  dites, 
résultat  spécifique  pourrait-on  dire,  de  l’exercice 
de  telle  ou  telle  profession.  Ce  sont  celles  qui  sont 
strictement  et  limitativement  désignées  dans  les 
décrets  et  leslois. 

3®  Les  maladies,  même  communes,  survenant 
chez  des  travailleurs  «  àl’occasion  de  »  leur  profes¬ 
sion  ou  par  suite  desconditions  d’existence  auxquel¬ 
les  ils  se  trouvent  obligés  de  par  leur  métier  (téta¬ 
nos,  spirochétose  ictéro-hémorragique,  ankylostC!- 
mose),  maladies  que  l’on  a  pu  désigner  sous  le  nom 
de  «  para-professionnelles  ». 

Chacun  de  ces  groupes  est  étudié  au  point  de  vue 
ophtalmologique. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 
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LE  DESTIN  DE  L' 

C’est  le  titre  d’un  livre  de  Wells  où  le  célèbre 
écrivain  anglais  considère  la  façon  dont  l’homme 
a  mis  en  oeuvre  ses  ressources  naturelles  et  où 
il  envisage  l’avenir  possible  de  l’espèce. 

Ses  pronostics  sont  pessimistes.  A  son  avis,  le 
culte  de  la  technique,  les  réalisations  matérielles 
qu’elle  çermet,  le  train  qu’elle  imprime  à  la  vie 
humaine,  tout  cela  nous  mène  à  la  ruine. 

Il  faut  convenir  que  Wells  a  de  bonnes  raisons 
pour  augurer  si  mal  de  ses  semblables. 

Dès  le  temps  de  paix  nombreux  étaient  ceux 
qui,  en  observant  la  civilisation  occidentale  et  la 
façon  dont  elle  se  désaxe  progressivement  de  la 
nature  humaine,  de  ses  besoins  et  de  ses  possi¬ 
bilités,  pensaient  que  cela  ne  ponrrait  durer. 
L’accroissement  continu  des  agglomérations 
urbaines,  la  vitesse  croissante  des  moyens  de 
transport,  l’adultération  des  aliments,  le  surme¬ 
nage  nerveux,  l’insalubrité  des  usines  et  des 
bureaux  sont  des  laits  assez  patents  pour  s’impo¬ 
ser  à  tous.  Et  leurs  conséquences  néfastes  sur 
l’espèce  humaine  ne  le  sont  pas  moins  aux  yeux 
des  biologistes  et  des  sociologues  qui  dénoncent 
depuis  longtemps  comme  une  menace  pressante 
cette  caractéristique  des  pays  occidentaux  :  à 
savoir  qu’il  s’y  construit  sans  cesse,  et  sans  par¬ 
venir  à  satisfaire  aux  besoins,  des  hôpitaux,  des 
asiles  d’aliénés  et  des  prisons. 

La  guerre  a  assombri  encore  le  tableau. 

Sa  première  menace,  et  qui  contient  toutes  les 
autres,  c’est  simplement  d’être  venue,  d’avoir 
été  possible.  Si  l’Homo  sapiens  était  vraiment  ce 
qu’il  se  dit  lui-même,  non  sans  outrecuidance,  il 
est  un  point  du  globe  qui  devait  être  entre  tous 
à  l’abri  des  tumultes  guerriers  :  cette  frontière 
du  Nord-Est  où,  pour  se  rendre  à  leurs  postes 
de  combat,  les  soldats  cheminent  entre  des 
cimetières.  Des  millions  de  morts  demeurés  sur 
place  la  hantaient',  souhaitant  seulement  une 
chose  :  que  l’on  se  souvînt.  Un  fauve  eût  flairé 


«HOMO  SAPIENS» 

cette  terre  mortuaire,  ses  griffes  eussent  exhumé 
des  ossements  peut-être  d’un  vainqueur,  peut- 
être  d’un  vaincu,  et  son  simple  instinct  l’eut  éloi¬ 
gné  du  champ  de  carnage.  L’Homo  sapiens  s’ y 
est  réinstallé  ;  il  veut  recommencer,  lui  1 


Mais  c’est  ici  que  va  se  jouer  son  destin  et 
que  Wells  a  de  quoi  s’alarmer.  Car  entre  ani¬ 
maux,  les  combats  sont  l’exutoire  d’une  irrita¬ 
tion  passagère,  si  passagère  que  les  combattants 
en  perdent  vite  le  souvenir.  Ayant  oublié  le  fait, 
ils  oublient  par  surcroît  d’en  tirer  des  leçons  ;  les 
mêmes  armes  et  les  mêmes  méthodes  leur  ser¬ 
viront  àla  prochaine  rencontre,  si  le  hasard  pro¬ 
voque  cette  rencontre.  Ils  joueront  candidement 
leur  chance  et  si  leur  heure  est  venue,  annoncée 
par  le  déclin  des  forces  physiques,  ils  succombe¬ 
ront  à  l’étreinte  d’un  ennemi,  un  peu  plus  tôt 
simplement  qu’ils  n’eussent  succombé  à  la  décré¬ 
pitude.  En  sorte  que  chez  les  animaux  le  sort  du 
combat  concorde  avec  le  vœu  de  la  nature  et 
s’inspire  des  sélections  qu’elle  aurait  faites  elle- 
même. 

Chez  VHomo  sapiens  les  raisons  de  guerre  sont 
permanentes,  comme  est  permanente  sa  sagesse. 
Et  sa  sagesse  permanente  lui  enjoint  donc  de 
prévoir  la  guerre  dès  le  temps  de  paix  et  de  s’y 
préparer.  D’avance,  il  désigne  les  guerriers  et, 
pour  accroître  ses  chances,  il  les  veut  en  pleine 
force.  En  même  temps,  et  d’un  effort  qui  jamais 
ne  se  relâche,  il  cherche  et  il  trouve  (c’est  le  tra¬ 
gique  de  son  destin)  les  outils  de  massacre  les 
plus  appropriés.  Dans  le  silence  et  le  secret,  il  les 
polit,  les  perfectionne,  les  amène  à  un  point  tel 
que  sa  sagesse  soit  satisfaite  et  fière  d’elle-même. 
Etlorsque  tout  est  enfin  prêt  et  qu’il  possèdel’es- 
poir  de  l’emporter  sur  n’importe  lequel  de  ses 
I  semblables,  alors  il  relève  la  tête,  inspecte  les 
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alentours  et  cherche  querelle  au  premier  pas¬ 
sant. 

Cependant  VHomo  sapiens  se  flatte  d’être  paci¬ 
fique  et  de  honnir  la  guerre.  Car  il  lui  déplaît, 
ayant  domestiqué  les  autres  animaux,  de  passer 
pour  le  plus  féroce  d’entre  eux.  Aussi  sa  sagesse 
lui  a-t-elle  inspiré  cette  maxime  entre  toutes 
hypocrite  et  qui  fut  celle  d’un  peuple  entre  tous 
guerrier  :  si  tu  veux  la  paix,  prépare  la  guerre. 
Mais  si  l’on  veut  la  guerre,  que  faudra-t-il  donc 
préparer  ?  A  cette  question,  les  Européens  vien¬ 
nent  d’avoir  une  réponse  catégorique.  Ils  sauront 
maintenant  que  la  maxime  romaine  est  à  deux 
fins,  mais  que  la  fin  de  beaucoup  la  plus  probable 
lorsqu’on  a  bien  préparé  la  guerre,  c’est  qu’on  la 
fera. 

Ainsi  la  faisons-nous,  n’ayant,  quant  à  nous, 
préparé  ni  la  guerre  ni  la  paix.  Mais  d’autres 
avaient  été  plus  prévoyants,  et  cela  parce  qu’ils 
voulaient,  disaient-ils,  la  paix.  Ils  voulaient 

avant  tout  qu’on  leur  f . la  paix,  ayant  en 

tête,  quant  à  eux,  quelques  projets  de  pacifica¬ 
tions  foudroyantes. 


Donc  VHomo  sapiens  fait  la  guerre. 

Et  il  s’y  est  mis  pour  de  bon  pùisque  des 
cinq  continents  un  seul,  jusqu’à  présent,  y 
échappe. 

Les  quatre  autres  se  préparent  à  voir  leur  jeu¬ 
nesse  décimée,  c’est-à-dire  leur  race  affaiblie 
d’autant  par  cette  sélection  à  rebours. 

L’Europe  et  l’Asie,  champs  do  bataille  élus, 
écoutent  siffler  les  projectiles  et  ronfler  les 
avions.  Elles  reniflent  ou  renifleront  les  gaz, 
regarderont  les  bateaux  sauter  sur  des  mines  et 
les  sous-marins  s’abîmer  dans  des  flaques 
d’huile. 

Mais  déjà  VHomo  sapiens  s’impatiente  ;  il  lui 
faut  du  nouveau.  Il  cherche.  Il  raconte  qu’il  a 
trouvé  de  nouvelles  armes.  Qu’est-ce  que  c’est  ? 
Mystère  1  II  ne  faut  pas  déflorer  la  bonne  sur¬ 
prise  qu’on  nous  réserve  pour  un  de  ces  matins. 
Sera-ce  seulement  l’arme  bactériologique  ? 
Beaucoup  seraient  déçus  et  feraient  la  moue  ; 
avant  même  d’être  entrée  en  action,  elle  a 
perdu  déjà  tout  son  charme  ;  on  en  parle  depuis 
trop  longtemps.  Comptons  sur  notre  bonne 
étoile  et  sur  V Homo  sapiens  pour  avoir  du  vrai 
nouveau. 

En  tous  cas,  ce  qu’il  a  déjà  à  sa  disposition 
n’est  pas  mal  et  pourrait  suffire  à  le  précipiter  au 
néant.  La  mobilisation  de  dizaines  de  millions 


d’hommes  paralyse  toute  industrie.  La  guerre 
maritime  éparpille  dans  les  flots  de  précieux 
approvisionnements.  Il  ne  faudrait  qu’un  peu 
de  gaz  et  de  microbes  pour  rendre  les  champs 
stériles,  vider  les  étables  et  déclancher  chez  les 
humains  une  pandémie  comme  celle  de  1918  ou 
pire  encore. 

Et  l’Europe  deviendrait  une  terre  désertique 
et  maudite.  Et  le  globe  tout  entier  (car  sait-on 
où  le  mal  s’arrêterait  ?  Pourrait-on,  en  tous  cas, 
dresser  quelque  part  une  barrière  ?)  le  globe 
entier  pourrait  bien  subir  le  même  sort. 

Ca.rV  Homo  sapiens  est  fier  des -forces  naturelles 
qu’il  réduit  en  esclavage  et  dont  il  fait  l’usage 
qu’il  veut.  Mais  ces  forces  même  il  n’en  connaît 
pas  les  limites,  et  leur  face  pernicieuse  peut  sou¬ 
dain  se  dresser  devant  lui  et  l’exterminer  d’une 
chiquenaude.  D’antres  espèces  que  la  sienne  ont' 
péri,  de  vigueur  physique  plus  grande,  et  qui 
n’étaient  pas  imbues  de  l’imprudente,  de  la  dan¬ 
gereuse  sagesse. 

Dans  une  étude  publiée  l’an  dernier,  M,  Doello- 
Jurado,  professeur  de  palépntologie  à  l’Univer¬ 
sité  de  Buenos-Aires,  faisait  part  d’une  constata¬ 
tion  qui  donne  à  penser  : 

«  Un  fait  reste  acquis,  c’est  qu’à  certaines 
époques  de  l’histoire  de  la  terre,  la  disparition 
totale  de  tel  ou  tel  groupe  biologique  s’est  pro¬ 
duite  sans  que  les  causes  extérieures  d’extinc¬ 
tion  soient  suffisantes  pour  l’expliquer.  31  faut 
donc  penser  à  des  causes  intrinsèques  dont  la 
nature  nous  est  moins  accessible.  Mais  ici  un 
autre  fait  apparaît  clairement,  c’est  que  les 
groupes  éteints  sont  toujours  les  plus  différen¬ 
ciés,  les  plus  spécialisés,  bref  les  plus  évolués. 

Contrairement  à  l’opinion  vulgaire  un  pares¬ 
seux  éteint  comme  les  gravigrades  est  non  seu¬ 
lement  beaucoup  plus  gros  qu’un  paresseux 
vivant  comme  les  tardigrades,  mais  encore  bien 
plus  compliqué  dans  ses  caractères  anatomi¬ 
ques.  » 

Homo  sapiens,  si  glorieux  de  ta  boîte  crâ¬ 
nienne  et  de  son  contenu,  de  tes  réflexes  prompts, 
de  ta  station  debout,  de  ton  œil  qui  sait  regarder, 
de  ton  oreille  qui  sait  écouter,  et  plus  glorieux 
encore  de  savoir  que  tu  sais  tant  de  choses,  ne  te 
sens-tu  pas  menacé  par  cette  observation  de 
paléontologiste  ? 

Pour  accumuler  tes  ossements  dans  la  terre, 
il  suffira  que  la  Nature  cesse  de  tolérer  ton 
espèce. 

En  attendant,  si  tu  essayais,  toi,  de  tolérer, 
tes  semblables. 


G.  LaA’Alée. 
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A  PROPOS  DES  CERTIFICATS  DE  COMPLAISANCE 


J’ai  reçu  la  lettre  suivante,  au  sujet  de  l’article 
que  j’avais  publié  dans  le  Concours  (n®  8  de  1940) 
sur  les  Certificats  de  complaisance.  J’avais  traité 
le  sujet  sous  l’ angle  juridique.  Mon  correspondant 
l’aborde  sous  l’angle  pratique  et  professionnel, 
ce  dont  je  le  remercie,  car  il  va  me  permettre  de 
demander  à  nos  nombreux  lecteurs  ce  qu’ils  pen¬ 
sent  de  la  question  et  des  suggestions  qu’ils  peu¬ 
vent  nous  indiquer,  pour  débarrasser  les  cabinets 
'de  médecins  de  tous  ces  solliciteurs,  qui  nous 
implorent,  afin  d’obtenir  un  certificat  médical 
qui  n’est  pas  tout  à  fait  le  reflet  de  la  vérité. 

J3  viens  de  lire  votre  article  sur  les  certificatis 
de  complaisance.  li  est  parfait  pour  ce  qui  concerne 
les  médecins.  Il  ne  faut  certifier  que  l’exacte  vérité. 
Mais  pourquoi  accuser  et  menacer  les  médecins  ? 
Ne  pourrait-il  y  avoir  une  action  contre  le  quéman¬ 
deur  ? 

■Voici  deux  exemples  personnels. 

Je  soigne  une  dame  pour  troubles  digestifs  peu 
graves.  Elle  vient  me  trouver  et  me  dit  :  ma  fille  a 
envoyé  un  télégramme  à  mon  fils  disant  que  j’étais 
malade  et  qu’il  vienne  au  plus  vite,  Mon  fils  est  là 
et  je  viens  vous  demander  un  certificat.  Après  bien 
deshiaitations  je  lui  ai  donné  un  certificat  disant 


que  je  soignais  Mme  une  Telle  pour  troubles  diges¬ 
tifs,  un  point,  c’est  tout.  Je  me  suis  dit  à  part  moi,  le 
pauvre  poilu  va  se  faire  ramasser.  Pas  du  tout,  m’a¬ 
ttelle  dit  plus  tard,  ça  a  très  bien  marché. 

Un  autre  jour  un  soldat  vient  dans  mon  cabinet 
avec  sa  femme  et  son  enfant.  Ma  femme,  me  dit  le 
soldat,  m’a  télégraphié  que  mon  enfant  était 
malade.  Je  voudrais  un  certificat.  Je  n’avais  même 
pas  vu  l’enfant.  Je  ne  pouvais  donc  rien  dire  à  son 
sujet.  Mais  à  ce  moment  en  examinant  la  femme 
je  m’aperçois  qu’elle  a  un  abcès  dentaire  doulou¬ 
reux  certes.  Je  disau  soldat  :  jene  puisrien  dire  de 
l’enfant,  qui  n’a  rien,  mais  je  puis  dire  que  votre 
femme  a  un  abcès  dentaire.  Tête  du  soldat  qui  a  dû 
se  contenter  de  cette  attestation.  Qu’en  est-il 
résulté  ?  Je  ne  sais. 

Par  contre  ce  que  j’ai  vu  et  qui  est  à  encourager, 
c’est  le  retour  du  front  d’un  certificat  relatant 
toujours  des  faits  exacts  et  bien  plus  graves  avec  la 
mention  «  A  faire  certifier  par  la  gendarmerie  que 
les  jours  du  malade  étaient  en  danger  ».  'Voilà  à  mon 
avis  la  solution:  Un  certificat  médical  certes,  mais 
aussi  une  enquête  de  la  gendarmerie.  Ceci  aidera 
puissamment  tous  les  médecins  dans  leur  rôle 
d’arbitre.  Qu’en  pensez- vous  ? 

D'  A. 


Commentaire 


Je  vous  remercie  de  votre  lettre,  car  elle  va 
m,e  servir  pour  amorcer  une  discussion.  L’idée  est 
bien  ancrée,  dans  le  public,  que  le  médecin  peut 
certifier  avec  une  certaine  complaisance,  pour 
rendre  service  à  ses  clients.  Voilà  pourquoi  les 
Administrations  ont  institué  les  médecins  dits 
assermentés  et  que  les  collectivités  privées  ont 
recours  aux  médecins  de  contrôle. 

Mais,  avouons  qu’il  est  bien  difficile,  pour  un 
praticien,  qui,  chaque  jour,  est  en  contact  avec  ses 
clients,  de  mécontenter  ces  derniers  en  leur  refu¬ 
sant  des  certificats  quelque  peu  exagérés,  pour 
les  aider  dans  une  demande  ou  réclamation  :  le 
public  ne  comprendrait  pas  le  rigorisme  du 
médecin,  qui  se  refuse  à  certifier  qu’un  bronchi¬ 
tique  quelconque  se  trouve  dans  un  état  alar¬ 
mant  et  qu’une  gastro-entérite  banale  peut,  pour 
les  besoins  d’une  cause,  se  transformer  en  infec¬ 
tion  intestinale  grave. 

•  Aussi,  voudrais-je  proposer  aux  réflexions, 
puis  aux  critiques  de  mes  confrères  le  procédé 
suivant,  qui  aurait  l’avantage  de  nous  débar¬ 
rasser  de  ces  solliciteurs  qu’actuellement  il  est 
bie  n  difficile  de  renvoyer. 

Toute  famille  qui  désirerait  faire  revenir  un 


soldat,  pour  la  maladie  d’un  de  ses  proches, 
devrait  s’adresser  à  la  gendarmerie  directement, 
sans  passer  par  le  médecin.  Les  gendarmes 
feraient  une  rapide  enquête,  soit  par  commune 
renommée,  soit  en  téléphonant  au  médecin  trai¬ 
tant,  soit  en  demandant  à  celui-ci  une  attesta¬ 
tion  écrite.  Bien  entendu,  le  pronostic  seul  serait 
mentionné,  car  le  respect  du  secret  profession¬ 
nel  s’impose  toujours  au  médecin  traitant. 

Dans  certains  cas,  la  gendarmerie  pourrait 
désigner  un  docteur,  qui  agirait  comme  méde¬ 
cin  de  contrôle  et  examinerait  le  malade  dont  il 
est  question. 

Le  résuitat  de  l’enquête  serait  transmis  le  plus 
rapidement  possible  au  commandement  du  corps 
de  troupe  auquel  appartient  le  soldat.  Soit  par 
télégramme  (aux  frais  de  la  famille),  soit  par 
lettre,  la  gendarmerie  aviserait  le  chef  de  corps, 
avec  avis  favorable,  ou  défavorable,  pour  l’octroi 
de  la  permission.  Ainsi  le  médecin  traitant  serait- 
il  débarrassé  des  solliciteurs,  qu’il  enverrait  à  la 
gendarmerie. 

Dans  certains  cas,  au  reçu  d’une  lettre,  ou  d’un 
télégramme  alarmant,  le  soldat  s’adresse  à  ses 
chefs  et  sollicite  une  permission,  qui  ne  lui  est 
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accordée  qu’à  la  condition  de  justifier,  au  retour, 
de  l’état  de  maladie  grave  du  membre  de  la 
famille.  . 

Au  lieu  de  venir  solliciter  un  certificat  au 
médecin  et  de  lui  arracher  cette  pièce,  en  faisant 
entendre  que,  faute  de  celle-ci,  le  militaire 
encourra  une  punition  sévère,  le  permissionnaire 
devrait  s’adresser  à  la  gendarmerie.  Cette  der¬ 
nière  ferait  l’enquêté,  comme  nous  l’avons  indi¬ 
qué  plus  haut  et  ce  serait  elle  qui  enverrait  direc¬ 
tement  au  corpslesattestationsnécessaires,pour 
justifier  la  permission  qui  a  été  accordée. 

Il  me  semble  que,  de  cette  manière,  les  méde¬ 
cins  seraient  enfin  débarrassés  d’une  bande  de 
solliciteurs.  A  la  vérité,  on  ne  peut  guère  se  mon¬ 
trer  trop  sévère  à  l’égard  des  familles,  ou  des 
militaires,  qui  cherchent  à  dissimuler,  sous  le 


couvert  de  la  maladie,  certifiée  grave  pour  les 
besoins  de  la  cause,  le  véritable  motif  pour  en 
obtenir  une  permission  de  courte  durée.  Cepen¬ 
dant,  la  sanction  peut  être  sévère,  qui  frapperait 
le  médecin,  trop  complaisant,  trop  faible  qui 
consentirait  à  délivrer  un  certificat  médical,  qui 
est  loin  de  relater  toute  la  vérité. 

Que  pensez-vous  de  ma  proposition  ?  Qu’en  . 
pensent  mes  confrères  ?  Si  cette  suggestion  était 
retenue,  il  conviendrait  que  les  Syndicats  médi¬ 
caux  puissent  saisir  la  Confédération,  qui  agirait 
alors  en  haut  lieu,  pour  obtenir  une  Circulaire 
du  ministre  de  la  Guerre,  réglementant  désor¬ 
mais,  par  le  canal  de  la  gendarmerie,  le  contrôle 
médical,  lorsqu’un  motif  de  maladie  est  invo-  ' 
qué  pour  faire  accorder  une  permission  à  un 
militaire. 

D''  Paul  Boudin. 


CONFRÈRES,  ATTENTION  A  LA  RÉDACTION  DE  VOS  CERTIFICATS 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
l^e  Chambre,  3®  section)  du  13  juin  1939, 
{Gazette  des  Tribunaux,  14  lévrier  1940)  est  des 
plus  intéressant,  en  ce  qui  concerne  la  respon¬ 
sabilité  qu’encourt  un  médecin,  pour  un  lapsus 
calami  dans  la  rédaction  d’un  certificat  en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail. 

Un  ouvrier  atteint  d’un  fort  diabète  pour 
lequel  il  ne  recevait  aucun  soin,  se  blesse  au 
pied  droit.  Eu  rédigeant  son  certificat,  le  méde¬ 
cin,  qui  fut  appelé,  mentionna  par  erreur  que 
la  plaie  siégeait  au  pied  gauche.  Le  blessé 
succomba  à  la  suite  de  complications  diabéti¬ 
ques.  La  veuve  assigna  le  chef  d’entreprise  en 
paiement  des  indemnités  et  d’une  rente,  en  invo¬ 
quant  la  loi  du  9  aviil  1898,  sur  les  accidents 
dii  travail.  Par  arrêt  du  18  janvier  1937,  la  cour 
d’ Appel  de  Paris  débouta  la  veuve  de  sa  demande 
inotif  pris  qu’elle  ne  rapportait  pas  la  preuve 
de  la  relation  de  cause  à  effet,  entre  le  trauma¬ 
tisme  du  pied  et  la  mort  par  complication  dia¬ 
bétique. 

La  veuve  se  retourna  contre  le  médecin  trai¬ 
tant  et  l’assigna  en  64.000  francs  de  dommages 
intérêts,  prétendant  que,  par  son  certificat 
erroné,  le  praticien  avait  contribué  au  débouté 
de  la  demande  en  indemnité.  Heureusement, 


le  Tribunal  de  la  Seine  a  jugé  souveraine¬ 
ment  qu’il  n’y  avait  pas  eu  relation  de  cause 
à  effet  entre  l’erreur  imputée  au  médecin  et  la 
décision  de  la  Cour  d’appel  qui  a  rejeté  la 
demande  en  indemnité  de  la  veuve  de  la  vic¬ 
time  dans  les  termes  de  la  loi  de  1898.  Le  Tribu¬ 
nal  déduit  sa  solution  de  ce  que  la  Cour  avait 
jugé,  sur  le  vu  de  tous  les  documents  produits 
et  notamment  du  certificat  médical  incriminé, 
que  la  preuve  n’était  pas  rapportée  que  la  victime 
fût  décédée  des  suites  d’un  accident  du  travail. 

Notre  confrère  est  acquitté  ;  mais  il  a  passé 
de  bien  mauvais  moments,  pendant  l’instruc¬ 
tion  et  l’instance  ;  il  a  regretté  que,  par  précipi¬ 
tation,  il  n’ait  pas  relu  son  certificat  initial  et 
ait  laissé  passer  une  erreur  de  rédaction  qui 
aurait  pu  lui  coûter  très  cher. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  à  mes  con¬ 
frères  d’apporter  le  plus  grand  soin  dans  le 
libellé  de  leurs  certificats.  Que  de  fois,  lorsque 
je  soutiens  une  cause  médicale  devant  la  com¬ 
mission  d’arbitrage  en  matière  d’honoraires 
pour  accidents  du  travail,  je  me  vois  opposer, 
par  l’adversaire  — la  compagnie  d’assurance  — 
un  certificat  initial  très  peu  explicite,  hâtivement 
rédigé  :  trop  souvent  cette  pièce  m’a  fait  perdre 
la  cause  que  je  défendais. 


D'  Paul  Boudin. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

<î,  .> 


Les  Commissions  administratives  et  les  honoraires  médicaux 
pour  soins  aux  Accidefttés  hospitalisés  O 

Par  ]G  Dr  Fernand  DÈdoubT 


2°  Comment  certaines  Commissions  trans¬ 
forment  DES  NOTES  MÉDICALES  EN  NOTES 
d’apothicaire  .  .  ... 

Dans  ün  précédent  article,  j  ’  ai  rappelé  le  texte 
de  la  loi  du  juillet  1938,  suivant  laquelle,  en 
cas  d’hospitalisation  d’accidentés  du  travail, 
l’employeur  est  «  tenu  »  de  verser  des  honoraires 
«  aux  médecins  et  chirurgiens  (et  non  à  l’hôpital), 
conformément  au  tarif  de  responsabilité  patro¬ 
nal  fixé  à  l’alinéa  9  ».  J’ai  ensuite  rappelé  les  ter¬ 
mes  de  ce  Tarif  où  est  spécifié,  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  que  sont  versés  «  des  honoraires  au  profit  du 
médecin  de  l’hôpital.  (Art.  30-a)  et  è),  ainsi  que, 
s’il  y  a  lieu,  au  spécialiste  (art.  30-f). 

Ce  qui  n’empêche  pas  les  Commissions  admi¬ 
nistratives  d’envoyer  à  l’employeur  (en  dehors 
des  médecins)  des  notes  médicales  avec  cette 
mention  ou  analogue  :  «  Doit  l’entreprise  X  à 
l’hôpital  de  Y  pour  soins  donnés  au  blessé  Z  ».  Et 
cela  non  seulement  pour  les  «  journées  d’hôpital  » 
ce  qui  serait  normal,  mais  aussi  pour  les  «  soins  » 
où  sont  détaillés,  à  côté  du  prix  forfaitaire  médi¬ 
cal  de  6  francs  par  jour,  toutes  les  interventions 
effectuées  — ^  ce  qui  concerne,  non  pas  l’admi¬ 
nistration  de  l’hospice,  mais  le  médecin,  le  chi¬ 
rurgien  ou  le  spécialiste. 

Aujourd’hui,  j’ai  l’intention  de  montrer  que 
dans  ces  notes  à  la  fois  illégales  (quant  à  la  loi)  et 
irrégulières  (quant  au  tarif  de  responsabilité),  il 
arrivé  parfois  des  aRüs  scandaleux  de  notation 
èt  dé  tarification.  Ainsi  de  telles  Commissions 
administratives  d’un  côté  frustrent  les  médecins 
de  leurs  honoraires  légitimes  et,  de  l’autre,  ren¬ 
dent  victimes  patrons  et  assureurs  de  leurs  agis¬ 
sements  . .  .  anormaux. 

Farmi  les  notes  de  cé  genre  qui  me  sont  pas¬ 
sées  soùs  lès  yeux,  je  prendrai  comme  exemple  la 
noté  mèmè  dont  j’âi  parlé  dans  mon  article  pré¬ 
cédent.  Et  cela  parcê  que,  ayant  été  déposée  par 
mes  soins  dans  les  archives  de  la  Confédération, 
médecins  patrons  et  assureurs  pourront,  à  l’oc- 
Casion,  en  prendre  connaissance  et  s’assurer  ainsi 
de  la  véracité  des  assertions  que  je  vais  exposer 
ci-dessous. 

Tout  d’abord,  il  est  à  remarquer  que  la  lettre 


d’envoi  de  la  note  d’honorairès,  adressée  par 
l’hôpital  au  tiers-payant,  débute  ainsi  : 

«  Monsieur,  Kous  venons  de  revoir  notre  fac¬ 
ture  (Sic). .’.  en  réponse  à  votre  lettre  du  . 
nous  avons  l’honheUr  de  porter  à  votre  connais¬ 
sance  ...  »  suivent  divers  détails,  le  tiers- 
payant  les  ayant,  sans  douté,  demandés  à  la 
suite  d^üne  «  facture  »  trop  concise,  trop  simpli¬ 
fiée,  non  comme  prix  comme  on  verra  plus  loin, 
mais  comme  détails  de  fournitures,  si  je  puis 
dire.  A  propos  de  deux  interventions  chirurgica¬ 
les,  on  lit,  dans  cètte  lettre  d’envol  :  «  Nous 
avons  également  contrôlé  que  deux  interven¬ 
tions  furent  pratiquées,  l’üne  le  ...  et  l’autre 
le  . . .  Ces  interventions  sont  d’ailleurs  consi¬ 
gnées  sur  la  fiche  de  salle  suivant  le  blessé  èt 
tenue  par  la  sœur  de  service ...  ».  Quant  au  chi¬ 
rurgien,  il  n’en  est  fait  mention  que  dédaigneuse¬ 
ment  ainsi  *.  «  Nous  voUs  signalons,  à  toutes  fins 
utiles,  que  M.  Z.  a  été  traité  dans  lé  service  de 
M.  le  Docteur  j.  et  vous  trouverez  Ci-joittt  ühè 
attestation  des  deux  interventions  pratiquées. 
Nous  Vous  adressons,  d’autre  part,  une  facture 
plus  détaillée  des  Soins  dispensés  sur  lesquels 
nous  avons  donné  ci-desSUS  les  explications 
téclarnêes . . .  ».  C’est  que  le  tiers-payant  avait 
demandé  des  précisions  ainsi  que  le  nom  du 
médecin  traitant,  toutes  choses  vraiment  oiseu¬ 
ses  pour  une  Commission  hospitalière. 

Nous  allons  maintenant  examiner  en  détail, 
quoique  brièvement  la  «  facture  »  elle-même, 
après  l’en-tête  commerciale,  en  effet,  de  :  «  Doit 
l’entreprise  X  à  l’hôpital-hospice  de  Y,  la 
somme  de  3.798  francs  pour  frais  de  traite¬ 
ment,  etc...  ». 

D’ailleurs,  pour  n’êtfe  pas  éXàgérèmenl  long 
je  ne  ferai  que  transcrire  ici  les  dbsefvcAiôns 
que  j’ai  transmises  à  mon  confrère  et  ami,  le 
Dr  M.  qui,  après  de  ïongües  années  de  clientèle, 
après  avoir  été  président  de  Syndicat  et  même 
de  Fédération,  est  maintenant  «  en  retraité  »  èt 
médecin  contrôleur,  me  dit-il,  d’un  gros  éta- 
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blissement  industriel  en  ce  qui  concerne  les  acci¬ 
dents  du  travail. 


Je  ne  parlerai  pas  de  ma  première  «  observa¬ 
tion  »  puisqu’elle  concerne  l’illégalité  d’une  note 
d’honoraires  médicaux  établie  par  une  Admi¬ 
nistration  d’hôpital  —  illégalité  déjà  suffisam¬ 
ment  établie.  La  seponde  observation  concerne 
le  nombre  des  journées  d’hospitalisation  qui  est 
donné,  du  25  juin  au  9  septembre,  donc  77  jours 
de  présence.  Fort,  bien,  mais  alors  comment 
compte-t-on  39  jours  de  présence  à  40  francs,  soit 
1.599  francs  et  enfin  71  jours  à  6  francs  pour 
honoraires  forfaitaires  du  médecin.  Il  y  aurait 
lieu,  ce  me  semble,  de  préciser  le  nombre  exact  de 
jours  passés  par  le  blessé  à  l’hôpital.  Je  passe... 

Je  fais  ensuite  observer  qu’il  est  noté  une  frac¬ 
ture  du  poignet  droit  et  une  contùsion  du  poignet 
gauche,  puis  tarifé  «  plâtre  du  poignet  gauche  », 
lapsus  évidemment,  car  on  ne  met  pas  un  plâtre 
sur  une  contusion.  En  tous  cas  on  n’indique  pas 
sur  une  note  d’honoraires  d’accident  du  travail 
a  plâtre  pour  poignet  »  mais  bien  «  réduction  et 
contention  de  fracture  »  (non  pas  du  poignet,  ce 
qui  n’existe  pas  dans  le  tarif,  mais,  par  exemple 
«  de  l’extrémité  inférieure  du  radius  :  110  fr.  » 
ou  bien  «  d’un  seul  os  de  l’avant-bras  :  65  fr.  » 
Il  y  a  donc  là  un  point  à  préciser. 

Autre  ^observation  :  «  que  veut  dire  l’expres¬ 
sion  —  non  médicale  par  son  imprécision  —  de 
«  extension  de  la  cuisse  ;  275  francs  ».  On  doit 
mettre  «  réduction  et  contention  d’une  fracture 
de  cuisse  ».  Je  le  note  d’autant  mieux  que,  un 
mois  plus  tard,  je  lis  «  nouvelle  extension  de  la 
cuisse  275  francs  »  ;  ainsi  on  marque  deux  fois 
une  seule  et  même  réduction  de  fracture  à  275 
francs  chaque  fois ... 

Un  autre  jour,  je  lis  :  «  Réfection  du  plâtre  du 
poignet  et  main  droite  :  125  francs.  Or,  l’art.  18 
dit  :  «  réfection  plâtre  ordinaire  :  moitié  du  prix 
indiqué  pour  le  plâtre  primitif  avec  maximum 
de  100  francs  ».  Même  en  supposant  qu’il  s’agisse 
d’une  fracture  radiale  à  110  francs  la  réduction, 
la  réfection  du  plâtre  serait  donc  à  tarifer  55 
francs  et  non  125. 

De  ci,  de  là,  je  vois  :  «  Injection  antitétanique 
d’huile  camphrée,  de  strychnine,  etc...,  puis  des 
pansements  avec  injections  intramusculaires  à 
40  francs  le  pansement  (?),  toutes  choses  com¬ 
prises  dans  le  forfait  journalier  alors  qu’il  est  dit 
art.  30-a)  :  «  Les  pansements  inscrits  à  l’art.  16 
et  tous  actes  inscrits  aux  autres  alinéas  du 
titre  II  et  au  titre  IV,  avec  un  prix  inférieur  à 

40  francs _ ne  donnent  pas  lieu  à  un  honoraire 

au  profit  du  médecin  de  l’hôpital ...  ».  Ils  sont 
alors  compris  dans  le. prix  forfaitaire  journalier. 
Comme  on  ne  pouvait  donc  compter  un  panse¬ 
ment  avec  une  injection  intramusculaire,  puis¬ 


que  prix  inférieur  à  40  francs,  n’ était-il  pas  plus 
simple  de  les  tarifer  40  francs  et  ainsi  de  les 
compter  dans  la  note  ?  Je  ne  ferai  aucun  com¬ 
mentaire. 


Je  fais  un  chapitre  à  part  dans  cette  note 
«hospitalière  »,  pour  ce  qui  concerne  les  radio¬ 
graphies  et,  cette  fois,  au  lieu  de  donner  un 
abrégé  de  mes  «  observations  »,  j’en  transcris  ici 
le  texte  en  entier. 

A.  Observations  d’ordre  général 

a)  Par  qui  furent  effectuées  ces  radiographies? 
Si,  parun  radiographe  spécial,  c’est  à  lui  à  éta¬ 
blir  et  envoyer  une  note  particulière,  si,  par  le 
médecin  chef  du  service  de  l’hôpital,  il  mettra  les 
radiographies  sur  la  note  générale  de  ses  inter¬ 
ventions  ; 

b)  Les  honoraires  de  tout  acte  opératoire  sont 
les  mêmes  que  ceux  prévus  pour  soins  à  domi¬ 
cile  ou  au  cabinet,  sauf  certaines  réserves  parmi 
lesquelles  il  n’est  pas  question  de  radiographie. 

1°  Ces  honoraires  sont  indiqués  à  l’art.  27  du 
tarif.  Or,  il  sont  soumis  à  certaines  obligations  : 
toute  radio  doit  être  «  prescrite  par  le  médecin 
traitant  d’accord  avec  le  médecin  de  l’employeur 
ou  de  son  assureur  substitué  »  (Art.  27,  observât. 
3°).  Le  médecin  de  l’hôpital  s’est-il  «  mis  d’ac¬ 
cord»  avec  le  médecin  de  l’employeur  avant 
d’effectuer  les  multiples  radiographies  inscrites 
sur  la  liste  ?  —  Et  «  en  cas  d’extrême  urgence  » 
pour  certaines,  a-t-il  «  prévenu  sans  délai  »?  — 
2°  Le  médecin  qui  a  effectué  les  radios  a-t-il,  dans 
tous  les  cas  «  fourni  deux  exemplaires  de  chaque 
cliché,  les  épreuves  datées  et  signées  par  lui . . . 
accompagnées  d’un  commentaire  détaillé  en  deux 
exemplaires  »  {Ibidem,  Observ.  6“). . .  «  un  des 
exemplaires  pour  l’employeur,  un  autre  pour  le 
blessé  »  (donc,  en  pratique,  pour  son  médecin 
traitant.) 

J’ai  précisé  tous  les  points  ci-dessus  car  — 
trop  souvent  — il  est  impossible  pour  le  médecin 
traitant  comme  pour  l’employeur,  ou  l’assureur 
d’avoir  un  exemplaire  de  toute  radio  efîectuéé  à 
l’hôpital.  En  clientèle  ordinaire,  il  n’y  aguère  de 
sanction,  mais  celle-ci  existe  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail,  l’employeur  ou  l’assureur  ayant 
le  droit  de  refuser  de  payer  toute  radio  au  sujet 
de  laquelle  les  prescriptions  ci-dessus  rappelées 
n’auraient  pas  été  observées. 

•  B.  —  Observations  particulières 

a)  Le  25  juin,  je  lis  «  radiographie  du  poignet 
gauche  et  droit  ;  1.200  francs.  Lapsus  évident  ; 
ce  ne  pourrait  être  que  80  francs  pour  chaque 
1  poignet  et,  au  plus  160  pour  les  deux  ; 
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6)  Le  même  jour,  je  lis  :  «  radiographie  de  la 
cuisse  gauche  :  200  francs  ».  A  ce  prix,  c’est  une 
radiographie  face  et  profil,  comprenant  deux 
clichés  différents.  Si  un  seul  cliché  (face  ou  pro- 
fl)  ce  serait  seulement  150  francs.  Mais  je  n’en 
sais  rien,  la  note  ne  donnant  aucune  précision. 
En  tous  cas,  l’employeur,  qui  doit  avoir  reçu  les 
clichés,  peut  s’en  rendre  compte. 

c)  Le  10  juillet  je  lis,  toujours  pour  le  même 
blessé  :  «  radiographie  maxillaire  inférieur  face 
ET  profil  :  170  francs  »  (on  n’avait  pas  encore 
parlé  de  la  mâchoire).  Soit  1  Mais  que  vient  faire, 
le  13  juillet  «  même  radiographie  (contrôle)  :  25 
francs  ?  Et  le  10  juillet  «  radiographie  nouvelle 
de  la  cuisse  gauche  :  27  francs  ».  A  quoi  ces  deux 
chiffres  correspondent-ils  donc  dans  le  tarif  — 
chiffres  fantaisistes,  car  n’ayant  aucun  rapport 
avec  une  «  radiographie  »  de  la  mâchoire  ou  de  la 
cuisse  I 

En  tous  cas  pour  toutes  les  radiographies  tar¬ 
dives,  un  mois  après  l’accident,  il  n’y  eut  pas 
«  extrême  urgence  »  et  V accord  obligatoire  avec  le 
médecin  patronal  pouvait  facilement  être  établi. 


Que  pensez-vous,  confrères,  de  cette  note 


médicale  établie  par  des  non-médecins  avec  la 
caution,  il  est  vrai,  de  «la  fiche  tenue  par  la  sœur 
du  service  »  ? 

Quant  à  moi,  je  ne  me  livrer  ai  ici  à  aucun  com¬ 
mentaire,  je  ne  donnerai  pas  même  les  conclu¬ 
sions  que  j’en  ai  tirées  et  que  j’ai  adressées  à 
l’excellent  confrère  qui  m’avait  demandé  mon 
avis,  au  nom  de  l’établissement  dont  il  est  le 
médecin  contrôleur.  Ces  conclusions,  tout 
médecin  les  tirera  aisément  :  j’ai  pensé  qu’il 
n’était  pas  inutile,  non  seulement  pour  les  méde¬ 
cins,  mais  aussi  pour  les  patrons  ou  assureurs, 
d’entrer  dans  le  détail  des  faits. 

On  voit  ainsi  que  si  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  s’efforcent  de  frustrer  les  médecins  des 
honoraires  qui  leur  sont  dus  légalement  pour 
soins  donnés  aux  assurés  du  travail  hospitalisés 
—  il  est  même  certaines  de  ces  Commissions 
qui  savent  présenter  des  notes  fantaisistes  et 
qui  méritent  bien  le  nom  que  je  leur  ai  donné,  en 
titre  de  cette  causerie  :  «  notes  d’apothicaire  ». 

C.  Q.  F.D. 

-Dr  Fernand  Decourt, 

(A  suivre). 

Nota.  —  Dans  un  troisième  et  dernier  article, 
lions  examinerons  ce  qui  résulte,  de  ces  constate^ 
tions  et  ce  que  déviaient  envisager,  à  ce  sujet, 
patrons,  assureurs  et  médecins, 


L’AUTO- ANALGÉSIE  OBSTÉTRICALE 


Il  a  été  récemment  présenté  à  l’Académie  de 
chirurgie  un  procédé  d’auto-analgésie  applicable 
aux  explorations  assez  douloureuses  comme  le 
cathétérisme  des  uretères.  Le  sujet  s’administre 
lui-même  le  produit  analgésiant  et,  tout  au  long 
de  l’intervention,  se  maintient  dans  un  état  d’in¬ 
sensibilité  presque  complète. 

Dans  son  intéressante  revue  «  La  Côte  d’Azur 
médicale  »  (i),  le  Docteur  Jules  Régnault  rap¬ 
pelle  qu’il  y  a  trente  ans  il  avait  inventé  et  appli¬ 
quait  une  méthode  d’auto-analgésie  obstétricale. 

Le  produit  employé  est  un  mélange  de  trois 
quarts  de  chloroforme  et  un  quart  de  chlorure 
d’éthyle,  ce  dernier  neutralisant  les  effets  de 
vaso-dilatation  du  chloroforme  et  agissant  en 
outre  comme  stimulant  des  fibres  lisses  de  l’uté¬ 
rus. 


L’artifice  consiste  à  confier  à  la  parturiente 
elle-même  le  soin  de  s’anesthésier,  elle  tient 
dans  sa  main  un  mouchoir  sur  lequel  on  vçrpe 
à  chaque  douleur  2  ou  3  gouttes  du  mélange, 
Elle  écarte  le  mouchoir  dès  que  la  douleur  est 
passée. 

Si  elle  garde  le  mouchoir  contre  ses  narines 
plus  longtemps  que  la  durée  de  la  douleur,  elle  a 
tendance  à  s’endormir  et  la  main  tombe  d’elle- 
même  le  long  du  corps.  Ainsi  le  dosage  réduit 
désirable  se  trouve  automatiquement  réglé  par 
cette  technique. 

Et  ainsi  le  Docteur  Jules  Régnault, compa¬ 
tissant  ami  des  femmes  en  mal  d’enfant,  leur 
offre  le  moyen  d’échapper  à  la  vieille  malédic¬ 
tion  «  Tu  enfanteras  dans  la  douleur  qui,  depuis 
les  origines,  rappelle  aux  filles  d’Eve  que  le  para¬ 
dis  terrestre  est  bien  perdu . et  que  tout  se 

paye. 


(1)  Mars  1940. 
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A  PROPOS  DE  LA  SITUATION  DU  CORPS  MÉDICAL 

Docteur  A.  Laquerriêke 
Ancien  professeur  d’électro-radiologie 
à  l’Université  de  Montréal 


Je  voudrais  qu’il  soit  bien  entendu  que  les 
réllexions  qui  vont  suivre  ne  cachent  aucune 
tendance  politique  :  si  je  suis  un  traditionaliste 
admirant  l’œuvre  qu’ont  accomplie  nos  rois 
malgré  leurs  erreurs,  je  suis  aussi  un  évolutio- 
niste  n’admirant  pas  mojns  le  travail  réalisé 
par  la  troisième  république,  également  malgré 
ses  erreurs. 

Qu’il  me  soit  permis  à  ce  propos  de  citer  un 
souvenir  personnel  :  quand,  il  y  a  bien  long¬ 
temps,  à  l’époque  du  Bloc,  je  fus  proposé  pour 
la  rosette  d’offlcier  de  l’Instruction  publique, 
un  fonctionnaire  me  convoqua  à  la  mairie  de 
mon  arrondissement  pour  s’enquérir  de  mes 
idées  politiques.  Jerépondis:«  Ne  me  demandez 
pas  si  j’appartiens  à  tel  ou  tel  parti  ;  aucun  ne 
me  convient.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire  c’est 
que  si  demain  il  se  produisait  un  mouvement 
pour  abattre  la  République,  je  prendrais  mon 
l’evolver  d’ofïicier  de  réserve  et  je  descendrais 
dans  la  rue  pour  m’y  opposer  ».  Mon  interlocu¬ 
teur  m’arrêta  ;  «  Cela  suffit  !  je  me  porte  garant 
de  votre  loyalisme,  car,  moi,  je  n’aurais  pro¬ 
bablement  pas  le  courage  de  faire  comme  vous  !  » 

Je  ne  demande  pas  le  rétablissement  des  cor¬ 
porations,  bien  que  j’estime  que  la  Révolution 
se  soit  trop  hâtée  de  les  faire  disparaître  com¬ 
plètement.  Seulement  au  moment  où  les  méde¬ 
cins  hésitent  sur  la  route  à  suivr<'-  je  me  crois 
obligé,  moi  qui  ai  été  un  syndicaliste  convaincu 
et  militant  (c’est  moi  qui  ai  été  le  fondateur  du 
Syndicat  des  médecins  français  électro-radiolo¬ 
gistes,  le  premier  syndicat  de  spécialistes), 
d’attirer  leur  attention  sur  une  insiitution  spé¬ 
ciale,  «  le  Collège  des  médecins  »,  que  j’ai  vu 
fonctionner  au  Canada. 

Ce  Collège  est  une  puissance  avec  laquelle 
compte  le  Gouvernement  de  chaque  Province: 
Il  comprend  tous  les  médecins  ;  nul  ne  peut 
exercer  s’il  n’a' payé  sa  cotisation.  Tous  les 
médecins  y  sont  égaux,  et  tous  y  sont  électeurs. 
Il  est  le  seul  maître  de  la  profession. 

C’est  lui,  et  lui  seul,  qui  autorise  à  exercer. 
Son  bureau  directeur  désigne  des  délégués  qui 
assistent  aux  examens  des  Facultés  et  ont  le 
droit  d’y  faire  des  observations. 

C’est  lui  qui,  une  lois  les  examens  terminés, 
délivre  les  diplômes  en  faisant  prêter  le  serment 
d’Hippocrate. 

C’est  lui  qui,  quand  il  s’agit  d’équivalences 
(étant  donné  le  nombre  des  territoires  dépen¬ 


dant  de  la  Couronne  britannique,  ayant  chacun 
leur  système  d’éducation,  la  question  des  équi¬ 
valences  se  pose  souvent)  décide  si  le  postulant 
peut  être  autorisé  à  suivre  les  cours  de  l’Uni¬ 
versité. 

C’est  lui  qui  pour  les  médecins  étrangers, 
désirant  s’installer  dans  le  pays,  juge  si  le 
candidat  a  des  titres  suffisants  pour  être  admis 
d’emblée,  ou  s’il  doit  subir  un  ou  plusieurs  des 
examens  auxquels  sont  soumis  les  étudiants. 
C’est  lui  aussi  qui  juge  si  les  besoins  du  pays 
permettent  d’adinettre  un  nouveau  confrère. 
J’ai  déjà  raconté  dans  le  Concours,  que  quand  je 
suis  arrivé  au  Canada  pour  être  professeur  à 
l’Université  et  médecin  électro-radiologiste  à 
l’hôpital  Notre-Dame,  le  Collège  s’est  assuré 
que  mon  contrat  m’interdisait  de  faire  de  la 
clientèle  en  ville  avant  de  me  donner  l’autorisa¬ 
tion. 

Ne  voit-on  pas  immédiatement  que  si  nos 
organisations  professionnelles  jouissaient  de 
seniblables  prérogatives,  elles  auraient  pu  éviter 
bien  des  maux  dont  nous  nous  plaignons. 

D’abord  puisqu’on  estin  e  qu’il  existe  une 
i  léthore  médicale,  des  délégués  dans  les  jurys 
auraient  pu  demander  aux  juges  une  sévérité 
plus  grande. 

Ensuite  comme  tout  médecin  fait  obligatoire¬ 
ment  partie  du  collège,  il  tombe  sous  la  juridic¬ 
tion  de  celui-ci  qui  peut,  sans  recourir  aux 
Tribunaux,  lui  enlever  le  droit  de  pratiquer.  Les 
manquements  à  la  correction  professionnelle 
sont  ainsi  plus  facilement  évités. 

D’autre  part  les  médecins  étant  seuls  capa¬ 
bles  de  délivrer  l’autorisation  d’exercer  donnée 
aux  étrangers,  nous  n’aurions  pas  été  victimes 
en  ces  dernières  années  du  scandale  de  tant 
d’individus  indésirables  aux  yeux  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  qui  ont  reçu  la  permission  de 
s’installer  et  de  nous  faire  concurrence. 

Enfin,  et  c’est  là  le  point  d’actualité  sur  lequel 
je  voudrais  insister,  un  organisme  de  ce  genre 
eût  été  capable  d’organiser  mieux  qu’elles  ne 
l’ont  été  la  médecine  civile  et  la  médecine  mil)-, 
taire  en  temps  de  guerre. 

Au  Canada,  au  début  des  hostilités  un  trop 
grand  nombre  de  médecins  ont  demandé  à 
s’engager.  On  était  menacé  d’une  déficience 
de  la  médecine  civile,  en  particulier  à  la  cam¬ 
pagne.  Aussi  a-t  on  mis  bon  ordre. 

On  est  habitué  à  recourir  au  Collège  des 
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médecins  ;  mais,  comme  il  y  a  un  Collège  des 
médecins  par  province  et  aucun  organisme  cen¬ 
tral,  ou  a  préféré  s’adresser  à  l’Association 
médicale  canadienne,  groupement  s’étendant 
à  toute  l’étendue  du  pays. 

Afin  de  ne  pas  dégarnir,  de  façon  fâcheuse 
comme  cela  s’était  produit  en  1914,  les  Univer¬ 
sités,  les  hôpitaux,  les  centres  ruraux,  l’A.  M.  C. 
a  procédé  à  un  recencement  des  ressources  et 
des  besoins  médicaux.  Elle  a  adressé  à  chaque 
médecin  un  questionnaire  sur  ses  aptitudes,  ses 
fonctions,  sa  situation  de  famille,  son  désir  de 
servir  dans  l’armée  (la  conscription  n’existe  pas 
au  Canada),  etc.,  etc...  Sur  10.000  médecins 
environ  qui  pratiquent,  8.288  avaient  répondu 
en  décembre  1939. 

L’Association  a  constitué  un  Comité  aviseur 
central  de  cinq  membres  qui  siège  à  Ottawa,  la 
capitale,  se  réunit  régulièrement  et  est  en  rap¬ 
ports  constants  avec  les  Ministères  de  la  Défense 
nationale,  des  Pensions,  de  la  Santé  nationale. 
Dans  chaque  district  militaire  existe  un  Comité 
aviseur  local  en  relations  immédiates  avec  le 
Comité  central  d’une  part,  avec  d’autre  part  le  . 
commandant  du  district  et  plus  particulière¬ 
ment  avec  l’officier  médical  du  district  (qui 
correspond  chez  nous  au  directeur  du  Service 
de  santé  du  corps  d'armée).  , 

Si  nous  avions  en  France  l’usage  d’utiliser 
une  puissance  telle  que  celle  du  Collège,  il  nous 
aurait  été  épargné  d’assister,  entre  autres,  à 
l’engagement  intempestif  de  tant  de  vieux  con¬ 
frères  qu’on  a  été  par  la  suite  obligé  de  ren¬ 
voyer  dans  leurs  foyers.  L’autorité  militaire 
aurait  déclaré  :  «  Il  me  faut  tant  de  médecins 
militaires,  débrouillez-vous  »  ;  nos  représentants 


UN  CAS  RÉPUGNANT 

Le  Berrt]  Médical  relève  une  annonce  parue 
dans  un  journal  de  l’Indre.  Cette  annonce  où 
s’associent  les  noms  d’un  abbé  X.,  d’un  médecin 
et  d’un  pharmacien  d’une  ville  du  Midi,  siège 
d’un  évêché,  prône  le  traitement  donné  au  Centre 
médical  de  l’abbé  X.  Ce  traitement  consiste  à 
utiliser  les  composés  vitaux  qui  combattent  l’af¬ 
faiblissement  de  la  force  vitale  naturelle  et  qui  sont 
lernqon  de  lumière  qui  permet  au  malade  de  retrou¬ 
ver  le  chemin  de  la  santé  et  de  vivre  foute  son  exis¬ 
tence  sans  être  malade  et  de  mourir  à  un  âge  très 
avancé. 

Jusqu'ici  la  prose  de  cette  publicité  ne  dépasse 
pas  le  ton  de  ces  sortes  de  réclames  charlatanes- 
f[ues.  Mais  où  le  procédé  devient  tout  particu¬ 
lièrement  répugnant,  c’est  dans  le  post-scriptum 
suivant  :  j 


en  tenant  compte  des  besoins  des  Facultés,  des 
hôpitaux,  de  la  population  des  villes  et  de  celle 
des  villages,  se  seraient  livrés  à  une  équitable 
répartition  des  restes. 

Certes  la  perfection  n’eût  pas  été  ainm  réali¬ 
sée,  car  elle  n’est  pas  de  ce  monde,  mais  le  résul¬ 
tat  eût  été  certainement  meilleur  que  celui  de 
l’ébauche  d’étatisation  à  laquelle  on  s’est  livré 
vis-à-vis  des  confrères  non  mobilisés. 

L’étatisation  qui  nous  menace  de  plus  en 
plus  et  qui  est  contraire  an  bon  fonctionnement 
de  notre  profession,  ne  pourra,  â  mon  avis,  être 
évitée  que  si,  sans  créer  un  état  dans  l'Etat  à  la 
façon  des  Syndicats  d’ouvriers  ou  de  fonction¬ 
naires,  nous  savons  faire  V organisation  de  la 
profession  par  la  profession  en  collaboration 
avec  le  Gouvernement. 

Seuls  nous  sommes  compétents  pour  donner 
les  indications  aux  Pouvoirs  publics  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  Santé  publi¬ 
que,  comme  nous  sommes  seuls  compétents 
pour  bien  traiter  nos  clients. 

Nous  devons  donc  rester  indépendants.  Pour 
garder  notre  indépendance  je  ne  sais  s’il  faut 
modifier  nos  Syndicats,  en  particulier  en  exi¬ 
geant  qu’on  ne  puisse  exercer  sans  y  adhérer, 
ou  s’il  faut  modifier  le  projet  d’ordre  des 
médecins.  Mais  ce  que  je  sais  bien  c’^est  qu’il 
faut  que  nous  réalisions  une  organisation  ineil- 
leure. 

S’il  ne  faut  admirer  systématiquement  ni  ce 
qui  existe  chez  nous,  ni  ce  qui  existe  à  l’étran¬ 
ger,  je  pense  que  nos  dirigeants  auraient  une 
heureuse  inspiration  en  étudiant  ce  qu’il  y  a  de 
bon  à  prendre  dans  des  institutions  comme  les 
Collèges  de  médecins  d’ «  Outre  Atlantique  ». 


D’EXERCICE  ILLÉGAL 

M.  l’abbé  X.  a,  tous  les  matins,  au  cours  du 
Sainl-Sacrifice  de  la  messe,  une  intention  dans  ses 
prières  pour  tous  ses  malades  en  cours  de  traitement. 

Mêler  la  religion  à  cette  publicité  est  vi'ainient 
écoeurant  et  nous  ne  doutons  pas  que  l’autorité 
ecclésiastique  avertie  prenne  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  ce  scandale  et  pren¬ 
dre  contre  rabbé  X  (si  toutefois  il  existe)  les 
sanctions  indispensables. 

Quant  au  médecin  et  au  pharmacien,  ifs  relè¬ 
vent  des  Tribunaux. 

Nous  avons  réclamé  une  censure  de  la  publi¬ 
cité  médieo-pharmaceotique  de  la  grande  presse 
par  une  Commission  officielle  du  ministère  de  la 
Santé  publique  ÿ  cet  exemple  vient  à  l’appui  de 
notre  proposition. 


606 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


15  —  14  —  ïv  —  40 


APERÇU  DE  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  ALLOCATIONS  FAMILIALES 


Depuis  le  1®"^  avril  dernier,  le  bénéfice  des 
allocations  familiales,  jusqu’alors  réservé  aux 
salariés,  a  été  étendu  aux  «  travailleurs  indépen¬ 
dants»,  donc  aux  membres  des  professions  libé¬ 
rales  et,  par  conséquent,  aux  médecins.  Ils 
devront  adhérer  à  cette  organisation  et  pour 
leur  personnel  et  pour  eux-mêmes. 

Nous  avons  cru  qu’il  ne  serait  pas  superflu  de 
leur  exposer  l’origine  des  allocations  familiales, 
leur  mode  de  fonctionnement  et  de  leur  donner 
line  idée  approximative  de  leur  montant.  Un 
travail  très  complet  paru  dans  la  Revue  Inter¬ 
nationale  du  Travail  (1),  étudie  ces  divers  points 
dans  la  législation  sociale  de  chaque  pays.  Nous 
en  extrairons  simplement  ce  qui  concerne  la 
France. 

L’origine.  —  C’est  précisément  en  France, 
au  cours  de  la  guerre  de  1914-1918,  à  un  moment 
où  les  bénéfices  des  industries  travaillant  pour 
l’armée,  étaient  considérables,  en  même  temps 
que  le  coût  de  la  vie  rendait  les  hauts  salaires 
des  ouvriers  en  partie  illusoires  que  les  alloca¬ 
tions  familiales  ont  été  pour  la  première  fois 
appliquées  sur  une  grande  échelle.  Les  em¬ 
ployeurs  qui  décidèrent  alors  de  les  accorder  à 
leur  personnel,  de  même  que  les  patrons  ou  col¬ 
lectivités  qui  devaient  ultérieurement  suivre 
leur  exemple  avaient  pour  seul  but  d’alléger  les 
charges  des  travailleurs  pères  de  famille  dont  ils 
estimaient  que  les  salaires  étaient  insuffisants 
pour  leur  permettre  d’élever  convenablement 
leurs  enfants. 

Par  la  suite  un  autre  souci,  souci  d’Etat, 
entraîna  à  étendre  et  perfectionner  le  système  : 
la  situation  démo'gr  hique  des  pays  européens. 
Tandis  que,  de  1910  à  1935,  la  population  du 
monde  s’est  accrue  de  38  %,  l’Europe  a  tout 
juste  augmenté  la  sienne  de  15  %. 

Il  est  apparu  que  si,  dans  cette  question,  les 
éléments  psychologiques  et  moraux  jouent  un 
grand  rôle,  la  condition  économique  de  la  famille 
était  aussi  un  facteur  important  et  sur  lequel  il 
était  plus  aisé  d’avoir  prise. 

Alors  qu’un  relèvement  général  des  salaires, 
à  supposer  qu’il  eût  été  possible  au  moment 
voulu,  aurait  risqué  d’entraîner  une  hausse  du 
coût  de  la  vie  et,  par  conséquent,  d’accentuer 
l’inégalité  entre  la  condition  des  travailleurs 
chargés  de  famille  et  celle  des  autres  travailleurs, 
inégalité  que  l’on  se  proposait  précisément  de 


(1)  Avril  1940.  Publications  du  Bureau  Internatio¬ 
nal  du  Travail,  Genève. 


réduire, les  allocations  familiales  apportaient  au 
contraire  un  supplément  de  ressources  là  où  il 
était  le  plus  nécessaire  et  en  proportion  de  cette 
nécessité. 

Les  conditions  politiques  et  économiques 
actuelles  qui  présentent  à  maints  égards  des 
analogies  avec  celles  qui  prévalurent  pondant  et 
après  la  guerre  de  1914-1918  paraissent  devoir 
renforcer  encore  les  causes  qui  ont  abouti  au 
développement  des  allocations,  familiales  et 
conférer  à  celles-ci  un  intérêt  nouveau. 

La  LÉGISLATION.  — La  première  loi  consacrant 
le  versement  d’allocations  familiales  fut  adop¬ 
tée  parla  Nouvelle-Zélande  en  1926.  La  Belgique 
suivit  le  mouvement  en  1930,  la  France  en  1932 
et  l’Italie  en  1936. 

La  loi  française  de  1932  s’est  bornée  dans  une 
large  mesure  à  consacrer  les  solutions  particu¬ 
lières  adoptées  antérieurement  par  l’initiative 
privée,  et  l’application  s’en  est  faite  par  paliers 
successifs  au  cours  des  années  suivantes. 

£,e  décret  du  29  juillet  1939  en  révisant  et  uni¬ 
fiant  les  diverses  mesures  déjà  adoptées,  montra 
J  a  préoccupation  essentielle  de  n’exclure  du  béné¬ 
fice  de  l’aide  organisée  au  profit  de  la  natalité 
aucune  famille,  quelle  qu’elle  soit.  Les  inégalités 
de  traitement  entre  les  diverses  catégories  de 
bénéficiaires  disparurent,  désormais  les  barêmes 
d’allocations  furent  fixés  selon  des  règles  identi¬ 
ques  pour  tous  et  le  système  fut  financé  par  la 
contribution  solidaire  de  tous  les  Français, 
quelle  que  soit  leur  profession. 

La  notion  d’allocation.  —  «  Les  allocations 
familiales,  définit  O.  de  Bréault,  sont  une  somme 
d’argent  versée  périodiquement  par  l’employeur 
au  profit  de  l’ouvrier  chargé  de  famille,  eu  égard 
à  son  rôle  social,  indépendamment  de  ses  capaci¬ 
tés  techniques  et  de  sa  productivité,  et  dont  le 
montant  est  basé  sur  ses  charges  familiales,  sui¬ 
vant  le  nombre  de  ses  enfants  mineurs  au-dessous 
de  14  à  16  ans. 

En  somme,  l’allocaticn  s’ajoute  au  salaire, 
mais  ne  s’y  incorpore  pas.  Elle  n’a  pas  le  carac¬ 
tère  d’un  secours  ou  d’un  subside,  mais  bien 
plutôt  celui  d’un  droit  nouveau  fondé  sur  le 
principe  de  la  répartition  des  ressources  en  fonc¬ 
tion  des  besoins  familiaux.  Certains  économistes 
vont  même  jusqu’à  assimiler  1  a  naissance  d’un 
enfant  à  un  risque  assurable,  en  faisant  va’oir 
que  les  répercussions  économiques  d’une  nais¬ 
sance  sur  la  situation  familiale  du  travailleur 
sont  en  fait  identiques  à  celles  que  provoquent 


15  —  14  —  IV  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


607 


d’aùtres  éventualités  couvertes  par  les  Assu¬ 
rances  sociales,  telles  qu’accidents,  maladies, 
invalidité.  A  des  situations  analogues,  il  est  donc 
légitime  de  chercher  des  solutions  semblables. 

Le  champ  d’application.  —  En  France,  c’est 
pratiquement  l’ensemble  de  la  population  qui. 
bénéficie  actuellement  des  allocations  familiales' 
Alors  qu’en  1938,  notre  pays  comptait  2.859.000 
bénéficiaires  pour  un  montant  total  de  1  milliard 
340  millions  de  francs,  la  nouvelle  réglementa¬ 
tion  de  1939  qui  entre  maintenant  en  vigueur 
va  augmenter  considérablement  ces  deux  chif¬ 
fres. 

La  limite  d’âge  des  enfants  bénéficiaires  a  été, 
en  même  temps  que  l’âge  de  scolarité  obliga¬ 
toire,  portée  de  13  à  14  ans  et  à  17  ans  si  l’enfant 
n’a  pas  d’emploi  rémunéré,  poursuit  ses  études 
ou  un  apprentissage. 

L’allocation  primitivement  versée  dès  le  pre¬ 
mier  enfant  ne  l’est  plus  qu’à  partir  du  deuxièmë. 
Par  contre,  elle  est  prévue  aussi  pour  les  jeunes 
frères  et  sœurs  des  travailleurs,  et  pour  la  «  mère 
au  foyer  ».  Enfin  l’allocation  pour  le  premier 
enfant  a  été  remplacée  par  une  prime  unique  de 
'  naissance  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  infé¬ 
rieure  à  2.000  francs. 

Le  montant.  —  Le  décret  du  29  juillet  1939 
dispose  que  les  allocations  représenteront  pour 
le  deuxième  enfant  lÔ  %  et  pour  chacun  des 
suivants  20  %  du  «  salaire  moyen  départemen¬ 
tal  ». 

Ce  salaire  moyen  est  fixé  dans  chaque  départe¬ 
ment  d’une  part  pour  les  localités  de  plus  de 
2.000  habitants,  d’autre  part  pour  les  loca¬ 
lités  de  moins  de  2.000  habitants. 

A  titre  d’exemple  en  1939,  à  Paris  et  dans 
la  Seine,  le  salaire  mensuel  moyen  avait  été  fixé 
à  1.500  francs.  L’allocation  était  donc  de  150 
francs  pour  le  deuxième  enfant  et  de  300  francs 
pour  chacun  des  suivants. 


Le  mécanisme  de  compensation.  —  A  l’ori¬ 
gine  du  développement  des  allocations  est  inter¬ 
venu  le  mécanisme  ingénieux  d’une  compensa¬ 
tion  des  charges  entre  les  entreprises  intéressées, 
non  pas  sur  la  base  des  charges  familiales  effec¬ 
tives  de  leur  personnel,  mais  en  fonction  de 
l’importance  des  entreprises  elles-mêmes,  déter¬ 
minée,  soit  par  le  montant  global  des  salaires 
versés,  soit  par  l’effectif  des  ouvriers  occupés, 
soit  de  toute  autre  manière. 

Le  but  de  ces  «  Caisses  de  compensation  »  était 
d’éliminer  d’une  part  le  risque  de  voir  un 
patron  congédier  les  ouvriers  les  plus  chargés 
de  famille,  d’autre  part,  le  risque  de  défavori*, 
ser  une  entreprise  par  rapport  à  ses  concur¬ 
rentes  à  cause  des  charges  de  famille  de  son 
personnel. 

La  compensation  se  fait  actuellement  en  deux 
étapes  :  1“  au  sein  même  de  la  Caisse  de  compen¬ 
sation  professionnelle  ;  2°  entre  les  diverses  Cais¬ 
ses  primaires  par  une  sorte  de  réassurance  à  une 
Caisse  nationale. 

Le  financement  des  allocations.  — ■  Pour 
les  allocations  aux  salariés,  la  charge  essentielle 
est  imposée  aux  employeurs. 

Pour  les  allocations  aux  employeurs  et  aux 
travailleurs  indépendants  la  charge  est  répartie 
entre  les  bénéficiaires  eux-mêmes. 

L’Etat  marque  son  intérêt  à  l’institution  en 
octroyant  des  subventions  ;  en  France,  la  sub¬ 
vention  de  l’Etat  représente  les  deux  tiers  des 
allocations  versées  aux  agriculteurs  et  à  certains 
travailleurs  indépendants.  Le  total  des  sommes 
destinées  à  l’aide  à  la  famille  et  estimé  à 
1.450  millions  de  francs  est  obtenu  par  une 
réforme  du  système  fiscal  et  l’introduction 
d’une  taxe  de  compensation  familiale  à  laquelle 
sont  assujettis  notamment,  en  fonction  de  l’im¬ 
portance  de  leurs  revenus,  les  contribuables 
célibataires,  divorcés  et  veufs  ou  mariés  sans 
enfants. 

G.  L. 


Il  y  a  manière  d'avoir  raison  ! 

L’enthousiasme  est  le  plus  beau  des  défauts.  Il  vaut  mieux  avoir 
tort  ainsi,  qu’avoir  raison  autrement, 

X 

Malheur  aux  gens  qui  n’ont  jamais  tort,  ils  n’ont  jamais  raison. 
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HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE 


L’évolution  de  la  médecine  au  Japon 


M.  Shuzo  Sato,  professeur  à  rUniversité  impé¬ 
riale  de  Tokio,  dans  un  article  sur  les  Relations 
médicales  franco-japonaises,  a,  dans  le  Bulhtin 
de  TA.  D.  R.  M.,  résumé  Thistoire  de  l’évolution 
de  la  médecine  au  Japon. 

■  Primitivement  la  médecine  se  bornait  à  des 
pratiques  empiriques  et  superstitieuses,  quand 
cent  ans  avant  notre  ère,  la  médecine  chinoise 
pénétra  au  Nippon  par  la  Cotée.  Au  VII®  siècle,  le 
bouddhisme  y  introduisit  la  médecine  indienne. 
Là  médecine  orientale  se  borna  pendant  plus  de 
dix  siècles  à  la  connaissance  des  drogues  et 
-Hippocrate  et  Galien  étaient  complètement 
inconnus. 

Vers  le  milieu  du  XVI®  siècle,  les  jésuites 
portugais,  avec  le  christianisme,  introduirent 
autour  de  leurs  missions  la  médecine  en  usage 
dans  les  pays  européens.  A  cette  époque,  les 
Facultés  de  Paris  et  de  Montpellier  existaient 
depuis  plusieurs  siècles.  . 

Au  début  du  XVII®  siècle,  le  Japon  interdit  la 
propagande  du  christianisme  et  chassa  les  étran¬ 
gers.  Seuls  les  Hollandais  furent  admis  à  faire 
du  commerce  à  Nagasaki,  l’accès  de  l’intérieur 
du  pays  leur  étant  défendu.  Ces  commerçants 
hollandais  appartenaient  le  plus  souvent  à  la 
compagnie  des  Indes  Orientales  qui,  chaque 
année,  envoya  un  médecin  hollandais  à  Nagasaki. 
Les  Nippons  observèrent  de  quelle  façon  ce  pra¬ 
ticien  traitait  les  malades.  Il  les  initia  à  la  chirur¬ 
gie.  A  la  fln  du  XVI H®  siècle,  on  traduisit  en 
japonais  plusieurs  ouvrages  de  médecine  hollan¬ 
dais  et  en  premier  lieu  un  traité  d’anatomie. 
Puis,  une  série  de  livres  médicaux  en  différentes 
langues  furent  traduits  dont  un  ouvrage  de  phy¬ 
siologie  français. 

Au  début  du  XIX®  siècle  le  médecin  de  la 
Compagnie  hollandaise  des  Indes  orientales  fut 
un  médecin  allemand  Siebolt.  Il  ouvrit  une 
Ecole  de  médecine  fi  Nagasaki  qui  jouit  d’une 
grande  vogue.  Siebolt  enseigna,  cela  va  sans  dire, 
la  médecine  allemande. 

A  cette  époque,  les  flottes  des  puissances  euro¬ 
péennes  firent  une  démonstration  au  Japon  qui 
dut  ouvrir  ses  portes  au  commerce  étranger 
L’Angleterre  tenta  d’introduire  la  médecine  et 
les  autres  sciences  avec  son  commerce  dans  les 


îles  nippones.  Napoléon  III  reçut  en  France  une 
mission  du  Shogunat  qui  comprenait  un  méde 
cin  Takamatsu  qui  vint  apprendre  à  Paris  la 
médecine  française.  En  1868,  le  Shogunat  fut 
remplacé  par  le  nouveau  gouvernement. 

La  médecine  hollando-allemande  fit  de  grands 
progrès  et  finit  par  s’installer  à  l’Université 
impériale.  La  Faculté  de  médecine  de  Tokio 
enseigna  d’abord  en  hollandais  et  puis  en  alle¬ 
mand. 

Malgré  la  prépondérance  allemande,  les 
savants  japonais,  avides  de  connaissances,  étu¬ 
dièrent  les  œuvres  de  Laënnec,  celles  de  Claude- 
Bernard  et  de  Pasteur. 

Avant  la  guerre  de  1914,  il  était  difficile  aux 
Japonais  de  venir  étudier  en  France  à  cause  de 
la  langue.  Mais  certains  s’efforcèrent  de  com¬ 
prendre  le  français  et  le  Professeur  Miura,  le 
Professeur  Dohi,  et  le  médecin  naval  Gabé 
comptèrent  parmi  les  élèves  les  plus  distingués 
de  la  Faculté  de  Paris. 

Depuis  1914,  l’Allemaghe  est  abandonnée  et 
les  étudiants  en  médecine  japonais  viennent 
s’inhier  aux  méthodesoccidentalesen  Angleterre, 
en  France  et  aux  Etats-Unis.  Les  recherches  des 
savants  japonais  ont  porté  leur  fruit  ;  le  Profes¬ 
seur  Inada  a  découvert  l’agent  de  la  spirochétose 
ictérc-hémorragique  et  le  Professeur  Yamaguivia 
a  réalisé  chez  le  lapin  le  cancer  expérimental  par 
le  goudron. 

D’éminents  médecins  français,  tels  que  MM. 
Achard,  Georges  Dumas,  Brumpt,  etc.,  ont  visité 
le  Japon.  Le  Professeur  Nagayo  avec  le  Prof. 
Jolly  oijit  formé  le  projet  de  créer  au  .Japon  une 
Société  de  biologie  franco-japonaise.  En  1932, 
une  Maison  franco-japonaise  a  été  ouverte  à 
Tokio  dirigée  parM.  Blarighem,puisparM.  Jean 
Motte.  Les  Docteurs  Georges  Patey  et  Boris 
Noyer  ont  collaboré  à  son  organisation. 

Le  Gouvernement  français  a  créé  des  bourses 
et  des  avantages  en  faveur  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  et  des  médecins  nippons  qui  veulent  venir 
étudier  en  France  et  le  Professeur  Tsurumi.  délé¬ 
gué  à  la  Société  des  Nations,  a  pris  l’initiative 
avec  plusieurs  de  ses  collègues  français  de  fonder 
des  comités  médicaux  franco-japonais  à  Tokio  et 
à  Paris. 

J.  Noir. 


Le  Gérant  :  R.  Thieon. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie 
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SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 


Nominations.  Promotions 

Par  décret  du  30  mars  1 940  : 

IQ  Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  sous-Ueatenani 

Les  méd.  aspir.  :  (5  avril  1940)  Fournier,  Stagnera 
Brocliard,  Bethoux,  Gau,  Brodeur,  Lévy,  Aron, 
Riche,  Michaud. 

2p  Par  application  de  la  loi  du  15  mars  1927,  le 
rang  d’ancienneté  des  médecins  sous-lieutenants  de 
réserve  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  méd.  sous-lieut.  :  (21  sept.  1935)  Brisset, 
Karcher,  Lengrand  ;  (21  mars  1936)  Roy,  Alexandre, 
Ghoain,  Liégeois,  Maillet,  Courty,  Sarrus,  Granier, 
Chaumelle  ;  (5  avril  1936)  Leblanc,  Bocquet, 
Chayvialle,  Meslin,  Linquette,  Beyer,  Desanti,  Boue, 
Pujol,  Borie,  Etcheverrv,  Millot  ;  (26  avril  1936) 
Coudry  ;  (22  juin  1936)  Berliawski  ;  (28  juin  1936) 
Patel  ;  (5  sept.  1936)  Mattéi,  Caphon,  Maignan,' 
Joublin,  Roger,  Spira,  Pruvot,  Blanchon,  Baudon, 
Bouschon,  Rodier,  Tarreue,  Bannel,  Mothon,  Delou- 
che,  Baudelet,  Enjalbert,  Esparce.il,  Guth  ;  (21  sept. 
1936)  Calas,  Tarranger,  Bricalre,  Dubost,  Lanfran- 
chi,  Sirot  ;  (5  oct.  1936)  Gérard-Deprez,  Cauvez, 
Doremieux,  Guillerey,  Klein,  Bentejac,  Bardy, 
Lassave,  Sansot,  Veyrat,  Cistac,  Nougue,  Lamiraud, 
Puyou,  Fristch,  Jacquet,  Mathieu,  Bouriez  ;  (21 


mars  1937)  Alison,  Léger,  Mendelsohn,  Castaigne, 
Minkowski,  Guérin,  Gros,  Lebodici,  Perrier,  Soulier  ; 
(5  avril  1937)  Vignon  ;  (21  sept  1937)  Mantoux, 
Nègre,  '  Sterboul. 

3®  Sont  promus  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  (sans  rappel  de  solde 
antérieur  au  15  avril  1940)  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  méd.  sous-lieut.  :  (21  mars  1939)  Brisset, 
Karcher,  Lengrand  ;  (21  sept  1939)  Roy,  Alexan¬ 
dre,  Choain,  Liégeois,  Maillet,  Courty,  Taranger, 
Sarrus,  Granier,  Chaumelle,  Bricaire,  Dubost, 

4®  Est  nommé  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  à  compter  du  23  janvier  1940, 
jour  de  l’acceptation  de  son  offre  de  démission  con¬ 
ditionnelle  ; 

Au  grade  de  médecin  soiis-lieutenaixi 

(23  janv.  1937)  le  lient,  de  rés.  d’art.,  tltul.  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  Fitte. 

5®  Par  application  dé  la  loi  du  15  mars  1927,  le 
rang  d’anciermeié  des  médecins  sous-lieutenants  de 
réserve,  ci-après  désignés  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Les  méd.  sous-lieut.  :  (1®'  oct.  1936)  Bondoux,  de 
Grandidier  ;  (1®®  oct.  1937)  Chôme. 

6®.  Sont  promus  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 

(13  juillet  1939)  le  méd.  sous-lieut.  de  rés.  Verges. 


à  la  Laisse  de  la  le^usion 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

SILYMAR 

CONTENANT  IjE  COMPLEXUS  CHIMlOtlE  INTËOIIAI,  ET  NATUREL  DU  SILTBUM  UARIANUM 

SPÉCmOllE  DE  L'HYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  PARASYNPATEICOTONIQDES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pili'tes  avant  chacun  des  deux  repas  ~ 
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A  propos  des  Médecins  de  la  deuxième  réserve 

1°  De  leur  maintien  dans  la  zone  des  armées  ; 

2°  Du  rappel  possible  de  ceux  de  l’Intérieur  actuel¬ 
lement  clémobilisés  à  titre  provisoire. 


Question  de  M.  Joseph  Denais  et  Réponse 

MINISTÉRIELLE 

10.893.  —  M.  Joseph  Denais  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre, 
pourquoi  la  Circulaire  ministérielle  qui,  en  novembre, 
a  permis  à  nombre  d’ofTioiers  du  Service  de  santé  de 
solliciter  et  d’obtenir  le  renvoi  dans  leurs  foyers  à 
titre  provisoire,  demeure  encore  aujourd’hui  ignorée 
ou  du  moins  inappliquée  dans  la  zone  des  armées  où 
'  les  offîoiers  âgés  de  cinquante-cinq  ans  et  plus  sont 
nombreux  et-  pourraient  facilement  être  relevés  par 
des  ofïioiers  beaucoup  plus  jeunes,  totalement  inoc¬ 
cupés  dans  les  formations  sanitaires  de  l’intérieur. 
[Question  du  23  janvier 

Réponse.  —  1“  Lo  renvoi  provisoire  dans  leurs 
foyers  des  ofïioiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
atteints  par lalimited’âgeavantle  31  décembre  1943 
a  été  exécuté  dans  les  régions  de  la  zone  des  armées 
comme  dans  celles  de  la  zone  de  l’intérieur  ;  2°  la 
mise  en  congé  sans  solde  des  officiers  de  la  deuxième 
réserve  appartenant  à  des  classes  moins  anciennes  et 


sur  simple  demande  de  leur  part  aurait  eu  pour  con¬ 
séquence  d’apporter  le  plus  grave  préjudice  è  l’orga¬ 
nisation  sanitaire  et  au  fonctionnement  médico-chi¬ 
rurgical  des  régions  du  territoire  incluses  danslazone 
des  armées  et  desservant  les  troupes  en  opérations. 
Toutefois,  le  Service  de  santé  des  armées  collabore 
dans  une  très  large  mesure  à  la  satisfaction  des 
besoins  des  populations  civiles  et  des  organisations 
travaillant  pour  la  Défense  nationale.  A  cet  effet,  il 
met  à  la  disposition  des  autorités  un  nombre  élevé  de 
médecins,  choisis  précisément  —  toutes  les  fois  qu’il 
est  possible — parmi  ceux  qui,  par  leur  âge  et  leurs 
charges  de  famille,  appartiennent  à  la  deuxième 
réserve.  (.7.  O.,  3  avril  1940.) 

II 

Lesecrétaire  général  de  la  Confédération  nationale 
des  anciens  combattants  a  dû  être  renseigné  sur 
quelques  projets  éventuels  dè  rappel  de  certains 
confrères,  provisoirement  démobilisés. 

Il  a  voulu  faire  valoir  combien  légitimes  seraient 
des  mesures  de  faveur  à  prendre  pour  les  médecins, 
titulaires  de  la  carte  de  combattant,  sans  compter 
l’avantage  réclamé  par  les  pères  de  famille  nom¬ 
breuse. 

Voici  la  réponse  faite  par  M.  H.  Ducos,etle  n’est 
pas  ancienne  et  conserve  une  brûlante  actualité; 
nous  la  trouvons  reproduite  dans  le  Journal  des 
Mutilés  et  anciens  combattants,  du  1  avril  1940. 


ppIÎN^ 

ROGIEB 


Henry  ROGIER,  56,  B-*  Péreire,  PARIS 
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Paris,  le  27  mars  1940, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
la  situation  des  médecins  militairés,  titulaires  de  la 
carte  du  Combattant. 

'  J’ail’honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  renvoi 
des  médecins  de  classes  anciennes,  actuellement  en 
ssrvice  aux  Armées  es  à  l’étude,  et  lorsque  Monsieur 
la  Général  Commandant  en  chef  les  forces  terrestres 
aura  décidé  la  remise  de  ces  médecins  à  la  disposi¬ 
tion  des  régions  duterritoire,  des  instructions  seront 
données  afin  de  mettre  en  route  sur  les  Armées  des 
offlaiers  de  classes  jeunes  restés  à  l’intérieur  après 
la  mobilisation. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  qu’en  raison  du 
renvoi  dans  leurs  foyers  de  plusde  3.000  médecins  des 
formations  sanitaires, du  territoire,  par  application 
desréoentes  dispositions  ministérielles,  le  Service  de 
santé  des  ré.gions  présente  actuellement  des  déficits 
très  i  mportants ,  qui  o  nt  été  récemment  aggra  véso 6n- 
iidérablement  par  suite  de  charges  nouvelles  (cons¬ 
titution  d’unités, création  de  camps,  arrivée  de  con¬ 
tingents  de  troupes  et  de  travailleurs) . 

Sices  déficits  imposent  le  rappel  d'un  certain  nom¬ 
bre  de  médecins  de  V intérieur  renvoyés  dans  leur 
foyers,  il  sera  tenu  compte  de  votre  suggestion  con¬ 
cernant  les  avantages  à  accorder  aux  titulaires  de  la 
carte  du  Combattant. 

Croyez,  à  mes  sentiments  lès  meilleurs. 

Le  Sous- secrétaire  d'Etat  de  la  Défense  nationale 
et  de  la  Guerre,  Signé  ;  Ducos. 


.  Examens  peur  les  Etudiants  engagés  volontaires 
actuellement  sous  les  drapeaux  ou  en  instance  d’appel 

Le  ministère  de  l'éducation  nationale  communique  : 

Quelques  candidats  de  facultés  ou  écoles  d’ensei¬ 
gnement  supérieur  ont,  après  le  1“ septembre  1939, 
souscrit  un  engagement  volontaire  et  sont  actuelle¬ 
ment  présents  sous  les  drapeaux.  D’autres,  déclarés 
aptes  à  souscrire  un  engagement  volontaire  seront 
peut-être  incorporés  avant  l’ouverture  des  séries 
normales  d’examen  de  juin  1940.  Pour  ces  étudiants, 
une  série  d’examens  sera  organisée  du  22  au  27  avril, 
par  anticipation  sur  les  dates  normales  de  la  session 
de  juin.  Ils  devront  : 

1®  Justifier  qu’ils  remplissent  les  conditions  de 
scolarité  requises  pour  se  présenter  ; 

2°  Présenter  un  certificat  émanant  de  l’autorité 
militaire  et  établissant  qu’ils  sont  sous  les  drapeaux 
par  suite  d’un  engagement  volontaire  postérieur 
au  31  août  1939,  ou  bien  qu’ils  sent  reconnus  aptes 
à  contracter  un  engagement  volontaire  et  qu’ils 
pourront  réaliser  cet  engagement  avant  les  séries 
d’examens  de  juin  1940. 

Les  étudiants  qui  se  sont  déjà  présentés  à  la  série 
anticipée  de  mars  ne  peuvent  pas  s’y  faire  inscrire, 
parce  que  ce  sont  les  séries  successives  d’une  même 
et  seule  session. 


MANGAINE 

LUTJE  P' 


4a5  TABLETTES  par  JOUR 
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Correspondances  de  guerre 

Le  médecin  Janus 

Ausji  «  bifrons  »  que  Janus  lui-même  est  le 
médecin-lieutenant  L.  (Est),  car  il  offre  cette 
rare  particularité  d’appartenir  à  la  fois  à  l’inté¬ 
rieur  et  à  la  zone  des  armées.  Comprenne  qui 
voudra  1  L’intéressé,  en  tous  cas,  déclare  que 
cela  dépasse  son  intellect.  Le  nôtre  aussi.  Espé¬ 
rons  que  l’armée,  elle,  s’y  retrouve. 

«  J’ai  été  très  intéressé  par  votre  réponse  à 
M.  Ducos  et  les  '553  médecins  démobilisés  dans 
la  2®  réserve. 

«  1“  Ayant  demandé  moi-même  à  être  renvoyé 
sans  solde,  vous  connaissez  la  réponse  «La  Circu¬ 
laire  n’est  pas  applicable  dans  la  zone  des 
Armées  ».  Je  me  permets  à  cette  occasion  de 
vous  signaler  ce  que  ce  terme  zone  des  armées  a 
d’équivoque  et  l’usage  qu’on  en  fait. 

«  Tout  le  département  de  X,  se  trouve  com¬ 
pris  dans  la  zone  des  Armées,  mais  je  suis  attaché 
à  une  formation  baptisée  de  l’intérieur  détachée 
dans  la  zone  des  Arméea.  Vous  voyez  tout  de  suite 
le  petit  jeu  et  combien  honnête  ? 

«  Quand  nous  demandons  les  avantages  de  la 
zone  des  Armées  (solde,  permission  de  dix  jours, 
etc.)  on  nous  répond  invariablement  «  mais  vous 


faites  partie  de  l’Intérieur  »,  mais  quand  je 
demande  ma  démobilisation,  on  me  répond 
alors  «  Monsieur,  vous  faites  partie  dé  la  zone  des 
Armées  ».  Comme,  de  plus,  ma  résidence  habi¬ 
tuelle  (à  80  kil.)  est  aussi  dansla  zone  des  Armées, 
je  vois  très  bien  qu’on  ne  me  lâchera  jamais,  car 
quelle  serait  cette  comédie  (si  l’on  avait  l’inten¬ 
tion  de  me  démobiliser)  de  me  renvoyer  à  l’Inté¬ 
rieur  pour  me  permettre  de  retourner  dans  la 
zone  des  Armées. 

«  Vous  voyez  ainsi  combien  tout  ceci  est  gi'o- 
tesque,  à  quelle  force  d’inertie  nous  nous  heur¬ 
tons  et  combien  tout  serait  simple  si  ce  n’était 
pas  militaire.  » 

Mobilisation  pour  raison  de  santé. 

Telle  est  la  mesure  originalé  proposée  par  le 
médecin-lieutenant  F.  (Mi^i)  :  il  s!alaime  cor¬ 
dialement  du  surmenage  imposé  à  ses  confrères 
non  mobilisés  et  voudrait  leur  voir  faire  une  cure 
de  repos  dànsl’armée.  Atout  hasard,  nous  signa¬ 
lons  à  qui  de  droit  cet  emploi  thérapeutique  de 
l’uniforme. 

Rôflexions  pratiques  sur  la  mobilisation 
des  médecins 

«  La  plus  grande  justice  consisterait,  à  mon 
avis,  dans  la  mobilisation  de  tous  les  médecins, 
suivant  leur  âge  et  non  suivant  leur  état  de  santé, 
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à  part  quelques  exceptions  très  rares  sur  les¬ 
quelles  je  reviendrai  plus  loin. 

«  En  effet,  d’une  façon  générale,  un  médecin 
mobilisé  est  .astreint  à  un  travail  nettement  infé¬ 
rieur  à  celui  du  médecin  civil  le  moins  occupé. 
Parfois,  la  proportion  va  de  100  à  5.  Donc  quelle 
belle  occasion  pour  les  médecins  délicats  de  se 
reposer  et  de  mener  enfin  la  vie  absolument  végé¬ 
tative  de  leurs  rêves,  qu’ils  conseillent  si  facile¬ 
ment  à  des  clients  bien  mieu.x  portants  qu’eux- 
mêmes.  Etre  mobilisés  pour  ces  médecins,  c’est 
simplement  risquer  de  se  donner  une  survie  de 
quelques  années  dans  de  bien  meilleures  condi¬ 
tions  de  santé. 

«  La  seule'  exception  devrait  être  laite  pour 
les  médecins  vraiment  rnàladifs,  qui,  de  noto¬ 
riété  publique,  limitent  leur  clientèle  en  ne  fai¬ 
sant  que  le  cabinet  et  quelques  très  rares  visites. 
Or,  parmi  ceux  qui  ont  l’âge  d’être  mobilisés, 
nous  en  trouverions  une  infime  minorité. 

«  Est-ce  à  dire  qu’il  ne  faudrait  pas  faire  de 
discrimination  ?  Nnn,  certainement,  mais  dans 
l’affectation  seulement.  » 

La  mise  en  yac.ance  de  l.a  légalité 

Nous  signalions  récemment  cette  proposition 
d’un  président  de  Syndicat  de  faire  admettre 
des  médecins  belges  à  soigner  les  indigents  d'une 


commune  dépourvue  de  médecins,  et  cette  his¬ 
toire  plus  fantaisiste  encore  d’un  inspecteur 
d’hygiène  demandant  à  un  médecin  français 
de  servir  de  «  couverture  »  à  un  médecin  étran¬ 
ger. 

Ce  médecin  français  nous  narre  son  aventure 
en  ces  termes  : 

«  J’ai  été  plus  que  sollicité  —  mis  en  demeure 
si  vous  voulez  —  d’accorder  cette  «  couverture  » 
à  un  médecin  tchèque  qui  devait  venir  dans  une 
commune  où  entre  temps  j’ai  exercé,  sous  pré¬ 
texte  de  réfugiés ...  à  venir ...  Il  serait  trop 
long  de  raconter  ici  les  «  combines  »  (pardonnez 
ce  mot)  et  les  intérêts  privés  qui  avaient  amené 
le  Conseil  municipal  à  faire  cette  démarche, 
j’ajoute  peu  courtoise.  Mon  confrère  le  plus 
voisin  et  moi  avons  dit  à  la  Préfecture  que  nous 
nous  chargions  du, service  de  cette  commune 
comme  par  le  passé,  sans  l’aide  d’un  médecin 
étranger.  Ceci  se  passait  il  y  a  trois  semaines 
environ.  Depuis  nous  n’avons  plus  entendu  par¬ 
ler  de  rien. 

«  Mais  pour  mieuxnous  défendre  le  cas  échéant 
sur  quels  textes  légaux  devons-noüs  nous 
appuyer  ?  Qu’est-ce  que  cette  «  couverture  >■ 
demandée  ?  Que  devons-nous  faire  ? 

«  Eclairez  la  lanterne  de  vieux  confrères 
depuis  trop  longtemps  (hélas)  syndiqués  et  amis 
du  Coitrours.  » 
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La  récupération  des  inaptes 

Elle  est  commencée  et  se  poursuit  même  à  vive 
allure.  Le  Df  E.  (Bretagne)  entrevoit  une  récupé¬ 
ration  facile  :  celle  des  médecins  inaptes  à  faire 
campagne  dans  l’armée  mais  très  aptes  à  des¬ 
servir  une  importante  clientèle.  Quelle  différence 
en  effet,  y  aürait-il  pour  eux  si  leurs  clients,  et 
eux-mêmes,  portaient  l’habit  militaire  ?  On  n’en 
aperçoit  aucune,  sinon  celle  des  honoraires. 

«  L’article  sur  la  «  Récupération  des  exemp¬ 
tés  »  de  votre  dernier  numéro  peut,  semble-t-il, 
donner  lieu,  en  ce  qui  concerne  le  Corps  médical, 
à  quelques  réflexions  dont  le  point  de  départ 
pourrait  être  le  tronçon  de  phrase  : 

«  Ah,  s’il  y  avait  moyen  d’employer  ces  hom¬ 
mes  selon  leurs  forces,  sans  les  astreindre  à  tou¬ 
tes  les  obligations  militaires  ...» 

«  Ce  moyen  n’existe-t-il  donc  pas  ?  A  quoi 
sert  alors  le  service  dit  «  auxiliaire  »  » 

«  Mais  je  veux  ici  me  placer  surtout  au  point 
de  vue  qu’envisage,  dans  ce  même  numéro  du 
Concours,  le  médecin  commandant  C,  lorsqu’il 
parle  du  «  médecin  de  49  ans,  père  de  5  ehfants, 
«  maintenu  »  et  du  médecin  de  20  ans  plus  jeune 
«  exempté  »,  exemple  qui  paraît  se  répéter 
un  peu  partout  sur  le  territoire  èt  qui,  tout  de 
même,  est  difficilement  «  buvable  »,  car,  notons- 
le-bien,  il  ne  s’agit  pas  du  tout,  dans  la  plupart 


des  cas,  d’hommes  qui,  encore  jeunes',  sont 
cependant  dans  un  état  de  santé  si  précaire  qu’ils 
ne  peuvent  se  livrer  qu’à  un  travail  restreint, 
leur  permettant  de  gagner  chichement  leur  vie, 
mais,  bel  et  bien,  de  médecins  déjà  capables, 
avant  les  hostilités,  d’assurer  le  service  d’une 
clientèle  importante  et  y  ayant  ajouté,  depuis  la 
mobilisation,  celui  d’une  tranche  de  la  clientèle 
de  ceux  qui  sont  partis ... 

«  N’est-ce  pas,  tout  de  même,  un  peu  scanda¬ 
leux  ? 

«  Oh,  je  n’incrimine  pas  ces  confrères  eux- 
mêmes  ;  s’ils  sont  restés  chez  eux,  c’est  qu’ils  ont 
été  reconnus  «  inaptes  »  par  des  Commissions 
médicales  qui,  elles-mêmes,  ont  jugé,  j’en  suis 
sûr,  en  toute  conscience . . .  mais  ils  ont  été  jugés 
inaptes  à  quoi  ?  A  la  vie  du  front,  aux  fatigues 
des  médecins  du  bataillon ... 

«  Sont-ils  pour  autant  incapables  d’assurer 
un  «  service  militaire  »  quelconque  ?  Tous  les 
médecins  mobilisés  ne  sont  pas  au  front,  beau¬ 
coup  peuvent  trouver  emploi  dans  les  formations 
hospitalières,  où  certains  spécialistes  sont  même 
bien  mieux  à  leur  place ...  ». 
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CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

1 .725.  —  Médecin  exempté 
repris  bon  pour  le  service 

Je  lis  dans  les  journaux  que  les  exemptés  des  clas¬ 
ses  1920-1932  seront  appelés  sous  les  drapeaux. 

Auss  i  je  m’adresse  à  vous  pour  avoir  quelques  ren¬ 
seignements.  Je  suis  de  la  classe  1923  et  j’ai  été 
exempté  de  service  militaire,  après  avoir  été  ajourné 
en  1923, 1924, 1925,  j’ai  été  exempté  en  1926.  Je  n’ai 
donc  jamais  fait  de  service  militaire.  D’autre  part,  je 
suis  docteur  en  médecine  depuis  1935. 

En  admettant  que  je  sois  admis  bon  pour  le  ser¬ 
vice,  que  dois-je  faire  ?  Suis-je  automatiquement 
versédansune.E. O.  R.  oudois-jefaireunedemande 
spéciale,  pour  être  versé  dans  le  Service  de  santé  ? 
Aquelmomentdois-jefairela  demande  ?  Dès  que  je 
suis  reconnu  apte  au  service  ou  au  moment  de  l’in¬ 
corporation  ou  au  Conseil  de  réferme  ? 

Dr  Z. 

Réponse 

Si  vous  êtes  déclaré  «  bon  pour  le  service  »,  il 
faudra  aussitôt  signaler  à  votre  commandant  de 


recrutement  votre  situation  de  docteur  en  méde¬ 
cine  pour  réclamer,  en  conséquence,  votre  incor¬ 
poration  dans  une  section  d’infirmiers  militaires. 
Une  fois  arrivé  au  corps,  il  vous  appartiendra 
d’adresser  une  demande  pour  être  affecté  aux 
E.  O.  R. 


1.757,  —  Valeur  des  décisions 
des  commissions  de  réformes 

J’ai  été  présenté  devant  une  Commission  de  ré¬ 
forme,  laquelle  m’a  déclaré  inapte  peur  un  an.  Le 
médecin  général  ayant  arrêté  le  dossier  m’a  présenté 
devant  le  médecin  consultant  de  l’armée,  lequel  m’a 
proposé  pour  une  affectation  dans  un  hôpital  en  rai¬ 
son  de  mon  état  de  santé.  A-t-on  le  droit  dépasser 
outre  à  l’avis  d’une  Commission  de  réforme  et  de  ne 
pas  transmettre  le  dossier  au  Ministre  comme  il  est 
d’usage pourlesofficiers  ? 

D*-  X. 

Réponse 

Une  Commission  de  réforme  n’est  autorisée 
qu’à  faire  une  proposition  qui,  par  la  voie  hiérar¬ 
chique,  est  transmise  au  Ministre,  lequel  seul 
possède  le  droit  de  prendre  une  décision.  Par  con¬ 
séquent,  si  votre  médecin  général  estimait  votre 
dossier  irrégulier,  il  avait  le  droit  de  vous  sou¬ 
mettre  à  une  surexpertise. 
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1.793.  —  Réintégration  d'affecté  spécial 
dans  les  cadres 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  j’ai  l’honneur  de  vous 
prier  de  bien  vouloir  me  faire  savoir  si,  en  ma  qualité 
d’afEectéspécial(prorogéàplusieursreprisesetactuel- 
lement  jusqu’au  1er  mail940, par  Circulaire  ministé¬ 
rielle),  je  pourrais  demander  ma  réintégration  dans 
les  cadres  de  l’armée.  A  qui  faire  cette  demande  ? 

A  la  mobilisation  générale,  j’étais  porteur  d’un 
ordre  avec  surcharge  en  ma  qualité  de  médecin  auxi  - 
liaire  de  réserve. 

Je  suis  actuellement  requis  par  la  Préfecture  dans 
ma  résidence  ;  mais,  à  la  suite  de  continuelles  récla¬ 
mations  des  représentants  de  la  population  civile, 
l’Administration  préfectorale  voit  avec  complai¬ 
sance  un  médecin  militaire  des  Etapes  donner  régu¬ 
lièrement  dessoins  àla  population  et  met  mê  m  e  une 
automobile  àsa  disposition.  Ce  médecin  est  cantonné 
dans  la  résidence  de  mon  plus  proche  confrère,  mobi¬ 
lisé  lui-même,  et  l’exercice  de  la  médecine  à  titre 
gracieux,  aux  frais  de  la  Princesse,  est  fort  préju¬ 
diciable  à  la  profession,  car  il  draine  toute  la  clien¬ 
tèle. 

D^X 

Réponse 

Il  vous  est  toujours  possible  de  demander 
votre  réintégration  dans  les  cadres  de  l’armée, 
d’autant  plus  que  la  situation  d’affecté  spécial 


est  essentiellement  temporaire  d’après  les  règle¬ 
ments  en  vigueur. 

1 .954.  —  Droit  â  la  solde 
du  2<‘  échelon  de  grade 

J’ai  quitté  l’armée  active  avec  trois  ans  et  quel¬ 
ques  mois  de  grade  de  capitaine,  ceci  se  passait  i  1  y  a 
huit  ans.  Je  suis  actuellement  mobilisé  depuis  sep¬ 
tembre  1939  ;  les  mois  de  guerre  ajoutés  à  mon 
temps  d’activité  vont  me  faire  quatre  ans  en  situa¬ 
tion  d’activité  avec  le  grade  de  capitaine. 

10  Puis-je  prétendre  passer  au  second  échelon  du 
grade  avec  les  avantages  de  soldes  afférents  ? 

2®  Mes  années  passées  en  activité  me  donnent-elles 
des  annuités  supplémentaires  dans  la  réserve,  pou¬ 
vant  servir  pour  l’Avancement. 

Dr  T. 

Réponse 

11  est  exact  que,  dès  que  vous  aurez  atteint  les 
qtiatre  années  de  grade  de  capitaine  passées  en 
activité  (autrefois,  et  dans  les  mois  actuels),  vous 
aurez  droit  à  l’ échel  on  de  solde  de  capitaine  après 
quatre  ans. 

Dans  l’appréciation  de  vos  titres  pour  l’avan¬ 
cement,  il  sera  certainement  tenu  compte  des 
années  que  vous  avez  passées  en  activité  ;  celles- 
ci  constitueront,  pour  vous,  un  élément  très  favo¬ 
rable  d’appréciations. 
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N»  83.  —  Publicité  médicale.  Chef  de  service  est 
demandé: Pharmacie  Bailly,  15,  rue  de  Rome;  Paris. 

N''  84.  —  Docteur  âgé,  en  retraite,  recevrait  dans 
sa  villa  de  Normandie  confrère  retraité  lui-même, 
pour  la  durée  des  hostilités.  Dispose  de  deux  lits 
jumeaux  et  cabinet  de  toilette.  Un  troisième  lit  au 
deuxième  étage.  Pas  de  loyer  à  payer.  Partage  des 
frais  proportionnellement  au  nomibre  des  person¬ 
nes  présentes  :  nourriture,  chauffage,  éclairage, 
gages  de  la  bonne.  On  peut  faire  un  peu  de  clientèle, 
davantage  avec  auto.  S’adresser  Docteur  Charezieux 
J  Villa  les  Algues  »  à  Saint-Jean-le-Thomas  (Man¬ 
che). 

N°  85.  —  Docteur  mobilisé,  louerait  durée  hosti¬ 
lités  appartement  médical  ou  chirurgical,  et  mater¬ 
nité,  à  docteur  dégagé  obligations  militaires.  Maté¬ 
riel  comprenant  :  bureau,  salle  d’examen,  radiolo¬ 
gie,  chambres.  S’adresser  à  Madame  Roman,  10, 
rue  de  la  Molle,  Aix-en-Provence. 

N“  86.  —  A  céder  pour  raison  de  santé  banlieue 
immédiate  sud-ouest,  cabinet  médical  avec  pavillon, 
garage,  bail  è  volonté.  Urgent.  S’adresser  à  Madame 
Hérier  10,  rue  de  Verdun,  à  Cesson  (Seine-et-Marne). 


N»  87.  —  Par  suite  dècès,  poste  de  docteur  très 
lucratif  (Mayenne)  à  céder  gratuitement  à  jeune 
médecin  actif  catholique.  Ecrire  Madame  Veuve 
Cxoupil-Launay,  à  Javron  (Mayenne). 

N“  88.  —  Médecin  biologiste  (Pas-de-Calais), 
mobilisé,  cherche  pour  durée  hostilités  remplaçant 
non  mobilisable  ou  remplaçante,  français,  très  an 
courant  analyses  médicales.  Docteur  Vielle,  27,  rue 
de  la  Gare,  à  Lens  (Pas-de-Calais). 

N®  89.  —  Secrétaire  comptable,  bonne  moralité, 
cherche  emploi  chez  médecin,  dentiste,  clinique  ou 
particulier.  Mlle  Vuagnat,  Perception,  Relgniéi- 
(Haute-Savoie). 

N®  90.  —  Maison  de  santé  chirurgie  Paris  , demande 
infirmière-Econome,  ayant  déjà  occupé  l’emploi 
dans  Maison  de  santé  chirurgicale,  très  au  courant 
question  intérieure  et  alimentation,  pour  seconder 
directrice,  35  à  50  ans,  logée,  présence  indispensable. 
Références  exigées.  .S’adresser  au  Concours  Médical, 
37,  Rue  de  Bellefond,  Paris. 


Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro¬ 
visoirement,  le  prix  de  l’anonnement  à  50  francs  par  an 
(au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  sur  chaque  bande  du  journal)  doivent  obli¬ 
gatoirement  nous  en  faire  parvenir  le  montant,  par 
versement  au  compte  de  Chèques  postaux  Paris  167-95, 
ou  de  toute  autre  manière,  le  recouvrement  aux  armées 
n’étant  pas  possible. 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  à  l’adresse  civile,  au  prix  normal 
(75 francs)  majoré  des  frais  de  recouvrement. 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Âbonnements 
aux  médecins  mobilisés  . 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 
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Renseignements 


Héliothérapie.  Ualson  santé  Héllos.  D'  Bsobt,  Grasse. 


«  La  Solelllette  Bandol-sur-Mer  (Yar).  Soleil.  Régime 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’inspmnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4à8comprimésparjour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Cllchy,  Paris  (IX»). 


Cito,  jucundeque  euro 

Acres  et  languentes  stomachos, 

Amaras  linguas  purgo  ; 

Ut  pueri  sane  crescant 
Morbosa  eorum  viscera  rccrco. 

Tablettes  de  Mangaïne,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines.  Sautez- Anna,  Carnac-PIage 
Morbihan), 


Chroniques,  Vieillards.  Maison  de  santé  de  Grigny  (S  -et-0.) 


AVIS 


Stations  thermales,  d’altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


DEJ^mÈHES  NOUVELLES 


—  Hôtel-Dieu.  Cours  à  l'amphithéâtre  Trousseau 
à  18  heures  —  Lundi  22  avril,  M.  le  Professeur 
agrégé  Chabrol  :  Lelipo-diagnostic  dans  les  mala¬ 
dies  du  foie  et  des  voies  biliaires. 

Mercredi  24  avril,  M.  le  Professeur  Aubertin  :  Le 
cœur  des  basedowiens. 

Vendredi  26  avril,  M.  le  Professeur  Claude:  Con¬ 
duite  à  tenir  dans  les  traumatismes  cranio-céré- 
braux, 

—  Pavillon  argentin  de  la  Cité  universitaire  de 
Paris.  Hôpital  Pedro  Chutro.  —  En  souvenir  de 
l’éminent  chirurgien  de  Buenos-Aires  qui,  en  1914- 
1918,  rendit  à  Paris  de  très  grands  services  à  nos 
blessés,  le  Comité  argentin  de  secours  aux  œuvres 
militaires  a  donné  le  nom  de  Pedro  Chutro  l’hôpi¬ 
tal  installé  dans  le  pavillon  argentin  dé  la  Cité  uni¬ 
versitaire  de  Paris. 

—  Comité  national  de  l’enfance.  —  Les  Assises 
annuelles  du  Comité  national  de  l’enfance  se  sont 
tenues  les  26,  27  et  28  mars  1940  à  Bordeaux  et  à 
Périgueux,  Des  rapports  ont  été  présentés  sur  les 
questions  suivantes  :  La  législation  nouvelle  de  la, 
protection  médico-sociale  de  la  maternité  et  de 


Opothérapie 


Hématique 


Totale 


DESCHIENS 

.1  l'Hcmoglobinc  vivante 


Rciifcrme  înLiclcs  les  Substances  MtniQUll;r 
du  Sang  total 


4^  MÉOlCATIOM  RATIONNELLE  PES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DÊSCHIENS,  Dodeür  en  Pharmacie,  9,!-Rue  Paul-Beudry,  PAWS  [t/) 
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l’enfance,  par  MM.  Gavaillon  et  Lesné  ;  Les  réalisa¬ 
tions  obtenues  dans  le  problème:  des  évacuations, 
massives  de  mères  et  d’enfants  de  Strasbourg,  par 
le  Professeur  Rohmer  et  le  Professeur  Reeb  ;  Les 
services  rendus  par  les  maternités  rurales,  par 
M.  Dsvraigne,  etc. 

— Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose. 
—  L’Assemblée  générale  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose  s’est  tenue  le 
mardi  2  avril,  au  siège  social,  sous  la  présidence  de 
M.  Marcel  Héraud,  ministre  de  la  Santé  publique, 
assisté  de  M.  André  Honnorat,  président  du  Gonité 
national,  de  MM.  Stirn,  directeurde  l’Hygiène  et  de 
l’Assistance  et. Serge  Gas,  directeur  général  de 
l’Assistance  publique  de  Paris,  et  des  membres  du 
Bureau. 

Après  la  présentation  du  rapport  moral  par 
M.  le  Docteur  Bvrot,  et  du  rapport  financier  par 
M.  Ernest  Mallet,  le  ministre  a  prononcé  une  allo¬ 
cution  dans  laquelle  il  a  insisté  sur  la  nécessité  de 
redoubler  d’efîorts  pour  la  lutte  antituberculeuse 
pendant  la 'guerre. 

—  Hôpital  Sadiki,  de  Tunis.  Internat.  —  Quatre 
places  d’interne  sont  actuellement  vacantes  à  l’hô¬ 
pital  Sadiki,  de  Tunis. 

Conditions  :  Nationalité  française  ou  tunisienne, 
vingt  inscriptions.  Avantages  :  logement,  chauffage, 
indemnité  annuelle  de  9.000  à  11.000  francs,  plus 


2.000  francs  aux  internes  docteurs  en  médecine.  Le 
prix  de  la  traversée  est  remboursé  après  un  an  de 
fonctions  pour  l’aller  et  deux  ans  de  fonctions  pour 
le  retour. 

Adresser  les  demandes  à  M.  le  directeur  de  l’hôpi¬ 
tal  Sadiki,  à  Tunis. 

—  Naissances.  —  Le  médecin-lieutenant  André 
Roy,  ancien  chef  declini  que  àla  Faculté,  et  Madame 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  deuxième  fils 
Jean-Claude. 

Docteur  André  Roy,  15,  avenue  Foch,  Auxerre. 

—  Le  Docteur  Marcel  Barret,  chirurgien  de 
l’hôpital,  et  Madame,  sont  heureux  de  faire  part  de 
la  naissance  de  leur  fille  Solange. 

Angoulême,  le  22  mars  1940. 

—  Le  Docteur  Wambergue,  aux  armées,  et 
Madame,  née  Mangez,  sont  heureux  d’annoncer  la 
naissance  de  leur  fils  Franpois-PascoL 

Steenbecque,  le  24  mars  1940. 

—  Le  Docteur  Gamard  et  Madame  ont  le  plaisir 
d’annoncer  la  naissance  de  leur  fille  Isabelle. 

Montoire,  25  décembre  1939. 

—  Le  Docteur  Pierre  Vannier  (aux  armées)  et 
Madame  sont  heureux  de  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  fille  Michèle. 

Liancourt  (Oise),  19  février  1940. 
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—  L3  Docteur  Armand  Bara,  de  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais)  a  le  plaisir  d’annoncer  la  naissance 
de  son  fils  Jean-Marie. 

.  —Le  Docteur  Neau  (aux  armées)  et  Madame  ont 
la  joie  de  faire  part  de  là  naissance  de  leur  fils 
François. 

Paris,  27  mars  1940  et  La  Pare  les  Oliviers  (Bou¬ 
ches-du-Rhône). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Guy  de  Latour,  décédé  à 
l’hôpital  militaire  de  Saint-Dié. 

—  Nous  apprenons  la  mort,  à  l’âge  de  92  ans, 
de  Midame  B.  Le  Sourd,  veuve  du  Docteur  E.  Le 
Sourd,  ancien  directeur  de  la  Gazette  des  hôpitaux. 
Sîs  obsèques  ont  eu  lieu  dans  l’intimité  à  Vals-les- 
Biins. 

■  Madame  E.  Le  Sourd  était  la  mère  du  Docteur 
François  Le  Sourd,  directeur  de  la  Gazette  des  hôpi¬ 
taux  et  la  grand’mère  du  Docteur  Louis  Le  Sourd. 
Nous  adressons  à  nos  distingués  confrères  l’expres¬ 
sion  de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  On  nous  prie  d’annoncer  la  mort  du  Docteur 
R.  Ah.agon,  de  Paris,  décédé  à  l’âge  de  73  ans. 
Ancien  chirurgien  des  Asiles  de  Clermont,  il  avait 
été  pendant  la  guerre  1914-1918,  chirurgien  chef 
d’ambulances,  puis  chirurgien  chef  de  service  à 
l’hôpital  militaire  du  Grand  Palais. 


Réponse  d’un  Ministre 
à  la  question  d’un  Sénateur 

Dispositions  prises  en  faveur  des  étudiants 
en  médecine  mobilisés 

5.932.  — M.  Georges  Pézierp,  s,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
guerre  si  des  mesures  seront  prises  pour  que  les 
étudiants  P.  G.  B.  et  les  étudiants  en  médecine, 
comptant  plusieurs  inscriptions,  puissent  continuer 
leurs  études  ;  sMl  ne  serait  pas  prévu  de  les  incorpo¬ 
rer  dans  des  villes  de  faculté  où  ils  bénéficieraient 
d’avantages  certains  en  vue  de  poursuivre  leurs 
études  ;  si  des  dispositions  n’étaient  pas  prises, 
quelles  mesures  compte  prendre  le  ministre  pour 
éviter  à  ces  jeunes  gens  la  perte  de  plusieurs  années 
d’études.  {Question  du  mars  1940.1 

Réponse.  —  Des  dispositions  ont  été  prises  pour 
que  les  étudiants,  ayant  accompli  un  an  de  service 
actif,  soient  autorisés  à  prendre  des  inscriptions. 
Un  projet  est  actuellement  à  l’étude  pour  détacher, 
d’avril  à  juillet  1940,  dans  des  formations  s.anitai- 
res  situées  dans  des  villes, sièges  de  facii  lté  de  méde¬ 
cine,  les  étudiants  on  médecine  de  5®  année  (ancien 
régime),  les  étudiants  en  pharmacie  de  4®  année  et 
les  étudiants  en  chirurgie  dentaire  do  31=  année  ayant 
accompli  un  an  de  service  actif  au  15  avril  1940, 


ACTIPHOS 
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pour  hur  pormettre  de  terminer  leurs  études,  soute¬ 
nir  lem  thèse  en  juillet-août  1940  ou  obtenir  leur 
diplôme  à  la  fin  de  l’année  srolaire.  Si  les  r  ésultats 
de  cstte  première  expérience  sont  satisfaisants,  des 
mesures  analogues  pourront  être  envisagées,  pour 
la  rentrée,  d’octobre-novembre  1940,  en  vue  dune 
arganisation  plus  générale  des  études  accélérées  des 
étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  et  en  art 
dentaire.  Une  circulaire  du  28  décembre  1939  de 
M.  le  ministre  de  l’Education  nationale  a,  par 
ailleurs,  fait  connaître  qu’au  terme  des  hostilités 
des  mesures  spéciales  seront  prises  en  faveur  des 
étudiants  pour  qu’ils  soient,  aussitôt  que  possible, 
én  situation  d’égalité  avec  leurs  camarades  non 
mobilisés.  (J.O.,22marsl940.) 


Réponses  des  Ministres 
aux  questions  des  Députés 

Promotion  au  grade  de  médecin  auxiliaire 
des  médecins  naturalisés  français 
11.442.  —  M.  Marcel  DÉArexpose  àM.  le  ministre 
delà  Défense  nationale  et  delà  Guerre  que  de  jeunes 
médecins  d’origine  étrangère,  naturalisés  français,  et 
aGtu3llementmobilisés,sont  simples  soldats  et  n’ob¬ 
tiennent  pas  même  le  grade  de  médecin  auxiliaire. 


alors  que  leurs  diplômes  leur  donnent  le  droit  d’exer¬ 
cer  la  médecine  civile,  que  la  juste  confiance  de  leurs 
chefs  leur  permet  de  donner  leurs  soins  aux  blessés  et 
aux  malades  militaires  et  demande  de  bien  vouloir 
examiner  cette  situation  et  lui  faire  connaître  lejs 
mesures  qu’il  compte^rendre  pour  y  porter  remède. 
{Question  du  7  m-ars 

Réponse.  —  Les  jeunes  médecins,  naturalisés  fran¬ 
çais,  sont  affectés  à  une  section  d’infirmiers  riiili- 
taires, s’ils  en  font  la  demande .  S’ils  sont  titulairés  d'il 
diplôme  d’Etat  français,  ils  peuvent  être  nomihës 
médecins  auxiliaires  après  avoir  satisfait  à  l’examen 
d’aptitude  à  ce  grade.  11  n’est  fait  d’exception  à  cette 
réglementation  que  dans  le  cas  où  les  intéressés  ont 
fait  l’objet  de  condamnation. 

Exercice  de  la  propharmacie  en  temps  de  guerre" 

11.040.  —  M.  Morane  demande  à  M.  le  ministre 
delà  Santé  publique:  l°si  un  médecin,  dit  pro-phar- 
macien,  mobilisé  non  loin  de  son  domicile  et  qui. 
revient  chaque  semaine  en  permission,  a  le  droit  ,de 
continuer  àdélivrer  des  médicaments,  non  seulement 
àsesclients,maisaussiaux clients  qùi s’adressent  à 
lui  par  suite  de  la  mobilisation  de  leur  médecin  habir 
tuel,  et  qui,  jusqu’ici  avaient  l’habitude  de  faire  exé¬ 
cuter  leurs  ordonnances  chez  leur  pharmacien  ;  20  si 
un  médecin  ditpro-pharmacien,  a  le  droit  de  délivrer 
des  médicaments  aux  lieu  et  place  de  ce  dernier  et  de 
lesporter  auxmalades  qu’ilva  visiter  àdomjcile,a}prs 
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queceux-cirésident  à  proximité  d’une  pharmacie  et 
que  ce  médecin,  du  fait  del’absence  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  médecins  de  campagne,  dessert  provisoire¬ 
ment  un  rayon  beaucoup  plus  étendu  que  celui  par¬ 
couru  habituellement  parle  médecin  qu’il  remplace  ; 
3?  si.  un  médecin  qui  ne  veut  pas  contrevenir  au 
décrelde  septembre  1939  surl’exercice  delaméde- 
cine  en  temps  de  guerre,  a  le  droit  de  tourner  le  décret 
et  de  s’installer  actuellement,  en  dehors  d’une  com¬ 
mune  habitée  par  un  médecin  mobilisé,  mais  sur  sa 
üientèle,  en  se  Axant  dans  une  localité  voisine, 
dépourvue  de  médecin  et  de  pharmacien  ;  4®  si  ce 
"fnédecin"  a  le  droit  de  faire  de  la  pro-pharmacie. 
.(Question  du.  février  i9M). 

Réponse.  —  Le  médecin  remplaçant  pendant  la 
guerre  un  médecin  dit  pro-pharmacien  possède, 
cbmm'é  ce  dernier,  le  droit  de  fournir  des  médica¬ 
ments  aux  personnes  près  desquelles  il  est  appelé, 
mais  seulemmt  lorsque  des  personnes  résident  dans 
lalocalité  où  se  trouvait  établile  médecin  remplacé, 
cette  localité  étant  dépourvue  de  pharmacie  ou¬ 
verte  ;3oet4<ï:  le  décret  du  11  septembre  1939  (art. 
l®f),  fait  uoeo’oligitlon  à  tout  médecin  non  mobilisé, 
de  cDutlnuer  sur  place  l’exercice  de  sa  profession 
Pour  exercer  hors  deson  domicile,  ildoit  y  avoir  été 
autorisé  par  le  préfet  de  son  département  eu  aveir 
été  requis  à  cet  effet.  Il  peut  alors  pratiquer  la  pre- 
pharmacie  dans  les  conditions  Axées  par  la  législa¬ 
tion  en  vigueur.  (J.  O.,  5 avril  1940). 


SERVICE  DE  SANTE  (Réserve) 

Voir  page  652  les  promotions  de  médecins  auxi¬ 
liaires  au  grade  de  médecin  sous-licutcnant  faites  i'Ia 
date  du  25  mars  1940. 


Coffespondances  de  Guerre 

^  Les  vivres  a  titre  rujirour sable 

Le  D''  F',  (banlieue),  père  de  famille  nombreuse, 
nous  adresse  la  protestatiou  suivante  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  publier  puisqu’elle 
s’applique  à  cc  qui  paraît  être  une  véritable  injus¬ 
tice  : 

«  De  nombreux  ofAciers  de  réserve  ont  résolu 
la  question  de  la  vie  chère  en  faisant  venir  près 
d’eüx  leur  femme  et  les  enfants  qu’ils  pouvaient 
avoir  avec  eux  et,  ainsi,  arrivent  à  boucler  leur 
budget;  grâce  à  une  économie  stricte  qui  faisait 
appel,  en  face  de  la  vie  toujours  plus  chère,  le 
plus  possible  aux  vivres  à  titre  remboursable. 

«  Ce  droit  aux  vivres  à  titre  remboursable 
a  été  supprimé  à  ces  ofAciers  vivant  en  famille, 
à  eux  et  à  leur  famille,  par  la  Circulaire  de  l’In¬ 
tendant  général  Bernard,  en  date  du  19  février 
1940.  Ce  droit  a  été  maintenu  pour  les  ofAciers 
d’active  et  leur  famille. 

Voir  la  suite  page  XLTIt-653 


PROPOS  DU  JOUR 


ÉDOUARD  BRANLY, 

Dans  tous  les  éloges  et  les  biographies  qui 
ont  été  publiés  sur  l’illustre  physicien  Edouard 
Branly,  ont  été  omis  ses  études  médicales  et 
l’exercice  de  la  médecine  qu’il  a  réellement  pra¬ 
tiqué  à  Paris.  Nous  puisons  dans  à  la  Revue  de 
l'Union  médicale  latine  de  septembre-octobre 
1932  les  précisions  suivantes  à  ce  sujet. 


Edouard  Branly  vint  tard  à  la  médecine, 
puisque  sa  thèse  de  Doctorat  date  de  1882,  il 
avait  alors  38  ans.  Il  avait  choisi  comme  sujet  : 
Dosage  de  V hémoglobine  dans  le  sang  par  des 
■procédés  optiques. 

Il  se  consacra  à  l’étude  des  maladies  ner¬ 
veuses,  de  celles  de  la  nutrition  et  de  la  gynéco¬ 
logie. 

Voulant  se  perlectionner  en  gynécologie,  il 
suivit  en  1896  le  service  de  Polaillon  à  l’Hôtel- 
Dieu,  dont  le  Docteur  Dartigues  était  interne. 
Le  sous-directeur  du  Laboratoire  des  Recher¬ 
ches  physiques  à  la  Sorbonne,  Manouvrier,  qui 
suivait  le  même  service,  leur  fit  faire  connais¬ 
sance.  Edouard  Branly  s’attacha  à  Dartigues 
de  1896  à  1900  et  le  suivit  quand  il  fut  chef  de 
Clinique  de  Pozzi  à  Broca,  puis  de  Paul  Segond 
à  la  Salpêtrière.  La  modestie  de  Branly  ne  laissa 
pas  soupçonner  à  Dartigues  qu’il  avait  à  faire 
à  un  savant  de  cette  envergure.  Ce  fut  par  la 
presse  qu’il  l’apprit  un  jour.  Des  relations  très 
amicales  se  nouèrent  entre  eux.  Des  lettres 
autographes  de  Branly  à  Dartigues  dont  les  fac 
simile  sont  reproduits  dans  la  Revue  de  I’Umfia 
(Union  médicale  latine)  en  font  foi. 

Bien  que  ne  négligeant  pas  le  côté  scientifi¬ 
que  dans  ses  études  médicales,  témoin  ses  recher¬ 
ches  en  pathologie  et  en  physiologie  nerveuses 
sur  l’assimilation  de  la  conductibilité  nerveuse 
à  la  conductibilité  électrique,  Edouard  Branly 
n’avait  pas  abordé  la  médecine  en  savant,  ni  en 
amateur.  Il  songeait  à  exercer  en  praticien  pour 
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augmenter  les  ressources  de  son  ménage,  car  il 
étaitpeu  fortuné,  et  ses  honoraires  de  professeur 
à  l’Institut  catholique  étaient  insuffisants.  A 
l’exemple  de  son  frère,  docteur  en  médecine  â 
Paris,  qui  était  mort,  il  ouvrit  un  cabinet' fûê 
Boursault,  puis  rue  Andrieux,  dans  le  XVIR, 
et  le  VIII®  arrondissements,  et  y  reçut  ses  cliènts'. 

Il  songea  à  concourir  à  l’agrégation  de  phy¬ 
sique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  dans  l’espoir  d’y  occupei’  un  jour  la 
chaire  de  Physique.  Pour  cela,  il  fut  rendre 
visite  au  Professeur  Crafiel,  titulaire  de  cette 
chaire.  Gariel  le  reçut  assez  fraîchement  et  lui 
dit  :  «  Vous  êtes  professeur  à  l’Institut  catholi¬ 
que,  restez-y.  »  Ainsi  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  fut  privée  de  celui  qui  eût  pu  devenir 
le  plus  illustre  de  ses  Professeurs.  • 

Lorsqu’en  1912,  Dartigues  eut  le  projet  de 
créer  V  Union  médicale  franco-ibéro-dméricainè, 
il  chercha  dans  ses  relations  trois  ihédeciris 
dont  la  haute  situation  morale  pourrait  servir 
de  patronage  à  la  nouvelle  association.  Il  créa 
un  triumvirat  de  Présidents  d’honneur  àvë.c 
Clémenceau,  Branly  et  Charles  Richet,  qui 
acceptèrent.  Avec  de  pareils  patrons,  I’Umfia 
ne  pouvait  que  prospérer. 

Dartigues  ne  perdit  jamais  une  occasion  de 
rendre  hommage  au  grand  savant  Edouard 
Branly.  Quand  il  fut  chargé  en  1916  d’organi¬ 
ser  au  Caucase  l’hôpital  de  Tiflis,  il  donna  le 
nom  d’Edouard  Branly  au  service  de  Radio'- 
logie. 

En  1932,  cinquantième  anniversaire  de  la 
soutenance  de  la  thèse  de  doctorat  en  médecine 
d’Edouard  Branly,  Dartigues  et  le  Conseil 
d’Administration  de  l’Union  médicale  latine, 
se  rendirent  au  laboratoire  de  Branly  à  l’Insti¬ 
tut  catholique  pour  y  célébrer  le  jubilé  médical 
du  grand  Physicien,  notre  confrère.  Nous  assis¬ 
tâmes  à  cette  cérémonie  tout  à  fait  intime  où 
Mme  Tournon-Branly,  fille  du  savant,  était 
présente.  La  fête  fut  modeste  et  abrégée  pour 
ne  pas  fatiguer  le  noble  vieillard,  âgé  alors  de 
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88  ans  et  l’Union  médicale  latine  consacra  un 
numéro  de  sa  revue  à  Edouard  Branly,  numéro 
illustré  de  nombreuses  et  très  belles  photogra¬ 
phies,  représentant  le  savant  et  sa  famille. 


Nous  avons  tenu  à  remémorer  ces  faits  et  à 
rappeler  que  l’illustre  Inventeur  de  la  T.  S.  F. 
a  fait  partie  et  a  grandement  honoré  comme 
praticien,  le  Corps  médical  parisien. 

J.  Noir. 


ÉCHOS  DE  NOTRE  CORRESPONDANCE 


A  propos  des  récriminalions  de  quelques  eonfrères 


Nous  recevons  d’une  ville  de  l’Est  la  lettre 
Suivante  d’un  confrère  qui  est  sévère'  pour  ceux 
qui  ne  cessent  de  récriminer,  lettre  que  nous 
croyons  devoir  publier,  car  elle  montre,  après 
beaucoup  d’autres,  que  parmi  les  médecins,  la 
grande  majorité  est  consciente  de  ses  devoirs 
et  des  sacrifices  qu’ils  exigent  actuellement. 

«  Je  suis  heureux  de  vous  féliciter  de  votre 
excellent  article  du  «  Concours  Médical  » 
(3  mars  1940)  qui  met  à  peu  près  au  point  la 
question,  irritante  pour  les  vieux  praticiens 
anciens  combattants,  des  plaintes  et  récrimina¬ 
tions  du  Corps  médical  à  l’heure  actuelle. 

«  En  réalité,  le  Concours  est  souvent  à  peu 
près  illisible  à  cause  de  la  multiplicité  des  récla¬ 
mations  de  questions  plus  ou  moins  oiseuses, 
posées  par  nos  confrères,  démontrant,  en  vérité, 
que  le  «  Corps  Médical  n’est  pas  toujours  une 
élite  !  »  (j’y  ai  trouvé,  il  y  a  un  mois,  une  ques¬ 
tion  posée  pat  un  confrère  :  n’est-il  pas  légitime 
de  faire  payer  deux  fois  les  frais  de  déplacement 
à  une  compagnie  d’assurances,  lorsque  l’on  va 
voir,  dans  une  localité,  et  au  cours  de  la  même 
tournée,  deux  accidentés  du  travail  relevant  de 
cette  compagnie  ?) 

((  Il  nst  bon  qu’un  médecin  autorisé  fasse 
comprendre  à,  tous,  que  les  médecins  sont  des 
citoyens,  comme  les  autres,  qu’ils  n’ont  pas  à 
faire  valoir  de  droits  spéciaux  dans  aucune 
circonstance  et  que  leurs  droits  doivent  s’effacer 
devant  leurs  devoirs, 

«  La  guerre,  c’est  une  catastrophe  pour  tout 
le  monde  ;  mais  elle  n’est  pas  plus  grande  pour 
les  médecins  que  pour  n’importe  quel  com¬ 
battant.  Au  contraire,  la  plupart  des  médecins 
ont  des  grades  qui  leur  assurent  une  mince 
subsistance  (ceux  qui  n’en  ont  pas,  n’en  ont  pas 
voulu)  l’immense  majorité  dès  combattants  est 
constituée  par  de  bons  français,  qui  n’ont  aucun 
grade*  et  pour  lesquels  l’Etat  est  une  providence 
parcimonieuse  et  même  avare. 

'«  Gomment  ceux-ci  retrouveront-ils  une  situa¬ 


tion  perdue  ?  Comment  lutteront-ils  contré  les 
accapareurs  qui  existent  à  tous  les  échelons  de 
la  Société  ? 

«  C’est  une  question  tout  à  fait  secondaire  ■; 
à  l’heure  actuelle  il  faut  combattre  chacun  dans 
a  sphère. 

«  Quant  à  la  retraite,  elle  n’intéresse  que  le 
médecin  infirme.  Dans  ma  famille,  depuis  tou¬ 
jours,  les  médecins  ont.  travaillé  jusqu’à  la 
veille  de  leur  mort.  Il  en  sera  de  même,':je£C' 
l’espère,  pour  moi-même.  | 

«  Nous  devons  rester  au-dessus  de  la  charité  f 
publique  et  très  au-dessus  de  la  fonctionnarisa-  - 
tion  de  notre  profession. 

(  Nous  passons  notre  vie  à  nous  organiser  : 
travaillons  au  mieux  chacun  dans  notre  sphère 
et  tout  ira  mieux. 

«  Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  avec  mes 
félicitations  renouvelées,  l’assurance  de  mes,.,, 
sentimentsles  plus  con fraternellement  dévoués.  | 


«  Docteur  H.  F.,.,  médecin  capitaine 
honoraire,  ancien  combattant,  52  mois 
de  front,  3  blessures,  4  enfants,  etc.  » 


Plus  indulgents  que  notre  correspondant, 
nous  excusons  les  plaintes  de  ceux  qui  se  croient 
lésés  et  nous  publions  leurs  récriminations  dans 
l’espoir  de  faire  disparaître  quelques  injustices, 
sinon  toutes,  et  d’atténuer  chez  ceux  qui  se 
plaignent,  leur  rancoeur  que  nous  èspéroq's 
momentanée.  Mais  nous  sommes  entièrement 
de  son  avis  quand  il  fait  remarquer  que,  pen¬ 
dant  la  guerre,  le  sort  du  médecin  est  loin  d’être\ 
plus  mauvais  que  celui  de  l’immense  majorité  ^ 
des  citoyens  qui,  eux,  sont  combattants  et  sans 
grades. 

Conclusion  :  Montrons  que  le  Corps  Médical 
est  vraiment  une  élite,  qu’il  est  digne  de  la  con: 
sidération  de  tous  et  de  la  reconnaissance  de  la 
Patrie.  Sursnm  corda  I 

J.  Nom.  • 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  COMPLICATIONS  OCULAIRES  DES  TRAUMATISMES  CRANIENS 

Par  le  Docteur  Favory 
Ophtalmologiste  des  hôpitaux  de  Paris 


Les  complications  oculaires  des  traumatismes 
crâniens  sont  de  deux  ordres  : 

1“  Celles  de  cause  directe  qui  succèdent  à  des 
Iraumatismes  du  crâne  par  projectiles  de  guerre  ; 

2°  Celles  de  cause  indirecte  qui  succèdent  à 
des  irradiations  des  fractures  du  crâne. 

Nous  allons  les  envisager  successivement. 


Les  plaies  pénétrantes  du  crâne  par  projectiles 
de  guerre  peuvent  intéresser  les  vaisseaux  et  les 
nerfs  de  la  vision  aux  trois  étages  de  la  base  du 
crâne  : 

A  l’étage  antérieur,  le  nerf  optique  pourra  être 
atteint  ; 

A  l’étage  moyen,  ce  seront  surtout  des  lésions 
des  nerfs  oculo-moteurs  et  des  vaisseaux  oculai¬ 
res  ; 

A  l’étage  postérieur,  ce  seront  les  voies  optiques 
intraeérébrales  et  le  centre  cortical  de  la  vision. 

Le  nerf  optique  peut  être  sectionné  complète¬ 
ment,  incomplètement  ou  de  façon  bilatérale. 

La  section  complète  se  traduit  cliniquement  par 
la  perte  totale  de  la  vision  d’un  œil.  La  pupille 
est  en  mydriase,  le  réflexe  photomoteur  est 
aboli,  tandis  que  le  réflexe  consensuel  est  con¬ 
servé.  Ceci  s’explique  par  l’existence  de  fibres 
optiques  directes  et  croisées,  empruntées  par 
l’arc  réflexe  photomoteur,  et  l’éclairement  de 
l’œil  sain  détermine  un  influx  qui  frappe  à  la 
fois  le  centre  pupillo-moteur  du  côté  sain  et  du 
côté  lésé. 

L’examen  du  fond  d’œil  montre  de  l’atrophie 
papillaire,  la  papille  est  décolorée,  ses  contours 
sont  nets  et  les  vaisseaux  rétiniens  apparaissent 
rétrécis. 

La  section  incomplète  détermine  une  baisse  plus 
ou  moins  importante  de  la  vision,  le  réflexe 
photo-moteur  est  affaibli,  mais  existe,  on  note 
des  hémorragies  du  fond  de  l’œil,  et  la  papille 
d’abord  œdématiée  devient  bientôt  d’aspect 
atrophique. 

La  section  au  niveau  du  chiasma  amène  la 


perte  bilatérale  de  la  vision,  c’est  une  lésion 
qu’on  observe  dans  la  pratique  civile  chez  les 
individus  qui  tentent  de  se  suicider  en  appli¬ 
quant  sur  leur  tempe  le  canon  d’un  revolver. 

A  l’étage  moyen  du  crâne,  les  plaies  pénétrantes 
peuvent  atteindre  ou  •  les  nerfs  oculo-moteurs, 
3®,  4®  et  6®  paires  crâniennes,  ou  les  noyaux  gris 
du  mésocéphale  ou  le  centre  pupillo-moteur. 

A  cet  étage  également,  la  branche  ophtalmi¬ 
que  de  Willis  et  le  sinus  caverneux  peuvent  être 
lésés. 

Une  observation  de  Guillain,  Laroche  et 
Rothon-Duvigneaud  d’un  blessé  par  balle  de 
fusil  présentant  un  signe  d’Argyll-Robertson  et 
dont  le  pédoncule  avait  été  touché,  paraît  dé¬ 
montrer  le  siège  mésbeéphalique  des  lésions  dans 
le  signe  d’Argyll. 

Les  blessures  de  la  région  occipitale  entraînent 
souvent  des  modifications  du  champ  visuel  par 
altération  des  voies  optiques  intra-cérébrales  et 
du  centre  cortical  de  la  vision. 

Les  voies  optiquesintra-cérébrales s’étendent, 
rappelons-le,  du  corps  genouillé  externe  à  la  face 
interne  du  lobe  occipital. 

Les  radiations  optiques  et  le  centre  cortical  de 
la  vision  se  projettent  sur  l’occipital  de  chaque 
côté  de  la  ligne  médiane  eii  un  point  situé  entre 
le  lambda  (suture  occipito-pariétale)  et  l’inion 
(protubérance  occipitale  externe). 

Toute  plaie  pénétrante  de  cette  région  entraî¬ 
nera  une  modification  du  champ  visuel  qui  est 
V hémianopsie  homonyme  et  consiste  en  la  perte 
de  la  vision  dans  deux  moitiés  homonymes 
droite  et  gauche  du  champ  visuel. 

Pour  bien  comprendre  la  formation  de  cette 
hémianopsie,  il  faut  suivre  le  trajet  des  voies 
optiques. 

Toute  la  moitié  droite  de  l’espace  est  vue  par 
la  moitié  gauche  de  chaque  rétine  (moitié  nasale 
de  la  rétine  droite,  moitié  temporale  de  la  rétine 
gauche).  L’impression  visuelle  chemine  dans  les 
moitiés  correspondantes  de  chaque  nerf  opti¬ 
que,  puis  du  fait  de  l’entrecroisement  partiel  des 
fibres  optiques,  dans  la  bandelette  gauche,  puis 
dans  les  radiations  optiques  gauches,  puis  au 
centre  visuel  cortical  G.vucifE. 
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La  moitié  gauche  de  l’espace  est  à  son  tour,  vue 
par  la  moitié  droite  de  chaque  rétine  et  les  impres¬ 
sions  aboutissent  au  centre  visuel  cortical  droit. 

Il  résulte  de  là  que  la  destruction  des  voies 
optiques  ou  du  centre  cortical  d’un  côté  amène 
la  perte  de  la  vision  dans  la  moitié  de  chaque 
champ  visuel  du  côté  opposé. 

A  côté  de  l’hémianopsie  homonyme  latérale 
qui  est  l'aspect  le  plus  typique,  il  existe  d’autres 
formes  d’altérations  du  champ  visuel,  dont  le 
caractère  particulier  est  l’aspect  symétrique  :  la 
cécité  corticale,  l’hémianopsie  inférieure,  l’hé¬ 
mianopsie  en  quadrants,  les  scotomes  hémia- 
nopsiques. 

La  cécité  corticale  consiste  dans  l’abolition  de 
la  vision  dans  les  deux  champs  avec  conserva¬ 
tion  des  réflexes  pupillaires  et  des  mouvements 
automatiques  réflexes. 

La  vision  d’abord  totalement  abolie  reparaît, 
mais  seulement  au  niveau  du  point  de  fixation 
et  tout  autour  de  lui  dans  une  zone  très  étroite 

L’hémianopsie  horizontale  inférieure  est  la  perte 
des  deux  moitiés  inférieures  du  champ  visuel  par 
destruction  des  lèvres  supérieures  des  deux  scis¬ 
sures  calcarines. 

L’hémianopsie  horizontale  supérieure  n’est 
jamais  observée,  car  elle  supposerait  une  bles¬ 
sure  mortelle  puisqu’elle  intéresserait  le  cerve¬ 
let,  les  sinus  droit  et  latéral. 

L’hémianopsie  en  quadrants  est  la  perte  du 
champ  visuel  au  niveau  de  deux  quadrants  homo¬ 
nymes  supérieurs  ou  inférieurs  droits  ou  gauches. 

Les  scotomes  hêmianopsiques  sont  la  variété  de 
troubles  visuels  le  plus  souvent  observée  chez 
les  blessés  de  la  région  occipitale. 

Le  nombre  et  la  variété  de  ces  scotomes  est 
essentiellement  variable. 

Une  forme  atténuée  de  l’hémianopsie  est  l’hé- 
michrom.atopsic  qui  supprime  la  vision  des  cou¬ 
leurs  alors  que  la  vision  des  formes  est  conser¬ 
vée. 

On  mesure  toute  l’importance  de  ces  modifica¬ 
tions  du  champ  visuel  puisqu’elles  permettent  de 
localiser  les  lésions  et  de  poser  avec  certitude 
des  indications  diagnostiques  et  thérapeutiques. 

II 

Les  complication  s  oculaire  s  des  fractures  du 
crâne  sans  lésion  pénétrante  sont  connues  depuis 
la  plus  haute  antiquité,  elles  ont  été  précisées 
au  cours  du  siècle  dernier  par  Aran  et  Felizet. 

Ces  complications  peuvent  être  d’ordre  senso¬ 
riel,  moteur,  sensitif,  vasculaire. 

a)  Sensorielles.  —  L’atteinte  de  la  voie 
optique  Se  traduit  par  trois  syndromes  :  le  syn¬ 
drome  de  section  du  nerf  optique  dont  nous 
avons  déjà  tracé  le  tableau  clinique,  la  stase 
papillaire,  les  hémianopsies. 


b)  Motrices.  —•  Elles  peuvent  atteindre  la 
musculature  extrinsèque  ou  toucher  les  mouve¬ 
ments  pupillaires. 

Si  tous  les  nerfs  oculo-moteurs  peuvent  être 
lésés,  c’est  le  plus  souvent  le  moteur  oculaire 
externe  qui  est  atteint. 

La  situation  anatomique  de  ce  nerf  dans  .son 
trajet  extracranien  explique  sa  vulnérabilité. 
En  effet,  à  son  émergence,  le  nerf  se  dirige  vers  le 
bord  supérieur  du  l'ocher  qu’il  enjambe  appliqué 
étroitemont  contre  lui  par  le  ligament  pétro- 
sphénoïdal  de  Guiber.  On  comprend  qu’une 
fracture  du  roche' puisse  le  léser  et  même  que 
tout  ébranlement  crânien  puisse  amener  sa  com¬ 
pression  sur  la  vive  arête  du  bord  supérieur  de  la 
pyramide  pétreuse. 

Le  moteur  oculaire  commun  moins  fréquem¬ 
ment  intéressé  peut  être  paralysé  en  totalité  ou 
en  partie. 

Enfin,  le  pathétique  échappe  le  plus  souvent  au 
traumatisme,  bien  protégé  qu’il  est  par  la  tente 
du  cervelet.  Il  faut  pour  déchirer  cette  dernière 
et  de  ce  fait,  léser  le  pathétique,  un  trauma¬ 
tisme  important. 

La  paralysie  d’un  nerf  oculo-moteur  se  tra¬ 
duit  cliniquement  par  de  la  diplopie,  l’impossi¬ 
bilité  de  mouvoir  l’œil  dans  la  zone  d’action  du 
muscle  intéressé  ,  la  déviation  du  globe  de  l’œil 
du  côté  opposé. 

Dans  la  paralysie  du  moteur  oculaire  com¬ 
mun  on  observe  une  diplopie  homonyme,  une 
impossibilité  de  l’abduction  de  l’œil,  un  stra¬ 
bisme  convergent. 

La  paralysie  du  moteur  oculaire  commun,  si 
elleest  totale, se  traduitpardu  ptosis,  la  suppres¬ 
sion  de  tous  les  mouvements  du  globe  sauf  l’ab¬ 
duction  ;  si  elle  est  parcellaire,  seuls  certains 
mouvements  sont  touchés.  Enfin,  il  existe  de  la 
diplopie  croisée  et  du  strabisme  divergent. 

Les  lésions  du  pathétique  s’accompagnent  de 
strabisme  convergent,  de  diplopie  homonyme 
et  de  paralysie  des  mouvements  d’abduction  et 
d’abaissement. 

S’il  existe  une  paralysie  faciale  l’orbiculaire 
des  paupières  ne  fonctionne  plus,  il  existe  de  la 
lagophtalmie. 

A  côté  des  paralysies  des  mouvements  d’un  œil 
on  peut  observer  des  paralysies  des  mouvements 
associés  :  de  latéralité,  de  verticalité,  de  conver¬ 
gence. 

Parfois,  il  existe  de  la  déviation  conjuguée  de 
la  tête  et  des  yeux. 

Le  nystagmus  a  été  parfois  noté . 

Dans  certains  cas,  on  rencontre  des  lésions  du 
sympathique  cervical  qui  se  traduisent  par  le 
syndrome  de  Claude  Bernard  Horner  :  énophtal¬ 
mie,  ptosis  léger,  myosis. 

Les  lésions  de  la  musculature  intrinsèque  se 
manifestent  par  des  modifications  des  réflexes 
pupillaires  ou  de  l’accommodation.  Ces  phéno- 
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mènes  peuvent  être  isolés  ou  accompagner  des 
paralysies  de  la  musculature  extrinsèque. 

c)  I.ES  TROUBLES  DE  LA  SENSIBILITÉ  dans  le 
domaine  de  la  branche  ophtalmique  de  Willis 
ont  été  signalés  ;  ils  consistent  en  anesthésie  des 
paupières  et  de  la  cornée.  Cette  complication  est 
particulièrement  sérieuse,  car  elle  peut  entraîner 
l'apparition  d’une  kératite  neuro-paralytique. 

d)  Les  complications  vasculaires  sont  de 
divers  ordres,  elles  consistent  en  ecchymoses,  en 
hématomes  profonds,  en  exophtalmos  pulsatile 

Les  ecchymoses  apparaissent  de  façon  plus  ou 
moins  précoce  envahissant  les  paupières,  s’éten¬ 
dant  même  du  côté  opposé  (ecchymose  en  lunet¬ 
tes). 

Tardivement  on  observe  des  ecchymoses  sous- 
conjonctivales.  Les  hématomes  profonds-peu- 
vent  envahir,  soit  les  gaines  du  nerf  optique,  soit 
siéger  sous  la  dure-mère. 

L’hématome  des  gaines  du  nerf  optique  se  tra¬ 
duit  au  début  par  une  abolition  plus  ou  moins 
complète  de  la  vision  avec  perte  du  réflexe  pho¬ 
tomoteur.  Le  fond  de  l’œil  présente  un  aspect 
de  stase  papillaire  avec  hémorragies  péripapil- 
laires. 

L’évolution  se  fait  plus  ou  moins  lentement 
vers  la  récupération  d’un  certain  degré  de  vision. 
Mais  il  persiste  une  atrophie  de  la  papille  avec  un 
liseré  pigmentaire  péripapillaire  caractéristique. 

L’hématome  sous  dure-mérien  entraîne  une 
compression  intracrânienne  qui  se  manifeste  par 
ses  signes  habituels  :  céphalée,  vomissements, 
etc,,  et,  par  un  aspect  de  stase  papillaire  du  fond 
de  l’œil. 

Les  signes  d’hypertension  crânienne  et  la 
stase  papillaire  disparaissent  quand  on  vide 
l’hématome. 

L’exophtalmie  pulsatile  se  traduit  clinique¬ 
ment  par  une  exophtalmie  unilatérale.  L’œil  est 
animé  de  pulsations  synchronies  à  la  systole.  Ces 
pulsations  sont  parfois  visibles  ;  le  plus  souvent, 
elles  sont  seulement  perceptibles  en  appli¬ 
quant  la  paume  de  la  main  sur  l’œil.  Il  existe, 
d’autre  part,  un  souffle  à  renforcement  systolique 
perçu  par  le  malade,  quelquefois  même  audible 
à  l’observateur,  mais  toujours  très  net  à  l’auscul¬ 
tation  de  l’orbite. 

A  l’examen  de  l’œil,  on  remarque  une  circula¬ 
tion  collatérale  intense  des  paupières  et  de  la 
conjonctive.  Le  fond  d’œil  montre  un  œdème 
plus  ou  moins  considérable  de  la  papille  avec  les 
veines  rétiniennes  très  dilatées  et  tortueuses. 

Cet  état  s’accompagne  souvœnt  de  compres¬ 
sions  variées  des  organes  orbitaires  en  particulier 
des  nerfs  moteurs  et  sensitifs  de  l’œil. 

L’apparition  de  l’exophtalmos  pulsatile  se  fait 
assez  rapidement  après  la  fracture,  mais  il  s’ins¬ 
talle  toujours  progressivement. 

Son  évolution  est  toujours  sérieuse  ;  indépen¬ 


damment  de  la  gêne  considérable  que  le  souffle 
occasionne  au  malade,  il  peut  se  produire  des 
accidents  aigus,  rupture,  encéphalopathie  suivis 
de  mort  rapide.  Dans  presque  tous  les  cas,  l’évo¬ 
lution  se  fait  vers  la  désorganisation  de  l’œil,  l’ap¬ 
parition  de  glaucome  chronique  avec  atrophie 
optique,  de  cataracte  pathologique  :  la  cécité 
est  l’aboutissant  fatal  de  cette  affection  si  l’on 
n’intervient  pas. 

L’exophtalmos  pulsatile  est  dû  à  un  ané¬ 
vrysme  artérioso-veineux  entre  la  carotide 
interne  et  le  sinus  caverneux. 

Parmi  tous  ces  accidents  oculaires,  les  uns 
apparaissent  de  façon  précoce  au  cours  de  l’évo¬ 
lution  de  la  fracture  ;  il  faut  les  rechercher  dès  le 
début  dans  le  coma  s’il  existe.  C’est  ainsi  que 
l’examen  oculaire  systématique  montrera  sou¬ 
vent  dès  le  début  des  troubles  pupillaires,  une 
déviation  conjuguée  de  la  tête  et  des  yeux,  de  la 
stase  papillaire,  etc.  D’autres  complications  sont 
tardives  et  persistent  àl’état  de  séquelles  :  certai¬ 
nes  atrophies  optiques, les  paralysies  oculaires. 

Le  diagnostic  qui  se  basera  sur  l’examen  sys¬ 
tématique  de  l’appareil  oculaire  en  cas  de  frac¬ 
ture  du  crâne  s’aidera  de  la  radiographie  qui 
montrera  parfois  un  trait  de  fracture  ou  pré¬ 
cisera  une  irradiation  vers  le  rocher,  vers  le 
canal  optique.  On  saisit  ici  toute  l’importance  de 
cet  examen  et  la  recherche  minutieuse  des  inci¬ 
dences  pour  obtenir  des  clichés  démonstratifs.  La 
ponction  lombaire  donnera  souvent  de  précieux 
renseignements. 

L’examen  de  l’appareil  oculaire  permettra  de 
considérer  le  groupement  des  symptômes  et  de 
leur  attribuer  une  valeur  de  localisation. 

C’est  ainsi  que  l’on  pourra  localiser  les  lésions 
aux  différents  étages  de  la  base  du  crâne  par 
l’apparition  de  certains  syndromes. 

Le  syndrome  du  canal  optique  et  de  la  paroi 
supérieure  de  l’orbite  comprenant  :1a  section  du 
nerf  optique  associée  à  des  troubles  de  l’olfaction, 
le  syndrome  de  la  fente  sphénoïdale  (sensorio- 
moteur  ou  sensitivo-moteur),  traduiront  l’irra¬ 
diation  de  la  fracture  à  l’étage  antérieur. 

Des  lésions  de  l’étage  moyen  résulteront  :  le 
syndrome  de  la  pointe  du  rocher  ;  atteinte  du 
moteur  oculaire  externe  de  la  branche  ophtal¬ 
mique  du  facial,  apparition  de  vertige  ou  nys- 
tagmus. 

Le  syndrome  de  l’apophyse  clinoïde  posté¬ 
rieure  :  paralysie  du  moteur  oculaire  commun  et 
du  pathétique. 

Le  syndrome  de  la  paroi  externe  du  sinus 
caverneux  :  atteinte  du  moteur  oculaire  commun, 
du  moteur  oculaire  externe,  delà  branche’ ophtal¬ 
mique. 

Enfin,  les  syndromes  hypophysaires  avec 
hémianopsie  chiasmatique  bitemporale  ;  quel¬ 
quefois  homonyme  (bandelette). 

Aux  lésions  de  l’étage  postérieur  seront  ratta- 
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chés,  les  divers  types  d’hémianopsie  homonyme, 
la  ptosis  cortical,  la  déviation  conjuguée  de  la 
tête  et  des  yeux. 

Les  lésions  anatomiques  qui  répondent  à  ceS 
diverses  localisations  résultent  de  sections,  d’élon¬ 
gations,  d’embrochements,  de  compressions  par 
un  hématome,  un  cal,  une  cicatrice  méningée. 

Pour  bien  saisir  le  mécanisme  de  production  de 
ces  lésions,  la  notion  de  l’irradiation  deS  frac¬ 
tures  de  la  voûte  du  crâne  ô  la  base  est  indispen¬ 
sable. 

Les  travaux  d’Aran  ont  permis  de  préciser  ces 
notions.  Les  traumatismes  de  la  région  frontale 
causent  des  fractures  irradiées  à  l’étage  antérieur 
de  la  base  du  crâne,  ceux  de  la  région  pariétale 
donnent  des  irradiations  à  l’étage  moyen,  ceux 
de  la  région  occipitale  à  l’étage  postérieur. 

Au  niveau  de  l’étage  antérieur,  le  trait  de  frac¬ 
ture  qui  peut  passer  à  la  partie  moyenne  du  bord 
supérieur  de  l’orbite  atteindra  son  plafond, tra¬ 
versera  la  petite  aile  du  sphénoïde  et  pourra  inté¬ 
resser  le  trou  optique  et  la  fente  sphénoïdale. 

Si  le  traumatisme  est  très  violent,  le  trait  de 
fracture  peut  atteindre  le  côté  opposé. 

Au  niveau  de  l’étage  moyen,  le  trait  de  frac¬ 
ture  suit  habituellement  le  bord  supérieur  du 
rocher  (fracture  parallèle  à  l’âxe).  Si  le  trauma¬ 
tisme  est  violent,  le  trait  de  fracture  passe  par 
le  trou  ovale  oii  grand  rond  pour  atteindre  la 
fente  sphénoïdale  ou  la  paroi  externe  du  sinus 
caverneux. 

Les  fractures  transversales  ou  les  fractures  de 
la  pointe  du  rocher  sont  plus  rares. 

Au  niveau  de  l’étage  postérieur  :  le  trait  de 
fracture  parti  du  trou  occipital  traverse  la  fosse 
cérébelleuse,  puis  gagne  le  rocher  perpendiculai- 
rëment  à  son  axe  Ou  obliquement. 

Dans  certaines  formes  (fractures  paramédia- 
nes  obliques  de  Qliénu  et  Terson),  le  trait  de 
fracture  parti  du  trou  occipital  gagne  directe¬ 
ment  la  selle  turcique  en  évitant  le  rocher.  D’ail¬ 
leurs,  la  Selle  turcique  peut  être  le  siège  de  frac¬ 
tures  indépendantes. 

Enfin,  dans  certains  traumatismes  très  vio¬ 


lents  on  observe  des  divisions  de  la  base  du 
crâne  horizontales  ou  obliques. 

Deux  conceptions  théoriques  ont  tenté  d’expli¬ 
quer  le  mécanisme  de  production  de  ces  fractures: 
la  théorie  de  la  voûte  de  Felizet,  la  théorie  de  la 
coupole. 

Pour  Felizet,  la  voûte  du  crâne  est  supportée 
par  la  base  qui  se  compose  de  pièces  solides,  les 
piliers  fronto-occipitaux  au  nombre  de  six  :  ce 
sont  les  arc-boutants.  Entre  cés  piliers  se  trou¬ 
vent  des  pièces  plus  fragiles,  les  entreboutants, 
le  sphénoïde  et  le  rocher. 

La  fracture  est  due  au  redressement  dé  la 
courbure  de  l’os  qui  cède  au  niveau  du  point  le 
plus  fragile  qui  est  l’entreboutant. 

Dans  la  théorie  de  la  coupole,  la  voûte  qui  est 
composée  de  six  poutres  repose  sur  la  base  qui 
est  le'  tambour  de  la  coupole,  le  point  d’appui 
est  le  rachis  qui  représente  son  chapiteau. 

La  question  thérapeutique  dans  tous  ces 
ACCIDENTS,  sauf  püui’  certains  cas  bien  définis, 
se  réduit  souvent  àl’eXpectative.  Le  problème  du 
traitement  est  subordonné  ù  celui  du  pronostic. 

Dans  les  lésions  du  nerf  optique  ou  des  voies 
optiques,  les  troubles  sont  définitifs  et  l’on  ne 
peut  rien  espérer  de  quelque  traitement  que  ce 
soit. 

Au  contraire,  les  lésions  motrices  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  de  s’améliorer  spontanément  ne  com¬ 
portent  une  sanction  thérapeuticlue  que  si  l’état 
reste  stationnaire.  Il  y  aura  donc  lieu,  dans  ce  cas, 
d’envisager  la  correction  chirurgicale  du  stra- 
bi.sme  paralytique  ;  dans  rattclntc  de  l’orbicu- 
laire,  la  blépharorraphie  partielle  externe. 

En  présence  d’une  anesthésie  de  la  cornée,  en 
fera  une  blépharorraphie  médiane. 

L’apparition  d’un  hématome  dure-mérkn 
posera  les  indications  d’une  intervention  intra¬ 
crânienne. 

Enfin,  â  l’exophlalmos  pulsatile,  on  oppotera 
la  ligature  de  la  carotide  primitive  du  même  côté. 

Cette  ligature  dcvia  être  lente  et  {.rogressAC 
pour  ne  pas  troubler  la  circulation  cérébrale  et 
causer  une  liémiplégic. 


RUPTURES  TRAUMATIQUES  DE  LA  RATE 


MM.  Weber  et  Cresson  ont  rapporté  à  la 
Société  des  chirurgiens  de  Paris  deux  cas  inté¬ 
ressants  de  rupture  traumatique  de  la  rate. 

Le  malade  de  M.  Weber  avait  fait  une  chute 
de  bicyclette.  Etat  général  très  précaire.  Hémor- 
l'agie  si  abondante  que  l’on  dut  se  borner  à  placer 
deux  pinces  sur  le  pédicule  splénique  et  à  mécher 
la  loge.  Au  15*  jour,  la  plaie  était  presque  fer¬ 
mée. 

Le  malade  de  M.  Cresson  se  présentait  dans 
des  conditions  assez  différentes.  Il  avait  fait  une 


chute  d’une  grande  hauteur.  Etat  général 
demeuré  très  bon.  Localement,  submatité  dans 
la  région  splénique,  défense  musculaire.  Malgié 
cette  symptomatologie  réduite,  la  laparotomie 
montra  la  présence  de  deux  litres  de  sang  non 
coagulé  dans  l’abdomen.  Splénectomie.  Guéii- 
son. 

L’auteur  pense  que  le  diagnostic  est  délicat, 
mais  possible.  Il  est  basé  sur  les  conditions  étio¬ 
logiques,  l’évolution,  la  défense  musculaire. 

P.  L. 
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LES  LÉSIONS  PROFESSIONNELLES 

On  connaît  le  rôle  important  joué  dans  la 
construction  moderne  par  les  ciments. 

Rappelons  que  les  ciments  font  partie  des 
«  matériaux  de  liaison»  que  Ton  peut  répartir 
en  deux  groupes  :  ceux  qui  durcissent  au  contact 
del'air  :  les  mortiers  aériens  ;  ceux  qui  durcissent 
au  contact  de  l’eau  :  les  ciments  hydrauliques. 

Les  mortiers  aériens  sont  constitués  par  de  la 
chaux  hydratée,  du  sable  et  de  l'eau.  Leur  soli¬ 
dification  est  extrêmement  lente.  Ces  mortiers 
sont  utilisés  depuis  l’Antiquité. 

Les  mortiers  hydrauliques,  fabriqués  à  partir 
de  silice  d’alumine  et  de  chaux  vive  à  tempéra¬ 
ture  élevée,  sont  constitués,  en  fait,  par  des  mé¬ 
langes  de  silicate  et  d’aluminate  de  calcium.  Ces 
mortiers  hydrauliques  peuvent  être  répartis 
en  ; 

a)  chaux  hydrauliques  (calcaire  +  argile  -f 
sable  chaiilîé  à  une  température  bien  inférieure 
à  la  fusion)  ; 

b)  les  ciments  proprement  dits. 

Il  existe  des  ciments  naturels  et  des  ciments 
artificiels. 

Les  ciments  naturels  étaient  déjà  connus  des 
Romains  qui  utilisaient,  soit  les  teiTes  volcani¬ 
ques  de  Pouzzoles,  soit  la  terre  de  Santorin. 
Ces  ciments  naturels  ne  durcissent  pas  sous  l’eau 
mais  mélangés  à  de  la  chaux  grasse,  ils  prennent 
les  qualités  des  ciments  sans  cuisson  préalable. 

Ce  n’est  que  vers  la  fin  du  XVIII®  siècle  qu’en 
Angleterre,  Smeaton  reTnarqua  que  contraire¬ 
ment  aux  chaux  et  aux  mortiers  ordinaires,  tous 
les  calcaires  cuits  qui  contiennent  de  l’alumine 
et  de  la  silice  ont  la  propriété  de  durcir,  même 
sous  l’eau.  De  tels  calcaires  furent  retrouvés 
en  France,  et  notamment  un  gisement  très  impor¬ 
tant  situé  près  de  Grenoble,  qui  fournit  le  ciment 
dit  de  la  «  Porte  de  France  ». 

Il  est  évident  que  ces  ciments  naturels  n’exis¬ 
tent  qu’en  faible  quantité  et  que  leur  production 
est  insufTisante.  Divers  auteurs  français  et 
anglais  montrèrent,  au  début  du  XIX®  siècle, 
que  l’on  pouvait  obtenir  artificiellement  des 
mélanges  ayant  la  composition  chimique  des 
ciments  naturels.  Apsdin,  en  1824',  réalisa,  par 
cuisson  à  température  très  élevée  d’un  mélange 
de  chaux  éteinte  et  d’argile,  un  ciment  hydrau¬ 
lique  auquel  il  donna  le  nom  de  «  ciment  de. 
Portland  »  parce  qu’il  prenait,  après  durcisse¬ 
ment,  une  teinte  et  un  aspect  semblables  à  celui 
de  la  pierre  de  Portland  alors  très  recherchée 
pour  la  construction. 

Dès  lors,  de  nombreuses  usines  furent  créées 
pour  fabriquer  cette  espèce  de  ciment. 


DUES  A  L’ACTION  DES  CIMENTS 

Des  ciments  hydrauliques  artificiels,  dits  de 
Portland,  sont  actuellement  fabriqués  en  partant 
d’argile  pour  1  /5®  et  de  carbonate  de  chaux 
pour  4/5®. 

La  composition  moyenne  est  approximative¬ 
ment  la  suivante  : 

SiO®  ; .  21  à  '26  %  .  : 

AP  0«  -I-  Fe^O^ .  7  à  8  %  .  ■  , 

GaO .  57  à  58  % 

MgO  . . 0  7  à  2  %  ^ 

..41calis  .  0  à  0  5  % 

Sulfate  . .  0  à  3  % 

Il  existe  enfin  d’autres  ciments  qui  sont  égale¬ 
ment  destinés  à  là  construction.  Nous  citerons, 
principalement  :  le  ciment  romain,  le  ciment  de 
Grap'pier,  les  ciments  de  scories  (fabriqués  avec 
les  scories  des  hauts  fourneaux),  etc. 

A  côté  de  ces  ciments,  il  faut  mentionner  le 
plâtré,  qui  eàt  en  poudre  non  abrasive  né  don-, 
nant  pas  de  solution  alcaline  caustique  au  con¬ 
tact  de  l’eau  (sulfate  de  chaux),  les  ciments  de 
laboratoire  destinés  à  raeporder  les  parties  d’ap¬ 
pareils  par  des  joints  rigides  et  inattaquables 
par  les  agents  chimiques,  les  ciments  dentaires 
et  certains  mastics.  ■-  '  .  . 

La  loi  française  a  désigné,  en  vue  de  la  répa-. 
ration,  le  terme  général  de  ciments,  mais  en  se 
rapportant  aux  travaux  préparatoires,  il  est 
bien  entendu  que  le  législateur  n’a  eu  en  vue 
que  les  ciments  commerciaux  utilisés  pour  la 
construction  tels  que  le  ciment  de  Portland  oü  les 
ciments  de  scories,  le  ciment  romain,  etc...  Il 
semble  bien  que  le  mot  «  ciments  »  a  été  mis  au 
pluriel  parce  que  commercialement,  il  peut  s’agir 
soit  de  ciment  naturel,  soit  de  ciments  artificiels 
de  divers  types.  . . . 

Les  ouvriers  qui  sont  susceptibles  d’être 
atteints  par  les  ciments  au  sens  ou  nous  l’enten¬ 
dons,  sont,  d’une  part,  ceux  qui  travaillent  dans  - 
les  fabriques  de  ciments,  d’autre  part,  ceux  qui 
utilisent  le  produit,  c’est-à-dire  des  ouvriers  du 
bâtiment. 

Dans  les  fabriques  de  cimeïit,  on  observe 
principalement  des  lésions  irritatives  dues  à.  de, 
grands  dégagements  de  poussières  :  conjoncti¬ 
vite,  laryngite,  sans  noter  de  lésions  cutanées 
bien  particulières. 

Divers  auteurs  étrangers  ont  décrit  une  pneu¬ 
moconiose  dans  les  fabi'iques  de  ciment,  mais' 
celle-ci  n’a  pu  être  constatée  en  France. 

Chez  les  cimentiers,  on  observe  diverses  lésions 
intéressantes.  D’une  part,  le  contact  constant 
des  mains  avec  le  ciment  en  poussière  ou  en 
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état  de  prise  provoque,  sur  l’épiderme,  des 
modifications  qui  caractérisent  la  main  profes¬ 
sionnelle  des  cimentiers  :d’épiderme  est  épaissi, 
la  main  est  en  quelque  sorte  élargie  en  battoir 
constituant  le  type  d’une  déformation  profes¬ 
sionnelle.  D’autre  part,  cette  déformation  pourra 
constituer  le  point  de  départ  dHme  série  de 
lésions  cutanées  aiguës  ou  chroniques.  L’épi¬ 
derme  peut  d’abord  devenir  le  siège  de  crevasses, 
de  gerçures,  de  fissures  ou  d’ulcérations  souvent 
douloureuses  et  entraînant  la  nécessité  du  port 
de  gants.  Ces  crevasses,  gerçures,  etc.,  s’infec¬ 
tent  fréquemment.  Il  en  résulte  des  pyodermites 
siégeant  aux  mains  et  pouvant  s’étendre  aux 
ayant-bras.  Ces  pyodermites  s’accompagnent 
fréquemment  de  lymphangite  et  d’adénite 
axillaire.  Ces  lésions  sont  prévues  par  la  loi  sous 
le  nom  de  dermites  primitives  et  pyodermites. 
Elles  sont  tenaces,  et  souvent  il  est  nécessaire  de 
faire  interrompre  le  travail  pour  accélérer  la 
guérison.  Le  traitement  en  est  banal  :  eau  d’Ali- 
bour,  pommade  à  l’oxyde  jaune,  nettoyage  soi¬ 
gneux,  cautérisation  au  nitrate  d’argent. 

Mais  très  souvent,  soit  à  la  suite  de  pyoder¬ 
mites  ou  de  dermites  aiguës  répétées,  soit  même 
d’emblée,  on  voit  apparaître  une  dermite  eczé- 
matiforme.  Cet  eczéma  provient  d’une  modi¬ 
fication  de  l’état  humoral  de  l’ouvi’ier.  Cette 
dermite  eczématiforme  secondaire  a  été  fré¬ 
quemment  appelée  «  gale  du  ciment».  Les  lé¬ 
sions  sont  banales  mais  leur  particularité  réside 
dans  la  nature  du  réactogène  qui  est,  soit  le 
ciment  lui-même,  soit  ses  constituants. 

Malheureusement,  la  vérification  de  cette 
sensibilisation  au  ciment  par  la  pratique  des 
tests  épicutanés  est  souvent  négative  et  l’on 

constate  qu’après  un  certain  délai  d’apparition, 
le  malade  se  polysensibilise  à  diverses  substan¬ 
ces. 

La  dermite  eczématiforme  secondaire  ou  gale 
du  ciment  s’observe  à  la  lace  dorsale  des  mains 
et  des  doigts,  aux  poignets,  aux  avant-bras,  à 
la  figure  et,  plus  rarement,  aux  jambes.  Dans  les 
premiers  stades,  l’éruption  est  souvent  suin¬ 
tante  et  devient  croûLeuse  par  la  suite.  Divers 
auteurs  insistent  sur  le  lait  que  la  face  palmaire 
des  mains  n’est  atteinte  que  très  tardivement. 

Etant  donnée  la  rareté  des  tests  cutanés 
positifs  au  ciment,  il  est  difficile  d’utiliser  ce 
critère  diagnostic,  mais  le  plus  souvent,  l’eczéma 
fait  la  preuve  de  son  origine  professionnelle  en 
récidivant  à  chaque  reprise  du  travail.il  est  à 
noter  que  cette  gale  du  ciment  ne  survient  que 
chez  les  ouvriers  ayant  manipulé  les  ciments 
depuis  longtemps,  en  moyenne  au  moins  huit 
à  dix  ans. 

Le  traitement  de  cette  dermite  eczémati¬ 
forme  est  simple  :  il  consiste  essentiellement  à 
interdire  au  malade  de  se  trouver  à  nouveau  en 
contact  avec  les  ciments.  Il  est  par  consé¬ 
quent  nécessaire  de  conseiller  un  changement 
de  métier. 

On  peut  essayer  les  désensibilisants  généraux 
(hyposulflte  de  soude,  extraits  spléniques)  mais 
ils  restent,  en  général,  sans  effet,  s’il  n’y  a  pas 
changement  de  métier. 

Au  point  de  vue  de  la  législation,  depuis  le 
décret  du  12  juillet  1936,  les  lésions  cutanées 
causées  par  l’action  des  ciments  sont  indemni¬ 
sées  au  titre  de  la  loi  sur  les  maladies  profes¬ 
sionnelles.  Nous  reproduisons,  ci-dessous,  le 
tableau  d’indemnisation  concernant  les  ciments  : 

V  VIII.  —  Lésions  cutanées  causées  par  l’action  des  ciments 

t.  Décret  du  12  juillet  1936 

Délai  de  responsabilité  ;  un  an 

Maladies  engendrées  par  les  ciments 

Travaux  susceptibles  de  provoquer  ces  maladies 

D3rmites  primitives  et  pyodermites 

Dermites  secondaires  eczématitormes 
(gale  du  ciment) 

Fabrication,  manutention  et  emploi  des  ciments 

Pour  ce  qui  concerne  la  réparation  en  général, 
les  dermites  primitives  et  pyodermites  n’en¬ 
traînent  pas  d’incapacité  permanente,  à  moins 
que  ne  persistent  des  cicatrices  gênant  le  tra¬ 
vail. 

Les  dermites  secondaires  eczématiformes  (gale 
du  ciment)  peuvent  entraîner  une  incapacité 
permanente  partielle  de  10  à  35  %-  selon  la 
spécialisation  de  l’ouvrier,  ce  taux  tenant  compte 
du  changement  de  profession. 

D’’  Guy  Hausser.  •’ 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


Comment  TRAITER  les  troubles  du  rytrme  cardiaque  chez  les  enfants 


Le  Professeur  P.  Nobécourt  (1)  les  distingue 
en  :  tachycardies,  bradycardies,  et  arythmies 
proprement  dites.  Fréquemment  observés  chez 
l’enfant,  ils  constituent  souvent  chez  hû  des  phé¬ 
nomènes  physiologiques. 

Les  tachycardies  résultent  ou  bien  d’une  aug¬ 
mentation  de  fréquence  du  rythme  normal,  ou 
bien  de  l’éclosion  d’un  rythme  anormal. 

Dans  le  premier  cas,  traduisant  une  excitation 
du  système  nerveux  accélérateur  du  cœur,  elles 
peuvent  être  physiologiques,  et  ne  relèvent  pas 
delà  thérapeutique  cardiaque.  Elles  sont  alors  : 
soit  provoquées  par  des  causes  diverses  chez  les 
enfants,  dont  on  connaît  l’instabilité  du  pouls  ; 
soit  habituelles  ;  soit  émotives,  soit  enfin  orthosta¬ 
tiques  et  assez  souvent  intriquées  à  l’albuminu¬ 
rie  orthostatique. 

Il  conviendra,  dès  lors,  de  régler  le  genre  de  vie, 
le  travail  scolaire,  les  exercices  physiques,  les 
jeux.  On  conseillera  les  séjours  dans  un  climat 
sédatif  ;  on  prescrira  l’hydrothérapie  chaude  ou 
tiède.  En  cas  de  tachycardie  orthostatique, 
défendre  l’immobilité  en  stations  debout  ou  assi¬ 
ses,  et  ordonner  les  thérapeutiques,  que  demande 
l’état  général. 

Un  rythme  normal  accéléré  s’observe  encore 
dans  des  maladies  diverses  ou  des  affections 
organiques,  c’est,  avant  tout,  le  traitement  étio¬ 
logique  qui  s’impose  dans  la  fièvre,  la  fièvre, 
typhoïde,  les  tuberculoses,  la  scarlatine,  les 
grosses  adénopathies  du  médiastin,  les  médiasti¬ 
nites.  En  cas  de  maladie  de  Basedow,  traiter 
la  dystonie  neuro-végétative  ;  en  cas  de  cardio¬ 
pathie  de  la  maladie  de  Bouillaud,  prescrire  le 
repos  au  lit  ou  sur  une  chaise  longue,  etc.,  à 
moins  que  la  tachycardie  ne  traduise  un  syn¬ 
drome  m.yocardique  avéré  ou  fruste, 

Ce  n’est  qu’en  cas  de  signes  d’insuffisance  car¬ 
diaque,  qu’il  faudra  recourir  aux  médicaments 
cardiaques. 

Quand  il  s’agit  d’un  rythme  anormal,  les 
tachycardies  évoluent  sous  forme  de  crises.  On 
ne  connaît  guère,  dans  ce  genre,  que  la  tachycar¬ 
die.  paroxystique  auriculo-ventriculaire  (maladie 
de  Bouveret),  d’ailleurs  rare  dans  l’enfance,  et 
dont  les  accès  sont  moins  caractéristiques  chez 


(1)  Gazelle  des  Hôpitaua:,  tO  mai  1939. 


l’adulte.  Celle-ci  peut  être  arrêtée  par  divers 
moyens  d’ailleurs  vgriables  i  inspirations  leptes, 
profondes  ;  immobilisation  du  thorax  en  ins- 
pii’ation  ;  chatouillement  du  pharynx  ;  eopr- 
pression  des  globes  oculaires,  etc.  En  cas  d’ipr 
suffisance  cardiaque,  recourir  à  la  digitale,  auif; 
injections  d’ouabaïne  (1  /8  de  milligramme). 

Les  bradycardies  sont  également  h  rythme 
normal  ou  anormal. 

A  rythme  normal,  elles  comportent  un  traite^ 
ment  étiologique.  A  l’origine,  c’est  une  excita^ 
tion  du  pneumogastrique,  soit  au  niveau  de  ses 
noyaux  d’origine  ou  de  son  tronc,  soit  au  niveau 
de  ses  terminaisons  intra-cardiaques,  Elles  peu^ 
vent  être  passagères  :  au  cours  d’intoxications  j 
pendant  la  convalescence  des  maladies  infec¬ 
tieuses  (où  elles  sont  communément  observées)  ; 
au  cours  d’affections  du  système  nerveux  entraL 
.nant  de  l’hypertension  duliquide  céphalo-rachi¬ 
dien  ;  àl’occasion  de  syndromes  abdominaux dotiT 
loureux  ou  d’affections  du  médiastin  en  raison  de 
leur  nature  réflexe. 

Permanentes  (acquises  ou  congénitales),  elles 
se  traduisent  sous  la  forme  de  pouls  lent  perma^^ 
nent  congénital  par  bradycardie  totale,  familiale 
ou  héréditaire.  D’une  manière  générale,  le  pouls 
lent  permanent  ne  comporte  de  traitement  que 
dans  les  cas  rares,  où  il  provoque  des  accidents  ; 
on  prescrit  alors  la  belladone  pour  diminuer  Fhy- 
pervagotonie. 

A  rythme  anormal,  les  bradycardies  traduisent 
une  dissociation  auriculo-ventriculaire.  Rare¬ 
ment  passagères  chez  l’enfant  (maladies  infec¬ 
tieuses,  notamment  diphtérie),  elles  sont  plutôt 
permanentes,  réalisant  la  maladie  de  Stokes^ 
Adams,  presque  toujours  congénitale  chez  l’en¬ 
fant  ;  au  moment  des  accès,  on  prescrit  l’inhala¬ 
tion  de  nitrite  d’amyle,  la  belladone,  et,  pour 
certains  auteurs,  l’adrénaline. 

En  cas  d’insuffisance  cardiaque,  ordonner  la 
digitale  ou  l’ouabaïne  ;  l’injection  intracardia¬ 
que  d’une  solution  de  glucose  à  10  p.  100  a 
donné  parfois  une  amélioration  rapide.  Si  besoin, 
instituer  un  traitement  anti-syphilitique  entre 
les  accès. 

Les  arythmies  proprement  dites  consistent  eh 
irrégularité  de  la  contraction  ventriculaire  et  dù 
pouls. 

Les  arythmies  sinusales  et  septales  sont  gén-é-. 
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râlement  d’origine  respiratoire  ;  elles  sont  phy¬ 
siologiques  et  très  communes  chez  l’enfant  ;  pas 
d’autre  traitement  que  celui  de  l’état  général. 

Il  existe  aussi  des  arythmies  extra-systoliques, 
qui  revêtent  presqu’exclusivement  l’aspect  d’ex¬ 
trasystoles  ventriculaires  ;  elles  sont,  le  plus  sou¬ 


vent  isolées  et  irrégulières,  généralement  occul¬ 
tes  et  de  causes  variables  :  nerveuses,  toxiques, 
d’ordre  circulatoire,  ou  d’origine  cardiopathique. 
Ces  arythmies  ne  comportent  comme  traitement 
que  celui  des  facteurs  nerveux  ou  de  l’insuffi¬ 
sance  cardiaque. 


II 

Au  CAS  DE  TROUBLES  DIGESTIFS  UN  PEU  INSOLITES,  SONGER  A  UNE  TUMEUR  CÉRÉBRALE 


A  chaque  instant,  il  arrive  à  des  neurologistes 
ou  à  des  gastro-entérologues  de  voir,  dans  leur 
service  ou  à  leur  consultation,  des  infortunés  qui, 
depuis  des  mois,  quelquefois  plus,  sont  mis  au 
régime,  soignés  par  les  médicaments  les  .  plus 
disparates  poûr  une  «  entérite  »,  pour  des  «  vo¬ 
missements  à  répétition  »,  pour  une  «  appendi¬ 
cite  chronique  »  ou  même  une  «  insuffisance 
hépatique  »,  et  qui,  finalement,  présentent  uîie 
tumeur  cérébrale. 

Le  Docteur  Babonneix  (1)  en  cite  quelques 
observations  personnelles,  qui  concernent  des 
enfants. 

Un  garçon  de  9  ans  présente  des  vomisse¬ 
ments,  quelques  troubles  digestifs,  fait  une  cure 
thermale  sans  résultat  ;  au  bout  d’un  an,  frappé . 
du  caractère  anormal  des  troubles  gastro-intes¬ 
tinaux,  un  confrère  cherche  avec  beaucoup  de 
soin,  mais  en  vain,  quelque  signe  permettant  de 
penser  à  une  tumeur  cérébrale.  Peu  à  peu  cepen¬ 
dant,  on  voit  se  développer  un  syndrome  céré¬ 
belleux  fruste,  mais  aucune  stase  papillaire. 
Deux  ans  après  le  début,  même  résultat  à  l’exa¬ 
men  ;  notamment  aucune  stase  papillaire.  Celle- 
ci  cependant  finit  par  apparaître.  On  opère  sans 
tarder,  et  l’on  tombe  sur  un  tubercule,  que  l’on 
s’abstient  d’enlever.  Suites  opératoires  bonnes. 
"Guérison. 

Un  enfant  de  5  ans,  sans  antécédent  morbide, 
est  soigné  depuis  deux  ans  pour  entérite  jus¬ 
qu’au  jour  où,  par  hasard,  et  probablement  pour 
lui  donner  des  lunettes,  sa  vue  paraissant  s’af¬ 
faiblir,  on  le  conduit  à  un  spécialiste,  qui  lui 
trouve  une  grosse  stase  papillaire,  avec  paralysie 
des  VI®  paires,  et  conseille  de  le  faire  opérer. 
Tumeur  du  vermis  supérieur.  Opération  et  amé¬ 
lioration  de  la  vision. 

Une  fillette  de  11  ans  1  /2  présente  des  vomis¬ 
sements  acétonémiques.  En  plus,  elle  a  de  volu¬ 
mineuses  masses  ganglionnaires  occupant  les 
aines,  les  aisselles  et  surtout  la  région  cervicale. 
Ce  sont  en  plus  des  vomissements,  des  céphalées 


(1)  Tumevys  cérébrales  simulant,  chez  l’enfant, 
line  affection  digestive.  (Journ.  de  médecine  et  de 
ehif.  pratiques,  26  mars  1940). 


violentes  et  persistantes,  de  la  polyurie  (4  litres 
par  jour),  de  la  photophobie,  de  la  diplopie  pas¬ 
sagère,  enfin  une  cachexie  fébrile.  On  fit,  grâce  à 
des  examens  spéciaux,  le  diagnostic  demyélo- 
blastome  crânien,  sur  lequel  la  radiothérapie  fil 
merveille.  Certes,  dans  ce  cas,  la  symptomatolo¬ 
gie  était  complexe  :  n’empêche  que  la  note  diges¬ 
tive  était  si  marquée  que  les  phénomènes  diges¬ 
tifs  étaient  restés  dans  Tombre. 

Un  garçon  de  4  ans  se  plaignait  depuis  long¬ 
temps  de  troubles  digestifs,  pour  lesquels  le 
médecin  traitant  avait  pensé  à  une  appendicite. 
Cependant  les  chirurgiens  se  refusaient  à  opérer, 
émettant  quelques  doutes  sur  ce  diagnostic.  En 
réalité,  aux  vomissements  s’étaient  joints  des 
troubles  nerveux,  qui  amenèrent  à  une  étude 
détaillée  du  sujèt,  avec,  comme  conclusion, 
l’existence  d’une  tumeur  intrabulbaire.  Celle-ci 
aboutit  d’ailleurs,  au  cours  des  semaines  sui¬ 
vantes,  àla  mort  par  troubles  cardiaques  et  res¬ 
piratoires. 

On  trouve  dans  la  littérature  nombre  de  cas, 
concernant  des  enfants,  qui  ont  été  opérés  d’ap¬ 
pendicite  chronique  et  chez  qui,  à  la  grande  sur¬ 
prise  de  tous,  non  seulement  les  troubles  diges¬ 
tifs  persistent  ets’aggravent.mais  encore  ils  se 
compliquent  de  troubles  nerveux  insolites  :  para¬ 
lysies  oculaires,  stase  papillaire,  épilepsie. 

Un  enfant  de  7  ans,  enfin,  était  traité  depuis  un 
an  pour  «  insuffisance  hépatique  »,  ejuand  d’em¬ 
blée,  en  raison  de  sa  démarche  cérébelleuse, 
d’une  amblyopie,  et  de  vomissements  à  type 
cérébral,  on  put  diagnostiquer  une  tumeur  céré¬ 
belleuse.  L’ophtalmologiste  trouva  une  grosse 
stase  papillaire.  Le  diagnostic  lut  vérifié  lors 
d’une  intervention  aux  suites  mortelles.  Ici 
encore  une  opinion  erronée  avait  entraîné  des 
suites  lâcheuses. 

En  pareils  cas,  «  les  opérations  pour  tumeurs 
cérébrales  donnent  des  résultats  d’autant  plus 
favorables  qu’elles  sont  effectuées  plus  tôt. 
Attendre  des  mois  et  des  années  pour  montrer 
le  malade  à  un  neuro-chirurgien,  c’e.st  lui  faire 
perdre  la  plupart  de  ses  chances  de  salut  ». 

G.  Fischer. 
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VACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L85  effets  physiologiques  des  acrobaties  aériennes 

L’accroissement  conjugué  de  la  vitesse  pure 
des  avions  de  chasse  et  de  leur  résistance  à  l’arra¬ 
chement  dans  les  virages  après  piqué  met  en, 
causel’équilibre  physiologique  des  pilotes. Comme 
l’exprime  M.  Beyne,  les  possibilités  de  la  machine 
menacent  de  dépasser  largement  les  capacités 
d’adaptation  de  l’organisme  humain. 

La  question  se  pose  avec  une  particulière 
acuité  en  temps  de  guerre,  puisque  le  combat 
aérien  nécessite,  comme  le  bombardement  en 
piqué,  les  brusques  changements  de  direction 
générateurs  d’accidents.  Si  le  vol  en  ligne  droite 
peut  atteindre,  sans  aucun  retentissement 
fâcheux,  des  vitesses  extrêmes,  il  n’en  est  pas  de 
même  pour  le  vol  en  ligne  courbe.  L’individu  est 
alors  soumis,  même  si  la  vitesse  demeure  uni¬ 
forme,  à  une  accélération  d’autant  plus  impor¬ 
tante  que  la  vitesse  est  plus  grande ‘et  le  rayon 
de  la  courbe  plus  petit.  S’exerçant  sur  l’orga¬ 
nisme,  cette  accélération  développe  une  force  à 
quoi  s’oppose  une  force  fictive,  dite  d’inertie,  qui 
éstl’expression  même  de  la  résistance  de  la  masse 
au  changement  de  direction.  L’accélération  est 
transmise  au  sujet  par  quelques  points  de  con¬ 
tact  :  chaque  organe,  chaque  partie  du  corps  y 
résiste  par  une  force  d’inertie  propre,  proportion¬ 
nelle  à  sa  masse,  et  développe  à  l’intérieur  de 
l’organisme  des  efforts  dangereux.  A  l’extrême, 
ils  pourraient  aboutir  à  des  déchirures  ou  désin- 
sertions  du  foie,  de  la  rate,  etc.,  analogues  à  celles 
qu’on  observe  après  certaines  chutes,  dont 
l’arrêt  brutal  n’est,  somme  toute,  qu’une  accé¬ 
lération  négative,  intense  et  brève. 

Les  accélérations,  d’après  les  expériences  réa¬ 
lisées  sur  l’animal  ou  l’individu  peuvent  s’exer¬ 
cer  dans  trois  directions  principales,  avec  des 
effets  différents. 

L’accélération  tête-siège,  d’après  Bergeret  et 
Gougerot,  amène  une  baisse  considérable  de  la 
pression  artérielle  dans  la  carotide.  En  même 
tehips,  les  clichés  radiographiques  montrent  de 
façon  impressionnante  le  défaut  de  remplissage 
du  cœur  et  des  gros  vaisseaux  de  la  base  ;  il  y  a 
accumulation  du  sang  dans  les  parties  du  corps 
vers  lesquelles  est  dirigée  l’accélération, en  parti¬ 
culier  dans  l’abdomen  et  les  membres  inférieurs. 

Le  résultat  capital  des  accélérations  tête-siège 
est  la  chute  de  pression  dans  le  système  artériel 
cervico-encéphalique,  d’où  :  voile  noir  devant  les 
yeux,  et  perte  de  connaissance  par  arrêt  de  la  cir¬ 
culation  rétinienne,  puis  de  la  circulation  céré¬ 
brale.  , 


L’accélération  siège-tête  est  beaucoup  plus 
rarement  réalisée,  et  aussi  beaucoup  plus  dange¬ 
reuse  (troubles  nerveux  graves  ;  risque  d’hémor¬ 
ragie  cérébrale).  Quant  aux  accélérations  ventre- 
dos,  elles  sont,  contrairement  aux  précédentes, 
remarquablement  supportées. 

(G.-L.,  Journal  des  Praticiens,  13  janvier 
1940). 

L’agranulocytoâe  bismuthique 

D’après  le  Professeur  Ch.  Aubertin  et  A, 
Hector,  les  sels  de  bismuth,  employés,  dans  le 
traitement  de  la  syphilis  sont  capables,  au  même 
titre  que  les  arsénobenzènes,  de  donner  lieu  à  des 
accidents  sanguins  du  type  agranulocytaire.il 
s’agit  là  d’ailleurs  d’une  complication  excep¬ 
tionnelle.  Ces  auteurs  ont  cependant  rapporté 
une  observation  tout  à  fait  caractérisée. 

L’agranulocytose  bismuthique  se  .voit  en  géné.- 
ral  chez  des  sujets  jeunes  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe,  paraissant  bien  portants,  atteints  de  syphi¬ 
lis  ancienne  ou  récente.  Les  accidents  survien¬ 
nent,  soit  au  cours  d’une  série  d’injections  intra¬ 
musculaires  d’un  composé  bismuthique  liposo- 
luble  ou  insoluble,  en  général  vers  la  sixième 
injection,  soit  quelques  jours  ou  même  un  mois 
au  maximum  après  la  cessation  du  traitement. 
Dans  tous  les  cas  observés,  le  traitement  avait 
été  conduit  de  la  façon  habituelle  au  rythme  de 
deux  injections  hebdomadaires  et  sans  outrepas¬ 
ser  les  doses  habituelles. 

La  maladie  débute  brutalement  chez  des 
sujets  qui  semblaient  bien  tolérer  leur  traite¬ 
ment  et  ne  présentaient  pas  de  stomatite  bis¬ 
muthique  :  élévation  brusque  de  la  température 
avec  aggravation  de  l’état  général  au  bout  de  24 
ou  48  heures  ;  plaques  de  gangrène  au  niveau  des 
amygdales,  adénopathie  satellite  ;  on  découvre 
une  atteinte  hépatique,  splénique,  enfin  un  syn¬ 
drome  hémorragique.  L’examen  du  sang  montre 
une  leucopénie  avec  agranulocytose. 

Cette  intoxication  doit  être  considérée  comme 
grave,  puisque  la  mortalité  est  de  50  %. 

Comme  traitement  :  suspension  immédiate  du 
bismuth,  remonter  l’étaL  général,  désinfection 
bucco-pharyngée.  Contre  l’agranulocytose  pro¬ 
prement  dite  :  transfusions  sanguines,  d’aben- 
dance  moyenne  (200  à  300  c.  c.)  ;  radiothérapie 
épiphysaire  à  dose  excitante  ;  injection  s  de  nu¬ 
cléotides  de  pentose  ;  administration  per  os  de 
vitamine  Bl,  injections  de  vitamine  A  et  C. 

{Journ.  de  méd.  et  de  chir.  pratiques,  25  décem¬ 
bre  1939). 
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V^SBiHfttign  mW?  contre  la  fièvre  jaune  et  la  vaTiole, 
au  Sénégal 

(MM.  Peltier,  Durieux,  Jonchere  et  Arquié  • 
20-2-1940) 

Les  auteurs  ont  montré,  dans  une  communiea^ 
tion  à  l’Académie  faite  en  mai  1939,  que  le  virus 
amaril  neurotrope,  eptretenu  sur  l’enoépliale  do  la 
SDuris  blanche,  peut  pénétrer,  à  la  faveur  de  légères 
s  cirifloations  cutanées,  dansl’organisme  dePhomme 
et  des  animaux  réceptifs,  s’y  multiplier  et  provoquer 
l’apparition  d’anticorps  dans  les  mêmes  conditions 
qu’après l’inoculation  par  voie  sousmutanée. 

Catte  propriété  psrmet  de  vacciner,  dans  un  seul 
temps,  à  la  fois  contre  la  fièvre  jaune  et  la  variole, 
en  associant  le  virus  pmarilet  le  virus  vaccinal.  Les 
dsux  immunités  s’installent  alors  simultanément. 

MM,  Pjltier,  Darjeux,  Jonchère  gt  Arquié  ont 
appliquéàce  jour  leur  méthode  de  vaccination  mixte 
aiti-amarilerantivariolique  par  scarifloation  chez 
près  de  100.000  indigènes,  au  Sénégal.  Les  inocui 
lations  ont  été  parfaitement  supportées  et  leurs 
résultats  ont  été  très  encourageants.  Le  vaccin  anti¬ 
amaril,  en  particulier,  a  donné  une  proportion  de 
95  paur  100  de  tests  de  séro-protection  positifs. 

L’évolution  et  le  traitement  des  plaies  de  poitrine- 
en  chirurgie  de  guerre 

(M.  Barthélemy.  -  présentation  par  M.  Hartmaun  ; 
27-2-1940) 

Chargé,  pendant  les  offensives  d’Arras  en  1915, 
d’une  ambulance  de  blessés  de  poitrine,  M.  Barthé^ 
lemy  a  pu  observer  et  opérer  un  grand  nombre  de 
ces  blessés,  souvent  dès  les  premières  heures, 

Si  l’on  élimine  les  cas  où  un  organe  vital  (cœur, 
gros  vaisseau)  a  été  atteint,  ce  qui  entraîne  une 
martimmàliate  ou  rapide,  il  faut,  ditôl,  distinguer 
en  ch’rurgie  de  guerre  deux  grandes  categories  de 
plaies  pénétrantes  de  poitrine  :  celles  qui  évoluent 
sans  complication,  et  celles  qui  évoluent  avec  com- 
pli  cation. 

Les  pnennières  sont  ardinairement  le  fait  d'un  pro¬ 
jectile,  balle  de  fusil,  shrapnell  ou  éclat  d’obus.  C’est 
du  trajet  de  la  blessure  que  dépend  l’absence  de 
complication,  en  général.  Si  le  trajet  a  suivi  un 
espaoe  intercostal,  et  n’a  rencontré  aucun  plan 
osseux,  l’évolution  est  à  i’habitude  bénigne.  Dans 
les  cas  simples,  tout  s'arrange  dès  que  le  blessé  est 
mis  au  chaud  et  au  repos,  l’immobilité  absolue 
étant  uns  néssssité  primardiale.  L’hémorragie 
orifi '.ielle,  même  importante,  n’est  pas  une  compli-. 


cation.  Plus  sérieuse  est  l’hémorragie  interne  en 
Fuison  de  l’hémothorax  qu’elle  provpque.  Bien 
souvent  néanmoins,  la  collection  se  résorbe,  aidée 
ou  non  d’une  ponotiop. 

Lorsque  le  projectile  a  atteint  le  squelette,  les 
complications,  par  opntre,  sont  eommunea.  Cgs 
complieatiens  sont  les  unes  traunaatiquee  (esqujljes 
accompagnées  ou  non  de  débris  vestimentaiïes, 
éclats  blessant  le  tissu  pulmonaire  ;  pneumathorax  j 
hémothorax  ;  lésion  du  diaphragme),  et  les  autres 
infectieuses. 

Comme  traitement  :  dès  que  l’état  général  le 
permet,  dans  la  règle  après  quinze  è.  vingt  heures 
d'immohilité  et  de  réchauffement,  pratiquer  l’exp. 
men  radioscopique  pour  localiser  éventuelle  ment  les 
corps  étrangers  et  déceler  les  foyers  de  fracture. 
Débrider  systématiquement  toute  plaie  orifleielle, 
pour  les  balles  comme  pour  les  éclats.  Si  le  squelette 
est  indemne,  immobilité,  potion  opiacée  ;  ablatlen 
des  projectiles,  après  nouvel  examen  radloaeopique 
lorsque  la  situation  du  blessé  l’autorise,  habituelle, 
ment  vers  le  dixième  jour.  Ablation  à  la  pince,  après 
boutonnière  au  niveau  de  l’espace  Intercostal  le 
plus  voisin,  sous  le  contrôle  des  rayons.  ' 

Lorsque  le  squelette  est  lésé,  l'intervention  est 
plus  importante  et  demande  le  plus  souvent  l’anes. 
thésie  générale.  Régularisation  du  foyer  de  fracture, 
exploration  du  poumon  et  de  la  plèvre,  évacuation 
des  corps  étrangers,  des  esquilles  incrustées  dans 
le  tissu  pulmonaire,  etc. 

L'auteur  ajoute  que  l'évolution  et  le  traitement 
des  plaies  pénétrantes  de  poitrine  en  ehlrurgie  de 
guerre  sont  très  différents  de  l’évolution  et  du  tral. 
tement  de  ces  plates  en  pratique  civile. 

L’abus  du  vin  (cri  d’alarme) 

(M.  Lapicqu  e  ;  27-2-194Q) 

M.  Lopicque  s’élève  çontro  les  éloges  hyperbofi. 
ques  si  libéralement  accordés  à  la  consommation 
du  vin  et  contre  la  campagne  tendant  à  donner  sans 
limitecette boisson  à nossoldats.  Il  yalà,dit.U.  un 
encouragement  è  l’alcoolisme  d’autant  plus  grave 
qu’ilest  officiel.  La  «  Journée  du  vin  chaud  »  parait 
avoir  été  le  couronnement  de  cette  oampafne. 

Sans  doute  une  dose  modérée  de  vin  n’est  pas 
nuisible  et  peut  même  être  avantageuse-.  Mais  la 
limite  hygiénique  est  facilement  franchie  et,  en  ee 
moment,  elle  l’est  manifestement  à  l'égard  de  nos 
soldats.  Ne  pas  oublier  que  le  vin  contient  de 
l’alcool  en  quantité  très  appréciable.  M.  Lapicqu© 
remarque  que  tous  les  bruyants  panégyristes 
auxquels  il  fait  allusion  sont  des  viticulteurs  eu 
plutôt  les  représentants  élus  de  vitioulteurs. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Un  cas  de  spirochétose  ictéro-hémorragique, 
ayant  débuté  par  une  paraplégie  flasque 
(MM.  Brulé,  P.  Hillemand,  J.  Bertrand, 
Wolinetz  et  Grüner  ;  12-1-1940) 

Lss  manifestations  nerveuses  au  cours  de  la  spi¬ 
rochétose  ictéro-hémorragique  sont  exceptionnelles. 
On  commence  actuellement  à  grouper  les  compli- 
catjons  médullaires  et  radiculaires  de  l’affection. 
Ces  complications,  très  rares,  sont  classées  sous 
deux  types,  le  typepoliomyélitique  et  le  type  myélite 
transverse,  auxquels  il  semble  que  l’on  doive  ajouter 
un  troisième  type,  polynévritique. 

On  a  signalé  la  possibilité  de  paralysies  périphé¬ 
riques.  Lss  paraplégies  proprement  dites  peuvent 
apparaître  au  décours  de  la  spirochétose  :  trois  fois 
le  vingtième  jour,  sur  quatre  observations.  11  faut 
signaler  aussi  deux  cas  de  syndrome  de  Landry. 

Toute  différente  est  l’observation,  recueillie  par 
les  auteurs  :  un  malade  entre  dans  leur  service  avec 
une  paraplégie  flasque  survenue  brutalement  ;  en 
quarante  huit  heures,  les  signes  paraplégiques 
s’amendent,  la  motilité  revient  ;  trois  jours  après 
son  entrée  à  l’hôpital,  apparaît  un  ictère  grave,  qui 
emporte  le  malade. 

Cette  observation  de  paraplégie,  précédant  une 
spirochétose  n’est  pas  isolée. 

Dans  d’autres  cas,  en  effet,  la  paraplégie  a  précédé 
l’ictère:  deux  fois,  elle  guérit  sans  séquelles,  une 
fois  le  malade  succombe  en  ictère  grave.  Aucune  de 
cesobservationsne  s’accompagne  de  contrôle  anato¬ 
mique.  Il  est  curieux,  dans  le  cas  rapporté  par  les 
auteurs  de  cette  communication,  d’opposer  à  la 
brusquerie  et  à  l’intensité  de  la  paraplégie  sa  dis¬ 
parition  rapide  et  le  minimum  de  lésions  anatomi¬ 
ques  constatées.  Il  a  été  impossible  de  schématiser 
un  tableau  myélitique  ou  poliomyélitique,  puisque 
les  lisions  diffuses  frappent  aussi  bien  les  racines, 
les  cornes  antérieures  que  les  cordons.  A  noter  que 
le  spirochète  n’a  pas  été  retrouvé  dans  les  coupes 
pratiquées  sur  le  système  nerveux. 

G,  F. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  24  février  1940 
Sur  la  curabilité  de  la  syphilis 
M.  Arthur  Vernes  a  montré  comment  par  un 
contrôle  sérologique  rigoureux  et  éliminant  toute 
cause  d’erreur,  il  était  possible  de  mesurer  l’état 
d’infection  d’un  sujet.  Par  l’étude  des  courbes  séro¬ 
logiques  tant  du  sang  que  du  liquide  .céphalo-rachi¬ 
dien,  il  est  possible  également  d’affirmer  ou  non  la 
guérison  du  malade. 

Les  injections  sclérosantes 
à  la  portée  de  tous  les  praticiens 

M.  Filderman  reçoit  depuis  la  mobilisation 


d’anciens  variqueux  (ou  hémorrcidaires),  ks  uns 
dé.ûrant  remédier  à  une  récidive,  d’autres  réclamant 
un  certificat.  A  ce  propos,  il  pense  que  dans  toutes 
les  formations  de  l’avant,  on  pourrait  pratiquer  les 
injections  sclérosantes.  L’auteur  répète  sa  techni¬ 
que  très  simple,  ne  demandant  aucune  instrumen¬ 
tation  qui  ne  se  trouve  déjà  dans  tous  les  cabinets 
de  praticiens.  C’est  le  salicylate  de  soude,  utilisé  par 
Sicard,  quipermet  d’oblitérer  toutes  les  variétés  de 
varices,  à  condition  de  bien  vider  de  son  sang  la 
veine  dilatée.  Gela  s’obtient  facilement  à  l’aide  d’une 
manchette  pneumatique  d’un  appareil  à  mesurer 
la  tension  artérielle.  La  statistique  de  l’auteur 
donne  une  moyenne  de  4,  5  injections  par  malade. 

11  n’y  a  pratiquement  pas  de  contre-indicaticr.s. 

Société  médico-chirurgicale 

DES  HÔPITAUX  LIBRES 

Séance  du  4  mais  1940 

Sur  l’appareillage  des  fractures  en  temps  de  guerre 

M.  Gaston  Pochon présente  des  appareils  à  exten¬ 
sion  pour  le  traitement  des  fractures  de  guerre.  Ces 
appareils,  établis  suivant  le  principe  de  ceux  du  .. 
Professeur  Delbet, s’adressent  aux  fractures  ne  pou¬ 
vant  pas  être  traitées  par  l’ostécsynthèse  et  pré¬ 
sentant  des  lésions  et  des  localisations  qui  empê¬ 
chent  l’application  des  appareils  réguliers. 

Par  des  combinaisons  detringles  creuses,  d  e  battes 
d’aluminium  coudées  et  de  bandes  plâtrées,  on  peut 
disposer  de  puissants  ressorts  grâce  auxquels  les 
fractures  sont  réduites  automatiquement  en  bonne 
position,  tout  en  permettant  un  large  accès  sur  les 
plaies  qui  peuvent  ainsi  être  traitées  par  tous  les 
moyens  utiles.  Ces  appareils  extenseurs  faisant  corps 
avec  le  blessé  permettent  les  déplacements  et  les 
évacuations. 

L’or  métal  thérapeutique 

MM.  R.  Barishac  et  Roger  Munsch  rappellent 
que  l’or,  répandu  partout  dans  la  nature,  est  un 
élément  indispensable  à  notre  organisme,  que 
l’homéopathie  a  nettement  défini  les  symptômes 
qui  requièrent  son  emploi,  que  la  pharmacopée  a 
créé  des  sels  d’or  utilisables  contre  la  tuberculose, 
certains  rhumatismes, etc...  On  a  constaté  que  ks 
résultats  n’ont  pas  toujours  été  conformes  aux  pré¬ 
visions  :  n’y  aurait-il  pas  lieu  de  suspecter  les  pro¬ 
cédés  actuels  d’extraction  de  ce  métal.  Ceux-ci 
emploient  des  substances  telles  que  le  mercure,  le 
plomb  et  le  chlore,  l’acide  prussique,  etc...  L’or 
obtenu  n’est  plus.de  l’or  «  naturel,  de  l’or  vierge  »  ; 
il  renferme  toujours  des  traces  infinitésimales  mais 
non  moins  actives,  de  ces  produits,  susceptibles  d’en 
altérer  la  substance.  C’est  de  ce  côté  qu’il  y  aurait 
iieu  de  poursuivre  les  recherches  pour  expliquer  les 
insuccès  constatés  dans  les  traitements  à  base  de 
sels  d’or,  comme  pour  nombre  de  produits  thérapeu¬ 
tiques  ou  alimentaires. 
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Toulouse 

SoCtiTÉ  DE  médecine 

Rétention  azotée  au  cours  d’une  pleurésie  purulente 

MM.  R.  SoREE,  Valdiguié  et  De  Brux  rappor¬ 
tent  l’obiarvation  d’une  femme  atteinte  depuis 
six  ans  d’une  pleurésie  purulente  à  streptocoques 
drainée  par  les  bronches.  Examen  clinique  négatif, 
sauf  albuminurie  de  3  grammes  et  azotémie  de  1,20, 
abaissement  de  l’élimination  des  chlorures  et  de 
l’urée. 

U.a  drainage  pleural  gaérit  la  pleurésie  :  après 
six  mais,  abaissement  de  l’azotémie,  augmentation 
de  l’élimination  de  l’urée  et  des  chlorures.  Après 
discussion,  les  auteurs  portent  le  diagnostic  de 
néphritesubaiguëstreptococcique,  ou  tout  au  moins 
toxique  (par  résorption  des  produits  de  désintégra¬ 
tion  du  foyer  purulent)  puisque  après  guérison  de 
ce  foyer,  le  fonctionnement  rénal  tend  à  se  réta¬ 
blir. 

Néphrite  aiguë  azotéraique  pseudo-appendiculaire 

MM.  Dalous,  J.  Fabre,  Virenque  et  de  Brux 
relatent  le  cas  d’un  jeune  homme  hospitalisé  pour 
appendicite  aiguë.  Les  accidents  abdominaux 
avaient  été  préoédés  d’œdème  bi-malléolaire.  La 
faible  défense  musculaire,  le  peu  d’intensité  firent 
écarter  le  diagnostic  d’appendicite.  L’examen  des 
urines  ayant  révélé  une  albuminurie  considérable  et 
une  azotémie  de  1,80,  on  institua  un  traitement 
médical  qui  fit  disparaître  tous  les  signes  cliniques 
et  humoraux.  Los  auteurs  opposent  cette  forme  de 
néphrite  aiguë  pseudo-appendiculaire  àla  néphrite 
appendiculaire. 

Méningite  cérébro-spinale  traitée  et  guérie 
par  l’emploi  de  la  sulfamide 

MM.  PuJOL  et  Guichou  rapportent  l’observation 
d’un  homme  de  52  ans,  atteint  de  méningite  à 
méningocoques  B,  traitée  à  la  48^  heure  par  20  c.  c. 
de  sérum  antiméningococcique  polyvalent  et  aussi¬ 
tôt  après  par  4  grammes  de  sulfamide.  Dès  le  3®  jour 
l’apyrexie  est  complète,  le  5®  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  est  clair.  L’administration  delà  sulfamide 
est  continuée  pendant  une  semaine  sans  incidents,  à 
doses  décroissantes  ;  pas  de  rechute. 

Cardiothyréose  évoluant  sans  signe  classique 
d’hyperthyroïdie 

MM.  Laporte,  Darnaud  et  L.  Tamalet  rappor¬ 
tent  l’observation  d’une  malade  de  48  ans,  présen¬ 
tant  une  hypertension  artérielle  (21-12)  compli¬ 
quée  d’albuminurie.  De  plus,  elle  est  atteinte  d’une 
cyanose  très  intense  des  membres  et  de  la  face, 
qui  ne  s’explique  ni  par  un  trouble  circulatoire,  ni 


par  une  gêne  de  l’hématose  provoquée  par  un® 
pneumopathie  (poumons  indemnes).  A  cause  dè 
cette  cyanose,  et  bien  qu’iln’y  ait  aucun  signe  clini¬ 
que  net  d’hyperthyroïdie,  on  mesure  le  métabolisme 
basal  de  la  malade  et  on  le  trouve  accru  de  28  %. 
On  essaye  un  traitement  radiothérapi  que  :  i  1  demeure 
sans  effet  sur  la  tension  artérielle,  mais  il  atténue 
la  cyanose  et  la  fait  même  parfois  disparaître  com¬ 
plètement. 

Diminution  de  la  sensibilité  à  l’insuline  . 

Chez  une  diabétique 

M.  Darnaud.  —  Une  vieille  femme  est  atteinte 
de  diabète  et  de  tabès.  Onia  soigne  depuis  des  mois: 
une  dose  quotidienne  de  vingt  unités  d’insuline  siifiit 
à  assurer  un  équilibre  parfait.  Par  périodes,  cette 
malade  présente  des  crises  d’algies  viscérales  d’ori¬ 
gine  tabétique  ;  alors  20  unités  ne  suffisent  plus  et 
40  ou  50  unités  d’insuline  deviennent  indispensa¬ 
bles.  L’auteur  pense  que  cette  insulino-résistance  . 
relative  est  conditionnée  par  le  déséquilibre  vago- 
sympathique  qui  accompagne  les  algies  viscérales  ; 
en  effet  les  injections  intraveineuses  d’atropine 
calment  topte  douleur  avec  une  remarquable  rapi¬ 
dité  et  font  en  même  temps  disparaître  l’insulino¬ 
résistance.  L’auteur  a  pu,  en  supprimant  ou  en 
redonnant  de  l’atropine,  se  rendre  compte  qu’il  ne 
s’agissait  pas  d’une  coïncidence  :  la  mise  en  repos 
du  système  vago-sympathique  suffît  pour  faire 
disparaître  l’ insulino-résistance. 

Polyradiculo-névrite 

MM.  Dalous,  Fabre,  de  Baux  et  Marrot  pré¬ 
sentent  un  cas  de  polyradiculo-névrite  avec  disso¬ 
ciation  albumino-cytologique,  particulière  ent  inté¬ 
ressant  car  il  s’est  présenté  dans  toute  sa  pureté, 
accompagné  d’une  atteinte  marquée  des  nerfs  crâ¬ 
niens,  diplégie  faciale,  atteinte  de  la  VI®  et  de  la 
VIII®  paires  droites.  Evolution  rapide,  guérison  en 
deux  mois.  Les  auteurs  remarquent  que  la  richesse 
des  signes  bulbaires  est  en  faveur  de  la  théorie  infec¬ 
tieuse  neurotrope  du  syndrome  de  Guillain,  Barré 
et  Strol.  Venant  à  l’appui  de  cette  hypothèse,  ils 
rapportent  que  plusieurs  cas  du  yndrome  ont  été 
observés  dans  les  mêmes  régions. 

Deux  cas  de  méningites  otogènes  à  streptocoques 
traitées  par  des  sulfamides 

MM.  J.  Galvet  et  J.  Bec  rapportent  le  cas  de 
deux  méningites  otogènes  à  streptocoques  traitées 
par  une  sulfamide.  Cette  médication  fut  employée  à 
doses  massives  par  voie  buccale.  Les  deux  malades 
furent  opérés  dans  le  coma  d’évidement  pétro- 
mastoïdien  :  la  mort  survint  dans  le  premier  cas, 

48  heures  après  les  premiers  symptômes  méningés 
et  quatre  jours  dans  le  deuxième.  Il  s’est  agi  de  cas 
particulièrement  graves  et  traités  in  extremis. 

.  Tourheu-x 
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Les  Livres 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  VifxOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  rBiole-de-Médecine,  Paris 

P.  Weiller  et  s.  Katz.  — Le  traitement  actuel  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Précis  a  l’usage  du 
MÉDECIN  PRATICIEN.  Préface  du  Docteur  Louis 
Ramond.  Un  vol.  234  pages,  44  radios,  13  figures, 
1940.  Prix  ;  90francs. 

Docteur  Besançon.  ■ —  Les  jours  de  l’homme.  Un 
vol,,  150  pages,  15  francs. 

Collection  «  Le  guide  thérapeutique 

DU  MÉDECIN  PRATICIEN  » 

Tome  I.  — Les  infections  et  les  intoxications  endo  - 
gènes  et  exogènes,  par  Jean  Trabaud,  Professeur 


de  clinique  médicale  (Damas)  et  J.-R.  Trabaud. 
Préface  du  Professeur  Tanon.  Un  vol.  280  pages, 
1940.  Prix  :  55  francs. 

Tome  IL— Les  maladies  de  l’appareil  respiratoire 
par  J.  Trabaud  et  J.-R.  Trabaud.  Un  vol., 
208  pages,  1940.  Prix  :  43  francs. 

Tome  III.  —  Les  maladies  du  tube  digestif  et  de 
ses  annexes,  par  J.  Trabaüd  et  J.-R.  Trabaob. 
Un  vol.  236  pages,  1940.  Prix  :  48  francs. 

Tome  IV.  —  Les  maladies  des  appareils  cardio¬ 
vasculaire  et  urinaire  ;  les  maladies  du  sang,  par 
J.  Trabaud  et  J.-R.  Trabaud.  Un  vol.  284  pages, 
1940, 

Tome  V.  —  Les  maladies  nerveuses  et  mentales, 
par  J.  Trabaud  et  J.-R.  Trabaud.  Uh  vol.,  260 
pages,  1940. 


Librairie  du  Monde  Médical, 

47,  rue  du  Docteur  Blanche 
et 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  place  de  l’Ecole  de  médecine 

Formulaire  Astier, 

VadeMecum  de  médecine  pratique.  Thérapeutique 
générale.  8e  édition. 

Là  huitième  édition  du  Formulaire  Astier  qui 
vient  de  paraître  est  bien  différente  de  celle  publiée 
il  y  a  trois  ans.  Elle  a  été  entièrement  revue,  com¬ 
plétée  et  mise  à  jour.  Gomme  l’a  écrit  M.  le  doyen 
Tiffeneau  dans  la  Préface  de  l’ouvrage,  des  modi¬ 
fications  parfois  importantes  et  notamment  de  nom¬ 
breuses  additions  qui,  grâce  à  des  suppressions  judi¬ 
cieuses,  ont  pu  être  introduites  sans  modifier  la 
maniabilité  du  volume. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  grandes 
médications.  On  y  trouve  le  Formulaire  magistral 
des  médicaments  chimiques.  Un  chapitre  sur  VArt  de 
jormuler,  ignoré  par  beaucoup  de  jeunes  médecins, 
la  description  des  médications  physiques  (électricité, 
rayons,  créno-hydrothérapie,  etc.,  etc.).  Signalons 
un  chapitre  intéressant  sur  la  thérapeutique  des 
déviations  de  la  colonne  vertébrale.  Viennent 
ensuite  les  médications  biologiques  (vaccins,  sérums, 
opothérapie,  etc  ,  etc.) 

La  DEUXIEME  PARTIE  se  rapporte  au  traitement 
dos  diverses  maladies.  Signalons  un  chapitre  sur 
l’homéopathie,  mettant  le  lecteur  au  courant  des 
mystères  de  cette  doctrine.  La  chirurgie,  les  spécia¬ 
lités,  les  médications  d’urgence,  la  prophylaxie  etla 
désinfection,  les  régimes,  les  examens  de  laboratoire 
y  sont  passés  en  revue  tour  à  tour. 


En  somme,  ce  Vade  mecum  est  aussi  complet  que 
possible  et  il  convient  de  féliciter  les  auteurs  qui, 
malgré  les  difficultés  actuelles,  sont  parvenus  à 
faire  paraître  cet  ouvrage. 

J.  N. 

Masson  et  Gie,  éditeurs. 

André  Barbé,  médecin  de  la  Salpêtrière.  ““Psychia¬ 
trie.  Préface  du  DocteurSÉoLAs.  Deuxième  édition 
entièrement  refondue.  Un  volume  de  198  pages 
(Collection  des  Initiative»  médicales)  1939.  Prix  i 
28  francs 

De  toutes  les  branches  de  la  médecine,  la  psychia¬ 
trie  est  peut-être  celle  qui  demande  le  plus  de  méthode 
et  d’eSprit  d’observation  dans  l’interrogatoire  et 
l’examen  des  malades.  Alors  que  dans  la  pratique 
courante,  le  clinicien  se  base  sur  les  renseignements 
fournis  par  le  malade  lui-même,  ici  au  contraire,  ces 
renseignements  sont  le  plus  souvent  sujets  à  caution, 
et  cela  pour  des  raisons  multiples.  De  plus,  ce  sont 
parfois  des  détails  insignifiants  (en  apparence)  qui 
mettent  sur  la  voie  du  diagnostic. 

Même  sous  sa  forme  la  plus  élémentaire,  cet  exa¬ 
men  mental  exige  pour  qui  l’aborde,  la  connaissance 
et  la  mise  en  œuvre  de  données  sémiologiques  très 
spéciales. 

Ce  sont  elles  que  le  Docteur  Barbé  apporte  dans  ce 
livre  à  ceux  qui  veulent  «  s’initier  »  à  la  clinique 
psychiatrique, 

Celivre  comprend  trois  parties  :  Etude  des  rai¬ 
sons  qui  incitent  le  malade  ou  son  entourage  à  venir 
consulterle  médecin  ;  2°  Examen  du  malade  (sémio¬ 
logie)  ;  8°  Syndromes  mentaux  et  leurs  trois  sortes 
d’éléments  :  troubles  psychiques,  signes  physiques, 
résultatsbiologiques. 
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THÉRAPEUTIQUE 


Affections  cutanées  et  hormone  oestrogène 

Par  le  Docteur  J.  Coulon 


,  -  Depuis  quelques  années,  à  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  nombreux  auteurs,  on  a  été  amené  à 
envisager  la  peau  non  pas  seulement  comme  un 
tissu,  mais  comme  un  véritable  organe  com¬ 
plexe  de  protection,  de  circulation,  de  sécrétion, 
d’excrétion,  d’absorption  et  d’élimination,  un 
organe  de  sensibilité  spéciale.  Ces  différentes 
fonctions,  plus  ou  moins  spécialisées,  suivant 
les  régions,  l’âge,  les  états  physiologiques  ou 
pathologiques  reflètent  les  conditions  de  vie  et 
de  fonctionnement  des  organes  internes.  Nous 
avons  aussi  appris  à  mieux  connaître  les  rela¬ 
tions  entre  le  système  cutané  et  les  glandes 
endocrines,  en  particulier  les  glandes  sexuelles. 

Leezmski  a  mis  en  évidence  les  actions  hoi'- 
mônales  génitales  qui  s’exercent  sur  les  tégu¬ 
ments  par  l’intermédiaire  du  sang  et  du  système 
neuro-végétatif,  il  y  a  rappelé  les  réactions  cuta- 
néés  de  la  puberté,  de  la  ménopause  naturelle 
ou  artificielle.  Puente  envisageant  les  relations 
entre  l’insuffisance  ovarienne  et  les  dermatoses 
reinarque  aussi  leur  fréquente  coïncidence  ;  il 
classe  celles-ci  d’après  l’importance  relative 
de  ce  facteur  étiologique  et  dans  ce  groupe 
d’affections  Appartenant  exclusivement  au  sexe 
féminin  ou  prédominant  chezlafemme,  il  cite  le 
prurit  vulvaire,  certains  eczémas  de  la  puberté 
et  de  la  ménopause,  l’acné. 

Ce  sont  des  affections  particulièrement  gênan¬ 
tes  et  tenaces,  faisant  souvent  le  désespoir  des 
itialades,  l’acné  à  cause  de  ses' inconvénients 
esthétiques,  l’eczéma  et  le  prurit  vulvaire  sur¬ 
tout  à  cause  du  trouble  qu’ils  apportent  à  la  vie 
normale  et  du  retentissement  sur  l’état  général 
et  psychique  qu’ils  finissent  par  entraîner. 

De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  résulte 
que,  chez  toute  malade  venant  consulter  pour 
l’un  de  ces  troubles,  il  faut  toujours  s’assurer 
que  le  système .  endocrinien  génital  fonctionne 
en  parfait  équilibre,  même  si  un  examen  com¬ 
plet  décèle  une  .autre  cause  pouvant  paraître 
suffisante  :  mal  de  Bright  ou  diabète  méconnus, 
infection  chronique  ou  vieille  métrite  pour  le 
prurit  vulvaire,  intoxication  intestinale,  insuffi¬ 
sance  hépatique  pour  l’eczéma  et  l’acné.  A  plus 


forte  raison  si  l’on  ne  trouve  rien  il  importe  de 
faire  préciser  dans  l’interrogatoire  si  le  début 
de  la  maladie  ne  remonte  pas  à  une  période 
d’activité  ou  de  déficience  des  fonctions  ova¬ 
riennes,  s’ii  n’y  a  pas  un  rapport  entre  la  recru¬ 
descence  des  manifestations  et  l’évolution  du 
cycle  ovarien  ;  pour  peu  qu’on  y  prête  une 
attention  systématique,  un  trouble  plus  ou 
moins  accentué  se  rencontre  à  l’origine  dans  la 
grande  majorité  des  cas.  Profitant  de  ces  notions, 
l’expérience  clinique  a  prouvé  que  l’opothéra¬ 
pie  ovarienne  avait  les  meilleurs  effets,  asso¬ 
ciée,  s’il  est  nécessaire,  à  une  thérapeutique 
générale  correctrice  des  autres  désordres. 

Kauffmann  cite  le  cas  de  plusieurs  femmes 
atteintes  d’aménorrhée  avec  prurit  vaginal 
guéries  par  l’administration  de  folliculine  à 
doses  assez  élevées.  On  pourra  prescrire  utile¬ 
ment  l’Œstroglandol  «  Roche  »  qui  est  une  hor¬ 
mone  chimiquement  pure  et  rigoureusement 
dosée  existant  en  comprimés,  ampoules  et 
onguent.  Cette  dernière  forme  est  particulière¬ 
ment  intéressante  puisqu’elle  permet  l’absorp¬ 
tion  de  la  folliculine  à  travers  la  peau  et  réalise 
en  même  temps  le  traitement  local  nécessaire, 
presque  toujours  d’ailleurs  réclamé  par  les 
malades  elles-mêmes  et  dont  elles  attendent  le 
soulagement  avant  la  guérison. 

L’Œstroglandol  «  Roche  »  contient  1.000  uni¬ 
tés  internationales  de  folliculine  par  gramme 
d’onguent  ;  il  s’applique  directement  sur  les 
lésions  et  la  malade  fait  suivre  cette  application 
d’un  léger  massage.  Dans  l’acné,  nous  conseil¬ 
lons  de  continuer  le  traitement  même  une  fois 
la  guérison  obtenue  en  employant  l’Œstroglan- 
dol  comme  une  crème  de  beauté,  l’hormone 
œstrogène  rendant  la  peau  plus  souple  et  lui 
apportant  comme  une  vitalité  nouvelle. 

Cette  thérapeutique  folliculinique  de  certai¬ 
nes  dermatoses,  lorsqu’on  soupçonne  celles-ci 
d’être  conditionnées  par  un  dysfonctionnement 
ovarien,  apporte  au  médecin  praticien  trop  sou¬ 
vent  découragé  par  de  nombreux  échecs,  une 
«  possibilité  »  à  laquelle  il  devra  songer  dans  la 
pratique  journalière. 
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Dis  ReSÊRYlSTÊS  FONCTIONNiUEMENT  TARÉS 


n  est  intéfôssant  ôe  voir  pendant  plusieurs 
mois  défiler  en  espertlse  des  hommes  qui,  habi=- 
tués  à  mener  une  existence  active  dans  la  vie 
civile,  ne  peuvent  supporter  la  vie  militaire. 
Aussitôt  ineorporés  ils  se  remettent  à  souffrir  de 
lésions  Jusque  là  bien  tolérées  et  finissent  après 
dfinterminahles  stages  dans  les  infirmeries,  dans 
les  hôpitaux,  par  être  éliminés  de  l'armée.  Bien 
entendu,  je  me  bornerai  ici  à  parler  des  vrais 
malades,  de  oes  algiques  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
tüujours  reconnus  tels  à  un  premier  examen; 
finissent  par  l’être  lorsqu'on  les  a  mis  en  obser.. 
vatian  près  d'un  médecin  compétent. 

De  tels  malades  peu  nombreux  lorsqu'on 
Incorpore  un  contingent  jeune  de  20  à  30  ans, 
s’observent  par  contre,  en  grand  nombre,  ches; 
les  réservistes  au=d68au8  de  30  ans  et  il  se  pose 
pour  eux  un  problème  d'utilisation  qui  paraît 
devoir  retenir  l'attention  du  Service  de  santé 
mtUtalre.  Le  maintien  ou  la  réforme  ne  parais» 
sent  point  constituer  des  solutions  asse?  souples 
à  une  époque  ofi  un  ne  saurait  trop  tirer  la  parti 
maximum  du  contingent  dont  nous  disposons  ; 
les  changements  d’armes,  le  passage  dans  le  ser» 
vlee  auxiliaire  ne  permettent  point  d'améliorer 
sufitsamment  leur  état. 

Une  première  catégorie  de  malades  doulou» 
rsux  ne  supportant  pas  la  dure,  le  eoucher  dans 
la  paille,  le  froid  humide,  les  lourdes  charges,  ce 
sont  tous  ces  scoliotiques  qui  encombrent  les  for¬ 
mations  sanitaires  et  pour  lesquels  nous  ne  pou¬ 
vons  pas  faire  grand  chose.  Pratiquement,  il 
conviendrait  api’ès  les  avoir  reposés  pour  calmer 
les  phénomènes  douloureux  aigus^  causés  par 
une  fatigue  excessive  et  une  nourriture  insuffi¬ 
sante,  de  les  appareiller.  Un  grand  nombre 
d’entre  eux  avec  un  simple  corset  de  coutil 
baleiné  verraient  leurs  douleurs  disparaître  et  il 
deviendrait  possible  en  veillant  à  leurs  caserne¬ 
ments  de  les  utiliser  pour  nombre  de  travaux. 


La  plupart  de  ces  hommes  travaillent  pour 
gagner  leur  vie,  mais  leur  travail  s'est  adapté  à 
leurs  possibilités,  alors  qu’il  n’en  a  point  été  de 
même  au  régiment. 

Parmi  ces  algiques  du  dos,  des  lombes,  du 
bassin,  il  en  est  dont  les  lésions  sont  Indiscuta¬ 
bles,  et  si  la  radiographie  ne  montre  pas  des 
destructions  comme  celles  de  la  tuberculose,  un 
oeil  averti  y  décèle  cependant  des  inflexions,  des 
courbures  anormales,  des  déséquilibres  mal  com¬ 
pensés.  On  peut  dire  que,  pour  la  plupart, 
l’examen  clinique  est  plus  important  que  le 
cliché  pris  souvent  sur  un  malade  couché  et  dont 
le  décubitus  masque  des  lésions  qui  devien¬ 
draient  évidentes  sur  le  même  malade  en  position 
debout. 

J’ai  eu  la  curiosité  de  chercher  comment  la 
plupart  de  ces  soldats  gagnaient  leur  vie  ;  l’un 
était  ébéniste,  il  bougeait  peu,  sa  déformation 
sans  doute  professionnelle,  était  adaptée  au  genre 
de  vie  qu’il  menait.  Le  brusque  changement  de 
vie  créé  par  la  mobilisation  a  ét  é  à  la  base  des 
phénomènes  douloureux  ;  un  autre  était  électri¬ 
cien,  gagnant  bien  sa  vie,  il  lui  était  .possible 
après  une  journée  fatiguante  de  se  reposer, 
d’être  bien,couché;le  lendemain,  il  n’y  parais¬ 
sait  plus  ;  un  autre,  cultivateur,  habitué  à  de  durs 
travaux  compensés  par  une  solide  nourriture  et 
un  bon  matelas  ne  trouve  plus  dans  la  vie  mili¬ 
taire  la  possibilité  de  récupérer,  et  après  s’être 
traîné,  il  en  est  réduit  à  se  faire  hospitaliser. 

U  suffit  de  parler  entre  confrères  pour  réaliser 
combien  nombreux  sont  ces  algiques,  destinés  si 
l’on  n’y  met  bon  ordre  à  devenir  des  rhumati¬ 
sants  révélés  par  la  guerre,  et  pour  lesquels  il 
faudra  envisager  des  pensions. 

A  côté  de  ceux-là,  il  y  a  tous  ceux  qui  ont  été 
les  victimes  d’un  accident  plus  ou  moins  bien  soi¬ 
gné,  plus  ou  moins  bien  réparé.  Là  encore,  il  faut 
faire  la  discrimination  entre  le  farceur  qui  essaie 
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d’en  jouer  et  celui  pour  lequel  il  existe  des  sé- 
quellés  indiscutables. 

Je  prends  pour  exemple  des  fracturés  du  cou¬ 
de-pied,  point  ou  mal  appareillés,  qui  ont  con¬ 
servé  un  valgus  important,  une  voûte  plantaire 
aplatie.  Sans  doute,  la  lésion  est  insuffisante  pour 
entraîner  une  réforme  ;  cependant  qu’il  appar¬ 
tienne  au  service  armé  ou  au  service  auxiliaire, 
cet  homme  sera  vite  dans  l’impossibilité  de 
s’appuyer  sur  son  pied  blessé.  Parfaitement  à 
sa  place  pour  exécuter  un  travail  assis,  pour  un 
emploi  de  bureau,  il  lui  est  impossible  d’être 
planton  ou  de  satisfaire  à  certaines  exigences 
d’un  service  même  auxiliaire.  Il  lui  sera  impos¬ 
sible  d’être  infirmier  dans  un  service  actif.  Que 
sera  son  avenir  militaire  ?  Il  traînera  d’une  infir¬ 
merie  à  un  hôpital  jusqu’à  ce  qu’on  le  réforme  ét 
sans  qu’il  ait  jamais  été  possible  de  faire  quoique 
ce  soit  pour  améliorer  son  état,  ou  pour  l’utiliser 
dans  l’armée  au  mieux  de  ses  possibilités. 

Si  à  ces  cas  que  je  vois  de  plus  près,  je  joins 
tous  ceux  qu’observent  mes  collègues  de  méde¬ 
cine  chez  des  tuberculeux  guéris,  menant  une 
vie  active,  on  en  arrive  à  penser  qu’il  y  a  un 
énorme  contingent  susceptible  de  rendre  des  ser¬ 
vices  et  qui  est  laissé  de  côté.  L’aptitude  mili¬ 
taire  est  une,  tant  pis  pour  l’algique  dont  les 
lésions  ne  sont  pas  nettement  définies,  tant 
mieux  pour  le  bacillaire  léger  dont  la  situation 
militaire  l’est  nettement. 

On  se  demande  en  voyant  tous  ces  hommes  ou 
inutiles,  car  pratiquement  ils  s’éliminent,  ou  inu¬ 
tilisés,  car  on  craint  quelavie  militaire  n’aggrave 
des  lésions  légères,  s’il  ne  serait  pas  raisonnable 
d’organiser  pour  un  aussi  important  contingent 
des  incorporations  surveillées. 

Dès  la  visite  d’incorporation  que  nous  voulons 
sérieuse  et  complète,  tous  ces  malades  seraient 
mis  à  part  et  composeraient  un  effectif  où  le 
médecin  aurait  son  mot  à  dire,  car  il  exercerait 
sur  tous  une  surveillance  continuelle.  Les  condi¬ 
tions  de  nourriture,  de  couchage  retiendraient 
l’attention  et  au  bout  de  quelques  semaines,  on 
pourrait  déjà  sélectionner  les  cas,  diriger  les  uns 
vers  des  emplois  compatibles  avec  leurs  lésions, 
utiliser  les  autres  au  mieux  de  leurs  compétences. 
Il  est  égal  que  le  dactylographe  ait  les  pieds 
creux,  mais  c’est  une  erreur  de  vouloir  en  faire 
un  planton.  Des  problèmes  aussi  complexes  se 
posent  beaucoup  moins  en  temps  de  paix  où  le 
médecin  militaire  a  affaire  à  un  effectif  jeune, 
et  c’est  peut-être  parce  qu’il  voit  moins  ce  genre 


de  malades  qu’il  a  tendance  à  soupçonner  le 
réserviste  plus  âgé  d’exagération  ou  de  simula¬ 
tion. 

Si,  pour  ma  part,  j’ai  vu  parmi,  l’important 
contingent  sur  lequel  j’ai  été  appelé  à  donner  mon 
avis  quelques  exagérations,  j’ai  vu,  par  contre, 
des  malades  réels  avec  des  lésions  certaines 
qu’on  prenait  pour  des  simulateurs. 

Nous  devons  toujours  penser  que  le  temps  de 
guerre  crée  pour  le  troupier,  surtout  s’il  a  pa'-sé 
la  trentaine,  des  conditions  de  vie  si  différentes 
de  ses  habitudes  qu’on  ne  saurait  s’étonner 
en  voyant  s’installer  et  devenir  définitives  des 
lésions  jusque  là  à  peine  révélées. 

Revenant  à  l’expérience  de  1914,  si  nous  les 
avons  moins  remarquées,  ces  lésions,  c’est 
qu’elles  disparaissaient  devant  les  énoimes 
dégâts  que  chaque  jour  nous  essayions  de  réparer, 
c’est  qu’elles  nous  paraissaient  indignes  de  rete¬ 
nir  l’attention  par  comparaison  avec  celles  que 
nous  traitions.  Elles  n’en  existaient  pas  moins. 
Souvent  elles  se  révélaient  à  l’hôpital  de  l’arrière 
à  l’occasion  d’une  blessure  et  là  immobilisaient 
longtemps  celui  qui  en  était  porteur. 

La  question  de  l’utilisation  des  soldats  fonc¬ 
tionnellement  tarés,  incapables  de  mener  la  vie 
normale  du  troupier,  mais  cependant  ne  présen¬ 
tant  aucun  cas  de  réforme,  mérite  de  retenir 
notre  attention. 

Il  devrait  être  possible  de  les  traiter  pour  les 
améliorer,  de  leur  faire  des  appareils,  des  chaus¬ 
sures,  des  prothèses  augmentantleur  aptitude  ;  il 
devrait  être  possible  de  faire  pour  eux  une  véri¬ 
table  orientation  professionnelle  qui  les  rendrait 
utilisables  ;  avec  les  armes  actuelles,  avec  les 
machines,  avec  les  mécaniques,  le  besoin  de 
force  physique  pour  le  combattant  est  de  moins 
en  moins  utile.  Beaucoup  de  ces  tarés  auxquels 
je  viens  de  faire  allusion  conduisent  dans  la  vie 
civile  la  camionnette  qui  leur  permet  de  gagner 
leur  vie  ;  quels  excellents  conducteurs  ils  pour¬ 
raient  faire  s’ils  étaient  soustraits  aux  causes  de 
la  vie  du  cantonnement  qui  sont  à  la  base  de 
leurs  impotences. 

La  doctrine  de  plus  en  plus  admise  qui  veut 
qu’en  temps  de  guerre  chacun  soit  à  la  place  où 
il  sera  le  plus  utile  vient  appuyer  mes  dires  ;  il 
suffit  de  réfléchir  à  la  manière  dont  l’armée  peut 
utiliser  ces  hommes  partiellement  inaptes,  pour 
apporter  un  soulagement  à  leurs  maux  tout  en 
renforçant  le  contingent  de  leur  important  effec¬ 
tif. 


D'  R.vpho. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Honoraires  pour  extraction  de  corps  étrangers  sous  écran 


Je  viens  de  plaider,  devant  la  Commission 
d’arbitrage,  qui  siège  au  ministère  du  Travail, 
la  cause  d’un  chirurgien,  cause  qui  soulevait  une 
question  d’interprétation  du  tarif  ministériel. 
Voici  les  faits  ; 

Une  victime  du  travail  se  blesse  au  doigt  : 
vraisemblablement,  une  parcelle  métallique  doit 
être  dans  le  fond  de  la  plaie.  Une  radioscopie 
décèle  en  effet  un  petit  éclat  métallique  profon¬ 
dément  situé  dans  le  doigt.  L’extraction  est  donc 
décidée  ;  mais  comme  le  corps  étranger  est  petit, 
difficilement  accessible,  malgré  le  repérage,  le 
chirurgien  procède  à  une  extraction  sous  écran. 
En  conséquence,  il  demande  comme  honoraires  : 
200  francs,  pour  repérage  de  corps  étranger 
(article  27  du  tarif  ministériel)  ;  puis  300  francs 
pour  extraction  de  corps  étranger  profond  sous 
écran  :  soit  un  total  de  500  francs. 

L’Assurance  nous  oppose  deux  solutions  : 
soit  300  francs  pour  extraction  de  corps  étranger 
profond  effectuée  sous  écran,  dans  ce  prix  étant 
compris  l’examen  radioscopique  qui  a  permis  de 
déceler  et  de  situer  le  corps  étranger  ;  soit  200 
francs  pour  examen  radioscopique  et  120  francs, 
pour  extraction  de  corps  étranger  ne  nécessitant 
pas  un  repérage  radiographique.  Total  :  320 
francs . 

J’avais  soutenu  qu’il  était  nécessaire  de 
vérifier  d’abord  s’il  y  avait  ou  non  un  corps 
étranger  dans  le  doigt  :  d’où  la  nécessité  de 
la  radioscopie,  pour  découvrir  et  localiser  ledit 
corps  étranger,  Ensuite,  l’extraction  est  d’au¬ 
tant  plus  difficile  et  délicate  que  le  corps  étran¬ 
ger  est  petit.  Bien  que  parfaitement  repéré,  on 
a  de  la  chance,  lorsqu’au  cours  de  l’interven¬ 
tion,  on  arrive  droit  dessus.  Aussi,  pour  éviter 
de  dilacérer  les  tissus,  pour  cette,  recherche,  il 
est  préférable  d’avoir  recours  à  l’extraction  sous 
écran. 

Non,  dit  la  Commission  d’arbitrage.  Pour  elle, 
le  repérage  payé  200  francs  à  l’article  27  com¬ 
prend  un  repérage  tel  qu’il  conduit  le  chirurgien 
droit  sur  le  corps  étranger,  sans  que  besoin  soit 
de  procéder  ensuite  à  une’  extraction  sous  écran. 
Dans  le  cas  particulier,  on  a  fait  remarquer 
qu’une  radiographie  du  doigt  eût  été  suffisante, 
faite  de  face  et  de  profil  ;  d’où  50  francs.  La  radio¬ 
graphie  doit  guider  le  chirurgien  au  cours  dé  son 
intervention,  alors  que  la  radioscopie  ne  per¬ 


mettait  pas  un  repérage,  mais  une  simple  décou¬ 
verte. 

En  second  lieu,  ajoute  la  Commission,  on  ne 
peut  pas  dire  qu’un  corps  étranger  d’un  doigt 
puisse  être  rangé  parmi  les  corps  dits  profonds, 
dont  la  recherche  soit  difficultueuse.  L’épaisseur 
d’un  doigt  n’est  pas  considérable.  C’était  donc 
l’honoraire  de  120  francs  qu’il  fallait  appliquer 
et  non  celui  de  300  francs.  D’où  un  total  de  170 
francs. 

Mais,  considérant  que  l’Assurance  avait  pro¬ 
posé  320  francs  et  motifs  pris  de  la  parfaite  hono¬ 
rabilité  et  bonne  foi  du  chirurgien,  la  Commis¬ 
sion  d’arbitrage  alloue  cet  honoraire  de  320 
francs,  au  lieu  des  500  réclamés. 

Je  suis  donc  battu  ;  mon  adversaire  aussi. 
Mais  cette  affaire  est  de  celles  que  je  défends 
très  volontiers,  car  la  conscience  professionnelle 
du  membre  du  Sou,  que  je  représente,  n’est 
nullement  mise  en  cause.  D’ailleurs,  notre  Ligue 
de  défense  professionnelle  se  refuse  à  soutenir  les 
intérêts  de  confrères,  qui,  sous  prétexte  qu’un 
tiers  payant  se  substitue  au  blessé,  abusent  par¬ 
fois  de  la  situation,  en  faisant  des  pansements 
quotidiens,  sauf  les  dimanches  et  jours  de  fête, 
en  pratiquant  des  massages,  des  applications 
d’agents  physiques  sur  de  simples  lumbagos,  ou 
tours  de  reins,  en  visitant  chaque  jour,  une  vic¬ 
time  du  travail,  qui  a  eu  une  contusion  du  pied 
bu  de  la  main,  etc.,  etc.  Le  critère  des  médecins, 
qui  siègent  à  la  Commission  d’arbitrage  est  la 
suivant  :  si  le  blessé  avait  honoré  lui-même  et  de 
sa  poche  son  médecin  traitant,  celui-ci  aurait-il 
utilisé  un  pareil  luxe  de  pansements,  de  massa¬ 
ges,  ou  même  de  médicaments  ? 

Disons  à  la  vérité  que  bien  peu  nombreux  sont 
ces  praticiens  qui  tentent  d’exploiter  la  médecine 
du  travail.  Il  serait  cependant  à  souhaiter  que 
les  Syndicats  médicaux  puissent  être  saisis  de 
plaintes  contre  quelques  praticiens,  qui,  vérita¬ 
blement,  ont  abusé  de  la  situation.  La  procédure 
employée  pour  les  Assurances  sociales  donnerait 
également  de  bons  résultats,  en  cette  matièrb  de 
médecine  des  accidents  du  travail,  cependant  que 
les  Syndicats  médicaux,  par  leurs  conseils-  de 
famille,  deviendraient  ainsi  de  véritables  Conseils 
de  l’Ordre,  c’est-à-dire  des  organismes  de  justice 
disciplinaire  et  professionnelle. 

D'^  Paul  Boudin. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GRATUITE 
Le  médecin  démobilisé  doit  récupérer  ses  clients 


Le  service  de  l’Assistance  médicale  fait  une 
obligation  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du  15  juillet 
1893  de  désigner,  au  début  de  l’an,  le  médecin  qui 
seul  aura  le  droit  de  les  soigner  l’année  durant. 
Or,  le  premier  janvier  1940,  certains  malades 
assistés  ont  dû  faire  choix  d’un  autre  praticien, 
que  celui  qui  les  traitait  d’habitude  :  la  mobili¬ 
sation  fut  à  la  base  de  ce  trouble  apporté  dans  le 
libre  choix  annuel. 

Mais,  de  retour  chez  lui,  soit  par  démobilisa¬ 
tion,  soit  pour  un  long  congé  de  convalescence, 
le  praticien  démobilisé  va-t-il  assister  à  son 
dépouillement,  au  partage  de  sa  clientèle  d’assis¬ 
tés,  au  profit  de  ceux  qui,  n’étant  pas  partis, 
ont  pu  être  choisis  au  début  de  l’année  ? 

Le  Sou  Médical  a  tenu  à  demander  l’avis  du 
ministre  de  la  Santé  publique,  pour,  si  besoin  en 
était,  prendre  les  dispositions  nécessaires  afin 
que  les  praticiens,  à  leur  retour  dans  leurs  foyers, 
puissent  retrouver  leur  clientèle  d’avant  guerre. 
Voici  1  a  réponse  que  nous  avons  reçue  i 

Ministère  de  la 

Santé  publique 

Direction  de  VHygiéne 
et  de 

l’Assistance  Paris, le  7 mars  1940. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Vous  avez  bien  voulu  me  demander  si  le  décret- 


loi  du  30  octobre  1935  relatif  au  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  les  bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  s’opposait  à  ce  que  les  médecins  démobi¬ 
lisés  reprennent  leur  clientèle  avant  l’expiration  du 
délai  prévu  d’un  an. 

J’estime  que  dans  l’éventualité  que  vous  visez, 
le  décret-loi  ne  doit  pas  être  appliqué.  La  mobilisa¬ 
tion  du  médecin  a  été  un  cas  de  force  majeure  et 
le  client  doit  pouvoir  reprendre  le  praticien  qu’il 
avait  choisi  antérieurement  à  la  guerre,  dès  son 
retour. 

Si  des  cas  de  refus  vous  ont  été  signalés,  je  suis 
tout  disposé  à  intervenir  auprès  des  Préfectures 
intéressées.  ■; 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée.  . 

Pour  le  Ministre  : 

,  Le  Conseiller  d’Etat,  diieeteur, 

Stirn. 

Nous  sommes  heureux  que  satisfaction  soit 
donnée  à  nos  confrères.  Nous  insistons  simple¬ 
ment  sur  les  cas  particuliers,  r  si  un  non  mobilisé 
se  cramponnait,  en  s’appuyant  sur  des  compli¬ 
cités  politiques,  ou  autres,  pour  spolier  le  mobi¬ 
lisé  retour  des  armées,  si  vraiment  des  conflits 
locaux  surgissaient,  le  Sou  Médical  ferait  le 
nécessaire  pour  ciue  justice  soit  rendue. 

Dr  Paul  Boudin. 


HONORAIRES  MÉDICAUX 


Nous  devons  au  Docteur  Apostolidès,  de 
Bar-sur-Aube,  que  nous  remercions  grande¬ 
ment,  ces  curieux  renseignements  sur  la  pro¬ 
fession  médicale  d’il  y  a  cent  ans. 

J’ai  sous  les  yeux  le  livre-journal  de  toute  la  vie 
médicale  du  Docteur  Vernant  qui  a  exercé  à  Bar- 
sur-Aube  entre  1823  et  1355.  Le  papier  a  la  con¬ 
sistance  du  parchemin  et  la  reliure  a-  résisté  aux 
innombrables  manipulations.  Une  écriture  invariée 
en  27  années,  soignée,  comme  posée. 

L’étendue  de  la  clientèle  est  è  peu  près  la  même 
qu’aujourd’hui.  Le  médecin  fait  des  interventions, 
opère  tes  hernies,  arrache  les  dents  et  vend  des  médi¬ 
caments.  Ceux-ci  ne  varient  guère  d’ailleurs  :  eau- 
de-vie  camphrée,  manne,  potions  astringentes  et 
éméto-cathartiques,  loochs,.  vésicatoires,  quinine, 
extrait  de  saturne,  cautères  à  la  potasse,  sangsues 
La  saignée  est  une  thérapeutique  ad  omnes. 


AU  SIECLE  DERNIER 

Letarifdeshonoraires  ne  manque  pas  d’intérêt. 
La  visite  simple  est  à  0  fr.  50.  Opération  d’une  her¬ 
nie  inguinale,  24  francs  ;  accouchement  simple, 

9  francs  ;  avec  forceps,  12  francs  ;  fracture  de  jambe, 

10  et  15  francs.  Opéré  un  cancer  à  la  lèvre,  20  francs. 
Aussi  le  gain  d’une  année  ne  nlonte  pas  haut  : 

En  1823  :  2.296  fr.  60. 

En  1829  :  2.296  fr.  60. 

En  1830  :  1.928  francs. 

En  1831  :  2;i69  francs. 

En  1842  :  3.000  francs. 


Il  est  curieux  de  noterle  tarif  de  la  vaccination  : 
3  francs  par  enfant.  Ainsi  certain  jour  notre  confrère 
vaccine  33  enfants  dans  la  commune  de  Baroville  et 
gagne  99  francs — le  prix  de  198  visites  !  ! 

Mais  c’était  en  1829.  La  République  se  ruinerait 
à  ce  tarif. 
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❖  ❖  ❖ 

Les  commissions  administratives  et  les  honoraires  médicaux 
pour  soins  aux  accidentés  hospitalisés  0) 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


3®  Conclusion  :  Contre  les  agissements  illégaux 
et  abusifs  des  Commissions,  doivent  s’unir 
employeurs,  assureurs  et  médecins  d’hôpitaux. 

Nous  avons  vu,  tout  d’abord,  combien  illé¬ 
galement  les  Commissions  administratives  s’ef¬ 
forcent  d’accaparer  à  leur  profit  les  honoraires 
médicaux,  pour  soins  donnés  à  l’hôpital  aux 
accidentés  du  travail,  frustrant  ainsi  les  méde¬ 
cins  en  majeure  partie,  de  ces  honoraires  que 
la  LOI  leur  reconnaît  comme  «  dus»  par  les 
employeurs  ou  assureurs  substitués. 

Dans  un  deuxième  article,  nous  avons  pu 
constater  comment  certaines  Commissions  trans¬ 
forment  des  notes  médicales  en  «  notes  d’apo¬ 
thicaire  »  et  présentent  à  des  tiers-payants  — 
qui  ne  leur  doivent  rien  en  ce  qui  concerne  les 
soins  médicaux  —  des  notes  abusives,  ne  tenant 
aucun  compte  du  Tarif  officiel  de  responsabilité 
patronale  et  rendent  ainsi  victimes  pécuniaire¬ 
ment  de  leurs  agissements . . .  regrettables  les 
employeurs  ou  les  assureurs  dont  les  blessés  ont 
été  soignés  dans  leurs  établissements. 

Il  va  falloir  maintenant  tirer  la  conclusion  des 
faits  exposés  et  nous  efforcer,  à  notre  tour,  de 
remettre  chacun  à  sa  place,  en  nous  basant  sur 
la  légalité,  afin  que  le  médecin  d’hôpital  renipe 
dans  son  tjroit,  alors  qu’il  n’a  cessé  de  remplir 
son  devoir. 

«  Mais  nous  sommes  en  guerre  I  dira-t-on.  Le 
moment  est-il  bien  choisi  pour  soulever  de  sem¬ 
blables  récriminations  ?...  On  verra  plus  tard.  » 
Je  suis  persuadé  que  nous  n’avons  pas  un  ins¬ 
tant  à  perdre  sur  ce  point.  Déjà,  à  propos  de 
cette  même  Loi  des  accideffts  du  travail,  nous 
avons  laissé  périmer  notre  droit  à  «  l’Entente 
directe  »  existant  dans  la  Loi  du  9  avril  1898  et 
suppriméè  dans  celle  du  Ier  juillet  1938. 

C’est  que,  de  lui-même,  le  Corps  médical  a 
installé  le  Tiers  payant,  en  réclamant  ses  hono¬ 
raires  (non  pas  au  client  comme  nous  le  faisons 
en  matière  d’assurance  sociale),  mais  au  patron 
du  blessé  et  plutôt  à  l’assureur  substitué. 
«  C’était  plus  commode  et  plus  sûr  »  dira-t-on. 
Soit  1  Mais  alors  qu’on  ne  vienne  pas  récriminer 


contre  la  Confédération,  comme  l’ont  fait  quel¬ 
ques  confrères  fort  acrimonieusement.  Je  puis 
certifier  que  notre  grand  organisme  central  s’est 
efforcé  de  faire  conserver  l’entente  directe  dans 
la  Loi  nouvelle,  mais  on  nous  a  fait  observer  «en 
haut  lieu  »  que  —  ainsi  qu’on  doit  toujours  le 
faire  —  la  Loi  projetée  ne  ferait  que  légitimer 
les  us  et  coutumes  établis  par  la  presque  una¬ 
nimité  des  médecins  praticiens. 

Prenons  garde  qu’il  en  soit  de  même  ulté¬ 
rieurement  si  nous  laissons  —  passivement  — les 
Commissions  administratives  généraliser,  en 
pratique,  la  thèse  Vidal-Naquet  et  toucher  eil-es- 
mêmes  «  leurs  »  honoraires  médicaux.  Ah  1 
confrères,  médecins  d’hôpitaux  non  mobilisés, 
ne  serait-ce  pas  une  véritable  trahison  envers  nos 
collègues  mobilisés  ? 

Aussi,  aujourd’hui,  est-ce  un  appel  que 
j’adresse  aux  médecins  d’hôpitaux. .  mais  ce 
n’est  pas  à  eux  seuls.  Je  veux  m’adresser  égale¬ 
ment  aux  patrons  et  assureurs. 

Ne  sont-ils  pas,  eux  aussi,  victimes  de  tels 
agissements  ?  La  note  que  j’ai  «  disséquée  »,  si  je 
puis  dire,  dans  un  précédent  article,  à  titre 
d’exemple,  ne  m’est-elle  pas  parvenue,  adressée 
pour  examen,  par  un  très  gros  établissement 
patronal  ayant  soupçonné  des  abus  dont  il  ne 
voulait  pas  être  victime  pécuniairement  ? 
Ab  uno  disce. . .  non  pas  omnes,  certes,  mais  un 
trop  grand  nombre,  d’après  mon  expérience  per¬ 
sonnelle. 

Contre  les  abus  de  certains  médecins,  la  Con¬ 
fédération  n’a-t-elle  pas  accepté  d’aider  les 
Tiers-payants  à  se  défendre  —  aussi  bien  que 
pour  défendre  les  médecins  contre  des  abus  de 
Tiers-payants  ?  Pour  cela,  fut  créée,  de  commun 
accord  entre  la  Confédération  et  la  Réunion  des 
assureurs,  la  Commission  d’arbitrage  (dont  j’ai 
l’honneur  d’être  le  président-médecin)  devant 
laquelle  environ  500  affaires  ont  reçu  solution, 
depuis  quelques  années. 

Alors  étendre  cette  Commission  aux  notes 
envoyées  par  les  Commissions  administratives  ? 
Nullement,  car  ces  notes,  entachées  d’illégalité, 
ne  pourraient  être  prises  en  considération. 
Qu’on  y  présente  des  notes  de  médecins  d’hôpi¬ 
taux,  après  un  accord  préalable  à  ce  sujet,  soit  ! 


(1)  Voiries  Concours  du  7  et  du  14  avril  1940. 
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Mais  rien  que  des  notes  établies,  présentées  et 
signées  par  des  médecins. 


Est-ce  à  dire  que  je  viens  ici  préconiser  la 
liberté  absolue  du  médecin  d'hôpital  d'établir 
ses  notes  et  de  les  présenter  directement  au  Tiers- 
payant  sans  que  la  Commission  administrative 
n'ait  jamais  aucun  droit  de  regard  sur  ces  notes  ? 

Ce  n'est  pas  mon  sentiment  personnel,  partagé 
d'ailleurs  par  d'autres  collègues  de  la  Commis¬ 
sion  du  Tarif,  ainsi  qu'il  en  résulte  de  l'échange 
de  vues  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  lors  de  l'élabora¬ 
tion  du  Tarif  du  5  mai  1939  qui,  pour  la  première 
fois,  eut  à  fixer  les  honoraires  pour  soins  aux 
accidentés  hospitalisés,  à  la  suite  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  juillet  1938. 

S:  nous  devons  lutter  contre  certains  abus  de 
Commissions  administratives,  il  est  loyal  de 
noüs  dresser  également  contre  les  abus  possibles 
de  certains  médecins  d'hôpitaux,  «  abus  possi¬ 
bles  »  qu’on  nous  a  fait  remarquer.  On  nous  cita, 
comme  exemples  de  possibilité,  ces  modestes 
hôpitaux  de  centres  non  moins  modestes  où 
opère  un  seul  chirurgien  qui,  parfois,  a,  dans 
toute  la  région,  une  sorte  de  monopole  chirurgi¬ 
cal  et  pourrait  se  laisser  entraîner  à  «  corser  »  ses 
notes  ;  .  . 

Admettons  cette  possibilité  éventuelle. Mais 
il  y  a  autre  chose'  qui  s’oppose  à  cette  liberté 
absolue  ;  c’est  une  raison  de  «  normale  adminis¬ 
tration  »  dans  tout  établissement.  Une  Commis¬ 
sion  administrative  ne  peut  se  désintéresser  de 
rien  de  ce  qui  se  passe  dans  l’hôpital  dont  elle  est 
responsable  légalement,  et  moralement.  Elle 
doit  avoir  normalement  un  droit  de  regard  sur 
les  Notes  d’honoraires  — d’autant  plus  qu’il  y  a 
la  question  des  aides  du  chirurgien  (médecins 
diplômés  ou  internes).  Et  puis,  n’y  a-t-il  pas  à 
envisager,  spécialement,  le  cas  des  radiographies 
effectuées  à  l’hôpital  ?  Le  fait  que  le  plus  souvent 
les  appareils  de  radio  si  coûteux,  les  diverses 
ampoules  si  cassables,  appartiennent  à  l’hôpital, 
n’entraîne-t-il  pas  la  nécessité  d’une  convention 
spéciale  entre  cet  hôpital  et  le  radiologue,  ne  fût- 
ce  que  pour  ta  «  location»,  en  quelque  sorte,  de 
tout  cet  appareillage. 

Il  y  a,  on  le  voit,  une  série  de  considérations  à 
envisager,  en  vue  de  l’établissement  d’un  modus 
vivendi  loyal  et  équitable  entre  l’hôpital  et  le 
Corps  médical  hospitalier.  D’où  des  conventions 
préalables  à  établir  et  sur  lesquelles  une  étude 
objective  devrait  être  faite. 

Pour  le  moment,  revenons  au  Tiers-payant 
avec  lequel,  avant  tout,  des  Conventions-types 
devraient  être  établies  parle  Corps  médical  hos¬ 
pitalier  pour  les  soins  donnés  à  l’hôpital  —  et 
çéla  dans  T  intérêt  même  des  deux  parties. 

En  effet,  là  encore  (comme  en  ce  qui  concerne 


les  soins  au  cabinet  ou  à  domicile,  ainsi  que  je 
n’ai  cessé  de  le  proclamer  depuis  30  ans)  patrons, 
assureurs  et  médècins  ont  en  l’espèce,  des  inté¬ 
rêts  analogues.  Que  désirent  les  premiers  ?  La 
guérison  rapide  des  blessés  avec  le  moins  de 
séquelles  possibles  et  cela  à  un  prix  équitable, 
normal,  sans  abus  d’aucune  sorte.  Que  désirent 
les  chirurgiens  ?  Guérir  leurs  blessés  rapidement 
ave  le  moins  de  séquelles  possibles,  ne  fût-ce 
que  par  amour  de  la  profession  et  même  par 
amour-propre.  Et  cela  avec  une  rémunération 
raisonnable,  équitable,  répudiant  eux-mêmes 
tous  abus  éventuels. 

N’est-ce  pas  dans  cet  esprit-  d’équité  et  de 
«  fair  play  »  que,  d’un  commun  accord,  pour  les 
soins,  au  cabinet  ou  à  domicile,  lut  cré.ée,  je  le 
répète,  la  Commission  d’arbitrage  ? 

Donc,  patrons,  assureurs  et  médecins  (et  je  ne 
saurais  trop  insister  sur-  ce  point)  ne  laissez  pas, 
à  la  faveur  des  temps  troublés  que  nous  vivons 
en  ce  moment,  s’installer  illégalement  des  cou¬ 
tumes  dont  on  se  servira  plus  tard  pour  demander 
qu’elles  soient  inscrites  dans  la  Loi. 

Ne  laissez  pas  s’établir  ces  agissements  par 
laisser-aller,  par  entraînement  vers  la  facilité, 
suivant  la  théorie  du  moindre  effort.  Sans  doute, 
c’est  extrêmement  tentant  de  laisser  l’Adminis¬ 
tration  hospitalière  apporter  «  l’ouvrage  tout 
fait  ».  Le  médecin  n’a  pas  de  notes  à  relever,  pas 
de  paperasserie,  puisque  c’est  le  bureau  de  l’hôpi¬ 
tal  qui  s’en  charge.  A  la  fin  du  trimestre  ou  du 
semestre,  ou  de  Tannée,  ledit  bureau  lui  présen¬ 
tera  un  compte  succinct  où  seront  inscrites  les 
sommes  à  toucher.  Et  il  passera  à  la  Caisse  sans 
même  pouvoir  se  rendre  compte  de  ce  que  les 
patrons  ou  assureurs  ont  versé  —  pour  lui  —  et, 
de  ce  qu’on  a  bien  voulu  lui  réserver  sur  de  tels 
honoraires  médicaux  dus,  légalement,  à  lui  seul. 

Mêmes  facilités  pour  le  patron  ou  l’assureur. 
L'h.ôpital  lui  envoie  des  notes  médicalés  officiel¬ 
les  sur  un  papier  à  en-tête  impressionnant.  Peu 
ou  pas  de  détails.  S’il  en  réclame,  on.  lui  aligne 
des  chiffres  plus  ou  moins  fantaisistes  (comme 
nous  l’avons  vu  dans  la  note  d’honoraires  que 
j’ai  rapportée  dans  mon  précédent  article).  Ce 
sont  des  notations  erronées,  saris  grand  rapport 
avec  le  Tarif  officiel  :  une  administràtion  hospi¬ 
talière  n’est-elle  pas  bien  au-dessus  de  sembla¬ 
bles  contingences,  bonnes  tout.au  plus  pour  un 
,  simple  praticien  ? . 

i  Et  ainsi  patrons  et  assureurs  paieront  plus  que 
léur  compte,  tandis  que  le  médecin  qui  aura 
-  donné  les  soins,  touchera' moins  que  Son  compte, 
—  trop  souvent  même'  une  somme  dérisoire, 
simple  «  os  à  ronger  »,  si  j’ose  dire ....  . 

Or,  c’est  précisément  cela  que  n’a  pas 
VOULU  LE  -législateur. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  lorsqu’il  s’est 
agi,  dans  le  projet- de  loi,  des  honoraires  médi¬ 
caux,  'à  l’hôpital,  le  Parlement  a  refusé  (nous 
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l’avons  vu  plus  haut)  la  première  variante  propo¬ 
sée  par  les  Commissions  hospitalières  :  «  les  frais 
médicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques  dus 
à  ces  établissements  »  (les  hôpitaux).  Il  a  bien 
spécifié,  dans  la  loi,  au  contraire  :  «  En  cas  d’hos¬ 
pitalisation .. .  l’employeur  est  seul  tenu,  au 

payement . et  des  honoraires  médicaux  et 

chirurgicaux  dus  aux.  médecins  et  chirurgiens,  con¬ 
formément  au  tarif  de  responsablité  patronale 
fixé  à  l’alinéa  9 . .  .  #. 


Il  faut  conclure.  Pratiquement  que  convient-il 
de  faire  à  l’heure  actuelle  ? 

Ici,  je  dois  déclarer  que  je  ne  suis  pas  qualifié 
pour  dresser  une  ligne  de  conduite  aux  intéres¬ 
sés,  à  savoir  les  méde.cins  d’hôpitaux  groupés 
dans  leurs  divers  syndicats  et  représentés  natio¬ 
nalement,  comme  nous  tous,  par  la  Confédéra¬ 
tion. 

Mais  il  m’est  loisible  de  rappeler  ce  qui  fut 
fait  en  1939,  l’année  dernière  même,  lors  de  l’éla¬ 
boration  du  Tarif  des  soins  aux  accidentés  du 
travail  hospitalisés  (Titre  V.  Art.  30  et  31  du 
Tarif  officiel  actuellement  en  vigueur).  Donc, 
pour  établir  cette  innovation  dans  le  Tarif,  la  Con¬ 
fédération  commença  par  réunir  quelques-uns  de 
ses  membres  spécialement  qualifiés  à  ce  sujet, 
médecins  praticiens  et  chirurgiens  d’hôpitaux 
publics  et  privés.  Ce  fut  là  une  «  Commission  con¬ 
fédérale  préparatoire  »  dans  laquelle  nous  étudia* 
mes  la  question  avec  soin,  nous  mettant  rapi¬ 
dement  d’accord,  puis  nous  établîmes  des  pro¬ 
positions  qui  furent  aussitôt  soumises  à  une 
«  Commission  mixte  d’assureurs  et  de  médecins  », 
les  premiérs  ayant  été  désignés  par  la  «  Réunion 
des  assureurs  ». 

J’ajoute  que  c’est  cette  Commission  qui  éta¬ 
blit  à  peu  près  définitivement  le  titre  V  puisque 
la  Commission  pi.énièbk  officielle  du  Tarif  des 
soins  donnés  aux  accidentés  du  travail  approuva 
entièrement  les  propositions  qui  lui  furent  sou¬ 
mises  par  la  Commission  mixte. 

Or,  cette  fois,  il  n’y  aurait  même  pas  besoin  de 
soumettre  des  propositions  à  la  Commission  offi¬ 
cielle  puisqu’il  ne  s’agirait,  en  somme,  que  d’éta¬ 
blir  un  accobd  entre  assureurs  et  médecins,  sur 
les  modalités  de  paiement  des  honoraires  par  les 
premiers  aux  seconds.  Ce  serait  un  «  gentleman’s 
agreement»  semblable  à  celui  qui  fut  effectué 


pour  la  création  de  la  «  Commission  d’arbitrage  ». 
Comme,  dans  les  sinistres  du  travail,  neuf  fois 
sur  dix,  pour  le  moins,  les  honoraires  médicaux 
sont  payés  par  des  Compagnies  d’assurance  (donc 
très  rarement  par  des  employeurs  non  assurés) 
cet  accord  aurait  une  portée  énorme  —  d’autant 
plus  que  rien  n’empêcherait  les  emploj'eurs  non 
assurés  de  s’y  conformer,  ce  à  quoi  ils  n’auraient 
qu’à  gagner,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut. 
De  même,  que  la  Convention  d’arbitrage, 
actuellement  existante,  est  à  la  disposition  de 
tout  employeur  non  assuré  comme  de  tout  méde¬ 
cin,  même  non  syndiqué,  si  les  deux  parties  dé¬ 
clarent  à  l’avance,  par  écrit,  se  conformer  à  la 
décision  des  arbitres. 

«  Mais,  dira-t-on,  et  les  Commissions  hospita¬ 
lières,  que  deviennent-elles  en  de  telles  occuren¬ 
ces  ?...  »  Les  rapports  pécuniaires  entre  tiers- 
payants  et  médecins  d’hôpitaux  ainsi  réglés,  en 
ce  qui  concerne  les  accidentés  du  travail  —  et 
réglés  conformément  à  la  loi  — ,  il  serait  aisé  d’éta-- 
blir  une  Couvent  ion- type  analogue,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  rapports  entre  Commissions  adminis¬ 
tratives  et  Corps  médical  hospitalier . , .  Mais 
ceci  est  une  autre  histoire  qui  serait  une  deuxiè¬ 
me  phgse  —  corollaire  de  la  première  —  à  envi¬ 
sager  ultérieurement.  A  moins,  bien  entendu, 
que  des  représentants  qualifiés  des  Commissions 
administratives  acceptent,  dès  l’abord,  de  se 
joindre  à  la  Commission  mixte  envisagée  plus 
haut  et  qui  deviendrait  alors  tripartite. 

Ce  serait  là  une  solution  que  je  ne  verrais 
guère,  a  priori,  d’un  œil  favorable,  je  l’avoue, 
après  l’exemple  que  nous  ont  donné  les  repré¬ 
sentants  des  Commissions  administratives,  en 
1923,  comme  je  l’ai  rapporté  au  début  de  cette 
étude. 

Ce  qui  importe,  à  mes  yeux,  c’est  une  entente, 
un  accord  entre  assureurs  et  médecins  tout  d’abord, 
accord  loya',  sincère  et  d’autant  plus  normal 
qu’il  serait  essentiellement  basé  à  la  fois  sur  la 
Loi  et  sur  le  Tarif  officiel.  Le  reste  viendrait  à  la 
suite,  et  seulement  «  la  demande  des  Commis¬ 
sions  hospitalières,  si  elles  le  jugeaient  utiles . . . 

Je  me  suis  efforcé  d’exposer  le  problème  en 
toute  objectivité.  Je  souhaite  d’être  entendu  par 
les  intéressés.  Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant, 
de  les  prier  de  ne  pas  se  laisser  endormir  sur  le 
mol  oreiller  de  l’attente  en  des  jours  meilleurs, 
pour  «  agir  »  —  et  de  leur  rappeler  le  vieil  adage  i 
«  Aide-toi,  le  Ciel  t’aidera  ». 

Di  Fernand  DECbunt. 


N’est-il  pas  cruel  qu’on  sache  presque  tout,  excepté  ce  qu’il  y  a 
à.  savoir  :  l’histoire  des  plantes,  des  animaux,  des  astres  et -du 
inonde,  et  point  celle  de  l’homme  ? 


Prince  de  Ligne 


648 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  21  -  IV  —  40 


D’UNE  RÉORGANISATION  DE  LA  CHIRURGIE 
PAR  LES  CHIRURGIENS  (1) 

III 


Dans  notre  esprit,  une  réorganisation  comme 
,  celle  dont  nous  avons  exposé  les  principes  cor¬ 
respond  d’abord  à  des  avantages  matériels  que 
les  chirurgiens  pourraient  retirer  de  la  suppres¬ 
sion  ou  de  la  limitation  de  la  concurrence,  rem¬ 
placée  par  une  collaboration  basée  sur  un  esprit 
d’équipe. 

Finissons-en  en  quelques  mots  avec  ces  avan¬ 
tages. 

Dans  le  cadre  d’une  pareille  organisation,  on 
pourrait  faire  entrer  facilement,,  selon  toutes 
probabilités,  la  question  de  la  retraite,  celle  des 
successions,  les  interruptions  de  l’exercice  pro¬ 
fessionnel  (maladies),  des  remplacements  (donc 
'  des  voyages  d’études),  on  pourrait  prévoir  une 
protection  pour  les  vieux  jours,  une  sécurité 
matérielle  pour  les  familles  de  ceux  qui  dispa¬ 
raissent  trop  tôt,  on  pourrait  y  comprendre  les 
assurances  contre  les  risques  professionnels,  etc. 

S’il  y  a  lieu,  ce  sont  là  des  points  qui  pour¬ 
raient  être  développés  par  la  suite,  et  où,  le 
principe  une  lois  admis,  chacun  de  nous  pour¬ 
rait  apporter  sa  contribution  personnelle  à 
l’œuvre  d’ensemble. 


Mais  il  est  aussi  nécessaire  d’esquisser  un  ou 
deux  avantages  d’un  autre  ordre,  d’ordre  scienti¬ 
fique  cette  fois,  qui  pourraient,  entre  autres, 
résulter  d’un  meilleur  aménagement  des  efforts 
de  chacun. 

Il  est  inutile  d’insister  ici  sur  la  nécessité  impé¬ 
rieuse  où  nous  sommes  tous  de  nous  perfection¬ 
ner  chaque  jour,  et  d’entretenir  scrupuleusement 
les  connaissances  qui  se  rapportent  à  notre  art. 

Bibliothèques  et  ressources  bibliographiques 

Il  faudrait  concentrer  les  besoins  d’information 
de  chacun,  s’entendre  entre  tous  les  chirurgiens 
d’un  même  groupe  pour  acheter,  lire  et  étudier 
les  diverses  publications  françaises  et  étrangères. 

Ceci  dépasse  non  seulement  nos  possibilités  de 
loisirs,  mais  encore,  et  singulièrement  depuis 
quelques  années,  nos  moyens  financiers. 

Il  faudrait  que,  dans  un  local  commun,  ces 
journaux  et  revues  soient  à  la  disposition  de  tous 
pour  être  consultés.  Il  faudrait  aussi,  étant  donné 
la  quantité  et  l’inégale  qualité  de  ees  travaux, 
que  le  travail  de  dépouillement  soit  partagé. 

Chaque  chirurgien  explorerait  chaque  mois 
une  branche  de  la  connaissance  chirurgicale. 


(U  Voir  le  Concours  dit  18  février  1940. 


celle  justement  qui  lui  est  confiée.  Il  pourraiL 
établir  ainsi  quelques  fiches  bibliographiques  à 
échanger  avec  celles  du  voisin,  en  signalant  ce  qui 
est  important  et  ce  qui  ne  l’est  pas  (dans  l’esprit 
où  a  été  fondé  autrefois  le  Journal  de  Chirurgie, 
revue  critique). 

Une  telle  façon  de  procéder  aurait  pour  résul¬ 
tat  d’entretenir  la  culture  générale  de  chaque 
chirurgien  ;  Userait  ainsi  toujours  au  courant  des 
recherches  et  des  faits  scientifiques  dans  telle 
ou  telle  branche.  Et  ceci  même  à  propos  des 
connaissances  plus  particulières  qui  semblé- 
raient  à  première  vue  ne  pas  ressortir  à  son 
rayon  d’activité  professionnelle. 

Nous  maintenons  qu’il  y  a  trop  à  lire,  trop  à 
apprendre,  que,  quelque  désir  qu’on  en  ait,  c’est 
pour  beaucoup  d’entre  nous  le  hasard  ou  les  cir¬ 
constances  qui  président  à  l’entretien  de  nos 
connaissances,  et  que  beaucoup  se  découragent, 
d’autant  qu’ils  ne  peuvent  se  réserver  le  temps 
nécessaire. 

Méthodes  de  travail  en  commun 

Actuellement,  le  chirurgien  est  un  isolé,  un 
franc  tireur,  entouré  d’adversaires,  tout  au  moins 
dans  le  lieu  même  où  il  exerce.  Nous  avons  vu 
que  le  premier  temps,  le  temps  essentiel  d’une 
réforme,  consistait  à  changer  d’abord  ces  condi¬ 
tions. 

Le  but  de  chacun  de  nous  est  non  seulement  de 
gagner  largement  sa  vie,  mais  encore  d’accéder 
à  une  certaine  maîtrise,  avec  ce  qu’elle  peut 
comporter  de  notoriété  à  l’intérieur  même  de 
la  profession. 

Quelques  communications  aux  Sociétés  Savan¬ 
tes,  sanctionnées  à  la  longue  par  une  nomination 
de  membre  correspondant  sont,  pour  la  majo¬ 
rité  d’entre  nous,  notre  bâton  de  maréchal.  U  est 
entendu,  qu’il  s’agit  là  d’une  louable  ambition, 
mais  un  cas  isolé  par  ci,  une  observation  par  là, 
un  rapport  sur  quelques  cas,  seront-ils  toujours 
à  nos  yeux  un  bagage  scientifique  suffisant  ? 
N’est-il  pas  possible  de  faire  plus  et  mieux  ? 

Il  y  a  de  nombreuses  questions  dont  l’impor¬ 
tance  pratique  est  grande,  et  dont  la  solution 
technique,  capitale  pour  le  patient,  dépend  d’un 
effort  conjugué  de  travail. 

L’institution  des  Congrès  de  chirurgie  a  cor¬ 
respondu  à  un  besoin  de  cette  nature.  Mais,  entre 
les  rapports  du  Congrès  et  les  chirurgiens,  malgré 
la  diligence  des  rapporteurs  et  les  délais  qui  leur 
sont  impartis,  le  manque  d’organismes  inter¬ 
médiaires,  de  centres  d’études,  se  fait  sentir. 
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On  nous  excusera  de  prendre  un  exemple  con¬ 
cret  pour  faire  bien  saisir  ce  que  nous  voudrions 
dire.  Prenons  un  des  problèmes'  qui  sollicite 
toujours  l’attention  des  urologistes  :  celui  du 
cancer  de  la  prostate.  Nous  croyons  qu’il  gagne¬ 
rait  à  être  étudié  en  partant  de  la  base  (c’est-à- 
dire  de  la  pratique  habituelle  des  chirurgiens  spé¬ 
cialisés),  à  partir  de  certaines  données  précises,  et 
par  un  ensemble  de  chirurgiens  urologistes  en 
contact.  N’est-ce  pas  possible,  s’il  est  admis, et 
si  nous  réalisons  qu’à  peu  près  tous  les  malades 
d'un  centre  donné  passeront  entre  les  mains 
d’un  ou  deux  spécialistes  qualifiés,  travaillant 
en  collaboration  entre  eux,  et  avec  tous  ceux 
d’une  région  donnée,  et  ceci  dans  le  même  sens  ? 

L’expérience  d’un  chirurgien  isolé,  quelles  que 
soient  ses  possibilités  de  travail  (nous  avons  vu 
que,  du  fait  même  de  son  isolement,  elles  sont 
limitées)  ne  peut  être  comparable  en  aucune 
façon  à  celle  d’un  groupe  de  chirurgiens  qui 
échangeraient  leurs  points  de  vue,  les  corrige¬ 
raient  sous  la  pression  des  faits  qu’ils  sont  à 
même  de  se  communiquer,  et  qui  seraient  suscep¬ 
tibles,  par  leur  groupement  même  et  l’esprit  qui 
préside  à  leur  travail,  d’apporter  leurs  résultats 
aux  Sociétés  dans  un  laps  de  temps  infiniment 
plus  court,  sur  un  nombre  de  cas  infiniment 
supérieur  et  mieux  étudié. 

Donc,  que  tout  soit  lu,  que  tout  ce  qui  est 
important  soit  porté  à  la  connaissance  des 
autres  chirurgiens  du  groupe,  à  seule  fin  d’entre¬ 
tenir  la  culture  générale  de  chacun,  et  de  favori¬ 
ser  une  interpénétration  qui  ouvrirait  des  hori¬ 
zons  nouveaux. 

Entre  chirurgiens  d’une  même  spécialité,  un 
travail  en  commun,  une  mise  en  commun  des 
efforts  à  la  demande  de  l’un  ou  l’autre  d’entre 
eux,  ou  d’après  les  directives  de  nos  maîtres  ou 


des  Sociétés  scientifiques  dont  il  est  ainsi  ques¬ 
tion  d’augmenter  l’action  en  profondeur. 


Cet  exposé  est  évidemment  imparfait  et 
insuffisant.  Mais  dans  le  cadre  de  ces  articles 
pour  l’hospitalité  desquels  je  remercie  le  Concours 
Médical,  il  est  impossible  de  s’étendre,  d’étud’er 
avec  les  développements  nécessaires,  les  points 
dignes  de  retenir  l’attention.  Cependant,  nous 
reviendrons  volontiers  s’il  y  alieu  à  notre  base  de 
départ  :  ce  qui  nécessite  que  nous  discutions 
enti’e  nous  dès  maintenant  une  transformation  de 
notre  métier,  ce  sont  les  modifications  profondes 
des  conditions  de  fait  dans  lesquelles  nous  l’exer¬ 
cions  déjà,  et  que  la  guerre  et  l’après-guerre  ne 
pourront  qu’accélérer.  Nous  serons  sûrement 
débordés  par  les  événements  si  nous  n’arrivons 
pas  à  prendre  clairement  conscience  de  ces  con¬ 
ditions.  II  y  a  dans  cet  ordre  d’idées  bien  des 
choses  intéressantes  à  dire,  et  qui  échappent 
encore  à  beaucoup  d’entre  nous. 

Nous  savons  bien,  tous,  qu’il  est  important 
d’éviter  une  fonctionnarisation  par  ordre,  avec 
ce  qu’elle  pourrait  comporter  à  la  longue  d’ar¬ 
bitraire  et  de  corruption  d’origine  politicienne. 
Il  y  a  beaucoup  mieux  à  faire.  Le  rôle  de  l’Etat 
ne  devrait  pas  dépasser  celui  d’un  contrôle  et 
d’un  arbitrage  entre  les  intérêts  opposés,  et 
ceci  en  vue  du  bien  commun. 

Nous  pensons  qu’il  n’existe  qu’une  façon  de 
faire  .:  c’est  d’examiner  le  problème  entre  nous, 
que  nous  avons  en  mains  toutes  les  données,  et 
les  moyens  de  réaliser,  sur  nn  plan  local  et  ré¬ 
gional  d’abord,  cette  réorganisation  qui  nous 
semble  nécessaire.  Si  elle  se  fait  en  dehors  de 
nous,  elle  se  fera,  à  n’en  pas  douter,  contre  nous. 

Médecin-lieutenant  Nédelec,  aux  Armées. 


Bibliographie 

Editions  Tallandier,  78, rue  Dareau,  Paris  (XIV®) 

Concordia  Mcrrel  :  La  Maison  d’Autrefois  (Adapté  de  l’anglais  par  E.  de  Saint-Segond). 


C’est  une  vieille  famille  anglaise,  composée  d’une 
vèuve  et  de  ses  trois  filles,  les  Ollendem,  qui ,  déchue, 
et  sans  ressources  suffisantes,  depuis  la  mort  du 
père,  s’efforce  de  tenir  son  rang  et  de  conserver  le 
vieux  manoir  de  la  famille,  High  Ollens,  à  laquelle 
l’aînée,  Gsrtrude,  fille  énergique,  véritable  chef  de 
la  maison, a  voué  un  culte.  La  cadette  Lelly  remar¬ 
quable  par  sa  beauté,  s’est  fiancée  à  un  ami  d’en¬ 
fance  Tommy,  dont  elle  est  éprise  et  qui  est  amou¬ 
reux  d’elle.  Gertrude  désirerai  t  un  mariage  riche  qui 
permît  de  conserver  et  de  réparer  le  manoir.  Or 
Tommy  est  sans  fortune  et  un  incapable  sans  avenir. 
Il  survient  un  industriel,  Grant,  qui,  par  ses  nom¬ 


breuses  qualités  et  sa  fortune  arrive,  non  sans  lutte, 
à  supplanter  Tommy  et  à  épouser  Lelly.  Concordia 
Merrelfaitune  étude  psychologique  très  approfondie 
de  la  jalousie  chez  Grant,  Tommy  et  sa  ferr.ir.e, 
Gassie,  tous  trois  de  caractères  différents,  Grant  et 
Lelly  finissent  par  triompher  des  embûches  que  leur 
tend  la  malignité  de  leurs  connaissances  et  le  manc  ir, 
la  Maison  d’Autrefois,  sera  réparé  par  Grant. 

La  description  d’High  Ollens,  le  tableau  de  la  vie 
de  la  famille  Ollens,  de  l’étude  des  caractères  de 
Lelly,  de  Grant,  de  Tommy,  de  Cassîe  font  tout 
l’intérêt  de  ce  roman  bien  écrit  et  d’une  lecture  facile 
et  attrayante.  J.  N. 
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LES  DEVOIRS  ET  LES  DROITS  DU  CONTRIBUABLE 
VIS-A-VIS  DU  BILLET  DE  LOGEMENT  MILITAIRE 


Un  membre  du  Sou  nous  ayant  adressé,  sur 
ce  point,  la  demande  de  renseignements  suivante, 
nous  avons  consulté  notre  avocat  au  Conseil 
d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation,  M®  Bernard 
Auger. 

La  réponse  de  celui-ci  fixe  l’étendue  des  obli¬ 
gations  imposées  à  tout  détenteur  de  locaux 
d’habitation,  propriétaire  ou  locataire,  et  les 
moyens  de  recours  contre  toute  interprétation 
abusive  de  la  loi.  Elle  revêt  donc,  à  l’époque 
actuelle,  un  intérêt  exceptionnel  et  qui  n’échap¬ 
pera  à  aucun  de  nos  lecteurs. 

Du  lait  de  la  guerre,  nous  écrit  le  B.  se  pose  la 
question  des  réquisitions  et  du  logement  militaire. 

Je  suis  installé  à  R.  et  ai  fait,  dès  septembre  der¬ 
nier,  l’objet  d’une  réquisition  préfectorale  pour 
assurer  messoins  àla  population  civile  de  la  ville  et  de 
ses  environs. 

Je  suis  célibataire  et  possède  un  logement  de 
quatre  pièces,  composé  de  locaux  à  destination  pro¬ 
fessionnelle,  ou  réservés  à  mon  habitation  propre. 

Je  ne-puis  donc  accueillir  d’hôte. 

Dans  ces  conditions,  j’ai  reçu  le  2  novembre  der¬ 
nier  du  maire  de  R.  une  lettre,  dont  je  vous  donne 
communication,  et  que  vous  voudrez  bien,  en  con¬ 
séquence,  trouver  jointe  à  ma  lettre  présente. 

J’ai  répondu  à  cette  lettre,  en  désignant  un  hôtel 
de  la  ville. 

Or,  à  ma  profonde  surprise,  m’est  parvenu  le  6 
février  dernier,  d’un  hôtelier  de  la  ville,  autre  que 
celui  précédemment  indiqué  par  mes  soins,  l’avis 

d’avoir  à  payer  une  somme  de . pour  logement 

militaire. 

Je  viens,  du  reste,  de  me  voir  présenter  le  6  mars, 
un  autre  avis,  émanant  du  même  hôtelier  et  consti¬ 
tuant  une  rallonge  à  sa  facture  précédente. 

J’ai,  dès  lors,  adressé,  dès  le  6  février,  au  maire  de 
R. ,  une  pro  testation  qui  n’afait  jusqu’à  présent  l’ob¬ 
jet  d’aucune  réponse  ni  d’aucune  suite. 

Je  viens,  cette  fois,  d’envoyer  une  nouvelleprotes- 
tation  en  termes  plutôt  concis,  et  mesurés. 

Je  ne  dispose  pas,  en  effet,  de  telles  ressources,  que 
je  puisse  payer  indéfiniment  des  journées  d’hôtel. 

Je  viens  donc  vous  demander,  en  dernière  analyse, 
de  bien  vouloir  me  faire  savoir  si  la  situation,  telle 
que  je  viens  de  vous  l’exposer,  n’offre  pas,  légale¬ 
ment  parlant,  d’abus  ni  d’irrégularités. 

Si  on  a  le  droit  d’envoyer  indéfiniment  à  l’hôtel, 
pour  une  durée  indéterminée,  et  sans  m’en  préve¬ 
nir  préalablement,  un  militaire  gradé,  logé  à  mes 
frais,  comme  le  cas  s’est  produit  et  se  poursuit  ;  si, 
en  définitive,  en  matière  de  logement  militaire  (le 
billet  de  logement,  que  j’ai  eu  finalement  sous  les 
yeux  le  6  février,  indiquait  bien  une  durée  de  séjour 
indéterminée),  je  demeure  exposé,  sans  recours,  à 


tous  les  abus  et  à  toutes  les  brimades,  de  la  part, 
d’une  administration,  sur  laquelle  je  suis,  depuis 
longtemps,  pleinement  édifié,  quel  que  soit  ie  do¬ 
maine  dans  lequel  elle  exerce  son  activité. 

D'  B. 

c(  Le  logement  est  une  charge  réelle.  Il  n’;st 
dû,  dit  expressément  l’art.  5  de  la  loi  du  3  juil¬ 
let  1877,  que  jusqu’à  concurrence  des  locaux 
disponibles,  et  l’art.  8,  après  avoir  spécifié  qu’il 
faut  utiliser  la  contenance  des  locaux,  ajoute 
que  toutefois  les  propriétaires  ou  détenteurs 
doivent  toujours  conserver  le  logement  qui 
leur  est  indispensable. 

Le  Docteur  B . . .  pourrait,  dès  lors,  être  tenu 
de  fournir  un  logement,  non  pas  dans  les  pièces 
consacrées  à  son  habitation,  puisqu’elles  cons¬ 
tituent  assurément  le  logement  qui  lui  est  indis¬ 
pensable,  mais  dans  ses  locaux  professionnels, 
qui  pourraient  être  utilisés  dans  la  mesure  de 
leur  contenance  ;  mais  il  a  été  requis  de  donner 
ses  soins  à  la  population  civile,  dans  les  termes 
du  décret-loi  du  11  septembre  dernier  ■  dès  lors, 
il  est  tenu  de  posséder  des  locaux  profession¬ 
nels,  qu’au  besoin  la  ville  serait  obligée  (je  lui 
fournir  s’il  n’en  avait  pas.  Eu  égard  à  cette 
réquisition,  les  locaux  ne  sont  pas  disponibles.  • 

Ne  disposant  pas  de  locaux  propres  au  loge¬ 
ment  de  troupes,  le  Docteur  B .  .  .  n’est  pas  tenu 
de  fournir  des  locaux  de  remplacement,  et  la 
prétention  de  la  mairie  est  tout  à  fait  excessive. 
Le  maire  a  confondu  les  règles  applicables  aux 
personnes  dispensées  du  logement  dans  les  locaux 
affectés  à  leur  habitation,  et  tenues,  en  consé¬ 
quence,  de  fournir  à  leurs  frais  des  locaux  de 
remplacement  (art.  12)  et  celles  qui  ne  sont  point 
tenues  au  logement,  faute  de  locaux  disponi¬ 
bles.  Et,  du  reste,  il  ne  peut  envoyer  d’office  dans 
des  locaux  choisis  par  lui  que  les  militaires  qui 
auraient  dû  être  logés  chez  des  personnes  tenues 
au  logement  mais  absentes  de  leur  domicile. 

Que  doit  faire  le  Docteur  B .  .  .  ?  Refuser, 
purement  et  simplement,  de  payer  les  sommes 
qui  lui  sont  réclamées,  et  renvoyer  les  réclamants 
à  se  pourvoir  devant  la  municipalité.  Du  reste, 
la  loi  exclut  formellement  ces  réclamations 
amiables  toutes  les  lois  que,  comme  c’est  le  cas 
ici,  c’est  la  municipalité  qui  a  pourvu  elle-même 
à  ce  logement  de  remplacement  ;  aux  termes 
de  l’art.  27  du  décret  du  2  août  1877,  le  maire 
prend  un  arrêté  motivé  qui  est  notifié  aussitôt 
que  possible  à  la  personne  intéressée  et  qui  fixe 
la  somme  à  payer,  laquelle  est  recouvrée  comme 
en  matière  de  contributions  indirectes,  c’est-à- 
dire  .par  yoie  de  contrainte  à  laquelle  il  doit 
être  fait  opposition  devant  le  Tribunal  civil.  » 
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VARIÉTÉS 


Le  Kawa  ou 

Si  Ton  donne  à  brouter  à  un  cobaye  des  raci¬ 
nes  de  kawa  (piper  methysticum  en  langage 
botanique),  au  bout  de  dix  minutes  environ,  le 
malheureux  rongeur  présente  l’aspect  ordinaire 
d’un  dictateur  haranguant  son  peuple  :  poil 
hérissé,  yeux  luisants,  convulsions  des  quatre 
membres,  contractures  des  mâchoires. 

Et  la  mort . sans  phrases  survient  en  une 

heure.  Avec  des  doses  moins  fortes,  le  désordre 
musculaire  n’aboutit  qu’à  une  mort  apparente, 
de  durée  plus  ou  moins  longue. 

Chez  l’homme,  soit  mastiqué,  soit  bu  en  infu¬ 
sions  ou  décoctions,  le  Kawa  donne  d’abord  une 
sensation  de  bien-être,  de  légèreté  du  cerveau, 
puis  des  vertiges  et  des  nausées,  enfin,  une  hébé¬ 
tude  traversée  de  rêves  sans  suite. 

Comme  il  a,  en  outre,  une  action  antiseptique 
sur  l’appareil  urinaire  et  paralytique  sur  les 
fibres  sensitives  des  muqueuses,  les  Européens 
l’utilisent  dans  les  cystites,  prostalites,.  métrites, 
etc. 

Mais,  pour  les  Polynésiens  ce  végétal  a  un  rôle 
autrement  vaste  et  important  ;  il  a  sa  place  dans 
la  vie  sociale,  dans  le  folklore  et  dans  la  mytho¬ 
logie  de  l’Archipel  (1). 

Dans  telle  ou  telle  petite  île  de  la  Polynésie, 
quand  le  roi  préside  une  festivité  nationale,  sur 
une  pelouse  de  verdure,  il  est  entouré  de  ses  chefs 
au  préalable  solennellement  convoqués  avec  le 
petit  peuple.  Sur  le  gazon,  des  vivres  s’étalent 
dans  des  paniers.  Un  ordre  retentissant  du  maître 
des  cérémonies,  et  l’on  apporte  le  Kawa  destiné 
à  la  fête  :  compliments,  murmures  flatteurs,  dis¬ 
tribution  honorifique  de  fragments  aux  notables, 
remerciement  et  politesses  de  toute  sorte.  Nouvel 
ordre  :  qu’on  mâche  le  Kawa  I 

Alors  de  beaux  jeunes  gens  appelés  à  cet 


poivre  enivrant 

immense  honneur  lavent  ostensiblement  leur 
bouche  avec  de  l’eau  claire,  montrent  leurs  dents 
parfaitement  blanches  et  se  mëttent  à  mastiquer 
les  racines  pendant  quelques  minutes.  Quand  ils 
ont  fini,  ils  rejettent  dans  la  cuvette  sacrée  un 
magma  de  pelotes  fibreuses  analogues  à  celles 
de  bois  de  réglisse  que  mâchent  nos  enfants. 
Pressées,  malaxées,  brassées  avec  de  l’eaü,  les 
pelottes  de  Kawa  mastiqué  se  dissolvent  ;  une 
poignée  d’herbes  argentées  sert  de  filtre  et 
l’échanson  de  cérémonie  en  gi’ande  pompe  sert  le 
Kawa  à  chacun  selon  son  rang.  Avant  d’accepter 
la  coupe  pleine,  le  convive  choisi  frappe  trois  fois 
ses  mains  l’une  contre  l’autre,  puis  boit  le  Kawa 
jusqu’à  la  dernière  goutte  ;  et  pour  montrer  qu’il 
n’a  rien  laissé  renvoie  sa  coupe  vide  en  la  faisant 
rouler  jusqu’à  la  cuvette  sacrée.  Puis,  c’est  le 
tour  d’un  autre  convive  à  boire  avec  le  même 
cérémonial. 

Aujourd’hui  le  Kawa  est  devenu  le  paradis 
artificiel  banal  et  courant  en  Océanie  ;  il  est 
en  vente  partout. 

Toujours  à  l’affût  des  sensations  nouvelles 
propres  à  les  détraquer  davantage,  les  Blancs  se 
sont  mis  à  boire  le  Kawa  comme  apéritif.  Au  dire 
des  voyageurs  ce  ne  doit  pourtant  pas  être  bien 
fameux,  puisque  les  uns  le  comparent  à  Un  «  mé¬ 
lange  de  rhubarbe'et  de  magnésie  parfumée  avec 
des  sels  »,  et  d’autres  à  de  l’eau  de  savon. 

Il  faut  croire  qu’on  s’y  fait. 

Ainsi  va  notre  temps  si  affreusemeUt  prosaïque 
et  jouisseur. 

Jadis  le  Kawa  donnait  aux  croyants  le  moyen 
d’atteindre,  au  delà  d’une  mort  provisoire,  à  la 
vie  supérieure  des  Esprits.  Aujourd’hui,  il  sert 
à  saouler  les  fonctionnaires  coloniaux.  Le  Poison 
sacré  est  devenu  un  assommoir.  , 

G.  Lavalée. 


LE  TERREAU 

M.  Eugène  Rousseaux  sous  ce  titre  a  publié 
un  ouvrage  (2)  qui  intéressera  à  la  fois  les  agro¬ 
nomes  et  les  hygiénistes,  il  traite  de  l’utilisation 
des  ordures  ménagères.  Il  préconise  la  méthode 
où  l’on  fait  fermenter  les  ordures  en  cellules.  Ce 
mode  de  fermentation  transforme  la  gadoue 
verte  en  un  terreau  pulvérulent  facile  à  employer 
en  agriculture  qui  vaut  le  fumier  de  ferme  parce 


(1)  Mouoement  Sanitaire,  avril  1939. 

(2)  Edi.  Berger-Levrault,  5,  rue  Auguste  Comte, 
Paris  (VP)  1939. 


DE  GADOUES 

qu’il  contient  outre  des  matières  minérales  des 
matières  organiques  que  l'on  retrouve  dans 
l’humus  des  terrains  cultivés.  Si  l’on  fait  fer¬ 
menter  les  gadoues  en  tas,  on  détermii^  de 
mauvaises  odeurs,  des  combustions  spontùriées, 
la  propagation  des  mouches  et  de  la  vermine, 
la  contamination  des  nappes  d'eau  souté^ 
raine,  etc.,  etc...  Tous  ces  inconvénients  sont 
évités  par  la  fermentation  en  cellules.  Ils  sont 
aussi  supprimés  par  l’Incinération  des  gadoues 
mais  Tagriculture  perd  ainsi  un  agent  pré¬ 
cieux.  ... 
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Promotions. 

Pir  décision  ministérielle  en  date  du  30  mars  1940, 
M.de  ni'édecin  auxiliaire  Gomisioneru  (Adolphe),  de 
la  ^22»  ssction  d’infirmiers  militaires,  est  nommé  au 
grade  de  médecin  aspirant  de  réserve,  pour  compter 
du  5  octobre  1939. 

Par  décret  du  6  avril  1940  : 

1”  Est  nommé  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
Rang  du  5  octobre  1939  :  M.  le  médecin  auxiliaire 
Clamageran,  rég.  Paris 

2°  Le  rang  d’ancienneté  dans  le  grade  de  sous-lieu-  ' 
tenant  de  M.  le  médecin  lous-lieutenant  Clamageran, 
est  fixé  au  5  octobre  1936 
3°  Sont  nommés  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  à  compter  du  23  .janvier  1940, 
jour  de  l’acceptation  de  leur  offre  de  démission  con¬ 
ditionnelle  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
;  Rang  du  23  janvier  1937  :  M.  le  lieutenant  d’artil¬ 
lerie  démissionnaire,titulaire  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine.  Barre,  des  troupes  du  Marcc. 

■Rang  du  23  janvier  1938  :  M.  le  lieutenant  d’artil- 
leiiie  dé  missionnaire,  titulaire  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  Ragouneau,  14®  région. 

Sont  réintégrés  dans  le-  cadre  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  : 

:  ‘  Avec  le  grade  de  médecin  commandant 

M.  Noël,  .médecin  commandant,  rayé  des  cadres 
1^,  8  novembre  1939,  8®  région. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine 
M.  Batut,  médecin  capitaine,  rayé  des  cadres  le 
24  novembre  1936,  troupes  du  Marcc. 

■  Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant 
M.  Maros,  médecin  lieutenant,  rayé  des  cadres  le 
23  janvier  1940,  4®  région. 

Par  décret  du  9  avril  1940,  sont  nommés,  à  comp¬ 
ter  du  25  mars  1940,  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve  du  Service  de  santé  et  par  décision  minis¬ 
térielle  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
M.  le  médecin  sous-aide-major  Sage,  14®  région. 
MM.  les  médecins  auxiliaires  ci-après  désignés  ; 
Cambon,  16®  rég.  ;  Ballet,  8®  rég.  ;  Prat,  5®  rég.  ; 
Medwedowski ,  15®  rég.  ;  Brzezcki,  rég.  Paris  ,. 
Dubarry,  16®  rég.  ,  Robert,  16®  rég.  ;  Dupeyron, 
16®  rég.  ;  Boyer,  16®  rég.  ;  Bachelin,  rég.  Paris  ; 
Chauvot,  8® rég.  ;Monange,  8®reg.  •,Raillcn,13®rég.  ; 
Froyez,  rég.  Paris  ;.  Roucayrol,  16®  rég.  ;  Dûment, 
6e  rég.  ;  Peguret,  16®  rég.  ;  Bouvier,  8®  reg.  ;  Hame- 
lin,  5® rég.  •,Cordier,  6®rég.  ;  Poisot,14®rég.  ;Charpy, 
8enég.  ;  Ruchaud  9®rég.  ;Pouyanne,18erég.  ;  Devos 
ire  rég.  ;  Dechaume-Montcharmont,  8®  rég.  ;  Lemo- 
non,  14®  rég.  ;  Monnet,  14®  rég.  ;  Lévy,  rég.  Paris  ; 
Carrier,  14® rég.  ;  Mimouni,  19® rég.  ;  Rault,  3® rég.; 
Bourdin,  9®  rég.;  Manchou,  11®  rég.  ;  Richard,  rég.; 
Paris  ;  Zuccoli,  15® rég.  ;  Destandau,  14®rég.  ;  Couve, 
15®  rég.  ;  Bazin,  11®  rég.  ;  Monglond  18®  rég.  ;  Mar- 
tinaud,  13®  rég.  ;  Fourrat-Besson,  14®  rég.  ;  Aude- 
bert,  9®  rég.  ;  Robert,  14®  rég.  ;  Lucas,  17®  rég.  ; 
Aubin,,  9®  rég.  ;  Ferron,  rég.  Paris  ;  Doreau,  rég.  ; 
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Paris  ;  Deguffroy,'!''®  rég..  ;  Bataille,  rég.  Paris  ; 
Gonradi,,20®  rég.‘ Devaux,  14®  rég.  ;  Sagues,  rég. 
Paris  ;  Vienne,  4®  rég.  ;  Garbiener,  20®  rég.  ;  Yernaud, 
14®  rég.  ;  Muzard,  4®  rég.  ;  Heim,  20®  rég.  ;  Erhard, 
7®  rég.  ;  Loubry,  8®  rég.  ;  Bauray,  18®  rég.  ;  Delplace, 
ire  rég.  ;  De  Pellissier  de  Reynaud,19®  rég.  ;  Renault, 
9®  rég.  ;  Taeguet,  2®  rég.  ;  Guede,  rég.  Paris  ;  Grevin 
troupes  du  Maroc  ;  Bonnèt,  rég.  Paris  ;  Jarrier,  3, 
rég.  ;  Gayrard,  6®  rég.  ;  Ripert,  rég.  Paris  ;  Genton® 
13®  rég.  ;  Vernier,  14®  rég.  ;  Guillon,  3®  rég.  ;  Saint-, 
.Tean,  15erég.  ;  Clapier,  13®  rég.  ;  Fousseret,  14®  rég.  ; 
Zimmer,  6®  rég.  ;  Maire,  15®  rég.  ;  Vacher,  13®  rég..; 
Bacry,  rég.  Paris  ;  Glerant,  11®  rég.  ;  Caubet,  18® 
rég.  ;  Lartigue,  9®  rég.  ;  Andréa,  15®  rég.  ;  Modrin, 
15®  rég.  ;  Jousset,  rég.  Paris  ;  Monneveu,  V®  rég.  ; 

I  Thiboumery,  3® rég.  ;  Angelici.  rég.  Paris;  Hubert, 
20®  rég.  ;  Thomann,rég.  Paris  ;  Desormeaux,  3®rég.  ; 
Kerfridin,  11®  rég.  ;  Maillard,  3®  rég.  ;  Hinard,  rég. 
Paris  ;  De  Boton,  rég.  Paris  ;  Samuel,  rég.  Paris  ; 
Drappier,  2®  rég.  ;  Imbert,  16®  rég.  ;  Sachs,  rég. 
Paris  ;  Farchy,  rég.  Paris  ;  Touzard,  rég.  Paris  ; 
Gulmann,  rég.  Paris  ;  Marie,  9®  rég.  ;  Le  Crem- 
Hubert.  11®  rég.  ;  Le  Buanec,  4®  rég.  ;  Salmona,  rég. 
Paris  ;Vintzel,  7®  rég.  ;  Fraissinet,  16®rég.  ;  Dreueau, 
17®  rég.  ;  Lenne,  Ÿ®  rég.  ;  Caggini.  rég.  Paris  ; 
Durand,  15®  rég.  ;  Falk,  rég.  Paris  ;  Hart,  5®  rég.  ; 
Fidelis,  8®  rég.  ;  Ghozlan,  19®  rég.  ;  Magis,  14®  rég.  ; 
Paulin,  rég.  Paris  ;  Thomas,  20®  rég.  ;  Barbe,  rég, 
Paris  ;  Debàilleul,  rég.  Paris  ;  Gallaud,  13®  rég.  ; 
Jestaz,  rég.  Paris  ;  Mugel,  20®  rég.  ;  Niederhofer, 
4®  rég.  ;  Tellier,  2®  rég.  ;  Trahtenbroit,  4®  rég.  ; 
Flandin,  rég.  Paris  ;  Faidherbe,  14®  rég.  ;  Trepsat, 
14®  rég.  ;  Wattez,  V®  rég.  ;  Angeli,  15®  rég.  ;  Camu- 
sat,  19®  rég.  ;  Lefèvre,  2®  rég.  ;  Versuuel,  V®  rég.-; 
Fellonneau,  9®  rég.  ;  Sauvage,  3®  rég.  ;  Fagalde, trou¬ 
pes  du  Maroc  ;  Hepineuze,3®  rég  ;  Hébert,  3®  rég.; 
Havet,  2®  rég.  ;  Cohen,  V®  rég.  ;  Vassal.  3®  rég.  ; 
Galvaing,  13®  rég.  ;  Gaultier,  11®  rég.  ;  Druard,  8® 
rég.  ;  Devergranne,  7®  rég.  ;  Darbois.  rég.  Paris  ; 
Cahen,  6®  rég.  ;  Couteaux,  1^®  rég.  ;  Chauvet,  13® 
rég.  ;  Boncour,  rég.  Paris  ;  Barbet,  rég.  Paris  ; 
Delaroche,  4®  rég.  ;  Folcher,  16®  rég.  ;  Guillaume, 
6®  rég.  ;  Béraud,  15®  rég.  ;  Allie,  15®  rég.  ;  Girardot, 
7®  rég.  ;  Lelias,  11®  rég.  ;  Arnoux,  15®  rég.  ;  Marnet, 
9®  rég.  ;  Roucaute,  16®  rég.  ;  Safar,  19®  rég.  ;  Touati, 
9®  rég.  ;  Granger,  rég.  Paris  ;  Seiter,  20®  rég.  ; 
Chareire,13®rég.  ;  Herisset,  9®  rég.  ;  Viennet,  7«rég.  ; 
Robert,  13®  rég.  ;  Lefevre,  4®  rég.  ;  Lamesta,  reg. 
Paris  ;  Meunier,  4®rég.  ;  Couturier,  15®  rég.  ;  Auriac, 
18®  rég.  ;  Birre,  rég.  Piris  ;  Bisquerra,  19®  rég.  ; 
Bambigher,  20®  rég.  ;  Boutin,  9®  rég.  ;  Filhet,  18® 
rég.  ;  Lecudonnec,  rég.  Paris  ;  Macron,  2®  rég.  ; 
Mouchet,  rég.  Paris  ;  Plessis,  20®  rég.  ;  Prestot,  S® 
rég.  ;  Prinet,  11®  rég.  ;  Reinert,  rég.  Paris  ;  Maison¬ 
neuve,  4®  rég.  ;  Villeneuve,  16®  rég.  ;  Ducournau, 
18®  rég.  ;  Comte,  11®  rég.  ;  Charollais,  £®  rgg.  ; 
Busquet,  15®  rég.  ;  Zeyl,  20®  rég.  ;  Maurice,  6®  lég.  ; 
Marchetti,  19®  rég.  ;  Crt-ze,  ll«rég.  ;  Fabre.  15®  lég.  ; 
Le  Iloucrou,  11®  rég.  ;  Marsili,  15®  rég.  ;  Madehiiu, 
13®rég.  ;  Penot,  5®  rég.  ;  Belloc-Lacoustete.  11®rég.  ; 
Dugrenot,  rég.  Paris  ;  Lacausse,  18®  rég.  ;  Lem.anisi 
sier,  3®  rég.  ;  Tabet,  19®  rég. 

La  région  indiquée  est  celle  chargée  de  l’établisse¬ 
ment  des  dossiers  généraux  (C.  M.  1333  1  /7  du 
15  février  1940).  La  prise  de  rang  de  ces  cfficieis 
dans  leur  grade,  sera„fixée  par  un  décret  ultérieur 
(application  de  la  loi  du  15  mars  1927). . 


Clermomt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cu. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 
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■  «  Même,  et  ce  n’e$t  justement  pas  le  cas,  si  la 
solde  des  officiers  de  réserve  était  intégralement 
équivalente  à  celle  des  officiers .  d'active,  la 
mesure  en  question  serait  injuste,  en  effet  : 

«  L’officier  d’active  n’a  eu  ni  sa  vie,  ni  sa 
siuation  bouleversées  par  la  mobilisation. 

,  «  S’il  est  donc  un  officier  à  soutenir  par  des 
allocations  matérielles,  c’est  bien  l’offlcier  de 
réserve  qui,  lui,  a  été  frappé  dans  l’organisation 
de  sa  vie  et  qui  a  perdu  sa  situation. 

;  «  Cette  mesure  «  met  à  l’eau  »  (eux  et  leur 
famille),  la  majorité  des  officiers  de  réserve  char¬ 
gés  d’enfants  (le  viii  de  l’intendance  à  2  fr.  90 
le  litre  était  déjà  lourd  dans  des  familles  de  6,  8, 
10  personnes,  à  4  francs  premier  prix  dans  le 
commerce,  c’est  prohibitif)  et  lait  plus  pour  les 
denrées  raréfiées  :  calé,  pâtes,  etc.,  etc.  :  elle  prive 
totalement  la  famille.  » 

■Où  IL  EST  QUESTION  DU  TRAITRE. 

«  Je  tiens  à  vous  rapporter  un  bon  exemple 
de  mesures  qui  vont  à  l’encontre  du  but  pour 
lequel  elles  sont  prises  : 

«  Conversation  entendue  devant  les  fenêtres 
de  mon  infirmerie  entre  deux  soldats  français, 
bonnes  têtes  de  Normands  campagnards  et 
rougeauds  : 

:  K  II  a  tout  de  même  du  culot  ce  traître  de 
Stuttgart  1 


- «  C’est  tout  de  même  intéressant  ce  qu'il  dit 

bien  qu’il  exagère. 

—  «  Oh  oui,  surtout  qu’il  dit  la  vérité  puis¬ 
qu’on  le  brouille. 

—  «  C’est  vrai,  tiens,  si  ce  n’était  pas  vrai,  on 
ne  se  donnerait  pas  la  peine  de  le  brouiller  ». 
Et  voilà!  11 

«  Cela  m’a  fait  réfléchir  assez  amèrement  : 

«  1°  On  entend  donc  la  radio  boche  malgré  le 
brouillage  ; 

«  2®  Ce  brouillage  brouille  certains  esprits;  -., 

«  3®  Il  vaudrait  mieux  ne  pas  brouiller  et  réfu¬ 
ter  chaque  jour  les  mensonges. 

«  Ceci  dit  de  la  part  de  quelqu’un  qui  ne  peut 
souffrir  la  T.  S.  F.  qu’elle  soit  de  n’importe  où.  » 


Le  médecin-lieutenant  L.  (Est)  essaye  avec 
obstination,  mais  en  vain,  de  se  faire  libérer. 

Le  truc  de  1’  «  indispensable  »  ayant  perdu 
tout  crédit,  le  Service  de  santé  en  sort  d’autres 
qui  ne  valent  pas  mieux  et  qui  aggi’avent  son  cas 
parce  que  leur  stupidité  s’impose  d’elle-même  à 
l’esprit  :  ^ 

«  Pouvez-vous  me  donner  des  précisions  sur 
l’âge  des  quelque  500  médecins  qui  ont  été 
démobilisés  dans  la  seconde  réserve.  Je  suis  eh 
effet,  à  peu  près  fixé  sur  les  méthodes  qui  pré- 
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sident  à  cette  démobilisation.  A  la  suite  d’une 
nouvelle  demande  personnelle,  il  m’a  été  répondu 
qu-’ aucune  démobilisation  ne  serait  faite  dans  la 
X®  Région  à  cause  des  déficits  en  personnel  médi¬ 
cal  de  cette  Région. 

«  Sommes-nous  en  France  ?  Un  général  man¬ 
quant  d’hommes  dans  son  armée  peut-il  en  rece¬ 
voir  de  sa  voisine  qui  en  a  trop  ?  » 

L’indignation  des  vétérans. 

Pendant  l’armistice  de  20  ans  qui  sépara  les 
deux  guerres,  avoir  fait  la  campagne  1914-1918 
constituait  un  titre  à  l’avancement  pour  les 
fonctionnaires,  à  certains  avantages  pour  les 
"autres.  Les  anciens  combattants  étaient  parve¬ 
nus  à  imposer  qu’on  leur  tint  compte  de  leur 
;  part  de  jeunesse  ravie  à  ce  qui  est  l’emploi  nor- 
•  mal  de  la  jeunesse,  des  détériorations  imposées  à 
■leurs  carcasses. 

Depuis  le  début  des  hostilités,  et  pour  certains 
médecins,  ce  titre  d’anciens  combattants,  on 
dirait  qu’il  est  devenu  une  tare.  Et  qu’on  la  leur 
fait  expier  1 

Le  médecin  auxiliaire  R.  B.  (Bretagne)  n’en 
revient  pas  et  il  exprime  assez  vivement  son 
opinion  qu’il  est  des  limites  à  la  plaisanterie. 

«  Je  suis  toujours  avec  attention  vos  critiques 
et  vos  démarches  concernant  la  situation  des 


médecins  mobilisés  et,  eji  particulier,  céllè  des 
médecins  auxiliaires  et  des  médecins  officiers 
supérieurs.  Je  me  garderai  de  vous  parler  de  ces 
derniers  ;  ils,  ne  me  paraissent  avoir  aücun 
intérêt  que  l’appât  du  gain  et,  leur  désir,  de 
voir  l’Etat  établir  pour  eux  un  budget  d’assis¬ 
tance.  S’ils  sont  guidés  par  leur  patriotisme, 
qu’ils  le  montrent  clairement  en  refusatit  lent 
solde. 

«  Quant  à  la  situation  des  vieux  médècins 
auxiliaires,  elle  était  déjà  précaire,  mais  en 
plus  elle  devient  absurde.  Nous  voilà  classés 
après  quinze  ans  de  pratique  sur  le  même  pied 
qu’un  étudiant  à  huit  inscriptions,  qui  n’est  pas 
marié  et  qui  n’a  pas  d’enfants.  Les  étudiants  à 
seize  inscriptions  ont  sur  nous  l’avantage  cer¬ 
tain  d’être  nommés  médecins  auxiliaires  dans  un 
dél  ai  de  trois  mois  et  médecins  sous-lieutenants  au 
bout  de  un  an.  Quant  aux  anciens  combattants 
dont  l’âge  n’a  pas  permis  en  1916  de  poursuivre 
assez  leurs  études  pour  avoir  4  ou  8  inscriptions, 
et  qui  ont  f  aitla  guerre  dans  l’infanterie,  souvent 
pendant  2  ou  3  ans,  qui  ont  été  blessés  ou  mala¬ 
des,  qui  n’ont  pu  à  aucun  moment  depuis  1919 
faire  valoir  leur  situation  de  médecin,  qui  n’ont 
jamais  été  appelés  à  faire  des  périodes,  onles  con¬ 
sidère  comme  des  médecins  inférieurs  ;  on  oublie 
leur  situation  d’anciens  combattants,  on  tient 
pour  nuis  leurs  étals  de  service  en  1914-1918  : 
drôle  de  façon  de  récompenser  les  services  passés. 


'our  déprimé 
•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
B  INTELLECTUEL 


TOUT  CONVALESCENT 
>  NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTIIENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNIJMEj 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence^  , 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAIVIINE 
FREYSSINGE  «  pro  die». 
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mauvais  exemple  pour  les  générations  des  futurs 
anciens  combattants  I 

«  On  nous  avait  promis  des  nominations  le  25 
mars  ;  le  1®^  avril  est  passé'  et  toujours  on  attend, 
on  attend  que  les  cadres  soient  complets,  que 
l’on  ait  repris  les  petits  vieux  copains  trop  tôt 
rendus  à  la  vie  civile  et  on  dira  ensuite  «  à  revoir 
dans  trois  mois  ».  C’est  une  façon  sûre  d’épuiser 
les  bonnes  volontés,  de  dégoûter  les  plus  ardents 
patriotes  ;  c’est  meilleur  comme  rendement  au 
point  de  vue  moral  que  les  débits  oratoires  d’un 
Perdonnet  ». 

Rêveries  d’un  promeneur  solitaire. 

Le  médecin-lieutenant  F.  (Banlieue), .  bien 
qu’appartenant  à  une  division  motorisée,  se  livre 
à  la  méditation  :  les  moteurs  de  cette  division  ne 
doivent  pas  chauffer  1  Alors,  puisque  ces  guer¬ 
riers  ne  tuent  pas  d’ennemis,  notre  correspon¬ 
dant,  lui,  «  tüe  le  temps  ». 

Et  il  nous  livre  avec  bonhomie  le  produit  de 
cet  inofîensif  carnage,  se  disant  que  puisque, 
dans  ces  «  Correspondances  »  tant  de  gens  ont 
tant  d’idées,  lui  aussi,  après  tout,  a  bien  le  droit 
d’en  avoir  une  ou  deux  : 

ic  On  dit  aux  ét  rangers  de  s’engager.  Très  bien. 
Mais  beaucoup  vous  rétorquent  (j’en  connais 
deux  qui  n’ont  pas  chômé  cet  hiver),  qu’ils  l’ont 


fait,-  mais  qu’on  n’a  pas  besoin  d’eux  actuel¬ 
lement.  Plus  rien  à  dire. 

«  Mais  alors,  quand  on  aura  besoin  d’eux  (ne 
serait-ce  que  pour  remplacer  quelques-uns  d’en¬ 
tre  nous,  trop  âgés),  quelles  connaissances  mili¬ 
taires  auront-ils  ?  Néant.  Serviront-ils  alors 
comme  de  simples  soldats  ? 

«  Nous,  quand  nous  avons  terminé  notre  ser¬ 
vice,  on  nous  a  obligés  à  suivre  des  conférences  et 
à  faire  des  périodes  pour  parfaire  nos  connais¬ 
sances.  Eux,  ce  serait  pour  les  «  faire  ». 

«  Serait-il  donc  impossible  que  le  Service  de 
santé  les  oblige  à  consacrer  quelques-unes  de 
leurs  heures  très  précieuses  à  apprendre  des 
notions  indispensables  pour  bien  servir  et  qu’ils 
soient  employés  avec  fruit  lorsque  l’heure  sera 
venue  d’être  tous  présents. 

«  Et  puis,  ce  serait  une  petite  marque  de  bonne 
volonté  de  leur  part .....  avec  pointage. 

«  Idée  trop  simple  sans  doute  pour  être 
réalisable  !  . 

«  Et  maintenant  autre  sujet  (on  est  inépui¬ 
sable  quand  on  a  du  temps  de  l’bre). 

«  Que  de  foudres  s’attire  le  malheureux  «  tou¬ 
bib  »  qui,  comme  moi,  aux  Armées,  ose  de  temps 
en  temps  répondre  à  un  appel  de  civils  et  ne 
refuse  pas  les  honoraires  que  le  malade  veut  bien 
lui  verser. 

«  Vous  touchez  votre  solde».  Parbleu,  oui. 
Mais  ce  modeste  cumul  est-il  comparable  à  ceux 
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régulièrement  organisés  parles  fonctionnaires  ou 
par  des  ingénieurs  ou  des  employés  qui  perçoi¬ 
vent  en  plus  de  leur  solde  souvent  une  bonne  par¬ 
tie  de  leur  traitement  civil. 

«  Certes,  il  ne  s’agit  pas  d’établir  une  concur¬ 
rence  organisée  aux  confrères  civils  restés  sur 
place. 

«  Mais  ceux-ci  sont  souvent  débordés  ou  bien 
même  refusent  (ça  se  voit)  d’aller  chez  un  malade 
qui  n’était  pas  de  leur  clientèle  habituelle. 

«  Et  si  vous  refusez  à  votre  tour,  croyez  bien 
que  vos  camarades  officiers  et  les  hommes  par¬ 
leront  de  manque  d’humanité  du  Corps  médi¬ 
cal.  (Je  l’ai  entendu  dire,  ça  aussi). 

«  Et  après  vous  refuseriez  de  vous  faire  hono¬ 
rer  quand  le  malade  peut  le  faire,  sous  prétexte 
que  l’on  «  touche  sa  solde  »  1  Je  n’ai  pas  une 
figure  piriforme. 

(!  A  moins  évidemment  qu’une  organisation 
comme  celle  qui  est  en  étude  dans  la  Marne  soit 
généralisée  ». 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  MEDICO-MILITAIRES 

i  .950.  —  Médecin 
rappelé  comme  Infirmier  ; 
promotion  au  grade  de  médecin  auxiliaire 

Je  suis  de  la  classe  1 91 8  de  recrutement  et  par  ma 
situation  de  famille  delaclasse  1914  de  mobilisation  ; 
j’ai  fini  la  guerre  de  1918  comme  2®  classe  (ancien 
combattant).  J’ai  été  démobilisé  en  1920  comme 
caporal.  Je  suis  actuellement  en  affectation  spé¬ 
ciale. 

Dans  le  cas  de  mon  rappel  sous  les  drapeaux,  je 
dois  rejoindre  une  section  dhnfirmiers  comme  capo¬ 
ral.  Puis-je  prétendre  à  une  affectation  dans  le  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire  avec .  .  .un  galon  quelconque  ? 
Dans  l’affirmative,  que  dois-je  faire  ? 

D>’  T. 

Réponse 

Dans  le  cas  de  votre  rappel  sous  les  drapeaux, 
une  fois  incorporé,  dans  une  section  d’infirmiers 
militaires,  il  faudra  aussitôt  demander  à  suivre 
les  quelques  conférences  administratives  pré¬ 
paratoires  à  l’obtention  du  grade  de  médecin 
auxiliaire.  Celui-ci  pourra,  d’ailleurs,  vous  être 


TRAITEAAENT  DE  TOUTES  LES 


K]  Ê  D  Ë 


ANEMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 


CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS.  . .  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 
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LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 

72,  BOULEVARD  DAVQUT  -  PARIS(XX») 
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conféré  dans  un  délai  relativement  court  (cinq 
à  six  semaines). 


1.589.  —  Les  médecins  requis 
sont-ils  patentables  ? 

Classe  1911.  Mis  en  congé  illimité  par  application 
delà  D.M.  3.491  G  /7,mobilisédu  29novembre  1939, 
j’ai  repris  mes  fonctions  de  chef  du  Service  médical 
d’une  Compagnie  de  navigation  et  comme  tel  je  ne 
fais  pas  de  clientèle  et  ne  suis  pas  soumis  àla  patente. 

Or,  je  Auens  de  recevoir  un  ordre  de  réquisition  de 
la  Préfecture,  comme  médecin  du  Service  d’urgence 
de  nuit  et  du  dimanche. 

Les  visites  effectuées  doivent  être  rémunérées,  soit 
parle  Bureau  de  Bienfaisance  àun  tarif  fixé,  soitpar 
les  clients  solvables,  au  tarif  syndical. 

La  grosse  question  qui  se  pose  dans  mon  cas  est 
lasui  vante  :  si  jeperçoisdeshonorairespour  ces  visi¬ 
tes,  pourrai-je  être  as,sujetti  h  la  patente  ? 

Il  paraît  normal  que  mes  déplacements  et  dérange¬ 
ments  soient  rémunérés,  de  plus,  je  suis  requis  et  n’ai 
en  aucune  façon  demandé  àfaire  ces  visites  qui  cons¬ 
tituent  un  surcroît  de  travail.  Je  me  plie  très  volon¬ 
tiers,  en  ancien  militaire,  aux  exigences  de  la  situa¬ 
tion,  mais  vous  le  comprendrez  très  bien,  j’aimerais 
mieux  «  officier»  gratuitement  que  de  risquer  une 


patente  de  4.000  francs  pour  un  gain  d’une  centaine 
de  francs  par  mois  jusqu’au  jour,  prochain  peut-être, 
de  mon  rappel  sous  les  drapeaux. 

D'  G 

Réponse 

Si  vous  êtes  honoré  par  les  clients  au  tarif 
syndical,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  que  vous 
soyiez  patenté.  On  pourrait  discuter  en  raison 
de  l’ordre  de  réquisition,  niais  c’est  aléatoire. 

A.  'et  S.  Martinot 
Conseillers  fiscaux 


2.055. —  Paiement  de  la  contribution 
nationale 

Ne  pourriez  vous  me  faire  savoir  comment  je 
doisretenirla  taxe  de  15  %  en  ce  qui  concerne  mon 
remplaçant  ?  Dois  je  la  retenir  et  la  payer  moi- 
même  ?  Ou  doit  il  la  payer  directement,  à  quelle 
date  ?  ^ 

Mensuellement  ou  annuellement  ? 

Quelle  conduite  àtenir  en  cequi  me  concerne  pouf 
la  taxe  de  5  %. 

Df  G. 

Réponse 

SI  votre  remplaçant  est  soumisà  la  taxe  de 
15  %,  vous  devez  la  retenir  chaque  mois  ainsi 
que  l’impôt  cédulaire  à  8  %,  sur  le  montant  de 


FISCALITE 
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ses  salaires  nets  (déduction  faite  des  frais  pro¬ 
fessionnels)  en  vous  conformant  au  barème 
mensuel. 

Vous  devez  verser  ces  retenues,  afférentes  au 
paiement  effectué  pendant  un  mois  déterminé, 
dans  les  quinze  jours  du  mois  suivant,  à  la 
caisse  de  votre  percepteur.  Chaque  versement 
doit  être  accompagné  d’un  bordereau-avis,  sui¬ 
vant  modèle  joint. 

En  ce  qui  vous  concerne,  la  contribution 
nationale  de  5  %  sera  perçue  par  avertissement 
sur  le  montant  net  de  votre  bénéfice  non  com¬ 
mercial. 

A.  et  S.  M. 


2.057.  —  Un  médecin  de  réserve 
en  disponibilité 

doit  la  contribution  nationale  à  15  % 

îVUn  médecin,  officier  médecin  de  réserve,  est  en 
disponibilité  pour  raison  de  santé,  mais  non  rayé 
âes cadres.  Faisant  delaclientèle,soit  àson  compte, 
soit  à  salaires  fixes,  doit  ilpayerSoulS  %  de  contri¬ 
bution  nationale  ? 

Un  médecin  démobilisé  provisoirement  sans  avoir 
atteint  lalimite  d’âge,  mais  pour'pouvoir  donner  ses 
soins  à  la  population  civile,  doit-il  payer  les  5  ou 
les  15  %'? 

B. 


Réponse 

Un  médecin  officier  de  réserve,  mis  en  dispo¬ 
nibilité  provisoire  pour  raison  de  santé,  est 
imposable  au  15  %,  s’il  n’est  pas  titulaire  de 
la  carte  d’ancien  combattant  (1914-1918).  De 
même  pour  le  médecin  démobilisé  provisoire¬ 
ment  sans  avoir  atteint  la  limite  d’.âge  (cette 
limite  d’âge  est  la  même  que  pour  les  hommes 
de  troupe),  et  s'il  n’est,  nàturellement,  pas 
père  d’au  moins  six  enfants. 

A.etS.M, 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1168.  —  Accident  survenu  à  un  salarié 
se  rendant  à  son  travail 

Une  employée  se  rendant  àson  travail  glisse  sur 
pa\é  humide  à  quelques  mètres  de  son  magasin,  où 
elle  se  rendait  pour  prendre  son  travail.  Elle  se  fait 
une  fracture  du  col  du  fémur. 

L’accident  peut-il  être  considéré  comme  accident 
du  travail  ?  ou  bien  la  blessée  doit-elle  être  traitée  au 
compte  des  Assurances  sociales  ? 

En  termes  plus  généraux  :  un  employé  ou  un 
ouvrier  est  victime  d’un  accident  en  se  rendant  àson 
travail  :  faut-il  qu’il  ait  franchi  la  porte  de  l’atelier, 


a 


, GRANULÉ  DOSIMÉTRIQUE  RENFERMANT 

LES  VITAMINES  NATURELLES 

A.D.C.B.B, 

DE  L'HUILE  D'HALIBUT.  DES  STÉROLS  MARINS. 
DE  LA  POMME  D'ÉGLANTIER  ET  DES  LEVURES  SÉLECTIONNÉES 

A  LA  CONCENTRATION  MAXIMA 

et  dans  leur  équilibre  nature! 
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de  l’usine  ou  du  magasin,  pour  que  l’accident  soit 
considéré  comme  accident-  du  travail  ? 

Je  sais  que  la  question  a  été  discutée,  mais  je  ne 
connais  pas  la  jurisprudence  actuelle. 

D>-  R. 

Réponse 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1 898,  ne  court  que  du 
moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chantier, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  etïec- 
tivement  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être 
considéré  comme  survenu  par  le  fait  où  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que 
l’ouvrier,  qui  en  a  été  la  victime,  soit  parvenu  sur 
le  lieu  du  travail,  ou  après  qu’il  s’on  est  éloigné. 

Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  la  disposition  de  cette  loi  à  raison  d’une 
chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  de  son  domicile 
au  chantier,  c’est-à-dire  en  un  moment  où  il 
n’était  qu’un  simple  passant  et  non  un  ouvrier 
au  service  de  son  patron. 

Telle  est  la  solution  qui  a  toujours  été  donnée 
parla  jurisprudence,  à  la  question  que  vous  nous 
posez.  Elle  n’a  pas  varié  depuis  la  modification 
apportée  à  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  parla  loi  du  juillet  1938  entrée  en  vigueur 
le  1“  janvier  1939. 


1716.  —  Frais  de  déplacement 
d'un  accidenté  du  travail 
pour  suivre  un  traitement 

Un  accidenté  du  travail  qui  est  obligé  de  faire  un 
débours  pour  venir  se  faire  panser  au  bureau,  a  t-il 
droit  au  remboursement  des  frais  de  déplacement  ? 

Dans  l’affirmative,  comment  doit  il  agir  pour  sa 
réclamation  ?  • 

D'  B. 

Réponse 

Ni  la  loi,  ni  le  tarif  ne  prévoient  qu’il  soit  dû 
au  blessé  du  travail  des  frais  de  déplacement 
pour  suivre  un  traitement. 

Fin  principe,  le  blessé  doit  se  rendre  chez  le 
médecin  pour  recevoir  ses  soins,  à  moins  qu’il 
ne  puisse  se  présenter  à  la  consultation  sans 
inconvénients  pour  sa  santé.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  c’est  le  médecin  qni  se  déplace  et  qui 
a  droit,  le  cas  échéant,  aux  frais  de  déplace¬ 
ment  . 

Pour  que  le  blessé  ait  lui-même  droit  à  des 
frais  de  déplacement,  il  faudrait,  à  notre  avis, 
qu’il  ait  été  contraint  d’effectuer  un  déplace-;, 
ment  exceptionnel,  par  exemple  pour  se  rendre', 
dans  un  local  éloigné  où  existe  un  appareil! a gê'- 
spécia!  dont  l’utilisation  serait  utile  au  traite¬ 
ment. 

Le  blessé  pourrait  alors,  s’il  a  été  contraint. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  - -  ANÉMIES  - — 

ENFANTS 

LA  BOURBOULE 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  Indications  de  l’ Arsenic  ” 

ADULTES 

NEZ  -  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D^ENTRETIEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (tnfeetabla  ou  banbla) 
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pour  se  rendre,  d’utiliser  un  rnoyen  de  trans¬ 
port  payant,  demander'  le  remboursement  des 
frais  qu’il  a  effectivement  déboursés,  soit  à  son 
patron,  soit  à  la  compagnie  qui  assure  celui-ci, 
en  produisant,  au  besoin,  une.  attestation, 
par  le  médecin  traitant,  de  la  réalité  et  de  la 
nécessité  du  déplacement. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES  j 

Assurances  sociales 

1.822.—  Une  précision 
apportée  par  un  spécialiste 
à  propos  d’un  cas  de  curiethérapie 

Il  s’agissait  d’une  application  d’un  appareil 
de  radium  contenant  70  milligr.  de  radium  et 
cela  pendant  vingt-et-un  jours.  J’avais  proposé 
au  confrère  une  entente  à  l’amiable  avec  le 
médecin  de  la  Caisse  en  lui  disant  ce  que  le 
malade  lui  avait  payé,  soit  la  somme  totale  de 
4.500  francs.  Or,  un  confrère,  spécialiste,  m’écrit 
en  substance  ceci  :  »  Il  n’y  a  qu’à  suivre  la 
nomenclature.  On  lit  dans  le  répertoire  alpha¬ 
bétique  page  95  ;  «  Curiethérapie  à  70  milligr. 
journée  de  radium  =i=  E.  R.  K.  30  ».  Si  l’appareil 


reste  vingt  et  un  jours  lé  confrère  doit  marquer 
sur  ses  feuilles  de  maladie  à  chaque  journée 
K.  30.  Le  malade  devra  donc  présenter  trois 
feuilles  puisque  les  deux  premières  ne  sont  vala¬ 
bles  que  huit  jours.  Il  touchera  par  jour  192 
francs  soit  pour  vingt  et  un  jours  la  somme  glo¬ 
bale  de  4.032  francs.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu,  en 
l’occurrence,  de  demander  un  prix  forfaitaire  à 
la  Caisse,  »  Soit,  je  veuxbien.mais  je  n’en  pense 
pas  moins  qu’il  vaut  mieux  prévenir  à  l’avahce 
la  Caisse  des  frais  habituels  de  ce  traitement 
pour  lequel  le  radiologue  avait  prévenu  le  malade 
qu’ils  s’élèveraient  à  4.600  francs  :  et  cela  d’au¬ 
tant  plus  que  le  malade  est  toujours,  en  cas  de 
soins  d’un  spécialiste,  .qans  l’obligation  de 
demander  auparavant  à  la  Caisse  «  son  accepta¬ 
tion  de  prise  en  charge  des  prestations  »  (art.  24 
de  l’arrêté  du  30  janvier  1937  fixant  le  règle¬ 
ment  type  intérieur  des  Caisses).  Si  pour  dés 
«  soins  spéciaux  »,  ordinaires  comme  frais,  cette 
acceptation  de  prise  en  charge  est  obligatoire, 
combien  n  fortiori  est-il  prudent  de  s’entendre 
avec  la  Caisse  auparavant  quand  il  s’agit  d’uH 
remboursement  éventuel  an  malade  de  plus'  de 
4.000  francs  pour  vingt  et  un  jours  de  traite¬ 
ment.  Merci  néanmoins  à  rexcebent  confrère 
qui  a  bien  voulu  apporter  des  précisions  âu 
point  de  vue  technique  alors  que  je  m’étais  placé 
au  point  de  vue  pratique. 

Df  F.  Decouut. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFEIVSE  PROFESSIONNELLE 

a  Le  Sou  Médical  » 

Assemblée  générale  ordinaire  de  1940 

L’A>38mblée  générale 'de  la  Ligue  est  convo  quée 
pour  le  jeudi  23  mai  à  16  heures,  au  siège  social,  37, 
rue  de  Bellefond,  Paris  (IX®). 

Ordre  dit  jour 

1“  Rapport  clù  secrétaiie  général. 

2»  Rapport  du  trésorier. 

3»  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes. 

4"  Approbation  des  comptes  de  rexercice  1939. 

50  Election  de  deux  Commissaires  des  comptes. 

6"  Questions  diverses. 

Le  Président,  D- Vimont. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  ET  PROFESSIONNEL!  E 
DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  ordinaire  de  1940 

L’Assemblée  générale  ordinaire  est  convoquée 
pour  le  jeudi  23  mai  à  16  h.  30,  au  siège  social,  37, 
rue  de  Bellefond,  Paris  (IX«). 

Ordre  du  jour 
R  Rapport  du  secrétaire  général. 

2“  Rapport  du  Trésorier. 

3“  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes. 

4»  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1939. 

5“  Questions  diverses. 

Le  Président,!)^  J.  Noir. 


Renseignements 

Intestin.  Foie.  Colibacillose.  Entérite  infantiles' 
et  coloniales. 

LHATEL-GUYON  (Auvergne) 

Saison  ouverte  comme  d’habitude  le  1“  mai. 

CANCER.  —  L’action  pulisamment  antlnévralgique 
du  Eyréthane,  donné  aux  dose»  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lnb.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 

En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l 'Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’Insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AEINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX“). 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bbody,  Grasse. 

I,E  Chewing  gum  français,  c’est  la  Tablette  de 
Mangaïne  qui  nettoie  la  langue  des  fumeurs,  rafraîchit 
le  pharynx  des  causeurs,  aseptise  la  muqueuse  .stoma¬ 
cale.  71,  rue  Sainte- Anne,  Paris. 

Giireti  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 

Chroniques,  Vieillards.  V  aison  de  santé  de  Grigny  (S.-et-O. 


AVIS 


Stations  thermales,  d'altitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


Lin.  Echont.  LANCOSMC  :  71 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  —  28  —  IV  - 


IDertisixicies  et  Ofïr*es 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L'Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  ni  aucun 
nom  de  Viile. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abotmés  au  »  Concours 
MétUcal». 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  91.  —  Publicité  médicale.  Chef  de  service  est 
demandé  Pharmacie  Bailly,  15,  rue  de  Rome,  Paris. 

92.  —  Médecin  mobilisé  cède  clientèle  ancienne 
de  20  ans,  banlieue  immédiate  Paris.  Rapport  très 
intéressant.  Situation  actuellement  avantageuse. 
S’adresser  :  Docteur  Audet,  93,  rue  de  Lille,  Paris. 

N»  93.  — ■  Cause  décès,  à  céder  important  cabinet 
médical,  médecine  générale,  petite  chirurgie,  ou, 
remplaçant  actif  demandé  vue  cession  même  cabi¬ 
net.  S’adresser  Docteur  Gossart,  président  du  Syn¬ 
dicat  des  Médecins  de  l’Oise,  Ribécourt  (Oise). 

N®  94.  —  Pour  durée  hostilités,  louerais  cabinet 
médical  bonne  clientèle  campagne.  S’adresser 
Docteur  Tabourdeau,  à  Sauze-Vaussais  (Deux- 
Sèvres). 

N»  95.  — •  Médecin  oculiste  région  Ouest  cherche 
remplaçant  dégagé  obligations  militaires  pour  tenir 
son  cabinet  durant  séjour  aux  armées.  Docteur 
Michon,  1,  rue  Maréchal-Pétain,  La  Roche-sur-Yon 
(Vendée). 


N*  96.  —  Médecin  réformé,  ayant  auto,  cherche 
reprise  clientèle,  association  ou  remplacement. 
Envoyer  renseignements  et  conditions.  Docteur 
Chariot,  15,  rue  de  Poissy,  Paris. 

N“  97.  —  Maison  de  santé  chirurgie  Paris,  demande 
infirmière-Econome,  ayant  déjà  occupé  l’emploi 
dans  Maison  de  santé  chirurgicale,  très  au  courant 
question  intérieur  et  alimentation,  pour  seconder 
directrice,  35  à  50  ans,  logée,  présence  indispensable. 
Références  exigées.  S’adresser  au  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Be;;efond,  Paris. 

N®  9S.  —  Urgent  ;  cherche  pour  longue  durée 
assistant  actif,  médecine  générale,  permis  de  con¬ 
duire.  Ecrire  avec  conditions.  Docteur  Julié,  23 
place  Bossuet,  Dijon. 

N»  99.  —  Docteur  habitant  la  campagne  pren¬ 
drait  en  pension  enfants  à  partir  de  5  ans.  Docteur 
Lapouble,  à  Eysincs  (Gironde). 

100.  —  Chirurgien  mobilisé,  louerait  clinique 
durée  hostilités  à  chirurgien  dégagé  obligations 
militaires,  aurait  en  plus  service  hôpital,  depuis 
guerre  un  chirurgien  pour  40.000  habitants  exerçant 
actuellement.  Docteur  Roman,  Aix-en-Provence. 

No  101.  —  Bonne  clientèle  à  reprendre  aux  envi¬ 
rons  de  Paris.  Ecrire  Docteur  Béné,  à  Essonnes 
(Saine-et-Oise). 

No  102.  —  Seine-et-Marne.  Dans  grande  banlieue 
Est,  bon  poste  à  céder  de  suite,  par  suite  de  décès 
du  titulaire.  Conditions  modestes.  S’adres.ser  à 
M.  Boulanger,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous  faire 
connaître  leur  nottoelle  adresse  afin  que  le  Concours 
Médical  leur  parvienne  régulièrement  à  l’avenir.  Avoir 
soin  de  foindre  l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer 
l’ancien  domicile  et  afouter  2  francs  en  timbres. 
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DEIimÈmS  mifTELLES 


—  Clinique  mîdieale  de  l’ Hôtel-Dieu.  Cours  à 
l’amphitcâire  Troivsseuu,  à  18  heures,  sur  les  don¬ 
nées  récentes  en  clinique  médicale.  ■ — Lundi  29  avril 
M. le  Docteur  Garoli  :  Lesphincter  d’Oddi, normal 
et  p.»tln logique. 

Mercredi  1®'’ mai,  M.ie  Professeur  Clerc  ;  Evolu¬ 
tion  et  pronostic  du  pouls  lent  permanent. 

Vendredi  3  mai,  M.  le  Professeur  Clovis  Vincent  : 
Les  tumeurs  de  l’hypophyse.  ' 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  de  techni¬ 
que  hématologique  et  sérologique,  par  le  Docteur 
Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire.  —  Ce  cours 
comprendra  seize  leçons  et  commencera  le  lundi 
6  mai  1940. 

Droit  :  250  francs.  Inscription  au  secrétariat  de  la 
Ficulté. 

—  F.  E.  M.  — Le  Professeur  Lemierre,  membre 
d)  l’Académie  de  médecine,  vient  d’être  élu,  à 
l'onanimité,  président  de  la  Seciété  de  secours 
mutuels  et  de  retraites  pour  Femmes  et  Enfants 
de  médecins  (60,  boulevard  de  Latour-Maubourg, 
(VIE),  en  remplacement  du  Professeur  Legueu, 
décédé. 


—  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale.  —  Une  conférence  de  Défense  sociale 
contre  la  syphilis,  organisée  sous  la  présidence  de 
M.  Héraud,  ministre  de  la  Santé  publique,  s’est 
tenue  les25et  26  avril,  àl’Institut  Alfred-Fournier, 
25,  boulevard  Saint-Jacques. 

—  II®  Salon  de  la  France  d’Outre-Mer.  —  Ourvant 
ses  portes  au  début  du  mois  proche  in,  le  IL®  Salon  de 
la  France  d’Outre-Mer  sera  inauguré  par  M.  Georges 
Mindel,  ministre  dès  Colonies. 

M.  Louis  Rollin,  président  du  Salon  dê  la  France 
d’Outre-Mer  et  ks  membres  du  bureau  ont  fait  Uhe 
démarche  auprès  de  M.  Albert  Lebrun,  Président  de 
la  République,  qui  a  accepté  de  visiter  lé  II®  Salon 
delà  France  d’Outre-Mer,  au  cours  du  mois  de 
mai. 

—  L’établissement  thermal  de  Royat  ouvrira  le 
l®’'mai  1940.  Les  services  seront  au  complet,  àl’ex^ 
ceptiôn  de  la  partie  parathermalo  (électrothérapie). 
Certains  hôtels  restant  occupés  par  là  réquisition,  se 
renseigner  pour  les  séjours,  au  Syndicat  d’initiative 
ou  à  la  Direction  des  Etablissem.ents  thermaux. 

—  Naissances.  —  Le  Docteur  et  Madame  Le 
Moine,  le  Docteur  Jacques  Tissot,  ancien  interné 
des  hôpitaux  de  Paris,  aux  Armées,  et  Madame  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  nai.ssancedeleur  petit» 
fils  et  fils  Mlaw-dacg'ttes. 

Brive,  28 février  1940. 
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—  Le  Docteur  Henry-Jean  Meurin,  de  Saxnt- 
Amand-los-Eîux  (Nord),  médecin-lieutenant,  et 
Madame,  née  Vochelle,  sont  heureux  de  faire  part 
de  la  naissance  de  leur  fils  Jean-Paul,  le  13  avril 
1940. 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

«c  Le  Sou  Médical  » 

Au  cours  de  sa  Réunion  du  2  avril  1940,  le  Comité 
prononce  les  admissions  suivantes 

13.972  M.  le  Docteur  Benoit,  Saint-Lô  (Manche). 

Parrains  Docteurs  Brisset  et  Callegan. 

13.973  M.  le  Docteur  Berthon,  Lisieux  (Calvados). 

Parrains  Docteurs  Touflet  et  Plichon. 

13.974  M.  le  Docteur  Carlotti,  Auneau  (Eure-et- 

Loir).  Société  des  Médecins  de  France  (sec¬ 
tion  d’Eure-et-Loir). 

13.975  Mi  le  Docteur  Dupuy,  Saint- Junien  (Haute- 

Vienne).  Parrains  ;  Docteurs  de  Saint- 
Florent  et  Nouveroux. 

13.976  M.  le  Docteur  Gratiot,  La  Ferté-sous- 

Jouarre  (Seine-et-Marne).  Parrains  ;  Doc¬ 
teurs  Petges  et  A.  Petges. 

13.977  M.  le  Docteur  Louyot,  Nancy  (Meurthe-et- 

Moselle).  Syndicat  des  Médecins  de  Meur¬ 
the-et-Moselle. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication. 
(Art.  5  des  Statuts). 


Réponses  des  Ministres 
aux  questions  des  Parlementaires 

Conditions  d’admission  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant 

11.490.  — •  M.  Jacques  Poitou-Duplessy  expose 
à  M.  le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre  que  les  médecins,  pharmaciens,  dentistes 
auxiliaires  de  l’armée,  mobilisés  en  cette  qualité  en 
raison  de  leurs  diplômes  universitaires  ne  pourraieit 
prétendre  au  grade  d’offlcier  que  dans  les  conditiors 
suivantes  :  a)  cinq  années  d’ancienneté  dans  le  grade 
de  médecins,  pharmaciens  ét  dentistes  auxiliaires  ; 
b)  une  période  d’exercice  obligatoire  de  vingt  et  un 
jours  ;  c)  une  année  d’assiduité  dans  une  école  de 
perfectionnement  à  la  date  du  31  décembre  1936, 
deux  années  à  la  date  du  31  décembre  1937  et  trois 
au  31  décembre  des  années  suivantes,  les  années  d’as- 
siduité  dans  les  E.  P.  O.  R.  pouvant  être  remplacées 
par  des  périodes  volontaires  sans  solde  de  sept  jours, 
chaque  période  devant  compter  pour  une  année  d’as¬ 
siduité  ;  et  demande  si,  étant  donné  la  mobilisation 
générale,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  s’intéresser  d’une 
façon  toute  particulière  àla  situation  des  auxiliaires 
médecins,  pharmaciens,  dentistes,  réalisant  à  peu  de 
choses  près  les  conditions  requises,  étant  donné  que, 
ne  pouvant  avoir  la  solde  mensuelle  correspondant, 
en  toute  équité,  à  leur  assimilation  au  grade  d’adju- 
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dantjils  se  trouvent  dans  une  situation  différente  de 
solde  à  égalité  de  diplôme  avec  leurs  camarades  offi¬ 
ciers  et  que,  de  plus,  le  statut  acftuel  qui  pouvait,  en 
temps  de  paix,  avoir  ses  raisons,  ne  semble  plus  de 
mise  aujourd’hui  étant  donné  que  cela  peut  nuire  5 
l’esprit  de  camaraderie,  au  moral  et  au  prestige  dû 
à  la  fonction  militaire.  (Question  du marsl940). 

Réponse.  — >  Par  décret  en  date  du  4  octobre  1939 
{p\ÙA\.éWL  Journal  Officiel  Au  Soctobre  1939), modi¬ 
fié  par  celui  du  20  janvier  1940,  les  sous-lieutenants 
de  réserve  àtitre  définitif  sont  recrutés  parmi...  les 
s3U3-offi:iers  de  réserve  réunissant  au  minimum,  soit 
douze  mois  d’ancienneté  de  grade  et  six  mois  de  pré¬ 
sence  aux  armées,  soit  deux  ans  d’ancienneté  de 
grade.  Cîs  conditions  minima  sont  applicables  aux 
médecins  auxiliaires,  mais,  étant  donné  l’effectif  des 
cadres  en  pharmaciens  et  dentistes  qui  sont  au  com¬ 
plot,  des  conditions  d’âge  et  d’ancienneté  de  grade 
particulières  ont  étéimposées  pour  la  nomination  au 
grade  de  pharmacien  et  dentiste  sous-lieutenant. 
Les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  auxiliaires 
perçoivent  la  solde  des  adjudants.  Ceux  qui  ont  servi 
dans  l’armée  active  sous  un  régime  antérieur  à  la  loi  ■ 
de  recrutement  de  1923  bénéficient  de  la  solde  men¬ 
suelle.  Ceux  qui  remplissent  les  conditions  nécessai¬ 
res  perçoivent  la  haute  paye  de  guerre.  Par  contre, il 
ne  saurait  être  question  de  les  assimiler  pour  la  solde 
aux  officiers  sous  le  prétexte  que  certains  d’entre  eux 
ont  les  mêmes  diplômes,  cette  différence  de  solde 


étant  une  des  conséquences  de  la  hiérarchie  mili¬ 
taire.  (J.  O.  ,12avrill940). 

Conditions  de  promotion  au  grade 
de  médecin  capitaine 

3.879.  —  M.  PÉziERES,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la  Guerre 
qu’un  travail  d’avancemènt  pour  l’active  et  ses 
réserves  est  en  train  ;  qu’ilestàl’heure  actuelle  exigé 
pour  être  proposé  au  grade  de  médecin  capitaine  de 
réserve,  un  âge  minimum  de  trente-six  ans  et  une 
ancienneté  du  31  décembre  1930  ;  que,  dans  le  Ser¬ 
vice  de  santé  setrouvent  actuellement,  des  médecins 
qui  n’ont  pas  cette  ancienneté  dans  le  grade  de  lieu¬ 
tenant  parce  qu’ils  ont  été  rétrogradés  lorsqu’ils  ont 
été  nommés  médecins  sous-lieutenants  à  la  date  de 
l’acceptation  de  leur  démission  d’autres  aimes  ;  que 
certains  de  ces  médecins,  engagés  volontaires  en 
1 91 4-1 91 8,  ont  fait  presque  toute  la  dernièrè  guerre, 
ont  été  décorés  et  totaliseraient  actuellement  seize 
ans  de  grade  de  lieutenant  s’ils  étaient  restés  dans 
leut  arme  ;  et  demande  s’iln’y  a  pas  lieu ,  pour  le  tra¬ 
vail  d’avancement,  dé  tenir  compte,  non  seulement 
des  états  de  service  et  de  l’ancienneté  dans  le  Service 
de  santé,  mais  encore  de  l’ancienneté  et  des  états  de 
services  dans  l’arme  où  ils  ont  servi  au  cours  de  la 
dernière  guerre  (Question  du  fevrieri^iO.) 

Réponse.  —  Les  médecins,  pharmaciens  et  dentis¬ 
tes,  officiers  dans  d’autres  armes  ou  services  ne  sont 
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pas  rétrogrades  lorsqu’ils  passent  dans  le  Service  de 
santé.  La  réglementation  en  vigueur  prévoit  qu’ils 
doivent  joindre  à  leur'  demande  de  changement 
d’arme  une  offre  de  démission  conditionnelle  de  leur 
grade.  Etant  donné  que  l’obtention  du  grade  d’offi¬ 
cier  dans  le  Corps  de  santé  militaire  est  subordonnée 
à  la  possession  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  de 
pharmacien  ou  de  chirurgien  dentiste,  ils  sont  nom¬ 
més  sous-lieutenants,  mais  pour  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  il  leur  est  fait  application  des  bonifications 
pour étudesprévues par laloidul5marsl927.  Il  est 
tenu  compte  pour  le  travail  d’avancement  des  états 
-de  service  et  de  l’ancienneté  dans  d’autres  armes .  Un 
pro  jet  est  actuellement  àl’étudepourcompenser  dans 
la  mesure  du  possible  la  perte  du  grade  et  d’ancien¬ 
neté  dans  le  grade  subie  par  ces  officiers  lors  de  leur 
passage  dansleservicedesanté.  (J’.O.,10  avrill940.) 

Limite  d’âge  des  médecins  des  asiles  publics  d’aliénés 

1.260.  — 'M.  Pbr1''etti  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  :  1°  si  le  décret  du  5  octobre 
-  I936,relatif  àla  «limite  d’âge  des  fonctions  d  em'éde- 
cins  des  asiles  publics  d’aliénés  »  rentre  dansie  cadre 
de  la  loi  du  18  août  1936,  et  si  les  dispositions  pré¬ 
vues  aux  articles  3  et  4  de  cette  loi  s’appliquent  aux 
médecins  des  asiles  ;  2“  dans  la  négative,  et  au  cas  où 
serait  prévue  uns  période  transitoire  d’application  de 
ce  décret,  quelles  sont  les  règles  qui  déterminent  la 
date  à  laquelle- les  fonctionna’ res  susdésignés  sont 


obligatoirement  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  àla 
retraite.  [Question du  5  nopémàrelOSB.) 

iîépowse.  —  1“  Le  décret  du  BoctObre  1936,  fixant 
à  soixante-deux  ans  l’âge  de  la  mise  à  la  retraite  des 
médecins  des  asiles ,  a  été  abrogé  par  le  décret  du  22 
avrill  937  qui  a  soumisces  médecins  àun  régime  ana¬ 
logue  à  celui  établi  par  la  loi  du  18  août  1936  pour 
lesfo actionnaires  d’Etat  ;  2‘>desmesurestransitoires 
ont  été  prévues,  inspirées  d’ailleurs  de  celles  de  là  loi 
Susvisée.  Toutefois,  en  raison  de  la  mobilisation  de 
nombreux  médecins  appartenant  aux  cadres  des 
hôpitaux  psychiatriques  et  des  difficultés  de  recru¬ 
tement,  les  mises  à  la  retraite  ont  dû  être,  en  fait, 
retardées.  (J.  0.,12  aviill940.) 


Pour  nos  ûonfrÈres,  Docteurs  en  médecina, 
qui  sont  mobilises  avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire 


Ils  savent  combien  nous  nous  attachons  d’uiie 
manière  active  à  détendre  leurs  justes  revendica¬ 
tions.  L’horizon  semble  s’éclaircir  ;  nous  pouvons 
leur  conseiller  d’avoir  confiance  et  de  s’armer  d’un 
peu  de  patience. 

Au  lieu  de  la  solde  mensuelle  qui  —  nous  a-t-ou 
objecté  —  devrait  être  allouée  en  même  temps  aux 
autres  sous-officiers  de  réserve  (coût  :  plusieurs  mil¬ 
liards),  nous  voulons  espérer  que,  d’ici  quelques  mois, 
àtous  les  médecins  auxiliaires  docteurs  en  médecine, 
sera  donné  le  galon  de  médecin  sous-lieutenant. 

G.  Fischer. 

Voir  la  suite  page  XLV 11-101 
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PROPOS  DU  JOUR 


LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  MORT  RÉELLE 
SON  IMPORTANCE  PENDANT  LA  GUERRE 


La  mort  apparente  est  fréquente  chez  les 
sinistrés  et  surtout  en  période  de  guerre.  Le  choc 
traumatique,  l’asphxyie  des  noyés,  l’intoxica¬ 
tion  par  les  gaz,  l’anesthésie  «chirurgicale,  etc., 
etc.,  peuvent  déterminer  des  syncopes  de  lon¬ 
gue  durée,  pendant  lesquelles  des  soins  prolon¬ 
gés  peuvent  ramener  à  la  vie  des  sujets  en  état  de 
mort  apparente. 

Pendant  longtemps,  on  s’efforça  en  vain  de 
chercher  les  moyens  de  faire  le  diagnostic  cer¬ 
tain  de  la  mort  réelle  et  cela  dans  le  but  d’éviter 
les  inhumations  prématurées  qui,  à  l’heure 
actuelle,  sont  infiniment  rares,  mais  peuvent 
néanmoins  se  produire. 

Aujourd’hui,  la  préoccupation  d’éviter  les 
inhumations  prématurées  cède  le  pas  à  celle  de 
la  durée  des  soins  dans  l’état  de  mort  appa¬ 
rente.  On  a  réussi  à  ramener  à  la  vie  des  noyés, 
des  asphyxiés,  des  électrocutés  en  prolongeant 
pendant  plusieurs  heures  un  traitement  inin¬ 
terrompu.  Aucun  signe  cependant  ne  permet 
cl’afdrmer  le  moment  où  se  produit  la  mort 
réelle.  Jellinek,  de  Vienne,  qui  a  fait,  dans  ce  but, 
de  nombreuses  recherches,  affirme  que.  seule 
l’apparition  des  taches  cadavériques  qui,  en 
général,  commencent  à  se  jjroduire  cinq  heures 
après  la  mort  et  atteignent  leur  maximum  après 
douze  à  quinze  heures,  permet  d’établir  la  certi¬ 
tude  de  la  mort  réelle.  Encore  peut-on  être 
trompé  par  des  lividités  causées  par  certaines 
maladies,  telles  que  le  choléra,  qui  ressemblent 
singulièrement  aux  lividités  cadavériques. 

Tourdes  et  Tardes  s’accordent  pour  considé¬ 
rer  que  les  signes  de  la  mort  les  plùs  importants 
et  les  plus  sûrs  pour  servir  de  base  à  un  dia¬ 
gnostic  immédiat  doivent  se  trouver  dans  la 
constatation  de  l’arrêt  complet  de  la  circulation 
du  sang. 

Il  convient  de  disposer  de  procédés  pouvant 
mettre  en  évidence  l’arrêt  complet  et  prolongé 
de  la  circulation  sanguine  qui  détermine  très 
rapidement  des  désordres  cellulaires  centraux 
incompatibles  avec  la  vie.  La  recherche  de  ces 
procédés  a  fait  l’objet  des  travaux  du  Docteur 
Séverin  Icxrd,  de  Marseille,^  dont  nous  déplo¬ 
rons  le  récent  décès.  Pendantl  5ans,  Icard  cher¬ 
cha  les  moyens  d’établir  le  diagnostic  certain  de 
la  mort  réelle.  Ses  recherches  très  appréciées  lui 
valurent  de  nombreuses  médailles  et  prix,  notam¬ 
ment  de  l’Institut  de  France,  de  l’Académie  de 
médecine,  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
de  Paris,  du  ministère  de  l’Intérieur,  etc.  Nous 
trouvons  ses  travaux  exposés  dans  un  mémoi¬ 


re  (1),  intitulé  :  Le  sauvetage  des  sinistrés.  La 
preuve  de  la  mort  réelle  chez  les  noyés, les  asphyxiés, 
les  électrocutés  et  autres.  Durée  du  traitement  de  la 
mort  apparente  et  sa  limite  physiologique. 


C’est  dans  la  mort  subite  par  accident  que  les 
cas  de  mort  apparente  sont  les  plus  fréquents. 
Icard  évalue  à  3.000  ou  4.000  le  nombre  des¬ 
noyés  en  France  tous  les  ans  ;  il  y  ajoute  lespen- 
dus,  les  asphyxiés  par  gaz  toxiques,  les  victi¬ 
mes  de  l’anesthésie  chirurgicale,  les  syncopes  des 
cardiaques,  des  rénaux,  de  ceux  qui  ont  subi  un 
choc  traumatique,  des  nouveaü-nés.  L’électro- 
cution  est  aussi  une  cause  fréquente  d’accidents 
mortels.  En  1928,  il  y  aurait  eu  en  France,  1.723 
électrocutés  dont  974  décédés  au  cours  d’acci¬ 
dents  du  travail.  Or,  en  Amérique,  on  a  cons¬ 
taté  le  retour  à  la  vie  de  nombre  de  condamnés  à  , 
mort,  électrocutés,  qui  avaient  cependant  subi  le 
passage  d’un  courant  alternatif  de  4.000  volts. 
Il  en  est  de  même  de  la  fulguration.  Tout  cela 
démontre  l’utilité  de  la  constatation  certaine  de 
la  mort  réelle  en  temps  de  paix.  Est-il  besoin  de 
démontrer  combien  cette  constatation  doit  s’im¬ 
poser  plus  fréquemment  en  temps  de  guerre  ? 

Dans  ces  accidents  de  toutes  sortes  qui  peu¬ 
vent  provoquer  la  mort  subite,  on  a  recours  aux 
injections  intraveineuses,  oi\  même  intracardia¬ 
ques,  aux  tractions  rythmées  de  la  langue,  à  la 
respiration  artificielle,  aux  inhalations  d’oxy¬ 
gène  et  le  rappel  à  la  yie  se  produit  parfois  après 
une  heure  de  traitement  ininterrompu  et  même 
plus  longtemps.  Il  importe  de  savoir  si  l’on  doit, 
persister  dans  la  pratique  du  traitement  du 
sinistré  qui  ne  peut  pas  être  d’une  durée  sans 
limite. 

Le  Docteur  S.  Icard  propose  trois  procédés 
pour  reconnaître  la  cessation  complète  de  la  cir¬ 
culation  sanguine  entraînant  la  mort  réelle  : 

1“  Le  procédé  de  la  fluorescéine.  —  Ce  procédé 
consiste  à  injecter  dans  une  veine,  la  saphène 
par  exemple,  la  solution  : 


Eau  distillée .  40  cm® 

Ammoniaque  à  22“ .  5  cm®  50 

Fluorescéine...' .  8  grammes 


(1)  Communiqué  au.VIII^  International  Kongress 
far  Unfall  medizin  und  berufskrankheiten.  Frankfurt 
a.  M.,  26-30  sept.  1938. 
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Le  Professeur  Duvoir  et  M.  Melissinos  conseil¬ 
lent  d’injecter  cinq  centimètres  cubes  de  cette 
solution  à  un  homme  de  60  à  80  kgr.,  soit  environ 
un  centigramme  de  fluorescéine  par  kilogramme. 
L’absorption  de  la  fluorescéine  est  presque  ins¬ 
tantanée  quelle  que  soit  la  lenteur  de  la  circu¬ 
lation.  Les  téguments  et  la  conjonctive  prennent 
aussitôt  une  teinte  jaune. 

Le  Professeur  d’Halluin,  de  Lille,  dans  une 
étude  sur  les  Etapes  de  la  mort,  cmsidère  que 
ce  procédé,  si  son  résultat  est  négatif,  donne  au 
diagnostic  de  la  mort  toute  la  certitude  dési¬ 
rable  : .  «  plus  de  circulation,  plus  de  réveil  spon¬ 
tané  possible,  le  permis  d’inhumer  peut  être  déli¬ 
vré  ». 

Le  Docteur  E.  Peissonnier,  dans  une  thèse 
inaugurale  (Bordeaux,  1907)  a  conclu  définitive¬ 
ment  :  «  Une  injection  de  fluorescéine,  poussée 
sous  pression  dans  la  veine  humérale  une  heure 
après  la  mort,  ne  nous  a  pas  donné  de  colora¬ 
tion.  Çhez  l’animal  vivant  ia  c.loration  est 
obtenue  par  voie  intra-veineuse  presque  instan¬ 
tanément.  A  l’heure  actuelle,  on  peut  dire  que  le 
signe  d’Icard  est  le  plus  précis  des  signes  de  la  mort, 
celui  qui  permet  de  la  déceler  d’une  façon  très  pré¬ 
cise,  scms  crainte  d’erreur,  le  résultat  négatif  de  son 
application  confère  au  médecin  la  certitude  de  la 
mort  ». 

Le  Professeur  Balthazard,  à  l’Académie  de 
médecine,  et  le  Professeur  Lapicque,  à  l’Acadé- 
nile  des  Sciences,  tous  deux  chargés  par  des  com¬ 
missions  de  faire  un  apport  sur  cette  question, 
ont  également  conclu  d’une  façon  absolument  fa¬ 
vorable. 

2°  Le  procédé  de  la  forcipressure.  —  Ce  procédé 
est  basé  sur  la  modification  que  l’application 
d’une  pince  à  forcipressure  détermine  dans  l’as¬ 
pect  morphologique  des  téguments.  Il  consiste 
à  serrer  dans  les  mors  d’une  pince  à  forcipres¬ 
sure  des  parties  molles  (lèvres,  langue,  joue)  pro¬ 
gressivement,  en  se  servant  successivement  des 
trois  crans  d’arrêt  de  la  pince.  Au  bout  de  4  à  5 
minutes,  on  enlève  la  pince  qui  n’a  pas  lacéré,  ni 
écrasé  les  tissus. 

Les  encoches  déterminées  par  les  mors  de  la 
pince  présentent  de  petits  sillons  transversaux, 
causés  par  les  dents  des  mors,  qui  laissent 
passer  la  lumière  et,  si  l’on  s’est  servi  de  la  pince 
spéciale  que  S.  Icard  a  fait  construire  et  qu’il 
a  nommé  ihanatoscope,  pince  qui  est  munie 
d’une  pointe  sur  un  de  ses  mors,  le  trou  causé  par 
le  passage  de  la  pointe  dans  les  tissus  laisse  pas¬ 
ser  la  lumière.  Cet  aspect  ne  dure  pas  si  la  cir¬ 
culation  se  rétablit,  les  sillons  deviennent  rosés 
et,  au  bout  de  20  à  30  minutes,  on  voit  ap])a- 
raître  les  vaisseaux  et  le  trou  est  bouché.  .Si  la 
mort  est  réelle,  la  partie  comprimée  ne  change 
plus  ou  se  parcheminé  et  le  trou  persiste.  Ces 
phénomènes  peuvent  être  observés,  quand  on 
cherche  à  ramener  è  la  vie  des  noyés  ou  des  nou¬ 
veau-nés  par  les  tractions  rythmées  de  la  lan¬ 
gue. 

Ce  procédé  de  la  forcipressure  a  été  préconisé 
par  le  Professeur  Vincent,  de  l’Académie  de 


médecine,  et  par  le  Professeur  Martin,  de  Lyon, 
dans  son  Traité  de  médecine  légale. 

3°  Le  procédé  de  la  spectroscopie.  —  Enfin,  dans 
certains  cas,  on  peut  recourir  à  la  spectroscopie. 
On  Sait  la  très  grande  sensibilité  de  l’analyse 
spectrale  pour  reconnaître  la  présence  de  mé¬ 
taux.  L’œil  peut  percevoir  aü  spectroscope  les 
raies  brillantes  produites  par  4  millionièmes  de 
milligrammes  d’un  sel  de  lithine  et  3  millioniè¬ 
mes  de  milligramme  d’un  sel  de  strontium.  On 
injecte  dans  une  veine,  une  solution  de  sel  de 
lithine  ou  de  strontium  ;  puis,  avec  une  aiguille 
de  machine  à  coudre  autour  de  laquelle,  on  a 
enroulé  en  spirale  un  fil  de  platine  pour  rendre  sa 
surface  irrégulière,  on  ponctionne  un  muscle. 
L’aiguille  retirée  ramène  une  petite  quantité  de 
sérum  ou  du  sang  qui  suffit  pour  l’examen  au 
spectroscope  de  poche.  Si  l’examen  est  négatif,  le 
diagnostic  de  la  mort  réelle  est  porté. 


Il  va  sans  dire  qu’en  cas  de  sinistre,  il  faut 
avoir  recours  immédiatement  aux  soins  d’ur¬ 
gence  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  la  mort  est 
réelle  ou  apparente.  Mais,  après  un  traitement 
prolongé,  si  ce  dernier  paraît  inefficace,  on  peut 
avoir  recours  aux  procédés  d’Icard  pour  se  ren¬ 
seigner.  S’ils  dénotent  que  la  circulation  persiste, 
on  continue  le  traitement  sans  répit. 

M.  Maurice  Gille  a  fait  une  objection  au  pro¬ 
cédé  de  la  fluorescéine  dans  le  cas  où  la  mort  sur^ 
viendrait  ultérieurement,  après  que  la  conjonc¬ 
tive  aurait  apparu  colorée.  Cet  écueil  est  excep¬ 
tionnel,  il  mérite  néanmoins  d’être  pris  en  consi¬ 
dération.  Mais  si  le  sinistré  continuait  à  ne  plus 
donner  signe  de  vie,  l’on  pourrait  avoir  recours 
au  procédé  de  la  forcipressure  ou  môme  à  celui 
de  la  spectroscopie. 

Le  Docteur  S.  Icard,  en  terminant  l’expcsé  de 
ses  procédés,  émet  le  vœu  qu’on  ajoute  au  maté¬ 
riel  de  sauvetage  des  postes  de  secours  un  petit 
nécessaire  permettant  l’application  des  procédés 
de  diagnostic  de  la  mort  réelle. 

Et  tout  en  faisant  remarquer  que  les  procédés 
d’Icard  sont  surtout  précieux  pour  déceler  la 
mort  et  régler  la  durée  des  soins  à  donner  aux 
sinistrés,  nous  terminerons  avec  le  Professeur 
d’Halluin,  en  affirmant  que  l’auteur  de  ces  pro¬ 
cédés  a  certainement  droit  à  la  reconnaissance 
de  ceux  que  tourmente  la  crainte  d’une  inhu¬ 
mation  prématurée  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Le  Docteur  Séverln  Icard,  esprit  ingénieux, 
ne  s’est  pas  borné  à  l’étude  de  la  mort  apparente,  il  a 
exposé  plusieurs  procédés  précieux  en  hygiène  ali¬ 
mentaire.  Notons  le  Lactomètre  simplex  pour  le  con¬ 
trôle  pratique  du  lait,  du  beurre  et  un  procédé  à  la 
portée  de  tous  pour  conserver  les  œufs  à  l’état  de  frais 
el  les  préserver  de  toute  pollution.  Enfin,  quelques  mois 
avant  sa  mort,  il  a  publié  dans  Marseille  Médical,  le 
résultat  de  curieuses  observations  sur  le  ver  de  ferre 
et  la  sangsue  détecteurs  physiologiques  des  gag  toxiques. 
Leur  utilisation  en  temps  de  guerre. 


PARTIE  gCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

FIANCÉ  SYPHILITIQUE,  BIENTÔT  PÈRE 
Cas  médical  et  cas  «  social  »  C) 

Par  le  Professeur  Gougkrot 

Professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
Médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis 


Dans  votre  pratique,  il  n’y  aura  pas  que  des 
problèmes  médicaux  et  thérapeutiques  à  résou¬ 
dre,  vous  aurez  aussi  des-  problèmes  sociaux. 
Celui  que  nous  voyons  ce  matin  en  est  un  exem¬ 
ple  que  vous  rencontrerez  malheureusement  à 
plusieurs  exemplaires. 

Un  jeune  homme  est  fiancé,  il  n’a  pas  attendu 
le  mariage  légal  pour  procréer.  Sa  fiancée  est 
enceinte.  Stupidement,  à  l’enterrement  de  sa 
vie  de  garçon  ,  «  cérémonie  »  qui  a  été  tant  de 
fois  l’occasion  de  désastres,  il  attrape  la  syphilis. 
Heureusement ,  les  circonstances  l’ont  séparé  de 
sa  fiancée-femme  et  il  y  a  toutes  chances  qu’elle 
ait  échappé,  mais  il  faudra  en  avoir  la  certitude. 
La  fiancée  sait  qu’elle  est  enceinte,  mais  sa 
famille  l’ignore  ;  elle  ne  sait  pas  la  syphilis  de 
son  fiancé  qui  devra  se  soigner  en  cachette  de 
tous.  Le  mariage  est  prévu  pour  une  date  très 
rapprochée  et  le  reporter  surprendrait  la  famille 
et  la  petite  ville,  car  tout  se  passe  dans  une  très 
petite  ville  où  tout  le  monde  se  connaît  et  jase. 
Et,  pour  compliquer  encore  la  situation,  les 
jeunes  mariés  doivent  habiter  chez  les  parents 
de  la  fiancée,  dont  ce  fiancé  sera  l’employé. 

Voilà  donc  les  données  du  problème  :  comment 
allons-nous  agir  et  conseiller  ce  malheureux  qui, 
atterré,  ne  parle  de  rien  moins  que  de  suicide  de¬ 
vant  les  difficultés  familiales  accumulées. 

Le  problème  médical  et  thérapeutique  est  facile 
à  résoudre,  c’est  celui  d’un  porteur  de  chancre 
et  vous  êtes  habitués  à  faire  l’ordonnance,  nous 
la  ferons  dans  un  instant,  proposant  à  son  mé¬ 
decin  le  programme  classique  d’un  traitement 
immédiat  et  intensif. 


Problèmes  sociaux 

Au  contraire,  les  problèmes  sociaux  sont  mul¬ 
tiples  et  plus  compliqués  : 


I  1“  Dans  un  petit  pays,  où  tous  se  connaissent, 
il  paraîtra  singulier  à  sa  femme,  à  sa  belle-famille, 
aux  voisins,  qu’un  homme  jeune,  vigoureux,  aille 
deux  fois  par  semaine  chez  le  médecin.  Il  faut 
donc  trouver  un  prétexte  :  le  fiancé  est  allé 
au  Maroc,  inventons  un  paludisme  dont  la  cure 
moderne  se  fera  par  des  injections  et  le  contrôle 
par  des  examens  de  sang. 

2°  Eminemment  contagieux  pendant  quel¬ 
ques  semaines,  il  faut  que  le  fiancé,  puis  époux, 
cesse  les  rapports  sexuels.  Pour  justifier  cette 
abstinence,  le  médecin  arguera  auprès  de  la 
fiancée-femme  du  paludisme  du  jeune  homme 
d’une  part,  de  l’état  de  grossesse  d’autre  part, 
afin  d’éviter  une  fausse  couche.  La  jeune  femme 
sera  dûment  chapitrée  pour  mentir  à  sa  famille 
après  le  mariage. 

3“  Bien  qu’à  un  premier  interrogatoire  les 
dates  nous  rassurent  sur  la  contamination  de 
la  fiancée,  refaisons  l’interrogatoire  en  sens 
inverse,  afin  de  recouper  les  renseignements. 
Vous  entendez  les  réponses,  il  ne  semble  y  avoir 
aucun  doute.  Cependant,  par  prudence,  et  sous 
prétexte  de  surveiller  l’état  de  grossesse,  nous 
demanderons  au  médecin  d’examiner  la  zone 
génitale,  notamment  le  col  de  l’utérus,  puis 
cinquante  à  soixante  jours  après  le  dernier  risque, 
de  faire  une  séroréaction  de  B.  W.,  soi-disant 
pour  doser  l’urée  sanguine  de  la  femme  enceinte. 
En  allant  voir  le  médecin  avec  son  fiancé 
«  traité  pour  paludisme  »  ce  sera  facile. 

Il  ne  faut  pas  vous  «  embarquer  »  dans  un 
traitement  prophylactique  puisqu’il  y  a  toutes 
chances  de  non  contamination  et  que  vous  savez 
la  nécessité  d’un  traitement  prophylactique 
intensif  et  périodique  pendant  un  an. 

4®  Quand  reprendre  les  rapports  conjugaux  ?  le 


(1)  Leçon  clinique  faite  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
rédigée  et  revue  parle  Profes.seur  Gougebot. 
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plus  tard  possible  ;  essayons  de  faire  patienter 
jusqu’après  la  naissance  du  bébé,  ce  qui  donne 
un  délai  de  huit  mois  au  moins  et,  pour  être 
écouté,  n’hésitons  pas  à  effrayer  le  jeune  syphi¬ 
litique.  On  inventera  pour  la  future  maman  un 
état  utérin  la  prédisposant  aux  avortements. 

5“  Le  mariage  était  décidé  pour  dans  quelques 
jours.  Faut-il  le  reculer  ?  Théoriquement  oui, 
et  mieux  vaudrait  séparer  les  «  fiancés  ».  Mais 
n’oublions  pas  que  la  fiancée  est  enceinte  et  aura 
un  bébé  dans  sept  mois.  Quel  scandale  si  l’on 
tardait.  Il  faut  donc  hâter  le  mariage,  afin  que  le 
prématuré  de  sept  mois  ne  paraisse  pas  trop 
vigoureux  ;  mais,  comme  nous  le  soulignions  ci- 
dessus,  ce  sera  un  mariage  «  blanc  »,  en  arguant 
auprès  de  la  jeune  femme  de  l’état  de  grossesse 
et  de  la  crainte  d’une  fausse  couche. 

6°  Les  jeunes  mariés  habitant  chez  les  parents 
de  la  jeune  femme  ;  comment  éviter  d’une  part 
les.  tentations,  s’ils  font  lit  commun,  et  d’autre 
part  l’étonnement  de  la  famille  à  voir  des  jeunes 
mariés  faire  lits  séparés  ou  chambres  distinctes  ? 
En  pareil  cas,  j’ai  conseillé  deux  lits  séparés  {car 
en  cas  de  maladie,  de  grossesse,  chaque  époux 
aura  le  sien),  mais  réunis  côte  à  côte,  de  façon  à 
faire  un  grand  lit.  Chaque  soir,  le  mari  séparera 
les  lits  et  chaque  matin  il  les  réunira.  La  jeune 
femme  «  enceinte  en  cachette  »  comprendra 
pourquoi. 

Nous  n’avons  rien  oublié,  je  crois. 

Pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’erreur,  faisons  répéter 
sa  leçon  au  malade  et  par  prudence,  écrivons  à 
son  médecin  ce  qui  vient  d’être  convenu,  c’est 
une  précaution  indispensable. 


Problème  médicai  :  programme  thérapeutique 

Bien  que  la  clinique  ne  laisse  aucun  doute  ; 
chanci'e  populeux  exulcéré,  de  couleur  chair 
musculaire,  induré,  indolent,  —  ganglion  gros, 
dur,  froid,  indolent,  nous  faisons  faire  un  exa¬ 
men  ultra-microscopique  :il  est  négatif.  Ne  vous 
en  étonnez  pas,  car  il  a  «  soigné  »  son  chancre 
par  de  l’alcool  camphré  et  de  la  pommade  au 
calomel  qui  ont  «stérilisé  »  la  surface  du  chancre. 

Faisons  donc  la  ponction  du  gros  ganglion 
suivant  la  technique  que  je  vous  ai  plusieurs  fois 
expliquée  :  —  enfoncez  perpendiculairement  ou  à 
45®  une  aiguille  fine,  —  aspirez  avec  une  serin¬ 
gue  vide  —  ;  si  rien  ne  vient,  laissez  l’aiguille 
en  place,  injectez  un  demi-centicube  d’eau  salée 
stérile,  attendez  trois  à  cinq  minutes  en  massant 
doucement  le  ganglion  autour  de  l’aiguille  ;  — 
aspirez  et  recueillez  sur  une  lame  la  goutte  de 
sérosité  ganglionnaire  f  —  si  l’aspiration  sem¬ 
blait  ne.  rien  donner,  retirez  l’aiguille  du  gan- 
glon,  remplissez  la  seringue  d’air,  et  au  dessus 


d’une  lame  sèche,  refoulez  l'air  par  l’aiguille, 
de  façon  à  chasser  sur  cette  lame  une  gouttelette 
de  sérosité  cachée  dans  l’aiguille.  De  fait,  chez 
ce  syphilitique,  l’ultra  montre  des  tréponèmes 
assez  nombreux,  typiques  ;  le  traitement  peut 
donc  être  commencé  avec  la  garantie  bactério¬ 
logique. 

Faisons  une  séro réaction  de  B.  W.,  non  pour 
confirmer  un  diagnostic  indiscutable,  mais 
pour  préciser  si  le  traitement  commencera  dans 
la  période  préhumorale  du  chancre,  avant  le 
B.  W.  positif.  Je  vous  ai  assez  répété  que  le 
traitement  du  chancre  est  un  traitement  d’ur¬ 
gence  et  qu’il  faut  expliquer  au  malade  la  néces¬ 
sité  «  de  faire  la  course  avec  le  tréponème  »,  afin 
que  le  traitement  arrive  avant  la  grande  géné¬ 
ralisation  du  virus.  Car,  si  le  traitement  est 
commencé  en  B.  W.  négatif,  les  modes  de  traité- 
ment,  les  délais  seront  différents  que  si  la  pre¬ 
mière  cure  était  instituée  en  B.  W.  positif. 

Précisément,  pour  ne  pas  retarder  le  début  du 
traitement,  même  d’un  jour,  il  aura  ce  m^tin 
même  une  piqûre  de  bismuth  et  non  d’arséno- 
benzène,  car  il  part  ce  soir  par  un  train  de  nuit 
et  souvent  une  première  injection  arsenicale 
peut  déclencher  une  poussée  de  fièvre  à  39° 
et  au-delà,  mais  dès  demain  son  médecin  com¬ 
mencera  le  sulfarsénol. 

Enfin,  examinons  l’état  viscéral  du  jeune 
malade,  afin  de  vérifier  s'il  n’a  pas  de  tare  vis¬ 
cérale  méconnue  qui  modifierait  le  traitement 
d’attaque  :  urines,  cœur  et  tension  artérielle, 
foie,  etc. 

Le  programme  que  nous  proposons  à  son  mé¬ 
decin  sera  le  traitement  d’attaque,  dont  nous 
avons  l’habitude  chez  un  homme  jeune,  vigou¬ 
reux,  sans  tare  viscérale,  ayant  un  chancre  à 
B.  W.  encore  négatif. 

La  première  injection  veineuse  sera  de  :  0,15 
de  novarsénobenzol  ou  de  0,18  de  sulfarsénol, 
afin  de  tâter  sa  tolérance  et  dépister  une  into¬ 
lérance  imprévue  à  l’arsenic. 

S'il  tolère,  ce  qui  est  probable,  dès  le  lende¬ 
main,  il  recevra  0,90  de  novarsénobenzol  ou  0,96 
de  sulfarsénol.  Ne  faisons  pas  attention  à  une 
poussée  de  fièvre  s’il  n’y  a  pas  d’autres  signes, 
car  c’est  une  fièvre  de  bactériolyse,  une  réaction 
Jarisch-Jadassohn-Herxheimer.  (Si  au  contraire, 
fl  tolérait  mal,  on  ferait  la  progression  classique 
0,15,  0,30,  0,45,  0,60,  0,75,  0,90,  1,05,  etc.  qui 
facilite  la  surveillance  de  la  toléran'*e,  mais  ris¬ 
que  d’habituer  le  virus  à  l’arsenic  et  de  créer 
des  tréponèmes  arsénorésistants.) 

S’il  tolère,  six  jours  après,  il  aura  sa  troi¬ 
sième  piqûre  à  1,05,  de  novarsénobenzol  ;  six 
jours  après,  car  un  adulte  utilise  0,15  d’arsé- 
nobenzène  par  jour  ;  —  1  gr.  05,  car  il  pèse  74 
kilogr.  et  la  règle  est  d’essayer  d’atteindre  envi¬ 
ron  un  centigramme  et  demi  par  kilogramme  de 
poids  du  malade. 
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Ces  trois  injections  d’arsénobenzène  auront 
permis  de  juger  si  le  syphilitique  est  arséno- 
sénsible,  le  chancre  doit  être  déjà  profondément 
mbdifié.  Au  contraire,  s’il  ne  l’était  que  légè¬ 
rement,  c’est  que  le  syphilitique  serait  demi 
arsénorésistant  (1)  et  l’arsénobenzène  devrait 
être  cessé,  comme  ,je  vous  l'ai  tant  de  fois  dit, 
car  on  n’aùrait  plus  le  risque  du  bénéfice  de 
l’arsenic,  on  n’aurait  que  le  risque  des  accidents  ; 
on  ne  férait  plus  que  du  bismuth. 

Supposons  donc  que  l’arsenic  est  toléré  et 
actif,  nous  continuons  l’arsenic  en  alternant 
avec  du  bismuth  (que  nous  h’avons  pas  com¬ 
mencé  plus  tôt,  afin  de  juger  de  l’action  de 
l’arsenic).  Donc,  deux  fois  par  semaine  il  ira  chez 
son  médecin,  pour  recevoir  une  injection  vei¬ 
neuse  de  1 ,05  de  novarsénobenzol  ou  de  sulfar- 
sénol  et  une  injection  musculaire  fessière  de  2  c.  c. 
d’un  sel  oléosoluble  de  bismuth  (néosolmuth, 
bivatol  etc.),  et  ainsi  de  suite,  sauf  intolérance, 
jusqu’à  totaliser  dix  centigrammes  d’arséno- 
benzène  par  kilogramme  du  poids  du  malade, 
donc  chez  notre  syphilitique  7  gr.  40,  puisqu’il 
pèse  74  kilogr. 

Un  arrêt  court  de  vingt  et  un  jours  (vingt-huit 
jours  au  plus). 

Deuxième  cure  semblable  d’arsénobenzène 
et  de  bismuth. 

Un  arrêt  court  de  vingt  et  un  à  vingt-huit  jours 

Troisième  cure  de  douze  injections  musculaires 
fessières,  deux  fois  par  semaine  de  2  c.  c.  d’un 
sel  oléosoluble  de  bismuth  (ou  de  2  à  3  c.  c.  d’un 
iodoquiniate  de  bismuth  ;  les  deux  dernières  peu¬ 
vent  être  laites  avec  2  à  3  c.  c.  d’un  sel  insoluble 
de  bismuth,  hydroxyde  ou  hydrocarbonate  de 
bismuth  (muthanol). 

Arrêt  de  vingt  et  un  à  vingt-huit  jours. 

Quatrième  cure  identique  de  bismuth  ou  cure 
de  mercure,  soit  dix-huit  injections  veineuses 
(ou  musculaires),  trois  fois  par  semaine,  de  0,02 
de  cyanure  de  mercure,  soit  six  injections  muscu¬ 
laires  fessières  une  fois  par  semaine  de  8  centi¬ 
grammes  d’amalgame  de  mercure  et  d’argent. 

Arrêt  de  vingt-huit  à  trente  et  un  jours. 

'  Cinquième  cure  de  914  ou  sulfarsénol,  ou  de 
12  bismuth,  suivant  les  tolérances,  l’efficacité, 
les  commodités. 


(1)  Sypliilis  demi-aiséBorésistantes  ;  utilité  des 
associations  et  alternances  médicamenteuses  dans  le 
traitement  des  syphilitiques.  Bulletin  général  de 
Thérapeutique,  février  1924,  p.  49.  —  Quelques  notions 
de  pratique  sur  les  arsénorésistants  et  arsénorécidi- 
vants  et  leurs  dangers.  Journal  des  Praticiens,  13  sep¬ 
tembre  1930,  nu  37,  p.  593  ;  Arch.  d.  s  de  la  Clinique  de 
l'Hôv,  Saint-Louis,  sept.  1931,  nf  11,  p.  474. 


Au  total,  ce  traitement  d’attaque  ou  première 
période  de  la  vie  du  syphilitique  dure  environ 
un  an. 

Vient  ensuite  la  deuxième  période  ou  traite¬ 
ment  de  consolidation  de  deux  ans,  puisque  le 
traitement  a  été  commencé  avant  le  B.  W.  posi¬ 
tif,  consistant  en  quatre  cures  par  an  :  en  mars- 
avril  et  en  septembre-octobre  12  bismuths  — 
en  janvier-février  et  en  juillet- août,  6  amalgames 
de  mercure  et  d’argent  (voir  ci-dessus). 

Puis  troisième  période  des  critères  de  guérison 
de  huit  mois,  suivant  la  règle  de  Vernes . 

Puis  quatrième  période  de  traitement  d’assu¬ 
rance  contre  la  maladie,  je  vous  en  ai  donné 
maintes  fois  les  arguments  et  la  technique  (1)  ; 
mais  que  beaucoup  de  syphiligraphes  ne  font 
pas. 

Enfin,  cinquième  période  de  surveillance  cli¬ 
nique  et  sérologique,  sans  traitement,  que  tous 
admettent  et  qui  est  un  cas  particulier  de  la 
médecine  préventive. 


Épilogue 

Tout  s’est  très  bien  passé  : 

Le  mari  syphilitique  est  guéri  mais  continue 
un  traitement  de  consolidation,  les  B.  W.  res¬ 
tant  toujours  négatifs. 

La  jeune  femme  ,  non  contaminée,  est  restée 
dans  l’ignorance  de  la  syphilis  de  son  mari  et 
a  accouché  d’un  enfant  normal. 

Les  familles,  les  amis,  les  voisins,  ne  se  sont 
doutés  de  rien  ;  ils  ont  cru  à  un  prématuré  do 
sept  mois. 

Ainsi  le  médecin  a  rempli  son  rôle  thérapeu¬ 
tique  et  social. 


(1)  Règles  générales  du  traitement  antisyphilitique 
Journal  de  Milian,  juin  1931,  n»  6,  p.  377  ;  Annales 
d'hygiène  publique,  etc.,  1''  août  1931,  n»  8,  p.  451  ; 
Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  1”  août 
1931,  n»  15,  p.  541  ;  Journal  de  thérapeutique  français, 
août  1931,  tome  XVI,  p.  1  ;  Paris-Médical,  22  août 
1931,  n».  34,  p.  158  et  Gazette  des  Hôpitaux,  22  août 
1931,  no  67,  p.  1265  ;  Ankara  Klinic,  Temmiz  1931, 
n»  2-1,  p.  19  ;  Bulletin  général  de  thérapeutique,  juillet- 
août  1931,  n®  7,  p.  289  ;  Revue  de  pathologie  comparée, 
sept.  1931,  no  420,  p.  957  ;  Bulletin  de  l’Hôpital  Saint- 
Michel.  sept.  1931,  no  5,  p.  336  ;  Tedavi  (Stamboul) 
Eylul  1931, 1,  3,  p.  127  ;  Concours  Médical,  13  déc.  1931, 
no  50,  p.  3782  ;  Revue  Médicale  française,  mai  1932, 
no  5,  p.  493.  —  Troisième  période  du  tiaitcment  de  la 
syphilis.  Tiaitemeni  d’assurance  contre  la  maladie 
Bulletin  général  de  Thérapeutique,  avril  1927,  n®  4® 
p.  145. 
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LA  CLINIQUE  DERMATOLOGIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

•  •  • 

Pour  la  teinture  des  cheveux 

le  médecin  consulté  doit  savoir  conseiller  un  produit  sans  danger 

D’après  les  travaux  du  Docteur  A.  Vidal  (l),  ainsi  que  ceux  du  Docteur  Duquénoir  (2) 
Il  est  une  notion  capitale  à  retenir. 


c’est  qu’un  cheveu  brutalisé,  traumatisé,  ne  se 
Cosmétiques 

Les  cosmétiques,  employés  fréquemment  au 
trei'ols,  sont  aujourd’hui  presque  abandonnés.  A 
base  d’encre  de  Chine  (Kohol)  ou  de  charbon  de 
peuplier,  ces  préparations,  présentées  en  pom¬ 
mades  ou  sous  forme  d’onguents  en  bâtons, 
encrassent  les  cheveux,  le  cuir  chevelu  et  les  coif¬ 
fures.  Autant  de  procédés  inpflensifs,  mais  qui  ne 
tiennent  pas. 

Par  les  décolorants,  on  cherche  à  donner  à  la 
chevelure  une  teinte  plus  claire  ou  franchement 
blonde  (blond  platine).  Dès  l’antiquité,  on 
employait  des  cendres  végétales,  renfermant  des 
bases  fortes  {soude,  potasse),  du  suif  d<î  chèvre 
mêlé  de  chaux  ou  de  cendre,  de  la  lessive  de 
soude. 

Les  lotions  ammoniacales  encore  utilisées  don¬ 
nent  une  teinte  roussâtre. 

Actuellement  l’eau  oxygénée  à  divers  volumes 
constitue  la  base  de  la  plupart  des  teintures 
«  blondes  anglaises  ».  C’est  un  décolorant,  beau¬ 
coup  moins  nocif  que  les  précédents  ;  il  n’est 
ce, pendant  pas  sans  inconvénients.  Tous  les  déep- 


répare  pas,  ne  reprend  jamais  son  état  naturel. 

ET  DÉCOLORANTS 

lorants  modernes,  masqués  sous  des  noms  compli¬ 
qués  ou  fantaisistes  (extrait  de  camomille  alle¬ 
mande,  fluide  d’or,  eau  des  fées,  etc.),  sont  à 
base  d’eau  oxygénée  de  volume  plus  ou  moins 
fort.  Les  cheveux  deviennent  plus  cassants  ;  leurs 
extrémités  ont  l’aspect  à  demi  brûlé  ;  dans  la 
majorité  des  cas,  cette  oxygénation  intense 
entraîne  une  fragmentation,  d’autant  plus  mar¬ 
quée  que  ceux-ci  subissent  encore  une  série  de 
traumatismes.  Ils  se  fragilisent,  s’effritent  *,  on 
voit  se  développer  la  trichoptilose  (éclatement 
en  longueur  du  cheveu,  qui  devient  fourehfl  à 
sa  partie  libre)  ou  la  trichorrexis  nodosa  (mala¬ 
die  de  la  perle  des  coiffeurs,  éclatement  circu¬ 
laire  du  cheveu). 

Les  inconvénients  de  ces  décolorants  à  base 
d’eau  oxygénée  ou  de  lotions  ammoniacales 
apparaissent  surtout  lorsque  les  coiffeurs, 
ayant  employé  en  premier  lieu  une  teintare 
quelconque,  et  ayant  dépassé  la  teinte  voulue, 
s’en  servent  pour  la  ramener  à  la  coloration 
désirée. 


Teintures  proprement  dites  ; 

VÉGÉTALES,  A  RASE  DE  SELS  MÉTALLIQUES  OU  DE  DÉRIVÉS  ORGANIQUES 


Leur  mode  d’application.  — Pour  qu’une  tein¬ 
ture  prenne  bien,  il  faut  dégraisser  les  cheveux 
par  U»  savonnage  #pigné,  et  appliquer  le  produit 
mèche  par  mèche,  en  imprégnant  le  cheveu  sur 
tonte  sa  longueur  et  jusqu’à  son  point  d’éiner- 
genee.  Après  l’application,  on  laisse  sécher 
(actueH.ement  on  emploie  un  séchoir  électrique  à 
air  chaud),  puis  on  procède  à  un  nouveau  lavage 
pour  enlever  l’excès  de  teinture  et  les  taches 
éparpillées  sur  le  cuir  chevelu. 

(1)  A.  Vidal,  —  Les  teintures  pour  les  cheveux. 
{Sud  Médical  et  chirurgical,  juillet  1939). 

(2)  P.  Duquénoisi  — ^  Des  Intolérances  causées  pai‘ 


Les  teintures  végétales.  —  Les  feuilles  du  henné 
sont  réduites  en  poudre  jaune  safran.  On  s’en 
sert  en  cataplasmes.,  que  l’on  applique  plus  ou 
moins  longtemps  (une  heure  environ).  Le  henné 
naturel  donpe  sur  le.s  cheveux  blancs  upé  teiijtg 
rousse  éclatante  (rouge  , carotte),  et  pur  les  ehé’ 
veux  bruns  une  teinte  roas.s  âtre , 

Dans  le  commerce,  on  trouve  les  hennés  ropx, 
noir,  brun  ou  blond,  obtenus  par  le  mélange  aü 
henné  d’autres  produits  végétaux  (indigo,  noix 

les  teintures  capillaires  :  dermite  et  eczéma  par  sen¬ 
sibilisation;  (Ann.  de  médecine  légale,  décembre 
1939).  -■ 
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de  galle,  brou  de  noix)  ou  chimiques  (sels  métal¬ 
liques,  dérivés  organiques  d’aniline).  Lameilleure 
teinture  est  obtenue  par  un  mélange  de  henné  et 
d’indigo  végétal  ;  mais  la  technique  est  trop  lon¬ 
gue,  trop  minutieuse  pour  être  employée  par  les 
coiffeurs. 

Les  teintures  à  base  de  sels  métalliques.  —  Le 
seul  produit  intéressant  est  le  nitrate  d’argent, 
répandu  dans  le  commerce  sous  forme  d’une 
solution  ammoniacale  de  nitrate  d’argent.  On 
l’emploie  avec  une  solution  de  sulfure  de  sodium 
ou  de  potassium,  qui  sert  de  fixateur.  Ainsi  l’on 
obtient  des  teintes  allant  du  blond  cendré  au  noir 
mât.  Ce  sont  les  moins  nocives  des  teintures  mé¬ 
talliques,  mais  d’un  emploi  difficile,  car  souvent 
la  teinte  reste  trop  foncée,  donnant  un  aspect 
dur  et  sévère  au  visage. 

Les  teintures  à  base  de  dérivés  organiques.  — 
Ces  teintures  sont  à  base  d’acide  gallique  ou 
d’acide  pyrogallique,  de  paraphénylène  diamine 
ou  de  diamidophénol,  que  l’on  associe  souvent  à 
des  teintures  végétales  ou  métalliques.  Ce  sont 
elles  qui,  à  l’heure  actuelle,  ont  le  plus  de  vogue 
parce  qu’elles  donnent  les  meilleurs  résultats 
esthétiques.  Leur  succès  est  dû  à  leur  application 
facile,  rapide,  à  leur  teinte  chaude  à  reflet  doré. 

Le  «  mordant  »  est  toujours  constitué  par  un 
dérivé  d’aniline,  le  chlorhydrate  de  paraphény¬ 
lène  diamine.  L’eau  oxygénée  sert  de  «  fixateur  ». 

Si  des  accidents  sont  parfois  observés,  on. 
pense  qu’ils  sont  dus,  en  particulier  chez  des 
idiosyncrasiques,  à  une  oxydation  insuffisante 
du  produit  et  à  la  formation  d’une  quinone- 
diimide  trop  toxique.  Les  fabricants  de  tein¬ 
tures  et  les  coiffeurs  connaissent  ces  risques  de 
métier  et  sont  souvent  assurés  contre  les  acci¬ 
dents  et  les  possibilités  d’actions  judiciaires. 

Pourquoi  donc  employer  des  teintures  suscep¬ 
tibles  d’être  dangereuses,  alors  que  l’on  peut 
disposer  de  produits  absolument  inoffensifs  ? 
C’est  qu’il  y  a  là  un  procédé  d’applicationla  plus 
rapide,  qui  donne  des  nuances  absolument 
naturelles,  beaucoup  plus  que  les  teintures  inof¬ 
fensives.  Enfin,  il  est  le  seul,  permettant  après 
son  application,  la  mise  en  œuvre  des  différentes 
modalités  de  coiffures  (ondulation  indéfrisable, 
par  exemple),  qui  ne  sont  pas  facilement  réalisa¬ 
bles  avec  les  teintures  non  toxiques.  . 

Les  accidents  peuvent  apparaître  quelques 
heures  après  la  visite  au  salon  de  coiffure. 


Brocq  les  classe,  selon  .leur  intensité,  en  trois  for¬ 
mes  :  légère,  moyenne,  intense  ou  grave. 

Dans  la  forme  légère  se  rangent  les  faits,  qui 
sontleplus  banalement  observés,  et  qui  parfois 
passent  inaperçus,  si  l’on  n’a  soin  d’en  élucider 
nettement  l’étiologie.  Tout  se  borne  à  un  éry¬ 
thème  discret,  quelquefois  squameux,  accompa¬ 
gné  de  prurit  assez  violent,  qui  se  localise  à'  ia 
face,  au  front,  aux  paupières,  aux  oreilles,  au 
sillon  rétro-auriculaire,  avec  vésiculation  du  cuir 
chevelu  et  suintement  séreux.  Tout  évolue  en  une 
quinzaine  de  jours,  sans  phénomènes  généraux. 

La  forme  moyenne  débute  presqu’aussitôt 
après  l’application  de  la  teinture  ;  elle  réalise 
entièrement  le  tableau  de  1’  «  eczéma  aigu  suin¬ 
tant  »  ;  parfois  l’œdème  des  paupières  est  si  vio¬ 
lent  que  les  yeux  sont  gonflés  avec  impossibilité 
de  les  ouvrir.  Les  vésicules,  les  bulles,  les  phlÿc- 
tènes  contiennent  une  sérosité  très  abondante  ; 
il  se  forme  des  croûtes  très  épaisses  qui  agglo¬ 
mèrent  les  cheveux,  la  barbe  ou  la  moustache. 
Les  accidents  peuvent  durer  plusieurs  semaines  ; 
exceptionnellement,  on  note  de  la  fièvre,  des 
manifestations  digestives,  de  l’oligurie. 

La  forme  grave  ou  intense  est,  heureusement, 
assez  rare.  L’éruption  revêt  un  caractère  érysi¬ 
pélateux  et  tend  à  se  généraliser  à  tous  les  tégu¬ 
ments.  Les  phénomènes  généraux  souvent  gra¬ 
ves  et  menaçants  ;  l’évolution  varie  de  deux  à 
plusieurs  mois. 

Le  médecin,  en  face  de  ces  dermites  souvent 
alarmantes,  a  la  possibilité  de  supprimer  immé¬ 
diatement  la  cause  en  employant  d’abondants 
lavages  chlorurés  (150  grammes  de  NaCl  par 
litre)  contenant  50  centimètres  cubes  d’eau  oxy¬ 
génée  à  12  volumes  par  litre  ;  ceux-ci  transfor¬ 
ment  par  oxydation  les  amines  phénoliques  en 
quinones  inoffensives.  Un  tel  lavage,  répété  deux 
où  trois  lois  aussitôt  que  possible  après  l’appli¬ 
cation,  réduit  singulièrement  l’évolution  de  l’é¬ 
ruption  toxique.  Puis,  c’est  pratiquement  le 
traitement  des  brûlures,  et  les  topiques  doux  sont 
indiqués  :  Uniment  oléo-calcaire,  huile  d’amandes 
douces,  cérat  frais  sans  eau,  pâtes  à  l’oxyde  de 
zinc,  axonge,  lanoline  fraîche,  etc.  Proscrire  for¬ 
mellement  l’usage  de  l’eau  et  du  savon.  Régime 
alimentaire  hypo-toxique,  laxatifs,  diurétiques. 

Comme  il  y  a  un  certain  parallélisme  entre  les 
érythèmes  toxiques  et  les  phénomènes  anaphy¬ 
lactiques,  on  prescrira  du  chlorure  de  calcium  à 
la  dose  de  1  gr.  25  par  jour. 


Les  conseils  Utiles  a  donner  par  le  médecin  praticien 

Chez  les  personnes,  qui  ont  décidé  de  recourir  |  Avant  l’application  d’une  teinture  à  l’aniline, 
pour  la  première  fois  à  un  coiffeur  teinturier,  soumettre  le  sujet  à  l’épreuve  de  la  touche, 
suivrejes  sages  conseils  de  Sabouraud.  j  Celle-ci  consiste  essentiellement  à  pratiquer  sur 
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une  petite  surface  (comme  une  pièce  de  cinq 
francs)  du  cuir  chevelu  ou  en  bordure  des  che¬ 
veux,  sur  la  nuque  ou  derrière  les  oreilles,  bu  à 
la  face  interne  du  pli  du  coude,  une  application 
de  la  teinture,  que  l’on  veut  employer.  Ne  pas  lire 
le  test  avant  deux  et  même  trois  jours.  Quand  le 
sujet  présente  une  sensibilité  particulière,  il  se 
manifeste  à  la  place  de  la  touche,  une  légère 
inflammation  érythémateuse. 

Se  refuser  à  l’application  de  la  teinture,  si 
l’application  de  la  touche  est  ainsi  positive,  ou 
même,  si  le  patient  a  déjà  des  antécédents  per¬ 
sonnels  d’intolérance  aux  matières  colorantes, 
dérivés  de  l’aniline. 

Ne  pas  effectuer  de  schampooing  avant  l’ap¬ 
plication. 

Faire  suivre  celle-ci  d’un  schampooing,  qui  non 
seulement  arrête  la  réaction  tinctoriale,  mais 
encore  doit  enlever  tout  l’excès  de  teinture,  qui 
pourrait  provoquer  la  poussée  éruptive. 

Ne  pas  faire  deux  applications  de  suite,  mais 
les  espacer  d’au  moins  une  semaine  pour  per¬ 
mettre  au  cuir  chevelu  de  reprendre  son  revête¬ 
ment  sébacé,  et  pour  s’assurer  qu’aucune  irrita¬ 
tion  n’a  été  ressentie.  Faire  précéder  la  seconde 
application  d’une  nouvelle  épreuve  de  la  touche, 
quarante-huit  heures  avant. 
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«  Il  peut  arriver  aussi  que.  des  clientes, 
ayant  supporté  ces  teintures  pendant  des  mois 
et  des  années,  deviennent  subitement  intolé¬ 
rantes  au  même  produit  pour  une  cause  incon¬ 
nue. 

«  Notre  devoir  est  de  rassurer  la  malade,  de  la 
guérir,  d’abord  de  sa  poussée  inflammatoire, 
mais  aussi  de  lui  recommander  de  cesser  l’usage 
des  teintures  nocives  pour  elle,  et  au  besoin  lui 
conseiller  d’exiger  de  son  teinturier  une  analyse 
de  toute  préparation  spécialisée  nouvelle.  Ainsi, 
elle  aura  pris  toutes  les  précautions,  si  elle  ne 
veut  pas  abandonner  définitivement  la  teinte  de 
ses  cheveux. 

«  Il  est  difficile  pour  le  médecin  de  s’opposer 
d’emblée  à  cette  pratique  chez  des  personnes  qui 
ont  des  raisons  de  ne  pas  paraître . . .  âgées.  Il  y 
a  des  cas  d’absolue  nécessité,  tels  que  celui  d’em¬ 
ployés  des  deux  sexes  qui  tiennent  à  conserver 
leur  emploi  et  que  les  patrons  ne  veulent  pas  gar¬ 
der  s’ils  ont  des  cheveux  blancs  ou  une  mousta¬ 
che  grisonnante.  Le  cas  aussi  fréquent  de  femmes 
encore  jeunes,  qui  ont  des  raisons  très  morales  de 
ne  pas  paraître  plus  âgées  que  leur  mari.  Le 
médecin  consulté  doit  donner  tous  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  et  savoir  conseiller  une  tein¬ 
ture  sans  danger.  »  (A.  Vidal). 

G.  Fischeb. 


SUR  UN  CAS  DE  BRÛLURE  DES  CHEVEUX  PAR  INFLAMMATION 
D’UN  PEIGNE  EN  CELLULOÏD  AU  COURS  D'UNE  INDÉFRISABLE 

Docteur  H.  Maréchal 


Parmi  les  causes  de  brûlures  accidentelles  des 
cheveux,  il  en  est  une  qui  paraît  sortir  du  cadre 
habituel  de  celles  qui  ont  été  jusqu’à  présent 
rapportées. 

11  s’agit  d’une  jeune  femme,  Mme  V...,  qui 
s’était  rendue  chez  son  coiffeur  pour  une  per¬ 
manente.  Quelques  frisures  étant  incomplètes  ou 
insuffisantes,  Mme  V...  revint  quelques  jours 
après  chez  son  coiffeur  qui,  pour  écarter  les  che-. 
veux  qui  ne  devaient  pas  être  frisés,  fit  usage 
d’un  petit  peigne  en  celuloïd  et  appliqua  ensuite 
les  bigoudis  —  chauffeurs  —  sur  les  mèches  de 
cheveux  en  question.  Peu  après  le  passage  du 
courant,  une  très  vive  flamme  jaillit  de  la  cheve¬ 
lure,  surtout  dans  la  région  pariéto-temporale 
gauche.  Les  flammes  furent  éteintes  de  suite, 
non  sans  avoir  entraîné  de  graves  brûlures,  avec 
ultérieurement  des  cicatrices  importantes  en 
avant  et  en  arrière  du  pavillon  de  l’oreille  ;  lar¬ 
ges  cicatrices  chéloïdiennes,  hypertropiques, 
adhérentes,  d’aspect  très  disgracieux  et,  chez 
cette  femme  jeune  et  d’un  physique  agréable. 


entraînant  un  préjudice  esthétique  indiscutable¬ 
ment  important. 

M.  Dubief,  ingénieur-chimiste  expert,  avait 
recherché  les  causes  de  cette  brûlure  et  les  con¬ 
clusions  de  l’enquête  ont  été  les  suivantes  ; 

Un  petit  peigne  en  celluloïd,  ayant  été  oublié 
dans  la  chevelure,  est  venu  au  contact  de  la 
partie  métallique  d’un  bigoudi-chauffeur,  dont 
la  tige  peut  atteindre  une  température  de  160 
à  200  degrés  suivant  le  temps  de  passage  du  cou-  - 
rant. 

Le  celluloïd  n’est  autre  que  de  la  nitro- cellu¬ 
lose  ou  fulmicoton,  c’est  un  corps  qui  s’en¬ 
flamme  facilement  entre  120  et  150°,  en  fusant  et 
en  produisant  une  chaleur  très  élevée. 

C’est  donc  l’inflammation  du  peigne  en  cellu¬ 
loïd  oublié  dans  la  chevelure,  et  entrant  en  con¬ 
tact  avec  la  tige  du  bigoudi-chauffeur,  qui  a  été 
responsable  de  cet  accident  (1). 


(1)  Société  de  médecine  légale,  8  janvier  1940, 
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NOUVELLES  RECHERCHES  SUR  L’INSUFFISANCE  CORTICO-SURRENALE 

Par  le  Docteur  Bayard 


A  rassure  que  l’on  connaît  mieux  les  appli¬ 
cations  thérapeutiques  de  la  cortico-surrénale, 
son  emploi  en  clinique  devient  de  plus  en  plus 
fréquent,  parce  que  rinsufflsance  surrénale  plus 
on  moins  accusée  est  un  des  plus  grands  chapi¬ 
tres  de  la  pathologie  endocrinienne,  surtout 
depuis  la  découverte  de  la  cortine,  et  qu’elle  en 
déborde  le  cadre,  empiétant  sur  les  avitami¬ 
noses,  et  sur  le  grand  chapitre  de  l’imprégnation 
bacillaire  par  diminution  de  résistance  de  l’orga¬ 
nisme  aux  toxi-infections  (1). 

11  y  a  encore  quelques  années,  on  connaissait 
seulement  l’adrénaline  que  l’on  employait  dans 
le  traitement  de  l’hypotension,  des  états  de  choc, 
du  collapsus  et  de  la  maladie  d’Addison,  tuber¬ 
culose  des  surrénales,  presque  toujours  secon¬ 
daire  à  une  forme  évolutive,  chez  des  malades 
soit  entachés  d’une  lésion  pulmonaire  avancée, 
soit  d’une  forme  à  manifestations  extra-pulmo¬ 
naires,  ganglionnaire,  pleurale  ou  péritonéale, 
quelquefois  génitale  ou  osseuse. 

Les  résultats  en  étaient  d’autant  plus  déce¬ 
vants,  que  la  tuberculose  des  capsules  surrénales 
entraînait  irrémédiablement  la  mort  en  deux  ou 
trois  ans,  et  quelquefois  plus  rapidement,  puis¬ 
que  l’on  a  signalé  des  accidents  brutaux  d’insuf¬ 
fisance  surrénale  aiguë  évoluant  en  quelques 
jours,  accidents  inexplicables,  survenant  chez 
des  allisoniens  frustes,  simulant  une  intoxica¬ 
tion  suraiguë,  et  dont  la  preuve  ne  pouvait  être 
établie  que  dans  les  constatations  anatomiques  ! 

Dans  ces  cas  d’insufïisance  surrénale  aiguë, 
quoique  longtemps  silencieux  et  bien  tolérés, 
aucun  traitement  n’est  possible  ;  dans  tous  les 
Autres,  non  seulement  nous  ne  sommes  plus 
désarmés  aujourd’hui,  mais  nous  avons  avec  la 
cortine,  une  médication  aussi  active,  aussi  utile 
que  l’insuline  dans  l’insufHsance  hépato-pan- 
créatique  ! 


Quelques  mots  de  physiologie  nous  paraissent 
nécessaires  : 

La  médullo,  c’est-à-dire  la  partie  médiane  de 
la  glande,  comme  le  marron,  est  une  glande 
annexa  du  système  neuro-végétatif.  Elle  sécrète 
exclusivement  l’adrénaline  et  a  une  importance 
beaucoup  moins  grande. 


(1)  Nous  nous  sommes  inspirés  dans  ce  travail 
des  ti  avaux  français  récents  des  Docteurs  Sainton, 
Guy-Lakoche,  Rivoibb,  Laporte,  Binet  et  Lan- 

GERON. 


La  cortico,  l’enveloppe,  l’écorce  du  marron, 
s’avère  comme  la  partie  essentielle.  Elle  sécrète 
la  cortine  et  le  glutathion  :  dualité  anatomique, 
embryologique,  physiologique  et  pathologique.' 

L’ablation  d’une  surrénale  n’entraîne  pas  la 
mort,  sauf  chez  le  lapin  et  le  cobaye. 

Elle  est  suivie  d’une  hypertrophie  compen¬ 
satrice  pouvant  atteindre  3  et  4  fois  le  volume 
normal  de  la  glande. 

Il  se  produit  alors  un  développement  des  sur¬ 
rénales  accessoires.  L’ablation  des  deux  glandes 
amène  la  mort,  si  la  cortico  est  entièrement 
détruite. 

Si  l’on  n’a  pas  enlevé  ce  cortex,  même  après 
ablation  totale  des  deux  médullaires,  on  réussit 
à  maintenir  des  animaux  en  vie  (L.  Brouha-Can- 
non). 

On  est  même  parvenu  à  greffer  des  surrénales 
sur  des  chiens  surrénalectomisés  avec  50  %  de 
succès  (Haberer  et  Stoerk). 

Dans  tous  les  cas,  hypothermie,  asthénie,  ady¬ 
namie,  aboulie,  hypotension,  urémie,  convul¬ 
sions,  coma. 

Troubles  du  métabolisme  urinaire,  sanguin, 
du  soufre  et  des  hydrates  de  carbone. 

A  l’autopsie,  congestion  intense  et  hémorra¬ 
gies  du  tube  digestif,  du  pancréas,  du  foie,  des 
reins. 

Chez  les  animaux  qui  survivent,  hypertrophie 
de  la  thyroïde,  des  glandes  génitales  et  du  lobe 
antérieur  de  l’hypophyse,  ce  qui  montre  bien  le 
rôle  des  interdépendances  glandulaires. 

Mais  depuis  dix  ans,  c’est-à-dire  depuis  la 
découverte  de  la  cortine  (Hartmann,  Swigler, 
Pfeiner),  le  traitement  des  insuffisances  surréna¬ 
les  et  de  la  maladie  d’Addison  a  été  complète-, 
ment  transformé  et  on  comprend  mieux  que,' 
dans  bien  des  cas,  l’extrait  surrénal  qui  contient, 
seulement  de  l’adrénaline  est  peu  efficace  et  peu 
utile. 

Cette  hormone  appartient  au  groupe  des 
stérols  comme  la  folliculine  ;  elle  est  insoluble 
dans  l’eau,  et  dans  l’éther  ;  elle  est  suffisamment' 
stable  pour  résister  à  l’ébullition,  aux  acides 
faibles,  aux  ferments  digestifs. 

Cette  stabilité  explique  son  action  par  voie 
digestive.  La  cortine,  extrait  organique,  est  d’un 
prix  encore  très  élevé  qui  rend  son  emploi  pro¬ 
hibitif,  mais  nn  fait  à  présent  des  extraits  syn¬ 
thétiques. 

C’est  pourquoi  Rivoire  y  ajoute  un  traitement 
complémentaire  avec  le  chlorure  de  sodium  — 
l’insuffisance  surrénale  entraîne  toujours  la  chic- 
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ropénie  —  et  la  cystéine,  préconisée  par  Binet 
pour  lutter  contre  la  désintégration  des  glucides, 
et  du  glutathion  qui  joue  un  rôle  si  considérable 
dans  le  métabolisme  du  soufre  (0,20  cent,  pro  die 
en  intraveineuses). 

L’hypoglycémie  n’est  pas  exclusivement  liée 
à  l’insuffisance  surrénale. 

On  l’observe  dans  l’insuffisance  hypophysaire, 
hépatique  etl’hyperinsulinisme  du  pancréas.  (1). 

Quant  au  glutathion,  sa  diminution  dans  le 
sang  et  surtout  dans  le  muscle  est  toujours  liée  à 
l’insuffisance  surrénale  de  quelque  nature  qu’elle 
soit,  et  il  faut  savoir  que  le  cortex  est  l’organe 
le  plus  riche  en  glutathion  de  tout  l’organisme  (2). 

On  en  trouve  aussi  dans  le  foie  et  dans  le  pan¬ 
créas.  Son  dosage  est  très  important  pour  con¬ 
naître  la  valeur  fonctionnelle  des  surrénales. 

Une  des  fonctions'  essentielles  de  l’hormone 
surrénale  est  liée  à  la  synthèse  du  glutathion  et 
de  la  cystéine  (Rivoire). 

Et  nous  verrons  plus  loin  le  rôle  considérable 
qu’elle  joue  par  son  action  antitoxique. 


C’est  avéc  l’ovaire,  l’organe  le  plus  riche  en 
carotène,  localisé  exclusivement  dans  le  cortex. 

«  Absorbé  par  un  animal,  il  est  mis  en  réserve 
«  sans  transformation,  puis  une  partie  est  trans- 
«  formée  en  vitamine  A  et  emmaganisée  dans  le 
«  foie  ».  (O.  Bailly). 

On  voit  immédiatement  le  rapport  étroit  entre 
la  question  si  complexe  des  avitaminoses,  et  de 
la  cortico-surrénale,  puisque  le  carotène  est  la 
base  de  la  vitamine  A,  et  qu’elle  contient  de 
l’acide  ascorbique  (vitamine  C)  dont  le  rôle  est 
capital  dans  un  grand  nombre  d’intoxications, 
d’états  pathologiques  et  particulièrement  dans 
la  tuberculose. 

La  bacillémie,  l’infection  bacillaire  sont  fonc¬ 
tion  de  l’insuffisance  surrénale,  parce  que  la 
résistance  aux  infections  microbiennes  est 
carencée,  et  parce  que  l’action  antitoxique  des 
hormones  surrénales  diminue  avec  les  différents 
stades  évolutifs  de  la  maladie. 

D’où  cette  équation  schématique  que  l’on  ren¬ 
contre  si  fréquemment  en  clinique  : 


^  Troubles  digestifs.  . 

Apepsie.  Achlorhydrie 
avec  dimin.  Cf  et  de  l’acide 

g 

ascorbique 

Avitaminose 

1  «  intestinaux 

avec  flore  microbienne 

abondante  = 

A  =  Imprégnation 

J  •  hépatiques 

diminution  de  la  sécrétion 

C  bacillaire 

f 

biliaire 

Terrain  carencé 

i  ”  1 

Diminution  de  la  fonction 

Amaigrissement 

antitoxique 

Insuff.  ovarienne 

« 

Aménorrh  ée 

Hirtz  a  montré  dernièrement  que  l’aménor¬ 
rhée  était  souvent  une  cause  méconnue  d’insuf¬ 
fisance  surrénale  primitive  survenant  à  la  suite 
d’une  infection  banale,  et  plus  ou  moins  liée  à 
des  troubles  directs  d’hypotension,  d’asthénie, 
de  fatigabilité.  (3), 

Il  préconise  l’injection  de  0,50  à  1  gramme  par 
jour  d’extrait  cortico-surrénal. 

Une  autre  indication  de  la  cortico  a  été  récem¬ 
ment  mise  en  lumière  par  Parturier,  Becquet  et 
Wambergue  (4)  et  rapportée  dans  le  Concours 
Médical  du  25  septembre  1938  par  Fischer. 

Ce  sont  les  troubles  humoraux  du  pH  sanguin 
chez  les  hépato-biliaires  à  l’occasion  de  l’orage, 
avec  vertiges,  nausées,  vomissements  bilieux, 
asthénie  marquée  «  non  seulement,  il  y  a  eu 
«  retour  à  la  normale  de  l’urée  et  de  l’acide  uri- 
«  que,  mais  encore  du  cholestérol  sanguin  et  de  la 
«  glycémie,  et  l’asthénie  a  été  très  rapidement 
«  améliorée  pour  faire  place  après  quelques  jours 
«  de  traitement  à  un  état  de  bien-être  inconnu 


(1)  Elle  est  l’exagéiation  d’un  phénomène  phy¬ 
siologique  fréquemment  observé  après  le  repas, 
chez  les  vagotoniques. 

(2)  Le  glutathion  est  une  combinaison  de  l’acide 
glutamique  du  glycocolle  et  de  la  cystéine  ;  il  se 


«  depuis  longtemps.  L’appétit  et  le  sommeil 
«  reviennent  ,  les  traits  sont  moins  tirés,  Iç 
«  faciès  dépouille  son  aspect  de  tristesse  si  fré- 
«  quent  chez  les  hépato-biliaires  »  (4). 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  la  satisfaction  de 
voir  confirmer  ces  résultats  par  des  observations 
personnelles  et  ce,  quelque  soit  l’état  de  la  ten¬ 
sion  artérielle.  , 

Nous  avons  depuis  longtemps  rectifié  cette 
erreur  fondamentale  ;  l’injection  de  cortico-siir- 
rénale  et  encore  moins  son  absorption  n’entraîne 
pas  d’hypertension,  même  à  hautes  doses. 

L’hypertension  artérielle  n’est  pas  d’origine 
surrénale  et  sa  pathogénie  s’expliquerait  mieux 
avec  la  cortico  qu’avec  la  médullo  qui  pourtant 
sécrète  exclusivement  l’adrénaline  (LéopoM- 
Lévi,  Pende,  Rivoire,  etc.). 

L’hypotension  qui,  dans  les  insuffisances  sur¬ 
rénales,  est  un  phénomène  constant,  nous  le 
répétons,  se  relève  jusqu’à  un  certain  tonus,  en 
rapport  avec  l’état  physiologique  et  la  constitu- 


forme  aux  dépens  des  corps  aminés  du  sang. 

(3)  Hirtz.  La  Clinique,  février  1939.  Les  aménor¬ 
rhées  de  la  petite  Insuffisance  surrénale. 

(4)  Journal  des  Sociétés  Médicales  de  Lille,  26  juin 
1938,  no  26. 
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tion  du  sujet,  sans  pouvoir  dépasser  un  certain 
chiffre,  sans  pouvoir  amener  une  hypertension 
durable,  phénomène  pathologique  dû  à  d’autres 
causes,  rénales  surtout. 

«  La  quantité  d’adrénaline  sécrétée  ou  absor- 
((  bée  est  toujours  compensée  par  une  augmenta- 
«  tion  de  la  sécrétion  insuline  qui  favorise  l’équi- 
«  libre  glandulaire  ;■  en  donnant  de  l’adrénaline 
«  à  un  sujet  même  à  doses  élevées,  on  n’augmente 
«  ni  sa  réserve  adiénalinique,  ni  sa  tension  d’une 
«  façon  permanente  parce  qu’elle  est  en  rapport 
«  avec  l’hypophyse,  le  pancréas,  les  autres  hor- 
«  mones  et  que  d’autres  mécanismes  physiologi- 
«  ques  entrent  en  jeu  (1). 

Nous  avons  résumé  en  un  tableau  certaine¬ 
ment  incomplet,  la  plupart  des  symptômes  de 
l’insufffsance  surrénale  qui  s’accompagnent  sou¬ 
vent  de  troubles  d’insufiBisance  hypophysaire, 
testiculaire  ou  ovarienne  plus  ou  moins  appa¬ 
rents;  plus  ou  moins  intriqués  (2). 

Les  migraines,  les  vertiges,  les  spasmes  et  l’in¬ 
somnie  qu’elles  entraînent  sont  efficacement 
traités  par  l’extrait  total  d’hypophyse  associé  à 
la  surrénale  parce  qu’ils  sont  en  relation  avec  le 
syndrome  hypo-cortico-surrénal,  associé  ou  non 
à  une  insuffisance  hypophysaire,  et  à  un  désé¬ 
quilibre  neuro-végétatif  et  endocrinien  com¬ 
plexe  (Laignel-Lavastine). 

L’asthme,  névrose  des  voies  respiratoires,  à 
point  de  départ  neuro  végétatif,  est  proche 
parent  du  neuro-arthritisme,  des  troubles  hépati¬ 
ques,  de  la  migraine  et  doit  être  considéré 
comme  un  syndrome  hypo-cortico-surrénal  (3) 
(Sainton). 

Ajoutons  encore  que,  dans  l’infantilisme,  dans 
la  syphilis  et  surtout  dans  l’hérédo-syphilis,  on 
observe  plus  particulièrement  des  carences  sur¬ 
rénales  et  hormonales  pluri-glandulaires. 

Nous  serions  incomplets  si  nous  ne  signalions 
pas  l’importance  de  l’extrait  cortico-surrénal  en 
chirurgie. 

Jeanneney,  de  Bordeaux,  en  dehors  de  la 
transfusion  du  sang  et  du  sérum  artificiel, insiste 
sur  la  nécessité  d’adjoindre  de  l’extrait  surré¬ 
nalien  en  injections  chez  les  grands  blessés,  avec 
hypotension,  susceptible  d’amener  une  syncope 
par  arrêt  progressif  du  cœur, et  delà  circulation. 
«  On  assiste  alors  à  une  véritable  résurrection.  » 

Sergent  et  Léon  Bernard,  il  y  a  plus  de  trente 
ans  avaient  déjà  insisté  sur  les  états  d’insufR- 


(1)  Bay.vrd.  Une  médication  nouvelle  de  l’anxiété 
et  de  l’émotivité  par  un  complexe  cortico-surrénal 
associé  à  la  malonylurée.  Editions  Hippocrate,  1940, 
4®  édition. 

(2)  On  sait  que  l’ablation  des  testicules  ou  des 
ovaires  entraîne  toujours  une  hypertrophie  des 
surrénales,  particulièrement  du  cortex. 

(3j  Chez  ces  sujets  dont  la  température  est  aü- 
dessous  de  la  normale,  on  rétablit  l’équilibre  ther¬ 
mique,  grâce  à  son  action  sur  la  thermogénèse. 


sance  surrénale  aiguë,  produisant  un  état  de  col- 
lapsus  des  plus  graves,  par  intoxication  et  para¬ 
lysie  des  centres  vaso-moteurs. 

Hypoglycémie 
Hypochlorurie  (chloropénie) 
Diminution  du  glutathion  (soufre) 
«  de  la  réserve  alcaline 

«  de  la  masse  sanguine 

Hypothermie  considérable 
Asthénie.  Adynamie.  Hypotension 
Diminution  de  résistance  aux 
intoxications 

!  Asthénie 
Hypotension. 

Troubles  digestifs 
Troubles  abdominaux 
Pigmentation 
Asthénie.  Fatigabilité 
Hypotension 
Hypothermie.  Frilosité 
Hypoglycémie 
Hypochlorurie 
Dim.  métabol.  basal 
Anxiété.  Angoisse 
Apathie 

Dépression  psychique 
Etat  de  choc  émotif  - 
Vagotonie 
Migraines.  Vertiges 

Action  antitoxique  dçs  hormones  surrénales 

Les  expériences  de  Perle  et  Gotteman  sur  la 
résistance  aux  intoxications  ont  ouvert  des  hori¬ 
zons  sur  cette  importante  question. 

Dans  les  maladies  infectieuses,  scarlatine, 
diphtérie,  typhoïde,  la  résistance  est  d’autant 
plus  faible  que  les  symptômes  d’insuffisance  sont 
accentués,  qu’il  y  a  diminution  du  soufre  san¬ 
guin  (thiémie),  du  cholestérol  sanguin  et  qu’il  y 
a  hypoglycémie. 

Binet  a  démontré  que  le  glutathion  avait  non 
seulement  une  importance  capitale  dans  Ja  vie 
des  tissus,  mais  encore  qu’il  était  capable  de 
neutraliser  une  substance  particulièrement  toxi¬ 
que,  le  venin  de  cobra. 

Si  l’on  injecte  à  un  cobaye  une  dose  mortelle 
de  venin,  l’animal  meurt  quelques  heures  après 
la  piqûre  ;  si  on  lui  injecte  préalablement  une 
dose  idoiire  de  glutathion,  il  peut  supporter 
30,  40  et  jusqu’à  47  doses  de  ce  venin. 

Bien  plus,  l’injection  répétée  de  glutathion  et 
de  venin  permet  d’obtenir  une  immunité,ranimal 
immunisé  résistera  à  plusieurs  doses  mortelles. 

D’autres  poisons,  comme  le  cyanure  de  potas¬ 
sium,  les  sels  d’arsenic  et  d’antimoine  voient 
leur  toxicité  supprimée  par  le  glutathion. 

La  régénération  des  tissus  chez  le  crahc,  le 
rat,  la  souris,  comme  chez  l’homme,  se  fait  plus 
facilement  si  on  leur  injecte  du  glutathion,  parce 
qu’il  joue  le  rôle  de  facteur  de  croissance  (1). 


(1)  Communication  à  la  IV«  conférence  interna¬ 
tionale  de  thérapeutique,  par  le  Frof.  Léon  Binet. 


Insuffisance 

surrénale 

expérimentale 


Grande 

insuffisance 

surrénale 


Petites 

insuffisances 

surrénales 
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Nous-mêmes,  dans  une  commvmieation  ré¬ 
cente  (1),  avons  exposé  les  recherches  que  nous 
avons  faites  en  1936  et  1936,  sur  l’action  anti- 
toxique  expérimentale  d’extrait  cortico-surré- 
nal  sur  une  série  de  lapins  préalablement  injectés 
avec  divers  sels  de  malonylurée,  et  surtout  avec 
le  phényl-éthyl-sodique. 

U  s’agissait  de  chercher  la  dpsç  neutralisante 
de,  cortieo-surrénale  nécessaire,  spit  pour  empê¬ 
cher  la  mort  de  l’anîm.al,  soit  pour  la  retarder. 

Avec  une  dose  de  14  eentigr.  par  kilogr.  d’ani¬ 
mal,  la  mort  ae  produit  toujours  entre  9  et  12 
heures. 

Avec  cette  même  dose,  mais  en  injectant  préa¬ 
lablement  (injection  intraveineuse  dans  la  mar¬ 
ginale  de  •  l’oreUle)  40  eentigr.  d’extrait,  la 
mort  a  été  retardée  jusqu’à  27  heures  et  demie. 

Avec  une.  dose  de  80  eentigr.  d’extrait  cortico¬ 
surrénal  précédant  de  35  minutes  au  moins  l.’in- 
jeetion  de  malonylurée,  la  mort  n’est  survenue 
qu’au  bout  de  43  heures  1 

Enfin,  une  dose  de  23  à  24  eentigr.  d’extrait 
nous  a  paru  être  la  dose  optima  susceptible  de 
neutraliser  le  pouvoir  toxique  de  10  eentigr.  de 
malonylurée,  et  doit  être  considéré  comme  un 
véritable  antidote  par  son  action  physiologique. 

La  thèse  de  Fingerhut  (2),  sur  les  correctifs 
des  barbituriques  est  venue  tout  récemment  con¬ 
firmer  nos  recherches  et  nos  eonelusions  sur 
i’aetîon  neutralisante  physiologique  de  la  cortico¬ 
surrénale  en  clinique. 

De  même  qu’avec  la  substance  cérébrale  des 
lapins,  on  est  parvenu  à  neutraliser  l’action  de  la 
muscarine  et  de  la  phalline,  de  même  il  est 
incontestable  qu’on  peut  attendre  de  l’extrait 


corticQ-surrénal  une  action  antitoxique  non  seu¬ 
lement  expérimentale,  mais  confirmée  large¬ 
ment  par  la  clinique  sur  de  très  nombreux  cas. 

En  résumé  nous  avons  essayé  de  mettre  en 
lumière  les  nombreuses  indications  de  la  glande 
surrénale,  et  surtout  de  son  cortex,  Chaque  fois 
que  vous  aure?  à  traiter  un  asthénique,  plus 
ou  moins  déprimé  psychique  et  vagotonique 
avec  troubles  digestifs.hépatQ-entéro’paneréati. 
ques,  une  hypotension,  une  hypothermie,  une 
aménorrhée,  un  amaigrissement,  une  avitami¬ 
nose,  etc.,  sQuveneg-vous  que  la  cortine  est 
l’hormone  antagoniste  de  l’adrénaline,  que  vous 
devez  oublier  parce  que  son  activité  per  os  est 
nulle  QU  transitoire,  souveneg-vous  que  vous 
avez  entre  les  mains,  l’extrait  cortico-surrénal 
organique  ou  synthétique,  que  VOUS  devez  eonsi- 
dérer  comme  une  arme  de  précision  excellente. 

L’insufïisance  pancréatique,  cause  du  dia¬ 
bète  dans  la  grande  majorité  des  cas,  réclame 
l’insuline. 

L’insuffisance  surrénale  demande,  la  cortine. 

La  maladie  d’Addison  débute  avec  l’impré¬ 
gnation  bacillaire  des  capsules  surrénales,  avec 
les  premiers  symptômes  d’insuffisance.  Mais  si 
l’hormcnothérapie  est  en  train  de  prendre  une 
place  prépondérante  en  médecine,  sQuvenez- 
vous  aussi  qu’un  syndrome  endocrinien  n’est 
jamais  un  cas  pathologique  isolé,  à  cause  des 
interdépendances  glandulaires,  et  qu’il  faut 
savoir  nuancer  sa  thérapeutique  selon  l’intriea- 
tion  de  nombreux  facteurs. 


AGÈNÈSIB  OS  LA  MACHOIRE  INFÉRIEURE  ET  DU  MENTON 
D’ORIGINE  OBSTÉTRICALE 


M.  J.  Tbévenin  a  présenté  à  la  Société  de 
médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  l’obser¬ 
vation  et  les  photographies  d’un  sujet  atteint 
d'agénésie  rte  la  mâchoire  inférieure,  d’atrophie 
de  la  région  mentonnière  et  d’ ankylosé  temporo- 
maxUlaive  droite. 

Ce  jeune  homme,  âgé  de  20  ans,  offrait  une 
asymétrie  faciale  constituant  ee  que  l’on  désigne 
.sous  le  nom  de  bec  d’oiseau.  De  profil,  la  lèvre 
supérieure  et  le  larynx  étaient  reliés  par  une 
ligne  oblique  directe,  sans  sailhe  du  menton.  Le 
sujet  était  très  affecté  par  cette  çonformation 
disgracieuse,  du  visage. 


(1)  Bayard.  Société  de  thérapeutique,  Paoulté  de 
médecine,  14  avril  1937. 

(3)  FiNGEmtuT.  Faculté  de  Médeciue  de  Paris, 
27  Juin  19S9. 


L’examen  révélait,  de  plus,  une  fracture  avec 
consolidation  vicieuse  de  la  mâchoire  inférieure 
au  niveau  de  l’incisive  latérale  droite. 

.  Ces  déformations,  d’origine  obstétricale,  résul¬ 
taient  d’opérations  pratiquées  au  moment  de 
raccouchcment, 

M.  Thévenin,  par  une  série  de  cinq  opérations 
(fracture  du  col  et  mise  en  articulé  ;  reconstitu¬ 
tion  de  l’articulation  tcmporo-maxillalre  ;  plas¬ 
tique  mentonnière,  etc.),  réparties  sur  une  durée 
de  un  an,  a  pu  corriger  dans  une  large  mesure 
ces  déformations  et  redonner  au  sujet  une  figure 
avoisinant  la  normale. 

Depuis,  ce  jeune,  homme  a  augmenté  de  poids 
de  e  kilogr.  et  il  présente  un  changement  coia- 
plet  de  son  caractère  qui  est  devenu  gai  et 
enjoué, 

P.  L. 
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UACTÜALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Le  traitement  de  la  tuberculose 
chez  la  femme  enceinte 

Letraitement,  écrit  P.  Desbordes,  est  avant 
tout  d’ordre  médical,  et  si  l’on  arrive  à  guérir  la 
tuberculose  pulmonaire,  même  dans  ses  formes 
évolutives,  l’avortement  thérapeutique  ne  sera 
plus  jamais  indiqué.  La  preuve  en  est  que,  depuis 
quelques  années,  avec  les  progrès  des  traite¬ 
ments  par  collapsothérapie,  accompagnée  ou 
non  de  séjour  sanatorial,  l’interruption  de  la  gros¬ 
sesse  devient  de  plus  en  plus  rare,  de  moins  en 
moins  réglée  dans  ses  indieations. 

Lorsque  la  chose  est  possible,  un  pneumo¬ 
thorax  bien  surveillé  peut  améliorer  et  souvent 
enrayer  une  tubereulose  en  évolution.  Sur  132 
cas  de  tuberculeuses  enceintes,  58  avaient  été 
traitées  par  collapsothérapie  antérieurement  à 
leur  grossesse  et  74  traitées  primitivement  pen- 
dans  la  grossesse.  Dans  la  première  catégorie  de 
cas,  la  grossesse  a  été  en  général  bien  suppor¬ 
tée,  et  d’autant  mieux  tolérée  que  le  pneumotho¬ 
rax  a  mieux  agi.  Dans  la  seconde  catégorie,  les 
résultats  ont  été  moins  bons,  et  d’autant  nieil- 
leurs  que  le  traitement  a  été  institué  plus  tôt.  Ces 
faits  montrent  que  le  pneumothorax  doit  être 
établi  ou  continué  pendant  la  grossesse,  et, 
autant  que  possible,  dès  son  début. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées.  Sergent  a  montré 
que  la  collapsothérapie  devait  être  appliquée  à 
nouveau  dès  le  premier  jour  du  post-partum, 
pour  éviter  les  phénomènes  mécaniques  de  dé¬ 
compression  dûs  à  l’évacuation  brusque  du  con¬ 
tenu  utérin.  On  recommande  aussi,  dans  le  même 
but,  de  praticiuer  la  compression  du  thorax 
soutenue  jour  et  nuit,  à  l’aide  d’une  bande  large 
de  15  à  18  cent.,  qu’on  serre  progressivement 
après  l’aecouchement  à  la  partie  inférieure  du 
thorax.  Toutes  les  malades,  chez  lesquelles  la 
tuberculose  s’était  améliorée  avec  la  gestation, 
ainsi  qu’on  l’observe  souvent,  furent  traitées 
avec  succès  par  la  compression  thoraeique  post- 
partum  quand  il  fut  possible  de  la  réaliser. 

Quant  aux  autres  méthodes  de  collapsothéra¬ 
pie,  leurs  indications  sont  rares.  Si  le  pneumo 
n’arrive  pas  toujours  à  immobiliser  le  poumonj 
on  doit  parfois  le  remplacer  par  la  phrénicecto- 
mie  ou  même,  mais  exceptionnellement^  par  la 


thoracoplastie,  intervention  choquante  ;  il  ne 
semble  pas  que  la  grossesse  contrindique  d’une 
manière  générale  ces  procédés  de  eollapsothérs- 
pie. 

Quant  au  traitement  par  les  sels  d’or,  il. garde, 
en  cas  de  grossesse,  ses  indications  générales  ; 
celui-ci  n’oflre  pas  de  danger  particulier  dans  ces 
conditions.  Sur  14  cas  de  tuberculose  ulcéro- 
caséeuse  traités  par  les  sels  d’or  on  obtint  huit 
résultats  satisfaisants. 

Les  résultats  obtenus  ordinairement  après  un 
ou  deux  mois  de  traitement  sont  durables  et  pr.o-, 
gressifs  ;  l’accouchement  n’amène  aucun  chan¬ 
gement,  et,  pour  peu  que  l’on  continue  le  traite¬ 
ment,  on  remarque  outre  la  persistance  de  l’arrêt 
évolutif,  une  régression  des  lésions  qui  se  mani¬ 
feste  par  la  modification  des  signes  sthétacous-, 
tiques  et  des  signes  radiologiques. 

{Languedoc  Médical,  novembre  1939).  :  . 

Sur  la  vaccination  antituberculeuse  par  le  B.  C.  G. 
par  piqûres  cutanées  ou  par  scarifications 

MM.  Negre  et  Brete'y  basent  surtout,  pour 
le  moment,  leurs  conclusions  sur  les  résultats 
expérimentaux  qu’ils  ont  obtenu  avec  R. 
Rosenthal.  La  méthode  des  piqûres  et  celle  des 
scarifications  paraissent  avoir  des  effets  sensi¬ 
blement  équivalents.  Leur  emploi  ne  nécessite 
pas  une  suspension  de  B.  C.  G.  différente  de 
celle  couramment  utilisée  pour  la  voie  buccale,  et 
leur  intérêt  paraît  résider  : 

1»  Dans  la  rapidité  d’apparition  de  l’allergie 
et  de  l’immunité  ; 

2°  Dans  le  degré  de  cette  immunité,  qui  est  au 
moins  égale  à  celle  conférée  par  les  injections 
sous-cutanées  et  intradermiques  de  B.  C.  G.  ; 

3°  Dans  le  lait  que  ces  résultats  sont  obtenus 
en  évitant  les  risques  d’incidents  observés  dans 
l’emploi  de  ces  dernières  méthodes. 

Ce  procédé  nouveau  est  facile,  inoffensil  et 
rapide.  Les  résultats  expérimentaux  sont  trop 
probants  pour  que  son  effleacité  ne  soit  pas  égale¬ 
ment  reconnue  en  clinique,  le  jour  où  des  essais 
auront  été  méthodiquement  entrepris  et  pour¬ 
ront  être  jugés  avec  le  reeul  du  temps  nécessaire. 

(Lq  Presse  Médicale,  16  janvier  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Académie  de  médecine 


Comportement  du  virus  du  typhus  épidémique 
chez  la  puce  du  rat  «  xénopsylla  cheopis  » 

(MM.  Georges  Blanc  et  Marcel  Baltazard  ; 

20-2-1940) 

Le  dogme  de  la  spécificité  ecto-parasitaire,  selon 
lequel  le  pou  transmet  et  peut  seul  transmettre  et 
conserverie  virus  du  typhus  épidémique  est-il  intan¬ 
gible  ?  Les  recherches  de  divers  auteurs  semblent 
inciter  à  admettre  que  le  dogme  en  question  ne  doit 
pas  être  maintenu  avec  une  absolue  rigueur  dans 
toutes  ses  parties,  ce  qui  n’enlève  rien  au  rôle  essen¬ 
tiel  du  pou  dans  la  transmission  du  typhus  épidémi¬ 
que. 

Les  récentes  expériences  de  MM.  Blanc  et  Balta¬ 
zard  montrent  que  l’infection  de  la  puce  du  rat 
(xénopsylla  cheopis)  par  le  virus  du  typhus  épidémi¬ 
que  est  exactement  superposable  à  celle,  classée 
comme  spécifique,  du  pou  de  l’homme  par  ce  môme 
virus.  La  puce  serait  ainsi  l’égale  du  pou  devant  le 
dit  virus. 

S’il  est  exact  que  la  puce,  même  Pulex  irritans, 
n’est  pasun  parasite  aussi  strict,  aussi  nombreux,  de 
l’homme  que  le  pou  et  que,  àl’in verse  de  ce  dernier, 
sa  biologie  même  l’amène  à  émettr  e  ses  déjections  le 
plus  souvent  loin  de  l’homme,  il  n’en  reste  pas  moins 
que  l’on  ne  saurait  refuser  complètement  à  cet 
insecte  un  rôle  possible  dans  la  transmission  ou  le 
maintien  endémique  du  virus  du  typhus  épidémi¬ 
que  dans  la  nature. 


Académie  de  chirurgie 

Périarthrite  scapulo-humérale 
(M.  Schwartz  ;  31-1-1940) 

M.  Schwartz  rapporte  une  observation  de  péri¬ 
arthrite  scapulo-humérale  ayant  frappé  successi¬ 
vement,  chez  le  même  sujet,  l’épaule  droite,  puis 
l’épaule  gauche. 

Le  malade,  un  homme  de  62  ans,  ressentit  un  jour, 
au  cours  d’un  mouvement  banal  d’extension  en 
arrière  de  son  bras  droit,  une  douleur  au  niveau  de 
l’insertion  du  deltoïde.  Progressivement  se  mon¬ 
trèrent,  dans  la  suite,  une  douleur  à  l’abduction 
complète,  puis  à  l’abduction  de  plus  en  plus  réduite. 
Pendant  toute  cette  période,  qui  dura  environ  un 
an,  le  syndrome  clinique  fut  caractérisé  par  la  dou¬ 


leur  à  la  contraction  des  muscles, limitant  peu  à  peu 
tous  les  mouvements,  et  par  la  douleur  à  la  pression 
sur  les  insertions  tendineuses.  A  cette  premièie 
phase  a  fait  suite  une  deuxième  période,  caractéri¬ 
sée  par  l’existence  de  douleurs  spontanées,  bloquant 
finalement  l’épaule.  Aucun  traitement  ne  produisit 
d’effet  appréciable,  sauf  la  radiothérapie  associée  à 
la  cure  de  Dax. 

Les  surfaces  articulaires  apparaissant  indemnes, 
l’atrophie  musculaire  étant  d’autre  part  trop  modé¬ 
rée  pour  expliquer  la  gêne  extrême  des  mouve¬ 
ments,  celle-ci  ne  pouvait  guère  se  comprendre  que 
par  une  atteinte  de  la  capsule  articulaire.  M. 
Schwartz  a  l’impression  qu’il  s’est  agi  d’un  rhuma¬ 
tisme  de  tous  les  tissus  péri-articulaires  de  l’épaule  : 
tendons, ligaments,  capsule,  etc... 

— •  M.  Mauglaire  remarque  que  l’on  voit  sou¬ 
vent  des  périarthrites  .scapulo -humérales  chez  les 
accidentés  du  travail  qui,  en  immobilisant  leur 
articulation,  visent  à  obtenir  une  plus  forte  indem¬ 
nité. 

Il  existe  plusieurs  variétés  depériarthritesscapulo- 
humérales  :  une  forme  (forme  typique  de  Duplay) 
localisée  à  la  bourse  sous-deltoïdienne  ;  une  autre, 
localisée  au  prolongement  séreux  dans  la  coulisse 
bicipitale  ;  une  troisième  intéressant  le  sommet 
de  l’apophyse  coronoïde  ;  enfin,  une  forme  locali¬ 
sée  au  trajet  du  nerf  circonflexe  autour  du  col  chi¬ 
rurgical.  Au  point  de  vue  du  traitement,  M.  Mau- 
claire  a  obtenu  de  bons  résultats  de  la  rupture  des 
adhérences  sous  le  chloroforme,  suivie  de  mobilisa¬ 
tion  et  de  radiothérapie. 

A  propos  de  l’exérèse  des  tumeurs  malignes  du  foie 
(M.  Marcel  Fevre  ;  31-1-1940) 

M.  Marcel  Fèvre  pense  que,  en  matière  de  chirur¬ 
gie  du  cancer  hépatique,  du  cancer  limité  bien 
entendu,  les  audaces  chirurgicales,  facilitées  aujour¬ 
d’hui  par  l’emploi  du  bistouri  électrique,  sont  non 
seulement  admissibles,  mais  à  encourager.  Il  a  eu 
l’occasion  d’opérer  un  cas  d’épithélioma  prinilil 
du  foie  chez  une  fillette  de  11  ans  (c’est  malheureu¬ 
sement  une  lésion  qui  n’est  pas  exceptionnelle  chez 
l’enfant).  La  petite  malade  ■ —  après  deux  interven¬ 
tions  . —  était  en  bonne  santé  plus  de  cinq  ans  après 
la  seconde  opération.  Il  estime  que,  si  la  masse 
tumorale  est  unique,  même  si  son  volume  est  con¬ 
sidérable,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  l’enlever.  Devant 
un  cancer  hépatique  limité,  le  chirurgien  . —  dit  M. 
Fôvrc  —  a  non  seulement  le  droit  mais  le  devoir  de 
tenter  des  opérations  d’exérèse. 


P.  L. 
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Sut  une  nouvelle  observation  de  syndrome 

de  Heerfordt.  Rôle  possible  de  l’hérédo-syphilis. 

(M.  F.  SiGuiER,  Mme  Siguier  et  M.  Hébert  ; 

2-2-1940) 

L'  «  uvéo-parotidite  subchronique  fébrile  », 
décrite  il  y  a  trente  ans  par  Heerfordt,  demeure 
une  affection  rare.  Le  cas  rapporté  concerne  une 
fillette  de  onze  ans,  ayant  présenté  une  parotidite 
d’aspect  non  inflammatoire,  dont  la  bilatéralité,  le 
caractère  symétrique, l’évolution  subchronique  s’éta¬ 
lant  sur  plus  de  deux  mois,  lui  impriment  un  cachet 
clinique  très  particulier.  Aucune  étiologie  plausible 
ne  peut  être  incriminée  dans  son  déterminisme.  11 
n’existe  aucune  cause  locale  expliquant  le  dévelop¬ 
pement  de  la  tuméfaction  parotidienne,  et  rien  ne 
plaide  en  faveur  du  diagnostic  d’oreillons,  dont  la' 
parotidite  que  présente  cette  enfant  n’emprunte  ni 
les  conditions  de  contamination,  ni  les.  caractères, 
ni  révolution. 

Mais,  voici  qu’à  cette  atteinte  glandulaire,  peu 
commune,  viennent  bientôt  s’ajouter  des  troubles 
oculaires,  traduits  par  l’association  de  lésions 
iriennes  et  d’une  kératite  interstitielle. 

L’association  à  la  parotidite  de  lésions  uvéales 
fait  alors  conclure  à  l’existence  d’un  syndrome  de 
Hîarfordt.  La  constatation  de  la  kératite,  celle  de 
réactions  sérologiques  nettement  suspectes  chez  la 
mère  et  l’enfant  font  suspecter  le  rôle  étiologique 
passible  de  i’hérédo-syphilis  et  tenter  un  traitement 
spécifique.  Au  cours  de  ce  dernier,  avec  une  rapidité 
frappante,  la  parotidite  bilatérale,  jusqu’alors  sta¬ 
tionnaire,  s’estompe  et  disparaît,  et  les  réactions 
oculaires,  bien  que  s’avérant  plustenaces,  subissent 
une  régression  manifeste. 

Dans  cette  observation,  i)  y  a  lieu  de  constater 
l’existence  d’un  symptôme  oculaire  inhabituel  dans 
lesyndromed’Heerfordt,  àsavoirlakératiteintersti- 
tiélle  déboTdant  les  lésions,  plus  communes,  de 
l’uvéa.  On  note  également  l’existence  indiscutable 
d’une  hirédo-syphilis,  et  enfin  l’efiicacité  thérapeuti¬ 
que  déclenchée  par  l’institution  du  traitement 
arsénical. 

Peut-être  la  syphilis,  qui  a  trouvé  jusqu’ici  peu 
decrédit  dans  le  cadre  étiologique  du  syndrome  de 
Hjsrfordt,  n’intervient-elle  qu’en  favorisant  l’agres¬ 
sion  du  système  réticulo-endothélial  par  l’agent 
encore  mystérieux  de  ce  syndrome.  Son  mode 
d’action,  non  spécifique,  se  réduirait  alors  â  celui 
de  toute  cause  de  moindre  résistance  organique.  Il 
n’est  cependant  pas  impossible  qu’elle  puisse  en 
certains  cas  jouer  un  rôle  plus  direct,  et  qu’une 
même  poussée  évolutive,  syphilitique,  traduite  par 
ses  stigmates  propres,  déclenche  parallèlement  la 
réaction  réticulo-endothéliale,  dont  relève  l’uvéo- 
parotidite. 


Anthrax  de  la  lèvre  inférieure,  compliqué 

de  staphylococeémie  aiguë  mortelle 

(MM.  Dutrey  et  M.  Dérot  ;  9-2-1940) 

Un  malade  a  présenté,  un  mois  .après  une  vacci* 
nation  jennerienne,  un  anthrax  de  la  lèvre  infé¬ 
rieure  compliqué  de  phénomènes  pulmonaires, 
d’ictère,  d’hyperthermie  marquée,  phénomènes  qui 
même  en  l’absence  d’hémoculture  positive,  parais¬ 
sent  autoriser  le  diagnostic  de  septicémie  à  pneu¬ 
mocoques. 

Il  ne  semble  pas  que  la  vaccination  jennerienne 
ait  eu  un  rôle  important  dans  le  déclenchement  des 
accidents  graves  auxquels  a  succombé  le  malade  ; 
il  est  possible  toutefois  qu’elle  ait  contribué  à  affai¬ 
blir  l’état  général  du  malade  en  rendant  chez  lui  le 
processus  staphylococcique  plus  sévère. 

Le  point  intéressant,  c’est  que  cet  anthrax  de  la 
lèvre  inférieure  a  évolué  d’une  manière  qui  rappelle 
en  plus  d’un  point  l’anthrax  de  la  lèvre  supérieure. 
Gomme  dans  ce  cas,  on  a  vu  apparaître  simultané¬ 
ment  un  œdème  dur,  violacé  et  froid  de  la  lèvre 
évoquant  un  processus  de  thrombose  locale  et  une 
réaction  générale  avec  localisations  pulmonaires  et 
hépatiques,  évoquant  un  processus  septicémique. 

La  thrombose  déclenchée  par  l’anthrax  parait 
un  processus  assez  général,  lorsque  l’anthrax  avoi¬ 
sine  un  tissu  vasculaire.  Cette  thrombose,  lorsqu’elle 
atteint  les  territoires  veineux  de  la  lèvre  supérieure, 
a  classiquement  une  gravité  très  grande  en  raison 
des  anastomoses  réunissant  ceux-ci  aux  sinus 
crâniens  :  le  cas  présent  prouverait  que  le  rôle  de 
ce  facteur  anatomique  n’est  pas  indispensable.  Plus 
que  ces  anastomoses  classiques,  c’est  sans  doute 
l’importance  du  réseau  vasculaire,  qui  intervient 
ici  en  favorisant  la  résorption  microbienne. 

M.  Milîan.  —  L’importante  circulation  des  lèvres, 
qui  saignent  si  facilement  à  la  moindre  coupure,  est 
un  facteur  primordial  de  dissémination  des  germes, 
quandl’infectioninitialesJège  â  leur  niveau.  Exem¬ 
ple  :  un  chancre  syphilique  des  lèvres  est  suivi  de  la 
roséole  dès  le  quinzième  ou  vingtième  jour,  alors  que 
dans  une  localisation  ordinaire  de  cet  accident  pri¬ 
mitif,  il  faut  compter  ün  délai  de  quarante-cinq 
jours. 

.  Quant  au  traitement  de  l’anthrax,  il  ne  faut  pas 
d’incision  ;  les  pulvérisations  antiseptiquessufflsent, 
et  même  des  injections  intraveineuses  de  novarséno- 
benzol  peuvent  produire  des  guérisons  foudroyan¬ 
tes  :  la  douleur  disparaît  en  quelques  heures  ;  la 
tumeur  inflammatoire  s’affaisse  en  deux  ou  trois 
jours. 

M.  Lereboullet  insiste  sur  les  avantages  de  la 
radiothérapie  qui,  appliquée  aux  furoncles  et  aux 
anthrax,  a  semblé  à  divers  observateurs  nettement 
efficace,  à  condition  d’être  précocement  et  méthodi¬ 
quement  employée. 

G.  F. 
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Société  médico-chirurgicale  de  la  XV®  région 
Séance  du  6  janvier  1040 

Électrocardiogràmme  d’effort  et  aptitude  physique 

,  Les  médecins  lieutenants  Jouve  et  Si\ an  insistent 
sur  l’intérêt  militaire  de  l’électrocardiographie,  qui 
permet  de  déceler  ou  de  confirmer  l’existence  de 
manifestations  douloureuses  (angineuses  notam¬ 
ment)  et  d’apprécier  dans  quelle  mesure  un  sujet 
peut  faire  les  frais  des  efforts  attendus. 

L’épreuve  garde  son  importance  pratique  malgré 
ses  résultats  non  constants  ;  il  est  bon  de  tenir 
compte  des  résultats  parfois  peu  probants  fournis 
par  un  second  examen  dix  minutes  après  le  premier. 

MM.  Jouve  et  Sivan  considèrent  que  les  ano¬ 
malies  éiectrocardiographiques  mineures  sont  com¬ 
patibles  avec  un  service  normal. 

Électrocardiographie  et  aptitude  militaire. 

Résultats  pratiques 

Le  médecin  lieutenant  colonel  Olmer,  les  méde¬ 
cins  capitaines  Pieri  et  Petit,  le  sous -lieutenant 
Provence  fout  part  des  résultats  donnés  par 
l’électrocardiographie  chez  des  malades  n’ayant  pas 
de  véritables  cardiopathies,  mais  atteints  de  trou¬ 
bles  du  rythme,  d’algies  précordiales,  de  séquelles 
de  rhumatisme  ou  de  quelques  modifications  sthé- 
tacoustiques,  etc. . .  Ils  ont  trouvé  chez  ces  mala¬ 
des  de  médecine  courante,  47  %  présentant  un 
électrocardiogramme  négatif,  22  %  ayant  des 
signes  éiectrocardiographiques  importants,  31  % 
ayant  des  électrocardiogrammes  suspects,  mais 
insuffisants  pour  en  tirer  des  conclusions. 

Dans  la  discussion  le  Professeur  Olmer,  à  propos 
de  l’aptitude  militaire  des  sujets  ayant  des  modi¬ 
fications  éiectrocardiographiques,  les  distingue  en 
trois  catégories  :  1°  Elactrocardiogrammes  nor¬ 
maux,  n’éliminant  pas  une  lésion  cardiaque,  une 
angine  de  poitrine  ;  2®  Electrocardiogrammes  pré¬ 
sentant  une  modification  indiquant  à  coup  sûr  une 
lésion  myocardique  ou  coronaire.  Sujets  à  éliminer. 
3°  Enfin,  anomalies  mineures  del’électrocardiogram- 
me  qui  ne  doivent  pas  entraîner  des  décisions  d’éli¬ 
mination.  La  clinique  garde  ses  droits. 

Présentation  de  radiographies 

MM.  Huguet  et  Astin.  —  Etude  de  quelques- 
fllms  radiographiques  dont  notamment  un  cliché 
carpien,  révélant  une  lésion  du  semi-lunaire  droit. 
D’après  le  Professeur  Imbert,  l’origine  traumatique 
méconnue,  oubliée,  pourrait  être  encore  discutée. 
Le  médecin  capitaine  Aymes,  évoque  l’hypothèse 
d’un  syndrome  de  Kienbock,  ostéoporose  doulou¬ 
reuse  à  distance  du  semi-lunaire,  par  irritation  du 
sympathique  de  la  sous  clavière.  Une  radiographie 
du  rachis  cervical  pourrait  peut-être  montrer  une 


hypertrophie  des  apophyses  transverses  de  la 
VII®  cervicale. 

Sur  l’avenir  éloigné  des  globes  oculaires  opérés  à 
l’électro-aimant  pour  corps  étranger  intra-ocu- 
laire  d’après  sept  cas  observés  à  la  consultation 
du  centre  ophtalmologique 

Le  médecin  capitaine  Jean  Sedan,  le  médecin  lieu¬ 
tenant  FARNARiERetle  médecin  sous-lieutenant  Jean 
Goulesque  ont  relevé,  sur  4.500  consultants,  sept 
opérés  anciens  pour  éclats  métalliques  intia- 
vitréens,  tous  reçus  au  titre  travail,  et  dont  trois 
furent  classés  dans  le  service  armé,  un  dans  le  ser¬ 
vice  auxiliaire,  et  trois  seulement  furent  réformés. 
(Acuitévisuellerestante  :  8  /lO®,  6  /lO®,  5 /lO®,  3  1C«  ; 
et  trois  cécités  monoculaires).  Le  sinistre  étrit 
antérieur  de  neuf  à  quatre  ans  àl’exair.en. 

Ils  insistent  sur  l’efficacité  du  traitement  immé¬ 
diat  à  l’aimant,  et  la  nécessité  d’en  doter  tcus  les 
centres  importants,  ainsi  que  sur  Purgcnce  du 
transport  du  blessé,  fût-ce  par  avion. 

Extraction  d’un  volumineux  corps  étranger  intra- 
oculaire  malgré  infection  violente  du  globe  et 
hypopion.  Guérison. 

Médecin  capitaine  Jean  Sedan,  médecin  lieute¬ 
nant  André  Koutseff  et  médecin  sous-lieutenar.t . 
Robert  Cazalis.  —  Un  éclat  métallique  intra-ccu- 
laire  fut  extrait  près  de  soixante  heures  après 
l’accident  alors  que  le  globe  présentait  un  hypopicn 
abondant,  et  touslessignes  d’un  début  de  panophtal¬ 
mie. 

L’extraction  à  l’aimant  eut  lieu  cependant,  fut 
aisée  et  suivie  d’un  banal  traitement  anti-infectieux, 
local  et  général.  L’infection  céda  presque  imimé- 
diatement,  et  le  globe  cataracté  traumatique  cen- 
serve  d’excellentes  projections  et  un  tonus  normal 
qui  permettra  une  extraction  ultérieure. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Etude  critique  de  l’opérabilité 
d’un  cas  de  tuberculose  rénale 

MM.  Lepoutre,  Bratek-Kozlowski  et  Ferrant. 
— Chez  une  jeunefille  de  1 7  ans,  pyonéphrose  tuber¬ 
culeuse  à  droite,  avec  rein  énorme  ;  rein  gauche  in¬ 
fecté,  mais  fonctionnant  encore  bien.  Mauvaise 
constante  d’Ambard.  Ablation  du  rein  droit  :  aug-  ^ 
mentation  rapide  de  la  diurèse,  guérison. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  gravité  des  phéno¬ 
mènes  généraux  provoqués  par  la  tuberculose  rénale 
et  sur  leur  retentissement  vis-à-vis  du  rein  opposé. 
Ils  estiment  qu’après  les  épreuves  classiques  mon¬ 
trant  la  perméabilité  de  ce  rein,  il  faut  enlever  le 
plus  tôt  possible  l’organe  malade; 
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Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

Paris,  1939 

À.  Dumas,  protésseur  agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon. 

— La  maladie  hypertensive.  Nouvelleédition  entiè- 
.  rement  refondue. 

Dans  un  ouvrage  récent,  actuellement  épuisé, 
«  Miladie  hypartensive  et  syndromes  d’hyperten¬ 
sion  »,  l’auteur  s’était  appliqué  à  attribuer  à  la 
maladie  hypertensive  une  place  à  part  et  bien  définie 
au  milieu  des  syndromes  tensionnels  multiples,  qui 
peuvent  la  simuler. 

Oa  retrouvera  ici  la  description  clinique  précé¬ 
demment  donnée  de  la  maladie  hypertensive.  Ce 
sont  là  des  données  d’observation  directe,  auxquelles 
il  n’y  a  rien  à  modifiar.  Par  contre,  tout  le  reste  du 
livre  est  complètement  rénové.  Supprimée,  la  des¬ 
cription  devenue  inutile  des  hypertensions  sympto¬ 
matiques.  Des  chapitres  nouveaux  ont  été  ajoutés  : 
Pathagé.nie  ;  Anatomie  pathologique  ;  Physiologie 
pathologique  ;  Thérapeutique  chirurgicale,  qui 
sont  nés  de  toutes  les  acquisitions  de  ces  dernières 
années  sur  ce  sujet.  Ce  n’est  donc  pas  une  nouvelle 
édition,  mais  bien  un  livre  nouveau,  que  nous 
nous  proposons  d’ailleurs  de  mieux  faire  connaître 
à  nos  lecteurs. 

G.  F.' 

Sélection  médicale  et  scientifique  : 

«Les Archives  HOSPITALIÈRES», 

1,  Place  d’Iéna,  Paris  (XVP) 

Jean  BAUMEL,professeuràlaFacultédemédecine  de 
.  Montpellier.  —  La  pratique  du  traitement  du  dia  - 
bète.  Diététique,  Insuline.  Recherches  de 
LABORATOIRE.  Un  vol.  170  pages,  1939.  Prix  :  25 
francs. 

Pour  chaque  diabétique,  il  est  nécessaire  de  faire 
le  point  avant  toute  prescription  diététique  ou  médi¬ 
camenteuse.  Il  faut  savoir  prescrire,  non  seulement 
lesaliments,  mais  encore  les  doses  d’insuline  stricte- 
inentnécessairos,sic’estutile, s-ans  gaspiller  ce  mer¬ 
veilleux  médicament. 

Las  progrès  récents  réalisés  dans  la  fabrication  de 
l’insuline  permettent  de  graduer  presque  mathéma¬ 
tiquement  la  libération  de  l’hormone  hypoglycé¬ 
miante  dans  l’organisme. 

Toutes  les  questions  de  diététique  et  de  thérapeu¬ 
tique  insulinique,  ainsi  d’ailleurs  que  les  recherches 
de  laboratoire  à  effectuer ,  sont  mises  au  point  de  façon 


pratique  dans  ce  livre  qui  résume  le  fruit  d’une 
expérience  de  plus  de  quinze  ans.  La  conception 
moderne  du  traitement  du  diabète  et  de  toutes  ses 
complications  médicales  ou  chirurgicales  y  est 
exposée  aussi  clairement  que  pcssible. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole'-de-Médecine,  Paris  (VI«) 

Le  Guide  thérapeutique  du  médecin  praticien,  par. 

Jean  Trab  aud  ,  professeur  de  Clinique  médicale  et 

J. -R.  Trabaud,  ex-interne  de  l’hôpital  Péan.  En 

8  volumes,  de  2.000  pages  environ,  qui  paraîtront" 

en  1940  (5  sont  parus).  Préface  du  Professeur 

Tanon.  -■ 

Le  titre  de  cet  ouvrage,  dit  le  Professeur  Tancn 
dans  sa  préface,  enindique  bien  le  but.  C’est  un  livre 
de  pratique  qui  doit  permettre  au  médecin  d’appli¬ 
quer  dans  chaque  cas  une  médicati  on  e  fficace . 

Le  Professeur  Trabaud  (de_  Damas),  s’appuyant 
sur  sa  longue  expérience  clinique,  a  présenté  un 
tableau  du  traitement  de  chaque  maladie,  tableau 
précédé  d’un  court  exposé  des  principaux  symp¬ 
tômes." 

L’ouvrage  est  ainsi  Une  sorte  de  dictionnaire  de 
clinique  et  de  thérapeutique  qui  envisage  toute  la 
pathologie.  Il  est  divisé  en  8  volumes. 

Sont  parus  à  ce  jour  : 

Tome  I.  • — Les  infections  et  les  intoxications  endo¬ 
gènes  et  exogènes.  Un  volume  de  XII-280  pages  :  55 
francs. 

Tome  II.  — Les  maladies  del’appareilrespiratoire- 
Un  volume  de  208  pages  :  43  francs. 

Tome  III.  —  Les  maladies  du  tube  digestif  et  de  ses 
annexes.  Un  volume  de  236  pages  ;  48  francs. 

Tome  l'y.  —  Les  maladies  des  appareils  cardio-vas¬ 
culaire  et  urinaire  elles  maladies  du  sang.  Un  vol. ,  284 
pages. 

Tome  V.  —  Les  maladies  nerveuses  et  mentales.  Un 
vol.  254  pages. 

A  paraître  : 

Tome  VI.  ■ —  Les  maladies  de  la  jeune  fille  et  de  là 
femme. 

Tome  VIL  —  Les  maladies  des  enfants. 

Tome  VIII. , —  Les  maladies  des  yeux,  du  nez,  de  ta 
gorge,  des  oreilles  et  de  la  peau.  (Ce  qUe  tout  médecin 
doit  en  connaître). 
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P.  — Docteur  J.  Arnous.  — Les  sigmoïdites  et  péri- 
sigmoïdites  de  l’adulte.  Etiologie.  Formes  clini¬ 
ques.  Radiologie.  (Thèse,  1939). 

L’auteur,  dans  une  thèse  très  étudiée,  envisage 
successivement  les  sigmoïdites  et  les  péri-sigmoïdi- 
tes,  aiguës  et  chroniques.  Il  en  évoque  les  causes 
déterminantes,  les  causes  favorisantes  et  fait  un 
long  exposé  dU  diagnostic  radiologique  de  ces  affec¬ 
tions  par  la  radiologie  habituelle  et  par  les  radiogra¬ 
phies  en  série,  ces  dernières  suivant  une  technique 
exposée  par  M.  Jean  Rachat  et  par  lui-même  à  la 
Société  de  gastro-entérologie  de  Paris  (1 3  mars  1939). 
C’est  pour  essayer  de  diminuer  les  risques  d’erreur 
que  comportent  la  lecture  et  l’interprétation  d’un 
cliché  isolé  que  l’autour  s’est  efforcé  de  réaliser 
d’une  façon  pratique  la  prise  de  radiographies  en 
série  du  côlon  comme  cela  se  fait  couramment 
pour  l’étude  radiologique  de  l’estomac  et^du  duo¬ 
dénum, 

P.  —  D' R.  Tkotot.  —Les  Céphalées.  Etude  séméio¬ 
logique  et  pathogénique,  Leur  mécanisme  veineux. 
(Thèse  1939). 

Observant  un  certain  nombre  de  malades  se  plai¬ 
gnant  decéphalée,  l’auteur  a  constaté,  chez  quelques- 
uns  d’entre  eux,  une  hypertension  veineuse  réti¬ 
nienne.  Ce  symptôme  anormal  lui  a  paru  prendre 
une  importance  particulière  du  fait  qu’il  était  chez 
plusieurs  sujets  le  seul  signe  organique  rencontré. 
Considérant  d’une  part,  les  caractères  spéciaux  de  la 
céphalée  de  ces  malades,  du  point  de  vue  séméiologi¬ 
que  et  évolutif,  et  l’état  constitutionnel,  s’appuyant 
d’autre  part,  sur  des  recherches  personnelles  de 
masure  de  la  pression  veineuserétinienne,  le  Docteur 
Trotot  s’est  demandé  si  l’on  ne  pouvait  pas  faire 
relever  la  céphalée,  dans  les  cas  en'  question,  d’une 
perturbation  dans  la  circulation  veineuse  endo- 
cranienne.  Tel  est  le  problème  posé  et  étudié  dans  ce 
travail  inaugural,  qu’enrichissent  de  nombreuses 
observations  et  une  bibliographie  détaillée. 

Str.  — D^W.  Guttmann.  —  Quelques  travaux  récents 
de  médecine  légale  roumaine.  (Thèse  1939). 

La  connaissance  de  la  langue  roumaine  a  permis 
à  l’auteur  d’analyser  et  de  réunir  un  certain  nombre 
de  travaux,  choisis  parmi  les  plus  intéressants,  de 
médecine  légale  roumaine.  Ces  travaux,  publiés  par 
la  Revista  de  medicina  legcda,  de  Bucarest,  ont  été 
classés  sous  les  chapitres  suivants  :  Généralités,  as¬ 
phyxies,  traumatismes,  médecine  sociale,  problèmes 
Sexuels,  affections  médicales  et  chirurgicales,  déon¬ 
tologie. 


Str.  —  Dr  A.  Grunewald.  —  Contribution  à  l’étude 
des  accidents  du  ski.  (Thèse  1939.) 

La  proportion  totale  des  accidents  du  ski  qui 
retiennent  l’attention  est  minime  puisqu’elle  n’ex¬ 
cède  pas  1  %  des  skieurs. 

Il  existe  des  lésions  traumatiques  particulières  au 
ski.  Elles  siègent  pour  la  plupart  au  membre  infé¬ 
rieur  :  entorse  externe  du  cou-de-pied,  entorse 
interne  du  genou  ;  fracture  malléolaire  basse  par 
arrachement  et  fracture  spiro'ide  du  tibia. 
L’étiologie  est  constituée  de  facteurs  multiples. 
La  faute  de  technique  sportive  est  la  cause  esseB- 
tielle  des  accidents. 

Les  lésions  particulières  au  ski  se  produisent  toutes 
par  un  mécanisme  de  rotation  et  de  torsion. 

P.  —  D*  Cl.  Bouchacourt.  — Les  syndromes  vas¬ 
culaires  fonctionnels  en  obstétrique.  Essai  de  phy¬ 
siologie  et  de  pathologie  générale.  (Thèse  1939.) 

L’auteur  envisage  l’élément  vasculaire  fonction¬ 
nel  successivement  dans  les  fonctions  génitales 
de  la  femme  (cycle  menstruel,  grossesse  normale, 
accouchement)  et  en  pathologie  obstétricale  (affec¬ 
tions  vasculaires  de  la  grossesse,  toxémie  gravi¬ 
dique,  etc.) 

P.  —  D'  P.  Camus.  — •  Contribution  à  l’étude  du 
traitement  des  uréthrites  blennorragiques  par  les 
sulfamides.  (Thèse  1939.) 

L’emploi  des  sulfamides  constitue  un  grand  pro¬ 
grès  dans  le  traitement  de  la  blennorragie  mascu¬ 
line.  Leur  action  est  rapide,  le  plus  souvent  radi¬ 
cale. 

Si,  dès  maintenant,  le  traitement  par  les  sulfa¬ 
mides  seuls  per  os  peut  être  réalisé  avec  des  résultats 
suffisants  et  fort  peu  d’accidents,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  traitement  idéal  est  celui  qui  associe  les 
lavages  pratiqués  suivant  la  méthode  de  Janet 
aux  petites  doses  de  sulfamides. 

La  nécessité  des  fortes  doses  ne  semble  plus  aussi 
intangible  qu’au  début, ceci  étant  peut-être  dûè  la 
découverte  de  corps  plus  actifs. 

La  sulfamido-résistance  permanente  — -  uréthrites 
résistant,  après  un  certain  repos,  à  une  reprise  du 
traitement  mixte  —  assezfréquente  avec  les  premiers 
corps  étudiés,  a  paru  se  faire  de  plus  en  plus  rare,  à  la 
suite  de  l’emploi  des  corps  nouveaux. 

La  prévention  exercée  par  les  Sulfamides  envers 
les  complications,  sans  être  absolue,  est  certaine  et 
très  large. 

■(Les  sulfamides,  toutefois,  ne  doivent  être  adminis¬ 
trés  que  sous  surveillance  médicale. 
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LA  GUÊRRÈ 

Puisque,  en  s’affublant  de  ce  qualificatif  sau¬ 
grenu  et  équivoque,  cette  guerre  s’offre  d’elle- 
mêtne  à  l’investigation  médicale,  commençons 
donc  par  la  bien  définir  et  par  rectifier  ce  qu’elle 
,a  d’impropre  dans  son  nom.  Ce  qui  s’appelle  : 
nerfs  en  langage  anatomique  n’a  rien  à  voir  dans 
la  question  :  les  nerfs  n’en  sont  pas  encore  à  con¬ 
cevoir  et  à  raisonner.  Mettons  donc  les  points  sur 
les  i  et  disons  sans  feinte  de  cette  guerre  qu’elle 
est  celle  du  déséquilibre  mental. 

Ne  s’agit-il  pas,  pour  chacun  des  deux  camps, 
d’ébranler,  par  tous  les  modes  possibles,  l’émoti¬ 
vité  de  l’adversaire  et  tout  à  la  fois  de  tenir  bon 
contre  l’ébranlement  imposé  à  sa  propre  émoti¬ 
vité. 

Double  tâche,  double  péril  ;  car  les  armes  en 
usage  dans  une  guerre  de  telle  sorte  ne  se  poin¬ 
tent  pas  dans  une  direction  unique  ni  par  dessus 
un  front'continu  de  retranchements.  Tout  effort 
offensif  agit  par  diffusion  de  nouvelles  vraies  ou 
fausses,  de  menaces  sourdes  ou  violentes,  de 
gestes  plus  ou  moins  spectaculaires.  Diffuser 
c’est  répandre  de  toutes  parts  et  dans  tous  les 
sens.  Impossible,  avec  une  pareille  bombarde, 
d’éviter  les  retours  de  flamme  ni  les  tirs  trop 
courts.  Finalement,  l’infanterie  écopera  des 
deux  côtés  ;  elle  n’aime  pas  cela,  et  on  la  com¬ 
prend.  Bien  avant  qu’elle  connaisse  ces  sortes 
de  mécomptes,  quelqu’un  avait  déjà  formulé 
cette  prière  qui  est  bonne  en  tous  temps:  «  Mon 
Dieu,  défendez-moi  contre  mes  amis  ;  quant  à 
mes  ennemis,  je  m’en  charge  ». 

Or  les  dictateurs  sont  de  bien  petits  garçons 
s’ils  se  figurent  commander  aux  «  nerfs  »  avec  le 
même  pouvoir  absolu  qu’à  la  charpente  physique 
de  leurs  sujets.  Peut-être,  et  même  sûrement,  y 
aura-t-il  chez  eux  plus  de  dissimulation  que  chez 
nous.  Le  mal  n’en  sera  pas  moins  grand  pour 
avoir  été  camouflé.  Il  le  sera  davantage,  car  on 
laisse  au  mal  le  champ  libre  lorsqu’on  l’ignore 
et  plus  encore  lorsqu’on  veut  l’ignorer. 


Il  est  donc  certain  que  l’Europe,  l’Europe 
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toute  entière  se  livre  en  ce  moment  à  une  néfaste 
fanfaronnade  et  qu’une  fois  encore  elle  joue 
avec  des  forces  qui  un  jour  la  déborderont.  L’at¬ 
mosphère  trouble  où  baigne  le  continent,  aussi 
bien  que  les  adversaires  déclarés,  englobe  les 
neutres,  ces  bons  neutres  qui,  les  uns  après  les 
autres,  jouent  le  rôle  de  quilles  dans  la  partie 
engagée.  Ils  ne  sont  pas  plus  que  nous  assurés  du 
lendemain  et  même  leurs  frontières  se  révèlent 
chaque  jour  un  peu  plus  menacées  que  les  nôtres. 
On  les  plaindrait  presque  ;  car,  en  définitive,  si 
peu  de  goût  ait-on  pour  Teau,  on  ne  pâtit  pas 
davantage  à  être  carrément  dans  le  bain  que  sur 
l’extrême  bord,  en  danger  et  dans  l’appréhension 
d’ytomber. 

Néfaste  fanfaronnade  que  cette  guerre  de 
détraqués  qui  s’évertuent  à  détraquer  les  autres. 
Il  ne  faut  pas  douter,  en  effet,  qu’ils  y  parvien¬ 
nent,  car  leur  technique  est  sûre.  Elle  n’est  pas 
nouvelle  et  s’est  déjà  jugée  à  ses  résultats;  le  har¬ 
cèlement  à  coups  d’épingles  est  reconnu  comme 
plus  dur  à  supporter  que  les  coups  de  boutoir  bru¬ 
taux.  Jusqu’à  présent,  les  coups  de  boutoir  ont 
été  pour  les  faibles,  les  coups  d’épingle  pour 
nous.  Mais  nous  avons  le  cuir  lardé,  la  patience 
à  vif.  Et  chaque  jour  il  nous  faut  un  effort  plus 
grand  sur  nous-mêmes  pour  garder  notre  maî¬ 
trise  et  pour  réprimer  tout  geste  hasardeux.  Eux 
aussi  s’énervent  et  la  froide  raison  qui  s’étiole 
déjà  dans  un  climat  de  guerre  perd  certainement 
des  voix  au  sein  de  tous  les  conseils.  Où  nous 
mènent  ces  sadiques  ?  où  se  mènent-ils  eux- 
mêmes  ? 

A  un  avenir  où  les  problèmes  territoriaux 
actuellement  posés  et  pour  la  solution  desquels 
il  ne  nous  a  pas  semblé  déraisonnable  d’entrer 
dans  une  guerre,  ces  problèmes,  dis-jê,  n’appa¬ 
raîtront  peut-être  plus  que  Vétilles  et  Superféta¬ 
tions.  Il  sera  bien  temps  dé  découper  l’Europe 
en  parts  judicieusement  délimitées  et  de  calculer 
au  plus  juste  l’espace  vital  de  chacun  si  l’Europe, 
au  sortir  de  la  guerre  des  nerfs,  n’est  plus  qu’un 
vaste  asile  de  névropathes  et  de  vésaniques. 
Dans  un  pareil  tohu-bohu,  la  Paix  trouvera- 1- 
elle  enfin  à  s’installer  de  façon  moins  instable  ? 
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N'y  comptons  pas  :  les  nerveux  ne  sont  pas 
gens  de  tout  repos.  L’occasion  nous  sera  donc 
facile  de  nous  exaspérer  au  contact  les  uns  des 
autres;  les  querelles  seront  promptes  et  tôt  enve¬ 
nimées.  Et  à  moins  qu’un  doucheur  de  taille 
n’intervienne  pour  calmer  d’une  action  pé¬ 
remptoire  l’âcreté  ambiante,  il  n’ést  pas  à  espé¬ 
rer  que  ce  pauvre  continent  connaisse  des  jours 
tissés  d’or  et  de  soie.  Perspective  peu  flatteuse 
pour  des  gens  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  mènent 
une  vie  assez  agitée.  Mais  inutile  de.  se  dorer  à  soi- 
même  la  pilule  :  il  est  impossible,  il  serait  immo¬ 
ral  que  la  guerre  des  nerfs  menât  à  la  sérénité. 
Lorsque  l’homme  se  paie  des  fantaisies  de  cet 
ordre,  la  Nature  s’en  paie  d’autres  et  à  nos  frais. 


N’oùblions  pas,  dans  l’occurrence  présente,  que 
rien  n’est  pernicieux  à  une  espèce  animale  comme 
d’en  exacerber  la  sensibilité.  Les  chiens  de  race, 
les  chevaux  de  course  doivent  à  leur  système 
nerveux  d’être  des  bêtes  brillantes,  aux  réflexes 
rapides.  Mais  leur  résistance  vitale  est  d’autant 
amoindrie  et  même  entourés  de  soins,  ils  suc¬ 
combent  là  où  des  êtres  plus  frustes  se  défendent 
avec  succès.  Nous  ne  sommes  plus  des  êtres 
frustes,  notre  civilisation  féconde  en  ai'tifices 
nous  ayant  déjà  fort  éloignés  de  l’état  de  nature. 
Et,  en  ce  moment,  nous  accélérons  l’allure  en 
nous  dévoyant  davantage.  Nous  narguons  le 
bon  sens  et  l’honnêteté  avec  cette  guerre  traî¬ 
tresse  de  casemates  qui  se  guettent  et  de  mines 
dormant  entre  deux  eaux.  Tant  pis  pour  nous  : 
nous  n’aurons  pas  le  droit  de  nous  plaindre  le 
jour  où  il  nous  en  cuira. 

Il  en  cuira  aussi  à  d’autres,  des  innocents  ; 
ceux  qui  naissent  ou  vont  naître,  ceux  qui  gran¬ 
dissent  dans  cette  Europe  en  folie.  Si  l’impré¬ 
gnation  alcoolique,  même  momentanée,  des 
géniteurs,  retentit  sur  le  produit  de  la  conception, 
peut-on  croire  qu’il  n’en  soit  pas  de  même  de  la 
surtension  nerveuse  provoquée  par  les  coups  de 
tonnerre  sur  la  Pologne  ou  sur  la  Norvège,  et 
même  du  sourd  malaise  enduré  tout  au  long  de 
l’hiver  dernier.  Le  réveil  brutal,  la  nuit,  par  le 
hurlement  des  sirènes,  admettra-t-on  qu’il  ne 
laisse  pas  de  traces  sur  l’esprit  de  l’enfant  épou¬ 
vanté  ?  La  longue  guerre  que  fut  le  Premier 
Empire,  et  qui  ne  fut,  comparée  aux  nôtres, 
qu’une  minime  parade,  suscita  cependant  en 
France  cet  «  enfant  du  siècle  »  dont  Musset  décri¬ 
vit  la  sombre  fièvre.  Notre  siècle  à  nous  dispose 


de  plus  grands  moyens  pour  envoûter  les  jeunes. 
Musset  accusait  la  longue  absence  des  pères,  l’an¬ 
goisse  installée  au  foyer,  ces  embrassements  fré¬ 
nétiques  dont  les  mères,  certains  jours,  entou¬ 
raient  leurs  enfants  et  où  ceux-ci  percevaient 
qu’une  ombre  était  enlacée  avec  eux.  Du  moins 
en  ce  temsp-là,  la  guerre  avait  ncore  du  pana¬ 
che  ;  le  respect  humain  et  une  egénérosité  che¬ 
valeresque  permettaient  aux  adversaires  de  se 
garder  une  estime  réciproque.  L’enfant  du  XIX® 
siècle  respirait  un  air  que  les  grands  essayaient  de 
ne  pas  polluer  par  ce  qui  fermentait  en  eux 
d’impur. 

L’enfant  du  XX®  siècle  est  entraîné  à  la  mé¬ 
fiance  :  il  sait  déjà  que  les  scrupules  sont  une 
inexpiable  faiblesse,  qu’ils  retardent  et  finissent 
par  perdre  les  naïfs  qui  s’y  laissent  accrocher. 
L’enfant  du  XX®  siècle  est  élevé  dans  la  haine  : 
chaque  jour  il  écoute  les  puissants  du  monde 
s’insulter  et  mutuellement  s’accuser  de  félonie. 
De  ce  côté-ci  de  la  frontière,  il  suit  des  yeux  les 
préparatifs  des  coups  de  force  et,  en  dépit  de  la 
réprobation  unanime,  il  les  voit  réussir.  De 
l’autre  côté,  il  les  juge  comme  des  hauts  faits 
puisqu’ils  sont  célébrés  comme  tels.  La  morale 
nouvelle  s’inculque  à  la  faveur  des  événements 
du  jour.  Impossible  pour  des  enfants  de  ne  pas 
se  tourner  vers  celle  qui  flatte  aussi  les  instincts 
primordiaux  et  déchaîne  les  passions.  La  morale 
du  renoncement  n’est  pas  spectaculaire  ;  en  plus, 
elle  n’est  pas  facile.  Comment  soutiendrait-elle 
la  comparaison  ? 

D’ici  quelques  années  ces  petits  fauves  auront 
grandi,  et  ils  vivront  la  période  d’après-guerre 
que  rien  vraiment  n’annonce  comme  devant  être 
aisée  :  la  lutte  sera  seulement  transportée  sur 
un  autre  plan,  un  plan  où  chaque  individu  devra 
mener  la  sienne  et  contre  tous  les  autres.  Les 
leçons  du  proche  passé  seront-elles  périmées  ? 
Ne  resteront-elles  pas,  au  contraire,  d’une  actua¬ 
lité  pressante  ?  combien  de  Polognes  et  combien 
d’ Autriches  ne  verrons-nous  pas  froidement  égor¬ 
gées,  et  combien  de  Danemarks  foulés  aux  pieds 
pour  avoir  accès  aux  mines  convoitées  ?  On  a 
dit  delà  génération  née  en  1914-1918  qu’elle  était 
la  dernière  blessée  du  grand  carnage.  Le  Ciel  fasse 
que  celle  de  1939-1940  ne  soit  pas  la  légataire 
universelle  des  gangsters  actuels. 

Et  souhaitons  avec  ferveur  que  le  jour  de  l’ar¬ 
mistice,  ce  ne  soit  pas  la  vraie  guerre  qui  com¬ 
mence,  la  guerre  totale  et  sans  trêve  entre  tous 
les  énervés  que  l’on  est  en  train  de  semer  par  le 
monde. 


G.  Lavai.ée. 
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REMPLACEMENT  AVEC  PROMESSE  DE  CESSION 


Un  médecin  remplaçant  exerçait  depuis 
quatre  ans,  avec  promesse  de  vente,  dans  un 
cabinet  appartenant  à  un  contrère  malade,  ceci 
sans  aucun  engagement  écrit. 

Subitement,  et  après  un  très  bref  préavis, 
le  remplacé  décide  de  reprendre  son  cabinet. 

Ce  remplaçant  possède  des  papiers  attestant 
que,  depuis  toujours,  des  pourparlers  de  vente 
avaient  été  engagés.  D'autre  part,  mal  défendu, 
il  n’a  pu  obtenir  le  référé  qu’il  avait  réclamé.  Il 
demande  aujourd’hui  : 

Si  juridiquement  il  a  droit  à  des  domma¬ 
ges-intérêts  ? 

2°  Si  juridiquement  il  peut  s’installer  dans  le 
même  pays  ou  il  s’était  créé  une  clientèle  per¬ 
sonnelle  ? 

3#  Si  syndicalement  il  peut  mériter  un  blâme  ? 

4“  Si  syndicalement,  il  peut  porter  l’affaire 
devant  le  Conseil  de  famille  ? 

Qu’il  me  soit  permis  de  faire  l’amical  reproche 
à  nombre  de  mes  confrères,  de  ne  jamais  con¬ 
signer  par  écrit  la  commune  intention  des  par- 
tiès  contractantes.  On  se  contente  d’échanger 
des  promesses  verbales,  des  engagements 
oraux  de  part  et  d’autre  i  mais,  au  moment  d’un 
litige,  tous  sont  incapables  de  produire  un 
écrit  quelconque,  prouvant  que  telles  et  telles 
conventions  ont  été  passées,  ou  même  ébau¬ 
chées. 

Juridiquement,  lorsqu’un  plaideur  fait  une 
demande  devant  les  Tribunaux,  il  doit  faire  la 
preuve  du  bien-fondé  de  sa  réclamation.  S’il  ne 
peut  la  fournir  aux  juges,  il  est  débouté. 

Dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  il  faudrait  lire 
Je  dossier  du  remplaçant,  pour  voir  si,  dans  un 
échange  de  lettres,  on  peut  soutenir  que  le  rem¬ 
placé  s'était  fait  assister  par  tin  confrère  avec 
promesse  de  cession,  ou  si,  au  contraire,  il  ne 
s’agissait  que  d’un  simple  remplacement  momen¬ 
tané. 

En  second  lieu,  et  toujours  du  point  de  vue 
juridique,  nous  devons  déclarer  que  les  Tribu¬ 
naux  considèrent  la  vente  d’un  cabinet  médical 
comme  radicalement  mille.  La  confiance  des 
clients  dans  un  praticien  ne  peut,  en  effet,  faire 
l’objet  d'un  acte  de  commerce.  Mais  la  juris¬ 
prudence  reconnaît  comme  valables  des  obliga¬ 
tions  de  faire  et  de  ne  pas  faire,  que  le  vendeur 
s’engage  à  respecter  vis-à-vis  de  son  acheteur  : 
telles  sont  la  cession  du  droit  au  bail,  la  livrai¬ 
son  d’appareils  professionnels,  ou  de  meubles 
meublants,  la  communication  des  livres  du  mé¬ 
decin  et  de  ses  fiches  médicales,  la  présentation 
du  successeur  à  la  clientèle,  etc.,  etc. 


Quant  à  l’installation  d’un  remplaçant  en 
face  d’un  remplacé,*  juridiquement  la  chose 
est  possible  lorsqu’il  n'y  a  pas  eu  d’engagement 
de  la  part  du  remplaçant  au  profit  du  remplacé, 
engagement  par  lequel  le  premier  s’oblige  à  ne 
pas  s’installer  dans  un  rayon  déterminé  et  pen¬ 
dant  un  temps  fixé  à  l’avance. 

Laissant  de  côté  la  valeur  légale  de  pareille 
obligation,  qui,  actuellement,  fait  l’objet  d’nn 
pourvoi  en  Cassation  formé  par  le  Sou  Médical, 
nous  pouvons  dire  que,  moralement  et  déontolo- 
giquement,  le  remplaçant  ne  doit  pas  s’installer 
en  face  du  remplacé.  Les  Conseils  de  famille 
des  Syndicats  médicaux  ont  toujours  blâmé  les 
remplaçants  qui  ont  créé  des  cabinets  dans  la 
même  localité  que  le  médecin  qu’ils  ont  rem¬ 
placé.  Ces  confrères  peuvent  même  être  mis  à 
l’index  du  groupe  corporatif. 

J’ajoute  que  la  preuve  par  témoin,  ou  les  com¬ 
mencements  de  preuve  peuvent  être  admis  pour 
démontrer  qu’à  l’origine  des  tractations,  le  rem¬ 
placé  avait  bien  Tintention  d’accueillir  son  rem¬ 
plaçant  comme  devant  lui  succéder  dans  une 
période  déterminée,  mais  que,  plus  tard,  au 
mépris  de  cette  intention  commune  des  deux 
parties,  le  remplacé  est  revenu  sur  ses  premières 
promesses  et  a  repris  son  poste  médical. 

Enfin,  un  dernier  point  quTl  est  utile  de  con¬ 
naître  ;  lorsque  les  tractations  initiales  se  sont 
établies  il  y  a  quatre  ans,  le  remplaçant  était-il 
docteur  en  médecine  ou  étudiant  dont  la  sco¬ 
larité  est  terminée  et  habilité  par  le  Préfet  à 
exercer  selon  les  dispositions  de  l'article  6  de.la 
loi  du  30  novembre  1892  ? 

Un  étudiant,  muni  de  l’autorisation  préfec¬ 
torale,  pour  faire  un  remplacement,  n’a  cepen¬ 
dant  aucun  droit,  puisqu’il  n’est  pas  encore 
titulaire  du  grade  de  docteur  en  médecine.  Par 
contre,  un  docteur  qui,  pendant  quatre  années  — • 
comme  dans  le  cas  qui  m’est  soumis  —  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  remonter  une  clientèle, 
afin  de  créer  des  relations  nouvelles  parmi  la 
papulation,  parmi  les  confrères,  parce  qu’il 
pensait  avoir  la  succession  du  titulaire  du  poste, 
a  droit  en  toute  justice  à  une  indemnisation  de  la 
part  de  celui  qui  vient  maintenant  profiter  du 
travail  accompli. 

Ce  sont  des  questions  de  fait  que  le  Conseil  de 
famille  pourrait  apprécier,  mieux  que  les  Tri¬ 
bunaux  de  droit  commun,  qui  sont  moins  aptes 
à  évaluer  le  travail  accompli  par  le  remplaçant , 
ainsi  que  les  motifs  apparents,  ou  cachés,  qui 
poussent  le  remplacé  à  revenir  occuper  son 
ancien  poste,  ne  serait-ce  que  pour  le  céder 
ensuite  à  un  plus  offrant. 

D’'  Paul  Boüdin, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  ^  28  —  IV  —  40 


UN  MEDECIN  MILITAIRE  PEUT-IL  TOUCHER  DES  ÉMOLUMENTS 
POUR  UNE  FONCTION  ADMINISTRATIVE  ? 


'  Les  collectivités  publiques  ou  privées  ne  se 
gênent  plus  pour  se  refuser  à  honorer  le  médecin 
mobilisé,  pour  les  services  médicaux,  que  celui-ci 
continue  à  leur  rendre,  bien  qu’il  soit  sous  les 
drapeaux.  Bien  entendu,  personne  n’a,  par 
avance,  prévenu  le  praticien  qu’on  lui  opposera 
les  circulaires  du  ministre  de  la  Guerre,  pour  ne 
pas  avoir  à  lui  verser  les  sommes  dues  :  ce  n’est 
que  lorsque  le  travail  a  été  accompli  qu’on 
oppose  l’incapacité  de  toucher  des  honoraires. 

Lorsqu’il  s’agit  de  soins  à  donner  à  la  clientèle 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  je  n’ai 
jamais  cessé,  même  pendant  la  période  de  trois  mois 
où  j’ai  été  mobilisé,  de  m’acquitter  de  mes  fonctions 
de  médecin  secrétaire  des  Commissions  de  contrôle, 
article  64  et  Assistance  médicale  gratuite. 

Je  sais  que  l’autorité  militaire  interdit  aux  méde¬ 
cins  mobilisés  de  recevoir  une  rémunération  en 
dehors  de  leur  solde,  mais  en  la  circonstance,  ce  n’est 


J’ai  répondu  à  notre  confrère  que  la  Circulaire 
ministérielle  du  l®’’  décembre  1939,  qui  se  réfère 
aux  Circulaires  précédentes,  interdit  aux  méde¬ 
cins  militaires  de  donner  leurs  soins  aux  per¬ 
sonnes  étrangères  à  l’armée. 

Mais,  si  en  cas  d’urgence,  ou  de  mise  à  la  dis¬ 
position  des  autorités  civiles,  le  médecin  milita're 
donne  des  soins  à  des  civils,  il  lui  est  interdit  de 
recevoir  des  honoraires,  soit  des  particuliers,  soit 
des  collectivités'  publiques  ou  privées. 

Donc,  ce  qui  est  interdit,  c’est  de  soigner  et  de 
toucher  des  honoraires  pour  ces  soins. 

Quant  aux  fonctions  administratives  diverses, 
il  n’eh  est  pas  question  dans  les  Circulaires.  On 
pourrait  donc  soutenir  que  ces  textes  réglemen¬ 
taires  ne  s’appliquent  pas  aux  cas  que  vous  nous 
citez.  Mais,  bien  entendu,  si  l’autorité  militaire 
est  consultée  sur  ce  point,  elle  n’hésitera  pas  à 
généraliser  son  interdiction  pour  tout  ce  qui 
n’est  pas  fonction  médicale  militaire. 

De  plus,  il  faut  savoir  si  lesdites  fonctions 
civiles  ont  été  régulièrement  accomplies  et  effec¬ 
tuées.  Si  oui,  on  peut  toujours  demander  une 
indemnisation  pour  frais  de  déplacement 

J’estime  donc  que,  dans  votre  cas  particulier. 


civile,  on  peut  admettre  que  le  médecin  mobilisé 
devrait  savoir  qu’il  s’expose  à  ne  pas  être  honoré; 
il  doit  également  connaître  qu’il  peut  encourir 
des  sanctions  disciplinaires  de  la  part  de  ses  chefs, 
au  cas  où  il  accepterait,  ou  réclamerait  des  hono¬ 
raires  pour  les  soins  prodigués. 

En  est-il  de  même  pour  le  docteur  en  médecine, 
qui,  sans  donner  de  soins,  accomplit  des  mis¬ 
sions  de  contrôle  pour  des  collectivités  publiques, 
ou  privées  ?  Telle  est  la  question  que  nous  pose 
un  confrère,  par  la  lettre  suivante  : 

pas  de  la  clientèle  civile  que  j’ai  faite,  c’est  un  travail 
purement  administratif  et  qui,  d’autre  part,  n'est  pas 
rémunéré  par  un  traitement,  mais  par  une  «  indem¬ 
nité  ». 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  transmettre 
ces  renseignements  à  votre  conseiller  technique,  en 
lui  demandant  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  si 
l’avis  que  vous  m’avez  exprimégarde  toute  sa  valeur. 

D^V.  ' 

du  moment  où  vous  n’avez  pas  cessé  vos  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  de  Commissions  de  contrôle  et 
que  personne  ne  vous  a  averti  que  vous  ne  seriez 
pas  rémunéré,  parce  que  médecin  militaire,  vous 
devez  toucher  les  émolumènts  attachés  à  ces 
fonctions.  Il  y  a  eu,  à  mon  sens,  faute  de  la  part 
de  l’Administration,  de  vous  laisser  accomplir 
votre  besogne,  sans  vous  avoir,  au  préalable, 
averti  que  vos  indemnités  ne  vous  seraient  pas 
versées,  du  moment  où  vous  étiez  militaire. 

Ces  fonctions  de  contrôle  sont  faites  unique¬ 
ment  dans  l’intérêt  d’une  collectivité  publique. 
En  matière  de  loi  des  Pensions,  comme  en  celle 
d’ Assistance  médicale  gratuite,  le  secrétaire  de 
la  Commission  de  contrôle  défend  les  intérêts  de 
l’Etat  ou  du  département.  Le  Préfet  aurait  donc 
mauvaise  grâce,  en  se  refusant  ensuite  à  verser 
les  indemnités  dues  au  médecin,  qui,  bien  qu’é¬ 
tant  militaire,  a  rendu  des  services  au  budget 
public. 

Il  appartenait  à  la  Préfecture  de  désigner  un 
remplaçant  qui  aurait  rempli  ces  fonctions, 
pendant  le  séjour  aux  armées  du  titulaire  du 
poste. 

Tenez-nous  donc  au  courant. 

Dr  Paul  Boudin,  * 
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LA  PSYCHOLOGIE  CLINIQUE  OBJECTIVE 
(Science  nouvelle) 

(Suite) 

Par  le  Docteur  Marcel  Viard 
SA  RAISON  D’ÊTRE 


Notre  premier  article  sur  la  psychologie  cli¬ 
nique  objective  paru  dans  le  numéro  du  Concours 
Médical  du  3  mars  1940,  semble  avoir  été  pour 
un  certain  nombre  de  nos  confrères  un  sujet 
de  réflexion. 

La  Direction  de  ce  journal,  devant  l’intérêt 
qu’a  suscité  cette  question  dans  le  monde  médi¬ 
cal,  m’a  prié  de  faire  une  série  d’articles  sur  les 
buts  de  cette  science  rénovée,  sur  sa  technique, 
sur  les  résultats  de  scs  multiples  applications. 

Les  buts  de  la  psychologie  clinique 

OBJECTIVE 

La  psychologie  objective  a  pour  buts  : 

1“  D’établir  un  diagnostic  psychologique  pré- 

2®  De  signaler  au  sujet  examiné  ses  qualités  et 
ses  points  faibles  ; 

3®  De  mettre  chacun  à  la  place  exacte  qu’il 
doit  occuper,  et  cela  dans  tous  les  domaines.  Ce 
problème  est  particulièrement  urgent  à  résou  dre 
en  temps  de  guerre.  Les  ofhciers,  les  sous-ofïi- 
ciers  et  même  les  hommes  de  troupe  doivent 
jouer  chacun  un  rôle  déterminé,  en  fonction  de 
leurs  aptitudes  et  non  en  fonction  de  leur  grade  ; 

4»  Da  fournir  aux  parents  et  aux  éducateurs 
les  bases  mêmes  d’une  direction  intellectuelle  et 
morale  pour  les  enfants  ; 

3®  D’indiquer  nettement  aux  adolescents  le 
groupe  de  professions  où  ils  peuvent  réussir  du 
fait  de  leur  tempérament,  de  leur  constitution, 
de  leur  caractère  ; 

6®  De  pouvoir  choisir  judicieusement  ses  col¬ 
laborateurs  et  môme. .  .  son  mari  ou  sa  femme  ! 

7®  Da  mieux  guider  les  consciences  ; 

8®  Enfin,  de  permettre  d’instituer  un  traite¬ 
ment  moral  rationnel  dans  un  très  grand  nombre 
de  troubles  psychiques,  en  particulier  dans  les 
phobies,  les  idées  fixes,  les  obsessions,  la  timidité, 
l’anxiété  de  guerre,  La  guerre  étant,  selon  le  mot 
du  doeteur  Hartenberg  •.  nn  réactif  des  caractères 
^ui  met  en  valeur  aussi  bien  tes  qualités  que  les 
défauts  des  hommes  ainsi  que  des  nations.  « 

L’évaluation 

DES  FORCES  INVISIBLES  DE  L’hOMME 

Il  est  plus  facile  de  mesurer  que  de  réfléchir  ». 

Certains  ont  cru  pouvoir  faire  de  la  psycholo¬ 


gie  pratique  uniquement  avec  des  instruments, 
A  l’heure  actuelle,  il  paraît  naïf  de  prétendre 
peser,  mesurer  ou  doser  une  volonté,  une  impul¬ 
sion,  un  désir,  une  passion,  un  sentiment  quel¬ 
conque.  Il  en  est  de  même  de  la  clarté  d’une  pen¬ 
sée  non  exprimée,  de  l’objectivité,  de  la  subjec¬ 
tivité,  de  la  capacité  de  réalisation,  de  l’aptitude 
au  commandement,  etc... 

De  l’aveu  même  de  ceux  qui  s’en  servent,  le 
laboratoire  et  les  tests  sont  impuissants  à  déceler 
les  qualités  morales  d’un  individu. 

Dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  on 
agit  plus  avec  son  tempérament  et  son  caractère 
qu’avec  la  meilleure  instruction. 

De  deux  officiers,  ayant  là  même  valeur  intel¬ 
lectuelle,  étant  tous  deux  sortis  de  Saint-Cyr 
dans  un  bon  rang,  mais  l’un  froid,  réfléchi,  volon¬ 
taire,  maître  de  lui-même,  et  l’autre  mobile, 
impulsif,  coléreux,  irréfléchi,  c’est  le  premier  qui 
réussira  et  non  le  second  !  Nous  allons  plus  loin  ; 
si  le  premier  est  sorti  «  culot  »  de  sa  promotion, 
alors  que  le  second  est  sorti  «  cassique  »,  c’est  tout 
de  même  le  «  culot  »  qui  sera  le  meilleur  officier  1 

Nous  pourrions  en  donner  de  nombreux 
exemples,  mais  un  seul  suffira,  pensons-nous. 
Nous  le  tirerons  de  l’ouvrage  du  Maréchal  Jolïre 
intitulé  :  «  Charleroi  et  la  Marne  ». 

«  Il  est  vrai  que  beaucoup  de  chefs,  dont  la 
guerre  avait  révélé  l’insuffisance,  avaient  cédé 
la  place  à  d’autres  plus  capables  :  de  la  mobili¬ 
sation  au  6  septembre,  j’avais  dû  relever  deux 
commandants  d’armée,  neuf  commandants  de 
corps  d’armée,  trente-trois  généraux  comman¬ 
dants  de  divisions  d’infanterie,  un  commandant 
de  corps  de  cavalerie,  et  cinq  généraux  comman¬ 
dants  de  divisions  de  cavalerie  ». 

Et,  dans  les  exemples  cités  par  le  Maréchal 
Joffre,  nous  avons  choisi  celui  du  général  L., 
commandant  d’armées,  qui  vient  à  l’appui  de 
notre  thèse  d’une  façon  éclatante. 

«  Je  ne  pouvais  m’empêcher  de  songer  à  sa 
brillante  carrière  en  temps  de  paix.  Comme  tous 
ceux  qui  avaient  été  ses  élèves,  moi  qui  l’avais 
eu  sous  mes  ordres  comme  colonel  alors  que  je 
commandais  la  6®  division,  j’avais  été  séduit 
par  sa  haute  et  brillante  intelligence,  sur  carte  ; 
il  avait  été  merveilleux  de  clarté,  de  lucidité,  de 
jugement,  et  d’esprit  d’à-propos.  C’est  précisé¬ 
ment  parce  que  j’avais  la  plus  haute  estime  pour 
son  intelligence  que  je  m’étais  fait  l’artisan  de  sa 
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fortune  militaire,  et  c’est  à  moi  qu’il  devait  de  se 
trouver  aujourd’hui  à  la  tête  de  l’armée  la  plus 
délicate  à  conduire. 

«  Mais  si  je  comparais  ce  que  j’avais  attendu 
de  lui  avant  la  guerre  à  la  manière  dont  il  se 
comportait  en  présence  des  réalités,  j’étais,  mal¬ 
gré  ma  profonde  sympathie  pour  lui,'  obligé  de 
conclure  que  les  responsabilités  1  écrasaient  : 
brillant  critique  miiitaire  d’opérations  dans  les¬ 
quelles  il  n’aurait  pas  été  acteur,  il  s’était  effon¬ 
dré  moralement  devant  les  dures  circonstances 
de  ce  début  de  compagne.  » 

Dans  ce  cas  particulier,  les  forces  ûitellectuel- 
les  avaient  été  facilement  évaluées,  mais  pas  les 
forces  morales,  faute  de  moyens  capables  de  les 
déceler. 

La  psychologie  clinique  objective  permet  de 
faire  rapidement  l’inventaire  des  aptitudes  phy¬ 
siques,  intellectuelles  et  morales  d’un  sujet, 
grâce  auxquelles  on  l’affectera  là  où  il  aura  le 
maximum  de  chances  de  réussir,  que  ce  soit  le 
commerce,  l’industrie,  l’armée  ou  les  professions 
libérales.  La  spécialisatio  n  telle  qu’elle  se  prati¬ 
que  de  nos  jours,  ne  tient  compte  que  de  la  valeur 
intellectuelle  ou  de  l’habileté  manuelle,'  mais 
aucunement  de  la  chose  la  plus  importante  :  la 
moralité  et  la  force  morale. 

Le  profil  psychologique. 

Les  qualités  à  rechercher  varient,  bien  entendu 
à  chaque  spécialité.  Pour  l’armée,  un  exemple, 
il  importe  de  connaître  : 

La  résistance  physic]ue  du  sujet,  son  indice  de 
robusticité. 

Sa  puissance  d’attention. 

Sa  subjectivité  ou,  au  contraire,  son  objecti¬ 
vité. 

Sa  vivacité  d’esprit. 

So  n  esprit  d’initiative. 

Sa  volonté,  sa  maîtrise  de  soi,  son  sang-froid. 

Son  degré  d’impressionnabilité,  d’affectivité. 

Son  aptitude  au  commandement. 

Sa  puissance  de  réalisations  et  le  domaine  de 
ses  réalisations,  etc... 

On  terminera  par  une  conclusion  où  l’on  pré¬ 
cisera  la  fonction  exacte  que  doit  remplir  le  sujet 
examiné. 

Nous  avons  dit,  par  ailleurs,  que  le  diagnostic 
était  précis  et  ne  comportait  jamais  d’erreur,  si 
l’examen  clinique  était  bien  fait. 

Le  profil  établi,  il  faut  savoir  le  comprendre, 
l’interpréter,  et  s’en  servir.  Et  c’est  tout  un  art  ! 

Les  gens  superficiels  le  considèrent  comme  une 
curiosité,  un  amusement,  une  élucubration  ori¬ 
ginale.  Alors  qu’au  contraire,  c’est  une  mine 
presqu’inépuisable  de  renseignements,  d’aper¬ 
çus,  de  conseils  implicites,  une  suite  ininter¬ 
rompue  de  prémisses  dont  il  n’y  a  plus  qu’à  tirer 
des  conclusions. 


Il  serait  puéril  de  croire  que  les  qualités  révé¬ 
lées  donnent  inimédiatement  au  sujet  la  possi¬ 
bilité  de  les  utiliser  avec  succès,  et  qu’un  officier, 
apte  au  commandement,  peut  se  mettre  à  la  tête 
d’une  armée  du  jour  au  lendemain.  Cela  peut 
arriver,  mais  c’est  l’exception.  iZ  faut  apprendre  à 
commander,  même  si  l’on  a  en  naissant  de  gran¬ 
des  dispositions  au  commandement. 

Nous  décelons  des  aptitudes  entre  autres  celle 
de  commander  comme  celle  de  la  musique.  Mais 
si  grande  que  soit  l’aptitude  à  la  musique,  par 
exemple,  elle  ne  dispensera  jamais  de  s’y  entraî¬ 
ner. 

Il  importe  donc  d’attacher  la  plus  grande 
importance  : 

1°  Au  diagnostic  psychologique  qui  révèle  les 
aptitudes,  le  caractère  ; 

2°  A  la  possession  parfaite  des  éléments  de 
sa  profession  ou  de  sa  fonction  sociale  ; 

3“  A  l’adaptation  au  milieu,  aussi  rapide  que 
possible. 

Mais  à  la  base  de  toute  activité  se  trouve  la 
connaissance  de  soi-mérne  qui  constitue  une  vérité 
éternelle,  presque  toujours  abordée  avec  désin¬ 
volture  ou  scepticisme. 

Tous  les  emplois,  toutes  les  professions,  toutes 
les  situations  réclament  de  hautes  qualités  mora¬ 
les  pour  être  parfaitement  et  consciencieusement 
exercées. 

Le  meilleur  professeur  à  l’Ecole  de  guerre 
serait  un  piètre  guerrier  s’il  était  hyperémotif, 
douteur,  subjectif.  On  conviendra  qu’oij  s’en 
soucie  bien  peu  au  concours  de  Saint-Cyr  !  Peut- 
être  pense-t-on  que  la  sélection  se  fera  plus  tard  1 
Pas  toujours,  hélas  1  Un  généralissime  nous  en  a 
lui-même  apporté  les  preuves  I 

Ainsi,  le  but  principal  de  notre  action  est  de 
contribuer  au  renforcement  de  la  puissance 
morale.  Cette  puissance  peut  être  formidable, 
mais  il  faut  l’organiser  d’abord,  la  développer 
ensuite. 

Dans  notre  prochain  article  nous  passerons  en 
revue  les  meilleurs  moyens  de  déceler  les  qualités  . 
à  développer  :  l’objectivité  y  jouera  un  rôle  capi¬ 
tal,  sinon  le  seul. 

En  cela,  je  me  rencontre  avec  mon  maître,  le 
Professeur  Laigncl-Lavastine  qui,  dans  sa  leçon 
inaugurale,  dans  la  chaire  de  psychiatrie,  souli¬ 
gne  la  primauté  de  l’objectivité  :  «  il  existe  une 
objectivité  à  dégager  même  de  la  recherche  psy¬ 
chologique  ».  Il  ajoute:»  L’avis  du  psychiatre 
est  indispensable  dans  le  conseil  de  la  Nation.  » 

Certes,  car  la  guerre  des  nerfs  ébranle  bien  des 
cerveaux.  Mais  la  psychologie  clmique  objective, 
appliquée  correctement  aux  circonstances  actuel¬ 
les,  peut  éviter  des  accidents  et  préparer  la 
6e  arme,  l’arme  psychologique,  qui  doit,  elle, 
abréger  la  durée  de  la  guerre  et  faciliter  la  vic¬ 
toire  ! 
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LES  ASSURANCES 

Nous  avons  reçu  de  nombreuses  lettres  de 
médecins  mobilisés  concernant  les  contrats 
d’assurance  sur  la  vie  qu’ils  avaient  souscrits 
avant  la  guerre,  ou  les  modalités  leur  permettant 
de  se  garantir  maintenant. 

La  plupart  des  questions  posées  par  nos  cor¬ 
respondants  concernaient  d’une  part  le  paie¬ 
ment  des  primes,  d’autre  part  la  garantie  du  ris¬ 
que  de  guerre. 

Après  une  période  de  flottement  pendant 
laquelle  les  organismes  assureurs  résolvaient  le 
problème,  suivant  leur  sens  commercial  plus  ou 
moins  développé  et  leurs  possibilités  financières, 
le  décret-loi  du  22  février  (Journal  Officiel  du 
27  février  1940)  vient  de  préciser  les  points  obs¬ 
curs  et  réglementer  ces  questions  ;  c’est  ce 
décret  qui  servira  de  base  à  notre  étude. 

Le  paiement  des  primes  des  contrats 
d’assurance  sur  i.a  vie 

Le  paiement  des  primes  d’assurance  sur  la  vie 
préoccupait  particulièrement  le  médecin  mobi¬ 
lisé.  Ce  paiement  représentait  en  effet  la  part  la 
plus  importante  des  dépenses  d’assurance  et  du 
fait  de  sa  mobilisation,  il  arrivait  trop  souvent’ 
que  le  mobilisé  n’avait  plus  les  ressources  suffi¬ 
santes  pour  continuer  ses  versements. 

Certes,  le  décret  du  1®^  septembre  1939  avait 
prévales  modalités  du  moratoire  pour  fes  assurés 
aux  armées.  Il  était  prévu  notamment  qu’au¬ 
cune  prescription,  expiration  de  délais  ou  pé¬ 
remption  en  matière  civile,  commerciale  ou 
administrative  ne  pourraient  leur  être  opposées. 

D’autre  part,  et  c’était  très  important  en 
matière  de  police  d’assurance,  le  décret  prévoyait 
que  «  cessent  de  produire  effet  les  clauses  des 
«  contrats  qui  stipulent  une  déchéance  en  cas 
«  d’inexécution  dans  un  délai  ou  à  une  date 
«  préfixée  à  condition  que  ces  contrats  aient  été 
«  conclus  avant  le  2  septembre  1939.  » 

Certaines  Compagnies  n’ont  fait  (c’est  à  leur 
honneur)  aucune  difficulté  pour  attribuer  à  ce 
texte  sa  pleine  efficacité,  mais  d’autres  au  con¬ 
traire  ont  prétendu  que  les  dispositions  du 
décret  de  septembre  ne  pouvaient  pas  jouer  en  ce 
qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie. 

Des  assureurs  avaient,  à  la  souscription  des 
.polices,  précisé  dans  les  conditions  particulières 
que,  sur  la  demande  de  leurs  assurés  le  paiement 
des  primes  serait  avancé  par  la  Compagnie, 
soit  comme  avance  régulière  sur  le  contrat,  soit 
comme  imputation  sur  la  réserve  de  ce  dernier. 

Mais  ces  solutions  étaient  bâtardes,  car  elles  ne 
pouvaient  jouer  que  si  la  police  était  souscrite 
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depuis  un  laps  de  temps  suffisamment  long  pour 
avoir  une  réserve  mathématique  suffisante.  D’au¬ 
tre  part,  sa  valeur  s’amenuisait  en  même  temps 
que  se  prolongeaient  les  hostilités.  ■ 

D’autres  Compagnies  sans  exiger  des  primes 
voulaient  suspendre  le  contrat. 

Evidemment  l’assureur  n’avait  aucun  moyen 
légal  d’exiger  le  paiement  des  cotisations,  mais 
cette  situation  découlait  de  la  loi  du  13  juillet 
1930  qui  avait  interdit  toute  action  à  ce  sujet. 

C’est  d’ailleurs  ce  point  qui  servait  aux  Com¬ 
pagnies  pour  prétendre  qu’on  ne  pouvait  les, 
obliger  à  courir  un  risque,  plus  grave  encore  du 
lait  de  l’état  de  guerre,  sans  aucune  contre  par¬ 
tie. 

Si  l’assuré  devait  rester  garanti  sans  que  la 
prime  soit  immédiatement  exigible,  il  était  noi- 
mal  que  l’assureur  puisse  avoir  le  droit  de  récu¬ 
pérer  l’équivalent  de  la  prestation  qu’il  four¬ 
nissait,  mais  il  fallait  créer  un  droit  nouveau, 
c’est  ce  qu’a  réalisé  le  décret  du  22  février. 

Il  a  précisé  celui  du  2  septembre  et  s’il  a  per¬ 
mis  à  l’assuré  de  rester  couvert  sans  avoir  à 
payer  immédiatement  la  prime,  il  a  donné  à 
l’assureur  le  droit  de  récupérer  les  cotisations 
échues  pendant  la  période  des  hostilités. 

Ces  primes  sont  majorées  de  «  l’intérêt  simple 
au  taux  du  tarif  de  l’intérêt  capitalisation  »  (gé¬ 
néralement  4,25  %)  et  elles  sont  payables  dans 
les  deux  années  qui  suivent  la  démobilisation  de 
l’assuré  ». 

Ce  dernier  pourra,  par  ailleurs,  demander  à 
l’assureur  de  prolonger  la  période  de  paiement 
des  primes,  ou  d’obtenir  toute  autre  facilité  de 
payer  l’arriéré. 

Bien  entendu,  il  faut  que  le  contrat  ait  été 
souscrit  antérieurement  au  décret,  c’est- à-diie 
avant  le  2  septembre  1939 . 

Il  reste  par  ailleurs  normal  que  l’assuré  même 
mobilisé  qui  voudrait  faire  suspendre  le  contrat 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  pourrait  le  faire 
en  envoyant  à  son  assureur  notification  de  ce 
désir. 

Garantie  du  risque  de  guerre 

La  plus  grande  partie  du  décret  du  22  février 
est  consacrée  à  la  garantie  du  risque  de  guerre. 

La  définition  de  ce  dernier  est  fixée  de  façon 
extrêmement  précise  par  l’art.  8  : 

«  A.  Le  décès,  quel  qu’en  soit  la  cause,  des. 
militaires  appartenant  aux  formations  de  l’ar¬ 
mée  ou  du  territoire,  lorsque  le  décès  survient 
pendant  que  le  militaire  appartient  auxdites  for¬ 
mations  en  temps  de  guerre  ». 
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«  B.  Le  décès,  quel  qu’en  soit  la  cause  des  mili¬ 
taires  ou  anciens  militaires  ayant  appartenu  aux 
formations  de  l’année  ou  du  territoire  en  temps 
de  guerre  lorsque  le  décès  survient  moins  de  deux 
ans  après  qu’ils  ont  cessé  d’y  appartenir  et  au 
plus  tard  un  an  après  la  cessation  des  hostilités. 

«  G.  Le  décès  de  toute  personne  survenu  au 
plus  fard  un  an  après  la  Cessation  des  hosLillLés, 
lorsqu’il  résulte  directement  de  blessures  ou 
lésions  infligées  par  l’action,  soit  de  l’ennemi, 
soit  de  i  a  défense  active  contre  l’ennemi,  ou  de 
violences  exei'cées  par  l’ennemi. 

«  D.  Le  décès,  quelqu’én  soit  la  causej  de  toute 
personne  déportée  ou  internée  par  l’ennemi,  lors¬ 
qu’il  survient  pendant  que  lesdites  personnes 
sont  l’objet  de  ces  mesures  ou  moins  de  deux  ans 
après  qu’elles  ont  cessé  d’en  être  l’objet  et  au 
plus  tard  un  an  après  la  cessation  des  hostilités. 

'Qu’il  nous  soit  permis  ici  de  souligner  les  dif¬ 
ficultés  qui  pourront  résulter  de  cette  interpre- 
tàtion  — -l’exigence  normale  de  la  part  des  Com- 
pagiiies  d’obtenir  dans  certains  cas  un  certiUcat 
de  médecins  constatant  la  cause  du  décès  et  la 
violation  du  principe  soutenu  jusqu’à  présent  et 
sanctionné  parles  tribunaux  :  le  médecin  traitant 
n’a  pas  à  délivrer  de  certificat  jiosl  morlem  cons¬ 
tatant  pour  une  Compagnie  d’assurances,  l’affec¬ 
tion  dont  est  décédé  l’assuré  et  soulignons  que  le 
décret  n’a  pas  prévu  cette  difficulté. 

De  l’examen  du  texte  légal,  on  voit  que  tout 
décès  survenu  pendant  que  l’assuré  est  mobilisé, 
même  si  la  mort  est  imputable  à  un  accident 
«civil  »,  même  si  elle  est  duc  à  une  lésion  organi- 
qùe  antérieure  à  la  période  des  hostilités,  est 
considéré  comme  risque  de  guerre. 

On  voit  également  que  cette  notion  est  éten¬ 
due  aux  non  mobilisés  qui  seraient  victimes  d’un 
risque  spécifiquement  lié  au  conflit. 

,  Il  y  a  là  une  réglementation  nouvelle  très 
précise  et  il  sera  très  important  pour  les  assurés 
civils  (les  femmes  médecins  notamment)  de 
vérifier  leur  contrat,  certaines  Compagnies  en 
excluant  le  risque  de  guerre  visant  explicite¬ 
ment  et  uniquement  l’assuré  mobilisé. 

•  Le  décret  ne  vise  que  les  contrats  ne  prévoyant 
pas  l’assurance  totale  avant  le  22  février. 

.  Comment  se  présente  actuellement  la  couver¬ 
ture  de  ce  risque  ? 

Les  polices  d’assurances  peuvent  se  diviser 
en  deux  catégories  ;  celles  qui  couvraient  expres¬ 
sément  le  risque  de  guerre  dans  leurs  conditions 
générales  ou  particulières.  Cette  convention 
était  . prévue,  soit  à  un  tarif  spécial  comportant 
dès  l’origine  du  contrat  une  majoration  déter¬ 
minée,  soit  sans  aucune  surprime  en  période 
normale,  mais  une  contrepartie  du  risque  étant 
exigée  à  partir  de  la  mobilisation  de  l’assuré. 
Généralement,  elle  ne  consistait  d’ailleurs  pas 
en  un  supplément  effectif  de  cotisation,  mais  soit 
en  une  réduction  déterminée  du  capital,  soit  en 


la  prolongation  des  versements  prévus  initiale' 
ment. 

Ces  contrats  couvrent  le  risque  de  plein  droit, 
l’assuré  n’ayant  généralement  qu’  à  avertir  par 
lettre  recommandée  son  assureur  de  sa  mobilisa¬ 
tion. 

Ils  échappent  complètement  à  la  réglementa¬ 
tion  objet  du  décret. 

On  peut  même  y  rattacher  les  polices  qui,  sans 
.prévoir  de  plein  droit  la  garantie,  prévoyaient 
à  l’avance  dans  leurs  conditions  générales  les 
modalités  permettant  à  l’assuré  de  demander 
en-  cas  de  guerre  une  garantie  totale,  garantie 
nouvelle  impliquant  l’acceptation  d’un  avenant 
spécial. 

La  plupart  du  temps,  depuis  la  guerre,  cette 
garantie  a  été  consentie  moyennant  soit  le  paie¬ 
ment  d’une  surprime  de  6,50  %  du  capital 
assuré,  soit  une  réduction  de  la  somme  assurée  à 
l’origine. 

Par  contre,  les  contrats  qui  excluaient  le  ris¬ 
que  de  guerre,  de  même  que  les  polices  qui  seront 
souscrites  pendant  la  .  période  des  hostilités, 
seront  soumis  aux  dispositions  du  décret  et  les 
organismes  assureurs  devront  soit  exclure,  le 
risque  spécial,  soit  adhérer  à  l’organisme  central 
do  répartition  prévu  par  le  texte  officiel. 

La  création  de  cet  organisme  donnera  à  l’assuré 
la  garantie  du  contrôle  de  l’Etat  ,  non  pas  la 
garantie  de  l’Etat,  mais  au  moins  la  certitude 
‘que  le  service  du  contrôle  des  assurances  veil¬ 
lera  à  ce  que  le  risque  soit  bien  géré,  le  plus  éco- 
nom.iquement  possible,  que  la  répartition  des 
charges  soit  efïect've,  tout  bénéfice  étant  stricte¬ 
ment  interdit. 

Il  s’agit  en  quelque  sorte  d’une  mutuelle  inté¬ 
grale  formée  entre  les  assurés  qui  mettent  en 
commun  le  risque  de  guerre  :  une  anomalie  se 
présente  d’ailleurs  à  ce  sujet  dans  les  textes  offi¬ 
ciels  .  Le  rapport  au  Président  de  la  République 
précise  que  le  groupement  des  assureurs  sera 
débiteur  vis-à-vis  des  assurés.  Or  le  décret  ne 
reproduit  pas  cette  déclaration  liminaire.  Le 
texte  prévoit  au  contraire  que  le  ministère  du 
Travail  homologuera  le  règlement  intérieur  et 
précisera  les  rapports  respectifs  du  groupem  ent 
et  des  sociétés  adhérentes.  Rendre  ce  consortium 
que  le  décret  prévoit  constitué  par  les  sociétés 
d’assurance  adhérentes,  responsable  vis-à-vis 
des  assurés,  c’est  déroger  au  droit  antérieur  qui 
précisait  que  TasSuré  n’avait  aucun  rapport  avec 
les  réassureurs.  Or  le  groupement  des  Compa¬ 
gnies  est  en  cpuelque  sorte  leur  résassurcur  en  ce 
qui  concerne  le  risque  nouveau  créé  par  le  conflit. 

Nous  pensons  que  l’arrêté  du  ministre  du 
Travail  qui  fera,  suite  au  décret  précisera  ce 
point. 

De  même  rien  n’a  été  prévu  pour  celui  qui, 
assuré  avant  la  guerre,  sans  que  la  garantie  du 
nouveau  risque  n’ait  été  mentionnée  au  contrat, 
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verra  la  Gompagniie  d’assurançç  près  de  laquelle 
il  a  contracté,  refuser  d’entrer  dans  le  groupe¬ 
ment  de  répartition, 

Il  faut,  d’autre  part,  attendre  l’arrêté  pour 
connaître  la  prime  qui  sera  exigée  pour  couvrir 
les  nouvelles  charges.  Elle  ne  sera  sans  doute  pas 
uniforme  pour  tous  les  assurés.  Il  serait,  en  effet, 
illogique  de  demander  la  même  somme  pour  des 
risques  essentiellement  différents,  l’âge  de  l’as¬ 
suré,  condition  de  sa  situation  militaire,  son 
affectation.  Le  même  supplément  ne  peut,  au 
point  de  vue  technique  pur,  être  demandé  au 
soldat  susceptible  de  monter  en  ligne  ou  à 
une  femme,  une  civile  n’offrant  qu’un  risque 
mineur  qu’il  est  d’ailleurs  impossible  encore  de 
chiffrer. 

Enfin,  signalons  que  le  paiement  des  surprimes 
afférentes  aux  modalités  nouvelles  du  risque  de 
guerre  pris  en  charge  par  le  groupement  des 
Compagnies  (dont  le  inaximum  est  300.000 
francs  par  assuré)  quelle  que  soit  l’origine  de 
cette  couverture  (police  nouvelle  ou  avenant 
créant  la  nouvelle  garantie)  ne  sera  pas  justicia¬ 
ble  du  moratoire  créé  par  le  décret  du  1®'  sep- 


;  tembre  1939  et  confirmé  par  celui  du  22  février 
^  1940. 

Conclusion 

L’assuré  sur  la  vie  mobilisé,  dont  le  contrat 
prévoyait  la  garantie  du  risque  de  guerre,  anté¬ 
rieurement  au  22  février,  n’est  pas  tenu  de  payer 
:  à  leur  échéance  les  primes  de  ses  conti'ats  d’assu¬ 
rance  sur  la  vie.  Il  aura  deux  ans  après  sa  démo¬ 
bilisation  pour  régler  l’arriéré  augmenté  d’inté^ 
i  rêts  simples,  ou  pour  obtenir  des  modalités  spé- 
!,ciales  de  paiement. 

Si  1  a  garantie  du  risque  de  guerre  n’a  pas  été 
:  prévue  dans  la  police  et  qu’il  veuille  se  couvrir 
:  de  façon  totale,  s’il  veut  souscrire  un  nouveau 
;  contrat  comportant  la  garantie  intégrale,  il  ne 
pourra  le  faire  que  près  d’un  organisme  assureur 
adhérent  au  fonds  spécial  prévu  par  le  décret  du 
22  février  1940  et  il  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de 
payer  les  primes  à  leur  échéance  normale. 

P.  R.  Baülin, 

Conseiller  technique  d’assurances 
Docteur  en  Droit 
Aux  armées 


AVOIRS  A  L’ÉTRANGER 

Cet  article,  paraissant  alors  que  sont  expirés  depuis  un  mois  les  délais  accordés 
pour  la  déclaration  des  revenus,  pourrait  paraître  d’une  actualité  périmée. 

Il  a  été  inspiré  à  nos  conseillers  fiscaux  par  les  multiples  demandes  de  renseigne¬ 
ments  qu’ils  ont  reçues  de  nos  lecteurs  au  moment  précisément  de  rédiger  cette 
déclaration. 

La  gravité  des  sanctions  édictées  contre  toute  faute  en  pareille  matière  nous 


incite  à  publier  cette  mise  au  point. 

La  question  des  avoirs  à  l’étranger  doit  être 
examinée  sous  deux  aspects  : 

1°  Exportation  de  capitaux,  prohibée  ; 

2“  Avoirs  à  l’étranger,  question  fiscale. 

Exportation  de  capitaux 

L’exportation  de  capitaux,  sans  l’autorisation 
de  l’office  des  changes,  est  prohibée  (décrets  et 
lois  des  10  et  26  septembre  1939,  4  octobre  et 
10  novembre  1939  {Officiels  des  20  septembre, 
29  septembre,  13  octobre  et  15  novembre  1939). 

Les  cessions  d’or  ou  autres  opérations  doivent 
être  autorisées  par  l’office  des  changes  (Banque 
de  France). 

Les  avoirs  possédés  le  15  novembre  1939 
dévalent  être  déclarés  jusqu’au  1®®  décembre, 


mais  ils  pouvaient  rentrer  librement  jusqu’au 
31  décembre  1939. 

En  cas  de  force  majeure,  la  déclaration  provi¬ 
soire  du  l®r  décembre  pouvait  être  complétée 
jusqu’au  1®®  février  1940  ;  délai  porté  au  15  mars 
par  décret  du  5  décembre  1939,  Officiel  du  6. 

Les  dépôts  d’or  en  France  doivent  être  décla¬ 
rés. 

Les  poursuites  tendant  à  la  répression  des 
infractions  à  ces  obligations  sont  engagées  sur 
la  plainte  du  ministre  des  Finances.  Elles  sont 
punies  : 

1®  D’un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq 

2®  D’une  amende  de  1.000  à  100.000  francs  ; 

3®  De  la  confiscation  des  avoirs  non  déclarés. 
Dans  le  cas  où  les  avoirs  n’ont  phs  été  saisis,  le 
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délinquant  etj  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  sont  condamnés  à  en 
payer  la  valeur  ;  . 

4°  De  l’interdiction  de  l’exercice  des  droits 
civiques  ; 

5°  De  l’affichage  du  jugement  pendant  trois 
mois  à  la  porte  du  domicile  du  condamné  et  à  la 
mairie  du  lieu  de  ce  domicile  ; 

6°  De  la  publication  dudit  jugement  dans  cinq 
journaux  aux  frais  du  condamné  ; 

7°  De  l’exclusion  de  plein  droit,  s’il  y  a  lieu,  de 
r  ordre  national  de  la  Légion  d’honneur . 

Il  ne  peut  être  fait  application  de  la  loi  du  28 
mars  1891  relative  à  l’atténuation  ou  l’aggrava¬ 
tion  des  peines. 

Po  ur  les  personnes  morales  tous  les  représen¬ 
tants  y  compris  les  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  sont  tenus  personnellement  et  soli¬ 
dairement  responsables  des  condamnations  pro- 
loncées.  (Décret  du  9  septembre  1939,  Officiel 
du  17). 

Le  secret  professionnel  est  applicable  sauf  en 
iastice  (décret  du  28  septembre  1939,  Officiel 
du  29). 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  obligations  des  com¬ 
merçants  faisant  desatïaires  avec  l’étranger  qui 
dépassent  le  cadre  de  cette  Revue. 

Questions  fiscales 

Amnistie.  —  L’article  5  du  décret  du  9  sep¬ 
tembre  1939  {Officiel  du  17),  qui  n’est  pas 
abrogé,  dit  que  :  Aucune  réclamation  fiscale  ne 
pourra,  pour  le  passé,  sous  réserve  que  ces  avoirs 
n’aient  lait  l’objet  d’aucune  procédure  adminis¬ 
trative  ou  judiciaire  à  la  date  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  être  formulée  du  chef  des 
avoirs  à  l’étranger  qui  seront  : 

Soit  rapatriés  avant  le  15  octobre  1939. 

Soit  déclarés  dans  les  délais  indiqués  plus  haut. 

Par  conséquent,  ceux  qui  se  sont  conformés 
aux  prescriptions  énoncées  ci-dessus  n’auront 
rien  à  redouter  pour  le  passé  en  matière  d’impôt 
global  sur  le  revenu  et  des  intérêts  des  valeurs 
mobilières. 

Amendes  fiscales.  —  Ceux  qui  ont  négligé  de 
régulariser  leur  situation  seront  non  seulement 
passibles  des  pénalités  prononcées  par  le  décret 
du  9  septembre  sus  relaté,  mais  encore  des  amen¬ 
des  fiscales  ci-après  ; 


Si  les  avoirs  à  l’étranger  ont  produit  un  revenu, 
il  aurait  dû  être  compris  dans  le  revenu  global. 
L’Administration  des  Contributions  directes 
devra  percevoir  les  droits  simples  et  en  sus  pour 
trois  années  en  arrière  non  comprise  celle  de 
l’imposition. 

Le  rappel  porte  donc  sur  quatre  ans  et  com¬ 
porte,  pour  chaque  année,  le  droit  simple  et  une 
pénalité  égale  à  400  %,  soit  en  tout  500  %  du 
droit  non  acquitté  (articles  130  et  139  du  Codç 
général  des  Contributions  directes). 

L’Administration  de  l’Enregistrement  réclame 
l’impôt  spécial  sur  les  intérêts  des  valeurs  mobi¬ 
lières  étrangères  qui  est  de  36  %  du  revenu. 

L’amende  est  du  quintuple  du  droit  simple, 
soit  36  X  5  =  180;  ce  qui  lait  avec  le  droit  simple 
180  -f  36  =  216  %. 

Cela,  veut  dire  que,  pour  un  total  de  1.000  fr. 
de  coupons  ,  on  doit  verser  à  l’enregistrement 
2.160  francs. 

L’Administration  pouvant  revenir  dix  ans  en 
arrière  si  le  contribuable  ne  prouve  pas  que  son 
avoir  à  l’étranger  a  été  constitué  plus  récem¬ 
ment,  c’est  donc  2.160  x  10  =  21.600  francs  qui 
sont  demandés  pour  10.000  francs  de  coupons. 
(Articles  63  et  67  du, Code  des  valeurs  mobiliè¬ 
res). 

Si  la  mauvaise  loi  est  prouvée  on  encourt  la 
prison. 

En  tous  cas,  non  seulement  le  capital  dissi¬ 
mulé  est  confisqué,  mais  la  fortune  en  France  est 
sérieusement  compromise. 

On  ne  saurait  conserver  grand  espoir  d’é¬ 
chapper  aux  sanctions  ci-dessus  exposées  en  rai¬ 
son  des  mesures  prises  par  l’Etat  depuis  la 
guerre.  De  plus,  la  France  signe  avec  les  Etats 
voisins,  des  conventions  permettant  au  fisc  de  se 
procurer  les  renseignements  nécessaires  à  la 
découverte  des  fraudeurs. 

Enfin,  certaines  banques  étrangères  peu 
scrupuleuses  disposent  indûment  des  dépôts, 
assurées  que  les  victimes  ne  pourront  porter 
plainte. 

Nous  sommes  à  la  disposition  des  contribua¬ 
bles  qui  voudraient  régulariser  leur  situation 
avec  le  moins  de  perles  possibles  en  les  faisant 
bénéficier  de  l’expérience  acquise  e  n  raison  des 
nombreux  cas  qui  nous  ont  été  soumis. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux. 
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«  DEBOUT  LES  MORTS  » 

Notations  sur  la  Russie  d'aujourd'hui 

Par  le  Docteur  André  Denier 


«  C’est  à  vous  mes  amis  de  là-bas,  qui  n’êtes 
plus,  qui  avez  connu  le  froid  de  l’arme  sur  la 
nuque,  comme  tant  d’autres,  que  je  dédie  ces 
lignes  qui  évoquent  le  fil  des  jours  où  vous  fûtes 
mes  dévoués  compagnons. 

«  Si  je  me  suis  tu  jusque-là,  c’est  que  je  ne 
voulais  pas  être  pour  vous  une  cause  de  mort, 
Hélas  I  » 

Je  suis  allé  travailler  en  Russie  à  mes  propres 
frais,  en  toute  indépendance,  n’ayant  aucune 
idée  préconçue,  libre  de  toute  suggestion,  n’étant 
inféodé  à  aucune  chapelle.  J’ai  circulé  à  mon  gré, 
j’ai  vu  ce  que  je  voulais  voir  pendant  les  deux 
mois  que  je  suis  resté  là-bas.  Je  n’ai  été  chambré 
par  personne,  j’ai  seulement  ouvert  mes  yeux  et 
mes  oreilles.  J’ai  pris  le  train,  l’autobus,  le  tram, 
l’auto,  l’avion  et  le  bateau.  J’ai  surtout  circulé 
à  pied  le  jour  comme  la  nuit,  car  c’est  la  seule 
façon  de  se  mêler  à  la  vie  courante. 

Je  n’ai  donc  pas  été  ébloui  par  les  fastes  et  les 
réceptions,  car  pour  ne  rien  devoir  à  personne, 
je  payais  tout  et  c’est  cher.  J’ai  justement  ren¬ 
contré  là-bas  des  amis  français  qui  faisaient  par¬ 
tie  d’une  mission  officielle  ;  ils  ne  tarissaient  pas 
d’éloges  sur  les  dîners  fastueux,  l’agrément  de  la 
vie,  les  facilités  de  travail,  mais  ils  ne  se  ren¬ 
daient  pas  compte  du  beau  maquillage  qu’était 
le  séjour  d’une  mission  là-bas. 

Ils  n’ont  pas  vu,  par  exemple,  après  un  ban¬ 
quet  où  la  table  était  chargée  de  mets  et  de  fruits 
inhabituels,  leurs  guides  de  l’Intourist,  se  jeter 
furtivement  sur  les  restes  après  leur  départ. 

Il  faut  remarquer  qu’il  y  a  les  rues  pour  étran¬ 
gers  où  les  façades  sont  repeintes,  les  carreaux 
réparés,  alors  que  les  rues  voisines  sont  lépreu¬ 
ses  ;  on  montre  aux  étrangers  les  hôpitaux  à 
programme  et  la  succession  des  usines,  parcs  de 
sport,  Kolkose  prototypes  souvent  à  un  seul 
exemplaire,  mais  ceci  on  ne  peut  leur  en  faire  le 
reproche.  C’est  comme  si  un  étranger  visitant 
i’hôpital  Beaujon,  à  Paris,  se  figurait  que  tous  les 
hôpitaux  français  sont  de  ce  type  ;  nous  avons 
la  bonne  grâce  et  l’intelligence  de  ne  pas  le  leur 
laisser  croire. 

Quand  j’ai  quitté  ces  terres  douloureuses  pour 
moi  homme  libre,  j’étais  heureux,  car  j’avais  vu, 
j’avais  appris,  j’avais  enrichi  aussi  bien  mon  cer- 


«  Mes  Morts  je  vous  salue  et  je  vous  dis  merci  ». 

DR  BqUREI.1.1 

veau  que  mon  expérience  de  la  vie,  mais  j’en 
avais  assez ,  car  on  ne  vit  pas  en  équilibre  sur  une 
corde  des  jours  durant.  La  tension  d’esprit,  le 
manque  de  détente,  l’œil  et  l’oreille  aux  aguets 
perpétuellement  ne  sont  pas  un  état  propice  à  la 
vie  intellectuelle,  ni  à  la  vie  tout  court. 

Je  vais  rapporter  un  certain  nombre  de  faits 
qui  éclairent  la  vie  courante  d’un  Russe  et  qui 
aideront  à  dégager  la  mentalité  russe,  mais  sans 
arriver  à  la  définir,  car  on  ne  peut  délimiter  un 
brouillard. 

La  première  remarque  faite  en  arrivant  là-bas, 
c’est  qu’à  première  vue,  il  y  a  peu  de  différence 
entre  la  foule  russe  et  la  foule  polonaise  ;  les 
20  ans  de  séparation  n’ont  pas  fait  éclater  beau¬ 
coup  de  différences  ;  cela  explique  beaucoup  de 
choses  dans  les  événements  qui  viennent  de  se 
passer. 

La  prise  de  contact  est  plutôt  pénible.  Que 
dire  de  la  triple  rangée  de  fils  de  fer  barbelés,  qui 
délimite  la  frontière,  des  miradors  semblables  à 
un  échafaudage  placés  de  distance  en  distance, 
où  veille  une  sentinelle  armée  pour  tirer  sur 
ceux  qui  veulent  fuir  le  paradis.  Je  les  reverrai 
ces  miradors  dominant  le  camp  de  prisonniers 
civils  ou  bien  les  zones  où  se  font  les  travaux 
publics  comme  le  canal  Moscova- Volga  ;  des 
milliers  de  travailleurs  peinent,  enrégimentés, 
surveillés  par  le  canon  de  la  mitrailleuse. 

Pour  arriver  à  Leningrad,  j’avais  un  wagon  de 
tout  le  monde,  éclairé  par  une  lampe  à  pétrole. 
Vingt-quatre  heures  de  séjour  ferroviaire  m’a¬ 
vaient  initié  à  cette  formule  antique  :  lavabo  en 
étain  distribuant  une  eau  rare,  water-closet 
immonde,  rideaux  tachés,  employées  femmes 
aux  vêtements  usés,  -trop  longs  ou  trop  courts, 
maculés  de  graisse  ;  et  toujours  aux  gares,  cette 
foule  de  voyageurs  si  souvent  décrite  se  pré¬ 
cipitant  au  robinet  d’eau  chaude  pour  préparer 
le  thé. 

A  Leningrad,  la  gare  encore  privée  de  vitres 
depuis  la  Révolution  d’octobre  d’il  y  a  20  ans, 
fut  un  sujet  de  surprise,  mais  le  dernier,  car,  par 
la  suite  plus  rien  ne  m’étonna. 

Comme  on  apporte  à  des  amis  que  l’on  va  voir 
des  friandises  ou  des  souvenirs,  j’apportai  quel¬ 
ques  cadeaux,  mais  ceux-là  d’une  Utilité  immé- 
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diate,  car -je  les  savais  nécessaires,  de  besoin 
urgent  :  chaussettes,  cravates,  chapeaux,  sou¬ 
liers,  gilets  chauds  qui  furent  les  bienvenus. 

Le  premier  confrère  qui  m’accueillit,  que  je 
n’avais  pas  revu  depuis  25  ans,  me  mit  d’abord 
sur  la  défensive,  tellement  était  suspecte  -son 
allure,  veste  aux  coudes  élimés,  aux  revers  usés, 
en  savates.  Il  n’aurait  pas  détonné  dans  le  voisi¬ 
nage  des  Halles  à  Paris. 

Tout  de  suite  la  glace  fut  rompue,  car  une 
réflexion  me  le  montra  à  vif.  Je  déballai  ce  que 
j’avais  apporté  pour  lui,  mais  il  me  demanda  de 
ne  prendre  que  quelques  objets  la  première  fois  : 
ce  qui  pouvait  aller  dans  ses  poches.  «  Car,  me 
dit-il,  si  on  me  voyait  avec  un  paquet  dans  la 
rue,  je  serais  appelé  à  l’ouvrir  et  à  justifier  de  sa 
provenance  ».  Il  me  recommandait  de  mettre  un 
cheveu  sur  ma  valise  afin  que  je  me  rende 
compte  si,  à  chaque  absence  de  la  chambre,  la 
valise  n’avait  pas  été  ouverte  ;  cela  commençait 
bien. 

'  Puisque  j’en  suis  sur  ce  chapitre,  je  vais  le 
compléter.  C’était  l’époque  des  nuits  blanches.de 
Saint-Petersbourg  ;  aussi  était-il  agréable  de 
circuler  la  nuit  ;  nous  rentrions  tard  vers  trois  ou 
quatre  heures  du  matin  après  avoir  été  soit  au 
théâtre,  soit  au  parc  des  sports,  dans  les  Iles  de 
la  Néva,  où  une  foule  massive  profitait  de  ces 
belles  nuits.  En  rentrant,  un  spectacle  cocasse 
nous  stupéfiait  chaque  fois  ;  devant  chaque  mai- 
,son,  la  concierge,  une  vieille  femme  en  général, 
armée  d’un  fusil,  faisait  les  cent  pas,  allant  faire 
la  causette  avec  la  voisine.  C’est  qu’il  faut  savoir 
la  fonction  importante  des  concierges  dans  l’or¬ 
ganisme  d’Etat  de  l’U.  R.  S.  S.  ;  elles  contrôlent 
les  entrées  et  sorties  de  tous  ceux  qui  habitent  la 
maison,  et  ils  sont  nombreux,  car  chaque  de 
meure  loge  un  ménage  par  chambre  et  non  par 
appartement.  Il  est  interdit  de  découcher  sans 
autorisation  du  chef  d’ilôt  ou  de  la  concierge  ;  on 
ne  peut  d’ailleurs  sorti  r  de  la  oille  sans  passeport. 
La  concierge  est  chargée  aussi  de  la  police  noc¬ 
turne  de  la  rue,  d’où  la  vision  funambulesque  de 
ce  spectre  décati  profilé  d’un  fusil,  déambulant 
sur  le  trottoir  sous  la  lumière  estompée  de  ces 
nuits  de  juin  :  la  concierge  agent  de  base  du 
Guépéou  !  Hénaurme,  dirait  Flaubert. 

Où  que  l’on  aille,  le  spectacle  de  la  rue  est  ins¬ 
tructif  ;  je  cherchais  à  en  saisir  tous  les  traits 
caractéristiques.  Le  Russe' est  un  individu  qui  a 
besoin  de  sommeil  :  il  dort  dans  les  tramways, 
dans  l’autobus,  sur  les  bancs  des  squares  et  à 
même  là  terre.  A  première  vue,  je  pensais  que 
c’était  le  manque  de  sommeil  ou  le  manque  d’ali¬ 
mentation,  mais  il  n’en  est  rien,  c’est  dans  son 
habitude.  J’ai  même  appris  qu’une  tribu  du 
Caucase  fait  l’hivernage  comme  les  marmottes. 
Quand  vient  l’hiver,  pour  diminuer  les  combus¬ 
tions  organiques  et  s’adapter  à  la  saison,  la 
famille  s’enfouit  dans  la  paille,  se  levant  pour 


les  seuls  besoins  naturels  et  pour  prendre  quelque 
rare  nourriture.  (D’ailleurs,  le  Docteur  Lher- 
mitte,  dans  son  livre  sur  «  Le  sommeil  »,  cite  ces 
faits). 

Ce  qui  était  choquant,  c’étaitla  vue  de  belles 
maisons  d’autrefois  délabrées,  les  façades  décré¬ 
pites,  les  carreaux  cassés  ou  absents,  remplacés 
par  du  papier,  les  montées  d’escaliers  maculées 
de  virgules  caractéristiques  de  leur  origine  ster¬ 
coraire. 

Au  hasard  de  mes  promenades,  j’ai  noté  le 
nombre  de  nouvelles  maisons  en  construction 
dont  un  certain  nombre  abandonnées  en  cours 
d’élévation  ou  de  finition.  J’appris  que  la  cause 
en  était,  pour  les  unes,  le  manque  de  ciment  ou 
de  briques,  pour  les  autres,  le  retard  dans  le  plan 
quinquennal  des  tuiles,  des  zincs  ou  des  fenêtres  ; 
celui  des  vitres,  n’en  parlons  pas. 

La  majorité  des  nouvelles  bâtisses  construites 
ne  sont  pas  destinées  aux  logements,  mais  aux 
organismes  d’Etat,  coopératives,  soviets, syndi¬ 
cats,  bureau  de  liaison,  clubs,  etc...  Un  détail  en 
passant,  signe  de  la  bureaucratie  :  une  usine  que 
je  visitais  ayant  un  personnel  total  de  540  per¬ 
sonnes  était  sucée  par  112  employés,,  c’est-à- 
dire  112  personnes  ne  faisant  aucun  travail  de 
fabrication.  En  France,  pour  une  maison  identi¬ 
que  que  je  connais,  occupant  600  individus,  il  y  a 
16  employés. 

Arrivons  à  une  chambre  où  gît  une  famille.  Les 
célibataires  n’ont  droit  qu’au  dortoir  ;  d’où  la 
propension  au  mariage  pour  avoir  droit  à  une 
chambre. 

Tel  confrère,  professeur  connu,  qui  avait  en 
toute  propriété  un  bel  appartement  avant  1914 
me  faisait  les  honneurs  de  sa  seule  pièce  où  était 
réduite  toute  sa  vie  :  les  repas  préparés  sur  le 
réchaud  à  pétrole  dans  un  coin  sur  une  caisse, 
les  matelas  roulés  pendant  le  jour,  les  lits  pliants, 
des  caisses  d’emballage  faisant  office  de  chaises, 
la  table  en  bois  blanc,  le  coin  des  livres  entassés, 
et  enfin  le  haut  parleur.  Car  la  T.  S.  F.  existe, 
mais  à  la  manière  russe,  c’est-à-dire  le  haut  par¬ 
leur  relié  à  une  prise  de  courant  comme  le  télé¬ 
phone.  On  reçoit  ainsi  l’émission  d’Etat  choisie 
par  l’autorité  et  non  ce  qu’il  plaît.  Je  vois  encore 
mon  confrère  donnant  un  coup  de  pied  dans  le 
haut  parleur  qui  donnait  le  rendement  statisti¬ 
que  du  plan  quinquennal. 

Sachant  que  la  vie  n’était  pas  confortable, 
j’avais  loué  une  très  belle  chambre  de  l’Hôtel 
Astoria,  belle  sous  l’Empire.  La  vue  était  magni¬ 
fique  sur  la  place  et  la  cathédrale  Saint- Isaac, 
mais  quel  délabrement  dans  la  pièce  :  fau¬ 
teuil  laissant  voir  son  crin,  draps  et  serviettes 
déchirés  ou  usés  jusqu’à  la  trame,  baignoire 
à  la  faïence  écaillée,  tapis  troués  ;  une  cham¬ 
bre  type  Touring  Club  aurait  mieux  fait  mon 
affaire. 

En  rentrant  la  nuit,  j’allais  faire  un  tour  à  la 
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salle  à  manger  où  des  délégués  de  provinces  loin¬ 
taines  s’abreuvaient  aux  frais  des  commissaires 
du  peuple.  Le  plus  risible  était  la  salle  de  danse 
où  les  camarades  en  salopette  ou  en  blouse,  les 
femmes  en  costume  de  cotonnade,  dansaient  et 
avec  quelle  grâce ... 

Un  dernier  souvenir  d’hôtel  :  les  premiers 
jours,  j’attendais  que  le  garçon  veuille  bien  me 
servir,  mais  l’attente  était  longue.  J’avais  lu 
sur  une  affiche  que  tout  pourboire  était  interdit. 
Je  ne  voulais  pas  me  mettre  en  faute.  Je  m’en 
ouvris  à  un  confrère,  qui  dissipa  ma  naïveté,  le 
batchich  est  toujours  nécessaire  ;  sans  lui  rien. 
J’étrennai  donc  et  tout  devint  facile,  mais  les 
garçons  n’étant  jamais  les  mêmes  cela  devenait 
ruineux  ;  le  conseil  me  lut  très  utile  par  la  suite 
dans  tous  les  domaines. 

Ayant  fait  5.000  kilomètres,  à  travers  la  Rus¬ 
sie,  il  m’a  été  donné  de  voir  l’état  des  voies  de 
communications.  Pas  de  ballast  pour  soutenir 
les  traverses  des  chemins  de  fer,  mais  seulement 
la  terre  ;  d’où,  en  été  ,une  poussière  intense  sou¬ 
levée  par  le  passage  du  train  ;  poussière  obli¬ 
geant  à  tenir  les  volets  fermés.  Il  n’y  avait  alors 
que  le  choix  entre  rétoutfement  dû  à  la  chaleur, 
vitres  closes,  ou  bien  le  nuage  de  sable  criblant 
les  yeux,  pénétrant  dans  les  vêtements,  se  col¬ 
lant  à  la  peau  chargée  de.  sueur.  J’ai  l'encontré, 
malgré  les  affirmations  qu’il  n’y  avait  jamais 
d’accidents  de  chemin  de  fer  en  Russie,  à  deux 
reprises,  un  train  qui  avait  déraillé.  Comme  on 
le  sait,  les  voies  sont  toujours  uniques  (1)  ;  d’où 
station  prolongée  dans  les  gares  pour  les  croise¬ 
ments  ;  ces  gares  où  stationnent  pendant  des 
jours,  des  centaines  de  voyageurs  qui  attendent 
une  place  dans  un  train,  quel  train  ?  parqués 
à  même  le  sol,  munis  de  toute  leur  fortune  :  un 
matelas  et  des  hardes. 

J’ai  pris  des  autos  ;  il  faut  voir  comme  elles 
sont  entretenues  ;  ainsi,  la  portière  ferme  mal,  un 
coup  de  pied  dedans,  la  serrure  saute  ;  on  l’atta¬ 
che  avec  une  ficeMe.  Et  les  routes  ?  pas  de  routes  ; 
une  piste  bien  pire  que  celles  du  Sud-Marocain 
que  je  connais  bien.  Quand  les  fondrières  sont 
trop  grandes,  on  passe  à  droite  ou  à  gauche  ;  d’où 
une  largeur  de  100  à  200  mèti’es  gagnant  sur  les 
champs  voisins.  Quelle  courbature  pour  mes  reins 
après  250  kilomètres  parcourus  ainsi,  et  que  de 
voitures  ou  camions  en  panne,  démantibulés  par 


(1)  Sauf  les  lignes  Moscou-Leningiad  et  Moscou- 
Minsk  qui  sont  à  double  voie. 


ces  profondes  fondrières.  Au  point  de  vue  mili¬ 
taire,  la  question  est  à  considérer. 

Mais  ce  qui  m’a  le  plus  frappé  sous  ce  rapport, 
ce  sont  les  trois  faits  suivants  :  Un  jour,  je  vis  un 
régiment  sortir  de  la  caserne  à  8  heures  du  matin  ; 
les  soldats  marchaient  comme  nos  chasseurs 
quand  ils  ont  fait  80  kilomètres.  An  camp  d’a¬ 
viation  où  je  suis  allé  prendre  le  départ,  j’ai  vu 
des  avions  demeurés  làtoutel’année  sans  hangar, 
le  moteur  seulement  couvert  d’une  housse... 
cfue  peut-il  bien  advenir  des  plans  et  des  organes 
sensibles  d’un  avion  travaillés  par  des  chaleurs 
de  -j-  40  en  été  et  des  froids  de  —  30  en  hiver.: 
L’avion  de  service  eut  d’ailleurs  deux  pannes  en 
pleine  campagne  et  mit  une  journée  pour  faire 
un  voyage  de  3  heures  ;  je  n’avais  pas  pris  un 
avion  officiel.  Un  pont  avait  été  détruit  par  une 
crue  de  rivière,  c’étaient  des  soldats  du  génie  qui 
le  réparaient,  il  me  parut  bizarre  que  ce  soit  des 
militaires  qui  s’occupent  de  travaux  publics  ; 
j’appris  qu’il  n’y  avait  pas  d’entreprise  civile 
cap  able  de  le  faire. 

Lors  de  mon  séjour  (1936),  j’avais  remarqué  la 
prépondéranee  de  l’influence  allemande  en  Rus¬ 
sie  :  dans  les  usines,  beaucoup  de  contremaîtres 
étaient  allemands,  les  machines  étaient  d’ori¬ 
gine  allemande  ou  américaine.  Dans  les  sciences, 
le  matériel  était  allemand  et  les  travaux  russes 
étaient  publiés  dans  les  revues  allemandes  très 
souvent.  Cela  m’avait  paru  curieux  alors  que 
j’avais  entendu  dire  tant  de  mal  du  bolchevisme 
en  Allemagne  où  j’allais  souvent. 

A  la  réflexion,  je  vis  tant  de  points  communs 
entre  les  deux  pays  :  dans  chaque  usine  le  por¬ 
trait  du  maître  avec  une  maxime  et  des  bouquets 
de  fleurs,  culte  d’un  seul  homme,  même  méthode' 
de  propagande,  même  mot  d’ordre,  que  j’ai  pres¬ 
senti  dès  cette  époque  la  conjonction  germano- 
soviétique  —  et  je  l’ai  écrit  bien  qu’il  y  ait  eu 
cette  antinomie  dans  les  propos  et  un  degré  de 
civilisation  différente.  La  langue  intellectuelle 
n’est  plus  le  français  comme  avant  1914,  mais 
l’allemand. 

Le  caractère  russe  a  beaucoup  de  points  com¬ 
muns  avec  celui  de  l’arabe  ;  ainsi  les  longues 
heures  d’atonie,  d’assoupissement  ;  le  nitchevo 
russe  correspond  au  mektoub  arabe  ;  les  patro¬ 
nymes  Ahmed  ben  Ahmed  (Ahmed  fils  d’ Ahmed! 
chez  l’un  ;  (Alexandi'ovitch,  fils  d’Alexandre) 
ehez  l’autre,  l’imagination  qui  vagabonde,  le 
rêve  qui  remplace  la  réalité  et  y  suffit  souvent, 
la  duplicité  inconsciente . 


(A  suivre). 
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Les  radiographies  thoraciques  en  grande 

•  SÉRIE. 

En  1938,  le  Professeur  Holfelder,  de  Francfort 
sur  le  Mein,  construisit  un  appareillage  spécial 
grâce  auquel  les  habitants  d’un  état  allemand  (le 
Mecklembourg)  lurent  soumis  systématiquement 
à  un  examen  radioscopique  et  radiographique. 

Les  énormes  matériaux  ainsi  colligés  servirent 
à  l’auteur  à  constituer  un  Atlas  de  l’exploration 
radiographique  du  thorax.  Selon  le  Professeur 
Holfelder,  sur  un  million  de  sujets  examinés,  il 
a  trouvé  78,41  %  sains  ;  1,37  %  ayant  une  alté¬ 
ration  càrdiaque  et  2,79  %  une  altération  de 
l’aorte.  Enfin,  0,02  %  avaient  le  cœur  à  droite.  ' 

La  rêmunér.ation  des  médecins  allemands 

.  PENDANT  LA  GUERRE. 

Le  li'Nederl.  Tijdschr.  v.  Geneeskunde  »  a  publié 
èn  décembre  dernier  l’analyse  d’une  ordonnance 
en  14  articles  fixant  cette  rémunération  pour  les 
médecins  des  Caisses  d’assurances-maladie  et, 
plus  généralement,  pour  tous  les  médecins. 

Cette  ordonnance  est,  bien  entendu,  étatiste 
d’esprit,  mais  elle  envisage  sous  un  jour  assez 
curieux  et  résout  de  façon  péremptoire  la  ques¬ 
tion  de  la  ventilation  des  gains  entre  mobilisés  et 
non  mobilisés,  cette  question  si  irritante  de  ce 
côté  -ci  de  la  ligne  Maginot. 

“  «  Le  montant  des  honoraires  dus  par  les  orga¬ 
nismes  principaux  est  versé  dans  une  caisse  cen¬ 
trale.  Au  moyen  de  cette  Caisse,  on  paie  d’abord 
aux  jeunes  médecins,  comptant  moins  de  cinq 
ans  de  diplôme  et  c[ui  ne  se  sont  pas  encore  instal¬ 
lés  pour  leur  propre  compte,  une  somme  de  9 
mark  par  jour  pour  les  célibataires  et  12  mark 
pour  ceux  qui  sont  mariés.  Les  médecins  plus 
anciens  touchent  respectivement  10  ou  13  1/2 
mark  par  jour  et,  en  outre,  une  allocation  quoti¬ 
dienne  de  1  mark  par  enfant. 

«  On  paie  aussi  aux  praticiens  leurs  frais  pro¬ 
fessionnels,  aux  hôpitaux  leur  dû  et  leurs 
débours  à  l’administration  des  Caisses. 

«  En  outre,  on  distribue  aux  médecins  tant 
civils  que  mobilisés,  une  somme  fixe,  au  prorata 
de  leurs  revenus  nets  antérieurs,  prouvés  par  la 
feuille  d’imposition,  et  qui  se  monte  pour  les  céli¬ 
bat  aires  à  50  %  et  pour  les  mariés  à  70  %  des 


revenus  ainsi  déclarés.  Mais,  par  contre,  on 
soustrait  éventuellement  de  ces  sommes  la  solde 
militaire,  l’indemnité  de  front  et  un  montant 
destiné  à  compenser  le  coût  delà  nourriture  et  des 
vêtements  des  praticiens  mobilisés  ainsi  que  les 
petits  suppléments  qu’ils  pourraient  se  faire  en 
leur  qualité  de  médecins. 

.«  Quant  à  la  mensualité  des  médecins  civils, 
on  en  soustrait  les  bénéfices  bruts  acquis  en  clien¬ 
tèle  privée,  le  montant  des  prestations  spéciales 
payées  par  les  sociétés  et  tout  autre  revenu  mé¬ 
dical  touché  au  cours  du  mois  précédent, 

«  Le  revenu  minimum  de  tout  médecin  doit 
être  de  1.000  mark  par  trimestre,  le  maximum  de 
800  à  1.200  mark  par  mois.  » 

Des  Américaines  a  plateaux 

On  sait  ce  qù’est  une  femme  à  plateau.  De 
nombreux  clichés  et  films  rapportés  par  des 
explorateurs  du  continent  africain  nous  en  ont 
montré. 

Comme  cet  ornement  ne  nous  paraissait  rien 
ajouter  au  charme  féminin,  nous  avions  écha¬ 
faudé  des  hypothèses  pour  expliquer  la  raison  de 
cette  mutilation  dont  le  résultat  est,  à  notre  goût, 
proprement  hideux.  L’explication  la  plus  admise 
était  qu’en  enlaidissant  leurs  femmes  à  ce  point 
les  nègi’es,  au  temps  de  la  traite,  les  dépréciaient 
systématiquement  et  les  soustrayaient  aux 
razzias.  Et  le  procédé  serait,  avec  le  temps,  passé 
dans  les  mœurs  de  ces  tribus. 

Or,  notre  érudit  et  distingué  confrère,  le 
Docteur  Fougerat,  nous  signale  que,  com¬ 
pulsant  des  récits  de  voyage  jour  charmer  le 
temps  des  alertes  au  début  de  la  guerre,  il  est 
tombé  sur  des  textes  infirmant  cette  explica¬ 
tion. 

Le  grand  marin  Lapérouse  aurait,  en  effet,  ren¬ 
contré  des  femmes  à  plateau  de  race  autochtone 
dans  la  région  de  Fort  des  Français,  aux  confins 
de  FAlaska  et  du  Canada  ;  jamais  la  traite  des 
esclaves  n’y  fut  pratiquée. 

Au  reste,  conte  Lapérouse,  si  on  les  engage  à 
quitter  cet  ornement,  elles  refusent  ou  s’y  déter¬ 
minent  avec  peine  comme  si  elles  y  attachaient 
un  sentiment  de  pudeur. 

Ce  qui  montre  que  la  pudeur  a,  dans  l’âme 
humaine  de  bien  curieux  détours. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Tiiiron  et  Cie 
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SERVICE  DE  SANTE  —  RESERVE 


pROiVtOTÏÔNS 

Par  décret  du  10  avril  1940,  ont  été  promus  dans 
la  réserve  de  l’armée  de  mer  : 

Alt  grade  de  médecin  de  deuxième  classe 

Les  médcc.  de  3“  cl.  de  rés.  !  Barbier,  Halle, 
Livory,  Desmons,  Benedittini,  Faugère,  Habrekorn, 
Lucas,  Héry,  Mardrus,  Musset,  Sénéchal,  Dufour- 
mentel,  Devigneviellc,  Vialard,  Bassc-Parton,  Fra- 
boulet. 

H0N0RA.RIAT 

Par  décision  du  28  mars  1940,  et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  placés 
dans  la  position  d’officier  honoraire,  à  compter  du 
jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médeein-commandant.  —  Bailleul, 
Plaisant,  Villard,  Blanches,  Neau,  Lhoste. 

Avec  le  grade  de  médecin  ■‘captlaine-^  Ferry,  Mi¬ 
chaux,  Cottin,  Duban,  Ducamp,  Forthomme,  Gou¬ 
jon,.  Héron,  Le  Branchu,  Legay,  Fromenty,  Poulet, 
Viet-Villeiieuve,  Cornier,  Martin,  Sarda,  Bounhoure, 
Chanson,  Fontaine,  Lescoux,  Méllc  de  Bellefeu, 
Oustry,  Passet,  Roger,  Coiquand,  Hudde,  Pons. 

Avec  le  grade  de  médecin-lieutenant.  —  Bouthillier, 
Chabert,  Chabaud,  Aubiban,  F’avre,  Galy-Gaspar- 
rou,  Girard,  Patte,  Pouch,  Sermet,  Salvan,  Fuzon. 

Avec  le  grade  de  médecin-sous-lieutenant,  —  Can- 
tcloup,  Harispe. 


Création  d'une  caisse 
d  entr'aide  médicale  de  guerre 

Nous  recevons  du  Docteur  Vourch,  de  Plomodiern 
[Finistère)  la  circulaire  suivante  : 

Cher  confrère,  .  •  .  . 

La  Confédération  des  Syndicats  Médicaux  demande 
aux  médecins  non  mobilisés  de  venir  en  aide  à  leurs 
confrères  mobilisés.  Sans  accepter  toutes  les  sugges¬ 
tions  de  notre  organisme  central,  le  Conseil  dladmi- 
nistration  de  notre  Syndicat  estime  que  nous  devons 
nous  employer  à  atténuer  dans  la  mesure  de  nos 
moyens  la  gêne  survenue  dans  certains  foyers  médi¬ 
caux  par  le  départ  du  chef  de  famille. 

Ceux  d’entre  nous  qui  partirent  en  1914,  et  dont 
quelques-uns  ont  repris  l’uniforme,  ne  connurent 
pas  semblable  sollicitude.  Mais  dans  la  période  de 
20  ans  écoulée  entre  les  deux  guerres,  notre  organi¬ 
sation  professionnelle  a  pris  un  développement  tel 
que  nous  n’avons  plus  le  droit  de  renouveler  cette 
erreur,  ce  manquement  à  la  solidarité  corporative. 
D’ailleurs,  les  confrères  consultés  ont  unanimement 
approuvé  cette  idée. 

Peut-il  en  être  autrement,  lorsque  l’on  évoque 
telle  détresse  particulière  7 

Pour  réaliser  cette  oeuvre  ,  le  Conseil  du  Syndicat 
s’est  arrêté,  après  examen  d’avis  nombreux  et  de 
suggestions  variées,  aux  dispositions  suivantes  : 


K  à  la  Laisse  de  la  tmsion 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


SPÉCmOBE  DE  IHTPOTEKSION  El  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  FARASUPATDCOTONIQDES 

Action  tonifiante  sQre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite,  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilietes  avant  chacun  des  deux  repas  ^ 
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La  Caisse  d’entr’aide  sera  départementale  ;  le 
cadre  départemental  permet  de  connaître  beaucoup 
mieux  la  situation  ou  les  besoins  de  chacun. 

Il  n’y  aura  pas  de  taxation  proportionnelle  aux 
honoraires  perçus,  comme  l’avait  proposé  la  Con¬ 
fédération.  Il  ne  saurait  pas,  en  effet,  être  question 
d’un  impôt  supplémentaire  ni  d’une  caisse  de  com¬ 
pensation  ;  il  s’agit  d’une  souscription  volontaire 
à  une  caisse  d’entr’aide  réservée  aux  infortunes 
passagères. 

D’autres  syndicats  ont  décidé  que  leurs  membres 
non  mobilisés  fourniraient  un  apport  qui  ne  sera  pas 
inférieur  à  100  francs  par  mois.  Il  semble,  en  effet, 
que  ce  taux  ne  dépassepas  les  possibilités  de  sacrifice 
d’un  médecin  demeuré  chez  lui  et  avec  une  clientèle 
normale  ou  parfois  même  développée,  sauf  le  cas  dè 
charges  de  famille  écrasantes. 

Il  va  sans  dire  que  nous  comptons  sur  une  contri¬ 
bution  bien  plus  forte  de  la  part  des  confrères  for¬ 
tunés  ou  dont  la  situation  professionnelle  est  parti¬ 
culièrement  belle.  Et  nous  en  connaissons  qui  s’enga¬ 
gent  dès  maintenant  à  un  versement  mensuel  mini- 
'  mum  de  mille  francs. 

Sera  acceptée  aussi  avec  faveur  l’obole,  si. faible 
soit-elle  et  fût-elle  symbolique,  des  confrères  mobi¬ 
lisés  qui  croiront  devoir  participer  à  cet  effort  de 
charité  corporative. 

Les  donateurs  sont  priés  d’adresser  les  fonds  au 
Secrétaire. général,  qui  remplace,  durant  la  guerre, 
le  Trésorier  syndical  mobilisé. 


17  _  28  —  IV  -  40  ,  : 


La  Caisse 'Sera  gérée  par  un  bureau  de  quatre 
membres,  un  par  section  syndicale,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Docteur  GhauveL  Elle  s’efforcera  de  faire 
une  répartition  aussi  équitable  et  aussi  discrète  que 
possible  des  fonds  reçus,  en  tenant  compte  dès  char¬ 
ges  familiales. 

A  cet  effet,  nous  demandons  aux  confrères  mobi¬ 
lisés,  dont  la  solde  ne  permet  pas  de  couvrir  les 
besoins  les  plus  élémentaires  du  foyer,  d’écrire  bien 
simplement,  en  indiquant  grade  et  situation  fami¬ 
liale,  soit  au  Président  du  Syndicat  •.i.épartemental. 
Docteur  Chauve!,  à  Combrit,  soit  au  Secrétaire 
général.  Docteur  Vourch,  à  Plomodiern  (Finistère). 


Deux  savants  :  Besredka^  Branly 

La  mort  du  Professeur  Besredka,  qui  met  en 
deuil  r  Institut  Pasteur,  sera  également  ressentie 
partons  les  milieux  scientifiques.  Russe  d’origine 
mais  venu  tôt  en  France,  Besredka  avait  tout 
d’abord  exercé  la  profession  de  chimiste  dans 
son  pays  natal.  Sous  l’impulsion  de  son  Maître,  le 
Professeur  Metchnikofï,  il  fit  ses  études  de  méde¬ 
cine  et,  en  1890,  devint  chef  de  laboratoire  à 
•l’Institut  Pasteur.  Ses  premiers  travaux  sur  la 
(c  Phagocytose  des  particules  chimiques,  notam¬ 
ment  l’arsenic  »  consacrent  l’influence  de  Met- 
chnikoff  sur  son  élève.  C’est  en  1906  que  le  nom 
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de  Besredka commence  à  devenirconnu  à ]a  suite  |  '  *** 


de  ses  recherches  sur  l'anaphylaxie  et  l’antiana- 
phylaxie.  De  cette  année,  date  la  méthode  dite 
de  Besredka  universellement  employée  par  tous 
les  praticiens,  L'originalité  de  certaines  de  ses 
conceptions  sur  le  charbon,  fut  l'occasion  de 
polémiques  scientifiques  particulièrement  inté¬ 
ressantes  et  fructueuses  pour  les  adversaires  en 
présence.  Besredka  soulignait  alors  l’impor¬ 
tance  de  l’immunité  du  charbon  par  «  la  voie 
intracutanée  »  et  développait  sa  théorie  de 
d’immunité  locale  »  dont  devait  découler  comme 
application  pratique  la  préparation  des  virus- 
vaccins,  cultures  de  microbes  filtrés  qui,  appli¬ 
quées  localement,  amenaient  la  guérison.  On  doit 
encore  à  Besredka  des  études  sur  le  bacille  de 
Koch  cultivé  dans  un  milieu  liquide  à  l’œuf,  la 
préparation  d’un  antigène  utilisé  par  une  réac¬ 
tion  de  fixation  de  la  tuberculose. 

Les  dernières  années  de  sa  vie  furent  consa¬ 
crées  à  l’étude  du  cancer  expérimental  de  la 
souris  par  injection  iiitracutanée.  C’était,  en 
quelque  sorte,  la  continuation  des  travaux  sur 
l’immunité  locale. 

Très  personnel  dans  sa  manière  de  concevoir 
certains  faits  scientifiques,  le  Professeur  Besredka 
avait  une  grande  originalité  de  pensée  et  une 
certaine  réserve  d’expression  qui  a  pu  être  prise 
parfois  pour  une  distance  voulue.  Il  meurt  à  70 
ans  laissant  une  œuvre  importante  et  continue. 


Quelques  jours  plus  tard,  la  Science  perdait 
brusquement  un  de  ses  représentants  les  plus 
illustres  avec  Edouard  Branly.  La  vie  et  Tœuv;  e 
de  Branly  ont  été  trop  de  fois  rappelées  en  dif¬ 
férentes  circonstances  pour  qu’il  soit  nécessaire 
d’y  revenir. 

Les  médecins  aimeront  à  se  souvenir  de  l’in¬ 
venteur  de  la  T.  S.  F.  parce  qu’il  avait  exercé  la 
médecine  pendant  deux  ans  après  sa  soutenance 
de  thèse,  comme  le  rappelait  le  Docteur  J.  Noir 
dans  un  récent  Propos  du'  Jour  du  Concours. 

En  1932,  sous  l’impulsion  de  Dartigues,  le 
Jubilé  médical  du  savant  avait  été  célébré  à 
Paris  et  en  province.  Charge  à  cette  occasion  d’un 
interview  près  du  savant,  ce  n’est  pas  sans  éton¬ 
nement  que  nous  avions  vu  ce  vieillard,  déjà  âgé 
de  88  ans,  aller  et  venir  rapidement  dans  son  nou¬ 
veau  laboratoire  de  l’Institut  Catholique  et 
exposer  avec  force  les  travaux  qu’il  comptait 
encore  entreprendre.  Il  disparaît  à  95  ans,  après 
une  vie  toute  consacrée  à  la  Science  et  ayqiit 
gardé,  au  milieu  des  honneurs  qui  lui  vinrent 
de  tous  les  pays  du  monde,  une  simplicité  et  un 
effacement  volontaire  qui  forçaient  davantage 
le  respect  et  l’admiration. 

Pierre  Labignette,  , 
Médecin  lieutenant 
aux  Armées 


LA  PAIX  DU  CŒUR 


troubles  du  rythme 
instabilité  cardiaque 
algies  précordiales 
spasmes,  vasculaires 
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Correspondances  de  guerre 


Au  début  de  cette  guerre  nous  avions  exprimé 
le  vœu  que  le  «  Concours  »  fut,  pour  ses  lecteurs 
égaillés  par  .la  mobilisation,  un  centre  de  rallie¬ 
ment  et,  entre  eux,  l’agent  de  liaison. 

Ce  programme  nous  avons  lâché  de  le  remplir  de 
notre  mieux.  Nous  avions  pensé  commencer  la 
liaison  en  publiant  les  adresses  militaires  de  nos 
abonnés.  Défense  nous  en  a  été  faite,  comme  à  tous 
les  fournaux,  •  par  la  Censure. 

Du  moins  avons-nous  la  satisfaction  de  recevoir 
chaque  four  soit  des  confrères  en  permission,  soit 
des  lettres,  des  armées  comme  de  V  Intérieur.  De 
toutes  parts,  nous  parviennent  des  demandes  de 
renseignement,  des  suggestions,  des  réclamations 
et,  pour  employer  le  mot  en  usage,  des  «  rouspé¬ 
tances  ». 

Nous  en  publions  une  partie  et  estimons  servir 
en  cela  le  Corps  médical,  car  de  tous  ces  cas  par¬ 
ticuliers  se  dégage  une  vue  d’ensemble  de  ses 
besoins,  de  ses  souhaits  et  de  ses  réactions. 

Qu’il  y  ait  eu  des  plaintes  à  allure  de  férémia- 
des,  nous  en  tombons  d’accord.  Mais  nous  comp¬ 
tions  sur  nos  confrères  eux-mêmes  pour  faire  la 
police  de  la  profession.  Elle  a  été  faite,  et  bien 
faite  ;  les  leçons  nécessaires  ont  été  données  et  de  la 


seule  façon  acceptable  ;  sous  la  forme  imperson¬ 
nelle. 

Par  ailleurs,  ce  qui  dévait  être  dit  aux  Pouvoirs 
publies  l’a  été  et  continuera  à  l’étre.  Et  nous  savons  ' 
que  là  aussi  la  leçon  arrive  à  destination.  Ce  qui  est 
imprimé  dans  le  «  Concours  »  n'est  pas  de  la  graine 
fetée  auvent. 

Certains  esprits  malveillants  nous  voient  avec 
humeur  faire  nôtres  les  revendications  de  nos  cor¬ 
respondants  et  entretenir  avec  eux  des  rapports 
étroits  et  amicaux. 

Ce  n’est  sans  doute  pas  par  hasard  que  tant  de 
médecins  français  se  tournent  vers  le  «  Concours» 
lorsqu’ils  éprouvent  le  besoin  d’exprimer  leur  sên- 
timent  d’inconfort  ou  d’infustice  :  le  «  Concours» 
est  le  doyen  de  leurs  défenseurs  et  ne  pense  pas 
avoir  démérité  avec  l’âge. 

El  qu’on  ne  nous  jet  e  pas  dans  les  jambes  le  mot 
désobligeant  de  «  battage  ». 

Quand  en  avons-nous  fait  ?  et  pourquoi  en 
ferions-nous  aujourd’hui,  en  ayant  moins  besoin 
que  jamais  ? 


Mobilisé  dans  un  dépôt  du  Train^  le  médecin- 
auxiliaire  B.  fut  accueilli  non  sans  surprise  parle 
commandant  de  son  unité  ;  ce  digne  homme,  plus 
apte  à  juger  du  grade  que  de  la  valeur  fonction¬ 
nelle,  admettait  malaisément  qu’un  simple 
adjudant  fût  appelé  à  décider  de  l’incorporation 


ACTIPHOS 


LABORATOIRES  DU  GAMBÊOL 

«.  GAUTtER,««  PHARMACIEN. 

«a,  RUE  iMIkS-DESCHANEI,  •.•  COURS  S  VOIS 


SOLUTION  ACIDE  STABLE  ET  ÉQUILIBRÉE 
DE  PHOSPHATES  ALCALINS;  ALCALINO-TERREUX  ET  MÉTALLIQUES 
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de  7.000  hommes.  La  discordance  de  ce  galon  à 
de  telles  prérogatives  le  mit  en  méflance  et- il 
■■  se  dit  que  tout  cela  n’était  pas  clair. 

Le  livret  matricule  lui  apprit  que  cet  ancien 
combattant  de  l’autre  guerre  n’avait  jamais 
encouru  de  punitions.  Et  dans  la  vie  civile  ?  Sous 
un  prétexte  quelconque,  il  se  fit  apporter  un 
extrait  du  casier  judiciaire  et  put  seulement 
constater  que  son  médecin  auxiliaire  était  en 
outre  un  honnête  homme. 

La  conclusion  lui  parut  évidente  :  puisque  cet 
individu  avait  des  antécédents  irréprochables, 
c’est  que,  bon  soldat  et  bon  citoyen,  il  était  au- 
dessous  de  tout  comme  médecin. 

Car  comment  expliquer  autrement  cpi’un  mé¬ 
decin  de  47  ans  en  soit  encore  à  ce  grade  ridicule  ? 

Et  c’est  ainsi  qu’un  confrère,  après  16  ans 
d’exercice  professionnel,  se  voit  soupçonné, 
parce  que  sous  l’uniforme,  d’être  le  plus  lamen¬ 
table  des  ignares. 

Pourquoi  en  effet  ? 

«  Sans  en  vouloir  le  moins  du  monde  à  nos 
confrères  de  l’Ecole  de  santé,  pourrait-on  savoir 
pourquoi  il  y  a  une  telle  différence  entre  eux  et 
nous. 

«  1»  Pourquoi  un  étudiant  marié  sans  enfant 
sortant  de  l’Ecole  de  santé  de  Lyon  touche  men¬ 
suellement  un  peu  plus  de  2.300  francs  ? 


«  2“  Pourquoi  ces  mêmes  auxUiaii’es  commen¬ 
cent  à  être  rappelés  à  Lyon  pour  y  achever  leurs 
études  alors  que  les  pauvres  pékins  continuent  à 
faire  les  imbéciles  dans  des  villes  sanitaires  où 
ils  font  la  corvée  des  patates  ? 

«  3“  Enfin,  dernier  outrage,  depuis  que  les 
médecins  auxiliaires  ne  peuvent  plus  prendre 
les  trains  commerciaux  et  sont  obligés  de  prendre 
les  trains  de  permissionnaires.  Je  me  suis  fait 
«  refouler  »  à  Paris  avec  une  vingtaine  de  confrè¬ 
res  dans  le  même  cas  que  moi.  Nous  avons  eu 
beau  parlementer  avec  le  commissaire  militaire 
de  la  gare  de  l’Est,  rien  n’y  fit.,  «  Nous  avons 
reçu  des  notes  sévères  à  votre  sujet  ». 

«  En  effet,  en  rentrant  ici  sur  «  la  ligne  »  bon 
nombre  de  mes  camarades  s’ étaient  fait  refouler 
un  peu  partout.  Par  contre,  les  auxiliaires  de 
l’Ecole  de  Santé  parce  qu’élèves  d’une  grande 
Ecole  prennent  les  bons  trains  commerciaux. 

«  Nous  ne  sommes  pas  jaloux.  Nous  consta¬ 
tons  seulement  qu’on  s’occupe  d’eux  en  haut 
lieu,  et  que  nous,  tout  le  monde  nous  laisse  tom¬ 
ber.  On  a,  croyez-moi,  mille  fois  tort.  On  est  en 
train  de  crééer  un  état  d’esprit  peu  favorable.  » 

Une  lettre  anonyme. 

. et  qui,  pourtant,  est  émouvante  et  digne. 

de  respect.  L’auteur,  honteux  parce  qu’impé¬ 
cunieux  (en  cela  il  a  tort),  nous  lait  une  sugges- 
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STROPHANTUS 


C'est  avec  ces  granules  qu'ont  été  faites  les  observations  discutées  à  l’Académie  en  1889  ;  elles 
prouvent  que  2  a  4  par  jour  donnent,  une  diurèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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tion  qui  ne  pourra  probablement  pas  être  rete¬ 
nue.  Mais  elle  montre  bien  à  quel  point  de 
détresse  peuvent  en  arriver  certains  de  nos  cama¬ 
rades  médecins  auxiliaires. 

«  La  situation  sociale  des  médecins  auxiliaires 
ne  leur  permet  pas  toujours  de  solliciter  à  la 
mairie  de  leur  résidence,  l’allocation  militaire 
dont  ils  peuvent  cependant  avoir  un  pressant 
besoin.  Le  Concours  Médical,  si  dévoué  à  la 
cause  des  praticiens,  ne  pourrait-il  pas  faire 
entendre  sa  voix,  pour  que  ladite  allocation  soit 
versée  par  l’autorité  militaire  en  même  temps 
que  la  solde  ?  » 

Le  pêcheur  de  perdes 

C’est,  à  ses  moments  perdus,  notre  confrère 
radiologue  et  alpiniste  D. 

Il  nous  adresse  une  coupure  du  Jour  (30  mars) 
ainsi  conçue  : 

«  A  cent  mètres  des  lignes,  le  chirurgien  peut 
pratiquer,  en  toute  sûreté,  l’opération  la  plus 
délicate.  Ne  possède-t-il  pas  jusqu’au  moteur  qui 
permet  l’extraction  d’une  balle  dans  le  crâne  ». 

Enhardi  par  cette  stupéfiante  technique,  le 
Dr  D.  suggère  la  construction  d’une  machine 
auto-extractrice  d’appendices  et  appelle  à  grands 
cris  le  jour  où  le  chirurgien  sera  remplacé  par¬ 
le  robot  intégral  qui  dépiautera  un  ventre  et 
fera  l’anastomose  de  la  bouche  avec  l’anus. 


CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

1.585.  —  Radiographie.  Accord  préalable, 
sauf  exfrême  urgence,  mais  alors  avis 
«  sans  délai  ». 

Je  vous  adressele  dossier  ci-joint  en  vous  priant  de 
vouloirbien  en  prendre  connaissance  afin  d’obtenir  de 
la  Compagnie  «La  P.  »le règlement  decette affaire. 

Appelé  à  donner  mes  soins  à  M.  D.lell  mars  1939 
pour  contusion  thoracique  et  l’état  de  ce  blessé  néces¬ 
sitant  une  radiographie  d’urgence,  je  l’ai  pratiquée 
ce  jour  même  et  j’ai  adressé  une  épreuve  de  celte 
radio  le  14  mars  1939  àla  P.. 

Etant  le  médecin  traitant,  je  n’ai  pas  fait  de 
demande  d’autorisation  pour  pratiquer  cette  radie. 
Je  ne  le  fais  jamais  en  pareil  cas  et  n’ai  jamais  eu' 
aucun  refus  de  paiement,  dans  ces  conditions,  delà 
part  d’aucune  Compagnie. 

D’autre  part,  celle-ci  a  conservé  la  radiographie 
pendant  11  mois  et  ce  n’est  qu’après  une  réclamation 
de  ma  part  au  bout  de  ce  temps  qu’elle  m’a  refusé  le 
paiement  et  qu’elle  m’a  retourné  la  radio. 

Je  suis  donc  en  droit  de  penser  qu’elle  a  utilisé 
cetteradio  et  d’en réclamerle paiement. 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

ADÉNOPATHIES  -  ANÉMIES  - 

ENFANTS 


LA  BOURBOULE 
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par  utilisation  de  l’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

FLACONS  et  AMPOULES  (fn/ecIoMei  oo  baoablei) 

—  ,  Gle  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 
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Vous  trouverez  ci-joint  le  petit  dossier  des  lettres 
échangées  et  le  résum  é  des  faits  avec  les  dates. 

D'-M. 

Réponse 

a)  Vous  me  dites  :  «  Etant  médecin  traitant,  je 
ne  fais  jamais  en  pareil  cas,  de  demande  d’au¬ 
torisation  pour  pratiquer  une  radio».  En  cela 
vous  vous  mettez  nettement  dans  votre  tort,  car 
vous  contrevenez  à  l’art.  27,  observ.  3°  qui  est 
formel  sur  l’accord  préalable  entre  le  médecin 
traitant  et  le  médecin  de  l’employeur  ou  de  son 
assureur  substitué  ; 

b)  Vous  dites  qu  il  y  avait  «  urgence  ».  II  ne  suf¬ 
fit  pas  de  le  dire,  mais  de  le  justifier  techniquer 
ment  (voir  Ibidem,  note  2),  en  prouvant  qu’il  y 
avait  «  nécessité  d’une  intervention  urgente  », 
(comme,  par  exemple,  en  cas  de  luxation  présu¬ 
mée  de  l’épaule).  Or,  dans  votre  cas,  il  y  avait 
une  «  contusion  thoracique  »,  je  ne  vois  pas,  a 
priori,  cette  intervention  urgente. 

c)  Au  point  de  vue  du  texte  du  tarif,  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  serait  dans  son  droit  entière¬ 
ment  s’il  n’y  avait  eu  autre  chose  :  Estimant 
urgence,  vous  avez  pratiqué  la  radio,  et  alors 
vous  deviez  «  prévenir  sans  délai».  Et  c’est  pré¬ 
cisément  ce  que  vous  avez  fait  en  adressant  une 
épreuve  de  la  radio  dès  le  14  mars,  l’accident 
étant  du  11.  De  plus,  la  Compagnie  n’a  pas  donné 


de  «refus  d’acceptation  »  dans  les  huit  jours,  mais 
bien . onze  mois  après  ; 

d)  Conclusion.  Si  vous  pouvez  justifier  une 
«  extrême  urgence»  plus  de  discussion  possible, 
vous  avez  agi  correctement.  Si  pas  d’extrême 
urgence,  vous  avez  eu  tort  d’agir  comme  s’il  y 
avait  eu  urgence,  c’est  entendu,  mais  la  Compa¬ 
gnie  aurait  dû  vous  signifier  son  refus  d’accep¬ 
tation  et  vous  retourner  la  radio  dans  la  huitaine 
et  non  onze  mois  après.  Car  alors,  suivant  l’a¬ 
dage  «  qui  ne  dit  rien,  consent  »,  elle  avait  con¬ 
senti  à  accepter  cette  radio  et,  par  suite,  à  la 
payer  ; 

e)  Tel  est  mon  sentiment  personnel  sous- 
réserve  de  l’avis  éventuel  de  la  Commission  d’ar¬ 
bitrage  à  qui,  en  cas  de  différend,  vous  pourriez 
vous  adresser  en  écrivant,  avec  dossier  à  l’appui, 
à  M.  Marcel  Daniel,  secrétaire  de  la  Commission 
d’arbitrage  A.  T.,  15  bis,  rue  Laffitte,  Paris  (IX^). 

D' F.  Decourt. 


1 .626  —  Honoraires  pour  auxiliaires 
médicaux 

Je  désirerais  recevoir  les  renseignements  concer¬ 
nant  les  soins  que  peuvent  donner  les  auxiliaires 
médicaux  aux  assurés  sociaux  et  les  tarifs  de  rem¬ 
boursement  des  caisses  pour  les  difl'érents  actes  : 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 

CHAMBON  ^  -  St-YVES  MENARD 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l'Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Directeur  :  D'  FASQUBLLB,  8,  rue  Ballu,  PARIS 
Tél.  TRINITÉ  Ae--I5  -o-  Adr.  Tél.  VACCIN  BAl-I-U  PARIS 


Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D''  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène, 
PRIX  IVEÉ3DIG.A.L  : 


Grand  tube  à  vl*  en  étain  (60  per¬ 
sonnel) .  18  Ir. 

Tube  à  vil  en  étain  (30  personnes).  12  Ir. 
Gros  tube  de  verre  (20  personnes).  9  Ir. 
Moyen  tube  de  verre  (10  personnes)  6  Ir. 


Petit  tube  de  verre  (5  personnes). . 

Vacclnoitylei  plats  (100) . 

•  25) . 

•  •  10) . 


{Ajouter  en  plus  1  franc  pour  le  port  à  chaque  envoi) 


4  Ir. 
20  Ir. 

6  Ir. 
3  Ir. 


La  virulence  du  vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sauf  le  Dimanche) 


ENVOI  CONTRE  M AND.AT-posTF,  à  l’adressc  de  M.  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS-O® 


ou  verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  267.18  {En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postauv,  adresser  i.a  commande  par  lettre  ou  par  téléqr.  en  cas  d’urgence.) 
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,  ia}33tton3  intra-muscülaires  ou  hypodermiques, 
ventouses  simples,  massages,  etc. 

J.defn  pour  Iss  accidents  de  travail. 

Il  s’agit  d’une  infirmière  diplômée  demandée  et 
qus  nous  voudrions  aider  à  trouver  une  situation 
sufTu.ante  pour  rester  ici. 

Quelles  démarches  d’autre  part  est-elle  tenue  de 
faire  pour  être  en  règle  ?  Dépôt  de  son  diplôme  à  la 
Préfecture  ? 

Dr  R. 

Réponse 

Honoraires  pour  auxiliaires  médicaux. 

1°  En  naatière  d’accidents  du  travail.  Vous 
trouverez  la  tarification  complète  au  titre  VI, 
art.  32  à  35  du  tarif  accidents  du  travail  du 
5  mai  1939,  en  vigueur  par  rétroactivité  depuis 
le  l®r  janvier  1939. 

2“  En  matière  d’ Assurances  sociales.  Cette 
tarification  se  trouve  (quand  elle  y  existe)  dans 
le  tarif  régional  annexé  à  la  Convention  syndi- 
cat-Caisse,  et,  par  suite,  varie  avec  la  région.  A 
noter  toutefois,  qu’à  partir  du  1®”  avril  1940,  il 
y  aura  une  «  Nomenclature  de  pratique  médicale 
courante  »  d’ordre  National  et  obligatoire  dans 

tous  les  départements . Mais  je  n’y  ai  rien 

trouvé  concernant  les  auxiliaires  médicaux. 
Cette  question  restera  donc  encore  d’ordre 
régional. 


Nota.  — Ne  pàs  oublier  qu’en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  tout  au  moins,  ne  sont  consi¬ 
dérés  que  les  infirmiers  diplômés  d’Etat  visés 
au  décret  du  27  juin  1922  et  à  celui  du  8  février 
1938. 

D”  F.  Decourt. 


1.836.  —  La  maioration  de  50  francs 
pour  la  méthode  de  Leriche 

Une  question,  je  vous  prie,  à  notre  excellent  con¬ 
frère  le  Docteur  Decourt  :  sur  le  conseil  d’un  chiirr- 
gien,  je  fais  à  un  luxé  de  l’épaule  qui  présente  de  la 
périarthritc,  des  infiltrations  à  la  novocaïne,  de 
chacune  40  c.  c.  (méthode  de  Lsriche).  Dois-je 
compter  50  francs,  chiffre  du  Tarif  par  séance  ou 
seulement  pour  la  première,  les  autres  restant  à 
17  francs  ?  C’est  ce  que  je  voudrais  bien  savoir. 

Df  P. 

Réponse 

Il  a  été  bien  spécifié,  à  la  Commission  minis¬ 
térielle  du  Tarif,  que  la  majoration  de  50  francs 
est  instituée  pour  l’application  même  de  la 
méthode  de  Leriche,  quel  que  soit  le  nombre  de 
séances.  Donc  pour  la  première  séance,  les  sui¬ 
vantes  étant  tarifables  17  francs  comme  d’ordi¬ 
naire. 

D"-'  F.  Decourt. 
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Etudiants  . 

Li  Sumér» . 


75  fr. 

60  fr. 
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Belgique  et  Luxembourg  . 

Première  Zone . 

Deuxième  Zone . 
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100  fr. 
186  fr. 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1 1  62  F.  -t-  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO  PHÉNYL-SULFAMIDE) 

■  B 

Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


A  54,  Faub.  Saint-Honoré 
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Assu-ances  sociales  :  Hémolysotbéra- 
pie.  Soins  spéciaux.  Tarification.  De¬ 
mande  do  prise  en  charge.  —  c)  Pen¬ 
sionnés  de  guerre  :  Ventousés  scarifiées. 

—  Questions  médico-militaires  :  La  cir¬ 
culaire  sur  la  démobilisation  des  offi¬ 
ciers  du  service  de  santé  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  médecins  auxiliaires .  757 


AV  IS 


Stations  thermales,  d'attitude  et  balnéaires 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sonl 
priés  de  nous  en  informer. 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Brodt,  Qrasse. 


<  La  Soleillette  »  Bandol-sur-Mer  lYar).  Soleil.  Régime 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Bmotivllé 
et  l’insomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AÉINE,  médicament  type,  est  devenii  indispiensa- 
ble.  4à8compriméspar jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Cllchy,  Paris  (IX*). 


Le  gargarisme  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique 
c’est  la  tablette  de  Mangaïne;  grâce  à  elle,  le  manganèse 
colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pourl’aseptiser 
et  la  tonifier.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Sîlîcyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Eé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidaticn 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés,  ampou. 
les  5  c.  c.intrav., produit  pur,  actif,  de  formiile  biologi¬ 
que  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Gamuset,  18,  rue  Ernest -Rousselle,  Paris, 


Cures  hélio-marines,  Sanlez-Anna,  Carnac-Plage 
Morbihan). 

Chroniques,  Vieillards.  Ma'son  de  santé  de  Grigny  (S.-et-O.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL( 


Produit  de  prescription 
strictement  médicaie. 


.GOCRATINE 


GRIPPE 


NEVRALGIES 


SCIATIQUE 
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Oenna-Xicles  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réseroe  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L’ Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance, 

JElles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  ni  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  i  Concours 
Médical  ■>)• 

Verser  le  montant  au  compte  de  chégues-postaux 
Paris  167-95. 


N“  103.  —  Publicité  médicale.  Chef  de  service 
est  demandé  Pharmacie  Bailly,  15,  rue  de  Rome, 

N»  104.  —  Laboratoire  de  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  de  Paris  recherche  pharmaciens  et  médecins 
ayant  connaissances  de  pharmacodynamie,  expé¬ 
rimentations  thérapeutiques  et  de  recherches  chi- 
fniques.  Ecrire  Speba,  4,  rue  Gambon,  Paris  (If)- 

N»  105.  —  Médecin  oculiste  région  Ouest  cherche 
remplaçant  dégagé  obligations  militaires,  pour 
tenir  son  cabinet  durant  séjour  aux  armées.  Docteur 
Michon,  1,  rue  Maréchal-Pétain,  La  Roche-sur-Yon. 

No  106.  —  Urgent  :  Cherche  pour  longue  durée 
assistant  actif,  médecine  générale,  permis  de  con¬ 
duire.  Ecrire  avec  conditions.  Docteur  Julié,  23, 
place  Bossuet,  Dijon. 


N».  107.  —  Chirurgien  radiologiste  faisant  méde¬ 
cine  générale  dans  ville  de  l’Ouest  où  la  vie  est  très 
active,  demande,  étant  mobilisé,  un  remplaçant. 
Conditions  à  débattre.  Très  urgent.  Docteur  Lan- 
geron,  Cholet  (Maine-et-Loire). 

N»  108.  —  Veuve  d’offlcier,  distinguée,  recherche 
situation  comme  visiteuse  médicale,  ou  occupation 
dans  laboratoire  ou  similaire.  Ecrire  à  M.Gortinchi, 
3,  avenue  Matignon,  Paris. 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements  ' 
aux  médecins  mobilisés 

Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro- 
visoirement,  le  prix  de  l’anonnement  à  50  francs  par  an 
(au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la  ' 
date  figure  sur  chaque  bande  du  journal)  doivent  obli¬ 
gatoirement  nous  en  faire  parvenir  le  montant,  par 
versement  au  compte  de  Chèques  postaux  Paris  167-95, 
ou  de  toute  autre  manière,  le  recouvrement  aux  armées 
n’étant  pas  possible. 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  à  l’adresse  civile,  au  prix  normal 
(75 francs)  majoré  des  frais  de  recouvrement. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

a  l'Hcmoglobinc  vivante 


MtOiCAJION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  lies 

Déchéances  Organiques 


DESCHIËNS,  Pocteur  rn  Ph«rm»cie,  9,!  PARIS  (6-) 
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L’HEUREUSE  CONCLUSION  DE  NOTRE  CAMPAGNE 
EN  FAVEUR  DE  NOS  CONFRÈRES,  MÉDECINS  AUXILIAIRES 


Depuis  le  début  des  hostilités,  nous  étions  émus 
par  la  situation,  vraiment  anormale  et  particu- 
lièremeni  intéressante,  de  nos  confrères  mobilisés 
en  qualité  de  médecins  auxiliaires,  et  même  sim¬ 
plement  mobilisés,  au  début,  comme  soldats  de 
2®  classe. 

C’étaient  des  docteurs  en  médecine,  «  anciens  » 
de  la  dernière  guerre,  qui,  occupés  par  leur  clien¬ 
tèle,  ne  s’étaient  pas  inquiétés  à  temps  de  leur 
situation  militaire.  C’étaient  des  moins  anciens, 
qui  n’avaient  pas  pensé  à  informer  l’autorité  mili¬ 
taire  de  leur  soutenance  de  thèse.  C’étaient  encore 
des  étudiants,  en  fin  de  scolarité,  qui  déjà  étaient 
en  ligne  au  mois  de  septembre  1939,  et,  voiir 
cette  raison,  n’avaient  pu  passer  leur  thèse. 

Nous  avions  aussitôt  commencé  une  campagne, 
sans  cesse  poursuivie,  dans  le  but  d’ améliorer  des 
cas  souvent  angoissants.  Grâce  au  bienveillant 
appui  de  l’un  de  nos  éminents  confrères,  M.  le 
Docteur  Perfetti,  Député  de  la  Haute-Marne  et 
questeur  de  la  Chambre,  ancien  Ministre,  nous 
pouvons  annoncer  de  bormes  nouvelles  pour  nos 
confrères.  Déjà,  nous  y  avions  fait  une  allusion 
discrète  dans  notre  dernier  numéro.  Aujourd’hui, 
une  lettre  du  Docteur  Perfetti  nous  permet  d’être 


plus  affirmatif.  Nous  lui  adressons,  au  mm  du 
«  Concours  Médical  »  et  de  nos  confrères,  nos 
vifs  sentiments  de  profonde  gratitude. 

G,  Fischer, 

Voici  le  texte  de  la  demande,  que  nous  avions 
adressée  au  Docteur  Perfetti.  Nous  le  faisons 
suivre  de  sa  réponse  et  du  document  ministériel, 
mettant  au  point  la  question  qui  nous  intéresse. 

Le  Docteur  G.  Fischer,  rédacteur  en  chef 
du  Concours  Médical 
à  M.  le  Docteur  Perfetti, 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  Concours  Médical  et  ses  lecteurs  ont  su  appré¬ 
cier  déjà  votre  haute  intervention  en  leur  faveur, 
auprès  des  Pouvoirs  Publics  ;  aussi  je  n’hésite  pas 
à  vous  demander  s’il  vous  serait  possible  et  si  vous 
voudriez  bien  à  nouveau  appeler  l’attention  du 
Ministre  sur  des  situations,  tout  à  fait  dignes  d’intérêt  : 

Il  celle  des  confrères,  mobilisés  comme  médecins 
auxiliaires. 

2®  Celle  des  confrères,  soldats  de  2®  classe, 

3®  Enfin  celle  de  certains  étudiants,  en  instance 
de  passer  leur  thèse. 

1®  En  principe,  les  médecins  auxiliaires  n’ont 
droit  qu’à  la  solde  dite  journalière  (3  fr.  40  par  jour). 
Il  est  inutile  d’insister  sur  la  situation  pécuniaire, 
qui  est  la  leur,  surtout  qu’ils  n’ont  droit  ainsi,  ni  aux 
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indemnités  de  charges  de  famille,  i 
militaires.  Or,  les  plus  nombreux  i 
pères  de  famille,  et,  d’autre  part,  on 
accorder  les  allocations  familiales,  en 
situation,  réputée  lucrative,  de  doeteu 
Il  est  à  souhaiter  que  nos  confrèr 
plus  tôt  possible,  une  solde  mensuel 
est  plus  élevée  que  la  solde  journaliè 
elle  donne  droit  aux  indemnités 
fainille,  ainsi  qu’aux  eharges  militai 
Cette  solution  aurait  un  caraetè 
attendant  qu’ils  puissent  obtenir  la 


2“  Pourquoi  certa 
s  ,en  qualité  d’infii 
ntassins  de  2®  clas 
livre,  non  pas  desc 
■servistes),  mais  h 
-a de 'de  médecin  i 


Vous  remerciant  vivement  de  ce  qu’il  vous 
possible  de  faire  pour  nos  confrères,  dont  la  s 
tion  est  particulièrement  intéressante,  agréez. . 


Honoré  et  cher  confrère. 

Vous  m’aviez  invité  à  poser  des  questions  à  1 
direction  du  Service  de  santé  militaire  relativemcn 
aux  situations  des  docteurs,  étudiants  en  médecin 


confrères  mobilisés,  le  sont- 
srs  de  2®  classe,  ou  même  de 
et  ne  sont-ils  pas  autorisés  à 
•s  d’ E.  O.  R.  (puisqu’ils  sont 
îonférences  préparatoires  au 
iliaire  ?  Du  temps  de  paix. 


un  Docteur  en  médecine,  réserviste  de  2®  classe,  était 
autorisé  à  toute  époque  de  l’année  à  suivre  des 
cours  ;  puis,  ayant  passé,  avec  succès  l’examen  au 
certificat  d’aptitude,  il  était  aussitôt  nommé  méde¬ 
cin  auxiliaire. 

Il  y  aurait  en  tous  cas  lieu  d’affecter  aussitôt  tous 
ces  confrères  à  des  formations  sanitaires  (où  pour¬ 
raient  être  utilisées  leurs  compétences)  et  non  pas 
dans  l’infanterie  ou  dans  l’artillerie  comme  soldats 
de  2®  classe. 

3®  Certains  étudiants  en  médecine,  n’ayant  plus 
que  leurs  cliniques  à  passer  et  leur  thèse  à  soutenir, 
n’ont  pu,  faute  d’être,  renseignés  parce  qu’ils  étaient 
en  ligne,  obtenir  l’imprimatur  avant  le  17  septembre 
1939  (Décr,  du  15  IX  1939.  Art.  2.  J.  Off.  27  X  1939.) 

Ne.  çerait-il  pas  légitime  d’accorder  à  ceux-ci  le 
bénéfice  rétroactif  de  cette  mesure  de  bienveillance  ? 


Monsieur  le  Ministre, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention 
.  sur  les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  en 
médecine  mobilisés. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  des 
ordres  ont  été  donnés  dès  le  12  septembre  1939, 
pour  que  les  docteurs  et  les  étudiants  en  méde¬ 
cine,  mobilisés  en  qualité  de  sous-offlciers  ou 
d’hommes  de  troupe,  dans  des  régiments  ou 
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dans  diverses  unités,  soient  affectés  dans  les, 
sections  d’infirmiers  militaires. 

II  est  à  remarquer  que  si  les  intéressés  avaient 
signalf.  en  temps  opportun,  au  commandant  du 
bureau  de  recrutement  dont  ils  relèvent,  leur 
situation  exacte,  ils  auraient  reçu  un  fascicule 
de  mobilisation  au  titre  d’une  section  d’infir¬ 
miers  militaires. 

La  circulaire  n»  17.079-1  /7  du  24  septem¬ 
bre  1939,  rappelée  par  les  circulaires  n»  20.664- 
1/7  du  26  octobre  1939  et  n®  2.591-1 /7  du  23 
mars  1940  a  prévu  que  les  docteurs  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine,  appartenant  à  la  disponi¬ 
bilité  ou  aux  réserves,  appelés  sous  les  drapeaux, 
doivent  recevoir,  dans  chaque  région,  un  ensei¬ 
gnement  spécial  médico-militaire  leur  permet¬ 
tant  de  subir,  dans  le  minimum  de  temps,  l’exa¬ 
men  d’aptitude  au  grade  de  médecin  auxiliaire. 

L’admission  des  médecins  auxiliaires  au 
bénéfice  de  la  solde  mensuelle  est  une  question 
d’ordre  gouvernemental.  Il  n’est  pas  possible 
d’envisager,  en  faveur  des  seuls  médecins  auxi¬ 
liaires,  une  mesure  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  le  moral  de  tous  les  sous-officiers  de 
réserve.  La  direction  du  Service  de  santé  au 
Ministère  de  la  Défense  nationale  et  de  la  guerre 
n’a  pas  manqué  de  signaler  tout  l’intérêt  qu’il 
y  aurait  d’améliorer  la  situation  matérielle  des 
médecins,  pharmaciens  et  dentistes  auxiliaires. 

Des  nominations  au  grade  de  médecin  sous- 


lieutenant  de  réserve  ont  été  {et  vont  être)  pro¬ 
noncées  au  titre  du  premier,  trimestre  1940 
{pour  compter  du  25  mars  1940).  Elles  seront 
importantes  (1.000  nominations  vraisemblable¬ 
ment).  D’autres  nominations,  en  grand  nombre 
également,  seront  prononcées  au  titre  du  deu¬ 
xième  trimestre,  pour  compter  du  25  juin  1940. 
Tout  permet  de  supposer  qu’au  cours  du  deuxième 
trimestre,  ou  au  début  du  troisième  trimestre,  tous 
les  médecins  auxiliaires  réunissant  les  conditions 
techniques  exigées  et  ayant  accompli  leur  service 
actif,  seront  nommés  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant  de  réserve. 

Les  étudiants  en  médecine,  titulaires ,  de 
seize  inscriptions  validées  (ancien  régime),  ayant 
accompli  un  an  de  service,  sont  actuellement 
groupés  dans  certaines  villes  de  facultés  pour 
accomplir  leur  dernière  année  d’études,  subir 
leurs  examens  de  cliniques  et  soutenir  leur 
thèse.  ■ 

Des  dispositions  analogues  vont  vraisembla¬ 
blement  être  prises  à  très  bref  délai  en  faveur 
des  étudiants  en  médecine,  titulaires  de  vingt 
inscriptions  validées. 

Les  intéressés  pourront  être  proposés  pour  le 
grade  de  médecin  sous-lieutenant  de  réserve, 
dès  leur  soutenance  de  thèse,  s’ils  réunissent  îpar 
ailleurs  les  conditions  d’ancienneté  de  grade  de 
sous-officier  exigées. 

Veuillez  agréer...  D'  Fontan.  ' 


CITROSODINE 


DIGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stases  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  -  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 


Doses  moyennes:  2  ô  4  comprimés  ou  I  à  2  cuillerées  k  café  deux  à  six  fols  par  jour. 
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DEnmÈHES  mUVBLLBS 


—  Clinique  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu.  Cours  à 
V amphithéâtre  Trousseau,  à  18  heures,  sur  les  don¬ 
nées  récentes  en  clinique  médicale,  —  Lundi  6  mai, 
M,  le  Professeur  Lemîerre  :  Les  formes  camouflées 
de  la  spirochétose  ictérigène. 

Mercred  i  8  mai ,  M,  le  Professeur  agrégé  Donzelot: 
Les  éclipses  cérébrales  des  hypertendus. 

Vendredi  10  mai,  M.  le  Professeur  Baupouin  : 
L’électro-encéphalographio,  applications  cliniques. 

Académie  de  médecine.  Commissions  de  la 
chloropicrine  et  de  la  saccharine.  —  Ont  été  nommés 
membres  de  la  commission  de  la  chloropicrine  pour 
la  déîinsectisation  des  légumes  secs  :  MM.  Martel, 
Tifleneau,  Bsrtrand,  Rathery  et  Bougault. 

.  Ont  été  nommés  membres  de  la  commission  de  la 
saccharine  :  MM.  Bezançon,  Lapicque,  Tiffeneau, 
Lesné,  Loeper  et  Baudouin, 

.  —  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Gorse  est  réélu  Doyen,  pour  une  période 
de  trois  années,  à  dater  du  l®':mai  1940. 

—-Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris,  -r-  Dans  un  communiqué  que  nous 
adresse  M.  Mordagne,  délégué  permanent,  le  Comité 


de  l’Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris  sef  élicite  de  la  nomination  de  M,  Albert, 
Sarraùt  aux  fonctions  de  Ministre  de  l’Education 
nationale.  Il  rappelle  qu’avec  Léon  Bérard,  M.  Albert 
Sarraut  s’est  montré  le  défenseur  des  études  grécc- 
latines  classiques  comme  préparation  aux  études 
médicales  et  à  l’inscription  dans  les  Facultés  de 
médecine. 

—  Morbihan.  — On  demande  médecins  français 
omni-praticiens  non  mobilisables  possédant  une 
voiture  automobile  pour  assurer  soins  aux  popula¬ 
tions  civiles  dans  certains  cantons  ruraux. 

Ces  médecins,  appelés  à  exercer  dans  Ips  condi¬ 
tions  habituelles  de  la  profession,  seront  tenus  aux 
obligations  résultant  de  l’article  7  du  décret  du 
11  septembre  (interdiction  pendant  un  délai  de 
trois  ans,  à  compter  de  la  date  de  cessation  des  hos¬ 
tilités,  d’exercer  leur  art  danslalocalité  oùils  seront 
envoyés  et  dans  un  rayon  de  vingt  kilomètres  autour 
de  cette  localité). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la  Préfec¬ 
ture  du  Morbihan,  Vannes,  inspection  départemen¬ 
tale  d’hygiène. 

—  La  Roehe-Posay.  —  L’Etablissement  thermal 
de  La  Roche-Posay,  station  des  prurits  et  des  der¬ 
matoses, ouvrira  le  20  mai  1940  et  fermera  le  1^'octo- 
bre. 

Voir  la  salle  page  Ll-753 


our  déprimé 
•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
.  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABIE  DE  LA 


Kevrosthenine  freyssinge 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 


Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  do 
'  Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 


GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


documentation  et  êCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARIS 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «pro  die». 


PROPOS  DU  JOUR 


ÉCHOS  DE 


NOTRE  CORRESPONDANCE 


I.  Pourquoi  nous  considérons  que  l’exercice  de  la  médecine  civile 
par  les  médecins  mobilisés  constitue  un  danger  ?  La  fonctionnarisation 


Dans  un  d  e  nos  Propos  du  Jour  (7  avril  1940), 
nous  référant  à  une  lettre  d’un  de  nos  correspon¬ 
dants,  lettre  que  nous  avons,  peut-être,  mal 
interprétée,,  nous  avons  relaté  le  cas  de  deux 
médecins  mobilisés  sur  place  qui  exerçaient  là 
médecine  civile  et  avaient  peine  à  répondre 
aussitôt  aux  appels  de  clients  qui,  profitant  de  la 
gratuité  des  soins,  ne  mettaient  aucune  discré¬ 
tion  à  abuser  de  ces  médecins.  Notre  correspon¬ 
dant,  vieux  médecin  infirme,  âgé  de  plus  de  75 
ans,  avait  demandé  au  Préfet  la  réquisition  d’un 
médecin  civil  ;  le  Préfet  avait  refusé,  faisant 
remarquer  que  les  deux  médecins  mobilisés 
s’étaient  engagés  à  assurer  les  soins  de  la  popu¬ 
lation  civile.  Notre  correspondant  prétendait 
que  les  confrères  avaient  été  «  mobilisés  sur  place 
grâce  à  des  appuis  puissants  ».  Cette  accusation 
a  suscité  une  vive  protestation  de  ces  derniers 
qui  ont  cru  se  reconnaître.  Ils  n’auraient  mis  en 
jeu  aucun  appui  puissant  pour  être  mobilisés  sur 
place  et  n’auraient  dû  leur  situation  (qui  ne  se¬ 
rait,  d’ailleurs,  pas  le  moins  du  monde  enviable) 
qu’au  manque  de  médecins  dans  la  région.  L’un 
de  ces  confrères,  médecin  commandant,  officier 
de  la  Légion  d’honneur,  ayant  été  l’objet  de  trois 
citations  au  cours  de  la  dernière  guerre  et  ayant 
été  blessé,  a  droit  à  toute  notre  considération. 

Cet  incident  que  nous  regrettons  sincèrement 
et  qui  prouve  qu’il  ne  faut  accueillir  qu’avec  pru¬ 
dence  les  plaintes  qui  paraissent  les  mieux  fon¬ 
dées,  nous  incite  à  exposer  pourquoi  nous 
croyons  que  l’exercice  de  la  médecine  civile  par 
des  médecins  mobilisés,  surtout  mobilisés  sur 
place,  constitue  un  danger  pour  notre  profes¬ 
sion. 

Nous  ne  tenons  nul  compte  des  personnalités  ; 
du  reste,  nous  avions  omis  volontairement  dans 
notre  article  toute  indication  de  lieu  et  de  per¬ 
sonne,  pouvant  permettre  d’identifier  les  confrè¬ 
res  en  cause,  mais  nous  croyons  devoir  considé¬ 
rer  les  choses  à  un  point  de  vue  plus  objectif  et 


plus  général.  La  gratuité  des  soins,  assurée  à  des 
personnes  pouvant  honorer  leur  médecin,  est 
un  mauvais  exemple  donné  au  public,  et  que 
nous  ne  saurions  admettre,  quand  les  Assurances 
sociales,  l’Assistance  médicale  gratuite  ren¬ 
dent  abordables  les  soins  médicaux  à  tous. 

D’autre  part,  surtout  si  les  médecins  mobilisés 
sur  place  remplissent  leurs  fonctions  avec  cons¬ 
cience  et  dévouement  (ce  qui  nous  affirme-t-on 
serait  le  cas  dans  l’incident  que  nous  relatons  plus 
haut),  l’exercice  de  la  médecine  civile  pratiqué 
dans  ces  conditions  est  une  étape  vers  la  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine,  fonctionnarisa¬ 
tion  contre  laquelle  se  sont  toujours  élevés  nos 
Syndicats  depuis  qu’ils  existent,  et  qui,  après  la 
guerre,  sera  réclamée  avec  instance  par  certains 
parlementaires.  Là  est  le  principal  danger.  Le 
Journal  Officiel  du  15  juin  1939,  n’a-t-il  pas 
publié  une  résolution  de  M.  Lambin,  député, 
invitant  le  Gouvernement  à  prendre  des  mesures 
pour  faire  abaisser  les  honoraires  des  praticiens 
dans  les  communes  rurales  où  les  tarifs  pour  les 
visites  médicales  deviennent  prohibitifs  dans  les 
villages  éloignés  de  la  demeure  du  médecin  ? 

Dans  le  texte  de  la  résolution,  on  peut  lire  le 
passage  suivant  : 

«  La  médecine  devrait  être  un  service  public 
au  même  titre  que  l’instruction,  la  santé  du  corps 
étant  aussi  nécessaire  que  celle  de  l’esprit  ;  il  est 
bien  certain  qu’au  point  de  vue  santé  publique, 
nous  en  sommes  encore  à  une  période  arriérée.  » 

Or,  l’exercice  de  la  médecine  civile  par  les 
médecins  mobilisés  sur  place,  s’il  donne  satis¬ 
faction  à  la  population,  sera  un  essai  en  faveur 
de  la  transformation  de  la  profession  libérale 
médicale  en  service  public.  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  serait  un  progrès  et  que,  de  ce  fait,  comme  ' 
le  prétend  M.  le  député  Lambin  «  qu’au  point'de 
vue  santé  publique,  nous  n’en  serions  plus  à  une 
période  arriérée  ». 
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II.  La  carte  d’alimentation  du  médecin 


Le  Docteur  A.  Stanislas,  de  Saint-Loubès 
(Gironde)  dont  nous  avons  publié  la  lettre  au 
sujet  de  la  carte  d’alimentation,  faisait  remar¬ 
quer  que  le  médecin  praticien  pourrait  figurer 
dans  la  catégorie  T  réservée  à  ceux  qui  exercent 
des  professions  exigeant  un  travail  musculaire. 
Dans  cette  catégorie  T,  on  a  inscrit  les  secrétaires 
de  mairie  (1)  et  les  instituteurs,  tandis  que  les 
médecins  en  seraient  réduits  avec  les  professions 
libérales  à  la  catégorie  A.  Or,  notre  correspon¬ 
dant  sachant  que  le  ministre  du  Ravitaillement 
était  un  confrère  qui,  ayant  exercé  à  la  campa¬ 
gne,  connaissait  à  quelles  fatigues  était  soumis 
le  médecin  rural,  lui  a  écrit  pour  lui  deman¬ 
der  d’intervenir.  Le  ministre  du  Ravitaillement 
lui  a  aimablement  répondu  : 

«  Par  lettre  du  31  mars  1940,  vous  avez  attiré 
mon  attention  sur  la  tâche  souvent  pénible  des 
médecins  non  mobilisés. 

«  Vous  me  demandez  en  ce  qui  concerne  la 
règlementation  de  la  carte  d’alimentation,  leur 
classement  dans  la  catégorie  T. 

Il  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  qlle  je  ne 


méconnais  nullement  les  fatigues  auxquelles 
peut  être  exposé  dans  bien  des  circonstances, 
l’exercice  de  la  profession  médicale. 

«  C’est  pourquoi,  bien  que  les  membres  des 
professions  libérales  soient,  en  principe,  classés 
dans  la  catégorie  A,  je  m’empresserai,  en  colla¬ 
boration  avec  mon  collègue.  Monsieur  le  ministre 
de  la  Santé  publique,  à  trouver  une  solution  satis¬ 
faisante  sur  les  cas  d’espèce  qui  pourraient  m’être 
signalés  ». 

Nous  devons  remercier  M.  le  Docteur  Stanislas 
de  son  initiative  et  Monsieur  le  ministre  du 
Ravitaillement  de  sa  promesse  d’intervention 
bienveillante. 

Le  Docteur  Quesnel,  de  Balleroy  (Calvados), 
nous  écrit  sur  le  même  sujet  que  le  médecin, 
d’après  les  renseignements  qu’il  a  pris,  a  été 
oublié  et  rangé  dans  la  catégorie  A,  tandis  que 
les  infirmiers  des  hôpitaux  étaient  classés  dans 
la  catégorie  T.  Il  nous  fait  remarquer  que  les 
sages-femmes,  dont  la  profession  est  tout  par¬ 
ticulièrement  pénible,  ont  été  l’objet  de  la  même 
omission, 


III.  Les  taudis  et  la  déletise  contre  la  tuberculose 


Nous  recevons  d’un  ingénieur  très  distingué, 
M.  K.NAPÊN,  qui  a  fait  faire  de  grands  progrès  à 
l’assaînlssément  de  l’habitation,- la  citation  sui¬ 
vante  d’un  discours  prononcé  par  M.  Marcel 
Héraud,  ministre  de  la  Santé  publique,  au 
Comité  national  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose  : 

(I  De  nouveau,  la  guerre  nous  étreint.  Deux 
générations  confondues  dans  le  même  sacrificê 
ont  déjà,  pendant  un  dur  hiver,  affronté  le  froid, 
la  boue,  le  manque  de  sommeil.  Beaucoup  tom¬ 
beront  sur  le  chemin,  à  qui  demain  vous  devrez 
votre  aide.  Nous  la  devons  dès  maintenant  aux 
êtres  chers  qu’ils  nous  ont  confiés  et  dont  nous 
sommes  fiers  d’avoir  pris  la  charge, 

Quand  les  vainqueurs  reviendront  parmi  nous, 
avec  leur  gloire,  soyons  dignes  de  les  accueillir. 
Travaillons  les  dents  serrées  pour  qu’ils  trouvent 
à  leur  retour  leurs  villages  plus  sains,  leurs 
foyers  plus  clairs,  leurs  enfants  plus  beaux.  Ainsi 
nous  participerons,  suivan  tnos  moyens,  à  féconder 
leur  victoire.  Le  salut  de  la  France  est  entre 
leurs  mains.  La  santé  de  la  race  est  entre  les  vôtres.  » 

Je  me  demande  comment  et  avec  quoi  ? 
ajoute  notre  correspondant. 


Pour  ma  part,  après  60  ans  d’expériences  et 
après  avoir  assaini  de  nombreux  taudis,  je  dois 
avouer,  que  sans  enlever  l’humidité  des  murs  et 
sans  supprimer  l’air  confiné,  ce  n'est  pas  en  pei¬ 
gnant  les  parois  en  blanc,  les  volets  en  vert,  bleu 
ou  jaune,  que  la  santé  de  la  race  sera  sauvée,  ni 
les  taudis  disparus  dans  des  foyers  plus  clairs. 

Pour  les  vieilles  constructions,  il  faut  : 

1“  Gratter  les  joints  pourris,  extraire  l’humi¬ 
dité  de  capillarité  et  empêcher  celle  de  condensa¬ 
tions  de  déposer  les  déchets  respiratoires  ; 

2®  Une  aération  naturelle  permanente  et  auto¬ 
matique. 

Dans  les  nouvelles  :  construire  des  murs  écono¬ 
miques,  réfractaires  à  toutes  les  humidités,  au 
froid  et  au  chaud  ;  ajouter  aération  permanente 
et  naturelle  et  la  santé  maximum  pourra  être 
garantie  à  la  France, 

En  dehors  de  ce  programme  minimum,  rien  de 
définitif  ou  d’assainissement  sérieux,  mais  de 
l’argent  jeté  inutilement.  Cela  tombe  sous  le 
coup  du  bon  sens  et  nous  sommes  bien  de  l’avis 
de  notre  correspondant  dent  nous  ferons  pre- 
cl  ainement  connaître  les  précédés  qu’il  a  mis 
en  œuvre  pour  assainir  l’habitation. 

J.  Noir. 
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INDICATIONS  ET  TECHNIQUE  DES  INFILTRATIONS  DU  SYMPATHIQUE 

Par  J.  DE  Fourmestraux 
Médecin-Lieutenant-Colonel,  Chef  de  Secteur  chirurgical 


En  dehors  de  quelques  réalisations  techniques, 
peu  d’idées  ici  me  sont  propres.  Cet  exposé  n’est 
que  l’émanation  de  l’enseignement  de  R.  Leriche, 
chirurgien  constructeur. 

Le  système  nerveux  ortho  ou  para-sympathi¬ 
que  maintient  l’harmonie  entre  les  multiples 
fonctions  de  la  vie  organique,  tandis  qu’il  con¬ 
trôle  soitdirectement,  soit  par  l’intermédiaire  des 
sécrétions  internes,  le  rythme  normal  de  la  vie. 
Dans  la  chirurgie  du  grand  sympathique  si  pro¬ 
che  de  celle  des  endocrines,  toute  synthèse  est 
prématurée, l’observation  seule  des  faits  est  utile. 

Leriche  nous  a  montré  combien  l’infiltration 
novocaïnique  constituait  une  extraordinaire 
méthode  d’analyse,  un  procédé  thérapeutique 
dont  personne  à  l’heure  actuelle  ne  peut  fixer 
l’avenir,  alors  qu’approchant  les  mécanismes 
cruciaux  de  la  vie  de  l’homme,  elle  enseigne  que 
la  vie  végétative  domine  et  règle  la  vie  de  rela¬ 
tion,  tandis  que  celle-ci,  souvenir  scholastique 
tenace,  tient  encore  dans  nos  soucis  une  part  trop 
exclusive. 

I.e  blocage  ganglionnaire,  transitoire  ou  défi¬ 
nitif,  infiltration  ou  section,  détermine  l’anes¬ 
thésie  des  filets  sensitifs,  la  paralysie  des  filets 
moteurs,  la  suppression  des  réflexes  sympathi¬ 
ques,  d’où  possibilité  d’une  action  immédiate  et 
précise  sur  les  syndromes  algésiques,  les  syndro¬ 
mes  d’ordre  vasculaire. 

Cette  chirurgie  est  passionnante.  Après  avoir 
cheminé  d’un  pas  incertain,  sa  teehnique  se  pré¬ 
cise.  Celle  des  infiltrations  basée  sur  des  repères 
anatomiques  fixes  doit  être  plus  largement 
utilisée  qu’elle  ne  demeure  à  l’heure  actuelle. 
C’est  aujourd’hui  un  concept  élémentaire  que 


d’apprendre  à  faire  une  infiltration,  comme  nous 
avons  appris  à  faire,  il  y  a  trente  ans,  une  pone- 
tion  lombaire. 

Avec  quelques  exercices  de  médecine  opéra¬ 
toire,  cette  technique  est  à  la  portée  de  tous  ceux 
d’entre  nous,  qui  pensent  qu’il  est  peu  indiqué 
délimiter  son  horizon  aux  pages  du  formulaire 
magistral. 

De  façon  aussi  schématique  que  possible,  nous 
envisagerons  les  indications  et  la  technique  de 
l’infiltration  du  stellaire  et  de  la  chaîne  lom¬ 
baire. 


1“  Infiltration  dd  ganglion  étoilé.  — 
(Ganglion  inférieur  du  sympathique  cervical 
fusionné  avec  le  premier  ganglion  thoracique). 

A)  Indications  :  La  suppression  fonctionnelle  du 
ganglion  stellaire  produit  un  arrêt  des  actions 
sensitives  ou  motrices,  non  pas  dans  un  secteur 
métamérique  périphérique  ou  viscéral  ;  mais  dans 
une  vaste  région  comprenant  la  moitié  de  la  face 
et  du  cou,  avec  ses  formations  glandulaires,  la 
trachée,  une  partie  de  l’œsophage,  le  cœur,  les 
poumons  et  tout  le  membre  supérieur.  Ceci 
donne  une  possibilité  d’actions  multiples  en  un 
mécanisme  dont  il  est  parfois  diffieile  à  préciser 
les  rouages,  mais  où  l’aire  de  la  terre  inconnue  se 
rétrécit. 

Au  niveau  du  cœur  et  de  l’aorte,  il  est  classi¬ 
que  d’admettre  que  la  majorité  des  influx  dou- 
(oureux,  quelqu’en  soit  l’origine  première,  tra¬ 
verse  le  ganglion  stellaire  et  gagne  ensuite  la 
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ra^alle,  par  les  rameaux  communicants  blancs, 
les  raîines  postérieures  du  dernier  segment  cer¬ 
vical  et  des  quatre  praraiers  sagments  thoraci¬ 
ques.  Par  conséquent,  toute  intervention  qui  a 
pour  but  d’interrompre  la  voie  de  conduction  de 
la  douleur  viscérale  doit,  de  par  ce  fait,  porter 
sur  le  ganglion  stellaire  et  les  branches  qui  en 
émanent. 

L’ablation  de  l’étoilé  proposée  en  1899  par 
François  Franck,  réalisée  par  Jonnesco  en  1918, 
précisée  en  ses  règles  techniques  par  Leriche,  est 
le  type  de  ces  interventions. 

Si  l’infiltration  ou  la  section  du  ganglion  en 
supprimant  la  douleur  modifie  le  rythme  vas¬ 
culaire,  on  peut  penser  qu’elle  ne  peut  exercer 
qu’une  faible  action  suf  les  lésions  constituées 
d’artérite,  la  survie  de  ces  malades  demeurant 
fonction  de  l’état  de  leUr  myocarde.  Il  est  évi¬ 
dent,  que  toute  action  vaso-motrice  directe 
exclue,  la  suppression  de  la  douleur,  le  blocage 
des  branches  afférentes 
et  efférentes  de  l’arc 
réflexe  assure  par  la  sup¬ 
pression  des  à-coups  et 
dépresseürs  un  régime 
stable  au  myocarde  .et 
régularise  l’action  du 
muscle  cardiaque. 

Leriche,  d’autre  part, 
considérant  que  s’il  était 
admis  de  considérer  l’an¬ 
gine  comme  fonction 
d’une  lésion  des 
paires,  il  était  alors  pos¬ 
sible  de  placer  celle-ci 
sur  le  plan  des  artérites 
et  de  la  traiter  comme 
telle.  Le  traitement  des 
angines  de  poitrine  ne 
devient  alors  qu’un  cas 
particulier  du  problème  général  des  artérjtes  et 
des  troubles  vaso-moteurs. 

B)  L'embolie  pulmonaire  :  Les  accidents  les 
plus  graves  relèvent  ici,  non  de  l’ischémie,  ni  de 
l’Infarctus  d’un  lobe  pulmonaire, 

Les  au  laces  heureuses  de  la  chirurgie  du  can¬ 
cer,  ne  nous  ont-elles  pas  montré  que  l’ablation 
totale  d’un  poumonétait  compatible  aveclavie  ? 
Les  signes  dramatiques  sont  fonction  des  trou¬ 
bles  de  l’innervation  vaso-motrice  à  partir  de 
la  distension  de  l’artère  pulmonaire.  Tandis  que 
nous  persistons  à  parler  d’embolie  pulmonaire, 
n’est-ü  pas  plus  logique  de  dire,  embolie  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire  et  de  rapprocher  ce  syndrome 
de  ce  que  nous  voyons  dans  l’embolie  des  artères 
des  membres  où  l’action  directe  sur  le  sympa¬ 
thique  peut  amener  une  sédation  rapide  dans 
l’intensité  des  accidents, 

Un  fait  concret  :  Yoici  un  malade  atteint  d’une 


fracture  de  jambe  qui,  au  dix-huitième  jour  qui 
suit  son  accident,  est  transporté  pour  contrôle 
dans  la  salle  de  radiographia.  Comme  on  le  sou¬ 
lève  pour  le  déplacer,  il  éprouve  soudain  une  vio¬ 
lente  douleur  thoracique,  devient  froid,  cyanoti- 
que,  respire  à  peine.  Cinq  minutes  après  l’embo¬ 
lie,  lés  deux  stellaires  sont  infiltrés.  Le  pouls 
revient  peu  à  peu  tandis  que  la  respiration  s’a¬ 
méliore.  Les  jours  suivants,  les  crachats  hémop¬ 
toïques  confirment  le  diagnostic.  Le  malade 
guérit  (Leriche  et  Fontaine), 

Résultat  magnifique,  quand  on  pense  que, 
jusqu’à  ce  jour,  la  seule  ressource  demeurait 
l’abord  direct  du  caillot  au  siège  incertain,  qui 
semble  bien  en  une  intervention  désespérée 
n’avoir  donné  de  résultats  heureux  qu’à  Trede- 
lenbourg  et  à  ses  élèves. 

C)  Asthme  :  Dans  les  crises  subintrantes  en  par¬ 
tant  du  même  principe,  la  suppression  du  réflexe 
vaso  -  constricteur,  par 
blocage  de  la  voie  cen¬ 
tripète  à  point  de  dé¬ 
part  pulmonaire,  appa¬ 
raît  comme  indiquée. 

Orsoni  (1)  décrit  une 
technique  ingénieuse  de 
l’infiltration  isolée  du 
ganglion  cervical  supé¬ 
rieur  qu’il  aurait  pra¬ 
tiquée  chez  onze  mala' 
des,  La  voie  d’abord  con* 
seillée  par  Arnulf  (2) 
atteint  la  totalité  de 
la  chaîne  et  paraît  plus 
simple.  Nous  n’en  avons 
pas  l’expérience.  Il  est 
certain  qu’il  faut,  sur¬ 
tout  quand  il  s’agit 
d’asthme,  se  garder  de 

conclusions  hâtives. 

C’est  sur  le  même  plan  que  s’établit  le  mode 
d’action  dans  les  vieilles  dilatations  bronchiques. 

Il  y  a  quelques  semaines  une  femme  de  ciU" 
quante  ans  nous  est  présentée  qui,  après  une 
chute  sur  l’épaule  remontant  à  quinze  jours, 
accuse  des  douleurs  scapulaires,  rebelles  à  toute 
thérapeutique.  La  radiographie  montre  l’absence 
de  fracture,  mais  une  raréfaction  osseuse  mar¬ 
quée  de  la  tête  humérale.  Cette  femme,  en  mau¬ 
vais  état  général,  tousse  avec  une  expectoration 
abondante  et,  remplit  un  crachoir  matinal, 

J’émets  quelques  doutes  sur  le  résultat  de  l’in- 


(1)  P.  Orsimi.  Inflitration  du  ganglion  cervical 
supérieur  du  sympathique,  (Presse  Médicale,  octo¬ 
bre  1937,  ne  85,  p..  1485,) 

(2)  s.  Arnulf.  Infiltration  du  ganglion  stellaire 
et  do  la  chaîne  IhoraelquG  supérieure  par  la  voie 
supéro-externe.  (Presse  Médkale,  novembre  1938, 
n».  93,  p,  1726.) 


Schéma  I.  —  I.  Sympathique  du  membre  supé¬ 
rieur.  —  II.  Innervation  des  bronches,  —  III, 
Vasomoteurs  pulmonaires.  IV.  Vaso-corona- 
riens.  —  V.  Sensitifs  du  coeur,  —  VI,  Cardjo- 
accélérateurs. 
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filtration  demandée,  car  il  existe  une  lésion  évi- 
deflte  du  circonflexe  avec  une  zoiïe  d’anesthésie 
locale.  L’action  ou  blocage  stellaire  fut  inopé¬ 
rante  et  ne  se  traduisit  que  par  une  diminution 
transitoire  des  douleurs.  En  revanche,  le  lende¬ 
main  et  les  jours  suivants  diminution  très  mar¬ 
quée  de  l’expectoration ...  Je  n’ai  pas  revu  cette 
malade  qui  aurait  été  intéressante  à  suivre. 

2°  Technique  de  i’ infiltration 

A)  Rappel  anatomique  :  La  fusion  du  ganglion 
inférieur  du  sympathique  cervical  avec  le  pre¬ 
mier  thoracique  forme  le  ganglion  étoilé  ou  stel- 


supérieur  partent  un  ou  plusieurs  filets  nerveux 
se  réunissant  aux  rameaux  supérieurs  du  gan¬ 
glion  intermédiaire  pour  former  le  nerf  verté¬ 
bral  qui  le  long  de  l’artère  vertébrale  va  s’en-; 
gager  dans  l’oriflce  de  l’apophyse  transverse  de 
la  sixième  cervicale,  De  son  pôle  inférieur  émer¬ 
gent  des  filets  qui  après  avoir  contourné  le  pôle 
inférieur  de  la  sous-clavière  forment  l’anse  de 
Vieussens.  De  son  bord  interne  émergent  des 
rameaux  viscéraux,  de  son  bord  externe  les  ramL 
communicantes  en  relation  avec  le  plexus  bra¬ 
chial.  Son  extrémité  inférieure  enfin  est  prolon¬ 
gée  par  le  cordon  sympathique  dorsal  abou¬ 
tissant  au  deuxième  ganglion  thoracique. 


Schéma  II.  —  A.  A’  Technique  de  Leriche.  —  B  Goinard.  — 

G.  Arnulf.  —  D.  Wertheimer  ;  l’aiguille  chemine  sous  la  première  côte. 


laire.  Variété  physiologique,  mais  division  ana¬ 
tomique  :  deux  masses  distinctes,  Tune  supéro- 
interne,  le  ganglion  intermédiaire,  l’autre  posté¬ 
rieure  et  inférieure,  Tétoilé. 

Un  premier  repère  ;  le  voisinage  immédiat  du 
cordon  sympathique  du  plan  osseux,  plaqué  sur 
ée  dernier  dans  l’angle  costo  -vertébral  suivant 
la  concavité  de  la  région  dorsale  supérieure.  C’est 
en  avant  des  apophyses  transverses  de  la  pre¬ 
mière  et  de  la  deu.xième  vertèbres  dorsales  qu’il 
faut  l’atteindre  au  fond  du  puits  sous  clavier  dans 
la  loge  sus-rétro-pleurale,  sur  le  col  de  la  pre¬ 
mière  côte  dont  le  sépare  une  mince  épaisseur  de 
Lssu  cellulaire. 

Il  émet  des  rameaux  nombreux.  De  çon  pôle 


B)  Technique.  Voies  d’abord.  Pour  toutes  les 
infiltrations  un  matériel  très  simple  est  néces¬ 
saire.  Aiguille  longue  de  12  à  14  centimètres.,  6 
à  8  dixièmes  de  millimètre  de  calibre.  .L’aiguille 
à  ponction  lombaire  est  un  peu  courte,  surtout 
pour  le  stellaire  par  voie  postérieure.  Elle  con-' 
vient,  en  revanche,  à  l’infiltration  lombaire.  Dix 
à  vingt  centimètres  cubes  d’une  solution  de  novo- 
caïne  à  un  pour  cent,  sans  adrénaline.  Nous 
avons  depuis  longtemps  utilisé  en  ampoules  de 
10  centimètres  cubes  la  novocaïne  de  Dausse, 
dite  gallocaïne. 

Ç)  Voie  antérieure  {Leriche)  :  Malade  couché  sur¬ 
fe  dos.  Ponction  milieu  de  la  clavicule,  dont  Tai- 
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guille  rase  Le  bord  supérieur  et  pénètre  oblique¬ 
ment  vers  la  ligne  médiane  dans  la  direction  de 
l’apophyse  transverse  de  la  septième  cervicale. 
Dès  que  le  contact  osseux  est  établi,  double 
changement  de  direction. 

Relever  le  pavillon  de  l’aiguille  de  la  hauteur 
d’une  vertèbre  tandis  qu’un  mouvement  de  rota¬ 
tion  à  trente  degrés  rapproche  la  pointe  du  plan 
horizontal.  Le  contact  avec  l’étoilé  est  alors 
établi. 

D)  Voie  externe  {Goinard)  :  Repère,  courbure 
de  la  première  côte  que  le  doigt  atteint  et  suit 
dans  le  creux  sous-claviculaire.  Dès  que  l’aiguille 
est  arrivée  au  contact  du  plan  costal,  on  lui 
donne  une  position 
horizontale  le  long  du 
plan  osseux,  on  en¬ 
fonce  légèrement  et  la 
butée  osseuse  perçue 
correspond  à  la  partie 
postérieure  de  la  fos¬ 
sette  sus -rétro-pleu¬ 
rale,  c’est-à-dire  au 
stellaire. 

E)  Voie  supéro-ex¬ 
terne  (Arnulf)  :  Malade 
couché  sur  le  dos,  tête 
hyperextension.  Ori¬ 
fice  d’entrée  de  l’ai¬ 
guille  cinq  centimètres 
au-dessus  de  l’union 
du  tiers  moyen  et  du 
tiers  interne  de  la  cla¬ 
vicule,  au  niveau  du 
bord  postérieur  du 
sterno  -cléido  -  mastoï¬ 
dien.  En  déprimant 
les  parties  molles  du 
creux  sus-claviculaire, 
on  perçoit  la  saillie 
osseuse  des  apophyses 
transverses.  L’aiguïlle 
enfoncée  dans  cette  direction  obliquement  en 
bas,  atteint  l’apophyse  de  la  septième  cervicale. 
Tout  en  gardant  le  contact  osseux  la  pointe 
enfoncée  de  la  hauteur  d’une  vertèbre  est  au 
voisinage  immédiat  du  ganglion. 

F.)  Voie  postérieure  (Wertheimer)  :  Conseillée 
par  Mandl  (1925),  elle  a  été  mise  au  point  par 
Wertheimer. 

Malade  assis,  tête  légèrement  inclinée  sans 
flexion  trop  accentuée,  appliquée  sur  un  appui 
frontal  ou  maintenue  par  un  aide.  Repère  essen¬ 
tiel  la  première  vertèbre  dorsale.  Voie  suivie, 
partie  interne  du  premier  espace  intercostal. 
L’aiguille  doit  atteindre  l'étoilé  en  cheminant 
sous  la  première  côte  dont  elle  rase  la  face  infé¬ 


rieure.  Point  d’impact  initial,  six  centimètres 
en  dehors  de  l’apophyse  épineuse  de  la  première 
dorsale,  aiguille  enfoncée  de  dehors  en  dedans 
De  quatre  à  six  centimètres  suivant  l’épaisseur 
des  téguments  butée  osseuse,  c’est  l’apophyse 
transverse  de  la  première  dorsale.  Mouvem  nt 
de  retrait  de  un  ou  deux  centimètres,  on  passe 
au-dessus  de  l’apophyse,  l’aiguille  libre  est  alors 
enfoncée  de, quatre  à  cinq  centimètres  et  s’arrête 
sur  le  corps  vertébral,  oU  le  col  de  la  première 
côte.  On  peut  alors  injecter  ;  voisinage  immédiat 
du  ganglion  et  du  tissu  cellulaire  qui  l’entoure. 

G)  Le  danger  vasculaire  :  Par  la  voie  antérieure, 
on  peut  atteindre  la  thyToïdienne  inférieure  ;  par 
toutes  les  voies,  la 
vertébrale,  ou  même 
la  sous-clavière* 

Une  expérience  éten¬ 
due  des  injections  in¬ 
tra-artérielles,  nous  a 
montré  combien  peu 
grave  était  la  piqûre 
d’une,  artère  avec  une 
aiguille  de  huit  dixiè¬ 
me  de  millimètres. 
Lambret  (1)  et  ses  col¬ 
laborateurs,  parais  - 
sent,  dans  un  très 
intéressant  travail, 
craindre  les  dangers 
de  l’injection  de  novo- 
caïne  dans  un  vais¬ 
seau.  Celui-ci  est  très 
relatif.  Il  est  certain, 
d’autre  part,  qu’il  est 
très  simple  de  prati¬ 
quer  un  mouvement 
d’aspiration  du  piston 
de  la  seringue  avant 
d’introduire  le  liquide 
à  injecter. 

H)  Danger  nerveux  : 
La  piqûre  de  l’émergence  du  plexus  brachial  est 
possible.  Nous  ne  pensons  pas  qu’elle  détermine 
de  graves  incidents.  Il  faut  donner  une  mauvaise 
inclinaison  à  l’aiguille  pour  léser  le  cul-de-sac 
durai  et  atteindre  le  trou  de  conjugaison. 

I)  Danger  pleural  :  Au  moment  d’une  quinte 
de  toux  ou  chez  un  emphysémateux,  la  lésion 
du  dôme  pleural  est  possible.  Tl  ne  semble 
pas  qu’elle  puisse  déterminer  des  accidents 
sévères. 


(1)  O.  Lambret,  P.  Razemon,  P.  Decoulx.  Tech¬ 
nique  de  la  chirurgie  du  sympathique  et  de  ses  infil¬ 
trations.  Doln,  1939.  (Nous  avons  utilisé  quelques^ 
uns  des  schémas  de  cet  ouvrage  et  remercions 
O.  Lambret); 


Schéma  III.  —  A.  L’aiguille  passe  sous  la  côte.  — 
B.  Ganglion  étoilé.  —  D.  Ganglion  intermédiaire. 
—  G.  Artère  vertébrale.  —  E.  Scalène  antérieur. 


18  —  5  —  V  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


723 


3°  Tests  de  da  réalité  de  lTnfiltration 

L’infiltration  dn  stellaire  détermine  quatre  à 
dix  minutes  après  l’injection,  le  syndrome  de 
Claude  Bernard  caractérisé  comme  phénomène 
principal,  par  du  myosis,  de  l’enophtalmie,  et 
comme  caractère  associé  et  presque  constant  une 
vaso-dilatation  des  vaisseaux  de  la  face  avec 
rougeur  de  la  région  malaire  et  de  Toreille.  Cette 
dernière  est  souvent  intense  et  plus  longue  à  dis¬ 
paraître  que  riiémicoloration  faciale. 

La  vaso-dilatation,  l’hyperthermie  du  membre 
supérieur  qu’accuse  souvent  le  malade  seront 
contrôlées  par  l’étude  de  la  courbe  oscillométri- 
que  et  constituent  un  signe  de  certitude  de  la 
réalité  de  l’infiltration  étoilée,  alors  que  le  syn¬ 
drome  de  Claude  Bernard  indique  seulement  le 
blocage  transitoire  de  la  chaîne  sympathique. 

A)  Quelle  voie  employer  ?  Nous  avons  tout 
d’abord  utilisé  pour  infiltrer  le  stellaire  la  voie 
antérieure  établie  par  Leriche.  Elle  nous  a  donné 
dans  presque  tous  les  cas  une  certitude  de  la  sec¬ 
tion  physiologique  transitoire  du  sympathique. 
Précise  dans  ses  repères,  elle  nous  semble  devoir 
demeurer  le  meilleur  accès  de  la  sympathec¬ 
tomie  chirurgicale  où  l’on  a  besoin  de  voir  clair 
en  une  technique  opératoire  élégante  et  précise. 
Elle  nous  paraît  présenter  quelques  inconvé¬ 
nients  quand  il  s’agit  d’un  blocage  transitoire. 


Dans  les  infiltrations  réalisées  dans  ces  six  der¬ 
niers  mois,  nous  avons  utilisé  la  technique  de 
Wertheimer,  voie  postérieure.  Çous  condition  de 
bien  raser  la  première  côte,  elle  permet  un  mode 
d’accès  facile  et  direct  du  stellaire. 

Elle  présente  l’avantage  de  sé  faire  dans  le 
plan  précostal  où  existe  un  espace  décollable  le 
long  de  la  gouttière  vertébrale  sur  huit  à  dix 
centimètres,  cou  et  thorax,  et  par  consé¬ 
quent  de  déborder  l’étoilé  vers  la  chaîne  tho¬ 
racique. 

Petit  point  de  pratique  enfin  :  le  patient  ne 
voit  pas  l’opérateur  et  ses  préparatifs. 

Je  ne  sais  si  elle  est  vraiment  moins  doulou¬ 
reuse,  mais  plusieurs  malades  que  j’avais  infil¬ 
trés  par  la  voie  antérieure  et  la  voie  postérieure, 
réclamaient  cette  dernière.  L’un  d’eux,  chez 
lequel  le  résultat  est  vraiment  impressionnant, 
pseudo  Raynaud  après  brûlures  .  électriques 
étendues,  œdème,  douleurs  à  type  causalgique, 
a  été  infiltré  sept  fois  en  dix  mois. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  techniques 
d’Arnulf  et  de  Goinard  n’aient  pas  leurs  indica¬ 
tions  propres.  Nous  les  avons  toutes  deux  em¬ 
ployées.  La  première  permet  une  large  diffusion 
du  liquide,  la  deuxième  n’est  vraiment  facile  que 
chez  les  sujets  maigres. 

Nous  n’avons  aucune  expérience  des  vo^es 
d’abord  postérieures  conseillées  par  Paraf  et 
Demarez. 


CANCER  DU  CÔLON  GAUCHE 

Médecin  capitaine  Jacquelin 


Les  signes  cliniques  du  cancer  du  côlon  gau¬ 
che  peuvent  pendant  une  période  importante 
de  leur  évolution,  rester  ou  discrets,  ou  dou¬ 
teux,  ou  trompeurs,  ou  peuvent  même  manquer 
complètement. 

En  tout  cas,  il  est  exceptionnel  qu’ils  permet¬ 
tent  de  fonder  un  diagnostic  sûr  ou  suffisamment 
établi  pour  autoriser  une  intervention  chirurgi¬ 
cale. 

Les  renseignements  recueillis  par  certai¬ 
nes  méthodes  d’exploration  peuvent  être  au 
contraire  décisifs  et  souvent  d’une  façon  pré¬ 
coce. 

La  plus  sûre  de  ces  méthodes,  la  plus  directe, 
est  l’endoscopie  sigmoïdienne  qui  permet  le 
contrôle  direct  de  la  lésion  par  la  vue  et  son  con¬ 
trôle  histologique  par  la  biopsie. 

Elle  est  applicable  aux  cancers  du  sigmoïde 


qui  sont  les  plus  fréquents  des  cancets  du  côlon 
gauche. 

Pour  les  formes  plus  haut  situées,  le  recours  à 
la  radiographie  est  nécessaire.  Bien  que  l’examen 
radiologique  après  ingestion  opaque  puisse 
apporter  quelques  renseignements  utiles,  la 
méthode  idéale  d’exploration  est  la  méthode 
par  lavement  opaque. 

Elle  fournit  des  réponses  précises  et  sûres  sur 
l’existence  de  la  lésion  et  sur  son  siège.  On  ajoute 
encore  à  la  précision  et  à  la  sécurité  en  complé¬ 
tant  les  images  de  réflexion  opaque  par  les  ima¬ 
ges  dites  en  «  couche  mince  »,  avec  ou  sans  l’aide 
de  l’insufflation. 

Ces  dernières  images  sont  quelquefois  d’inter¬ 
prétation  délicate. 

(Résumé  d’une  Conférenee  faite  le  10  janvier 
1940,  à  la  Réunion  de  la  IR  Région  militaire). 


♦4-4- 


724 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  5  —  V  —  40 


L’ALIMENTATION  DES  ENFANTS  EN  TEMPS  DE  GUERRE 

Par  le  Docteur  Georges  Schheiber 
Ancien  chef  de  Clinique  infantile  à  la  Faculté  de  Paris 


L’alimentation  des  enfants  pendant  la  guerre 
fait,  à  juste  titre,  l’objet  des  préoccupations  des 
Pouvoirs  publics, car  la  génération  qui  vient  ne 
doit,  en  aucune  manière,  pâtir  du  rationnement 
inévitable  auquel  doit  être  soumise  la  population 
en  prévision  d’une  longue  durée  des  hostilités  que 
l’on  a  le  devoir  d’envisager. 

La  situation  de  la  France  est  privilégiée,  au 
point  de  vue  alimentaire.  L’invasion  lui  ayant 
été  épargnée,  et  la  liberté  des  mers  lui  étant  assu¬ 
rée,  tout  permet  de  supposer  que  les  dem'ées  fon¬ 
damentales  lui  seront  assurées,  mais  la  quantité 
des  aliments  fournis  à  chaque  enfant,  même  basée 
sur  le  nombre  des  calories  nécessaires  par  kilo¬ 
gramme  d’organisme,  ne  suffit  pas  à  réaliser  une 
croissance  harmonieuse.  Il  faut  en  tout  temps,  et 
surtout  en  période  de  rationnement,  veiller  à  la 
qualité  des  aliments. 

Les  aliments  de  conserve  utilisés  exclusive¬ 
ment  ou  en  excès  peuvent  entraîner  des  affec¬ 
tions  graves  ou  des  troubles  sévères  de  la  nutri¬ 
tion  :  scorbut,  rachitisme,  anémie,  retards  du 
développement,  faiblesse  générale.  On  devra  donc 
veiller  avec  soin,  avec  un  soin  journalier,  doit-on 
dire,  aussi  bien  dans  les  collectivités  infantiles 
que  dans  les  familles,  à  donner  une  dose  suffi¬ 
sante  d’aliments  frais,  de  façon  à  éviter  la  carence 
en  vitamines  dont  l’importance  est  actuellement 
reconnue  de  tous. 

Pour  les  nourrissons.  —  Le  lait  reste  l’ali¬ 
ment  primordial  et  nous  avons  tout  lieu  de  pen¬ 
ser  que  la  production  continuera  à  suffire  à  tous 
les  besoins.  Si  le  lait  frais  devait  faire  défautdans 
certaines  réglons  Ou  à  certains  moments  par 
suite  d’une  diminution  du  rendement  des  vaches 
laitières,  ou  par  insuffisance  des  moyens  de 
transport,  on  n’hésitera  pas  à  utiliser  largement 
les  laits  secs  ou  concentrés  de  bonne  marque. 
L’expérience  de  la  guerre  précédente  a  été  à  ce 
point  de  Vue  extrêmement  concluante.  Le  Pix- 
fesseur  Calmette  a  obtenu  à  Lille,  des  résultats 
nettement  satisfaisants  en  nourrissant  les 
enfants  au  moyen  de  tels  laits  pendant  toute  la 
durée  de  l’occupation  allemande. 

L’administration  de  laits  conservés  impose 
toutefois  l’administration  concomitante  et  régu¬ 
lière  de  vitamines  sous  forme  de  jus  de  fruits 
frais  (oranges,  citrons,  raisin,  tomates,  etc.),  ou 
à  défaut,  de  produits  médicamenteux  vitami¬ 


nés.  L’huile  de  foie  de  morue  est  à  cet  égard  pré¬ 
cieuse  et  en  cas  de  pénurie  de  fruits  frais,  on 
devra  largement  l’utiliser  surtout  dans  tous  les 
centres  et  établissements  où  les  enfants  'sont  éle¬ 
vés  en  commun. 

Toutes  les  lois  qu’il  sera  possible,  on  devra,  en 
outre,  dès  que  l’enfant  aura  atteint  six  mois, 
s’efforcer  de  ne  pas  lui  donner  exclusivement  du 
lait  et  faire  figurer  à  son  menu  des  féculents  sous 
forme  de  bouillies,  des  légumes  verts  sous  forme 
de  salades  cuites  finement  hachées,  épinards, 
laitue,  chicorée,  de  la  marmelade  de  pommes  bien 
écrasée. 

Pour  les  enfants  plus  âgés  :  les  restiTc- 
tions  imposées  pour  la  viande,  certains  jours  de 
lasemaine,serontaisément  compensées  par  l’ad¬ 
ministration  d’œufs  frais  ou  de  légumineuses 
riches  en  matières  azotées,  telles  que  les 
lentilles  qui  renferment  20,  40  d’azote  pour 
cent  ou  les  pois  cassés  qui  en  renferment  18,34 
pour  cent.  Il  est  bon  de  savoir  que  les  macaronis 
en  contiennent  encore  davantage  :  21,60  pour 
cent. 

Les  jours  sans  viande,  on  pourra  également 
donner  au  repas  du  lait  caillé  (31,35  de  matières 
azotées  pour  100)  ou  des  fromages  :  gi’uyère 
(30,65  pour  100),  port-salut  (23,04  pour  100)  ; 
camembert  (19,71  pour  100). 

Les  légumes  verts,  les  salades  sont  très  recom¬ 
mandables,  mais  les  arrivées  de  ces  denrées  sur 
les  marchés  sont  parfois  réduites  pendant  la 
mauvaise  saison  et  pour  les  ménages  modestes 
leur  prix  est  parfois  trop  élevé  ;  comme  l’apport 
de  vitamines  est  indispensable  à  l’organisme,  on 
devra,  toutes  les  fois  qu’il  est  possible,  suppléer 
au  manque  de  légumes  verts  par  des  fruits  frais 
(oranges,  mandarines,  raisin,  poires,  pommes, 
etc.).  Si  lés  Directrices  de  Centres  d’accueil  ou  les 
ménagères  ne  peuvent  Se  procurer,  ni  légumes,  ni 
salades,  ni  fruits,  elles  ne  devront  pas  hésiter  à 
suppléer  à  la  carence  en  vitamines  par  l’admi¬ 
nistration  quotidienne  aux  enfants  de  tous  âges, 
de  petites  doses  d’huile  de  foie  de  morue  de  bonne 
qualité. 

Je  crois  devoir  ajouter  que  le  lait  frais  et 
bouilli  constitue  également  un  aliment  très  re¬ 
commandable  et  que  l’on  a  tout  avantage  à  en 
donner  un  bol  aux  enfants  pour  le  petit  déjeuner 
du  matin  et  un  pour  le  goûter. 
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LE  CANCER  DU  SEIN-  RADIOTHÉRAPIE  ET  CHIRURGIE 

Par  le  Docteur  Charles  Guilbert 
Chef  du  Service  d’Electro-Radiologie  de  l’Hôpital  Lariboisière  à  Paris 


Le  traitement  chirurgical  du  cancer  du  sein 
est  loin  d’avoir  donné  toute  satisfaction.  Aussi, 
peu  à  peu,  à  titre  de  médication  accessoire,  la 
radiothérapie  s’est  efforcée  de  diminuer  les  mé¬ 
comptes  opératoires.  A-t-elle,  au  point  de  vue 
de  stérilisation  post-opératoire,  une  action  cer¬ 
taine  ?  Il  en  est  ici  comme  de  toutes  les  théra¬ 
peutiques  préventives,  on  peut  se  demander  si 
la  radiothérapie  a  évité  l’essaimage  ou  si  la  tech¬ 
nique  opératoire  n’aurait  pas  suffi  à  obtenir  la 
guérison.  Nulle  statistique,  à  ma  connaissance, 
n’est  venue  lever  le  doute. 

Radiothérapie  pré-opératoire 

C’est  pourquoi,  quand  je  le  puis  (et  je  dois 
avouer  que  c’est  rare,  car  nous  ne  voyons  que  les 
cancers  opérés),  je  conseillela  radiothérapie  pré¬ 
opératoire. 

Ce  n’est  sans  doute  pas  une  innovation. 
Morton,  dès  1903,  l’a  préconisée.  Mayer  l’a  appli¬ 
quée  systématiquement  et  a  publié  des  statisti¬ 
ques  encourageantes.  Wintz  a,  au  Congrès  de 
Stockholm,  publié  une  technique  particulière  : 
champ  large,  distance  augmentée,  puis  inter¬ 
vention  chirurgicale,  limitée  à  la  tumeur  princi¬ 
pale,  faite  au  bistouri  électrique.  Si  l’examen  de 
la  pièce  est  négatif  au  point  de  vue  néoplasique, 
la  radiothérapie  est  inutile,  sinon  on  refait  une 
irradiation  complémentaire  car,  pour  cet  auteur, 
on  ne  peut  obtenir  la  guérison  en  une  applica¬ 
tion  radiothérapique. 

En  1934,  le  regretté  Professeur  Zimmern  a  fait 
un  travail  d’ensemble  sur  l’association  de  la  chi¬ 
rurgie  et  de  la  radiothérapie.  La  radiothérapie 
post-opératoire  a  été  abandonnée,  puis  reprise 
en  France.  Certains  chirurgiens,  10  à  12  %,  se 
montrent  partisans  de  cette  façon  de  faire. 

Quant  à  la  radiothérapie  pré-opératoire,  elle 
compte  des  partisans  en  Suède,  aux  Etats-Unis 
et  les  opérateurs  qui  l’ont  pratiquée  apportent 
à  l’appui  de  cette  technique  des  pièces  histologi¬ 
ques  montrant  la  régression  du  processus  néo¬ 
plasique.  La  radiothérapie  pré-opératoire  est 
plus  facilement  acceptée  aux  stades  II  et  III 
qu’au  stade  1.  La  crainte  de  désunion  de  la  cica¬ 
trice  est  cependant  tout  à  fait  théorique  car  on 
n’en  trouve  pas  d’observation. 

Dans  le  Toulouse  Médical  du  15  janvier  1939, 
Ducuing  donne  une  statistique  basée  sur  243  cas 
personnels.  Les  résultats  sont  moins  brillants 
que  ceux  du  Professeur  d’Erlangen  :  40  %  ont 
survécu  trois  ans  ;31  %  n’ont  pas  eu  de  récidive 
entre  5  et  9  ans.  Ce  pourcentage  n’est  guère 


supérieur,  dit  Ducuing,  à  celui  de  la  chirurgie 
pure,  mais  il  suffit  de  restreindre  les  indications 
des  cas  que  l’on  opère  dans  un  but  curatif  pour 
lui  faire  gagner  de  nombreux  points. 

Raisons  anatomiques 
justifiant  la  nécessité  de  la  radiothérapie 
comme  adjuvant  de  l’intervention 

L’action  chirurgicale  ordinaire  est  limitée  à 
l’ablation  du  sein  et  au  curage  du  creux  de  l’ais¬ 
selle,  mais  les  lymphatiques  du  sein  se  déversent 
également  dans  les  ganglions  de  la  chaîne  mam¬ 
maire  interne  intra-thoracique. 

Testut,  au  chapitre  des  lymphatiques  du  sein, 
après  avoir  souligné  que  les  lymphatiques  du 
côté  interne  traversaient  les  espaces  intercostaux 
pour  rejoindre  les  ganglions  mammaires  inter¬ 
nes,  cite  l’observation  d’un  néo  du  sein  gauche 
sans  ganglion  axillaire  du  côté  malade,  mais  avec 
propagation  à  l’aisselle  droite. 

Devant  l’impossibilité  d’enlever  cette  chaîne 
ganglionnaire,  il  faut  recourir  à  la  radiothérapie. 

Ainsi  se  justifie  la  technique  de  Wintz  :  radio¬ 
thérapie,  ablation  de  la  tumeur  et  radiothérapie 
à  nouveau. 

Raisons  physiologiques 

justifiant  la  radiothérapie  pré-opératoire 

Le  meilleur  argument  que  l’on  puisse  donner 
pour  justifier  la  radiothérapie  pré-opératoire  est 
le  protocole  d’examen  histologique  de  la  der¬ 
nière  pièce  prélevée  après  irradiation  : 

Mme  F...,  61  ans.  Sein  irradié.  Epithélioma 
infiltrant  à  cellules  faiblement  différenciées  suivant 
le  type  glandulaire.  Ces  cellules  sont  disséminées 
par  petits  groupes  ou  par  trainées  dans  les  interstices 
du  stroma  ou  s’agencent  en  cordons  plus  ou  moins 
épais  creusés  de  cavités,  ébauchés  de  tubes  creux 
ou  d’acini. 

On  ne  constate  pas  de  cytolyses  caractérisées  ni 
de  monstruosités  cellulaires.  Par  contré,  les  cellules 
paraissent  être,  en  général,  vieillies,  leur  proto¬ 
plasme  assez  abondant  est  clair  et  peu  colorable. 
Les  noyaux  sont  relativement  peu.  volumineux, 
certains  sont  denses  et  contractés.  Il  n’a  pas  été 
observé  de  karyokinèse. 

Les  ganglions  examinés  présentent  une  hyper¬ 
plasie  simple  de  leur  tissu  lymphoïde,  mais  ne  sont 
pas  envahis  par  le  cancer. 

Il  est  donc  logique  de  penser  que  la  radiothé¬ 
rapie  pré-opératoire  doit  être  la  plus  efficace 
contre  l’essaimage.  Les  cellules  sont  vieillies  sans 
karyokynèse,  d’une  vitalité  diminuée,  et  leur 
pullulaLion  après  l’opération  est  plus  probléma- 
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tique,  les  ganglions  ne  sont  plus  infiltrés.  L’acte 
chirurgical  se  trouve  encore  facilité. 

L’expérimentation  pouvait  laisser  prévoir  ce 
résultat.  En  effet,  le  Docteur  Grynkraut  donne 
dans  un  des  derniers  numéros  du  Journal  de  radio¬ 
logie,  les  résultats  de  l’expérimentation  chez  les 
animaux  qu’il  a  faite  avec  Flaks  de  l’Institut 
d’histologie  de  l’Université  de  Varsovie* 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  auteurs 
et  le  protocole  des  expériences  :  «  Nous  avons 
essayé  de  prolonger  le  séjour  de  la  tumeur  dans 
l’organisme  irradié  et  de  le  transplanter  au  bout 
de  deux  heures,  de  quarante-huit  heures  et  de 
soixante-douze  heures.  Ces  expériences  ont  été 
réalisées  de  la  façon  suivante  :  on  prend  trois 
rats  qu’on  désigne  par  des  lettres  «  C  »  (poids  de  88 
grammes),  «  D  »  (poids  de.  90  grammes)  et  «  E  » 
(poids  de  91  grammes).  Ces  trois  rats  sont  por¬ 
teurs  de  grosses  tumeurs  (S.  J.)  de  vingt-cinq 
jours  qu’on  irradie  simultanément  par  une  dose 
mortelle  des  rayons  de  Rœntgen. 

I.  — Deux  heures  après  le  rat  «  C»  est  tué,  sa 
tumeur  (poids  de  10  grammes)  est  enlevée  et  ses 
fragments  sont  greffés  dans  les  muscles  de  la 
cuisse  de  cinq  autres  rats  (poids  des  rats  de  100 
et  120  grammes). 

II.  —  Quarante-huit  heures  après  l’irradia¬ 
tion,  on  a  tué  le  rat  «  D  »  et  sa  tumeur  (poids  de  9 
grammes)  a  été,  par  fragments,  inoculée  de  la 
même  façon  que  la  précédente  à  cinq  rats  nou¬ 
veaux  (poids  des  rats,  de  90  à  110  grammes). 

III.  — Au  bout  de  7.2  heures,on  a  tué  le  rat  «E  » 
et  sa  tumeur  (poids  de  15  grammes)  morcelée,  a 
été  inoculée  par  voie  intramusculaire  encore  à 
cinq  rats  (poids  des  rats,  de  100  à  110  grammes)». 
Tumeur  Après  l’irradiation  le  Greffe  Poids  total 

rat  est  tué  au  bout  de:  sur  des  tumeurs 

«  C  »  2  heures  5  rats  3,45  gr. 

«D»  48  heures  ,  5  rats  2,9  gr. 

«E»  72  heures  5  rats  1,4  gr. 

Nous  allons  reprendre  ces  expériences  au 
point  de  vue  pratique,  car  nous  sommes  certains, 
en  attendant  pour  faire  la  transplantation  un 
temps  plus  long  après  l’irradiation,  d’avoir  un 
moment  (environ  quinze  jours)  où  la  tumeur 
transplantée  ne  pourra  proliférer. 

Conduite  du  traitement  radio-chirurgical 

On  comprend  de  suite  que  la  teehnique  de  ce 
traitement  consiste  :  1°  dans  les  doses  appliquées 
chaque  lois  ;  2®  dans  le  choix  du  temps  séparant 
la  pre  ière  irradiation  de  l’intervention  chirur- 
gi  al  ;  et  celle-ci  de  la  seconde  irradiation. 

1®  Les  doses  sont  réduites  si  l’application  est 
faite  dans  un  nombre  réduit  de  séances  ou  dans 
.  une  seule  séance  — -850  r.  en  deux  champs  larges 
,à  une  distance  de  70  centimètres  à  un  mètre. 
Filtrage  1  mm.  de  Gu.  2  Al.  Wintz  se  contente 


d’un  1  /2  de  cuivre  et  2  Al.  Il  applique  latechni- 
que  qu’il  a  décrite  à  plusieurs  reprises  et  que  j’ai 
moi-même. toujours  suivie.  Il  ne  faut  pas  dépasser 
ces  doses  pour  éviter  les  mécomptes  chirurgi¬ 
caux,  théoriques  mais  possibles,  et  afin  de  pou¬ 
voir  faire  la  seconde  application  ; 

2°  Le  temps  qui  doit  séparer  l’irradiation  de 
l’opération  est  15  à  20  jours  au  moins.  Le  temps 
qui  doit  séparer  l’intervention  de  la  seconde  irra¬ 
diation  nous  a  semblé  devoir  être  au  moins  le- 
même  après  la  cicatrisation.  Ce  temps  est  suffi¬ 
sant  pour  éviter  toute  surprise  du  côté  de  la  plaie 
(encore  que  cette  crainte  soit  toute  théorique)  et 
d’un  autre  côté,  à  ce  moment,  soit  deux  mois 
après  l’intervention,  une  nouvelle  irradiation  est 
possible  sans  dommage  pour  la  peau.  Cette  tech¬ 
nique  se  rapproche  très  sensiblement  de  celle  de 
Wintz.  Nous  l’avons  appliquée  sur  les  malades 
que  nous  avons  pu  diriger  avec  plein  succès  et 
sans  mécompte.  La  cicatrice  reste  remarquable¬ 
ment  souple. 

Comme  en  France,  le  choix  de  la  teehnique  ne 
nous  est  laissé  qu’exceptionnellement  pour  les 
malades  qui  viennent  nous  demander  notre  avis 
avant  toute  décision,  nous  ne  saurions  parler  de 
statistique  personnelle.  Nous  n’avons  pu  guère 
traiter  ainsi  plus  de  dix  malades. 

Comme  statistique,  nous  ne  pouvons  citer  que 
celle  de  Wintz  au  Congrès  de  Chicago. 

Avant  de  donner  sa  statistique  personnelle, 
Wintz  donne  différentes  statistiques  chirurgica¬ 
les  :  le  pourcentage  de  guérisons  varie  de  42'% 
(Mayo,  U.  S.  A.)  à  25  %  en  moyenne  ailleurs.  La 
statistique  de  Wintz  vaut  d’être  citée  : 

I.  Cancers  opérables,  après  3  et  4  ans . .  65  % 

—  —  —  5  et  6  ans ..  48  % 

—  —  —  11  ans  31  % 

II.  Caneers  inopérables,  après  3  ans .  23  % 

—  —  —  5  ans .  17  % 

—  —  —  8à9ans. 12  % 

—  —  —  11  ans .  6  % 

Les  statistiques  sont  toujours  sujettes  à  dis¬ 
cussion,  mais  j’ai  compulsé  à  Erlangen  les 
fiches,  et  me  suis  assuré  que  les  morts  de  mala¬ 
dies  intercurrentes  ou  les  malades  disparues 
comptaient  comme  insuccès. 

Les  résultats  de  Wintz  sont  certes  encoura¬ 
geants.  A  l’heure  actuelle,  pour  les  dernières 
années,  le  pourcentage  de  guérison  après  trois 
ans  est  65  %.  Un  chirurgien,  pent-être  pessi¬ 
miste,  me  disait,  navré  ;  «  C’est  le  chiffre  de  mes 
récidives  1  » 

Il  nous  est  donc  permis  de  rechercher  mieux, 
mais  ce  nieux  ne  pourra  être  que  dans  une  col¬ 
laboration  radio-chirurgicale  étroite  (1). 


(1)  Communication  faite  au  Congrès  del’A.  F.  A.  S. 
à  Liège,  17-22  juillet  1939.  Journal  Belge  de  Radio¬ 
logie,  fasc.  162,  septembre-octobre  1939. 
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DÉSÉQUILIBRÉ  ABDOMINAL  ET  CONSTIPATION 

Par  le  Docteur  H.  Gaehlinger 
Ancien  chef  de  clinique 


Lorsque  nous  parlons  de  constipation,  nous 
pensons  à  peu  près  exclusivement  à  l’intestin  et 
à  sa  musculature. 

Dans  diverses  publications  et  ici  même,  nous 
avons  eu  l’occasion  de  montrer  l’importance  de 
l’obstacle  inférieur,  de  faire  remarquer  combien 
un  intestin  même  normal  peut  avoir  de  diffi¬ 
culté  à  s’évacuer  lorsqu’il  existe  une  stagnation 
rectale,  un  paquet  hémorroïdaire  ou  un  spasme 
fissuraire.  Pourquoi  parler  si  vite  d’atonie  pri¬ 
mitive  lorsque,  las  de  lutter  vainement  contre 
un  obstacle  situé  en  aval,  un  intestin  se  laisse 
distendre  par  fatigue  renouvelée. 

Nous  voulons  maintenant  envisager  un  autre 
aspect  de  cette  question  si  complexe  de  la  sta¬ 
gnation  intestinale.  Nous  savons  bien  que  la 
constipation  est  une  maladie  de  sédentaires,  de 
ronds  de  cuir,  d’ alités,  qu’au  contraire,  elle  est 
rare  chez  ceux  qui  ont  des  occupations  actives 
ou  font  chaque  jour  une  gymnastique  abdomi¬ 
nale  et  respiratoire  régulière.  Chauvois  a  em¬ 
ployé  une  formule  imagée  lorsqu’il  a  écrit  qu’un 
«  petit  ventre  bien  contracté  n’est  jamais  cons¬ 
tipé  ». 

Rappelons  encore  une  fois  que  l’observation 
médicale  des  rameurs  de  l’équipe  de  Cambridge, 
poursuivie  depuis  des  dizaines  d’années,  n’a 
jamais  mentionné  de  constipation. 

Certes,  depuis  les  travaux  de  Glénard,  Trus¬ 
teur,  Bourcart,  etc.,  notre  attention  est  attirée 
sur  les  désordres  produits  par  l’entéroptose. 
Mais  ce  n’est  là  qu’une  partie  de  la  question  et  le 
facteur  mécanique  de  la  chute  de  Pintestin  n’est 
pas  par  lui-même  une  cause  bien  importante 
de  stagnation. 

Il  faut  considérer  la  question  de  la  statique 
abdominale  et  de  sa  musculature  dans  son  ensem¬ 
ble  si  l’on  veut  se  rendre  compte  de  l’importance 
d!un  problème,  souvent  bien  délaissé. 

Comme  le  rappelait  Bourcart  (de  Genève),  la 
cavité  abdominale  est  composée  de  trois  sacs 
concentriques  : 

a)  Le  sac  externe  musculo-osseux,  renfermant 
les  viscères  et  le  tractus  digestif  ; 

b)  Le  sac  virtuel  du  péritoine  ; 

c)  Le  tractus  digestif. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  la  pression 
qu’exerce  le  sac  externe  réagit  continuellement 
sur  le  tractus  digestif,  qu’à  des  muscles  bien  con¬ 
tractés,  répondra  une  pression  abdominale  et 
viscérale  suffisante,  tandis  qu’en  cas  de  défi¬ 
cience  de  la  contraction  externe,  la  pression  à 


l’intérieur  du  tractus  digestif  sera  insuffisante 
et  ainsi  la  propagation  sera  perturbée. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  remarquer  que,  dans 
certains  cas,  l’aérocolie  est  lé  moyen  naturel, 
d’augmenter  la  pression  intérieure  et  de  soutenir 
le  diaphragme,  mais  ces  considérations  nous 
entraîneraient  en  dehors  de  notre  sujet. 

Cette  insuffisance  de  la  pression  abdominale 
réagit  à  son  tour  sur  la  circulation  abdominale. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  .veine  cave 
chemine  derrière  le  foie  auquel  elle  adhère  ;  «  elle 
reçoit  le  sang  portai  tr anshépati  que  par  les  veines 
sus-hépatiques  et  se  courbe  en  zig-zag  au  niveau 
du  diaphragme  »  (Bourcart).  Les  variations  de 
la  pression  abdominale,  la  coudure  de  la  veine- 
porte  dans  le  ligament  hépato-duodénal,  les 
tiraillements  du  paquet  intestinal  agissent  de 
façon  considérable  sur  la  circulation  porte. 

Le  fonctionnement  respiratoire  joue  un  rôle 
de  premier  plan.  Ainsi  que  le  faisait  souvent 
remarquer  Bourcart,  au  point  de  vue  des  viscè¬ 
res  abdominaux,  ce  qui  compte,  ce  n’est  pas  tant 
le  volume  et  l’étendue  de  la  respiration  que  la 
mobilisation  du  foie  par  le  jeu  des  côtes  et  celui 
du  diaphragme. 

Le  type  respiratoire  costal  supérieur,  si  fré¬ 
quent  chez  la  femme,  ne  mobilise  que  très  peu  le 
diaphragme  et,  de  ce  fait,  ne  produit  pas  d’ex¬ 
pression  de  la  glande  hépatique.  Si  le  foie  reste 
immobile,  la  circulation  porte  se  fait  mal,  les 
fonctions  biliaires  sont  troublées  et  l’on  assiste 
au  tableau  de  ce  que  l’on  appelle  de  façon  si 
extensive  l’insuffisance  hépato-biliaire. 

Le  système  nerveux  végétatif  est  modifié  à 
son  tour  par  les  troubles  du  fonctionnement 
hépatique  et  de  la  circulation  porte. 

Mais  les  Doubles  de  la  statique  abdominale 
ne  se  limitent  pas  seulement  au  foie.  Tout  le 
tractus  digestif,  de  l’estomac  jusqu’au  rectum, 
est  altéré  dans  son  comportement  par  le  désé¬ 
quilibre  abdominal.  L’infection  intestinale,  les 
complications  colitiques  et  même  pour  quelques 
auteurs,  certaines  appendicites  pourraient  s’ex¬ 
pliquer  par  l’insuffisance  abdomino-respiratoire. 

Lorsqu’à  des  troubles  de  la  statique  et  dç  la 
circulation,  s’associent  des  manifestations  d’in¬ 
suffisance  respiratoire,  les  microbes  anaérobies, 
plus  toxiques,  peuvent  trouver  dans  le  milieu 
pauvre  en  oxygène  un  terrain  de  développe¬ 
ment  favorable  et  ainsi  s’expliquent  les  beaux 
résultats  qu’ont  obtenu  certains  médecins  lors¬ 
qu’ils  ont  associé  la  suroxygénisation  et  le  mas- 
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sage  dans  le  traitement  des  colites  et  même  de 
certaines  appendicites  chroniques. 


La  conclusion  de  ce  qui  précède,  c’est  que  le 
tube  digestif  en  général  et  l’intestin  en  parti¬ 
culier  sont  fonctionnellement  sous  la  dépendance 
de  l’équilibre  abdominal  et  que,  chez  nos  mala¬ 
des  digestifs,  en  général,  chez  nos  constipés  en 
particulier,  il  faut  prescrire,  en  sus  de  la  théra¬ 
peutique  habituelle,  des  exercices  respiratoires 
profonds,  prolongés,  ayant  pour  but  d’augmen¬ 
ter.  l’amplitude  de  la  descente  diaphragmatique 
et  de  la  course  thoracique.  Nous  devons  y  asso¬ 
cier  des  mouvements  de  gymnastique  abdomi¬ 
nale,  destinés  à  rétracter  les  muscles  de  la  paroi 
abdominale  et  à  augmenter  leur  tonicité. 

Cependant,  à  cette  conception  universelle¬ 
ment  admise  par  tous  ceux  qui  s’occupent  d’af¬ 
fections  intestinales,  nous  tenons  personnelle¬ 
ment  à  ajouter  une  prescription  particulière  qui 
nous  paraît  présenter  le  plus  grand  intérêt,  la 
gymnastique  du  psoa.s  iliaque,  obtenue  par  les 
mouvements  d’élévation  des  membres  inférieurs, 
mais  mieux  encore  par  le  mouvement  de  bicy¬ 
clette  pratiqué  dans  la  position  couchée. 

Nous  avons  l’impression  que,  jusqu’ici,  le  rôle 
des  psoas  iliaques  dans  la  mobilisation  de  l’intes¬ 
tin  n’a  pas  été  envisagé  de  façon  particulière.  Du 
moins,  nos  recherches  bibliogi-aphiques,  forcé¬ 
ment  incomplètes  du  fait  des  circonstances 
actuelles,  ont  été  complètement  muettes. 

Cependant,  lorsque  nous  revoyons  nos  notions 
d’anatomie,  nous  apprenons  que  les  psoas  ilia¬ 
ques  sont  en  rapport  direct,  l’un  avec  la  face  pos¬ 
térieure  du  cæcum,  l’autre  avec  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  sigmoïde. 


Or,  le  cæcum  et  la.  sigmoïde  sont  les  deux 
points  physiologiques  de  stagnation  colique.  Si 
les  psoas  iliaques  se  contractent  en  même  temps 
que  les  muscles  abdominaux  antérieurs,  le 
cæcum  et  la  sigmoïde  sont  pris  en  sandwich  entre 
les  deux  groupes  musculaires  opposés  et  il  en 
résulte  un  véritable  massage,  puis  une  expres¬ 
sion  physiologique  de  ces  réservoirs  intestinaux. 
Il  est  facile  de  s’entendre  compte  sil’on  demande 
au  malade  couché  de  faire  des  mouvements  de 
bicyclette. 

C’est  en  partie  parce  que  leur  psoas  ne  se  con¬ 
tracte  qu’insufhsamment  que  les  sédentairesi 
assis  derrière  leur  bureau,  les  automobilistes; 
bloqués  derrière  leur  volant,  sont  si  fréquem¬ 
ment  des  constipés. 

En  tout  cas,  depuis  que  chez  les  malades  qui 
viennent  nous  consulter  à  Châtel-Guyon,  nous 
avons  recommandé  après  et  quelquefois  pendant 
la  cùre,  la  gymnastique  abdominale  et  respira¬ 
toire,  mais  surtout  les  exercices  de  contraction 
du  psoas,  nous  avons  obtenu  des  résultats  très 
favorables.  Ces  contractions  du  psoas  sont  obte¬ 
nus  dans  la  position  couchée  par  les  mouve¬ 
ments  de  bicyclette  pratiqués  lentement  et  ren¬ 
dus  plus  efïicients  par  l’installation  d’une  résis¬ 
tance  sur  le  pédalier.  L’appareil  est  très  facile 
à  faire  construire  et  permet  d’obtenir  de  nettes 
améliorations  tant  dans  les  stases  cœcales  que 
dans  les  rétentions  sigmoïdiennes. 

Une  seule  réserve  doit  être  faite  ;  cette  gym¬ 
nastique  du  psoas  est  contre-indiquée  lorsqu'il 
y  a  inflammation  colique,  réaction  adhéren-- 
tielle  en  activité  ou  entéronévrite  ;  toutes  ces 
réactions  bénéficient  bien  mieux  du  repos  et 
des  applications  sédatives  (cataplasmes  de 
boue). 


SYPHILIS,  TUBERCULOSE  ET  CANCER 
ASSOCIÉS  AU  NIVEAU  DU  MÊME  LARYNX 


Les  localisations  de  la  syphilis,  de  la  tubercu¬ 
lose  et  du  cancer,  considérées  isolément,  sont 
assez  communes  au  niveau  du  larynx.  Mais,  ren- 
contre-t-on  une  association  de  ces  maladies  au 
niveau  d’un  même  larynx  ? 

A  la  vérité,  cette  association  est  possible  et 
n’est  d’ailleurs  pas  exceptionnelle.  La  tuberculose 
peut  se  greffer  sur  une  lésion  laryngée  syphiliti¬ 
que  et,  plus  encore,  le  cancer  pèut  se  développer 
sur  une  syphilide  scléro-gommeuse  du  larynx, 
donnant  une  physionomie  hybride  à  la  maladie. 

L’association  des  trois  maladies,  syphilis, 
tuberculose,  cancer  sur  le  même  larynx  est,  par 
contre,  beaucoup  plus  rare.  Elle  peut  exister 
cependant  et  M.  Aloin  en  a  relaté,  il  y  a  quelque 
temps,  un  cas  à  la  Société  d’oto-laryngologie  de 
Lyon.  Il  s’agit  d’un  malade  présentant  une 


dyspnée  attribuée  à  une  lésion  spécifique  (infil¬ 
tration  laryngée,  Wassermann  positif)  et  pour 
laquelle  on  fit  une  trachéotomie.  Deux  ans  plus 
tard,  à  l’occasion  d’une  poussée  laryngée  d’in¬ 
filtration,  on  découvrit  dans  l’expectoration  de 
nombreux  bacilles  de  Koch,  sans  lésion  pulmo¬ 
naire  manifeste.  L’année  suivante,  la  canule  pa¬ 
raissant  s’obstruer,  un  examen  fut  tait  de  la 
région  sous-cricoïdienne  de  la  trachée,  au  tra¬ 
vers  de  l’orifice  canulalre.  Un  bourgeon  charnu 
enlevé  à  cet  endroit  se  révéla,  à  l’examen  histo¬ 
logique,  être  de  nature  épithéliomateuse.  Il  y  eut 
donc,  en  résumé,  sur  ce  même  larynx,  une  suc¬ 
cession  et  une  association  de  syphilis,  de  tuber¬ 
culose  et  de  cancer  —  éventualité  heureusement 
des  plus  rares. 

P.  Lacroix. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

du  rôle  de  l’ovaire  dans  certain  rhumatisme  noueux,  dit  «  ovarien  » 

D’après  le  Professeur  agrégé  Henri  Vignes  (1) 


Un  facteur  ovarien  contribue  a  déclencher  parfois  un  rhumatisme  noueux. 


C’est  dans  ces  conditions,  que  l’on  peut  parler 
d’un  «  rhumatisme  ovarien  »  dans  bon  nombre  de 
cas,  sans  qu’il  soit  prudent  de  trop  s’éloigner  de 
nos  conceptions  du  rhumatisme  noueux  défor¬ 
mant  banal. 

Les  rhumatismes  ovariens  apparaissent  dans 
certaines  conditions  : 

1“  Principalement  à  l’époque  de  la  ménopause  ; 
soit  qu’il  s’agisse  de  ménopause  naturelle  et  des 
quelques  années  précédentes  ou  suivantes  ;  soit 
qu’il  s’agisse  de  castration  chirurgicale  ou  de 
radiocastration,  et  alors  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  se  manifestent  du  deuxième  au  huitième 
mois  après  l’intervention  ; 

2®  A  l’occasion  de  troubles  fonctionnels  utéro- 
ovariens,  rentrant  dans  le  cadre  de  l’insuffisance 
ovarienne,  même  .  chez  des  femmes  réglées  : 
retard  de  la  puberté,  établissement  difficile  de 
l’écoulement  menstruel,  aménorrhée  pour  insuf¬ 
fisance  utéro-ovarienne  ;  dysménorrhée  surtout 
membraneuse  ;  certaines  métrorragies  relevant 
de  l’insuffisance  ovarienne  ;  certaines  stérilités. 

Les  deux  localisations  principales  sont  l’arti¬ 
culation  du  genou  et  les  articulations  des  pha¬ 
langes,  qu’il  s’agisse  des  doigts  ou  des  orteils. 
Viennent  ensuite  comme  fréquence  :  les  articu¬ 
lations  des  vertèbres  lombaires  et  l’articulation 
scapulp-humérale.  Au  total,  il  s’agit  d’articula¬ 
tions  très  mobiles,  et  dont  les  surfaces  osseuses 
sont  assez  mal  engrénées. 

Par  ailleurs,  ces  lésions  sont  souvent  symétri¬ 
ques. 

Symptômes.  —  Le  début  du  rhumatisme  ova¬ 
rien  est  insidieux  ,  souvent  méconnu  ;  il  se  tra- 

COMMENT  ENVISAGER  UNE  T 

La  radiographie  donne  à  supposer  qu’un  rôle 
important  est  joué  par  un  processus  de  décalci¬ 
fication  locale,- d’ostéolyse,  avec  nouvelle  répar¬ 
tition  du  calcium  mobilisé.  Celui-ci  serait  sous 
la  dépendance  d’une  hyperémie  locale  des  épi- 
physes.  Or,  comme  tous  les  phénomènes  vaso- 


duit  par  de  vagues  douleurs  osseuses,  juxta-arti- 
culaires.  Ensuite,  les  arthralgies  sont  plus  mar¬ 
quées,  parfois  même,  extrêmement  pénibles. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  maladie 
se  limite  à  ce  stade  ;  chez  certaines  femmes  en 
état  d’asthénie,  consécutif  à  la  castration,  les 
douleurs  ne  persistent  parfois  pas  au-delà  de  quel¬ 
ques  mois. 

Cependant,  dans  une  troisième  phase,  peuvent 
apparaître  les  déformations,  celles-ci  s’accompa¬ 
gnent  de  douleurs  et  d’une  impotence  fonction¬ 
nelle  variable,  caractérisée  par  une  limitation 
des  mouvements  actifs  et  passifs,  par  une  ten- 
dance.aux  chutes,si  la  lésion  siège  aux  genoux,  et 
plus  tard  par  de  l’impotence. 

Le  signe  principal  est  un  gonflement,  qui 
porte,  à  des  degrés  divers,  sur  les  tissus  articu¬ 
laires  (extrémités  osseuses,  synoviale)  et  péri- 
articulaires  ;  ce  gonflement  n’est  pas  inflamma¬ 
toire  ;  il  n’y  a  pas  de  chaleur  locale,  ni  de  rougeur. 
A  ce  stade,  la  radiologie  montre  un  certain  degré 
de  décalcification  de  l’épiphyse  et  une  certaine 
opacité  des  tissus  péri-articulaires  ;  plus  tard,  on 
trouve  des  lésions  destructives  et  des  néofor¬ 
mations  d’ostéophytes.  Au  total,  rien  ne  dis¬ 
tingue  ces  lésions  des  autres  rhumatismes  chro¬ 
niques. 

Un  certain  nombre  de  maladies  ou  de  dispo¬ 
sitions  constitutionnelles  sont  souvent  associées 
avec  le  rhumatisme  ovarien  :  une  obésité  plus  ou 
moins  accentuée  ;  de  la  laxité  articulaire,  qui 
expose  aux  entorses  et  aux  subluxations  ;  des 
varices,  des  troubles  vaso-moteurs  ;  de  l’hyper¬ 
tension  sans  lésions  rénales  ;  des  signes  d’insuf¬ 
fisance  thyroïdienne  vec  abaissement  du  méta¬ 
bolisme  basal. 

HÉRAPEUTIQUE  RATIONNELLE 

moteurs,  il  est  influencé  par  divers  facteurs 
agissant  sur  la  circulation,  et,  en  particulier  par 
le  froid.  L’hyperémie,  à  la  longue,  s’étend  au 

(1)  Rhumatisme  ovarien.  (Revue  française  de  gyné¬ 
cologie,  ininet  1Q3Q). 
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voisinage,  et,  au  niveau  des  régions  péri-articu- 
laires  ainsi  hyperémiées,  vont  se  produire  des 
dépôts  du' calcium  mobilisé,  qui  entraînent  la 
production  d’ostéophytes. 

Pourquoi  toutes  les  femmes  ne  font-elles  pas 
de  semblables  accidents ,  ?  Plusieurs  facteurs 
entrent  en  jeu,  et  probablement  additionnent 
leurs  effets.  Les  uns  sont  d’ordre  général,  les 
autres  sont  locaux.  Mais  il  peut  suffire  de  l’un 
d’entre  eux,  particulièrement  accentué,  pour 
déclencher  la  maladie. 

Le  premier  facteur  est  l’âge  ;  à  la  ménopause 
se  joint  le  début  de  la  vieillesse,  avec  une  cer¬ 
taine  sénescence  des  jointures.  C’est  ensuite 
l’hérédité,  et  plus  particulièrement  l’arthritisme 
qui  favorise  les  troubles  du  métabolisme  calci¬ 
que.  D’autre  part,  certaines  femmes,  les  gi'andes 
multipares  notamment,  ont  une  certaine  pau¬ 
vreté  de  leurs  réserves  calciques. 

Mais  le  seul  facteur  général,  qui  permette  de 
parler  de  «  rhumatisme  ovarien  »,  il  faut  le  cher¬ 
cher  dans  le  fonctionnement  de  l’ovaire. 

Déjà  la  clinique  nous  apprend  :  son  apparition 
à  la  ménopause,  après  la  castration  et  chez  les 
femmes  mal  réglées  ;  une  sédation  momentanée 
lors  du  rétablissement  temporaire  de  la  mens¬ 
truation  ;  l’efficacité  du  traitement  opothéra¬ 
pique. 

D’autre  part,  on  sait  que  l’ovaire  exerce  une 
action  sur-  le  cartilage  épiphysaire,  tout  au 
moins  lors  de  la  métamorphose  de  la  puberté 
(longueur  excessive  des  os  chez  les  femmes  cas¬ 
trées  au  stade  impubère  ;  stabilisation  des  mala¬ 
dies  ostéo-articulaires  avant  la  vingtième  année, 
et  leur  réapparition  vers  la  45'=  année).  Ensuite,  il 
semble  que  la  femme  castrée  ait  un  plus  grand 
besoin  de  chaux,  et  que  le  dosage  de  la  calcémie 
nous  montre  l’absence  d’incrétion  ovarienne 
comme  étant  de  nature  à  mobiliser  les  réserves 
calciques  épiphysaires. 

Dès  lors,  puisqu’il  semble  légitime  d’invoquer 
un  facteur  d’anovarie  ou  d’hypo-ovarie  dans  cer¬ 
tains  rhumatismes,  il  est  logique  d’employer 
l’opothérapie  ovarienne.  Celle-ci  cependant  ne 
doit  pas  être  employée  à  l’aveuglette  ;  il  faut 
qu’elle  soit  soumise  à  certaines  lois. 

Le  traitement  doit  être  précoce,  très  précoce. 


au  stade  aigu  de  la  maladie  ostéo-articulaire. 
Dalché,  qui  avait  pbtenu  quelques  succès  à  la 
phase  arthralgique,  n’avait  eu  aucun  résultat  à 
la  phase  de  déformation  osseuse  ;  même  avec  les 
produits  actifs  que  nous  possédons  maintëhant 
les  améliorations  sont  forcément  minimes  dans, 
les  cas  de  grandes  déformations  devenues  irré¬ 
versibles.  Le  scepticisme  de  certains  auteurs 
s’explique  sûrement  par  un  début  tardif  du 
traitement.  Il  est  d’ailleurs  juste  de  reconnaître 
que,  le  plus  habituellement,  on  voit  ces  femmes 
assez  tard. 

La  cure  doit  être  prolongée,  et  il  faut  trouver 
le  bon  dosage  pour  chacjue  cas,  pris  individuelle¬ 
ment.  Certains  auteurs  Se  louent  de  l’exti'ait 
ovarien  total,  plus  que  de  la  folliculine  ;  d’autres 
réunissent  les  deux. 

Il  faut  toujours  associer  le  traitement  de  Vàsbo- 
porose  et  du  rhumatisme  au  traitement  ovarien. 

Cependant  le  traitement  récâlcifiânt,  qui  h’a 
pas  donné  de  résultats  bien  nets,  justifie  certai¬ 
nes  observations.  PeuLêtre  ne  le  prescrit-oh  pas 
toujours  de  manière  assez  précoce,  à  des  doses 
suffisamment  fortes,  et  répétées  plusieurs  fois  par 
jour  (car  le  calcium  transite  rapidement  dans 
l’organisme).  On  doit  y  recourir  dès  la  moindre 
douPeur,  épiphysaire,  pour  prévenir  la  lésion 
fatale. 

On  peut  aider  à  la  fixation  du  calcium  pat  la 
vitamine  D,  par  les  rayons  ulti'a-violets,  à 
défaut  de  pays  ensoleillés,  secs,  chauds.  Ëh  tous 
cas,  chez  une  femme  exposée  à  l’hypertension,  OU 
ne  doit  prescrire  que  par  phases  brèves  lé  cal¬ 
cium,  cet  excitant  dü  sympathique. 

On  signale  l’action  bienfaisante  dés  prépara¬ 
tions  à  base  dé  phosphore,  acide  phosphoi'iquc, 
phosphore  de  zinc,  ou  huile  phosphorée.  , 

Une  très  grande  importance  sera  attachée  à 
des  soins  locaux,  qui  amélioreront  la  statique  i 
orthopédie  judicieuse,  correction  dü  pied  plat 
par  semelles  orthopédiques,  renforcement  d11  Sur¬ 
tout  musculaire  péri-articulaire.  Eviter  les  mas¬ 
sages  traumatisants.  Améliorer  la  circulation 
locale  par  des  douches  tièdes. 

Certaines  stations  thermales  seront  recom¬ 
mandées  :  Aix-les-Bains  et  Dax  pour  le  rhuma¬ 
tisme  ;  Luxeuil,  par  ses  eaux  radio-actives,  qui 
agissent  sur  la  fonction  ovarienne,  etç... 

G.  Fischer, 
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VACTUALITÊ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L3S  plaies  4e  la  face  par  projectiles  de  guerre 
et  leur  traitement 

MAL  Dübscq  et  Bojvin,  tenant  compte  de 
leur  propre  expérience  au  cours  de  ces  derniers 
niois,  font  remarquer  combien  importante  est  la 
collaboration  immédiate,  dans  cet  ordre  d’idées, 
des  stomatologistes,  spécialisés  dans  la  prothèse 
et  la  chirurgie  maxillorfaciale.  Cette  collabora¬ 
tion  doit  mettre,  dans  un  minimum  de  temps, 
le  blessé  raaxillp^facial  aux  mains  des  chirur¬ 
giens  des  ambulances  chirurgicales  d’armée, 
dites  de  spécialités,  mis  à  part,  bien  entendu,  le 
traitement  d’urgence  de  certaines  complications 
classiques  :  états  d’hémorragies,  d’asphyxie,  de 
choc. 

Les  plaies  non  pénétrantes,  celles  qui  ne  com¬ 
muniquent  pas  ayec  la  cavité  buccale,  ne  peu¬ 
vent  pas  être  suturées  immédiatement  sans  in¬ 
convénients  ;  elles  seront  nettoyées,  épluchées  ; 
les  bords  en  seront  rapprochés  soit  par  des  points 
à  distance,  soit  par  des  tractions  élastiques  entre 
deux  bandes  d’adhésif  pourvues  de  crochets, 

Les  plaies  pénétrantes  n’intéressant  pas  la 
région  labio-commissurale  seront  avantageuse¬ 
ment  traitées  par  une  suture  correcte  du  plan 
muqueux  ;  pour  le  plan  cellulo^cutané,  on  devra 
se  contenter  dans  l'immense  majorité  des  cas  du 
rapprochement  à  distance  des  lambeaux.  Celles 
qui  intéressent  la  région  labio-commissurale, 
seront  précocement  traitées  par  la  suture  de  la 
région  commissurale,  visant  le  rétablissement  de 
la  continuité  de  la  ligne  cutanéo-muqueuse  et 
par  la  suture  du  plan  muqueux  ;  en  suite,  on  rap¬ 
prochera,  sans  coaptation  de  lambeaux,  le  plan 
cutanéo-muqueux. 

Les  plaies  pénétrantes  de  la  face,  avec  dégâts 
osseux,  tombent  dans  la  stomatologie  pure.  Après 
un  épluchage  soigné,  en  cas  de  délabrement 
important,  pas  de  sutures  aux  crins,  mais  rappro¬ 
chement  en  masse  et  à  distance  des  lambeaux 
plus  ou  moins  déchiquetés.  Ainsi  on  évitera  les 
complications  infectieuses,  et  l’on  facilitera  la 
tâche  du  stomatologiste,  soit  qu’il  s’agisse  de 
prises  d’empreintes,  soit  qu’il  s’agisse  del’installa- 
tîon  d'une  prothèse deréductionetdecontontion. 

Les  soins  complémentaires  des  blessés  maxil¬ 
lo-faciaux  sont  importants.  Les  lésions  des 
parties  molles  seront  traitées  par  des  irrigations 
fréquentes  avec  des  solutions  antiseptiques  fai¬ 
bles  (liquide  de  Dakln,  eau  oxygénée,  perman¬ 
ganate  de  potasse,  etc.),  par  des  pulvérisations 
avec  des  solutions  balsamiques  diluées  (eau 


goménolée,  eau  eucalyptolée).  Le  pansement 
occlusif  sera  appliqué  pendant  la  période  de 
transport  ;  pendant  la  période  d’hospitalisation, 
une  compresse  fréquemment  humectée  de  sérum 
physiologique  sera  appliquée  sur  les  parties 
exposées  à  la  dessiccation.  La  lumière  solaire,  la 
lumière  artificielle,  l’actinothérapie  seront  de 
précieux  adjuvants  pour  les  plaies  atones  et  pro¬ 
fondément  infectées.  Une  mention  spéciale  doit 
être  réservée  pour  l’acide  trichloracétique,  dont 
les  attouchements  avec  une  solution  à  4  %  ont 
une  action  détergente  particulièrement  efficace. 
Dans  un  autre  ordre  d’idées,  l’on  sera  conduit  à 
concevoir  et  à  réaliser  des  dispositifs  mécaniques 
assurant  la  double  fonction  du  soutènement  et 
d’orientation  des  phénomènes  de  cicatrisation. 
Un  appui  crânien,  des  appuis  plâtrés  localisés 
permettront  d’amarrer  et  d’attirer  le  cas  échéant 
par  des  tractions  élastiques  dans  une  direction 
convenable  des  lambeaux  pendants  voués  à  la 
dérive. 

Le  blessé  maxillo-facial  nécessite  des  soins 
particulièrement  attentifs  et  notamment,  une 
rigoureuse  hygiène  bucco-dentaire.  Ces  derniers 
interviennent  pour  une  grande  part  dans  la  qua¬ 
lité  des  résultats,  (Le  Progrès  Médirai,  20  janvier 
1940). 

Le  diagnostic  précoce  du  cancer  de  f  utérus 

Le  Professeur  Chaton  (de  Besançon)  attire 
l’attention  sur  deux  points  importants. 

L’un  est  relatif  au  côté  technique,  et  il  a 
trait  au  diagnostic  histo-cytologlque  du  cancer 
du  corps,  le  plus  difficile.  D’une  part,  l’aspl- 
.  ration  faite  à  travers  le  co],  avant  tout  palper 
du  corps,  des  liquides  de  la  cavité  utérine, 
a  pour  but  de  rechercher  une  formule  cytologi¬ 
que  devant  faire  penser  au  cancer.  D’autre  part, 
quand  la  même  aspiration  aura  été  faite  api  ès 
massage  du  corps  utérin,  l’examen  microscopique 
aura  pour  objet  la  découverte  dans  le  liquide 
recueilli  de  fragments  de  tissu  à  caractère  histor 
logique  nettement  cancéreux,  qui  donneront  une 
certitude  absolue. 

Quant  au  diagnostic  médico-social  du  cancer 
de  l'utérus  en  général,  il  serait  bon  de  rendre 
attentif  le  Corps  médical  à  l’utilité  d’un  examen 
génital  de  toute  malade  venant  consulter  le 
médecin  de  famille  pour  un  trouble  quelconque, 
et  cela  à  partir  de  l’âge  de  40  ans,  la  sphère 
utérine  étant  riche  en  réflexes  lointains.  (La  Cli¬ 
nique,  février  1940)i 


732 


Lïi  ,  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  5  —  V  —  40 


1/05  iSociétés  iSavantes 


Pans 


Académie  de  chirurgie 

Blessures  eranio-cérébrales  par  projectiles  de  guerre. 

Résultats  obtenus  par  l’application  des  méthodes 

neuro-chirurgicales  modernes 

(MM.  Garcin  et  Guillaume.  ■ —  Présentation  pnr 
M.  DE  Martel  ;  31-1-1940) 

M.  de  Martel  présente  au  nom  de  MM.  R.  Garcin 
et  J.  Gaillaume,  neurologiste  et  neuro-chirurgien 
de  l’équipe  neuro-chirurgicale  de  la  N®  armée,  une 
note  sur  le  traitement  des  blessures  cranio-cérébrales 
par  projectiles  de  guerre  et  sur  les  résultats  obtenus 
dans  une  formation  de  l’avant,  par  l’application  des 
techniques  neuro-chirurgicales  modernes.  Les  au¬ 
teurs  ont  pu  appliquer,  avec  grand  avantage,  la 
méthîde  du  volet  ostéo-plastique  de  Th.  de  Martel, 
au  cours  d’interventions  précoces  chez  des  blessés 
eranio-cérébrauxsoignés  dans  les  premières  quarante 
huit  heures  et  souvent  même  dans  les  douze  pre¬ 
mières  heures. 

—  M.  Basset  enregistra  la  communication  de 
MM'.  Garcin  et  Gaillaume  comme  un  premier, docu¬ 
ment  auquel  d’autres  viendront  s’ajouter,  qui  per¬ 
mettront  d’ouvrir  une  discussion  utile  sur  cette 
question  importante  de  chirurgie  de  guerre. 

Sur  les  appareils  plâtrés  totalement  circulaires  dans 
le  traitement  des  blessures  de  guerre 
(M.  André  Gasné,  de  Perpignan.  — ■  Rapport 
de  M.  Funck-Büentano  ;  7-2-1940) 

M.  André  Gasné  présente  un  travail  qui  est  une 
nouvelle  contribution  à  l’étude  de  la  «  méthode 
espagnole  »:le  traitement  des  blessures  de  guerre 
par  l’application  d’âppareils  plâtrés  totalement 
circulaires. 

,  L’auteur,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Perpignan, 
a  eu  à  soigner  de  nombreux  blessés  de  l’armée  gou¬ 
vernementale  espagnole  lors  de  la  retraite  de  cette 
armée  en  février  1939.  La  grande  majorité  de  ces 
blessés  étaient  pourvus  desdits  appareils  plâtrés  :  les 
uns,-  les  plus  gravement  atteints,  furent  gardés 'à 
Perpignan  ;  les  autres,  dont  l’état  était  meilleur, 
furent  dirigés  sur  des  centres  d’hébergement  plus 
ou  moins  éloignés.  '  ’  ■ 

■  Les  blessés  récents  présentaient  tous  des  plaies 
non  épluchées  et  les  résultats  apparaissaient  fran¬ 


chement  mauvais.  Chez  les  blessés  anciens,  l’appo¬ 
sition  de  l’appareil  pâtî-é  avait  été  précédée,  dans 
bien  des  cas,  d’un  traitement  chirurgical  des  plaies. 
Les  résultats  n’en  semblaient  guère  plus  favorables. 

Les  observations  de  M.  Gasné  concluent,  en  défi¬ 
nitive,  au  rejet  de  l’emploi  de  la  «  méthode  espa¬ 
gnole  ».  Les  blessés  gardés  à  Perpignan  étaient,  il 
est  vrai,  les  plus  mauvais  cas,  mais  l’impression 
générale  laissée  par  cette  pratique  n’en  reste  pas 
moins  très  défavorable.  On  peut  dire  qu’une  techni¬ 
que  susceptible  de  suites  aussi  graves  ne  saurait- 
prendre  place  officielle  dans  le  service  de  santé 
qu 'après  des  essais  prudents  entre  des  mains  quali¬ 
fiées. 

—  M.  Lenormant précise  :  appliquer  un  appareil 
plâtré  sur  une  plaie  récente,  non  excisée  et  même 
non  pansée,  ce  n’est  plus  de  la  chirurgie  mais  du 
sabotage  chirurgical. 

—  M.  Leveuf  pense,  toutefois,  que  si  l’on  doit 
à  juste  titre  rejeter  une  méthode  qui  ne  tient  pas 
compte  des  principes  impératifs  du  traitement  des 
plaies  de  guerre,  il  faut  savoir  que  l’immobilisation 
plâtrée  peut  donner  de  bons  résultats  lorsque  le 
plâtre  est  associé  à  un  traitement  correct  de  la 
blessure  (excision  destissus  contus,  hémostase,  pan¬ 
sement  à  plat  sans  suture,  surveillance). 

—  M.  Picot  ajoute  que  les  progrès  dans  le  traite¬ 
ment  des  plaies  de  guerre  réalisés  au  cours  de  la 
guerre  précédente  ne  doivent  pas  être  oubliés.  Pour 
ce  qui  concerne  la  méthode  occlusive  espagnole, 
elle  présente  de  grands  dangers.  Les  jeunes  cliirur- 
gieiis'de  l’avant  doivent  bien  les  connaître. 

Eetopie  rénale  croisée 
(M.  M.\urice  Chëvassu  ;  7-2-1940) 

L’ectopie  rénale  croisée  est  une  curieuse  ancir.a- 
ie  rénale  dans  laquelle  les  deux  reins  occupent  le 
même  côté  du  corps.  La  radiographie  pein.ct 
aujourd’hui  d’en  faire  le  diagnostic  sur  le  vivant  et 
de  constater  qu’elle  est  moins  exceptionnelle  qu’c n 
ne  l’a  cru  autrefois.  M.  Chëvassu  a  découvert  quatre 
exemples  de  cette  anomalie  sur  4.000  malades 
examinés  à  Ce  point  de  vue . 

Habituellement  les  deux  reins  se  trouvent  soudés 
l’un  à  l’autre.  Dans  une  variété  plus  rare  - —  dont 
,  l’auteur  rapporte  un  exemple  —  les  deux  reins 
;  sont  complètem.ent  indépendants. 

.  P.  L,. 
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Société  médicale  des  pcpiTAux  de  Paris 

Un  cas  de  polyglobulie  traitée  par  ankyloatomose 
provoquée,  avec  résultats  favorables 
(MM.  Ddvoir,  L.  Follet,  C.  Brumpt 
et  J.  Ghenebault  ;  2-2-1940) 

Cherchant  à  provoquer  une  anémie,  moins  dan¬ 
gereuse  que  celle  dûe  à  la  phénylhydrazinë  ou  à  la 
téléradiothérapie,  d’installation  progressive,  d’évo- 
iution  chronique,  pouvant  être  interrompue  à 
volonté  et  guérissant  même  spontanément,  les 
auteurs  ont  pensé  à  créer  une  anémie  vermineuse 
avec  des  ankylostomes.  Iis  ont  fait  une  eoproculture 
à  partir  des  selles  d’un  .colonial,  et  environ  300  lar¬ 
ves  strongyloïdes  d’ankylostoma  duodénalis  ont 
été  placées  sur  la  peau  de  la  cuisse  du  malade.  Le 
lendemain  des  applications  apparaissaient  des 
papules  rosées  prurigineuses,  qui  témoignaient  du 
succès  de  l’infestation.  Vingt  jours  plus  tard,  la 
réaction  de  Meyer  était  positive  dans  les  selles,  et 
au  bout  de  quelques  semaines  on  y  découvrait  les 
œufs  des  parasites. 

En  trois  mois  le  nombre  des  hématies  tomba  de 
8.000.000  à  3.500.000  chez  cet  artéropathique  de 
57  ans,  qui  présentait  en  outre  un  infarctus  pulmo¬ 
naire  et  une  hémiplégie  ;  l’érythrose,  l’hyperten¬ 
sion  artérielle  et  les  troubles  fonctionnels  avaient 
disparu.  Après  administration  d’antiheln)inthiques, 
dont  l’action  ne  fufcd’ailleurs  que  partielle, le  nombre 
des  hématies  est  remonté,  en  4  mois,  à  6.000.000. 

En  présence  de  ce  résultat,  on  peut  penser  qu’il 
y  a  là  un  procédé  thérapeutique,  qui  pourrait  rendre 
service  dans  certains  cas,  surtout  si  l’on  tient  compte 
qu’ilest  psssible  d’établirun  équilibre  entre  le  degré 
de  l’anémie  ankylostomique  et  un  régime  alimen¬ 
taire  plus  ou  moins  carencé. 

Un  cas  ds  pnci’éatite  aiguë  hémorragique 
(MM. Brodin,  DEPAiLLATet  Genévrier  ;16-2-1940) 

Gss  auteurs  insistent  sur  l’importance  diagnosti¬ 
que  de  l’azotémie  et  de  l’image  radiologi  que. 

Le  chiffre  élevé  d’urée,  qui  s’est  maintenu  pen¬ 
dant  toute  l’évolution  de  la  maladie  chez  un  sujet 
sans  tare  rénale  antérieure  connue,  paraît  sous  la 
dépendance  d’une  résorption  partielle  du  très  volu¬ 
mineux  hématome  de  l’arrière  cavité  des  épiploons, 
constaté  à  l’autopsie.  Cette  particularité  se  rappro¬ 
che  des  cas  d’azotémie  aiguë,  signalés  dans  des 
hémorragies  digestives. 

Une  azotémie,  aiguë  paraît  donc  fréquente  dans 
toutes  les  hémorragies  internes  et  constitue  par  là 
même  un  élément  important  pour  l’établissement  du 
diagnostic  de  ces  hémorragies.  Lorsqu’on  pensera 
à  une  pancréatite  hémorragique,  il  y  aura  lieu  éga¬ 
lement,  par  un  examen  radiologique,  de  rechercher 
une  parésie  au  moins  momentanée  de  l’intestin 
grêle,  due  à  un  processus  d’irritation  péritonéale  de 
voisinage.  G.  F. 


Réunion  médico-ghirurgicalede  la  XV*  RÉçjpif 

MILITAIRE 

Séance  du  20  janvier 

Notes  de  chirurgie  maxillo-faclalè 

M.  Imbert  qui  a  dirigé  avec  M.  Real,  pendant  la 
précédente  guerre,  le  service  de  chirurgie  et  de  pre- 
thèse  maxillo-faciale  de  la  XV®  région,  présente 
quelques  réflexions  complémentaires  sur  la  ccirir.U- 
nicatibn  de  MM.  Beltrami  et  Maurech.  Il  envi¬ 
sage  successivement  : 

1®  Le  signe  du  nerf  mentonnier,  élément  intéres¬ 
sant  pour  le  diagnostic  rétrospectif  des  îrâctUrfs 
mandibulaîres  par  la  petite  zone  d’hypoesîhésîe 
p3r3istante  du  menton,  consécutive  à  la  lésion  du 
nerf  dentaire  inférieur.  A  rapprocher  du  signe  dè 
Vincent  (d’Alger). 

2®  Les  fractures  delà  branche  montante  et  du  con- 
dyle,  déterminant  la  mauvaise  occlusion  de  la  bou¬ 
che  du  côté  blessé,  du  fait  du  raccourcisse  pic  nf  de 
cette  branche. 

Discussion.  —  Le  médecin  lieutenant  colonel 
Beltrami  insiste  sur  l’intérêt  delà  radiographie  qui 
a  simplifié  le  diagnostic  des  fractures  de  la  branche 
montante  du  maxillaire. 

Il  rappelle  le  signe  de  Vincent  (d’Alger)  :  Anes¬ 
thésie  mentonnière  avec  intégrité  de  la  commissure 
labiale. 

Le  médecin  commandant  Roger  rappelle  à 
propos  de  ce  signe,  qu’il  a  décrit  avec  Paillas 
une  anesthésie  analogue  comme  premier  indice 
d’une  métastase  de  carcinems  du  sein. 

Syndrome  de  la  fente  sphénoïdale 

Médecin  commandant  Roger,  médecin  capitaine 
Aymes,  Docteur  Olby.  —  Ge  syndrome,  qui  peut 
relever  de  lésions  osseuses  (ostéemes,  syphilis  eu 
néoplasies),  d’une  plaque  de  sérite,  est  ici  attribua¬ 
ble  à  un  virus  neurotrope.  Traité  par  le  salicylate 
de  soude  intra-veineux,  puis  par  le  cyanure  d’hy- 
drargyre,  qui  agit  plus  par  ses  propriétés  déconges- 
tives  que  comme  anti-syphilitique  (Bordet-Was.ser- 
mann  négatif  dans  le  sang  et  le  liquide  céphelc- 
rachidicn,  par  ailleurs  normal),  ce  malade  .‘,’est 
amélioré  rapidement.  Détail  intéressant  :  éosinc- 
philie  constamment  élevée  (61  %  actuellement)  ; 
aucune  parasitose. 

Discussion.  —  Le  médecin  iieutenant*colonel 
Olmer  qui  3  examiné  ce  malade  le  rapproche  des 
cas  décrits  par  Sabrazes,  de  leucémie  éosinophl- 
jique 

Syndrome  de  Landry  à  évolution  favorable  accélérée 

Médecin  commandant  Roger,  médecin  capitaine 
Aymes,  et  Docteur  Olry.  —  Présentation  d’in 
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malade  atteint  d’un  syndrome  de  Landry  consti¬ 
tué  en  48  heures,  et  guéri  en  moins  d’un  mois,  avec 
unique  persistance  d’une  abolition  générale  des 
réflexes  tendineux. 

Paralysie  de  l’hémiabdomen  gauche  avec  pseudo¬ 
éventration  par  lésion  funieulo-vertéhrale  trau¬ 
matique 

Ce  sujet  souffre,  depuis  un  traumatisme  de  moto 
survenu  il  y  a  quatre  ans  et  ayant  déterminé  des 
fractures  de  côtes  et  une  petite  lésion  vertébrale 
de  la  première  costoïde  gauche  lombaire,  de  dou¬ 
leurs  lombaires. 

On  note  une  anesthésie  abdominale  gauche,  avec 
pseudo  éventration  nettement  visible  aux  efforts 
et  à  la  toux  à  gauche,  et  troubles  des  réactions  élec¬ 
triques  des  muscles  de  la  paroi  abdominale  gauche. 
Il  s’agit  de  lésions  funiculaires. 

Présentation  et  discussion  de  radiographies 

Le  médecin  capitaine  Huguet  et  le  médecin  lieu¬ 
tenant  Astier  soumettent  à  la  Société  une  série 
de  clichés  œsophagiens  (mégaoesophages  dilatés 
et  allongés,  sténoses  cicatricielles  incomplètes)  tous 
très  beaux  films  éclairés  de  raccourcis  d’histoire 
clinique,  riches  d’enseignements. 

G.  Aymé  s. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales 
ET  biologiques  DE  MONTPELLIER 
ET  DU  Languedoc  méditerranéen 

Insuffisance  cardiaque  irréductible  cliniquement 
primitive  :  myocardite  suppurée 

MM.  L.  Rimbaud,  J.  Bouco.mont,  H.  Serre, 
A.  Armand  et  H.  Guibert.  —  L’observation  en 
question  concerne  une  insuflisance  ventriculaire  gau¬ 
che  suivie  d’insuffisance  globale  du  cœur  et  termi¬ 
née  paruneasystolieirréductiblc,  hautement  fébrile, 
avec  splénomégalie  et  hémoculture  négative.  L’exa¬ 
men  histo  pathologique  a  montré  l’existence  d’une 
myocardite  suppurée  avec  thrombus  du  ventricule 
gauche. 

Syndrome  de  Landry  par  neuronite  subaiguë  ; 
étude  anatomo-clinique 

MM.  L.  Rimbaud,  J.  Boucomont,  H.  Serre  et 
H.  Guibert.  —  Les  auteurs  citent  l’observation 
d’une  malade  qui  a  présenté  une  paraplégie  flasque 
parement  motrice,  lentement  évolutive  avec  signe 
de  Bibinski,  à  laquelle  a  succédé  assez  rapidement 
une  atteinte  des  membres  supérieurs  et  des  noyaux 
biibo-protubàrantiels.  L’étude  histo-pathologique 


des  centres  nerveux  a  montré  des  lésions  anciennes 
dégénératives  et  des  lésions  récentes  surtout  inflam¬ 
matoires,  sans  "ormations  nodulaires  ni  macrophà- 
gie.  Les  données  cliniques  et  anatomiques  permet¬ 
tent  d’écarter  l’hypothèse  de  polio-myélite  anté¬ 
rieure  subaiguë  et  d’admettre  le  diagnostic  de  reu- 
ronite  ascendante. 

Ictère  catarra!  prolongé.  Action  heureuse  du  tubage 
duodénal 

'  MM.  L.  Rimbaud,  H.  Serre  et  R.  Sarran  — 
Le  tableau  clinique  est  celui  d’un  syndrome  «  d’ictère 
par  rétention»  évoluant  depuis  deux  mois  sans 
fièvre,  sans  douleur,  avec  amaigrissement  notable  ; 
à  l’examen:  hépato-splénomégalie, vésicule  biliaire 
non  perceptible. 

Les  tubages  dodénaux  ramènent  d’abord  une  bile 
peu  coloréoj  puis  de  la  bile  B.  Rapide  amélioration 
surtout  par  les  tubages  prolongés,  àla  suite  desquels 
on  observe  d’ailleurs,  transitoirement,  une  décharge 
biliaire  dans  les  urines. 

Les  .auteurs  discutent  le  mécanisme  pathogénique 
de  l’ictère  ;  à  noter  que  la  galactosurie  provoquée 
est  normale. 

Pelade  décalvante  chez  deux  jumelles 

MM.  J.  Marcarot,  P.  Rimbaud,  J.  Ra voire  et 
P.  Sentein. — Les  auteurs  rapportent  le  cas  de  deux 
jumelles  ayant  les  mêmes  facteurs  héréditai  res,  trans¬ 
mis  de  façon  identique,  viv.ant  de  la  même  vie, 
soumises  aux  mêmes  affections  contagieuses,  de 
l’enfance,  ayant  réalisé  simultaném.  nt  la  même 
forme  de  pelade. 

Un  cas  d’acné  conglobée 

MM.  J.  Margarot,  P.  Rimbaud  et  J.  Ra  voire.  — 
Lee  auteurs  citent  un  cas  d’acné  conglobée  typique 
associant  une  véritable  acné  géante  à  des  lésions  de 
pyodermite  chronique  hyperplasique.  Malgré  leur 
dissemblance  les  deux  groupes  de  manifestations 
ont  dos  caractères  communs  qui  indiquent  leur 
subordination  à  une  même  dominante  étiologique. 

Encéphalite  psychoslque  subaiguë  hyperazotémique 
et  hyperglycémique 

MM.  J.  Euzière,  R.  Lapon  et  Fassio.  —  Au  dé¬ 
but  confusion  mentale,  puis  syndrome  hébéphiéno- 
catato nique,  entrecoupé  de  manifestations  délirantes 
à  type  de  délire  hallucinatoire,  évoluant  favorable¬ 
ment  sur  un  état  toxi-infectieux  léger  et  parallèle¬ 
ment  à  une  hyperazotémie  (1  gr.  10)  avec  hyper- 
azoturie,  et  à  un  trouble  du  métabolisme  des  hy¬ 
drates  de  carbone  (glycémie  8  gr.  45  ;  glycosurie 
indosable  au  polarimètre).  Les  auteurs  insistent  sur 
les  perturbations  des  centres  métaboliques  diencé¬ 
phaliques  et  la  nécessité  de  fouiller  davantage  l’état 
humoral  dans  les  encéphalites  psychosiques  liypera- 
zotémiques. 
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Lss  effsts  anglosympathiques  chez  les  hypertendus  , 
d’un  composé  mixte  de  chlorure  d’acétylcholine 
et  de  phényl-glyeolate  de  papavérine 

MM.  Euziere,  Lapon,  Fassio  et  Mlle  Gouro- 
viTCH.  —  Les  auteurs  obtiennent  avec  ce  composé 
une  baisse  tensionnelle  se  faisant  progressivement 
et  sans  à  coup,  retentissant  plus  particulièrement 
d’une  façon  heureuse  sur  les  manifestations  subjeci  i- 
ves  en  relation  avec  l’hypertension.  Les  enregistre¬ 
ments  pratiqués  leur  permettent  de  constater 
qu’il  y  a  consécutivement  aux  injection.s  diminution 
de  l’hyper-pulsativité  artérielle  et  exagération  de 
l’excitabilité  sympathique. 

Myélite  névraxitique  grave  avec  syndrome 
hypophysaire  important  rapidement  curable 

MM.  Euziere,  R.  Lafo.v  et  E.  Fassio.  —  Les 
auteurs  rapportent  l’observation  d’une  jeune  hile 
chez  laquelle  ont  évolué  d’une  façon  heureuse,  un 
syndrome  médullaire  grave  et  un  syndrome  de  dys¬ 
fonctionnement  hypophysaire  marqué.  Ils  insistent 
sur  l’évolution  rapide  des  deux  syndromes  et  invo¬ 
quent  pour  expliquer  le  dysfonctionnement  hypo¬ 
physaire,  sans  autre  trouble  diencéphalique,  la  pos¬ 
sibilité  d’une  fragilité  familiale  de  la  région  infun- 
dibulo-tubérienne,  le  père  de  cette  enfant  étant  un 
acromégale. 

Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

Tumeur  médullaire  dorsal?  ;  ablation,  guérison 

MM.  Dereux,  Courty  et  le  Coniat  présentent 
une  jeune  malade,  âgée  de  16  ans,  atteinte  de 
tumeur  médullaire  de  la  région  dorsale.  Cette 
tumeur  a  été  enlevée  complètement  :  il  s’agissait 
d’un  neurinome.  Les  auteurs  insistent  sur  l’impor¬ 
tance  des  troubles  trophiques  qui  ont  disparu  après 
l’intervention  et  sur  l’association  des  troubles 
pithiatiques  et  de  troubles  déterminés  par  la  com¬ 
pression. 

Monstre  épicome  coelosomien 
{Présenlalion  de  pièce,  de  photographies 
et  de  radiographies) 

MM.  Favreau,  Delattre,  Wambergue  et 
Brocard.  —  Il  s’agit  d’un  fœtus  triplement  mal- 
formé,  épicôme  d’abord,  c’est-à-dire  bicéphale,  les, 
deux  têtes  étant  soudées  par  le'  vertex  ;cœlosomien, 
d’autre  part,  une  large  éventration  laissant  en  vue 
tous  les  organes  splanchniques  ;  enfin  symélien,  car 
les  membres  inférieurs  sont  soudés  de  telle  manière 
qu’ilestiinpossible  de  discerner  l’un  de  l’autre. 

Il  est  extrêmement  rare  de  voir  co'incider  ces  trois 
malformations.  Les  auteurs  insistent  sur  ce  fait  ; 
ils  n’ont  par  ailleurs  aucune  explication  valable  à 


invoquer,  car  toutes  les  recliarclies,  y  compris  celle 
de  la  syphilis,  sont  demeurées  négatives.  L’accou¬ 
chement  s’est  effectué  sans  difficulté  ;  le  placenta 
était  adhérent  au  fœtus. 

Sur  le  diagnostic  d’infarctus  du  myocarde.  Valeur 
des  signes  électriques  et  clectiocardlographiques. 

Syndrome  d’infarctus  sans  infarctus 

M.  Langebon  rappelle  la  séméiologie  et  les  fer¬ 
mes  cliniques  de  l’infarctus  du  myocarde  en,  insis¬ 
tant  sur  les  difflcultés  de  son  diagnostic  ;  il  considère 
qu’il  s’agit  d’une  lésion  rare  :  huit  cas  seulement 
vérifiés  pendant  onze  ans  d’autopsies  de  cardiaques. 
Il  montre,  par  des  exemples  anatomo-cliniques,  qu’il 
peut  y  avoir  syndrome  clinique  et  électrique  d’ir  - 
farctus  sans  infarctus  anatomique  ;  on  doit  don-’,  se 
montrer  prudent  pour  faire  ce  diagnostic  et  surtout 
pour  en  admettre  la  guérison. 

L’épreuvb  du  régime  hypotoxique 
dans  le  coryza  spasmodique  apériodique  , 

M.  Didier.  : —  De  nombreux  malades  atteints  de 
coryza  spasmodique  sont  des  intoxiqués  alimen¬ 
taires,  des  insuffisants  hépatiques. 

L’auteur  soumet  tous  les  cas  dans  lesquels  le 
réactogène  n’apparaît  pas  nettement  comme  issu 
du  milieu  extérieur,  à  un  régime  hypotoxiqvc 
d’épreuve,  à  l’exclusion  de  toute  médication. 

Le  retour  à  l’alimentation  normale  s’effectue  par 
introduction  lente  et  progressive  dans  le  régime 
de  nouveaux  aliments. 

Il  est  ainsi  facile  de  connaître  empiriquement  les 
aliments  provocateurs  de  défaillance  hépatique  et 
de  crises  nasales  endogènes.  Les  résultats  sent 
encourageants. 

Par  la  diététi  que  seule ,  les  trois  quarts  des  rhini  I  es 
spasmodiques  peuvent  être  améliorées  et  quelque¬ 
fois  guéries. 

Un  nouveau  procédé  radioehirurgical 
en  salle  éclairée 

M.  D’Halluin  présente  un  procédé  personnel 
d’éclairage  jaune,  localisé,  placé  sous  l’écran  radios¬ 
copique,  permettant  d’éclsirer'  parfaitem.cr.t  le 
champ  opératoire,  de  l’examiner  directem.ent  eu  à 
l’écran.  Bien  quel’aspect  delà  plaie  soit  modifié  par 
cet  éclairage,  il  est  possible  de  reconnaître  sans 
peine  nerfs,  artères  et  veines.  L’auteur  m,ontre,  en 
opérant  sur  un  chien,  les  avantages  de  la  lumière 
jaune  qui,  facilitant  la  visibilité  des  déUils,  permet 
de  se  contenter  d’un  éclairage  moins  éblouissant  que 
celui  de  la  lumière  blanche.  Il  insiste  toutefois  sur 
la  nécessité  de  s’adapter  à  l’obscurité  avant  de 
faire  des  examens  radioscopiques  en  salle  éclairée 
et  rappelle  la  nécessité  de  prendre  les  précautions 
d’usage  pour  que  l’operateur  ne  mette  pes  inutile¬ 
ment  les  mains  dans  le  cham.p  du  faisceau  Rœntgc- 
nien. 
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P.  —  Dr  G.  DE  Latour.  —  Etude  sur  le  rôle  des  hor¬ 
mones  et  des  vitamines  dans  les  processus  néopla¬ 
siques.  (Thèse  1939.) 

Les  seuls  faits  à  retenir  concernant  le  rôle  des  hor¬ 
mones  et  des  vitamines  dans  la  genèse  des  processus 
néoplasiques  concernent  les  hormones  œstrogènes. 
La  folliculine,  en  particulier,  semble  pouvoir  déter¬ 
miner  des  tumeurs  malignes  lorsqu’elle  est  admi¬ 
nistrée  à  doses  assez  fortes  et  d’une  façon  prolongée 
à  certains  animaux  {souris,  rat,  lapin). 

L’action  cancérigène  de  la  folliculine  pose  le  pro- 
bié-ne  délicat  de  son  utilisation  thérapeutique,  mais 
aucune  observation  clinique  n’est  encore  venue  véri¬ 
fier  cette  action  chez  l’homme. 

P.  —  D' M.  Brenugat.  —  Contribution  à  l’étude  des 
rapports  entre  la  tuberculose  et  les  psychopa¬ 
thies.  (Thèse  1939.) 

On  peut  observer  chez  les  tuberculeux  des  psycho¬ 
pathies  d’ordre  variable,  des  troubles  allant  de  la 
«  patraquerie  bacillaire  »  de  Burnand  dans  les  cas 
d’imprégnation  tuberculeuse  moyenne, auxeuphories 
ou  mélancolies  des  états  cavitaires  et  cachectiques. 

Dans  une  série  de  cas  de  psychoses  observées  par 
M.  Brenugat  au  Pavillon  sanatorial  de  Maison,- Blan- 
ch3,  Tétiologie  bacillaire  a  seniblé  très  probable  et  le 
taMeau  clinique  a  été  constitué  par  un  état  de  confu¬ 
sion  avec  onirisme,  de  dépression  anxieuse,  d’hallu- 
ciaations.  Dans  presque  iious  les  cas  existaient  des 
idées  délirantes,  parfois  avec  thèmes  érotomaniaques 
ou  mystiques. 

P.  —  Dr  M.  SiEYEs.  —  Contribution  à  la  théra¬ 
peutique  de  l’hypcrtensbn  artérielle.  (Thèse  1939)1, 

L’auteur  a  essayé  l’action  du  chlorure  de  triméthy- 
amino-éthyluréthane  et  de  i’acide  adénosi-phos- 
phorique  dans  le  syndrome  hypertension  artérielle. 
Il  a  enregistré  un  effet  hypotensif  plus  ou  moi  ns  ma- 
qué  dans  tous  les  états  imputables  à  des  troubles 
eadocrinô-sympathiques,  dans  l’hypertension  dite 
essent  ielle  et  dans  l’hypertension  de  la  ménopause. 

P.  — ■  Docteur  J.  Abejlle.  —  Les  pansements  biolo¬ 
giques  :  l’huile  de  foie  de  morue  accélérateur  de  la 
mitose  cellulaire.  (Thèse,  1939). 

Les  pansements  à  l’huile  de  foie  de  morue  cons¬ 
tituent  -une  vieille  thérapeutique,  employée  depuis 
longtemps  par  réoole  -îrançaise  de  dermatologie 
(Bazin,  Vidal,  Pautrier,  Gougerot,  etc.).  Cette 
méthode  connaît  un  renciuveau  grâce  à  l’introduc¬ 
tion  dans  l’arsenal  médicamenteux  de  pâtes  à 
l’huile  de  foie  de  morue  et  de  flétan,  désodorisées, 
permettant  une  application  aisée  du  pansement. 


11  s’agit  de  pansement  biologique,  activant  et 
régularisant  la  mitose  cellulaire  (régénération).  Ce 
pouvoir  cicatrisant  remarquable  de  l’huile  de  foie 
de  morue  est  dû  :  à  ses  composants  chimiques  (iedr, 
lécithines,  soufre,  et,  surtout,  phosphore)  et  à  sa 
teneur  en  vitamines  A  et  D,  ces  deux  vitamines 
ayant  un  pouvoir  cytophylactique  et  anti-infee- 
tieux  très  net. 

Les  indications  majeures  de  la  méthode  sont  les 
plaies,  brûlures  et  ulcères,  particulièrement  les 
ulcères  variqueux,  malgré  leur  tendance  à  l’atonie. 
Les  cicatrices,  rapidement  obtenues, sont  souple.-^, 
et  de  bonne  qualité,  n  entraînant  ni  gêne  fonction¬ 
nelle,  ni  déformation  inesthétique. 

A  côté  d’elle  doivent  figurer  également  :  les  der¬ 
matoses  prurigineuses  et  croûteuses,  les  cavités 
osseuses  des  ostéomyélites  et  mastoïdites,  les  rhini- 
tes  atrophiques  et  Tozène,  les  gingivites,  les  métri- 
tes,  vaginites  et  ulcérations  du  col,  les  fissures  et 
fistules  anales  et  les  exulcérations  périanales,  l’éry^ 
thème  fessier  du  nourrisson,  les  escarres  de  décubi¬ 
tus. 

Les  applications  de  pâte  à  l’huile  de  foie  de  morue 
sont  faciles  et  leur  action  peut  être  ainsi  résumée  : 
elles  calment  rapidement  la  douleur  (pouvoir 
analgésiant)  ;  elles  enrayent  l’infection  secondaire 
(pouvoir  anti-microbien)  ;  elles  entraînent  une  cica¬ 
trisation  rapide  (pouvoir  cytophylactique). 

P.  —  Docteur  S.  Fingeuhut.  —  Contribution  à 
l’étude  des  correctifs  des  barbituriques  dans  le 
traitement  de  l’épilepsie.  (Thèse,  1939). 

Pour  faciliter  la  tolérance  des  barbituriques  et 
permettre  l’emploi  de  doses  plus  fortes  de  ces  médi¬ 
caments,  dans  l’épilepsie  en  particulier,  divers 
auteurs  ont  proposé  d’associer  à  la  phényl-éthyl-' 
malonylurée  descorrectifs  qui, sans  toucher  àl’actioa 
anti-épileptique, empêcheraient  la  dépression.  Ainsi 
on  a  eu  recours  avec  avantage  à  la  caféine,  à  l’arsé- 
niate  de  soude,  à  la  cortico-surrénale  (Bayard,  Soc. 
de  thérapeutique,  avril  1937),  à  la  strychnine. 

Bayard,  dans  ses  expériences  sur  le  lapin,  a  trouvé 
que  24  centigrammes  de  cortico-surrénale  neutralise 
le  pouvoir  toxique  et  le  pouvoir  hypnotique  de 
10  centigrammes  de  malonylurée,  d’où  l’utilité  de 
son  association  dans  le  traitement  des  épileptiques 
par  des  doses  très  élevées  de  barbituriques . 

Le  Docteur  Fingerhut  a  étudié  plus  spécialement 
l’association  barbiturique-strychnine  qui  permet 
de  donner  aux  malades  des  doses  de  phényl-barbi- 
turique  parfois  considérables.  La  seule  contre-indi¬ 
cation  tient  au  fait  que  la  strychnine  exagère  quel¬ 
quefois  le  nombre  des  équivalents  comitiaux,  sur¬ 
tout  dans  les  formes  sans  grande  crise. 
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Est-ce  un  trait  de  son  caractère  naturel  ?  Un 
effet  de  la  forme  de  son  Gouvernement  ?  Un 
envers  de  la  vie  facile  et  large  que  lui  procure  son 
sol  ?  Peut-être  ces’  trois  facteurs  concourent-ils, 
chacun  pour  son  compte,  à  infuser  au  peuple 
français  une  certaine  nonchalance  vis-à-vis  de 
ses  intérêts.  Il  ne  les  voit  menacés  qu’à  la  der¬ 
nière  extrémité  et  lorsque  tous  ses  voisins  ont 
déjà  pris  des  mines  compatissantes  ou  sournoi¬ 
sement  satisfaites.  Et  même  alors,  il  se  plaît 
encore  à  crâner  et  à  feindre  l’insouciance  car,  en 
crânant,  il  se  rassure  lui  même  puisqu’il  affirme 
et  rénove  la  foi  qu’il  a  dans  son  propre  destin. 

Le  peuple  français  est  optimiste  et 

parce  qu’il  compte  bien  ne  pas  laisser  échapper  la 
dernière  chance.  Certes,  il  a  appris  (et  même  il 
l’a  apprise  aux  autres),  la  fable  du  lièvre  et  de  j 
la  tortue  ;  mais,  pour  son  compte  personnel,  il  se  j 
réserve  le  recours  des  deux  ou  trois  bonds  qçi, 
en  fin  de  course,  lui  permettront,  de  justesse,  de 
distancer  le  concurrent.  «  De  justesse  ?  c’est 
bien  hasardeux  »  proclame  le  sage.  «  Mais  bien 
plus  élégant  »  riposte  avec  hauteur  le  peuple 
français.  Cela  est  certain,  à  condition  d’avoir 
des  réflexes  sûrs.  Notre  bonne  fortune  a  permis, 
jusqu’ici,  que  ces  réflexes  sauveurs  nous  les 
ayons  et  à  point  nommé.  Mais  peut  être  ne  faut- 
il  pas  compter  seulement  sur  la  bonne  fortune. 
Un  retard  de  quelques  secondes  dans  le  départ 
ou  une  crampe  malencontreuse,  et  le  lièvre  sera 
battu.  Et  si  notre  tactique  nationale  nous  vaut 
un  accroissement  de  gloire  lorsque  nous  sommes 
vainqueurs,  par  contre  nous  n’aurions  aucun 
ménagement  à  attendre  si  le  destin  nous  était  ; 
contraire  :  le  brillant  dilettante  doit  être  cons¬ 
tamment  heureux,  ou  bien  se  résigner  à  être 


INTERIEUR 


foulé  aux  pieds.  Car  ce  n’est  pas  impunément 
qu’il  aura  fait  envie,. 


Heureusement  pour  lui ,  tout  en  flânant,  et  alors 
qu’il  paraît  à  cent  lieues  de  tout  souci,  le  peuple 
français  a  parfaitement  conscience  de  ce  qui  ne 
va  pas  droit  dans  sa  maison.  Et  il  rumine,  sans  en 
avoir  l’air,  la  façon  d’y  remédier.  On  le  croit 
accaparé  par  les  refrains  qu’il  chantonne,  les 
comédies  qu’il  applaudit,  les  criailleries-  de  son 
Parlement.  Les  tire-làine  s’approchent  en  tapi¬ 
nois,  et  déjà  se  félicitent  que  ce  grand  dadais 
reste  planté,,  bouche  bée,  devant  les  bateleurs. 
Au  moment  précis  où  ils  vont  atteindre  sa  poche 
le  grand  dadais  fait  un  soudain  demi-tour  en 
leur  criant  :  «  Et  maintenant,  à  nous  deux  ». 

Telle  est  la  tactique,  bien  personnelle,  du  peu¬ 
ple  français.  Pour  mener  ses  affaires  et  gérer  son 
patrimoine,  il  procède  par  cabrioles  qui,  certes, 
ne  manquent  pas  de  maestria, mais  aussi,  par 
moments,  nous  coupent  à  nous-mêmes  le  souffle, 
le  temps  de  retomber  sur  nos  pieds.  Nous  sommes 
précisément,  depuis  un  an  ou  un  peu  plus,  en 
train  d’en  exécuter  une  dont  nous  attendons  le 
meilleur  effet.  Pendant  que  nous  y  sommes,  nous 
devrions  bien  parfaire  le  rétablissement  par  quel¬ 
ques  évolutions  de  circonstance.  Tout  en  parant 
aux  menaces  de  la  frontière,  ne  sommes-nous  pas 
gens  à  déjouer  aussi  le  péril  intérieur  ? 

Nous  l’avons  prouvé  déjà.  La  lutte  contre  la 
dénatalité,  malgré  d’innombrables  projets,  sta¬ 
gnait  depuis  des  années  dans  les  parlottes  et 
les  velléités.  Le  signal  d’alarme  de  Munich  en  a 
accéléré  l’allure  de  telle  sorte  que  quelques  mois 
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après  surgissaient,  armés  de  pied  en  cap,  le  Code 
delà  famille  et  le  décret-loi  sur  la  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes.  Reste  un  autre  adver¬ 
saire  :  l’alcoolisme,  auquel  nous  n'avons  encore 
porté  Jiue  quelques  coups  dérisoires.  Cette  guerre 
ne  doit  pas  se  terminer  avant  qu’il  soit  ter¬ 
rassé. 

Des  intérêts  particuliers  sont  en  Jeu  qui,  en 
temps  de  paix,  pousseraient  des  cris  à  nous 
décontenancer,  et  useraient,  en  outre,  d’argu¬ 
ments  d’autre  sorte.  L’état  de  guerre  permet  de 
leur  clore  le  bec  impérieusement  et  de  faire  pré¬ 
valoir  l’intérêt  général.  Tant  qu’il  n’aura  pas 
retrouvé  son  euphorie  le  peuple  français  est 
capable  de  s’imposer  des  règlements  draconiens 
et  même  d’admettre  qu’ils  sont  salutaires.  Les 
hygiénistes  seraient  inexcusables  de  ne  pas  pro¬ 
fiter  delà  circonstance  ;  car,  le  moment  favorable 
passé,  allez  donc  lui  faire  comprendre  qu’il  y  va 
de  sa  vie.  Il  vous  répondra  en  fredonnant  la  scie 
du  jour.  Le  peuple  français  n’est  adulte  qu’aux 
grandes  heures  de  son  histoire,  quand  le  Ciel  de  la 
Patrie  e-st  sombre.  Le  reste  du  temps,  il  l’emploie 
en  futilités,  Elles  ne  sont  pas  toujours  sans  char¬ 
mes,  mais  pas  non  plus  sans  dangers. 


Durant  la  Grande  Guerre,  la  menace  était  si 
pressante  qu’il  fallait  veiller  à  la  fois  sur  tous  les 
fronts.  La  Parlement  consentit  à  faire  taire  les 
sordides  intérêts  de  clocher  et  à  voter  successi¬ 
vement  quatre  lois  contre  l’alcoolisme  ; 

l'i  La  loi  du  16  mar?  1915  interdisait  la  yenfe 
en  gros  et  en  détail  aiusi  que  la  circulation  dp 
l’aljsjnthe  et  des  liqueurs  similaires  | 

29  La  loi  du  9  novembre  1015  interdisait  l’ou¬ 
verture  de  nouveaux  débits  de  boissons  ; 

39  La  loi  du  30  juin  1916  limitait  à  dix  litres 
d’alcool  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  ; 

tP  La  loi  du  l®if  octobre  1917  aggravait  les  pei- 
qes  prévues  coutre  l’iyresse  publique. 

Ces  lois  salvatrices  du  temps  de  guerre  ne 
tardèrent  pas,  dès  la  paix  revenue,  à  être  bat¬ 
tues  en  brèche,  et  ce  même  Parlement,  qui  les 
avait  votées  sous  l'empire  d’une  menace  mor¬ 
telle  pour  le  pays,  se  hâta,  sous  l’empire  d’une 
menace  électorale  pour  lui-même,  de  les  abroger 
une  à  une.  L’opprobre  de  cette  volte-face  est  un 
des  meilleurs  traits  qu’on  puisse  rapporter  de  la 
veulerie  qui  inspire  les  assemblées  élues. 

La  loi  du  17  Juillet  1922  autorisait  la  fabrica¬ 
tion  des  succédanés  de  l’absinthe,  sous  certaines 
réserves  (qui  furent  elles-mêmes  supprimées 
depuis). 

La  loi  du  28  lévrier  1923  rétablissait  l’autorisa¬ 
tion  de  distiller  à  domicile  à  certaines  dates 
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fixées  par  le  Juge  de  paix  (lesquelles  limites  ont 
été  largement  étendues  par  la  suite). 

Les  lois  des  14  novembre  1921,  30  avril  1924, 
20  janvier  1926  autorisaient  la  réouverture  des 
débits  supprimés  pendant  la  guerre. 

La  loi  de  finances  du  31  mai  1933  autorisait 
l’ouverture  de  2.000  débits  nouveaux.  On  s’ac¬ 
coutume  à  n’espérer  rien  dp  bon  d’im  Parlement, 
mais,  cette  fois,  sa  malfaisance  passait  les  limi¬ 
tes  :  hygiénistes  et  médecins  s’insurgèrent  et 
crièrent  au  scandale.  Bien  entendu  sans  résul¬ 
tats. 

Les  seuls  résultats  patents  furent  ceux-ci  : 

La  production  de  l’alcool  qui,  de  1.574.018  hf. 
en  1911,  était  tombée  à  821.216  hl.  en  1917, 
remonta  à  4.216.693  hl.  en  1933. 

La  consommation  par  tête  d’habitant,  qui 
était  descendue  à  1  1.  79  en  1919,  s’accrut  jus¬ 
qu’à  2  1.  87  en  1930,  non  compris  les  quantités 
livrées  à  la  consommation  des  bouilleurs  de  cru. 

Le  nombre  des  débitants  de  boissons,  de 
435.379  en  1900,  réduit  à  378.139  en  1917  et 
359.240  en  1918,  remonta  à  481.538  en  1931  et 
483,500  en  1934. 

Actuellement,  nous  avons 

la 

charge  écrasante  de  consolider  un  édifice  social 
miné  de  toutes  parts  par  les  buveurs  qui  s’intpr 
xiquent,  par  les  mercantis  qui  leur  vendent  le 
toxique,  et  par  nos  représentants  qui  ont  con¬ 
senti  à  cette  déchéance. 

Le  peuple  français  a  laissé  faire  :  il  était  dans  un 
de  ses  moments  d’euphorie  et  cela  l’ennuyait 
de  calculer  de  combien  il  était  de  sa  poche.  Les 
coupables  l’ont  échappé  belle  ;  autrefois,  il  arri¬ 
vait  à  ce  peuple  de  prendre  des  collecteurs  d’im¬ 
pôts  qui  lui  coûtaient  moins  cher  que  ces  coupa¬ 
bles-là. 


Le  moment  est  venu  de  rétablir  la  situation, 
car  nous  voici  de  nouveau  dans  un  de  ces  mo¬ 
ments  critiques  où  le  peuple  français  reprend 
conscience  de  lui-même  et  fait  place  nette  d’un 
coup,  au  dedans  comme  au  dehors. 

Ce  titre  infamant  de  peuple  ivrogne  que  nos 
ennemis  nous  jettent  à  la  lace,  nous  avons  à  nous 
en  défaire  au  plus  vite  afin  d’inspirer  le  respect 
à  ceux  qui  nous  aiment  comme  à  ceux  qui  nous 
haïssent. 

Rien  de  plus  facile  :  la  voie  nous  est  tracée  et 
par  ces  peuples  Scandinaves  qui  savent  faire 
front  à  tous  les  périls. 

Norvège,  Finlande,  Suède  ont  une  législation 
anti- alcoolique  remarquable.  Cet  atout-là  n'a 
certainement  pas  été  sans  valeur  dans  les  con¬ 
jonctures  graves  où  ils  se  sont  trouvés  jetés  au 
dépourvu.  Faisons-en  notre  profit; 
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La  loi  suédoise  du  16  février  1932,  qui  est  l’ini¬ 
tiatrice  et  dont  se  rapprochent  beaucoup  les  lois 
norvégienne  et  finlandaise  (1),  prévoit  un  ensem¬ 
ble  de  mesures  destinées  à  remonter  à  une  vie 
sobre  et  réglée  ceux  qui,  en  s’adonnant  à  lâ 
boisson,  deviennent  un  véritable  danger  poui* 
eux-mêmes  et  pour  les  autres. 

Elle  est  basée  sur  l’activité  d’organismes  appe¬ 
lés  Comités  de  tempérance,  Voici  les  disposi¬ 
tions  essentielles  de  cette  organisation  : 

Dans  toutes  les  communes  où  le  débit  de  bois¬ 
sons  d’une  teneur  en  alcool  supêfieufe  â  2,6  %  est 
autorisé,  il  est  constitué  un  Comité  de  tempérance 
composé  de  trois  membres  au  moins  parmi  les¬ 
quels  une  femme  et,  si  possible,  urt  médecin, 
Les  membres  sont  élus  pour  trois  arts  par  le 
Conseil  municipal. 

L’intervention  du  Comité  de  tempérance  peut 
être  provoquée  par  un  membre  de  la  famille,  le 
Comité  d’ Assistance  publique,  les  œuvres  de 
patronage,  un  prêtre,  Un  médecin.  Mais  il  faut 
l’assent’ment  préalable  de  la  famille,  La  police  et 
les  autorités  judiciaires  Sont,  elles  aussi,habili- 
tées  à  intervenir. 

D’office  doivent  être  Signalées  à  la  Commis¬ 
sion  de  tempérance  les  personnes  qui,  au  cours 
des  douze  derniers  mois,  ont  été  condamnées  à 
trois  reprises  pour  ivresse  publique. 

Le  Comité  procède  â  des  enquêtes  en  vue  d’é¬ 
tablir  les  conditions  de  la  vie  familiale,  profes¬ 
sionnelle  et  publique  du  buveur.  Celui-ci  est 
convoqué  au  Comité  et  ténu  de  comparaître  ;  en 
cas  de  refus,  il  peut  y  être  amené  par  la  police  ;  si 
l’audition  de  témoins  semble  indispensable,  le 
Comité  peut  ÿ  faire  procéder  par  la  police  oti  le 
Tribunal  de  première  instance. 

Le  Comité  adresse  des.  admonestations  ou  des 
conseils  ail  coupable,  l’engage  à  consulter  un 
médecin,  à  changer  de  situation  ou  de  résidence, 
voire  à  entrer  dans  un  établissement  de  cure.  Il 
peut  lui  imposer,  pendant  un  an  au  maximum, 
le  contrôle  d’un  des  membres  du  Comité.  Si  le 
büveur  refuse  de  s’amender  ou  de  se  soumettre 
au  contrôlé  imposé,  le  Comité  peut  l’interner 
dans  Un  établissement  de  traitement,  un  hospice 
OU  une  maison  de  travail. 

Cette  décision  né  peut  être  prise  que  sur  avis 
médical  et  doit  être  ordonnée  pour  un  terme 
de  deux  ails  aü  maximum  par  le  Tribunal  de 
tutelle.  L’intéressé  peut  se  faire  défendre  par  Un 
avocat. 

En  général,  la  durée  fixée  pour  l’internement 
eSt  de  un  an  ;  elle  doit  être  de  deux  ans  pour  les 


(1)  Docteur  .J.  Lauzieü.  «  L’ Aliéniste  français  », 
ilial's  1940. 
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buveurs  qui  ont  déjà  été  internés  au  cours  des 
cinq  dernières  années.  S’il  paraît  dangereux  de 
libérer  un  alcoolique,  une  prorogation  de  deux 
ans  peut  être  obtenue. 

En  toute  hypothèse,  lalibération  dû  buVeur  est 
subordonnée  à  la  condition  qu’il  se  soumette 
régulièrement  à  une  surveillance,  médicale  et  à 
une  tutelle  sociale,  La  libération  des  buveurs 
internés  peut  être  accordée  â  l’essai  avant  l'êX* 
piration  dü  terme  fixé, 

A  mon  avis,  cet  appareil  de  défense  anti-alcoo¬ 
lique  est  admirable.  Il  traite  le  mal,  ainsi  qu’il 
convient  comme  un  fléau  public,  et  l’alcoollquê 
comme  un  mineur  qui  a  perdu  son  self-controi 
et  sur  lequel  lâ  collectivité  est  en  droit  d’eXer- 
cer  une  tutelle. 

La  présence  d’une  femme  au  Comité  de  tem¬ 
pérance  est  une  juste  réparation  de  ce  qu’ettdure' 
l’épouse  au  foyer  d’un  ivrogne.  De  plus,  elle 
pèse  mieux  que  quiconque,  parce  qu’en  con¬ 
naissance  de  cause,  les  méfaits  sociaux  de  l’alcoO- 
lisme  et  les  ravages  qu’Jl  exerce  au  sein  de  la 
famille.  Le  médecin,  lui,  en  connaît  les  méfaits 
dans  l’organisme.  Le  fait  que  les  Comités  suédois, 
parmi  leur  effectif  minimum  de  trois  membres, 
comptent  obligatoirement  une  femme  et,  si  pos¬ 
sible,  un  médecin,  témoigne  que  le  législateur  a 
envisagé  la  question  sous  son  V/  ai  jour  et  que 
la  lutte  antialcoolique  n’était  dans  son  esprit, 
ni  une  façade,  ni  une  institution  que  Ton  pouvait 
se  permettre  de  bâcler. 

Des  doctrinaires  crieront  à  l’oppression  et 
revendiqueront  la  liberté  pour  chacun  de  dis¬ 
poser  de  soi-même.  Mais  lorsque  le  büvéUr 
devient  un  danger  oü  un  scandale  public,  lors¬ 
qu’il  se  dérobe  à  ses  responsabilités  familiales  et 
sociales  et  que,  en  conséquence,  il  s’en  décharge 
sur  les  autres,  Ceux-Ci  rte  sOnt-ils  pas  bien  vends 
à  examiner  d’où  vient  ce  surcroît  de  charge  et 
de  pourvoir  â  ce  qu’il  n’augmente  pas  sans  frein, 
ni  raison  ? 

Il  est  frappant  de  constater  que  cette  législa¬ 
tion  a  vu  le  jour  dans  des  pays  à  gouvernements 
démocratiques.  Ce  sont  donc  des  représentants 
librement  élus  qui  ont  Voté  ces  lois  et  qUi  les 
maintiennent  en  vigueur. 

Cette  discipline  que,  en  pleine  paix,  se  sont 
imposée  les  peuples  Scandinaves,  est-il  impos¬ 
sible  aü  peuple  français  de  l’accepter  en  Un 
moment  où  il  doit  concentrer  toutes  ses  forces 
vitales  s’il  veut  vivre  et  rester  libre  ? 

Certainement  pas  ;  ort  lui  eh  fait  accepter  bien 
d’autres  à  la  faveur  de  la  guerre. 

C’est  au  Parlement  qu’il  appartient  de  prendre 
Une  initiative  en  cette  affaire. 

Il  abién besoin,  qu'ily  songe,  de  se; réhabiliter. 

G.  Lavalée. 
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DÉONTOLOGIE  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 

Un  psychiâfre  peuf-il  dévoiler  à  un  con|oint  la  nature  syphilitique 
de  l'aliénation  mentale 


Un  conflit  confraternel  m’est  exposé  (lettre 
5.046).  Un  praticien  soigne  un  malade  depuis 
longtemps.  Syphilis  contractée  il  y  a  de  nom¬ 
breuses  années,  soignée  très  régulièrement.  Marié, 
le  client  eut  deux  enfants  très  bien  portants. 
Aucun  signe  de  contagion  syphilitique  chez  la 
femme.  Néanmoins,  chez  le  mari,  traitement 
d’entretien,  surtout  au  sirop  de  Gibert. 

Progressivement,  se  déclarent  les  signes  d’une 
paralysie  générale,  ce  qui  conduit  le  malade  dans 
un  asile  d’aliénés. 

Un  jour,  la  femme  de  l’interné  vient  trouver 
le  médecin  traitant  et  l’accable  de  reproches.  Le 
médecin  de  l’asile  lui  a  déclaré  que  la  maladie  de 
son  mari  était  due  à  la  syphilis.  Or  le  médecin 
traitant  n’a  jamais  institué  de  traitement  chez 
l’épouse,  ni  chez  les  enfants  et  cette  pauvre 
femme  en  conclut  qu’ils  sont  tous  syphilitiques. 

Le  praticien  rassure  sa  cliente  et  lui  fait  com¬ 
prendre  que  lorsque  son  mari  s’était  marié,  il 
n’était  plus  contagieux,  puisqu’il  s’était  fait 
soigner  très  régulièrement.  La  meilleure  preuve, 
c’est  que  deux  enfants  étaient  issus  du  mariage 
et  que  tous  deux  étaient  très  bien  portants,  sans 
présenter  aucun  signe  de  syphilis  héréditaire. 

Le  praticien  écrit  alors  à  son  confrère  de  l’asile 
pour  lui  reprocher  d’avoir  ainsi  divulgué,  sans 
nécessité,  la  nature  causale  de  l’affection  men¬ 
tale.  Dans  sa  réponse  conçue  en  termes  quelque 
peu  vifs,  le  spécialiste  affirme  que  le  bon  droit 
est  de  son  côté.  Il  estime  (et  prétend  que  tous 
les  psychiatres  sont  de  son  avis)  que  le  secret 
professionnel  n’existe  pas  vis-à-vis  d’un  malade 
qui  a. perdu  la  raison  et  ne  peut  plus  manifester 
sa  volonté.  Par  conséquent,  le  médecin  est  en 
droit  de  révéler  au  conjoint  le  diagnostic  exact 
de  l’affection,  ainsi  qûe  les  facteurs  étiologiques. 

Aussi,  la  question  suivante  m’est-elle  posée  : 
un  médecin  d’asile  psychiatrique  a-t-il  le  droit 
de  révéler  à  un  conjoint,  surtout  si  ce  dernier 
est  bien  portant  et  n’a  jamais  présenté  de  signe 
quelconque  de  syphilis,  que  l’interné  a  une  psy¬ 
chopathie  de  nature  syphilitique  ancienne  ? 

Pareille  question  est  fort  embarrassante,  car 
elle  entraîne  une  réponse  en  Droit,  réponse  qui 
peut  être  modifiée  par  des  considérations  de  fait 
et  de  circonstances. 

Certes,  le  médecin  d’un  asile  d’aliénés  peut  se 
considérer,  non  pas  comme  le  tuteur  légal  du 
malade,  mais  comme  son  représentant  médical 


pour,  à  ses  lieu  et  place,  faire  prendre  par  la 
famille  toutes  les  dispositions  qu’entraîne  l’état 
du  patient,  ou  la  préservation  de  ses  proches  et 
de  son  entourage. 

Mais,  dans  cette  tâche,  il  faut  apporter  une 
discrétion  et  un  tact  infinis.  Dire  à  une  épouse 
que  son  mari  a  une  paralysie  générale,  que  le 
pronostic  est  très  sombre  :  c’est  possible,  mais 
ajouter  que  la  nature  du  mal  découle  d’une 
infection  syphilitique,  c’est  dépasser  le  but 
recherché.  Cette  divulgation  peut  conduire  la 
femme  à  délaisser  son  époux,  sous  prétexte  qu’il 
l’a  trompée  pendant  le  mariage  ;  c’est  également 
jeter  la  suspicion  sur  le  médecin  traitant. 

Dans  le  cas  particulier,  qui  m’est  soumis,  le 
psychiatre  aurait  dû  s’aboucher  avec  le  médecin 
traitant,  lui  demander  des  précisions  sur  la 
syphilis,  sa  date  d’apparition,  la  manière  dont  le 
traitement  avait  été  conduit  et  suivi.  Il  n’y  a  pas 
là  une  divulgation  de  secrets,  car  les  deux 
médecins  collaborent  ensemble  pour  le  traite¬ 
ment,  sinon  pour  la  guérison  du  patient  en 
cause. 

Si  le  médecin  d’asile  ne  veut,  ou  ne  peut  écrire 
au  médecin  traitant,  il  aurait  pu  prier  la  femme 
de  faire  faire  un  examen  du  sang,  sous  un  pré¬ 
texte  quelconque.  Les  résultats  connus,  le  psy¬ 
chiatre  aurait  renvoyé  l’épouse  chez  son  méde¬ 
cin  traitant,  en  avertissant  ce  dernier  des  résul¬ 
tats  de  l’analyse  du  sang,  tant  du  paralytique 
général  que  de  sa  femme.  Au  médecin  traitant 
de  juger  s’il  doit  révéler  le  facteur  étiologique 
et  s’il  doit  ou  non  entreprendre  un  traitement 
antisyphilitique  chez  la  femme. 

En  tout  cas,  si  le  secret  professionnel  n’existe 
pas  absolument  entre  le  médecin  et  son  malade, 
celui-ci  serait-il  aliéné,  le  secret  existe  néan¬ 
moins  au  regard  de  la  famille  et  des  proches.  Le 
praticien  n’a  pas  toujours  le  droit  de  dire  toute 
la  vérité  au  malade  lui-même,  encore  moins  à 
une  épouse  ou  à  des  enfants.  S’il  faut  préserver 
la  famille,  le  spécialiste  s’abouche  avec  le  méde¬ 
cin  traitant  et  à  eux  deux,  ils  décident  de  leur 
conduite  commune. 

Un  Conseil  de  famille  syndical  pourrait  appré¬ 
cier  les  faits  et  les  circonstances.  Je  ne  réponds 
que  du  point  de  vue  du  droit  médical.  Je  serais 
néanmoins  très  heureux  d’avoir  l’opinion  de  mes 
confrères,  tant  psychiatres  que  de  médecine 
générale. 


D'  Paul  Boudin. 
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L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 
CUMUL  DE 

Un  membre  du  Sou  médical  se  plaint  delà  con¬ 
currence  que  lui  fait  un  de  ses  voisins',  ancien 
médecin  militaire,  titulaire  d’une  pension  de  re¬ 
traite.  Parce  que  cette  pension  lui  donne  de  quoi 
vivre  dans  une  petite  localité  à  la  campagne,  ledit 
retraité  fait  de  la  médecine  au  rabais,  tant  pour 
le  prix  de  ses  consultations  que  pour  le  paiement 
du  déplacement  kilométrique^  Bien  entendu,  il 
ne  fait  pas  partie  du  Syndicat. 

En  outre,  il  s’est  fait  octroyer  par  la  Préfec¬ 
ture  un  certain  nombre  de  services  rétribués  par 
un  fixe.  Il  cumule  ainsi  sa  retraite  avec  des  émolu¬ 
ments  qu’il  touche  soit  du  département,  soit  de 
l’Etat,  soit  des  communes. 

•  Ne  seiait-il  pas  possible  d’empêcher  cet  ancien 
médecin  militaire  de  percevoir  ainsi  une  retraite 
assez  rondelette  et  de  priver  ses  confrères  voisins 
de  certains  revenus  professionnels,  qui  leur  sont 
indispensables  pour  gagner  leur  vie  et  celle  de 
leurs  familles. 

Je  réponds  en  faisant  observer  qu’il  convient 
de  faire  une  discrimination  entre  les  différents 
traitements  fixes,  que  peut  toucher  un  médecin 
militaire  retraité,  provenant  de  fonctions  qui 
lui  sont  confiées  par  l’Etat,  le  département  ou 
les  communes. 

L’article  59  de  la  loi  du  14  avril  1924  spécifie 
que  :  «  Les  titulaires  des  pensions  civiles,  ou 
«  militaires  d’ancienneté  nommés  à  un  emploi 
«  civil  rétribué  soit  parl’Etat,  soit  par  lesdépar- 
«  tements,  communes,  établissements  publics, 
«  pays  de  protectorat,  colonies,  ne  peuvent  pas 
«  cumuler  leurs  pensions  avec  le  traitement 
«  attaché  à  cet  emploi,  qu’autant  que  le  total  ne 
«  dépasse  pas  18.000  francs. 

«  Si  le  traitement  et  la  pension  cumulés  don- 
«  nent  une  somme  supérieure  à  ce  chiffre,  cette 
«  somme  ne  peut  excéder  soit  le  montant  du 
«  dernier  traitement,  ou  de  la  dernière  solde 
«  d’activité,  augmenté  des  accessoires  de  traite- 
«  ment  ou  de  solde,  soit  le  montant  du  traite- 
ci  ment  correspondant  à  l’emploi  occupé. 

((  Dans  tous  les  cas  où  la  limite  est  dépassée,  la 
«  réduction  porte  sur  le  traitement  attaché  à 
«  l’emploi  et  non  sur  la  pension. 

«  Toutefois  les  indemnités  afférentes  au  dit 
«  traitement  ayant  un  caractère  temporaire,  ou 
«  représentatives  de  dépenses  personnelles,  occa- 
«  sionnées  par  la  résidence,  ne  sont  pas  assujet- 
cc  ties  à  déduction. 

«  «  Les  sommes  attribuées  à  titre  de  supplément 
^  colonial  et  celles  ayant  le  caractère  de  rem- 


PAR  LES  MÉDECINS  RETRAITÉS  _ 
TRAITEMENTS 

«  boursement  de  dépenses  ou  d’allocations  non 
«  personnelles,  imposées  par  la  fonction,  ne  ren¬ 
ie  trent  pas  en  coibpte  pour  la  détermination  du 
«  maximum  du  cumul. 

«  Les  dispositions  restrictives  du  cumul  ne 
«  sont  pas  applicables  aux  membres  de  l’Institut 
«  et  du  Bureau  des  longitudes,  aux  membres  de 
«  l’Ordre'  natloiial  de  la  Lég’on  d’honiieur  et 
«  aux  médaillés  militaires,  pour  les  traitements 
«  viagers  qu’ils  peuvent  recevoir  en  cette  qualité, 

«  ni  aux  titulaires  de  pensions  militaires  pro- 
«  portionnelles  ». 

Il  s’agit  maintenant  d’établir  une  discrimina¬ 
tion  entre  un  emploi,  ou  une  fonction,  accordé 
par  l’Etat,  les  départements,  les  communes,  ou: 
les  établissements  publics  avec  les  louages  de 
services  d’ordre  privé.  •  ' 

Dans  certains  cas,  alors  qu’il  travaille  pour 
l’autorité  publique,  le  médecin  peut  ne  pas  être 
considéré  comme  étant  un  fonctionnaire.  Ainsi 
en  est-il  lorsque  le  règlement  départemental 
d’A.  M.  G.  institue  le  libre  choix  et  le  tarif  à 
l’acte  médical  entre  tous  les  praticiens  qui  ont 
accepté  le  règlement  départemental. 

Mais,  la  question  est  plus  discutable  lorsqu’il 
s’agit  des  fonctions  de  médecin  vaccina¬ 
teur,  nommé  par  le  Préfet,  de  médecin  inspec¬ 
teur  delà  proction  et  du  premier  âge,  etc.  Dans 
ces  cas,  le  praticien  est  investi  par  l’autorité  pu¬ 
blique  d’une  fonction  d’inspection,  dé  surveil¬ 
lance,  voire  même  d’un  travail  njiédical.  Dans 
ces  conditions  les  traitements  touchés  par  ces 
fonctions  peuvent  se  cumuler  avec  la  retraite 
pour  constituer  le  maximum  prévu  par  la  loi 
précitée  sur  les  pensions  civiles  et  militaires. 

En  conséquence,  il  convient  de  se  tourner  vers 
le  Syndicat  médical,  afin  que  le  président  ou  le 
bureau  puisse  vérifier  la  situation  du  médecin 
militaire  retraité,  au  regard  du  cumul  des  fonc¬ 
tions  publiques  dont  il  peut  être  revêtu.  En 
même  temps,  le  Conseil  de  famille  pourra  faire 
observer  au  praticien  que  sa  conduite  n’est  pas 
déontologique,  alors  qu’il  fait  de  la  philanthro¬ 
pie  au  détriment  des  confrères  qu  l’environnent. 

Que  ce  confrère,  favorisé  par  la  fortune,  se  pen¬ 
che  plutôt  vers  les  misères  médicales,  et,  s’il 
trouve  qu’il  gagne  trop  d’argent,  en  cumulant 
sa  retraite  avec  les  honoraires  qu’il  doit  toucher, 
en  appliquant  strictement  le  tarif  syndical,  son 
obole  sera  la  bienvenue  à  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  où  à  la  Maison  du 
médecin,  pour  aider  les  vaincus  de  la  vie  qui 
sont  nombreux,  hélas  1  parmi  nos  confrères. 

D>^  Paul  Boudin 
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SUR  LA  COLLABORATION  DU  MÉDECIN  D’HYGIÈNE  DÉPARTEMENTAL 
ET  DU  MEDECIN  D’HYGIÈNE  INDUSTRIELLE 

Par  le  Docteur  Gros 

Médecin-conseil  de  pathologie  du  travail  et  d’hygiène  industrielle 
de  la  Mutualité 


Avant-propos 

Nous  écrivons  cet  article  après  avoir  pu 
apprécier  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
de  la  collaboration  entre  un  service  d’hygiène 
départemental  et  un  service  d’hygiène  industriel¬ 
le  grâce  à  la  liaison  que  M.  le  Docteur  Aublant, 
médecin-chef  de  la  Santé  publique  de  Seine-et- 
Oise,  son  assistant,  M.  le  Docteur  Riquet  et 
moi-même  avons  pu  établir  dans  ce  départe¬ 
ment  depuis  deux  ans  et  en  particulier  depuis 
le  début  de  la  guerre. 


Depuis  quelques  années  les  questions  con¬ 
cernant  l’hygiène,  l’urbanisme,  l’alimentation, 
étudiées  et  résolues  par  les  médecins  d’hygiène 
en  collaboration  avec  les  pouvoirs  publics  et 
les  médecins-traitants  ont  pris  une  importance 
de  plus  en  plus  grande  par  suite  notamment  du 
développement  des  grands  centres  industriels  et 
le  mouvement  du  paysan  vers  la  ville,  par  suite 
de  l’évolution  spontanée  de  la  mentalité  collec¬ 
tive  vers  l’hygiène  et  la  prévention  médico¬ 
sociale. 

Le  médecin  d’hygiène  a  été  appelé  à  jouer  un 
rôle  de  plus  en  plus  important  et  le  nombre  de 
confrères  attachés  à  cette  fonction  croissante 
a  été  de  tout  temps,  mais  depuis  quelques 
années  surtout,  nettement  insuffisant,  malgi’é 
son  accroissement. 

Parallèlement  à  cette  activité  médico-sociale, 
mais  avec  un  certain  retard  par  rapport  à  elle, 
est  née,  puis  s’est  développée  en  France  comme 
dans  toutes  les  autres  nations,  une  autre  forme 
d’activité  médico-sociale  —  la  prévention  et 
l’hygiène  du  travail  dans  le  cadre  des  entreprises. 
Par  suite  de  l’évolution  rapide  de  l’industrie, 
de  ses  transformàtions  dues  aux  progrès  techni¬ 
ques  récents,  le  besoin  s’est  fait  sentir  de  plus 
en  plus  impérieux  de  s’occuper,  dans  le  problème 
rendement,  de  la  santé  des  ouvriers,  de  l’hygiène 
générale  des  ateliers,  des  locaux  qu’ils  occupent 
en  dehors  du  travail,  de  la  toxicité  des  produits 
manipulés  et  des  difficultés  qu’entraine  la  sur¬ 
veillance  d’une  masse  humaine  dans  son  équi¬ 
libre  physique  et  moral  par  rapport  à  des  fac¬ 
teurs  déterminés. 

A  côté  du  diplôme  d’hygiène  des  médecins 
hygiénistes  est  alors  apparu  le  diplôme  d’hy¬ 


giène  et  de  pathologie  du  Travail.  Nous  avons 
vu  naître  les  instituts  et  services  d’étude  et  de 
prévention  d’hygiène  et  de  pathologie  du  tra¬ 
vail  —  nous  avons  vu  se  multiplier  les  médecins 
d’usine  spécialisés,  véritables  techniciens  de 
l’hygiène  des  ateliers  dans  les  entreprises,  nous 
avons  assisté  à  l’évolution  de  l’importance  de 
leurs  fonctions  et  de  leur  rôle  dans  le  fonction¬ 
nement  médico-social  du  travail  national.  Nous 
assistons  à  l’élaboration  de  décrets  concernant- 
l’hygiène  et  la  sécurité  du  travail  après  les  con¬ 
clusions  des  commissions  d’hygiène  industrielle 
et  de. sécurité  du  Ministère  du  Travail. 

Or,  assistant  à  cette  évolution  parallèle  — 
voulant  atteindre  un  but  commun  sur  un  ter¬ 
rain  commun  ;  l’hygiène  des  populations  le  plus 
souvent  composées  de  travailleurs,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  nous  livrer  à  quelques 
réflexions  ; 

D’une  part  les  hygiénistes  ont  leur  charte 
qui  est  la  loi  du  15  février  1902  — loi  ayant  subi 
de  nombreux  additifs  —  mais  loi  qui  reste 
cependant  la  base  de  l’organisation  de  l’hygiène 
en  France.  Or  que  nous  dit  l’article  32  ;  .«  La 
présente  loi  n’est  pas  applicable  aux  ateliers  et 
manufactures  ».  Article  qui  ferme  la  porte  des 
usines  aux  médecins  d’hygiène. 

M.  le  Professeur  Joanon  dans  son  cours 
d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
exposait  avec  humour ...  et  mauvaise  humeur 
ce  point  particulier  en  dessinant  la  silhouette 
d’un  homme  d’une  maison  et  d’une  usine,  et 
disait  :  «  le  médecin  d’hygiène  s’occupe  de  cet 
homme  :  alimentation,  hygiène  générale,  il 
s’occupe 'de  son  habitation  et  des  locaux  envi¬ 
ronnants  —  mais  cette  usine,  Messieurs,  rayez- 
là .  .  .  vous  aurez  le  droit  de  tourner  autour 
d’elle,  de  vous  occuper  des  inconvénients  exté¬ 
rieurs  qu’elle  présente,  mais  vous  n’entrerez 
jamais  à  l’intérieur  !  » 

Le  Professeur  Jouanon  avait  raison,  il  existe 
là  un  paradoxe  assez  curieux  qui  pouvait  peut- 
être  avoir  droit  de  vie  en  1902  —  qui  ne  peut  le 
conserver  en  1940, 

Le  service  d’hygiène  et  de  pathologie  du  Tra¬ 
vail  d’une  collectivité  ou  d’une  entreprise,  mais 
qui  a  ses  attaches  à  l’institut  médico-légal,  doit 
pouvoir  collaborer  avec  le  médecin  d’hygiène 
qui  dépend  de  la  chaire  d’hygiène  de  la  faculté 
et  du  Ministère  de  la  Santé  publique. 

Les  grands  principes  médicaux  qui  régissent 
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dur  activité  sont  les  mêmes  :  maintenir  la  santé 
es  classes  ouvrières,  leur  éviter  la  maladie, 
éviter  les  Inconvénients  qu’un  tiers  peut  repré¬ 
senter  pour  autrui  par  rapport  à  sa  santé.  Que 
de  liens  étroits  les  attirent  cependant  l’un  vers 
l’autre  ? 

Comment  le  médecin  d'hygiène  pourra-t-il, 
parfois,  compléter  une  enquête  épidémiologi¬ 
que  par  exemple,  s’il  ne  peut  parvenir  à  la 
source  qui  peut  se  trouver  dans  le  local  d’une 
usine  ? 

Gomment  le  médecin  d’hygiène  pourra-t-il 
faire  une  étude  suffisamment  complète  des  eaux 
ou  gaz  d’évacuation  d’une  usine  présentant 
des  inconvénients  pour  la  population  environ¬ 
nante  ou  lointaine  dont  il  a  la  charge  —  s’il 
n’entre  pas  sans  complication  dans  l’entreprise 
et  s’il  ne  collabore  pas  avec  les  divers  services 
de  celle-ci,  notamment  avec  le  service  médical 
qui  aura  déjà  étudié  la  récupercussion  des  pro¬ 
duits  toxiques  évacués,  sur  l’organisme  des 
ouvriers  dont  il  a  lui,  la  responsabilité  ? 

Le  médecin  d’hygiène  s’occupe  des  problèmes 
de  l’alimentation,  de  l’alcoolisme  — :  le  médecin 
d'usine  s’en  préoccupe  constamment  —  la  sous- 
alimentation,  la  qualité  de  l’alimentation,  étant 
une  question  capitale  si  l’on  veut  obtenir  un 
bon  équilibre  physique,  une  adresse  égale  de 
la  part  de  la  main-d’œuvre.  Le  médecin  d’usine 
doit  collaborer  à  l’organisation  de  réfectoire 
dans  l’entreprise  —  une  collaboration  avec  le 
médecin  d’hygiène  ne  serait-elle  pas  féconde 
dans  ce  cas  particulier  ?  Les  questions  du  lait, 
du  pain  peuvent  être  résolues  par  l’un  ou  par 
l’autre  —  elles  le  seront  plus  complètement  par¬ 
leur  association. 

Le  médecin  d’hygiène  se  préoccupe  des  ques¬ 
tions  de  l’enfance  et  de  l’adolescence  —  le  mé¬ 
decin  d’usine  s’attache  avec  une  particulière 
attention  au  problème  des  apprentis,  jeunes 
êtres  sortis  de  l’école  et  qui  peuvent  être  proté¬ 
gés  par  la  collaboration  de  celui  qui  l’a  suivi 
à  l’école,  qui  l’a  fait  vacciner  et  le  suit  en  partie 
dans  sa  vie  familiale  et  celui  qui  le  suit  dans 
son  travail  souvent  pénible,  aux  répercussions 
parfois  graves. 

Le  médecin  d’hygiène  s’occupe  des  materni¬ 
tés  —  ne  trouverait-il  pas  des  éléments  inté¬ 
ressants  avec  le  médecin  d’usine,  en  étudiant  le 
travail  des  femmes,  en  particulier  le  travail 
debout  par  rapport  à  l’état  gynécologique,  par¬ 
fois  le  rôle  toxique  de  certains  produits  mani¬ 
pulés  (benzol)  sur  le  fonctionnement  glandu¬ 
laire  ? 

Le  médecin  hygiéniste  s’occupe  de  tubercu¬ 
lose  en  liaison  avec  les  dispensaires  antituber¬ 
culeux.  Le  médecin  d’hygiène  industrielle  n’a- 
t-il  pas  à  résoudre  d’une  façon  pratique  le 
problème  de  la  reprise  du  travail  des  tubercu¬ 
leux  ? 


Chacune  de  ces  questions  pourrait  être  inver¬ 
sée  et  démontrer  les  avantages  immenses  dont 
le  médecin  d’usine  bénéficierait  pour  toutes  ces 
questions  choisies  parmi  de  multiples  à  titre 
d’exemple. 

Tout  en  ayant  certaines  attributions  différen¬ 
tes  qui  doivent  par  suite  de  leurs  spécialisations 
leur  faire  garder  leur  personnalité  technique 
propre  —  le  médecin  d’hygiène  et  le  médecin 
d’hygiène  industrielle  doivent  travailler  en 
commun  le  plus  grand  nombre  de  questions 
qu’ils  ont  à  résoudre  —  ils  ne  parviendraient 
souvent  d’ailleurs  à  une  solution  réelle  qu’à 
cette  condition  —  si  résoudre  ne  représente  pas 
pour  eux  un  magnifique  rapport  mais  bien  une 
réalisation  pratique,  utile,  efficace  et  tenant 
compte  des  laits  et  des  intérêts  réels  de  chacun. 

Actuellement,  par  suite  de  l’état  de  guerre, 
le  rôle  de  l’hygiéniste  est  capital  par  suite  de  la 
pénurie  de  médecins-traitants,  de  l’importance 
que  revêt  toute  notion  d’épidémiologie  en 
période  de  guerre  et  de  la  notion  générale  du 
maintien  à  un  niveau  satisfaisant  du  taux  de  la 
morbidité  générale.  D’autre  part,  par  suite  de 
l’importance  capitale  que  représente  le  niveau 
toujours  croissant  de  notre  production  directe¬ 
ment  ou  indirectement  de  défense  nationale,  le 
problème  médico-social  de  l’usine  par  rapport 
à  la  main-d’œuvre  a  fait  en  quelques  mois  des 
progrès  prodigieux  ;  le  véritable  service  techni¬ 
que  médico-social  d’usine  est  apparu  comme  la 
base  de  notre  dynamisme  industriel  par  suite  de 
la  nécessité  absolue  de  maintenir  régulièrement 
et  longtemps  la  puissance  de  travail  de  notre 
main-d’œuvre. 

Tous  les  problèmes  de  l’hygiène  générale,  de 
l’alimentation,  de  l’alcoolisme,  de  l’hygiène  à 
l’usine,  de  toxicité  des  produits  soit  dans  l’entre¬ 
prise  soit  à  l’extérieur  ont  pris  une  importance 
d’intérêt  national.  Faisons  abstraction  des 
cloisons  qui  avaient  tendance  à  isoler  dans  leur 
spécialisation  l’hygiène  générale  et  l’hygiène 
industrielle  qui,  travaillant  en  parfaite  syn¬ 
chronisation,  parviendraient  à  résoudre,  p  lus 
rapidement  et  de  façon  plus  satisfaisante,  des 
problèmes  urgents.  La  loi  du  19  septembre  1917 
relative  à  l’hygiène  industrielle  (établissements 
dangereux,  insalubres,  et  incommodes)  n’est- 
elle  pas  la  preuve  qu’en  période  de  guerre  cette 
question  revêt  une  importance  toute  particu¬ 
lière  ? 

D’ailleurs  les  nécessités  actuelles  provoquent 
cette  réalisation.  N’entendions-nous  pas  récem¬ 
ment,  dans  une  même  séance  de  commission  de 
sécurité  de  travail  et  d’hygiène  industrielle  au 
Ministère  du  travail  —  Ministère  qui  a  la  res¬ 
ponsabilité  médico-sociale  et  morale  de  la  pres¬ 
que  totalité  de  la  main-d’œuvre  —  le  professeur 
Duvoir,  organisateur  du  diplôme  d’hygiène 
industrielle  et  de  pathologie  du  travail  à  l’insti- 
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tut  médico-légal  de  Paris  dire  son  désir  de  savoir 
tout  médecin  d’hygiène  industrielle  posséder 
également  le  diplôme  d’hygiène,  et  M.  le  repré¬ 
sentant  le  ministère  de  la  Santé  publique, 
demander  la  collaboration  dont  je  parle  ici  — 
entre  les  services  d’hygiène  et  ceux  d’hygiène 
industrielle,  demandant  d’ailleurs  aussi  l’appli¬ 
cation  rapide  et  réelle  de  la  liaison  du  médecin 
départemental  d’hygiène  avec  les  fonctionnai¬ 
res  des  autres  départements  ministériels  parti¬ 
cipant  à  la  protection  de  la  Santé  publique 
(guerre,  marine  de  guerre,  marine  marchande, 
éducation  nationale,  agriculture,  commerce, 
travail,  etc.*  .) 


Devant  des  problèmes  aussi  graves  et  aussi 
importants  par  leurs  conséquences  et  par  leur 
caractère  d’urgence  • — les  cloisons  légales  s’oppo¬ 
sant  ainsi  de  façon  paradoxale  avec  certaines 
«  recommandations  légales  »  une  vaste  collabo¬ 
ration  déjà  fréquemment  esquissée  dans  des 
cas  particuliers  doit  se  réaliser  —  le  médecin 
d’hygiène  industrielle  et  le  médecin  d’hygiène 
en  liaison  absolue  avec  les  médecins-traitants 
doivent  collaborer  en  dehors  de  l’usine  et  dans 
l’usine  d’une  manière  réelle,  efficace,  pour  résou¬ 
dre  toutes  les  questions  que  représente  le  pro¬ 
blème  médico-social  des  populations  civiles  et 
tout  particulièrement  des  travailleurs. 


LA  REVISION  DES  EXEMPTÉS  ET  DES  RÉFORMÉS 


Un  de  nos  correspondants  nous  adresse  la 
coupure  suivante  de  la  Revue  «  Aux  Ecoutes  » 
du  9  mars. On  procède  actuellement  à  une  révi¬ 
sion  sévère  des  exemptés  et  des  réformés  pour 
récupérer  ceux  qui  sont  guéris  ou  qui  bénéficient 
d’une  erreur  sinon  d’un  abus.  Mais  cette  révi¬ 
sion  doit  être  sérieuse,  juste  et  exempte  de  tout 
parti-pris.  Il  n’en  serait  pas  toujours  ainsi  si  on 
en  croit  Aux  Ecoutes  : 

«  Des  renseignements  nombreux  et  'concor¬ 
dants  que  nous  avons  reçus,  il  résulte  que  la 
révision  s’opère  à  une  cadence  moyenne  de  100 
à  120  examens  à  l’heure.  On  ne  tient  compte  ni 
de  radios  impressionnantes,  ni  de  certificats  con¬ 
cordants,  ni  même  parfois  de  contre-indications 
évidentes. 

«  Un  de  nos  amis  a  vu  prendre  en  même 
temps  que  lui,  pour  le  service  armé,  un  malheu¬ 
reux  porteur  d’un  pneumothorax.  Comme  ce 
dernier  émettait  une  timide  protestation,  le 
major,  le  poussant  de  la  main,  lui  dit  rudement  : 

((  —  Allez,  allez,  le  grand  air  vous  fera  du 
bien  ! 

«  Nous  n’ignorons  pas  les  raisons  que  donnent 
les  majors.  Ils  ont  reçu  d’en  haut  des  instructions 
draconiennes,  et  ils  les  appliquent,  les  uns  par 
discipline,  les  autres  pour  en  faire  ressortir 
l’absurdité.  D’autre  part,  il  est  trop  vrai  qu’on 
peut  truquer  des  radios,  se  taire  délivrer  de 
faux  certificats,  etc.,  etc-..  Enfin,  dès  l’arrivée  au 
corps  doit  avoir  lieu,  affirme-t-on,  un  nouvel 
examen  beaucoirp  plus  sérieux... 

«  Il  y  a  certainement  dans  ces  divers  argu¬ 
ments  quelque  chose  de  fondé.  Toutefois,  nous 
voudrions  présenter  au  gouvernement,  dans  un 
esprit  de  collaboration  et  non  de  vaine  critique, 
deux  observations  ; 


«  La  première,  c’est  qu’entre  ce  premier  exa¬ 
men  qui  n’en  est  pas  un  et  l’incorporation  va  se 
passer  un  délai  d’au  moins  douze  semaines,  au 
cours  desquelles  le  récupéré  va  se  trouver 
exposé  à  perdre  son  travail  s’il  en  a  un,  forte¬ 
ment  handicapé  dans  la  recherche  d’un  emploi 
s’il  n’en  a  pas.  Car  quelle  entreprise  se  souciera 
d’embaucher  ou  ne  se  préoccupera  pas  de  rem¬ 
placer  au  plus  vite  un  collaborateur  guetté  par 
la  mobilisation  à  brève  échéance  ? 

«  La  seconde,  c’est  que  l’examen  au  corps,  s’il 
tarde,  comme  c’est  inévitable,  quelques  semai¬ 
nes,  risque  de  porter  sur  un  contingent  où  les 
conditions  nécessairement  assez  dures  de  la  vie 
militaire  auront  déjà  fait  des  ravages. 

K  Ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  humain, 
plus  utile,  au  double  point  de  vue  militaire  et 
civil,  d’examiner  une  seule  fois,  mais  à  fond,  les 
exemptés  et  les  réformés,  en  évitant  jusqu’à 
l’apparence  de  la  légèreté  et  de  l’arbitraire  ?  Le 
procédé  employé  ne  se  soutient  pas  devant  la 
raison.  Il  ne  saurait  donc  être  admis  de  bon  cœur 
par  des  français.  » 

En  temps  de  paix,  les  Conseils  de  révision 
fonctionnaient  d’une  façon  analogue  hâtive  et 
superficielle.  L’examen  sérieux,  fait  lors  de 
l’incorporation,  permettait  de  contrôler  les 
décisions  et  de  rectifier  les  erreurs.  Mais  actuel¬ 
lement,  il  est  plus  difficile  de  procéder  à  des 
examens  approfondis  et  sérieux. 

Nous  avons  plublié,  il  y  a  quelques  mois,  un 
article  du  Docteur  Hamant  et  une  correspon¬ 
dance  du  Docteur  Kayser,  de  Colmar,  signalant 
les  inconvénients  et  les  dangers  de  l’incorpora¬ 
tion  aveugle  d’inaptes  malades  ou  insuffisam¬ 
ment  guéris. 

J.  Noir. 
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LIGUE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 

Le  «  Sou  Médical  » 

❖  ❖  ❖ 

Rapport  annuel  du  Secrétaire  général 


L’exercice  1939  doit  être  considéré  sous  deux 
angles  différents  :  pendant  les  huit  premiers  mois 
de  l’année,  le  fonctioniiement  de  notre  Ligue  a 
été  normal.  Mais  survint  la  mobilisation,  la 
guerre.  Le  bouleversement  général  devait-il 
atteindre  notre  Sou  ?  La  plupart  de  nos  adhé¬ 
rents  étant  mobilisés,  no  serions-nous  pas  con¬ 
traints  à  voir  diminuer  notre  action,  voire  même 
à  suspendre  notre  activité  ? 

Je  vais  donc,  dans  ce  rapport,  exposer  tour  à 
tour  ce  çfu’a  fait  et  a  pu  exécuter  notre  Ligue 
pendant  ces  deux  périodes  bien  distinctes  de 
l’année  qui  vient  de  s’écouler. 

Jusqu’au  Mots  de  SEbrEMBRE  exclu. 

L’activité  du  Sou  ne  s’est  pas  ralentie,  au 
regard  des  années  précédentes.  Soulignons  une 
fois  de  plus  que  notre  Ligue  est,  non  pas  une 
assurance  contre  la  seule  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  mais  une  Société  corporative,  à 
forme  syndicale,  qui  soutient  moralement  et 
pécuniairement  ceux  de  ses  membres,  qui  ont 
des  litiges  judiciaires  d’ordrè  professionnel,  ou 
qui  ont  simplement  besoin  de  consultations  juri¬ 
diques  de  toutes  natures. 

Ce  sont  les  habituelles  questions  qui  revien¬ 
nent  toujours.  Dans  l’exercice  de  sa  profession, 
le  médecin  est  en  butte  à  des  conflits  d’ordre 
privé  avec  les  clients,  qui  refusent  de  payer  les 
honoraires,  qui  en  discutent  le  quantum,  ou 
l’opportunité  des  soins.  D’où  des  revendications, 
des  reproches,  des  accusations  même,  qui  se  tra¬ 
duisent  par  des  demandes  en  dommages-inté¬ 
rêts,  pour  responsabilité  professionnelle,  erreurs 
de  diagnostics,  traitements  inutiles,  résultats 
négatifs,  guérisons  incomplètes,  ou  même  inexis¬ 
tantes. 

Ce  sont  les  litiges  des  médecins  avec  leurs 
propriétaires,  avec  les  agents  du  fisc,  avec  des 
assurances,  avec  des  mutualités.  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  ou  même  collectivités  publiques  : 
A.  M.  G.,  victimes  de  la  guerre,  fonctions  admi¬ 
nistratives  diverses,  etc.,  etc... 

Ceci  prouve  à  l’évidence  que  i’activîté  profes¬ 
sionnelle  du  Sou  Médical  ne  se  borne.pas  è  trans¬ 


mettre  des  dossiers  à  la  Compagnie  d’assurances, 
qui,  selon  la  loi,  couvre  nos  adhérents  contre  la 
responsabilité  professionnelle  :  bien  au  con¬ 
traire,  ce  sont  nos  avocats,  qui  doivent  plaider 
selon  les  directives  d’ordre  médical  que  nous  leur 
indiquons.  Ce  sont  ces  ententes,  ces -discus¬ 
sions  entre  juristes  et  médecins,  au  sein  de  notre 
Conseil  d’administration,  qui  permettent  d’élu¬ 
cider  la  position  de  chaque  conflit,  afin  que  les 
magistrats,  puis  les  experts  soient  placés. en  pré¬ 
sence  du  litige,  non  seulement  selon  les  récrimi¬ 
nations  du  client,  mais  selon  les  possibilités  de 
l’art  médical. 

Nombre,  de  ces  litiges,  au  cours  desquels  est 
mise  en  jeu  la  responsabilité  civile  du  praticien, 
se  terminent  assez  rapidement  :  sachant  le 
médecin  soutenu  par  un  Syndicat  :  le  Sou  Médi¬ 
cal,  le  client  préfère  souvent  abandonner  et 
payer.  Notre  Ligue  supporte  les  frais  judiciaires 
déjà  engagés,  honore  l’avocat,  chose  que  ne. 
pourrait  pas  faire  une  Compagnie  d’assurances, 
laquelle  n'intervient,  aux  termes  de  sa  police, 
que  si  la  responsabilité  est  judiciairement  mise 
en  cause. 

Baucoup  de  ces  accusations  en  mal  façon  ne 
cachent  en  effet  que  le  désir  qu’éprouve  le  client 
revendicateur  de  ne  pas  avoir  à  payer  d’hono¬ 
raires  médicaux,  escomptant  que  le  praticien, 
très  occupé  par  l’exercice  de  sa  profession  et  peu 
désireux  du  bruit  fait  autour  de  son  nom,  pré¬ 
férera  acheter  le  Silence  de  son  malade,  plutôt 
que  de  lutter  devant  les  Tribunaux. 

En  véritable  Ligue  de  Défense  professionnelle 
qu’il  est,  le  Sou  prend  en  mains  la  cause  de  son 
adhérent  et,  par  l’intermédiaire  d’un  avocat, 
entame  des  poursuites  contre  le  mauvais  payeur. 
A  ce  dernier  de  juger  s’il  doit  s’acquitter  de  sa 
dette,  ou  entamer  des  poursuites  aléatoires  en 
invoquant  la  responsabilité  professionnelle  de 
celui  qui  a  donné  les  soins. 

Le  rôle  syndical  de  la  Ligue  se  manifeste  sur¬ 
tout  dans  l’appui  moral  et  pécuniaire  qui  est 
accordé  pour  tous  les  litiges  d’ordre  profession¬ 
nel,  alors  même  que  la  responsabilité  du  méde¬ 
cin  11.’ est  pas  mise  en  cause.  Et  c’est  à  cause  de  ce 
rôle,  que  l.a  mobilisation  n’a  pas  sensiblement 
diminué  le  nombre  de  nos  adhérents. 
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Depuis  septembre  1939. 

Ceux  qui,  bien  à  tort,  s’imaginent  que  le  Sou 
Médical  est,  avant  tout,  une  assurance  contre  les 
risques .  de  responsabilité  professionnelle, 
croyaieèit  .que,  parce  que  mobilisé,  soumis  à 
l’autorité  militaire,  le  médecin  aux  armées  n’en¬ 
court  plus  aucune  responsabilité.  Celle  de  l’Etat 
se  substitue  à  la  sienne  propre.  D’où  inutilité 
de  payer  sa  cotisation  au  Sou. 

Quelle  profonde  erreur  1  ne  serait-ce  que  sur 
ce  seul  chapitre  de  la  responsabilité.  De  nom¬ 
breux  adhérents  nous  ont  demandé  s’ils  étaient 
responsables  eux-mêmes  des  erreurs  profession¬ 
nelles,  qui  pourraient  leur  être  reprochées  lors 
des  soins  donnés  au  cours  d’une  permission  de 
détente,  ou  prodigués  aux  civils  par  les  mobilisés 
sur  place.  Quant  aux  confrères  qui  cèdent  aux 
sollicitations  de  malades  qui  n’appartiennent 
pas  à  l’armée  et  font  quelque  peu  de  clientèle, 
même  absolument  gratuite,  seraient-ils  respon¬ 
sables  personnellement,  au  cas  d’accident  d’a¬ 
nesthésie,  de  réduction  incomplète  de  fracture, 
de  luxation  méconnue,  de  dermite  radiologique, 
etc.,  etc.  ? 

Oui,  devons-nous  répondre  :  l’Etat  ne  peut 
prendre  la  charge  de  la  faute  professionnelle, 
commise  par  un  de  ses  agents,  qu’ autant  que 
cette  faute  supposée,  ou  réelle,  a  été  commise 
dans  l’exercice  même  de' la  fonction.  Le  médecin 
militaire  ne  sera  couvert  par  ses  supérieurs  hié¬ 
rarchiques,  la  responsabilité  pécuniaire  de  l’Etat 
ne  sera  engagée  qu’autant  que  les  soins  auront 
été  donnés  dans  une  formation  militaire  et  à  un 
malade  appartenant  à  l’armée. 

Encore  faut-il  envisager  la  défense  même  du 
confrère,  qui,  s’il  n’est  pas  adhérent  au  Sou 
Médical,  devra  payer  de  sa  poche  l’assistance 
d’un  avocat,  afin  que  sa  cause  soit  bien  défendue 
et  qu’ ultérieurement  des  sanctions  disciplinaires 
ne  soient  pas  prises  contre  lui. 

A  plus  forte  raison,  la  défense  du  praticien 
mobilisé  doit-elle  être  assurée,  lorsque  le  client 
civil  accuse  des  soins  mal  donnés,  un  résultat 
thérapeutique  incertain,  insuffisant,  ou  même 
négatif.  Conseillé  par  des  agents  d’affaires,  le 
malade  revendicateur  aura  vite  fait  de  chercher 
à  s’appuyer  sur  les  Circulaires  du  ministre  de  la 
Défense  nationale,  pour  démontrer  que  le  prati¬ 
cien  à  exercé  dans  des  conditions  irrégulière.  Ce 
sont  là  des  tentatives  d’intimidation,  certes  ; 
mais  il  convient  de  pouvoir  répondre  victorieu¬ 
sement  à  l’adversaire,  en  assurant  une  défense 
complète  et  technique  du  praticien  ainsi  mis  en 
cause. 

Joignons  à  cela  les  réclamations  d’honoraires. 
Que  ce  soient  des  individualités,  ou-  surtout  des 
co'lectiyités  publiques  ou  privées,  personne 


n’invoque  les  Circulaires  lorsqu’on  réclame  des 
soins,  on  l’assistance  d’un  médecin  militaire, 
pour  des  malades  n’appartenant  pas  à  l’armée. 
Mais,  au  moment  de  régler  les  honoraires,  on  se 
souvient  desdites  Circulaires,  pour  opposer  un 
refus  à  la  réclamation  du  praticien. 

Nombreuses  sont  les  consultations  que  nos 
services  contentieux  ont  dû  donner,  pour 
bien  préciser  les  droits  de  nos  adhérents  et 
mettre  en  évidence,  la  mauvaise  foi  de  nos  adver¬ 
saires. 

Ce  sont  principalement  les  Assurances  sociales 
qui  refusent  dejembourser  l’assuré,  qui  a  honoré 
un  praticien  militaire.  Le  bénéficiaire  de  la  gra¬ 
tuité  des  soins  ne  sera  pas  le  malade,  mais  la  col¬ 
lectivité  privée  :  la  Caisse  d’assurances  sociales. 
Le  Sou  donne  toutes  indications  juridiques  uti¬ 
les,  pour  que  l’assuré  puisse  gratuitement  assi¬ 
gner  sa  Caisse  devant  la  Commission  d’arron¬ 
dissement  et  faire  condamner  la  Caisse  au  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux,  selon  le  tarif  de 
responsabilité. 

Ce  sont  des  difficultés  avec  l’Administration 
préfectorale,  en  matière  d’honoraires  d’ A.  M.  G., 
pour  séances  de  vaccination,  pour  les  différents 
contrôles  administratifs,  qui  ont  prié  le  médecin 
de  continuer  à  faire,  bien  qu’il  soit  mobilisé.  Ce 
sont  des  litiges  avec  les  Commissions  administra  ¬ 
tives  d’hôpitaux,  qui  sont  heureuses  de  conserver 
leurs  médecins,  en  lesquels  elles  ont  toute 
confiance,  puisqu’elles  les  ont  nommés  avec  ou 
sans  concours.  Mais  quelle  aubaine,  si  une  écono¬ 
mie  d’honoraires,  ou  d’indemnité,  pouvait  être 
faite  une  fois  de  plus  au  détriment  de  médecins, 
parce  que  mobilisés. 

Passons  à  d’autres  litiges,  que,  bien  que  pré¬ 
sents  aux  Armées,  nos  confrères  ont  à  résoudre 
avec  l’appui  du  Sou.  Conflits  avec  le  proprié¬ 
taire,  qui  entend  toucher  intégralement  le  mon¬ 
tant  de  ses  loyers,  sans  s’arrêter  au  grade  parfois 
bien  subalterne  qu’a  le  locataire  médecin.  Ce 
sont  des  difficultés  avec  les  agents  du  fisc,  concer¬ 
nant  les  impôts  de  1939,  non  encore  payés  au 
moment  de  la  mobilisation,  ou  ceux  qu’il  faut 
établir  pour  l’année  1940.  La  question  de  la 
patente  revient  souvent,  non  seulement  pour 
fixer  la  base  de  l’imposition,  mais  aussi  pour 
décider  qui  devra  la  payer  :  le  mobilisé  ou  son 
remplaçant,  lorsqu’il  en  a  un  ? 

Ce  sont  les  litiges  d’ordre  confraternel,  que 
notre  Ligue  doit  résoudre.  Il  nous  a  fallu  établir 
des  modèles  de  contrats  de  remplacement,  con¬ 
trats  qui  doivent  être  conçus  selon  les  communes 
intentions  des  parties  en  présence.  Ailleurs,  ce 
sont  des  accords  d’association,  voire  même  de 
cession.  Ici,  le  remplaçant  voudrait  bien  conti¬ 
nuer  la  clientèle  qu'il  se  forme,  lorsque  les  hosti¬ 
lités  seront  terminées,  au  mépris  des  intérêts 
légitimes  de  ceux  qui  sont  partis,  forcés  d’aban¬ 
donner  la  place. 
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Considérations  d’ordre  administratif. 

Voîlà  pourquoi  notre  Ligue  de  Défense  pro¬ 
fessionnelle  a  vu  ses  rangs  ne  diminuer  que  dans 
de  trèsfaib'  es  proportions.  Nombreux  sont  ceux 
qui  ont  compris  que  les  130  francs  qu’ils  ver¬ 
sent  comme  cotisation  syndicale  au  Sou,  leur 
donnent  uon  seulement  une  garantie  en  matière 
de  responsabilité  professionnelle,  mais  surtout 
le  droit  de  demander  gratuitement  des  consulta¬ 
tions  de  juristes  avertis,  ou  des  appuis  pécuniai¬ 
res  et  moraux  dans  tous  les  litiges  qui  ressortis¬ 
sent  de  l’exercice  de  la  profession. 

Nous  avons  envisagé  s’il  serait  possible  de  di¬ 
minuer  le  quantum  de  la  cotisation,  pour  nos 
confrères  mobilisés.  Mais  l’assurance  que  nous 
avons  contractée,  selon  les  obligations  légales,,  ne 
fait  aucune  différence  entre  les  praticiens  civils,  à 
responsabilité  professionnelle  entière  et  les  mobi¬ 
lisés,  dont  une  certaine  partie  de  la  garantie  pro¬ 
fessionnelle  incombe  à  l’Etat.  Encore  convien¬ 


drait-il  de  faire  le  départ  entre  les  actes  accom¬ 
plis  par  le  mobilisé,  lorsqu’il  est  aux  Armées, 
lorsqu’il  se  trouye  en  permission  de  détente, 
ou  en  congé  de  convalescence,  ou  lorsqu’il  est 
plus  ou  moins  régulièrement  requis  pour  donner 
des  soins  à  des  malades  n’appartenant  pas  à 
l’armée. 

D’autre  pàrt,  les  frais  judiciaires  ont  notable¬ 
ment  augmenté.  La  justice  est  loin  d’être  gra¬ 
tuite  en  France,  Joignons  à  cela  les  honoraires  et 
émoluements  qu’il  convient  de  verser  à  nos 
conseils  juridiques;  à  nos  services  du  conten¬ 
tieux,  etc.,  etc.,  pour  les  consultations  qu’ils  doi¬ 
vent  fournir  aux  adhérents,  ainsi  que  pour 
l’étude  approfondie  des  dossiers  qui  nous  sont 
adressés. 

En  sorte  que  nous  abordons, l’année  1940  avec 
un  effectif  bien  peu  diminué,  ce  qui  est  la  meil¬ 
leure  preuve  des  services  que  rend  notre  Ligue 
professionnelle  et  que  nous  entendons  continuer 
à  tous  nos  adhérents,  civils  ou  militaires,  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  individuels. 

D''  Paul  Boudin, 


SOU  MÉDICAL 

❖  ❖ 


Rapport  du  Trésorier 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  finan¬ 
cier  sur  l’exercice  1939  : 

I.  Compte  de  gestion 


Recettes  : 

Cotisations  .  1.085.314  55 

Revenus  du  portefeuille .  . .  141 . 764  78 

Revenus  immobiliers .  14.561  29 


1.241.640  62 

Dépenses  : 

Frais  judiciaires . 

Frais  de  contentieux . 

Administration . 

Frais  généraux . 

Propagande . '.  .  . 

Provision  pour  liquidation  (exer 

cice  1939) . 

Responsabilité  . 

Dépréciation  du  portefeuille  .... 

Réserve  de  garantie . 

1.241.604  62 


❖ 


sur  l’exercice  1939 


Obsesvations  : 

Les  recettes  totales  sont  en  croissance  sur  1938 
(1^241.640,62  contre  972,223,44).  Lescausesen  sont  ; 

L’augmentation  du  nombre  des  adhérents  :  8.340 
contre  8.206  et  l’élévation  de  la  cotisation  de  100  à 
130  francs. 

Les  revenus  du  portefeuille  ont  légèrement  dimi¬ 
nué  (un  peu  moins  de  5.000  francs). 

Le  revenu  de  l’immeuble  a,  par  contre,  légère¬ 
ment  augmenté  (environ  800  francs). 

Parmi  les  dépenses  signalons  que  le  poste  «  frais 
judiciaires  «représente  les  frais  effectivement  payés 
en  1939  pour  les  affaires  engagées  durant  l’exercice. 

Les  frais  restant  à  payer  sur  ces  affaires  sont  cou¬ 
verts  par  la  provision  complémentaire  de  212.764, 
francs. 

Quant  aux  frais  judiciaires  payes  en  1939  au  titre 
des  exercices  antérieurs,  ils  sont  imputés  aux  pro¬ 
visions  de  ces  exercices 


43.235  80 
144.126  20 
15.900 
127.970  86 
15.221  42 

212.764  80 
269.532 
3.410  90 
409.478  64 
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IL  Bilan 

Actif  Passif 

Immeuble .  '  455.910  15 

Portefeuille. .  3.194.729  53 

Disponibilités  : 

C  lisse . 

Glisse  d’Epargne  de  Paris . 

Chèques  Postaux . 

Société  française  de  Reports  et  Dépôts 
Société  Générale . 


383.961  66 


Réserve  de  garantie .  2.594.136  21 

Provision  ponr  liquidation  (exercices  antérieurs) .  944.244  39 

Dépréciation  du  portefeuille . r .  .  .  .  34.851  53 

Caisse  auxiliaire .  17.579  06 

Cotisations  1940  .  383.612  05 

Créditeurs  divers . 60.178  Iq 


4.034.601  34  4.034.601  34 


2.990  80 
10.705 
288.453  50 
5.255  62 
76.556  74 


Observations 

Ls  portefeuille  est  porté  à  sa  valeur  d’achat. 

Une  provision  pour  dépréciation  du  portefeuille 
a  été  constituée  en  contre-partie  au  passif  (34.851 
francs).  Toutes  les  précautions  sont,  donc  prises  à 
cet  égard. 

Remarquons  que  la  moins  value,  qui  était  de 
14  %en  1937et  de  4,5  %en  1938n’est  plus  àl’heure 
actüelle  que  de  1,09  %. 

Au  cours  de  l’année  le  portefeuille  s’est  accru  de  la 
somme  rondelette  de  361,522  francs,  employée  en 
titres  sélectionnés  parmi  les  meilleurs  et  les  plus 
solides. 

La  réserve  de  garantie  (ancienne  caisse  de  garan¬ 
tie)  est  en  augmentation  sur  1938  de  409.479  francs. 
Rappelons  qu’elle  n’a  plus  eu,  au  cours  de  l’exercice, 
à  intervenir  dans  les  dommages-intérêts  que  de 
0  à  30.000  rancs,  le  surplus  étant  pris  en  charge 
par  une  compagnie  d’assurances,  et  que  ladite  com¬ 
pagnie  nous  couvre  depuis  le  1®''  janvier  de  cette 
année  1940  pour  la  totalité  des  risques. 

La  provisipn  de  944.244  francs  pour  liquidation 
des  affaires  en  cours  groupe  en  un  seul  compte  les 
provisions  afférentes  à  chacun  des  exercices  anté¬ 


rieurs  (anciennes  réserves).  Elle  a  été  calculée  de 
façon  suffisamment  large  pour  couvrir  tous  les  frais 
restant  à  payer  sur  les  affaires  engagées  au  cours  d  e 
ces  exercices. 

La  Caisse  auxiliaire  est  alimentée  par  les  dons  de 
nos  membres.  Elle  est  à  la  disposition  du  Conseil 
d’administration  pour  assouplir  ce  que  nos  statiiis 
pourraient  avoir  dans  certains  cas  de  trop  rigoureux. 

Quant  aux  créditeurs  divers  ils  représentent  des 
sommes  encaissées  pajrle  Sou  Médical  pour  le  compte 
des  tiers  (Office  de  recouvrement.  Mutualité  fami¬ 
liale,  etc.) 

Il  est  à  remarquer  quel’incidence  de  la  guerre  ne 
s’est  pasfait  sentir  sur  ce  budget  du  fait  que  la  pres¬ 
que  totalité  des  cotisations  était  encaissée  avant 
l’ouverture  des  hostilités  et  que  les  autres  postes  de 
recettes  et  de  dépenses  n’en  ont  été  que  peu  influen¬ 
cés,  sauf  celui  des  frais  judiciaires  qui  a  baissé  par 
suite  de  la  diminution  des  affaires  intervenues 
depuis  le  septembre. 

Mais  d’ores  et  déjà  nous  pouvons  dire  à  nos  adhé¬ 
rents  que  la  situation  de  guerre  du  Sou  Médical  est 
parfaitement  satisfaisante,  et  que  nous  pouvons 
saluer  l’effectif  actuel  d’avril  1940  comme  une 
petitevictoire,présage,nQusrespérons.delagrande. 

G.  Lavalée. 
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MUTUAUTÉ  FAMIUALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

»:•  ❖  ❖  , 

Rapport  du  Secrétaire  général  à  l'Assemblée  générale  du  23  mai  1940 


Mes  chers  Gonfrères, 

L'exercice  dont  nous  vous  présentons  le 
compte  rendu  aujourd’hui  est,  bien  entendu, 
dominé  par  une  circonstance  extérieure  de  pre¬ 
mière  grandeur  :  la  guerre.  Une  Société  comme 
la  nôtre,  qui  compte  parmi  ses  membres  une 
forte  proportion  de  mobilisés,  ne  pouvait  pas 
manquer  d’en  être  profondément  troublée.  En 
outre,  les  préoccupations  do  prévoyance  cèdent 
bien  entendu  le  pas  aux  soucis  du  moment  lors¬ 
que  le  présent  recèle  une  telle  menace  que  l’ave¬ 
nir  peut  sembler  compromis. 

Malgré  ces  incidences  défavorables,  je  me 
hâte  de  vous  dire  que  notre  Société  a  jusqu'à 
présent  tenu  ferme  contre  la  bourrasque  et  que 
nous  avons  lieu  d’être  satisfaits.  Nous  pouvons 
même  dire  que  nous  n’osions  pas  espérer  d’elle 
une  pareille  vitalité  en  temps  de  guerre.  Nous 
voulons  y  voir  la  preuve  qu’elle  répond  à  un 
besoin  primordial  du  Corps  professionnel  et  un 
gage  de  valeur  pour  l’avenir. 

Les  cotisations-retraite  fonctionnent  de  façon 
extrêmement  satisfaisante.  Peu  nombreux  sont 
'  les  adhérents  qui  ont  suspendu  le  paiement  de 
leurs  cotisations.  Ceux  qpi  l’ont  fait  ont  obéi  à 
des  nécessités  budgétaires  bien  compréhensi¬ 
bles  :  les  soldes  sont  loin  de  compenser  le  rapport 
perdu  de  la  clientèle  et  nous  avons  reçu,  à  cet 
égard,  des  lettres  bien  émouvantes  :  les  signatai¬ 
res  croyaient  devoir  présenter  des  excuses  parce 
que,  pour  la  première  fois,  ils  ne  versaient  pas 
leur  cotisation.  D’autres  s’inquiétaient  de  savoir 
si  cette  carence  compromettait  l’avenir  et  si 
cette  retraite  qu’ils  avaient  travaillé  à  acquérir 
était  définitivement  perdue.  Nous  les  avons  ras¬ 
surés  :  à  la  fin  des  hostilités  nous  leur  offrirons 
plusieurs  moyens  de  rattraper  le  retard. 

C’est  aux  combinaisons  «  maladie-accident  » 
que  nous  avons  rencontré  le  gros  problème  de 
guerre. 

L’article  11  des  statuts  prévoit  qu’en  cas  de 
mobilisation  générale  ou  partielle,  les  adhérents 
cotisant  à  l’une  de  ces  combinaisons  et  mobilisés 
sont  suspendus. 

Cette  disposition  s’explique  pour  deux  raisons  : 
la  première  parce  que  l’indemnité  souscrite 
étant  attribuable  pour  la  durée  de  l’incapacité 
d’exercer  et  l’exercice  de  la  profession  étant  sus¬ 
pendu,  l’indemnité  devait  l’être  aussi.  La  seconde 
parce  que  toute  invalidité  permanente  ou  tem¬ 
poraire,  survenue  à  un  mobilisé,  est  imputable  à 
l’Etat.  ... 

Du  fait  de  cette  suspension,  une  partie  de  la 
cotisation  versée  au  titre  1939  ne  trouvait  plus 


sa  contre-partie  dans  un  risque  encouru  par  la 
Société.  Le  fait  n’a  échappé,  ni  à  ijos  adhérents, 
ni  à  nous-mêmes  et  notre  actuaire  a  établi  un 
mode  de  calcul  permettant  de  ristourner  à  cha¬ 
que  adhérent  mobilisé  la  somme  qui  lui  revient 
de  ce  chef. 

Dès  à  présent,  nous  nous  préoccupons  d’éta¬ 
blir  les  modalités  de  réincorporation  et  de  calcul 
des  nouvelles  cotisations  pour  la  fin  des  hostilités. 

Cette  suspension  a  répondu  au  vœu  de  la  plu¬ 
part  de  nos  adhérents  mobilisés  en  leur  évitant 
une  cotisation  qui  aurait  surchargé  leur  budget. 
Pourtant  il  s’en  est  trouvé  pour  nous  dire  qu’ils 
préféreraient  verser  cette  cotisation  et  avoir 
droit  à  l’indemnité  en  cas  de  renvoi  dans  leurs 
foyers  et  mise  en  non-disponibilité  pour  affec¬ 
tion  non  imputable  à  la  guerre. 

Cette  situation  s’est  déjà  présentée  et  nous 
l’avons  résolue  dans  l’esprit  le  plus  large  et  le 
plus  confraternel  en  réineorporant  aussitôt  l’in¬ 
téressé  dans  les  effectifs  dè  la  Société,  en  l’ins¬ 
crivant  à  l’indemnité-maladie  et,  afin  (ie  lui  faci¬ 
liter  le  retour  ainsi  obéré  à  la  vie  civile,  en  conve¬ 
nant  que  sa  cotisation  liori  verséé  serait  à  défal¬ 
quer  du  montant  de  sa  première  indemnité.  Ainsi 
espérons-nous  avoir  rendu  service  aux  confrères 
se  trouvant  dans  cette  situation. 

Il  appartiendra  .  à  l’Assemblée  générale  de 
décider  si  nous  pouvons  faire  davantage  et  si, 
dans  des  cas  de  détresse  exceptionnellement 
pressante,  nous  pourrions  aller  jusqu’à  dispenser 
de  la  cotisation,  en  l’imputant  par  exemple  au 
compte  de  la  Caisse  de  Secours  dont  les  ressour¬ 
ces  sont  absolument  étrangères  au  budget  nor¬ 
mal  de  la  Société  et  proviennent  de  dons. 

Pour  le  moment,  vous  ai-je  dit,  la  Mutualité 
Familiale,  est  dans  une  situation  restreinte,  mais 
solide  et  satisfaisante.  A  moins  d’une  aggrava¬ 
tion  des  événements,  nous  pouvons  envisager 
l’avenir  avec  confiance. 

Le  nombre  des  journées  de  maladie-indemnités 
a  été,  pour  1939,  de  17.685,  pour  une  somme 
totale  de  210.000  francs. 

Le  chiffre  des  pensions  de  retraite  de  190.000 
francs.  L’avoir  total  s’élève  à  13.233.000  francs, 
dont  une  partie  est  représentée  et  consolidée  par 
une  participation  importante  dans  la  propriété 
de  l’immeuble  de  la  rue  Erlanger,  l’autre  pro¬ 
priétaire  étant  le  Sou  Médical. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  souhaiter  de  tenir 
avec  la  même  vigueur  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre, 
afin  de  reprendre  ensuite,  d’un  élan  accru  par 
l’épreuve,  notre  marche  ascendante. 

G.  Lavalée 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 
Rapporf  du  Trésorier  sur  l’exercice  1939 


•  I.— Bilan 

''l®  Actif  : 


Disponibilités  : 

Société  généraJe .  343 . 937  ,64 

Chèques  postaux.  ...  95. 705  ,61 

Société  de  Reports  et 

Dépôts .  5.908,24 

445.551,49 

Portefeuille . ;..  11.362.033,23 

Immeuble . . .  1.367.730,50 

Débiteurs  divers .  57 . 623  ,86 


13.232.939,08 

2pP.\ssif:  . 

Section  Maladie-Accidents .  2.370.489,48 

.Section  Retraites .  6.551.125  ,20 

Section  Pension  aux  Veuves .  384 . 733  ,28 

Réserve  de  Garantie .  1.332.803,87 

Réserve  Générale .  2.137.809,31 

Caisse  auxiliaire .  65.206,08 

Provision  pour  moins-value  du  por¬ 
tefeuille. .  230.335,06 

Retraites  nouvelles .  55.908  » 

Indemnités  en  attente .  10.078,85 

Cotisations  d’avance .  94.449,95 


13.232.939  ,08 


IL  —  Comptes  d’assuranee;.  (1) 

..  Section  Maladie-accidents  : 

Cette  Section  avait  à  son  actif  au  31 

décembre  1938 .  2.048.636,93 

Cotisations  encaissées  398.091  ,55 

Part  de  revenu .  132.824  » 

A  déduire  530.915,55 
'Indemnités  versées .  .  209.063  » 

321.852,35 

Solde  créditeur  au  31  décembre 
1939 .  2.370.489.48 


Section  Retraites 

Actif  au  31  décembre  1938 .  5.978.351  ,80 

Cotisations  encaissées  391 . 866  ,70 

Part  de  revenu. .  367.074  » 

A  déduire..  758.940,70 
Retraites  versées, ..  .  186.167,30 

572.773,4  0 

Solde  créditeur  au  31  décembre 
1939 . . .  6.551.125.20 


Section  Pension  aux  veuves  : 

Actif  au  31  décembre  1938..  . .  339.079,83 

Cotisations  encaissées.  32.075,45 

Part  de  revenu .  21 . 557  » 

A  déduire  53.632,45 
Pensions  versées.  ..  .  7.979  » 

45.653  ,45 

Solde  créditeur  au  31  décembre 
1939 . .  '. .  384.733.28 

(1)  Voir  en  terminant  le  résumé  des  comptes  d’assu¬ 
rances. 


III. —  Réserve  générale 

La  Réserve  générale,  au  31  décem¬ 
bre  1938,  s’élevait  à .  2.041.847,26 

Par  suite  de  la  hausse  des  cours,  la 
moins  value  du  Portefeuille  au  31 
décembre  1939,  n’est  plus  cjue  de 
230.  335  ;  alors  qu’au  passif  figure 
une  provision  de  330.282  fr.  pour 
le  cas  de  dépréciation.  Il  y  a  donc  ' 

lieu  de  créditer  la  Réserve  géné¬ 


rale  de  la  différence  : 

330.282—230.335  =  99.947  . 

2.141.794,26 

D’autre  part,  il  y  a  lieu  de  déduire 
pour  solder  le  compte  Gestion, 

une  somme  de .  3.084,95 

La  Réserve  générale  ressort  donc  à.  2.137.809.31 


IV.  — Réserve  de  garantie 

Elle  était  au  31  décembre  1938  de.  .  1.258.124,20 

Il  V  a  lieu  de  la  créditer  de  sa  part 

de  revenu,  soit. .  74.679,67 

elle  passe  ainsi  à .  1 . 332.803  ,87 


V.  —  Caisse  auxiliaire 
Solde  créditeur  au  31  décembre 


1938 .  61.712,08 

1®  Recettes  : 

Dons  et  amendes .  373  » 

Part  de  revenus .  3 . 653  » 

65.738,08 

2®  Dépenses .  532  » 

Excédent .  65.206  .80 


VI.  —  Compte  de  gestion 

1®  Recettes  : 


Cotisations  de  gestion .  79.525,66 

(contre  77.295,60  en  1938) 

Droits  d’entrée  et  recettes  diverses.  1 . 366 ,97 


80.892,63 


2®  Dépenses  : 

Traitements  et  indemnités .  50.2'88,25 

Fournitures,  imprimés,  matériel.  .  .  7. 112  ,50 

Frais  de  banque  (contre  14.981.281.  15.408,15 

Propagande  (contre  9.627,30).  !  .  .  .  9.990,68 

Frais  de  correspondance  (contre 

1.121,25) .  1.342,20 

Divers  (contre  1.912,15) .  735,80 


84.877  ,58 

En  résumé  : 

Recettes .  80.892,63 

Dépenses .  84.877,58 

Excédent  dépenses  3.984,95 
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Mobiliers , . . 
Immobiliers. 


VU  Distribution  des  revenus 


556.103 ,76 
43,683  ,91 


599.787,67 


Section  Maladie- Accidents. , 

Section  Retraites . 

Section  Pension  aux  veuves. 
Comïite  auxiliaire. ........ 

Réserve  de  garantie. ...... 


Recettës  : 


Résumé  des  Comptes  d’Assurances 

Résumé  :  Cûlisations  Revenu 


132.824  » 

367.074  > 

21.557  » 

3.653  . 

74.679,67 
_M9^787^ 


Total 


Combinaison  Mala die- Acci dents.  ■, 

Retraites . 

»  Pensions . 


398.091  ,55-  132.824 

.391.866,70  367.074 

32.075,45  21.557 

822.033,70  521.455 


530.915,55 
758.940,70 
53.632  ,45 
1.343.488,70 


Combinaison  Maladie-Accidents . .  209,063  » 

»  Retraites . . .  186.167,30 

»  Pensions .  7.979  » 


Commentaires 


De  la  lecture  des  documents  qui  précèdent  décou¬ 
lent  les  quelques  considérations  suivantes  : 

La  valeur  du  portefeuille,  quiétaitau  31  décembre 
1938  de  10.264.065  r.  06 passe  è.  11.362.033fr.  23  et  se 
trouve  donc  en  augmentation  de  valeur  de  1.097.968 
francs  17,  et  cela  par  suite  de  l’achat  de  nouveaux 
titres,  défalcation  faite  des  titres  amortis. 

Son  rendement  ressort  k  4,89.  %  contre  4,61  % 
l’année  précédente. 

Lesindemnités  verséespour  maladie-accidents  s’é- 


lèveiit  à 209.063 francs  contre  239.808francs en  1938. 
Durant  l’année  1939,  nous  avons  payé,  au  titre  des 
retraites,  186.167 fr.  30 contre  164.419francs  l’année 
précédente,  et  pour  les  pensions  aux  veuves,  7.979 
franc» contre  7.170francs. 

De  ces  chiffres  on  peut  donc  considérer  comme 
très  satisfaisant ,  l’état  de  la  trésorerie  de  la  Mutua¬ 
lité  Familiale  du  Corps  médical  français. 

Le  Trésoriit  : 

G.  Fischeh. 


SERVICE  DE  SANTÉ.  RÉSERVE. 

Promotions 


Par  décret  du  25  avril  1940  sont  promus  à  compter 
du  25  mars  1940  : 


Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 

Les  médecins  lient. -col.  :  Billet,  Voivenel,  Huleux. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel 

Les  médecins  comm.  :  Alglave,  Garipuy,  Charrier, 
Dupérié,  Llvon,  Arnaud,  Millet,  Ferrari,  Poulhes, 
Barre,  Guerrier,  Roubier,  Brémcnd,  Modot,  Hou- 
chard,  Margarot,  Merle,  Picot,  Tartavez,  Lacoste, 
Mouzels,  Dumas,  Paquet,  Senlecq,  Jausslon,  Aubriot, 
Loubat,  -Welsch,  Lacassagne,  Faure,  Vauvray, 
Lapeyre,  Riçhet,  Halphen,  Potherat,  Teulières, 
Laffont,  Lacrampe,  Baumel,  ToUrneux,  Monges, 
Terracol,  Kusa,  Rebattu,  Courty,  Nicaud,  Meurisse, 
Simonin, 

-Weissembach,  Bonnet,  Michel,  Vays.slère,  -Watrin, 
Duhot,  Noël,  Vignes,  Natton-Larrier,  Follieio  de 
Luna,  Carrieu,  Moiroud,  Strohl,  Gelma,  Gautier, 
Bkfch,  Maurer,  Metivet,  Rouget,  Ramadier,  Cotte- 
not,  Gordior,  Castel,  Brodin,  Voulant,  Macquet,  May, 
LeVeuf,  Moulonguet,  Sezary,  Quentin. 


Au  grade  de  médecin  commandant 

Les  médecins  capitaines  :  Bue,  Blanquart,  Piétri, 
Fournié,  Fournioux,  Perrens,  Convers,  Vicherat, 
Barrière,  Esabadel,  Bolot,  Brunei,  Poli,  Solacroup 
Carrade,  Damade,  Rançon,  Chalon,  Granel  de  Soli- 
glac,  Meynadier,  Perret,  François,  Jaubert  de  Beau- 
jeu,  Vincent,  Chauvin,  Baron,  Faligant,  Pruvot, 
Arsollier,  Ginestet,  Chaubet,  Maillet(Guy),  Gandin, 
Carbillet,  Douriaux,  Caloni,  Bouquet,  Blanc,  Duclos, 
Richard,  Balland. 

Chatelin,  Péiichon,  Hippert,  Delattre,  Sigaux, 
Schwabb,  Le  Paumier,  Ferrand,  Bellocq,  Truffet, 
Hanriot,  Tzanck,  Auban,  Mattéi,  Duby,  Laville, 
Blanc-Perducet,  Laurent,  Baudin,  Nalln,  Portes, 
de  Vernejoul,  Cathala,  Louart,  Marquezy,  Debray, 
Jacotot,  Lefebvre,  Rigaud,  Tapie,  Hamant,  Despin, 
Sedan-Miégomolle,  Petit,  Hagueneau,  Stilmunkes, 
Mouquin,  de  Gennes,  Janet,  Beaùvieux,  Boularan, 
Casablanca,  Massière. 

Canebier,  -Vigne,  Baudot,  Giraud,  Hugnet,  Dou- 
mer,  Senevet,  Laurentier,  Bollack,  Bergier,  Flo¬ 
rence,  Guilleminet,  Lelong,  Barbier,  Arnaud,  Drouet 
Valléry-Radot,  Richard,  Delas,  Rouquet,  Keller, 
Rachat,  Jacquelin,  Veil,  Gastinel,  Lavier,  Leroux, 
Piot,  Piquet,  Baylac,  Thomas,  Yacœl,  Cornil,  Saba- 
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dini,  Bernard,  Houe],  Portes,  Garrie,  Desaux,  Collde- 
carrera,  Muller,  Sarrouy,  Joannon,  Lian,  Buquet, 
Cousin,  Follet. 

Au  grade  de  médecin  capitaine 

Les  médecins  lieutenants  :  Funel,  Girardot,  Robert, 
Page,  Gougeon,  Nuytten,  Verdun,  Verdier,  Couzi- 
net,  Merot,  Jennesseaux,  Duclos,  Breynaeit,  Astier, 
Bocage,  Dayet,  Coffln,  Lavigne,  Bompoint,  Vacher, 
André,  Petit,  Philip,  Gatau,  Chaix,  Boisselet,  Day- 
ras,  Borrieri,  Violet,  Mercier,  Regaudie  de  Gioux, 
Domèche,  Mazzoleni,  Louyot,.  Arnaudet,  Alsac, 
Vaisse,  Gruny,  Lebeau,  Corniius,  Robin,  Rust, 
Meyer,  Vellinger,  Leufllen,  Lebout,  Laurens,  Eylaud, 
Triaire,  Gachot,  Robinet,  Schailer,  "Wilhelm  Doizy. 

Bernardin,  Dubedat,  Colonna,  Perrin,  Dugast, 
Cambon,  Kreis,  Blanc,  Colmez,  Besson,  Giraud, 
Huguemet,  Hutt,  Dufestel,  Gir,  Karch,  Danaiaud, 
Pruvost,  Nouviale,  Cosman,  Magnol,  Delestre,  Mazet, 
Morisset,  Auzimour,  Daviot,  Robin,  Dhers,  Gardère, 
Longchampt,  Ramarony,  Mathieu,  Alibert,  Gerbaut, 
Audubert,  Gallot,  Benoit,  Thibault,  Cabrolier,  Bena- 
zet,  Montastruc,  Peuch,  Boutet,  Baron,  Fauquet, 
Serrero,  Cahn,  Durville,  Achard,  Darquier,  Armin- 
geat,  Munch. 

Chabrun,  Gerling,  Marchand,  Berges,  Franck, 
Després,  Subilèau,  Raux,  Paupique,  Brenckminn, 
Salle,  Boulan,  Arviset,  Bried,  Paupert,  Ravault, 
Baron,  Dereu,  Florentin,  Daumas,  Picquet,  Marsal, 
Simon,  Reboul,  Beylot,  Boutitie,  Barreau,  Robert, 
Reny,  Mahon,  Ribat,  Lecœur,  Roche,  Tisseau,  Pau- 
gon,  "Wibaux,  Maglioli,  Bonnamour,  Sardinoui,  Tar- 
terat,  Estienny,  de  Roissard  de  Bellet,  Astruc,  Curtat. 

Marin,  Lassalle,  Vibert,  Maronneaud,  Djian, 
Rœsch,  Desmidt,  Camus,  Clément,  Vandendorpe, 
Vaudiaux,  Leblanc,  Gibert,  Gonon,  Audouin,  Con¬ 
neau,  Baudry,  Bernard,  Le  Genissel,  Haushalter, 
Kaufmann.  Quemar,  Tillier,  Tonnel,  Martin,  Sour- 
dille,  Carré,  Dupouy,  Chaninel,  Mayer,  Lapeyre, 
Collesson,  Imbert,  Desloges,  Dupré,  Gautier,  Leclair, 
Zadockahn,  Regad,  Guérin. 

Sackoun,  Grisez,  Baudoin,  Fabre,  Rouvière, 
Nicola’i,  Le  Guet,  Pelloux,  Stieffel,  Ducoudray, 
Patoir,  Lhonneur,  Defaix,  Badaroux,  Vialle,  ■  Bech, 
Blapc,  Cabantpus,  Poinot,  Hcim  de  Balsac,  Rogier, 
Zettel,  Basseres,  Bacou,  Puech,  Biaise,  Bessot, 
d’Aubarède,  Demacon,  Bompart,  Bettinger,  Miraille, 
Doghon,-  Ginglinger,  Limai,  Colonieu,  Cabarrou, 
Labro,  Bierent,  Bournoville,  Sthal. 

Baude;  Astruc,  Isemein,  Lagarde,  Valat,  Malihc, 
Ducas,  Rouques,  Descomps,  Gunn,  Descomps, 
Guillon,  Schailer,  Busson,  Couturat,  Kessler,  Per- 
perot,  Jung,  Cazes,  Jourdan,  Decressac.  Tremsal, 
Voulmier,  Dalsace,  Poinso;  Breton,  Guichard,  Ber- 
nex,  Giraud,  Girou,  Fayot,  Curtillet,  Lasserre,  Clé¬ 
ment,  Achard,  Lageze,  Dubarry,  "Warembourg, 
Hickel,  Recordicr,  Boulanger,  Jouve  (Charles), 
Jouve  (Paul),  Goetz,  Loubeyre,  Rimbaud,  Gelly, 
Harant,  Subra. 

Berger,  Fiasse,  Floucaud  de  Fourcroy,  Liaras, 
Escat,  Guichard,  Martin,  Muller,  Houzeau,  Dor, 
Audier,  Goinard,  Rothan,  Schiever,  Ribadeau- 
Dumas,  Mary,  Pacaud,  Guilhem,  Triboulet,  Tour- 
nissont,  Géraud,  Dumon,  Pons,  Fabrevreique, 
Ettori,  Roinan,  Bert,  Decoulx,  Figarella,  Jourdan, 
Lange,  Raynaud,  Grasset,  Boudreaux,  Saric,  Tulasne, 
Gasiglia,  Des  forges,  Meriel,  Gosset,  Ducroquet, 
Klein,  Neimann,  Batmale. 


A  U  grade  de  médecin  lieutenant 

Les  médec.  sous-lieut.  :  Prost,  Delord,  Froment, 
Blanc,  Lorenzi,  Ffaibèrg,  Cortial,  Sch'ermanh,  Papin, 
Arsac,  Lugez,  Barragan,  Blondeau,  Boucheron, 
Schefler,  Minot,  Massot,  Gagnepain  Grupper, 
buvernay,  Chantala,  Germain,  Hitzig,  Lecoa- 
net,  Baumeister,  Dehouck,  Têtu,  Meir,  Carrère, 
Gaudron,  Steimberg.  Lièvre,  Jacob,  "Vigneron,  Di 
Chiara,  Bauer,  Jacson,  de  Alberti,  Durandy,  Hutinel, 
Israël,  Boulange,  Penet,  Brudi,  Cayla,  Fructus, 
Martin,  Thomas,  Herluisgn,  Moisnard,  Calteau, 
Colpin,  Pitre,  "Wolfl,  Bosredon,  Charpentier,  Batier, 
Benveniste,  Dumont,'  Ducros,  Garnier,:  Grand,  Jac- 
quemaire,  Richard,  Cussac,  Colletas,  Marine,  Ghoz- 
land,  Boiseau,  Bernet,  Perron,  Gués,  Krivine,  Mano, 
Miolane,  Noclercq,  Gervais  de  Lafond,  Reye,  Ro- 
mieux,  Lejosne,  Faiderbe,  Asso,  Le  Toux,  Gay, 
Proux,  Galup,  Gross. 

Rozier,  Mercadier,  Gacon,  Jabot,  Franck,  Mouillet, 
Angelini,  Quiseflt,  Nicolas,  Rozée-Belle-Isle,  Chal- 
meau,  Simorre,  Loze,  Lades,  Hugues,  Bineau, 
Bourgin,  Lelièvre,  Cornichet,  Charbonnier,  Monique, 
Vignal,  Buisson,  Arlaud,  Bardin,  Bernis-Bergeret, 
Daret,  Colin,  Carric,  Grill.  Merlin,  Haas,  Nicolas, 
David,  Gaignon,  Ungerer,  Kriegel,  Mondou,  Mandoul, 
Pouchard,  de  Saint-Aubin,  Lassave,  Bristaut,  Gué- 
nard,  Massardier,  Codron,  Goulesque,  Ritter,  Krick; 
Constantin,  Maheo,  Monard,  Dumont,  Plique,  Sara- 
don,  David,  Hamon,  Graveron,  Blondeau,  Bour- 
gougnon,  Larcelet,  Morisot,  Meire,  Julmich,  Pellat, 
baffas,  bénis,  Vinour,  Lagarde,  Perdu,  Costa,  Dom- 
martin,  Jacquin,  Borie,  Estienne,  Dupouy,  Fayette, 
Rémy,  Sultan,  Beyrand,  Giraud,  Escalle,  Le  Disez, 
Delrieu,  Botreau,  Roussel,  Martin,  Laurent,  Baÿsse. 

Campagne,  Emery,  Foissin,  Aquilina,  Aranzena, 
Lucchini,  Pillon,  Delavelle,  Baillet,  Lépine.  Cormier 
Lassaussay,  Olive,  Mattraits,  Squillante,  .  Jannic, 
Laval,  Giraud,  Bensimon,  Bailly,  Chevallier,  Lien, 
Billet,  Goepfert,  Oriol,  Pinon,  Rudnansky,  Schuster 
Goldmann,  Parant,  François,  Lefèvre,  Fauquet, 
Nedelec,  Guéron,  Cabarrouy,  Delon,  Farge,  Patron, 
Rancoulc,  Chigot,  Philippe,  Thoyer,  Laurore,  Simon, 
Steinberg,  Baillargeat,  Berthiot,  Blanc,  Chiche, 
Colonna,  Dugoin,  Ferracci,  Marsan,  Panne,  Perrin, 
Schlesinger,  Sentis,  "Waelens,  Adam,  Artaud,  Barrau, 
Brichaut,  Gais,  Campana,  Converset,  Courtot,  Cut- 
zach,  Daries,  Desgeorges,  Destouches,  François, 
Gibert,  Godard,  Granier,  Knebelmann,  Lamouroux, 
Laurentie,  Leroy,  Néron,  Peudecceur,  Plante,  Pro¬ 
vence,  Quereilhac,  Rialland. 

Rondier,  Rolland,  Rode,  Roubaud,  Santucci, 
Soula,  Sztejn,  Vanuxem,  Veisleib.  Vie  Vigier,  Tho¬ 
mas,  Boyer,  Chau  desaigues,  Dagnan,  Delmas, 
Josancy,  Vaincourt,  Lachelin,  Pischedda,  Peze, 
Rayol,  Auge,  Simon.  Rochefort,  Seignobos,  Prunel, 
Szylo-wicz,  Austerweil,  Blanquier,  Debedde,  Frois¬ 
sant,  Jean,  Zerbib,  Lagaillarde-Pauty,  Lasterade  de 
Chavigny,  Denis,  Darre,  Barthélemy,  Ben  Hamou, 
Berthod,  Delabroise,Morey,  Geerlandt,  Giraud,  Gras, 
Leclerc,  Legris,  Marion,  Mattéi,  Mercie,  Michel, 
Roussy,  Soubeyran,  Stavre,  Talbutiaux,  Tourrier, 
Priolet,  Riant,  Briant,  Courtin,  Gerdil,  Meunier, 
Bernier,  Gasch,  Gratier,  Haas,  Moncenix,  Lecheval- 
lier.  Vannier,  Revel,  Fischer,  Mercier,  Bondoux, 
Petges,  Maréchallat,  Plique,  Dèloupy,  Grangaud, 
Gehre,  Gérard,  Guedj,  Garnier,  Martinez,  Sebahoun, 
Stora,  Battini,  Monpère,  Lebayon,  Pierron. 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermomt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Ci*. 
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—  Bourbonne-les-Bains.  —  La  Saison  1940,  à 
Bourbonne-les-Bains,  commencera  le  15  mal  et  se 
terminera  le  30  septembre. 

Une  note  de  presse  avait  annoncé  la  fermeture  de 
Baurbonne^les-Bains  pendant  la  guerre.  En  réalité, 
c’est  seulement  l’hôpital  militaire  qui  ne  fonction¬ 
nera  pas  au  titre  thermalcet  été.  Il  est  utilisécomme 
hôpital  d’étapes  et  un  de  nos  lecteurs,  médecin  de  la 
station,  nous  signale  que  cet  hôpital  rendrait  sans 
doute  plus  de  services  comme  centre  de  fractures,  en 
raison  de  la  spécialisation  de  Bourbonne-les-Bains. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  Yves  Sautter,  chi’ 
rurgien  des  hospices  d’Autun,  médecin  lieutenant 
aux  armées,  et  Madame  H.  Yves  Sautter,  docteur 
en  médecine,  ont  la  joie  de  faire  part  delà  naissance 
de  leur  second  fils  Christian. 

Autun,  le  9  avril  1940. 

—  Le  Docteur  M.  Basman,  aux  armées,  et 
Madame  font  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Alain. 

Le  Boulou  (Pyrénées-Orientales),  30  mars  1940. 

— ■  Le  Médecin  lieutenant  André  Limasset  et 
Madame,  née  Gaudez,  sont  heureux  d’annoncer  la 
naissance  de  leur  deuxième  enfant  Jean-Claude. 

Bar-le-Duc,  22  avril  1940. 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  R.  Garadec,  de 
Lorient,  et  Madame,  ont  l’honneur  de  faire  part  du 
mariage  de  M.  Paul  Garadec,  leur  fils,  maréchal- 


des  logis  de  dragons,  aux  armées,  avec  Mademoiselle 
Denise  Bourgerie,  fille  de  M.  Bourgerie,  Direeteur 
de  la  maison  Gaillermin,  médaillé  militaire,  et  de 
Madame  (Saumur,  le  26  mars  1940)  ; 

et  du  mariage  de  Mademoiselle  Yvonne  Garadec, 
leur  fille,  avec  M.  Jean  Donval,  Docteur  en  droit, 
commissaire  de  3®classederéserve  delamarine,fils 
de  M.  le  médecin  général  Donval,  Directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  5®  région  maritime.  Commandeur 
de  la  Légion  d’honneur.  (PerryviIIe,le  15avri]1940). 

—  Le  Docteur  H.  Jégourel,  chevalier  de  la  Légic  n 
d’honneur  et  Madame  ont  l’honneur  défaire  part  du 
mariage  de  leur  fils,  le  Docteur  Uubert  Jégourel, 
médecin-lieutenant- aux  Armées,  avec  Mademciselle 
Jeanne  Le  Magueresse. 

En  raison  des  circonstances,  la  bénédicticn  nup¬ 
tiale  leur  a  été  donnée  dans  l’intimité,  le  jeudi  11/ 
avril  1940,  en  l’église  paroissiale  de  Notre-Dame-de- 
Joie,  b  Pontivy. 

—  Nécrologie.  --  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Pierre  Marie,  professeur  hono¬ 
raire  à  la  Faculté  de  Paris  ;  du  Docteur  Louis 
Rallion,  professeur  suppléant  au  Collège  de 
France,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  du 
Docteur  Pousson,  professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux  ;  du  Docteur  Octave 
Garraud,  ophtalmologiste  à  Gonfolens  (Charente)  ; 
du  Docteur  Albert  Roche,  de  Giat  (Puy-de-Dôme). 
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'  —  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Albert 
Jarre,  de  Siint-Genix-sur-Guiers  (Savoie),  décédé 
à‘Nice  le  4  avril  1940.  Il  était  l’oncle  du  Docteur 
Bjnafé,  d’Hauteville,  médecin  capitaine,  à  qui 
nous  adressons  nos  sincères  condoléances. 


SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 

Voir  plus  haut,  page  751,  les  Promotions  faites  à  ia  date 
du  25  mars  1 940. 

Promotions  —  Nominations 
I.  Troupes  coloniales 

Par  décret  du  5  avril  1940,  a  été  promu  au  grade 
ci-après  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 
(Rang  12  sept.  1939)  Hoareau.  ' 

II.  Armée  de  mer 

F  Par  décret  en  date  du  18  avril  1940,  ont  été  nom¬ 
més  dans  la  réserve  de  l’armée  de  mer,  pour  comp¬ 
ter  du  4  avril  1940  ; 

Au  grade  de  médecin  de  3=  classe  de  rés.  :  les  méd. 
auxil.  titul.  du  dipl.  de  docteur  en  médecine  Le  Brun, 
Metzger,  Gérard,  Cazamian,  Auregan,  Laclotte, 
Gautier,  Michel,  Habas,  Filippi,  Goasglas,  Denvil 
Blanchit. 

Et  les  médecins  auxiliaires,  internes  des  hôpitaux  : 
Morseau,  Joussemet. 


LÀ  STATION  DU  CŒUR 

DES  ARTERES  ET  DE  L'HYPERTENSION 
ARTERITES  -  ARTERIOSCLEROSE 

Saison;  15. Avril  - 15  Octobre 

LA 

CURIdeHOYAT 

PREVIENT 

Ul Ml  N  UE 

GUÉRIT 

LES  TROUBLES 
GENERAUX  et  LOCAUX 
DE  LA  CIRCULATION 


Renseignements  et  Littérature  : 

ETABLISSEMENT  THERMAL  ROYAT  (Puy-de-Dôme) 

-  Téléphone  :  80-16  - 

Bureaux  :  PARIS,  13-15,  RUE  TAITBOUT  “  Téi.  Provence  21-01 


Correspondances  de  Guerre 


A  l’autre  bout  de  l’échelle  hiérarchique 

C’est  une  explication  loyale,  que  nous  adresse 
le  médecin-commandant  V'  (Bretagne),  de  la 
répugnance  que  montrent  certains  haut  gradés 
du  Service  de  santé  à  se  laisser  démobiliser.  Ses 
arguments  paraissent  pertinents  et  de  nature  à 
dissiper  un  malentendu  entre  générations  diffé¬ 
rentes  qu’il  serait  aisé  de  satisfaire  en  même 
temps. 

«  Beaucoup  de  médecins,  déjà  âgés,  de  grade 
élevé,  sont  tout  disposés  à  se  laisser  démobiliser 
à  condition  que  cette  démobilisation  soit  défini¬ 
tive.  Aucun  ne  peut  consentir  à  retourner  chez- 
lui,  à  remettre  sa  maison  en  état,  à  reprendre  le 
collier  s’il  doit  être  rappelé  dans  deux  ou  trois 
mois. 

«  Cela  se  conçoit.  Entre  50  et  60  ans,  on  ne 
recommence  pas  aussi  facilement  à  se  créer  une 
clientèle  qu’à  30  ou  35.  Car,  il  faut  bien  dire,  que 
pour  nombre  d’entre  eux,  après  sept  mois  d’ab¬ 
sence,  rassembler  à  nouveau  les  éléments  épars 
de  leur  clientèle,  serait  presque  aussi  ardu  qu’un 
véritable  début. 

«  Un  autre  danger  les  menace,  qu’ils  ne 
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vent  non  plus  accepter,  la  possibilité  d’une  mobi¬ 
lisation  civile  qui  les  éloignera  de  leur  foyer,  les 
obligera  à  un  travail  dur  et  improductif  pour  l’a¬ 
venir,  puisque  la  clientèle  qu’ils  pourront  se 
créer  ailleurs  ne  leur  restera  pas. 

«  Voilà  pourquoi  nombre  de  médecins  chargés 
d’années  et  de  galons  né  tiennent  pas  à  être  démo¬ 
bilisés.  . .  et  ferment  à  d’autres  confrères,  l’accès 
à  de  meilleures  soldes  (ce  qui  est  bien  aussi  pour 
quelque  chose  dans  la  véhémence  et  l’âcreté  des 
réclamations),  i 

«  Le  remède  paraît  simple.  » 


Et  puisque  nous  en  sommes  aux  classes  ancien- 
■  nés,  donnons  la  parole  au  médecin-lieutenant  L. 
(Bretagne)  qui  se  livre  à  des  remarques  d’ordre 
essentiellement  pratique  : 

«  1°  Le  n“  10  du  10  mars  1940  publie  sur  les 
soldes  un  petit  tableau  des  traitements  qui  pré¬ 
sente  un  gros  intérêt.  Mais  il  ne  messiérait  pas 
non  plus  de  comparer  la  situation  des  confrères 
mobilisés  dans  la  zone  des  Armées  et  de  ceux  du 
même  âge,  mais  affectés  àl’lntérlèur,  en  raison  de 
leurs  charges  de  famille,  ou  même  plus  âgés  :  je 
m’explique  ;  un  médecin  lieutenant  de  32  ans, 
célibataire,  aux  Armées  touche  une  solde  men¬ 
suelle  de  3.000  francs  environ  :  il  est  nourri 


en  popote,  et  logé  presque  toujours  :  il  est 

RICHE. 

«  Un  médecin  lieutenant  de  47  ans,  père  de 
4  enfants,  lieutenant  depuis  191'?,  ayant  fait 
toute  la  dernière  guerre  (ce  n’est  pas  de  moi  qu’il 
s’agit),  affecté  à  l’intérieur,  touche  2.600  francs 
par  mois,  sur  lesquels  il  doit  se  loger,  se  nourrir... 
et  nourrir  sa  famille  :  il  est  pauvre. 

«  Et  c’est  tellement  vrai  qùc  le  confrère  en 
question  vient  de  partir  ces  jours-ci  comme  vo¬ 
lontaire  aux  armées  pour  pouvoir  faire  vivre  sa 
famille .  .  . 

«  On  ne  peut  même  pas,  dans  les  conditions 
actuelles,  parler  du  risque  plus  grand  pour  ceux 
des  Armées  presque  tous  ceux  que  je  connais 
sont  dans  le  Pas-de-Calais,  les  Ardennes  ou 
l’Aisne,  tous  lieux  qui  ne  sont  pas  plus  particu¬ 
lièrement  dangereux. 

«  2°  Il  serait  certes  très  beau  que  les  confrères 
non  mobilisés  versent  une  cotisation  à  une  Caisse 
de  répartition  pour  les  mobilisés  outre  que  ce 
beau  projet  est  loin  d’être  réalisé,  encore  faut-il 
tenir  compte  de  la  situation  de  chaque  mobilisé  ; 
j’estime  que  le  commandant  célibataire  —il  en 
est  —  peut,  s’il  le  veut,  faire  des  économies  sur 
sa  solde. 

i(  Et,  comme  le  disait  ces  jours-ci  notre  con¬ 
frère  de  B.,  il  serait  immoral  de  voir  J.  .  .  non 
mobilisé  parce  que  père  de  13  enfants,  P..., 
père  de  10  enfants  ou  V. . .,  père  de  9  enfants. 
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contribuer  à  améliorer  l’existence  de  quelques 
jeunes  célibataires  .  .  . 

(t  L’aide  aux  mobilisés  ne  peut  donc  être,  à 
mon  sens,- réglée  une  fois  pour  toutes  et  pour 
toute  la  France.  Autant  de  confrères,  autant  de 
cas  particuliers  ; 

«  3°  Les  Caisses  d’ Assurances  sociales  épin¬ 
glent  actuellement  sur  leurs  feuilles  des  papil¬ 
lons  indiquant  qu’elles  ne  rembourseront  pas  les 
soins  donnés  par  les  mobilisés  puisqu’ils  sont 
payés  par  l’Etat. 

«  Admettons-en  le  principe. 

«  Mais,  lorsqu’un  confrère  est  en  permission,  il 
continue  à  toucher  sa  solde.  Devra-t-il  alors,  ou 
bien  soigner  «  à  l’œil  »  ses  clients  du  temps  de 
paix  en  général  très  heureux  d’avoir  l’avis  de 
leur  médecin  habituel,  et  qui  ne  comprendraient 
pas  pourquoi,  en  temps  de  paix,  il  faut  «  hono¬ 
rer  »  son  médecin,  et,  en  temps  de  guerre,  il  est 
interdit  de  le  faire  ? 

«  Ou  bien,  devra-t-il  refuser  toute  visite  pen¬ 
dant  sa  permission  et  adresser  ses  clients  à  un 
confrère  ?  Cela  non  plus,  la  clientèle  ne  le  com¬ 
prendrait  pas. 

«  On  autorise  les  ouvriers  à  travailler  pendant 
leurs  permissions...  Les  médecins  seraient-ils, 
une  fois  de  plus,  traités  plus  mal  que  les  autres 
professions. 

«  N’oublions  pas  que  nos  collègues  pharma¬ 
ciens  ont  tous,  ou  presque  tous,  leur  officine 


ouverte,  et  qiie  les  Caisses  n’ont  pas  encore,  que 
je  sache,  refusé  de  rembourser  les  produits  ache¬ 
tés  chez  les  pharmaciens  mobilisés  ». 

Le  point  de  vue  du  civil. 

Ce  civil  (D'  D.,  Paris)  ne  prend  parti,  lui,  ni 
pour  les  Jeunes,  ni  pour  les  vieux  des  armées, 
mais  contre  l’administration  qui  nous  menace 
de  nous  laisser  grelotter  l’hiver  prochain. 

Avec  800  ou  1.200  kilos  de  charbon,  inutile  de 
songer  à  chauffer  un  appartement  médical  et 
force  sera  de  laisser  certaines  pièces  se  transfor¬ 
mer  en  frigidaires.  Qui  devra  claquer  des  dents  ? 
Les  enfants  ou  les  clients  du  médecin  ?  La  ques¬ 
tion  vaut  d’être  posée  au  ministre  responsable 
qui  n’a  peut-être  pas  envisagé  cette  alternative. 

«  Le  Concours  ne  pcnse-t-il  pas  qu’il  y  aurait 
démarches  ou  campagne  à  faire  pour  une  four¬ 
niture  spéciale  de  charbon  aux  médecins  exer¬ 
çant  ?  Le  salon  d’attente,  ni  le  cabinet  ne  peu¬ 
vent  servir  de  refuge  à  la  famille,  ni  la  salle  à 
manger  à  recevoir  les  clients.  » 

I.a  meilleure  démarche,  ne  serait-ce  pas  que  le 
médecin  dudit  ministre  fit  déshabiller  son 
auguste  client  dans  une  salle  froide  et  l’auscultât 
longuement  ?  Au  temps  où  nous  sommes  les 
représailles  se  font  mieux  comprendre  que  toutes 
les  adjurations. 


Ets  6.  BOULITTE  ° 

(PPtREILS  pour  la  MESURE  de  la  TENSION  ARTERIELLE 


ARTÉROTENSIOMÈTRE 
de  DONZELOT 

avec  manomètre  indéréglable 
et  poire  métallique 

SPHYWIOPHONE  BOULITTE-KftROTKOW 

(Fig.  cl-contre) 


OSCILLOMÈTRE  UNIVERSEL 

de  G.  BOULITTE  (Fig  ci-contre) 

Léger,  Portatif,  Indéréglable 


OSCILLOMÈTRE  DE  PACHON 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 

1.835. Appareillage  provisoire 
et  parcours  à  pied 

Je  suis  embarrassé  pour  établir  une  noté  d’hono¬ 
raires  pour  accident  du  travail,  et  je  vous  deman¬ 
derai  de  m’éclairer  ; 

«  Appelé  à  5  kilomètres  pour  donner  mes  soins  à 
un  blessé  qui  an  cours  de  la  coupe  de  goémon  de 
rive  annuelle  avait  eu  la  jambe  gauche  prise  sous 
une  roue  de  charrette,  j’ai  du  faire  5  kilomètres  en 
auto ,  puis  me  rendre  à  travers  la  grève  en  escaladant 
des  rochers  et  en  manquant  vingt  fois  de  glisser  sur 
le  goémon  jusqu’au  bord  de  la  mer,  basse  en  ce 
moment  (500  mètres  du  rivage  environ),  J’ai  fait  là 
un  appareil  provisoire  pour  fracture  de  la  jambe 
gauche  pour  transporter  le  blessé  jusqu’à  ma  voi¬ 
ture  et  l’emmener  ensuite  chez  ldi.  De  là  je  suis 
rentré  prendre  du  plâtre  pour  l’appareiller  définiti¬ 
vement.  Sa  demeure  est  environ  à  1  kilomètre  de 
chez  moi.  Que  compter  ? 


Ou  bien  : 

5  km.  à  3 francs . i .  l.'îfr. 

Visite .  15  fr. 

puis  :  ■ 

1km . .  Sfr. 

Réduction  et  contention  '. . . .  220  fr . 

Certificats . .  lOfr. 

263  fr. 

Ou  bien  :  . 

5km.à3francs .  15fr. 

Appareillageprovisoire .  lOOfr. 

1  km  à .  Sfr. 

Réduction  et  contention  ....  220  fr . 

Cirtifjcats .  lOfr. 


348fr. 

.Te  trouve  en  effet  que  dans  le  premier  décompte 
15  francs  est  bien  maigre  pour  l’acrobatie  et  l’appa¬ 
reillage  effectué  alors.  D’autre  part  dans  le  deuxième 
décompte  il  manque  la  réduction  ultérieure  par  un 
autre  médecin. 

Veuillez  donc  avoir  l’obligeance  de  dem.ander  au 
confrère  Decourt  son  avis  autorisé. 

D^  C. 

Réponse 

a)  Vous  ne  pouvez  compter  un  «  appareillage 
provisoire»  puisque  la  réduction  définitive  «n'a 
pas  été  effectuée  »  par  un  autre  médecin  (art.  18). 


RHUMATISME 

SCIATIQUE 

GOUTTE 

GRAVELLE 

LUMBAGO 


ANALGÉSIQUE 

ANTITHERMIQUE 

antiphlogistique 

Sans  action  nocive  sur  le  foi© 
le  ceeur  ou  ke  reins,  non 
toxique. 

POSOLOGIE 

1  à  6  cachets  ou  comprimés 
par  jour  (Ogr.SO  de  Tophol  par 
cachet). 


Littérature  et  éçhentilloni  «ur  dem«nd9 

laboratoires  tophol 

3,  rue  Condiilac,  Grenoble  (leëro) 
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6)  Si  vous  avez  dû  faire  à  pied  au  moins  un 
kilomètre,  vous  avez  à  compter  5  francs  par 
kilomètre  parcouru  (art.  2-20-0).  Or,  vous 
parlez  de  «  500  mètres  du  rivage  »  aller  et  retour- 
cela  ferait  un  kilomètre  à  5  francs. 

c)  Une  visite  n’est  pas  à  15  francs  comme 
vous  le  comptez  mais  bien  à  17  francs  (art.  le^). 

D”  F.  Decoup.t. 


b)  Assurances  sociales 

1 .979.  —  Hémolysothéraple. 

Soins  spéciaux.  Tarification. 

Demande  de  prise  en  charge 

Je  iis  la  nouvelle  nomenclature  de  pratique  cou¬ 
rante,  obligatoire  dans  tous  les  départements  à 
partir  du  avril  1940. 

,  Je  constate  que  les  P  C  0,75,  haute  nouveauté, 
voisinent  avec  les  pansements  du  col  utérin  P  G  1,5  ; 
injection  intra-utérine  P  C  3  ;  crayon  intra-utérin 
P  G  3  ;  pansement  intra-utérin  P  G  4  ;  tamponne¬ 
ment  intra-utérin  P  G  5,  et  la  fameuse  assistance  dp 
médecin  traitant  à  l’intervention  P  G  6.  Evidem¬ 
ment  tout  se  voit  ;  mais  que  diront  les  praticiens  à 
leur  rentrée,  à  la  reprise  do  clientèle  !  Le  néosyndi¬ 
calisme  crée  réellement  une  médecine  bizarre. 


Toute  cette  digression  n’est  pas  l’objet  de  cette 
lettre.  ,  , 

1)  D’abord  dois  je  abandonner  la  nomenclature 
de  la  Fédération  du  Nord  pour  appliquer  la  nomen¬ 
clature  de  la  Gonfédération,  à  partir  du  l®*'  avril. 
Il  me  semble  que  c?est  formel. 

2)  La  nomenclature  de  la  Fédération  du  Nord 
portait  ; 


Hémothérapie  (homo  ou  hétéro) .  P  G  2 

Hémolysothérapie,  quelque  soit  le 
nombre  desinjections  de  sang .  PG  4, 


G’était  clair. 

La  nomenclature  confédérale  ne  signale  pas. 
l’hémolysothérapie  (auto  eu  homo). 

Onytrouve: 

Hémothérajne  (auto  ou  hétéro)  avec  ou 
sans  addition  de  produits  associés .  PG  2 

Gomment  dois-je  annoter  les  feuilles  d’assurances 
sociales  pour  que  mes  clients  ne  soient  pas  lésés 
dans  leur  remboursement  ? 

Dans  un  cas  simple,  voici  les  actes  que  je  fais  en 
une  journée  : 

Je  prélève  10  c.  c.  de  sang,  que  j’hémolyse  dans 
30  c.  c.  de  liquides,  je  réinjecte  de  suite  dans  la 
cuisse  10  c.  c. 

Je  conserve  le  reste  en  étuve  à  37®. 

Trois  heures  après,  je  réinjecte  10  c.  c. 


ANEMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


ADULTES . . .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS .  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 
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Trois  heures  après,  je  réinjecté  10  ci  c. 

C’est  le  cas  le  plus  général. 

Trèsrarement  jetais  4ou  5  injections  au  lieu  de  3. 
Dans  les  cas  chroniques,  pour  éviter  le  choc,  je 
fais  une  saignée,  c’est-à-dire  j’extrais  de  200  à 
:  500  c.  c.  de  sang  àl’aide  du  transl'useur  de  Mayer. 

Naturellement  tous  ces  actes  sont  faits  par  moi- 
môme. 

Voici  l’annotation  que  je  me  propose  de  noter  sur 
le»  fauUles  d’assurances  sociales  pour  le  cas  chroni¬ 
que  ordinaire. 

Même  séance  : 

Une  saignée .  PC  3 

Hémothérapie  avec  addition  de  pro- 

P  C  2 

doits  associés . i . .  — ^ - 

2 

Deuxième  réinjection  3  heures  après  : 


Injectionsous-cutanée  en  série .  P  C  O, 75 

Troisième  réinjection  3  heures  après  ; 
Injectionsous-cutanée .  PC  0.75 


Ai-je  bien  compris  la  nomenclature  ?  Et  pensez- 
vous  qu’ainsi  je  sois  à  l’abri  de  l’invidia  medicorum, 
et  des  conséquences  qui  en  résultent  parfois  à  notre 
époque  ? 

D'  D. 


1°  La  nouvelle  nomenclature  de  pratique 
médicale  courante  marquée  en  P.  C.  est  obli¬ 
gatoirement  en  usage  dans  tous  les  départe¬ 
ments  à  partir  du  l®'  avril  1940. 

2°  Pour  l’hémotherapie  (auto  du  hétéro)  je 
ne  vois  pas  d’autre  notation  à  marquer  que 
P.  G.  2. 

3“  Pour  hémolysothérapie,  vous  faites,  dites- 
vous,  d’abord  une  «  auto  »  puis  3  heures  après 
une  injection  intra-musculaire  et  enfin  3  heures 
plus  tard  encore  une  deuxième  injection  intra¬ 
musculaire.  Dans-ce  cas,  il  me  semble  normal 
de  compter  :  à)  autohémothérapie  =  P.  C.  2  4 
b)  deux  injections  intradermiques  en  série,  à 
3  heures  d’intervalle,  chacune  P.  C.  0,75. 

4°  Quant  à  la  saignée  c’est  une  autre  inter¬ 
vention.  Si  vous  l’estimez  nécessaire  d’apres 
l’état  du  malade,  c’est  bien  P.  C.  3  à  marquer.; 
Toutefois  (et  vous  l’avez  noté  avec  raison)  .si^ 
l’intervention  notée  P.  C.  3  et  celle  notée  P.  C.;2 
sont  concomitantes,  vous  marquez  l’une  dès 
deux  avec  réduction  de  50  %.  f, 

5°  Note  importante.  Il  s’agit  là  de  «  soiris 
spéciaux  ».  Or,  d’après  l’art.  24  de  l’arrêté  du 
30  janvier  1938  fixant  le  règlement  intérieur 
type  des  Caisses ...  les  prestations  correspon¬ 
dantes  ne  peuvent  être  remboursées  que  si  la 
Caisse  adresse  à  l’intéressé  préalablement  au 


NEURINA5E 


^morce  le 

sommeil  natm  eL 


Troubles  nerveux 


E'ch°-^8<  Littérature 
Laboratoires  genévrier 

2  Rue  du  Débarcadère  PARIE 
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traitement  et  sur  demande  de  l’assuré  l’accep¬ 
tation  de  prise  en  charge  des  prestations ...  » 
Donc,  dans  l’intérêt  du  malade,  je  vous  conseille 
de  lui  faire  demander,  au  préalable,  à  la  Caisse 
une  acceptation  de  prise  en  charge,  en  lui  four¬ 
nissant  vous-même  les  précisions  nécessaires 
pour  qu’il  y  ait,  en  pratique,  accord  préalable 
avec  le  médecin  de  la  caisse. 

Df  F.  Decourt. 


b)  Pensionnés  de  guerre 

1.051.  —  Ventouses  scarifiées 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  connaître 
si  les  «  ventouses  scarifiées  »  doivent  être  comprises 
dans  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  (au 
même  titre  quoies  «ventouses  simples  «seules  men¬ 
tionnées  comme  comprises  dans  ce  prix),  ou  si  on 
peut  les  assimiler  à  «saignée  «tarifée  40  francs. 

Ceci  en  matière  de  soins  aux  victimes  de  la  guerre 
(1914-1919). 

Dî  P. 

Réponse 

L’art.  60  dit  que  le  prix  de  la  consultation 
comprend  «  les  menues  interventions  telles 
que...  ventouses...  »  sans  spécifier  qu’il  ne 


s’agit  que  de  ventouses  simples  et  non  pas  des 
scarifiées.  Il  s’ensuit  que  les  deux  espèces  sont 
comprises  dans  le  prix,  etc;.,. 

D'  F.  Deçourt. 


QUESTIONS  MÉDICO-MILITAIRES 

2.293.  —  La  circulaire  sur  la  démobilisa¬ 
tion  des  officiers  du  service  de  santé 
n'est  pas  applicable  aux  médecins  auxi¬ 
liaires. 

Pour  quelles  raisonsles  médecins  auxiliaires  sont 
ils  exclus  du  bénéfice  des  Circulaires  Ducos  du  29 
novembre  1939,  (publiée^  dans  votre  numéro  du 
7  janvier  1940). 

D'  G. 

Réponse 

La  Circulaire  en  question  n’intéresse  que  le 
personnel  officier  du  Service  de  santé  ;  par  contre, 
les  sous-officiers,  parmi  lesquels  comptent  les 
médecins  auxiliaires,  bénéficient  de  l’avantage 
de  pouvoir  être  ramenés  des  armées  à  l’intérieur, 
lorsqu’ils  appartiennent  à  la  2®  réserve.  Consul¬ 
tez  à  cet  égard,  une  réponse  ministérielle  publiée 
à  la  page  442  du  numéro  du  24  mars  1940  du 
Concours  Médical. 
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I  AVIS  IMPORTANT.  —  Nous  publions  ci-dessous 
803  I  la  liste  de  nos  abonnés  no.us  ayant  fait  connaître  que  leur 
cabinet  sera  ouvert  et  que  leur  station  fonctionnera. 

Dans  les  circonstances  actuelles  il  est  absolument  indis¬ 
pensable  que  nos  abonnés  nous  informent  de  leur  désir  de 
figurer  sur  cette  liste. 


765  I 

766 


Abonnés  du  «  Concours  » 
exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


767 

768 

805 

805 

806 
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nées)  :  Grenier  de  Carde- 

Ax-les-Tharmes  :  (Ariège)  : 

Bagnères  de  Bigcrre  :  Du- 

Bagnoles-de-l’Orne  ;  Feillon. 

Bourbonne-les-Bains  :  De¬ 
lacroix,  Fellet. 

Bourbon-Lancy  ;  Bellœuf. 

BpIdes-les-BaIns  et  Sallns- 
Moutlers  :  Furet,  Mathieu. 

Cauterets  :  Armengaud, 
L., Bradai. 

ChAtel-Quyon  ;  H.  Cal  lieux, 
Foucaud,  P.  Martin,  Saint- 
René-Bonnet. 

Dax  :  A.  Dtlmas. 


Eaux- Bonnes  ;  Bourragué. 
La  Boupboule  ;  Anglada  Bou- 
dry,Cany,  R.  Jumon. 

La  Léchére  :  Noallly. 

La  Roohe-Posay-los-Bsdns  : 

Huet  Iderm.) 

Luohon  :  R.  Molinéry,  Salles. 
Mont-Dore:  E.  Perpère,  Le- 
vadoux. 

Néris  !  Ducros. 

Plombières  -  les  -  Bains  : 

Dumont,  Truelle. 

Royat  :  Mougeot. 

Salies  de  Béarn  :  David. 
Saujon  :  M.  R.  Dubois. 

St  -  Honoré  -  les  -  Bains  : 

Ségard,  Silvestre. 
St-Nectaire  :  Sérane,  Slguret. 
Vais  -  les  -  Bains  :  David. 
VIohy  :  Corniilon,  Goudard, 
Lère,  Martin-Péridler,  Hen¬ 
ry  Rosanoff. 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Cruulé  -  Poudre  -  LANCOS.MS.  71.  Arcaur  Victor  -  Emmanuel  -  III,  Paris-** 
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Dema-ncles  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  ■  sérieux.  L'Administration  se 
réserve  le  droil  de  refuser  touts  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  ni  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
MfSdlcal». 

'Verser  le  montant  au  compte  de  chèques- postaux 
Paris  167-95. 


NP  109.  —  Pharmaciens,  préparateurs,  chimistes, 
techniciens,  spécialistes  des  travaux  de  laboratoires 
d’analyses  ou  de  recherches,  sont  demandés  par  la 
Pharmacie  Bailly,  15,  rue  de  Rome,  Paris  (VIIP). 

N»  110.  ■ —  Médecin  oculiste  région  Ouest,  cherche 
remplaçant  dégagé  obligations  militaires,  pour  tenir 
on  cabinet  durant  séjour  aux  armées.  Docteur 
Michon,  1,  rue  Maréchal  Pétain,  La  Roche-sur-Yon. 

N®  111.  —  Jeune  médecin  mobilisé  cherche  rem¬ 
plaçant,  du  25  juin  au  15  septembre,  dans  station 
thermale  des  Alpes.  Conditions  à  débattre.  Docteur 
Henri.  Chevaleyre,  rue  de  la  Croix  Blanche,  à  Alle- 
vard-les-Bains  (Isère). 


N®  112.  —  Infirmière  diplômée,  entre  40  et  50  ans, 
ayant  grande  pratique  chirurgicale,  connaissant  à 
fond  service  salle  d’opérations,  capable  de  seconder 
la  directrice,  et  rester  à  demeure,  est  demandée  par 
Maison  de  santé  chirurgicale,  4,  rue  du  Sergent  Hoff, 
Paris  (XVII®). 

N®  113.  —  Képi,  médecin-lieutenant,  payé  115 
francs,  jamais  porté.  Tour  de  tète  56!  A  enlevèr  pour 
95  francs,  port  dû.  S’adresser  au  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 


AVIS  IMPORTANT 


Réduction  provisoire  du  prix  des  Abonnements 
aux  médecins  mobilisés 


Dans  le  but  d’aider  ses  lecteurs  mobilisés,  l’Admi¬ 
nistration  du  Journal  a  pris  la  décision  de  réduire,  pro- 
visoircment,  le  prix  de  l’abonnement  à  50  francs  par  an 
au  lieu  de  75  francs). 

Mais  pour  bénéficier  de  cette  réduction,  les  abonnés 
mobilisés  dont  l’abonnement  arrive  à  expiration  (la 
date  figure  généralement  sur  chaque  bande  du  journal) 
doivent  obligatoirement  nous  en  faire  parvenir  le  mon¬ 
tant,  par  versement  au  compte  de  Chèques  postaux 
Paris  167-95,  ou  de  toute  autre  manière,  le  recouvrement 
aux  armées  n’étant  pas  possible. 

Le  recouvrement  des  abonnements  expirés  depuis  un 
mois  sera  effectué  à  l’adresse  civile,  au  prix  normal 
(75  francs)  majoré  des  frais  de  recouvrement. 


Uf^  ROGIER 


Henry  ROGIER,  56,  Péreire,  PARIS 
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Renseignements 


CANCER.  —  L’action  pulisamment  antlnévralglque 
du  Pyrtthane,  donné  aux  dose»  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  medicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  1  ’ Anxiété,  l’Emotivité 
et  rinjomnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AÉINE,  médicament  type  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4  à  8  comprimés  par  jour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX»). 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bsody,  Grasse. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour  absor¬ 
ber  un  médicament,  c’est  I’absorbtion  perijnguale. 
Donnez  donc  du  manganèse  sous  forme  de  Tablettes 
de  Mangaïne,  dans  les  dy.îpepsies  par  auto-intoxica¬ 
tion.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  _ 

Chroniques,  Vieillards.  Maison  de  santé  de  Grigny  (?.-et-0. 


Intestin.  Foie.  Colibacillrse.  Entérites  infantiles 
et  coloniales. 

CHATEL-GUYON  (Auvergne) 

Saison  ouverte  comme  d’habitude  le  1”  mal. 


Hôtel  du  Parc.  Saujon.  (Charente-MIarit.).  Charmante 
organisation  de  repos  et  station  de  cure,  nour  le  traitement 
des  affections  nerveuses  et  neuro-digestives.  D'  Dubois 


Association  génOralo  des  modacins  de  Franco 

Nous  recevons  du  Secrétaire  général  de  V Association 
générale  des  médecins  de  France,  la  lettre  suivàntc  : 

Paris,  le  29  avril  1940, 
Monsieur  le  Directeur, 

Je  lis  dans  le  numéro  du  Concours  Médical  du 
28avrill940, page  701, unelettre  que  vous  publie* 
du  Docteur  Vourch,de  Plomodiern  (Finistère),  qui 
semble  ignorer  que  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  a,  dès  octobre  dernier,  renouvelé  son 
geste  de  1915  en  organisant  une  Caisse  d’assistance 
médicale  de  guerre. 

De  plus,  nous  sommes  heureux  que  nos  filiales 
départementales  fassent  de  leur  côté  ce  qu’elles 
peuvent  dans  la  voie  de  l’entr’aide  aux  confrères, 
mais  nous  tenons  beaucoup'  aux  prérogatives  de 
notre  Caisse  centrale  qui  fonctionne  depuis  plusieurs 
mois  et  qui  a  déjà  soulagé  bien  des  misères. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  publier  cette  lettre  de 
manière  qu’aucune  erreur  ne  puisse  naître  dans  l’es- 
pj.  it  de  vos  lecteurs,  car  la  création  de  la  Caisse  de 
guerre  par  l’Association  générale  est  un  fait  que  per¬ 
sonne  ne  peut  ignorer. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
de  mes  sentiments  confraternellement  dévoués. 

D*  Paul  Ldtaud.  • 
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DERmÈRES  NOUVELLES 

— Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Travaux  prati¬ 
ques  d’ embryologie.  —  Des  travaux  pratiques  d’em¬ 
bryologie  seront  organisés  au  Laboratoire  d’histo¬ 
logie  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Champy 
avec  la  collaboration  de  M.  Giroud,  agrégé,  et  de 
Mme  Goujard,  assistante.  Ils  commenceront  le  20 
mai. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. — 
L’Association  générale  des  médecins  de  France  vient 
de  recevoir  deux  libéralités,  de  10.000  francs  cha¬ 
cune,  de  la  part  de  Mlle  Gille,  sœur  du  Docteur  Gille, 
de  Garches,  et  de  MM.  Robert  Plantier  et  Boisson  de 
Ghazournes,  d’Annonay,  fils  et  gendre  du  Docteur 
Plantier. 

—  L’Association  des  médecins  automobilistes  de 
France,  89,  boulevard  Magenta,  rappelle  à  ses  mem¬ 
bres  que  l’insigne  1940  est  paru  et  qu’il  est  envoyé 
par  poste  contre  la  somme  de  32  francs,  adressée  au 
nom  de  l’Association  par  mandat-poste,  chèque  ban¬ 
caire  ou  chèque  postal  1834-17  Paris. 

—  Na’ssanee.  —  Geneviève  et  Ghristiane  Golson 


sont  heureuses  de  vous  annoncer  la  naissance  de 
leur  petit  irèrejean. 

Nancy,  le  17  avril  1940. 

De  la  part  de  Madame  et  du  Médecin-lieutenu.t 
Golson  (aux  Armées). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  appris  avec  in 
vif  regret  la  mort  d’un  de  nos  plus  anciens  abonnés, 
le  Docteur  Pouydebat,  décédé  à  l’âge  de  85  ans,  à 
Aramits,  chef-lieu  de  canton  où,  pendant  plus  d’un 
demi-siècle,  il  avait  exercé  la  médecine.  Pendant  sa 
longue  carrière  professionnelle,  notre  regretté  con¬ 
frère  fut  un  praticien  profondément  dévoué  et 
estimé  de  tous. 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Dcctcui  Charhs 
Ruppe,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  décédé  à  Durtol,  le  19  avril  1S40,  après 
une  longue  et  douloureuse  maladie.  Il  était  le 
deuxième  titulaire  de  la  chaire  de  stciratologie 
de  la  Faculté  de  Paris,  et  avait  succédé  au 
regretté  Docteur  Fréy.  . 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  de 
M.  Louis  Offort,  de  Vitry-sur-Seine,  décédé  le 
15  avril. 

Il  était  le  beau-frère  du  Docteur  Bayard,  notre 
collaborateur  et  ami,  à  qui  nous  adressons  nos  sin¬ 
cères  condoléances. 


ACTIPHOS 


lülSS 


LABORATOIRES  DU  GAMBÉOL 

t.  GAUTIER, PHARMACIEN 
42,  RUE  èMILE-DESCH  ANEL  -  COURBEVOIE 


SOLUTION  .ACIDE  STABLE  ET  ÉQUILIBRÉE 
DE  PHOSPHATES  ALCALINS,  ALCALINO-TERREUX  ET  MÉTALLIQUES 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

Loyers 

Loi  du  27  apriZ  1940  reportant  janvier  1941  V  ex¬ 

piration  de  prorogation  de  jouissance  et  des  augmen¬ 
tations  deloyer  des  locaux  à  usage  d’habitation  et  pro¬ 
fessionnelle. 

Art.  1er.  — L’expiration  des  prorogations  de  jouis¬ 
sance  prévues  pour  le  1®^  juillet  1939  par  l’article  2  de 
la  loi  du  ler  avril  1926,  modifié  par  les  lois  des  29  juin 
1929  et  31  décembre  1937,  déjà  reportée  au  1®'  avril 
1940  par  les  décrets  des  1er  juillet  1939  et  26  septem¬ 
bre  1939,  est  reportée  au  1er  janvier  1941.  à  charge 
pour  les  locataires  n’ayant  pas  acquitté  l’intégralité 
du  loyer  de  s’être  conformés  aux  dispositions  du 
titre  II  du  décret  du  26  septembre  1939  réglant  les 
rapports  entre  bailleurs  et  locataires  en  temps  de 
guerre,  ou  d’avoir  bénéficié  de  plein  droit  desdites 
dispositions,  ou  d’avoir  obtenu  l’accord  de  leur  bail¬ 
leur  avant  le  15  mai  1940. 

Sous  la  même  condition,  est  reportée  à  la  même 
date,  l’expiration  des  prorogations  de  jouissance  pré¬ 
vues  pour  Iel®'^juilletl940parleditarticle2  de  laloi 
du  1er  avril  1926. 

Art.  1er  jis.  —  Le  report  des  échéances  édicté  ci- 
dessus  ne  fera  pas  obstacle  à  l’exercice  du  droit  de 
reprise  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 


5  de  la  loi  du  1er  avril  1926,  modifié  par  les  lois, 
des  29  juin  1929  et  31  décembre  1937,  au  profit 
du  propriétaire  de  nationalité  française  ayant 
acquis  un  immeuble  ou  une  partie  d’immeuble 
par  acte  dont  ladate  certaine  est  antérieure  au 
1er  juillet  1939. 

Art.  2.  —  A  titre  exceptionnel  et  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l’article  11 ,  alinéa  1  er,  de  la  loi  du 
leravril  1926,  modifié  par  les  lois  des  29  juin  1929  et 
31  décembre  1937,  les  majorations  delOp.  100  pré¬ 
vues  à  partir  du  1er  juillet  1939  et  du  1er  juillet  1940 
sontsupprimées  jusqu’au  1er  juillet  1940. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  dépar¬ 
tements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle 
et  à  l’Algérie. 

(J.0.,30avrill940). 
(Rectification  J.  O.,  1er  mai  1940). 

Rémunération  des  médecins  chargés  de  l’exattien 
médical  des  requis 

Décret  du  15  avril  1940 

Art.  1er.  Il  est  alloué  aux  médecins  agréés  par  le 
ministre  du  Travail,  en  application  du  paragraphe  6 
de  l’article  1er  du  décret  du  19  octobre  1939,  portant 
statut  des  personnels  requis  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  et  dans  les  établisse¬ 
ments  de  l’Etat,  une  indemnité  de  vacation  calculée 
suivant  les  mêmes  règles  et  le  même  taux  que  celle 


Anxiété  »  Angoisse  »  Apathie  -  Excitabilité  -  Emotivité 
Enervement  -  Inquiétude  -  Irritabilité  ■  Insomnie 


Communication  : 
Soc.  de 

Thérapeutique 


COMPRIMÉS  D’ 

AEINE 


Communication  : 
Soc.  de 

Pathologie  comparée 
8  mars  1938 


Médicament  type  de  l’ÉMOTlVITÉ,  du  TRAC 
et  de  1AN3CIÊTÉ  prê*OPcratoire 

La  première  association  de  la  Malonylurée  avec  CorticO  Surrénale  sans  aucune  toxicité 
Action  immédiate  ^  Elimination  1  heure  i  /  2 

=====  4  â  6  Comprimés  par  jour  — 

Laboratoire  de  l'AEINE,  6,  Place  Clichy,  —  PARIS  (93) 

Littérature  avec  préface  du  P’’  Laignel-Lavastine 


708  X'  LË  GONCOÜfiS  MÉDICAL  19  —  12  v  --  40 


Normand.  Chef  de  laboratoire,  pui.s  professeur  à 
l’Institut  Pasteur,  l’Académie  de  Médecine  lui  ouvrit 
sssportesi]  y  a  quelques  années. 

L’étudiant  connaissait  surtout  Weinberg  par  la 
réaction  qui  porte  son  nom  et  qui  fut  utilisée  dans  le 
diagnostic  des  kystes  hydatiques  ;  mais  le  chirurgien 
et  le  praticien  savaient  qu’il  était  l’auteur  de  remar¬ 
quables  travaux  sur  les  microbes  anaérobies  et  la 
gangrène  gazeuse.  Pendant  la  guerre  de  1914-18,  ce 
fut  le  point  central  de  ses  recherches  et  on  lui  doit 
beaucoup  dans  nos  connaissances  actuelles  sur  les 
anaérobies.  En  octobre  1939,  l’une  de  ses  dernières 
communications  traitait  encore  de  Ce  sujet  sur  lequel 
il  avait  publié  récemment  toüte  une  riche  documen¬ 
tation. 

Homme  delaboratDlre,llsut  àl’occasion  se  montre!* 
au  dehors  un  digne  représentant  de  la  Science  fran¬ 
çaise  et  ses  missions  à  l’Etranger  firent  beaucoup 
pour  notre  bon  renom  à  l’extérieur.  Dans  toute  l’ac¬ 
ception  du  terme,  Weinberg  fut  un  homme  de 
science  qui  vécut  dans  le  désintéressement  le  plus  ■ 
absolu .  11  est  dommage  que  le  respect  de  la  vie  privée 
empêche  d’en  donner  des  exemples  précis,  mais  c’est 
autant  à  cela  qu’à  sa  probité  scientifique  qu’il  doit 
son  influence  sur  ceux  qui  collaborèrent  avec  lui. 

Pierre  Labignette 
Chef  du  laboratoire  de  la  maternité 
de  riiôpital  Boucicaut 

Voir  la  suite  page  L/-805 


LYMPHATISME  VOIES  RESPIRATOIRES 

Adénopathies  - -  anémies  - 

ENFANTS 

LA  BOURBÔDlË 

Auvergne  —  Altitude  :  850  mètres 
“  Toutes  les  Ii:lclica.-fciôi:is  de  l’ Arseuio  ’’ 


ADULTES 

NEZ  ^  GORGE  DERMATOSES 

OREILLES  PALUDISME 

CURE  D»ENTRETiEN  A  DOMICILE 

par  utilisation  de  i’Eau  CHOUSSY-PERRIERE  en 

PLAÇONS  et  AMPOULES  {tnJeeMlei  on  bUDables) 

i\EisrsEiONEJMB3?a-xs  —  ,  Ole  des  Eaux  Minérales  de  la  Bourboule 

—  B  E.  O  a  KC  tr  B  s  •  122,  Bd  St-Germain  -  PARIS 


qui  est  attribuée  aux  medëCins  chargés  d’un  service 
d’assistance  médicale  gratuite. 

Àrt.  2.  — -  Lss  dépenses  résultant  de  l’attribution 
des  indemnités  allouées  en  Vertu  du  présent  décret 
sêront  imputées  sur  le  chapitre  A  deS  crédits  ouverts 
au  ministre  du  Travail  intitulé  :  «  Frais  de  déplace¬ 
ment  et  dépenses  diverses  résultant  de  l’utilisation  de 
la  main-d’œuvre  en  temps  de  guerre  ». 

(J.  O.  23  avril  1940) . 


Le  Professeur  Michel  Weinberg 

L’Institut  Pasteuri'récemment  mis  en  deuil  par  la 
mort  de  Lesredka,  Vient  d’éproUVer  une  nouvelle 
perte  sensible  en  la  personne  de  Michel  Weinberg, 
enlevé  à  TaHsctiOn  des  siens  et  de  ses  élèves  par  une 
longue  maladie.  Né  efi  Russie,  Michel  Weinberg  fut 
attiré  par  le  rayonnèment  do  l’esprit  français  et  c’est 
à  Paris  que  se  déroula  toute  sa  vie  scientifique. 
Docteuren  médecine  ehl890jilse  consacra  très  vRe 
à  la  recherche  bactériologique  et  à  l’anatomie  patho- 
iGgiqüei  II  devint  ainsichef  de  laboratoire  du  Profes¬ 
seur  Maurice  LetUlle,  à  l’hôpital  Boucicaut.  Il  con- 
sérvauh  bon  soUTOiür  des  années  passées  à  Boucicaut 
ëtil  avait  un  réel  plaisir  à  venir  yretrouver  ses  col¬ 
lègues  du  moment  :  MM.  André  Bergeron  et  Pierre 


PROPOS  DU  JOUR 


L’ÉVACUATION  DES  ALSACIENS  ET  LORRAINS 
AU  CENTRE  ET  AU  S. O.  DE  LA  FRANCE 

La  protection  de  l’enlance.  La  coniérence  de  Bopdeaux-Périgueux  du 
Comité  National.  L'installation  à  l’Hôpital  Parrot  de  la  clinique  in¬ 
fantile  de  la  faculté  de  Strasbourg.  Tentatives  pour  remédier  aux  dé¬ 
fauts  de  i’évacuation.  Les  équipes  volantes  de  réparations. 


Une  zone  de  huit  kilomètres  de  profondeur, 
tout  le  long  de  la  frontière  d’Alsace  et  de  Lor¬ 
raine,  autour  de  la  ligne  Maginot,  a  été  évacuée 
dès  le  début  des  hostilités. 


41  lignes  censurées 


Le  département  de  la  Dordogne  est  un  de  ceux 
qui  ont  reçuleplusd’ Alsaciens.  Outrelesévacués, 
nombreux  sont  les  habitants  du  Haut-Rhin,  du 
Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  qui,  bien  qu’en  dehors 


de  la  zone  frontière,  ont  abandonné  leur  demeure 
après  avoir  réalisé  leurs  économies  et  ont  suivi 
ou  sont  venus  rejoindre  leurs  compatriotes. 

De  sorte  que  Périgueux,  ville  de  moyenne 
importance,  d’aspect  ordinairement  calme  et  pla¬ 
cide,  a  vu  brusquement  sa  pophlaticn  plüs  que 
doublée  et  présente  actuellement  un  mouve¬ 
ment  inaccoutumé. 


Le  Gouvernement  a  pris  des  mesures  pour  que 
les  évacués  ne  soient  pas  totalement  dépaysés. 
Chaque  commune  a  conservé  son  maire,  son  curé 
ou  son  pasteur,  son  instituteur.  Un  des  princi¬ 
paux  soucis  a  été  la  sauvegarde  de  l’enfance.  Le 
C  omité  national  de  l’Enfance,  dont  le  Président 
vénéré  est  M.  Paul  Strauss,  toujours  actif, 
malgré  son  grand  âge,  a  tenu  sa  Conférence  de 
1940  à  Bordeaux  et  à  Périgueux  et  les  questions 
suivantes  ont  été  traitées  dans  ses  séances  ;  Le 
service  médico-social  des  évacués  en  Gironde  par 
le  Docteur  Rosay,  médecin  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux  et  le  Docteur  Forestier,  inspecteur  d’hy¬ 
giène  ;  l’organisation  de  la  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile  dans  les  départements  d’accueil 
par  le  Professeur  Couvelaire  et  le  Docteur  Lesné, 
de  l’Académie  de  médecine  ;  l’organisation  de  la 
protection  de  l’Enfance  en  Alsace  et  Moselle 
par  le  Professeur  Rohmer,  de  Strasbourg  ;  les 
petites  Maternités  rurales  par  le  Docteur  Devrai- 
gne,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris  ;  les 
Centres  d’accueil  du  ministère  de  la  Santé  publi¬ 
que  par  Mme  Schreiber-Crémieux  ;  le  rôle  des 
Assistantes  sociales  dans  les  départements  d’ac¬ 
cueil  par  Mlle  de  Hurtado. 


La  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  a  ins¬ 
tallé  à  Périgueux  ses  Cliniques.  M.  Rohmer,  pro¬ 
fesseur  de  Clinique  infantile,  a  le  souci  desurveil- 
1er,  comme  inspecteur  de  la  Protection  de  l’En¬ 
fance,  les  petits  Alsaciens  et  Lorrains  évacués 
dans  six  départements.  Il  est  secondé  par  les 
médecins  locaux,  le  plus  souvent  des  femmes 
médecins,  qu’il  réunit  de  temps  à  autres  en  confé- 
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rence  pour  recevoir  leurs  observations  et  leur 
donner  amicalement  des  conseils  et  des  directi¬ 
ves. 

M.  le  Professeur  Rohmer  a,  en  outre,  organisé 
la  Clinique  infantile  de  Strasbourg,  à  Périgueux 
dans  l’hôpital  Parrot. 

Quand,  il  y  a  Une  vingtaine  d’années,  M. 
Rohmer  nous  fit  visiter  à  l’hôpital  de  Strasbourg 
son  admirable  service  des  enfants,  nous  ne  nous 
doutions  guère  qu’il  nous  montrerait  actuelle¬ 
ment  sa  clinique  infantile  transportée  à  Péri¬ 
gueux. 

L'hôpital  Parrot  répond  admirablement  à  son 
actuelle  destination.  Construit  récemment  81, 
avenue  de  Paris,  sur  une  hauteur  dominant 
Périgueux  et  en  dehors  de  la  ville,  il  est  situé 
dans  un  parc  largement  aéré  et  ensoleillé.  Pri¬ 
mitivement  destiné  aux  Enfants-Assistés,  outre 
les  services  généraux,  l’hôpital  Parrot  comprend 
des  salles  eoilectives  et  des  boxes  vitrés  où  les 
jeunes  enfants  sont  complètement  isolés.  Le 
Professeur  Rohmer  y  a  installé  son  laboratoire 
et  fait  construire  en  arrière  de  l’hôpital  des  pavil¬ 
lons  destinés  à  loger  les  infirmières,  à  isoler  les 
contagieux,  et  à  abriter  le  service  de  radiologie. 
En  attendant  cette  dernière  installation,  M. 
Rohmer  a  recours  aux  Docteurs  Colombet  et 
Delbès  fils, radiologistes  à  Périgueux.  Les  mala¬ 
dies  contagieuses  graves  (diphtérie,  scarlatine, 
méningite  cérébro-spinale,  etc.),  sont  actuelle¬ 
ment  bien  isolées  à  Clairvivre,  dans  des  pavil¬ 
lons  spéciaux,  surveillés  par  un  assistant  du 
Professeur  Rohmer  qui  de  temps  à  autre,  va 
les  visiter.  Clairvivre .  du  fait  des  Alsaciens 
et  des  Mosellans,  a  subi  une  sorte  de  résurrec¬ 
tion. 

(Juand  les  travaux  en  cours  seront  terminés, 
M.  Rohmer  compte  pouvoir  disposer  de  250  lits 
dans  sa  clinique  infantjle.  Comme  nous  faisions 
remarquer  au  Maître  le  travail  considérable  qu’il 
s’imposait  pour  remplir  toutes  ses  obligations 
d’inspection,  d’orgamsatipn,  de  soins,  etc.  :  «  Ce 
travail  m'est  salutaire,  nous  répliqua-t-il.  Vous 
pe  pouvez  vous  figurer  le  choc  moral  que  j’ai 
subi  quand  brusquement  j’ai  dû  abandonner 
Strasbourg,  laissant  ma  maison,  ma  clientèle, 
mon  service  de  clinique,  interrompant  mes  tra¬ 
vaux  en  cours  que  je  ne  pourrai  reprendre  de 
sitôt,  mes  collaborateurs  étant  tous  mobilisés. 
Le  travail,  d’ailleurs  très  intéressant  que  j’ai 
entrepris  ici,  aidé  de  jeunes  filles,  mes  internes, 
intelligentes  et  dévouées,  secondé  par  tout  mon 
personnel,  est  pour  moi  un  dérivatif  et  me  fait 
oublier  la  catastrophe  dont,  avec  tant  d’autres, 
je  suis  victime.  » 


Une  conséquence  fâcheuse  de  l’exode  des 
Alsaciens  en  Périgord  est  l’inoccupation  du  plus 
grand  nombre.  Des  oeuvres  ont  été  créées  pour 
leur  trouver  de  saines  occupations. 

On  a  envoyé  à  la  poudrièrede  Bergerac,  beau¬ 
coup  d’ évacués  des  deux  sexes.  La  promiscuité  a 
eu  des  résultats  déplorables,  tant  au  point  de  vue 
moral  que  sanitaire.  Il  y  a  là  un  problème  d’une 


grande  importance  qn’il  faudra  s’évertuer  à 
résoudre.  . 


Nous  avons  signalé  combien  est  déplorable 
l’hébergement  des  Aîsaoiens  à  la  campagne  dans 
des  maisons  dépourvues  du  plus  indispensable 
confort,  souvent  en  mimes, aux  murs  dégradés  et 
fissurés,  aux  planchers  défoncés,  aux  portes 
pourries,  avec  des  tas  de  fumier,  de  ferrailles  et 
débris  aux  abords.  Cette  situation  a  attiré  l’at¬ 
tention  de  M.  Justin  Godart,  ancien  ministre, 
président  d’honneur  du  Parti  social  de  la  Santé 
publique,  qui,  avec  l’aide  ce  dernier,  a  tenté  d’y 
remédier  par  la  création  des  Equipes  volantes  de 
réparation.  M.  Ch.-H.  Besnard,  architecte  en 
chef  des  monuments  historiques,  a  exposé  dans 
le  numéro  de  février  1940  de  la  revue  l’Hygiène 
sociale.en  quoi  consistaient  ces  équipes  volantes. 

Grâce  à  l’appui  du  Président  Chautemps  et  de 
M.  Dautry,  ministre  de  l’Armement  et  de  géné¬ 
reuses  subventions,  huit  équipes  mobiles  d’ou¬ 
vriers  habiles  ont  été  constituées,  dotées  cha¬ 
cune  d’un  camion  automobile,  dans  lequel  c  nt  été 
réunis  les  outils  et  les  matériaux  nécessaires  aux 
maçons,  aux  menuisiers,  aux  zingueurs,  aux 
peintres,  aux  terrassiers.  Le  travail  de  ces  équi¬ 
pes  a  débuté  au  village  de  Vata.n  dans  l’Indre. 

En  cinq  jours,  onze  maisons  qui  avaient  l’as¬ 
pect  de  taudis,  ont  été  sinon  remises  à  neuf,  du 
moins  transformées  en  demeures'  agréables  au 
grand  ébahissement  des  évacués  et  des  habitants 
du  village.  Les  fissures  des  planchers  ont  été 
bouchées  pour  permettre  leur  lavage  à  grande 
eau,  les  murs  et  les  plafonds  ont  été  blanchis,  les 
portes  et  les  fenêtres  ont  été  peintes  en  couleurs 
claires.  On  a  procédé  au  nettoyage  des  citernes, 
des  trottoirs  ont  été  établis  autour  des  demeures 
pour  écarter  des  murs  les  eaux  et  permettre  aux 
habitants  de  la  maison  de  s’asseoir  le  soir  pen¬ 
dant  la  belle  saison  devant  la  demeure.  On  a 
conseillé  aux  paysans  de  percer  une  fenêtre  au 
Midi  pour  ensoleiller  l’habitation.  Ces  modifica¬ 
tions  rapides  et  sommaires  ont  réveillé  chez  les 
évacués  désespérés  la  joie  de  vivre.  Ils  se  sont 
mis  immédiatement  à  organiser  leurs  demeures, 
à  pendre  leurs  vêtements,  à  ranger  le  maigre 
mobilier  dont  ils  pouvaient  disposer. 

Espérons  ejue,  dans  l’avenir,  les  évacués  et  les 
autochtones,  leurs  hôtes,  feront  bon  ménage  et, 
qu’une  fois  que  les  Alsaciens  auront  regagné  leurs 
foyers,  les  paysans  du  Centre  de  la  France  et  du 
Sud-Ouest,  suivant  leur  exemple,  auront  le  souci 
d’améliorer  leurs  habitations  et  de  donner  à 
leurs  villages  l’aspect  propre  et  coquet  qui  est  la 
caractéristique  des  villages  d’Alsace. 

J.  Noir. 

Nous  nous  plaisons  à  signaler  l’effort  méri¬ 
toire  fait  par  le  département  de  l’Indre  en  faveur 
des  populations  réfugiées  et  pour  l’organisation 
sanitaire  et  la  protection  de  l’enfance  des  familles 
évacuées. 

On  peut  en  lire  les  détails  dans  Le  Berry  Médi¬ 
cal,  n»  32,  pages  109  et  suivantes. 
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LE  CŒUR  D’HYPOTENSION 

Par  A.  Dumas 
Médecin  des  hôpitaux  de  Lyon 
Professeur  agrégé  à  Ig  Faculté  de  médecine 


Que  rhypotension  en  soit  responsable  ou  non 
— ■  question  que  nous  discuterons  plus  loin  —  il 
est  très  fréquent  d’ubserver  en  clinique  chez  des 
sujets  jeunes  un  syndrome  très  particulier,  çom- 
çortant  des  palpitations,  de  la  dyspnée  d’eflort, 
des  symptômes  cardiaques  assez  variables  et 
très  généralement  un  état  d'hypotension. 

Nous  nous  étions  déjà  intéressé  à  cette  ques¬ 
tion  en  1939,  lors  du  Congrès  tenu  à  Montpellier 
par  les  médecins  de  langue  française  où  figurait 
cette  question,  dont  nous  étions  rapporteur. 
Nous  avions  envisagé  le  comportement  du  cœur 
au  cours  des  états  d’hypotension  chronique  et 
nous  avions  admis  que  ces  états  étaient  suscep¬ 
tibles  de  retentir  sur  le  cœur  pour  l’accélérer,  le 
troubler  et  provoquer  même  dans  quelques  cas 
son  hypertrophie.  Ferranlni,  de  Naples,  avait 
rappelé  Ù  ce  propos  des  publications  personnelles 
qui  l’avaient  conduit  auxmêmesrésultats. Depuis 
lors,  nous  avons  eu  à  diverses  reprises  l’occa¬ 
sion  de  revenir  sur  ce  sujet  et  si  nous  y  insistons 
aujourd’hui  une  fois  de  plus,  c’est  que  nous  avons 
eu,  du  fait  de  la  guerre,  à  le  contrôler  et  à  le  con¬ 
firmer  dans  le  Centre  de  cardiologie  dont  nous 
sommes  chargé. 

Nous  en  donnerons  tout  d’abord  la  descrip¬ 
tion  clinicpie. ‘Nous  aborderons  ensuite  l’étiolo¬ 
gie  et  l’interprétation  pathogénique. 

Description  clinique 

Il  s’agit  de  sujets  jeunes.  Parfois  d’adolescents 
à  la  période  de  la  puberté.  Parfois  plus  âgés  — et 
en  ce  qui  concerne  les  nombreux  cas  récemment 
observés  —  de  sujets  de  20  à  26  ans,  à  l’âge  de 
leur  service  militaire.  Parfois,  débiles,  pâles, 
maigres,  grands  de  taille,  étroits  de  poitrine,  à 
cœur  petit.  Parfois,  ils  peuvent  être  de  corpu¬ 
lence  normale  et  rien  en  apparence  ne  laisse  pré¬ 
voir  l’existence  de  ce  syndrome, 

Les  malades  viennent,  sont  adressés  au 
Centre  de  consultation,  en  raison  de  palpitations 
survenant  principalement  après  les  efforts,  Us 
perçoivent  alors  nettement  les  battements  rapi¬ 
des  de  leur  cœur,  soit  au  niveau  du  cœur  lui- 
même,  soit  dans  la  poitrine,  soit  quelquefois 
dans  les  membres  et  assez  souvent  au  niveau  du 
creux  épigastrique,  comme  si  l’aorte  facilement 
irritable  participait  à  ce  syndrome.  Les  plus 
aptes  à  s’analyser  préciseront  qu’ils  éprouvent 
en  même  temps  que  des  battements  violents  une 


sensation  douloureuse  de  vide  au  niveau  du 
thorax  QU  de  l’abdomen,  accompagnée  dé  cons- 
triction  et  d’angoisse.  Ces  accidents  se  répètent 
chaque  fois  que  ces  sujets  se  SQurnettent  à  un 
effort  un  peu  pénible.  La  marche  en  montagne 
à  une  altitude  élevée  nous  a  paru  en  ètrç  une 

cause  fréquente. 

A  l’examen,  si  ces  sujets  sont  au  repos  depuis 
quelque  temps,  le  rythme  cardiaque  peut  con- 
.server  une  fréquence  voisine  de  la  normale,  à  7,0, 
quelquefois  même  on  peut  observer  un  pouls 
relativement  lent,  à  60  ou  au-dessous.  L’ auscul¬ 
tation  révèle  seulement  un  premier  bruit  un  peu 
vibrant  et  une  accentuation  du  2®  temps.  Mais 
ce  qui  frappe  tout  d’abord,  ce  sont  les  variations 
de  rythme  sous  l’influence  de  la  respiration,  En 
inspiration  forcée,  le  cœur  se  ralentit  d’uno 
façon  importante  relativement- au  rythme  fon¬ 
damental,  alors  qu’en  expiration,  il  s’accélère, 
pouvant  passer  ainsi  de  80  à  60,  écart  qui  peut 
parfois  être  encore  plus  marqué.  Le  cœùr  s’ac¬ 
célère  également  d’une  façon  exagérée  Si  l’op 
commande  une  succession  rapide  de  mouve¬ 
ments  respiratoires.  Il  s’accélère  bien  davantage 
encore  après  l’épreuve  d’effort  que  nous  réglons 
en  général  à  une  douzaine  ou  une  vingtaine  de 
mouvements  successifs  de  flexion  et  d’extension 
du  tronc  sur  le  bassin.  On  peut  voir  ainsi  le  cœur 
doubler  de  fréquence  de  60  à  120  par  exemple. 
Cette  tachycardie  d’effort  persiste  plus  ou  moins 
longtemps  suivant  l’intensité  ou  la  durée  de 
l’épreuve.  C’est  elle  que  les  médecins  traitants, 
et  actuellement  les  médecins  de  troupe,  connais¬ 
sent  bien  pour  l’avoir  maintes  fois  observée  à  sa 
phase  aiguë.  C’est  à  cette  phase  où  le  rythme 
peut  atteindre  120,  130  ou  davantage,  que  les 
symptômes  d’auscultation  sont  particulièrement 
marqués.  Ils  consistent  en  ce  qu’on  appelle  en 
général  l’éréthisme  cardiaque.  Bruits  vibrants 
perceptibles  à  la  palpation,  donnant  à  l’ausculta¬ 
tion  des  tons  accentués,  parfois  dédoublés,  quel¬ 
quefois  soufflants.  Une  fois  le  cœur  calmé,  ces 
symptômes  s’atténuent  oii  disparaissent, ne  per¬ 
mettant  plus  le  diagnostic  de  lésions  Orificielles 
qu’on  aurait  été  tenté  d’admettre  en  période  aiguë. 

La  tension  artérielle  de  ces  sujets  sera  suscep¬ 
tible,  comme  le  rythme,  de  présenter  des  varia¬ 
tions.  Mais  en  général,  ces  variations  restent  peu 
marquées.  Au  repos,  on  notera  de  l’hypotension 
10  /7,  9  /6,  quelquefois  moins.  En  période  de 
♦♦ 
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tachycardie,  11  /7,  12  /8  quelquefois  plus.  Le 
pouls  est  souvent  bondissant  et  l’oscillométrie 
accuse  une  amplitude  accentuée  des  pùlsations. 

La  radioscopie  est  toujours,  dans  ces  cas,  du 
plus  haut  intérêt.  Le  cœur  pourra  être  de  volume 
variable,  en  général  petit,  chez  les  sujets  jeunes, 
hypertrophié  parfois  chez  les  sujets  âgés.  Le 
symptôme  le  plus  généralement  observé  con¬ 
siste  en  une  accentuation  nette  des  expansions 
systolodiastoliqucs.  On  peut  voir  là  l’attestation 
de  l’hyperactivité  cardiaqu.e  commandée  par  les 
exigences  de  la  circulation  périphérique  chez  un 
sujet  enclin  à  l’hypotension.  L’accélération  des 
battements  cardiaques,  l’accentuation  des  mou¬ 
vements  d’aspiration  et  de  refoulement  de  la 
pompe  cardiaque  témoignent  delà  nécessite  où  se 
trouve  le  cœur  d’augmenter  son  débit  pour  main¬ 
tenir  un  état  tensionnel  périphérique  suffisant. 

Interprétation  pathogénique 

Les  différents  symptômes  cliniques  que  nous 
venons  de  mettre  en  relief  :  Hyperactivité  car¬ 
diaque,  hyperpulsatilité  périphérique,  à  l’occa¬ 
sion  des  efforts  chez  des  sujets  habituellement 
hypotendus,  permettent  une  interprétation 
pathogénique  suffisamment  simple  pour  qu’elle 
puisse  passer  pour  exacte.  Tandis  que  chez  des 
sujets  dont  la  tension  artérielle  est  normale,  dont 
l’équilibre  vago-sympathique  reste  stable,  l’effort 
ne  provoque  pas  de  troubles  cardiaques,  chez  les 
sujets  à  tension  basse,  à  rythme  cardiaque  insta¬ 
ble,  à  réflexes  vasomoteurs  plus  ou  moins  trou¬ 
blés,  à  parois  artérielles  en  état  d’hypotonie, 
l’effort  au  contraire  provoquera"  généralement 
l’ensemble  dès  symptômes  ci-dessus  précisés. 


TRAITEMENT  DE 

L’extrasystole,  ou  faux  pas  du  cœur,  est  une 
forme  généralement  bénigne  des  arythmies  car¬ 
diaques.  Elle  relève  de  causes  variables  :  origine 
nerveuse,  toxique,  digestive,  troubles  vasculai¬ 
res,  lésion  organique  du  coeur. 

Voici,  d’après  le  récent  ouvrage  du  Professeur 
J.  Trabaud  (Le  Guide  thérapeutique  du  médecin 
praticien,  par  J.  Trabaud  et  J. -R.  Trabaud,  tome 
IV,  Vigot,  édit.),  quelques  indications  thérapeu¬ 
tiques  et  quelques  formules  concernant  le  traite¬ 
ment  de  cette  affection. 

Indications  d’hygiène  générale  et  de  diététi¬ 
que  :  supprimer  les  abus  de  thé,  café,  tabac.  Cor¬ 
riger  les  fautes  alimentaires,  la  tachyphagie. 
Traiter  la  dyspèpsie  quand  elle  existe.  Eviter  les 
émotions  et  le  surmenage.  Hydrothérapie  tiède. 
Psychothérapie  en  faisant  comprendre  au  malade 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  maladie  cardiaque  né¬ 
cessitant  un  médicament  du  cœur. 


Les  sujets  susceptibles  de  présenter  ce  syn¬ 
drome  pourront  être  des  convalescents  de  mala¬ 
dies  infectieuses  plus  ou  moins,  longues,  des  ado¬ 
lescents  en  état  d’insuffisance  glandulaire  à  la 
période  de  la  puberté,  des  débilités.  Il  peut  s’agir 
enfin  de  ces  états  d’hypotonie  artérielle  consti¬ 
tutionnelle  qui  nous  paraissent  d’ailleurs  plus 
rares  que'les  précédents. 

Diagnos  ic  et  traitement 
Il  n’est  pas  indifférent  de  savoir  reconnaître 
ce  syndrome,  car  il  importe  de  ne  pas  attribuer 
au  cœur  ce  qui  dépend  des  vaisseaux.  Dans  bien 
des  cas,  cette  tachycardie,  cet  éréthisme  cardia¬ 
que  a  pu  faire  croire  à  l’existence  de  lésions  orifi- 
cielles.  C’est  seulement,  en  effet,  quand  le  cœur 
sera  revenu  au  repos  que  l’on  sera  en  état  de  pré¬ 
ciser  leur  absence.  Mais  ce  qui  importe  avant 
tout,  c’est  d’éviter  de  prescrire  des  tonircardia- 
ques,  digitaline  et  ses  succédanés,  qui  restent 
chaque  fois  inopérants  alors  qu’au  contraire, 
la  médication  tonivasculaire  et  vaso-constrictive 
sera  seule  capable  de  remédier  à  ces  troubles.  On 
pourra  s’adresser  aux  toniques  généraux,  phos¬ 
phore,  arsenic,  à  la  médication  opothérapique, 
aux  vasoconstricteurs,  adrénaline,  stiychnine, 
etc...  La  médication  générale  ne  sera  pas  oubliée, 
car  s’il  est  vrai  que  certains  de  ces  syndromes  de 
nature  constitutionnelle  sont  voués  à  la  chro¬ 
nicité,  il  n’en  est -pas  moins  certain  que,  dans 
bon  nombre  de  cas,  il  s’agit  de  syndromes  épiso¬ 
diques  de  dénutrition,  d’amaigrissement,  d’hy¬ 
potonie  passagère,  sous  des  influences  multiples, 
qu’une  médication  opportune  peut  suffire  à  sup¬ 
primer. 


L’EXTRA-SYSTOLIE 

I  Formulaire.  —  Prescrire  les  sédatifs  géné¬ 
raux  :  cratægus,  passiflore,  valériane,  bromure 
de  sodium,  spartéine. 


Extrait  fluide  de  passiflore . ) 

Extrait  fluide  de  cratægus . |ââ  10  grammes 

Extrait  fluide  de  valériane . ) 

Deux  fois  XX  gouttes  par  jour. 

Bromure  de  sodium . .  10  grammes 

Teinture  de  valériane .  10  grammes 

Sirop  d’écorces  d’orange  amère .  90  grammes 

Eau . Q.  S.  P.  .  .  200  grammes 


Une  à  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

En  cas  d’échec  des  médicaments  précédents, 
combattre  l’hyperexcitabilité  du  pneumo-gastri- 
que  par  l’atropine.  Si  hypertonie  sympathique  : 
ésérine,  ergotamine.  Si  excitabilité  cardiaque  : 
quinidine,  spartéine. 

Cures  thermales  à  Néris,  Bourbon-Lancy. 

P.  L. 
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INDICATIONS  ET  TECHNIQUE  DES  INFILTRATIONS  DU  SYMPATHIQUE!*) 

Par  J.  De  Foermbstraux 
Msiîchi  liâutcnaat  coloiiel,  chef  de  sécteUï  chirurgical 

II 

Le  sympathique  lombaire 


Facile  en  sa  technique  élémentaire^  l’inflltra- 
tîon  des  ganglions  lombaires  constitue  un  pro¬ 
cédé  thérapeutique  qui  a  dépassé  le  stade  expé¬ 
rimental,  pour  entrer  dans  celui  des  réalisations 
tangibles. 

Indications  :  Toutes  les  lésions  où  le 
spasme  artériel  domine  le  tableau  clinique, 
tandis  que  le  syndrome  fonctionnel  n’est  peut- 
être  que  le  premier  stade  d’une  lésion  organi¬ 
que  qui  se  stabilise. 

A)  Lésions  autêrio-veinéüsbs  :  Il  faut  se 
garder  des  enthousiasmes  hâtifs  et  des  conclu¬ 
sions  prématurées  ;  mais  nous  avons,  dans  les 
phlébites  post-opératoires,  l’impreSsion  d’une 
action  étonnante  au  stade  initial,  au  moment, 
je  m’excuse  de  cette  opinion  osée,  où  le  stade 
artériel  précède  ou  évolue  à  la  même  heure  qüe 
l*âtteinte  veineuse. 

Voici  deux  faits  concrets.  Le  même  jour,  dans 
notre  service  de  l’Hôtel  Dieu  de  Chartres,  nous 
sont  présentées  deux  malades  chez  lesquelles 
une  infiltration  large  du  deuxième  ganglion 
lombaire  bloqua  net  des  accidents  sévères. 

Une  femme  de  45  ans,  opérée  sans  incidents 
d’une  tumeur  solide  de  l’ovaire,  hystérectomie 
dans  des  conditions  simples,  présente  treize  jours 
après  l’intervention,  une  violente  douleur  dans 
le  mollet,  avec  impotence  fonctionnelle  par¬ 
tielle,  douleur  à  la  palpation  sur  le  trajet  veineux 
principal.  Ascension  thermique  à  39“5  alors  que 
l’apyrexie  était  jusque-là  complète.  Il  n’y  a  cer¬ 
tes  pas  d’oedème  accentué,  ni  de  phlegmatia 
constituée  ;  mais  pour  en  avoir  tant  vu,  j’ai 
l’impression,  et  elle  demeure  celle  de  mes  assis¬ 
tants,  d’une  phlébite  au  début  de  son  évolution. 

Tableau  clinique  identique  chez  une  femme 
de  36  ahs,  opérée  onze  jours  auparavant,  d’une 
appendicite  retro-cœcale  banale  non  drainée. 
Même  ascension  brusque  de  la  température 
chez  une  malade  apyrétique  la  veille,  même  dou¬ 
leur  au  niveau  du  mollet,  région  du  triangle  de 
Scarpa  sensible.  Chez  toutes  deux,  infiltration 
immédiate  du  deuxième  lombaire.  Sédation  des 
douleurs  au  bout  de  quatre  heures,  chute  de  la 
température  le  soir  à  38f2,  le  lendemain  apy- 
rexie.  Au  bout  de  trois  jours,  douleurs  légères, 
nouvelle  poussée  thermique.  Infiltration  de 
15  c.  c,  de  novocaïne  à  1  %.  Quarante-huit 


heures  plus  tard,  âpyrexie,  suppression  absolue 
des  douleurs,  léger  œdème  persistant  âu  niveau 
du  molleit.  Ces  femmes  quittent  16  service  avec 
toutes  les  apparences  de  la  consolidation,  dlx;- 
huit  et  vingt-deux  jours  après  FirtterVéntlon. 

Quel  est  ici  le  mécanisme  intime  de  l’âctioh  dë 
l’infiltration  lombaire  1  Je  n'ëu  sais  fiëfi.  On 
peut  discuter  à  l’infini  en  Un  verbe  acâdéiiiiqüë , 
mais  les  faits  sont  les  faits,  et  devant  eux,  il  est 
puéril  de  nier  l’évidence. 

Dans  trois  autres  cas,  où  l’ascension  thermique 
et  les  premières  douleurs  remontaient  â  10, 14  et 
20  jours,  membre  inférieur  déformé  parla  pbleg- 
matia,  le  résultat  sans  êtrë  inopérant  (sédation 
des  douleurs)  fut  peu  probant  devant  des  acci¬ 
dents  qui  .avaient  dépassé  le  stade  fonctionnel. 

Ce  mode  d’action  demeure  pour  nous  acquis 
et  reste  supérieur  à  l’hirudinisation  évocatrice 
du  fâcheux  souvenir  de  Brous.sàis. 

B)  SÉQÜEI.LES  t'nAüMAïiqUKS  î  -ActiOtt  cer¬ 
taine  dans  les  syndromes  vaso-moteurs  post¬ 
traumatiques  avec  cyanose,  algies,  refroidisse¬ 
ment  et  même  ostéopoi-ose.  Dans  les.  douleurs 
des  moignons  à  type  causalgiqUe,  les  rtévralgiés 
à  type  sciatique,  ayant  résisté  â  la  physiothé¬ 
rapie  et  à  l’épidurale,  résultats  inconstants 
mais  parfois  excellents.  Alors  que  tout  autre 
traitement  avait  été  inopérant  dans  les  arthrites 
tenaces,  le  blocage  ganglionnaire  a,  dans  cer¬ 
tains  cas,  fait  cesser  douleurs  et  impotence  et 
aurait  à  Massart  donné  d’excellents  résultats 
dans  les  coxarthries.  Ceci  confirme  ce  que  l’on 
observe  dans  les  suites  récentes  ou  éloignées  des 
arrachements  où  des  distorsions  ligamenteuses. 
A  l’exclusion  des  entorses  graves,  luxations  OU 
fractures  manquées,  se  traduisant  par  un  arra¬ 
chement  ligamenteux  important  au.xqUélleS  il 
convient  peul.-étre  de  ne  pas  maintenir  cette 
nomination  consacrée  par  l’usage,  et  qui  sont 
justiciables  du  traitement  sanglant,  la  théra- 
peuüqiie  par  les  infiltrations  constitue  un  pro¬ 
grès  certain  dans  l’^ntorsc  avec  dégalS  limités, 
celle  que  l’on  observe  le  plus  souvent. 

Les  ligaments  articulaires  sont  très  riche¬ 
ment  vascularisés  et  innervés.  Sappey,  il  y  a 
longtemps,  faisait  remarquer  qu’ils  étaient  aussi 


(*)  Voir  n»  18  du  5  mai  1940. 
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abondamment  i^ourvus  de  nerfs  que  la  peau,  au 
même  titre  que  le  périchondre,  le  périoste  et  la 
synoviale.  •  Corpuscules  pacciniformes  en  rap¬ 
port  avec  l’appréciation  des  piessions.  Organes 
de  RufRni  qui  contrôlent  les  tractions  et  se 
trouvent  dans  les  ligaments,  la  capsule  et  les 
assises  profondes  du  périoste  (1). 

Il  apparaît  que  les  infiltrations  du  ligament 
porte-nerfs  dépassent  le  mécanisme  de  la  simple 
sédation  de  la  douleui-,  tandis  qu’elles  détermi¬ 
nent  des  modifications  du  rythme  vaso-moteur. 

N’est-il  pas  logique  d’admettre  en  partant 
du  môme  principe,  que  l’infiltration  est  justifiée, 
non  seulement  dans  les  séquelles  douloureuses, 
mais  encore  comme  traitement  des  phénomènes 
douloureux  immédiats  et  des  troubles  trophiques 
rapides  ? 

Nous  avons  l’impression  dans  deux  cas  récents, 
traumatisme  du  genou  sans  fracture,  que  cette 
action  fut  efficace  sur  l’évolution  de  cette  a  tro- 
phie  presque  immédiate,  de  cette  véritable  lyse 
musculaire  rapide  du  quadriceps  à  l’origine  de 
laquelle  aucune  explication  valable  n’a  été  don¬ 
née  jusqu’ici. 

Troubles  circulatoires  conditionnés  par  une 
atteinte  du  système  neuro-végétatif  ?  Hypo¬ 
thèse  sans  doute,  mais  que  les  faits  justifient, 
tandis  que  le  blocage  sympathique  a  une  action 
sur  l’évolution  de  ces  accidents. 

S.  de  Séze  (2)  et  ses  collaborateurs  en  étu¬ 
diant  sous  l’angle  médical  l’action  complexe 
de  l’innervation  sympathique  en  pathologie 
articulaire,  émettent  l’idée  que  celui-ci  joue 
non  seulement  le  rôle  de  régulateur  du  débit 
circulatoire,  mais  a,  de  plus,  une  action  dyna¬ 
mique  certaine  et  fondamentale. 

Ceci  est  possible  et  expliquerait  peut-être  à 
la  fois  l’apparition  dans  une  entorse  du  genou, 
d’un  épanchement  plus  séreux  que  sanglant, 
appelé  à  tort,  hémarthrose,  et  l’apparition  des 
amyotrophies  rapides. 

C)  Les  pieds  gelés  ;  Question  d’une  actualité 
aiguë.  Ceux  d’entre  nous  qui  ont  vécu  les  jours 
douloureux  de  l’autre  guerre  ont  pu  constater 

les  effets  lamentables  de  cette  lésion . II  fut 

des  heures,  où  les  troubles  trophiques  étiquetés 
«  gelures  »  causèrent  .autant  de  mutilations  que 
le  feu  de  l’ennemi. 

Nous  avions  vu  et  n’avions  pas  compris.  En 
observant  cependant  seulement  que  ces  gelures, 
n’étaient  pas  des  gelures,  qu’elles  n’apparais¬ 
saient  pas  au  moment  de  l’exposition  au  froid, 
mais  chez  des  hommes  aux  jambes  entourées 
de  la  dangereuse  bande  molletière,  compliquée 


(1)  PoLicARD.  Physiologie  générale  des  articu¬ 
lations  àl’état  normal  et  pathologique.  Masson,  1936. 

(2)  S.  DE  Seze,  Guiot  et  Serane.  Rôle  du  sj'm- 
pathique,  dans  la  pathologie  articulaire.  {Presse 
Médicale,  28  février  1940.) 


d’une  ficelle  proximale,  elles  se  traduisaient  par 
des  douleurs  et  des  troubles  trophiques  àux 
heures  de  la  relève,  quand  les  soldats  enlevaient 
leurs  chaussures  et  se  réchauffaient.  Et  ces 
lésions  étaient  presque  aussi  fréquentes  au 
début  d’un  printemps  humide  et  froid  (1916). 
Ces  faits  avaient  été,  lors  des  guerres  de 
l’Empire,  observés  et  admirablement  décrits  par 
Larrey  (1). 

Leriehe,  dans  .un  travail  récent,  établit  en 
étudiant  la  physio-pathologie  de  ces  lésions  sur 
le  plan  fonctionnel,  une  origine  d’abord  vaso¬ 
motrice  puis  thrombosante,  tandis  que  ce  trou¬ 
ble  vaso-moteur  paraît  bien  précéder  la  lésion 
organique  stabilisée.  Vaso-constriction  initiale 
du  pied  blanc  analgésique.  Le  début  d’une 
gelure  est  presque  toujours  indolore,  puis  vaso¬ 
dilatation  intense  à  l’instant  où  l’extrémité 
distale  se  réchauffe.  A  ce  moment,  œdème 
rouge,  chaud,  s’accompagnant  de  douleurs 
intenses,  tandis  qu’apparaît  la  large  phlyctène 
séreuse  puis  hémorragique.  Au  stade  de  vaso¬ 
constriction,  succède  le  stade  d’endartérite 
s’accompagnant  ensuite  de  phlébite  oblitérante 
avec  thrombose  organisée.  Le  malade,  qui  pré¬ 
sente  des  gelures,  est  un  artéri tique  au  stade 
fonctionnel  ou  organique.  Artéritique  il  devra 
être  traité  comme  tel. 

.  Après  une  asepsie  relative  de  la  peau,  alcool 
et  pansement  sec,  l’infiltration  doit  être  réalisée 
le  plus  rapidement  possible.  Leriehe  et  Kunlin 
ont  commun: qr.é  à  l’Académie  de  chirurgie, 
récemment,  une  statistique  portant  sur  39 
gelés  avec  33  lésions  du  membre  inférieur, 
6  du"  membre  supérieur  avec  de  très  bons  résul¬ 
tats. 

Nous  avons  observé  en  janvier  et  février, 
cinq  pieds  gelés,  quatre  chez  des  artéritiques 
constitués.  Impression  de  limitation  plus  rapide 
des  lésions  :  chez  un  cinquième  malade  infecté, 
dans  le  service  du  médecin-capitaine  Milhet 
(Hôpital  de  Chartres),  évolution  confirmant 
en  tous  points  les  claires  conceptions  de  Leri- 
che.  Soldat  permissionnaire  de  l’Infanterie 
coloniale,  n’a  pas  enlevé  ses  chaussures  depuis 


(1)  P.  Larrey.  (Mémoires  et  Campagnes,  t.  lil. 
Campagne  de  Pologne,  p.  61,  Buisson,  Libraire,  lUe 
Git-le-Cœur,  1812),  a  le  premier  compris  que  ces 
gelures  n’étaient  pas  des  gelures.  Le  froid,  dif-il, 
n’en  est  que  la  cause  prédisposante.  Pendant  les 
jours  qui  précédèrent  la  bataille  d’Eylau,  la  tem¬ 
pérature  était  descendue  à  lô^  au-dessous  du  zéro 
du  thermomètre  Réaumur.  La  Garde  impériale 
était  restée  en  observation  dans  la  neige  pendant 
21  heures,  nous  ne  vîmes  aucun  soldat  se  présenter 
à  l’ambulance,  pour  cela.  La  température  s’éleva 
tout-à-coup  dans  la  nuit  du  9  au  10  février,  un  grand 
nombre  de  soldats  de  la  Garde  et  de  la  Ligne  furent 
atteints.  Chez  quelques-uns  les  orteils  privés  de 
mouvement,  de  sensibilité  et  de  chaleur  étalent  déjà 
noirs,  les  plus  maltraités  furent  ceux  qui  purent  se 
rendre  aux  feux  de  bivouac  pour  se  réchauffer. . .  i  . 
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trois  jours,  bandes  molletières  serrées  (1).  Pieds 
rouges,  chauds,  douloureux,  œdème  rouge, 
phlyctène  blanche  étendue  face  plantaire,  face 
dorsale  violacée,  coloration  rouge  limitée  sur 
région  sus-malléolaire.  Etat  général  médiocre 
sans  azotémie.  Aspect  grisâtre  d’un  blessé  shoké. 
Infiltration  lombaire  2  L.  immédiate,  15  c.  c.  de 
novocaïne  à  un  pour  cent  sans  autre  traitement. 

Dès  le  lendemain,  meilleur  aspect  local.  Trois 
infiltrations  nouvelles  bilatérales  faites  dans  la 
semaine.  En  huit  jours,  changement  complet 
d’aspect.  La  perte  du  cinquième  orteil  sera  la 
seule  séquelle  d’une  lésion,  d’un  aspect  sem¬ 
blable  à  celui  que  nous  avions  vu,  il  y  a  22  ans, 
sur  tant  de  pieds  gelés,  avec  un  tout  autre  pro- 
nos.tic . 


D)  Colites  spasmodi¬ 
ques  ;  Les  limites  de  cette 
courte  étude  nous  obli¬ 
gent  à  esquisser  seule¬ 
ment  les  indications  du 
blocage  sympathique  dans 
les  troubles  circulatoires 
avec  spasme  colique  ;  c’est 
cependant  un  chapitre 
bien  intéressant. 

Aucun  organe  n’est  si 
mal  compris,  si  mal  traité 
et  si  diffamé,  que  le  côlon, 
que  ce  soit  par  le  médecin 
ou  le  public,  déclare  avec 
humour  A.  Hurst,  méde¬ 
cin  du  Giiy’s  Hospital. 

Les  manuels  d’anatomie 
le  décrivent  comme  il  se 
trouve  seulement  sur  les 
cadavres  disséqués,  ceux 
de  physiologie  traitent  de 
ses  fonctions  motrices  ob¬ 
servées  chez  les  animaux 
et  laissent  de  côté,  pres¬ 
que  sans  y  faire  allusion,  ses  fonctions  secré¬ 
toires.  Résultat  ;  un  emploi  déraisonné  des 
purges  et  autres  irritants.  Le  côlon  s’en  trouve 
bien  malheureux  (2). 

L’infiltration  lombaire  complétée  ou  non  par 
la  section  du  splanchnique  dans  certaines  coli- 

(1)  La  striction  réalisée  par  la  bande  molletière 
mouillée  et  mal  appliquée  est  certainement  dange¬ 
reuse.  Pendant  l’hiver  rigoureux  de  1916  et  le  prin¬ 
temps  de  1917,  nous  n’avons  observé  sur  le  front  de 
Champagne  que  très  peu  de  gelures  chez  1  es  soldats 
russes,  chaussés  de  bottes  larges  et  souples,  tandis 
que  certaines  unités  voisines,  placées  dans  les  mêmes 
conditions  de  température,  présentaient  des  cas  très 
nombreux  de  pieds  de  tranchées. 

(2)  Sir  Arthur  Hurst,  médecin  du  Guy’s  Hospi¬ 
tal.  Le  malheureux  côlon.  (Archives  hospitalières, 
no.  6,  1938.) 


Schéma  I.  —  Schéma  emprunté  à  la  monogra¬ 
phie  de  Lambret.  Dans  son  ensemble,  sym¬ 
pathique  non  antérieur  mais  latéral,  juxta- 
vertébral  et  plus  proche  des  arcades  du 
psoas  que  de  la  face  antérieure  des  vertè- 


tes  spasmodiqùes,  a  donné  des  résultats  im¬ 
pressionnants  à  Leriche  et  à  ses  collabora¬ 
teurs  (1).  Suppression  des  douleurs,  régularisa¬ 
tion  des  selles,  tandis  que  l’image  radiologique 
n’est  pas  modifiée  par  l’infiltration. 

Nous  avons,  pour  notre  part,  chez  deux  fem¬ 
mes  présentant  le  tableau  clinique  de  la  colite 
spasmodique,  l’une  d’elles  présentant  une  image 
de  mégacôlon,  eu  des  résultats  immédiats 
heureux  sans  que  l’image  radiologique  fut  modi¬ 
fiée  toutefois. 

Dans  une  deuxième  observation  (Carlotti)  ce 
résultat  ne  fut  que  transitoire.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai,  que  la  suppression  de  la  stase  intes¬ 
tinale,  l’amélioration  de  l’état  général  évidente 
après  une  intervention 
insignifiante,  mais  basée 
sur  un  concept  logique, 
semble  plus  à  retenir  que 
les  larges  résections  gra¬ 
ves  dans  leurs  conséquèn- 
ces  immédiates  et  si  mé¬ 
diocres  dans  leurs  suites 
éloignées. 

Technique  de 
l’infiltration  lombaire 

A)  Rappel  anatomi¬ 
que  :  La  chaîne  sympa¬ 
thique  passe  symétrique¬ 
ment  à  droite  et  à  gauche 
du  thorax  dans  l’abdo¬ 
men,  en  traversant  le  dia¬ 
phragme  dans  l’espace 
situé  entre  le  pilier  ex¬ 
terne  et  l’arcade  du  psoas, 
en  dehors  de  l’aorte  et  de 
la  veine  cave. 

Dans  l’abdomen  elle 
longe  les  arcades  du 
psoas,  tandis  qu’à  gauche 
son  bord  interne  répond 
à  l’aorte,  à  droite  à  la  veine  cave.  Aux  cinq 
lombaires  correspondent  rarement  cinq  gan¬ 
glions.  Quatre  ou  même  trois  masses  fusifor¬ 
mes  de  volume  variable  existent  le  plus  souvent. 
Tandis  que  le  premier  ganglion  est  haut  situé 
dans  l’épaisseur  des  piliers  du  diaphragme,  le 
deuxième  et  le  troisième  ganglions  plaqués  sur 
la  face  latérale  des  corps  vertébraux  apparais¬ 
sent  comme  constants.  Si  le  deuxième  ganglion 
lombaire  est  d’une  voie  d’accès  difficile  au 
point  de  vue  chirurgical,  quand  il  s’agit  d’infil¬ 
tration,  il  semble  bien  que  l’atteinte  de  celui-ci 
soit  à  la  fois  la  plus  facile  et  la  plus  indiquée. 


(1)  R.  Leriche,  L.  Kunuen,  T.  Froei.ich.  Infil¬ 
trations  novocaïniques  du  sympathique  lombaire 
et  section  du  splanchnique  dans  certaines  colites 
spasmodiques.  (Progrès  Médical,  n»  1,  1939.) 


776 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  —  12  —  V  —  40 


a)  Voie  d’abord  :  Postérieure  et  sous-périto¬ 
néale.  La  plus  simple  des  infiltrations.  Se  sou¬ 
venir  de  la  situation  juxta  vertébrale  de  la 
chaîne  sympathique  lombaire  profonde  ;  mais 
en  situation  antéro-latéraleplus  près  des  arca¬ 
des  du  psoas  que  de  la  face  antérieure  du  corps 
vertébral,  ce  qui  permet  de  l’atteindre  sans 
difficulté  par  la  voie  postérieure. 

Aiguillé  longue  et  souple  comme  pour  le  stel¬ 
laire,  même  solution  de  novocaïne.  Malade 
assis.  Dans  les  phlébites  l’injection  est  possible 
et  également  facile  en  décubitus  latéral. 

Point  d’impact  de  l’aiguille,  quatre  ê  huit 
centimètres  en  dehors  de  l’apophyse  épineuse. 
Én  pratique  deux  travers  de  doigt,  aiguille 
perpendiculaire  au 
plan  profond  en¬ 
foncée  légèrement 
Vers  la  ligne  mé¬ 
diane. 

Deux  éventuali¬ 
tés  :  On  passe  au- 
dessus,  ou 
sous  de  l’apophyse, 
transverse,  on  en¬ 
fonce  de  huit  à  dix 
centimètres  en  se 
dirigeant  sur  le  plan 
médian,  dans  l’es¬ 
pace  sous  périto- 
néo-vasculaire  on 
se  trouve  aii  voisi¬ 
nage  immédiat  du 
ganglion  à  injecter. 

Le  plus  souvent, 
à  quatre,  à  cinq 
centimètres, 
pointe  de  l’aiguille 
bute  sur  le  plan 
osseux  transVerse, 
il  suffit  alors  de 
chercher  l’espace 
libre,  soit  au-des¬ 
sus,  soit  au-dessous, 
en  rasant  l’apo¬ 
physe,  enfoncer  de 
quatre  à  cinq  centimètres  de  nouveau. 

L’injection  peut  être  faite  au  niveau  de  la 
chaîne,  mais  en  pratique  l’infiltration  du 
deuxième  lombaire,  le  plus  important,  doit  être 
réalisée.  Les  fibres  vaso-motrices  quittent  la 
chaîne  entre  L.  I.  et  L.  IV. 

b)  Incidents  :  On  peut  à  droite,  piquer  la  veine 
cave,  à  gauche  l’aorte,  en  pratique  cela  est 
rare  ;  Ig  vaisseau  est  repoussé  par  l’aiguille. 
Ces  lésions  au  surplus  ne  déterminent  jamais 
d’hémorragie  sévère  (1).  Ne  pas  pratiquer  l’in- 


(1)  De  Foubmestra-ux.  La  voie  artérielle  dans 
le  traitement  des  infections  dés  membres.  {Revue 
du  Service  de  Santé  jmüiiaire,  !«'■  janvier  1940,  p.  48.) 


jection  sans  faire  exécuter  au  piston  de  la  serin¬ 
gue,  un  mouvement  d’aspiration. 

Nous  n’avons  jamais  observé  la  piqûre  d’un 
tronc  nerveux  rachidien.  Elle  est,  du  reste, 
impossible,  si  l’aiguille  reste  comme  elle 
doit  le  faire,  dans  un  plan  strictement  horizon¬ 
tal. 

Il  nous  est  arrivé,  au  début  de  notre  pratique, 
alors  que  nous  avions  dirigé  notre  aiguille  trop 
en  dedans,  de  pénétrer  dans  le  canal  rachidien 
et  de  faire  une  ponction  lombaire  involontaire. 
Incident  qui  n’a  aucune  gravité  et  que  l’on  cons¬ 
tate  de  suite. 

c)  Test  de  la  réalité  de  l’infiltration  :  Ici,  pas 
de  signe  rapide  de 
certitude  comme  au 
niveau  du  stellaire 
avec  le  syndrome 
de  Claude  Bernard- 
Horner. 

Un  signe  subjec¬ 
tif  fréquent  et  très 
apprécié  des  mala¬ 
des  est  la  suppres¬ 
sion  parfois  rapide 
de  la  douleur.  Nous 
l’avons  constaté 
surtout  chez  des 
artéritiques,  récem¬ 
ment,  sur  des  pieds 
gelés.  Sensation  de 
chaleur  du  côté  in¬ 
jecté  dans  la  plu¬ 
part  des  cas.  Signe 
objectif  plus  précis, 
étude  des  courbes 
oscillométriques 
avant  et  après  l’in¬ 
filtration  montrant 
une  augmentation 
de  la  tension  maxi- 
ma  et  de  l’indice,  La 
tension  minima  suit 
l’ascension  avec 
quelque  retard. 

Démarez  et  Linquette  (1)  dans  un  travail  , 
documenté  ont  étudié  les  tests  à  l’histamine  et  à 
l’acétylcholine.  Exploration  des  capillaires  (tests 
è  l’histamine)  et  des  artérioles  (tests  à  l’acétyl¬ 
choline).  L’érythème  réflexe  se  trouve,  dans  la 
plupart  des  cas,  augmenté. 

Nous  avons  envisagé  dans  cette  étude,  uni¬ 
quement  l’infiltration  de  l’étoilé  et  de  la  chaîne 
lombaire.  Cet  exposé  demeure  incomplet,  tan¬ 
dis  que  l’infiltration  haute,  celle  des  ganglions 
thoraciques  et  du  splanchnique  présentent  des 


(1)  Dbmarez  et  Linquette,  A  propos  de  cinq 
cents  infiltrations  lombaires.  {Progrès  Médical,  n»  4 
29  janvier  ]939.) 


Schéma  II.  —  Inflitration  deuxième  lombaire 
Quand  on  bute  en  A  sur  l’apophyse  transverse  incliner 
l’aiguille  pour  passer  au-dessus  ou  légèrement  en  dehors. 
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indications  précises,  en  une  technique  qui  com¬ 
porte  quelque  difficulté. 

La  chirurgie  du  sympathique,  la  pratique  de 
ses  infiltrations,  l’examen  clinique  du  système 
neuro-végétatif,  permis  grâce  au  blocage  gan¬ 
glionnaire,  acte  expérimental  riche  en  déductions 
thérapeutiques,  heurte  de  vieilles  habitudes 
acquises. 

Aux  yeux  de  ceux  que  la  coutume  a  dénommé 
sages,  il  est  imprudent  de  quitter  les  sentiers 


grégaires.  Cependant  ici  il  est  puéril  de  nier 
l’évidence. 

Il  est  rare,  a  écrit  un  jour  Leriche  (1)  qu’une 
idée  neuve  mûrisse  rapidement.  Elle  naît  d’ha¬ 
bitude  dans  l’indifférence  générale. 

Sa  jeunesse  se  passe  dans  le  silence,  elle  ne 
prend  son  essor  que  vieillie,  quand  les  esprits 
ont  été  préparés  par  l’évolution  des  choses  à 
prendre  en  considération  une  vérité  déjà 
ancienne. 


LES  TROUBLES  CARDIAQUES  D’ORIGINE  ANÉMIQUE 

Médecin  capitaine  Georges  Maechal 


Au  cours  des  anémies  du  type  pernicieux,  le 
bruit  de  galop,  stigmate  irrécusable,  à  une 
période  tardive  de  ces  anémies,  des  grandes 
insuffisances  ventriculaires  gauches,  est  un 
symptôme  inconstant,  mais  très  précieux.  Ce 
rythme  de  galop  est  lié  au  degré  de  l’anémie  ;  il 
guérit  en  même  temps  que  celle-ci,  sous  l’in¬ 
fluence  de  traitements  modernes  (hépatothéra- 
pie,  fer  à  hautes  doses,  transfusion  sanguine). 

Les  souffles  anémiques,  beaucoup  plus  fré¬ 
quents,  sont  plus  discutables.  L’augmentation 
de  volume  du  cœur,  décelée  à  la  radioscopie, 
reste  modérée  dans  la  majorité  des  cas.  L’élec¬ 
trocardiogramme  montre  un  abaissement  de 
l’onde  rapide  R,  ainsi  qu’un  aplatissement  de 
l’onde  T. 

L’angine  de  poitrine  est  rare  dans  l’évolution 
des  anémies  pernicieuses  ;  néanmoins  quelques 
cas  typiques,  indépendants  de  toute  coronarite 
surajoutée,  ont  été  observés  chez  des  sujets 
jeunes  et  ont  guéri  sous  les  effets  du  traitement 
anti- anémique. 

Les  troubles  cardiaques,  dans  les  anémies  post¬ 
hémorragiques,  sont  intéressants  au  premier 
chef  en  temps  de  guerre.  ' 

L’angine  de  poitrine  s’observe  parfois  à  la 
suite  d’hémorragies  très  abondantes,  mais  en 
pratique,  seul  l’ électrocardiogramme  pénètre 
dans  l’intimité  des  phénomènes  cardiaques 
chez  ces  grands  blessés  saignés  à  blanc.  Les 
déformations  électrocardiogi-aphiques  consis¬ 
tent  en  ;  1“  abaissement  de  l’onde  rapide  R  ;  2° 
aplatissement  ou  inversion  de  l’onde  T  ;  3°  déca¬ 
lage  de  l’espace  S.  T. 

Les  facteurs  qui  entrent  en  jeu  dans  ces  trou¬ 
bles  cardiaques  des  grandes  hémorragies  sont  : 

1°  L’insuffisance  de  la  circulation  de  retour  ; 

2°  L’anoxémie  ; 

3°  L’asphyxie  qui  en  constitue  le  corollaire  ; 

4®  L’insuffisance  plasmatique,  réalisant  en 
quelque  sorte  le  trait  d’union  entre  les  oxydo- 
réductions  et  la  fibre  myocardique. 


L’anoxémie  se  traduit  sur  l’élèctro-cardiQ- 
gramme  par  des  altérations  de  l’onde  rapide  R 
et  de  l’onde  T.  Il  faut  arriver  à  l’asphyxie,  à 
l’intoxication  acide  du  myocarde,  et  à  l’insuffi¬ 
sance  plasmatique,  pour  réaliser  les  grands  déca¬ 
lages  de  l’espace  S.  T.,  indice  de  gravité. 

Cette  insuffisance  plasmatique  est  d’abord 
quantitative,  puis  l’usure  fonctionnelle  du 
plasma  donne  lieu  à  une  insuffisance  plasmati¬ 
que  qualitative  ;  c’est  à  partir  de  ce  stade  que 
les  phénomènes  ne  peuvent  plus  être  corrigés 
par  du  sérum  minéral.  , 

Enfin,  les  grands  traumatismes  des  blessés 
de  guerre  déclenchent  des  perturbations  neuro¬ 
végétatives  qui  modifient  les  courbes  électro¬ 
cardiographiques. 

Comme  caractères  de  ces  troubles  cardiaques, 
dans  les  anémies  médicales,  il  s’agit  de  myocar- 
dies  anémiques,  déjà  décrites  par  le  Professeur 
Laubry  ;  dans  les  états  post-hémorragiques,,  il 
s’agit  de  phénomènes  qui  bouleversent  la  nutri¬ 
tion  du  myocarde,  mais  sont  susceptibles  de 
guérir  à  la  faveur  d’une  transfusion  sanguine 
précoce  et  abondante.  . 

Le  traitement  découle  des  données  physio¬ 
pathologiques  exposées  ci-dessus  : 

1°  Dans  les  anémies  pernicieuses,  la  guérison 
n’est  obtenue  que  par  l’hépatothérapie  à  haute 
dose,  aidée  de  la  transfusion  sanguine  ; 

2°  Dans  les  formes  post-hémorragiques,  chez 
les  grands  blessés,  le  traitement  de  choix,  pour 
ainsi  dire  irremplaçable,  est  la  transfusion  de 
sang  frais,  pratiquée  dans  de  bonnes  conditions. 

Comme  moyen  d’attente,  on  peut  d’abord 
injecter  du  sérum  physiologique,  ou  mieux 
encore  :  soit  du  plasma  conservé,  soit  du  sang 
conservé  (sans  dépasser  un  délai  de  quinze  jours 
dans  la  conservation)  (2). 


(1)  R.  Leriche.  Conférence  à  l’Université  de 
Bruxelles.  (Bruxelles  Médical,  n®.  9',  p.  29,  1938). 

(2)  Résumé  d’une  conférence  faite  le  27  décembre 
1939  à  la  réunion  de  la  II®  région  militaire. 
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C€  QUE  PRATIQU  MENT  LE  MEDECIN  DOIT  SAVOIR.... 

des  crises  nerveuses  en  pratique  neurologique  militaire 

D’après  le  Professeur  H.;  Roger,  de  Marseille  (1) 


PowRQüoi  l’épieepsie  est-elle  si- fréquemment  en  cause  parmi  les  réservistes 


La  question  est  d’importailce  en  pathologie 
militaire,  et  plus  particulièrement  en  période  de 
mobilisation,  alors  que  les  hommes  rappelés  sous 
les  drapeaux  ont  largement  dépassé  l’âge  (12  à 
15  ans),  auquel  débute  habituellement  l’épilep- 
tie,  dite  essentielle,  la  plus  banale,  et  surtout  que 
ce  sont  des  épileptiques  vrais,  qui  constituent  la 
majorité  des  sujets  chez  lesquels  on  peut  obser¬ 
ver  actuellement  des  crises-  nerveuses. 

L’importance  de  cette  question  découle  du 
fait  que  l’ épilepsie,  affection  chronique,  entraîne 
la  réforme  définitive.  D’autre  part,  la  brusquerie 
habituelle  des  attaques  peut  surprendre  le 
malade  en  faction,  au  cours  d’une  mission,  où  la 
perte  de  conscience  peut  le  rendre  dangereux 
pour  ses  carriarades  ;  sans  compter  que  certains 
équivalents,  en  particulier  les  équivalents  psy¬ 
chiques,  heureusement  rares,  posent  des  pro¬ 
blèmes  médico-légaux  délicats.  Même  des  crises 
à  intervalles  éloignés  doivent,  sauf  cas  excep¬ 
tionnels,  comporter  l'élimination  de  l'armée,  car 
cette  diminution  de  fréquence  n’est  le  plus  sou¬ 
vent  que  le  résultat  d'une  médication  barbituri¬ 
que  depuis  longtemps  poursuivie,  et  la  cessation 
brutale  de  la  thérapeutique,  à  laquelle  certaines 
circonstances  de  la  vie  aux  armées  peuvent  prê¬ 
ter,  est  susceptible  de  provoquer  une  recrudes¬ 
cence  des  crises  et  parfois  un  véritable  état  de 
mal. 

Parmiles  nombreux  contingents  de  réservistes 
appelés  sous  les  drapeaux,  on  ne  devrait  observer 
que  peu  d’épileptiques,  puisque  ces  hommes  ont 
passé  par  le  crible  du  service  actif,  et  ultérieu¬ 
rement  des  périodes  de  réserve.  Pourquoi  n’en 
est-il  pas  ainsi  ? 

a)  Une  infime  catégorie  de  cas  d’épileptiques 
est  réalisée  par  ceux,  dont  les  parents,  les  seuls 
qui  ont  assisté  à  des  crises  survenant  toujours  la 
nuit  oir  au  réveil,  ont  toujours  laissé  ignorer  la 
nature  de  la.  maladie  à  leui^s  enfants,  par  çuite 
de  la  terreur  où  ce  diagnostic  d’épilepsie  plonge 


(*)  Journal  des  Praticiens,  24  février  1940. 


certaines  familles,  vivant  toujours  dans  la 
croyance  (non  confirmée  par  les  laits)  de  l’héré¬ 
dité  de  la  maladie.  Bien  de  ces  crises  ont  été 
souvent  baptisées  de  l’euphémisme  de  syncope, 
et  des  mères  ont  parfois  laissé  leurs  fils  faire  leur 
service  militaire  plutôt  que  de  leur  dévoiler  le 
diagnostic.  Si  les  crises  sont  rares,  peu  intenses, 
et  hniquement  nocturnes,  elles  ont  pu  passer  ina¬ 
perçues,  ou  ne  pas  être  rapportées  à  leur  vraie 
cause  durant  le  service  actif.  i  i 

,  b)  Dans  un  cadre  voisin,  il  faut  ranger  les  cas 
d’épilepsie,  débutant  vers  17,  18  ans,  dont  les 
paroxysmes,  légers  et  purement  nocturnes,  peii- 
vent  être  ignorés  du  sujet  et  de  son  entourage,  et 
n’êtré  rèconnus  par  exemple  que  lors  du  mariage, 
par  la  femme  du  conjoint,  ou  lors  de  la  cohabita¬ 
tion  dans  une  chambrée  ; 

c)  Dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
qu’on  avait  pu  l’imaginer  avant  cette  guerre,  il 
s’agit  d’épilepsie  d’allure  essentielle,  apparais¬ 
sant  au  début  ou  vers  le  milieu  de  l’âge  adulte. 
On  savait  que  pareilles  épilepsies  essenVelles  de 
l’adulte  s’installaient  au  début  ou  vers  le  milieu 
de  l’âge  adulte  ;  on  avait  vu  assez  souvent  les 
premières  crises  apparaître  vers  23-25  ans  ;  mais 
cette  lois  on  a  pu  en  observer  vers  30  ou  40  ans, 
Or,  après  des  investigations  nombreuses,  clini¬ 
ques,  biologiques  ou  radiologiques,  ces  cas  ne 
purent  être  rattachés  à  une  cause  connue,  et  on 
les  vit  évoluer  exactement  comme  des  épilep¬ 
sies  essentielles. 

d)  Parmi  les  épilepsies  de  l’adulte,  une  place 
moins  importante,  mais  cependant  non  négli¬ 
geable,  doit  être  réservée  à  Vépilepste  traumati¬ 
que.  On  ne  saurait  s’imaginer  le  nombre  de  ces 
cas,  les  traumatismes  étant  dus  pour  la  plupart, 
à  des  accidents  de  moto  ou  d’auto. 

Il  est  à  remarquer  que  nombre  de  ces  patients 
avaient  déjà  été  «  éduqués  »  à  l’occasion  d’exper¬ 
tises  et  de  contre-expertises,  soit  comme  acciden¬ 
tés  du  travail,  soit  comme  accidentés  de  droit 
commun.  Aussi  ne  faut-il  jamais  prendre  pour 
argent  comptant,  en  pareil  cas,  tous  leurs  dires 
,  concernant  de  prétendus  vertiges  avec  chutes  ou 
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des  crises  soi-disant  comitiales, .  alors  que  ces 
accidents  invoqués  leur  permettaient  cepen¬ 
dant  de  continuer  ,  sans  incident  fâcheux,  des 
métiers  plutôt  périlleux  pour  ce  genre  de  mala¬ 
die,  comme  celui  de  maçons,  d’électriciens,  de 
machinistes,  etc.  Ainsi  l’un  d’eux  avait  su,  après 
un  traumatisme  crânien  non  douteux,  décrire  un 
tableau  si  parfait  d’épilepsie  jacksonienne  bra¬ 
chiale,  qu’il  fut  pensionné  à  80  %  dans  une  exper¬ 
tise  de  droit  commun,  et  plus  tard  à  40  %  pour 
un  accident  du  travail  avec  traumatismie  du 
crâne.  Ayant  retrouvé  ses  deux  précédents 
experts  devant  une  Commission  de  réforme  mili¬ 


taire,  il  fut  vite  reconnu  et  déjoué  par  un  classe¬ 
ment  dans  le  service  armé. 

N’empêche  qu’un  certain  nombre  de  ces  trau¬ 
matisés  crâniens  ont  de  réelles  crisbs  d’épilepsie, 
soit  partielle,  soit  généralisée. 

e)  Il  existe  enfin  des  épilepsies  alcooliques  ;  mais 
les  alcooliques  font  plus  souvent  des  crises  d’ex¬ 
citation  motrice  que  de  la  véritable  comitialité. 
Rare  est  également  V  épilepsie  syphilitique, 
comme  aussi  l’épilepsie,  où  il  faille  soupçonner 
une  tumeur  cérébrale,  même  après  mesure  de  la 
pression  artérielle  rétinienne,  ou  après  une  radio¬ 
graphie  crânienne. 


En  présence  d’une  crise  nerveuse,  s’agit-il  ou  non  d’épilepsie  7 


Le  diagnostic  d’épilepsie  est  assez  souvent  | 
facile  à  poser  par  l’anamnèse,  plutôt  que  par  la 
constatation  des  crises.  Rappelons  les  caractères 
de  la  crise  typique,  afin  de  discuter  ensuite  la 
valeur  de  chacun  d’eux  :  pâleur  de  la  face,  chute 
brusque  s’accompagnant  souvent  de  trauma, 
perte  de  conscience,  convulsions,  stertor,  bave, 
morsure  de  la  langue,  incontinence  d’urine, 
amnésie  consécutive,  parfois  vomissements  post¬ 
critiques. 

Mais,  toutes  les  crises  ne  sont  pas  stéréoty¬ 
pées,  et  tous  les  éléments  n’ont  pas  la  même 
valeur  diagnostique.  L’incontinence  d’urine  est 
assez  rare,  et  elle  pourrait  être  facilement  simu¬ 
lée. 

La  morsure  de  la  langue  est  plus  pathognomo¬ 
nique  :  encore  faut-il  voirie  malade  peu  d’heures, 
au  plus  tard  un  jour  ou  deux,  après  le  paroxysme. 
Une  cicatrice  de  trauma  ancien  de  la  face  ou  la 
constatation  d’ecchymoses  récentes  périorbitai- 
res  sont  assez  caractéristiques  :  mais  on  peut  voir 
des  ecchymoses  nombreuses  chez  des  alcooliques, 
atteints  d’excitation  motrice,  sans  véritable  épi¬ 
lepsie  (ecchymoses  conjonctivales  dues  à  une 
congestion  veineuse  intense,  etc.). 

La  perte  de  conscience  et  l’amnésie  consécu¬ 
tive  nesont  pas  aussi  pathognomoniques  qu’on  a 
voulu  le  laisser  entendre.  Sans  compter  les  crises 
jacksoniennes  qui  peuvent,  durant  toute  leur 
évolution,  rester  conscientes  ou  amnésiques,  il  est 
des  crises  généralisées  qui,  devenues  peu  intenses 
sous  l’influence  d’une  médication  barbiturique 
longtemps  poursuivie,  laissent  un  certain  sou¬ 
venir  dans  la  conscience.  Par  contre,  il  est  des 
crises  non  épileptiques,  pour  lesquelles  l’obnu¬ 
bilation  intellectuelle  est  cependant  complète. 

Ainsi  toute  crise,  s’accompagnant  de  chute  et 
d’incontinence,  n’est  pas  forcément  épileptique, 
et  les  crises  les  plus  dramatiques  sont  rarement 
d’origine  comitiale. 

Ce  ne  sera  donc  pas  sur  un  seul  caractère  de  la 
crise  qu’on  fondera  le  diagnostic,  mais  sur  l’en- 


I  semble  des  symptômes,  et  peut-être  plus  encore 
sur  V évolution  de  la  maladie. 

Deux  petits  signes  doivent  être  recherchés  plus 
particulièrement  dans  les  cas  atypiques,  quand 
on  a  la  bonne  fortune  d’assister  à  la  crise  ou  de 
venir  immédiatement  après.  C’est  d’abord,  après 
avoir  déchaussé  rapidement  le  malade,  la  mise 
en  évidence  par  le  chatouillement  plantaire  du 
signe  de  Babinski  :  l’extension  de  l’orteil  n’est 
pas  constante  au  cours  de  la  crise,  mais  ne  se 
rencontre  guère  que  dans  l’épilepsie. 

C’est  ensuite  la  recherche  de  l’albumine  dans 
les  premières  urines  recueillies  par  sondage  ou 
émises  spontanément  après  le  paroxysme  :  V albu¬ 
minurie  post-critique  se  rencontre  dans  un  tiers  des 
cas. 

Rappelons  quelques  équivalents  :  absences 
fugaces,  quelques  mouvements  anormaux  des 
mains  ou  marmottements  de  quelques  paroles, 
vertiges,  équivalents  sensitifs,  psychiques,  amné¬ 
sie,  etc. 

Après  l’épilepsie,  le  pù/izatisme  vient  aussitôt, 
comme  facteur  principal  de  crises  nerveuses  ; 
mais  davantage  féminin,  il  est  rare  dans  l’armée. 
Avec  une  réelle  fréquence,  on  observe  plutôt  des 
crises  psycho-affectives,  liées  aux  émotions  de  la 
guerre,  dues  aux  préoccupations  des  sujets  sépa¬ 
rés  brusquement  des  leurs  et  n’en  recevant  pas 
de  nouvelles,  ou  encore  au  dépaysement  de  cam¬ 
pagnards  vivant  isolés  et  jetés  brusquement 
dans  un  véritable  tourbillon.  Chez  ces  soldats,  se 
cachent  souvent,  sous  une  écorce  rude,  une  sen¬ 
sibilité  et  une  émotivité  exagérée  ;  une  défail¬ 
lance  survient,  à  l’occasion  d’une  faction,  de 
la  fatigue  d’une  marche,  de  troubles  digestifs, 
d’une  vaccination  antivariolique,  plus  souvent 
après  un  petit  excès  éthylique  :  le  sujet  pâlit, 
tombe  et  parfois  reste  inerte  ;  plus  souvent  se 
débat  pendant  un  quart  d’heure,  une  demi  heure, 
une  heure  et  plus  ;  il  se  débat  d’autant  plus  qu’on 
veut  le  maîtriser.  Certains  malades  peuvent  gar- 
♦♦♦♦ 
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dsr  un  souvenir  très  estompé  de  la  crise  sous 
forme  de  bruits,  de  voix  qu’ils  ont  perçues,  mais 
qu’ils  n’ont  pas  reconnues. 

Mais,  il  faut  bien  savoir  que  beaucoup 
déclarent,  en  toute  bonne  foi,  ne  se  souvenir  de 
rien. 

Il  y  a  aussi  des  pertes  de  connaissances  émotion¬ 
nelles,  qu’il  faut  distinguer  des  pertes  de  con¬ 
naissance  commotionnelles.  Elles  sont  d’habitude 
plus  courtes  et  moins  profondes  ;  mais  elles 
peuvent  être  exceptionnellement  longues  et 
intenses.  Certaines  ne  surviennent  qu’à  retarde¬ 
ment,  après  une  sorte  de  méditation,  de  récri¬ 
mination  du  sujet,  et  qui  par  là  rejoignent  cer¬ 
taines  crises  hystéro-traumatiques.  Ces  crises 
peuvent  se  répéter  en  série,  à  chaque  choc  affec¬ 
tif.  Il  semble  que,  chez  ces  sujets,  il  y  ait  souvent 
un  déséquilibre  du  système  végétatif  sous  forme 
de  sympathicotonie  ou  plus  souvent  de  vagoto¬ 
nie.  On  en  trouvera,  dont  le  rythme  cardiaque, 
momentanément  ralenti,  fait  songer  au  syn¬ 
drome  de  Stokes-Adam,  et  les  rapproche  de 
l'épilepsie  par  circulation  bulbaire  déficiente. 
Barré  les  a  dénommées  ;  crises  sympathiques. 


Il  est  enfin  une  confusion  à  éviter,  c’est  celle 
de  la  crise  épileptique  et  de  la  crise  excito-motrice 
d’origine  alcoolique.  L’éthylisme  peut,  en  effet, 
d’une  part  provoquer  des  crises  éthyliques  typi¬ 
ques,  d’autre  part  et  surtout,  des  crises  excito- 
motrices  à  grand  fracas,  caractérisées  par  une 
agitation  extrême  ;  le  sujet  essaie  de  mordre  les 
personnes  qui  veulent  le  maintenir,  s’égratigne 
le  visage,  se  frappe  la  tête  contre  un  mur,  se 
contorsionne,  et  ceci  souvent  pendant  deux  à  trois 
heures.  Il  ne  cesse  qu’après  épuisement  de  ses 
forces,  et  on  le  retrouve  la  chemise  déchirée,  le 
corps  couvert  d’ecchymoses  et  la  bouche  pleine 
d’écume. 

Cette  crise  excito-motrice  éthylique  diffère  du 
délirium  tremens,  où  le  malade  est  très  agité  à  la 
suite  de  ses  hallucinations,  cherchant  à  fuir 
devant  un  danger  imaginaire,  prononçant  des 
menaces,  essayant  de  se  défendre  contre  des  enne¬ 
mis  qui  l’assaillent.  A  noter  qu’elle  peut  surve¬ 
nir  à  l’occasion  de  libations  immodérées,  mais 
parfois  sous  l’influence  d’un  simple  excès  chez  un 
K  imbibé  chronique  »  :  car  il  s’agit  souvent  d’hé- 
rédo-alcooliques. 

G.  Fischek. 


ICTÈRES  PNEUMOCÔCGIQUBS  CHEZ  L’ENFANT 

Docteur  Michel  ANgelofp 


On  sait  depuis  longtemps  que  la  pneumonie  se 
complique  assez  souvent  d’ictère.  On  a  montré 
ensuite  que  cet  ictère  est  le  témoignage  d’une 
localisation  hépatique  du  pneumocoque  et  qu’il 
peut  survenir  au  cours  d’une  septicémie  détermi¬ 
née  par  ce  microbe.  Plus  récemment,  on  a  émis 
l’idée  que  certains  ictères  infectieux  bénins  sans 
pneumonie  ou  avec  pneumonie  latente  pouvaient 
constituer  assez  fréquemment,  une  manifesta¬ 
tion  de  l’hépatite  pneumococcique. 

Il  semble  certain  aujourd’hui  que  les  ictères 
pneumococciques  se  produisent  par  voie  hémato¬ 
gène. 

Au  point  de  vue  clinique,  l’ictère  pneumococ- 
cique  réalise  des  tableaux  variés  :  a)  Ictère  grave 
avec  hêpato-néphrite  ;  b)  Ictère  infectieux  ; 
c)  Ictère  catarrhal  bénin  ;  d)  Ictère  avec  angio- 
choKte  et  cholécystite  suppurées  ;  e)  Hépatite 
suppurée  ;  f)  Ictère  hémolytique,  sans  doute 
exceptionnel. 


Au  point  de  vue  de  la  signification  de  cet  ictère, 
nous  avons  distingué  trois  cas  principaux  : 

a)  Ictère  m  nosymptomatique,  généralement 
bénin,  où  la  preuve  de  l’origine  pneumococcique 
ne  peut  être  faite  que  par  l’hémoculture  ; 

b)  Ictère  post-pneumonique,  sans  gravité  en  soi, 
mais  témoin  d’une  tare  hépatique  constituant  un 
facteur  aggravant  pour  la  pneumonie  ; 

c)  Ictère  au  cours  d’une  septicémie  pneumococ¬ 
cique  grave  avec  des  localisations  multiples.  Le 
pronostic  est  ici  commandé  presque  toujours 
par  les  localisations  rénales  concomitantes. 

Il  est  vraisemblable  qu’un  grand  nombre  d’ic¬ 
tères  infectieux  bénins,  surtout  ceux  qui  survien¬ 
nent  en  temps  d’épidémie  grippale,  sont  dus  à 
une  hépatite  pneumococcique  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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LE  TYPHUS  DANS  LES  ARMÉES  EN  CAMPAGNE 


Le  typhus  s’attache  aux  pas  du  vainqueue  comme  a  ceux  du  vaincu 


Ainsi  s’exprimait  le  Professeur  Kelsch,  dans 
ses  remarquables  travaux  sur  le  typhus  exan¬ 
thématique,  question  redevenue  aujourd'hui 
d’une  brûlante  actualité.  Et  il  ajoutait  :  «  Triom¬ 
phantes  ou  en  fuite,  les  armées  le  portent  avec 
elles,  et  le  sèment  au  milieu  des  populations 
fixées  sur  leur  parcours  ». 

Il  en  fut  ainsi  dans  toutes  les  guerres  européen¬ 
nes  depuis  le  XVP  siècle. 

"Voici  le  récit,  que  fit  Laveran,  du  célèbre  épi¬ 
sode  de  Wilna,  pendant  la  retraite  de  Russie  en 
1812. 

«  Trente  mille  soldats  français  étaient  restés 
dans  cette  ville  au  pouvoir  des  Russes,  après  le 
départ  de  l’armée.  En  décembre  1812,.  les  hôpi¬ 
taux  regorgent  de  malades  ;  la  population  est 
plus  que  doublée,  tant  par  la  présence  des  pri¬ 
sonniers  cantonnés  dans  les  maisons  particuliè¬ 
res  que  par  l’arrivée  du  quartier  général  de  l’ar¬ 
mée  russe.  Le  typhus  éclata  brusquement,  et 
d’une  façon  sévère,  dans  les  hôpitaux  encombrés 
par  tous  ces  malheureux,  déjà  terriblement 
éprouvés  par  les  fatigues,  les  privations,  vivant 
dans  un  état  indicible  de  malpropreté  et  cou¬ 
verts  de  vermine.  Il  ne  tarda  pas  à  atteindre 
la  population,  qui  lui  paya  un  lourd  tribut  ,  il 
s’étendit  à  toutes  les  localités  lithuaniennes, 
que  l’armée  en  déroute  avaient  traversées. 

Sur  30.000  prisonniers,  25.000  succombèrent. 
D’ailleurs,  partout  où,  dans  cette  retraite  désas¬ 
treuse,  nos  troupes  passèrent,  partout  le  typhus 
fit  des  ravages  effroyables  ;  à  Dantzig,  pendant 
le  siège,  13.000  hommes  sur  36.000  succombè¬ 
rent  ;  à  Torgau,  14.000  sur  26.000  ;  à  Mayence, 
il  fit  encore  20.000  victimes  :  quelles  hécatombes 
par  le  fait  de  cette  seule  maladie  I  De  Mayence, 
les  armées  transportent  enfin  l’infection  à  Stras- 
biourg  et  à  Metz. 

«  L’Alsace  et  la  Lorraine,  la  Champagne,  la 
Bourgogne  sont  successivement  envahies.  Paris 
est  contaminé  ;  les  hôpitaux  étant  encombrés,  on 
fit  descendre  la  Seine  à  un  certain  nombre  de 
bateaux  chargés  de  malheureux  soldats  de  toutes 
lés  nations,  c’est  ainsi  que  le  typhus  fit  son  appa¬ 
rition  à  Rouen.  Des  soidats  de  toutes  armes  et  de 
toutes  nationalités,  valides  ou  malades,  fiévreux 
ou  blessés,  descendaient  aussi  la  Loire  et  arri¬ 
vaient  à  Tours  à  pleins  bateaux.  L’hôpital  et  les 


ambulances  annexes  furent  bientôt  infectés  ;  860 
militaires  succombèrent  en  1814,  à  l’hôpital  de 
Tours.  » 

Le  médecin  général  inspecteur  Oberlé,  de  son 
côté  (1),  a  résumé  d’intéressants  documents  sur 
la  marche  et  l’évolution  du  typhus  au  cours  delà 
guerre  européenne  de  1914-1918.  Nous  les  repro¬ 
duisons  ci-dessous. 

La  plupart  des  pays  de  l’Europe  centrale, 
Prusse,  Silésie,  Autiiche,  de  même  que  la 
Serbie,  la  Grèce  et  surtout  la  Russie  recélaient 
des  foyers  endémiques,  que  les  conditions  (de 
la  guerre  ne  manquèrent  pas  d’activer. 

Le  typhus  semble  avoir  débuté  dès  septembre 
1914  sur  le  sol  autrichien  et  russe,  d’où  il  gagna 
la  Serbie.  Ce  lut  d’abord  la  contamination  de 
l’hôpital  de  Valiero,  après  l’évacuation  de  Bel¬ 
grade  ;  puis,  de  proche  en  proche,  facilitée  par 
l’exode  des  habitants  plus  ou  moins  mélangés 
avec  les  troupes  en  retraite,  l’épidémie  gagne 
Kragoujevatz,  Nich,  Uskub  et  Monastir.  Tout 
favorisait  la  contagion  parmi  les  soldats,  les 
prisonniers,  la  population  ;  les  hôpitaux  étaient 
envahis,  débordés,  les  moyens  d’évacuation 
insuffisants,  les  moyens  de  .propreté  inexistants, 
la  misère  physiologique  considérable.  «  On  ne 
déshabille  plus,  écrit  Pétrovich  ;  on  s’étend  la 
nuit,  côte  à  côte,  sous  des  abris  de  fortune  ;  on  se 
couché  où  l’on  peut,  dans  des  lits  sales  que  d’au¬ 
tres  ont  quittés  ».  Dans  ces  conditions,  au  cours 
de  l’hiver  et  du  printemps,  il  y  eut  plus  de 
300.000  cas. 

■  Avec  l’été  et  la  chaleur,  il  y  eut  un  peu  de  répit, 
comme  à  l’ordinaire  ;mais  tout  recommença  de 
plus  belle  en  octobre  1915,  quand  l’avance  de 
250.000  Austro-Allemands  et  de  350.000  Bulga¬ 
res,  se  produisant  de  trois  côtés  àla  fois,contrai- 
gnait  les  malheureux  Serbes  à  l’épouvantable 
exode  général  vers  le  centre  du  pays  d’abord, 
puis  vers  l’Albanie  et  le  Monténégro,  semant  la 
maladie  tout  le  long  des  routes  pour  aboutir  à 
Prilep  et  Monastir,  la  transportant  à  Scutari, 
à  Corfou  et  enfin  à  Bizerte,  où  l’on  enregistra, 
encore  550  cas  parmi  les  débris  de  la  malheureuse 
armée  serbe. 


(1)  Bulletin  de  V  Union  fedéraiive  des  médecins  de 
Réserve,  avril  1931. 
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Des  épidémies  analogues,  mais  moins  éten¬ 
dues,  atteignirent  l’armée  grecque  en  mai  1917, 
les  armées  turques  et  bulgares  sur  la  Mer  Noire, 
en  Arménie,  au  Caucase,  causant  près  de  25.000 
décès  de  soldats  turcs. 

La  Roumanie  et  son  armée  furent  gravement 
atteintes  également  ;  comme  toujours,  ce  fut  la 
misère  physique  et  morale  de  la  retraite,  tour¬ 
nant  au  désastre,  qui  lut  le  point  de  départ  de 
l’épidémie  en  Doubroudja,  au  mois  de  décembre 
1916.  La  maladie,  méconnue  au  début,  prise 
pour  de  la  grippe  ou  de  la  fièvre  typhoïde,  s’ac¬ 
crut,  ne  lut  identifiée  qu’en  janvier  1917,  se  géné¬ 
ralisa  en  lévrier,  et  atteignit  son  maximum  en 
mars  dans  la  population  civile.  Dans  l’armée, 
épuisée  par  les  marches  et  les  combats,  insuf¬ 
fisamment  vêtue,  à  peine  nourrie,  en  partie  déban- 
■  dée,  soumise  à  un  froid  glacial,  la  maladie  subit 
une  extension  rapide. 

Dans  l’armée  russe,  les  premiers  cas  furent 
signalés  au  printemps  1915  ;  ils  augmentèrent  en 
1916,  se  maintinrent  au  taux  élevé  de  100.000 
environ  en  1917,  pour  atteindre  des  nombres  effa¬ 
rants  en  1919  et  1920,  où  l’on  enregistra  sur  le 
territoire  russe  -2  5  3  millions  de  décès  1 

Les  armées  allemandes  et  autrichiennes  eurent 
du  typhus  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
guerre  ;  mais,  alors  que  l'armée  autrichienne  fut 
gravement  éprouvée,  il  semble  que,  gi-âce  à  des 
moyens  énergiques,  l’extension  dans  l’armée  alle¬ 
mande  fut  assez  rapidement  entravée.  Aussi, 
est-il  difficile  de  ne  pas  s’indigner  au  souvenir  de 
ce  qui  Se  passa,  par  exemple,  en  Valachie  occu¬ 
pée.  «  Là,  en  effet,  dit  Cantacuzène,  les  Alle¬ 
mands  s'étaient  bornés  à  soumettre  leurs  pro¬ 
pres  troupes  à  une  stricte  surveillance  ;  quant  à 
la  population  roumaine,  ils  l’avaient  laissée  entiè¬ 
rement  privée  de  tout  secours  ;  c’est  ainsi  que 
tous  les  hôpitaux  ruraux,  qui  auraient  pu  servir 
à  isoler  les  malades  des  campagnes,  avaient  été 
démontés  par  eux  et  systématiquement  démé¬ 
nagés  ». 

Di  semblables  procédés  inhumains  furent 


appliqués  dans  les  camps  de  prisonniers  en  Alle¬ 
magne,  où,  par  suite  des  négligences  les  plus  cou¬ 
pables  ,  on  vit  accumuler  et  entretenir  toutes  les 
conditions  les  plus  favorables  au  développement 
de  la  maladie. 

D’après  Dopter  et  Lavergne,  les  récits  qu’en 
ont  laissés  les  médecins  prisonniers  dans  les 
camps  de  Langensalza  (Saxe),  de  Niederzwehren 
(près  de  Gassel)  sont  édifiants.  Dans  ces  camps. 
Français  et  Russes  étaient  mélangés  ;  le  typhus 
apporté  par  les  Russes  ne  tarda  pas  à  prendre 
une  extension  énorme  ;  les  premiers  cas  éclatèrent 
en  janvier  1915  ;  ils  se  multiplièrent  jusqu’en 
mai  dans  le  premier  camp,  et  jusqu’en  juillet  dans 
le  deuxième.  Sur  20.000  hommes  (12.000  Russes 
et  8.000  Français),  il  y  eut  5.000  atteintes.  Dans 
ces  deux  camps,  sur  67  médecins,  20  le  contrac¬ 
tèrent  et  5  succombèrent.  A  Niederzwehren,  dans 
un  seul  block,  où  138  infirmiers  volontaires  ont 
assuré  le  service,  96  prirent  le  typhus. 

Quant  à  l’armée  française,  on  peut  se  rendre 
compte  des  dangers  des  menaces  innombra¬ 
bles  de  contamination,  qui  la  guettaient,  soit  du 
côté  des  alliés  en  retraite,  soit  du  fait  de  nos 
échanges  avec  l’Afrique  du  Nord  contagionnée, 
soit  avec  le  Portugal  atteint  en  1918.  Or,  grâce  à 
l’action  vigilante  de  notre  Service  de  santé,  nos 
troupes  sont  restées  à  peu  près  indemnes.  Il  faut 
d’autant  mieux  le  noter  qu’il  y  eut  cependant 
deux  menaces  :  l’une  en  1918,  en  Lorraine, 
avec  7  cas  dus  à  l’importation  d’un  travailleur 
marocain  ;  l’autre  en  1918  également,  au 
moment  de  l’offensive  française  en  Serbie,  où 
quelques  cas  apparurent  à  Koritza,  mais  qui 
furent  rapidement  limités  par  des  mesures 
énergiques. 

Il  y  eut  aussi  une  trentaine  de  cas  dans  les 
centres  de  rapatriement  en  1918-1919,  et  enfin, 
le  typhus  exanthématique,  introduit  à  Marseille, 
et  méconnu  au  début,  en  octobre  1918,  put  s’é¬ 
tendre  sous  forme  épidémique  à  la  prison  mili¬ 
taire  et  dans  ses  environs,  fournissant  un  total  de 
331  cas,  avec  51  décès. 


Les  bases  d’une  prophylaxie  rationnelle 


Le  typhus  exanthématique  est  donc  une  mala¬ 
die  particulièrement  grave  pour  les  armées  en 
campagne,  et  cela  d’autant  plus  qu’elle  est 
extrêmement  contagieuse.  C’est  l’affection  la 
plus  contagieuse  peut-être  de  toutes  les  mala¬ 
dies  infectieuses,  lorsque  les  causes  favorables  à 
son  extension  sont  réalisées. 

Maladie  de  pays  tempérés  ou  légèrement 
froids,  elle  ne  s’accommode  ni  des  grands  froids, 
ni  des  grandes  chaleurs.  Les  épidémies  ont  d’ail¬ 
leurs  une  allure  cyclique  très  nette,  avec  ascen¬ 
sion  hivernale,  fastigiujn  printanier,  çt  déclin 


estival.  C’est,  par  dessus  tout  une  maladie  de 
misère,  de  famine.  On  la  voit  ainsi  sévir  avec 
prédilection  dans  les  groupements  ethniques 
pauvres,  ignorants  de  l’hygiène,  contraints  à  lih 
entassement  dans  des  locaux  étroits  et  malsains. 
Elle  se  développe  de  préférence  dans  les  bagnes, 
les  prisons,  les  asiles  de  nuit,  les  souhs  de 
l’Afrique  du  Nord. 

Cette  infection  n’éclate  pas  brusquement  dans 
tout  un  groupement,  comme  le  font  la  fièvre 
typhoïde  ou  le  choléra,  frappant  en  masse,  du 
premier  coup,  presque  tous  les  sujets  réceptifs. 


19  —  12  —  V  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


783 


lüi,  les  cas  sc  succèdent  peu  à  peu  dans  le  grou¬ 
pement,  et  surtout  ils  passent  d’un  groupement 
à  l’autre,,  d’une  région  à  une  autre,  d’un  corps  de 
troupe  à  son  voisin,  en  suivant  exactement  les 
déplacements  des  individus  provenant  du  grou¬ 
pement  contaminé. 

La  marche  envahissante  du  typhus  exanthé¬ 
matique  est  donc  subordonnée  aux  déplacements 
humains,  qu’il  s’agisse  de  vagabonds,  de  noma¬ 
des,  de  soldats,  de  prisonniers,  et  cette  marche 
est  irrégulière,  capricieuse,  mais  toujours  domi¬ 
née  par  les  contacts  interhumains.  Cette  donnée 
est  très  importante,  car  elle  permet  d’éliminer 
les  causes  d’infection  des  milieux  extérieurs,  tels 
que  l’eau  et  le  sol. 

On  estime  que  le  rickettsia  Prowazeki  est  très 
vraisemblablement  l’agent  pathogène,  car  on 
le  trouve  dans  le  sang  des  malades,  dès  les  pre¬ 
mières  heures  de  la  fièvre  jusqu’au  deuxième 
jour  de  la  convalescence  ;  par  son  inoculation,  on 
peut  transmettre  la  maladie  à  l’homme,  à  cer¬ 
tains  animaux,  tels  que  le  chimpanzé,  le  cobaye, 
etc.  On  retrouve  également  ce  germe  au  niveau 
des  pétéchies  dans  l’endothélium  des  capillaires, 
des  artérioles  et  des  veinules,  soit  de  la  peau,  soit 
de  certains  organes  comme  l’encéphale,  chez 
l’homme  et  chez  le  cobaye  contaminés. 

.  Mais  on  le  retrouve  également  dans  -l’intestin 
du  pou,  parasite  des  malades.  Il  s’agit  du  pou  du 
corps  :  pediculus  vestimenti.  Le  sang  du  malade, 
seul,  est  virulent  et  infectant.  Pour  que  les  poux 
soient  infectants,  il  faut  qu’ils  aient  piqué  un 
malade  arrivé  au  cinquième  ou  septième  jour 
de  l’évolution  de  son  typhus  ;  le  douzième  jour, 
ils  ne  s’infectent  plus  que  dans  la  proportion  de 
5  p.  100;  après  la  chute  de  température,  le  sang 
du  malade  n’est  plus  virulent.  C’est  à  partir  du 
huitième  jour  après  leur  repas  infectant  que  les 
poux  peuvent  transmettre  la  maladie  par-  piqûres-, 
(R.  Dujarric  delà  Rivière).  Le  pou  est  donc  plus 
qu’un  agent  de  transmission  mécanique,  c’est 
un  «  hôte  intermédiaire  ». 

C’est  là  une  notion  capitale,  en  matière  de  pro¬ 
phylaxie. 

S’il  est  réel,  incontestable  que  les  gens  le  plus 
habituellement  contaminés  sont  ceux  qui  sont 
exposés  aux  atteintes  des  excreta  des  malades, 
soit  directement,  soit  indirectement  par  les 
poussières  des  locaux  ou  des  tentes,  par  les  lin¬ 
ges,  les  vêtements,  la  literie,  par  l’occupation  des 
voitures  ou  des  bateaux  de  transport,  il  convient 
d’observer  également  que  ces  locaux  et  ces  objets 
sont  les  réceptacles  habituels  des  parasites  et  plus 
spécialement  du  pou  du  corps. 

Il  suffit  d’une  seule  piqûre  de  pou  pour  être 
contaminé  :  Nicolle,  Cantaeuzène,  Vaudremer 
et  d’autres  en  ont  cité  des  exemples  probants  au 
cours  d’épidémies  qu’ils  ont  observées. 

Oberlé,  rappelle  un  fait  intéressant,  relaté  par 


Reverchon  à  la  réunion  médicale  de  la  II®  aimée 
roumaine  à  Bacau,  en  1917.  «  Je  rapporterai, 
dit-il,  un  fait  négatif  au  sujet  d’un  autre  mode 
de  contamination.  Pendant  la  maladie  de  notre 
regretté  collègue  A. . un  médecin  et  une  sœur' 
de  charité  sont  en  permanence  auprès  de  lui  ’du 
4®  au  20®  jour.  Afin  de  s’isoler  du  reste  de  l’hôpi¬ 
tal,  les  repas  sont  pris  dans  la  chambre,  derrièie 
un  paravent,  et  l’un  des  deux  gardes-malades 
repose  la  nuit  dans  la  chambre  pendant  que  l’au¬ 
tre  veille.  La  seule  précaution  prisé  est  la  désin¬ 
fection  soigneuse  du  malade.  Sept  m.édecihs  et 
deux  infirmières  prennent  part  à  cette  garde. 
Aucun  n’est  contaminé,  bien  que  tous  aient  con:  - 
taté  des  piqûres  de  punaises,  dont  la  chambre 
est  remplie.  Notre  camarade  avait  été  lui-m.êrr  e 
piqué  par  les  punaises.  Ce  dernier  fait  n’a  que  le 
valeur  d’un  fait  négatif  ;  il  vient  néarmoins  a 
l’appui  de  la  doctrine  régnante,  et  que  je  crois 
être  la  bonne,  du  contage  unique  par  le  pou,  à 
l’exclusion  de  tout  autre  insecte.  » 

Inversement^  un  typhique  débarrassé  de  ses 
poux  cesse  d’être  contagieux  peur  son  entourage, 
et  les  exemples  abondent  dans  les  hôpilaux,  cù 
l’on  ne  vit  plus  aucun  cas-de  contagion,  en  l’ab¬ 
sence  de  poux.  ■ 

On  peut  donc  dire  qu’il  n’y  a  pas  plus  de  rai¬ 
son  de  contracter  le  typhus  au  contact  de  typhi¬ 
ques,  dépourvus  de  poux,  que  la  fièvre  jaune  en 
l’absence  de  stégomya,ou  que  la  malaria  en  l’ab¬ 
sence  d’anophèles. 

Nous  devons  attirer  l’attention  sur  ce  fait 
qu’il  existe,  en  dehors  des  cas  nets  de  typhus, 
dont  les  symptômes  sont  bien  marqués,  des  cas 
frustes,  des  formes  <( inapparentes  »  delà  mala¬ 
die,  et  qu’on  risque  aussi  fort  de  se  tremper  ou 
d’être  surpris  par  les  premières  atteintes.  Or,  ces 
formes  sont  très  fréquentes. 

'«  La  physiologie  du  typhus,  disait  Kelscb, 
peut  être  altérée  au  point  de  devenir  parfois 
n  éconnaissable  ».  Le  laboratoire  sera  d’un  grand 
secours  pour  dépister  les  formes  frustes  du 
début.  On  recherchera  la  formule  leucocytaire, 
qui  indique  une  hyperleucocytose  dpns  le  sang  et 
le  liquide  céphalo-rachidien,  une  abondance  et 
une  énorme  prédominance  des  grands  mononu¬ 
cléaires  à  protoplasma  métachromatiquemeht 
basophile.  On  pourra  également  rechercher  la 
réaction  de  Weill  et  Félix,  qui  consiste  dans  l’ag¬ 
glutination  à  1  /200  au  minimum  par  le  sérum 
dumalade  d’une  culture  du  bacille  protéus 
Cette  réaction  qui  n’a  pas  un  caractère  spécifi¬ 
que,  paraît  cependant  ne  se  produire  que  dans  le 
typhus  exanthématique  ou  dans  les  fièvres  à 
caractère  exanthématique.  Elle  est  obtenue  en 
dix-huit  heures. 

La  prophylaxie  du  typhus  exanthématique 
comprend  essentiellement  deux  ordres  de  mesu¬ 
res  :  l’épouillage  et  la  vaccination  avec  le  vaccin 
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de  Georges  Blanc  ou  celui  de  Laigret ,  ce  qui  est  un 
procédé  efficace  (1).  D’autre  part  :  pas  de  poux, 
pas  de  typhus. 

L’ Institut  Pasteur  d’Alger  recom  ande  égale¬ 
ment  de  réaliser  la  prévention  du  typhus  exan¬ 
thématique  par  le  sérum  de  convalescents.  Voici 
le  texte  de  la  note  qu’il  a  publiée  en  juillet  1939. 

«  En  temps  d’épidémie,  et  dans  les  foyets  etidé- 
miaüés  de  typhus  exanthématique,  toute  piqûre  de 
pou  est  suspecte. 

«  Il  est  conseillé  d’iiijectef  par  voie  SOüs-cuta- 
née,  le  plus  tôt  possible  après  la  piqûre,  10  c.c.  de 
sérum  de  convalescents  de  typhus  exanthémati¬ 
que.  L’immunisation  est  immédiate  et  dure  de 
2  à  3  semaines. 

«  Aucune  réaction  notable  n’a  été  signalée  à  la 
Suite  dé  cette  injection.  Il  n’y  a  pas  à  craindre  de 
choc  anaphylactique,  ni  d’urtica.re,  puisqu’il  s’a¬ 
git  d’un  sérum  homologue.  Les  injections  peu¬ 
vent  être  répétées  sans  danger  à  n’importe  quel 
intervalle. 

«  Les  précautions  prises  au  cours  de  la  prépara¬ 
tion  du  sérum  permettent  6.’ écarter  toute  possibi¬ 
lité  de  contamination  par  une  maladie  étrangère 
provenant  dü  donneur. 


«  Sur  simple  demande  télégraphique  ôü  télé¬ 
phonique  dü  médecin,  l’ Institut  Pasteur  éxpédie 
aussitôt,  même  les  jours  fériés,  et  gratuitement, 
les  ampoules  de  sérum  nécessaires. 

«  Én  raison  des  grandes  difficultés  qUé  rencoh- 
tre  la  constitution  d’approvisionnements  impor¬ 
tants,  le  sérum  de  convalescents  de  typhus 
exanthématique  est  réservé  en  principe  âUx  per¬ 
sonnes,  que  leurs  obligations  professionhellëS 
exposent  particulièrement  à  la  contamination  : 
personnel  médical  (médecins,  adjoints  techni¬ 
ques,  infirmiers,  infirmières)  et  personnel  adttii- 
nistratif  rural  (administrateurs,  caïds,  cavaliers 
de  commune  mixte,  gardes  champêtres,  etc.).  ». 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  détail  des  mesures 
de  prophylaxie,  qui  ont  été  édictées  et  largement 
développées  dans  les  documents  officiels,  dont 
voici  une  liste  chronologique  : 

Surveillance  des  frontières  :  décret  du  20  juillet 
1920. 

Règlements  de  police  sanitaire  maritime  : 
décret  du  8  octobre  1927. 

Convention  sanitaire  internationale.  La  Haye, 
12  avril  1933. 

Instructions  adoptées  par  le  Conseil  supérieur 
j  d’hygiène  publique  de  France,  16  octobre  1939. 

G.  Fischer. 


L’INTOXICATION  BENZOLIQUE  PROFESSIONNELLE 
Docteur  Sully  Zozol 


Le  benzol,  que  l’on  utilise  actuellement  dans 
de  nombreuses  industries,  est  un  corps  doué 
d’une  grande  toxicité  du  fait  de  la  présence 
de  benzène  dans  sa  composition.  C’est  d’ha¬ 
bitude  par  inhalation  que  se  fait  l’intoxica¬ 
tion. 

L’intoxication  aiguë  est  rare.  Elle  donne  lieu 
surtout  à  des  accidents  nerveux. 

L’intoxication  chronique  est  la  règle.  Le  benzol 
a  des  propriétés  myélotoxiques  et  leucotoxiques 
au  premier  chef.  Cliniquement,  on  a  des  formes 
légères  et  graves. 

Les  formes  légères  présentent  des  symptômes 
groupés  sous  le  terme  de  «  petits  risques  du 
benzolisme  chronique  ».  Il  s’agit  d’un  ensem¬ 
ble  de  signes,  digestifs,  sanguins,  et  surtout 
nerveux. 

Les  formes  graves  présentent  un  tableau  com¬ 
plexe  composé  de  signes  anémiques,  parmi  les¬ 
quels  on  peut  mettre  en  évidence  le  stigmate  de 
l’intoxication  benzolique  ;  anémie  avec  leucopé¬ 
nie  et  neutropénie.  Il  s’y  ajoute  en  plus  une  ten- 


(1)  Danielopolu,  Lupu,  CraciuM  et  Petresco. 
Académie  de  Médecine,  23  janvier  1940. 


dance  hémorragique,  du  purpura  infectieux  sou¬ 
vent  et  des  signes  neuro-anémiques. 

Le  diagnostic  se  fera  grâce  à  la  connaissance 
de  la  profession  du  malade  ;  à  la  recherche  des 
petits  signes  du  benzolisme  ;  et  à  celle  des  stig¬ 
mates  sanguins  de  l’intoxication. 

Le  pronostic,  souvent  réservé,  s’appuiera,  si 
possible,  sur  l’étude  du  myélogramme.  Si  celui-ci 
donne  une  image  sensiblement  normale,  le  pro¬ 
nostic  est  bon,  mais  si  des  tendances  aplasiques 
de  la  moelle  se  montrent,  si  les  éléments  granu¬ 
leux  sont  en  nombre  infime,  s’il  y  a  disparition 
des  mégacaryocytes  et  des  formes  très  jeunes  de 
la  série  rouge,  le  pronostic  est  sombre. 

La  thérapeutique  prophylactique  consiste  en 
ventilation  longue  et  prolongée  des  ateliers  et  en 
visites  de  dépistages  répétées.  II  faut  éloigner  de 
ces  professions  dangereuses  tout  sujet  présentant 
une  trop  grande  sensibilité  à  l’intoxication  ben¬ 
zolique.  Le  traitement  curateur  ne  donne  rien  en 
cas  d’aplasie  totale.  Dans  les  autres  cas,  il  con¬ 
sistera  en  injections  d’extraits  hépatiques  et  eh 
transfusions  sanguines  répétées  (1). 


(1)  Thèse  de  Bordeaux,  1939. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  P  re5se 


La  sciatique  dite  banale,  essentielle  ou  rhumatismale, 
et  l3  disque  lombo-sacré 

Documenté  par  ses  observations  et  par  ses 
lectures,  le  Docteur  S.  de  Sèze  déclare  que  la 
conception  de  la  sciatique  banale  a  pris  finale¬ 
ment  dans  son  esprit  la  figure  d’une  opinion 
ferme.  Celle-ci  peut  se  formuler  ainsi  :  1°  La 
cause  de  la  sciatique  banale,  dite  encore  primi¬ 
tive,  essentielle  ou  rhumatismale,  doit  être  cher¬ 
chée  toujours  dans  larégion  du  carrefour  lombo- 
sacré  ;  2®  Cette  cause  ne  doit  pas  être  cherchée 
dans  l’articulation  sacro-iliaque,  ni  davantage 
du  côté  des  articulations  intervertébralesposfé- 
rieures,  qui  surplombent  en  arrière  et  en  haut  les 
trous  de  conjugaison  ;  4°  La  sciatique  banale 
prend  son  origine  dans  les  dernières  articulations 
intervertébrales  antérieures  :  disque  L‘L‘,  etdis- 
que  lombo-sacré  ;  5®  Le  processus  qui  engendre 
la  sciatique  est  un  processus  essentiellement 
mécanique,  ou  si  l’on  veut  traumatique  :  c’est 
l’écrasement  du  disque  intervertébral  et  le  dépla¬ 
cement  en  arrière  d’une  partie  de  ce  disque,  qui 
s’insinue  à  droite  ou  à  gauche  du  ligament  inter¬ 
vertébral  postérieur  et  vient  blesser  l’une  des 
racines  du  nerf  sciatique. 

Cette  pathogénie,  qui,  pour  la  plupart  des 
auteurs,  ne  s’applique  qu’à  une  variété  très  par- 
iculière  de  névralgies  sciatiques,  représente 
tpour  S.  de  Sèze  la  pathogénie  habituelle  de  la 
seiatique  banale  couramment  observée  en  clini¬ 
que,  encore  appelée  sciatique  primitive  crypto- 
. génique,  essentielle  ou  rhumatismale.  Le  rôle  du 
rhumatisme  vertébral  dans  la  pathogénie  de  la 
sciatique  banale  serait  d’ailleurs  minime,  quand 
il  existe,  et  se  borne  à  réaliser  une  simple  fragili¬ 
sation  du  disque  à  l’égard  des  causes  d’écrase¬ 
ment  mécanique  et  des  traumatismes  divers, 
qui  s’exercent  constamment  sur  lui. 

Le  traumatisme  joue  dans  l’étiologie  de  la 
sciatique  banale  un  rôle  beaucoup  plus  impor¬ 
tant  que  celui  qu’on  lui  reconnaît  habituel¬ 
lement.  D’ailleurs,  le  profane  attribue  trop 
facilement  aux  traumatismes  toutes  sortes  d’af¬ 
fections,  dénaturé  infectieuse  ou  tumorale  ;  bien 
souvent,  dès  lors,  lorsque  le  malade  propose, 
comme  explication  de  sa  sciatique,  un  effort  ou 
une  chute,  le  médecin  a  tendance  à  écarter  de 
prime  abord  cette  explication  simpliste  :  voici, 
par  exemple,  un  garçon  boulanger  qui  raconte 
que  sa  sciatique  lui  est  venue  pour  avoir  déchargé 
des  sacs  de  farine  sous  la  pluie,  ou  transporté  des 


sacs  de  farine  dans  des  courants  d’air  ;  combien 
de  médecins  retiendront  seulement  la  pluie  ou  les 
courants  d’air.  Ensuite,  souvent  un  petit  trau¬ 
matisme  initial  aura  passé  inaperçu,  surtout 
pour  les  sujets  âgés,  peu  entraînés,  ou,  pour  ceux 
atteints  d’une  conformation  anatomique  défec¬ 
tueuse  de  la  charnière  lombo-sacrée. 

La  théorie  discale  rend  aussi  compte  de  tous 
les  symptômes  cliniques  de  la  sciatique,  dite 
essentielle.  Si  celle-ci,  en  raison  de  la  douleur 
irradiée  le  long  de  la  racine  nerveuse  traumatisée, 
traduit  le  résultat  de  la  compression  par  le  dis¬ 
que,  le  lumbago,  par  sa  douleur  locale,  traduit 
seulement  l’écrasement  oula  déchirure  du  disque, 
bref  l’entorse  discale.  {Revue  du  Rhumatisme, 
décembre  1939). 

La  hantise  des  gaz 

Le  Professeur  Tanon  dénomme  ainsi  une  psy¬ 
chose,  qui  est  apparue  dans  les  premiers  jours  de 
la  guerre.  C’est  ainsi  qu’on  a  noté,  à  la  fin  des 
premières  alertes  données  à  Paris,  le  cas  de  per¬ 
sonnes,  qui  se  trouvaient  sur  le  pas  de  leur  porte 
et  crurent  remarquer  qu’il  y  avait  dans  l’air  une 
«  drôle  d’odeur  ».  Bien  qu’il  n’y  eut  absolument 
rien  d’anormal,  il  fallut  les  conduire  au  poste  de 
secours  le  plus  proche,  et,  pour  les  calmer,  lès 
désimprégner  et  leur  prescrire  une  solution  de 
bicarbonate  de  soude.  D’autres  se  plaignaient  de 
picotement  des  yeux,  de  brûlures  du  visage,  dans 
les  mêmes  conditions. 

Cet  état  d’esprit  s’est  apaisé  avec  le  temps  ; 
mais  il  importe  de  ne  pas  répandre  dans  le  public 
trop  de  notions  sur  les  gaz.  De  même  s’impose  la 
suppression  des  réclames  faites  dans  les  journaux 
parles  fabricants  de  produits  antigaz,  la  plupart 
d’ailleurs  non  contrôlés.  Depuis  lors,  un  décret- 
loi  a  été  pris  dans  ce  sens. 

Enfin,  siles  médecins  doivent  rassurer  le  pu¬ 
blic,  il  ne  faut  pas  cependant  toujours  prendre  à 
la  légère  les  affirmations  des  faux  intoxiqués, 
mais  s’informer  auprès  des  services  de  détection 
de  la  Défense  passive,  si  on  a  réellement  constaté 
la  présence  de  gaz  aux  endroits  mentionnés. 
Pour  rassurer  les  personnes  inquiètes,  on  peut 
les  désimprégner  légèrement,  au  besoin  par 
quelques  pulvérisations,  mais  il  importe  de  ne 
pas  délivrer  inconsidérément,  comme  cela  s’est 
fait,  des  certificats  susceptibles  d’entraîner  sans 
raison  valable  la  responsabilité  de  l’Etat.  {Gazette 
des  Hôpitaux,  n®92,  1939.) 
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Académie  de  chikukgj^ 

AppiTeil  à  extension  par  broche 

LU-  BipJiiAl  lAissART.  jEl;ipp?jpJt  de  M.  Capette; 

6^3-19^0) 

]\I_.  Gapette  IjJ;  un  rapport  spr  up  appape  jl  à  astepr 
siop  parferocbepréeeniéàJ’Acadénjjepaf  M,  I^aphaël 
]\Iass.art,  le  gl  fèvpier  1 940,  Qet appareil,  fort  simple, 
d’un  pfix  de  reyjept  a§se7,  faible,  est  eonstitiié  par 
unejbroçheetun.étrier.robust.ej  il  peutêtreepîployé 
indifféremment  pour  la  chisse,  la  jambe  oii  le  hl'as, 

Dans  le  centre  régional  de  fractures  dirigé  par  le 
médecin  capitaine  Mas^art,  plusieurs  de  ces  étriers 
sont  utilisés  depuis  quelque  temps  et  donnent  toute 
satisfactiep,  çoipme  l’a  çgpstaté  persopneiiernent 
}£.  Gapette, 

Afigjdents  bfencijp-pdinignaires  graye§  traitas  par 
}a  tepte  à  p;^ygèp?  de  Bipet 
(M.  Sauvé  ;  14-2-1940) 

M.  Siuvé  a  eu  l’occasion  d’obssrver,  dans  une 
formation  sanitaire,  deUx  cas  de  complications  pul¬ 
monaires  très  graves  chez  desbbssés.  L’emploi  de  la 
tente  à  oxygène  de  Binet  a  donné  chez  ces  malades 
des  réiultats  remarquables.  Le  premier  malade 
avait  une  dyspnée  intense,  de  la  congestion  des 
deuiç  hases,  de  la  cyanose  et  sa  situation  paraissait 
désespérée.  Le  second,  très  shocké,  présentait  une 
anémie  accusée,  une  température  à  41“,  de  gros 
foyers  aux  hases  pulmonaires.  Les  patients  ayant 
été  placés  sous  la  tente  à  oxygène,  par  périodes  de 
vingt  minutes  toutes  les  deux  heures,  il  s'ensuivit 
une  amélioration  immédiate  notable  de  leur  état 
et  upe  gaérison  rapide. 

Sans  pouvoir  donner  des  conclusions  définitives 
d’après  deux  cas  seulement,  M.  Sauvé  recommande 
vivement  néanmoins  ce  procédé  thérapeutique  dont 
l’action  a  paru  véritablement  saisissante. 

A  propos  de  l’entorse  du  genou 
(lyi.  René  LpillcHî;  ;  14-g-194p) 

Nous  avons  sj^naléj  U  7  ^  ffuelque  temps,  une 
commuaicatiQfi  d®  M,  i^qqdordans  laquelle  certajps 
faits  cliniques  So  montraient  Opposés  à  la  concep¬ 


tion  générale  de  M.  Lsriche  sur  les  entorses,  les 
entorses  du  gepon  en  particulier.  M.  Lsriche  répond 
auj,on,r4’bui  4  ces  e.rjti.qHes, 

U-  Lsriohç  a  donné  la  définition  suivante  de 
l’ento.rse  :  l’entorse  est  la  conséquence  réflexe  d’un 
traumatisme,  par  distorsion  de  l’appareil  nerveux 
ligapaentaire  d’une  articulation.  On  peut  en  arrêter 
l’évolution  par  lo  blocage  anesthésique  des  liga., 
ments  périTaftjeulai.res  sans  s’attarder  aux  prati¬ 
ques  habituelles  qui  n’ont  pas  grande  efficacité.  On 
Gonnaît  le  succès  de  ostte  méthode  —  méthode  de 
Ler.iche  —  de  traitement  des  entorses. 

Mais,  cette  définition,  si  elle  s’applique  sans  doute 
aux  entorses  légères,  englobe-t-elle  toutes  les  entor¬ 
ses  moyennes  pu  même  la  majorité  de  celles-ci  ? 
kf  .  Monder  a  observé  des  cas  d’entorses  du  genou , 
d’apparence  clinique  moyenne,  où  l’intervention 
chirurgicale  a  .montré  des  dégâts  locaux  importants, 
dépassant  de  beaucoup  la  simple  distorsion  ner- 
yeuse  ligamentaire,  RéeenjPîent  encore,  M.  Mondor 
voyait  deux  militaires,  traités  l’un  et  l’autre  par 
rinflltration  de  noyoçaïne,  chez  qui  l’entorse 
entraîna  néanmoins  quatre  mois  d’impotence  fonc¬ 
tionnelle  et  certaines  séquelles  (ostéonr.e  de  PelJe- 
grini,  plpcage  méniscal). 

M-  Lsriche  répond  qu’jl  est  p,.'rsen»elhn.cnt  ecf.- 
vaincu,  plus  que  quiconque,  qu’il  y  a  dans  nombre 
d’entorses  yraies  des  lésions  ligEjr.entaircs  ou  osseu¬ 
ses.  Ce  sont  précisément  ces  entorsegrlà  qui  sont 
vues  primitivement  à  l’hépital.  Mais  pour  bien  com¬ 
prendre  ce  qu’est  l’entorse  ordinaire,  ïuêir.e  au 
genou,  il  faut  examiner  les  petites  entorses,  les 
petits  accidentés  qui  restent  chez  eux,  au  Ut  pen¬ 
dant  quelques  jours,  et  finissent  par  guérir.  Pour 
ces  cas,  qui,  infiltrés,  guérissent  en  peu  de  jours, 
l’évolution  ne  permet  guère  de  penser  qu  il  y  a 
des  déchirures  ligamentaires  et  des  désinserliong, 
Ces  entorses  guéries  sans  séquelle  sgnt  légion,  Pour 
éviter  de  se  tromper  sur  l’état  réel  des  ligaments, 
l’important  est  de  ne  pas  se  contenter  après  l’infil¬ 
tration  de  regarder  le  malade  mouvoir  son  articula¬ 
tion  avec  joie.  Il  faut  explorer  l’articulation  dans 
tops  les  sens,  et  reprendre  l'examen  devenu  indolppe. 
On  peut  alors  trouver  une  mobilité  anormale  daps. 
je  sens  latéral  ou  antém-postérieur,  G’est  d’ailleur.s 
en  anesthésiant  des  entorses,  surtout  du  genou,  dans 
le  but  présisément  de  les  mieux  examiner,  que 
M.  Deriche,  ep  1923,  a  peu  à  peu  découvert  l’effet 
thérapeutique  de  l’infiltration. 

P,  U 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Les  causes  de  l’uiticaire 
(M.  G.Miuan  ;  9-2-1940) 

Si  la  sensibilisation,  l’allergie,  etc.,  ont  la  faveur 
d3S  médecins  pour  expliquer  l’urticaire,  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  thérapeutique  basée  sur  ces  considé¬ 
rations  pathogéniques  ait  fait  de  grands  progrès 
et  obtenu  des  résultats  bien  intéressants.  L’urticaire 
est.  une  maladie  comme  les  autres,  c’est-à-dire  liée 
à  l’altération  d’un  organe,  et  à  l’action  d’un  agent 
nocif  sur  cet  organe.  L’organe  est  le  système  vago- 
sympathique,  central  ou  périphérique.  L’agent 
n’est  pas  unique  et  comme  toutes  les  altérations 
d’organes  relève  d’étiologies  multiples. 

Lss  causes  de  l’urticaire  sont  principalement 
toxiques  ou  infectieuses. 

L’auteur  envisage  dans  sa  communication,  non 
pas  les  causes  altérantes  préalables  aux  causes  pro¬ 
vocatrices,  mais  seulement,  parmi  les  causes  efllcien- 
tes  de  l’urticaire  ;  l’infection. 

L’urticaire  infectieuse  peut  être  aiguë  ou  chroni¬ 
que. 

L’infection  aiguë  serait  de  notion  bien  plus 
répandue,  si  l’on  y  prenait  garde  davantage,  mais 
l’allergie  obnubile  chacun.  L’urticaire  accompagne 
fréquemment  certains  ictères  infectieux,  mais 
l’altération  hépatique,  la  rétention  biliaire  détour¬ 
nent  l’attention  dé  l’urticaire.  On  peut  voir  des 
urticaires  accompagner  ou  suivre  l’évolution  paral¬ 
lèle  des  anthrax,  alors  que  jamais  le  patient  n’avait 
préssnté  d’urticaire. 

Qiant  aux  urticaires  infectieuses  chroniques  à 
poussées  successives,  elles  sont  vraisemblablement 
de  causes  multiples,  mais  la  syphilis  en  est  certaine¬ 
ment  une  cause  fréquente. 

M.  Etienne  Mav  fait  remarquer  que  tout  le  pro¬ 
blème  des  sympathoses  se  trouve  ainsi  posé,  et,  en 
particulier,  celui  des  sympathoses  vaso-motrices. 

Si,  dans  ce  cas,  les  facteurs  réflexes  etfonction- 
nels  dominent  de  beaucoup  la  scène,  il  n’en  est  pas 
de  même  des  facteurs  organiques,  qui,  avec  les  pré¬ 
cédents,  résument  l’étiologie  des  sympathoses. 

Néanmoins,  le  système  neuro-végétatif  peut  être 
frappé  de  lésions  organiques  dans  ses  conducteurs 
ou  dans  ses  centres,  et  c’est  ici  qu’intervient  la 
syphilis.  Il  peut  donc  y  avoir  ainsi  des  urticaires 
syphilitiques.  Mais  il  semble  que  les  sympathoses 
syphilitiques  soient  très  rares  ;  il  est  bon  d’y  penser, 
comme  à  une  exception,  importante  par  les  possi¬ 
bilités  thérapeutiques  qu’elle  apporte,  mais  comme 
à  une  exception  quand  même. 

G.  F. 


Réunion  médico-chirurgicale  de  la  1F  région 

De  la  notion  des  ultra-virus  aux  frontières  de  la 
matière  vivante 

Médecin  capitaine  Mollaret.  —  Après  un  histo¬ 
rique  de  la  genèse  de  la  notion  des  ultra-virus  et  des 
bactériophages,  M-  Mollaret  fait  un  exposé  systéma¬ 
tique  des  procédés  expérimentaux  permettant  l’iso¬ 
lement  et  la  caractérisation  des  ultra-virus  en  géné¬ 
ral. 

L’étude  des  techniques  physiques  revendique  la 
place  majeure  : 

A  l’invisibilité  directe  s’opposèrent  les  tentatives 
de  mise  en  évidence  indirecte  :  rayons  ultra-violets, 
microscope  électronique,  surcolorations,  recherché 
des  inclusions  cellulaires.  Une  méthode  extrême¬ 
ment  fructueuse  est  l’ultra-filtration,  qui  grâce  aux 
membranes  de  gradocol  et  aux  formules  d’Elford 
permet  de  calculer  les  dimensions  des  corpuscules 
élémentaires.  Les  ultra-centrifugeuses  de  Svedberg 
et  d’Henriot  et  Huguenard  ont  fourni  une  confir¬ 
mation  des  mêmes  valeurs.  L’action  destructive  de 
la  chaleur,  l’action  conservatrice  des  grands  froids, 
l’écrasement  des  ultra-preSsions  révèlent  certaines 
analogies  en  même  temps  que  certaines  dissemblan¬ 
ces  d’avec  les  microbes  banaux  et  d’avec  les  toxines 
diastases.  Enfin,  les  phénomènes  d’adsorption  et 
d’élution,  qui  sont  à  la  base  de  la  purification  des 
ultra-viius,  ont  permis  de  pousser  celle-ci  tellement 
loin  qu’une  constatation,  véritablement  révolulion- 
naire,  a  été  acquise  :  l’obtention  à  l’étal  cristallisé 
de  certains  ultra-virus.  Rien  ne  saurait  être  plus 
stupéfiant  que  le  pouvoir  virulent  extrtordira're- 
ment  multiplié  de  ces  cristaux  de  virus  protéides. 

A  la  fin  de  cet  exposé  des  données  physiques,  un 
raccourci  saisissant  des  dimensions  explorées  mon¬ 
tre  qu’une  soudure  parfaite  est  acquise  entre  les 
molécules  protidiques  de  la  chimie  organique  et  les 
microbes  banaux,  grâce  à  la  chaîne  continue  des 
différents  ultra-virus  et  bactériophages. 

Abordant  alors  les  tentatives  de  culture,  le  con¬ 
férencier  souligne  le  contraste  capital  entre  l’échec 
de  toute  culture  en  milieux  artificiels  et  le  succès 
des  cultures  dans  les  tissus  vivants. 

Mais  toutes  ces  techniques  s’exécutent  «  dans  le 
noir  de  l’invisibilité  )),le  seul  contrôle  intermittent 
étant  fourni  par  la  recherche  du  pouvoir  pathogène 
grâce  aux  inoculations  à  l’animal  ou  à  la  plante 
sensibles. 

A  cette  première  partie,  essentiellement  techni¬ 
que,  fait  suite  un  exposé  d’essence  métaphysique. 
Le  problème  métaphysique  ne  saurait  plus  être 
esquivé,  maintenant  que  les  sciences  de  la  vie  peu¬ 
vent  être  analysées  à  l’échelle  des  lois  de  la  chimie 
physique. 
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P.  —  D'  Mirie-Louise  Martin.  —  Les  accidents 
puerpéro-eardiaques  au  cours  des  psychoses  du 
post-partum.  (Thèse  1940), 

Mile  Marie-Louise  Martin,  qui  a  publié  l’an  der¬ 
nier,  avec  MM.  J.  Borelet  Ayzinman,  un  intéressant 
article  dans  le  Concours  Médical  sur  :  «  psychoses 
puerpérales  et  accidentsgravido-cardiaques  »,a  con¬ 
sacré  son  travail  inaugural  au  même  sujet  de  patho¬ 
logie  puerpérale. 

Au  cours  des  psychoses  puerpérales,  et  particu¬ 
lièrement  des  psychoses  du  post-partum  à  type  con- 
fusionnel,  on  peut  observer  des  troubles  cardiaques 
du  type  des  classiques  accidents  gravi  do-cardiaques. 

Survenant  de  façon  précoce  dans  la  période  ini¬ 
tiale  de  la  psychose,  ils  ont  la  même  symptomatolo¬ 
gie,  la  même  allure  évolutive  brusque, et  la  même 
gravité  que  les  accidents  puerpéro-eardiaques. 

La  possibilité  de  leur  apparition,  même  au  cours 
d’une  psychose  d’intensité  moyenne,  doit  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  l’établissement  du  pronostic 
vital  de  Tafïection. 

G3s  troubles  cardiaques  ne  sont  pas  secondaires 
à  la  psychose.  Identiques  aux  manifestations  cardio- 
'  vasculaires  qui  s’observent  de  façon  si  fréquente,  à 
titre  isolé,  au  cours  de  la  grossesse  et  des  suites  de 
couches,  ils  relèvent  de  la  même  étiologie  que  ces 
derniers,  l’altération  du  myocarde  sous  l’effet  de  la 
gravidité. 

Leur  coexistence  avec  la  psychose  permet  en 
outre  de  considérer  que  la  puerpéralité  lie  constitue 
pas  uns  simple  cause  occasionnelle  des  psychoses 
puerpérales.  Parles  perturbations  hormonales,  vita¬ 
miniques,  neuro -végétatives  que  détermine  une  gra¬ 
vidité  subriormale,  celle-ci  se  révèle  bien  comme  la 
cause  efficiente  de  la  psychose. 

P.  L. 

P.  —  P.  Guénin.  — Le  pronostic  des  cancers  du 
sein.  Etude  anatomique  des  lymphatiques  du  sein. 
Travail  de  la  clinique  chirurgicale  de  la  Salpê¬ 
trière.  (Thèse  1939.) 

Pour  lés  lymphatiques  mammaires,  la  voie  lym¬ 
phatique  axillaire  est  constante  et  aboutit  à  l’un 
quelconque  des  groupes  ganglionnaires  de  l’ais¬ 
selle. 

Un  pédicule  lymphatique  interne  existe  dans  la 
moitié  des  cas,  drainant  quelquefois  la  lymphe 
vers  les  ganglions  axillaires  opposés  mais  plus  sou¬ 
vent  vers  les  ganglions  de  la  chaîne  mammaire 
interne.  11  existe  donc  souvent  un  premier  relai  gan¬ 
glionnaire  situé  dans  le  médiastin,  au  delà  des  limi¬ 
tes  chirurgicales  normales.  Ce  fait  impose  à  l’esprit 


la  nécessité  d’un  traitement  radiothérapique  associé 
à  l’amputation  chirurgicale. 

Un  autre  point  anatomique  important  est  l’exis¬ 
tence  d’une  voie  lymphatique  allant  directement  du 
sein  au  creux  sus-claviculaire  en  passant  soit  pro¬ 
fondément,  soit  superficiellement,  par  rapport  à  la 
clavicule. 

P.  —  D'  P.  Chardon.  — Essai  sur  le  traitement  des 
brucellosespar  les  dérivés  sulfamidés.  (Thèse  1939.) 

Le  traitement  des  brucelloses  par  les  dérivés 
sulfamidés  constitue,  dit  l’auteur,  une  méthode 
intéressante  par  ses  résultats,  son  innocuité  relative, 
et  susceptible  de  prendre  place  à  côté  d’autres 
méthodes  auxquelles  on  peut  reprocher  leur  ineffi¬ 
cacité  ou  leur  danger. 

Sicette  thérapeutique  ne  semble  pas  encore  avoir 
la  valeur  d’une  chimiothérapie  spécifique,  les  résul¬ 
tats  déjà  obtenus  laissent  espérer  qu’une  plus 
large  expérimentation  pourra  faciliter  la  solution 
du  problème  actuellement  assez  décevant  de  la 
thérapeutique  de  la  fièvre  ondulante. 

Ly.  —  Dr  CoHENDET.  —  Action  de  la  lipase  dans 
l’insuffisance  hépatique.  (Thèse  1939.) 

Le  foie  est  caractérisé  au  point  de  vue  physiolo¬ 
gique  par  la  multiplicité  et  la  diversité  de  ses  fonc¬ 
tions  et  en  particulier  par  sa  fonction  digestive  qui 
joue  le  rôle  prépondérant  dans  le  métabolisme  des 
lipides. 

Les  rapports  anatomiques  et  physiologiques  dufoie 
expliquent  la  fréquence  et  la  multiplicité  de  ses  lé¬ 
sions.  Les  germes  et  les  substances  nocives  qui  se 
trouvent  dans  tous  les  points  de  l’organisme  peu¬ 
vent  l’atteindre  par  les  voies  sanguine  et  biliaire  ; 
ainsi  se  développent  les  inflammations  et  les  dégéné¬ 
rescences  hépatiques. 

Lalipase  hépatique,  par  de  nombreux  caractères,se 
rapproche  de  la  lipase  sérique  et  se  distingue  nette¬ 
ment  de  la  lipase  pancréatique.  La  lipase  sanguine  est 
en  grande  partie  d’origine  hépatique.  Le  taux  des 
lipases  sériques  est  considérablement  abaissé  chezles 
cirrhotiques  avec  insuffisance  hépatique. 

Lesinjectionsintramusculairesdelipase(biolipase) 
déterminent  chez  le  chien  et  le  rat  une  augmentation 
notable  de  la  résistance  à  l’intoxication  phosphorée 
soit  aiguë,  soit  chronique.  Cette  protection  est  due  à 
un  principe  thermolabile  contenu  dans  la  lipase 
qui  semble  être  le  médicament  le  plus  efficace  em¬ 
ployé  jusqu’ici  dans  le  traitement  des  cirrhoses  ainsi 
que  l’ont  montré  les  études  documentées  du  Profes¬ 
seur  Fiessinger  et  du  Docteur  Gajdos. 
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NOS  MÉDECINS  AU  PAYS  DU  NORD 


Que  va-t-il  se  passer  dans  les  jours  à  venir  sur 
le  front  Scandinave  et  allons-nous  voir  des  corps 
expéditionnaires  quitter  la  France  pour  les  côtes 
découpées  de  la  Norvège  ?  Je  pensais  à  ce  que 
pourrait  être  là-bas  Forganisation  du  Service  de 
santé,  en  relisant  un  livre  fort  intéressant  sur 
l’exercice  de  la  médecine  en  ces  pays,  écrit,  il  y 
a  quelques  mois  par  Mademoiselle  Zaborowska. 
Cet  auteur  qui  est  aussi  une  dessinatrice  de 
talent,  a  longtemps  passé  ses  vacances  d’été  en 
Norvège,  près  de  Narvicket  elle  connaît  bien  les 
îles  de  la  côte,  les  Lofoten,  en  particulier  ;  elle  y 
a  cotoyé  des  marins,  des  pêcheurs  et  aussi  des 
confrères  et  c’est  la  dure  vie  qu’ils  mènent  pour 
apporter  des  soins  urgents  aux  rares  habitants, 
qu’elle  nous  décrit  dans  «  Le  Docteur  Hansen, 
médecin  des  tempêtes  ». 

La  population  qui  habite  ces  terres  du  sep¬ 
tentrion  où  le  soleil  apparaît  à  peine  pendant  six 
mois  est  entièrement  clairsemée,  elle  se  compose 
exclusivement  de  pêcheurs,  de  familles  de  pê¬ 
cheurs  habitant  la  côte  et  les  îles  innombrables 
qui  s’en  détachent.  Dans  chaque  îlot  et  il  y  en  a 
des  centaines,  on  trouve  à  peine  quelques  mai¬ 
sons,  des  hangars  pour  sécher  le  poisson  et  pré¬ 
parer  le  Stokflsch,  de  simples  appontements  où 
les  bateaux  accostent,  et  qui  constituent  les 
seuls  ports  de  l’île. 

La  vie  s’y  passe  sur  mer,  au  milieu  des  brumes, 
avec  des  tempêtes  fréquentes  et  le  médeein 
comme  les  habitants  vit  sur  l’eau,  il  va  d’un 
malade  à  l’autre  dans  une  solide  chaloupe  à 
moteur,  bien  défendue  contre  la  mer  par  son 
pontage  et  que  conduit  un  marin  expérimenté, 
car  par  endroits,  la  mer  est  semée  de  roches 
affleurant  à  peine  à  mer  basse  et,lanüit,  la  lueur 
des  phares  seule  permet  de  se  reconnaître. 

Ce  bateau  qui,  pour  lui,  est  presque  une  maison. 


avec  sa  cabine  chauffée  permet  de  visiter  la 
clientèle  et  de  transporter  vers  les  hôpitaux  des 
villes  de  la  côte,  les  blessés,les  malades  et  tous 
ceux  dont  l’état  réclame  des  soins  impossit)les 
à  donner  à  domicile. 

Dans  de  pareilles  régions,  les  distances  sont 
longues  et  pour  peu  que  le  temps  ne  soit  pas 
favorable,  il  est  difficile  de  voir  plus  d’un  malade 
par  jour.  La  médecine  est  là  obligatoirement 
fonctionnarisée  et  c’est  l’Etat  qui  indemnise  les 
médecins  presque  toujours  des  jeunes,  qui  pas¬ 
sent  par  cette  rude  école,  avant  d’avoir  la  pos¬ 
sibilité  de  s’établir  dans  les  grandes  villes. 

L’hiver  couvre  de  neige  ces  îlots  éloignés, 
et  pour  atteindre  les  clients,  le  médecin  doit 
souvent  en  quittant  son  bateau  à  l’appontement, 
chausser  les  skis  pour  aller  dans  la  neige  jusqu’à 
la  lumière  qui  lui  indique  qu’on  l’attend  comme 
le  sauveur. 

Il  serait  bon  que  tous  les  jeunes  médecins  que 
tente  l’aventure  lisent  ces  pages  intéressantes, 
pour  se  faire  une  idée  de  ce  qu’est  la  médecine 
dans  cet  extrême  nord  et  pour  comprendre  tout 
ce  qui  sépare  l’exercice  médicaj  là-bas  et  chez 
nous. 

Ceux  qui  vont  là-bas  doivent  avant  tout 
avoir  que  c’est  une  vie  maritime  qui  les  attend  ; 
l’Alpe  Scandinave  tombe  à  pic  dans  la  mer  et 
seule  la  côte  est  habitée.  La  mer  sert  de  moyeu 
de  communication,  c’est  par  mer  qu’on  va  d’un 
endroit  à  un  autre,  c’est  par  mer  qu’on  atteint  les 
fjords,  c’ost  sur  la  mer  que  les  pêcheurs  passent 
leur  temps,  c’est  la  mer  qui  fournit  aux  animaux 
et  aux  hommes  la  majeure  partie  de  leurs 
moyens  de  subsistance. 

Vivre  là-bas,  c’est  vivre  dans  une  Bretagne 
encore  plus  rude,  encore  plus  brumeuse,  encore 
plus  inaccessible, 
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Pour  l’amateur  d’aventures,  qui  a  une  bonne 
santé,  qui  aime  vivre  sur  l’eau,  qui  ne  s’embar¬ 
rasse  pas  de  son  bien-être  et  de  son  confort,  il 
trouvera  là  des  joies  certaines.  Il  aura  ce  contact 
intime  avec  la  nature  sauvage, avec  ses  dangers, 
avec  ses  surprises  et  le  souvenir  durable  qu’il  en 
rapportera,  comptera  parmi  les  plus  beaux. 
Mais  de  telles  aventures  ne  doivent  pas  tenter 
les  faibles,  ceux  dont  le  cœur  se  lève  au  moment 
où  on  dérape  l’ancre,  ceux  qui  ne  goûtent  pas 
le  charme  de  la  mer. 

L’organisation  du  service  sanitaire  sur  ces 
côtes  continuellement  brassées  par  la  houle  du 
large  posera  bien  des  problèmes  nouveaux, 
encore  à  peine  entrevus,  car  jusqu’ici  la  guerre 
dvait  respecté  ces  régions  et  nul  ne  pouvait 
envisager  qu’un  jour  il  faudrait  s’y  battre, 
c^ii’il  y  aurait  des  blessés  à  secourir,  à  panser,  à 
opérer. 

La  formule  des  navires-hôpitaux  sera  sans 
doute  la  meilleure,  à  condition  de  disposer  de 
toute  une  flotille  d’unités  légères  reliant  à  la 
grande  unité  technique  qu’est  le  navire,  tous  les 
points  de  la  côte,  les  caps,  les  baies,  les  îles  où  on 
risque  de  trouver  des  blessés.  En  tous  ces  points 
cqnstituant  de  véritables  nids  de  ramassage  des 
soins  d’urgence  pourront  être  prévus  pour  per¬ 
mettre  rembarquement  et  l’évacuation  vers  des 
centres  hospitaliers  mieux  organisés. 

.  Beaucoup  d’entre  nous  connaissent  ces  points 
où  l’on  se  bat  pour  y  avoir  débarqué  au  cours 
d’'une  croisière,  et  sans  penser  qu’ils  pourraient 
un  jour  y  revenir  soigner  des  blessés. 

‘A  la  question  si  importante  du  traitement  des 
blessés,  de  leur  relève,  de  leur  évacuation,  il 
importe  de  joindre  celle  des  malades  et  en  par¬ 
ticulier  des  malades  atteints  de  scorbut. 

La  faible  population  de  ces  pays  ne  va  pas 
permettre  le  ravitaillement  de  troupes  nom¬ 
breuses,  le  pays  pauvre  ne  suffira  pas  à  fournir 
une  quantité  suffisante  d’aliments  frais  et  il  va 
falloir  recourir  à  la  conserve,  au  pain  de  guerre, 
aux  aliments  conservés.  Le  scorbut  disparu  de 
nos  maladies  courantes,  on  risque  de  le  voir  réap¬ 
paraître,  si  des  précautions  ne  sont  pas  prises  et 
il  constituerait  pour  le  corps  expéditionnaire  un 


fléau  redoutable,  contre  lequel  il  importe  dès 
maintenant  d’agir.  Sans  doute  possédons-nous 
contre  toutes  les  maladies  de  carence  des  moyens 
d’action,  mais  n’oublions  pas  que  le  troupier  est 
insouciant,  qu’il  est  négligent  et  que  les  mesures 
nécessairés  devront  lui  être  imposées  sévère¬ 
ment,  sil’on  veut  qu’elles  s’avèrent  opérantes. 

Lorsqu’il  y  a  quelques  semaines,  j’envisageais 
ici  même,  les  surprises  que  réserve  la  guerre,  les 
formules  nouvelles  auxquelles  le  Service  de  santé 
doit  pouvoir  s’adapter,  je  n’imaginais  point  que 
sitôt  nous  allions  être  dans  l’obligation  d’envisa¬ 
ger  dès  cas  concrets.  « 

Nous  possédons  chez  nous  surtout  parmi  les 
jeunes  médecins,  les  hommes  susceptibles  de  se 
montrer  à  la  hauteur  de  l’effort  qui  leur  sera 
demandé. 

C’est  à  ces  jeunes  qu’il  faut  faire  entièrement 
confiance,  leur  laissant  assez  d’initiative  pour 
réaliser  les  organisations  nécessaires. 

En  songeant  à  ce  que  pourra  être  cette  organi¬ 
sation  des  soins,  j’évoque  le  souvenir  de  l’homme 
qu’il  eut  été  indiqué  de  choisir  pour  une  telle 
tâche.  On  imagine  ce  qu’aurait  pu  faire  Jean 
Charcot,  pour  apporter  à  ceux  qui  iront  là  bas, 
son  expérience  de  marin,  son  expérience  de  méde¬ 
cin  et  jamais  plus  qu’aujourd’hui,  nous  ne 
regretterons  sa  perte. 

A  la  veille  d’événements  importants  (1),  il 
faut  que  la  médecine  française  comprenne  qu’elle 
a  un  rôle  capital  à  jouer  dans  les  pays  du  Nord. 

Ceux  ci  intoxiqués  depuis  cinquante  ans  par 
la  science  et  les  publications  germaniques,  nous 
connaissent  mal  et  nous  ignorent  ;  il  faut  qu’ils 
trouvent  avec  les  alliés  qui  viennent  leur  tendre 
la  main,  une  organisation  sanitaire  impecca¬ 
ble  et  non  point  le  désordre,  le  chaos,  l’insuffi¬ 
sance. 

Il  y  a  là  un  effort  important  à  faire,  nous  espé¬ 
rons  qu’on  saura  le  comprendre  et  que  nous 
saurons  trouver  les  hommes  auxquels  de  telles 
responsabilités  peuvent  être  confiées  sans  inquié¬ 
tude. 

Dr  Rapho. 


(1)  Cet  article  a  été  écrit  le  10  avril. 
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PENDANT  UNE  PERMISSION  DE  DÉTENTE 
UN  MÉDECIN  MOBILISE  PEUT-IL  TOUCHER  DES  HONORAIRES  ?  (M 


Cette  question  nous  est  fréquemment  posée. 
Beaucoup  de  confrères  demandent  ce  que  peut 
faire  le  Sou  pour  eux,  car  les  collectivités  publi¬ 
ques,  ou  privées  entendent  profiter  des  inter¬ 
dictions  d’exercer  la  médecine  civile,  qui  frap¬ 
pent  les  mobilisés,  pour  réaliser  des  bénéfices, 
au  détriment  des  praticiens.  Ceux-ci  sont  les 
victimes  de  ceux  qui  cherchent  à  se  faire  soi¬ 
gner.  ou  à  faire  donner  des  soins  gratis. 

Je  tiens  à  faire  une  étude  toute  objective,  en 
donnant  les  arguments  qui  sont  fournis  de  part 
et  d’autre.  Le  Sou  Médical  fera  ce  qu’il  croit 
devoir  être  son  devoir  et  son  rôle  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  individuels  de  chacun  de 
ses  adhérents.  Quant  aux  intérêts  généraux  et 
collectifs  du  Corps  médical,  il  appartient  aux 
Syndicats  locaux  et  à  leur  Confédération  d’élu¬ 
cider  quelle  doit  être  la  ligne  de  conduite  géné¬ 
rale  en  faveur  de  l’exercice  de  notre  profession. 

Les  mobilisés  sur  place 

Je  tiens  à  faire  une  déclaration  liminaire  :  je 
ne  veux  pas  discuter  le  cas  des  praticiens  qui 
ont  eu  l’heureuse  fortune  de  recevoir  une  affec¬ 
tation  militaire  dans  leur  propre  localité,  ou  à 
proximité.  Tout  comme  leurs  confrères  aux 
armées  ils  doivent  obéissance  aux  circulaires 
du  Ministre  de  la  Défense  nationale,  dont  la 
dernière  en  date  est  du  premier  décembre  1939, 

Rappelons  qu’il  est  interdit  aux  médecins 
militaires  de  donner  leurs  soins  aux  malades  et 
blessés  qui  n’appartiennent  pas  à  l’armée.  Si, 
par  extraordinaii'e,  ils  devaient  traiter  des 
civils,  soit  en  cas  d’accident  et  d’extrême 
urgence,  soit  parce  qu’ils  en  seraient  requis  par 
une  autorité  compétente,  ils  ne  devraient  pas 
toucher  d’honoraire  en  dehors  du  rembourse¬ 
ment  de  leurs  frais  de  déplacement. 

Leâ  mobilisés  en  permission  régulière 

Mais  une  circulaire  du  Ministre  de  la  Défense 
nationale,  en  date  du  10  janvier  1940,  décide  que 
tous  les  «  militaires  »  en  permission  régulière, 
sauf  permission  de  24  ou  de  48  heures,  pourront 
revêtir  la  tenue  civile  et,  dans  cette  tenue,  exer¬ 
cer  une  besogne  rémunérée. 

Cette  circulaire  est-elle  applicable  aux  méde¬ 
cins  ?  Les  praticiens  ont-ils  le  droit  pendant 
leurs  permissions  de  détente,  ou  congés  de  con¬ 
valescence,  de  soigner  des  civils,  reprendre 


contact  avec  leur  clientèle  et  de  se  faire  hono¬ 
rer  tant  par  les  individualités  que  par  les  collec¬ 
tivités  ? 

Non,  répondent  les  collectivités,  qui  sont  le 
plus  intéressées  à  faire  donner  des  soins  gratis 
par  les  médecins  mobilisés.  Escamotant  sou¬ 
vent  le  point  précis  du  congé  de  détente,  ou  de 
convalescence,  elles  répondent  que  le  militaire 
touche  une  solde  et  que,  par  suite,  rien  ne  sau¬ 
rait  lui  être  versé,  en  dehors  des  frais  de  dépla¬ 
cement  justifiés.  Ainsi  m’a-t-il  été  répondu  par¬ 
le  Docteur  Valentino,  directeur'  au  ministère 
des  anciens  combattants  et  pensionnés,  par  sa 
lettre  en  date  du  20  mars  1940. 

Il  en  est  de  même  d’après  une  réponse  qu’un 
de  nos  adhérents  a  reçue  d’un  directeur  dépar¬ 
temental  de  Caisse  d’assurances  sociales,  en 
date  du  12  mars  1940.  Nous  en  extrayons  les 
lignes  suivantes  ;  «  Jusqu’à  preuve  du  contraire, 
«  il  semble  que,  pendant  la  durée  de  votre  mois 
«  de'  convalescence,  vous  avez  dû  recevoir  la 
«  solde  militaire  de  votre  grade.  Maintenant,  si 
«  vous  êtes  sans  solde,  et  en  instance  de  démo- 
«  bilisation,  nous  pourrons  alors  vous  considé- 
«  rer  comme  médecin  traitant,  pouvant  rece- 
«  voir  des  honoraires. 

Tel  est  l’avis  également  d’un  médecin  secré¬ 
taire  de  la  Commission  départementale  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux 
victimes  de  la  guerre.  11  écrit,  dans  sa  lettre  du 
28  mars  1940,  en  réponse  à  la  demande  de 
paiement  d’honoraires  de  la  part  d’un  médecin 
en  congé  de  détenté  de  dix  jours  : 

«  Cette  circulaire,  qui  autorise,  durant  la 
«  permission,  la  reprise  de  la  vie  professionnelle, 

«  ne  peut  le  faire  que  dans  la  limite  où  cettè 
«  vie  n’est  pas  soumise  à  des  restrictions  par 
(1,  ailleurs  précisées.  Or  le  non-paiement  des 
«  soins  aux  mutilés  constitue  justement  une 
«  de  ces  restrictions  et  est  justifiée  par  une  con- 
K  sidération  d’ordre  tout  différent  de  celui  qui  a 
«  inspiré  la  circulaire,  à  savoir  que,  si  le  méde- 
«  cin  mobilisé  était  honoré,  l’Etat  se  trouverait 
«  payer  deux  fois  un  même  praticien  (solde  et 
«  honoraires). 

« . Dans  son  application  à  la  médecine 

«  civile,  cette  circulaire  soulève  d’ailleurs  d’au- 
«  très  objections.  Les  médecins  civils  sont 
«  réquisitionnés  soit  sur  place,  soit  dans  une 
«  localité  déterminée  et,  dans  ce  second  cas. 

Il  ils  le  sont  sans  traitement,  la  clientèle  civile 
«  devant  assurer  leur  subsistance.  Supposez  (et 


(1)  Voir  page  80.5  une  réponse  ministérielle. 
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«  cela,  devrait  être)  qu’un  médecin  soit  réqui- 
«  sitionné  dans  votre  localité  et  n’ait  que  la 
«  clientèle  pour  vivre.  Vous  arrivez  en  permis- 
«  sion  et  reprenez  vos  clients.  Que  pourra-t-il 
«  faire  ?  se  retourner  contre  l’administration 
«  préfectorale  ?  Vraiment  quel  imbroglio  1  » 

Oui,  nous  écrivent  d’autres  confrères,  qui, 
eux,  sont  aux  armées  et  tiennent  à  reprendre 
/Contact,  aussi  souvent  que  possible  avec  leurs 
c'Hentèles,  que,  par  force,  ils  ont  dû  abandon¬ 
ner.  C’est  pour  eux  plus  une  question  d’avenir 
qu’un  gain  présent  à  réaliser  pendant  les  dix 
jours  de  permission.  Combien  de  confrères, 
chargés  de  famille  et  peu  fortunés,  nous, font 
part  de  leurs  angoisses  pour  le  lendemain,  pour 
le  jour  où,  rendus  à  la  vie  civile,  ils  auront  â 
regrouper  leurs  clients  et,  pendant  de  longs 
mois,  lutter  pour  reconquérir  la  confiance  de 
malades,  qui  se  sont  égaillés  durant  les  hosti¬ 
lités.  Regrouper  les  clients  dispersés  :  on  peut 
en  venir  à  bout,  pourvu  toutefois  que  la  place 
n’ait  pas  été  prise  par  un  non-mobilisé. 

Parmi  les  lettres  que  j’ai  sous  les  yeux,  une 
(n®  2305)  fait  allusion  à  la  liberté  entière  dont 
jouissent  les  industriels,  les  commerçants,  les 
artisans,  les  membres  de  professions  libérales, 
qui  peuvent  s’occuper  de  leurs  affaires,  de  leurs 
clients  dès  qu’ils  ont  un  moment  de  liberté. 
Acceptant  néanmoins  la  restriction,  qui  empê¬ 
che  les  médecins  mobilisés  sur  place  de  conti¬ 
nuer  à  exercer  la  médecine  civile,  notre  corres¬ 
pondant  ajoute,  concernant  les  permissionnai¬ 
res  et  la  circulaire  du  10  janvier  1940  précitée  : 
«  Les  médecins  seraient-ils  donc  les  seuls  fran- 
«  çais  à  ne  pas  être  soumis  aux  mêmes  règle- 
«  ments  que  les  autres  citoyens  ?  Notre  pro- 
«  fession,  par  sa  fonction,  ne  nous  oblige-t-elle 
«  pas  impérativement  à  répondre  à  l’appel  de 
«  nos  clients  ?  Comment  pourrions-nous  refuser 
«  notre  concours,  pendant  que  nous  sommes 
«  en  permission  et  par  conséquent  libérés  mo- 
«  mentanément  de  tout  travail  militaire  ? 

Une  autre  (lettre  2155)  discute  l’interdiction 
d’exercer  .qui  pèse  sur  les  médecins.  «  Cette 
«  mesure  est  juste,  écrit  notre  confrère,  si  elle 
«  s’applique  aux  médecins  mobilisés  sur  place. 
«  Juste  aussi,  si  elle  s’applique  aux  médecins 
«  exerçant  la  médecine  civile,  dans  la  ville  où 
«  les  a  conduits  le  hasard  de  leur  affectation. 
«  Elle  est  injuste,  si  elle  s’applique  au  médecin 
«  mobilisé,  qui  vient  pour  quelques  jours  de 
«  permission  dans  sa  famille,  où  nécessaire- 
«  nient  sa  clientèle  lui  reviendra  momentané- 
«  ment  pour  avoir  son  avis. 

.  «  Ne  permet-on  pas  au  permissionnaire  de 
K  reprendre  pour  quelques  jours  son  travail 
«  dans  les  champs,  dans  son  commerce,  à  l’usine, 
«  ou  chez  son  patron  ?  Pourquoi  entraver  la 
«  liberté  de  travail  du  médecin  mobilisé,  mal 


«  payé,  souvent  gêné  même,  s’il  a  des  enfants  ? 
«  Pourquoi  n’existerait-il  plus  ce  libre  choix, 
«  dont  les  assurés  sociaux  reconnaissent  la 
«  valeur  ?  » 

Discussion 

1°  Du  POINT  DE  VUE  DÉONTOLOGIQUE 

Le.  médecin  secrétaire  de  la  Commission 
départementale  de  contrôle  des  soins  gratuits 
aux  victimes  de  la  guerre,  que  nous  avons  cité 
plus  haut,  donnait  un  argument  qui  a  beaucoup 
de  valeur.  Les  médecins  civils,  dit-il,  ont  été 
requis  ;  ils  n’ont  pas  de  traitement,  ni  de  solde, 
ils  doivent  vivre  du  revenu  de  la  clientèle  civile. 
Pourquoi  un  mobilisé,  qui  touche  sa  solde  men¬ 
suelle,  viendrait-il,  pendant  dix  jours,  enlevej- 
à  ce  praticien  requis  son  gagne-pain,  qui  par_ 
lois  est  modeste  ? 

Mais  un  autre  son  de  cloche  se  fait  entendre  : 
les  mobilisés  soutiennent  que  leur  sort,  pour 
eux  qui  sont  aux  armées,  est  tout  au  moins 
autant  intéressant  que  eelui  des  confrères  qui,  à 
cause  de  l’âge,  de  leur  état  physique,  ou  toute 
autre  raison,  sont  demeurés  à  l’arrière.  Ces 
praticiens  ont  souvent  abandonné  volontaire¬ 
ment  leur  domicile  professionnel  ;  ils  ont  quitté 
leur  clientèle  pour  se  soustraire  à  des  raids 
problématiques  d’aviation  ;  ils  se  sont  mis  à 
l’abri,  en  se  réfugiant  bien  *oin  en  France.  Le 
sort  des  médecins  présents  aux  armées  n’est-il 
pas  aussi  digne  d’intérêt  ?  Aussi,  doit-on  per¬ 
mettre  l’exercice  de  la  médecine  civile  rému¬ 
nérée,  pendant  les  permissions  de  détente. 

Nous  ne  suivrons  pas  eeux  qui  prononcent 
les  mots  û’individia  medicorum,  alors  qu’ils 
estiment  que  la  jalousie  professionnelle  est  à  la 
base  de  ces  restrictions  dans  le  libre  exercice 
de  la  médecine.  Nous  nous  refusons  également 
d’entériner  les  plaintes  de  eeux  qui  accusent 
les  syndicats  de  faire  du  favoritisme  en  faveur 
et  au  profit  des  seuls  non-mobilisés,  sous  pré¬ 
texte  que  les  dirigeants  actuels  font  partie  des 
classes  déliées  de  toute  obligation  militaire. 
Certains  vont  même  jusqu’à  prétendre  que 
l’exclusive  porte  également  sur  des  confrères 
qui  veulent  s’installer  provisoirement,  pendant 
la  durée  de  la  guerre  dans  une  ville  de  province. 
Au  cours  de  la  visite  qu’ils  auraient  faite  au 
président  du  syndicat,  celui-ci  aurait  répondu 
qu’il  y  avait  assez  de  médecins  civils  dans,  la 
ville,  pour  assurer  le  service  ;  en  conséquence, 
il  allait  demander  au  préfet  qne  le  nouveau  venu 
soit  requis,  pour  aller  exercer  ailleurs  dans  le 
département. 

Certes,  le  souci  de  protéger  des  intérêts  immé¬ 
diats,  quelque  peu  égoïstes,  conduit  parfois 
certains  dirigeants  à  perdre  :de  vue  l’intérêt 
général  de  la  profession.  Souhaitons  que  le  Con¬ 
seil  d’administration  de  la  Confédération  ne 
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cède  pas  à  ces  directives  et  conceptions  par 
trop  conservatrices. 

Mais  cela  provoque  des  protestations  de  con¬ 
frères  mobilisés  qui  soutiennent  que,  s’ils  ont 
dû  abandonner  leurs  clientè’es,  leurs  familles_et 
leur  quiétude,  c’est  justement  pour  assurer 
aux  non-mobilisés  un  gagne  pain  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  Ceux  qui  défendent  le  sol 
national  et  nos  libertés  sont  tout  aussi  intéres¬ 
sants,  pour  ne  pas  dire  plus,  que  les  confrères 
qui  restent  à  l’abri  de  tous  les  hasards  de  la 
guerre. 

Je  ne  veuy  pas  prendre  parti  dans  cette  dis¬ 
cussion,  qui  est  du  ressort  des  syndicats.  Je  me  j 
borne  à  rechercher  ce  qu’il  serait  possible  de 
faire,  du  point  de  vue  juridique.  Nombreux 
confrères  s’adressent  au  Sou  Médical  pour  deman¬ 
der  aide  et  protection  contre  les  collectivités, 
qui  entendent  les  faire  travailler  gratis.  Exa¬ 
minons  donc  les  possibilités  d’ordre  judiciaire. 

2“  Du  POINT  DE  VUE  ÉQUITÉ 

J’ai  maintes  fois  soutenu  cette  idée  que,  si 
les  collectiv’tés  publiques,  ou  privées  enten¬ 
dent  invoquer  les  circulaires,  pour  ne  pas  payer 
d’honoraires  aux  médecins  mobilisés,  elles  ont 
commis  une  faute  en  n’avertissant  pas  les 
malades,  les  maires,  les  syndicats  médicaux 
qu’ application  stricte  serait  faite  des  textes, 
qui  interdisent  aux  militaires  de  donner  des 
soins,  puis  de  recevoir  des  honoraires,  lorsqu’ils 
traitent  des  malades  n’appartenant  pas  à 
l’armée.  i 

Bien  au  contraire,  assurés  sociaux,  pension-  ' 
nés  de  guerre,  assistés  ont  continué  à  fréquenter 
le  cabinet  de  leur  médecin,  sans  s’arrêter  à 
Tunilorme,  ou  à  la  tenue  civile.  Ce  n’est  que 
lorsque  le  praticien  présente  son  mémoire  tri¬ 
mestriel,  ou  annuel  qu’on  lui  oppose  lesdites 
circulaires.  N’y  a-t-il  pas  un  abus  de  droit  de  la 
part  des  débiteurs,  alors  qu’ils  ont  laissé- faire 
le  travail  et  que  ce  n’est  qu’au  moment  de 
payer  qu’ils  ont  soulevé  une  difficulté  pour  le 
règlement  ?  Au  reste,  que  les  soins  aient  été 
donnés  par  un  civil  ou  par  un  militaire,  la  collec¬ 
tivité  publique,  ou  privée  en  cause  n’en  doit 
pas  moins  les  frais.  C’est  elle  qui,  par  son  refus  ' 
de  paiement,  bénéficie  véritablement  des  soins 
gratuits  qu’elle  a  laissé  donner  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause. 

Aussi,  serai-je  d’avis  de  voir  le  conflit  être 
soumis  aux  tribunaux  compétents.  Sans  avoir 
à  perdre  de  temps  dans  les  antichambres  minis-  ; 
térielles,  pour  recevoir  des  réponses  lénitives,  sou¬ 
vent  à  côté  de  la  question,  il  est  préférable  de , 
porter  ces  difficultés  à  l’appréciation  des  tri-; 
bunaux,  pour  avoir  désormais  une  ligne  de  con¬ 
duite  bien  précise,  qui  ne  sera  pas  soumise  aux 
variations  des  ministres  successifs. 


3°  Du  POINT  DE  VUE  JUDICIAIRE 

Tour  à  tour,  nous  allons  examiner  devant 
quelles  juriditions,  le  Sou  Médical  pourra  porter¬ 
ies  litiges. 

1°  Malades  de  droit  commun.  —  Ce  sera  devant 
le  Juge  de  paix,  ou  devant  le  tribunal  civil,  qu’il 
conviendra  d’assigner  le  mauvais  payeur,  qui 
invoquera  les  circulaires  ministérielles,  pour  ne 
pas  régler  les  soins  qu’il  a  cependant  sollicités, 
puis  reçus. 

2°  Accidents  du  travail.  —  Le  litige  sera  sou¬ 
mis  à  l’appréciation  du  Juge  de  paix,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
juillet  1938. 

3°  Assurés  sociaux.  ■ —  Les  assurés  doivent 
honorer  directement  leur  médecin,  puis  deman¬ 
der  à  la  Caisse,  dont  ils  dépendent,  le  rembour¬ 
sement  selon  le  tarif  de  responsabilité.  Ce  sera 
donc  l’assuré  —  et  non  pas  le  médecin  —  qui 
assignera  la  Caisse  devant  la  Commission  d’ar¬ 
rondissement,  dont  le  président  est  un  Juge 
de  paix.  J’ai  plusieurs  fois  traité,  dans  les  colon¬ 
nes  du  Concours,  les  motifs  d’ordre  juridique, 
ou  réglementaire  qui  seront  exposés  à  l’appui  de 
la  demande  de  l’assuré,  pour  obtenir  la  con¬ 
damnation  de  sa  caisse  à  avoir  à  lui  rembourser 
les  frais  médicaux  qu’il  a  réglés  à  son  médecin, 
militaire  ou  non. 

4°  Assistance  médicale  gratuite.  —  Devant  le 
refus  de  mandatement  du  mémoire  d’honoraires 
que  le  mobilisé  en  permission  de  détente  a  pré¬ 
senté  au  préfet,  recours  sera  formé  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  puis,  en  appel  devant  le 
conseil  d’Etat. 

5°  Hôpital.  —  Ce  seront  encore  le  Conseil  de 
préfecture,  puis  le  Conseil  d’Etat  qui  seront  com¬ 
pétents,  pour  connaître  les  conflits  entre  méde¬ 
cin  d’hôpital  en  permission  de  détente  et  admi¬ 
nistration',  lorsque  celle-ci  Se  refuse  à  payer  les 
sommes  que  l’économat  doit  réclamer  aux  hos¬ 
pitalisés  payants  de  tous  ordres. 

6°  Victimes  de  la  guerre.  — Commission  dépar¬ 
tementale,  puis  Commission  supérieure,  enfin 
Conseil  d’Etat  ont  qualité  pour  en  connaître. 

Conclusion 

Nous  pourrions  discuter  à  perte  de  vue  sur  le 
point  de  savoir  si  un  médecin  mobilisé,  en  per¬ 
mission  de  détente,  a  le  droit  ou  non  d’exercer 
la  médecine  civile,  pendant  son  congé  ;  si  la 
chose  est  admissible  du  point  de  vue  règlemen¬ 
taire  et  déontologique.  Je  préfère  une  défense 
active  des  intérêts  de  mes  confrères,  en  por¬ 
tant  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux, 
compétents.  C’est  le  rôle  du  Sou  Médical  et  if 
n’y  faillira  pas. 

DI  Paul  Boudin. 
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LA  MISE  EN  TRAIN  DE  LA  MÉDECINE  DU  TRAVAIL 


Nos  lecteurs  se  rappellent  peut-être  la  série 
d’articles  publiée  dans  le  courant  des  années 
dernières  par  notre  collaborateur  et  ami,  le  Doc¬ 
teur  Gros  sur  la  médecine  du  travail. 

Cette  préoccupation  de  créer  un  service  sani¬ 
taire  nouveau  et  spécifiquement  dévolu  à  la 
protection  des  travailleurs  était,  du  reste,  com¬ 
mune  à  la  plupart  des  pays  industriels.  Aux 
Etats-Unis,  ce  service  fonctionne  déjà  dans  des 
centaines  d’usines. 

En  Europe,  la  guerre  et  les  nécessités  de  tra¬ 
vail  intensif  qu’elle  suppose  ont  donné  à  cette 
question  un  caractère  d’urgence  ;  ce  n’est  pas 
par  hasard  que  l’Allemagne  et  la  France  s’en 
préoccupent  concomitamment. 

-  C’est  par  le  canal  de  l’Italie  (1)  que  nous 
apprenons  ce  que  font  les  Allemands  et  par 
une  Circulaire  de  la  Confédération  générale  du 
patronat  français  en  date  du  25  février  1940  que 
nous  connaissons  les  directives  françaises. 

Nous  avons  pensé  qu’un  parallèle  entre  les 
deux  pays  sur  la  même  conception  et  sous  l’em¬ 
pire  des  mêmes  nécessités  intéresserait  nos  lec- 
leurs.  La  différence  des  régimes  politiques  s’y 
réflète  de  façon  particulièrement  frappante. 

En  Allemagne,  il  s’agit  d’abord  de  défendre  la 
race  et  puis  de  donner  à  la  patrie  des  hommes 
forts,  des  cœurs  prêts  au  sacrifice  suprême.  Dans 
ce  but,  le  IIl®  Reich  a  cré  é  le  1'=^  janvier  de  cette 
année  1’  «  Office  pour  la  santé  du  peuple  »,  inscrit 
dans  l’activité  du  Front  du  travail.  La  tâche  de 
cet  Office  consiste  non  seulement  à  préserver  la 
santé  publique,  mais  encore  à  développer  la  capa¬ 
cité  productive  de  la  nation.  Il  s’agit,  en  somme, 
de  veiller  à  ce  que  le  travailleur  allemand  soit 
bien  portant,  ensuite  de  déterminer  dans  quel 
champ  de  travail  chacun  peut  fournir  le  rende¬ 
ment  maximum  de  ses  moyens  physiques  et 
intellectuels.  A  cette  mission  se  consacrent  des 
médecins  spécialisés. 

Sur  un  carnet  de  santé  individuel  est  inscrit 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l’état  physique  du  tra¬ 
vailleur,  y  compris  ses  aptitudes  à  tel  ou  tel  tra¬ 
vail.  Si  la  visite  médicale  indi([ue  la  nécessité 
d’un  traitement,  celui-ci  est  entrepris  aussitôt. 
Sont  particulièrement  surveillés  à  ce  sujet,  les 
ouvriers  des  industries  insalubres  l'industrie  chi¬ 
mique). 

De  grands  Instituts  pourvus  du  matériel  tech¬ 
nique  le  plus  moderne,  et  chargés  d’étudier  la 
pathologie  du  travail  en  même  temps  que  de 
fournir  les  remèdes  appropriés,  ont  été  construits 
à  Dorlmund,  Dusseldorfï,  Francfort  sur  le  Rhin, 


(1)  Minerva  Medica,  25  février  1940. 


Wiesbaden.  En  outre,  des  cours  spéciaux  ont  été 
ouverts  dans  les  universités  allemandès. 

Les  médecins  d’usines  sont  tenus  de  vivre  et  de 
travailler  parmi  les  grandés  masses  ouvrières, 
afin,  de  pouvoir  mieux  étudier  et  prévenir  les 
maladies  sociales. 

Ils  ont  encore  à  surveiller  l’alimentation  des 
travailleurs,  à  montrer  à  ceux-ci  la  façon  la  plus 
hygiénique  et  la  plus  nutritive  de  préparer  les 
aliments  comme  aussi  de  les  choisir. 

Enfin,  ils  soignent  les  malades  et  les  accidents 
du  travail.  Une  organisation  analogue  est  déjà 
réalisée  en  France  dans  certains  gi'os  centres 
industriels.  La  Circulaire  de  la  C.  G.  P.  F.  a  pour 
but  de  la  préconiser  parmi  les  milieux  patronaux 
et  d’en  adapter  l’ampleur  aux  circonstances 
exceptionnelles  du  temps  présent. 

Le  point  de  vue  français  diffère  de  l’allemand 
en  ce  que  là-bas  on  assigne  les  premiers  bénéfices 
envisagés  à  la  collectivité  d’abord,  secondaire¬ 
ment  à  l’individu.  Chez  nous,  on  pense  que  c’est 
l’individu  d’abord  qui  doit  être  bénéficiaire  ; 
la  collectivité  y  gagnera  par  ricochet.  Là-bas,  il 
s’agit  d’une  organisation  nationalisée,  ici,  eile 
est  restreinte  à  une  usine  ou  à  un  groupe  d’usi¬ 
nes  avec  directives  suggérées  par  la  Confédéra¬ 
tion  patronale,  les  frais  en  sont  à  la  charge 
unique  du  patron.  La  publicationitalienne  dont 
nous  nous  sommes  inspirés  ne  précise  pas  si  un 
manquement  quelconque  aux  ordonnances  édic¬ 
tées  entraîne  une  -sanction  :  la  mentalité  alle¬ 
mande  actuelle  rend  cette  sanction  probable. 
En  France,  aucune  sanction  ne  peut  être  envi¬ 
sagée,  puisque  n’intervient  aucune  autorité  coer¬ 
citive. 

La  Circulaire  de  la  Confédération  patronale, 
en  proclamant  que  «l’industrie  a  la  volonté  et  le 
devoir  de  veiller  à  la  santé  de  l’ouvrier,  dans 
toute  la  mesure  où  cette  santé  est  en  relation 
avec  le  travail  »,  fait  remarquer  que  le  problème 
se  pose  d’une  façon  plus  impérieuse  depuis  le 
début  de  la  guerre.  «  L’accélération  du  rythme 
de  la  production,  l’augmentation  de  la  durée  du 
travail,  la  formation  d’équipes  de  nuit,  l’embau¬ 
che  d’une  main-d’œuvre  nouvelle  et  mal  prépa¬ 
rée  à  sa  tâche,  surtout  parmi  les  femmes,  les  dif¬ 
ficultés  d’existence,  d’alimentation,  de  loge¬ 
ment,  de  transports  imposent  à  la  main-d’œuvre 
un  effort  accru.  Il  importe  que  cet  effort  puisse 
être  longtemps  poursuivi  sans  entraîner  un  état 
de  surmenage,  générateur  lui-même  d’une 
déchéance  physique  plus  ou  moins  durable,  pré¬ 
judiciable  à  l’individu  et  à  la  race  ». 

Le  but  ainsi  défini,  un  Comité  technique  com¬ 
posé  d’indiustriels  et  de  médecins  a  été  constitué 


19  —  12  —  V  —  40 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


795 


ayant  pour  but  de  donner  aux  employeurs  des 
indications  et  des  conseils  pour  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  médico-social  dans  Fusihe,  de 
concourir  à  l’enseignement  et'à  la  formation  des 
médecins  d’usine  et,  le  cas  échéant,  mettre  à  la 
disposition  de  l’industrie  des  médecins-conseils 
qualifiés  en  la  matière. 

Il  est  entendu  que  le  service  médical  doit  îairfe 
partie  intégrante:  de:  l’usine. 

Pour  une  usine-type  de  1.000  à  2.000  ouvriers, 
le  schéma  de  son  activité  peut  se  tracer  ainsi  ; 

1°  Sélection  faite  au  moment  de  l’embauche 
qui,  tout  en  éliminant  les  malades  et  les  inaptes 
définitifs,  s’attache  à  déceler  les  aptitudes  et  les 
inaptitudes  parfois  simplement  partielles  ou 
temporaires  de  façon  à  orienter  et  répartir  au 
mieux  la  main-d’œuvre  ; 

2°  Soins  d’urgence  aux  blessés,  prise  en  charge 
des  petits  accidents  non  suivis  d’arrêt  de  travail. 
Surveillance  des  séquelles,  de  la  réadaptation  au 
travail  et  des  absences  pour  cause  d’accident. 
Rechei'che  des  causes  d’accidents  dans  un  but  de 
prophylaxie  ; 

3“  Détection  des  vapeurs  toxiques  et  surveiL 
lance  systématique  de  l’état  physiologique  des 
ouvriers  exposés  à  des  influences  nocives  (plomb, 
benzine,  solvants  divers).  Recherche  des  intolé¬ 
rances  nécessitant  des  changements  d’ affectation  ; 

4°  Dépistage  des  déficiences  physiques  et 
détermination  de  conditions  de  travail  adaptées 
(variqueux,  cardiaques,  asthmatiques,  femmes 
enceintes  ou  souffrant  du  ventre  )  ; 

5<?  Réadaptation  au  travail  après  accident  ou 
maladie  ; 

6?  Hygiène  des  conditions  de  travail  (éclairage, 
aération  des  locaux  ;  contagions  possibles  ;  orga¬ 
nisation  de  véstiaires  et  de  réfectoires  ;  lutte 
contre  l’alcoolisme)  ; 

70  Défense  passive. 

On  estime  que  le  coût  d’un  toi  service  compre- 


[  nant  infirmière  en  permanence  et  médecin  con¬ 
sacrant  plusieurs  heures  chaque  jour  au  travail 
dans  rusl-né,  revient  entre  0  fr.  30  à  1  franc  par 
journée  de  travail,  suivant  l’effectif  de  l’usine. 

Aux  États-Unis,  le  prix  moyen  de  ce  service, 
calculé  sur  plusieurs  centaines  d’établissements, 
dépasse  6  dollars  par  an  et  par  ouvrier. 

En  somme,  il  s’agit,  on  le  voit,  en  France 
comme  en  Allemagne,  d’organisations  voisines 
par  leurs  modes  d’action,éloignées  par  leur  esprit. 

Cette  étude  a  pour  but  de  signaler  aux  méde¬ 
cins,  particulièrement  aux  jeunes,  un  débouché 
nouveau  qui  s’ouvre  à  leur  activité.  L’hygiène  et 
la  pathologie  industrielles  tendent  à  constituer 
d’ici  peu  de  temps  une  spécialité  nouvelle. 

Il  n’est  pas  superflu  de  remarquer  que,  paral¬ 
lèlement,  la  médecine  générale  du  praticien  va 
perdre  un  nouveau  canton.  Le  dispensaire  d’u¬ 
sine  sera  inéluctablement  amené  à  intervenir 
dans  de  nombreuses  circonstances  au  cours  de  la 
vie  professionnelle  d’un  travailleur.  Il  sera  dif¬ 
ficile,  de  lui  opposer  la  doctrine  du  libre  choix 
alors  que  ses  décisions  auront  force  de  loi  au  sein 
de  l’usine  et  revêtiront,  par  conséquent,  pour 
•l’intéressé,  une  importance  majeure.  Déjà  le 
traitement  au  dispensaire  des  petits  accidents 
n’entraînant  pas  d’incapacité  est  envisagé  dans 
le  programme  que  nous  avons  analysé.  Toute 
indisposition  pouvant  être  rattachée  à  l’in¬ 
fluence  du  travail  appartiendra  à  ce  dispensaire, 
en  ce  qui  concerne  son  dépistage  du  moins. 

Le  point  capital,  c’est  que  la  fréquence  des 
rapports  qui  semblent  devoir  se  nouer  entre 
médecins  d’usines  et  travailleurs  accréditeront 
vraisemblablement  celui-là  dans  l’esprit  de 
ceux-ci. 

Et  il  n’est  pas  fantaisiste  de  se  demander  si, 
dans  quelques  années,  le  lieu  de  travail  étant 
devenu  unvéritable  port  d’attache  pour  l’ouvrier, 
le  nouveau  médecin  de  famille,  en  milieu  popu¬ 
laire,  ne  sera  pas  le  médecin  d’usine. 

G.  Làvalée. 


L’APPLICATION  DE  L’ARTICLE  64  DE  LA  LOI  DES  PENSIONS 
CE  QUE  COUTENT  A  L’ÉTAT  LES  SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DÉ  GUERRE 


Depuis  une  dizaine  d’anhéesj  les  dépenses 
médicales  occasionnées  par  la  loi  des  pensions  se 
stabilisent  autour  de  200.000  francs. 

En  1938,  elles  se  sont  élevées  à  207.031 
francs. 

Les  dépenses  pharmaceutiques  qui  ont  passé 
de  276.032  francs  en  1,937  à  316.657  francs  en 
1938,  ont  subi  une  augmentation  qui  tient  à  la 
hausse  des  prix  des  produits  pharmaceutiques. 

Du  fait  du  contrôle  syndical,  le  rapport  du 
secrétairé  de  la  Commission  supérieure  a  constaté 
qu’en  1936,  il  y  avait  eu  une  diminution  notable 


des  frais.  La  moyenne  des  honoraires,  touchés 
par  chaque  médecin,  est  de  2.000  francs,  ce  qui 
est  loin  d’être  exagéré. 

Il  constate  que,  dans  certaines  régions,  il  y  a 
de.  petits  abus  qui,  en  se  répétant,  grèvent  sé¬ 
rieusement  les  finances  de  l’Etat.  Aussi  le  secré¬ 
taire  de  la  Commission  supérieure  fait  entrevoir 
l’application  d’une  proposition  faite  par  quel¬ 
ques  Commissions  départementales  de  l’organi¬ 
sation  d’un  contrôle  administratif.  Les  économies 
compenseront-elles  les  frais  ? 


J.  N. 
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LES  TARIFS  D’ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
DOIVENT-ILS  DOMINER  NOS  TECHNIQUES  ? 

❖  ❖  ❖ 

Le  cerclage  comme  traitement  des  fractures  de  la  Rotule 
Les  plâtres  comme  traitement  des  fractures  du  Péroné 


Il  y  a  quelques  semaines,  un  de  nos  abonnés 
s’adressait  au  Sou  Médical  parce  qu’ayant  pra¬ 
tiqué  chez  un  blessé  du  travail  un  cerclage  pour 
fracture  de  la  rotule,  sa  note  lui  était  revenue 
impayée  avec  cette  mention  :  «  Le  cerclage 
de  la  rotule  n’est  pas  remboursé  par  les  acci-, 
dents  dutravail,  seule  la  suture  osseuse  est 
admise.  » 

Je  ne  fus  point  peu  surpris  par  cette  formule 
et  ce,  d’autant  plus  que  recevant  dans  un  centre 
de  fractures  de  l’armée,  des  soldats  dont  la 
rotule  était  brisée,  je  voyais  faire  à  nombre  de 
chirurgiens  excellents  le  cerclage  à  l’exclusion  de 
toute  autre  intervention. 

Exclure  du  remboursement  une  opération 
couramment  pratiquée  par  un  grand  nombre  de 
praticiens  paraît  singulièrement .  abusif,  et  en 
constatant  certaines  anomalies  des  tarifs  analo¬ 
gues  à  celle  que  je  signale,  je  voudrais  demander 
quelques  éclaircissements. 

J’ai  assisté  à  plusieurs  des  réunions  où  prati¬ 
ciens,  assureurs,  chirurgiens  membres  de  l’Admi¬ 
nistration  élaboraient  les  tarifs,  et  en  dépit  de 
toutes  les  garanties  qu’une  pareille  commission 
offre  au  Corps  médical,  il  faut  avouer  que  de 
temps  à  autre,  une  erreur  d’interprétation  réus¬ 
sit  à  se  glisser,  qu’une  boutade  d’un  des  mem¬ 
bres  est  prise  pour  argent  comptant  et  qu’ainsi  se 
perpétue  une  fausse  interprétation  préjudiciable 
à  tout  le  Corps  médical.  Le  cerclage  de  la  rotule 
doit, avoir  été  ainsi  exclu  du  tarif. 

Il  est  certain  que  le  cerclage  de  la  rotule  par 
fl]  métallique  ne  constitue  pas  la  méthode  idéale 
de  traitement  des  fractures  transversales  à  deux 
fragments  de  la  rotule.  Pour  ma  part,  je  ne 
le  fais  jamais,  je  préfère  de  beaucoup  le  fil 
métallique  transflxant  les  fragments  osseux  et 
réalisant  une  ostéosynthèse  rigoureuse  des  frag¬ 
ments. 

On  ne  laisse  point  dans  le  surtout  fibreux  péri- 
rotulien  un  corps  étranger  métallique  quelque¬ 
fois  gênant,  créant  de  la  périarthrite  et  suscepti¬ 


ble  à  l’occasion  d’un  mouvement  violent,  de  se 
briser. 

On  ne  compte  plus  les  ruptures  du  cerclage 
métallique  et  les  réinterventions  secondaires 
pour  enlever  le' fil  brisé.  Ces  arguments  de  tech¬ 
nique  pure  ne  sauraient  cependant  autoriser  à 
proscrire  une  opération  plus  simple  que  la  suture, 
facile  à  exécuter  sans  instrumentation  spéciale  et 
efficace  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

D’ailleurs,  dès  que  la  fracture  de  rotule  est  à 
plusieurs  fragments,  le  cerclage  retrouve  toutes 
ses  indications  et  constitue  l’intervention  à  con¬ 
seiller. 

Il  est  curieux  que,  dans  ces  conditions,  l’ana¬ 
thème  soit  jeté  sur  le  cerclage  au  point  qu’il  ne 
soit  pas  admis  au  remboursement. 

Je  pense  qu’il  suffira  de  signaler  une  telle  ano¬ 
malie  pour  qu’une  décision  administrative  per¬ 
mette  de  revenir  sur  les  faits. 

Une  autre  technique  n’est  pas  admise  par  les 
accidents  du  travail,  c’est  celle  qui  consiste  à 
mettre  un  plâtre  aux  fractures  malléolaires  inté¬ 
ressant  le  péroné  seul. 

Cependant,  dans  la  pratique  et  je  viens  de  le 
vérifier  sur  des  centaines  de  fractures  appa¬ 
reillées  pendant  la  guerre,  de  tels  blessés  sont  ■ 
toujours  immobilisés  sous  plâtre.  Ils  guérissent 
plus  vite,  mieux  et  ne  souffrent  pas  de  ces  diasta- 
sis  légers  lorsqu’ils  reprennent  la  marche. 

Les  blessés  du  travail  ne  doivent  point  être  soi¬ 
gnés  autrement  que  les  autres  et  oh  risque  fort, 
en  excluant  du  remboursement  des  méthodes 
généralement  admises,  de  créer  des  frictions 
continuelles  entre  les  praticiens  et  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  fortes  de  leurs  tarifs. 

Ces  faits  seront,  j’en  suis  sûr  retenus  par  notre 
ami  Decourt,  dont  le  dévouement  à  la  cause 
médicale  est  bien  connu,  et  il  pourra  être  notre 
porte-parole  pour  faire  revenir  sur  des  décisions 
qui,  par  leur  rigueur,  portent  préjudice  à  l’en¬ 
semble  des  praticiens  traitant  des  blessés  du  tra¬ 
vail. 


Dr  Raphaël  Massart. 
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QUELQUES  GÉNÉRALITÉS  SUR  LA  NEURO-PSYCHIATRIE  DE  GUERRE 


Du  fait  de  sôn  allüïe  si  pafticülière,  le  présent 
conflit  n’a  guère  inspiré  dé  travaux  médicaux 
jusqu’à  présent.  Les  chirurgiens  ont,  pour  la 
plupart,  chômé  où  bien  ont  eu  plus  souvent 
affaire  à  des  accidentés  de  la  route  qu’à  des  bles¬ 
sés  par  éclat  ou  par  balle.  Les  médecins  ont  vac¬ 
ciné,  soigné  des  grippes,  participé  à  des  conseils 
de  réforme.  Seuls  leS  neuro-psj^chiatres  ont 
trouvé  leur  clientèle  ordinaire  de  détraqués  par 
l’atmosphère  de  crise  sinon  par  la  tension  ner¬ 
veuse  propre  aux  champs  de  bataille. 

Aussi  peuvent-ils  d’ores  et  déjà  publier  des 
remarques  sur  leur  activité  de  spécialistes  depuis 
le  début  de  la  guerre.  C’est  ce  que  vient  de  faire 
le  médecin-lieutenant  colonel  Voivenel,  dans 
Toulouse  Médical  du  mars  1940. 

Dès  l’abord,  il  note  la  fréquence  considérable 
des  épisodes  aigus  d’oiigine  éthylique.  Faut-il  en 
conclure  que  beaucoup  de  mobilisés  ont  cherché 
dans  des  libations  désordonnées  un  dérivatif  à 
leurs  soins  ?  Ou  bien  payerons-nous  de  cette 
façon  les  trop  longues  années  de  laisser-aller  dans 
notre  attitude  vis-à-vis  de  l’alcoolisme  ?  De 
toutes  façons,  c’est  un  point  dont  l’Etat  devrait 
s’inquiéter  sans  plus  attendre. 

La  proportion  des  mentaux  se  situe  aux  envi¬ 
rons  de  60  %  ;  parmi  eux  peu  de  simulateurs,  sur¬ 
tout  des  geignards,  des  «  hypotoniques  moraux  ». 

Ces  premiers  mois  de  pratique  dans  un  centre 
neuro-psychiatrique  suggèrent  à  Voivenel  quel¬ 
ques  demandes  que  nous  croyons  utile  de  diffu¬ 
ser  parmi  les  médecins  de  corps  de  troupe. 

1®  La  rédaction  des  billets  d’hôpital. 

Inutile,  pour  les  mentaux,  de  libeller  un  dia¬ 
gnostic.  La  description  des  troubles  psychiques 
et  des  faits  qui  ont  motivé  l’évacuation  est  beau¬ 
coup  plus  suggestive. 

Ne  pas  oublier  que  ce  billet  initial  a  une 
grande  valeur  nour  qui  veut  réclamer  une  pen¬ 
sion  et  qu’il  est  à  tous  égards  regrettable  de 
faire  pensionner  un  individu  qui  s’alcoolise  au 
point  de  délirer. 

En  outre  l’exemple  d’une  maladie  aussi  fruc¬ 
tueuse  risque  d’éveiller  l’attention  de  certains 
simulateurs. 

D’un  autre  côté,  un  diagnostic  comme 
«  crises  d’épilepsie  »,  ou  «  démence  »  peut  impres¬ 
sionner  violemment  un  sujet  émotif  et  lui  causer 
un  cruel  préjudice  parla  suite  (mariage,  demande 
d’emploi). 

Voivenel  met  en  garde  contre  certaines  com¬ 
plaisances  dont  le  médecin  n’aperçoit  pas  tou¬ 
jours  les  consécjuences.  Par  exemple  un  soldat  en 
absence  illégale  lut  charitablement  «  repêché  » 


par  un  billet  d’hôpital  portant  le  diagnostic 
«  fugue».  Il  croyait,  suivant  son  mot,  avoir  une 
grosse  affaire  sur  les  bras.  Il  s’en  tira  avec  un 
séjour  à  l’hôpital.  Le  résultat  fût  qu’il  récidiva 
à  deux  reprises. 

2°  Les  alcooltque.s. 

Gorgés,  d’alcool,  ils  font  facilement  des  épiso- 
des  aigus,  et  plus  facilement  encore  on  les  éti*- 
quette  «  épileptiques  »  ou  «  délirants  ».  Ils  relè¬ 
vent  purement  et  simplement  de  sanctions  prises 
par  lé  commandement. 

3®  Les  exagérateurs  et  les  simulateurs. 

Les  symptômes  dont  ils  jouent  le  plus  fré¬ 
quemment  sontlestremblements,  les  parésies,  les 
syndromes  de  rigidité,  les  sciatalgies. 

Il  serait  indiqué  que  chaque  centre  de  neurolo¬ 
gie  recevant  unmalade  déjà  antérieurement  hos¬ 
pitalisé  dans  un  autre  centre  demandât  à  celui-ci 
des  renseignements  avant  de  prendre  une  déci- 


4®  Les  caramels  mous. 

Par  ce  terme  imagé,  Voivenel  désigne  les 
gémisseurs,  égoïstement  repliés  sur  eux-mêmes 
et  qui,  tenaces,  passent  d’infirmerie  à  hôpital, 
d’hôpital  à  centre,  «  collant  comme  le  caramel 
mou  aux  plus  solides  dentures  ». 

L’encadrement  moral  de  l’individu  joue  ici  un 
grand  rôle  ;  il  y  a  lieu  de  prévenir  et  le  médecin  et 
le  chef  de  corps. 

5®  Les  salop.a,rds. 

La  publicité  faite  à  leur  sujet,  et  par  eux- 
mêmes,  est  particulièrement  nocive. 

Il  faut  exclure  de  cette  catégorie  quelques- 
débiles  mentaux,  suggestionnés  par  leur  famille, 
par  des  lectures,  une  propagande  maléfique  ;  et 
aussi  les  émotifs  qui  préfèrent  toujours  être  un 
peu  plus  à  l’arrière  qu’ils  ne  sont. 

Le  vrai  salopard  est  celui  qui,  systématiq'ie- 
ment  et  par  tous  les  moyens,  se  dérobe  au  devoir. 
Simulateur  cynique,  il  abusera  de  toutes  les  fai¬ 
blesses.  C’est  à  lui  surtout  que  profite  le  billet 
d’hôpital  mal  rédigé.  Parfois  le  commandement 
ne  demande  aussi  qu’à  se  débarrasser  de  lui. 
Isolé,  il  est  nocif  par  le  mauvais  exemple  donné. 
Encadré  d’autres  individus  du  même  acabit  il 
devient  redoutable. 

6®  L’apatride  et  le  nomade. 

Il  ne  veut  pas  se  battre,  ne  veut  pas  toucher 
une  arme.  Voivenel  en  cite  un  qui  urine  au  lit  et 
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clans  sa  culotte  avec  une  passive  ténacité.  Pas  de 
brimade  qui  en  vienne  à  bout.  Il  est  prêt  à  la 
grève  de  la  faim.  Parfaitement  insociable,  le 
nomade  se  livre  à  une  simulation  incoercible  : 
aucun  corps  ne  pourra  jamais  le  garder. 

7“  Sur  le  mot  «  psychiatrie  ». 

En  terminant  Voivenel  propose  de  supprimer 
ce  mot  et  de  ne  plus  avoir  que  des  centres  de 
neurologie.  11  sonne  mal  aux  oreilles  du  public 
depuis  que  les  asiles  d’aliénés  sont  devenus  des 
,  «  hôpitaux  psychiatriques  ». 

Certains  officiers,  parfois  énergiques  et  inté¬ 
ressants,  malgré  leurs  troubles  spéciaux,  restent 
sur  la  défensive  à  cause  de  ce  mot  qui  les  offense. 

D’autres,  psychasthéniques,  obsédés  récupéra¬ 
bles,  dont  la  santé  future  devrait  être  une  con¬ 


fiance,  perdent  avec  cette  confiance  beaucoup  de 
leurs  chances  de  guérison.  Ils  ont  beau  dire  «  Je 
ne  suis  pas  fou  »  ;  désormais  ils  doutent,  d’autant 
plus  que  la  crainte  de  la  folie  est  une  de  leurs 
phobies  essentielles. 

Or,  il  vient  des  armées  peu  de  véritables  alié¬ 
nés  ;  ce-sont  surtout  des  malades  du  cerveau,  des 
confus,  des  déprimés,  des  hommes  guérissables 
à  qui  il  n’est  pas  juste  d’infliger  le  handicap 
«  d’avoir  été  soignés  avec  les  fous  ». 

En  somme,  tous  les  émotionnés,  commotion¬ 
nés,  les  pithiatiques  font,  à  côté  de  troubles  ner¬ 
veux,  des  troubles  mentaux.  Ils  dépendent  autant 
du  neurologue  que  du  psychiatre. 

A  l’inquiétude  des  malades  eux-mêmes, 
s’ajoute  celle  des  parents  dont  certains,  venus 
de  leur  village,  ont  regretté  «  le  tort  que  cela 
allait  leur  faire  '». 

G.  L. 


SI  J’AVAIS  SU, 

C’est  là  une  réflexion  que  nous  avons  tous  fré¬ 
quemment  l’occasion  de  faire,  car  trop  souvent 
on  ne  nous  fournit  pas  (ou  même  on  nous  cache) 
un  renseignement  qui  eut  été  d’importance  capi¬ 
tale. 

Qu’on  en  juge  d’après  la  petite  observation 
suivante  que  je  rapporte  parce  que  je  l’ai  trouvée 
fort  instructive . 

J’avais  soigné  pour  une  légère  grippe  (coryza 
et  bronchite  simple)  un  enfant  de  deux  ans.  II 
semblait  guéri  quand,  le  matin  du  25  novembre 
dernier,  la  maman  me  rappela,  affolée  ,  la  tem¬ 
pérature  avait  brusquement  monté,  elle  dépas¬ 
sait  de  beaucoup  les  40  degrés  qui  font  déjà  si 
peur,  et  le  bébé  ne  cessait  de  hurler. 

.  Mon  examen  m’amena  à  conclure  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  mastoïdite  (le  lecteur  s’y  attendait  cer¬ 
tainement). 

Par  accord  avec  la  famille,  j’appelai  au  télé¬ 
phone  le  Docteur  Cloître,  oto-rhino  à  Quimper, 
mais  je  ne  pus  le  toucher  qu’à  midi.  A  ce  mo¬ 
ment,  la  mère  revenait  aux  nouvelles,  elle  ne 
tenait  plus  en  place  parce  que  le  gosse  ne  cessait 
de  brailler.  Déception  :  mon  confrère  répondait 
ne  pouvoir  venir  avant  dix-huit  heures.  «  Oh, 
Docteur,  il  est  impossible  de  laisser  ce  petit  souf¬ 
frir  ainsi,  puis-je  lui  donner  un  peu  d’aspirine  ?  » 
J’y  consentis,  puisqu’il  fallait  tenir  jusqu’au  soir. 


ÉVIDEMMENT... 

Or,  quand  nous  le  retrouvâmes  le  soir,  l’enfant 
était  devenu  calme,  et  ne  présentait  plus  comme 
symptôme  qu’un  ganglion  rétro-auriculaire.  11 
n’y  avait  même  plus  de  fièvre,  je  dus  en  croire  le 
thermomètre.  Parler  alors  de  mastoïdite  parais¬ 
sait  une  plaisanterie  ou  une  grossière  erreur.  Je. 
laissai  voir  ma  stupéfaction  ;  quant  au  confrère, 
il  avait  bien  envie  de  rentrer  tout  simplement 
chez  lui .  . . 

Mais,  me  ressaississant,  je  me  dis  que  tout  de 
même,  je  n’avais  pas  êvé  le  matin,  et  avais 
eu.de  bonnes  raisons  pour  poser  mon  diagnos¬ 
tic.  Vu  les  risques  d’une  abstention  opératoire, 
j’insistai  donc.  Le  tympan  lui  paraissant  un 
peu  enflamméle  Docteur  Cloitre  se  décida  à 
intervenir. 

Bien  nous  en  prit,  car  la  gouge  n’eut  pas  plu-  . 
tôt  pénétré  que  du  pus  se  faisait  jour.  Les  suites 
furent  des  plus  normales  :  suppuration  de  la  durée 
habituelle,  puis  guérison. 

On  voit  combien  il  fut  important  que  j’aie  su 
que  cet  enfant  avait  pris  de  l’aspirine.  Mais  si  la 
mère  (ou  quelque  commère,  évidemment  bien 
intentionnée)  en  avait  administré  sans  que  j’en 
fusse  averti  ...  ? 

Les  conséquences  n’eussent  certes  pas  man¬ 
qué  de  nous  faire  dire  ;  «  Si  j’avais  su,  évidem¬ 
ment  ... 


D’'  E.  Damey. 
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«  DEBOUT  LES  MORTS  » 

Notations  sur  la  Russie  d’aujourd'hui 

(Suite)  (1), 

Par  le  Docteur  André  Dénier 


Une  chose  m  a  frappé  :  la  déchéance  plastique 
de  la  femme  russe.  J’ai  en  vain  cherché  du  Nord 
au  Sud  une  sUhoùette  agréable,  une  visage  qui 
attire.  Toutes  sont  massives  avec  des  bassins 
élargis,  propices  à  la  maternité  des  mains  de 
manœuvre.  Où  est  le  charme  slave  ?  Cela  s’expli¬ 
que  par  la  multiplicité  des  travaux  manuels  ;  la 
femme  est  là-bas  charpentier,  maçon,  elle 
empierre  les  routes,  répare  les  voies  ferrées,  etc..., 
si  bien  que  le  cai'actère  féminin  s’est  masculinisé  ; 
les  formes  se  sont  alourdies  et  les  traits  empâtés. 
Untrait  de  caractère  russe  que  j’ai  vu  peu  signalé 
c’est  le  besoin  de  voler.  Vous  me  direz  que  si  les 
Russes  volent  c’est  pour  posséder  ce  qui  leur 
manque,  mais  antérieurement,  ce  fait  existait 
puisqu’un  industriel  français  qui  avait  autrefois 
une  usine  en  Russie  me  racontait  avoir  été 
obligé  de  fouiller  chaque  fois  les  hommes  à  leur 
sortie  de  l’usine.  «  Il  faudraitxouper  les  mains  à 
un  Russe  pour  l’empêcher  de  voler  »,  me  disait- 
il.  Voici  quelques  souvenirs  pour  préciser  : 

«  A  l’hôpital,  j’avais  remarqué  que  les  armoi¬ 
res  d’instruments  de  chirurgie  étaient  non  seule¬ 
ment  fermées  à  clef,  mais  portaient  des  scellés 
rouges  ;  un  confrère  me  donna  l’explication  :  on 
aurait  fait  sauter  la  serrure  pour  voler  des  instru¬ 
ments,  mais  les  cachets  de  cire  en  imposaient  le 
respect  ;  bizarre. 

Ayant  pris  le  bateau  pour  traverser  la  Mer 
Noire,  il  me  fut  bien  recommandé  de  tenir  fer¬ 
mée  la  fenêtre  d’une  cabine  qui  donnait  sur  le 
pont,  car  on  aurait  pu  voler  par  cet  orifice.  Dans 
les  magasins,  d’Etat  naturellement,  puisque  tout 
est  étatisé  jusqu’à  la  marchande  de  Heurs  et  le 
cireur  de  bottes,  pour  tout  achat  (on  n’achète 
pas  ce  que  l’on  veut,  mais  ce  qu’il  y  a  ;  le  choix 
n’est  pas  grand),  on  délivre  trois  tickets  :  l’un 
ejue  Ton  donne  à  la  Caisse  pour  le  règlement,  les 
deux  autres  que  Ton  lait  tamponner  ;  Tun 
d’eux  est  donné  à  la  sentinelle  qui  est  à  la  porte 
du  magasin,  sans  cela  elle  ne  vous  laisserait  pas 
sortir  ;  le  dernier  doit  être  gardé  pour  être  pré¬ 
senté  à  toute  réquisition  dans  la  rue  quand  on 
vous  voit  porteur  d’un  paquet.  Les  gérants  de 
magasins  sont  deux  afin  que  Tun  surveille  l’au¬ 
tre,  mais  habituellement,  ils  s’entendent  tous  les 
deux  pour  la  gratte.  La  sentinelle  qui  est  à  la 
porte  des  magasins  se  trouve  aussi  à  la  porte  des 
laboratoires  seientifiques  pour  surveiller,  et 


j’étais  obligé  de  présenter  mon  passeport  chaque 
fois  que  j’entrais,  à  ce  type  au  faciès  de  Mongol, 
habitué  aux  basses  besognes.  Kléber  Legay  les  a 
d’ailleurs  vus  au  fond  des  mines  pour  surveiller 
les  ouvriers. 

Un  point  peu  connu  :  un  Russe  ne  peut  sortir 
en  dehors  des  frontières.  Ceux  qui  sont  envoyés 
en  mission  doivent  laisser  des  otages  :  femme  ou 
enfants,  afin  de  s’assurer  de  leur  retour. 

Le  cas  de  Tchitchibabine  vaut  d’être  conté  : 
savant  très  connu,  membre  de  l’Académie  des 
Sciences,  léniniste  de  la  première  heure,  homme 
de  confiance  du  régime,  il  était  autorisé  à  venir 
dans  les  Congrès  européens  et,  chose  rare,  avec 
sa  femme.'  A  la  suite  d’une  vengeance,  sa  fille, 
ouvrière  d’usine,  fut  plongée  dans  un  bain  d’acide 
sulfurique  dont  elle  mourut.  Appelé  à  un  Con¬ 
grès  à  Paris,  il  préféra  ne  pas  rentrer  malgré  les 
injonctions  de  Moscou,  dégoûté  du  régime.  La 
France  toujours  hospitalière  ayant  reconnu  sa 
valeur  Ta  placé  professeur  au  Collège  de  France 
où,  en  silence,  il  remplit  sa  tâche  de  chimiste  de 
valeur. 

Du  fait  de  la  méconnaissance  de  ce  qui  se  passe 
à  l’extérieur  puisque  ni  la  lecture  de  la  presse 
étrangère,  ni  les  voyages  à  l’étranger  ne  sont  pos¬ 
sibles  (avec  quoi  d’ailleurs  payeraient-ils  puisque 
le  rouble  n’a  pas  de  valeur  en  dehors  des  fron¬ 
tières  russes),  le  Russe  a  une  conception  totale¬ 
ment  erronée  du  monde  extérieur  et  boit  toutes 
les  drogues  spirituelles  distillées  par  le  régime, 
les  trouvant  louables  puisqu’il  n’a  pu  avoir  un 
critérium  juste.  Ne  vous  étonnez  point,  puisque 
dans  un  autre  domaine  certains  s’abreuvent  bien 
avec  délice  d’alcool  à  brûler  ou  d’eau  de  Cologne. 
Alors  1 

Seuls  les  rares  vieux  qui  restent  ont  un  point 
de  •  comparaison,  mais  les  moins  de  quarante 
ans. 

Si  on  veut  connaître  le  niveau  de  vie  des  intel¬ 
lectuels,  on  a  pu  déjà  s’en  faire  une  idée  par  le 
logement  et  la  vêture  décrits.  Un  médecin  tou-’ 
che  400  roubles  par  mois,  un  kilo  de  pain  vaut 
2  roubles.  Comme  ce  salaire  est  insuffisant,  un 
médecin  remplit  deux  à  trois  fonctions  afin 
d’avoir  800  à  1.200  roubles.  Un  professeur  tou¬ 
che  1.000  roubles.  Un  homme  de  laboratoire  qui 


(1)  Voir  nO  17  du  28  avril  1940. 
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passe  sa  vie  à  l’Institut  des  Sciences,  recevra 
500  roubles  par  rapis,  mais  pour  son  laboratoire, 
il  pourra  disposer  de  500.000  roubles  pàr  an, 
c’est-à-dire  pourra  avoir  un  matériel  de  recher¬ 
ches  excellent  et  travailler  utilement,  car  il  faut 
que  le  régime  démontre  sa  valeur  par  les  décou¬ 
vertes  de  ses  savants.  L’un  d’eux  paraphrasait 
la  parole  de  J.-H.  Fabre  «  La  recherche  est  le 
seul  élément  qui  donne  de  la  beauté  et  de  la 
dignité  à  cette  horrible  chose  qu’est  la  vie  ».  Les 
jeunes  médecins  ont  une  formation  médiocre,  ils 
sont  dénommés  ouvriers  médecins.  Cependant 
ôh  reconnaît  la  valeur  des  plus  de  40  ans,  formés 
avant  la  guerre  de  1914,  car  on  les  appelle  des 
médecins  en  or. 

La  condition  médicale  était  si  médiocre  que 
certains  préféraient  travailler  dans  une  usine 
de  ttiatèriel  de  précision  où  le  salaire  était  plus 
élevé  c|ue  de  rester  médecin. 

La  médecine  est  pratiquée  d’une  façon  stan¬ 
dard  ;  un  médecin  doit  voir  par  jour  18  malades 
à  domicile  ou  27  à  l’iiôpital  en  6  heures  de  travail. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  consultation  à  son  cabinet, 
il  ne  dispose  que  d’une  chambre  en  tout  et  pour 
tout.  Il  se  repose  tous  les  cinq  jours  et  a  un  mois 
de  congé  par  an..  Comme  le  malade  est  ano¬ 
nyme  et  que  le  médecin  est  relevé  toutes  les  six 
heures,  le  malade  passe  de  l’un  à  l’autre  ;  il  n’y  a 
plus  suite  de  direction  dans  le  traitement.  Le 
patient  est  devenu  un  numéro  fiché  sur  un  car¬ 
ton,  qui  subira  l’automatisme  thérapeutique.  La 
médecine  standardisée  ;  que  dites-vous,  Duhamel, 
vous  qui  l’avez  si  bien  caractérisée  un  «  colloque 
singulier  ». 

Pour  parler  ouvertement  avec  les  confrères,  il 
fallait  se  trouver  sur  une  place  où  à  la  campagne 
loin  des  oreilles  qui  peuvent  écouter.  J’ai  eu  alors 
leurs  coiifldences,  ils  m’ont  livré  leurs  secrets  con- 
■  tenus  même  en  famille,  caries  enfants  pourraient 
les  dénoncer. 

J’ai  appris  la  sourde  opposition  qui  ne 
demanderait  pour  éclater  au  grand  jour  qu’une 
circonstance  défavorable  au  régime  et  la  guerre 
de  Finlande  pourrait  en  être  une  si  les  Alle¬ 
mands  n’interviennent  pas  pour  encadrer  les 
troupes. 

Tout  professeur  est  accompagné  d’un  repré¬ 
sentant  du  soviet,  garçon  indéflnissiable  et  borné 
qui  l’assiste,  qui  le  suit  comme  un  chien. 

J’ai  aussi  appris  que  sur  5.000  médecins  à 
Léningrad,  il  y  avait  seulement  100  communis¬ 
tes,  que,  parmi  les  communistes,  il  y  avait  épu¬ 
ration  continuelle,  car  malgi’é  l’infusion  perma¬ 
nente  de  la  doctrine,  les  esprits  réfléchis  acquiè¬ 
rent  une  personnalité  qui  un  jour  ou  l’autre 
éclate  et  se  regimbe. 

J’ai  été.  frappé  par  le  type  du  dirigeant  russe  : 
il  est  en  général  d’origine  caucasienne,  géor¬ 
gienne  ou  tartare,  du  type  bréviligne,  dolichocé¬ 
phale,  brun,  maigre  aux  yeux  noirs,  et  c’est  lüi 


qui  mène  cette  niasse  de  grands  Russes  blonds  et 
apathiques. 

Je  les  ai  vüs.  Ces  dirigeants,  se  reposant  dans  les 
sanatoria  de  la  Crimée,  maisons  de  repos  pour 
intellectuels  fatigués  ;  du  fait  de  la  vie  ardente, 
de  l’ardeur  au  travail,  de  leur  apostolat  constant 
(car  en  dehors  du  travail,  il  fauffaire  des  confé¬ 
rences,  propager  la  bonne  parole  soviétique).  Ils 
ont  des  périodes  de  dépres.sion.  J’en  ai  vu  atteints 
de  maladie  de  Basedow,  maladie  rare  chez  les 
hommes  sous  notre  climat  ;  cette  maladie  créée 
par  une  sécrétion  interne  exagérée  de  la  glande 
thyroïde,  les  amaigrit,  leur  rend  le  regard  bril¬ 
lant,  les  mains  tremblailtes  ;  il  est  à  se  demàhder 
si  cette  nialadle  est  due  à  l’excès  de  travail  ou  à 
la  crainte  continuelle  d’être  déclaré  non  confor¬ 
miste  et  mis  hors  d’usage. 

Un  souvenir  m’obsède.  J’étais  sur  le  point  de 
sortir  de  Russie,  j’avais  atteint  en  auto  'Tiraspol, 
capitale  de  la  République  moldave,  proche  de  la 
frontière  roumaine.  Cette  capitale  de  27.000 
habitants  est  lamentable  ;  maisons  assemblées 
sur  un  espace  indéterminé,  vaguement  alignées 
sur  des  rues  qui  ne  sont  que  des  passages  de  boue 
(et  j’étais  en  juillet),  un  de  nos  villages  avant 
l’époque  des  routes.  J’appris  là  que  jé  ne  pouvais 
sortir,  le  motif  était  vague.  —  Quel  mouchard 
avait  pu  me  dénoncer  ?  A  mon  interrogation, 
toujours  la  phrase  traditionnelle  «  tout  à  l’heure, 
demain,  vous  pourrez  partir  ».  En  attendant, 
j’étais  confiné,  surveillé  à  l’auberge  dé  Tiraspol. 
Un  bâtiment  neuf,  mais  combien  grossier  :  la 
chaux  à  nu,  ne  poi’tant  aucune  tapisserie  ou 
garniture,  un  sol  bétonné,  une  chambre  d’ermite 
avec  déjà,  malgré  l’état  neuf,  la  présence 
des  puces  et  des  punaises  ;  les  water  dépas¬ 
saient  en  saleté  tout  ce  que  j’avais  vu  ;  les 
papiers  souillés  étaient  recueillis  dans  une  caisse 
pour  je  ne  sais  quelle  récupération  ;  et  quelle 
odeur,  avec  la  chaleur  1  Je  sais  bien  qu’ils  man¬ 
quent  de  papier,  mais  à  ce  point  !  Tout  a  Une  fin, 
je  fus  autorisé  à  prendre  le  train  pouf  aller  en 
Roumanie  ;  quel  soulagement,  mais  il  me  fallait 
encore  passer  la  visite  pour  vérifier  si  je  n’empor¬ 
tais  pas  de  secrets.  Tout  fut  déballé,  mes  vête¬ 
ments  fouillés,  les  doublures  inspectées.  Mort 
titre  d’étranger  me  préserva  d’une  visite  plus 
poussée,  mais  devant  moi,  un  paysan  et  sa 
femme  qui  allaient  en  Grèce,  furent  disséqués  ; 
une  couverture  molletonnée  fut  décousue,  les 
valises  inspectées  pour  vérifier  s’il  n’y  avait  pas 
de  double  fond,  un  carnet  feuilleté  page  à  page. 
Je  distribuai  les  roubles  qui  me  restaient  aux 
gosses  qui  étaient  là  ;il  est  interdit  de  sortir  l’ar¬ 
gent  russe  qui  d’ailleurs  n’a  plus  de  valeur  à 
l’étranger.  On  m’a  offert  un  kilo  de  roubles  en 
Grèce  pour  peu  d’argent. 

Je  montai  dans  le  train  avec  cinq  voyageurs. 
Arrivé  à  quelques  kilomètres  de  là,  le  train  s’ar¬ 
rête  juste  avant  de  franchir  le  pont  sur  le  Dniés- 
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ter  (les  relations  venaient  de  reprendre  depuis 
peu  avec  la  Roumanie).  Les  employés  visitent  les 
wagons,  soulèvent  les  banquettes  et  se  couchent  à 
quatre  pattes  sous  les  wagons  pour  se  rendre 
compte  si  aucun  Russe  ne  s’était  glissé  subrep¬ 
ticement,  car  il  est  interdit  de  sortir  de  Russie. 
Le  train  s’ébranle,  conduit  par  une  équipe  de 
chauffeurs  roumains,  et  je  remarquai  en  fran¬ 
chissant  le  pont,  disséminés  le  long  du  fleuve,  les 
projecteurs  pour  éclairer  la  frontière  pendant  la 
nuit  et  les  sentinelles  qui  circulaient  de  loin  en 
loin.  La  terre  roumaine  m’accueillait  cordiale¬ 
ment,  l’expérience  était  terminée. 

Pour  conclure  :  Sans  doute,  les  Soviets  sont-ils 
en  route  pour  réaliser  provisoirement  le  mot 


d’Emerson  «  Le  génie  saura  élever  à  un  usage 
divin  le  chemin  de  fer,  le  bureau  d’assurance,  le 
commerce,  les  piles  électriques,  le  prisme  et  la 
cornue  du  chimiste  où  nous  ne  cherchons  qu’une 
utilité  économique  ». 

Mon  séjour  en  U.  R.  S.  S.  a  eu  pour  moi  une 
aussi  grande  valeur  pour- mon  développement 
personnel  que  ma  participation  à  l’autre  guerre. 
De  la  Russie  comme  de  la  guerre,  j’ai  éprouvé  un 
aussi  grand  plaisir  à  en  être  sorti.  Depuis,  j’ai 
goûté  davantage  la  joie  de  vivre,  la  joie  de  l’ef¬ 
fort  librement  accepté,  car  nous  occidentaux 
nous  sommes  d’une  autre  argile.  Péguy  l’avait 
bien  dit  :  «Vocation  de  chrétienté,  vocation  de 
liberté  ». 

En  Dauphiné  libre  :  D’’  A.  Dénier. 


LA  SANTÉ  ET  LA  MORT  D’OLIVIER  CROMWELL 


Le  futur,  lord- protecteur,  absorbé  par  des  pro¬ 
blèmes  métaphysiques,  imbu  de  théologie,  saturé 
par  la  lecture  de  la  Bible,  était  réellement  un 
malade. 

«  Il  avait  des  visions,  des  crises  nerveuses,  il  en 
aura  jusqu’au  trépas  cet  homme  robuste  de  la 
vieille  Angleterre.  Souvent  dit  Philippe  de 
Warwick,  il  envoyait  chercher  à  minuit  le 
D*'  Simcott,  médecin  delà  ville, se  voyant  près 
de  mourir.  » 

Nous  résumerons  les  circonstances  de  la  mort 
de  Cromwel  d’après  J.-M.  Dargaud  qui  a  écrit 
son  histoire  (1). 

Très  attristé  par  la  mort  de  son  ami  Warw'ick, 
il  assista  de  longues  heures  à  l’agonie  de  sa  fille, 
lady  Claypole  au  début  d’août  1658,  et  tut,  de  ce 
chef,  accablé  souffrant  d’un  accès  de  goutte  avec 
fièvre.  La  fièvre  s’aggrava.  Les  médecins  le  firent 
transporter  à  White-Hall.  Il  fit  son  testament. 
Le  25  août,  alors  qu’on  le  croyait  plus  mal,  il 
prétendait  que  les  prières  faites  pour  sa  guérison 
étaient  exaucées.  Mais  son  état  allait  de  plus  en 
-plus  mal,  la  fièvre  augmentait,  il  délirait.  Le  30 
août,  il  confirma  la  nomination  de  son  fils 
Richard  comme  son  successeur.  Le  2  septembre, 
il  y  eut  une  détente,  mais  il  s’affaiblit  et  sans 


(1)  J.-M.  Dargaud  :  Histoire  d’Olivier  Gromwell. 
Libr.  internat.  A.  Lacroix,  Verboeckhov:n  et  Gie, 
édit.,  Paris  1867. 


remords,  sur  les  actes  de  sa  vie,  il  se  crut  en  état 
de  grâce,  et  c’est  pour  le  peuple  et  non  pour  lui 
qu’il  pria. 

Le  3  septembre  1658,  anniversaire  des  batail¬ 
les  de  Dunbar  et  de  Worcester,  il  fut  comme  fou¬ 
droyé  et  il  mourut  vers  deux  heures  de  l’après- 
midi,  invoquant  le  Seigneur. 

Il  fut  très  regretté  par  sa  famille,  par  ses  offi¬ 
ciers  et  ses  soldats.  L’attendrissement  fut  général 
et  gagna  le  peuple.  Beaucoup  furent  persuadés 
qu’il  avait  été  empoisonné.  Une  violente  tem¬ 
pête  ayant  éclaté  dans  la  nuit  dif  2  au  3  septem¬ 
bre  avec  l’écroulement  de  falaises  sur  les  côtes, 
les  partisans  de  Cromiwel  y  virent  un  hommage 
des  éléments,  tandis  que  les  cavaliers,  ses  enne¬ 
mis,  déclaraient  que  c’était  Satan  qui  venait 
chercher  T  âme  du  Protecteur. 

Ainsi  finit  Cromwell  qui  fut  un  grand  homme 
d’Etat  tout  en  étant  un  théologien  fanatique. 
Caractère  compliqué,  il  fut  hypocrite,  ambitieux 
et  avec  cela  religieux  et  pieux,  sincère  jusqu’à 
Textase. 

Il  est  intéressant  d’évoquer  son  image  mys- 
titique  et  sa  vie  qu’on  pourra  comparer  plus 
tard  à  celle  des  grands  dictateurs  de  notre  épo¬ 
que. 

En  tous  cas,  constatons  que  dans  le  récit 
détaillé  des  derniers  jours  de  Cromwell,  il  n’a 
pas  été  fait  allusion  au  grain  de  sable  engagé 
dans  son  uretère,  dont  parle  Pascal. 


J.  N. 
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LA  CÉCITÉ  DE  DANDOLO 

Par  Etienne  Ginestous  (Bordeaux) 


Henri  Dandoio  fut  «  l’un  des  plus  grands  hom-- 
mes  de  la  République  de  Venise  et  du  Moyem 
Age  »  (Léon  Galibert  (1)),  Né  au  commencenient 
du  XIR  siècle,  il  fut  élu  doge  en  1102,  à  80  ans . 
passés, , ,  et  il  était  —  il  avait  été  rendu  apcuÿh) 
—  depuis  plus  de  20  ans.  Nous  disons  ;  il  avait 
été  rendu  aveugle  et  cela  dans  des  conditions 
d’atroce  barbarie  que  nous  allons  dire. 

Il  avait  été  chargé  en  1171  comme  ambassa¬ 
deur  de  la  République  de  Venise  d’aller  réclamer 
à  Manuel  Commène,  Empereur  d’ Orient,  des 
vaisseaux  et  des  sujets  vénitiens  que  ce  prince 
avait  fait  saisir  et  qu’il  s’obstinait  à  garder  contre 
le  droit  des  gens.  —  «  Dans  les  caractères  fourbes, 

«  souligne  Daru  (2),  un  historien  réputé  de  la 
«  République  de  Venise,  l’audace  va  jusqu’aux 
«  atrocités  lorsqu’ils  croient  pouvoir  les  com- 
«  mettre  impunément  ».  Les  «  caractères  four¬ 
bes  »  et  leurs  «  atrocités  »  ne  sont-elles  pas  de 
tous  les  temps  ?  Nous  en  savons,  hélas  !  quelque 
chose.  A  la  demande  pacifique  de  l’Ambassadeur 
de  Venise,  le  cruel  Commène  répondit  par  un 
acte  de  violence  sauvage.  Nous  l’avons  rappelé 
dans  un  article  précédent  (3)  les  mutilations  des 
yeux  étaient  dans  les  temps  reculés  parmi  les 
supplices  l’echerchés.  Dans  l’antique  Carthage 
Regulus  en  fut  un  ex;emple  et  Louis  ITI,  l’aveu¬ 
gle  dont  nous  avons  rapporté  l’histoii'e,  en  fut 
également  mutilé  par  un  autre  tortionnaire  son 
compétiteur  Bérenger  (899).  D’après  certains 
historiens,  ce  fut  Manuel  Commene  lui-même 
qui,  par  un  raffinement  de  cruauté,  procéda  à  la 
torture  de  l’aveuglement  de  Dandoio  en  lui  enfon¬ 
çant  un  fer  rouge  dans  les  yeux.  D’autres  don¬ 
nent  du  supplice  une  version  différente.  Manuel 
n’aurait  pas  été  le  bas  exécuteur  de  Pacte  sau¬ 
vage  dont  il  avait  donné  l’ordre.  N’est-ce  pas 
déjà  trop  de  l'avoir  commandé  ?  D’après  cette 
version  Dandoio  fut  placé  au-dèssus  de  bassins 
enflammés  qui  lui  brûlèrent  les  yeux.  Ainsi  fut 
rendu  aveugle  l'ambassadeur  de  Venise,  Henri 
Dandoio.  Un  de  ses  descendants  également  illus¬ 
tre  qui  a  écrit  l’histoire  de  son  célèbre  aïeul 


(1)  Léon  Gambert.  —  Histoire  de  H  République 
de  Venise,  1854,  p.  64. 

(2)  Daru.  —  Histoire  de  la  République  de  Venise, 
1810,  t,  I,  p.  175. 

(3)  La  cécité  de  Louis  III.  —  Concours  Médical.  25 
juin  1939. 


rapporte  le  fait  avec  simplicité  :  «  Rtnmannel 
«  itaque  erga  Venetos  furore  asoensus,  se  los  ad 
((  nihilum  redacturum  adjurans  in  legatos,  daiïi 
«  ea  quæ  pacis  erant  requirerent,  injuriose  pro» 

!(  rupit,  Cui  Henricus  Dandoio  pro  sainte  patri» 

«  constante!’  resistens,  visu  aliqualiter  obtrenç- 
«  hratns  est.  Qui  illatam  injuriam  sub  dissimu- 
«  latione  secretam  teuens  una  cum  socio  VeneUas 
«  redeunt.  »  (Chroniques,  L.  10,  Ch.  I,  pp.  4 
et  5). 

Aveugle,  Henri  Dandoio  n’en  poursuivit  pas 
moins  sa  destinée .  .  .  Elle  fut  glorieuse.  Les 
grands  crimes  ont  leur  châtiment.  Contre  eux,  il 
existe  une  justice  immanente,  La  République  de 
Venise  épuisée  par  le  désastre  de  Negrepont  et 
par  la  peste  n’avait  pu  tirer  vengeance  de  l’acte 
sauvage  qui  avait  brûlé  les  yeux  de  son  Ambas¬ 
sadeur.  .  .  Qui  aurait  pensé  alors  que  vingt  ans 
après,  ce  vieillard  aveugle  entrerait  en  vainqueur 
dans  Constantinople ...  «  Dandoio,  dit  Gali¬ 
bert  (1)  était  un  de  ces  hommes  dont  l’indomp¬ 
table  énergie  pouvait  seule  donner  des  hom.mes 
dans  ces  siècles  de  violence  ;  il  avait  tout  Iç  génie 
politique  que  comportaient  les  lumières  et  la 
civilisation  de  son  temps  et  de  son  pays, 

Bien  que  nonagénaire,  malgré  sa  cécité,  au 
siège  de  Constantinople  le  12  avril  1204,  il  se 
distingua  par  son  intrépidité  et  sa  prodigieuse 
activité.  Le  fait  fut  tellement  surprenant  que 
Daru  (2)  rapportant  ses  exploits  émet  l'opinion 
que  «  Dandoio  n’était  pas  dans  un  état  de  cécité 
complète  ;  car,  pense-t-il,  il  serait  difficile  de 
concevoir  qu’absolument  aveugle,  il  eut  tu 
entreprendre  de  commander  une  armée  et  de 
diriger  une  conquête  ».  Argument  sans  valeur. 
C’est  mal  connaître  les  facultés  de  réadaptation 
extraordinaire  des  aveugles. — Jean  Cantacuzène 
comme  Dandoio  avait  eu  les  yeux  crevés  et  il  con¬ 
duisit  une  armée  pour  soutenir  les  Bulgares 
révoltés ...  et  deux  siècles  plus  tard,  Jean  de 
Luxembourg,  roi  de  Bohême,  aveugle,  à  la  tête 
des  Chevaliers,  mourait  glorieusement  pour  la 
France  à  la  bataille  de  Crécy .  .  .  Henri  Dandoio 
nous  fournit  un  exemple  de  la  capacité  de  l'a¬ 
veugle  , .  .  et  c'est  pour  cela  qu’il  nous  a  paru 
intéressant  d’en  rapporter  l'histoire, 


(1)  Loco  cit. 

(2)  Loco  cit. 
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DOCUMENTATION  PRATIQUE 

•  O  • 

Conditions  d’agrément  et  de  fonctionnement  des  caisses  de  compensation 
d’aÛocations  familiales  constituées  entre  travailleurs  indépendants 


Ifous  croyons  opportun  de  porter  àla  connaissance 
de  nos  confrères  les  principales  dispositions  du  décret 
du  4  avril  1940,  et  de  répondre  ainsi  aux  préoccu¬ 
pations  de  nombreux  correspondants  soucieux  de  se 
mettre  en  règle  avec  la  loi, 

Agrément  des  caisses  de  compensation 

Art.  l'-'^  r—  Tou  e  caisse  de  compensation  d’allo¬ 
cations  familiales  constituée  entre  travailleurs  indé¬ 
pendants  en  vertu  de  l’article  34  (§  4),  du  décret 
du  29  juillet  1939,  ainsi  que  toute  section  de  tra¬ 
vailleurs  indépendants  organisée  au  sein  d’une 
caisse  déjà  agréée, me  peut  être  agréée  que  si  elle 
réunit  les  conditions  suivantes  : 

10  Le  nombre  des  adhérents  doit  s’élever  au  mini¬ 
mum  à  3.000  et  représenter  au  moins  50  p.  100  du 
nombre  des  travailleurs  indépendants  qui,  dans  la 
circonscription  de  l’institution,  appartiennent  aux 
professions  pour  lesquelles  celle-ci  est  constituée. 

Toutefois,  le  minimum  de  3.000  travailleurs 
pourra  être  abaissé  sur  l’avis  de  la  commission  supé¬ 
rieure  des  allocations  familiales  pour  les  sections  pro- 
fissionnelles  de  travailleurs  indépendants  constituées 
par  des  caisses  professionnelles  d’allocations  fami¬ 
liales  déjà  agréées  ou  bien  lorsque  le  nombre  des 
travailleurs  indépendants  recensés  dans  la  circons¬ 
cription  del’institution  n’atteindrait  pas  6.000. 

Le  minimum  de  3.000  adhérents  est  porté  à  5.000 
pour  les  caisses  ou  sections  de  caisses  interprofes¬ 
sionnelles  ayant  leur  siège  dans- une  ville  de  plus 
de  100.000  habitants  ou  comprenant  cette  ville  dans 
leur  circonscription. 

11  est  porté  à  10.000  pour  les  caisses  ou  sections 
de  caisses  interprofessionnelles  ayant  leur  siège  dans 
le  département  de  la  Seine  ou  comprenant  ce  dépar¬ 
tement  dans  leur  circonscription. 

Pour  le  calcul  des  minima  ci-dessus,  l’adminis¬ 
tration  se  référôra  au  nombre  des  travailleurs  indé¬ 
pendants  recensés  dans  le  département  au  dernier 
recensement  général  dont  le  compte-rendu  a  été 
publié  par  la  statistique  générale  de  la  France. 

Les  caisses  professionnelles  ou  les  sections  pro- 
fessionnellesd’unecaisseinterprofessionnelie  devront 
comprendre  au  moins  toutes  les  professions  ressor¬ 
tissant  à  un  même  sous-groupe  de  la  nomenclature 
des  industries  et  professions  de  la  statistique  géné¬ 
rale  de  la  France. 

Cette  prescription  pourra  toutefois  faire  l’objet 
de  dérogation  sur  l’avis  de  la  commission  supérieure 
des  allocations  familiales  ; 


Si  l’institution  ne  réunit  pas,  lors  de  la  demande 
d’agrément,  les  effectifs  minima  prescrits  au  para¬ 
graphe  1er,  3“,  ci-.dessus,  ses  adhérents  doivent, 
tant  que  cette  condition  ne  sera  pas  remplie,  s’affl- 
lierà  la  caisse  de  compensation  interprofessionnelle 
déjà  agréée  dans  le  Heu  de  leur  résidem  e  ou  à  la 
caisse  professionnelle  déjà  agréée  pour  les  entre¬ 
prises  exerçant  les  mêmes  professions. 


Justifications  à  fournir  pour  les  enfants 
ayant  dépasse l’dge  deV obligation  scolaire 

Art.  8.  —  Les  institutions  agréées  ne  sont  tenues 
de  verser  les  allocations  familiales  pour  les  enfants 
ayant  dépassél’âge  del’obligation  scolaire  et  n’ayant 
pas  encore  atteint  l’âge  de  dix-sept  ans  que  si  l’allo 
cataire  produit  àla  caisse  : 

a)  Si  l’enfant  est  en  apprentissage  r  l’expédition 
du  contrat  écrit  d’apprentissage  ou  une  copie  con¬ 
forme,  ainsi  qu’un  certificat  du  maître  d’apprentis¬ 
sage  visé  parle  maire, indiquant  la  date  d’entrée  en 
vigueur  du  contrat ,  attestant  la  régularité  de  l’appli¬ 
cation  de  ce  contrat  et  mentionnant  éventuellement 
les  salaires  et  les  avantages  en  nature  dont  bénéficie 
l’apprenti  ; 

b)  Si  Tenfant  poursuit  ses  études  ou  s’il  suit  quo¬ 
tidiennement  des  cours  en  vue  de  l’exercice  d’une 
profession  :  un  certificat  du  chef  de  l’établissement 
d’enseignement  fréquenté  ; 

c)  Si  Tenfant  est  atteint  d’infirmité  ou  demaladi* 
chronique  :  un  certificat  de  l’établissement  où  il  est 
hospitalisé  ou ,  s’il  n’est  pas  hospitalisé,  un  certificat 
du  médecin  traitant.  Dans  tous  les  cas,  la  caisse  ou 
la  section  de  caisse  peut  subordonner  le  payement 
de  l’allocation  àla  production  d’un  certificat  délivré 
par  un  médecin  de  son  choix. 

Dispositions  générales 

Art.  '9.  —  Les  allocations  familiales  doivent  être 
versées  aux  bénéficiaires,  au  moins  une  fois  par  tri¬ 
mestre,  dans  les  trente  jours  suivant  l’expiration  de 
la  période  à  laquelle  elles  s’appliquent. 

Art.  10.  —  Les  cotisations  que  doivent  verser  les 
travailleurs  indépendants  aux  institutions  de  com¬ 
pensation  sont  encaissées  trimestriellement  par 
avance. 

Ar  .  11.  —  En  cas  d’adhésjop  tardive,  l’assujetti 
reste  tenu  de  verser  les  cotisations  qu’il  aurait  eu  à 
payer  s’il  s’était  affilié  en  temps  voulu,  sans  préju¬ 
dice  des  sanctions  pénales  et  des  dommages. intérêts 
que  l’institution  pourrait  lui  réclamer. 


804 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  12  —  V  —  40 


LE  POSTE 


Une  souece  d’énergie  équivalant  a  10  kilos 
DE  RADIUM  I  ! 

Cette  nouvelle  sensationnelle  est  de  source 
italienne  (Minerva  Medica,  31  mars  1940)  et 
l’appareil  (car  il  s’agit  d’un  appareil  de  radio¬ 
graphie)  est,  bien  entendu,  allemand. 

Il  a  été  mis  au  point,  ces  jours-ci,  à  l’Institut 
de  recherches  cliniques  de  l’hôpital  de  Ham- 
bourg-Barmbeck,  qui  a  pour  directeur  le  Prof. 
Hânisch. 

Cet  appareil  peut  fournir  une  tension  cons¬ 
tante  de  1  million  de  volts  et  un  courant  de 
5  milli-ampères  dans  l’ampoule  de  Rôntgen. 
Les  filtres  de  plomb  ont  5  millimètres  d’épais- 

La  dose  équivalente  d’énergie  radiante  exi¬ 
gerait  10  kilos  de  radium,  dont  la  valeur  attein¬ 
drait  8  milliards  de  lire. 

Lorsque  la  tension  est  portée  au  maximum,  les 
électrons  atteignent,  dans  les  tubes,  la  vitesse 
de  285.000  kilomètres  à  la  seconde,  presque  celle 
de  la  lumière. 

Les  générateurs  ont  7  mètres  de  haut. 

.  Toute  cette  machinerie  sera  abritée  dans  un 
bâtiment  spécialement  construit  et  dont  la  moi¬ 
tié  se  trouve  au-dessous  du  niveau  du  sol,  mais 
du  sol  de  «  Deustchland  »,  par  conséquent  «  über- 
alles  ». 

La  rééducation  des  infirmes  en  Allemagnf.. 

En  ce  fortuné  pays,  uniquement  occupé  à  de 
pacifiques  travaux,  le  chômage  a  diminué  à  un 
point  tel  (et  cela  dès  1939  J)  qu’il  a  fallu  recourir 
au  travail  des  infirmes  physiques. 

Des  cours  spéciaux  ont  été  ouverts  pour  tous 
les  âgés  ;  les  élèves  y  sont  orientés  vers  de  nou¬ 
veaux  métiers  compatibles  avec  leur  état  ou 
perfectionnés  dans  celui  qu’ils  exercent. 

L’initiative  a  été  couronnée  d’un  plein  succès  : 
alors  qu’en  1938,  30.000  infirmes  avaient  pu 
être  ainsi  récupérés,  leur  nombre  s’est  élevé  pour 
1939  à  100.000.  {Nord-Sud  Press). 

Le  III®  Reich  se  flatte  de  les  avoir  rendus  à  un 
travail  «  socialement  utile  ». 

On  peut  se  demander  si  ce  genre  d’utilité 
«  sociale  »  est  réellement  apprécié  à  son  mérite 
par  les  Polonais  et  les  Norvégiens. 

Et  s’il  est  socialement  très  utile  de  récupérer 
des  infirmes  pour  des  tâches  qui  aboutiront,  rapi¬ 
dement  et  violemment,  à  fabriquer  d’autres  infir¬ 
mes  et  en  bien  plus  grand  nombre. 


D’ÉCOUTE 


Les  services  sanitaires  aux  Etats-Unis 

Les  Annali  d’igiene  de  mars  1940,  rapportent 
quelques  chifïres  intéressants  à  ce  sujet. 

New-York,  la  plus  grande  ville  du  monde, 
avec  ses  11  millions  d’habitants,  compte  329 
hôpitaux  par  lesquels  passent  chaque  année, 
10  %  de  la  population.  Y  ont  lieu  1,8  %  des 
naissances  et  50  %  des  décès.  Par  1.000  habi¬ 
tants,  il  y  a  5  lits  d’adultes,  5  d’enfants  et  5  de. 
malades  mentaux. 

La  durée  moyenne  d’hospitalisation  pour 
maladie  aiguë  est  de  15  jours  ;  la  proportion  des 
lits  occupés  en  permanence  de  85  %. 

Environ  30  %  des  morts  sont  autopsiés. 

La  proportion  des  médecins  d’hôpitaux  est 
très  élevée  puisque  tous  les  médecins  ont  le  droit 
d’y  soigner  leurs  malades. 

On  compte  un  médecin  pour  3  lits,  une  infir¬ 
mière  pour  6  et  une  personne  de  service  pour  9. 

Outre  les  hôpitaux  existent  485  autres  servi¬ 
ces  sanitaires,  consultations,  offices  d’hygiène  et 
dépendances. 

Dans  tous  les  Etats-Unis,  63  %  des  médecins 
participent  de  façon  quelconque  aux  services 
hospitaliers. 

Chaque  lit  représente  un  capital  de  9.000  dol¬ 
lars  et  le  montant  total  annuel  des  services  s’é¬ 
lève  à  715  millions  de  dollars. 

Machine  arrière. 

Comme  les  Soviets  avaient  renoncé,  après 
quelques  années  d’expérience,  à  l’avortement  pro¬ 
voqué,  le  III®  Reich  suspend  «  jusqu’à  nouvel 
ordre  »  la  pratique  de  la  castration  qu’elle  avait 
instituée  avec  grand  accompagnement  de  trom¬ 
pettes. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  où  l’on  estimerait 
qu’ùne  demande  de  stérilisation  ne  peut  être  dif¬ 
férée  (menace  de  reproduction  particulièrement 
dangereuse),  l’Office  de  la  Santé  sera  autorisé  à 
examiner  la  demande  et  pourra  seul  décider  de  la 
suite  à  donner. 

Cet  Office  est,  en  outre,  chargé  de  réunir 
toutes  données  concernant  les  maladies  hérédi¬ 
taires.  » 

En  Français,  la  conclusion  peut  s’écrire  :  la 
question  n’est  pas  au  point. 

11  y  a,  en  Allemagne,  un  certain  nombre  de 
questions  qui  ne  sont  pas  au  point  ! 


Le  Gérant  .'  R.  Thiron. 


Clermont  (Oise).  —  Imprïmérié  Thiron  et  Cie 
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Les  médecins  mobilisés  peuvent-Üs, 
au  cours  de  leurs  permissions, 
exercer  leur  profession 
et  percevoir  des  honoraires  ? 

.  3.586  1  /7.  —  Feuille  de  renseignement  relative 
à  l’application  aux  officiers  de  réserve  du  Service 
de  santé  de  la  Circulaire  n°  811  /K  du  10  janvier 
1940 /B.  O,  P.  S.  P.,  p.  85. 

Demande.  —  Un  officier  de  réserve  du  Service 
de  santé  (médecin,  pharmacien  ou  dentiste)  a-t-îl 
le  droit,  au  cours  de  ses  permissions,  d’exercer 
son  art  et  de  percevoir  des  honoraires  ? 

Réponse.  —  Les  dispositions  de  la  Circulaire 
n'>  811  /K  du  10  janvier  1940  concef  nent  tous  les 
militaires  en  permission  (sauf  celles  de  24  et  de 
48  heures). 

Elles  sont  applicables  aux  médecins,  pharma¬ 
ciens  et  dentistes  mobilisés,  tant  des  armées  que 
de  l’intérieur  qui,  au  cours  de  leurs  permissions 
de  plus  de  48  heures,  peuvent  revêtir  la  tenue 
civile  et,  dans  cette  tenue,  exercer  leur  profes¬ 
sion  et  pei’cevoir  des  honoraires. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  médecin  général  directeur^ 
Signé  :  Fontan. 


Réponses  des  Ministres 
£kux  questions  des  Parlementaires 

.  Saisie-arrêt  de  la  solde  d’un  médecin  mobilisé 

6.004.  — -M.  René  Converset,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Défense  nationale  et  de  la 
Guerre  :  1®  si  un  (  iancier  peut  légalement  saisir- 
arrêter  la  solde  d’un  docteur,  actuellement  mobilisé 
comme  médecin  militaire  de  réserve  ;  2®  dans  l’af¬ 
firmative,  entre  les  mains  de  qui  doit  être  formée  la 
saisie-arrêt  ;  3®  enfin,  ignorant  l’adresse  actuelle  de 
son  débiteur,  si  ce  créancier  peut  Obtenir  de  l’auto¬ 
rité  militaire  et  laquelle  que  lui  soit  indiqué 
à  quelle  formation  est  affecté  le  médecin  dont  il 
s’agit.  [Question  du  18  mars  1940.) 

Réponse.  —  Conformément  à  la  réglementation  eh 
vigueur,  les  officiers  et  militaires  ô  solde  mensuelle 
sont  passibles,  en  cas  de  saisie-arrêt,  de  retenues  ne 
pouvant  excéderles  proportions  suivantes  du  traite-, 
ment  considéré  comme  saisissable  (solde  nette  et 
certaines  indemnités  permanentes)  : 

l®Un  dixième  pour  la  portion  inférieure  ou  égale  â 
15.000  francs  ;  un  cinquième  pour  la  portion  supé¬ 
rieure  à  15.000  francs  et  inférieure  à  25,000  francs  ; 
un  quart  pour  la  portion  supérieure  à25. 000  francs  et 
inférieure  à  40.000  francs  ;  un  tiers  pour  la  portion 
supérieure  à  40.000  francs  et  inférieure  â  60.000 
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rancs  ;  2“  la  saisie-arrêt  doit  être  pratiquée,  sous 
peine  de  nullité,  entre  les  mains  de  l’agent  des  finan¬ 
ces  sur  la  Caisse  duquel  est  assignée  la  solde  de  l’ofQ- 
cier  ;  aux  armées,  le  payeur  général  de  l’armée  à 
laquelle  est  rattaché  l’offnier  ;  au  territoire,  le  tré¬ 
sorier-payeur  général  du  département  ;  3°  la  régle¬ 
mentation  en  vigueur  ne  permet  de  communiquer  les 
adresses  des  militaires  qu’aux  autorités  judiciaires 
ou  encore  aux  offlûers  ministériels  lorsque  ceux-ci 
précisént  le  motif  justifiant  leur  demande. 

(J.  0;  26  avril  1940). 

Hospitalisation  des  victimes  de  la  guesrre 

11.462.  — .  M.  ÜRSORiNGES,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  des  Anciens  combattants  et  pension¬ 
nés  :  losiles  dispositions  de  l’article  64  de  la  loi  du  31 
mars  1 91 9,  autorisant  l’hospitalisation  des  bénéficiai¬ 
res  de  cet  article  dans  un  hôpital  miltaire,  sont  tou¬ 
jours  en  vigueur  et,  dans  l’affirmative,  si  un  médecin 
directeur  du  Service  de  santérégiqnal  peut  obliger  un 
malade  à  en  sortir  alors  que  son  état  nécessite  tou¬ 
jours  des  soins  ;  2“  s  iun  médecin  d  irecteur  du  Service 
de  santé  peut  refuser  l’hospitalisation  à  un  malade, 
bénéficiaire  del’article  64,  dont  l’état  de  santé  s’étant 
aggravé,  réclame  des  soins  particuliers  et  spéciaux, 
qui  ne  pourraient  être  donnés  que  dans  un  hôpital. 
(Quesliondull  marsl940). 

Réponse.  — •  Lîs  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  31  mars  1919  peuvent  être  admis  dansles  hôpi¬ 


taux  militaires,  mais  dans  la  mesure  où  les  besoins' 
hospitaliers  de  l’armée  le  permettent.  Si,  en  raison 
des  circonstancés,  un  bénéficiaire  de  l’article  64  ne 
pouvait  trouver  place  dans  un  hôpi.tal  militaire,  res¬ 
teraient  à  sa  disposition  les  hôpitaux  civils  et  les  cli¬ 
niques  privées  agréées. 

(J.  O.,  26  avril  1940). 


Correspondances  de  guerre 

Ch.xssé-croisé  de  bons  procédés 

En  temps  de  paix,  il  y  ava-t  la  semaine  de 
bonté. 

Lointain  et  attendrissant  souvenir,  mainte¬ 
nant  que.nous  ne  connaissons  plus  que  des  semai¬ 
nes,  des  mois  féroces  et  impitoyables. 

Pour  nous,  il  y  aura  tout  de  même  en  cette 
année-ci,  une  semaine  de  bonté.  Celle  où  nous 
sont  parvenues  les  deux  lettres  suivantes  :  elles 
offrent  toutes  deux  cette  particularité  que  les 
auteurs  n’exposent  pas  une  situation  person¬ 
nelle,  ne  demandent  rien  pour  eux-mêmes,  ni 
pour  leurs  semblables. 

Mais,  par  un  rare  mouvement  d’altruisme,  ils 
interviennent  [chacun  pour  la  généiation  dont 
ils  sont  le  plus  éloignés;  le  vieux  (un  ancien 
de  1914,  engagé  volontaire  pour  celle-ci  et  récem- 
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mentdémobilisé),  chante  les  louanges  delà  jeune  I  «  Le  mieux  est  qu’ensuite  j’ai  été  «requis  ;!par 


France  médicale,  les  médecins  auxiliaires  ;  le 
jeune  (médecin  lieutenant  dans  un  groupe  d’ar¬ 
tillerie)  plaide  pour  les  haut-gradés  réservistes. 

I.’  «  invidia  »  serait-elle  vaincue  ? 

«  En  somme,  écrit  le  D'  D.  S.  (Est),  les  reven¬ 
dications  portent  sur  l’éternelle  injustice  qui  fait 
que  certains  jeunes  sont  à  l’arrière  et  certains 
vieux  à  l’avant.  Le  scandale  est  que  ceci  soit 
encore  possible  sept  mois  après  la  déclaration  de 
guerre  et  la  faute  en  est  au  Service  de  santé  dont 
les  grands  maîtres  n’ont  qu’une  idée  :  ne  pas 
mettre  leurs  signatures  au  bas  d’un  ordre  net  et 
c’air  pouvant  engager  leurs  responsabilités.  Le 
jour  où  le  chef  desdits  grands  maîtres  voudra 
aboutir,  une  semaine  suffira  pour  remettre  les 
choses  et  les  gens  à  leurs  places.  Jusque-là,  les 
Circulaires  seront  des  emplâtres  sur  une  jambe 
de  bois.  La  nomination  des  médecins  auxiliaires 
ayant  leur  thèse  est  de  même  ordre.  Je  puis  vous 
citer  le  cas  d’un  jeune  chirurgien  de  33  ans,  de 
grosse  valeur  professionnelle,  qui  est  médecin 
auxiliaire  d’une  Compagnie  du  génie,  ayant 
7  mois  de  front  et  plus  d’un  an  de  grade.  Et  pour¬ 
tant  on  se  plaint  du  manque  de  chirurgiens,  au 
point  qu’ayant  été  démobilisé  (j’étais  engagé 
volontaire),  je  n’ai  pu  être  remplacé  et  que  ma 
clinique  réquisitionnée  est  vide.  U  est  vrai 
qu’auparavant,  elle  avait  reçu  20  malades  ! 


le  Préfet  comme  chirurgien  de  l’hôpital  civil 
pendant  que  ma  clinique  ne  fonctionne  pas. 

«  Pour  en  revenir  aux  affectations,  il  y  a  ùn 
point  de  vue  devenu  général  et  officiel  qui  me 
semble  énorme.  Il  est  entendu  que  les  étudiants, 
en  médecine  doivent  pouvoir  continuer  leurs 
études  en  temps  de  guerre.  Pour  quelle  raison  ? 
I.es  étudiants  en  droit,  en  lettres)  ete.,  pour¬ 
suivent-ils  les  leurs  ?  Je  ne  vois  absolument  pas 
les  motifs  de  ce  privilège.  Le  résultat  est  qu’on 
mettons  ces  jeunes  gens  à  l’arrière  — même  aux 
armées  —  dans  des  hôpitaux.  Nous  en  avons 
une  bande  ici  où  les  médecins  leur  font  de 
vagues  conférences.  Pourquoi  ne  sont-ils  pas 
dans  les  corps  de  troupe  ?  Il  continue  à  y 
avoir  un  médecin  et  un  auxiliaire  par  batail¬ 
lon,  ce  qui  est  absolument  insuffisant  ;  j’ai 
pu  m’en  assurer  par  expérience  personnelle  en 
1914. 

«  L’idéal  serait  qu’il  y  eût  un  médecin  auxi¬ 
liaire  par  Compagnie  ;  c’est  celle-ci  qui  constitue 
l’unité  de  combat,  très  souvent  isolée.  La  place 
des  jeunes  est  là  et  pas  ailleurs.  Je  dois  dire 
à  leurs  louanges  qu’ils  la  réclament  à  cor  et  à  cris 
et  qu’ils  cherchent  des  permutants  pour  l’avoir. 
Mais  on  ne  le  leur  permettra  pas  parce  qu’ils 
sont  dans  des  formations  d’études. 

«  Ne  trouvez-vous  pas  que  j’ai  raison  et  que 
l’on  lait  complètement  fausse  route  ?  » 


EUPKORYL 

Cachets  •  Dragées  -  Introveineux  •  Iniramuscukrire 
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Par  réciprocité,  le  médecin-lieutenant  M. 
écrit  de  son  poste  de  secours  ; 

«  N’est-il  pas  naturel  de  donner  ces  anciens 
la  possibilité  de  servir  dans  l’armée  même  s’ils 
y  trouvent  leur  intérêt  ? 

!<  Bon  nombre  avaient  en  temps  de  paix  une 
activité  professionnelle  réduite,  mais  suffisante  à 
l’heure  actuelle  pour  un  poste  militaire  de  l’ar¬ 
riére.  Par  contre,  croyez-vous  qu’un  médecin 
fatigué  puisse  tenir  longtemps  dans  un  poste  de 
campagne  ?  Vouloir  obligatoirement  le  mettre 
à  la  disposition  d’un  Préfet,  c’est  pour  le  moins 
cruel. 

«  Par  contre,  je  suis  d’avis  de  nommer  d’em¬ 
blée  officier  tout  médecin  diplômé.  On  ne  verrait 
plus  ces  médecins  auxiliaires  errer  en  foule  et 
sans  but  dans  des  G.  S.  D.  ou  d’autres  forma¬ 
tions  sanitaires. 

<1  Assurer  son  service  et  savoir  saluer,  faut-il 
davantagepour  êtreun  bon  médecin  militaire  ?  » 

Ma  foi  !  ! 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D'HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

2.286.  —  Deux  interventions 
à  un  mois  d'intervalie 

Je  suis  en  désaccord  avec  l’Assurance  P.  et  vous 
transmets  sa  lettre. 

Il  s’agit  d’un  blessé  qui  avait  eu  le  coude  entraîné 
dans  une  courroie  de  transmission  avec  gros  dégâts 
musculaires  et  mise  à  nu  de  l’humérus. 

Letraitement  conservateur  consiste  en  régularisa¬ 
tion  et  épluchage  musculaire  ;  sutures  des  muscles 
supinateurs  et  radiaux  ;  ligature  de  l’a.  humérale 
profonde  et  vérifleation  du  nerf  radial. 

Je  crois  que  ce  traitement  doit  être  tarifé  415 
francs.  Qu’en  pensez-vous  ? 

D’autre  part,  un  mois  plus  tard ,  j  ’ai  fait  un  corset 
plâtré  immobilisant  le  membre  supérieur  au  thorax 
et  j’ai  appliqué  sur  la  plaie  du  coude  une  greffe  à 
l’italienne  avec  un  lambeau  de  peau  thoracique. 

Que  dois-je  compter  pour  le  plâtre,  et  pour  la 
greffe  faite  deux  jours  après  ? 

Dr  B. 
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Réponse 

a)  Pour  la  première  intervention,  je  ne  vois  à 
compter,  en  effet,  que  415  francs  en  se  basant  sur 
l’art.  20-C,  qui  renferme  bien  vos  interventions 
diverses  :  régularisation,  sutures  musculaires, 
ligature  humérale  profonde,  etc...  ; 

b)  Pour  la  seconde  intervention,  un  mois  après, 
je  compterais  210  francs  pour  «  greffes  épider¬ 
miques  »  (Art.  20-A),  mais  j’y.  comprendrais  le 
plâtre  qui  n’est  qu’une  partie  de  l’intervention, 
cîlle-ci  ayant  nécessitél’immobilisation  du  mem¬ 
bre.  De  même  que,  dans  une  fracture,  on  ne 
compte  pas  la  réduction,  et  en  plus  un  appareil 
plâtré. 

D’'  F.  Déco  urt. 


2.550.  —  Massage  par  infirmier 
et  autorisation  préalable 

Soucieux  de  ne  pas  laisser  diminuer  les  préroga¬ 
tives  déjà  bien  amenuisées  du  Corpsmédical,  je  vous 
soumets  le  cas  suivant  ; 

J’ai  ici  un  masseur  diplômé,  qui,  loin  de  faire  le 
«rebouteur»,  n’empiète  en  aucune  façon  sur  mes 
fonctions,  et  me  donne,  au  surplus,  toute  satisfac¬ 
tion  professionnellement.  Je  lui  envoie  donc,  non 
seulement  les  «  payants  »,  mais  encore  les  accidentés 
du  travail,  danslescas  oùson  intervention  me  paraît 
utile. 


Tout,  jusquià  présent,  s’était  bien  passé. 

Or,  i  1  y  a  quelques  jours ,  une  Compagnie  de  réassu¬ 
rances  agricoles,  pour  «  diminuer  les  frais  »,  a  écrit 
au  masseur  que,  dorénavant,  il  n’exécute  pas  nos 
ordonnances  avant  que  son  contrôle  médical  en  ait 
décidé. 

Est-ce  son  droit  ?  N’ai -je  rien  à  dire  comme  méde- 
cintraitant  sil’assurance interdit  au  masseur  d’exé¬ 
cuter  ma  prescription  ? 

Personnellement,  je  n’y  verrais  aucun  inconvé¬ 
nient  si  je  n’y  découvrais  un  abus  de  pouvoir  con¬ 
traire  àlaloi. 

Dr  F. 

Réponse 

à)  «  Les  infirmiers  diplômés  d’Etat  ne  peuvent 
réclamer  d’honoraires  que  pour  des  soins  donnés 
par  eux  sur  ordonnance  qualitative  et  quantita¬ 
tive  du  médecin  du  blessé  et  sous  sa  surveil¬ 
lance  générale  ».  (Art.  32).  Il  s’en  suit  que  votre 
masseur  ne  peut  faire  de  massages  sans  votre 
prescription  ; 

b)  Mai  s, encore  faut-il  quand  il  s’agit  de  séan¬ 
ces  de  kinésithérapie  qu’il  y  ait  «  accord  »  préa¬ 
lable  «  avec  le  médecin  de  l’employeur  ou  de  son 
assureur  substitué  sur  demande  technique  moti¬ 
vée  du  médecintraitant  par  letti'e  recommandée  » 
(Art.  28  —  Observ.  2°), 

2'>  C’est  en  se  basant  sur  cet  article  que  l’assu¬ 
rance  a  (non  pas  «interdit  »,  elle  n’en  avait  pas  le 
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droit)  mais  décliné  toute  responsabilité  comme 
paiement  ultérieur  du  masseur,  si  le  susdit 
«  accord  »  n’avait  pas  été  établi  auparavant. 

D"’  F.  Decourt. 


2.197.  —  Luxation  du  pied 

Pjuvez-vous  me  fixer  le  prix  assurance-travail  de  : 
réduction  d’une  luxation  du  pied,  non  sanglante  ? 

D'^G. 

Réponse 

On  n’a  pas  tarifé  la  luxation  du  pied  dans  le 
tarif  accident  du  travail  parce  que  les  chirurgiens 
nous  ont  assuré,  à  la  Commission  du  Tarif,  qu’il 
n’y  avait  jamais  de  luxation  du  pied  sans  frac¬ 
ture.  Devant  cette  non  taxation,  vous  pourriez 
peut-être  demander  170  francs  par  analogie  avec 
«  luxation  de  l’épaule  »,  en  donnant  toutes 
explications  techniques  pour  justifier  votre 
demande. 

D”  F.  Decourt. 


2.227.  —  Électrocution. 

Certificat  de  décès 

J’ai  été  appelé  dernièrement  à  donner  mes  soins  à 
un  accidenté  du  travail  qui  avait  été  électrocuté  par 
une  ligne  de  haute  tension,  à  6  kilomètres  d’ici  où 


j’exercerégulièrement  pendant  la  guerre;  malgréles 
soins,  enparticulier,  respiration  artificielle  avec  l’ap¬ 
pareil  de  Cot,  depuis  9  heures  jusque  11  h.  1  /2,  le  ■ 
blessé  n’a  pu  être  ranimé.  En  raison  delà  distance  et  , 
du  temps  passé,  combien  dois-je  demander  ? 

Pourlemêmeblessé,lesgendarmesm’ont demandé  ' 
un  certificat  qui  devait  être,  je  crois,  transmis  à  la 
Préfecture.  Dois-je  et  comment  établir  une  autre 
note  d’honoraires  et  à  quil’adresser  ? 

Dans  le  même  accident,  j’ai  eu  également  à  don^ 
ner  des  soins  à  deux  autres  ouvriers,  je  pense  que  je 
dois  également  transmettre  à  l’assurance  une  note 
séparée  pour  ces  deux  autres  ouvriers. 

J’ai  du  reste  envoyé  au  patron  des  certificats  pour 
l’ouvrier  décédé  et  pour  chacun  des  deux  autres  bles- 

D>-D. 

Réponse 

d)  Voir  art.  16  in  fine  :  «  Traitement  de  Tas- 
phyxie  avec  traction  rythmée  de  la  langue,  res¬ 
piration  artificielle,  etc. .  .,  65  francs.  Frais  de 
déplacement  en  plus,  s’il  y  alieu,  suivant  la  dis¬ 
tance  du  médecin  le  plus  rapproché. 

b)  Le  certificat  pour  la  gendarmerie  n’est  plus 
aux  frais  du  patron  ou  assureur  substitué,  mais 
question  de  droit  commun. 

c)  Note  séparée  pour  chaque  blessé  soigné 
ma’s  sans  compter  trois  fois  évidemment  les  frais 
d’un  même  déplacement. 


o.v.  P. 
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2. 1 77.  —  I  °  Surveillance  prolongée. 

2°  Lavement  baryté  sous  écran 

J’ai,  été  appelé  à  donner  mes  soins  à  minuit  à  une 
enfant  de  dix-huit  mois  faisant  de  l’invagination 
intestinale.  Le  diagnostic  posé,  j’ai  fait,  conduire 
l’enfant  à  A.  dans  la  voiture  de  ses  parents,  mais  l’ai 
accompagnée. 

J’ai,  dès  mon  arrivée  àla  Clinique,  fait  demander 
lechirurgien  militaire  qui  a  confirmé  mon  diagnostic 
après  examen  de  l’enfant. 

Nousavonsréussiaprèsunlavement  baiytédonné 
sous  écran  à  désinvaginer  l’intestin. 

Que  pouvons-nous  demander  ?  Il  s’agit  de  l’enfant 
d’un  assuré  social  fils  de  gros  cultivateurs.  Quelle 
indication  mettre  sur  la  feuille  de  maladie  ? 

Bien  entendu,  le  confrère  mobilisé  n’a  droit  àaucun 
honoraire,  mais  comme  la  réduction  sous  l’écran  a 
été  faite  autant  par  moi  que  par  lui,  je  crois  pouvoir 
légalement  toucher  les  honoraires  relevant  de  cette 
intervention .  Siensuite il  me  plaît  de  faire  pro fiter  le 
chirurgien  d’une  partie  de  ce. qui  me  sera  versé,  ilne 
s’agira  plus,  il  me  semble,  que  d’une  affaire  entre  lui 
et  moi  qui  ne  regardera  personne. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant  de  me  dire 
quelles  annotations  je  dois  porter  sur  la  feuille  de 
maladie  et  si  je  puis  en  sus  des  fra.is  d’intervention, 
profiter  de  l’acte  «  Surveillance  prolongée  d’un 
malade  au  cours  de  la  nuit  »,  puisque  j’ai  accompa¬ 
gné  l’enfant  à  A.'à  vingt  kilomètres  et  que  je  suis 


VICHY-ETAT 


Sources  chaudes.  Eaux  Médicinales  : 

VICHY-GRANDE-GRILLE  •  VICHY-HOPITAL 

Source  froide.  Eau  de  régime  par  excellence  : 

VICHY-CÊLESTIIMS 

Toutes  les  eaux  de  VICHY-ÉTAT  sont  Indiquées  dans  les  maladies  de 
l’APPAREIL  DIGESTIF  :  Estomac,  Foie,  Voies  biliaires  et  de  la 
NUTRITION  :  Arthritisme,  Diabète,  Obésité. 

Avec  les  eaux  de  VICHY-ETAT  s 

Sel  et  CiTRI  Sel  Vichy  Etat  pour  faire  soi-même  une  eau  alcaüne  digestive. 

Pastilles  et  Surpastilles  Vichy  Etat  pour  facmter  la  digestion. 
Comprimés  Vichy-Etat  pour  le  voyage. 


b)  Assurances  sociales 

2.509.  —  Nomenclature  et  torlf 

Je  trouve  dans  votre  dernier  numéro  du  Concovrs 
Médical, la.  nouvelle  nomenclature  pour  soins  donnés 
aux  assurés  sociaux  ;  je  vous  serais  très  reconnais¬ 
sant  de  me  faire  savoir  quel  est  le  remboursement 
accordé  aux  assurés  sociaux  : 

1°  Pour  consultation  ou  visite  ; 

2°  Pour  coefficients  PC  0,75,  PCI,  PC  1,5,  PC  2, 
PC3,  PC4,  P'C5,  et  PC6. 

D'  R. 

Réponse 

Une  «  nomenclature  »  est  l’exposé  des  diffé¬ 
rentes  interventions  avec  le  coefficient  de  leur 
importance  technique.  Mais  elle  n’est  pas  un 
«  Tarif  »  et,  par  suite,  ne  fixe  aucun  prix.  Ceux-ci, 
quand  il  s’agit  de  «  Tarif  de  remboursement  des 
Caisses  »  varient  avec  chaque  région  au  moinset 
parfois  avec  chaque  Caisse.  Quand,  sur  la  nomen¬ 
clature,  on  veut  connaître  le  prix  de  rembourse¬ 
ment,  il  n’y  à  qu’à  se  baser  sur  le  prix  remboursé 
pour  la  consultation  et  à  le  multiplier  par  le  coef¬ 
ficient  indiqué  dans  la  nomenclature.  Votre  Syn¬ 
dicat  local  pourra  vous  donner  le  prix  de  la  con¬ 
sultation  puisqu’il  a  dû  lui  être  donné  par  la 
Caisse  intéressée,  en  annexe  de  la  convention 
Syndicat-Caisse. 

F.  Decourt. 
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resté  encore  environ  une  heure  à  la  Clinique  après  la 
réduction.  Il  me  semble  qu’en  la  circonstance. il  n’est 
pas  utile  défaire  mention  du  confrère  militaire  qui 
ne  doit  pas  être  honoré  et  de  faire  les  papiers  comme 
sij 'avais  agi  seul,  ce  qui  est  presque  la  vérité. 

Bc  L. 

Réponse 

а)  Jusqu’au  avril  1940,  les  actes  comme 
«  surveillance  prolongée  »  ne  pouvaient  se  trou¬ 
ver  que  dans  le  Tarif  syndical  minimum  marqué 
en  P.  C.,  d’ordre  régional,  donc  variant  avec  la 
région.  A  partir  du  1®  t  avril  1940,  il  y  a  une 
nomenclature  de  pratique  médicale  courante 
d’ordre  national  et  obligatoire.  .Je  viens  d’exa¬ 
miner  cette  nomenclature  et  n’y  trouve  pas 
mention  du  cas  de  «  surveillance  prolongée  »,  ce 
qui,  à  mon  avis,  est  une  lacune.  Devant  cette 
lacune,  je  vous  conseillerais  d’expliquer  sur  votre 
feuille  de  maladie  que  vous  avez  dû  surveiller  le 
malade  durant  tant  de  temps  et,  que  vous  avez 
pris  telle  somme  pour  cela  ; 

б)  Quant  à  l’intervention  de  lavement  baryté, 
sous  écran  pour  désinvagination  de  l’intestin  je 
crois  que  vous  pourriez  inscrire  K.5  suivant  la 
nomenclature  générale  où  je  lis  :  «  Radiodiagnos- 
tic  simple . . .  estomac,  intestin,  duodénum...  ;■  ; 

c)  Que  le  radiodiagnostic  ait  été  etfectué  par 
vous  seul  ou  avec  Taide  d’un  médecin  mobilisé, 
cela  ne  change,  rien  à  l’annotation  à  porter  sur  la 


feuille.  La  seule  remarque  à  faire,  c'est  que  le 
médecin  mobilisé,  ne  pouvant  toucher  d’hono¬ 
raires,  n’inscrira  lui-même  rien  sur  la  feuille,  évi¬ 
demment. 

Di'F.  Decous.t 


FISCALiTË 

2.434.  —  La  taxe  d’armement 
n’est  pas  due  par  les  propharmaciens 

Je  me  permets  de  vous  demander  de  me  rensei¬ 
gner,  quelles  sont  les  références  sur  lesquelles  votre 
article  du  Concoars,  en  1939,  s’est  basé  pour  dire  que 
les  médecins  pro-pharmaciens  ne  devaient  pas  de 
taxe  d’armement  ;  mon  Contrôleur  à  qui  je  l’ai 
affirmé,  m’envpie  lafeuille  ci-jointe. 

D^F. 

Réponse 

C’est  une  lettre  du  3  juillet  1 939  delà  Direction 
générale  des  Contributions  indirectes  au  Con¬ 
cours  Médical  qui  exempte  de  la  taxe  d’arme¬ 
ment  les  propharmaciens,  à  condition,  to  tefois, 
que  les  ventes  soient  faites  exclusivement  à  des 
personnes  auxquelles  les  médecins  donnent  leurs 
soins.  (Voir  Concours  Médical  du  16  juillet  1939, 
page  1952). 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux. 
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1 162  F.  -t-  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 

■  ■  ■ 

Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques' 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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Dexxia.x3.d.es  et  Offres 


Les  petites  annonces  sont  acceptées  sous  réserve  d’un 
contrôle  extrêmement  sérieux.  L’Administration  se 
réserve  le  droit  de  refuser  toute  insertion,  même  payée 
d’avance. 

Elles  ne  doivent  comporter  aucune  abréviation  ni  aucun 
nom  de  ville. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
MédicoD). 

Verser  le  mordant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N®  114.  —  Laboratoire  de  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  de  Paris  recherche  pharmaciens  et  médecins 
ayant  connaissances  de  pharmacodynamie,  expé¬ 
rimentations  thérapeutiques  et  de  recherch  s  chi¬ 
miques.  Ecrire  Speba,  4,  rue  Cambon,  Paris  (I<=r)- 

N®  115.  — ■  Doctoresse,  femme  de  médecin  mobi¬ 
lisé,  cherche  poste  assistant  de  médecin  âgé  ou  fati¬ 
gué,  pouvant  céder  définitivement  à  la  fin  des  hos¬ 
tilités.  Région  parisienne.  Ouest,  Centre.  S’adresser 
à  Madame  Truelle,  à  Noailles  (Oise). 

N®  116.  —  Infirmière  diplômée,  entre  40  et  50  ans, 
ayant  grande  pratique  chirurgicale,  connaissant  à 
fond  service  salle  d’opérations,  capable  de  seconder 
la  directrice,  et  rester  à  demeure,  est  demandée  par 
Maison  de  Santé  chirurgicale,  4,  rue  du  Sergent 
Hoil,  Paris  (XVII®). 


N®  117.  —  Seine-et-Marne.  Dans  grande  banlieue 
Est,  bon  poste  à  céder  de  suite,  par  suite  du  décès 
du  titulaire.  Conditions  modestes.  S’adresser  à 
M.  Boulanger,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris. 

N®  118.  —  Bonne  clientèle  à  vendre  aux  environs 
de  Paris.  Ecrire  au  Docteur  Béné,  à  Essonnes 
(Seine-et-Oise;. 


Renseignements 


En  temps  de  guerre  l’Angoisse,  l’Anxiété,  l’Emotivité 
et  l’inspmnie  sont  à  leur  maximum. 

L’AÉINE,  médicament  type,  est  devenu  indispensa¬ 
ble.  4à8comprimésparjour. 

Echantillons  gratuits,  6,  place  Clichy,  Paris  (IX!®). 


>  Ua  Soleillette  »  Bandol-sur-M,er  (Yar).  Soleil.  Régime 


a  Les  angoisses  provoquées  par  la  guerre  retentissent 
sur  les  foncti  ons  de  l’estomac  et  les  altèrent  (langue  sale, 
inappétence,  etc.).  Sucez  trois  ou  quatre  tablettes  de 
M.'^nqaïne  entre  les  repas»,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D’  Bhodt,  Grasse. 


Gnrcs  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
Morbihan). 


Chroniques,  Vieillards  Maison  de  santé  de  Grigny  (S.-et-O.) 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douieur. 


GRIPPE 


.GOCRATINE 
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AVIS  IMPORTANT.  -  Nous  publions  ci-dessous 
la  liste  de  nos  abonnés  nous  ayant  fait  connaître  que  leur 
cabinet  sera  ouvert  et  que  leur  station  fonctionnera. 

Dans  les  circonstances  actuelles  il  est  absolument  indis¬ 
pensable  que  nos  abonnés  nous  informent  de  leur  désir  de 
figurer  sur  cette  liste. 


Abonnés  du 
exerçant  dans  les 

MM.  les  Docteurs  : 

Alx  -  les  -  Bains  :  Bertler, 
Dardel,  H.  Forestier  pére^ 
Françon. 

Anielié-Ies-Balns  Hollande. 

Argelés-Qszost  {Htes  Pyré¬ 
nées)  ;  Grenier  de  Carde" 

Ax-les-Tharmes  :  (Ariègej  : 

Bagnères  de  Bigorre  :  Du- 

Bagnoles-de-l’Orne  :  Peillon. 

Bourbonne-les-Bains  :  De¬ 
lacroix,  Pellet. 

Bourbon-Uancy  :  Bellœuf. 

Brldes-les-Balns  et  Sallns- 
Moutleps  :  Furet,  Mathieu. 

Cautapets  :  Armengaud, 
L.  Pradal.  j 

Chfttel-Quyon  :  Baumaon.  H. 
Callleux,  Camblés,  Foucaud, 
Gaehllnger,  P.  Martin,  Saint- 

■  René-Bonnet. 


«  Concours  »  ^ 

Stations  Thermales 

Dax  :  A.  Delmas. 

Eaux- Bonnes  ;  Bourragué. 
l-a  Boupboule  ;  Anglada  Bou- 
dry,Cany,  R.  Jumon. 

La  Léchère  ;  Noailly. 

La  Roohe-Posay-les-BaIns  ; 
Huet  {derm.\ 

Luchon  :  R.  Mollnéry,  Salles. 
Mont-Dope  :  Debldour,  E. 

Perpère,  Levadoux. 

Népis  :  Ducros. 

Plomblèpes  -  les  -  Bains  : 

Dumont,  Truelle. 

Royat  :  Mougeot. 

Salies  de  Béarn  ;  David. 
Saujon  :  M.  R.  Dubois. 

St  -  Honoré  -  les  -  Bains  : 

Ségard,  Silvestre. 
St-Neotaire  :  Sérane,  Slguret. 
Vais  -  les  -  Bains  :  David. 
Vichy  !  Cornillon,  Goudard, 
Lère,  Martln-Péridier,  Hen¬ 
ry  Rosanoff. 


DEJimÈJiES  mUVELLBS 

—  Œuvre  Grancher  (Préservation  de  l’en¬ 
fance  CONTRE  LA  TUBERCULOSE.  —  1,3  XXXVIP 
Assemblée  générale  annuelle  de  l’Œuvre  de  pïéser- 
vation  de  l’enfancc  contre  la  tuberculose  a  eu  lieu 
à  l’Institut  Pasteur,  le  vendredi  10  mai  1940,  sous 
la  présidence  du  Professeur  Marfan,  membre  de 
l’Académie  Je  médecine. 

— L’Académie  de  médecine  a  émis  un  avis  favora¬ 
ble  à  l’emploi  de  la  saccharine,  à  titre  provisoire  et 
dans  les  circonstances  présentes. 

—  Le  Comité  français  de  Service  social,  après  les 
Journées  d’études  des  24  et  25  février  consacrées 
aux  questions  du  Service  social  auprès  des  évacuéSj 
a  été  sollicité  d’organiser  de  nouvelles  Journées  sur 
les  problèmes  concernant  «  Le  service  social  à  l’usiue 
et  l’Hygiène  des  travailleurs  »  ; 

a)  Le  travail  à  l’usine  en  temps  de  guerre  ; 

b)  Le  service  social  à  l’usine  et  dans  les  familles  ; 

c)  L’hygiène  des  travailleurs. 

Ces  Journées  se  tiendront  à  Paris,  les  samedi  29 
et  dimanche  30  juin  1940. 

S’adresser,  pour  tout  renseignement,  à  Mlle  Har- 
douin,  secrétaire  générale  du  Comité  français  de 
Service  social,  6,  rue  de  Berri,  Paris  (Vni®).Tél. 
i  Balzac  01-26. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

RcMiferine  iniftclcs  les  Substances  Miiucmlcf 


MÉOlCATION  RATIONNELLE  DES  i 

Syndromes  Anémiqués 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Dotleur  en  Phermacle,  9,’  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (B-) 
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—  Deuxième  Salon  de  la  France  d’Outre-Mer.  — 
L’inauguration  par  M.  Georges  Mandel,  au  Grand 
Palais,  du  deuxième  Salon  de  la  France  d’Outre-Mer 
a  été  l’occasion  d’une  importante  cérémonie  mili¬ 
taire. 

Accueilli  par  M.  Louis  Rollin,  président,  par  le 
Gonseilde  Direction  et  Breton,  commissaire  général 
de  l’Exposition,  le  ministre  des  Colonies  a  été  salué 
par  un  important  détachement  de  Troupes  coloniales 
où  figuraient  des  éléments  du  lef  Régiment  d’infan¬ 
terie  coloniale  du Marocavecson  drapeau, sagardc  et 
le  colonel,  des  sections  de  Sénégalais,  d’Indochinois 
et  de  Malgaches.  La  Marine  nationale  et  l’Armée  de 
l’air  avaient  également  tenu  à  être  représentées. 

Le  Salon  est  ouvert  (jusqu’au  2 6 mai  1940)  de  10 
heures  à  19  heures. 

—  Prix  Francis -Armory.  —  Le  prix  septennal 
«  Francis-Armory  /)Sera  décerné  en  1940  par  l’Aca¬ 
démie  des  arts  et  sciences  do  Boston,  au  meilleur  tra¬ 
vail  sur  les  maladies  génito-urinaires.  Le  montant 
de  ce  prix  est  de  10.000  dollars. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  ;  »  Armory 
Fund  Gommittee  »,  c  /o  the  American  Academy  of 
.Arts  and  Sciences,  28,  Newbury  Street,  Boston.  U. S. 
A.  (Mass.). 

—  Argelès-Gazost.  —  I.a  station  d’Argelès-Gazcst 
(maladies  des  femmes,  maladies  nerveuses)  est 
ouverte  depuis  le  15  mai. 


—  Hôpital  Saint- Joseph.  — Poste  de  médecin  radio¬ 
logue,  médecins  radiologues  de  l’hôpital  Saint- 

Joseph  ayant  été  requis  par  l’autorité  militaire,  le 
poste  de  chef  de  service  de  radiologie  est  actuel¬ 
lement  vacant.  S’adresser  pour  tous  renseignements 
à  l’Administrateur  délégué,  7,  rue  Pierre-Larousse, 
Tél.  ;  Vavg.  21-31.  De  sérieuses  références  devront 
êlre  présentées. 

—  Désinfeefon.  —  Le  Fumigator  Gonin,  four¬ 
nisseur  de  l’Armée,  nous  prie  de  rappeler  aux  inté¬ 
ressés  qu’ils  peuvent  se  procurer  des  fumigators  dans 
tous  les  services  du  Service  de  santé,  ceux-ci  en  sont 
pourvus. 

Le  Magasin  central  du  Fort  de  Vanves  (Seine)-en 
est  largement  approvisionné. 

—  Remplacements  médicaux.  —  Les  médecins  ou 
étudiants  en  médecine  titulaires  de  vingt  inscrip¬ 
tions  validées  qui  désirent  assurer  le  remplacement 
de  confrères  mobilisés,  soit  à  Tours,  soit  en  Indre-et- 
Loire,  sont  priés  de  se  faire  connaître  au  Docteur 
Gosse,  président  du  Syndicat  médical  d’Indre-et- 
Loire,  2,  rue  George-Sand,  à  Tours. 

Conditions  très  avantageuses. 

— Nécrologie .  —  Nous  avons  le  regret  d’anno  neer 
la  mort  du  Docteur  Xavier  Delohe, chirurgien  hono¬ 
raire  des  hôpitaux  de  Lyon  ;  du  Docteur  A.  Marbel, 
de  Lyon  ;  du  Docteur  ‘Luci'  n  Girard,  décédé  à 
Oued-Zenati,le22avrill940,  àJ’àgede  66ans. 


\fMmieh.  Hôlô^lc^  pimvçaü' 


PATE  AUX  VITAMINES  A  k  D 

huile  de  POLE  DE  MORUE  ET  DE  FLÉTAN 

CICATRISANT  ESTHÉTIQUE  RAPIDE 

dexmaioses  prurigineuses  ,  eczéma  du  nourrisson 
dermatoses  croûîeuses  érythème  fessier 
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ln$truction  permettant  aux  étrangers 
engagés  volontaires 
d’accéder  à  titre  étranger 
au  grade  de  médecin  auxiiiaire 

L3S  étrangers,  engagés  volontaires,  titulaires  du 
diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en  médecine, 
autorisés  à  exercer  leur  art  sur  le  territoire  français, 
seront,  sur  leur  demande,  affectés  aune  section  d’in¬ 
firmiers  militaires. 

Les  intéressés  devront  joindre  à  leur  demande  les 
copies  certifiées  conformes  de  leurs  diplômes  et  de 
l’autorisation  d’exer  er  leur  art  en  France. 

Ils  pourront  être  nommés  médecins  auxiliaires  «  à 
titre  étranger  »  après  avoir  subi  avec  succès  l’exa¬ 
men  d’aptitude  modèle  A  prévu  par  l’instruction  du 
21  novembre  1925  pourl’application  du  décret  du  21 
novembre  1925  réglant  l’organisation  d’un  cadre  de 
médecins,  pharmaciens  et  dentistes  auxiliaires  de  la 
disponibilité  et  des  réserves. 

Il  appartiendra,  à  cet  effet,  aux  directeurs  des  Ser¬ 
vices  de  santé  régionaux  d’organiser,  le  plus  rapide¬ 
ment  possible,  cet  examen  conformément  aux  crn- 
ditions  (prévues  au  chapitre  2  de  l’instruction 
précitée  {Bulletin  Officiel,  partie  permanente,  pages 
3096  et  suivantes).  Préalablement  à  cet  examen,  ils 
devront  s’assurer  auprès  du  minis,tre  de  la  Santé 
publique  ou  du  ministre  de  l’Education  nationale  et 


des  préfets  de  la  régularité  de  l’autorisation  d’exercer 
la  médecine  sur  tout  le  territoire  français  donnée 
aux  candidats,  lis  devront  également  s’assurer  que 
ceux-ci  ne  rentrent  pas  dans  un  des  cas  d’exclu¬ 
sion  prévu  à  l’article  2  du  chapitre  de  l’instruc¬ 
tion  du  21  novembre  1925. 

Les  dossiers  de  ceux  qui  auront  été  ainsi  nommés 
au  grade  de  médecin  auxiliaire  «  à  titre  étranger  » 
seront  adressés  au  ministresous  le  timbre  «Di  recticn 
du  Service  de  santé,  l®'"  bureau  »,  accompagné  d’un 
avis  de  nomination  et  d’un  état  signalétique'et  des 
services  des  intéressés . 

{Circulaire  n^  3.234  1  fl  du  12  avril  1940.) 


SERVICE  DE  SANTÉ  —  RÉSERVE 

1<>  Admission  dans  les  cadres  de  certains 

OFFICIERS  de  réserve  DÉMISSIONNAIRES 

Par  décret  du  3  mai  1940  : 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des  ofTiciers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  les  officiers  de  réserve  titulaires 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ci-après  dési¬ 
gnés  ; 

Au  grade  de  médecin  liculenanl 

Pes  pharm.  lient.  ;  (rang  14  mai  1935)  Martinet; 
(rang  6  oct,  1935)  Perroy. 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DHRÉPÉNIED.IO  RUE  CLAFEYRQN.PARIS 


HÉFËNIER 

PULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
DS  BACILLES  BULGARES 


GOUTTES 

BOUILLON 

COHPRIMËS 

POUDRE 
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Est  nommé  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé,  à  compter  du  28  mars  1940, 
jour  de  l’acceptation  de  son  offre  de  démission  con¬ 
ditionnelle  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 

Le  lient,  d-’a'dm.  du  Serv,  de  santé  démis.,  titul. 
du  dipl.  de  doct.  en  médec.  (rang  28  mais  1937)  Ruty. 

2»  Promotions  ' 

Sont  promus  par  décret  du  3  mai  1940  ; 

Au  grade  de  médecin  lieutenant 
■  Les  médec.  sous-lieut.'  :  (rang  31  août  1939) 
Francke  ;  (rang  2  sept.  1939)  Bourhy  ;  (rang  6  sept. 
1939)  Jegourel  ;  (rang  12  sept,  1939)  Pertus,  ITre- 
vière,  Caulier  ;  (rang  14  sept.  1939)  Kieffert,  Leroy. 

3“  Honorariat 

Par  décision  du  23  avril  1940- et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  du  8  janvier  1925,  sont  placés 
dans  la  position  d’officiers  honoraires,  à  compter  du 
jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel  : 
Cheviier,  Olmer,  Michel,  Viannay. 

Avec  le  grade  de  médecin  commandant  ;  Chaufour, 
Deverre,  Renault,  Dehergne,  Martin-Sisteron,  Jau- 
bert,  Bonnabel,  Humbert,  Coze. 

Avec  le  grade  de  médecin  capitaine  :  Brissaud, 
Gohen-Scali.  Deséglise,  Destrem,  Maréchal,  Nodenot, 
Serbource,  Chauvet,  Ménagé,  Terron,  Bénet,  Ficat, 
Humbert,  Ahreiner,  Martin,  Friderici. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant  :  Fidelin, 
Fradkine,  de  Bardon,  Ricq,  Phéline,f^  Bagneris, 
Labro.  ' 


Les  examens  de  clinique  et  la  thàse  de  doclorat 
des  étudiants  mobilisés 

D’une  réponse  faite  par  le  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  concernant  les 
examens  de  clinique  et  la  thèse  de  Doctorat  des 
étudiants  mobilisés,  réponse  publiée  par  la 
Presse  Médicale,  nous  extrayons  les  renseigne¬ 
ments  suivants  ; 

L’étudiant  n’ayant  plus  que  ses  cliniques,  à 
passer  peut  consigner  cumulativement  pour 
plusieurs  examens  de  clinique ,  ;  il  sera  convo¬ 
qué  dès  que  la  Faculté  sera  en  possession  de' la 
quittance  de  paiement  des  droits.  La  consigna¬ 
tion  peut  être  délivrée  par  correspondance.’ 

Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  venir.le  jour  de 
la  convocation,  il  lui  appartiendra  d’adresser  à 
la  Faculté  une  attestation  de  son  chef  de  corps 
certifiant  l’impossibilité  du  déplacement  et, 
dans  ce  cas,  son  dossier  scolaire  sera  soumis  à  un 
jury  qui  pourra  lui  accorder  le  bénéfice  de,  ces 
examens. 

Au  sujet  de  la  thèse,  les  formalités  à  accom¬ 
plir  sont  les  mêmes  qu’avant-guerre,  c’est-à- 
dire  dépôt  au  secrétariat  de  la  Faculté  du  manus¬ 
crit  de  thèse  accompagné  de  deux  titres  et  deux 
conclusions,  signés  du  professeur  qui  doit  en 
assurer  la  présidence. 
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Après  avoir  obtenu  le  permis  d’imprimer,  qui 
est  délivré  dans  les  quarante-huit  heures  du 
dépôt  du  maiiUscrlt,  il  appartient  à  l’intéressé 
de  s’entendre  avec  un  éditeur  pour  l’impression 
des  105  exemplaires  exigés. 

Ce  n^esl  qu’après  le  dépôt  à  la  bibliothèque 
des  106  exemplaires,  et  le  paiement  des  droits 
de  consignation  que  là  mise  en  série  en  vue  de  la 
soutenance  est  envisagée.  Il  nîeXiste,  quant  à 
présent-,  aucune  dispense  de  soutenance  de  thèse. 

Les  formalités  à  accomplir  pour  la  thèse  peu^ 
Vent  rètre  par  une  tierce  personne  mais  qui  ne 
peut  être,  en  aucun  cas,  quelqu’un  du  secréta¬ 
riat-. 

Pour  ce  qui  concerne  les  internes  des  hôp  lé¬ 
taux  de  Paris  qui  passeraient  leur  thèse,  il  sem¬ 
ble  que  l’Assistance  publique  les  autorisera, 
s’ils  le  désirent,  à  terminer  leur  internat  après 
la  guerre. 


Une  mission  chiryrgicâle  française 
au  Caucase  (1917-1918) 

Le  Doctenr  Molinëry  se  îalt  un  devoir  de 
rappeler  â  la  Société  française  d’Histoire  de  la 
Médecine,  la  mission  dont  fut  chargé,  en  1917, 
le  Docteur  Dartigues,  président-fondateur  de 


l’Union  médicale  franco-ibérô-américalne  (deve¬ 
nue  en  1928  l’Union  médicale  latine). 

Le  Docteur  Dartigues,  récemment  décédé, 
a  écrit  une  narration  très  vivante  —  mais  très 
objective  aussi  —  de  cette  mission  qui  faillit 
avoir  une  fin  tragique. 

Après  avoir  rappelé  les  buts  de  la  Mission  : 
Propager  l’influence  française  au  Caucase,  le 
Docteur  Dartigues  décrit  les  difficultés  du 
voyage,  mais  surtout  les  difficultés  morales 
auxquelles  ils  se  heurtèrent. 

Cependant,  grâce  à  la  valeur  de  tous,  peu  à 
peu  l’hôpital  français  s’éleva  à  Tiflis  et  rayonna 
bientôt  sur  toute  la  région.  Entrepreneur,  arclü- 
stecte,  administrateur,  chirurgien,  professeur  de 
français  —  et  aussi  colonel  —  le  Docteur  Darti¬ 
gues  mit  en  œuvre  toute  la  puissance  de  son 
dynamisme  pour  triompher  de  toutes  les  embû¬ 
ches. 

M.  Molinéry  peut  assurer,  de  l’étude  des  docu¬ 
ments  qu’il  a  eus  en  mains  (iis  sont  actuellement 
déposés  au  Musée  du  Val-de-Grâce),  que  la 
mission  du  Docteur  Dartigues  fit  pon  devoir, 
tout  son  devoir,  et  qu’à  Tîffis,  lui  a  assuré  le 
Docteur  Hambachize,  le  souvenir  de  la  Mission 
française  de  1917-1918  n’est  pas  près  de  s’étein¬ 
dre. 

(Communication  à  la  Société  française  d’his¬ 
toire  de  la  médecine,  4  mai  1940). 

Voir  la  suite  page  XLI  11-84^9 


TRASTEMEisiT  DE  TOUTES  LES 


ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  ET 
INTESTINALES 


ADULTES  . 
ENFANTS, 


LABORATOIRES  DU  NEUROTENSYL 

72,  boulevard  DAVOUT  -  PARIS{XX') 


PROPOS  DU  JOUR 


L’ASSAINISSEMENT 


Les  constructions  légères  qu’un  peu  partout 
on  élève  hâtivement  en  province  et  dans  les 
campagnes,  soit  pour  héberger  les  évacués,  soit 
pour  loger  les  ouvriers  des  nouvelles  usines  de 
guerre,  appellent  l’attention  sur  l’hygiène  de 
l’habitation.  Il  est  indispensable  de  construire 
des  logements  salubres  et  de  ne  pas  doter  nos 
campagnes  d’un  surcroît  de  taudis  qui,  malheu¬ 
reusement,  sont  trop  nonrbreux  dans  nos  villa¬ 
ges.  Si  l’urbanisme  a  fait  faire  dans  les  villes 
d’indéniables  progrès  à  l’hygiène  de  l’habita¬ 
tion,  progrès  encore  bien  insuffisants,  il  n’en  est 
pas  de  même  dans  nos  campagnes.  A  part  la 
multiplication  des  Centres  électriques  qui,  dans 
nombre  de  régions,  font  bénéficier  nos  paysans, 
dans  les  fermes  les  plus  humbles,  des  avantages 
de  l’éclairage  électrique,  à  part  la  distribution 
d’eàu  potable  qui  se  multiplie  de  plus  en  plus, 
l’amélioration  de  l’hygiène  rurale  a  fait  peu  de 
progrès  et,  chose  qui  aurait  paru  jadis  inconceva¬ 
ble,  la  mortalité  dans  les  campagnes  est  supé¬ 
rieure  à  celle  des  villes. 

D’après  une  statistique  déjà  ancienne,  elle  s’é¬ 
lèverait  de  15  pour  10.000  de  plus  environ. 

Le  manque  d’aération  et  l’humidité  sont  les 
deux  écueils  auxquels  on  se  heurte  et  qu’il  faut 
éviter  dans  les  constructions  nouvelles. 

Un  ingénieur  belge,  octogénaire,  Achille 
Knapen,  de  Mons,  qui  a  été  très  éprouvé  et  qui 
est  le  dernier  survivant  de  sa  famille  dont  sept 
membres  ont  payé  de  leur  vie  le  tribut  à  la 
guerre  de  1914,  après  de  laborieuses  recherches, 
a  trouvé  les  moyens  de  remédier  à  ces  dangers, 
avec  des  procédés  de  son  invention  qui  ont  été 
réalisés  et  ont  fait  leurs  preuves. 

Ces  procédés  sont  au  nombre  de  trois  :  1»  le 
thermo-bloc  à  vides  chromatiques  qui  permet  de 
construire  des  murs  athermanes  ;  2°  l’aération 
naturelle  horizontale  et  différentielle,  procédé 
dont  l’application  permet  des  constructions  pro¬ 
visoires  ou  définitives  saines,  confortables  et 
économiques  ;  3®  le  siphon  monobranche  depuis 
longtemps  appliqué  et  qui  permet  d’asséchçr  les 
maisons  et  les  monuments  envahis  par  l’humi¬ 
dité  qui,  lentement  mais  sûrement,  amènerait 
leur  destruction. 


I.  ■ —  Le  ihermobloc  à  vides  chromatiques  est 
une  sorte  de  brique  de  0  m.  20  à  0  m.  25  d’épais¬ 
seur,  et  creusée  d’alvéoles  qui  constituent  des 
matelas  d’air.  «  Ces  matelas  d’air  ont  une  dispo¬ 
sition  chromatique,  c’est-à-dire  que  ceux  de  la 
plus  faible  dimension  se  trouvent  dans  le  voisi¬ 
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nage  de  la  paroi  extérieure  et  vont  s’accroissant 
vers  la  paroi  intérieure,  en  tenant  compte  d’un 
choix  approprié  des  sections  de  leurs  alvéoles  et 
de  leurs  distances  mutuelles.  Far  suite  du  chro¬ 
matisme  progressif,  ainsi  réalisé  dans  chaque 
rangée,  la  formation  des  résistances  croissantes 
de  l’extérieur  vers  l’intérieur  de  ces  alvéoles 
donnera  le  même  résultat  que  l’addition  des 
vides  des  pores  successifs  de  trois  briques  pla¬ 
cées  à  la  suite  les  unes  des  autres,  à  la  condition 
expresse  que  la  hauteur  soit  limitée,  supprimant 
la  convection  en  immobilisant  l’air  contenu  dans 
le  vide  des  alvéoles.  » 

•  «  Les  murs  de  20  à  25  cent,  d’épaisseur  possè¬ 
dent  donc  les  mêmes  propriétés  physiques  que 
les  murs  de  trois  briques  dont  l’épaisseur  est 
reconnue  suffisante  pour  mettre  l’Occupant  à 
l’abri  des  intempéries  de  nos  climats  ;  le  froid,  la 
chaleur,  les  humidités  d’infiltrations  latérales  et 
des  condensations.  Ils  offrent  ainsi  dans  leur 
minimum  d’épaisseur  le  maximum  d’inertie 
calorique  indispensable  à  la  salubrité  du  loge¬ 
ment  (1).  » 

Ces  thermo-blocs  ont,  en  outre,  les  avantages 
suivants  :  ils  sont  des  produits  nationaux  qui 
peuvent  être  fabriqués  partout  avec  du  sable  et 
du  ciment.  Ils  sont  peu  coûteux,  ne  demandent 
pas  pour  la  construction  de  maçons  spécialisés. 
Imputrescibles,  indéformables,  incombustibles, 
ces  thermo-blocs  sont  très  résistants  et  très 
salubres. 

Une  balle  de  fusil  tirée  à  200  mètres  ne  perce 
pas  un  mur  athermane  et  les  éclats  métalliques 
pénètrent  moins  à  cause  de  la  dureté  des  parois. 

M.  A.  Knapen  a  fabriqué  des  hourdis,  appli¬ 
quant  le  même  procédé  des  thermo-blocs,  pour 
construire  des  planchers  et  des  terrasses,  hourdis 
résistants  au  feu,  isolants  contre  le  froid,  la  cha¬ 
leur,  le  bruit,  exempts  des  éléments  nuisibles 
pouvant  provoquer  les  moisissures,  les  dépôts 
de  salpêtre  et  les  taches  d’humidité. 


II.  —  U aération  naiuielle  horizontale  et  diffé¬ 
rentielle  est  la  seconde  condition  pour  assurer 
la  salubrité  de  l’habitation.  Il  est  inutile  de 
décrire-  ici  les  méfaits  de  l’air  confiné,  mais  les 
moyens  d’aération  ou  de  ventilation  employés 


(1)  Analyse  de  la  brochure  de  A.  Knapen  ;  Les 
murs  athermanes  et  le  thermobloc  Knapen  à  vides 
chromatiques,  par  le  Professeur  A.  Rockaix,  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Lyon,  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  de  France,  etc. 
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jusqu’ici  (fenêtres,  cheminées,  ventilations),  sont 
relativement  peu  efficaces  et  ont  de  sérieux 
inconvénients.  Pour  décrire  le  procédé  d’aéra¬ 
tion  horizontale  différentielle,  nous  emprunte¬ 
rons  à  l’ouvrage  si  bien  documenté  de  MM.  A.  et 
G.  Daniel,  Arts  et  Techniques  de  la  Santé,  le  pas¬ 
sage  suivant  (1)  ; 

«  Le  fonctionnement  automatique  de  l’aéra¬ 
tion  horizontale  différentielle  est  basé  sur  le 
principe  indiscutable  suivant  :  Tout  changement 
de  densité  d’une  couche  d’air  s’ accompagne  auto¬ 
matiquement  d’un  déplacement  immédiat. 

«  Etant  donné  qu’en  pratique,  il  existe  tou¬ 
jours  une  différence  de  température,  donc  de 
pression  atmosphérique,  sur  les  diverses  faces 
d’un  immeuble,  si  on  ménage  des  ouvertures  du 
côté  où  l’air  est  le  plus  dense  en  face  de  celles  du 
côté  où  il  est  le  moins  dense,  celui  qui  se  trouve 
devant  ces  dernières  est  forcé,  dit  l’inventeur,  de 
s’échapper  à  ce  moment,  en  raison  de  la  pression 
transmise  de  molécules  à  molécules,  au  travers 
de  la  masse  du  milieu  aérien  en  équilibre  à  ce 
niveau  », 

. Pour  résumer,  le  procédé  de  l’aération 

horizontale  différentielle,  permettant  un  renou¬ 
vellement  total  et  continu  de  l’air  des  locaux 
sans  courants  d’air  ni  refroidissement,  est  idéal 
pour  donner  satisfaction  aux  exigences,  physio¬ 
logiques  de  l’organisme  ». 

L’application  de  ce  système  présente  quelques 
difficultés  pour  déterminer  l’emplacement  des 
ouvertures  nécessaires  et  leurs  dimensions  . 

Des  dispositifs  spéciaux  seront  nécessaires 
pour  empêcher  l’entrée  des  vents  dominants  trop 
violents,  de  l’eau  de  pluie,  des  poussières,  des 
insectes,  etc, , . 

Ces  prises  d’air  «  assurent  la  respiration  des 
maisons,  suppriment  les  condensations  sur  les 
parois  froides  au  niveau  desquelles  les  germes 
pathogènes  viennent  se  fixer  et  pulluler  et, 
échangeant  constamment  l’air  intérieur  des 
habitations  avec  l'atmosphère  libre,  les  rendent 
salubres  et  agréables  aux  occupants.  » 


III,  —  Le  siphon  monoiranche  est  le  troisième 
procédé  de  M,  Knapen  pour  assurer  l’assainis¬ 
sement  des  constructions.  Son  rôle  consiste  à 
supprimer  l’humidité.  -Voici  en  quoi  il  consiste  ; 

«  C’est  un  prisme  triangulaire  en  terre  cuite, 
poreux,  percé  d’un  canal  longitudinal.  Ce  prisme 
est  introduit  et  maçonné  par  un  mortier  spécial 
dans  un  trou  percé  dans  le  mur  â  25  ou  30  centi¬ 
mètres  au-dessus  du  sol.  Le  prisme  pénètre  jus¬ 
qu’à  la  moitié  seulement  de  l'épaisseur  du  mur  et 


(1)  M.  Albert  Daniei.,  hygiéniste  à  Marseille, 
nous  a  fourni  aimablement  la  documentation  de 
cet  article  et  nous  l’en  remercions  cordialement. 


a  son  ouverture  extérieure  à  un  niveau  plus  bas 
que  le  fond  de  l’ouverture. 

«  Pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  de 
l’appareil,  l’expérience  a  révélé  que  le  diamètre 
intérieur  du  tube  devait  avoir  25  millimètres  au 
moins  et  36  millimètres  au  plus  selon  l’épaisseur 
du  mur  à  assécher  et  le  degré  de  porosité  de  ses 
matériaux. 

«  I.’ appareil  étant  placé  dans  un  mur  humide, 
l’air  du  dehors  pénètre  dans  le  . tube,  là  il  se 
charge  d’eau  évaporée  de  la  région  ambiante 
des  matériaux,  se  refroidit,  devient  par  consé¬ 
quent  plus  lourd  que  l’air  extérieur  et  tojnbe  par 
son  propre  poids  au  dehors,  remplacé  au  fur  et 
à  mesure  qu’il  s’écoule  par  de  l’air  plus  chaud, 
plus  sec  et  par  suite  plus  léger  »  (1). 

Il  convient  de  placer  dans  le  mur  à  assécher 
plusieurs  siphons  à  une  distance  de  cinq  ou  dix 
fois  le  diamètre  de  leur  tube  central.  Au  bout  de 
quelques  mois  l’humidité  disparaît,  même  celle 
dont  l’ancienneté  était  telle  qu’elle  paraissait 
incurable. 

L’usage  du  siphon  monobranche,  déjà  ancien, 
a  donné  des  résultats  remarquables.  Grâce  à 
l’application  de  ce  procédé  des  monuments  que 
l’humidjté  menaçait  de  destruction  ont  été 
préservés.  Citons  en  France,  le  Palais  de  Ver¬ 
sailles,  les  Trianon,  le  palais  du  Luxembourg,  le 
ministère  des  Affaires  étrangères,  la  Chapelle 
de  Sainte-Marie  l’Egyptienne  à  l’Eglise  Saint- 
Merri,  les  fresques  de  la  Danse  macabre  de  la 
Chaise-Dieu,  etc.,  et  un  grand  nombre  de  monu¬ 
ments  en  Belgique  et  ailleurs. 


L’œuvre  d’Achille  Knapen  ne  se  borne  pas  à 
l’assainissement  de  l’habitation.  Il  est  l’inven¬ 
teur  des  Puits  aériens  qui  récupèrent  par  conden¬ 
sation  l’humidité  atmosphérique  dans  les  régions 
désertiques  ou  dépourvues  d’eau.  Les  résultats 
partiels  mais  satisfaisants  lui  ont  permis  de 
recueillir  500  litres  d’eau  en  une  nuit  avec  un 
puits  d’essai,  installé  à  Trans-lès-Draguignan, 
en  Provence.  Il  étudie  la  réalisation  d’un  conden¬ 
sateur  horticole  aérien  ou  tellurique  pour  favori¬ 
ser  dans  les  pays  chauds  et  arides,  la  culture 
arbustive  et  a,  en  tête,  bien  d’autres  projets. 

M.  A.  Knapen  est  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  a  été  l’objet  de  nombreuses  dislinctions  en 
Belgique  et  ailleurs  ;  son  nom  a  été  donné  à  une 
rue  de  Schaerbeck  (Bruxelles).  Dans  la  période 
critique  que  nous  traversons,  le  Gouvernement 
français  gagnerait  à  avoir  recours  à  la  grande 
expérience  de  ce  savant  ingénieur,  grand  ami  de 
la  France,  qui  s’est  retiré  en  Provence  à  Trans- 
lès-Draguignan  où,  malgré  son  grand  âge,  il 
continue  ses  recherches. 

J.  Noir. 


(J)  Paul  Juij.l.RRAT  :  Cours  d’hygiène  de  l’habita¬ 
tion. 
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L'ORGANISATION  D’UN  CENTRE  DE  FRACTURES 

Médecin  capitaine  Raphaël  Massart 
Spécialiste  principal 


L'expérience  des  six  premiers  mois  de  la 
guerre  nous  a  permis  de  mettre  au  point  l’orga¬ 
nisation  d’un  grand  centre  de  fractures  et  de 
faire  quelques  réflexions  sur  la  manière  dont  les 
soins  doivent  être  compris  pour  obtenir  le  maxi¬ 
mum  de  rendement,  c’est-à-dire  le  plus  de  récu¬ 
pérations  complètes  et  rapides  des  fractures. 

Notre  service  a  vu  défiler  en  quelques  mois  plus 
d’un  millier  de  fractures  de  toutes  provenances  et 
nos  statistiques  montrent  que  nous  avons  traité  à 
peu  près  toutes  les  variétés  de  fractures  quels 
que  soient  leur  forme  ou  leur  siège  (1). 

On  peut  dans  l’ensemble  considérer  que  les 
fractures  peuvent  relever  de  trois  ordres  de  soins 
et  le  centre  doit  être  organisé  par  la  disposition 
de  ses  locaux,  le  groupement  des  appareils  et  des 
instruments,  entrois  divisions  relativement  indé¬ 
pendantes  l’une  réservée  aux  plâtres,  la  seconde 
aux  appareils,  la  troisième  à  la  chirurgie  san¬ 
glante. 

La  première  division  réservée  aux  plâtres  va 
recevoir  : 

les  fractures  fermées  qui  doivent  être  aussitôt 
plâtrées  ; 

les  fractures  avec  plaies  déjà  opérées  dont 
l’état  est  satisfaisant  et  pour  lesquelles  l’immo¬ 
bilisation  sous  plâtre  permettra  d’achever  la  con¬ 
solidation  en  bonne  position,  tout  en  facilitant 
l’évacuation  ; 


(1)  Le  •  médecin  général  inspecteur,  inspecteur 
général  du  Service  de  santé,  nous  a  prié  de  faire 
remarquer  que  ies  considérations  exposées  dans  cet 
article  ne  sauraient  s’appliquer  à  un  H.  O.  E.  secon¬ 
daire  dans  lequel  il  est  anormal  de  voir  fonctionner 
un  Centre,  de  fractures.  Cet  établissement  étant 
réservé  en  principe  au  traitement  des  malades  et 
blessés  de  troisième  urgence,  de  provenance  directe 
des  armées. 


les  fractures  dont  pour  une  raison  ou  une 
autre,  les  plâtres  doivent  être  refaits  ; 

les  fractures  déjà  traitées  soit  avec  des  appa¬ 
reils,  soit  chirurgicalement,  qui  sont  en  voie  de 
guérison  et  auxquelles,  on  fait  un  plâtre  pour  en 
faciliter  l’évacuation. 

Parmi  les  fractures  fermées,  susceptible’s  d’être 
traitées  par  le  plâtre,  deux  variétés  prédominent 
nettement  : 

les  fractures  de  l’extrémité  inférieure,  du  radius  ; 

les  fractures  bi-malléolaires  partorsion  du  pied 
en  varus. 

Ces  deuxespèces  ont  toutes  comporté  des  suites 
simples  et  les  blessés  sont  sortis  guéris  sans  com¬ 
plications.  Comme  elles  représentent  plus  de 
30  %  du  chiffre  total,  cette  récupération  est' 
importante. 

Pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire  que  la  réduc¬ 
tion  de  la  fracture  soit  faite  immédiatement 
après  un  examen  radiographique  qui  précise 
exactement  les  lésions.  La  réduction  est  suivie  de 
la  confection  d’un  plâtre  qui  maintient  la  réduc¬ 
tion  en  bonne  position  et  immobilise  les  îragz 
ments.  Un  nouvel  examen  radiologique  sous 
plâtre  contrôle  le  résultat. obtenu. 

Pour  obtenir  un  bon  rendement,  tout  en  exer¬ 
çant  sur  chaque  cas  une  surveillance  qui  seule 
permet  à  tous  les  malades  d’être  minutieuse¬ 
ment  suivis,  il  faut  prévoir  des  salles  de  plâtre 
assez  vastes,  bien  outillées  avec  des  moyens  de 
contre-extension,  des  pelvi-supports,  réalisant 
ainsi  plusieurs  chantiers  travaillant  ensemble. 

Une  installation  radiologique  doit  être  annexée 
à  cette  salle,  permettant  un  grand  débit  et  le 
contrôle  de  iouies  les  réductions  dès  que  les  plâ¬ 
tres  sont  secs. 
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Cette  nécessité  du  contrôle  radiologique  est  à 
la  base  des  bonnes  récupérations  fonctionnelles  ; 
bn  ne  saurait  assez  insister  sur  l’importance  qu’il 
y  a  à  posséder  à  côté  de  la  salle  des  plâtres  cette 
salle  de  contrôle,  dépendant  et  appartenant  en 
propre  au  centre  de  fractures.  Nous  ne  sommes 
pas  partisans  des- allées  et  -venues  entre  le  service 
des  fractures  et  le  service  de  radiologie,  car 
le  nonahre  des  ^contrôles  est  moindre,  des  blessés 
y  échappent  et  parfois  des  clichés  mal  centrés 
doivent  être  faits  plusieurs  fois. 

Les  blessés  fracturés  ainsi  traités  peuvent  être 
envoyés  dans  un  hôpital  de  voisinage  et  revenir 
au  Centre  pour  être  déplâtrés  lorsque  leur  temps 
d’immobilisation  est  révolu. 

Parmi  ces  fractures,  après  l’ablation  du  plâtre 
et  au  moment  de  la  reprise  fonctionnelle,  on 
pourra  ^observer  des  séquelles  traumatiques,  des 
troubles  vasomoteurs,  des  œdèmes  douloureux. 

Il  conviendra  dès  ce  moment  de  ne  les  point 
négliger  et  d’organiser  le  service  pour  que  l’os- 
cillométrie  de  ces  blessés  soit  faite,  que  des  infil¬ 
trations  novocaïniques  locales  ou  sur  les  gan¬ 
glions  sympathiques,  od  par  la  voie  artérielle 
soient  pratiquées  pour  faire  disparaître  ces  phé¬ 
nomènes.  C’est  une  eri’eur  de  renvoyer  ces  frac¬ 
turés  à  leur  corps  ou  en  convalescence  sans  s’ètre 
soucié  de  l’existence  de  ces  séquelles.  Nous  avons 
organisé  dans  notre  service,  une  thérapeutique 
des  séquelles  et  nous  avons  vu  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  fracturés  consolidés  qui  revenaient  en  se 
plaignant  de  douleurs,  d’impotences,  d’œdèmes. 
U  nous  paraît  qu’en  instituant  les  traitements 
suffisamment  tôt,  peu  de  traumatisés  conservent 
des  "àéquellès  traumatiques  graves. 

Dans  cette  première  période  de  la  guerre,  nous 
avons  observé  une  forte  majorité  de  fractures  fer¬ 
mées  analogues  à  celles  du  temps  de  paix  ;  en  cas 
d’attaque,  là-majorité  serait  renversée  et  la  plu¬ 
part  des  fractures  seraient  compliquées  de  plaies, 
de  pertes  de  substance  importantes  et  il  faudrait 
envisager  pour  elles  un  traitement  autre  que  la 
seule  immobilisation  plâtrée. 

Une  deuxième  division  doit  être  prévue  pour 
réaliser  pratiquement  le  traitement  orthopédique 
des  fractures,  il  faut  prévoir  des  grandes  salles 
possédant  des  appareillages  permettant  de  traiter 
les  membres  fracturés  par  l’extension  continue  au 
lit  tout  en  surveillant  et  en  traitant  les  plaies  et 
sans  enfermer  le  membre  dans  une  coquille  plâ¬ 
trée.  Cette  division  du  service  est  une  des  inno¬ 
vations  de  la  dernière  guerre  ;  c’est  une  de  celles 
qui  doit  le  plus  retenir  notre  attention,  car  de  son 
installation  même  dépendra  la  bonne  marche  du 
service.  La  plupart  des  lits  seront  équipés  avec 
les  appareils  à  cadre  du  Service  de  santé,  pour  que, 
grâce  à  leur  système  de  poulies  amovibles,  les 
extensions  et  les  contre-extensions  sur  les  mem¬ 
bres  et  parfois  sur  plusieurs  segments  d’un  même 
membre  soient  aisément  laites.  On  aura  intérêt,  si 


faire  se  peuL  à  grouper  ensemble  les  mêmes  lé¬ 
sions,  les  fémurs, lesos de lajambe,  les  humérus; 
les  bassins.  La  surveillance  en  est  rendue  plus 
aisée  et,  d’un  lit  à  l’autre,  les  hommes  échangent 
leurs  réflexions  et  s’habituent  plus  rapidement 
à  un  appareillage  qui  les  surprendrait,  s’ils  res¬ 
taient  isolés  dans  une  salle. 

Au  début  de  l’utilisation  des  méthodes  par 
extension  et  contre-extension,  nous  nous  sommes 
immédiatement  rendu  compte  que  les  tractions 
laites  par  l’intermédiaire  de  bandes  adhésives 
étaient  insuffisantes,  mal  tolérées,  qu’elles  déter- 
mihaiient  des  phlyctènes,  des  escharres,  qu’il 
fallait  sans  cesse  les  refaire  et  que  ces  incidents 
nuiraient  à  la  consolidation  correcte.  Nous  avons 
systématiquement  adopté  les  tractions  trans¬ 
osseuses,  d’abord  par  l’étrier  de  Finochietto- 
Chutro  qui  était  dans  nos  collections,  mais  qui 
est  très  inférieur  à  la  broche  transosseuse  de 
Kirchner  que  nous  utilisons  maintenant  à  l’ex¬ 
clusion  de  toute  autre.  Pour  que  cette  broche  tire 
efficacement,  pour  qu’elle  soit  indolore,  pour 
qu’elle  reste  bien  en  place,  sans  faire  de  dégâts,  il 
est  nécessaire  qu’elle  ait  un  assez  fort  degré 
de  tension.  C’est  cette  tension  qu’on  obtient  par 
des  étriers  dont  les  modèles  courants  sont  assez 
coûteux.  Aussi  avons-nous  imaginé  un  étrier 
robuste,  simple,  interchangeable,  que  nous  avons 
fait  fabriquer  par  Soulard  (de  Bordeaux)  et  qui 
nous  donne  satisfaction.  Il  faut  qu’un  centre  de 
fractures  possède  en  grande  quantité  cés  étriers, 
si  l’on  veut  réaliser  pratiquement  le  traitement 
correct  par  l’extension  continue,  c’est-à-dire 
appliquer  sur  les  membres  des  poids  suffisants 
pour  obtenir  le  bout  à  bout  et  réduire  les  fractu¬ 
res.  Là  encore,  il  faut  insister  sur  la  nécessité  de 
posséder  dans  le  service  de  fractures  des  appa¬ 
reils  de  radiographie  portatifs  permettant  de 
contrôler,  au  lit  du  malade  et  sans  toucher  à 
l’extension,  les  résultats  de  la  réduction.  Ces 
appareillages  sont  indispensables  sil’on  veut  voir 
des  fémurs,  des  jambes  consolider  vite,  en  bonne 
position  et  donner  des  récupérations  fonctionnel¬ 
les  totales. 

Il  importe  que  tous  lés  centres  de  fractures 
possèdent  les  appareils  à  broches  pour  les  utiliser 
dans  le  cadre  du  Service  de  santé. 

On  aura  vite  rattrapé  le  prix  des  appareillages 
par  les  bons  résultats  obtenus,  qui  éviteront  de 
payer  des  pensions  à  des  blessés  restés  boiteux, 
enraidis  du  genou  ou  avec  des  pseudarthroses 
difficiles  à  guérir. 

A  côté  des  appareils  à  extension  continue,  il  est 
nécessaire  de  pouvoir  immobiliser  les  grands 
segments  des  membres  grâce  aux  broches 
transosseuses  adaptées  surdes  appareils  à  tuteurs 
latéraux  donnant  des  réductions  par  vis.  Ces 
appareils  sont  indispensables,  pour  assurer  le 
traitement  orthopédique  des  fractures  ouvertes 
avec  grosse  perte  de  substance,  des  fractures 
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multiples.  Encore  peu  utilisés  dans  la  pratique, 
ces  appareils  dont  le  premier  en  date  est  le 
Lambret-Quénu-Mathieu  doivent  figurer  dans 
notre  instrumentation.  Là  encore  les  modèles 
construits  par  les  fabricants  sont  trop  compli¬ 
qués,  trop  onéreux,  ils  doivent  être  remplacés 
par  des  appareils  basés  sur  le  même  principe, 
mais  robustes  et  simples. 

Cette  deuxième  division  du  Centre  de  frac¬ 
tures  .sera  en  temps  d’attaque  celle  qui  sera  pré¬ 
vue  pour  le  plus  grand  nombre  de  fracturés.  Ce 
sera  celle  qui  nécessitera  le  plus  de  personnel  ; 
elle  exigera  d’ailleurs  de  la  part  des  médecins 
traitants  une  certaine  adresse  pour  exécuter  cor¬ 
rectement  ces  appareillages  et  une  certaine  habi¬ 
tude  pour  les  mettre  en  place,  sans  faire  souffrir 
les  blessés. 

Nous  avons  développé  dans  notre  centre,  tous 
ces  appareillages  et  nos  assistants  sont  capa¬ 
bles  de  placer,  de  surveiller,  de  mener  jusqu’à 
guérison  les  blessés  qu’ils  traitent  par  ces 
méthodes. 

A  notre  avis,  c’est  là  qu’un  réel  progrès  a  été 
obtenu  dans  le  traitement  des  fractures  ;  ce  pro¬ 
grès  est  dû  à  la  facilité  des  soins,  à  la  disparition 
des  escharres  de  décubitus,  puisque  les  malades 
se  soulèvent  eux-mêmes  pour  la  toilette,  pour 
aller  à  la  selle; il  est  dû  aussi  à  la  possibilité  dé 
surveiller  constamment  la  fracture  du  fait  que  le 
membre  est  à  découvert  et  que  le  contrôle  radio¬ 
logique  peut  être  lait  souvent. 

Une  troisième  division  doit  être  prévue  dans 
les  centres  de  fractures  pour  la  chirurgie  à  ciel 
ouvert.  Sans  doute  y  verra-t-on  d’autant  moins 
de  cas  à  opérer  que  les  soins  donnés  dans  la 
deuxième  division  auront  été  plus  surveillés. 
Cependant,  il  y  aura  toujours  certaines  fractures 
qui  seront  suivies  d’interpositions  musculaires, 
d’autres  où  les  os  déplacés  ne  pourront  être  remis 
en  place  que  par  la  voie  sanglante,  d’autres  où 
les  pertes  de  substance  nécessiteront  des  inter¬ 
ventions  ostéo-plastiques. 

En  réalité,  cette  division  chirurgicale  com¬ 
portera  un  nombre  de  malades  moins  élevé  que 
la  division  orthopédique. 

Pendant  ces  six  mois  d’exercice,  nos  interven¬ 
tions  les  plus  fréquentes  ont  été  les  pseudar- 
throses  et  les  consolidations  vicieuses,  suites  de 
réduction  ins  ufflsante.  Là  encore  une  remarque 
s’impose,  c’est  la  manière  d’envisager  l’ostéo¬ 
synthèse.  Il  ne  nous  semble  pas  que  le  matériel 
par  plaques  et  vis  soit  à  recommander. 

Une  première  raison  qui  paraît  suffisante, 
c’est  la  consistance  des  fragments  osseux  sou¬ 
vent  modifiés,et  se  présentant  l’un  éburné,  l’au¬ 


tre  ostéo-porotique.  Or,  dans  l’ostéoporotique,  il 
est  imppssifile  qu’une  vis  tienne,  pas  plus  qu’une 
agrafe  de  Dujarier,  pas  plus  qu’un  clou.  C’est  un 
lait  d’expérience  que  plus  d’une  fois  nous  ayons 
constaté.  Il  suffit  à  condamner  la  méthode  pour 
les  pseudarthroses  de  plusieurs  semaînés. 

•Nous  avons  préféré  maintenir  les  fragments 
par  des  fils  solides  passés  dans  des  orifices  per¬ 
cés  au  foret  électrique.  T  f. 

Toute  cette  chirurgie  pour  être  efficace,' 
demande  une  instrumentation  parfaite  ;  on  fl'e 
saurait  trop  y  insister.  Vouloir  là  pratiquer  sans 
avoir  un  outillage  complet,  c’est  prolonger 
l’acte  opératoire  avec  tous  les  risques,  que  cela 
comporte  (anesthésie,  hémorragie,  infection), 
c’est  aussi  compromettre  le  résultat  final. 

En  aucun  cas,  cette  chirurgie  ne  doit  être  faite 
ailleurs  que  dans  des  installations  spécialement 
organisées  pour  cela.  Les  blessés  qui  y  sont  trai¬ 
tés  doivent  êtrè  suivis  jusqu’à  consolidation  dans 
le  service  où  ils  ont  été  opérés.  Ils  doivent  y  être 
souvent  examinés  radiologiquement  et  appareil¬ 
lés  au  moment  de  la  reprise  de  la  marche,  ou  du 
mouvement.  ■ 

L’expérience  nous  a  conduit  à  faire  ces  ré* 
flexions,  car  il  nous  paraît  que  les  centres  de 
fractures  doivent  tous  être  appelés  à  fonction¬ 
ner  pareillement  et  assez  loin  de'la.zone  d’éva> 
cuation,  pour  n’être  point  soumis  aux  fluctuations 
des  formations  ne  gardant  leurs  blessés  qu’un 
minimum  de  temps. 

Bien  entendu,  au-  Centre  des  fractures  doivent 
être  adjoints  des  moyens  de  méçanothérapie 
simples,  permettant  au  mouvement  actif  d’être 
rapidement  repris.  Le  mouvement  actif  est  très 
supérieur  pour  la  récupération  fonctionnelle 
aux  mouvements  passifs  obtenus  par  les  mas¬ 
seuses. 

Nous  avons  réalisé  chez  nous  la  mobilisation 
activé  par  les  moyens  les  plus  simples,  en  utili¬ 
sant,  poulies,  poids  et  cordes  de  nos  appareils  à 
extension. 

Il  serait  souhaitable  que  la  possibilité  nous 
soit  donnée  de  faire  confectionner  des  appareils 
de  prothèse  simples,  indispensables  pour  Certai¬ 
nes  fractures  laissant  ou  une  hanche  faible,  ou 
un  genou  déformé. 

Ainsi  le  blessé  ne  traînerait  plus  d’une  forma¬ 
tion  à  l’autre,  sa  consolidation  serait  obtenue 
plus  vite  et  la  qualité  de  sa  guérison,  supé» 
rieur  e. 

Telles  sont  les  réflexions  dictées  parl’exp^- 
rfence  que  nous  avons  cru  utile  de  faire  sur  le 
fonctionnement  et  l’organisation  d’un  Centre  de 
fractures. 
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A  PROPOS  DE  LA  NOMENCLATURE  DES  GROUPES  SANGUINS 


De  plus  en  plus,  les  auteurs  de  travaux  sur  les 
groupes  sanguins  tendent  à  employer  la  nomen¬ 
clature  internationale,  qui  utilise  des  désigna¬ 
tions  d'agglutinogènes  :  A,  B,  AB  et  O.  Cette 
uniformisation  apparaît  excellente  pour  la  com¬ 
préhension  de  travaux  rédigés  en  des  langues  dif¬ 
férentes,  et  elle  est  conforme  au  vœu  du  Comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  émis  en 
novembre  1939.  Car  les  classifications  numéri¬ 
ques  sont  malheureusement  au  nombre  de  deux, 
celle  de  Jan'sky  et  celle  de  Moss,  et  non  concor¬ 
dantes. 

Cependant,  on  persiste  à  utiliser  chez  nous, 
très  généralement  et  surtout  dans  la  conversa¬ 
tion  et  les"  exposés  oraux,  la  classification  numé¬ 
rique  la  plus  répandue,  proposée  par  Moss,  telle 
que  I  correspond  à  AB,  II  à  A,  III  à  B  et  IV  à  C. 
Est-ce  là  simple  question  d’habitude  prise  ?  Il  ne 
semble  pas. 

Certes,  il  est  malaisé  de  modifier  des  coutumes 
établies  ;  on  s’en  est  rendu  compte  chaque  fois 
que  l’on  a  tenté  de  substituer  des  appellations 
rationnellement  choisies  à  celles  consacrées  par 
l’usage,  par  exemple  de  lymphogranulomatose 
ou  angine  de  poitrine.  Mais  quant  à  la  désigna¬ 
tion  des  groupes  sanguins,  l’expérience  montre 
que  des  chiffres  exposent  bien  moins  que  des 
lettres  aux  erreurs,  aux  lapsus  et  aux  confu¬ 
sions  ;  d’autant  que  la  désignation  des  agglu¬ 
tinines  sériques  par  les  lettres  a  et  p  vient  em- 
broüiller  la  situation. 

Force  est  de  reconnaître  que  ceux-là  même, 
qui  jonglent  depuis  des  années  avec  les  groupes 
sanguins  sont  plus  à  leur  aise  et  plus  facilement 


suivis  par  leur  auditoire,  en  France  du  moins, 
lorsqu’ils  étiquettent  les  groupés  en  chiffres  plu¬ 
tôt  qu’en  lettres.  Il  est  infiniment  simple  de  dire 
et  d’écrire  ; 

le  sérum  II  agglutine  les  hématies  III  ; 
le  sérum  III  agglutine  les  hématies  II. 

Si  nous  écrivons  la  même  proposition  sous  la 
forme  suivante  : 

le  sérum  A  agglutine  les  hématies  B  ; 
le  sérum  B  agglutine  les  hématies  A  ; 
c’est  incorrect,  puisque  A  et  B  désignent  des 
agglutinogènes,  factdurs  renfermés  dans  les  glo¬ 
bules,  non  dans  les  sérums.  En  fait  nous  deyons 
écrire  : 

le  sérum  p  (ou  A  p)  agglutine  les  hématies  B  ; 
le  sérum  o  ou  (Ba)  agglutine  les  hématies  A  ; 
ou  bien  ; 

le  sérum  anti-B  agglutine  les  hématies  B  ;  * 

le  sérum  anti-A  agglutine  les  hématies  A. 
Autrement  dit,  on  aboutit  très  vite  à  un  gali¬ 
matias  pénible,  qui  rend  très  laborieuse,  surtout 
pour  les  non  initiés,  la  lecture  de  travaux  faisant 
usage  exclusivement  de  la  nomenclature  inter¬ 
nationale,  selon  von  Dungern  et  Hirszfeld. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu’en  vertu  du  bon 
sens  la  classification  de  Moss  conservera,  au 
moins  en  grande  partie  et  dans  l’exposition  ver¬ 
bale,  la  faveur  qu’elle  a  rencontrée  chez  nous. 
Vous  avouerai-je  que,  pour  ma  part,  cela  ne  me 
chagrinera  pas  outre  mesure  ? 

Professeur  agrégé  P.  Michon 
(de  Nancy). 


CAS  CHIRURGICAUX  TRAITÉS  PAR  LA  CHIMIOTHÉRAPIE 

Docteur  G.  Trompeter 


L’action  des  sulfamides  est  d’autant  plus 
accusée  qu’il  s’agit  de  lésions  où  la  circulation 
sanguine  est  elle-même  plus  active  et  permet  un 
apport  plus  grand  du  médicament. 

Il  faut  donnër  ces  agents  d’emblée  à  doses 
importantes  et  décroître  progressivement,  en  con¬ 
tinuant  si  possible  jusqu’à  guérison  complète. 

Les  sulfamides  ont  une  activité  polyvalente. 
Cependant  en  cas  d’insuccès  avec  l’un  d’eux,  il 
faut  tenter  l’essai  d’un  autre  sulfamide. 

Dans  les  pleurésies  purulentes,  la  médication 
sultamidée  est  souvent  efficace,  en  particulier 
dans  les  pleurésies  à  streptocoques. 

Quelques  ostéomyélites  aiguës  ont  pu  guérir 
sans  interventions  par  les  sulfamidés,  mais  ceux_ 
ci  ne  sont  ici  dans  la  majorité  des  cas  qu’un  com¬ 
plément  de  l’acte  chirurgical. 


Action  faible  sur  les  ostéomyélites  chroniques. 

Dans  les  plaies  infectées,  l’efficacité  est  indis¬ 
cutable  dans  certains  cas.  Dans  les  fractures 
ouvertes,  les  sulfamides  jouent  un  rôle  préventif 
utile  de  l’infection.  Sur  les  furoncles  et  anthrax, 
leurs  effets  paraissent  favorables. 

Les  sulfamides  n’interviendraient  efficace¬ 
ment  dans  les  phlegmasies  des  mains  qu’en  cas 
d’infections  slreptococciques,  moins  bien  s’il 
s’agit  de  staphylocoque. 

Sur  les  infections  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  du  système  lymphatique  et  ganglion¬ 
naire,  l’action  des  sulfamides  est  favorable. 

Sur  les  abcès  mammaires,  ils  sont  recomman¬ 
dables  comme  complément  de  l’incision. 

Infections  post-abortum  :  les  sulfamides  peu¬ 
vent  être  très  utiles,  (Thèse  de  Paris,  1939). 
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LA  CLINIQUE  AU  GOÛT  DU  JOUR 

O  •  • 

A  propos  du  diagnostic  et  du  traitement  de  la  tuberculose  rénale 

D’après  L.  Légei^  (*) 

Il  faut  savoir  y  penser  dès  l’apparition  de  symptômes  minimes  : 


Pollakiurie  légère.  —  Hématurie  d 

On  n’attendra  pas  qu’un  syndrome  vésical  soit 
au  complet  pour  évoquer  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose  rénale.  Bien  qu’une  modalité  de  début 
se  traduise  fréquemment  par  des  phénomènes 
de  cystite,  le  plus  habituellement  l’attention  sera 
attirée  par  une  légère  augmentation  de  la  fré¬ 
quence  des  mictions  surtout  nocturnes,  avec  ou 
sans  une  certaine  sensation  d’ «  ardeur  »  en  uri¬ 
nant,  et  s’accompagnant  d’une  disparition  de  la 
limpid’fé  parfaite  des  urines.  Parfois,  c’est  une 
pollakiurie  légère  et  isolée,  qui  intrigue  le  malade 
plus  qu’elle  ne  l’inquiète. 

Une  hématurie  peut  également  constituer  la 
première  manifestation  morbide  ;  elle  est  spon¬ 
tanée,  survenant  en  pleine  santé  apparente,  de 
durée  et  d’abondance  variables.  Indolore  en  règle, 
elle  s’accompagne  parfois  de  douleurs  néphré¬ 
tiques.  Le  repos  n’influe  pas  sur  l’évolution  de  ce 
saignement,  dont  l’un  des  caractères  est  d’être 
capricieux.  Cette  hématurie  est  totale;  mais 
l’épreuve  des  trois  verres  devra  être  complétée 
par  la  cystoscopie  d’urgence,  qui,  seule,  permet¬ 
tra  d’affirmer  l’origine  haute  du  saignement,  et, 
mieux  encore,  de  préciser  le  côté  qui  saigne. 
Cette  hématurie  d’alarme  est  souvent  un  épisode 
unique  ;  si  elle  se  répète,  c’est  à  des  intervalles 
souvent  très  éloignés. 

Une  albuminurie,  découverte  inopinément, 
attirera  encore  l’attention.  Et  c’est  souvent  après 


alarme,  t—  Albuminurie  passagère. 

avoir  imposé  un  régime  sévère  et,  bien  entendu 
inefficace,  qu’on  découvrira  qu’il  s’agit  en  réalité 
d’une  pyurie  méconnue  ou  d’ure  hématurie  mi¬ 
croscopique. 

Ailleurs,  c’est  une  épididymite  tuberculeuse, 
qui  constitue,  la  première  manifestation  appa¬ 
rente  de  la  maladie. 

On  peut  également  être  amené  à  examiner  le 
malade  à  l’occasion  d’autres  troubles  :  inconti¬ 
nence  nocturne  des  urines,  douleurs  rénales,  syn¬ 
drome  de  néphrite  aiguë. 

La  tuberculose  rénale  revêt  le  plus  souvent 
la  forme  ulcéro-caséeuse  ;  l’unilatéralité,  quasi- 
constante  au  début,  est  encore  fréquente  à  un 
stade  évolutif  relativement  avancé. 

C’est  de  20  à  40  ans  qu’évolue  avec  préférence 
cette  infection  du  rein  ;  après  50  ans,  elle  est  rare. 

Celle-ci  apparaît  volontiers  comme  clinique¬ 
ment  primitive  ;  mais,  dans  bien  des  cas,  l’inter¬ 
rogatoire  et  l’examen  permettent  de  retrouver 
l’existence  d’épisodes  pleuro-pulmonaires,  en 
évolution  ou  cicatricés.  Et  même  lorsque  la 
tuberculose  rénale  n’a  été  précédée  d’aucun  inci¬ 
dent  pathologique,  il  n’en  est  pas,  moins  vrai 
qu’elle  est  secondaire  à  une  inoculation,  respi¬ 
ratoire  ou  digestive,  ayant  laissé  une  cicatrice, 
retrouvée  souvent  par  les  examens  radiolo- 
nécropsiques. 


Une  confirmation  rapide  du  diagnostic  s’impose 


Il  ne  convient  pas,  en  effet,  de  se  laisser  obnu¬ 
biler  par  un  diagnostic  facile,  celui  de  cystite 
banale  par  exemple,  en  raison  de  la  prédomi¬ 
nance  fréciuente  de  symptômes  urinaires.  .Sinon 
l’alïection  évoluera  rapidement.  On  observera 
alors  de  la  dysurie,  puis  une  pyurie  franche, 
totale,  révélée  par  le  simple  examen  macros¬ 
copique  des  urines.  L’état  général  restera  cepen¬ 
dant  floride,  malgré  la  constatation  banale  d’un 
état  fébrile  ou  sub-fébrile. 

Si  l’on  s’en  rapporte  au  diagnostic  rapide  de 
cystite,  on  constate  que  celle-ci  présente  une 
allure  particulière.  Elle  est,  en  effet,  spontanée. 


d’emblée  chronique,  lentement  progressive,  avec 
parfois  des  rémissions  transitoires  ;  loin  d’être 
améliorée  par  les  traitements  banaux,  elle  est 
aggravée  par  l’uroformine,  par  les  lavages  au 
nitrate  d’argent. 

Quant  à  Vexamen  clinique  de  l’appareil  uri¬ 
naire, il  fournit  des  renseignements  d’importance 
très  variable.  Le  plus  souvent,  les  reins  sont  de 
volume  normal;  mais  le  palper  peut  éveiller  une 
douleur  aux  points  classiques.  Ailleurs,  la  fosse 


(*)  Etude  clinique,  et  diagnostic  de  la  tuberculose 
rénale  (Gazelle  des  hôpitaux,  13  avril  1940). 
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lombaire  est  empâtée  ;  on  perçoit  par  le  palper 
bimanuel  une  masse  plus  ou  moins  volumineuse, 
à  limites  imprécises  ;  il  s’agit  alors  vraisembla¬ 
blement  d’une  coque  de  périnéphrite,  immobili¬ 
sant  le  rein. 

D’autres  fois,  on  découvi'e  manifestement  un 
gros  rein,  parfois  bosselé,  rénitant  ou  fluctuant 
par  places,  ou  seulement  un  rein  un  peu  aug¬ 
menté  de  volume.  Mais  on  ne  peut  en  tirer  aucun 
argument  diagnostique. 

Si  les  reins  ne  sont  pas  perceptibles  au  toucher 
ou  s’ils  paraissent  normaux,  ce  résultat  négatif 
ne  doit  nullement  faire  repousser  l’idée  d’une 
tuberculose  rénale  ;  il  doit,  au  contraire,  inciter 
à  tout  mettre  en  œuvre  pour  préciser  un  dia¬ 
gnostic,  d’autant  plus  intéressant  qu’à  ce  stade 
de  début  la  lésion  a  les  plus  grandes  chances 
d’être  unilatérale. 

L’exploration  clinique  d  el’uretère  sera  suscep¬ 
tible  de  fournir  des  résultats  importants  ;  la  pres¬ 
sion  sur  son  trajet  réveille  parfois  des  douleurs. 
Mais,  surtout  le  toucher  rectal,  et  plus  encore 
vaginal,  permet  parfois  do  sentir  une  induration 
de  la  partie  juxta-vésicale  de  l’uretère,  qui  se 
présente  sous  la  forme  d’un  cordon  rigide  perçu 
à  bout  de  doigt,  sensible  au  palper  :  cette  ma¬ 
nœuvre  détermine  une  envie  impérieuse  d’uriner 
et  parfois  une  douleur  lombaire.  Pareille  percep¬ 
tion  d’une  induration  douloureuse  de  la  termi¬ 
naison  de  l’uretère  renseigne  àla  fois  sur  la  nature 
de  l’affection  et  sur  le  côté  atteint. 

Un  examen  radiologique  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire  constituera  le  complément  indispensable 
de  l’exploration  clinique. 

On  essaiera  également  de  dépister  une  autre 
localisation  tuberculeuse  (ganglionnaire,  etc.) 
mais  on  attachera  un  soin  tout  particulier  à  l’ex¬ 
ploration  de  l’appareil  génital. 

Cependant,  pour  importante  que  puisse  être 
la  constatation  d’un  syndrome  de  cystite  chro¬ 
nique  chez  un  sujet,  qui  présente  des  ant  écédents 
suspects,  elle  est  insuffisante  pour  faire  porter  le 
diagnostic  de  tuberculose  ;  notamment,  elle  im¬ 
pose  un  certain  nombre  d’examens  spéciaux, 
visant  à  mettre  en  évidence  le  bacille  de  Koch, 
à  apirécier  l’uni-  ou  la  bilatéralité  des  lésions 
rénales,  et,  dans  la  première  éventualité,  à  préci¬ 
ser  le  côté  atteint  et  à  étudier  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  du  rein  indemne. 

1®  L’examen  cyio-bactériologique  des  urines  est 
de  première  importance. 

Un  premier  examen  microscopique  du  culot 


de  centrifugation  peut  montrer  l’absence  de  micro¬ 
bes  banaux,  fait  particulièrement  significatif,  car 
une  pyurie  aseptique  est  presque  synonyme  de 
tuberculose  (Mel  'hior).  Mais  le  point  principal 
restera  toujours  la  constatation  du  t.acille  de 
Koch.  Il  importe  que  le  bacille  identifié  soit  bien 
acido-alcoolo-résistant,  carie  bacille  du  Smegma 
est  seulement  acido-résistant.  Faute  d’exiger  ce 
test,  certains  s’étonnent  d’erreurs  thérapeutiques 
commises  et  parlent  d’erreurs  de  laboratoire.  Les 
résultats  seraient  positifs  dans  90  %  des  cas  au 
moins  (Chev.assu  et  Gautier).  Faute  de  cerésultat 
immédiat,  on  devra  répétei  les  examens,  car  il 
existe  des  décharges  transitoires  de  bacilles,  ou 
recourir  aux  cultures  sur  milieu  de  Lœvrenstein. 

Quant  à  l’inoculation  au  cobaye,  elle  reste 
sujette  à  caution  ;  pour  diverses  raisons,  elle 
cause  des  erreurs.  I.egueu  et  Chevassu  n’y  ont 
plus  recours. 

2°  La  cystoscopie  constitue  un  temps  primordi  al 
de  l’examen. d’un  malade  soupçonné  de  tubercu¬ 
lose  urinaire.  Elle  montre  souvent  des  lésions  de 
cystite  banale,  et  surtout  des  lésions  spécifiques. 
Mais  la  constatation  d’une  vessie  normale  ne 
doit  pas  suffire  à  faire  rejeter  le  diagnostic  ;  on 
doit  ensuite  pratiquer  le  cathétérisme  des  uretères, 
en  ne  faisant  pas  monter  les  sondes  au-delà  de  15 
centimètres.  Cet  examen  rencontrera  parfois  de 
grandes  difficultés  ;  mais  c’est  habituellement  du 
côté  sain  que  peut  monter  la  sonde.  L’examen 
séparé  des  urines  permet  de  localiser  la  pyurie  et 
la  bacillurie  du  côté  malade  ;  chimiquement,  on 
trouve  de  ce  côté,  une  diminution  de  la  concen¬ 
tration  uréique  (déficience  fonctionnelle)  relati¬ 
vement  au  côté  sain. 

3°  Quand  le  cathétérisme  s’est  révélé  impossi¬ 
ble  des  deux  côtés,  les  méthodes  modernes 
d’urographie  et  d’urétéro-pyélographie  rétrograde 
suppléeront,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
renseignements,  dont  on  est  ainsi  privé.  Ce  der¬ 
nier  procédé  donne  des  résultats  plus  complets 
que  le  premier  ;  non  seulement,  il  confirme  éven¬ 
tuellement  les  résultats  de  l’examen  chimique  et 
microscopique  des  urines  séparées ,  mais ,  en  outre, 
il  renseigne  sur  l’étendue,  la  localisation  des 
lésions,  l’état  de  l’uretère,  distinguant  ainsi  les 
véritables  débuts  anatomiques  des  débuts  unique¬ 
ment  cliniques,  à  lésions  déjà  importantes.  Par 
lui  également,  on  contrôle  l’état  des  voies  urinai¬ 
res  du  côté  supposé  sain.  Lorsque  les  deux  reins 
sont  atteints, l’appréciation  visuelle  des  lésions 
permet  de  discuter  l’indication  ou  la  contre-indi¬ 
cation  de  la  néphrectomie  du  rein  le  plus  malade. 


Préciser  le  côté  atteint  et  apprécier  la  valeur  fonctionnelle  du  rein  affecté,  tels 

SONT  DEUX  ÉLÉMENTS  indispensables  EN  VUE  DE  POSER  LES  INDICATIONS  THÉRAPEUTIQUES 

Le  premier  point  a  déjà  été  développé  ]  sibilité  d’un  cathétérisme  urétéral,  soit  par 
dans  ce  qui  précède,  soit  en  raison  de  la  pos-  |  les  résultats  du  toucher  rectal  ou  vaginal,  soit 
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enfin  par  ceux  de  l’urétéro-pyélographie  rétro¬ 
grade. 

Quant  à  la  valeur  fonctionnelle  du  rein  présumé 
sain,  elle  est  un  élément  indispensable  en  vue  de 
poser  l’indication  de  la  néphrectomie. 

Le  cathétérisme  bilatéral  a-t-il  été  pratiqué, 
on  ne  peut  cependant  tirer  aucun  renseigne¬ 
ment  des  chiffres  d’élimination  uréique  et  chlo¬ 
rurée  sur  la  valeur  du  rein  sain.  Que  le  rein 
indemne  sécrète  deux,  trois  fois  plus  que  le  rein 
tuberculeux,  cela  ne  signifie  nullement  qu’il  soit 
suffisant  p  jur  assurer  à  lui  seul  la  fonction  d’épu¬ 
ration  urinaire. 

Lorsque  les  lésions  sont  encore  minimes,  des 
chiffres  de  l’ordre  de  20  d’un  côté,  contre  14  de 
l’autre,  ou’delO  d’un  côté  pour  6  de  l’autre,  don¬ 
nent  une  idée  des  résultats  obtenus. 

L’exploration  des  fonctions  rénales  par  l’éli¬ 
mination  de  la  phénolsulfone-phtaléine  expose 
à  des  erreurs  telles  que  l’on  ne  peut  se  fer  à  ses 
seuls  résultats,  eu  l’absence  d’une  autre  explora 
tion,  le  dosage  d’urée  au  moins  (Chevassu). 

D’autre  part,  on  sait  que  le  chiffre  de  la  cons¬ 
tante  d’Ambard  renseigne,  avec  une  certaine 
probabilité  sur  l’uni  —  ou  la  bilatéralité  des 
lésions.  Inversement,  connaissant  l’unilatéralité 
du  processus  tuberculeux,  elle  permet  d’appré¬ 
cier  la  valeur  fonctionnelle  globale  des  deux 
reins  et  par  suite  de  présumer  de  la  valeur  du 
rein  sain.  Il  est  difficile  de  donner  un  chiffre 
limite  de  la  constante,  au-dessus  duquel  la  né¬ 
phrectomie  es<^  permise,  d’autant  que  «  la  fonc¬ 
tion  uréique  ne  représente  pas,  à  elle  seule,  la 
totalité  des  fonctions  rénales,  les  altérations  de 
la  fonction  aqueuse  pouvant  jouer  un  rôle  consi¬ 
dérable  dans  l’insuffisance  rénale  post-opératoire 
(Chevassu).  Cependant,  toutes  choses  égales  par 
ailleurs,  au-dessus  d’une  constante  de  0,120,  la 
néphrectomie  devient  imprudente.  Mais,  pour 
pouvoir  tirer  tout  1  e  parti  possible  de  la  constante 
d’Ambard,  il  convient  de  connaître  les  causes 
d’erreur  susceptibles  d’en  fausser  le  calcul  ou  d’en 
modifier  le  résultat.  Le  Professeur  Chevassu 
considère  comme  utile  de  faire  établir  deux 
constantes,  l’une  calculée  sans  poids,  l’autre  cal¬ 
culée  en  faisant  intervenir  le  poids  du  sujet.  De 
plus,  la  rétention  d’eau  chez  les  hydropigènes 
fàusse  encore  le  calcul  de  la  constante,  interve¬ 
nant  sur  le  taux  d’urée  sanguine  et  sur  la  con¬ 
centration  uréique  de  l’urine. 

Le  Professeur  Marion  ne  pense  pas  qu’il  faille 
se  baser  sur  la  constante  pour  pratiquer  la  né 
phrectomie  ;  il  fait  remarquer  que  si  le  cathé¬ 
térisme  parles  voies  naturelles  est  parfois  impos¬ 
sible.  la  détermination  delà  constante  l’est  égale¬ 
ment  souvent,  car  la  chlorurêmie,  l’oligurie,  la 
fièvre,  le  jeune  âge  et  d’autres  états  encore  mal 


connus  influent  notablement  sur  les  altérations 
de  la  constante.  La  néphrectomie  sur  la  constante 
exposerait^  au  cas  de  tuberculose  bilatérale  avec 
constante  normale  ou  sub-normale,  à  une  néphrec¬ 
tomie  superflue.  Sur  le  vu  d’une  mauvaise  cons¬ 
tante,  on  risquerait  par  contre  de  préconiser 
l’abstention,  alors  que  l’unilatéralité  des  lésions 
et  la  suffisance  de  l’autre  rein  autoriseraient  les 
néphrectomie. 

Enfin,  l’épreuve  de  la  polyurie  expérimentale 
doit  être  pratiquée  systématiquement  à  la  veille 
de  l’intervention  ;  les  troubles  de  l’élimination 
de  l’eau  pouvant  jouer  un  rôle  dans  le  détermi¬ 
nisme  de  l’insuffisance  rénale  post-opératoire. 

Il  faut  savoir  enfin  que  la  bilatéralité  des  lésions 
rénales  tuberculeuses  n’entraîne  pas  toujours 
l’abstention  opératoire.  La  néphrectomie  n’a  pas 
ici  la  prétention  d’être  curatrice. 

Elle  est  cependant  quelquefois  indiquée,  no¬ 
tamment  lors  d’une  disproportion  manifeste  de 
l’importance  des  lésions  des  deux  reins,  dont  l’un, 
peu  altéré,  paraît  suffisant  à  assurer,  momenta¬ 
nément  du  moins,  l’existence.  Le  malade  doit, 
en  effet,  tirer  tout  bénéfice  de  l’exérèse  du  rein  le 
plus  altéré,  qui  ne  constitue  plus  qu’une  poche 
de  pus,  entraînant  souvent  des  douleurs,  parfois 
des  hématuries,  toujours  un  état  fébrile  avec 
intoxication  de  l’organisme,  exposant  à  une  sur¬ 
infection  grave. 

L’indication  est  plus  discutable,  lorsque  l’un 
des  reins  tuberculeux  est  entièrement  détruit, 
mais  bien  toléré. 

Au  contraire,  une  atteinte  égale  des  deux  reins 
constitue  une  contrindication  à  la  néphrectomie.  ' 

Il  est  encore  d’autres  indications  de  la  néphrec¬ 
tomie  en  matière  de  tuberculose  bilatérale  ;  ce 
sont  les  cas  urgents  :  phénomènes  de  rétention 
purulente  avec  fièvre  élevée,  douleurs  rénales 
violentes  avec  paroxysmes,  hématuries  rebelles, 
mettant  la  vie  du  malade  en  danger,  infection 
surajoutée  intrarénale  ou  périrénale.  Dans  tous 
ces  cas,  on  aura  recours  à  la  néphrectomie,  à 
moins  que  l’exploration  fonctionnelle  globale  des 
reins  ne  soit  pas  favorable  à  cette  intervention, 
et  conduise  à  pratiquer  une  urétérostomie  ou  une 
néphrostomie  définitive,  qui  ne  constituent  par¬ 
fois  que  le  temps  préalable  à  une  néphrectomie. 

Mais  c’est  surtout  le  traitement  médical,  qui 
convient  k  la  tuberculose  rénale  bilatérale. 

Enfin,  voici  quelques  chiffres,  ayant  trait  au 
pronostic  de  la  tuberculose  rénale.  La  mortalité 
opératoire  serait  de  2,20  %.  D’après  Legueu  et 
Chevassu,  après  néphrectomie  pour  tubeiT.ulose  : 
un  quart  des  opérés  meurt  (de  0  à  10  ans  après 
l’opération)  ;  un  quart  des  opérés  n’est  qu’in- 
complètement  guéri  ;  la  moitié  des  opérés  est 
guérie  complètement. 


G.  FiscHEn. 
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LES  ÉCOLIERS  DORMEURS 
La  Narcolepsie  chez  l'enfant  à  l’âge  scolaire 

Docteur  Gilbert'  Robin 

Ancien  chjf  de  clinique  à  la  Faculté,  Médecln-assistfnt  àl’hâpital  Laiitcisiùe 


On  sait  que  la  narcolepsie  se  caractérise  par 
la  survenance  brusque  d'un  sommeil  impérieux 
et  irrésistible.  Cet  état  morbide  doit  être  diffé¬ 
rencié  d’états  plus  ou  moins  voisins. 

Le  sommeil  se  différencie  de  la  narcolepsie 
par  le  rythme  etla  durée,  la  narcolepsie,  en  géné¬ 
ral,  allant  de  quelques  minutes  à  une  heure 
environ.  Le  sommeil,  à  moins  que  la  profession 
du  sujet  l’oblige  à  changer  l’horaire  de  la  vie 
normale,  a  lieu  la  nuit.  Au  réveil  il  existe  une 
sensation  de  détente  prouvant  le  rôle  réparateur 
de  ce  sommeil.  Rien  de  pareil  dans  la  narcolep¬ 
sie.  Le  sommeil  névropathique  est  bien  différent 
de  la  narcolepsie.  Ainsi  que  l’écrivent  Jean 
Lhermitte  et  Yves  Dupont  (Sur  la  cataplexie. 
Encéphale,  mai  1928).  «  Ce  que  l’on  observe  ou 
plutôt  ce  que  l’on  observait,  à  la  période  où 
florissait  l’hystérie,  c’était  un  état  de  crise  an¬ 
noncé  par  des  pandiculations,  des  bâillements 
répétés,  accompagnés  de  malaises,  au  dire  des 
patients.  Puis,  assez  brusquement,  le  sujet  lais¬ 
sait  retomber  ses  membres  inertes  en  même 
temps  que  son  visage  s’empourprait.  Vu  de  loin 
ou  rapidement,  le  tableau  réalisait  évidemment 
celui  de  l’homme  endormi  ;  mais  examiné  avec 
plus  d’attention,  que  de  différences  marquantes 
et  quelles  oppositions  fondamentales  avec  les 
crises  narcoleptiques  !  Non  seulement  le  tonus 
musculaire  n’est  pas  aboli,  mais  la  mobilisation 
des  membres  fait  apparaître  un  degré  plus  ou 
moins  marqué  de  résistance,  les  paupières  ani¬ 
mées  de  frémissements  recouvrent  des  bulbes 
oculaires  dont  la  position  n’a  rien  de  commun 
avec  celle  du  narcoleptique  ;  l’ouverture  des 
mâchoires  est  rendue  impossible  par  le  trismus, 
la  respiration  et  les  battements  du  cœur  ont 
perdu  leur  régularité  ;  enfin,  fait  remarquable, 
les  membres  gardent  un  instant  l’attitude  dans 
laquelle  on  les, a  placés  »,  C’est  ce  qu’on  appelle 
la  cataplexie  ;  dans  la  catalepsie  il  n’y  a  pas 
.vraiment  sommeil,  mais  suspension  brusque  des 
manifestations  psychiques  :  le  corps  est  immo¬ 
bilisé  dans  la  position  où  la  crise  l’a  surpris.  En 
général  on  ne  peut  pas  tirer  le  malade  de  cette 
crise.  Il  y  a,  comme  disent  Claude  et  Baruck, 
immobilisation  subite  {Encéphale,  mai  1928). 

Dans,  la  cataplexie  ou  astasie  de  Gélineau,  on 
note  l’effondrement  subit  du  tonus  avec  conser¬ 
vation  de  la  conscience.  Le  sujet  s’effondre, 
roule  â  terre,  j 


La  piknoplepsie  de  Friedmann,  comporte 
des  crises  au  cours  desquelles  la  faculté  de  pen¬ 
ser  et  de  se  mouvoir  est  suspendue.  Comme  le 
fait  remarquer  Lhermitte  (Traité  de  médecine 
des  enfants,  T.  V.  Masson,  édit.)  «  les  premiers 
accès  en  général  surviennent  entre  4  et  10  ans». 

Le  pronostic  est  favorable,  mais  •  chose  cu¬ 
rieuse,  la  médication  anticomitiale  inefficace. 


La  narcolepsie  est  un  syndrome  qui  s’observe 
dans  diverses  affections  :  dans  l’insuffisance 
hépatique,  surtout  avec  complications  diabé¬ 
tiques  ;  dans  l’hypothyroidisme,  c’est  plutôt 
de  somnolence  qu’il  s’agit  ;  dans  les  formes  gra¬ 
ves  de  l’asthénie  d’origine  surrénalienne,  l’hy^ 
persomnie  paroxystique  et  irrésistible  peut 
s’observer,  ainsi  qu’on  le  verra  dans  une  des 
observations  qui  vont  suivre. 

La  narcolepsie  est  de  règle  dans  l’encéphalite 
épidémique  et  dans  ses  formes  prolongées  ;  elle 
s’y  associe  à  des  troubles  du  sommeil  pendant  la 
nuit  :  insomnies,  excitation  psychique  vespé¬ 
rale,  avec  troubles  du  caractère  qui  ont  pu  faire 
prendre  ces  enfants  pour  des  pervers  instinctifs 
et  à  des  troubles  organiques  de  la  série  parkin¬ 
sonienne. 

Les  crises  narcoleptiques  s’observent  après 
certaines  crises  plus  oumoins  larvées  d’épilepsie 
qui  peuvent  parfois  rester  longtemps  inaperçues. 

Il  existe  également  des  équivalents  épilepti¬ 
ques  sous  forme  de  crises  narcolepsiques.  Les 
signes  habituels  à  l’épilepsie  :  antécédents, 
convulsions,  changement  de  coloration  de  la 
face,  révulsion  oculaire,  établissent  le  diagnostic. 
Actuellement,  ces  facteurs  étant  éliminés,  quand 
on  parle  de  narcolepsie,  on  pense,  surtout  depuis 
les  travaux  de  Claude  et  Lhermitte,  au  syndrome 
infundibulaire,  dont  la  polydipsie  et  la  polyurie 
sont  les  signes  classiques. 

En  effet,  c’est  plutôt  de  somnolence  et  d’apa¬ 
thie  qu’il  s’agit  dans  les  syndromes  hypophy¬ 
saires  et  comme  l’a  fait  remarquer  Lhermitte: 
Les  données  anatomo-physiologiques  récentes 
sur  le  centre  du  sommeil  (Encéphale,  mai  1937), 
les  expériences  de  Demole  sur  l’animal  ont  bien 
démontré  dans  la  région  infundibulaire  sous» 
thalamique,  l’existence  d’appareils  présidant  â 
la  fonction  hj^pniquci 
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La  fonction  du  sommeil  du  reste  n’est  pas  con¬ 
densée  dans  l’infundibulum.  Pour  Lhermitte  le 
dispositif  régulateur  du  sommeil  s’étendrait  au 
moins  de  la  partie  aurale  du  diencéphale  jusqu’à 
la  calotte  mésocéphalique. 

Si  l’attention  est  grossièrement  attirée  sur  la 
narcolepsie  quand  il  existe  des  atteintes  graves 
de  la  région  infundibulo-hypophysaire,  notam¬ 
ment  dans  les  cas  de  tumeurs,  il  est  des  cas  qui 
peuvent  se  présenter  au  médecin  dans  la  pratique 
courante  et  qui  au  premier  abord  semblent 
très  bénins.  Je  n’en  veux  pour  exemple  que  ces 
cas  très  simples  où  le  médecin  est  consulté  parce 
que  l’enfant  s’endort  à  l’école. 

Le  diagnostic  dans  ces  faits  où  aucun  signe 
organique  n’attire  l’attention  du  clinicien  est 
très  difficile  à  faire.  C’est  pourquoi  il  m’a  paru 
intéressant  de  rapporter  l’observation  de  trois 
«  écoliers  dormeurs  »  observés  récemment,  — 
l’un  à  mon  avis  présente  une  insuffisance  sur¬ 
rénale  grave,  chez  les  deux  autres  peuvent  se 
discuter  des  atteintes  toxiques  légères  de  la 
région  infundibulaire.  On  verra  combien,  pour 
les  différentes  interprétations  qu’ils  suggèrent, 
il  est  intéressant,  dans  la  pratique,  d’être  au 
courant  de  ces  cas. 


Jean,  amené  pour  crises  do  sommeil,  a  7  ans.  Ces  crises 
durent  depuis  quinze  jours.  Sans  aucun  doute,  il  s’agit 
de  narcolepsie  puisque  l’enfant  ne  peut  s’empêcher  de 
s’endormir  et  qu’on  peut,  d’autre  part,  le  réveiller  exac¬ 
tement  comme  un  dormeur  habituel  ou  comme  ces 
enfants  frappés  d’encéphalite  épidémique.  Mais  chez 
lui  la  narcolepsie  est  un  peu  particulière  ;  elle  n’est,  en 
effet,  qu’un  aboutissant,  l’inévitable  conclusion  d’une 
fatigue  excessive.  L’enfant  depuis  quelques  années  n’a 
pas  joui  d’une  bonne  santé,  il  a  toujours  été  soigné  pour 
son  mauvais  état  général,  ou  pour  des  ganglions  trachéo- 
bronchiques.  Quand  on  me  l’a  amené,  il  venait  de  faire 
un  séjour  aux  eaux  salées  de  Biarritz  et  le  séjour  marin 
avait  augmenté  son  appétit,  mais  deux  jours  avant  le 
départ,  alors  qu’on  aurait  pu  croire  que  l’air  marinlui 
avait  fait  du  bien,  il  se  révéla  plus  asthénique  que 
jamais. 

Il  est  de  plus  en  plus  nonchalant,  baillant  sans  cesse, 
se  plaignant  de  douleurs  dans  les  jambes,  recommençant 
à  ne  pas  manger,  ayant  des  crises  de  céphalées  avec 
douleurs  orbitaires.  Un  jour,  au  cours  d’une  névralgie  qui 
ressemblait  à  une  migraine,  car  la  douleur  le  tenait  du 
côté  gauche  de  la  tête,  il  a  eu  des  vomissements.  Quand 
il  a  des  crises  de  céphalées,  il  a  des  douleurs  vives,  dans 
l’oeil  gauche.  Il  dit  que  «  çà  le  tire  »,  il  se  touche  l’œil.  Il 
est  si  fatigué  qu’il  veut  toujours  se  coucher.  Et  dans 
mon  bureau,  étant  assià,  il  a  déclaré  soudain  : 

—  Je  voudrais  bien  m’allonger. 

En  somme,  c’est  parce  qu’il  est  à  ce  point  fatigué  qu’il 
dort. 

En  outre,  il  est  de  mauvaise  humeur,  irritable,  un  peu 
triste,  un  peu  déprimé.  Il  a  besoin  de  protection,  ce  qui 
le  fait  se  tenir  toujours  dans  les  jupes  de  sa  mère. 

C’est  un. enfant  pâle,  aux  yeux  cernés,  la  langue 
saburrale,  la  peau  bistrée  avec  des  plaques  pigmen¬ 
taires.  P.  A.  :  9-5.  L’enfant  présente  un  signe  de 
Chvosteck.  Le  premier  développement  a  été  normal.  Au 
point  de  vue  héréditaire,  la  mère  a  eu  à  14  ans,  une  crise 


de  paralysie  totale  à  la  suite  d’une  rougeole  ,  crise  qui 
aurait  duré  une  uinzaine  de  jours. 

On  ne  peut,  dans  le  cas  de  Jean,  parler  d’encéphalite 
épidémique  s  aucun  épisode  infectieux,  sommeil  noc¬ 
turne  excellent,  aucun  épisode  fébrile,  pas  de  diplopie 
pas  de  signe  non  plus  de  tumeur  cérébrale.  Pas  d’hé¬ 
mianopsie. 

Aucun  signe  d’insuffisance  hypothyroïdienne  et  le 
diagnostic  le  plus  vraisemblable  est  celui  d’insuffisance 
surrénale  à  forme  sérieuse.  Il  est  certain  que  la  dépres¬ 
sion  et  les  troubles  de  l’humeur  débordent  un  peu  ce 
que  l’on  voit  dans  ces  syndromes.  De  même  que  la  nar¬ 
colepsie  n’est  pas  habituelle  dans  ces  états  même  dans 
les  cas  d’asthénie  extrême.  Aussi  convient-il  de  vérifier 
les  effets  thérapeutiques  delà  médication  surrénalienne 
intensive. 


On  l’appelle  la  Belle  au  Bois-Dormant.  Elle  ail  ans. 

Depuis  près  d’un  an,  Monique  s’endort  continuelle¬ 
ment  et  cela  est  invincible.  Elle  se  sent  s’engourdir  et  ne 
peut  guère  lutter  contre  le  sommeil.  Celui-ci  la  surprend 
en  classe,  dans  le  tramway,  partout.  Elle  est  d’ordinaire 
assez  lente  avec  cependant  quelques  phases  de  turbu¬ 
lence  qui  font  paraître  celles  de  somnolence  plus  bizar¬ 
res. 

Il  paraît  qu’elle  ne  s’endort  pas  pendant  les  vacances, 
et  Monique  dit  que  le  sommeil  la  prend  sans  qu’elle  se 
sente  fatiguée. 

Elle  est,  d’ailleurs,  malgré  cela,la  première  en  classe. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  un  peu  vifs,  le  foie  sensi¬ 
ble,  débordant.  Le  teint  terreux  est  aussi  bronzé,.la. 
queue  des  sourcils  raréfiée.  Il  existe  une  légère  acro- 
cyanose.  Ce  sont  là  les  seuls  signes  d’hypothyroïdie 
qu’on  puisse  souligner.  Du  reste,  le  métabolisme  basal 
n’est  pas  diminué.  L’augmentation  de  4,5  %est  à  peine 
à  signaler.  En  présence  du  foie  débordant,  il  convenait 
d’examiner  sérieusement  l’enfant  au  point  de  vue 
hépatique.  Pas  traces  d’acétone,  d’urobiline,  de  glu¬ 
cose,  ni  de  pigments  biliaires  dans  les  urines. 

Le  dosage  d'urée  est  de  0,20.  Sans  doute,  le  beau- 
père  de  l’enfant  aurait  eu,  il  y  a  de  nombreuses  années, 
de  l’encéphaiite  léthargique  ;  il  aurait  eu  une  maladie 
de  Parkinson.  Il  faudrait  donc  admettre  une  contagion 
directe  ?  Cela  s’est  vu,  mais  ici  c’est  bien  improbable. 

Le  phases  de  narcolepsie,  assez  surprenantes,  me 
paraissent  s’expliquer,  malgré  l’absence  de  signes  pre- 
laants  dans  les  résultats  du  laboratoire,  par  l’insuffi¬ 
sance  hépatique  et  l’insuffisance  glandulaire. 

Un  traitement  hépatique  a  déjà  amélioré  l’enfant. 
L’éphédrine,  la  strychnine  et  les  extraits  glandulaires 
semblent  avoir  une  heureuse  action  sur  ce  cas  léger  de 
narcolepsie,  d’interprétation  difficile  et  où  en  ne  trouve 
aucun  signe  cliniciue  de  syndrome  infundibulaire. 

3<=  observation.  —  C’est  un  enfant  de  14  ans,  excellent 
élève  d’un  lycée  de  province  :  il  suit,  dans  un  très  bon 
rang,  la  troisième.  Quinze  jours  avant  les  vacances  de 
Pâques,  après  un  trimestre  au  cours  duquel  il  a  beau¬ 
coup  travaillé,  il  a  éprouvé  une  légère  fatigue  cérébrale, 
sans  céphalée,  et  s’est  mis  à  s’endormir  en  classe,  pen¬ 
dant  deux  heures  au  moins.  Il  sent  qu’il  va  dormir.  Il 
essaie  de  lutter,  mais  il  ne  peut  résister  et  il  est  obligé 
de  se  coucher  sur  sa  table.  On  a  essayé  pendant  les 
récréations  de  l’envoyer  à  l’infirmerie  afin  d'observer  si 
dormant  à  ce  moment  là,  il  resterait  éveillé  pendant  les 
heures  de  cours.  Il  dormait  àrinfirmerie,mais  ildormait 
aussi  en  classe.  Une  fois,  même,  à  l’infirmerie,  iis’est 
endormi  et  vers  7  heures,  on  a  dû  le  réveil  1er  :  il  dor¬ 
mait  encore.  On  n’a  du  reste  aucun  mal  à  cela.  De  plus, 
son  sommeil  nocturne  n’est  pas  troublé.  Il  reste  exacte¬ 
ment  ce  qu’il  était  avant  les  crises  de  sommeil. 

Pendant  les  vacances  de  Pâques,  comme  il  n’y  eut 
aucune  fatigue,  il  n'y  eut,  non  plus,  aucune  crise  de  nar- 
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colepsie.  L’enfant,  pendant  cette  période  n’a  pas  ouvert 
un  livre.  Il  semble  tout  à  fait  reposé  et  retourne  au 
lycée. 

Le  premier  jour  tout  va  bien. 

Le  deuxième  jour,  François  est  fatigué. 

Le  troisième,  il  s’endort. 

’ï’  Les  jours  suivants  également.  On  le  renvoie  dans  sa 
famille.  Il  cesse  tout  travail  intellectuel  et  on  voit,  de 
ce  fait,  s’arrêter  les  crises  de  sommeil.  L’état  physique 
est  excellent.  On  ne  peut  relever  qu’une  légère  défor¬ 
mation  scoliotlque.  La  pression  artérielle  est  de  8  1 12- 
11  1 12. 

Dans  les  urines,  il  n’y  a  ni  sucre,  ni  albumine,  ni  pig- 
mînts  biliaires,  ni  urobiline.  Des  traces  d’acétone. 

Tel  est  cet  enfant  qui  présente  des  crises  de  sommeil 
épisodique  au  momsnt  du  travail  scolaire. 

C’est  bien  de  sommeil  qu’il  s’agit,  d’un  som¬ 
meil  pathologique. 

Le  problème  des  narcolepsies  se  pose  dans  ce 
cas.  Il  faut,  d’abord,  éliminer  la  catalepsie.  Dans 
la  catalepsie,  en  effet,  il  est  impossible  de  réveiller 
les  malades,  même  par  les  incitations  les  plus 
vives.  Il  existe  de  la  conservation  des  attitudes, 
le  sujet  étant  immobilisé  dans  la  position  où  il 
se  trouvait  au  moment  du  sommeil.  Pas  d’occlu¬ 
sion  des  paupières.  Et  comme  la  catalepsie  se 
rencontre  en  général  dans  l’hystérie  et  la  dé¬ 
mence  précoce,  nous  savons  qu’il  n’existe  aucun 
signe  de  ces  deux  afïectioris  dans  le  cas  de  Fran¬ 
çois.  On  éliminera  aussi  la  syncope  :  pas  de 
chute,  aucune  pâleur,  pas  de  coma  ;  pas  d’épi¬ 
lepsie  (aucune  convulsion,  pas  de  modification 
de  la  coloration  du  visage,  pas  de  chute,  etc.). 

Les  états  de  stupeur  sont  également  bien  loin 
de  ressembler  à  cet  état  de  sommeil  qui  n’a  de 
pathologique  que  l’imprévu  de  son  apparition. 
Il  s’agit  donc  vraiment  de  sommeil.  Aucun  signe 
d’encéphalite  épidémique  (aucun  signe  neurolo¬ 
gique,  aucun  élément  infectieux,  pas  d’hyper¬ 
thermie,  pas  de  troubles  nocturnes  du  sommeil). 
Il  ne  semble  pas  qu’il  s’agisse  de  somnolence, 
comme  celle  qui  se  rencontre  parfois  dans  les 
troubles  hépatiques  graves.  J’ai  déjà  signalé 
l’absence  d’urobiline  et  de  pigments  biliaires 
dans  les  urines. 

Il  faut  penser  au  syndrome  infundibulaire 
décrit  par  Claude  et  Lhermitte  (1917),  mais  il 


n’existe  aucune  modification  du  pouls,  pas  de 
polydypsie,  aucune  polyurie,  pas  d’adiposité, 
en  somme  aucun  signe  d’hypertension  intra¬ 
crânienne.  Sans  doute  l’appareil  régulateur  de 
la  fonction  du  sommeil  n’est  pas  limité  à  l’in- 
fundibulum  et  Lhermitte  et  Van  Bogaert  ont 
montré  que  le  dispositif  régulateur  hypnique 
s’étend  depuis  la  partie  auralc  du  diencépliale 
jusqu’à  la  calotte  mésocéphalitique. 

Il  n’empêche  qu’on  ne  peut  songer  à  une 
lésion  grave  infundibulaire,  les  crises  de  sommeil 
se  produisant  uniquement  pendant  le  travail 
intellectuel.  Il  semble  donc  que  l’hypersomnie 
soit  liée  ici  à  la  fatigue  strictement  cérébrale, 
qu’il  y  ait  eu  en  somme  surmenage.  Mais  cette 
fatigue  au  lieu  de  se  manifester  comme  à  l’oi- 
dinaire  par  de  la  dépression,  de  l’obnubilation, 
des  céphalées  ou  de  l’éréthisme  nerveux,  sem^ 
ble  avoir  localisé  les  éléments  toxiques  au  niveai 
de  la  région  infundibulaire.  Il  nous  arrive  bien 
souvent  d’observer  depuis  quelque  temps  que 
les  perturbations  du  sommeil  sont  bien  plus 
fréquentes  qu’autrefois.  On  dirait  une  fragilité 
spéciale  de  la  région  infundibulaire  et  cette 
sensibilité  est  particulièrement  frappante  che? 
l’enfant.  Dans  le  cas  de  François,  le  repos 
s’impose.  Puis  des  essais  méthodiques  et  frac 
tionnés  de  travail  seront  tentés  par  paliers,  U 
travail  cérébral  devant  être,  au  début,  très 
réduit.  Ainsi  pourra  se  faire  la  réadaptation  au 
travail  intellectuel  sur  terrain  reposé. 

Comme  traitement,  j’indique  l’éphédrine  dont 
les  bons  effets  ont  été  signalés  dans  l’insomnie 
encéphalitique,  —  un  traitement  glandulaire  où 
la  surrénale  indiquée  à  hautes  doses  et  un  trai¬ 
tement  anti-infectieux. 

Cette  observation,  comme  les  précédentes,  est 
intéressante,  d’une  part  au  point  de  vue  médical, 
puisqu’elle  pose  le  diagnostic  des  cas  de  narco¬ 
lepsie.  D’autre  part,  elle  ne  laissera  pas  indiffé¬ 
rents  les  parents  ni  les  éducateurs.  Elle  montre 
que  les  perturbations  les  plus  légères  du  travail 
intellectuel  doivent  être  soumises  au  spécialiste 
avant  que  se  déclarent  des  troubles  graves  chez 
les  enfants  surmenés. 


POUR  ÉVITER  LES  SUICIDES  PAR  BARBITURIQUES 


Dans  un  récent  numéro  du  Concours,  je  vois 
une  note  sur  le  suicide  barbiturique.  Il  y  a  un 
procédé  pour  l’éviter  qui  me  paraît  infiniment 
plus  simple  que  des  règlements  compliqués.  Il 
suffit  d’ajouter  à  choque  comprimé  un  peu 
d’ipéca.  Quand  le  candidat  au  suicide  a  ingéré 
un  certain  nombre  de  comprimés  le  vomisse¬ 
ment  se  produit.  Ce  procédé  a  été  conseillé  il  y  a 


des  années  et  me  paraît  intéressant.  Il  suffirait 
que  les  fabricants  consentent  à  ajouter  un  peu 
d’ipéca  au  gardénal  pour  éviter  les  suicides  bar¬ 
bituriques.  Je  prescris  rnoimiême' volontiers  un 
mélange  gardénal-ipéca.  Pratiquement,  le  phar¬ 
macien  donne  purement  et  simplement  un  gar- 
dénql  spécialisé  sans  ipéca. 

D''  G.  Mouchot  (Messei,  Orneh 
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L’ACTUALITÉ  SCIEmiFIQUE 

La  Presse 


L’opothérapie  du  corps  jaune  dans  les  avortements 
à  répétition 

MM.  A.  Laffont  et  L.  Schebat,  de  leurs 
observations  et  de  leur  expérimentation,  tirent 
les  conclusions  suivantes  : 

Dans  l’étiologie  de  l’avortement  habituel,  il 
faut  tenir  désormais  le  plus  grand  compte  de  ce 
facteur  physiologique  mis  en  lumière  par  les  tra¬ 
vaux  modernes  :  la  sécrétion  du  corps  jaune,  et 
les  troubles  fonctionnels  dus  à  son  insuffisance. 
Lorsque  cette  étiologie  sera  reconnue,  après  éli¬ 
mination  ou  non  de  la  spéciflcité  ou  d’autres  cau¬ 
ses  anatomiques,  il  faudra  instituer  un  traite¬ 
ment  au  progestérone.  L’emploi  du  progestérone 
synthétique  se  fera  à  doses  élevées  et  répétées. 

L’explication  du  mécanisme  de  l’avortement 
spontané  habituel  reste  encore  au  rang  des 
hypothèses,  et  paraît  due  à  une  adaptation  insuf¬ 
fisante  de  la  muqueuse  ou  de  la  musculeuse  uté¬ 
rine,  conscécutive  à  une  carence  lutéinique,  d’o¬ 
rigine  ovulaire  probablement.  Le  jour  où  le 
dosage  rapide  et  pratique  de  l’hormone  lutéi¬ 
nique  pourra  être  fait  aisément  dans  les  humeurs 
féminines,  nous  aurons  un  test  précieux  pour 
l’étude  et  la  thérapeutique  de  cette  insuffisance. 
{L’Algérie  Médicale,  juillet  1939). 

Blessures  des  nerfs.  Résultats  éloignés  du  traitement 
chirurgical  et  indications  opératoires 

R.  Dumas  fait  un  historique  très  complet  de 
toutes  les  phases  qu’a  traversée  cette  impor¬ 
tante  question  du  traitement  des  blessures  ner¬ 
veuses,  avant  1914,  pendant  la  guerre  1914-1918, 
et  depuis  1919. 

Durant  la  dernière  guerre,  on  a  vu  alterner,  au 
point  de  vue  chirurgical,  deux  tendances,  l’une 
radicale,  l’autre  conservatrice  ;  elles  ont  dominé 
tour  à  tour,  sans  doute  parce  que  ni  l’une,  ni 
l’autre  ne  donnait  pleine  satisfaction.  Depuis 
lors,  chirurgiens  et  neurologues  ont  poursuivi 
leurs  recherches  ;  mais  il  est  difficile  de  coordon¬ 
ner  leurs  résultats,  en  raison  de  l’inégalité  des 
examens  des  opérés  ;  tous  ne  parlent  donc  pas  le 
même  langage.  Or.  la  restauration  d’un  nerf 
ne  peut  être  appréciée  que  de  trois  façons  :  elle 
est  nulle,  partielle  ou  totale.  Aucun  autre  terme 
.imprécis  ne  devrait  être  employé.  D’autre  part, 
il  n’est  pas  toujours  simple  de  préciser  le  degré 
de  régénération,  surtout  quand  elle  est  tardive. 
Il  peut  exister  des  attitudes  vicieuses  de  seg¬ 


ments  de  membre  par  rétraction  musculaire  et 
tendineuse,  ou  ankylosé  articulaire,  qui  mas¬ 
quent  la  restauration.  Dans  certaines  griffes  des 
doigts,  la  fonction  est  perdue  malgi’é  la  restaura¬ 
tion  du  nerf. 

De  cette  longue  étude  peut-on  tirer  des  con¬ 
clusions  concernant  les  indications  opératoires  ? 

1“  Dans  les  sections  récentes,  la  suture  du 
nerf  doit  être  pratiquée  le  plus  tôt  possible,  au 
même  titre  que  la  suture  tendineuse  ou  la  liga¬ 
ture  artérielle  voisines,  nécessitées  par  le  mêrn'e 
traumatisme. 

En  cas  de  plaie  infectée,  la  suture  ne  doit  être 
faite  que  si  les  deux  extrémités  nerveuses  se 
trouvent  sous  la  main  du  chirurgien.  Il  ne  faut 
pratiquer  aucune  manœuvre  à  distance,  ris¬ 
quant  de  diffuser  l’infection,  d’autant  plus  que 
la  réussite  de  la  suture  est,  dans  ce  cas,  beaucoup 
plus  aléatoire  ; 

2°  Dans  les  sections  anciennes,  où  la  cicatri¬ 
sation  de  la  plaie  a  pu  durer  des  mois,  on  peut 
exceptionnellement  observer  une  restauratidn 
spontanée. 

La  suture  secondaire  ne  doit  être  faite  qu’en 
évitant  de  détruire  un  travail  de  régénération 
spontanée,  qui  serait  déjà  avancé.  Il  faut  notam¬ 
ment  que  les  deux  extrémités  du  nerf  puissent 
être  réunies  sans  traction.  Dès  qu’ilya  une  perte 
de  substance  un  peu  importante  du  nerf  ou  une 
rétraction  du  cordon  nerveux,  la  suture  du  nerf 
ne  tient  pas,  et  les  attitudes  en  flexion  que  l’on 
pourrait  réaliser  dans  ce  but,  sont  dangereuses. 
Il  faut  ensuite  que  les  deux  surfaces  affrontées 
soient  en  tissu  nerveux  d’aspect,  de  forme  et  dé 
consistance  normaux  ;  enfin,  on  doit  opérer  en 
tissu  non  infecté  et  la  suture  sera  entourée  de 
tissu  souple,  non  induré. 

Dans  certains  cas,  où  la  suture  est  manifeste¬ 
ment  impossible,  les  chirurgiens,  qui  veulent 
absolument  rétablir  la  continuité  du  nerf  par 
suture,  sont  obligés  de  recourir  à  la  greffe.  Les 
greffes  mortes  n’ont  jamais  donné  aucun  résul¬ 
tat  ;  restent  les  greffes  vivantes,  auto-greffes  ou 
hétéro-greffes. 

En  fin  de  compte,  la  chirurgie  des  blessures 
des  nerfs  périphériques  n’a  pas  donné  encore  les 
résultats  attendus.  La  suture  primitive  du  nerf, 
opération  simple,  facile,  mêmé  faite  dans  des 
conditions  parfaites,  fournit  trop  souvent  des 
restaurations  nulles  ou  incomplètes.  (La  Presse 
Médicale,  3  février  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 

paris 


AcAflÉM/È  DE  MÉDECINE 

MÉeh6i'Che!l  Süï  lès  sUbstâftéês  iièurô-myôtropes 
uriilâiïèâ 

((MM.  Ehrbmrbich  et  Libbrson.  —  Présentation 
par  M.  Pagniez  ;  5-3-1940) 

Les  iipines  humaines  et  animales  contiennent  des 
sUbstaflGessuSôâptibles  d’augmenter  l’amplitude  des 
oofltrâctions  musculaires  (substances  neuro^myotro- 
pêS).  Dans  certains  cas,  à  cette  action  neuro-myo- 
trope  positive  succède  une  action  neuro-myotrope 
négative  se  traduisant  par  une  diminution  ou  une 
SUspsnsion  provisoire  des  contractions. 

La  gelure  des  pieds  et  le  rôle  de  la  carence  B 
dans  cette  affection 

(MM.  Ch.  Ghampÿ,,  a.  GiROud  et  R.  Coüjard  ; 
5-3-1940) 

Dans  une  communication  faite  enl  919  à  la  Société 
de  Sioiogie,  Brunz  et  Spillmann  attribuaient  déjà 
le  mai  des  tranchées  aune  avitaminose.  M.  Champy 
et  ses  collaborateurs  ont  repris  cette  question  âu 
.  point  dé  VUë  èXpêf  Imental,  Soumettant  des  poules 
ét  des  plgeChS  à  un  régime  carencé  en  vitamine  B 
et  les  plaçant  dans  des  cages  où  ils  vivaient  lés 
pâttêS  dans  de  l*ëau  glacée  ou  sur  de  la  glace,  ils  ont 
VUâppâfaîtrechëseesaniüiaüSiendeüxàclrtq  jours, 
dès  accidents  de  gelure  caractérisés  par  un  cedème 
iftôü  des  téguments  et  souvent  une  décoloration  de 
la  peiu  avec  desquamation  de  l’épiderme.  L’infll- 
Irâtîon  mlématëuse  se  montre,  à  la  section,  couleur 
gelée  de  grusellle  claire.  Ges  troubles,  d’autre  part, 
ne  Se  produisent  pas  chez  les  animaux  carencés  à 

iS®  ni  chèï  bs  animaux  normaux  réfrigérés. 

Ges  données  expérimentales  concordent  bien  avec 
les  obiervations  cliniques  faites  sur  l’homme  : 
fréquence  de  la  gelure  dans  certaines  Unités,  fré¬ 
quence  chêSi  les  alcooliques,  fréquence  à  la  fin  de 
l’hiver  (oùl’àpport  de  légumes  frais  a  disparu  depuis 
asséziôttgtempë),  etc.  La  plupart  dés  auteurs  s’accor¬ 
dent  â  signaler  que  la  gelure  se  produit  mieux  dans 
i’eâu  et  dans  la  boue  froids  que  sur  la  neige  ou  la 
glace.  M.  Champy  et  ses  collaborateurs  ont  lait 
expérimentalement  la  même  constatation  sur  les 
oiseaux,  dans  leurs  expériences.  11  y  a  là  un  phéno¬ 
mène  dé  physique  simple  :  l’humidité  facilite  le 
contact  du  milieu  froid  plus  que  la  température  abso  - 
lue. 

ïl  s’ensuit  de  ces  études  pathogéniques  des  déduc¬ 
tions  prophylactiques  et  thérapeutiques.  On  cOn  - 


spülera  d’éviter  les  régimes  trop  carencés  en  vita¬ 
mine  B.  Au  point  de  vue  curatif,  îâ  revitamlnation 
a  moins  d’efficacité.  Bile  peut  cependant  être  utile. 


Académie  de  chirurgie 

Fréquence  actuelle  de  la  perforation  des  ulcères 
gastro-duodénaux 

(M.  Hartmann  et  Mlle  Pommay  ;  7-2-1940) 

Au  cours  des  derniers  quatre  mois,  M.  Hartmann 
a  eu  à  traiter  à  l’hôpital  Bichat,  onze  cas  de  perfo¬ 
rations  d’ulcères  de  l’estomac  ou  du  duodénum.  Ce 
chiffre  est  notablement  plus  élevé  que  celui  habi¬ 
tuellement  constaté.  A  la  clinique  chirurgicale  de 
l’Hôtel-Dieu  par  exemple^  en  dix  ans,  dans  le  ser¬ 
vice  de  l’auteur,  dix-huit  perforations  seulement 
ont  étéob3êrvées,soit  moins  de  deux  par  an. 

■ —  M.  L.abey  a  eu  l’occasion,  en  trois  mois,  tant 
à  Boucicaut  qu’à  l’hôpital  du  Perpétuel  Secours, 
de  voir  huit  cas  d’ulcères  perforés  de  l’estomac. 

—  M.  Mondor,  comme  M.  Hartmann  et  Mlle 
Pommay,  a  été  frappé  du  grand  nombre  d’ulcères 
del’eStômac  et  du  duodénum ,  qui  se  sont  aggravés  et 
compliqués,  dans  les  premières  semaines  de  la 
guerre.  Les  causes  en  sont  sans  doute  diverses,  mais 
le  rôle  des  troubles  nerVeüx,  psychiqueSj  moraux, 
signalé  par  Gushings  Daniel  Davis  et  Wilson  dans 
la  pathogénie  de  l’ulcus,  est  à  considérer  très  pro¬ 
bablement. 

—  M.  Gapettb  a  vu  avec  M.  Brulé,  à  l’H.  O.  E. 
secondaire  où  ilest  attaché, un  nombre  considéra¬ 
ble  d’ulcères  aggravés  envoyés  par  les  armées. 

■ —  M.  Ghevâssu  ajoute  un  mot  de  pathogénie  sur 
cette  question.  En  urologie  on  rencontre  souvent 
des  phosphaturies  qui  ne  sont  que  des  phosphates 
rendus  visibles  par  leur  précipitation  dans  une  urine 
insuffisamment  acide.  Or,  ces  précipitations  s’obser¬ 
vent  surtout  chez  les  émotifs,  chez  qui  le  trouble 
nerveux  se  traduit  également  par  des  petits  phéno- 
mènesga5triques,des  «aigreurs d’estomac  «momen¬ 
tanées.  On  admet  alors  Volontiers  que  l’exagéra¬ 
tion  dé  la  sécrétion  acide  de  l’èstomac,  en  prélevant 
du  milieu  intérieur  un  nombre  important  d’ions 
acides,  dêsacidifie  l’urine.  II  est  possible  qu’un 
mécanisme  de  cet  ordre  intervienne  dans  la  recru¬ 
descence  signalée  des  ulcères  d’eStomac  au  cours 
des  évènements  actuels. 


P,  L. 
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Société  médigaie  pes  hôpitaux  pe  Paris 

Méningite  à  pneumocoques,  guérie  par  les  sulfamides  ; 

troisième  méningite  en  sept  ans 
(MM.  Launay,  J.  Passa  et  TéMIne  ;  23-2-1940) 

L’observation  rapportée  est  celle  d’un  sujet, 
atteint  d’une  méningite  à  pneumocoques  dé  forme 
particulièrement  grave,  chez  qui  la  guérison  a  été 
obtenue  avec  la  même  remarquable  soudaineté  que 
dans  les  cas  favorables  de  méningite  à  méningoco¬ 
ques. 

Le  malade,  vu  dans  le  coma  avec  contracture 
tétaniforme,  est  traité  à  moins  de  24  heures  du  début, 
par  l’administration  buccale  (25  grammes),  puis  par 
l’injection  intrarachidienne  (3  grammes)  de  produits 
salfamidés.  La  guérison  biologique  s’est  produite  en 
48  heures,  La  guérison  clinique  s’est  effectuée  pro¬ 
gressivement  en  un  mois  et  demi  ;  elle  a  été  retardée 
par  l’apparition  d’une  petite  hémorragie  méningée 
trois  jours  après  la  dernière  injection  de  sulfamide 
dans  les  méninges,  et  aussi  par  la  longue  persistance 
dos  contractures,  et  surtout  d’une  rétention  d’urine, 
qui  n’a  cédé  qu’à  la  cinquième  semaine. 

Très  surprenante  aussi  est  la  récidi  ve  de  plusieurs 
atteintes  méningées,  l’une  à  cinq  ans  d’intervalle, 
alors  que  les  rechutes  les  plus  tardives  se  présentent 
seulement  deux  et  trois  mois  après  la  maladie.  La 
succession,  chez  un  même  sujet,  de  trois  méningites 
à  quelques  années  d’intervalle,  est-elleun  fait  pure¬ 
ment  fortuit  ou  indique-t-elle  une  disposition  ana¬ 
tomique  ou  fonctionnelle  particulière  ?  C’est  là  un 
P  roblème  qui  peut  seulement  être  posé. 

H  ipito -néphrite  saturnine  suraigu®  post-ahortive 
(MM.  Ratherï,  DuPERRATet  Maschas  ;  16-2-1940  ) 

Les  intoxications  saturnines  massives  ne  s’obser 
vent  guère  qu’à  la  suite  de  tentatives  d’avortement. 
Dans  deux  cas,  déjà  rapportés,  la  mort  survint 
respectivement  le  septi  ème  et  le  vingt!  ôme  jour  après 
le  début  des  accidents  ;  dans  un  troisième  cas,  la 
dose  détoxiqué  était  moins  forte  et  la  maladeguérit. 

Dans  l’observation  actuelle,  l’évolution  fut  plus 
brutale  encore,  et  c’est  en  cinq  jours  que  la  malade 
mourut,  en  raison  de  la  quantité  d’acétate  de  plomb 
absorbée  et  surtout  de  son  mode  d’administration  : 
à  trois  reprises,  une  Injection  intra-utérine  de  30 
à  40  c.  c.  d’une  solution  de  sous-acétate  de  plomb. 
Dans  ces  cas  suraigus  on  observe,  au  milieu  de  nom¬ 
breux  symptômes,  qui  témoignent  de  la  sidération 
de  l’organisme,  l’évolution  d’une  néphrite  graVe, 
qui  s’accompagne  souvent  d’altération  hépatique  et 
de  troubles  sanguins,  dont  les  plus  importants  sont 
là  tendance  aux  hémorragies  et  l’hémoglobinurie. 

Chez  la  malade,  observée  par  les  auteurs,  l’im¬ 
portance  des  lésions  rénales  et  hépatiques,  révélées 
par  l’autopsie,  était  le  témoin  de  la  sidération  de 
l’organisme  par  le  toxique.  G.  F. 


Réunion  médico-ghirurcicale  de  la  VIIF  région 
Séance  du  15  février  1940 

Sut  deux  cas  de  chirurgie  de  la  rate 

MM.  Guimbellot,  Morel  et  Chomet.  —  1°  Rup¬ 
ture  traumatique  de  la  rate  évoluant  en  trois  temps. 
Contusion  de  l’abdomen  par  roue  de  voiture  et  coup 
de  pied  de  cheval.  Laparotomie  immédiate  négative. 
Guérison  apparente.  45  jours  après,  douleur  et 
tuméfaction  énorme  de  l’hypochondre  gauche. 
65  jours  après  l’accident,  crise  aiguë  grave  ;  laparo¬ 
tomie,  ablation  fragmentaire  d’une  rate  rompue. 
Mort  après  18  jours. 

2t>  Tumeur  de  la  rate.  Splénome.  Volumineuse 
tumeur  de  la  rate,  évoluant  avec  très  peu  de  sympt 
tômes.  Splénectomie.  Il  s’agit  d’une  tumeur  pesan- 
1.400  grammes,  formée  en  haut  par  la  rate,  en  bas 
par  un  sarcome  de  la  rate  ou  splénome  (examen 
histologique  par  M.  Durand).  Guérison. 

Deux  cas  d’accidents  nerveux  chez  des  sujets 
atteints  d’anémie  grave 

M.  Guy  Laroche. — Bien  qu’assez  fréquents, ces 
accidents  se  présentent  parfois  sous  des  aspects 
cliniques  particuliers  qui  risquent  d’entraîner  des 
erreurs  de  diagnostic.  Il  est  donc  important  de  les 
bien  connaître. 

L’auteur  présente  deux  observations  :  l’une  d’un 
malade  atteint  de  polynévrite  avec  anémie  grave 
hyperchrome  ;  et  l’autre  de  sclérosé  combinée  chez 
un  sujet  à  la  fois  grand  anémique  hyperchrome  et 
diabétique. 

Il  discute  les  raisons  du  diagnostic  d’accidents 
nerveux  d’origine  anémique,  insiste  sur  la  nécessité 
d’utiliser  dans  le  traitement  de  grosses  doses 
d’extrait  hépatique,  et  de  prolonger  cette  théra¬ 
peutique  jusqu’à  la  disparition  totale  des  symp¬ 
tômes. 

La  détermination  des  groupes  sanguins  ; 
l’épreuve  de  Beth  Vincent  et  ses  erreurs 

M.  Thbil.  —  11  faut  bien  savoir  que  l’épreuve  de 
Beth  Vincent  peut  donner  des  erretis  dit  sire  rrr- 
portion  voisine  de  1  %.  Ces  erreurs  sont  de  deux 
ordres  : 

Erreurs  qualitatives  (constatation  d’une  aggluti¬ 
nation  non  spécifique). 

Erreurs  quantitatives  (non  constatation  d’une 
agglutination,  trop  faible  pour  être  perçue). 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  pratiquer  une 
sérieuse  épreuve  de  contrôle,  soit  double  détermina¬ 
tion,  soit  recherche  microscopique  de  l’agglutination 
sur  sang  dilué,  citraté  et  formolé. 
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Les  Livres  qui  viennent  de  paraître.. 


Jldition,17,rue  Bcolf-de-Droit, Montpellier  (Hérault) 

Les  Fiches  de  pratique  médicale.  Fichier  Desfour. 
—  iifise  au  point,  avril  1940.  Six  fiches  de  chirurgie 
de  guerre. 


Le  François,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Gérard  Maurel.  — Chirurgie  maxillo-faciale.  2®  édi¬ 
tion,  un  vol.  1.270p.,  784fig.,  3 pl.,  270 francs. 


ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rus  de  l’Ecole  de  Médecine,  Paris  (VI®) 

P.  Weiller,  assistant  à  l’Jiôpital  Beaujon  et 
S.  Katz,  assistant  libre  de  l’hôpital  Beaujon.  — Le 
traitement  actuel  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
Préface  du  Docteur  Louis  Ramond.  In-8®  de  XII, 
234  pages,  44  radiographies,  13  fig.,  1939,  90  fr. 
Les  praticiens  ont  souvent  des  difficultés  à  se 
faire  une  idée  précise  de  la  question  du  traitement 
actuel  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

C’est  pour  tenter  de  remédier  à  cet  état  de  choses 
que  MM.  P.  Weiller  et  S.  Katz,  tous  deux  assistants 
du  service  de  phtisiologie  de  l’hôpital  Beaujon,  ont 
écrit  ce  livre.  '  .  ' 

Destiné  avant  tout  au  praticien,  écrit  dans  le  seul 
but  de  l’éclairer,  ce  précis,  d’un  format  très  maniable, 
orné  de  nombreuses  figures  et  reproductions  de 
radiographies,  est  précédé  d’une  préface  du  Doc¬ 
teur  Louis  Ramond,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec. 

Avant  d’aborder  le  traitement  proprement  dit, 
les  auteurs  passent  en  revue  les  éléments  nécessaires 
à  l’établissement  d’un  bon  diagnostic,  puis  les  diver- 
sesformés  de  tuberculose  pulmonaire  envisagées  sous 
l’angle  de  leur  traitement  et  enfin  les  bases  de  l’éla¬ 
boration  d’un  pronostic  logique. 

Des  chapitres  très  clairs  sont  consacrés  à  la  psy¬ 
chothérapie,  à  la  cure  diététo-hygiénique  et  sanato¬ 
riale,  au  pneumothorax  artificiel,  aux  méthodes  chi¬ 
rurgicales,  à  la  chimio-bio-  et  physiothérapie.  Les 
incidents  ou  accidents,  les  complications 'pouvant 
survenir  chez  un  tuberculeux  sont  abordés,  quel  que 
soit  le  mode  de  traitement  qui  ait- été  prescrit,  et 
leur  thérapeutique  est  exposée. 

La  tuberculose  de  la  plèvre,  le  pneumothorax 
tuberculeux,  la  tu  erculose  de  l’enfance  et  celle  du 
vieillard  font  l’objet  de  paragraphe  spéciaux. 

Le  traitement  des  diverses  autres  localisations 
tuberculeuses  (laryngée,  intestinale, méningée,  péri¬ 
tonéale,  ostéo-articulaire,  uro-génitale,  oculaire, 
articulaire,  rhumatisme  tuberculeux)  est  exposé 
dans  un  chapitre  où  les  auteurs  s’emploient  à  com¬ 
biner  les  thérapeutiques  propres  à  la  seule  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  celles  qui  relèvent  desautres  loca¬ 
lisations. 

Un  certain  nombre  de  pages  sont  consacrées  à 
l’étude  des  états  et  affections  venant  compliquer  la 
phtisie  ;  diabète, syphilis,  cardiopathies,  asthme, 
grossesse.  . 


Le  praticien  trouvera  d’autre  part  des  réponses 
agrémentées  parfois  d’une  pointe  d’humour,  à  diffé¬ 
rentes  questions  que  lui  posent  souvent  les  tubercu¬ 
leux  :  mariage,  relations  sexuelles,  tabac,  alcool, 
professions  et  métiers. 

Le  livre  se  termine  par  un  chapitre  sur  la  guérison 
de  la  tuberculose  et  par  une  mise  au  point  de  la 
lutte  contre  ce  fléau  avec  tous  les  problèmes  sociaux 
qu’elle  comporte. 

Ed.  Douriez-Bataille, 

5,  rue  Jacquemars’Giélée,  Lille, 

Notions  sommaires  de  pratique  alimentaire  actuelle, 

parle  Pharmacien-capitaine  Dehaussy 

Dans  cette  plaquette  de  81  pages,  l’auteur  a 
résumé  une  série  de  conférences  faites  par  lui  à 
l’hôpital  militaire  de  Lille. 

A  la  lumière  des  récentes  acquisitions  sur  le 
régime  alimentaire  «  équilibré  »  il  précise  quels  doi¬ 
vent  être  les  constituants  de  la  ration  alimentaire 
normale. 

Il  ne  s’agit  plus  seulement,  comme  on  faisait 
naguère,  de  doser  harmonieusement  les  protides,  les 
lipides,  les  glucides  et  les  sels  minéraux,  et  de  cons¬ 
tituer  ainsi  un  stock  de  calories  théoriquement 
suffisant  aux  dépenses  de  l’organisme.  Mais  de  tenir 
compte  aussi  des  besoins  de  cet  organisme  en 
«  infiniment  petits  chimiques  »,  fer,  manganèse, 
cuivre,  cobalt,  zinc,  iode,  arsenic,  et  en  vitamines, 
ces  substances  mystérieuses  et  indispensables  dont 
nos  méthodes  modernes  de  purification  des  ali¬ 
ments  étaient  en  train  de  nous  frustrer. 

Nouvelle  preuve  que  le  progrès  nous  ôte  la  vie  à 
mesure  qu’il  nous  la  facilite. 

S’inspirant  de  l’actualité  et  de  ses  fonctions  mili¬ 
taires  momentanées,  M.  Dehaussy  cherche  à  déter¬ 
miner  la  ration  alimentaire  optimm  et  éconcmiique 
pour  les  civils  en  butte  aux  restrictions  de  guerre 
et  pour  les  soldats. 

Il  donne" enfin  de  judicieux  conseils  aux  familles 
sur  la  façon  de  composer  le  «  colis  du  soldat  »  et 
permettant  de  satisfaire  à  la  fois  aux  besoins  orga¬ 
niques  de  l’absent  et  à  sa  gourmandise. 

Cette  plaquette  est  un  premier  effort  de  diffusion, 
dans  le  domaine  de  la  diététique,  de  notions  dont, 
certains  pays  comme  l’Angleterre,  les  Etats-Unis 
et  le  Japon  ont  déjà  reconnu  l’importance  en  créant 
des  «  cliniques  d’alimentation  ». 
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Depuis  ce  matin  à  5  heures,  la  France  vit  un 
des  moments  cruciaux  de  son  histoire.  Pas  un 
Français  n’a  pu  passer  la  journée  sans  évoquer 
plus  ou  moins  confusément  le  mot  d’ordre  de 
1792  :  Vaincre  ou  mourir.  Car  c’est  le  seul  qui 
exprime  la  situation  et  la  dure  nécessité  qui 
nous  étreint.  Ce  mot,  chacun  en  a  pesé  les  risques, 
les  devoirs  et  les  a  acceptés  pour  tous  et  pour  soi- 
même. 

Nous  vaincrons  donc,  puisqu’il  le  faut  ;  et,  en 
attendant,  s’il  le  faut,  nous  mourrons.  L’essen¬ 
tiel  est  de  libéi-er  la  dignité  humaine  de  l’into¬ 
lérable  pesée  qui  depuis  huit  mois  l’opprime  et 
l’insulte.  Nous  vivions  mal  ;  nous  avions  mal 
partout,  comme  un  malade  fébrile  qui  ne  par¬ 
vient  pas  à  repérer  le  point  menacé  dans  son 
organisme.  Ce  malaise,  les  télégrammes  du  Roi 
d’Angleterre  à  la  Reine  de  Hollande  et  au  Roi  des 
Belges  eh  ont  bien,  à  mon  sens,  identifié  le  germe  ; 
c’est  le  dégoût,  dégoût  envers  les  crimes  dont 
nous  sommes  témoins,  dégoût  envers  les  êtres 
qui  les  ont  perpétrés,  dégoût  envers  la  nature 
humaine  qui  se  découvre  capable  de  cela,  dégoût 
envers  nous-mêmes  à  cause  de  notre  parenté 
zoologique  avec  ces  fauves  sanguinaires.  Retrait 
essentiel  de  cette  guerre,  c’est  qu’elle  n’oppose 
pas  des  nationalités,  mais  des  concepts  philo¬ 
sophiques.  Ce  n’est  pas  sur  la  terred’Europe  qu’il 
importe  de  déplacer  des  frontières  ;  c’est  dans 
l’esprit  de  80  millions  d’êtres.  Instaurer  chez  eux 
un  régime  politique,  ce  ne  sera  rien  tant  que  ne 
sera  pas  restaurée  la  notion  morale  de  ce  qui  est 
permis  et  défendu,  du  juste  et  de  l’injuste,  de 
l’humain  et  du  bestial.  Cet  égarement  où  ils  sont 
constitue  la  pire  mehaée  du  moment.  On  ne  peut 


plus  supputer  jusqu’à  quel  degré  de  perversité 
ils  iront  :  nos  lois  ne  sont  plus  les  leurs.  En  plein 
XX“  siècle,  nous  retrouvons  le  frisson  d’horreur 
des  villageois  de  l’ancien  temps  lorsque  reten¬ 
tissait  le  cri  d’alarme  :  «  Aux  loups  ». 


En  telle  occurrence,  les  gens  de  cœur  sortent  de 
chez  eux  et  se  joignent  à  la  battue. 

Durant  des  mois,  cependant,  nous  avons  pu 
nous  demander  si  la  même  défaillance  morale 
qui  produit  en  Allemagne  des  fauves  ne  pro¬ 
duisait  pas  des  couards  en  beaucoup  de  pays 
d’Europe.  La  neutralité  à  laquelle  tant  et  tant 
s’accrochaient  comme  à  une  planche  de  salut 
nous  semblait  un  prétexte,  une  défaite.  Cette 
guerre  étant  une  opération  de  police,  se  déclarer 
neutre  c’était,  à  l’heure  des  loups,  se  claquemu¬ 
rer  chez  soi  et  laisser  aux  autres  le  risque  de 
défendre  le  salut  commun.  J’entends  bien  que 
tous  mettaient  en  avant  leur  petitesse,  leur  fai¬ 
blesse.  Mais,  en  coopérant  vers  un  même  but, 
beaucoup  de  faibles  deviennent  une  force  et 
avec  laquelle  l’agresseur  aurait  certainement 
compté.  Les  faibles  ont  calculé  d’autre  façon,  et 
certainement  mal,  puisque  les  uns  après  les 
autres  sont  assaillis  et  beaucoup  dévorés. 

Le  mauvais  coup  d’aujourd’hui,  si  graves 
soient  nos  préoccupations,  nous  vaut  du  moins, 
on  ne  peut  pas  dire  la  joie,  mais  l’apaisement  de 
retrouver  les  Belges  à  nos  côtés.  Nous  avions  une 
gêne  à  les  regarder  terrés  dans  le  camp  de  ceux 
qui  étaient  prêts  à  tout  à  condition  que  l’orage 
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passât  au-dessus  de  leurs  têtes.  Et,  avec  le 
sentiment  de  proférer  un  blasphème,  nous  nous 
disions  en  nous-mêmes  «  Jusqu’où  iront-ils  dans, 
la  passivité  ?  Lorsque  l’heure  viendra,  renieront- 
ils  1914  ?»  :  ; 

Amis  Belges,  il  faut  que  ce  soit  vous  pour  oser 
vous  parler  de  la,  sorte.  Si  nous  avons  douté, 
nous  voici  bellemeiit,  magnifiquement  rabroués. 
Merci  I  Jamais  les  Français  n’ont  éprouvé  tant  de 
soulagement  à  l’être.  Le  camp  grandit  de  ceux 
qui  s’insurgent  et  n’admettent  pas  d’être  traités 
comme  àla  chiourme.  Il  était  mal  composé  tant 
que  vous  y  manquiez  ;  ceux  d’il  y  a  vingt-cinq 
ans,  à  qui  montent  tant  de  souvenirs  du  fond 
d’amertume  où  ils  les  croyaient  s’enfoncer  pour 
jamais,  vos  anciens  frères  d’armes  ne  s’y- fai¬ 
saient  pas.  Et,  la  guerre  se  déclanchant  pour  de 
bon,  ils  se  seraient  dit  «  Mais  qu’est-ce  donc  qui 
nous  manque  ?  »  Parbleu  1  ce  qui  leur  aurait 
manqué,  c’est  le  prélude  héroïque  et  crâne  que 
vous  exécutez  en  ce  moment,  que  vous  aviez 
exécuté  en  1914,  et  qu’il  est  dans  votre  destin, 
tant  que  les  choses  n’iront  pas  mieux  çn  Europe, 
d’exécuter  chaque  fois.  Mais  vous  voici  de  nou¬ 
veau  à  nos  côtés  ;  avec  nous,  comme  disent  nos 
amis  Anglais,  vous  voici  le  dos  au  mur.  Serrons- 
nous  furtivement  la  main,  en  vieux  compagnons 
qui  se  retrouvent  et  auraient  bien  des  choses  .à 
se  dire.  Ce  sera  pour  plus  tard  ;  aujourd’hui,  ce 
n’est  pas  de  mots  qu’il  s’agit  ;  et  même  les  con¬ 
signes  sont  inutiles.  Vous  et  nous  nous  compre¬ 
nons  d’instinct.  L’agresseur  n’a  pas  changé,  et, 
l’alliance  reprend  au  point  même  où  elle  en  était 
il  y  a  encore  peu  d’années. 

Cette  fois  les  Hollandais  vous  épaulent  et  leur 
frontière  de  l’Est  est  devenue  aussi  la  vôtre,  la 
nôtre.  Peu  à  peu  l’Europe,  comme  l’autre  lois, 
se  divise  en  deux  camps.  Si  dure  doive  être  la 
lutte,  on  aime  mieux  se  trouver  dans  celui-ci, 
n’est-ce  pas  ? 


Et  puisque  l’on  lait  le  compte,  aujourd’hui,  de 
ses  amis,  n’est- il  pas  naturel,  les  ayant  comptés 
et  salués  au  dehors  des  frontières,  que  nous  pen¬ 
sions  aussi  à  ceux  du  dedans  ? 

Amis  lecteurs  nous  constituons  une  confrérie 
où  se  mettent  en  commun  les  petits  tracas  pro¬ 
fessionnels  et  les  gros  soucis.  Celui  qui  nous 
échoit  aujourd’hui  est  si  vital  que,  tout  éloigné 
qu’il  soit  de  la  profession,  il  nous  resserre  tous 
dans  une  même  pensée. 


Depuis  huit  mois  que  durait  cette  guerre  lar¬ 
vée,  l’inaction  nous  laissait  du  temps,  beau¬ 
coup  trop  même,  pour  penser  et  nous  dévisager 
mutuellement.  Or,  lorsque  les  hommes  dévisa¬ 
gent  leurs  voisins,  ...c’est  souvent,  avouons-le, 
avec  une  idée  maligne.  On  compare,  on  sup¬ 
pute,  on  conclut  :  en  un  tournemain  c’est  fait. 
Et  l’on  trouve  à  la  douzaine  des  reproches  à 
adresser-  à  ses  contemporains.  L’on  trouve  des 
passe-droit,  des  injustices,  du  népotisme,  du 
goût  pour  le  lucre  ou  pour  les  honneurs.  L’on 
trouve,  parbleu,  beaucoup  de  défauts,  d’innom¬ 
brables  travers,  puisque  les  hommes  sont  des 
hommes  et  que  parmi  eux  il  se  trouve  fort  peu  de 
saints. 

Et  comme  nous  avions  du  temps,  ayant 
découvert  une  tête  de  Turc,  que  ce  soit,  du  reste, 
un  individu  ou  une  institution,  nous  prenions 
la  plume  et  tracions  quelques  lignes  vengeresses. 
Nos  «  Correspondances  de  guerre  »  ont  servi 
d’exutoire  à  ces  indignations  et  à  ces  rancœurs. 
Et  nous  estimions  bon  de  laisser  chacun  débonder 
son  cœur,  car  il  y  avait,  dans  tout  cela,  beau¬ 
coup  de  choses  justes  et,  en  tous  cas,  le  cœur 
était  moins  lourd  après  qu’avant. 

C’étaient  là  loisirs  et  distractions  de  temps  de 
demi-paix.  D’aujourd’hui,  pour  nous  tous,  la 
guerre  est  vraiment  commencée.  Les  loisirs 
vont  être  moins  abondants  aux  médecins,  les 
aigreurs  interconfraternelles  moins  fréquen¬ 
tes.  Tout  cède  à  l’urgence. 

L’on  va  voir  descendre  de  là-haut  les  trains  de 
blessés  ;  les  hôpitaux,  un  à  un,  vont  se  remplir. 
Et  les  chirurgiens  vont  connaître  la  fièvre  des 
jours  d’attaque. 

Ce  n’est  plus  le  temps  de  penser  à  l’avant- 
guerre  ni  au  retour  chez  soi.  La  tâche  com¬ 
mande  ;  l’immense  machine  à  soigner  va  se 
mettre  à  tourner.  La  Croix-Rouge  reprend  toute 
sa  valeur  tragique  de  symbole.  Il  va  dépendre 
de  chacun  des  médecins  mobilisés  d’aveugler, 
dans  sa  sphère,  le  flot  de  sang,  afin  que  le 
rouge  ne  submerge  pas  le  signe  de  la  fraternité 
entre  les  hommes. 

Bon  courage,  mes  amis  ! 

Quand  vous  en  aurez  le  temps,  écrivez-nous. 
Et  si  vous  restez  muets,  nous  saurons  pourquoi. 

Bon  courage,  et  jusqu’à  la  victoire  1  Nous 
avons  avec  nous  l’estime  de  ce  qui  reste  au 
monde  d’honnêtes  gens.  Ce  n’est  pas  suffisant  ? 
Soit.  Mais  c’est  tout  de  même  signe  que  nous 
auorns  pris  le  bon  chemin. 


G.  Lavalée. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

I.  —  Le  médecin  doit-il  avoir  une  provision  de  sérums  ? 

II.  —  Prix  d’un  pansement  fait  le  dimanche 


Un  confrère  me  pose  deux  questions,  en  ma¬ 
tière  de  tarif  d’accidents  du  travail. 

La  première  a  trait  à  une  difficulté  qui  s’est 
élevée  entre  lui  et  une  Compagnie  d’assurances. 
Il  avait,  en  effet,  réclamé  un  honoraire  de  con¬ 
sultation,  pour  examen  du  blessé  auquel  il 
avait  remis  une  ordonnance,  pour  avoir  du 
sérum  antitétanique.  Puis,  le  praticien  avait 
demandé  un  second  honoraire,  pour  injection 
de  sérum. 

L’Assurance  lui  fit  remarquer  qu’il  aurait  dû 
avoir  chez  lui  des  ampoules  de  sérum  antitétani¬ 
que  ;  ainsi  il  n’y  aurait  pas  eu  lieu  à  un  double 
honoraire. 

La  seconde  difficulté  a'traità  un  blessé  grave, 
qui  avait  besoin  d’ètre  pansé  chaque  jour.  Le 
praticien  peut-il  réclamer  des  honoraires  supé¬ 
rieurs,  pour  les  pansements  effectués  le  diman¬ 
che,  dans  son  cabinet  et  non  pas  au  domicile 
du  blessé  ?  L’Assurance  objecte  que  l’article  3 
du  tarif  ministériel  ne  vise  que  la  visite  faite  le 
dimanche  et  non  pas  la  consultation. 

Voici  mes  réponses  : 

I.  —  Un  médecin  n’est  pas  obligé  d’avoir 
chez  lui  une  provision  quelconque  de  médica¬ 
ments.  Je  dirais  même  qu’en  dehors  des  cas 
d’extrême  urgence,  le  praticien'  agit  selon  les 
directives  des  lois  et  de  la  déontologie,  en  rédi¬ 
geant  son  ordonnance,  que  le  client  va  faire 
exécuter  par  le  pharmacien  de  son  choix. 

Avoir  chez  soi  du  sérum  antitétanique  ou  tous 
autres  sérums  pour  s’en  servir  lorsque  besoin  en 
est,  peut  donner  ouverture  à  des  abus.  C’est  ainsi 
que  le  médecin  pourrait  favoriser  un  pharmacien 
au  détriment  des  autres  exerçant  dans  la  localité 
C’est  chez  son  ami  qu’il  renouvellera  sa  provision 
ou  qu’il  adressera  son  client  pour  remplacer 
l’ampoule  qui  a  été  utilisée.  On  pourrait  encore 
accuser  le  pharmacien  de  créer  un  dépôt 
de  médicaments  chez  un  médecin,  surtout  si 
celui-ci  a  une  grosse  clientèle  de  victimes  du 
travail. 

C’est  inciter  le  médecin  à  faire  de  l’exercice 
illégal  de  la  pharmacie,  car  le  praticien  peut  se 
procurer  ces  ampoules,  au  prix  médical,  et  les 
revendre  au  client  avec  bénéfice.  Or,  cette  pra¬ 
tique  constituerait  au  premier  chef  l’exercice 
illégal  de  la  pharmacie  par  le  médecin. 

Ce  serait  enfin  violer  les  termes  de  la  loi  du 
14  juin  1934,  sur  les  sérums  thérapeutiques,  qui 
modifie  la  loi  du  25  avril  1895.  D’après  l’article  2 
de  la  loi,  seuls  les  pharmaciens  peuvent  délivrer 
lesdits  sérums  sur  ordonnance  d’un  médecin. 


Quant  à  ces  derniers,  ils  ne  peuvent  fournir  ces 
produits  à  leurs  clients,  que  dans  le  seul  cas 
d’urgence. 

J’estime  donc  que,  lorsque  dans  une  localité 
existent  une  ou  plusieurs  officines  de  pharma¬ 
ciens,  le  médecin  ne  doit  pas  avoir  chez  lui  de 
pro-vision  d’ampoules  de  sérum  antitétanique,  ' 
antidiphtérique  ou  autres.  Il  doit  rédiger  une 
ordonnance  que  le  blessé  fera  exécuter  dans  la 
pharmacie  de  son  choix.  Il  n’y  a  pas  une  urgence 
telle,  pour  pratiquer  une  injection  de  sérum 
antitétanique,  que  le  médecin  puisse,  de  ce  fait, 
être  autorisé  à  tenir  chez  lui  un  dépôt  d’am¬ 
poules.  Seul  le  médecin,  dit  propharmacien  a 
le  droit  d’avoir  une  petite  pharmacie  à  l’usage 
exclusif  de  ses  seuls  clients. 

Je  sais  bien  que  les  médecins  de  campagne  ont  . 
parfois,  dans  leur  voiture,  une  petite  provision  ’ 
de  médicaments  d’urgence  ;  ils  peuvent  même 
avoir  quelques  ampoules.  Mais,  dans  ce  cas, 
pour  que  la  loi  de  Germinal  ne  soit  pas  violée,  le 
praticien  devra  rédiger  une  ordonnance  que  le 
malade,  ou  blessé  fera  exécuter  chez  le  pharma¬ 
cien  de  son  choix,  pour  restituer  au  médecin 
ceux  des  médicaments  d’urgence  qu’il  aura  pu 
utiliser  au  cours  de  la  visite  qu’il  a  faite  dans 
un  endroit  éloigné  de  toute  pharmacie.  Mais 
par  respect  de  la  déontologie  et  de  la  loi,  le 
médecin  devra  se  garder  de  se  réapprovisionner, 
aux  frais  du  client,  chez  un  pharmacien  ami,  ni 
de  vendre  lesdits  médicaments  au  prix  fort, 
pour  se  les  faire  renouveler  avec  bénéfice  par  un 
pharmacien,  ou  un  grossiste. 

A  mon  argumentationr-les  assureurs  vont  cer¬ 
tainement  répondre,  en  faisant  remarquer  que 
cette  manière  de  faire  leur  est  fort  préjudiciable. 
Le  médecin  compte  ainsi  un  honoraire  pour  la 
consultation,  au  cours  de  laquelle  il  rédige  son 
ordonnance,  puis  il  compte  un  second  honoraire 
soit  pour  le  pansement,  soit  pour  l’injection  de 
sérum  effectués  au  cours  d’une  seconde  consulta¬ 
tion,  qui  peut  avoir  lieu  quelques  minutes  seu¬ 
lement  après  la  première. 

En  toute  honnêteté,  beaucoup  de  praticiens  ne 
comptent  souvent  qu’un  seul  honoraire,  englo¬ 
bant  dans  un  seul  acte  les  deux  consultations.  Ils 
considèrent  que  la  seconde  n’est  que  le  complé¬ 
ment  de  la  première. 

Mais  lorsqu’au  cours  de  la  première  consul¬ 
tation,  le  praticien  fait  un  pansement  et  qu’il 
peut  ensuite  fournir  la  preuye_  que,  pour  des 
motifs  techniques,  d’opportunité  dans  le  traite¬ 
ment  on  autre,  il  n’a  pratiqué  l’injection  de 
sérum  que  plusieurs  heures  après  la  première  con- 


840 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


20  —  19  —  V  —  40 


sultation,  il  a  droit  à  un  second  honoraire.  Il 
décomptera,  en  conséquence,  une  consultation 
avec  pansement,  pour  la  première  intervention  ; 
il  inscrira  injection  de  sérum,  pour  la  seconde 
consultation.  Mais  je  le  répète,  il  faut  pouvoir  jus 
tifier  de  cette  conduite  et  de  son  opportunité,  car 
le  tiers-payant — l’assureur — entend  débourser 
ce  qu’il  doit,  mais  ne  veut  pas  régler  des  hono¬ 
raires  qu’il  pourrait  considérer  comme  abusifs. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  majorations  pour 
soins  donnés  le  dimanche,  il  convient  tout  d’a¬ 
bord  de  considérer  que  le  tarif  ministériel  ne 
fait  aucune  distinction  entre  le  prix  de  la  con¬ 
sultation  et  celui  de  la  visite  (article  premier). 
Mais  l’article  2  prévoit  des  majorations  sur  le 
prix  sus-mentionné,  lorsque  le  médecin  doit 
exécuter  un  déplacement  pour  se  rendre  au 
domicile  du  blessé,  lequel  ne  peut  pas,  pour 


motifs  valables,  se  présenter  chez  le  praticien. 

D’où  les  termes  de  visites,  ou  consultations 
doivent  être  pris  dans  la  même  acception,  étant 
sous-entendu  que,  lorsqu’il  y  a  lieu,  se  sura¬ 
joute  l’indemnité  de  déplacement. 

La  visite  ou  consultation  du  dimanche  et  jours 
fériés  est  visée  par  l’article  3.  Il  faut  d’abord 
que  le  cas  soit  urgent,  pour  nécessiter  l’interven¬ 
tion  du  médecin  traitant  :  tel  sera  le  cas  du  blessé 
grave,  dont  la  plaie  nécessite  un  pansement  quo¬ 
tidien,  ou  dont  l’état  général  oblige  à  une  sur¬ 
veillance  de  chaque  jour.  Sinon,  lorsque  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  il  s’agit  d’un  blessé 
ordinaire,  dont  le  pansement  peut  très  bien 
n’être  renouvelé  que  tous  les  deux  jours,  sans 
dommage  pour  la  cicatrisation,  le  praticien  doit 
respecter  le  dimanche,  ou  s’il  fait  le  pansement, 
ce  jour-là  ne  compter  qu’une  consultation  à  prix 
ordinaire  et  nullement  majorée. 

_  Dr  Paul  Boudin. 


RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 
Diphtérie.  Trachéotomie.  A/ort  par  intoxication  diphtérique 

Tribunal  civil  de  Montélimar,  7  mars  1940  (Archives  du  Sou  Médical) 


Un  de  nos  confrères  est  appelé  d’urgence,  par 
le  médecin  traitant,  auprès  d’un  jeune  enfant 
qui,  malgré  des  doses  massives  de  sérum,  va 
succomber  à  une  infection  diphtérique.  Devant 
les  phénomènes  d’asphyxie,  les  praticiens  déci¬ 
dent  de  pratiquer  immédiatement  une  trachéo- 
toinie,  qui  est  faite  selon  toutes  les  règles  de 
l’art.  Avant  de  s’éloigner,  les  médecins  indiquent 
aux  deux  religieuses  gardes  malades  le  fonction¬ 
nement  de  la  canule,  la  manière  de  la  désobtruer 
si  besoin  en  est.  Ils  font  également,  auprès  de 
la  famille,  toutes  réserves  sur  les  suites  de  la 
maladie,  étant  donnée  l’intoxication  diphtérique 
grave,  qui  laisse  supposer  un  dénouement 
fatal. 

Effectivement,  malgré  une  amélioration  pas¬ 
sagère,  l’enfant  succombe  dans  la  nuit  à  des 
phénomènes  bulbaires. 

L’envoi  de  la  note  d’honoraires  ne  provoqua 
d’abord  aucune  réaction  ;  plus  tard  mis  en  de¬ 
meure  de  payer,  par  une  assignation  en  justice 
de  paix,  le  père  de  la  petite  victime  refuse  de 
s’acquitter  de  sa  dette,  menace  le  praticien,  qui 
a  opéré  l’enfant,  puis  finalement  l’assigne  en 
dommages-intérêts  pour  négligences,  mauvais 
manuel  opératoire,  défaut  de  surveillance  tant 
par  lui-même  que  par  les  sœurs  garde-malades  : 
bref,  si  l’enfant  est  mort,  c’est  par  la  faute  de 
celui  qui,  in  extremis,  a  tenté,  par  une  trachéo¬ 
tomie,  de  sauver  la  vie  du  petit  être. 

Le  Sou  Médical  accorda  bien  entendu  tout 
son  appui  moral  et  pécuniaire,  pour  défendre  la 
cause  de  son  adhérent.  Une  expertise  lut  con¬ 


fiée  à  trois  professeurs  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  lesquels  après  une  minutieuse  enquête, 
ne  purent  que  constater  et  proclamer  la  par¬ 
faite  attitude  professionnelle  du  médecin,  louè¬ 
rent  son  manuel  opératoire  et  déclarèrent  que 
la  mort  avait  été  provoquée  par  une  infection 
bulbaire  diphtérique  et  non  par  une  mauvaise 
surveillance,  ou  par  une  faute  quelconque. 

Par  son  jugement  en  date  du  7  mars  1940,  le 
Tribunal  civil  de  Montélimar  a  entérimé  les 
conclusions  des  experts  et  condamné  le  père 
revendicateur  à  tous  les  dépens. 

Relevons,  dans  ce  jugement,  les  attendus 
suivants  :  «  Attendu  qu’en  matière  de  responsa- 
«  bilité  médicale,  il  appartient  au  client  du 
«  médecin  de  prouver  que  le  dommage,  dont  il 
«  se  plaint,  a  eu  pour  cause  un  manquement 
«  du  praticien  à  ses  devoirs  professionnels  ; 

«  Que  l’administration  de  cette  double  preuve 
«  par  le  demandeur  se  trouve  être  la  condition 
«  préalable  de  la  recevabilité  de  l’action  en 
«  responsabilité.  » 

Le  Tribunal  ajoute  que  le  praticien  ne  saurait 
être  rendu  responsable  d’une  faute  —  si  faute 
il  y  avait  eu  —  commise  par  les  garde-malades, 
vu  que  ces  dernières  n’étaient  nullement  choisies 
par  le  médecin,  ni  liées  à  lui  par  un  contrat  de 
louage  de  services. 

Une  fois  de  plus,  un  procès  en  responsabilité, 
né  à  l’occasion  d’une  réclamation  d’honoraires, 
s’est  terminé  par  l’acquittement  complet  du 
praticien. 

D”  Paul  Boudin- 
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NOTE  SUR  UNE  EXPÉRIENCE  DE  MÉDECINE  CIVILE 
PAR  DES  MÉDECINS  MOBILISÉS  DANS  LA  ZONE  DES  ARMEES 


1°  L’autorité  militaire  a  établi  un  ordre  for¬ 
mel,  interdisant  aux  médecins  mobilisés  de 
demander  des  honoraires  pour  tout  acte  de 
pratique  médicale  envers  les  civils. 

Elle  admet  que  dans  certains  cas,  ils  puissent 
être  remboursés  s’ils  ont  engagé  des  frais  (par 
exemple  :  frais  de  transport). 

Dans  la  région  où  nous  sommes  en  réserve,  le 
département  comporte  44  médecins  (contre 
plus  de  cent,  effectif  normal  du  Syndicat). 

Certains  sont  âgés  et  de  peu  de  secours. 

D’autres  sont  des  étrangers  fraîchement  natu¬ 
ralisés  ou  des  réformés.  L’administration  pré¬ 
fectorale,  d’accord  et  sur  la  demande  des  Syndi¬ 
cats, les  requiert  etles  déplace  d’urgence  dans  un 
autre  centre  ;  elle  lait  ainsi  d’une  pierre  deux 
coups  :  elle  répartit  les  médecins  restant  selon 
l’importance  des  besoins,  et  empêche  ceux  qui 
sont  restés  d’empiéter  par  trop  dans  la  clientèle 
du  confrère  mobilisé  à  l’intérieur  ou  aux  armées. 

3®  Mais  certains  centres  sont  de  ce  fait  dému¬ 
nis,  par  suite  de  ces  déplacements  d’office.  Voici 
un  centre  industriel  de  3,000  et  quelques  habi¬ 
tants.  11  reste  deux  médecins,  un  de  73  ans, 
l’autre  de  75,  dont  l’un  n’exerce  plus,  ne  paie  pas 
patente. 

La  municipalité  proteste,  demande  un  méde¬ 
cin  capable  d’assurer  le  service  qui  est  lourd. 

Or,  il  y  a  dans  la  zone  des  armées,  plus  ou 
moins  occupés,  un  nombre  considérable  de  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  disponibles.  L’administra¬ 
tion  préfectorale  demande  à  l’autorité  militaire 
de  détacher  un  de  ces  médecins,  ce  qui  est  fait.  Le 
maire  loue  une  chambre  à  l’hôtel,  fait  prendre 
pension,  loue  une  auto  avec  chauffeur,  contracte 
une  assurance,  etc...,  et  a  la  prétention  de  faire 
toucher  les  honoraires  des  actes  médicaux  par 
le  percepteur  pour  rentrer  dans  ses  frais,  et  user 
du  surplus. 


La  situation  est  donc  la  suivante  : 

I.  L’autorité  militaire  donne  l’ordre  d’exercer 
la  médecine  civile,  mais  avec  défense  de  toucher 
des  honoraires. 

II.  Il  y  a  des  malades  qui  peuvent  payer,  il  y  a 
les  caisses  etles  compagnies  d’assurances  qu’on  ne 
peut  songer  un  instant,  en  toute  justice,  à  laisser 
profiter  du  travail  du  médecin. 

III.  Il  y  a  les  médecins  locaux  pour  qui  cette 
pratique  constitue  une  concurrence  redoutable. 

IV.  Il  y  a  une  municipalité  qui,  parce  qu’elle 
permet  au  service  médical  de  fonctionner,  en 
tirerait  volontiers  profit,  mais  l’administration 
préfectorale,  plus  avisée,  ne  voit  pas  cela  d’un 


bon  œil,  prévoit  et  redoute  des  complications. 
A  l’heure  actuelle,  elle  a  bien  d’autres  chats  à 
fouetter,  et  plus  de  responsabilités  à  prendre 
qu’elle  n’en  voudrait. 

Alors  ? 


La  solution  est  dans  la,  main  du  Syndicat.  Une 
première  tentative  échoue  :  la  conception  à 
laquelle  j’avais  d’abord  pensé  était  que  le  méde¬ 
cin  tiendrait  une  liste  journalière  des  actes 
médicaux  avec  date,  adresse,  nature  de  la  pres¬ 
tation,  prix,  etc . .  .  qu’il  enverrait  au  Syndicat, 
lequel  se  chargerait  du  recouvrement. 

Le  refus  du  Syndicat  était  motivé  par  la  diffi¬ 
culté  d’une  pareille  besogne,  les  complications 
de  toute  sorte,  et  la  forte  proportion  d’impayés 
à  prévoir. 

Quelques  jours  d’exercice  me  montrèrent  à 
l’évidence  que  deux  propositions  restaient 
vraies,  et  conformes  à  la  plus  stricte  justice. 

1®  Le  client  demande  souvent  à  payer,  et 
payer  tout  de  suite. 

2®  D’autre  part,  il  tient  à  honorer  celui  dont 
il  a  reçu  les  services. 

La  solution,  dans  ce  cas,  était  bien  simple,  et, 
cette  fois-ci,  le  Syndicat  et  la  Préfecture  l’ont 
acceptée  d’emblée  :  le  médecin  touche  pour  le 
Syndicat  et  délivre  un  reçu  détaché  d’un  carnet 
à  souches. 

Il  inscrit  sur  le  talon  ]e  nom,  la  date  et  la 
somme,  et,  sur  le  reçu,  les  mêmes  indications. 

Ce  reçu  est  ainsi  libellé  :  Reçu  pour  1^  Syndi¬ 
cat  médical  du  département  de  . . . 

Il  peut  ainsi  demander  et  recevoir  les  hono¬ 
raires  au  tarif  syndical  normal.  Les  notes  d’ As¬ 
sistance  médicale  gratuite  et  d’accidents  du 
travail  seront  récupérées  par  le  Syndicat; 

Des  sommes  ainsi  touchées,  le  Syndicat  dé¬ 
duira  les  frais  professionnels  d’exercice  (en  y 
comprenant,  en  plus,  ses  quelques  frais  de  secré¬ 
tariat). 

La  somme  restante  sera  divisée  en  plusieurs 
parts  : 

La  première  sera  pour  le  médecin. 

L’autre  :  partie  pour  des  œuvres  de  bienfai¬ 
sance  locale  de  caractère  militaire  (entr’aide 
aux  mobilisés),  partie  pour  une  œuvre  médicale, 
comme  la  caisse  des  retraités,  ou  la  caisse  de 
secours  de  guerre. 

Quels  sont  les  avantages  de  pareille  manière 
de  procéder  : 

1)  Pas  de  concurrence  déloyale  envers  des 
médecins  restés  sur  place.  Bien  entendu,  si 
dans  un  centre  donné  un  médecin  civil  se  faisait 
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honorer,  et  un  médecin  mobilisé  se  voyait 
obligé,  par  ordre,  de  faire  de  la  médecine  gra¬ 
tuite  (indépendamment  des  inconvénients  à  son 
endroit),  il  est  aisé  d’imaginer  où  se  dirigerait 
le  courant  de  la  clientèle. 

2)  Cette  façon  de  faire  ménage  l’avenir.  Per¬ 
sonne  ne  peut  prévoir  la  durée  de  cette  guerre 
ni  où  nous  en  serons  dans  quelques  mois.  La 
base  de  notre  profession  est  dans  l’échange 
d’homme  à  homme.  Si  nous  voulons  éviter  cette 
fonctionnarisation  dont  nous  sommes  menacés 
de  toute  part,  il  faut  conserver  le  principe  absolu 
dé  la  rétribution  du  médecin  à  l’acte  médical, 
de  la  responsabilité  directe  du  client.  Qu’il  se 
retourne  ensuite  du  côté  d’une  collectivité  quel¬ 
conque,  celle-ci  reste  dans  son  rôle  en  l’aidant 
proportionnellement  à  ses  prestations  et  sur 
le  vu  d’une  attestation  médicale. 

3)  Enfin,  elle  prépare  aussi  l’avenir  en  ce  sens 
qu’elle  obligera  les  Syndicats  à  se  pencher  d’un 
peu  plus  près  sur  la  question  de  l’organisation 
des  soins  à  la  clientèle  civile,  qui  leur  revient  au 
premier  chef  :  c’est  un  premier  pas,  qui  aurait 
dû  être  franchi  depuis  longtemps.  Mais  ceci  est 
une  autre  histoire. 


Telle  est,  en  résumé,  la  conception  qui  a  pré¬ 
valu  en  Haute-Marne,  grâce  à  l’appui  et  à  la 


compréhension  du  Président  du  Syndicat  et  des 
Pouvoirs  publics. 

Il  faut  attirer  l’attention  sur  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  cette  façon  de  faire  et 
le  système  qui  est  appliqué  dans  le  département 
de  la  Marne. 

De  notre  côté,  initiative  médicale,  approuvée 
et  appliquée  par  le  Syndicat,  qui  fait  lui-même 
la  répartition  (le  don  qui  a  été  fait  à  notre  for¬ 
mation  est  de  l’ordre  de  50  %),  la  Préfecture  n’in¬ 
tervenant  que  pour  le  contrôle. 

Dans  la  Marne,  initiative  préfectorale,-  qui 
peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  :  les  méde¬ 
cins,  mobilisés  sur  placeront  l’interdiction  de 
toucher  des  honoraires  pour  soins  donnés  à  la 
population  civile.  La  Préfecture  touche  pour 
eux  (si  mes  renseignements  sont  exacts)  et  ne 
leur  en  donne  que  60  %.  Les  médecins  ont 
accepté  plutôt  que  de  tout  perdre. 


C’est  aux  Syndicats,  d’accord  et  sous  le  con¬ 
trôle  des  Pouvoirs  publics,  de  prendre  toutes  les 
initiatives  que  la  situation  impose. 

Un  dernier  mot  :  voici  plus  de  trois  mois  que 
le  système  fonctionne  en  Haute-Marne.  Il  est 
facile  de  se  rendre  compte  de  ce  qu’il  vaut. 

Médecin-lieutenant  Nedelec 
aux  Armées.  > 


UN  EXPLOIT  SPORTIF  DE  LARREY 


Dans  la  communication  qu’il  vient  de  faire  à 
l’Académie  de  Médecine  sur  notre  illustre  con¬ 
frère  le  baron  Larrey  (13  février  1940).  M.  Justin 
Godart  cite  le  trait  suivant  d’après  les  «  Mémoi¬ 
res  et  campagnes  »  du  chirurgien  de  la  Grande 
Armée  : 

A  Aboukir,  il  vient  d’amputer  de  la  cuisse, 
sur  le  terrain,  le  général  Sillj^  L’opération  a  été  si 
prestement  menée  C(ue  le  blessé  ne  s’aperçoit  de 
la  perte  de  sa  jambe  qu’ après  chose  faite.  Mais  il 
n’a  guère  le  temps  de  revenir  de  sa  surprise. 

«  En  effet,  à  peine  l’opération  du  membre  fut- 
elle  pratiquée,  et  la  plaie  du  moignon  pansée, 
conte  Larrey  lui-même,  qu’un  corps  de  cavalerie 
s’étant  élancé  de  l’armée-  anglaise,  était  sur  le 
point  de  iious  charger.  Aussi  tous  les  individus; 
qui  se  trouvaient  à  mon  ambulance,  y  compris 
M.  l’ordonnateur  Sartelon,  prirent  la  fuite  et 
atteignirent  bientôt  la  queue  de  notre  année  qui 
avait  commencé  sa  retraite.  Frappé  de  la  perte 
de  mon  intéressant  blessé  si  je  l’abandonnais  sur 
le  terrain  ,  je  conçus  à  l’instant,  le  projet  de 
l’emporter  sur  mon  dos  et  d’échapper  ainsi  à  la 
charge  des  dragons  anglais. 


Dans  ce  but,  loin  de  suivre  le  chemin  par  où 
mes  compagnons,  déjà  très  éloignés,  étaient 
passés,  je  dirigeai  mes  pas  vers  une  lisière  de 
terre  fertile  destinée  à  la  culture  des  câpriers. 

Ces  arbustes  sont  cultivés  dans  les  pays 
chauds  comme  les  artichauts  chez  nous,  c’est-à- 
dire  dans  des  trous  profonds,  ou  fosses,  laissant 
entre  elles  à  peine  un  pied  ou  environ  de  terrain 
uniforme,  disposés  en  zigzags.  Je  suivis  rapide¬ 
ment  et  avec  courage  ces  points  intermédiaires 
et  j’eus  bientôt  interposé  entre  les  premiers  cava¬ 
liers  et  nous  un  grand  nombre  de  ces  fosses  dans 
lesquelles  les  chevaux  de  ces  cavaliers  s’abatti¬ 
rent  ;  et  la  charge  fut  interrompue 

Grâce,  à  cet  incident,  que  j’avais  du  reste 
prévu,  je  fus  assez  heureux  pour  rejoindre  avec 
mon  blessé  sur  les  épaules  l’arrière-garde  de  notre' 
armée  avec  laquelle  nous  entrâmes  à  Alexan¬ 
drie.  » 

Transmis  à  nos  jeunes  camarades  médecins 
auxiliaires  de  l’avant  en  leur  souhaitant  de  se 
sentir  de  taille  à  marcher  sur  les  traces  de  l’illus¬ 
tre  Larrey . avec  un  blessé  sur  le  dos. 


G.  L, 
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L’HYGIÈNE  D 

A  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille,  sous  les 
auspices  de  la  Société  médicale  naturiste  et  néo- 
hippocratique  de  Marseille,  M.  le  Docteur 
Gaston  Farnarier  a  fait  sur  l’hygiène  du  vête¬ 
ment,  une  très  intéressante  Conférence  que 
Marseille  Médical  publie  in  extenso  dans  un 
numéro  spécial  consacré  à  la  Médecine  naturiste. 

Après  iin  exposé  historique  sommaire  très 
intéressant  du  vêtement,  -  notamment  chez  les 
Egyptiens, les  Mèdes,les  Assyriens,  les  Phrygiens, 
les  Perses,  les  Grecs,  les  Romains,  les  Gaulois  et 
les  Germains,  il  décrit  sommairement  l’habille¬ 
ment  au  Moyen-Age,  au  xvii®  et  au  xviii® 
siècle,  ce  qui  le  conduit  au  vêtement  de  notre 
époque. 

Les  naturistes  affirment  que  la  peau,  étant  un 
organe  étalé  en  surface,  devrait  être  en  contact 
avec  l’air  et  la  lumière.  Un  préjugé  vestimentaire 
ancestral  a  atrophié  la  peau  et  a  modifié  ses 
fonctions,  mais  on  peut  dans  une  certaine  mesure 
faire  sa  rééducation  ;  ce  qui  demande  des  ména-  • 
gements,  car  il  faut  maintenir  l’équilibre  ther¬ 
mique  en  évitant  des  écarts  excessifs  ou  brutaux 
entre  les  téguments  et  l’extérieur.  Aussi  pour 
les  naturistes,  les  vêtements  ont  un  rôle  acces¬ 
soire  mais  indispeij.sable  pour  protéger  l’orga¬ 
nisme.  La  peau  joue  le  rôle  capital,  le  vêtement 
un  rôle  secondaire. 

A.  Garrel  lait  remarquer  dans  «  L’Homme  cet 
, inconnu  »  que  la  civilisation  supprime  ou  dimi¬ 
nue  les  fonctions  adaptées  qui  sont  l’expression 
du  corps  entier.  Aujourd’hui  l’effort  physique  ne 
s’opère  que  par  moment,  tandis  que  jadis, et  sur- 
toutchezles  primitifs, la  vie  exigeait  des  exercices 
musculaires  constants.  A  notre  époque  «  l’état 
ordinaire  du  système  organique,  des  glandes  su- 
doripares  et  endocrines  est  le  repos  ». 

Cependant  l’homme  est  supérieurement  orga¬ 
nisé  pour  s’adapter  au  milieu  où  il  doit  vivre.  Son 
organisme  sain  est  doué  d’une  extraordinaire 
élasticité.  Le  ù-oid  modéré  est  un  excitant  phy¬ 
siologique  de  la  nutrition  et  nous  avons  perdu  peu 
à  peu  notre  adaptation  au  froid,  oubliant  que 
la  meilleure  protection  contre  le  froid  est  le  froid 
lui-même.  Cependant  les  Fuégiens  couchent  nus 
sur  le  soi  glacé  sans  en  souffi’ir.  La  peau  est  un 
organe  de  première  importance  et  ne  consiste  pas 
en  une  simple  enveloppe  de  nos  organes.  Le  tiers 
de  ia  masse  totale  du  sang  circule  dans  ses  vais¬ 
seaux.  ELe  est  munie  de  glandes  sudoripares,  de 
papilles.  Elle  est  une  véritable  enveloppe  ner¬ 
veuse  à  mailles  étroites,  impressionnables  aux 
radiations  de  toutes  sortes.  Elle  est  le  siège  de  la 
sudation,  dé  la  sécrétion  sébacée,  de  desquama¬ 
tion.  Elle  est  sujette  aux  variations  de  la  circu- 


U  VÊTEMENT 

lation  sanguine,  lymphatique,  lacunaire,  de  la' 
catalyse  pigmentaire.  Elle  provoque  des  réac¬ 
tions  ph3’siologiques  générales  circulatoires,  res¬ 
piratoires,  métaboliques,  sécrétoires,  endocri¬ 
niennes.  En  somme,  la  peau  est  un  organe  com¬ 
plexe,  très  important  dont  il  est  nécessaire  de  ne 
pas  gêner  les  fonctions  et  c’est  le  but  que  l’on  se 
propose  dans  l’hygiène  du  vêtement. 

M.  le  Docteur  Farnarier  avant  d’aborder  l’exa¬ 
men  des  vêtements  proprement  dits  expose  les 
qualités  des  tissus  vestimentaires. 

L’air  est  très  mauvais  conducteur  de  la  cha¬ 
leur  ;  par  suite  les  tissus  qui  défendent  le  plus 
efficacement  du  froid  sont  ceux  dont  les  mailles 
emprisonnent  le  plus  d’air. 

Bergonié  a  étudié  expérimentalement  les  tis¬ 
sus  au  point  de  vue  de  l’empêchement  qu’ils 
opposent  à  la  déperdition  de  la  chaleur.  II  a 
démontré  que  des  tissus  très  légers  de  laine  ou 
de  soie  protègent  mieux  contre  le  froid  que  les 
flanelles  épaisses. 

Il  faut  tenir  compte  encore  dans  la  lutte  contre 
le  froid  de  la  contraction  musculaire,  source  de 
chaleur,  à  laquelle  il  ne  faut  pas  faire  obstacle. 
De  même  pour  se  défendre  contre  la  chaleur 
convient-il  de  favoriser  l’évaporation  de  la 
sueur  que  certains  mouvements  activent.  La 
transpiration  cutanée  et  aussi  pulmonaire  abaisse 
la  température  du  corps  et  la  régularisent. 

Les  tissus  qui  servent  à  la  confection  des  vête¬ 
ments  sont  ou  d’origine  animale  :  laine,  soie, 
fourrures,  etc.,  ou  d’origine  végétale  :  chanvre, 
lin,  coton,  soie  végétale,  etc... 

Les-  tissus  de  laine  ralentissent  plus  l’évapo¬ 
ration  de  la  sueur  qui  refroidit  que  les  tissus  de 
soie  et  de  coton.  Mais  pour  permettre  que  les 
fonctions  de  la  péau  ne  soient  pas  gênées,  il 
convient  que  les  sous-vêtements  soient  à  mail¬ 
les.  MM.  E.  Téchoueyres  et  Walbaum  ont  fait 
remarquer  que  les  vêtements  protégeaient  des 
variations  de  la  température  extérieure,  tandis 
que  les  sous-vêtements  protègent  contre  les 
variations  brusques  de  la  chaleur  dues  à  l’éva¬ 
poration  sudorale.  Leurs  expériences  leur  ont 
permi  s  de  constater  que  la  résistance  opposée  par 
une  étoffe  à  l’écoulement  de  l’air  ne  dépend  pas 
de  la  substance  qui  la  compose,  n’est  pas  fonc¬ 
tion  de  sa  quantité,  de  son  poids,  mais  seulement 
de  son  état  de  division.  Les  tissus  les  plus  bour¬ 
rus  sont  les  plus  perméables. 

Le  Docteur  Farnarier  envisage  tour  à  tour  lés 
sous-vêtements,  les  vêtements,  les  survêtements, 
les  accessoires  et  les  vêtements  spéciaux  :  vête¬ 
ments  de  nuit,  de  sport,  de  pluie,  de  voyage,  de 
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travail.  Dan.s  leur  examen,,  constamment  il 
insiste  sur  leur  qua'ité  primordiale  qui  est  celle 
de  ne  pas  gêner  les  fonctions  de  la  peau  et  de 
permettre  l’accès  de  l’air  à  son  contact. 

Les  SOUS-VÊTEMENTS  sont  constitués  par  le 
gilet,  le  caleçon  ou  la  combinaison.  Il  importe 
qu’ils  ne  serrent  pas  à  la  ceintu.e.  De  laine  en 
hive; ,  ils  seront  de  fil  ou  de  lin  en  été.  La  chemise 
pour  permettre  à  l’air  de  circuler  plus  librement 
devra  être  superposée  au  caleçon.  L’hiver,  elle 
sera  de  préférence  en  cellular  à  doubles  mailles 
et  à  longues  manches,  qui  seront  courtes  en  été. 

Les  bas,  genre  sport,  seront  en  laine  l’hiver,  à 
revers  simple  ou  double  pour  éviter  les  jarre¬ 
tières  ou  les  jarretelles  dont  l’usage  doit  être 
proscrit.  En  été,  on  fera  usage  de  bas  de  soie,  de 
fil  ou  de  lin  et  mieux  de  petites  chaussettes. 

Pour  le  costume  féminin,  on  suivra  les  mêmes 
directives  que  pour  le  costume  masculin.  Le 
corset  est  heureusement  abandonné  et  remplacé 
par  la  ceinture  abdominale  à  larges  mailles,  où 
se  fixent  les  jarretelles,  et  le  soutien-gorge.  La 
chemise  est  très  courte  et  le  pantalon  très  petit 
est  maintenu  par  un  élastique  au-dessus  des 
hanches. 

Les  VÊTEMENTS  SC  composeut  pour  V homme 
d’un  pantalon,  d’un  gilet  et  d’un  veston.  Le 
gilet  tend  à  disparaître.  Souvent  supprimé  en 
été,  il  est  parfois  remplacé  en  hiver  par  un  tricot 
de  laine,  genre  pull-over. 

Pour  la  femme,  le  vêtement  consiste  en  veste 
ou  jaquette  et  jupe,  ou  bien  une  robe  droite  d’une 
seule  pièce. 

Les  vêtements  seront  en  lainages,  serge  ou 
gabardine.  De  couleur  sombre  en  hiver,  ils 
seront  clairs  en  été.  Les  couleurs  blanche  ou 
claires  s’opposent  en  effet  beaucoup  plus  à  la  con¬ 
duction  de  la  chaleur  que  les  couleurs  noires  ou 
sombres. 

Le  veston  de  forme  droite  ou  croisée  doit  laisser 
les  mouvements  très  libres.  Le  rembourage  sera 
proscrit.  Le  pantalon  doit  être  large  sans  excès. 

M.  Farnarier  proscrit  également  les  bretelles 
et  les  ceintures  pour  maintenir  le  pantalon.  Elles 
gênent  la  respiration  et  la  circulation,  empêchent 
la  circulation  libre  de  l’air  sous  les  sous-vête¬ 
ments  ;  ils  préconise  l’usage  de  pattes  fixées  au 
pantalon  et  se  boutonnant  au  gilet; 

Les  SURVÊTEMENTS  consistent  en  pardessus, 
manteaux,  pèlerines,  imperméables,  pelisses  et 
fourrures. 

Par  le  froid  sec  on  se  préservera  avec  un  sur¬ 
vêtement  de  laine,  genre  loden.  Par  le  froid 
humide  sous  le  tissu  de  loden  sera  fixé  un  tissu 
de  coton  très  serré  et  imperméabilisé.  La  forme 
raglan,  ample,  est  préférable.  Le  survêtement 
descendra  au  moins  jusqu’à  mi-cuisses.  Le  col 
poun-a  se  relever  et  Se  fermer.  Les  fourrures 


piotègent  très  efficacement  du  froid.  Contre  la 
pluie,  les  imperméables  ne  laissent  pas  passer 
l’eau,  mais  aùssi  s’opposent  à  la  pénétration  de 
l’air.  Il  est  préférable  de  prendre  des  pèlerines 
qui  permettent  l’aération  par  en  bas  et,  en  y 
adjoignant  un  capuchon,  on  peut  éviter  l’usage 
incommode  du  parapluie. 

Le  chapeau  chez  l’homme  est  jugé  par  M. 
Farnarier  comme  un  accessoire  inutile  et  même 
dangereux  gênant  la  circulation  de  la  tête  et 
l’évaporation  de  la  sueur.  Il  contribuerait  à  la 
chute  des  cheveux.  Nous  ferons  remarquer  que 
le  chapeau  est  parfois  utile  pour  se  préserver  du 
soleil  et  qu’on  peut  faire  usage  de  chapeaux 
légers  qui  ne  gênent  pas  la  circulation  ,  ni  l’éva¬ 
poration  d  e.la  sueur.  Chez  la  femme  le  chapeau 
est  surtout  un  ornement. 

Les  chaussures  doivent  être  en  cuir,  à  bouts 
assez  larges,  à  talons  plats,  découvertes  en  été,, 
pourvues  de  tiges  en  hiver.  En  fervent  naturiste, 
le  Docteur  Farnarier  verrait  volontiers  se  géné¬ 
raliser  l’usage  assez  répandu  en  été  en  villégiature 
des  pieds  et  des  jambes  nus  avec  des  sandales 
comme  chaussures. 

Les  guêtres  sont  des  accessoires  qui  peuvent 
être  élégantes:  mais  non  nécessaires. 

Les  bottes  de  caoutchouc,  étant  donnée  leur 
imperméabilité,  ne  paraissent  pas  à  conseiller. 
Cependant,  il  vaut  mieux  en  faire  usage  que 
de  conserver  les  pieds  mouillés.  Elles  doivent  . 
être  amples  pour  permettre  de  superposer  deux 
paires  de  bas,  une  de  soie,  l’autre  de  laine  qui 
faciliteront  l’aération  et  l’évaporation  sudorale,. 

Les  sabots  sont  d’excellentes  chaussures  dont 
l’usage  devrait  être  plus  répandu. 

Les  vêtements  de  nuit  ne  sont  en  usage  en 
France  que  depuis  un  siècle  et  demi.  Autrefois, 
on  couchait  nu.  Cependant  maints  tableaux  du 
XVIII®  siècle  représentent  des  femmes  demi- 
nues  en  chemises  de  nuit.  M.  Farnarier  préfère 
le  pyjama  à  la  chemise  de  nuit.  Chacun  de  ces 
vêtements  a  ses  avantages,  mais  s^  l’on  veut 
faciliter  l’aération  de  la  peau  et  de  l’évaporation 
sudorale,  bases  de  l’hygiène  du  vêtement,  la  che¬ 
mise  de  nuit  pas  trop  longue  nous  paraît  à  nous 
préférable  au  pyjama.  Le  bonnet  de  nuit  est  abso¬ 
lument  proscrit. 

Les  faux-cols,  les  manchettes  empesés  ne  se 
portent  plus  guère  qu’en  habit  de  cérémonie  et 
ne  sont  plus  d’un  usage  constant.  Nous  n’insis¬ 
terons  pas  sur  leurs  inconvénients. 

Les  gants  sont  utiles  pour  préserver  les  mains 
du  froid,  ils  sont  même  indispensables  dans  cer¬ 
taines  professions, 

Les  écharpes,  foulards,  cache-nez  ne  doivent 
être  usités  que  lorsqu’on  est  enrhumé  et,  dans 
ce  cas,  il  vaut  mieux  garder  la  chambre. 
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Les  vêtements  de  sport  devraient  avoir'  pour 
type  les  vêtements  en  usage  chez  ies  scouts.  M. 
Farnarier  approuve  les  éléments  de  leur  costume 
sauf  le  chapeau  qu’il  désirerait  voir  remplacer  en 
hiver  par  le  béret,  en  été  par  un  calot  blanc  ana¬ 
logue  à  celui  des  marins  en  Angleterre. 

Pour  le  séjour  sur  les  bords  de  la  mer,  sur  les 
plages  pendant  la  bellç  saison,  les.  vêtements 
légers,  de  couleur  claire  ou  blanche,  sont  à  con¬ 
seiller.  Il  faut  être  en  garde  contre  les  dangers  de 
l’insolation  faite  imprudemment. 

Pour  le  vêtement  militaire,  le  Docteur  Farna¬ 
rier  fait  la  critique  du  képi  qu’il  désirerait  voir 
remplacer  par  le  béret,  de  la  culotte  avec  bandes 
molletières  dont  les  inconvénients  sont  bien 
reconnus.  Il  voudrait  qu’on  adoptât  dans  l’ar¬ 
mée  le  pantalon  de  golf.  Un  vœu  qu’il  a  fait 
émettre  dans  un  Congrès  modifiant  le  col,  a  fait 
l’objet  d’une  Circulaire  du .  7  mai  1938,  qui 
adopte  le  col  ouvert  avec  chemise  à  col  rabattu 
pour  le  costume  militaire. 

Les  VÊTEMENTS  PROFESSIONNELS  doivent  s’a¬ 
dapter  à  chaque  profession  :  les  combinaisons 
ou  les  pantins  pour  les  mécaniciens  qui  ont  la 
nécessité  d’éviter  les  accrochages  aux  machines  ; 
les  costumes  blancs  pour  les  cuisiniers  pour  les 
préserver  de  la  chaleur  des  fourneaux  ;  les  vête¬ 
ments  de  cuir  pour  les  motocyclistes,  etc.,  etc. 

Pour  les  ENFANTS,  le  Docteur  Farnarier  pros¬ 
crit  le  maillot,  car  il  faut  permettre  à  l’enfant 
les  mouvements  de  ses  membres  ;  il  proscrit 
aussi  le  bonnet  et  conseille  l’application  d’une 
sangle  abdominale.  Mais  le  costume  et  l’hygiène 


de  l’enfance  demandent,  un  examen  spécial  qui 
sort  du  cadre  de  cette  étude. 

M.  Farnarier  indique  des  recherches  scientifi¬ 
ques  qui  sont  entreprises  oq  pourraient  être 
entrepiises  en  hygiène  vestimentaire  :  la  plus 
ou  moins  grande  perméabilité  des  diverses  étoffes 
aux  rayons  ultra- violets  qui  paraît  être  en  faveur 
de  la  soie  artificielle  ;  les  modifications  appor¬ 
tées  au  métabolisme  basal  par  les  différents  t’s- 
sus  ;  les  variations  thermo-électri  ques  au  sein  des 
différentes  couches  de  vêtements  et  leur  réac¬ 
tions  vis-à-vfs  de  l’organisme,  qui  font  l’objet 
d’études  expérimentales  du  Professeur  Bach- 
mann,  de  l’Institut  d’hygiène  de  Kiel,  et  du 
Docteur  Gaston  Daniel,  de  Marseille  ;  la  rapidité 
de  la  stérilisation  des  divers  tissus  imprégnés  de 
cultures  microbiennes,  puis  exposées  à  la  lumi  l^re 
du  jour,  ou  directement  auxrayons  solaires.  L’ex¬ 
périence  a  déjà  démontré  que  le  crêpe  georgette 
et  le  zéphir  sont  stérilisés  en  deux  heures  par 
l’exposition  à  la  lumière  solaire. 

En  pratique,  tout  ce  que  l’on  connaît,  démon¬ 
tre  qu’il  est  nécessaire  de  changer  de  vêtements 
après  le  travail  et  avant  de  se  coucher  et  qu’il 
faut  avoir,  le  soir  en  se  couchant,  le  soin  d’étaler 
ou  de  suspendre  les  vêtements  et  les  sous-vête¬ 
ments  pour  qu’ils  puissent  s’aérer  durant  la  nuit. 

Toutes  ces  considération  sur  l’hygiène  du  vête¬ 
ment  que  nous,  avons  résumées  sont  précieuses 
pour  le  maintien  de  la  santé  et  nous  devons 
remercier  M.  le  Docteur  Farnarier  et  la  Société 
de  Médecine  naturiste  et  néo-hippocratique  de 
Marseille  d’avoir  cherché  à  les  vulgariser. 

_ .  J.  Noir. 
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Même  quand  l’on  sait  que  Réaumur  a  fait  autre 
chose  que  servir  de  parrain  à  une  station  de  métro 
(et  M.  d’Ocagne  souligne  avec  raison  que  c’est  pour¬ 
tant  ce  titre  là  qu.i  lui  vaut  la  grande  notoriété),  on 
ne  laisse  pas  d’être  surpris  à  la  lecture  du  nouveau 
volume  que  no„re  confrère  le  Docteur  Torlais,  de 
La  Rochelle,  vient  de  consacrer  à  ce  grand  savant. 

Nouveau  car  déjà  en  19361e  Docteur  Torlais  avait 
consacré  un  livre  de  subtile  analyse  et  parfaite 
dévotion  à  «  Réaumur,  un  esprit  encyclopédique 
en  dehors  de  l’Encyclopédie  s. 

I!  a  choisi  cette  fois  parmi  l’œuvre  imprimée  de 
son  illustre  concitoyen,  la  correspondance  et  cer¬ 
tains  mémoires  inédits,  les  pages  qu’il  a  jugées  les 
plus  aptes  à  attester  sa  probité  scientifique,  son 
acui.,é  d’observation,  sa  vie  laborieuse,  l’élégante 
simplicité  de  son  caractère. 

Si  l’on  est  surpris  en  lisant  ce  livre  c’est  de  consta¬ 


ter  l’immensité  du  champ  qu’a  défriché  Réaumur,  le 
nombre  de  faits  qu’il  à  su  établir  par  une  solide  et 
patiente  méthode,  la  bonhomie  avec  laquelle  il  rap: 

porte  ses  observations,  et  enfin . le  tort  qu’on 

lui  fait  en  méconnaissant  tant  de  mérites. 

Son  Histoire  des  Insectes,  en  particulier,  atta¬ 
chante  comme  un  roman,  fourmille  de  trouvailles 
que  beaucoup  ont  de  bonne  foi  attribuées  à  d’autres . 

Le  Docteur  Torlais  assimile  la  méthode  de  tra¬ 
vail  de  Réaumur  à  celle  de  Pasteur  et  l’on  pourrait 
croire  que  Réaumorva  souffrir  d’une  pareille  com¬ 
paraison.  Il  n’en  est  rien. 

Et  c’est,  on  en  conviendra,  un  titre  de  gloire  ma¬ 
gnifique  pour  un  savant  qu’avoir,  en  plein  XVIII® 
siècle,  établi  les  règles  de  l’observation  scientifique 
rigoureuse  dont  le  XIX®  devait  tirer  tant  de  con¬ 
quêtes. 


G.  L.; 
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lES  MÉDECINS  DANS  LE  «  JOURNAL  »  DES  CONCOURT 


Le  Journal  des  Goncourt  commencé  le  2  dé¬ 
cembre  1851  s’arrête  le  30  décembre  1895  (1). 
La  plus  grande  partie  des  neufs  volumes  parus 
a  pour  auteur  Edouard  de  Goncourt  seul,  Jules 
étant  mortle  20  juin  1870  de  paralysie  générale, 
comme  Baudelaire  et  Maupassant.  Il  avait  à 
peine  40  ans. 

Le  total  des  noms  cités  dans  l’œuvre  s’élève 
à  plus  de  deux  mille  cinq  cents  ;  c’est  dire  à 
quelle  variété  de  personnages  elle  fait  allusion. 
Le  Journal  se  compose  de  notes  brèves  généra¬ 
lement,  s’étendant  rarement  au-delà  d’une 
page  entière.  Les  Goncourt  décrivent  ce  qu’ils 
ont  vu,  racontent  ce  qu’ils  ont  fait,  analysent 
leurs  sentiments,  transcrivent  ce  qu’ils  ont  en¬ 
tendu,  se  font  l’écho  de  ce  qu’on  leur  a  répété. 
Ils  le  font  chaque  soir  ou  au  plus  tard  le  lende¬ 
main  pour  la  journée  qui  vient  de  s’écouler.  Ils 
sortent  beaucoup  et  leurs  relations  sont,  pour 
ainsi  dire,  innombrables.  Mais,  en  plus  de  ces 
relations,  ils  comptent  des  amis  plus  intimes, 
les  habitués  du  dîner  Magny,  du  dîner  Brébant, 
du  dîner  des  Spartiates,  du  dîner  de  la  Banlieue. 
Un  groupe  de  jeunes  écrivains  et  d’artistes 
entourera  chaque  dimanche  Edmond  de  Gon¬ 
court  sur  la  fin  de  sa  vie,  dans  son  Grenier  d’Au- 
teuil.  Renan,  on  le  sait,  contesta  l’exactitude 
des  prppos  du  Journal.  Magnard,  le  directeur 
du  Figaro,  répondit  que  les  conversations  rap¬ 
portées  par  Edmond  de  Goncourt  «  suaient 
l’authenticité  ». 

Le  croirait-on  ?  On  se  plaignait  déjà  dans  le 
public  il  y  a  soixante-dix  ans  de  la  disparition 
du  médecin  de  famille.  En  mai  1869  les  Goncourt 
écrivent  en  effet  :  «  Il  n’y  a  plus  à  l’heure  qu’il 
est  de  médecin,  j’entends  dé  médecin  de  famille 
qui  suive  son  malade  et  s’y  intéresse  I  Un 
médecin  est  maintenant  un  homme  qui  ne  fait 
plus  de  visites,  qui  a  son  hôpital  le  matin,  ses 
courses  et  ses  consultations  in  extremis  au  galop 
jusqu’à  deux  heures,  et  qui,  à  partir  de  cette 
heure,  enfermé  dans  son  cabinet,  dans  l’enva¬ 
hissement  des  gens  sur  des  chaises  continuelle¬ 
ment  apportées  de  toutes  les  pièces  de  la  mai¬ 
son,  dans  le  bruit  incessant  du  timbre  annon¬ 
çant  un  nouvel  arrivant  et  un  nouveau  louis, 
éreinté,  hébété,  ahuri  par  le  tourbillonnement 
des  maladies  et  des  ordonnances,  vous  donne 
cinq  minutes  d’une  consultation  au  petit  bon¬ 
heur.  » 

Les  Goncourt  parlent  du  médecin  de  famille 
de  leur  grand-père  ;  c’était  un  médecin  de  vil- 


(1)  D’importants  frsgmmts  inédits  sont  conser¬ 
vés  à  la  Bibliothèque  Nationale. 


lage  nomnié  procureur,  curieux  type  qui,  pres¬ 
que  sans  études  et  sans  lectures,  «  né  pour  les 
secrets  de  la  nature,  sauvait  par  illumination, 
avait  le  miracle  en  mains.  »  Rendu  célèbre  par 
des  guérisons  sensationnelles  et  appelé  dans 
toutes  les  Vosges  pour  les  cas  désespérés.  Pro¬ 
cureur  n’en  restait  pas  moins  un  vrai  paysan  et 
on  le  traitait  comme  tel  ;  chez  le  grand-père  des 
Goncourt,  c’est  seulement  dans  les  grandes 
occasions  qu’il  s’asseyait  à  la  table  des  maîtres, 
son  couvert  étant  habituellement  mis  à  celle 
des  domestiques.  Procureur,  vraisemblablement 
ne  s’enrichit  pas,  car  pour  sept  ans  de  soins  don¬ 
nés  au  grand-père  des  Goncourt,  à  sa  famille  et 
à  ses  gens,  il  ne  demanda  que  72  francs  d’hono¬ 
raires  ; 

—  Comment,  coquin,  72  francs  ? 

Le  pauvre  Procureur,  troublé,  balbutia  : 

—  Mais,  Monsieur,  je  vous  assure,  j’ai  fait 
très  justement  le  compte. 

—  Comment,  mais  c’est  impossible,  72  francs 
pour  sept  ans. 

Le  grand-père,  ajoutent  les  Goncourt,  ne 
pouvait  croire  à  la  modicité  de  la  somme. 

Les  Goncourt,  avant  d'écrire  Sœur  Philomène, 
avaient  été  assidûment,  pendant  plusieurs 
mois,  se  documenter  à  l’hôpital  de  la  Charité  ; 
sans  doute  Edmond  s’en  souvenait-il  lorsque, 
à  un  dîner  chez  la  princesse  Mathilde,  le  28  jan¬ 
vier  1874,  il  répondit  à  un  convive  qui  médisait, 
des  médecins  que,  quant  à  lui,  la  classe  la  plus 
intelligente  qu’il  eût  rencontrée  dans  sa  vie  était 
celle  des  internes.  Malgré  son  admiration  pour 
de  grands  médecins,  poussée  extrêmement  haut 
quelquefois  —  à  l’égard  de  Charles  Robin  par 
exemple  — ,  Edmond  de  Goncourt  n'en  a  pas 
moins  sa  libre  opinion  sur  certains  maîtres, 
Ricord  entre  autres. 

C’est  aujourd’hui  l’enterreur  officiel,  dit-il  de 
lui  le  14  mars  1872,  en  apprenant  que  Théophile 
Gautier,  plus  souffrant,  va  le  consulter.  Je 
n’aime  pas  le  savoir  au  chevet  d’un  malade.  Sa 
présence  semble  précipiter  les  décès.  Je  me  rap¬ 
pelle  Murger,  Sainte-Beuve,  etc. 

A  propos  de  Sainte-Beuve,  qui  s’évada  de  la 
médecine  après  avoir  été  interne  à  Saint-Louis, 
en  1827  et  qui  semblait  regretter  cette  évasion 
puisqu’il  disait  ;  «  Ah  !  si  j’avais  eu  là,  à  l’hôpi¬ 
tal,  un  maître,  mais  c’était  Richerand,  un  char¬ 
latan .  »,  les  Goncourt  ont,  le  29  décem¬ 

bre  1867;  relaté  une  de  leurs  visites  au  critique 
alité  : 

«  Du  lit,  deux  mains  se  tendent,  chaudes  et 
douces.  Vaguement  nous  percevons  une  tête 
tout  enchiffonnée,  un  corps  auquel  la  souffrance 
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et  le  ramassement  sous  les  draps  ont  presque  ôté 
sa  forme. 

—  «  Mal,  cela  va  mal  t  »  C’est  sa  première 
phrase. 

—  Mais  pourtant  les  médecins . . . 

—  Qui,  les  médecins  ?  répond-il  avec  une  note 
colère  dans  la  voix,  je  n’ai  plus  de  médecins,  ils 
m’ont  abandonné  !...  D’Alton-Shée  m’a  donné 
Johnston. . .  Phillips  a  été  très  gentil,  mais 
c’est  pour  la  chirurgie , . .  peut-être  y  viendrai- 
je  demain. . .  je  ne  peux  plus  maintenant  passer 
trois  heures  sans  me  sonder, . .  et  puis  je  vais 
sur  le  vase ...  et  des  minutes  à  me  tordre . . . 
des  spasmes  de  vessie ...  oh  I  affreux  !  » 

Il  entre  dans  tout  le  détail  technique  de  son 
horrible  maladie,  parlant  du  pus  qu’il  rend  par 
l’anus,  comme  s’il  voulait  en  appuyant  sur  les 
dégoûts  qu’il  a  de  lui-mêine,  désarmer  le  dégoût 
des  autres ...  Il  nous  paraît  désespérément 
résigné.  Un  silence  et  le  mot  :  «  Adieu  »  et  il  nous 
retend  les  deux  mains,  retournant  la  tête  au 
mur...  »(1). 

D'Alton-Shée,  Johnston,  Phillips,  un  trio  de 
médecins  britanniques  ou  d’origine  britannique, 
mais  pour  s’expliquer  leur  présence  auprès  de 
Sainte-Beuve,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  grand’ 
mère  du  patient  était  anglaise.  Ce  Docteur 
Phillips,  «  grosse  tête  dans  les  épaules,  yeux 
saillants,  personne  ankylosée  »,  alors  l’un  des 
grands  opérateurs  des  vessies  malades,  s’appe¬ 
lait  lui-même  le  casseur  de  pierres  ;  il  était  reçu 
chez  la  princesse  Mathilde.  Comme  la  princesse 
lui  reprochait  un  jour  la  barbarie  des  chirur¬ 
giens,  leur  insensibilité,  il  répondit  :  «  J’ai  beau¬ 
coup  de  sensibilité,  mais  seulement  pour  les 
enfants . . .  Ces  pauvres  petits  êtres  auxquels 
on  ne  peut  faire  comprendre  que  c’est  pour  leur 
bien,  oh  !  cela  est  horrible.  »  Puis  après  un 
silence  :  «  Voyez-vous,  dans  notre  métier  on  ne 
voit  plus  que  la  science.  . .  la  science,  c’est  si 
beau . . .  mais  il  me  semble  que  je  ne  vivrais  plus 
si  je  n’opérais  plus . . .  C’est  mon  absinthe  !  » 
Toute  opération  lui  donnait  un  appétit  énorme 
et  il  avait  besoin  de  n  anger  n’importe  quoi 
après. 

Le  Journal  observe  ailleurs  que  chez  quelques 


chirurgiens,  leur  travail  de  tous  les  jours  dans 
le  muscle,  dans  la  chair,  leur  apporte  quelque¬ 
fois  le  dégoût  de  la  viande  ;  le  frère  de  Flaubert, 
par  exemple,  ne  se  nourrissait  presque  que  de 
pain  et  de  vin. 

Aussi  bien  aux  dîners  Magny  et  Brébant  que 
chez  la  princesse  Mathilde,  les  Goncourt  rencon¬ 
traient  de  nombreux  médecins.  «  Quel  dom¬ 
mage,  disent  les  narrateurs  en  parlant  du  Doc¬ 
teur  Charles  Robin,  «  causeur  substantiel  qui 
vous  suspend  à  ses  lèvres  »,  quel  dommage, 
quelle  perte  qu’une  pareille  intelligence  d’obser¬ 
vateur  et  de  physiologiste,  n’écrive  pas  un  liv.e 
ont  il  nous  donnait  ce  soir  (18  mai  1867j  un  si 
curieux  morceau  sur  les  effets  moraux  des  mala¬ 
dies  de  poitrine  ;  un  livre  dont  la  première  ligne 
n’a  pas  encore  été  écrite,  un  livre  qui  serait 
une  clinique  médico-littéraire  de  ces  maladies 
de  foie,  de  cœur,  des  poumons,  si  liées  et  si 
attenantes  aux  sentiments  et  aux  idées  du 
malade  et  qui  présenterait  toutes  les  révolutions 
de  Tâme  dans  la  souffrance  du  corps  I  » 

A  d’autres  réunions  le  Docteur  Robin  entre¬ 
tenait  ses  auditeurs  «  d’expériences  saisissantes 
et  de  haute  terreur  sur  des  décapités,  sur  des 
corps  d’hommes  sans  tête,  qui,  au  bout  de  qua¬ 
rante-cinq  minutes  de  mort,  portent  la  main, 
avec  un  mouvement  de  vivant,  à  leur  poitrine 
à  l’endroit  où  on  les  pince  »  ;  il  énumérait  d’am 
très  épreuves  venant  à  l’appui  d’une  théorie  sur 
l’indépendance  du  cerveau  et  du  cœur.  Ou  bien 
encore  il  établissait  que  le  poids  du  cerveau  est 
un  symptôme  de  la  valeur  de  l’intelligence,  que 
la  moyenne  d’un  cerveau  bien  constitué  se 
trouve  entre  1.350  et  1.400  gi’ammes,  que  le 
cerveau  de  1.100  grammes  est  presque  toujours 
un  cerveau  d’idiot.  Il  soutenait  avec  Pouchet 
qu’il  y  a  des  animaux  comme  les  serpents,  les 
tortues,  les  langoustes  dans  les  tissus  desquels 
on  n’aperçoit  au  microscope  aucune  fatigue, 
aucune  dégénérescence,  aucun  signe  de  vieillesse 
enfin,  signes  si  perceptibles  dans  les  tissus  des 
humains  et  des  animaux  d’un  ordre  supérieur. 
De  là  cette  conclusion  qu’il  y  aurait  des  ani¬ 
maux  créés  pour  toujours  vivre  et  qui,  sans  la 
mort  accidentelle,  seraient  éternels. 

Michel  Renault. 


(1)  Sainte-Beuve  est  mort  le  15  octobre  1869, 
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La  machine  a  coudre . pour  abdomen. 

Willis  Andrews,  chirurgien  américain  (on  l’au¬ 
rait  juré  I),  dit  la  Settimana  Medica,  a  inventé 
une  petite  machine  qui  permettrait  de  suturer 
la  paroi  abdominale  en  quelques  minutes  et 
avec  de  parfaites  garanties  d’asepsie. 

Il  s’agit  d’une  «  petite  v  machine.  Un  Améri¬ 
cain  ne  peut  pas  en  rester  là. 

Attendons  donc  le  modèle  n»  2  capable  de 
recoudre  20  ventres  d’un  coup  au  déclic  d’une 
simple  pédale. 

L’huile  de  thon  a  la  p  lace  d’huile  de  foie  pE 

MORUE. 

Ce  sont  les  Italiens,  qui  ont  découvert  que 
l’huile  de  foie  de  thon  (le  thon  se  pêche  dans  les 
eaux  italiennes)  abonde  en  mérites  thérapeuti¬ 
ques. 

Leur  préparation,  qu’ils  nomment  «  Adisole  » 
ne.  craint  rien  de  sa  rivale  Norvégienne  en  teneur 
de  vitamines.  Elle  a  meilleur  goût  et  se  prend 
par  cuillerées  à  café. 

La  morue  a  un  ennemi  de  plus. 

Esquisses  pour  le  traité  de  paix 

Dans  une  de  ses  causeries  radiodiffusées, 
M.  Jean  Giraudoux  préconisait  que  simultané¬ 
ment  au  traité  de  paix  fut  élaboré  dans  toutes  ses 
parties  un  projet  pour  utiliser  toutes  les  forces 
matérielles  et  morales  de  la  France. 

M.  Edmond  de  Warren  a  repris  cette  idée  dans 
un  article  du  Temps.  Et,  parmi  les  grands  tra¬ 
vaux  de  nature  à  mettre  en  valeur  les  ressources 
de  l’Empire  français,  il  cite  :  le  tunnel  sous  la 
Manche,  le  canal  des  deux  mers,  la  canalisation 
du  Rhône,  l’aménagement  de  pistes,  de  routes 
et  de  voies  ferrées  locales  en  Afrique,  le  Trans¬ 
saharien. 

Ce  dernier,  dont  les  études  ont  été  déjà  sérieu¬ 
sement  poussées  pourrait  être  réalisé  en  deux 
ans  et  pour  le  prix  que  nous  coûtent  aujourd’hui 
trois  journées  de  guerre. 

Ce  serait  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ce 
conflit  que  d’inscrire  dans  les  clauses  du  traité, 
un  tel  programme  de  grands  travaux  puisque 


nous  n’avons,  quant  à  nous,  aucune  rectification 
de  frontières  à  revendiquer. 

La  mentalité  anglaise. 

Dans  les  années  et  même  les  derniers  mois  qui 
précédèrent  la  guerre,  certains  d’entre  nous  en 
voulurent  beaucoup  à  nos  amis  anglais  de  sç 
montrer  si  longanimes  vis-à-vis  de  l’Allemagne 
et  si  obstinés  dans  leurs  espoirs  de  conciliation. 

En  réalité  jusqu’à  Munich  inclusivement,  les 
Anglais,  et  Neville  Chamberlain  en  tête,  crurent 
à  la  bonne  loi  d’Hitler  et  à  la  sincérité  de  ses 
revendications  ;  ils  ne  font  pas  de  difficultés  pour 
l’avouer  ni  pour  dire  que  leur  déconvenue  a  été 
brutale  et  totale. 

M.  Noble  Hall,  dans  une  très  belle  conférence 
faite  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  le 
mercredi  3  avril,  a  surtout  montré  l’évolution  de 
l’opinion  publique  anglaise  vis-à-vis  de  l’Alle¬ 
magne  et  de  Hitler.  Il  a  eu  le  courage  de  dire  que 
son  pays  n’avait  rien  compris  à  la  mentalité  des 
nazis  jusqu’à  la  prise  de  Prague.  Les  affaires  de 
Pologne  confirmèrent  ce  premier  redressement  de 
l’opinion  britannique  et  lui  démontrèrent  que 
«  décidément  Hitler  n’était  pas  un  gentleman  ». 
A  partir  de  ce  jour,  elle  est  devenue  aussi  décla¬ 
rée  contre  lui  qu’elle  était  disposée  à  une  entente 
de  bon  voisinage.  Elle  ira  maintenant  jusqu’au 
bout,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’écrasement  définitif 
du  pangermanisme. 

Discipline  britannique. 

Les  Anglais,  plus  que  nous,  sont  rigoureuse¬ 
ment  à  cheval  sur  la  discipline,  fait  remarquer  la 
Cage  à  Douilles,  un  journal  du  vrai  front. 

Un  officier  britannique,  dont  la  femme  est  sim¬ 
ple  soldat  dans  l’armée  territoriale,  ne  peut  aller 
au  restaurant  avec  son  épouse,  car  un  règlement 
militaire  interdit  aux  officiers  anglais  de  se  mon¬ 
trer  dans  les  lieux  publics  avec  un  simple  soldat. 

Ils  peuvent  cependant  continuer  à  partager 
leur  chambre  à  coucher,  aucun  règlement  bri¬ 
tannique  n’interdisant  à  un  officier  de  coucher 
avec  un  de  ses  subordonnés. 

(Extrait  du  Berry  Médical). 


Le  Gérant  :  R.  Thiron 


Clermout  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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La  patente  des  médecins  mobilisés 


Les  médecins  mobilisés  dont  le  cabinet  a  été 
fermé  en  1939  et  qui  ont  fait  une  demande  en 
dégrèvement  de  patente,  peuvent,  en  cas  de 
rejet,  faire  appel  dans  le  mois  devant  le  Conseil 
de  préfecture.  Cette  pétition  peut  indiquer  seu¬ 
lement  que  l’on  fait  appel  et  que  l’on  adressera 
ultérieurement  un  rapport  complémentaire. 

Ce  mémoire  basé  sur  la  législation  et  la  juris¬ 
prudence  pourra  être  établi  par  les  soins  de 
M.  Martinot,  noti’e  conseiller  fiscal,  si  les  inté¬ 
ressés  nous  envoient  ;  la  copie  de  leur  première 
demande,  celle  de  la  décision  de  rejet  et  les  ren¬ 
seignements  relatifs  à  la  fermeture  du  cabinet. 
Si  les  ressources  ont  diminué  l’indiquer  aussi. 

Les  adhérents  du  «  Sou  Médical  »  qui  ont 
obtenu  l’appui  pour  présenter  leur  demande  de 
dégrèvement,  continueront  à  bénéficier  de  cet 
appui  devant  le  Conseil  de  préfecture. 


Coftespondaîices  de  Gueffe 

La  relève 

Il  a  suffi  que  le  mot  fût  prononcé  par  un  de  nos 
correspondants  et  imprimé  ici  pour  qu’un  puis¬ 
sant  écho  répondit  de  la  zone  des  armées. 

Rien  n’est  plus  légitime  à  notre  avis. 

Voici  passés  les  deux  tiers  d’une  année  et,  au 
cours  de  ceux-ci,  un  hiver  spécialement  rude. 

Ceux  qui  l’ont  subi  dans  la  neige  et  la  boue  des 
lignes  ou  des  cantonnements  de  l’avant  se  dis¬ 
penseraient  volontiers  d’une  deuxième  saison 
dans  ces  stations  hypothermales. 

Et  puis,  et  puis,  il  y  a  l’engourdissement  intel¬ 
lectuel  qui  gagne  et  dont  on  se  sent  tout  transi. 
Huit  mois  de  service  dans  un  corps  de  troupe 
équivalent,  de  ce  point  de  vue,  à  une  grave  mala¬ 
die.  Il  n’est  que  juste  de  répartir  un  peu  ce  genre 
d’invalidité. 

Le  médecin-lieutenant  S.  (banlieue)  nous 
écrit  : 

«  Je  lis  dans  le  numéro  du  7  avril,  page  565, 
quelques  lignes  sur  la  relève.  Depuis  le  2  septem¬ 
bre,  je  suis  médecin  chef  d’un  groupe  de  recon¬ 
naissance  qui,  croyez-le  bien,  a  déjà  montré  qu’il 
savait  faire  son  devoir.  J’ai  toujours  accepté 
cette  charge  avec  bonhomie  et  même  fierté. 

«  Je  suis  père  de  famille  et  malgré  tout,  je  ne 


850  —  XLIV 


LE  CON(:OURS  MÉDICAL 


20  —  19  —  V  —  40 


peux  m’empêcher  de  songer  à  mes  camarades 
plus  jeunes  quelquefois  et  en  tous  cas  sans 
famille  qui,  depuis  le  début,  sont  . . .  à  l’arrière 
de  la  zone  des  armées  ou  même  à  l’intérieur. 

«  Je  n’ai  jamais  cherché  à  me  faire  planquer 
mais  quelques  mutations  après  six  mois  de  pré¬ 
sence  à  la  frontière  seraient  les  bienvenues.  Je  ne 
suis  certainement  pas  le  seul  dans  ce  cas  à  désirer 
mélancoliquement  de  changer  un  peu  de  décors, 
estimant  que  jusqu’ici  nous,  avons  été  les  poires 
de  l’histoire.  Encore  une  fois,  j’ai  un  sentiment 
trop  aigu  du  devoir  pour  récriminer,  mais  tout 
de  même  si  on  posait  vraiment  cette  question  de 
relève  on  donnerait  un  peu  d’espoir  à  ceux  qui, 
comrne  moi,  sont  depuis  le  début  devantldi  ligne 
Maginot  et  dont  la  famille  se  décourage  de  sentir 
les  petits  copains  un  peu  trop  à  l’abri.  Mais  ne' 
s’agit-il  pas  là  de  l’éternelle  histoire  ?  n 

Quant  au  médecin-lieutenant  Le  G.,  il  consi¬ 
dère  la  question  d’un  point  de  vue  général  et 
en  s’effarant  presque  de  pouvoir  être  délogé  de 
son  bataillon. 

«  Ne  croyez- vous  pas  que  le  Service  de  santé 
militaire  pourrait  déjà  la  commencer  officieu¬ 
sement  (la  relève),  en  autorisant  (et  même  en 
favorisant)  les  permutations  entre  médecins  de 
différentes  formations. 

«  Il  est,  comme  disait  ce  bon  La  Fontaine, 
difficile  de  contenter  tout  le  monde,  mais  je  crois 


que  cette  mesure  ferait  déjà  disparaître  un  bo  n- 
nombre  de  «rouspéteurs  ». 

«  D’autre  part,  beaucoup  de  «  Toubibs  »  se 
sont  déjà  attachés  à  leurs  pamarades  de  popote 
et  à  leurs  «  bonshommes  ».  Ils  seraient  aussi 
navrés  d’être  envoyés  aux  S.  S.  P.,  aux  H.O.  E. 
ou  à  l’intérieur,  autant  que  des  médecins  de  ces 
formations  d’être  envoyés  dans  des  unités  com¬ 
battantes. 

«  Il  ne  serait  pas  mauvais  non  plus,  pour  le 
commandement,  d’avoir  pour  ces  unités  com- 
battàntes,  une  liste  de  médecins  volontaires  où  il 
pourrait  puiser  en  cas  de  besoin.  Je  crois  que  ces 
derniers  y  tiendraient  leur  place,  au  moins  aussi 
bien  que  ceux  qui  seraient  éventuellement  dési¬ 
gnés  d’office.  » 

La  tribune  des  médecins  auxiliaires. 

Celui-ci,  L.,  d’un  bataillon  de  génie,  est  pré¬ 
occupé  avant  tout  des  transports  ferroviaires. 
On  conjecture  qu’il  doit  être  en  imminence  de 
permission. 

«  Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  renseigner 
les  médecins  auxiliaires  sur  les  conditions  de 
voyage  en  partant  en  permission.  Certains 
disent  qu’on  ale  droit  aux  trains  civils,  d’autres 
nous  les  interdisent.  Où  est  la  vérité  ?  Encore 
une  fois  merci  ». 

Nous  nous  sommes  renseignés  :  une  Circulaire 


/ouf  Déprimé 

•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
B  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEYROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  6  XX  gouttes  au  début  de  chaqije  repos. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphotes  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCH ANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6.  RUE  ABEL  -  PAR8S 


Dans  les  cas  de  GRIPPEj  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «  pro  die». 


20  —  19  —  V  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLV  —  851 


du  14  janvier  1940  précise  que  les  sous-offlciers 
jusqu’au  grade  d’adjudant-chef,  en  permission 
de  détente,  doivent  prendre  les  trains  de  per¬ 
missionnaires.  En  outre,  sur  les  parcours  ne 
comportant  pas  de  trains  de  permissionnaires,  ils 
n’ont  droit  aux  express  que  si  la  distance  à  par¬ 
courir  atteint  au  moins  100  kilomètres. 

Quant  à  celui-ci,  F.,  de  l’infanterie  de  forte¬ 
resse,  il  parle  avec  une  sagesse  si  bonhomme  et 
si  souriante  que  cet  ex-externe  des  hôpitaux,  nous 
le  nommerions  volontiers  professeur  de  thérapeu¬ 
tique  affecté  au  moral  des  armées  : 

«  Perpétuellement,  vous  nous  représentez 
comme  une  obligation  pour  les  médecins  auxiliai¬ 
res  de  partager  les  popotes  d’ofïiciers.  Rien  n’est 
plus  inexact.  Je  connais  quantité  de  médecins 
auxiliaires  qui  prennent  leurs  repas  à  la  popote 
des  sous-offlciers.  Pour  ma  part,  j’ai  d’abord 
mangé  avec  mes  infirmiers,  puis  à  la  popote  des 
sous-offlciers.  Mes  infirmiers  sont  ici  mes  meil¬ 
leurs  camarades.  Parmi  les  sous-offlciers,  j’ai 
connu  des  avocats,  des  chefs  de  bureau  de  gran¬ 
des  industries,  gens  dont  la  finesse  et  l’éduca¬ 
tion  valent  largement  celles  de  certains  officiers, 
instituteurs  antimilitaristes  dans  le  civil.  Parmi 
les  sous-offlciers,  je  connais  de  braves  paysans 
de  France  dont  la  société  est  des  plus  agréables. 
La  compagnie ,  des  petits,  des  sans-grade  est 
infiniment  plus  agréable  que  celle  de  bien  des 


gens  qui  se  croient  issus  de  la  cuisse  de  Jupiter 
en  vertu  d’une  ou  deux  ficelles  dorées.  Pour  rien 
au  monde  je  ne  voudrais  changer  de  table. 

«  Mais  passons  à  un  point  de  vue  plus  général. 
Croyez-vous  que  la  situation  des  médecins  auxi¬ 
liaires  soit,  en  général,  tellement  plus  lamentable 
que  celle  de  tant  de  commerçants  qui  ont  fermé 
boutique,  de  cultivateurs  qui  ont  abandonné 
leurs  champs  et  leurs  troupeaux,  d’ouvriers  qui 
sont  obligés  de  laisser  leurs  femmes  quitter,  pour 
travailler,  un  foyer  garni  d’enfants  ?  Et  ces 
gens-là  ne  sont  que  soldats  de  2®  classe.  Croyez- 
moi,  la  guerre  est  dure  pour  tous,  pour  tous  c’est 
l’incertitude,  sinon  la  ruine. 

«  Les  médecins  sont  tous,  au  contraire,  favo¬ 
risés  du  point  de  vue  militaire.  Que  les  médecins 
sachent  donc,  comme  tous  les  Français,'accepter 
leur  sort  avec  résignation  et  sérénité  — l’avenir 
de  la  Patrie  vaut  bien  ce  sacrifice  — et  alors, 
alors  seulement,  ils  sauront  donner  aux  autres  le 
sentiment  qu’ils  représentent  une  élite. 

«  Je  termine,  car  je  suis  sûr  que  nombreux 
sont  ceux  qui,  n’ayant  jamais  protesté  contre 
leur  sort  et  lisant  ces  lignes,  s’y  reconnaîtraient, 
adopteraient  et  développeraient  largement  mon 
P  oint  de  vue». 

Le  coin  des  vétékans. 

Le  B.  (Centre),  bien  qu’ayant  été  lui-même 
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parmi  les  mobilisés,  n’est  pas  tâché,  au  fond, 
des  déconvenues  que  ceux-ci  expriment  dans 
leurs  lettres  et,  pour  un  peu,  il  y  verrait  une 
preuve  de  l’existence  de  Dieu.  Car,  espère-t-il, 
cet  avant-goût  des  méthodes  étatistes  les  en 
dégoûtera  à  jamais  et  amènera  à  résipiscence 
ceux-mêmes  qui  en  envisageaient  l’avènement 
ayec  une  certaine  faveur. 

«  Ce  qu’il  y  a  de  très  heureux  dans  ces  diverses 
correspondances,  c’est  d’y  trouver  un  aveu  de 
déception  vis-à-vis  de  l’autorité  des  grandes 
Administrations.  Il  n’y  a  pourtant  pas  si  long¬ 
temps  que  cela,  que  certains  d’entre  nous 
aimaient  à  dire  et  à  écrire  combien  ils  souhai¬ 
taient  l’étatisation  de  la  médecine.  Les  voici 
maintenant  fonctionnarisés,  militarisés.  Ils  com¬ 
mencent  à  comprendre  et  à  «  rouspéter  ».  Sans 
parler  du  collier  du  dogue,  ils  voient  que  tout 
h’est  pas  aussi  rose  que  cela  pouvait  le  paraître 
dans  leur  imagination.  Tel  qui  croyait  que  le 
confrère  moyen  arrivé  à  maturité,  devenait 
automatiquement  chef  de  service,  soit  actuelle¬ 
ment,  pourvu  de  trois  galons,  est  obligé  de  cons¬ 
tater  qu’il  y  a  des  quadragénaires  anciens  com¬ 
battants  restés  en  sous-ordre  et  sans  solde, 
oubliés  comme  médecins  auxiliaires.  Ils  sentent 
l’analogie  entre  l’Administration  qu’ils  souhai¬ 
taient  et  celle  où  ils  vivent.  Pour  un  qui  est 
arrivé  aux  grades  supérieurs,  combien  de  subal¬ 


ternes  végètent  en  attendant  la  promesse  d’une, 
nomination. 

«  Parmi  les  suggestions  de  mes  collègues,  il  y 
en  a  une  que  j’estime  être  de  première  urgence 
dans  sa  réalisation.  Il  s’agit  de  ce  projet  de 
secours  pour  les  familles  de  nos  confrères  qui 
montent  la  garde  au  Rhin  ou  ailleurs,  avec  un 
prêt  de  sous-ofïicier  ou  une  solde  d’offlcier,  dont 
l’insufasance  est  manifeste. 

«  J’ai  la  chance  d’être  du  nombre  des  cinq 
cents  bénéficiaires  de  la  Circulaire  de  novembre 
et  j’estime  que  c’est  un  devoir  pour  nous,  les 
démobilisés  ou  les  non  mobilisés,  de  prélever  sur 
nos  honoraires,  une  cédule  confraternelle  desti¬ 
née  à  compléter  lès  soldes  trop  faibles  de  ceux  qui 
soiit  partis. 

«  Nous  devons  arriver  très  facilement  en  nous 
groupant  par  région  ou  par  syndicat,  et  avec  un 
prélèvement  minime,  à  faire  envoyer  aux  mobili¬ 
sés  ou  à  leur  famille  des  mensualités  de  l’ordre 
de  mille  à  quinze  cents  francs. 

«  Les  bénéficiaires  seraient  d’ailleurs  peu 
nombreux,  car  il  y  aurait  dans  l’application  de 
ce  projet  des  modalités  et  des  exceptions  ;  tout 
cela  assez  simple  à  décider  entre  confrères.  Il 
serait  facile  de  rayer  de  la  liste  des  bénéficiaires 
(nous  les  connaissons  bien)  : 

«.  1°  Les  mobilisés  sur  place  qui  consultent 
plus  que  jamais  ; 

«  2°  Ceux  qui  ont  laissé  leur  cabinet  en  acti- 


bri.BEUERES-19,RUE  DROUOT  -  PARIS 


ETMER  PHÉNYL  CINCHONIQUE  —  PIPERAZINE 
MÉXA MÉTHYLÈNE  TÉTRAMINE 


20  —  19  _  V  —  40  LE  CONCOURS  MÉDICAL  XLVII  ^  853 


vité  avec  le  concours  de  leur  femme  et  d’un  rem¬ 
plaçant  ; 

«  3“  Ceux  qui  ont  l’avantage  que  confère  un 
grade  de  colonel  ou  de  commandant . 

«  Je  crois  qu’il  faut  agir  vite,  car  les  écono¬ 
mies  familiales  vont  commencer  à  s’épuiser. 

«  Combien  je  partage  l’opinion  de  ceux  qui 
préconisent  la  mobilisation  des  jeunes  médecins 
surmenés  par  une  clientèle  diurne  et  nocturne. 
Ils  ont  été  exemptés  jadis,  non  pour  raison  de 
santé,  car,  médicalement  parlant,  ils  ont  une 
belle  santé,  mais  on  a  dû  les  reconnaître  inaptes 
au  service,  peut  être  inaptes  à  porter  le  sac,  à 
monter  à  cheval,  à  piloter  un  avion. 

«  Il  en  est  d’ailleurs  pour  notre  profession 
comme  pqur  les  autres  :  les  plus  solides,  les  plus 
sportifs  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  ont  pris 
l’uniforme.  Nous  devons  donc  plutôt  appuyer 
l’opinion  publique  qui  redemande  souvent  les 
révisions  des  exemptés. 

«Sil’on  refait  ce  qui  a  été  fait  pendantl’autre 
guerre,  les  Commissions  et  les  conseils  de  révision 
récupéreront  peu  à  peu  ces  «  bien  portants  » 
méconnus. 

«  Et  qu’adviendra-t-il  de  ces  récupérations  ?  Je 
crois  qu’il  faut  les  envisager  avec  optimisme, 
avec  plus  d’optimisme  que  beaucoup  de  mes 
confrères.  Engagé  en  1916,  j’ai  fait  l’instruction 
en  caserne  avec  des  «  récupérés  ».  Ils  n’allaient 
presque  jamais  à  la  «  visite  »  et  il  y  avait  beau¬ 


coup  moins  de  malades  dans  notre  unité  que 
dans  une  unité  voisine  qui  était  composée  des 
jeunes  gens  de  la  classe  17  «  bons  pour  le  ser¬ 
vice  ».  Une  fois  au  front,  engagés,  appelés  ou 
récupérés  se  comportèrent  comme  les  anciens 
et  comme  tout  le  monde. 

«  On  parle  beaucoup  du  service  auxiliaire.  Ne 
pourrait-on  pas  le  concevoir  avec  une  plus 
grande  extension,  et  y  faire  admettre  certains 
invalides.  Il  y  en  a  qui  sont  aussi  utiles  que  beau¬ 
coup  d’autres  pour  une  nation  en  guerre.  Les 
aveugles  par  exemple  qui  ont  un  don  de  per¬ 
ception  très  poussé  pour  déceler  les  bruits,  ne 
feraient-ils  pas  d’excellents  détectives  du  repé¬ 
rage  au  son  ?  » 

C’est  un  plaidoyer  en  règle  que  prononcé  lé 
médecin  lieutenant  colonel  J.  en  riposte  au 
médecin  lieutenant  G.  qui  proposait  froidement 
de  réintégrer  les  haut-gradés  dans  leurs  pantou¬ 
fles  (numéro  du  31-III-40). 

Le  médecin  lieutenant  colonel  affirme  avec 
vigueur  qu’il  ne  se  sent  pas  d’âge  à  «  pantoufler  » 
et  que  l’organisation  du  Service  de  santé  appar¬ 
tient  aux  vieux.  Il  appartient  donc  aux  jeunes 
de  jouir  avec  reconnaissance  et  respect  de  cette 
organisation. 

Mon  cher  Camarade, 

J’ai  à  peu  près  l’âge  du  médecin  lieutenants 
colonel  dont  vous  parlez  j  pour  vous,  je  suis  donc 
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un  vieillard  ;  peut-être,  ai-je  ainsi  jugé  à  votre 
âge ....  mais  à  12  ans,  un  élève  de  philosophie 
ne  me  paraissait-il  pas  quelqu’un  de  déjà  mûr  ? 
Faites  un  petit  effort,  tâchez  de  vous  représen¬ 
ter  votre  état  d’âme  à  50  ans,  voire  à  60  :  pouvez- 
vous  m’affirmer  que  vous  n’aurez  pas  évolué 
dans  vos'  idées  ?  Et  n’envisagerez  pas  alors  que 
vous  n’êtes  pas  devenu  une  épave,  bonne  tout 
au  plus  à  faire  de  la  clientèle  civile  :  métier  de 
tout  repos,  comme  chacun  sait,  puisque  toutes 
les  maisons  ont  des  ascenseurs,  que  l’on  a  fini 
tout  travail  à  18  heures,  que  l’on  n’est  jamais 
dérangé  la  nuit,  etc... 

Eh  bien,  mon  jeune  Camarade,  à  l’âge  dont 
vous  parlez,  je  n’ai  pas  encore  un  cheveu  blanc, 
n’ai  pas  été  malade  depuis  vingt  ans  au 
moins,  sauf  traumatismes.  Ma  robusticité  est 
parfaite  ;  il  paraît  qu’on  a  l’âge  de  ses  artè¬ 
res  ?  Eh  bien,  merci,  les  miennes  fonctionnent 
très  bien . . . 

Quant  au  point  de  vue  intellectuel .  .  .  mais 
avez- vous  bien  réfléchi  avant  de  vous  plaindre  ? 
Comparez,  dans  l’Armée  et  ailleurs.  Tenons-nous 
enÀcette  dernière  :  notre  Généralissime  Gamelin 
est  mon  aîné  de  trois  ans.  . .  un  vieillard  pour 
vous  n’est-ce  pas  ?  Autre  vieillard,  le  Général 
Weygand,  qui  a  passé  je  crois  70  ans . . .  En 
attendant,  ces  chefs  magnifiques,  en  plein  épa¬ 
nouissement  de  toute  leur  énergie  et  de  toutes 
leurs  admirables  facultés,  nous  conduiront  à  la 


victoire.  Pensez  encore  à  Clemenceau,  et  au 
Maréchal  Pétain. 

J’occupe  en  raison  de  mon  âge  et  de  mon  grade 
un  poste  assez  important,  dans  lequel  je  rends, 
je  crois,  quelques  services  ;  pour  donner  satis¬ 
faction  à  la  vox  populi,  dont  vous  vous  laites 
l’écho,  on  me  renvoie  demain  ;  arrière  les  vieil¬ 
lards,  n’est-ce  pas  ?  Par  qui  me  remplacer  ?  Par 
vous  ou  un  autre  médecin  sous-lieutenant  ou 
lieutenant  ?  Permettez-moi  de  vous  dire  que 
vous  aurez  quelque  difficulté  à  vous  mouvoir 
dans  les  méandres  de  l’organisation  très  com¬ 
plexe  du  Service  de  santé,  à  rédiger  les  lettres  ou 
ordres  (1970  lettres  parties  de  mon  bureau 
depuis  la  mobilisation)  et  commettrez  x  gaffes 
par  jour,  pouvant  avoir  maintes  répercussions 
budgétaires  ou  autres.  Pour  diriger  à  partir  d’un 
certain  échelon,  il  faut,  croyez-le,  une  grosse 
expérience  qui  n’implique  pas  nécessairement 
comme  vous  paraissez  le  penser,  un  semi-gâtisme 
compatible  tout  au  plus  avec  :  l’exercice  du 
métier  de  médecin  civil  (pauvres  civils  I) 

Vous  êtes  à  votre  place,  je  crois  être  à  la 
mienne  :  sans  rancune  pour  le  cocotier  auquel 
vous  conviez  dans  un  geste  sans  élégance  vos 
aînés  à  grimper,  tout  prêt  à  secouer  ensuite  de 
toute  votre  belle  énergie. 

Méd.  lieut-Colonel  X. 
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Soins  d’urgence  aux  victimes 
des  bombardements 

En  raison  des  circonstances,  nous  croyons  utile  de 
rappeler  quelques  prescriptions,  qui  résument  les 
travaux  de  M.  Prunet  (1)  et  ceux  de  MM.  Berthet  et 
Morel  (2). 

Le  danger  des  bombardements  revêt  trois  formes, 
correspondant  aux  trois  aspects  de  la  guerre  aérien- 


Blessure  par  éclat  d’obus,  nécessitant  générale¬ 
ment  le  traitement  dans  un  service  dechirurgie. 

En  attendant  le  transport  à  l’hôpital  :  laver  les 
plaies  à  l’eau  bouillie,  enlever  les  corps  étrangers  ; 
appliquer  une  bande  de  gaze  aseptique,  de  l’ouate  et 
serrer  avec  une  bande  Velpeau. 

S’il  y  a  hémorragie  légère  :  serrer  le  pansement. 

S’ily  a  hémorragie  abondante  ;  appliquer  un  gar¬ 
rot  avant  defairele  pansement. 

Tenir  le  blessé  au  repos  en  attendant  l’arrivée  de 
la  voiture-ambulance. 

^1)  Prunet  {La  Presse  Médicale,  18  novembre 

(2)  Berthet  et  Morel  {V Hôpital,  mai  1939). 


L’asphyxie  par  bombe  toxique 

On  reconnaît  le  gaz  àl’odeur(ailou  géranium).  Se 
méfier  des'gazés  imaginaires. 

Si  le  gazé  n’a  pas  mis  son  masque  dès  l’alerte,  le 
coucher,  lui  mettre  un  masque  et  l’obliger  à  rester 
immobile.  Réchauffer  avec  des  boules  d’eau  chaude, 
ou  près  d’un  foyer,  après  l’avoir  transporté,  si  pos¬ 
sible,  hors  de  la  zone  d’explosion. 

Si  la  respiration  est  pénible,  enlever  momentané¬ 
ment  le  masque,  flageller  le  visage  avec  un  linge 
trempé  dans  l’eau  froide.  Pratiquer  la  respiration 
artificielle.  Ventouses  scarifiées. 

■  Faire  respirer  doucement  de  l’oxygène,  ne  pas 
ouvrir  en  grand  le  détendeur,  sauf  indications  spé¬ 
ciales  sur  l’appareil.  Mettre  quelques  gouttes  d’huile 
goménolée  au  bord  des  narines.  Imbiber  un  mou¬ 
choir  d’éther  et  le  faire  respirer  toutes  les  cinq  minu¬ 
tes. 

Si  le  malade  accuse  des  douleurs  à  l’estomac  ;  com- 
presseschaudes,  et  donner  toutesles  dix  minutesune 
cuiller  àsoupe  d’une  solution  debicarbonate  de  soude 
à  22,5  par  litre. 

S’il  y  a  irritation  des  yeux,  faire  couler  entre  les 
paupières  et  par  gouttes,  sans  tamponner  et  sans 
frotter, cette  mêmesolution  de  bicarbonate  desoude. 
Nepasemployerdecorpsgras. , 

S’il  y  a  étouffement  et  écume  à  la  bouche, faire  une 
saignéeimmédiate  de  400  grammes. 
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La  bhuluhe  par  bombe  vesicante 


CORRESPONDANCE 


Si  lo  malade  accuse  une  sensation  de  brûlure  à  la 
peau,  ils’agit  d’ypérite.  Il  convient  donc,  avant  de  le 
toucher,  de  mettre  des  gants  ;  sinon  désinfection  des 
mains  au  chlorure  de  chaux  sec. 

Pulvériser  une  solution  de  chlorure  de  chaux  à  Sou 
40  pour  100  sur  ses  vêtements  et  sur  ceux  des  gens 
qu  i  l 'accompagnent . 

Découvrir  les  parties  irritées  et  les  laver  avec  du 
savon  chloré  ou  avec  du  permanganate ,  deux  com¬ 
primés  de  0,50  centigr.  pour  un  litre  d’eau  ;  mettre 
ensuite  une  poudre  calmante  et  recouvrir  de  gaze 
ou  d’unlinge  fm.  Huile  goménolée  dans  les  narines.- 
Faire  avaler  du  bicarbonate  par  cuillerée  à  café  dans 
de  l’eau. 

Garderie  masque  tant  quel’odeurpersiste. 

Interdire  tout  mouvement  au  blessé  et  leréchau- 
fer.  Prévenir  le  poste  de  secours  le  plus  proche,  pour 
avoir  une  ambulance,  l’y  transporter  sur  brancard. 

Les  porteurs  devront  mettre  leur  masque,  marcher 
lentement,  s’abstenir  de  parler  autant  que  possible. 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Accidents  du  travail 

2  131.  —  Appareil  plâtré 
pour  fracf  ire  du  péroné 

Je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  pouviez  me 
faire  indiquerles  honoraires  à  compter  pour  un  acci¬ 
dent  du  travail  ;  plâtre  en  gouttière  pour  fracture  de 
la  tête  du  péroné  avec  diastasis  de  l’articulat  ic  n . 

Je  ne  trouve  rien  de  correspondant  sur  le  tarif  des 
accidents  du  travail.  D*’  J. 

Réponse 

D’ordinaire,  on  ne  fait  pas  un  appareil  plâtré 
pour  une  fracture  simple  du  péroné  et  c’est  pour¬ 
quoi  il  n’y  a  pas  de  rubrique  spéciale  à  ce  sujet 
dans  le  Tarif.  Si  vous  avez  eu  une  raison  techni¬ 
que  de  faire  un  appareil  plâtré,  donnez-la  au 
médecin  de  l’assurance  pour  justification  et  alors 
vous  pourriez  compter  110  francs  par  analogie 
avec  «réfection  plâtre  ordinaire  pour  fracture  de 
jambe  »,  soit  moitié  du  prix  indiqué  (220  francs), 
pour  réduction  de  fracture  de  jambe  par  appareil 
plâtré  (Art.  18).  Je  pense  que  si  la  pose  d’ap¬ 
pareil  plâtré  est  justifiée,  techniquement,  en 
l’espèce,  l’Assurance  acceptera  votre  proposi¬ 
tion.  _F.  Decourt. 
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A  NOS  LECTEURS- 


Le  Concours  renaît,  et  voici  le  premier  y 
numéro  dé'  sa  nouvelle  carrière. 

Il  renaît  dans  l’atmosphère  lourde  du:  deuil 
national:  tout  le  passé  abattu,  tout  l’avenir 
compromis. 

Les  personnes,  les  choses  ont  payé  leur  large 
part  au  cataclysme;  mais  pas  plus,  et  pro¬ 
bablement  moins  qu’elles  n’avaient  payé  il  y 
a  vingt  ans.  Les  véritables  victimes,-  les  plus 
dangereusement  touchées,  sont  immatérielles: 
nos  traditions,  notre  fierté,  la  vibration,  à  la 
fois  profonde  comme  une  étreinte  et  légère 
comme  une  caresse  que  propageait  en  nous 
ce  simple  mot:  la  France. 

Dans  une  telle  situation,  c’est  prendre  une 
bien  lourde  responsabilité  que  d’élever  la  voix 
et  de  parler  à  ses  compatriotes.  Remâcher  sa 
peine,  c’est  raviver  la  leur.  Feindre  de  ne  la 
point  sentir,  il  y  faudrait  un  stoïcisme  hors 
nature. 

Au  plus  profond  de  la  désolation  luit  encore 
une  lumière.  Et  elle  suffit,  sitôt  qu’on  la  signale, 
à  regrouper  les  forces.  Ainsi  l’avenir  se  pré¬ 
pare-t-il  de  loin.  N’est-il  pas  fait  des  abandons 
ou  des  sursauts  actuels  ? 


C’est  pourquoi,  au  seuil  de  cette  ère  nouvelle, 
dont  nous  ne  savons  rien  sinon  qu’elle  sera 
effroyablement  difficile,  devant  cette  porte  ver¬ 
rouillée  et  qu’il  nous  faudra,  coûte  qué  coûte, 
ouvrir  tûute  grande,  nous  présentons  humble¬ 
ment  ce  journal  comme  un  symbole.  Il  renaît 
des  cendres  de  la  défaite  ;  pourquoi  les  choses, 
qui  nous  sont  chères,  ne  renaîtraient-elles  pas 
aussi  ?  A  travers  les  destructions  et  les  barrières, 
il  va  chercher  sa  route  vers  chacun  de  vous, 
Pourquoi  le  pays  ne  retrouverait-il  pas  la 
sienne  ? 

Dans  les  flux  et  reflux  de  l’Histoire,  noire 
France  en  a-t-ellé  corinu  des  mécomptes,  des 
échecs,  des  désastres,  des  agonies  l 

Il  dépend  de  nous  de  la  voir  triompher  de 
cette  dernière  comme  des  autres. 

Aufourd’hui  ou  jamais  c’est  le  moment  de 
répéter  ce  vers  qui  n’est  si  pur  et  si  lumineuse¬ 
ment  gonflé  d’espérance  que  parce  qu’il  est 
écrit  en  français: 

Rien  ne  nou§.  rend  si  grands  qu’une  grande 
(douleur. 
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—  Le  prix  de  médecine  navale  pour  1940 
a  été  attribué  à  M.  le  médecin  principal  André, 
pqur  son  travail  intitulé  :  De  la  sélection  des 
veilleurs  dans  la  marine,  de  leur  contrôle  et  de 
l’amélioration  de  leur  vision  nocturne. 

Mention  très  honorable.  —  A  M.  le  médecin 
en  chef  de  2®  classe  Duliscouet,  pour  son  tra¬ 
vail  intitulé  Recherches  expérimentales  sur  une 
substance  bactériologique  dérivée  des  germes 
antagonistes  ;  ses  applications  dans  la  thérapeu¬ 
tique  dq  la  diphtérie. 

Mention  honorable.  — ^  A  M.  le  Médecin  en  chef 
de  2®  classe  Canton,  pour  trois  travaux  intéres¬ 
sant  la  pathologie  et  la  géographie  médicale  de 
la  ville  de  Dakar. 

—  Académies.  —  L’Académie  de  Méde¬ 
cine,  dont  la  plupart  des  membres  sont  pré¬ 
sents  à  Paris^  continue  à  tenir  ses  séances. 
L’Académie  de  ■}  Chirurgie,"  actuellement  en 
vacances,  reprendra  ses  réunions  en  octobre. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Tous  les  hôpitaux 
de  Paris  sont  actuellement  ouverts  au  public, 
à  l’exception  des  hôpitaux  Lariboisière,  Hérold, 


Tàrnier  et  d’une  partie  des  hôpitaux  Beaujon- 
Clichy  et  la  Pitié. 

—  Institut  Pasteur.  —  La  production 
des  sérums  et  vaccins  fonctionne  dans  des 
conditions  régulières  à  l’Institut  Pasteur  et 
les  médecins  peuvent,  comme  par  le  passé, 
adresser  leurs  demandes,  25,  rue  du  Docteur- 
Roux,  Institut  Pasteur,  Paris. 

—  Académie  de  Médecine.  Au  sujet  de 
la  carte  de  sucre  des  jeunes  enjants.  —  L’Aca¬ 
démie  a  iidopté  le  vœu  suivant,  sur  la  propo¬ 
sition  de  MM.  Lesné  et  Lereboullet  : 

«  L’Académie  de  Médecine,  considérant  que 
le  sucre  est  un  aliment  de  haute  valeur  calorique 
indispensable  chez  le  jeune  enfant,  et  qui  ne 
peut  être  remplacé  par  la  saccharine  dont  la 
valeur  alimentaire  est  nulle,  estime  que  la 
ration  quotidienne  de  sucre,  fixée  à  25  gr. 
sur  la  carte  d’alimentation,  est  tout  à  fait 
insuffisante  pour  les  nourrissons  et  les  enfants 
de  moins  de  trois  ans,  et  qu’elle  doit  être  portée 
à  50  grammes.  » 

—  L’aidé  aux  diabétiques.  —  Pour  répon¬ 
dre  à  une  demande  faite  par  l’Association 
Amicale  des  diabétiques,  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  a  voté,  sur  la  proposition  de  M.  Baudouin, 
les  conclusions  suivantes  : 

1°  Il  est  juste  et  désirable  que  les  diabétiques 
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économiquement  faibles  puissent,  en  province, 
se  procurer  de  l’insuline  au  prix  coûtant.  Lé 
mieux  semble  de  confier  cette  distribution 
aux  pharmacies  des  hôpitaux  régionaux,  sur 
bons  signés  par  le  médecin  traitant  et  par  le 
directeur  de  l’hôpital,  'qui  fera  procéder  à  une 
enquête  sur  la  situation  des  malades.  ^ 

2“  Il  est  exact  qu’un  régime  antidiabétique 
est  plus  coûteux  qu’un  régime  normal,  les 
farineux  (pain,  pâtesj  légumes  secs...);  aliments 
relativement  bon  marché,  étant  interdits  aux 
diabétiques,  dans  les  formés  moyennes  et 
graves  de  la  maladie.  En  raison  de  ce  fait, 
il  est  juste  et  désirable  qu’une  aide  matérielle 
soit  apportée  aux  travailleurs  atteints  de 
diabète. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  D'’  George  Clément, 
médecin  expert  près  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  ;  du  H.  Lemaire,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Toulon  ;  du  D’’  André  Schaeffer, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  tué  à 
Blois  par  obus,  le  18  juin  1940  ;  de  Mme  le 
D’'  PoucHET-SouFFLAND,  veuve  du  regretté 
P''  Pou  ch  et. 

—  Nous  apprenons  la  mort,  à  l’âge  de  84  ans, 
du  D'’  Armand  Siredey,  médecin  honoraire 
des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  président  de 
l’Académie  de  Médecine,  auteur  de  nombreux 


travaux  de  gynécologie  ;  du  P'  PI.  Mauclaire, 
professeür  honoraire  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  chirurgien  des  hôpitaux,  membre 
de  l’Académie  de  Médecine,  décédé  à  Poitiers  ; 
du  D''  A.  JoussET,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  Médecine,  dont  les  études  de  sérothérapie 
anti-tuberculeuse  sont  très  [connues  ;  du 
D’’  Thierry  de  Martel,  ancien  chef  de  clinique 
à  la  Faculté  de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital 
américain  de  Paris,  qui  a  succombé  à  Paris 
le  14  juin.  S’inspirant  des  techniques  de 
Cushing,  de  Martel  avait  fondé  l’Ecole  neuro¬ 
chirurgicale  française  dont .  le  chef  se  trouve 
aujourd’hui  le  P”  Clovis  Vincent. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Pharmacie 

Arrêté  du  20  avril  1940 
fixant  le  tarif  pharmaceutique  interministériel 
(J.  O.,  7  mai  1940). 

■  {Rectificatif  J.  O.,  10  mai  1940). 
Ministère  de  la  Santé  puhlique 
Conseillers  techniques  sanitaires 
Par  arrêté  en  date  du  8  mai  1940,  sont  nommés 
conseillers  techniques  sanitaires  au  ministère  de 
la  Santé  publique  : 

M.  le  Docteur  Alexis  Carrel,  médecin  au  Rocke- 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Sur  cette  question  vient  s’en  greffer  une  1 
autre  ;  les  nouveaux  statuts,  mis  en  vigueur 
le  1er  janvier  1937,  ne  régissent  que  les  adhérents 
inscrits  depuis  cette  date. 

Les  autres  demeurent  régis  par  les  anciens 
Statuts.  Or,  des  différences  assez  considérables 
séparent  les  anciens  statuts  des  nouveaux  ; 
par  certains  côtés  ceux-ci  sont  plus  avantageux 
aux  adhérents  ;  par  certains  autres  ils  le  sont 
moins. 

La  question  a  déjà  été  étudiée  par  le  Conseil 
et  une  consultation  juridique  demandée  à 
Me  Auger,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et 
au  Conseil  d’Etat. 

Lecture  est  donnée  de  cette  consultation. 

Après  un  échange  de  vues  il  est  décidé  par 
l’Assemblée  qu’une  lettre-circulairé  sera  rédigée 
et  adressée  à  tous  les  adhérents  soumis  aux 
anciens  statuts  afin  de  leur  exposer  les  différen¬ 
ces  des  deux  statuts  et  leur  proposer  d’opter 
soit  pour  les  uns,  soit  pour  les  autres.  Ceci  afin 
d’éviter  toute  difficulté  ou  contestation  lors 
de  la  cessation  des  hostilités. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  l’Assemblée 
générale  est  close  à  17  h.  30. 

Le  secrétaire  général, 


LIGUE  MEDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«Le  Sou  Médical» 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  mai  1940 
L’Assemblée  générale  s’est  réunie  au  Siège 
social  de  la  Ligue,  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris, 
le  jeudi  23  mai  1940,  à  16  heures. 

Le  Bureau  constate  que  la  convocation  à  la 
présente  réunion  a  été  publiée  dans  le  numéro 
du  Concours  Médical  du  28  avril  1940.  En 
conséquence  l’Assemblée  générale  est  régu¬ 
lièrement  constituée  et  peut  valablement  déli¬ 
bérer. 

l»  Rapport  du  secrétaire  général 
Ce  Rapport,  sur  le  fonctionnement  de  la 
Ligue  au  cours  de  l’exercice  1939,  a  été  publié 
dans  le  numéro  du  Concours  Médical  du  5  mai 
1940,  page  745. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le 
Président  met  aux  voix  l’approbation  de  ce 
Rapport  qui  est  votée  à  l’unanimité. 

2°  Rapport  du  Trésorier 
Le  Rapport  du  trésorier,  sur  les  comptes 
de  l’exercice  1939,  a  été  publié  dans  le  nuniéro 
du  Concours  Médical  du  5  mai  1940,  page  747. 

M.  le  D'’  Lavalée,  trésorier,  donne  quelques 
explications  sur  son  Rapport. 


-  LABORATOIRES  CORTIAL  .7,  R.de  L'ARMORIQUE  .  PARIS 


864  —  X 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3“  Rapport  des  Commissaires  aux  Comptes 
'  Le  Rapport  des  Commissaires  aux  Comptes 
sur  l’Exercice  1939  est  lu,  en  leur  absence,' 
par  M.'  le  D'  Fischer. 

Il  conclut  à  l’approbation  desdits  Comptes 
4°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1939 
Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le 
Président  met  aux  voix  l’approbation  des 
'comptes  de  l’exercice  1939. 

Cette  approbation  est  votée  à  l’unanimité. 

5°  Fixation  de  la  cotisation  de  l’exercice  1941 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  faite 
au  nom  du  Conseil,  l’Assemblée  décide,,  à 
l’unanimité,  que  la  cotisation  de  l’exercice 
1941  est  fixée  à  cent  trente  francs. 

6®  Election  de  deux  Commissaires  aux  Comptes 
M.  le  Président  explique  qu’il  y  a  lieu  de 
nommer  deux  commissaires  pour  l’examen 
des  comptes  de  l’exercice  1940  et  que  MM.  Vil- 
pelle  et  Hervouet,  commissaires  sortants,  sont 
rééligibles. 

.  M.  Hervouet,  qui  a  cessé  d’habiter  Paris, 
ayant  manifesté  le  désir  de  ne  pas  être  réélu, 
l’Assemblée  désigne,  à  l’unanimité,  comme 
Commissaires  aux  Comptes  pour  l’exercice  1940, 
MM.  "Vilpelle  et  Lacroix. 
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7®  Questions  diverses 

Etant  donnés  les  événements  militaires  et 
l’éventualité  d’une  évacuation  de  Paris,  l’Assem- 
^blée  générale,  à  l’unanimité,  autorise  le  Conseil 
à  transférer  provisoirement  en  province  le 
Siège  de  la  Ligue. 


Au  cours  de  sa  réunion  du  7  mai  1940,  le 
Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.978  M.  le  Docteur  Aletru,  Evreux  (Eure). 

Syndicat  des  Médecins  de  l’Eure. 

13.979  M.  le  Docteur  Balazuc,  Saint-Germain- 

en-Laye  (Seine-et-Oise).  Parrains  : 
Docteurs  Courtois  et  Bruel. 

13.980  Mme  le  Docteur  Baltes,  Ecommoy 

(Sarthe).  Parrains  :  Docteurs  Caillé  et 
Sourdeau. 

13.981  M.  le  Docteur  Deloulay,  Châteauroux 

(Indre).  Syndicat  médical  de  l’Indre. 

13.982  Mme  le  Docteur  Fabre,  Toulouse  (Hte- 

Garonne).  Syndicat  des  médecins  de 
là  Haute-Garonne. 

13.983  Mme  le  Docteur  Franchomme,  Dinan 

(Côtes-du-Nord).  Parrains  :  Docteurs 
,  Massart  et  Claudeville. 

13.984  M.  le  Docteur  Hartenberg,  64,  rue  de 

Monceau,  Paris  (VIII®).  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine. 

13.985  Mme  le  Docteur  Huet,  Evreux  (Eure). 

Parrains  :  Docteurs  Vivier  et  Rou- 
geolle. 

13.986  M.  le  Docteur  Renaud,  Rocheservière 

(■Vendée).  Syndicat  de  la  Vendée. 


Le  Diurétique  cardio-rénal 
par  excellence 


SANTHEOSE 


I_i©,  plvLS  fidèle,  le  plxis  constant 

le  pins  inoffensif  des  DIURÉTIQUES 
L’Adjurant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

sous  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 

PURE  -  CAFÉINÉE  -  SPARTÉINËE  -  SCILLITIQUE  -  PHOSPHATÉE  -  UTHINEE 

INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUETS  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE,  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES,  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 


Laboratoipe  de  la  SANTHEOSE,  4,  rue  du  Roi  de  Sicile,  PARIS-IV^  -  PRODUIT  FRANÇAIS 


XI 


Nouvelle  Adresse 
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PROPOS  DU  JOUR  - 


LA  NÉCESSITÉ  D  UNE  ENTENTE  ABSOLUE  ET  D’UNE  ACTION 
CONCERTÉE  DE  NOS  ŒUVRES  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT 
DE  RELATIONS  MÉDICALES  AVEC  L’ÉTRANGER  A.D.R.M.  et  U.M.F.I.a:(1) 


A  l’époque  tragique  que  nous  traversons,  il 
est  de  toute  nécessité  que,  faisant  abstraction  de 
tout  intérêt  personnel,  de  tout  amour-propre,  de 
toute  susceptibilité  plus  ou  moins  légitime,  une 
union  parfaite,  une  coordination  des  efforts,  une 
coopération  sans  arrière-pensée  s’établissent 
entre  Toutes  nos  œuvres  et  nos  Associations. 
Cette  coopération  d’où  toute  jalousie  doit  être 
exclue,  s’impose  plus  étroitement  pour  les  Asso¬ 
ciations  dont  le  but  patriotique  est  d’établir  des 
relations  cordiales  avec  les  médecins  étrangers 
et  de  leur  faire  connaître  et  aimer  la  France. 
C’est  pourquoi  nous  avons  constaté  avec  plaisir 
que  M.  le  Professeur  Sergent  et  plusieurs  mem¬ 
bres  du  Conseil  d’administration  de  l’Ilnion 
Médicale  latine  (U.M.F.I.A.)  avaient  résolu 
d’étudier  de  quelle  façon  il  serait  possible  de 
resserrer  les  relations  de  cette  union  avec 
l’Association  pour  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales  avec  les  pays  étrangers, 
l’A.D.R.M. 


La  fusion  de  ces  deux  grands  groupements 
médicaux  n’est  pas  désirable,  mais  plus  que  ja¬ 
mais  leur  coopération  s’impose.  Elle  existe  déjà, 
car  nombreux  sont  les  membres  du  Conseil 
d’administration  de  l’A.D.R.M.  (membres  dont 
nous  nous  honorons  d’être  depuis  bien  des 
années)  qui  font  partie  du  Conseil  de  l’Union 
Médicale  latine  (U.M.F.I.A.). 


Nous  répétons  que  la  fusion  n’est  pas  dési¬ 
rable,  car  si  les  deux  Sociétés  ont  le  même  but 
qui  est  de  créer  ou  de  développer  dans  les  corps 
médicaux  des  pays  étrangers  des  sympathies, 
des  amitiés  pour  la  France,  elles  se  servent 
pour  atteindre  ce  but  de  moyens  différents. 


L’U.M.F.I.A.  (Union  Médicale  latine)  limitant 
son  action  aux  pays  de  langue  latine,  s’adres¬ 


se  surtout  au  sentiment.  Jusqu’ici  elle  a  pro¬ 
voqué  des  manifestations  en  l’honneur  des  pays 
latins  auxquelles  ont  pris  part,  outre  les  méde¬ 
cins  et  leur  famille,  les  diplomates  et  les  nota¬ 
bilités  des  nombreuses  nations  latines  où  elle  a 
de  nombreux  adhérents.  Parmi  ces  manifesta¬ 
tions,  outre  les  banquets,  signalons  les  confé¬ 
rences  des  Voix  latines,  une  des  innovations 
les  plus  heureuses  de  l’imagination  géniale  de 
Dartigues,  où  un  conférencier  toujours  soigneu¬ 
sement  choisi  parmi  les  Maîtres  français  ou 
étrangérs,  a  exposé  un  sujet  intéressant  ayant 
trait  à  un  pays  latin  ou  à  la  grandeur  de  la 
latinité  et  à  la  solidarité  qui  devrait,  régner,  qui 
doit  régner  entre  les  nations  latines,  et  dont 
les  médecins  doivent  être  les  agents  les  plus 
actifs.  L’U.M.F.I.A.  est  en  outre  un  centre  de 
renseignements  et  d’accueil  pour  les  étrangers. 


L’A.D.R.M.  (Association  pour  le  développe¬ 
ment  des  relations  médicales)  s’adresse  moins 
au  sentiment  .qu’à  la  raison  et  aux  intérêts 
scientifiques  des  médecins  et  des  étudiants  étran¬ 
gers  qui  viennent  en  France.  Son  siège  social 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  son  bureau 
permanent  de  renseignements  sur  l’enseigne¬ 
ment  médical  et  sur  les  hôpitaux,  lui  donnent 
une  allùre  à  demi-officielle,  et  attirent  de  nom¬ 
breux  médecins  et  étudiants,  même  Français, 
qui  demandent  à  bénéficier  de  ses  services.  Son 
rayon  d’action  est  plus  vaste  que  celui  de 
l’Union  Médicale  latine,  car  il  englobe,  outre 
les  pays  latins,  les  pays  anglo-saxons,  Scandi¬ 
naves,  slaves  et  orientaux.  L’A.D.R.M.  est  une 
organisation  d’accueil  comme  d’ailleurs  l’U.M. 


(1)  L’U.M.P.I.A.  (union  médicale  franco-ibéro- 
américaine)  est  le  nom  primitivement  donné  à 
i’Union  médicale  latine,  nom,  qui  a  été  pieu.sement 
conservé 
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F.I.A.  ;  elle  facilite  l’accès  dans  les  services  hos¬ 
pitaliers,  provoque  des  conférences  pour  .les 
étrangers,  un  enseignement  complémentaire  en 
langue  étrangère,  sert  d’intermédiaire  entre  les. 
Facultés  étrangères  et  les  Facultés  françaises. 
En  relations  avec  le  ministère  des  Affaires 
Etrangères,  elle  accrédite  des  missions  médi¬ 
cales  à  l’étranger  et  provoque  l’arrivée  en  Fran¬ 
ce  de  missions  médicales  étrangères  ;  elle  sus¬ 
cite  des  échanges  de  professeurs  et  d’étudiants, 
etc.,  etc, ,  . 

Nous  ne  pouvons  exposer  en  quelques  lignes 
tous  les  services  que  l’IInion  Médicale  latine  et 
l’Association  pour  le  développement  des  rela¬ 
tions  médicales  ont  rendus  et  peuvent  rendre 
aux  médecins  étrangers  qui  viennent  en  France. 
Ces  médecins,  constituant  dans  leur  pays  une 
élite,  font  connaître  à  leur  retour  la  véritable 
physionomie  de  notre  pays.  Ils  feront  savoir  que 
Paris  n’est  pas  la  ville  de  plaisirs  et  de  débau¬ 
che  qu’on  se  plaît  à  leur  décrire,  que  c’est 
encore  la  capitale  de  la  Science,  des  Lettres, 
des  Arts  et  du  Travail. 


Primitivement  en  1912,  Dartigues,  en  créant 
rUmfia  avec  Gaul’hieur  L’Hardy  et  Bandelac 


I  de  Pariente,  avait  mis  sa  nouvelle  fondation 
I  sous  la  protection  de  trois  médecins  qu’il  jugeait 
'  les  plus  illustres  de  l’époque  ;  Clemenceau, 
Braply  et  Charles  Richet  ;  il  les  associait  dans 
ce.qüé  sa  grandiloquence  appelait  un  Triumvi¬ 
rat  d’honneur.  Cès  trôis  grands  hommes  sont 
disparus.  L’Assemblée  générale  de  l’Union  Mé¬ 
dicale  latine  les  a  remplacés  par  le  Professeur 
Hartmann,  Président  de  l’A.D.R.M.,  le  Profes¬ 
seur  Jean-Louis  Faure,  membre  de  l’Institut,  et 
le  Professeur  Sergent,  qui  süngénie  à  servir  de 
lien  entre  l’U.M.F.I.A.  et  l’A.D.R.M.  Elle  a  mis 
ce  triumvirat  d’honneur,  pour  parler  comme 
Dartigues,  sous  la  présidence  d’un  maître  uni¬ 
versellement  aimé  et  indiscuté,  le  Professeur 
Achard,  membre  de  l’Institut,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Académie  de  Médecine.  Un  comité  de 
liaison  a  été  créé  pour  intensifier  les  Rapports 
entre  l’A.D.R.M.'et  l’U.M.F.I.A.  Il  est  composé 
de  MM.  Lemaître,  Michon  et  Baudouin  pour 
rA.D.R.M.  et  de  MM.  Cunéo,  Desfosses  et 
Molinery  pour  l’U.M.F.I.A.  Nul  doute  que  cette 
entente  ne  donne  les, meilleurs  résultats. 

J.  Noir, 

Vice-Président  de  VU M. F. LA., 
Membre  du  Conseil  d’administration 
de  l’A.D.R.M. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


COMPLICATIONS  INFECTIEUSES  DES  TRAUMATISMES  THORACIQUES 
ET  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Par  E.  Duhot 

■  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lille 
Expert  près  les  Tribunaux. 

Après  avoir  étudié  ici  même  les  relations  i  Pleurésies  sèches.  —  Dans  la  région  contu- 
avec  les  accidents  du  travail  des  traumatismes  sionnée,  la  douleur  persiste:  les  jours  suivants, 
thoraciques  simples  et  des  complications  mé-  |  apparaissent  des  flottements  pleuraux,  parfois 

accompagnés  d’une  légère  élévation  de  tempé¬ 
rature  ;  en  général,  tout  rentre  bientôt  dans 
l’ordre. 

Mais  parfois,  il  arrive  que  la  pleurésie  se 
prolonge,  laissant  des  doùleurs  intercostales 
plus  ou  moins  intenses  et  donnant  lieu  à  des 
adhérences  pleurales  avec  submatité  et  dimi¬ 
nution  du  murmure  vésiculaire. 

L’examen  radioscopique  montre  une  réduc¬ 
tion  de  l’ex,cursion  thoracique  et  apporte  des 
signes  particulièrement  nets,  lorsqu’il  s’agit 
d’adhérences  localisées  à  la  base  ;  diminution 
de  l’amplitude  des  rnouvements  de  l’hémidia- 
phragme,  signe  du  feston,  effacement  du  cul- 
Pleurésies  traumatiques  de-sac  pleuro-diaphragmatique. 

L’état  du  sujet  avant  l’accident,  la  continuité 

A  la  suite  de  traumatismes  thoraciques,  la  phénomènes  à  partir  du'  traumatisme,  la 

plevre  peut  être  lésée  en  même  temps  que  le  localisation  au  point  traumatisé  constituent  les 
poumon  lui-même  ;  la  pleurésie  accompagne  éléments  de  diagnostic  médico-légal.  . 
souvent  la  pneumonie  traumatique.  Mais,  dans  L’incapacité  permanente  partielle,  suivant 
ces  cas,  les  altérations  pleurales  ne  sont  qu’un  détendue  des  adhérences,  pleurales,  peut  être 
epiphenomene.  évaluée  de  10  à  20  %. 

Il  y  a  lieu  d’insister  surtout  sur  les  réactions 

isolées  de  la  plèvre  d’origine  trauAatique,  Pleurésies  séro-fibrineuses.  —  Au  trau- 
d’ailleurs  relativement  peu  fréquentes.  Tantôt  matisme  thoracique  peut  faire  .suite  une  pleu- 
il  s’agit  de  pleurésies  sèches,  tantôt  de  pieu-  résie  avec  épanchement  séro-fibrineux,  présen- 
résies  liquidiennes.  tant  les  signes  habituels. 


caniques  des  traumatismes  thoraciques,  nous 
étudierons  les  relations  avec  les  accidents  du 
travail  des  complications  infectieuses  de  ces 
traumatismes  thoraciques. 

Nous  n’envisagerons  pas  la  tuberculose,  pul¬ 
monaire  post-traumatique,  à  laquelle  nous 
avons,  en  raison  de  son  importance,  consacré 
un  article  spécial  (Concours  Médical,  24  avril 
1938,  p.  1165). 

Nous  examinerons  donc  successivement  les 
pleurésies  traumatiques,  les  pneumonies  et  les 
broncho-pneumonies  traumatiques,  la  gangrène 
pulmonaire  traumatique. 
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L’alcoolisme,  le  surmenage,  l’hypoalimenta- 
tion  ont  été  incriminés  comme  causes  favori¬ 
santes  ;  plus  importante  encore  est  la  notion 
d’un  état  bacillaire  préexistant,  avéré  ou  latent. 

L’affection  débute,  du  côté  traumatisé,  de 
une  à  quatre  semaines  après  l’accident,  de  fa¬ 
çon  brusque  ou  de  façon  insidieu'se. 

La  symptomatologie  ne  diffère  guère  de  celle 
que  présente  la  pleurésie  séro-flbrineuse  bana¬ 
le:  point  de  côté,  dyspnée  peu  marquée,  d’où  la 
nécessité  d’une  auscultation  fréquente  et  sys¬ 
tématique.  L’épanchement  peut  être  plus  ou 
moins  hématique  ou  histologiquement  hémor¬ 
rhagique. 

Le  point  intéressant  réside  dans  la  nature  de 
ces  pleurésies  séro-fibrineuses.  Après  les  obser¬ 
vations  de  Lebert  (1872),  de  Lastig  (1884),  con¬ 
cernant  des  pleurésies  post-traumatiques  sui¬ 
vies  de  tuberculisation  —  Chauffard  en  1896  et 
son  élève  Herbert,  dans  sa  thèse,  ont  les  pre: 
miers  apporté  la  preuve,  par  inoculation  au 
cobaye  du  liquide  pleural,  de  la  nature  tuber¬ 
culeuse  de  ces  épanchements:  Stern  (1900)  se 
rallie  à  cette  étiologie  ;  Barjon  et  Lesieur 
(1901),  Mosny  Hugues,  Chavastelon  (1902), 
Boyé  (1904)  et  plus  récemment  E.  Merle  (1911), 
Bénard  (1914),  l’ont  successivement  confirmée 
par  leurs  cas  personnels  appuyés  d’examens 
cytologiques  .(lymphocytose)  et  bactériologi¬ 
ques  (inoculation).  La  pleurésie  traumatique 
est  désormais  classée  parmi  les  pleurésies  tu¬ 
berculeuses.  (Cf.  Landouzy  et  Marcel  Labbé  : 
article  «  Pleurésie  »  dans  le  Traité  de  Méde¬ 
cine  de  Brouardel  et  Gilbert). 

Si  rares  que  soient  les  observations,  où  il  n’a 
pas  été  possible  d’apporter  la  preuve  de  la 
nature  tuberculeuse  de  l’épanchement,  on  ne 
peut  cependant  exclure  de  façon  totale  la  pos¬ 
sibilité  d’une  légère  réaction  pleurale  séro¬ 
fibrineuse  simple,  consécutive  à  un  hématome 
sous-pleural  ou  à  un  hémothorax  léger,  par 
analogie  avec  l’hydrohémarthrose  non  tuber¬ 
culeuse  de  la  synoviale  articulaire  du  genou 
consécutive  à  une  contusion.  Ces  cas  sont 
alors  destinés  à  guérir  très  simplement.  > 

Lorsqu’elle  est  de  nature  tuberculeuse,  la 
pleurésie  séro-fibrineuse  post-traumatique  ren¬ 
tre  dans  le  cadre  de  la  tuberculose  pleuro-pul- 
monaire  post-traumatique.  Chez  un  sujet  pré¬ 
sentant  antérieurement  tous  les  attributs  d’une 
santé  normale,  la  réalité  de  la  contusion  tho¬ 
racique  et  la  continuité  des  faits  étant  bien 
établie,  cette  pleurésie  et  ses  suites  doivent 
être  considérées  comme  accidents  du,  travail. 

Les  séquelles  mécaniques  de  ces  pleurésies 
post-traumatiques  peuvent  être  légères  :  di¬ 
minution  de  la  sonorité  des  vibrations  thora¬ 
ciques,  du  murmure  respiratoire  à  la  base, 
opacité  plus  marquée  de.  cette  base  et  adhé¬ 
rences  diaphragmatiques  visibles  à  l’écran, 
gêijie  respiratoire  à  l’occasion  des  mouvements 


musculaires, .  ou  graves  :  symphyse  pleurale 
totale  avec  rétraction  thoracique,  grande  di¬ 
minution  de  l’excursion  costo-diaphragmatique, 
dyspnée  d’effort  marquée.  L’appréciation  de 
l’invalidité  est  aisée,  variant  suivant  l’impor¬ 
tance  des  séquelles  physiques  et  fonctionnelles 
de  10  à  30  0/0. 

Plus  délicate  peut  être  la  question  du  pro¬ 
nostic  à  distance.  Le  plus  souvent,  l’épanche¬ 
ment  sé  résorbe  et  il  n’y  a  plus  d’incident  ul¬ 
térieur  ;  d’autres  fois,  la  pleurésie  est  suivie 
sans  discontinuité  de  l’évolution  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  caractérisée.  L’un  ou  l’autre 
de  ces  cas  reste  simple.  Mais  il  arrive,  qu’après 
une  guérison  apparente  de  quelques  mois  avec 
reprise  de  travail,  apparaissent  les  premiers 
signes  révélateurs  d’une  tuberculose  pulmonai¬ 
re  ;  il  devient  alors  malaisé  de  dire  si  la  pleu¬ 
résie  éveillée  par  le  traumatisme  a  été  l’origine 
du  développement  ultérieur  de  la  tuberculose 
du  poumon  correspondant  ou  si,  en  dehors  de 
tout  traumatisme,  la  bacillose  latente  n’aurait 
pas  spontanément  conduit  le  malade  à  cette 
tuberculisation. 

Suivant  l’état  antérieur  du  sujet,  l’importan¬ 
ce  du  traumatisme,  la  gravité  et  la  durée  de  la 
pleurésie  consécutive,  la  récupération  plus  ou 
moins  complète, de  la  capacité  physique  et  le 
délai  plus  ou  moins  long  d’apparition  des  si¬ 
gnes  pulmonaires,  chaque  cas  particulier  com¬ 
porte  sa  solution  personnelle. 

Pleurésies  purulentes.  —  A  la  suite  de  con¬ 
tusion  thoracique,  ces  formes  sont  excep¬ 
tionnelles  :  P.  Brouardel  a  vu  un  seul  cas  de 
pleurésie  purulente  d’emblée  ;  généralement, 
elles  accompagnent  une  pneumonie  traumati¬ 
que  ou  un  foyer  limité  de  gangrène  pulmonai¬ 
re.  Par  contre,  à  la  suite  de  plaie  pénétrante, 
elles  sont  fréquentes,  mais  ne  donnent  alors 
lieu  à' aucune  difficulté  médico-légale. 

Pneumonies  traumatiques 

Nous  entendrons  sous  ce  titre,  l’infection 
pneumococcique  lobaire  du  poumon  succé¬ 
dant  à  un  traumatisme. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  d’emblée  : 

les  pneumonies  par  traumatisme  thoracique; 

les  pneumonies  par  traumatisme  à  distance. 

Pneumonies  par  traumatisme  thoracique 

Un  premier  groupe  de  faits,  qui  ne  donne 
guère  lieu  à  diffl.culté  au  point  de  vue  médico- 
légal,  comprend  les  pneumonies  traumatiques 
à  la  suite  de  plaie  pénétrante  du  poumon  par 
corps  étranger  ou  de  déchirure  pleuro-pulino- 
naire  par  esquille  ossseuse  de  côte  fracturée. 

Un  sçcond  groupe  de  faits,  beaucoup  plus 
intéressant,  comprend  les  cas  faisant  suite  à 
une  contusion  thoracique  sans  lésion  apparen¬ 
te  de  la  paroi  (penumonie  contusive  de 
Litten). 
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Etiologie  • 

Le  traumatisme  est  généralement  violent  ;  il 
peut  avoir  donné  lieu  à  une  contusion  simple 
ou  à- des  fractures  de  côtes  non,  pénétrantes  : 
compression  entre  les  tampons  de  deux  wa¬ 
gons,  éboulement,  chute  d’un  lieu  élevé, -chute 
contre  un  métier,  choc  de  timon  de  voiture 
ou  de  madrier,  heurt  contre  le  volant  d’une 
automobile.  Il  faut  noter  toutefois  que  cette 
violence  peut  n’être  que  relative  :  c’est  ainsi 
que  dans  deux  cas  de  Brouardel,  le  coup 
n’avait  pas  atteint  le  blessé  avec  une  force 
telle  qu’il  n’ait  pu  rester  debout. 

La  sénilité,  le  surmenage,  l’étbylisme,'  la  tu¬ 
berculose,  la  bronchite  chronique  et  surtout 
une  atteinte  antérieure  de  pneumonie  peuvent 
être  considérés  comme  des  causes  adjuvantes. 

Signalée  dès  longtemps  par  Morgaghi,  Lieu- 
taud.  Portai,  Andral,  Béhier  et  surtout  Grisolle, 
étudiée  au  point  de  vue  médico-légal  par  Thoi- 
not,  Brouardel,  Ollive  et  Le  Meignen,  Moral, 
Dufour,,  objet  de  nombreuses  thèses,  — la  pneu¬ 
monie  par  traumatisme  de  la  paroi  thoracique 
est  hors  de  conteste,  mais  reste  relativement 
rare.  Par  rapport  au  nombre  total  de  pneumo¬ 
nies,  diverses  statistiques  (Hudden,  Entin,  Lit- 
ten)  lui  attribuent  une  fréquence  de  2,4  à  3,4  % 
par  rapport  au  nombre  de  traumatismes  sé¬ 
rieux  du  thorax  ;  la  statistique  de  Proust  (1894). 
en  signale  4,5  comme  suivis  de  pneuraonie.- 

Siège.  Le  siège  de  la  pneumonie  traumatique 
est  déterminé  par  la  localisation  du  trauma¬ 
tisme  thoracique.  A  l’appui  de  cette  opinion, 
Thoinot  cite  la  statistique  de  Meunier  :  sur 
25  observations,  19  contusions  droites  ont  été 
suivies  16  fois  de  lésions  droites  et  3  fois  de 
lésions  bilatérales  ;  7  contusions  gauches  ont 
été  suivies  7  fois  de  pneumonie  gauche. 

Bien  plus,  la  localisation  du  traumatisme  au 
sommet  ou  à  la  base  entraîne  la  même  locali¬ 
sation  de  la  pneumonie  consécutive. 

Il  ne  faut  pas  moins  retenir  la  possibilité 
d’exceptions.  Thoinot  lui-même  en  cite  deux 
cas  empruntés  à  Litten  et  un  à  Courtois.  Mac- 
dougall  a  relaté  une  pneumonie  dr.oite  surve¬ 
nue  deux  jours  après  chute  d’un  échafaudage 
sur  le  côté  gauche.  Gauthier  a  observé  une 
pneumonie  du  sommet  droit  alors  que;  le  trau¬ 
matisme  avait  fracturé  les  deux  premières 
côtes  gauches  à  6  et  8  centimètres  du  sternum. 

■  Brouardel  déclare  ne  pouvoir  enfermer  l’ex¬ 
pert  dans  une  formule  absolue,  une  contusion 
du  thorax  pouvant  déterminer  une  lésion  du 
poumon  loin  du  lieu  frappé. 

Symptomatologie  :  La  date  du  début  est  de 
la  plus  haute  importance  pour  établir  la  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet. 

Entre  l’accident  et  les  premiers  signes  de  la 
pneumonie  traumatique  s’écoule  un  court  laps 


de  temps,  pendant  lequel  on  ne  peut  noter  que 
de  la  douleur,  de  la  dyspnée,  parfois  des  hé¬ 
moptysies,  uniquement  sous  la  dépendance  de 
la  contusion. 

Il  est  classique  de  décrire  des  caractères 
cliniques  assez  différents  de  ceux  de  la  pneu¬ 
monie  franche  :  début  insidieux  deux  à  quatre 
jours  après  le  traumatisme,  frisson  absent  dans 
les  deux  tiers  des  cas,  point  de  côté  peu  accen¬ 
tué  ;  expectoration  hémoptoïque  plutôt  que 
rouillée  ;  température  ne  dépassant  pas  sou¬ 
vent  39°  avec  courbe  typique,  mais  état  d’ady¬ 
namie  profonde  ;  signes  stéthoscopiques  de 
broncho^pneumonie  plutôt  que  de  pneumonie, 
souffle  tubaire  d’ordinaire  absent,  râles  sous- 
crépitants  plutôt  que  râles  crépitants. 

En  fait,  le  début  de  la  pneumonie  peut  être 
signalé  avec  évidence  par  le  frisson. 

Grisolle  l’a  observé  dans  six  cas  sur  six  ; 
plus  de  la  moitié  des  observations  publiées  le 
notent  explicitement.  Il  est  parfois  précoce, 
apparaissant  dix  à  douze  heures  après  le  trau¬ 
matisme  ;  généralement  il  apparaît  du  l®'  au 
4'  jour.  Il  peut  être  remplacé  par  de  petits  fris¬ 
sonnements. 

A  défaut  de  cette  constatation  et  en  raison 
du  fait  que  le  point  de  côté  peut  être  confondu 
avec  la  douleur  due  à  la  contusion,  le  début 
.  sera  indiqué  par  les  symptômes  objectifs  ha¬ 
bituels,  notamment  l’ascension  brusque  de  la 
température  et  les  signes  d’auscultation  ;  ceux- 
ci  peuvent  être  troublés  par  la  présence  si¬ 
multanée  d’emphysème  cutané,  de  pneumo¬ 
thorax  ou  d’épanchement  pleural,  mais  ne 
sauraient  toutefois  échapper  à  un  observateur 
averti. 

Quant  à  l’expectoration  caractéristique,  on 
sait  qu’elle  apparaît  normalement  au  troisième 
jour  .de  la  pneumonie  ;  mais  il  est  vrai  qu’elle 
est  parfois  masquée  par  les  crachats  sanglants 
dus  à  la  déchirure  du  poumon. 

En  se  basant  sur  ces  divers  signes,  on  peut 
reconnaître  avec  les  divers  auteurs  que  le  dé¬ 
but  clinique  de  la  pneumonie  se  fait  le  plus 
souvent,  un  à  deux  jours  après  l’accident,  et 
en  tous  cas,  se  manifeste  au  plus  tard  cinq  à 
six.  jours  après  lui. 

A  la  période  d’état,  la  pneumonie  traumati¬ 
que  peut  ne  différer  guère  de  la  pneumonie 
ordinaire  ;  on  a  décrit  une  forme  atypique  bé¬ 
nigne,  mais  cette  forme  se  voit  également  dans 
la  pneumonie  banale.  Comme  dans  toute  pneu¬ 
monie,  l’infection  du  lobe  frappé  primitive¬ 
ment  peut  s’étendre  au  lobe  voisin  ou  gagner 
le  poumon  opposé. 

Les  complications  sont  également  les  mêmes 
que  dans  la  pneumonie  ordinaire,  ainsi  que  les 
modes  de  terminaison  qui  sont  assez  souvent 
la  suppuration  ou  la  gangrène  (Meunier). 

Pronostic  :  Grisolle,  Béhier,  Gosselin, 
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Proust  insistaient  sur  le  pronostic  favorable 
des  pneumonies  traumatiques.  En  réalité,  si 
l’on  ne  considère  que  les  cas  indéniables  de 
pneumonie,  on  arrive  à  conclure  que  la  pneu¬ 
monie  traumatique  comporte  un  pronostic  non 
seulement  aussi  sévère,  mais  même  plus  grave 
que  la  pneumonie  spontanée,  tant  en  raison 
de  l’action  propre  du  traumatisme  qu’en  rai¬ 
son  du  terrain  sur  lequel  elle  évolue  souvent 
(éthylisme)  ;  Thoinot,  Lescudé,  Urmès  relè¬ 
vent  une  mortalité  de  33 

Constatations  d’autopsie  ;  Il  y  a  lieu  de 
note?  avec  le  plus  grand  soin  les  plaies,  ecchy¬ 
moses,  fractures  de  côtes  qui  peuvent  exister 
et  de  noter  aussi  si  le  foyer  pneumonique  cor¬ 
respond  aux  lésions  superficielles. 

Une  preuve  démonstrative  du  traumatisme 
serait  fournie  par  la  constatation  d’une  ecchy¬ 
mose  pleurale,  siégeant  entre  la  paroi-  thora¬ 
cique  interne  et  la  plèvre  pariétale  qu’elle  dé¬ 
colle,  de  couleur  rouge  sombre,  de  forme 'gros¬ 
sièrement  arrondie.  Malheureusement,  comme 
le  fait  remarquer  Thoinot,  cette  suffusion  se 
résorbe  rapidement  et  lorsque  l’individu  a  sur¬ 
vécu  quelque  temps,  elle  peut  avoir  disparu 
lors  de  l’autopsie.  Son  absence  ne  permet  donc 
pas  de  conclusion. 

Il  y  a  lieu  également  de  noter  la  présente 
d’une  réaction  pleurale  ;  exsudais  nombreux, 
adhérences,  récentes,  épanchements  séro-fibri¬ 
neux.  » 

Les  lésions  de  la  pneumonie  traumatique 
elle-même  sont  celles  de  toute  pneumonie,  sans 
aucune  caractéristique  propre,  avec  les  trois 
phases  classiques  d’engorgement,  d’hépatisa¬ 
tion  rouge,  d’hépatisation  grise. 

Le  qœur,  le  foie  et  les  reins,  les  autres  or¬ 
ganes  pouvant  être  le  siège  de  localisations  pa- 
rapneumoniques,  feront  l’objet  d’une  explora¬ 
tion  complète.  * 

Pathàgénie  :  Le  pneumocoque  peut-être 
considéré  comme  un  hôte  normal  des  voies 
respiratoires  ;  Pasteur,  Netter,  Bezançon  et 
Griffon  ont  démontré  sa  présence  dans  la  sa¬ 
live  ou  dans  la  gorge.  Longo  l’a  trouvé  trois 
fois  sur  cinq  dans  les  ramifications  bronchi¬ 
ques  extrêmes.  L.  Beco  examinant  des  poumons 
sains  dans  des  conditions  de  technique  rigou¬ 
reuse  l’a  décelé  dans  un  quart  des  cas  avec  sa 
virulence  habituelle  pour  la  souris  :  «  Le  pneu¬ 
mocoque  apparaît  comme  étant  le  parasite  le 
mieux  adapté  au  terrain  pulmonaire  humain  » 
et  «  dans  le  grand  nombre,  des  cas,  la  pneu¬ 
monie  lobaire  résulte  de  l’attaque  directe  du 
parenchyme  puimonaire  par  le  pneumocoque 
préexistant  in  situ  ».  , 

Maintenu  en  respect  par  les  défenses  natu¬ 
relles  de  l’organisme,  le  pneumocoque  acquiert 
un  pouvoir  pathogène  dès  que'  fléchit  là  résis¬ 
tance  locale  ou  générale.  Ou  bien,  la  contusion 


thoracique  provoque  des  ruptures  d’alvéoles  " 
pulmonaires,  des  foyers  hémorrhagiques  qui 
sont  un  excellent  terrain  de  culture  ;  le  fait  a 
été  démontré  expérimentalement  par  Gamaleix;  - 
■  Ou  bien  la  contusion  thoracique,  sans  créer  de 
lésion  anatomique,  détermine,  par  action  ré¬ 
flexe  dans  la  profondeur  du  poumon,  une  vaso- . 
dilatation  paralytique  qui  suspend  l’action 
défensive  de  l’organisme  comme  dans  la  pneu¬ 
monie  dite  a  frigore. 

La  pneumonie  traumatique,  affection  médi¬ 
cale  causée  par  une  violence  extérieure  aa 
cours  du  travail,  doit  donc  être  considérée 
comme  un  accident  du  travail. 

Considérations  médico-légales.  —  Une  ques¬ 
tion  préjudicielle  surtout  importante  en  cas 
d’accident  léger  ou  controversé,  doit  être  réso¬ 
lue  :  La  pneumonie  n’existait-elle  pas  avant  le 
traumatisme,  ?  .  ' 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  un  sujet 
atteint  de  pneumonie  est  incapable  de  travail¬ 
ler.  Il  existe  cependant  chez  les  éthyliques, 
chez  les  vieillai;ds,  des  formes  latentes,'  am¬ 
bulatoires,  de  pneumonie. 

Il  est  donc  nécessaire  de  se  renseigner  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  sur  l’état  de  santé 
de  l’ouvrier,  notamment  l’absence  de  phéno¬ 
mènes  thoraciques  :  toux,  expectoration,  et  de 
s’assurer  qu’il  accomplissait  son  travail  de  fa¬ 
çon  entièrement  normale  le  jour  de  l’accident. 

Lorsqu’il  y  .a  autopsie,  l’examen  du  poumon 
peut  fournir  quelques  indications  sur  l’ancien¬ 
neté  de  la  maladie,  tirées  de  l’aspect  et  du 
degré  de  l’hépatisation. 

Mais  il  faut  savoir  qu’il  n’y  a  pas  de  règle 
dans  l’évolution  des  lésions  ;  tel  sujet  mort  au 
4'  jour  d’une  pneumonie  peut  présenter  déjà 
de  l’hépatisatiori  grise,  tel  autre  piort  au  10' 
jour  présente  un  bloc  d’hépatisation  rouge. 

Pour  montrer  la  difficulté,  citons  une  obser¬ 
vation  de  Thoinot  : 

Un  cocher  de  56  ans  est  renversé  de  son  siège  le 
7  mars  1898  à  5  heures  du  matin  par  Une  autre 
voiture,  dont  la  roue  lui  passe  sur  la  poitrine  du 
côté  gauche.  Il  se  relève  et  reconduit  sa  voiture 
au  dépôt.  A  2  heures  de  l’après-midi,  il  est  pris 
d’une  douleur  violente  dans  le  côté  gauche.  Le  8 
mars  au  matin,  on  ie  porte  à  Beaujon  dans  lé 
coma.  La  mort  survient  le  9  mars  à,  5  heures  du 
matin,  soit  quarante-huit  heures  après  l’accident. 

L’autopsie  montre  une  fracture  des  6*,  7",  8'  cô-  . 
tes  gauches  en  leur  milieu  ;  le  lobe  gauche  forme, 
un  bloc  d’hépatisation  rouge  légèrement  grisâtre 
au  centre  ;  les  trois  lobes  du  poumon  droit  ne 
forment  qu’un  bloc  d’hépatisation  rouge. 

L’auteur  a  admis  la  relation  de  cause  à  effet  en 
attribuant  cette  évolution  foudroyante  à  l’éthylis¬ 
me  avéré  du  sujet. 

Mais,  revenant  sur  ce  fait  six  ans  après,  il  dé¬ 
clare  :  «  Je  serais  aujourd’hui  plus  réservé  et 
verrais  certainement  dans  ce  cas  une  pneumonie 
préexistante  chez  un  éthylique,  jusqu’au  moment 
où  le  traumatisme  la  démasque  brusquement  et 
en  hâte  l'évolution  d’une  façon  notable.  » 
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Etant  admis  que  le  sujet  était  en  bonne  santé 
au  moment  de  l’accident,  les  éléments  sur  les¬ 
quels  l’expert  doit  se  baser  pour  apprécier  la 
relation  de  cause  à  effet  sont  les  suivants 

1°  Nature  du  traumatisme  et  état  de  la  paroi 
thoracique  :  ecchymose,  fracture  de  côtes  ; 

2°  Suites  immédiates  du  traumatisme,  l’exis¬ 
tence  d’hémoptysies  dé.montranf  une  déchirure 
pulmonaire  ;  ' 

3°  Siège  de  la  pneumonie,  qui,  en  cas  de  choc 
relativement  léger  doit  correspondre  au  point 
contus,  tandis  qu’en  cas  de  «^hoc  très  violent, 
il  est  possible  d’admettre  son  développement 
en  un  point  distant,  ce  qui  est  cependant  unè 
exception  ; 

4°  La  date  de  la  pneumonie  :  toute  pneu¬ 
monie  apparaissant  au-delà  du  délai  de  cinq 
jours  devant  être  réputée  non  traumatique 
(sauf  évolution  continue  de  symptômes  mor¬ 
bides,  tels  que  hémoptysies  répétées)  ; 

5°  En  cas  d’autopsie,  l’existence  de  lésions 
pariétales  et  pleurales  dans  la  région-contuse,  à 
fortiori  l’existence  de  déchirure  pulmonaire. 

En  matière  d’accident  du  travail,  l’état  anté¬ 
rieur,  même  s'il  s’agit  d’intoxication  alcooli¬ 
que  avérée,  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte, 
ni  à  titre,  de  cause  favorisante  d’une  pneumo¬ 
nie  traumatique,  ni  à  titre  de  cause  aggravante 
dé  son  évolution.  Si  l’influence  du  traumatisme 
sur  l’éclosion  de  la  pneumonie  est  admise,  la 
responsabilité  de  ce  traumatisme  est  entière  et 
comporte  l’indemnisation  de  l’incapacité  tem¬ 
poraire,  de  l’incapacité  permanente  partielle 
pouvant  être  motivée  par  les  séquelles  respira¬ 
toires,  ou  en  cas  de  décès  l’allocation  de  rente 
aux  ayants  droit.  • 

Pneumonies  p.\a  tr.4Um.\tisme  a  distance 

Il  s’agit  ici  de  faits  beaucoup  plus  discuta¬ 
bles  et  d’ailleurs  beaucoup  plus  rares. 

Mentionnons  les  cas  exceptionnels  de  pneu¬ 
monies  ayant  suivi  une  chute  violente  sur  le 
sacrum,  sur  les  pieds.  Le  bon  état  de  santé 
antérieur  de  la  victime,  l’intensité  de  la  com¬ 
motion,  la  rapidité  d’apparition  des  signes  pul¬ 
monaires  peuvent  être  invoqués.  Les  plus  ex¬ 
presses  réserves,  cependant  s’imposent  :  Thoi- 
not,  Brouardel  ne  considèrent  pas  ces  faits 
comme  acceptables  ;  Mora  n’a  relaté  que  trois 
observations,  d’ailleurs  sujettes  à  discussion. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  pneumonies 
succédant  à  un  traumatisme  ayant  porté  sur 
un  pneumogastrique  ;  la  situation  anatomique 
profonde  du  nerf  derrière  les  vaisseaux  du  cou 
ne  permet  guère  de  rencontrer  ce  fait  dans  la 
pratique  des  accidents  du  travail. 

Citons,  par  contre,  les  pneumonies  succédant 
à  un  traumatisme  crânien  :  il  en  existe  de 
rares  observations  dans  lesquelles  la  pneumo¬ 


nie  siège  du  côté  opposé  à  la  lésion  cérébrale  ; 
le  début  dé. l’affection  a  lieu  du  2'  au  5“  jour 
après  l’accident.  En  général,  il  s’agit  plutôt  de 
phénomènes  d’ordre  congestif  et  œdémateux. 

Signalons  encore  les  cas,  où  chez  un  sujet 
jeune  atteint  de  fracture  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  comme  chez  un  sujet  âgé,  immobilisé 
par  une  fracture  du  col  du  fémur,  se  déclare 
une  pneumonie  hyppstatique  mortelle.  C’est  là 
une  conséquence  indirecte  du  traumatisme 
dont  celui-ci  porte  cependant  toute  la  respon¬ 
sabilité  et  qui  entraîne  l’indemnisation  des 
ayants  droit. 

Enfin,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  les 
cas  de  pneumonies  consécutives  à  un  refroi¬ 
dissement  par  chute  dans  l’eau,  à  une  insola¬ 
tion  au  cours  d’un  travail  pénible,  à  des  brû¬ 
lures  étendues. 

Broncho-pneumonies  traumatiques 

Dans  des  conditions  analogues  aux  précé¬ 
dentes  et  par  un  mécanisme  analogue,  les  con¬ 
tusions  du  thorax  peuvent  donner  lieu  à  des 
foyers  de  broncho-pneumonie.  Stern,  Rosen- 
thal  et  Faure  estiment  même  qu’il  s’agit  plus 
souvent  de  broncho-pneumonies  que  de  pneu¬ 
monies.  Gaudelet  (Thèse  de  Paris,  1906)  estime 
également  qu’on  a  affaire  plus  souvent  à  des 
lésions  d’ordre  divers  :  congestions  pulmo¬ 
naires,  broncho-pneumonies,  pleurésies,  qu’à 
des  pneumonies  franches.  Le  tableau  clinique 
n’offre  pas  de  particularité  ;  leur  évolution 
est  généralement  bénigne. 

•  Les  considérations  qui  régissent  la  pneumo¬ 
nie  traumatique  leur  sont  applicables  :  pour 
que  la  relation  de  cause  à  effet  soit  établie,  il 
faut  qu’il  y  ait  santé  antérieure  normale,  siège 
des  lésions  broncho-pulmonaires  du  côté  lésé, 
apparition  des  symptômes  dans  un  délai  de 
5  jours. 

Il  faut  signaler  encore  les  broncho-pneumo¬ 
nies  secondaires  survenant  chez  des  blessés 
porteurs  de  plaies  suppurantes  (Brouardel). 

La  broncho-pneumonie  peut  également  faire 
suite  à  une  inhalation  brutale  et  massive  de 
gaz  toxiques  (oxyde  carbone,  plomb  des  fosses 
d’aisance). 

Gangrène  pulmonaire  traumatique 

En  dehors  de  la  terminaison  par  gangrène 
des  pneumonies  traumatiques,  on  peut  obser¬ 
ver  non  seulement  des  gangrènes  à  la  suite  de 
plaies  du  poumon,  mais  encore  des  gangrènes 
primitives  à  la  suite  de  contusions  du  poumon. 

Le  traumatisme  initial  est  toujours  violenl  : 
tamponnement  entre  deux  wagons,  chute  d’un 
lieu  élevé  ;  il  donne  lieu  souvent  à  fracture  de 
côtes,  mais  non  toujours,  surtout  chez  le  sujet 
jeune. 
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Comme  les  plaies  pénétrantes  de  poitrine, 
les  contusions  thoraciques  graves  provoquent 
des  lésions  hémorragiques  qui  favorisent  le 
-développement  de  l’infection  putride  (Achard 
et  Rouillard,  Achard  et  Velter,  Dévie  et  Ra- 
vault). 

Pa  gangrène  pulmonaire  se  rapproche  ainsi 
de  la  gangrène  gazcTise  des  membres,  qui  se 
développe  plus  facilement  au  niveau  des  plaies, 
où  la  destruction  musculaire  forme  une  véri¬ 
table  bouillie  hémorragique. 

Rappelons  encore  la  gangrène  consécutive  à 
l’inhalation  de  gaz  irritants  ou  toxiques  (gan¬ 
grène  des  vidangeurs). 

Mentionnons  enfin  que  des  lésions  nécrotL 
ques  de  la  peau,  telles  que  les  escljarres  peu¬ 
vent,  se  compliquer  de  gangrène. 

La  douleur  vive  provoquée  par  l’accident 
peut  s’atténuer  en  quelques  jours  ;  le  blessé 
peut  alors  soit  reprendre  son  travail  dans  les 
conditions  habituelles,  soit  présenter  seulement 
une  réaction  pulmonaire  légère  et  non  carac¬ 
téristique  avec  crachats  hémoptoïques  ou  seu¬ 
lement  muqueux. 

Le  délai  entre  la  contusion  et  l’apparition 
de."-  signes  de  gangrène  pulmonaire  est  viaria- 
ble  :  4  jours  (Fournier),  15  jours  (Jackson), 
un  mois  (Hanot,  Fir.min,  Rayera  et  Graux), 
deux  mois  (Dulac).  Woillez  cite  un  cas  où, 
après  persistance  depuis  l’accident  de  la  toux 
et  des  hémoptysies,  l’expectoration  fétide  ap¬ 
parut  au  bout  de  six  mois  seulement. 

Leuret  et  Lamothe  ont  observé  chez  un  sujet 
de  43  ans,  après  chute  dans  un  escalier  et  contu¬ 
sion  avec  ecchymose  deda  région  costale  infé¬ 
rieure  droite,  la  succession  de  faits  suivants  : 
hémoptysie  abondante  deux  jours  après  l’acci¬ 
dent,  suivie  de  crachats  hémoptoïques  les  jours 
suivants,  altération  profonde  de  l’état  général 
avec  épisodes  fébriles,  constatation  un  an  plus 
tard  de  signes  d’infarctus  pulmonaire  dans  la 
moitié  inférieure  du  poumon  droit,  ayant  évo¬ 
lué  après  sphacèle  vers  un  abcès  putride  de  la 
région  traumatisée  à  terminaison  fatale. 

En  règle  générale,  les  symptômes  de  gan¬ 
grène  se  manifestent  du  dixième  au  quinzième 


jour,  plus  rarement  après  trois  ou  quatre  se¬ 
maines. 

Dans  la  première  phase  (phase  pneumoni¬ 
que),  le  point  de  Côté  intense  réapparaît,  la 
dyspnée  est  accentuée,  la  toux  devient  doulou¬ 
reuse  et  quinteuse,  la  température  s’élève  à  38“ 
et  jusqu’à  40°,  l’état  général  s’altère  rapide¬ 
ment  et  profondément  ;  en  même  temps,  ap¬ 
paraît  dans  la  région  contuse  ou  à  l’une  des 
bases  un  foyer  de  condensation  moins  franc 
que  celui,  de  la  pneumonie  avec  râles  inégaux 
aux  deux  temps. 

Dans  la  seconde  phase  (phase  de  désintégra¬ 
tion),  c’est  tout  d’abord  l’haleine  qui  devient 
nauséabonde,  puis,  apparaissent  quelques  cra¬ 
chats  brunâtres  et  fétides  ;  en  peu  de  jours, 
l’odeUï-,  l’abondance,  l’aspect  de  l’expectora¬ 
tion  deviennent  absolument  caractéristiques  ; 
parallèlement  l’auscultation  montre  le  ramollis-, 
sement  du  bloc  induré  avec  gros  sous-crépi- 
tants,  puis  souffle  caverneux.  La  température 
reste  élevée  ;  l’état  général  devient  de  plus  en; 
plus  grave. 

La  mort  survient  ordinairement  au  bout  de 
une  à  trois  semaines  par  septicémie  avec  apjja- 
rition  d’autres  foyers  gangréneux  dans  l’orga¬ 
nisme,  parfois^  après  ouverture  du  foyer  pul¬ 
monaire  dans  la  plèvre,  plus  rarement  par  hé¬ 
moptysies  abondantes.  La  guérison  ne  s’ob¬ 
serve  que  •  dans  les  foyers  très  limités,  bien 
drainés  par  voie  bronchique  ou  par  interven¬ 
tion  chirurgicale. 

A  signaler  la  forme  pleurale,  où  la  gangrène 
d’un  petit  foyer  pulmonaire  évoluant  non  vers 
les  bronclies,  mais  vers  la  plèvre,  donne  lieu  à 
une  pleurésie  d’apparence  banale,  mais  accom¬ 
pagnée  de  signes  généraux  de  la  plus  haute 
gravité,  dont  la  ponction  révéle  là  nature  réelle. 

Au  point  de  -vue  médico-légal,  il  importera, 
pour  apprécier  la  relation  de  cause  à  effet, 
d’examiner  l’état  de  santé  du  sujet  au  moment 
de  l’accident,  l’importance  du  traumatisme  en 
cause,  le  délai  relativement  court  d’apparition 
des  signes  de  gangrène,  ou  en  cas  de  délai  pro¬ 
longé,  la  continuité  précise  de  la  symptomato¬ 
logie  thoracique. 
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LE  DÉPISTAGE  DU  DIABÈTE  DE  L’ADULTE 
COMME  MOYEN  DE  PROPHYLAXIE  DE  LA  TUBERCULOSE  INFANTILE 

Par  Etienne  Boltanski 
Médecin  des  hôpitaux  de  Paris 


Les  essais  de  prémunition  de  la  tuberculose 
par  le  B.  G.  G.  sont  encore  à  l’étude,  et  la  vac¬ 
cination  ne  saurait  'être  actuellement  généra¬ 
lisée.  La  lutte  contre  la  contagion  reste  donc 
au  premier  plan  des  préoccupations  des  hygié¬ 
nistes. 

Le  danger  que  peut  faire  courir  à  une  collec¬ 
tivité  enfantile  ;  crèche,  école,  service  hospi¬ 
talier,  la  présence  de  tuberculeux  adultes  n’est 
discuté  aujourd’hui  que  par  M.  Auguste  Lu¬ 
mière. 

Ce  danger,  trop  réel,  a  fait  préconiser  l’exa¬ 
men  systématique  des  maîtres  d’école,  des  jar¬ 
dinières  d’enfants,  des  infirmières  de  crèche. 

A  ce  propos,  un  point  nous  paraît  mériter 
attention,  c’est  la  question  des  diabétiques  tu¬ 
berculeux. 

La  tuberculose  est,  en  effet,  d’une  extrême 
fréquence  au  cours  du  diabète.  Bouchardat  es¬ 
timait  déjà  qu’à  l’autopsie  de  presque  chaque 
cas  de  diabète,  on  trouve  des  tubercules  pul¬ 
monaires.  Plus  tard,  Naegeli,  autopsiant  des 
diabétiques  morts  d’une  maladie  quelconque, 
constatait  la  présence  de  lésions  tuberculeuses 
dansi  97  i%  des  cas. 

Mon  maître,  le  Professeur  Rathery,  avec 
Julien  Marie  est  revenu  récemment  sur  ce  su¬ 
jet.  Roy,  dans  sa  thèse,  insiste  sur  la  fréquence 
croissante  de  la,  tuberculose  chez  les  diabé¬ 
tiques. 

Au  point  de  vue  étiologique,  il  est  intéres¬ 
sant  de  remarquer  avec  ces  auteurs  que  le  dia¬ 
bète  rend  réceptif  à  là  tuberculose  à  tout  âge. 

En  effet,  alors  que  l’infection  tuberculeuse 
est,  dans  la  règle,  le  triste  apanage  des  sujets 
jeunes,  elle  survient  couramment  au  cours  du 
diabète  de  l’âge  mûr  et  même  de  la  vieillesse. 

Au  point  de  vue  clinique,  le  Professeur  Ra¬ 
thery  et  Julien  Marie  estiment  que  «  toutes  les 
modalités  anatomo-cliniques  et  évolutives  de  la 
tuberculose  se  rencontrent  chez  les  diabétiques, 
depuis  la  tuberculose  miliaire  aiguë  et  la  bron¬ 
cho-pneumonie  caséeuse  jusqu’à  la  tuberculose 
flbro-caséeuse  ^commune  et  la  tuberculose 
fibi'euse  ;  toutes  proportions  gardées,  la  tuber¬ 
culose  fibrocaséeusc  banale  étant  de  loin  la 
plus  commune  ». 

Comment  expliquer,  dès  lors,  la  conception 


de  Pidoux  pour  lequel  la  tuberculose,  des  dia¬ 
bétiques  réaliserait  la  tuberculose  floride  des 
anciens  auteurs  ?  On  en  connaît  les  caractères  : 
discrétion  de  la  symptomatologie  fonctionnelle 
et  générale  contrastant  avec  l’importance  des, 
lésions  anatomiques  souvent  très  étendues'  et 
l’évolution  rapidement  caséifiante,  .malgré  une 
température  peu  élevée. 

Cette  conception  répond  en  réalité  à  l’insi- 
diosité  habituelle  du  début  de  l’affection.  Roy 
a  observé  un  début  latent,  torpide,  65  fois  sur 
87  cas.  On  peut  donc  dire  que,  dans  la  règle, 
l’invasion  tuberculeuse  est  méconnue  chez  le 
diabétique,  d’où  l’absolue  nécessité  d’examens 
répétés,  de  radiographies  en  séries  qui  permet¬ 
tront  de  saisir  le  début  des  lésions  (Rathery 
et  J.  Marie) .  . 

C’est  qu’en  effet,  les  signes  stéthacoustiques 
sont  beaucoup  trop  tardifs  dans  nombre  de 
formes  torpides. 

D’ailleurs,  pour  certains  auteurs  américains 
(Howart  Root),  les  signes  radiologiques  eux- 
mêmes  sont  souvent  tardifs  également. 

n  résulte  de  ces  faits  que  le  diabétique  doit 
être  surveillé  d’une  façon  particulièrement 
étroite. 

Or,  le  diabète  simple  est  lui-même  souvent 
méconnu  à  son  début. 

De  plus,  c’est  une  maladie  de  la  cinquan¬ 
taine,  une  «  môrbus  domini  »  comiSte  sa  sœur 
la  goutte,  elle  atteint  les  directeurs,  les  surveil¬ 
lantes,  pour  lesquels  l’examen  médical  est  sou¬ 
vent  réduit  au  strict  minimum. 

Le  diabète  risque  ainsi  particulièrement 
d’être  méconnu,  et  méconnue  aussi  la  tubercu¬ 
lose  chez  ces  sujets  pléthoriques,  gros  .man¬ 
geurs,  souvent  obèses.  ^ 

Il  en  résulte  une  série  de  causes  d’erreur  qui 
doit  faire  redoubler  la  vigilance  des  hygié¬ 
nistes. 

C’est  pourquoi  nous  disons,  qu’il  faut  com¬ 
prendre  le  dépistage  du  diabète  parmi  les 
moyens  de  prophylaxie  de  la  tuberculose  in¬ 
fantile. 

La  glycosurie  sera  recherchée,  soit  sur  un 
échantillon  dçs  urines  de  24  heures,  soit  sur 
urines  émises  4  keures  après  le  repas  de  midi- 
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Tout  diabétique  en  fonction  dans  une  col¬ 
lectivité  enfantine  devra  faire  Tobjet  d’une  sur¬ 
veillance  rigoureuse. 

Une  radiographie  pulmonaire  ,  devra  être 
pratiquée  deux  fois  à  un  mois  d’iijtervaile,  puis 
tous  les  trois  mois,  et  cela  pendant  tout  le 
temps  que  le  sujet  restera  en  contact  avec  des 
enfants. 


C’est  à  cette  seule  condition,  onéreuse  certes, 
mais  indispensable,  que  sera  exercée  une  pro¬ 
phylaxie  efficace  contre  cette  tuberculose  par¬ 
ticulièrement  virulente  et  contagieuse  qu’est 
la  tuberculose  des  diabétiques. 

Leshnêmes  mesures  s’imposent  d’ailleurs  en 
milieu  familial,  chaque  fois  qu’il  s’y  trouve  des 
enfants  ou  adolescents. 


LE  TRAITEMENT  DE  L’HYPERTROPHIE  DES  AMYGDALES 
PAR  LA  ROENTGENTHÉRAPIE 


Les  rayons  X,  appliqués  au  traitement  de 
l’hypertrophie  des  amygdales  palatines,  n’ont 
nullement  la  prétention  de  se  substituer  à 
i’opération  chirurgicaie,  qui  reste  la  thérapeu¬ 
tique  de  choix  pour  la  majorité  des  cas.  Ce¬ 
pendant,  dans  cette  affection  fréquente  et  à 
formes  multiples,  la  pœntgenthérapie  peut  pré¬ 
senter  des  indications  et  être  utilisée  quelque¬ 
fois  avec  avantage.  Si  cette  méthode  a  été  assez 
rarement  employée  jusqu’à  ce  jour,  en  France, 
il  n’en  a  pas  été  de  ^  même  à  l’étranger,  en 
Amérique  et  en  Allemagne,  particulièrement. 

L’action  des  rayons  X  sur  les  amygdales  hy¬ 
pertrophiées  a  été  signalée  en  1913  par  Regaud 
et  Nogier.  En  1921,  Murphy,  Witherbee,  Cray 
et  Sturm,  aux  Etats-Unis,  rapportaient  des  ob¬ 
servation  j  favorables  dans  le  traitement  des 
hypertrophies  molles  des  amygdales  et  no¬ 
taient  des  effets  stérilisants  sur  la  flore  micro¬ 
bienne  des  tonsilles  irradiées.  Ces  beaux  résul¬ 
tats  furent  confirmés-  par  Berven,  Elis,  Piga, 
Frexinet  et  Larrée,  Ed.  Harold,  Jocom,  etc. 
Signalons  aussi  le  travail  de  Cambrelin,  la  thèse 
de  Clenet  sur  la  rœntgenthérapie  des  adénoï- 
dites  (1937)  et  enfin  la  récente  et  intéressante 
thèse  de  Jaupitre  (1939). 

Envisageant  les  résultats  obtenus  par  ce  trai¬ 
tement,  Jaupitre  considère  plusieurs  formes 
d’hypertrophie  amygdalienne  :  amygdales 
dures,  amygdales  molles^  amygdales  enflam¬ 
mées  ou  infectées.  SUr  les  grosses  amygdales 
dures,  sclérosées,  la  radiothérapie  est  ineffi¬ 
cace.  Sur  les  grosses  amygdales  molles,  les 
rayons  donnenf  en  général  des  résultats  inté¬ 
ressants  :  la  tonsille  est  presque  toujours  alors 
réduite  de  façon  appréciable.  Sur  les  amyg¬ 
dales  enflammées  et  infectées,  les  effets  théra¬ 
peutiques  sont  très  Satisfaisants  :  la  rougeur 
s’atténue,  les  cryptes  ne  sécrètent  plus  la  ma¬ 
tière  caséeuse  qui  les  remplit  si  souvent,  la 


flore  microbienne  locale  est  avantageusement 
modifiée. 

En  définitive,  les  rayons  X  réduisent  les 
amygdales  hypertrophiées  et  molles  et  agissent 
favorablement  sur  le  microbisme,  latent  ou 
effectif,  des  amygdales,  sur  l’inflammation  et 
l’infection  tonsillaire. 

Les  indications  de  la  rœntgenthérapie  dans 
le  traitement  des  affections  amygdaliennes 
seront,  dans  ces  conditions,  de  deux  ordres  : 
en  premier  lieu,  les  états  inflammatoires  chro¬ 
niques  des  amygdales,  les  hypertrophies  amyg¬ 
daliennes,  molles  et  modérées,  celles  surtout 
qui  résultent  de  poussées  inflammatoires  suc¬ 
cessives  ;  en  second  lieu,  toutes  hypertrophies 
amygdaliennes,  lorsqu’il  existe  une  contre- 
indication  à  l’intervention  chirurgicale.  Les 
rayons  X  pourront  donc  être  conseillés  cha¬ 
que  fois  où  se  présentera  une  contre  indi(;a- 
tion  à  l’acte  opératoire,  c’est-à-dire  ;  aux 
deux  âges  extrêmes  de  la  vie  (chez  le  très 
jeune  enfant  et  après  la  cinquantaine),  chez 
les  hémophiles,  les  hémogéniques,  les  tarés 
(hépatiques,  diabétiques,  cardiaques,  brighti- 
ques,  débiles,  tuberculeux),  lorsque  l’amygdale 
hypertrophiée  conserve’ un  certain  degré  d’in¬ 
fection  permanente  —  enfin  chez  tous  ceux  qui 
'redoutent  ou  refusent  l’exérèse  chirurgicale 
des  tonsilles. 

Pour  la  technique,  nous  renvoyons  au  travail 
inaugural  de  Jaupitre  (Paris,  1939).  Ajoutons 
que  l’irradiation  des  amygdales,  effectuée  cor¬ 
rectement,  ne  présenterait  aucun  risque  et  n’of¬ 
frirait  aucun  inconvénient.  On  a  noté  quelque¬ 
fois,  cependant,  après  l’irradiation,  un  œdème 
cutané,  léger  et  fugace,  et  une  sensation  de  sé¬ 
cheresse  de  la  bouche,  également  légère,  due 
vraisemblablement  à  une  inhibition  de  la  sé¬ 
crétion  salivaire  et  disparaissant  après  cinq  ou 
six  jours. 

P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Le  traitement  neuro-chirurgical  des  plaies  cranio-cérébrales 
par  projectiles 

D’après  le  Professeur  Clovis  Vincent  et  le  Docteur  J.-L.  Lapon  (*) 

Ces  blessés  peuvent,  en  grand  nombre,  être  sauvés,  avec  le  minimum  de  séquelles  - 


«  La  précédente  guerre  a  laissé  le  souvenir 
de  l’effroyable  gravité  des  plaies  cranio-céré¬ 
brales  ;  indépendamment  des  blessés  qui  mou¬ 
raient  immédiatement,  ou  presque,  à  cause  des 
délabrements  causés  par  le  projectile,  un  grand 
nombre  de  ceux,  qui  étaient  transportés  dans 
les  ambulances,  mouraient  soit  en  quelques 
heures  au  milieu  d’un  tableau  de  compression 
cérébralè  par  hématome  ou  œdème,  soit  en 
quelques  jours  par  méningite  ou  encéphalite. 

«  Et  le  sort  de  ceux  qui  survivaient  n’était 
guère  brillant  :  hernies  cérébrales  ;  fistules  par 
où  s’écoulait  le  liquide  céphalo-rachidien  ; 
vastes  pertes  de  substance  osseuse,  donnant  au 
blessé  guéri  une  sensation  de  ballottement  cé¬ 
rébral,  entretenant  une  angoisse  perpétuelle  ; 
cicatrices  faisant  adhérer  cerveau,  dure-mère 
et  cuir  chevelu,  et  causant  le  plus  souvent  une 
épilepsie  ou  dès  troubles  psychiques  ». 

Aujourd’hui,  grâce  au  développement  de  la 
neuro-chirurgie,  il  n’en  est  plus  de  même.  Tou- 

La  technique  et  l’outillage  moderne 

Un  blessé  du  crâne  doit  être  manié  avec 
précaution,  déshabillé,  nettoyé,  enfin  rasé. 

L’examen  s’efforcera  -'d’abord  d’établir  un 
pronostic  immédiat  ;  un  blessé  dans  un  coma 
complet,'  n’avalant  pas  (verser  un  liquide  dans 
la  bouche  avec  une  cuiller),  ayant  une  respira¬ 
tion  très  rapide  et  profonde,  avec  râle  trachéal 
et  moussé  aux  lèvres,  est,  en  général,  au-dessus 
des  ressources  thérapeutiques,  sauf  si  ces  si- 
ÿies  sont  apparus  progressivement,  ce  qui 
permet  de  soupçonner  un  hématome  ;  si  la  res¬ 
piration  n’est  pas  trop  rapide,  si  la  déglutition 
est  possible,  il  faut  intervenir,  que  le  blessé 
soit  ou  non  dans  le  coma. 

Le  blessé  sera  rasé,  puis  radiographié  de 


tefois,  il  faut  que  certaines  conditions  soient 
réalisées  :  les  blessés  doivent  être  évacués  ra¬ 
pidement  sur  des  formations  spéciali.sées,  afin 
de  pouvoir  être,  opérés  tôt,  dans  les  24  ou 
36  heures.  Il  n’y  a  pas  besoin,  dans  ces  forma¬ 
tions,  d’un  neuro-chirurgien  spéciali.sé  ;  un 
bon  chirurgien  de  chirurgie  générale,  qui  ob¬ 
serve  attentivement  certaines  règles,  peut  opé¬ 
rer  et  guérir  les  traumatismes  du  cerveau,  à 
condition  de  leur  appliquer  d’emblée  les  prin¬ 
cipes  neuro-chirurgicaux. 

Celui-ci  doit  disposer  d’un  outillage  spécial, 
notamment  :  de  clips,  petites  agrafes  spéciales 
qu’une  pince  spéciale  serre  sur  les  vaisseaux 
et  qu’on  laisse  à  demeure  ;  d’un  appareil  à 
électro-coagulation  ;  de  cire  pour  obstruer  les 
orifices  osseux,  après  ramollissement  dans  l’eau 
stérile  chaude  ;  d’un  écarteur  éclairant,  d’un 
aspirateur  pour  voir  clair  dans.le  champ  opé¬ 
ratoire,  sans  l’aide  de  compresses  T  de  soie 
noire,  rendue  imputrescible  par  une  mixture 
ferrugineuse,  etc. 


ONT  modifié  les  règles  a  observer 

face  et  de  profil,  ce  qui  permettra  d’explorer 
commodément  la  plaie  cutanée,  de  se  rendre 
compte  de  la  perte  de  substance  osseuse,  des 
traits  de  facture  s’il  y  a  lieu,  de  la  position  des 
esquilles  et  des  projectiles. 

Si  la  plaie  n’est  pas  pénétrante,  elle  sera  net¬ 
toyée,  régularisée;  suturée  sans  drainage,  et  le 
blessé  mis  en  observation. 

Si  la  plaie  est  pénétrante,  le  blessé  sera  opé¬ 
ré  en  position  couchée  (ce  qui  permettra  à 
une  aiitre  équipe  de  s’occuper  en  même  temps 
des  blessures  des  membres,  le  cas  échéant). 


(*)  Journal  de  Médecine  et  de  Cliirurg'ie  prati¬ 
ques,.  25  avril  1940. 
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Désinfection  de  la  peau.  Anesthésie,  de  pré¬ 
férence  locale. 

La  plaie  cutanée  sera  épluchée,  régularisée, 
au  besoin  excisée.  Pour  la  plaie  osseuse,  il  est 
indispensable  de  tailler  un  volet,  le  lambeau 
cutané  dessiné  en  M  étant  détaché  de  l’os  ; 
mais  le  volet  restera  attaché  au  reste  du  crâne 
par  le  muscle  temporal  ou  l’aponévrose  épicra¬ 
nienne. 

Tout  autour  de  l’orifice  de  trépanation,  sus¬ 
pendre  la  dure-mère  avec  un  catgut,  afin  d’em¬ 
pêcher  le  sang  épanché  de  fuser,  pour  former 
un  hématome  sus-dural.  Poser  ensuite  des  clips 
sur  les  vaisseaux  dure-mériens  au  niveau  de 
leur  disparition  sous  le  rebord  osseux.  Les 
vaisseaux,  fins  pourront  être  électro-coagulés. 
Ouvrir  ensuite  la  dure-mère,  ainsi  suspendue, 
sur  une  sonde  canelée  suivant  une  ligne  paral¬ 
lèle  ou  autour  de  l’orifice  osseux  ;  passer  à 
distance  du  sinus  longitudinal  ;  éviter  la- 
grande  veine  rolandique. 

La  plaie  cérébrale  sera  épluchée  méthodi¬ 
quement  en  allant  de  la  superficie  à  la  profon¬ 
deur,  par  couches  successives.  Après  ablation 
des  esquilles,  des  débris  entraînés,  reconnaître 
les  parties  contuses,  déjà  œdémateuses.  Unq 
hémostase  aux  clips  ou  à  l’électro  circonscrira 
la  zone  à  enlever.  L’ablation  se  fera  aux  ciseaux, 
par  section  franche,  sur  une  épaisseur  de  10  à 
15  mm.  Puis  on  fera  l’hémostase  de  la  tranche 
de  section,  en  se  rappelant  que,  si  les  veines 
sont  superficielles,  les  artères  cheminent  au 
fond  des  sillons.  On  procédera  de  même  dans 
la  profondeur.  L’aspirateur  est  indispensable 
pour  voir  ce  qui  saigne,  prendre  le  vaisseau 
dans  l’orifice  du  suceur,  poser  un  clip  ou  coa¬ 
guler  à  sec. 

Enfin,  on  vérifiera  l’hémostase  en  remplissant 
la  cavité  de  sérum  physiologique  chaud  et  en 
l’illuminant  avec  l’écarteur  éclairant,  toutes  au¬ 
tres  lumières  éteintes  ;  si  un  vaisseau  suinte, 
une  traînée  rouge  dans  le  sérum  clair  signalera 
sa  place. 

Suture  de  la  dure-mère  à  la  soie  fine  ;  su¬ 
ture,  si  possible,  de  la  brèche  due  au  projec¬ 
tile.  L’hémostase  de  la  dure-mère  sera  véri¬ 
fiée,  celle  du  volet  également,  qui  sera  com¬ 
plétée  à  la  cire  ou  à  l’électro.  On  remettra 
en  place  le  volet,  puis  le  lambeau. 

La  suture  de  la  peau  se  fait  en  deux  plans  ; 
c’est  un  des  principes-  essentiels  de  la  neuro¬ 
chirurgie.  Le  cuir  chevelu  comporte  à  sa  face 
profonde  une  formation  fibreuse  inextensible, 
l'a  «  galea  »,  qu’il  est  indispensable  de  sutu¬ 
rer  à  part  pour  résister  à  la  poussée  cérébrale, 
éviter  les  hernies,  les  -fistules  de  liquide  cépha¬ 


lo-rachidien.  La  galéa  sera  suturée  à  la  soie 
fine  imputrescible. 

La  partie  superficielle  de  la  peau  sera,  sutu-- 
rée  par  des  points  tangentiels  :  en  prenant  en 
masse  tout  le  cuir  chevelu,  on  risque  des  spha-, 
cèles,  quand  la  galéa  est  déjà  suturée.  La  plaie 
du  projectile  sera  suturée  de  même  en  deux 
plans.  Ne  pas  drainer,  ou  enlever  le  drain  au 
bout  de  24  heures.  •  ■ 

Comment  réaliser  l’hémostase  des  sinus. 
Tailler  un  volet,  car  il  faut  voir  ce  qu’on  fait  ; 
réaliser  l’hémostase  temporaire  de  la  plaie 
avec  les  doigts,  pendant  que  l’aspiration  dé¬ 
barrassera  le  champ  opératoire.  L’hémostase 
définitive  a  lieu  par  double  ligature  en  cas  de 
section,  par  suture  au  clip  en  cas  de  plaiej  li¬ 
néaire,  par  fragment  de  muscle  ou  d’aponé¬ 
vrose.  Pour  le  sinus  longitudinal  supérieur, 
faire  autant  que  possible  la  ligature  en^  avant 
de  la  veine  rolandique  ;  en  arrière,  on,  aurait  ' 
une  hémiplégie  massive. 

Suites  opératoires. 

Surveiller  les  opérés  au  point  de  vue  pouls, 
respiration,  température,  qui  seront  pris  toutes 
les  trois  heures  pendant  six  jours. 

En  cas  de  coma,  on  surveillera,  en  outre,  la 
déglutition. 

Si  le  malade  s’endort,  ou  au,  contraire  s’agite, 
si  la  respiration  s’accélère,  si  la  déglutition  se 
fait  mal  (le  blessé  rejette  le  liquide  qu’on  lui 
verse  dans  la  bouche,  ou  ne  l’avale  que  long¬ 
temps  après),  c’est  qu’il  y  a  une  compression 
cérébrale  par  hématome  ou  œdème.  Il  faut 
réintervenir. 

Le  pouls  a  beaucoup  moins  d’importance.  Il 
se  produit  régulièrement,  vers  le  8“  ou  10'  jour, 
une  bradycardie  parfois  marquée,  qu’on  peut 
rapprocher  de  celle  qu’on  voit  lors  d’une  ma¬ 
ladie  cyclique. 


Toutes  ces  données  n’ont  évidemment  qu’un 
intérêt  schématique,  et  s’appliquent  â  une 
blessure  par  balle  ou  par  petit  éclat  d’obus. 
Si  Ton  a  affaire  à  des  lésions  plus  complexes, 
on  sera  amené  à  agir  autrement. 

Toutefois,  on  ne  perdra  pas|  de  vue  ce  qu’il, 
ne  faut  pas  faire  : 

1°  Opérer  trop  tard  ;  2°  une  incision  cutanée 
en  croix  ;  3°  morceler  Tos  à  la  pince-gouge,  ce 
qui  crée  une  perte  de  substance  irréparable  ; 
4°  négliger  de  suspendre  la  dure-mère  ;  5°  né-' 
gliger  l’hémostase  du  cerveau  ;  6"  tamponner 
le  cerveau  ;  7°  négliger  la  suture  de  la  galéa. 

G.  Fischer. 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE  . 

La  Presse 


Les  maladies  des  ligaturés 

Le  Professeur  Leriche  étudie  les  moyens  de 
les  prévenir  et  de  les  traiter.  Les  faits  chirur¬ 
gicaux,  dit-il,  semblent  montrer  que,  dans  les 
suites  d’un  traumatisme  artériel  (et  la  ligature 
en  est  un),  la  vaso-con striction  réflexe  du  ré¬ 
seau  collatéral  joue  un  rôle  important.  Le  trou¬ 
ble  de  l’innervation  pariétale  et  son  retentis¬ 
sement  régional  contribuent,  sans  aucun  doute, 
pour  nue  part  importante  à  la  genèse  des 
accidents  ischémiques  ;  c’est  là  un  aspect'nou- 
veau  du  problème  de  la  gangrène  ischémique.. 

Au  titre  prophylatique,  toutes  les  fois  qu’une 
blessure  n’est  pas  justiciable  de  la  suture,  on 
doit  :  1“  substituer  à  la  ligature  simple,  la 
section  de  l’artère  en  deux  fois,  et,  si  l’artère 
est  déchiquetée,  en  réséquer  un  fragment  ;  2“ 
taire  suivre  la  ligature  d’.une  infiltration  anes- 
thé.^ique  du  sympathique  régional,  stel;laî,re 
pour  le  membre  supérieur,  lombaire  pour  le 
membre  inférieur  ;  3°  pour  les  ligatures  hau¬ 
tes,  iliaque  ou  sous-clavière,  pour  celles  faites 
dans  les  zones  dangereuses  (axillaire,  fémora¬ 
le  commune,  poplitée),  si  l’infiltration  régio¬ 
nale  ne  suffit  pas,  il  faut  envisager  l’opportu¬ 
nité  d’une  section  du  sympathique  correspon¬ 
dant. 

Les  maladies  des  ligaturés  sont  :  a)  la  gan¬ 
grène  massive  (sèche  ou  humide),  chaque  fois 
que  la  circulation  ne  se  rétablit  pas  dans  le 
segment  sous-jacent  à  la  ligature  ou  ne  s’y 
maintient  pas  ;  l?)  la,  gangrène  parcellaire, 
par  récupération  incomplète  ;  c)  la  sclérose 
ischémique  ;  d)  les  claudications,  douleurs, 
troubles  circulatoires  et  trophiques. 

Quant  au  traitement  des  accidents  confirmés, 
en  dehors  de  la  gangrène  (puisque  nous  ne 
pouvons  rien  contre  ce  qui  est  mort),  pn  peut 
envisager  des  opérations  de  raccourcissement 
squelettique  pour  certaines  nécroses  musculai¬ 
res  limitées.  Mais,  nous  ne  sommes  vraiment 
armés  que  contre  les  insuffisances  circulatoi¬ 
res,  contre  les  troubles  douloureux,  vaso-mo¬ 
teurs  ou  trophiques.  Le  traitement  idéal,  con¬ 
sisterait  à  réséquer  le  segment  artériel  ligaturé 
et  thrombosé,  et  à  rétablir  la  continuité  arté¬ 
rielle  par  greffe.  En  dehors  de  l’artériectomie 
du  segment  oblitéré,  les  sympathectomies  ré¬ 


gionales  constituent  des  moyens  puissants 
pour  améliorer  l’état  des  ligaturés.  (La  Presse 
Médicale,  16  janvier  1940). 

Les  manifestations  rénales  au  cours  de  la  gale 

Les  Professeurs  G.  Mouriqôand  et  Gâté 
croient  possible  que  le  venin  acarien  joue  un 
rôle  dans  le  déterminisme  des  accidents  ré¬ 
naux  ;  mais  certaines  condition^  s’imposent. 

Ces  auteurs  avaient  observé  en  1938  deux 
enfants,  frère  et  sœur,  atteints  de  gale,  qui  tous 
deux  succombèrent  en  quelques  jours  des'  sui¬ 
tes  d’une  néphrite.  Depuis  lors,  ils  ont  fait 
systématiquement  rechercher  l’albuminurie 
chez  tous  les  galeux,  hospitalisés  ou  non. 

Cette  variété  spéciale  d’atteinte  rénale  peut 
se  présenter  sous  deux  aspects  principaux  : 

1°  L’albuminurie  scabiétique^  proprement 
dite,  jie  s’accompagnant,  d’aucun  autre  symp¬ 
tôme,  subjectif  ou  objectif,  véritable  trouvaille 
d’un  examen,  clinique  complet,  disparaissant 
plus  ou  moins  rapidement  par  le  traitement. 

2°  La  néphrite  scabiétique  véritable,  avec 
son  cortège  plus  ou  moins  complet  de  symp¬ 
tômes  classiques  de  néphrite  aiguë,  subaiguë 
ou  chronique,  pouvant  guérir  avec  la  gale  ou 
persister  et  évoluer  poiir  son  propre  compte. 

Sur  760  malades,  les  auteurs  n’ont  découvert 
que  5  cas  d’albuminurie,  soit  une  proportion 
infime  de  0,65  0/0. 

Comme  facteur  pathogénique,  il  semble  que 
l’on  puisse  éliminer  de  façon  formelle  l’action 
du  topique  antiscabiétique.  On  ne  peut  pas  non 
plus  attribuer  l’atteinte  rénale  à  un  poison 
élaboré  par  les  acares.  Mais  il  faut  insister, 
dans  les  formes  avec  albuminurie  et  surtout 
néphrite,  sur  l’ancienneté  et  le  caractère  géné¬ 
ralement  infecté  de  la  gale  ;  on  doit  ration¬ 
nellement  faire  jouer  un  rôle  de  tout  premier 
plan  aux  microbes  de  cette  infection  locale 
(staphylocoques,  streptocoques)  ou  à  leurs 
toxines.  D’autre  part,  on  ne  saurait  éliminer 
le  rôle  possible  de  la  fragilité  rénale,  soit  cons¬ 
titutionnelle,  soit  acquise.  Ce  sont  là  des  con¬ 
ditions  secondes  d’une  importance  certaine, 
laissant  un  rôle  difficile  à  prouver  aii  venin 
acarien.  (La  Médecine,  janvier  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  médecine 
Le  tréutement  d’extrême  urgence 
des  hémorragies  suraiguës 

(MM.  Léon  Binet  et  M.-V.  Strumza  ;  12-3-1.940) 

MM.  Léon  Binet  et  Strumza  ont  étudié  expé¬ 
rimentalement,  sur  le  chien  chloralosé,  la  thé¬ 
rapeutique  correctrice  d’urgence  des  hémorra¬ 
gies  suraiguës. 

Au  moyen  d’une  canule  fixée  dans  l’artère 
fémorale,  ils  ont  provoqué  chez  l’animal  une 
grosse  hémorragie  allant  jusqu’à  l’arrêt  de 
l’éèéulement  du  sang  et  représentant  une  perte 
sanguine  de  6  à  7  0/0  du  poids  de  l’animal.  A 
ce  moment,  la  tension  artérielle  est  effondrée, 
le  cœur  bat  encore,  rapide  mais  peu  énergi¬ 
que,  la  respiration  est  arrêtée.  Si  l’animal  est 
abandonné  à  lui-même,  la  mort  est  rapide. 
L’expérimentation  montre,  par  contre,  l’effica¬ 
cité  de  diverses  techniques  thérapeutiques  : 
l’injection  de  sérum  artificiel,  l’injection  de 
sang  dilué  dans  du  sérum. 

L’injection  intra-veineuse  d’eau  salée  physio¬ 
logique  à  8  grammes  de  NaCl  pour  1.000,  à  la 
température  de  30°  à  40°,  en  quantité  égale  à 
celle  du  sang  soustrait  et  à  une  vitesse  de 
250  c.  c.  à  la  minute,  a  donné  le  résultat  sui¬ 
vant  :  un  relèvement  rapide  de  la  pression  arté- 
térielle,  une  régularisation  de  la  respiration.  En 
quelques  minutes,  l’animal  est  en  parfaite  santé. 

Pareille  amélioration  n’est,  toutefois,  pas  du¬ 
rable.  Tout  se  passe  comme  si  l’organisme  éli¬ 
minait  rapidement  une  grande  partie  de  l’eau 
reçue  (diurèse  abondante).  La  tension  ne  se 
maintient  pas  et  diminue  rapidement  (8  au 
lieu  de  16,  au  bout  de  cinq  heures).  Force  est 
de  renouveler  les  injections  de  sérum'  ;  même 
dans  ce  cas,  la  mort  survient  plus  ou  moins 
tardivement.  L’injection  intra-veineuse  d’eau 
salée  physiologique  est  donc  capable  de  s’op¬ 
poser  à  la  mort,  mais  pour  un  certain  laps  de 
temps  seulement; 

Analogues,  mais  durables  cette  fois,  sont  les 
effets  du  sang  dilué  dans  du  sérum.  Les  au¬ 
teurs  ont  employé  du  sang  citraté  et  du  sang 
conservé  additionné  d’eau  salée  physiologique, 
à  raison  de  une  partie  de  sang  pour  trois  par¬ 
ties  de  sérum  salé.  Ils  ont  en  outre  oxygéné 
antérieurement  l’eau  salée  par  barbotage  d’oxy¬ 
gène.  Cette  oxygénation,  si  elle  est  utile,  n’est 
pas  indispensable  et  n’agit  que  comme  appoint 
accessoire. 

L’injection  de  sang  dilué,  après  les  hémor¬ 
ragies  graves,  rapide  dans  ses  effets,  est  défi¬ 
nitive  dans  ses  résultats.  Alors  que,  par  exem- 
-  pie,  une  injection  de  200  c.  c.  de  sang  citraté 


après  une  saignée  de  800  c.  c.  n’empêche  pas 
le  chien  traité  de  mourir  quelques,  heures  plus 
tard,  l’injection  de  la  même  quantité  de  sang 
(200  c.  c.)  ajoutée  cette  fois  à  600  c.  c.  de  sé¬ 
rum  salé,  sauve  l’animal  et  assure  sa  surviè. 

Ces  faits,  observés  sur  63  animaux,  montrent 
qu’une  perte  sanguine  considérable  peut  être 
compensée  par  une  injection  intra-veineuse, 
équivalente  en  quantité,  de  sang  dilué  (une 
partie  de  sang  citraté  frais  ou  conservé  ajoutée 
à  trois  parties  de  sérum  physiologique).  Les 
auteurs  pensent  que  les  faits  en  question  sont 
susceptibles  d’application  chez  l’homme. 

Académie  de  chirurgie 

Physiologie  pathologique  des  gelures, 
maladie  d’abord  vaso-motrice, 

.  puis  thrombosante 

(MM.  René  Leriche  et  Jean  Kunlin;  14-2-1940) 

MM.  Leriche  et  Kunlin  ont  eu  à  soigner,  dans 
le  courant  de  janvier  dernier,  39  gelures  des 
pieds  et  des  mains,  et  iis  font  connaître  les 
points  essentiels  de  leurs  constatations. 

Le  froid  produit  d’abord  une  vaso-constric- 
tion,  génératrice  d’analgésie.  Puis,  quand  Je 
sujet  quitte  ses  chaussures,  généralement  dans 
une  atmosphère  chaude,  le  pied  devient  rouge 
(vaso-dilatation),  chaud  et  douloureux.  Autre 
conséquence  de  la  vaso-dilatation  :  la  produc¬ 
tion  de  volumineuses  phlyctènes  à  contenu 
d’abord  citrin,  ensuite  hémorrhagique.  A  une 
phase  plus  avancée,  apparaît  la  gangrène. 

Le  pied  gelé  se  présente  alors  souvent  sotis 
un  triple  aspect  :  une  zone  tarsienne  d’œdème 
rouge,  une  zone  métatarsienne  de  phlyctènes  ét 
une  zone  périphérique  (orteils)  de  gangrène 
violet  foncé.  Dans  la  suite,  l’œdème  pâlit,  les 
phlyctènes  se  dessèchent,  le  sillon  de  gangrène 
va  séparer  le  mort  du  vif.  La  gangrène  relève 
de  lésions  ’ thrombosahtes  artérielles  révélées 
par  l’artériographie. 

La  gelure  est  ainsi  une  maladie  d’abord  vaso¬ 
motrice,  puis  thrombosante.  Elle. s’accompagne 
souvent  de  phénomènes  généraux  (anémie,  dé¬ 
pression  générale). 

Comme  thérapeutique,  M.  Leriche  a  soumis 
dès  leur  arrivée  tous  les  pieds  gelés,  présentant 
des  douleurs  et  de  l’œdème,  à  des  infiltrations 
anesthésiques  du  sympathique  lombaire  on  stel¬ 
laire. 

De  l’expérience  des  auteurs,  l’infiltration 
anesthésique  du  sympathique  constitue  le  vrai 
mode  de  traitement  à  appliquer  d’urgence  aux 
gelures.  P.  L. 
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.  PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


BULLETIN  DE  L’ACTUALITÉ  . 


Et  pourtant  il  faut  vivre  ! 


Le  dernier  numéro  du  «  Concours  Médical  »  i 
était  du  19  mai.  Celui-ci  portera  la  date  du  15 
septembre. 

Quatre  mois  les  séparent  l’un  de  l’autre,  120 
jours  d’été  dont  en  eût  dit,  en  d’autres  temps  : 

«  Comme  la  belle  saison  passe  vite  !  » 

Celle-ci  n’a  pas  passé  vite  !  Elle  a  condensé 
en  nous  autant  de  soucis  et  d’amertume  que 
beaucoup  d’années  et  nous  en  sortons  (ceux  qui 
en  sortent  !)  marqués  inexorablement.  La  Fran¬ 
ce  aussi,  hélas  !  et  c’est  le  plus  grand  mal.  Mais 
ce  mal-là  est  si  profond  et  si  douloureux  en 
nous  qu’on  ne  peut  en  parler  qu’à  mi-voix,  entre 
soi.  Si  familiale  soit  l’atmosphère  d’un  journal, 
elle  ne  convient  pas  à  ces  confessions  intimes. 

11  suffit  du  reste  d’une  allusion  pour  que  nous, 
nous  comprenions  et  mettions  en  commun  la 
part  d’héritage  spirituel  dont  chacun  de  nous 
est  comptable  vis-à-vis  des  ancêtres. 

-  Quoi  qu’il  en  soit,  voici  de  nouveau  le  «  Con¬ 
cours  »  debout  et  prêt  au  travail.  Le  travail 
ne  manque  pas  !  Il  faudra  que  tous  les  Fran¬ 
çais  s’y  attellent  avec  ferveur  et  désintéresse¬ 
ment.  Ce  sermon-là,  ce  n’est  pas  aux  médecins 
qu’il  importe  de  le  prêcher.  Tous  nous  avons 
compris  la  leçon  de  la  défaite  et  déjà  pris  en 
nous-même  la  résolution  opportune. 

Toutefois,  avant  de  retourner  à  nos  occupa 
lions  quotidiennes,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il 
importe  de  remettre  en  nos  âmes  un  peu  d’ordre 
et  un  peu  d’unité  dans  l’âme  nationale  ? 

Depuis  trois  mois  les  aigreurs  et  les  récri-  ■ 
minations  se  propagent  à  travers  le  pays  :  l’ad¬ 
versité  nous  a  fait  rancuniers,  soupçonneux.  De 
grands  mots  circulent  par  quoi  les  fautes  com¬ 
mises  tournent  au  crime  et  les  remèdes  envisa¬ 
gés  sont  dénaturés  de  malveillance.  Entamer  un 
effort  collectif  dans  une  telle  ambiance  ce  serait 
courir  à  l’échec  :  un  nouveau  qui,  s’ajoutant 
aux  précédents,  exacerberait  l’irritation  de  nos 
plaies.  Pour  qu’un  attelage  tire  bien  et  droit, 
il  sied  que  chacun  se  sente  étroitement  conjugué 
aux  autres  et  re.sponsable  envers  eux. 


N’e.st-il  pas  vrai  que  dans  notre  immense 
malheur  chacun  de  nous  porte  son  faix  de  cul¬ 
pabilité  ?  N’est-il  pas  vrai  que  nul  n’a  le  droit 
d’acCuser  les  autres  sans  s’être  d’abord  frappé 
la  poitrine  en  se  reconnaissant  complice  ? 
N’est-il  pas  vrai  que  ce  serait  une  bataille 
d’avance  perdue  et  un  autre  désastre  national 
si  deux  générations  se  dressaient  'l’une  contre 
l’autre  ?  Les  jeunes  reprochent  aux  anciens 
d’avoir  mal  préparé  la  guerre  ;  les  anciens  re¬ 
prochent  aux  jeunes  de  l’avoir  mal  faite  !  Les 
uns  et  les  autres  ont  des  raisons  à  faire  valoir 
et  des ,  faits  à  citer.  A  quoi  bon  ?  puisqu’ils  . 
demeurent,  quoi  qu’ils  fassent,  solidaires  les  uns 
des  autres,  n’est-il  pas  mieux  d’essayer  de  tirer 
de  l’inélucl-ble  présent  le  meilleur  parti  pos¬ 
sible  en  échangeant  les  bons  plutôt  que  les  mau¬ 
vais  procédés  •?  Nous  sommes  tous  châtiés,  dans 
nos  personnes  et  dans  notre  race.  Si,  sous  pré¬ 
texte  de  justice,  nous  nous  attardons  à  répartir 
le  châtiment  au  marc  le  franc  de  la  faute  com¬ 
mise,  à  quoi  aboutissons-nous,  sinon  à  entrete¬ 
nir  dans  ce  malheureux  pays  la  discorde  et  la 
rébellion  ? 

L’entente  était  nécessaire  dans  la  guerre  ; 
elle  l’est  davantage  encore  dans  la  défaite,  cette 
queue  d’orage  que  l’Histoire  montre  toujours 
si  pleine  de  périls. 

Il  ne  s’agit  plus,  hélas  !  de  victoire  sur  l’en¬ 
nemi  :  il  s’agit  d’une  victoire  sur  nous-mêmes 
et  dont  l’enjeu  n’est  pas  moins  essentiel. 

C’est  parce  que  parlant  à  des  médecins,  mieux 
aptes  que  quiconque  à  un  lucide  examen  clini¬ 
que  des  autres  et,  je  l’espère,  d’eux-mêmes,  que  ' 
j’ai  cru  pouvoir  placer  cet  exorde  au  frontis¬ 
pice  du  «  Concours  »  renaissant.  ' 


Il  renaît  plus  que  jamais  résolu  à  être  en 
cette  période  sombre  un  lien  d’assistance  et  de 
réconfort  pour  tous  ses  lecteurs. 

II  renaît  en  territoire  occupé  ;  nous  l’aimons 
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mieux  ainsi.  Car  c’est  ici,  où  notre  malheur 
éclate  aux  yeux  et  où  le  moral  pourrait- le  plus 
facilement  être  excédé,  c’est  ici  qu’un  journal 
comme  le  nôtre  se  doit  d’être  présent.  Les  quo¬ 
tidiens  ont  disparu,  et  ceux  qui  vivent  sont  mé¬ 
connaissables  ;  ou  bien  ce  sont  de  nouveaux 
visages  ;  les  signatures  y  sont  inconnues  et 
sans  pouvoir  évocateur] 

Ici  nos  lecteurs  retrouveront  leur  journal  fa¬ 
milier,  des  noms  qu’ils  lisaient  dans  les  temps 
heureux  et  qui  n’auront  pas  changé  avec  la 
tourmente.  Une  voix  amie,  même  si  elle  ne  parle 
pas  de  ce  qui  fait  la  préoccupation  lancinante, 
est  douce  à  entendre  et  consolante  à  certaines 
heures.  On  peut,  et  c’est  bien  aisé,  «  parler  de 
son  pays  en  parlant  d’autre  chose  ».  Nous  l’es¬ 
sayerons,  pour  ,  lé  réconfort  de  tous  et  aussi, 
avouons-le,  de  nous-mêmes  ;  car  écrire  dans  un 
journal,  c’est  converser  au  milieu  d’un  cercle 
d’amis.  Ef  c’est  de  nous  sentir  proches  et  fra¬ 
ternels  que  nous  avons  le  plus  besoin  en  ce 
moment. 

Devant  nous  l’horizon  est  bouché  et  personne 
ne  pourrait  dire  ce  qui  nous. attend  au  bout  de 
cette  nuit.  S’il  en  est  ainsi  de  tous  les  Français, 
combien  plus  encore  des  médecins  français  dont 
la  profession  est  de  celles  que  les  changements 
(je  régime  atteignent  le  plus  vite.  Certes  nous 
savions  cette  évolution  inévitable  et  même  nous 
.  nous  y  ■  préparions.  Mais  c’était  en  ordre  dis¬ 
persé,'  parmi  les  discussions,  les  tiraillements. 
Et  c’est  pourquoi  les  projets  élaborés  étaient 
assez  disparates. 

Nous  en  sommes  aujourd’hui,  non  plus  à  la 
discussion  mais  au  mot  d’ordre.  Avant  de 
l’avoir  reçu,  il  est  possible  de  pressentir  ce 
qu’il  sera.  Le  devoir  urgent  consiste,  je  crois, 
à  nous  mettre  premièrement  en  état  de  le  re¬ 
cevoir. 

Il  s’agit  d’abolir  en  nous  cet  individualisme 
qui  faisait  notre  fierté,  mais  qui  fit  aussi  notre 
faiblesse.  Or  puisque  nous  voulons  vivre,  toute 
source  de  faiblesse  doit  être  proscrite.  Certains 
remèdes  dits  héroïques  ne  sont  efficaces  qu’à  la 
condition  de  n’être  discutés  ni  dans  leur  pres¬ 
cription,  ni  dans  leUr  dosage.  Et  l’on  pourrait 
dire  que,  autant  que  le  remède,  le  patient  se 
doit  d’être,  à  sa  façon,  héroïque.  Soyons  de  ces 
patients  :  prenons  vaillamment  le  contre-pied 
de  notre  mentalité  ancestrale  et  fermons  les 
yeux,  remettant  à  d’autres  le  soin  et  la  respon¬ 
sabilité  de  regarder. 

Puisque  nous  pouvons  d’avance  deviner  le  mot 
d’ordre,  supposon.s  qu’il  soit  donné  et  e'ssayons, 
chacun  dans  sa  sphère,  de  prévoir  les  façons 
d’y  obéir.  Afin  qu’au  moment  du  démarrage  le 
flottement  soit  réduit  au  minimum  et  que  l’atte¬ 
lage  soit  prêt  à  donner  tout  son  effort. 


Une  situation  aussi  périlleuse  que  celle  où 
nous  nous  trouvons  aujourd’hui,  dès  qu’a  été 
discerné  le  sens  du  redressement,  n’admet  pas 
une  seconde  de  tergiversation. 

Nous,  médecins  français,  remercions  1^  ciel 
d’être  de  ceux  dont  la  profession  s’intrique 
assez  à  l’organisation  de  l’Etat  pour  que  les 
premières  foulées  nous  incombent. 

Si  nous  voulons  que  la  course  soit  rapide  vers 
la  renaissance  c’est  d’abord  à  nous-mêmes  qu’il 
faut  demander  l’effort. 

Cet  effort,  nous  le  fournirons,  n’est-il  pas 
vrai  ?  de  grand  cœur  et  sans  nous  ménager. 
Nous  nous  donnerons  la  joie  d’apporter  aux  au¬ 
tres  un  modèle  à  suivre  ;  et  aussi  l’apaisement 
que  procure  le  travail  aux  maux  qui  mettent 
la  vie  en  question. 

De  cet  effort  le  «  Concours  »  fait  la  promesse 
solennelle  de  porter  sa  large  part. 

Cette  maison,  un  moment  plongée  clans  la  stu¬ 
peur,  a  retrouvé  son  rythme  des  anciens  jours; 
la  machine  tourne,  et  nos  amis  savent  tout  ce 
qu’ils  peuvent  venir  y  chercher. 

Ecrivez-nous  comme  avant,  plus  encore  qu’a¬ 
vant  si  vous  en  éprouvez  le  besoin  :  la  solida¬ 
rité  qui  nous  unissait  tous  est  plus  que  jamais 
nécessaire. 

Sachez  que  dès  ayant  que  le  journal  eût  repris 
sa  publication  le  «  Sou  »  et  la  «  Mutualité  »  nos 
deux  filiales,  étaient  rentrées  en  rapport  avec 
leurs  adhérents.  Communications  précaires 
d’abord  mais  qui  deviennent  plus  régulières  et 
•à  la  faveur  desquelles  nous  espérons  reprendre 
le  contact  antérieur  avec  nos  amis.  Ils  ont  des 
intérêts  à  défendre,  des  affaires  en  cours  que 
le  «  Sou  »  a  prises  en  main.  Les  sociétaires  de 
la  «  Mutualité  »  ont  des  cotisations  à  verser, 
des  indemnités  à  recevoir.  Toute  une  série  de 
problèmes  se  pose  à  nous  et  leur  urgence  au¬ 
tant  que  leur  complexité  ne  nous  échappe  pas. 
Nous  travaillons  à  les  résoudre. 

Pour  conclure,  amis  lecteurs,  il  faut  nous  sor¬ 
tir  et  vite  du  cauchemar  qui  nous  oppresse  de¬ 
puis  la  fin  juin.  Inutile  d’évoquer  le  passé  et  de 
ressasser  l’attentat  présent  à  ses  gloires.  La 
grandeur  nationale  nous  la  retrouverons  à  con¬ 
dition  que  nous  la  refassions.  Et  elle  se  refera 
si  nous  le  voulons  tous. 

La  victoire  des  armes,  nous  a  été  refusée. 
Soit  !  Avalons  l’affront  comme  un  breuvage 
amer  au  sein  duquel"  gît  le  salut.  Ce  qu’il  nous 
faut  vaincre,  aujourd’hui,  c’est  l’adversité.  Elle 
est  grande  ?  haussons  donc  notre  taille,  élargis¬ 
sons  nos  poitrines  afin  d’être  à  sa  mesure. 

Et  tous  ensemble,  mains  unies,  nous  remon¬ 
terons  de  l’abîme. 

G.  Lavalée. 
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DU  DROIT  DE  PRATIQUER  DES  OPÉRATIONS  MUTILANTES 
DANS  UN  BUT  DE  RAJEUNISSEMENT 


Beaucoup  de  personnes,  arrivées  à  l’age  mûr, 
ne  consentent  pas  à  vieillir  :  elles  demandent  à 
la  science  médicale  et  surtout  chirurgicale- le 
moyen  de  reculer  l’heure  de  la  retraite  com¬ 
plète,  principalement  du  point  de  vue  intellec¬ 
tuel.  Aussi  de  nombreuses  rnéthodes  ont  vu  le 
jour  ;  beaucoup  hélas  ont  été  rapidement  aban¬ 
données  comme  étant  inefficaces. 

Cependant,  par  des  traitements  chirurgicaux, 
par  des  greffes,  par  des  ablations,  par  des  résec¬ 
tions  principalement  des  canaux  déférents,  cer¬ 
tains  chirurgiens  ont  vu  la  sénilité  être  retardée 
de  quelques  années.  Ces  chirurgiens  peuvent-ils, 
en  toute  liberté,  pratiquer  de  pareilles  inter¬ 
ventions,  dont  le  but  est  des  plus  louables,  mais 
qui  souvent  ne  constituent  encore  que  des 
expériences  plus  ou  moins  empiriques  ?  En  cas 
d’insuccès,  en  cas  d’accident  opératoire,  le 
praticien  ne  risque-t-il  pas  d’être  inquiété  et 
traîné  devant  les  tribunaux  ? 

Beaucoup  se  rapiiellent  que  les  magistrats  né 
sont  pas  tendres  à  l’endroit  du  Corps  médical  et 
qu’ils  ont  condamné  des  chirurgiens,  quh  ayant 
j)ra tiqué  des  operations  esthétiques,  s’étaient 
vu  reprocher,  par  des  jugements  critiquables 
du  point  de  vue  médical,  d’avoir  opéré  non  pas 
dans  un  but  curatif,  mais  dans,  un  désir  d’amé¬ 
liorer  une  malformation  physique,  qui  ne  cons¬ 
tituait  pas  une  maladie,  au  sens  propre  du  mot. 

Aussi,  répondons-nous  avec  détail  à  la  lettre 
que  nous  a  adressée  un  de  nos  lecteurs. 

Je  serais  heureux  d’avoir  l’opinion  autorisée 
du  Concours  sur  le  traitement  chirurg'ical  de  la 
sénescence. 

Cette  question  n’a,  jusqu’ici,  en  France,  que 
peu  intéressé  le  monde  médical  et  le  grand 
public. 

Les  événements  actuels  risquent  d’en  rendre 
les  indications  nombreuses  chez  la  génération 
prématurément  vieillie  par  deux  guerres. 

Les  opérations  dites  de  rajeunissement,  ins¬ 
pirées  par  des  idées  théoriques  très  différentes 
(greffe  d’organe,  révulsion  sur  la  glande,  abla¬ 
tion  des  plexus  nerveux  sympathiques,  des  artè¬ 
res  spermatiques  et  déférentielles,  augmentation 
de  la  sécrétion  interne  de  la  glande  par  suppres¬ 
sion  de  sa  sécrétion  externe,  etc.),  à  mon  très 
humble  ayis,  ne  sont  actives  que  par  la  réaction 
inflammatoire  aseptique  produite  sur  le  tésti- 
cule. 

Toutefois,  ces  diverses  techniques  étudiées  et 
mises  au  point  par  Voronof,  Dartigues,  Dopler, 
Steinach,  etc.,  donnant  des  résultats  parfois  très 
intéressants,  ne  sauraient  être  considérées  com¬ 
me  équivalentes  au  point  de  vue  des  indica¬ 


tions,  du  prix  de  revient,  de  l’éthique  et  même 
de  la  loi.  ' 

Je  me  borne  à  vous  signaler  que  les  techni¬ 
ques  dites  Steinach  I  et  Steinach  II  (ligature  des 
canaux  eflerents)  si  elles  sont  des  opérations  de 
rajeunissement  sont  également,  bel  et  bien,  des 
opérations  de  stérilisation  et  sont,  dans  quel¬ 
ques  pays,  exécutées  dans  ce  but  sur  certains 
individus  tarés. 

La  justice,  française  a  eu  à  s’occuper  derniè- 
l’ement  d’illégaux  qui,  dans  un  but  criminel  pra¬ 
tiquaient  la  Stérilisation  par  ce  procédé.  Quelle 
serait  la  situation  devant  la  loi  française,  d’un 
chirurgien  pratiquant  la  ligature  des  canaux 
efférents  chez  un  homme  âgé  dans  un  but  de 
revigoration  de  l’organisme  ? 

Je  .  crois  la  question  susceptible  d’intéresser 
vos  lecteurs. 

D'  B. 

La  question  qui  nous  est  posée  a  déjà  été 
traitée  par  moi-même  dans  le  Concours.  En 
effet,  certains  chirurgiens  m’avaient  demandé 
quels  étaient  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  au 
regard  de  clients  qui,  les  uns,  voulaient  lutter 
contre  la  sénescence,  par  des  greffes,  ou  autres 
opérations,  les  autres  entendaient  devenir 
impuissimts,  du  non-fécondants,  pour  des  fai¬ 
sons  diverses.  Principalement,  les  femmes 
avaient  tendance  à  désirer  la  stérilité  défini¬ 
tive. 

Pour  donner  une  réponse  aussi  précise  que 
possible  du  point  de  vue  juridique,  je  vais  expo¬ 
ser  d’abord  quels  peuvent  être  les  droits  du 
malade,  qui  s’adresse  au  praticien,  puis  quels 
sont  les  devoirs  et  obligations  du  chirurgien. 

Le  malade 

A  priori,  il  semble  que  chacun  soit  maître  de 
son  corps.  Qu’il  s’agisse  de  se  livrer  comme 
champ  d’expérience  pour  la  science,  que  le  but 
recherché  soit  au  contraire  l’atténuation  d’un 
trouble  physique,  ou  physiologique,  qui,  sans 
rendre  le  sujet  malade,  le  diminue  cependant 
dans  son  activité  familiale,  ou  sociale,  qu’il 
soit  demandé  au  praticien  la  disparition  d’une 
malformation,  d’une  défectuosité  physique  dans 
un  but  esthétique,  ou  utilitaire,  il  semble  à  pre- 
rnière  vue  que  le  client  a  le  droit  de  réclamer 
de  l’homme  de  l’art  le  service  qu’il  attend  de 
lui. 

Ce  principe  de  liberté  absolue  de  la  maîtrise 
de  son  coi?ps  a  été  maintes  fois  proclamé  par  la 
doctrine,  c’est-à-dire  par  les  auteurs  juridiques 
qui  font  autorité  dans  la  science  du  droit  (Pro- 
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fesseur  Perreau,  Eléments  de  jurisprudence 
médicale,  page  271  ;  Manche,  la  responsabilité 
médicale,  thèse  de  Doctorat  en  droit,  Paris  1913, 
page  182  ;  Balmary,  thèse  de  doctorat  en  droit, 
Toulouse  1909,  page  86,  etc.). 

C’est  en  vertu  de  ce  droit  imprescriptible  de 
disposer  de  soi-même  que  la  jurisprudence  dé¬ 
cide  qu’avant  tout  traitement, ,  ou  toute  inter¬ 
vention  chirurgicale,  le  patient  doit  avoir  donné 
son  consentement.  Ce  ne  serait  que  dans  des 
conditions  exceptionnelles  d’urgence,  ou  de  gra¬ 
vité  que  ladite  autorisation  peut  ne  pas  être 
sollicitée  et  que  le  praticien  peut  agir  et  opérer 
en  se  passant  de  l’approbation  du  malade. 

Cependant,  ce  principe  de  liberté  absolue  se 
heurte  à  un  certain  nombre  de  restrictions. 
Tout  d’abord,  les  articles  309  à  312  du  Code 
pénal  punissent  le  délit  de  coups  et  blessures, 
de  mutilations  volontaires,  etc.,  blessures  qui 
non  seulement  peuvent  être  portées  à  autrui, 
mais  qu’un  individu  pourrait  se  faire  à  lui- 
même. 

Ce  sont  surtout  les  mutilations  volontaires 
faites  dans  le  but  d’échapper  à  un  service  pu¬ 
blic,  tel  qu’obligations  militaires.  On  n’a  pas  le 
droit  non  plus  de  se  faire  castrer,  alors  qu’au¬ 
cune  affection  pathologique  dûment  constatée 
n’impose  cette  opération  mutilante.  Sur  ce  der¬ 
nier  point,  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation  du  premier  juillet  1937 
est  très  net,  pour  condamner  à  la  fois  le  chi¬ 
rurgien  et  le  malade. 

.  Cet  arrêt  rejette  le  pourvoi  interjeté  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux,  en 
date  du  8  juillet  1936  qui,  pour  coups  et  bles¬ 
sures  avec  préméditation  et  pour  complicité 
avait  condamné  un  chirurgien  à  un  an  de  pri¬ 
son,  200  francs  d’amende  et  10  ans  d’interdic¬ 
tion  de  séjour  et  le  patient  à  quatre  mois  d’em- 
prisohnerrient.  Le  praticien  était  recherché  pour 
avoir,  à  plusieurs  reprises,  chez  des  clients,  pra¬ 
tiqué  la  ligature  et  la  section  des  canaux  défé¬ 
rents,  dans  le  seul  but  d’obtenir  la  stérilisation 
des  sujets.  La  Cour  suprême  approuve  la  Cour 
d’appel  d’avoir  décidé  que  les  prévenus  ne  pou¬ 
vaient  pas  invoquer  le  consentement  des  opérés, 
comme  exclusif  de  toute  responsabilité  pénale, 
ceux-ci  n’ayant  pu  donner  le  droit  de  violer,  sur 
leurs  personnes,  les  règles  régissant  l’ordre 
publier 

^  D’autre  part,  toujours  en  ce  qui  concerne  le 
patient,  on  peut  dire  que  lorsque  le  sujet  donne 
son  consentement  à  une  opération,  qui  n’est 
pas  dictée  par  un  état  pathologique  net,  ou 
qu’il  s’oflfre  comme  champ  d’expérience,  comme 
cobaye,  pour  des  recherches  scientifiques,  cette 
autorisation  est  viciée  à  sa  base.  Il  ne  connaît 
pas,  en  effet,  toutes  les  conséquences  de  son 
acte  et  de  son  consentement  :  il  ne  peut  pas 


savoir  à  quoi  il  s’expose,  ni  prévoir  les  suites 
dommageables  que  de  telles  opérations,  ou  expé¬ 
riences,  peuvent  entraîner,  soit  pour  sa  santé, 
soit  pour  sa  vie,  soit  pour  ses  obligations  envers 
la  société  et  sa  famille. 

Lè  médecin  ou  chirurgien 

La  jurisprudence  s’est  toujours  montrée  sé¬ 
vère  à  l’endroit  de  praticiens,  qui  ont  tenté  des 
expériences  thérapeutiques  par  .  des  procédés 
encore  mal  connus, .  ou  qui,  en  matière  de  chi¬ 
rurgie  esthétique,  ont  fait  courir  des  risques 
aux  opérés,  alors  que  l’intervention  chirurgicale 
n’était  pas  ordonnée  par  un  état  pathologique 
précis  et  bien  défini. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Paris, 
l'®  Chambrei  du  11  mai  1937,  fait  grief  à  un 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  d’avoir  opéré 
un  malade,  sans  nécessité  thérapeutique  immé¬ 
diate'  pour  le  patient.  Une  fois  de  plus  sont 
condamnés  les  expériences  ou  les  traitements 
sans  but  guérisseur  certain. 

Rappelons  enfin  l’arrêt  de  Cassation  précité 
du  !"■  juillet  1937,  rejetant  le  pourvoi  -  formé 
par  un  chirurgien  et  son  malade,  qui  avaient 
été  condamnés  par  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux 
à  la  suite  d’opération  de  stérilisation  du  sujet. 

Conclusion 

Quel  que-  soit  le  mobile  thérapeutique,  scien¬ 
tifique,  social,  ou  sentimental  qui  guide  le  chi¬ 
rurgien  d’une  part  et  le  patient,  de  l’autre,  le 
praticien  doit  toujours  avoir  présent  à  l’esprit 
qu’il  ne  doit  pas,  d’une  façon  téméraire,  ou 
dans  un  but  de  lucre,  entreprendre  des  opé¬ 
rations  mutilantes,  ou  accepter  de  se  livrer  à 
des  expériences,  même  avec  l’autorisation  ex¬ 
presse  du  client. 

Dans  le  cas  particulier  qui  m’est  soumis,  à 
savoir  si  par  une  opération  mutilante  de  cas¬ 
tration,  le  chirurgien  est  autorisé  à  déférer  à  la 
sollicitation  d’un  client,  qui  veut  atténuer  les 
effets  de  la  sénescence,  on  peut  soutenir  que  le 
patient  a  fini  sa  vie  génitale  et  que  la  castra¬ 
tion  n’aura  aucune  influence  sociale  domma¬ 
geable.  On  peut  également  mettre  en  avant  les 
quelques  succès  obtenus  par, tel  ou  tel  procédé. 

Mais,  si  un  procès  était  évoqué  devant  les 
Tribunaux,  principalement  au  sujet  du  règle¬ 
ment  des  honoraires,  pu  à  la  suite  d’un  insuccès, 
ou  d’un  résultat  éphémère,  il  est  à  craindre  que 
les  magistrats  ne  fassent  état  de  l’absence  de 
motif  de  curabilité  d’un  état  pathologique  l’éel. 
Ils  estimeront  vraisemblablement  que  la  séni¬ 
lité  est  un  état  physiologique  et  non  pathologi¬ 
que.  Par  conséquent  le  praticien  doit  se  mon¬ 
trer  extrêmement  prudent. 

D'  Paul  Boudin. 
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LA  VALEUR  ALIMENTAIRE  DU  SOJA 


On  se  souvient  qu’à  diverses  reprises  depuis 
le  début  de  la  guerre,  l’actualité  s’est  occupée  du 
soja. 

Tantôt  l’on  nous  disait  que  le  soja  de  Mand¬ 
chourie  était  acheminé  vers  l’Allemagne  par  le 
chemin  de  fer  transsibérien  et  l’on  se  livrait  à 
des  calculs  pour  évaluer  le  nombre  de  tonnes 
que  ce  chemin  de  fer  à  voie  unique  pouvait 
ainsi  transporter.  - 

Tantôt  l’on  nous  faisait  remarquer  que  si  les 
Allemands  regardaient  si  obstinément  vers  la 
Roumanie,  ce  n’était  pas  seulement  pour  l’amour 
du  pétrole,  mais  qu’ils  convoitaient  aussi  les 
produits  alimentaires  de  la  plaine  roumaine,  et, 
par  exemple,  le  soja. 

Or,  beaucoup  de  Français  se  soucient  peu 
du  soja  pour  la  bonne  raison  qu’ils  savent  assez 
vaguement  sinon  pas  du  tout  ce  que  c’est  au 
juste. 

Pourtant,  rappelle  M.  R.  Puget,  dans  VHy- 
giène  sociale  d’avril  1940,  il  s’était  fondé  en 
France,  voici  une  dizaine  d’années,  une  indus¬ 
trie  pour  fabriquer  du,  lait  végétal  à  partir  du 
soja.  C’est  une  brusque  élévation  des  droits  de 
douane  sur  le  «  pois  de  Chine  »  qui  mit  fin  à 
cette  entreprise. 

Les  Allemands  reprirent  l’idée,  l’exploitèrent 
en  grand  et  se  mirent  à  acheter  500.000  tonnes 
de  soja  chaque  année  notamment  à  la  Rouma¬ 
nie. 

Mieux  pourvus  qu’eux,  nous  pourrions  en  ti¬ 
rer  des  centaines  de  millions  de  tonnes  de  notre 
empire  colonial  pour  divers  usages  alimen¬ 
taires.  C’est  ime  ressource  que  l’économie  de 
guerre  nous  interdit  de  négliger. 

Mais  qu’est-ce  au  juste  que  le  soja  ? 

Le  soja  hispide  ou  pois  de  Chine  est  une  légu- 
mineuse  de  la  classe  des  phaséolées  dont  fait 
partie  le  haricot. 

La  plante  est  rustique,  annuelle,  dressée,  ve¬ 
lue,  haute  de  un  mètre,  à  fleurs  verdâtres,  et 
forme  des  gousses  contenant  deux  ou  trois  pois 
arrondis  et  jaunes. 

«  Ces  graines,  disent  Constantini  et  Faideau, 

«  constituent  un  aliment  des  plus  précieux  ; 

«  assez  pauvres  en  amidon,  elles  renferment 
«  une  forte  proportion  d’huile  et  surtout  de  lé- 
«  gumine,  matière  azotée  qui  est  une  sorte  de 
«  caséine  végétale.  Les  Japonais  utilisent  le 
«  soja  comme  légume  ;  ils  en  obtiennent  des 
«  gâteaux  blancs,  en  écrasant  les  graines  cui- 
«  tes  et  salées  ;  mélangées  avec  du  riz  et  en 
«  les  faisant  fermenter  pendant  un  mois,  ils 
«  en  retirent  aussi  de  l’huile.  Le  haricot  de 
«  soja  sert  surtout  à  la  fabrication  d’un  con-* 
«  diment,  le  sho-you.  En  filtrant  à  travers  un 
«  linge  la  pâte  formée  par  les  graines  ramol- 
«  lies  dans  Veau  et  écrasées  on  obtient  un  lait 


«  végétal  employé  par  les  Chinois  à  l’exclusion 
«  du  lait  de  vache  ;  on  le  conserve  en  boîtes, 
«  comme  le  lait  condensé.  Ce  liquide,  légère- 
«  ment  salé,  puis  chauffé,  se  caille  et  donne 
«  un  fromage.  Des  essais  ont  été  tentés  en 
«  France  pour  acclimater  cette  légumineuse  à 
«  tout  faire.  Un  autre  type,  le  soja  beau,  ou 
«  fève  de  Mandchourie,  beaucoup  plus  rustique, 
«  prospère  très  bien  sous  nos  climats.  Ses  grai- 
«  nés  ont  l’aspect  de  haricots  nains  blancs  ; 
«  avec  leur  farine  additionnée  de  beurre  et 
«  d’eau,  on  fait,  pour  'les  diabétiqués,  un  pain 
«  dix  fois  plus  pauvre  en  amidon  que  le  pain 
«  de  froment.  » 

Pour  exploiter  en  France  le  lait  végétal  fa¬ 
briqué  avec  la  farine  de  soja,  il  faudrait  lui  en¬ 
lever  son  arrière-goût,  et  son  odeur  d’huile  de 
ricin.  La  chose  est  possible,  car  c’est  précisé¬ 
ment  ce,  qu’avait  réalisé  l’établissement  indus¬ 
triel  cité  tout  à  l’heure. 

Même  si  les  Français  boudaient  au  lait  de 
soja,  M.  R.  Puget  remarque  que  ce  lait  est  très 
apprécié  du  bétail.  Or,  le  lait  de  vache  est  ac¬ 
tuellement  cher  et,  en  outre,  deviendra  moins' 
abondant,  si  l’on  veut  reconstituer  le  cheptel 
compromis  par  la  guerre,  et  si  l’oii  fait  naître 
tle  nombreux  veaux. 

L’on  pourrait  nourrir  ces  veaux  au  lait  de 
soja,  réservant  le  lait  de  vaches  aux  enfants. 

En  installant  des  usines  perfectionnées,  il  en 
coûterait  environ  au  maximum  50.000  francs 
par  1.000  litres  de  production  quotidienne  de 
lait  de  soja'^sans  goût  d’huile. 

C’est  pourquoi  le  Parti  social  de  la  Santé  pu¬ 
blique  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  Pouvoirs  publics  organisent  sans 
«  délai  la  culture  du  soja  bean  dans  les  parties 
«  légèrement  marécageuses  du  pays  et  celle  du 
«  soja  hispide  dans  les  colonies,  tant  pour  la 
«  nourriture  humaine  que  pour  la  production 
«  de  lait  de  soja  destiné  à  l’alimentation  des 
«  veaux.  » 

En  dehors  de  sa  valeur  alimentaire,  le  soja  a 
encore  d’autres  usages  qui  intéressent  sans 
doute  aussi  les  Allemands  et  qui  pourraient 
trouver  leur  emploi  chez  nous. 

C’est  ainsi  que  Ford,  le  grand  industriel  amé¬ 
ricain,  en  a  fait  planter  des  centaines  d’hec¬ 
tares  ;  il  en  tire  la  caséine  nécessaire  à  la  fa¬ 
brication  des  volants  et  des  tableaux  de  bord 
de  ses  voitures. 

Le  soja  est  donc  à  plus  d’un  égard  appelé  à 
jouer  un  rôle  importânt  dans  les  conjonctures 
actuelles. 

L’on  ne  peut  que  s’associer  au  vœü  du  Parti 
social  de  la  Santé  publique  et  souhaiter  que  la 
métropole  songe  sérieusement  à  tirer  parti  de 
cette  production  de  son  empire. 
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HYGIÈNE 


Le  moyen  de  remédier  à  la  pénurie  d’eau  potable 
dans  les  pays  désertiques  ou  arides  :  le  puits  aérien 


L’absence  d’eau  potable  rend  les  pays  déser¬ 
tiques,  secs  ou  trop  arides,  inhabitables.  D’autre 
part,  maintes  régions  et  beaucoup  de  localités 
sur  nos  côtes  sont  obligées  d’avoir  recours  à 
l’eau  de  citerne.  Or,  l’eau  de  citerne  est  pol¬ 
luée  par  les  poussières  de  l’atmosphère,  les  in¬ 
sectes  et  toutes  les  impuretés  qu’entraînent  le 
vent  et  la  pluie. 

L’ingénieur  belge  Knapen,  l’inventeur  du 
siphon  monobranche  pour  soustraire  aux  ra¬ 
vages  de  l’humidité  les  bâtiments,  appliquant 
les  mêmes  principes  mais  inversement,  a  dé¬ 
montré  la  possibilité  dé  récupérer  les.  humidi¬ 
tés  atmosphériques  dans  les  pays  désertiques 
ou  dépourvus  d’eau  potable.  Le  dispositif  per¬ 
mettant  d’arriver  à  ce  résultat  a  reçu  de  son 
inventeur  le  nom,  de  Puits  aérien. 

«  C’est  dans  des  constructions  massives,  spé¬ 
ciales,  en  pierres  naturelles  ou  artificielles,  sor¬ 
tes  de  timnels  munis  à  l’intérieur  de  parois 
froides,  garnies  d’arêtes  aiguës  sur  lesquelles 
passent  des  quantités  d’air  chaud  plus  ou  moins 
saturé,  que  s’opère  la  condensation  des  humi¬ 
dités  atmosphériques. 

«  Les  eaux  sont  recueillies  par  un  entonnoir 
débouchant  dans  une  fosse  de  décantation  avant 
de  pénétrer  dans  des  citernes. 

«  Les  membres  du  Congrès  de  l’Eau  d’Alger, 
frappés  de  la  simplicité  et  de  l’importance  de  ce 
procédé  pratique  de  création  de  points  d’eau 
dans  les  endroits  désertiques  dépourvus  de 
sources,  d’eaux  de  ruissellement  et  de  nappes 
souterraines,  ont  demandé,  à  l’unanimité,  la 
mise  en  expérience  immédiate  par  le  Gouver¬ 
nement  de  l’Algérie.  » 

Des  circonstances  imprévues  empêchèrent 
M.  Knapen  de  réaliser  le  Puits  aérien  en  Al¬ 
gérie,  mais  il  continua  ses  expériences  en  Pro¬ 
vence  où  certaines  régions  peuvent  être  assi¬ 
milées  à  l’Algérie  au  point  de  vue  de  la  séche¬ 
resse.  Il  construisit  à  Trans-lès-Draguignan  un 
puits  aérien  où  il  a  recueilli  par  une  nuit  et  uiie 
matinée  de  temps  favorable  plus  de  500  litres 
d’eau.  Le  problème  peut  donc  être  considéré 
comme  résolu  à  condition  d’adapter  la  cons¬ 


truction  du  type  du  puits  aux  conditions  météo¬ 
rologiques  locales. 

Cette  expérience  peut  avoir  des  conséquences 
considérables  en  agriculture. 

Pour  orner  le  jardin  de  la(  villa  qu’il  habite 
à  Trans-lès-Draguignan,  M.  Knapen  a  fait  dé¬ 
planter  au  mois  d’août  1932  un  cyprès  mesu¬ 
rant  1  m.  10  de  haut  et  ayant  3  centimètres  de 
diamètre  et  le  replanta  â  un  autre  endroit  sans 
arrosage.  Tous  les  agriculteurs  du  pays  avaient 
déclaré  que  l’arbuste  ne  reprendrait  pas.  Or, 
non  seulement  il  n’a  pas  péri,  mais  il  est  actuel¬ 
lement  beaucoup  plus  développé  qu’un  autre 
de  même  taille  qui  avait  été  pris  comme  té¬ 
moin.  Cèla  tient  à  ce  que  M.  Knapen  a  appliqué 
à  ce  cyprès  les  procédés  d’accumulation  d’humi¬ 
dité  atmosphérique  qu’il  a  imaginés  pour  sous* 
traire  les  plantes  à  là  mauvaise  répartition  des 
pluies  et  aux  conséquences  de. la  sécheresse. 

«  Avant  sa  remise  en  terre,  le  cyprès  a  été 
■  introduit  dans  un  morceau  de  tuyau  de  grès  de 
40  centimètres  de  long  et  30  de  diamètre.  Il  a 
été  planté  ensuite  comme  d’habitude  ;  puis  le 
tuyau  de  grès  placé  autour  du  tronc  a  été  en¬ 
foncé  de  dix  centimètres  en  terre,  et  ensuite 
rempli  de  terre  ef  de  petits  cailloux.  Enfin,  tout 
autour,  on  a  élevé  un  mur  de  briques,  à  environ 
15  centimètres  du  bord  du  tuyau  ;  l’intervalle 
a  été  comblé  aussi  par  de  la  terre  et  de  petits 
cailloux  et  le  tout  recouvert  d’une  faible  couche 
de  pierrailles  (porphyre  menu).  » 

Le  cyprès  entouré  de  son  condensateur  at¬ 
mosphérique  atteignait  en  novembre  dernier 
4  mètres  65  de  haut  et  71  millimètres  de  dia¬ 
mètre  à  la  base,  alors  que  le  cyprès  témoin, 
non  déplanté,  mesurait  seulement  3  mètres  4 
de  haut  et  50  millimètres  de  diamètre. 

Cette  différence  de  croissance  entre  deux 
arbres  situés  à  peu  de  distance  l’un  de  l’autre, 
donc  jouissant  des  mêmes  conditions,  ne  peut 
être  attribuée  qu’à  la  présence  du  condensateur 
atmosphérique.  » 

Il  n’est  donc  pas  impossible  de  rendre  à 
l’agriculture  des  pays  actuellement  incultes  du 
fait  de  la  rareté  des  pluies  et  de  l’impossibilité 
de  recourir  à  l’arrosage.  J.  Noir. 
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13 . 987"  MT  le^Doctéro-fteussEAU,  Angers  (Maine. 

et-Loire).  Parrains  :  Docteurs  Fri- 
chaud  et  Leroy. 

13.988  Mlle  le  Docteur  Rozier,  Hôpital  psy¬ 

chiatrique,  Breuty-la-Couronne  (Cha¬ 
rente).  Parrains  :  Docteurs  Ragnaud 
et  Barret. 

13 .989  Mme  le  Docteur  Wüest,  Migennes 

(Yonne).  Parrains  :  Docteurs  Collette 
et  Brunet. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
ne  font  l’objet  d’aucune  protestation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  présente  publication 
(art.  5  des  Statuts). 


LOI  CONCERNANT 
L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 


Cette  loi  qui,  hien  que  toute  récente,  a  soulevé 
déjà  un  intense  mouvement  d’intérêt,  apporte  au 
Corps  médical  une  satisfaction  qu’il  aura  longtemps 
attendue.  ,  .  ' 

Nous  ne  pouvons  que  l’approuver  totalement  : 
■elle  codifie  en  effet  des  revendications  que  nous 
avions  exposées  ici  à  diverses  reprises  et  y  apporte 
précisément  les  remèdes  que  nous  souhaitions. 

Un  médecin  étranger,  disions-nous  l’hiver  dernier, 
qui  ne  paie  pas  aujourd’hui  sa  dette  au  pays  d’ac¬ 


cueil,  est  '  un  indésirable  et  nous  ne  voulons  plus  ' 
qu’il  nous  appelle  confrère. 

Un  médecin  étranger  qui  s’engage  n’est  plus  un 
■  étranger. 

Tel  est  précisément  le  langage  de  la  loi  ■  du 
19  Août. 

Nous,  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat  fran¬ 
çais, 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrétons  : 

.  Art.  1®’’.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
médecin,  de  chirurgien  dentiste  ou  de  pharmacien 
en  France  ou  dans  les  colonies  françaises,  s’il  ne 
possède  la  nationalité  française  à  titre  originaire 
comme  étant  né  d’un  père  français. 

Art,  2.  —  Sur  proposition  du  secrétaire  général 
à  la  santé  publique,  un  décret  contresigné  par  le 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  famille  et  à  la  jeu¬ 
nesse  peut  autoriser  ceux  qui  ne  remplissent  pas  la 
condition  prévue  par  l’article  l®'  à  exercer  la  méde¬ 
cine  en  France  : 

а)  S’ils  ont  scientifiquement  honoré  leur  patrie 
d’adoption  ; 

б)  S’ils  ont  servi  dans  une  unité  combattante  de 
l’armée  française  au  cours  des  guerres  1914  ou  1939. 

Art.  3.  —  La  condition  prévue  par  l’article  1®“' 
n’est  pas -exigée  : 

1®  Des  personnes  réintégrées  de  plein  droit  dans 
la  nationalité  française  à  dater  du  11  novembre  1918 
lorsqu’elles  descendent,  en  ligne  paternelle  s’il  s’agit 
d’enfants  légitimes,  et  en  ligne  maternelle  s’il 


à  la  Laisse  de  la  teh^io^ 


au  moins  aussi  préjudiciable  que  s 


SILÏMAR 


B  coupLEXus  cHnmauE  intëgii&i,  e 


SPÉCmODE  DE  IIYPOTEBSIOH  ET  DES 
TROUBLES  UES  ADI  ETATS  PARASYMPATlCOTONIliDES 

Action  lonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  muscu^dires 
lisses  Tolérance  parfaite.  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pili'4es  avant  chacun  des  deux  repas 
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s’agit  d’enfants  naturels,  d’un  ascendant  ayant  per¬ 
du  la  nationalité  par  application  du  traité  franco- 
allemand  du  10  mai  1871  ou  lorsqu’elles  sont  nées 
en  Alsace-Lorraine  avant  le  11  novembre  1918  de 
•  parents  inconnus  ainsi  que  des  personnës  qui  au-  ' 
raient  eu  droit  à  cette  réintégration  si  elles 
n’avaient  déjà  acquis  ou  revendiqué  la  nationalité 
française  antérieurement  au  11  novembre  1918 
2“  Des  enfants  naturels  nés  en  France  dè  parents 
non  dénommés  ou  de  mère  française  et  de  père  in¬ 
connu  à  condition  toutefois  qu’ils  n’aient  pas  été 
postérieurement  reconnus  ou  légitimés  par  un  père 
étranger. 

Art.  1.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel  et  exécuté  comme  loi  de  l’Etat. 

Fait  à  Vichy,  le  16  août  1940. 


.  Par  le  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat 
'  français  . 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  famille 
et  à  la  jeunesse, 

JEAN  TBARNEGÀRAT. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  i 
aux  affaires  étrangères, 

PAUL  BAUDOUIN. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat 
aux  finances, 

TVES  BOUTHILLIER. 

Le  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  justice, 

RAPHAËL  ALIBBRT.  ’ 

(LO.  du  19  août  1940) 


CHIMIOTHÉRAPIE  ANTIBACTÉRIENNE 
ET  ANTITOXINIQUE  POLYVALENTE 

BACTÉRAMIDE 

sans  toxicité,  action  admirablement  constante 

STREPTOCOCCIES  -  MiNINGOCOCGIES 
PNEUMOCOCCIES  -  COLIBACILLURIES 
GONOCOCCIES 

Comprimés  très  friables  dosés  à  0  g.  50  de  a-amino-* 
benzyl-sulfomide  purissime,  doivent  être  pris  avec  un 
peu  d'eau.  Répartir  la  dose  journalière  en  prises 
régulières  au  cours  des  24  heures. 

'DOSE  MOYENNE;  2  à  6  comprimés  par  jour. 

Q 

ÉCHANTILLONS  ET  DOCUMENTATION  i 

Laboratoires  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome  -  PARIS  (8") 


LOI  CONTRE  L^ALCOOLISME 


Les  médecins  français  dénoncent  depuis  des^ 
années  l’alcoolisme  comme  un  facteur  du  dépérisse¬ 
ment  de  la  race  et  demandent  au  parlement  de  lutter' 
contre  cet  «  ennemi  intérieur  ». 

A  ces  justes  représentations  le  parlement  avait,  on 
s’en  souvient,  répondu  par  la  création-  de  2.000  nou¬ 
veaux  débits  de  boisson. 

La  loi  du  24  août  règle  la  question  et  témoigne 
qu’une  fois  de  plus  le  corps  médical  avait  vu  clair 
et  pensé  juste. 

Il  nous  est  agréable  de  rendre  hommage  au  gou¬ 
vernement  et  lui  apporter  une  approbation  entière 
dans  cette  étape  de  l’œuvre  de  redressement  qu’il  a 
entreprise. 

Nous,  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat  fran¬ 
çais. 

Le  conseil  des  ministres  entendu. 

Décrétons  : 


TITRE  F-- 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Art.  1'“''.  —  Sont  interdites  en  France  ainsi  que 
sur  tous  les  territoires  relevant  de  l’autorité  fran¬ 
çaise,  et  sauf  en  vue  de  l’exportation,  la  fabrication 
la  mise  en  vente,  la  vente  et  l’offre  à  titre  gratuit  : 

1“  Des  boissons  spiritueuses  dites  apéritives  qui, 
en  vertu  de  la  législation  existante,  supportent  la 
surtaxe  sur  les  apéritifs  à  base  d’alcool,  ou  titrent 
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16  degrés  d’alcool  ou  plus;  ou  renferment  plus  d’un 
demi-gramme  d’essence  par  litre. 

2“  Des  boissons  dites  apéritives  à  base  de  vin  sou¬ 
mises  au  régime  fiscal  de  l’alcool,  titrant  16  degrés 
d’alcool  ou  plus,  ou  renfermant  plus-  d’un  derbi- 
gramme  d’essence  par  litre. 

Art.  2.  —  Des  boissons  dites  apéritives  non  inter¬ 
dites  par  l’article  précédent  ne  peuvent  être  consom¬ 
mées  dans  les  débits  de  boissons  et  autres  lieux 
ouverts  au  public  les  mardi,  jeudi  et  samedi.  La 
vente  et  l’offre  à  titre  gratuit  à  des  mineurs  de 
moins  de  vingt  ans  en.  sont  interdites  dans  ces 
mêmes  lieux. 

Art.  3.  ^  Si  un  crime  ou  délit  a  été  commis  en 
état  d’ivresse,  les  juges  ne  pourront  en  aucun  cas 
faire  application  de  l’article  463  du  code  pénal. 

Art.  4.  —  La  publicité  par  l’affiche,  le  journal,  les 
panneaux  réclames,  la  T.S.P.  ou  par  quelque  mode 
que  ce  soit  en  faveur  des  boissons  visées  aux  arti¬ 
cles  r®'  et  2,  est  interdite  en  France  et  sur  les  terri¬ 
toires  relevant  de  l’autorité  française. 

TITRE  II 

REPRESSION  DES  INFRACTIONS 

Art.  5.  — Les  infractions  aux  dispositions  de 
l’article  1'"'  seront  ^anctionnéçs  conformément  à 
l’article  135  du  code  de  la  famille  ';  les  infractions 
aux  dispositions  de  l’article  2  seront  punieé  d’une 
amende  de  1.000  à  5.000  fr.  ;  les  infractions  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  4  seront  punies  d’une  amende 
de  1.000  à,  10.000  fr. 

Art.  6.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
concernant  la  réglementation  des  débits  de  boissons 
comporte  obligatoirement  la  fermeture  de  l’établis¬ 


sement.  La  fermeture  sera  prononcée  par  le  tribu¬ 
nal  correctionnel,  qui  pourra  en  outre  interdire  au 
débitant  l’exercice  de  sa  profession  et  le  priver  de 
ses  droits  civiques.  Ces  deux  dernières  sanctions 
seront  prononcées,  soit  à  titre  temporaire  pour  une 
durée  de  un  mois  à  cinq  ans,  soit  à  titre  définitif. 

Dès  la  constatation  de  l’infraction  le  préfet  pourra 
prononcer,  pour  une  durée  de  cinq  à  quinze  jours, 
la  fermeture  de  -l’établissement. 

Art.  7.  —  Les  ligues  antialcooliques  reconnues 
d’utilité  publique  pourront  exercer  les  droits  recon¬ 
nus  à  la  partie  civile  par  les  articles  63,  64,  66,  67,  68 
et  182  du  code  d’instruction  criminelle  relativement 
aux  faits  contraires  à  la  présente  loi  ou  recourir, 
si  elles  le  préfèrent,  à  l’action  civile  fondée  sur  les 
articles  1382  et  suivant  du  code  civil.  - 

Un  décret  pris  sur  contreseing  du  ministre  secré¬ 
taire  de  l’Etat  à  la  famille  et  à  la  jeunesse,  du 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat  à  la 
justice,  déterminera  les  conditions  selon  lesquelles 
les  représentants  de  ces  ligues  seront  habilités  à 
constater  les  infractions  prévues  au  présent  décret. 


TITRE  III 
DISPOSITIONS  FISCALES 

Art.  8.  -r-  Une  taxe  spéciale  de  2  fr.  par  litre  en 
volume  est  instituée  sur  toutes  les  quantités  de 
champagne,  ■  vins  doux  naturels  et  boissons  dites 
apéritives  non  interdites  par  l’article  l'®,  vendues 
par  les  producteurs  fabricants  où  marchands  en  gros 
en  sus  de  la  moyenne  des  ventes  qu’ils  auront  réali¬ 
sées  au  cours  des  années  1937,  1938,  1939. 

Les  quantités  vendues'  par  les  maisons  nouvelles 
seront  intégralement  soumises  à  ia  surtaxe. 


PRODUITS  EUTROPHIQUES  VITALIS  ■ 


FER  OVARINE  VITALIS 

PILULES 

Ovarine-Fer-Manganèse 


Anémie. —  InsuSisa 
Puberté  —  Ménopause 


FER  ANDRINE  VITALIS 

DRAGÉES 

Orchitine  -  Hypophyse  -  Fer  -  Manganèse 


Retards  de  croissance  —  Troubles  puber¬ 
taires  —  Paresse  intellectuelle  —  Asthénie 
génitale  —  Anorexie  —  Tous  états  de 
carence  sexuelle 


Seuls  produits  réalisant  une  semblable  association 

Échantillons  -  Notices  documentaires 

—  Laboratoires  BEAULIEU,  38,  Bd  de  Gharonne  -  PARIS  (20 e)  « .  ■ 


MAISON  DE  SANTÉ  D’ÉPINAY  (Seine) 

Fondée  par  le  D'  TARRIUS 

MALADIES  MENXALES  EX  NERVEUSES 

Grand  parc  de  6  hectares 

VILLA  "BEAU-SEJOUR  —  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 

Hydrothérapie  —  Êlectrothérapie  —  Morphinisme  —  Alcoolisme 

6,  Avenue  de  la  République  à  Épinay  (Seine)  -  Téléphone  :  68,  Saint-Denis 
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Cette  surtaxe  sera  liquidée  chaque  année,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  pour  l’alnnée  précédente, 
et  au  moment  aie  la  cessation  du  commerce  pour  les 
redevables  qui  cesseront  leur  exploitation  |6n  cours 
d’année. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  moyenne  de 
comparaison  sera  réduite  au  prorata  du  temps  d’ex¬ 
ploitation  pendant  l’année  d’imposition. 

La  surtaxe  sera  constatée  et  perçue  suivant  les 
formes  propres  à  l’administration  des  contributions 
indirectes. 

Art.  9.  —  L’article  23  du  code  des  contributions 
indirectes,  modifié  et  complété'  par  l’article  161  du 
décret  du  29  juillet  l'929  relatif  à  la  famille  et  à  la 
natalité  française,  est  rédigé  comme  suit  . 

«  Les  alcools  supportent  un  droit  de  consomma¬ 
tion.,,  dont  le  tarif  est  fixé  par  hectolitre  d’alcool 

1°  A  2.600  fr.  : 

«  a)  Pour  les  quantités  fabriquées  par  les  produc¬ 
teurs  récoltants  et  réservées  aux  besoins  de  leur 
propre  consommation  ; 

«  .5)  Pour  les  quantités  utilisées  pour  la  prépara¬ 
tion  des  vins  doux*  naturels  et  des  vins  mousseux  ; 

«  c)  Pour  les  vins  ou  vins  doux  naturels  rentrant 
dans  la  composition  des  produits  médicamenteux 
à  la  base  d’alcool  et  impropres  à  la  consommation  de 
bouche  dont  la  liste  est  établie  par  arrêtés  du  mi¬ 
nistre  des  finances  ; 

«  2“  A  4.000  fr.,  y  compris  la  taxe  de  luxe  et  la 


les  communes  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi 
du  22  février  1918  et  les  articles  87  de  la  loi  du 
25  juin  1920,  20  de  la  loi  du  9  décembre  1927,  41  de  la 
loi  du  16  avril  1930  et  25  de  la  loi)  du  31  mars  1931. 

«  Les  alcools  .libérés  du'  droit  de  consommation  ' 
par  les  producteurs  récoltants  peuvent  être  expédiés 
à  de  simples  particuliers  n’exerçant  pas  le  commerce 
des  boissons  moyennant  le  payement  du  compté-' 
ment  des  droits  exigibles.  Ces  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  aux  quantités  d’alcool  produites  par 
les  bouilleurs  dé  cru  sous  le  régime  forfaitaire  tel 
qu’il  était  défini  par  les  articles  51  Sis  à  51  seæîès  du 
code  des  contributions  indirectes,  ces  quantités  res-', 
tant  passibles-  de  l'impôt  au  tarif  de  4.000  fr.  par 
hectolitre  d’alcool  pur. 

«  En  Corse,  les  tarifs  fixés  par  le  primo  et  le 
secundo  de  l’article  24  du  code  des  contributions  in¬ 
directes  sont  respectivement  portées  à  600  et 
.1.600  fr.  par  hectolitre  ». 

Art.  10.  —  ’Tout  commerçant  ou  dépositaires  déte¬ 
nant  des  alcools  devra,  dans  les  cinq  jours  qui  sui¬ 
vront  la  publication  du  présent  décret,  déclarer  à  la 
recette  buraliste  des  contributions  indirectes  -les 
quantités  existantes  en  sa  'possession  à  la  date  de 
ladite  publication.  Les  quantités  en  cours  de  trans¬ 
port  devront  être  déclarées  dans  le  même  délai  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  à  destination. 

Les  quantités  déclarées  seront  reprises  par  voie 
d’inventaire  et  soumises  au  complément'  d’imposi¬ 
tion  résultant  de  l’article  précédent.  Quand  les 
droits  exigibles  s’élèveront  à  300  fr.  au  moins,  ils 
pourront  être  acquittés  au  moyen  d’obUgations  eau-' 


taxe  unique,  pour  tous  les  autres  produits. 

«  Sur  les  taux  fixés  aux  alinéas  qui  précè¬ 
dent,  il  est  prélevé  320  fr.  pour  être  répartis  entre 


tionnées,  comme  il  est  prévu  à  l’article  672  du  'code 
des  contributions  indirectes.  ‘ 

Dans  les  conditions  fixées  par  l’administration  la 
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surtaxe  de  300  fr.  par  hectolitre  d’alcool  pur,  insti¬ 
tuée'  par  “l’artîHe du  décret  du  29  juillet  1939,. 
sera  précomptée  sur  les  stocks  détenus  par  lés 
fabricants  ou  enfrepositàlrès.  • 

Sera  puni,  en  sus  des  droits  fraudés  ou  compromis 
d’uïie  amende  égale  au  triple  dé  ces  droits  ■: 

1“  Tout  défaut  de  déclaration,  ou  toute  déclaration  . 
inexacte  des  quantités  passibles  du  complément 
d’imposition  fixé  à  l’alinéa  2  du  présent  article  ; 

2°' Toute  déclaration  ayant  pour  objet  d’obtenir 
indûment  le  précompte  visé  à  l’alinéa  3  du  même 
article. 

Art.  11.  —  Le  présent  décret  sera  promulgué  au 
'  Joiirnal  officiel  et  exécuté  comme  loi  de  l’Etat. 

(  Fait  à  Vichy,  le  23  août  1940. 

Par  le  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat  fran- 


Le  ministre  secrétaire  âfEtat  à  la  famille 
et  à  la  jeunesse, 

JEAN  TBARNÉGARAT.  ■  . 

Le  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  justice, 

RAPHAËL  ALIBERT. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat 
aux  finances, 

yVES  BOUTHILLIER. 

{J.  O.  du  24  août  1940.) 


QUESTIONS 

MÉDICO-MILITAIRES 


2.804.  Droit  de  la  veuve  d’un  mobilisé 
décédé  sous  les  drapeaux 

Le  décès  d’un  mobilisé  survenu  en  zone  du 
territoire  alors  que  ce  militaire  appartient  aux 
armées,  ce  décès  ,ouvre-t-ü  droit  à  pension  pour 
la  veuve  alors  que  la  preuve  peut  être  rappor-  ^ 
tée  que'  le  décès  vient  d’une  maladie  survenue 
après  la  mobilisation,  sans  aucun  antécédent  ? 

RÉPONSE 

La  veuve,  de  tout  mobilisé  décédé  durant  sa 
(Présence  sous  les  drapeaux  peut,  durant  cinq 
ans  à  répartir  du  jour  de  la  mort  réclamer  une 
pension.  Elle  a  droit  au  bénéfice  de  la  présomp- 
,  tion  légale  d’origine  en  service  de  la  maladie 
ou  de  l’accident  ou  blessure  cause  de  la  mort  ; 
c>st  à  l’Etat  qu’il  appartient  en  pareil  cas,  de  ^ 
faire  la  preuve  contraire. 

La  demande  doit  être  adressée  par  la  veuve, 
au  Service  des  Pensions  de  sa  région,;  c’est  à 
■  celui-ci  qu’il  appartient  dé  réclamer  les  pièces 
pour  constituer  le  dossier.  . 
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DE  VOUS  A  NOUS 


C'est  avec  une  grande  joie,  amis  lecteurs, 
et  même,  avouons-le,  quelque  fierté,  que 
nous  avons  reçu,  durant  ces  quatre  mois  de 
silence,  vos  lettres  qui  nous  affirmaient  vo¬ 
tre  confiance  et  votre  attachement. 

Tout  d'abord  cette  poignée  qui  vint  en 
réponse  à  notre  lettre-circulaire  du  22  mai. 
n  serait  vaniteux  d'en  publier  le  texte.  Que 
leurs  auteurs  sachent  au  moins  combien  leur 
geste  nous  a  émus  et  quelles  forces  nouvel¬ 
les  il  nous  doima  pour  vaincre  les  difficul¬ 
tés  nouvelles  et  travailler  à  faire  reparaître 
le  journal.  Hélas  !  en  quelques  jours  tout 
notre  labeur  était  par  terre  et  ce  chétif  acci¬ 
dent  se  perdait  dans  l'immensité  du  dé¬ 
sastre. 

Dès  que  les  communications  postales  fu¬ 
rent  à  peu  près  rétablies,  vos  lettres  ont  re¬ 
pris  le  chemin  de  la  rue  de  Bellefond  et 
depuis  le  15  juillet  elles  viennent  à  un 
rythme  croissant.  Vous  nous  signalez  un 
changement  d'adresse,  vous  nous  priez  de 
vous  envoyer  les  numéros  qui  ne  vous  sont 
pas  parvenus,  vous  nous  demandez  rensei¬ 
gnements  et  conseils.  Et  nous  constatons 
avec  joie  que  nous  sommes  parmi  les  pre¬ 
miers  vers  qui  vous  vous  tournez  une  fois 
remis  à  peu  près  du  coup  de  matraque. 


Parmi  toutes  ces  lettres,  nous  en  avons 
reçu  une  qui,  à  notre  avis,  constitue  im' titre 
de  noblesse.  Ce  n'est  pas  par  forfanterie  que 
nous  la  publions,  mais  parce  qu'elle  nous  a 
touchés  et  qu'à  elle  seule,  même  si  nous  en 
avions  eu  l'idée,  elle  nous  interdisait  de 
«  flancher  ».  La  voici  : 


«  Monsieur  le  Directeur, 

«  le  suis  Mme  P...,  mère  du  docteur  H.  P.,  méde- 
«  cin-lieutenant  au  régiment  d'inianterie,  adres- 
«  se  à  laquelle  vous  lui  envoyiez  votre  journal  jus-' 
<€  qu'à  la  fin  d'avril. 

«  Depuis  ce  moment  nous  étions  sans  nouvelles 
«  de  lui  ;  nous  venons  d'en  recevoir  datées  du 
<c  19  juillet  :  il  est  prisonnier  en  Allemagne  depuis 
«  le  16  mai,  après  la  bataille  de  Cambrai.  Dans 
«  cette  lettre  il  nous  supplie  de  vous  écrire  le  plus 
«  vite  possible  en  vous  demandant  de  lui  envoyer  , 
«  son  «  Concours  Médical  ».  tous  les  numéros  de- 
«  puis  le  l"  mai.  Il  ne  les  a  pas  reçus. 

«  Car  il  s'ennuie  et  compte  sur  eux  pour  l'aider 
«  à  passer  son  temps  de  captivité. 

«  Voici  son  adresse  :  » 

C'est  une  pauvre  vieille  maman  qui  nous  écrit 
et  qui  '  voudrait  atténuer  les  souffrances  de  son 
enfant  prisonnier.  Je  n'ai  pas  de  bande  de  journal 
à  vous  joindre  :  nous  avons  été  évacués  de  C... 


^xpoimoB  gctTnuiit  isjû  tsacsssaâaooaaesMOM 


I  Granules  de  CATZLLOIT 


I 


i 


STROPHANTUS 


^  C’est  avec  ces  granules  qu’ont  été  faites  les  observntions  discutées  A  l’Académie  en  1889  ;  elles 
0  prouvent  que  3  a  4  par  jour  rionnent  une  dlurese  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affaibli,  dissipent 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

Assurances  sociales 

2.054.  —  Différend  entre  caisse  et  malade 
sur  un  chiffre-clé  K 
inscrit  par  le  médecin  traitant 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire 
connaître,  ce  qu’il  faut  entendre  dans  la  nomen¬ 
clature  des  actes  chirurgicaux  pour  les  Assu¬ 
rances  sociales  par  les  mots  :  diathermo-coagu- 
lation  de  tumeurs  petites,  moyennes  ou  vastes. 

J’ai  récemment  traité  une  'métastase  vaginale 
dé  cancer  de  l’utérus  avec  envahissement  de  la 
presque  totalité  du  vagin  ;  afin  d’éviter  la 
fatigue  du  traitement,  j’ai  attaqué-  cette  réci¬ 
dive  par  les  quatre  faces  successivement  ;  face 
antérieure,  parties  latérales  et  face  postérieure. 
Pour  cette  dernière  du  reste,  un  traitement  au 
radium  sera  nécessaire,  la  diathermie  étant 
insuffisante. 

J’ai  inscrit  sur  la  f  euille  d’ Assurances  sociales, 
trois  fois  E.R.  K.40  et  la  Caisse  a  remboursé  trois 
fois  E.R.  K.4.  Cela  fait  une  différence  pour  ma 


cliente.  Avant  de  lui  conseiller  une  réclamation, 
je  désire  avoir  votre  opinion,  le  tarif  n’étant  pas 
très  explicite. 

D'  O.. 

RÉPONSE 

On  peut  indiquer  E.R  K.  40  quand  on  a  fait 
une  «  destruction  de  vaste  tumeur  sous  anesthésie 
locale  ou  générale  par...  diathermo-coagula- 
tion...  »  Est-ce  cela  que  vous  avez  fait  ?  Si  oui, 
il  faudrait  faire  demander  par  l’assurée  sociale  la 
réunion  de  la  «  Commision  Technique»  des 
trois  médecins,  en  se  basant  sur  l’article  8, 
alinéa  3  du  décret-loi  du  28  octobre  1935,  puis¬ 
qu’il  s’agit,  en  somme,  d’apprécier  «  l’état  du 
malade  »  afin  de  savoir  quel  genre  de  traitement 
vous  lui  avez  fait  subir  et  par  suite  quel  chiffre- 
clé  de  la  nomenclature  doit  être  indiqué.  D’au¬ 
tant  plus  qu’il  y  a  une  certaine  marge  entre  K.4 
et  K.40.  '  •  . 

D*'  F.  Decourt. 

2.949.  Intervention  pratiquée  deux  fois 
sur  un  même  malade  pour  un  même  cas 

Le  chirurgien  de  la  clinique  a  opéré  derniè¬ 
rement  un  bébé  pour  un  bec  de  lièvre.  Tout  a 
marché  normalement  et  paraissait  en  bonne 
voie  lorsque,  six  jours  après  Tintérvention,  les 
fils  ont  lâché  et  tout  s’est  rouvert  comme  pré- 
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cédemment  (ce  qui  arrive  assez  fréquemment 
dans  ce  cas). 

Il  s’agit  d’i^n  enfant  d’assuré  social,  et  comme 
l’opération  sera  à  refaire  d’ici  un  certain  nom¬ 
bre  de  mois,  j’aimerais  savoir  si  nous  pouvons 
compter  une  première  opération  ■  et  si  nous 
pourrons  également  tarifer  celle  qui  sera  faite 
dans  un  temps  non  fixé  encore  ? 

D”  G. 

KÉPONSE 

La  nomenclature  générale  porte  :  «  Bec  de 
lièvre  simple  —  K.  40  ».  De  façon  générale,  je 
ne  vois  pas,  à  priori,  comment  on  -pourrait 
compter  (  avec  K  =  20  fr.  par  exemple)  800  fr. 
pour  avoir  débarrassé  quelqu’un  d’un  bec  de 
lièvre,  étant  donné  que,  pour  une  raison  ou  une 
autre,  le  dit  bec  de  lièvre  n’a  pas  été  supprimé 
et  existe  toujours.  Vous  dites  recommencer  l’in- 
terventiôn  «  d’ici  un  certain  nombre  de  mois  »  : 
vous  compteriez  alors  une  deuxième  suppres¬ 
sion  du  même  bec  de  lièvre  ?  Ce  serait  comme 
si  VOUS  comptiez  deux  fois  sur  un  même  ma¬ 
lade  une  ablation  d’appendice.  A  priori,  je  vous 
répète,  je  ne  vois  pas  comment  justifier  cette 
double  tarification. 

Néanmoins,  vous  ayez  fait  une  intervention 
dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte.  On 
ne  paie  pas  moins  un  médecin  pour  les  visites 
faites  à  un  malade  au  sujet  d’une  flèvre  typhoï¬ 


de  qui  l’a  emporté.  Si  les  fils  posés  par  vous 
n’ont  pas  tenu,  cela  peut  arriver  même  avec 
une  technique  impeccable.  Si  vous  n’av^ez  pas 
.supprimé  le  bec  de  lièvre  (tarification  K.  40) 
vous  n’en  avez  pas  moins  fait  une  chose  ana¬ 
logue  à  une  régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  de  parties  mpHes  (tarification  K. 
10).  C’est  cela  que  vous  pourriez  demander,  ré¬ 
servant  le  K.  40  pour  la  future  suppression  du 
bec  de  lièvre  «  dans  un  certain  nombre  de 
mois  ».'  .  -  ■ 

Evidemment,  je  ne  donne  là  qu’ime  simple 
suggestion  personnelle,  sous  toutes  réserves  et 
je  serais  heureux  '  d’avoir  l’avis  de  chirurgiens 
sur  ce  point  —  et  surtout  qu’une  jurisprudence 
puisse  être  établie  pour  ce  cas  ,ôu  tout  autre 
analogue. 

F.  Decourt. 
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JA  1^  B  I  54,  Faub.  Saint-Honoré 
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Demandes  et  Offres 


N»  124.  —  Méd.  milit.  retraité,  off.  Lég.  d'hon., 
très  actif,  'hautes  référ.,  très  belles  relat.,  accepter, 
direction  clinique  ou  mais,  santé,  contrôle  '  accid. 
trav.,  Paris  ou  banlieue.  Ecr.  ;  D'  Peyroux,  54,  rue 
Sablonville,  NeuiUy  (Seine). 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pouf  les  abonnés  au  «  Concours' 
Médical  »)• 

Verser  le  mordant  au  compte  de'' chèques-postauX 
Paris  167-95. 


Renseignements 


N»  119.  —  D'  dans  l’impossib.  de  reprendre  sa 
client.,  ferait  remplacem.  où  reprendr.  poste  demi- 
repos  campagne.  D'  Santelli,  45,  rue  Moulln-de-la- 
Pointe,  Paris. 

N“  120.  —  Ane.  ext.  hôp.,  forte  culture  rnédic., 
met  dix  années  de  pratique  publicitaire  à  disposi¬ 
tion  laborat.  pour  rédaction  littérature,  cartes  de 
relance,  etc.,  concernant  spécialités  et,  cas  échéant, 
visites  médic.  H.  de  Lalung,  8,  r.  Houdart-de-Lamotte, 
Parisï,(15'). 

N®  121.  —  Maine-et-Loire.  Cab.  méd.  'à  céder  après 
décès.  S’adr.  :  M.  Lopg,  expert,  à  St-Georges-sur-Lolre. 

N®  122.  —  Client,  de  camp.,  petit  port  Gironde, 
maison  état  neuf,  10  pièces,  garage,  jardin,  à  céder, 
condit.  avantag.  Andreux,  34,  rue  Casimir-Périer, 
Nogent-sur-Seine  (Aube). 

N®  123.  —  Client,  chirurgie.,  installât,  moderne 
neuve,  bien  située,  à  reprendre  de  suite.  Andreux, 
34,  rue  Casimir-Périer,  Nogent-sur-Seine  (Aube). 


Silicyl  réalise  ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique,  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés, 
-ampoules  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule 
biologique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Emest-Rousselle,  Paris. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangalne,  c’est 
saliver  abondamment,  une  sàlive  digestive,  antisep¬ 
tique  et  agréable.  71,  rue  Sainte-Anne. 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Ghareate-Marit.).  Char 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure,  pour 
le  traitement  des  affections  nerveuses  et  neuro-diges¬ 
tives.  Dubois. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


ALi 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


GRIPPE 


NÉVRALGIES 


SCIATIQUE 
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l’usage  pour  les  sujets  de  plus  de  14  ans,  à  l’exception 
des  femmes  enceintes  ou  allaitant  et  des  malades. 
La  ration  quotidienne  du  lait  frais,  sera  ainsi  fixée  : 


Pour  les  enfants  de  moins  d’an  an  allaités  artifi» 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et 

syphilitiques.  —  M.  le  Gougerot  a  repris 
son  enseignement  clinique  le  4  septembre  1940, 
à  l’hôpital  Saint-Louis.  .  ' 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin 
(P'  Rathery).  Quatre  conférenogs  sur  le  traitement 
du  diabète  sucré  et  de  ses  complications.  — 
Dimanche  6  octobre  1940  :  Le  traitement  du 
diabète  simple  :  Le  régime.  ^ —  Dimanche 
13  octobre  :  Le  traitement  du  diabète  consomp- 
tif  :  L’insuline.  —  Dimanche  20  octobre  ;  Le 
traitement  des  gangrènes  diabétiques.  —  Di¬ 
manche  27  octobre  :  Le  traitement  du  coma 
diabétique. 

Ces  conférences  seront  faites  par  M.  le  P^ 


ciellement,  à  trois.quarts  de  litre.  Cette  ration  sera  dimi¬ 
nuée  d’un  quart  de'  litre  pour  les  enfants  soumis  à 
l’allaitement  mixte. 

Le  sucre  est  un  complément  indispensable  dans 
l’allaitement  artificiel  et  le  minimum  de  la  ration 
•  quotidienne  pour  les  enfants  de  0  à  1  an,  sera  de 
30  gr. 

,  Pour  les  enfants  de  1  à  3  ahs  révolus  la  ration  lactée  ■ 
sera  d’un  demi-litre. 

Pour  les  enfants  de  3'  à  14  ans  révolus,  elle  sera  d’un 
quart  de  litre. 

Ces  quantités  basées  sur  l’âge  seront  délivrées  sans 
certificat  médical  au  vu  d’une  pièce  administrative. 

Les  femmes  .  enceintes  ou  allaitant  auront  droit  à 
un  quart  de  litre,  au  vu  d’un  certificat  médical  tempo¬ 
raire  valable  im  mois,  et  authentiqué  par  le  commis¬ 
saire  de  Police. 

Le  médecin  traitant  sera  juge  d’apprécier,  en  tenant 
compte  des  disponibilités,  la  quantité  de  lait  à  donner 


F.  Rathery  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique 
médicale  de  l’hôpital  Cochin,  à  10  h.  30. 

—  Académie  de  Médecine.  Commission  du 
lait.  —  La  Commission  académique  du  lait 
a  proposé  les  vœux  suivants  qui  ont  été  adoptés  ; 

En  présence  des  conditions  actuelles  : 

«  1®  Il  y  a, lieu  d’encourager  et  de  favoriser  plus 
que  jamais  l’allaitement  maternel  et  de  protéger  les 
femmes  enceintes  ou  allaitant. 

2»  Il  faut  limiter  les  doses  de  lait  complet  frais 
accordées  aux  enfants  et  en  supprimer  totalement 


aux  malades,  sur  certificat  légalisé  à  renouveler  chaque 

3“  Le  lait  concentré  sucré,  dont  les  stocks  doivent 
être  réunis,  ne  sera  prescrit  qu’exceptionnellement  et 
temporairement,  aux  enfants  de  moins  d’un  an  qui 
exceptionnellement  ne  tolèrent  pas  le  lait  normal, 
sur  certificat  médical  authentiqué  par  le  commis¬ 
saire  de  Police.  Ce  certificat  sera  valable  huit  fours  ;  ' 
la  dose  correspondra  à  trois  quarts  de  litre j,d’un« 
dilution  réalisant  un  lait  normal. 

4®  Les  laits  concentrés  dont  l’apport  peut  augmenter 
les  réserves  actuelles  devront  être  mis  en  stock  a» 
fur  et  à  mesure  dé  leur  arrivée  et  réservés  aux  nour- 
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Tissons  en  cas  de  carence  momentanée  en  lait  frais. 

5“  Etant  donnée  la  faible  quantité  de  lait  mis  à 
la  disposition  de  la  population  de  Üt  Seine,  nous  pro¬ 
posons  les  droits  de  priorité  suivants  : 

l»  les  enfants  ;  2“  les  femmes  enceintes  et  allai¬ 
tant  ;  3“  les  malades  ayant  un  besoin,  absolu  d'un 
régime  lacté  ;  4“  les  vieillards  chez  lesquels  le  régime 
lacté  s’impose  ». 

—  Académie  de  Médecine.  —  Comme 
suite  à  une  communication  de  M.  Delbet  sur 
les  avantages  (hygiénique,  alimentaire  et  éco¬ 
nomique)  du  pain  bis,  communication  qui  a 
fait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Tanon,  l’Aca¬ 
démie  a  adopté  un  vœu  demandant  que  le 
pain  bis  soit  recommandé  pour  l’alimentation 
courante  et  substitué  dans  la  plus  large  .mesure 
possible  au  pain  blanc. 

Satisfaction  a  été  donnée,  d’ailleurs,  à  ce 
vœu  puisque  le  taux  de  blutage  du  blé  a  été 
porté  à  82  %,  qui  est  celui  correspondant  au 
pain  bis. 

—  Groix-Roug’e  française.  —  Là  nouvelle 
Croix-Rouge  française,  née  de  la  fusion  des 
trois  sociétés  de  Croix-Rouge  existant  anté¬ 
rieurement  en  France  (Société  de  Secours  aux 
blessés  militaires,  S.B.M.  ;  Union  des  Femmes 
de  France,  U.F.F.  ;  Association  des  Dames 
françaises,  A.D.F.)  est  présidée  par  le  pro¬ 
fesseur  Pasteur  Valléry-Radot. 


Hôpitaux  de  Paris 

Liste  des  chefs  de  service  à  la  date 
du  septembre  1940  : 

Hôtel-Dieu.  —  P'  N.  Fiessinger,  MM.  Halbron, 
Bariéty,'  Sénèque,  Baudouin,  Bénard  (Henri),  Chirié, 
le  P^  Velter.  Cons.  de  méd.  :  M.  Gaultier.  Cons.  de 
chir.  :  Mme  Jourdan-Gagneur. 

Saint-Antoine.  —  MM.  F.  Ramond,  le  P'  Loeper,  ' 
Debray,  Gain,  Chabrol,  Stleffel,  Boulin,  Jacob,  Bréchot, 
le  P''  Grégoire,  Lévy-Solal,  Halphen,  Cons.  de  méd.  : 
M.  Boltanski.  Cons.  de  chir.  ;  MM.  Chevrier,  Favorÿ. 

Necker.  —  •  P'  Clerc,  MM.  Laederich,  Aubertin, 
Binet,  Heuyer,  J.  Berger,  Gouverneur.  Cons.  de  méd.  : 
M.  Dufour.  Cons.  de  chir.  :  M.  Thiéry. 

Enfants-Malades.  —  P'  Nobécourt,  MM.  Weill- 
Hallé,^Armand-Delille,  Marquézy,  Darré,  Bergeret, 
le  P^  Ombrédanne,  Le  Mée,  Monnet  (ophtalm.). 

Cochin.  —  MM.  Chevallier,  le  P'  Rathery,  Ameuille, 
le  P'  Mathieu,  Fey,  Ménégaux,  Wilmoth.  Cons.  de  méd.  : 
M.  Pollet.  Cons.  de  chir.  :  Mme  Helraer,  MM.  Maduro 
(O.R.L.),  Monnet  (ophtalm.). 

Beaujon.  ■ —  M.  Weiller.  Cons.  de  méd.  :  Mlle  Blan- 
chier.  Cons.  de  chir.  :  M.  Padovani. 

Tenon.  —  MM.  Marchai,  P.-E.  Weill,  Brûlé,  Lian, 
May,  Etienne  Bernard,  Guy  Laroche,  Houdart,  Deniker, 
Le  Lorier,  Hautant  (O.R.L.),  Bollach  (ophtalm.). 
Cons.  de  méd.  :  M.  Vial.  Cons.  de  chir.  :  M.  Redon. 

Laennec.  —  P'  Troisier,  MM.  R.  Bénard,  Léchelle, 
L.  Ramond,  Pruvost,  Roux-Berger,  Robert  Monod, 
Remy-Neris  (O.R.L.),  Monthus  (ophtalm.).  Cons.  de 
méd.  :  M.  Célice.  Cons.  de  chir.  ;  M.  Madier. 

Bichat.  — •  MM.  Boidin,  Fai-oy,  Pasteur  Vallery-Radot, 
Chlray,  Brocq,  Mondor,  Capette,  Portes  (accoucheur). 
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Gons.''<Je  méd.  :  M.  Worms.  Cons.  de  chir.  :  M.  Küss. 

Broussais.  —  P'  Laubry,  MM.  Moutier,  le  P'  Abrami, 
Sënda,  Basset.  Cons.  de  méd.  :  M.  Lenège. 
~~Boucicaut.  —  MM.  Courcoux,  Moussoir,  Desplas, 
Ecalle,  Moulonguet  (O.R.L.).  Cons.  de  méd.  :  M.  Rachet. 
Cons.  de  chir.  :  Mme  Batier.  . 

Vaugirard.  — "P'^Duval. 

Ambroise-Paré.  —  MM.  Jacquet,  Gatellier,  Monier- 
Vihard. 

Saint-Louis.  — ^^P'  Gougerot,  MM.  Civatte,  Dohen, 
Pôûmeau-Delille,  Touraine,  Fernet,  Madier,  Michon, 
CïSfoliau,  Bazy,  Duvoir.  Cons.  de  méd.  :  M.  Morin. 
Cons.  de  chir.  :  M.  Chifoliau. 

Annexe  Grancher.  —  MM.  Janet,  Boppe. 

Broca.  —  M.  Moulonguet. 

Baudelocque.  —  P’’  Couvelaire. 

Tarnier.  —  P'  Jeannin. 

Claude-Bernard.  —  P'  Lemierre,  M.  Laporte. 
Trousseau.  —  MM.  Paisseau,  Cathala,  Sorrel.  Cons. 
de'méd.  :  MM.  Pierre  Vallery-Radot,  Rougett(O.R.L.). 

Bretonneau.  —  MM.  Grenet,  Milhit,  Gueniot,  Lamy: 
Cons.  de  méd.  :  MM.  Nicolle,  Lallemand  (O.R.L.). 

Hérold.  —  P'  Debré,.  M.  Huber.  Cons.  de  méd.  . 
M.  Kaplan. 

Maison  de  Santé.  —  Mme  Bertrand-Fontaine, 
M.  Soupault. 

Enfants- Assistés.  —  MM.  Lelong,  Martin,  Vignes. 
Bicêlre.  —  MM.  Moreau,  Paraf,  Toupet,  Thurel. 
Salpêtrière.  —  P--  GuiUain,  P--  Claude,  MM.  Riba- 
dëau-Dumas,  Faure-Beaulieu,  le  P'  Gosset,  Petit- 
Dutaillis.  Cons.  de  méd.  :  M.  Escalier. 

Ivrg.  ■ — •  Mlle  Barnaud,  M.  Métivet. 

Ménages.  —  M.  Hillemand. 

Debrousse.  —  M.  Garcin. 

Sainie-Périne.  —  M.  Cachera. 


Diagnostic  biologique  de  la  grossesse 

DécretJLu  18  mai  1940. 

Article  premier.  —  Pour  l’application  de 
l’article  92  du  décret  du  29  juillet  1939,  modifié 
par  le  décret  du  16  décembre  1939,  est  consi¬ 
dérée  comme  ouvrant  ou  dirigeant  un  laboratoire 
qui^  exécute  le  diagnostic  biologique  de  là 
^ossesse,  toute  personne  qui  entreprend  ou 
poursuit  l’exploitation  d’un  de  ces  laboratoires, 
même  si  elle  n’en  assure  pas  elle-même  la  direc¬ 
tion  technique. 

Sont  seuls  habilités  à  exécuter  le  diag-, 
nostic  biologique  de  la  grossesse  les  laboratoires 
dont  les  exploitants,  s’étant  conformés  aux 
prescriptions  des  articles  15,  16  et  17  du  décret 
du  19  mars  1940  portant  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique  pour  l’application  du  décret 
du  29  novembre  1939,  ont  été  agréés  par  le 
ministre  de  la  Santé  publique. 

Les  dispositions  des  articles  18,  19,  20,  21, 
22,  23  et  24  du  décret  susvisé  sont  applicables 
aux  laboratoires  visés  au  paragraphe  précédent 
du  présent  article. > 

Art.  2.  —  Le  directeur  du  laboratoire  ou, 
à  son  défaut,  le  directeur  adjoint  ou  le  direc¬ 
teur  suppléant  doit  veiller  personnellement  à 
la  tenue  régulière  du  registre  prévu  à  l’article  92 
(Voir  la  suite  page  XXI  -  911.; 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’ANESTHÉSIE  PAR  LE  TRAVAIL 


A  part  les  mystiques  qui,  en  mépris  de  ce 
monde,  la  narguent  et  parfois  la  provoquent 
pour  mieux  l’assujettir,  l’homme  redoute  la 
douleur.  Rien  ne  lui  apparaît  aussi  inhumain 
que  le  réflexe  physiologique  de  ses  nerfs  sen¬ 
sitifs  et,  dès  le  premier  éveil  de  son  esprit,  il, 
a  tout  fait  pour  s’affranchir  d’une  tyrannie 
d’autant  plus  astreignante  qu’étahlie  en  lui- 
même. 

C’est  la  douleur  physique  qui,  dès  l’ahord, 
lui  fut  intolérable  :  aux  terhps  les  plus  reculés 
il  avait  trouvé  parmi  les  plantes  des  allége¬ 
ments  pour  sa  chair  meurtrie.  L’opium  en 
Chine,  la  feuille  de  coca  dans  la  préhistoire 
américaine  furent  d’ahord  des  modérateurs  de 
la  souffrance.  Piètres  agents,  du  moins  admi¬ 
nistrés  tels  qu’ils  l’étaient,  en  regard  de  ce 
qu’ont  trouvé  les  xix°  et  xx'  siècles.  De  nos 
jours  il  n’est  plus  admis  d’endurer,  même  l.’es- 
pace  de  quelques  instants,  la  douleur  en  pro¬ 
venance  d’un  organe  malade.  Nous  nous  révol¬ 
tons  contre  elle  et  les  malades  accusent  leur 
médecin  de  négligence  ou  d’impéritie  s’il  n’a 
pas  su  les  libérer  de  cette  maléfique  emprise. 
D’eux-mêmes,  du  reste,  ils  pourvoient  aux  me¬ 
nus  dérèglements  de  leurs  sensations  et  l’éton¬ 
nante  fortune  de  l’aspirine  qui  se  débite  par 
,  tonnes  chaque  jour  est  symptomatique  de  l’état 
d’esprit  de  nos  contemporains  sur  ce  point. 
Ils  considèrent  comme  une  compensation  due 
à  leur  infortune  l’anesthésie  chirurgicale  totale. 
Et  ils  ne  songent  plus  à  s’émerveiller  que  leur 
chair  puisse  être  fouillée  si  profond  par  le 
couteau  sans  qu’ils  participent  à  l’action  autre¬ 
ment  que  par  l’abandon  et  l’inconscience. 

Nous  avons  vaincu  la  douleur  physique  et 
en  tirons  gloire.  Hélas  !  il  nous  reste  l’autre, 
plus  torturante,  plus  tenace,  la  douleur  morale. 
Aucune  thérapeutique  ne  nous  a'  affranchis  de 
ceUe-là  et  il  est  certain  que  la  civilisation, 
en  aiguisant  la  pensée,  a  conféré  à  cette  dou¬ 
leur  un  tranchant  autrement  redoutable  que 
la  plus  fine  lame  d’acier.  Les  temps  que  nous 
traversons  ne  nous  permettent  sup  ce  point 
aucun  doute. 

Nous  sortons  de  la  guerre,  les  uns,  les  soldats. 


l’ayant  faite,  les  autres,  les  civils,  l’ayant  si^ie. 
Il  n’est  pas  impie  de  dire  que  ceux-ci  l’ont 
«  pensée  »  davantage  que  ceux-là.  Engagé  dans 
l’action  le  soldat  y  est  pris  corps  et  âme,  mais 
le  corps  exténué,  déprimé,  déchiré  ravit  à 
l’âme  beaucoup  des  ressources  vitales  et  garde 
pour. lui  le  bienfait  de  la  volonté  tendue.  La 
tension  volontaire' du  soldat  se  dépense  à  veil¬ 
ler  quand  il  a  envie  de  dormir,  à  mater  sa  soif 
et  sa  faim,  à  marcher  contre  sa  fatigué,  à 
«  tenir  »  sous  les  obus  alors  que  sa  guenille 
aspire  à  se  réfugier  dans  un  abri.  Les  moments 
de  détente  sont  consacrés  à  réparer  toutes  ces 
prodigalités  d’influx  nerveux  :  l’organisme  n’y 
peut  parvenir  qu’à  la  faveur  d’une  sorte  d’hébé¬ 
tude,  d’anesthésie  mentale  qui  vaut  au  moral  ce 
que  Iq  sommeil  vaut  au  physique.  Car  un  être 
humain  ne  parvient  pas  à  se  dépenser  à  la  fois 
dans  les  deux  sens  :  un  malade  épuisé  de  fièvre, 
un  blessé  vidé  de  sang  tombent  dans  une  in¬ 
conscience  qui  ramène  le  moral  au  point  mort 
alors  que  tous  les  engrenages  de  la  charpente 
physique  tournent  à  plein  pour  la  sauvegarde 
de  l’être.  C’est,  à  la  fois,  un  processus  de  défen¬ 
se  et  une  bénédiction  du  ciel  que  cette  réparti¬ 
tion  des  charges  selon  les  besoins  du  moment. 
Si  le  soldat  gardait  continuellement  sa  pensée 
lucide  il  succomberait  sans  doute  bientôt  sous 
l’horreur. 


Celui  qui  n’est  point  dévolu  à  l’action  de 
défense  garde  pour  lui  la  douleur  morale,  l’an¬ 
goisse  entière  du  présent,  de  l’avenir,  la  vision 
panoramique  de  tous  les  biens  en  même  temps 
menacés,  la  crucifiante  attente  des  lettres,  les 
phantasmes  déprimants  de  l’imagination.  Et 
cela  dure,  dure  au  long  de  journées  qui  parais¬ 
sent  des  semaines,  de  semaines  aussi  longues 
que  des  aniiées.  Ce  ne  sont  plus,  dans  toutes  les 
maisons  et  par  les  rues,  que  visages  crispés  où 
les  soucis  s’incrustent  et  tirent  les  traits  à  la 
façon  des  cicatrices. 

Les  nécessités  urgentes  du  champ  de  bataille 
ne  pèsent  pas  sur  le  non-combattant  ni  la  dis- 
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eiplihe  qui  libère  le  soldat  de  s’interroger,  de 
débattre  le  parti  à  prendre.  Livré  à  liiLmêime  il 
n’a  de  mot  d’ordre  à  demander  qu’à  lui-même. 
L’obsession  le  poursuit  ;  à  lui  de  décider  s’il  se 
laissera  acculer  par  elle  ou  s’il  fera  tête  et 
comment. 

Les  êtres  frustes  trouvent  la  parade  fruste  : 
ils  boivent.  Quelques  verres  d’alcool  et  c’est 
un  moment  d’oubli,  d’euphorie  :  l’horizon  s’é¬ 
claircit,  les  difficultés  se  résolvent,  les  menaces 
perdent  de  leur  altitude.  Quelques  heures  cruel¬ 
les  passent  ainsi  au  bout  desquelles  ils  espèrent 
confusément  qu’un  miracle  sera  intervenu  pour 
les  délivrer  d’eux-mêmes.  Parmi  les  misérables 
fugitifs  qui,  il  y  a  quelques  mois,  défilaient 
Interminablement  devant  ma  porte,  en  ai-je  vu 
des  visages  allumés  qui  avaient  à. l’évidence 
laissé  en  route  les  visions  mêmes  par  lesquelles 
ils  étaient  poursuivis  et  qui  ue  pensaient  plus. 
On  aurait  dit  des  automates  :  ils  marchaient  à 
la  tête  de  leurs  chevaux,  le  regard  vague,  in-  ' 
sensibles  à  la  fatigue.  Ou  bien  ils  s’accrochaient 
derrière  les  chariots  et  se  laissaient  tirer  sans 
même  lever  la  tête  lorsque  la  colonne  s’arrêtait. 
D’autres  gesticulaient,  criaient  fort,  lançaient 
au  hasard  invectives  et  plaisanteries  et  fai¬ 
saient  dans  le  morne  convoi  l’insolite  inter¬ 
mède  d’un  carnaval.  Heureuses  gens  qui  si  fa¬ 
cilement  peuvent  échapper  à  leur  misère  !  heu¬ 
reux  élus  d’un  paradis  artificiel  qui  les 
accueille  au  seuil  même  de  l’enfer.  Il  m’est 
arrivé,  je  l’avoue,  de  les  envier  et  même  de  les 
remercier  au  fond  de  moi-même  ;  car,  hormis , 
eux,  aucun  de  ces  milliers  dè  fugitifs  ne  parlait. 
Et  c’est  long  de  voir,  pendant  des  heures,  pas¬ 
ser  un  cahotant  troupeau  de  muets  pressés 
dans  une  commune  et  irrémédiable  détresse. 
Dieu,  que  c’est  long  ! 


Le  seul  recours  qui  subsiste  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  accepter  l’adjuvant  fallacieux  d’une 
drogue  c’est  le  travail.  Procédé  quelque  peu 
héroïque  car  il  exige  de  la  volonté  :  il  n’est  pas 
commode  d’arrêter  la  pensée  lancée  au  grand 


galop  sur  une  piste  et  de  l’en  détourner  alors 
que  tant  de  voies  de  traverse  l’y  ramènent  pour 
y  prendre  un  nouvel  élan.  Et  pourtant,  dans  la 
situation  de  vaincus  où  nous  voici,  nous  n’avons 
pas  le  choix.  Ou  bien  ce  sera  cela  ou  bien  le 
lancinement  de  notre  détresse.  Et  quel  parti 
plus  désespéré  pourrions-nous  prendre  que  de 
nous  complaire  dans  un  tête-à-tête  avec  les 
sources  et  les  modalités  de  notre  humiliation  ? 
On  ne  gagne  rien  à  ruminer  son  fiel  qu’entre¬ 
tenir  l’amertUme  dans  sa  propre  bouche. 

Travaillons  donc  ;  d’autarit  que  le  travail  ne 
manque  pas  et  que  la  France  désemparée  ne 
peut  se  permettre  de  laisser  inemployée  la 
moindre  de  ses  forces  vives.  Les  vieillards  sont 
à  plaindre  que  leur  affaiblissement  contraint  à 
l’inaction  et  qui  devront  se  résoudre  à  être  les 
témoins  passifs  du  nouveau  combat  qui  com¬ 
mence,  le  combat  pour  la  renaissance.  Tous 
les  hommes  valides  de  ce  pays  ont  le  devoir 
impérieux  de  s’enrôler  dans  cette  mobilisation 
nouvelle  et  de  n’y  point  ménager  leur  peine. 

Peut-être  fallait-il  à  la  France  cet  excès  de 
malheur  pour  parvenir  à  se  ressaisir  et  dis¬ 
tinguerons-nous  plus  tard  ce  que  cetté  période 
sombre  aura  eu  de  salutaire.  Mais  même  si  ja¬ 
mais  nous  ne  devions  percevoir  à  ce  signe  que 
notre  étoile  poursujt  sa  route  céleste,  même  si. 
Français  de  1940,  nous  ne  devions  plus  con¬ 
naître  que  des  jours  sans  grandeur  et  sans 
orgueil,  ne  serait-ce  pas  une  raison  de  plus  de 
nous  mettre  à  l’ouvrage  ?  Car  elle  est  de  chez 
nous,  après  tout,  cette  devise  farouche  qui  est 
belle  seulement  au  sein  de  l’adversité:  «  Il  n’est 
pas  nécessaire  d’espérer  pour  entreprendre  ni 
de  réussir  pour  persévérer  ».  L’essentiel  de 
l’heure  c’est  que  nous  persévérions,  tous  et  tous 
ensemble,  engagés  jusqu’à  mi-corps  dans  l’or¬ 
nière.  Et  que  nous  trouvions,  à  ramener  sur 
la  grand’route  le  char  de  la  patrie,  l’occasios. 
de  dériver  vers  le  physique  l’excès  de  tension 
qui  menace  de  ruiner  notre  moral. 

A  défaut  de  l’autre  un  labeur  sans  relâche» 
procure  aussi  une  sorte  d’ivresse.  Et  l’on  souf¬ 
fre  moins  lorsqu’on  s’est  arrangé  pour  n’avoir 
plus  le  temps  de  souffrir. 


G.  Lavalée. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 
Péritonite  généralisée  par  perforation  appendiculaire 
Par  M.  J.  P.  Tourneux 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 


Nous  a.vons  reçu  dernièrement  dans  nos 
sallesj  un  malade  dont  le  cas  mérite  de  rete¬ 
nir  votre  attention  pendant  quelques  instants, 
car  il  me  paraît  des  plus  instructifs  pour  vous 
tant  au  point  de  vue  clinique  qu’au  point  de  vue 
opératoire.  Il  s’agit  de  ce  jeune  homme  qui  est 
couché  au  n“  10  de  la  salle  Saint-Pierre,  et  qui 
nous  a  été  envoyé  d’urgence ''avec  le  diagnostic 
d’obstruction  intestinale,  affection  dont  il  pré¬ 
sentait  un  certain  nombre  de  symptômes.  A  la 
suite  de  son  examen,  je  n’ai  pas  cru  devoir, 
pour  ma  part,  accepter  une  pareille  interpréta¬ 
tion  dès  faits  et  je  vous  en  exposerai  les  raisons 
dans  un  instant  ;  j’ai  pensé  qu’il  s’agissait  là 
d’une  péritonite  aiguë  par  perforation  appendi¬ 
culaire,  et  l’intervention  pratiquée  quelques  mo¬ 
ments  plus  tard  est  venue  confirmer  ce  que 
j’avais  avancé. 

Je  tiens  donc  à  profiter  de  ce  cas  pour  insister 
quelque  peu  sur  ces  péritonites  que  vous  serez 
appelés  à  rencontrer  un  certain  nombre  de  fois 
au  cours  de  votre  carrière  médicale  :  il  s’agit  ,là 
de  lésions  qu’il  importe  que  vous  connaissiez 
bien,  car  il  arrive  assez  souvent,  comme  chez  le 
malgde  qui  nous  occupe,  qu’égaré  par  l’impor¬ 
tance  attribuée  à  certains  symptômes,  on  se 
trompe  dans  le  diagnostic  et  que  l’on  commette 
Terreur  d’attribuer  à  un  obstacle  s’opposant  au 
cours  des  matières  les  différents  phénomènes 
fonctionnels  qui  relèvent  exclusivement  de  la 
péritonite. 

Mais  voyons  tout  d’abord  Tbistoire  de  notre 
malade  qui  est  un  jeune  cultivateur  âgé  de 
19  ans. 

‘  En  négligeant  complètement  ses  antécédents 
héréditaires  et  consanguins  qui  ne  nous  présen- 
tént  aucun  intérêt,  nous  ne  relevons  pas  grand 
chose  comme  antécédents  personnels  :  une 
lésion  traumatique  de  Tavant-bras  droit  en  1928, 
et  une  grippe  assez  forte,  à  forme  thoracique  en 
1932.  En  dehors  de  ces  deux  épisodes,  Louis  D. 
a  toujours  joui  d’une  excellente  santé  et  tous 


ses  appareils  ont  constamment  fonctionné  de  la 
façon  la  plus  normale  :  jamais  de  douleurs  ab¬ 
dominales,  ni  constipation,  ni  diarrhée. 

Dans  la  matinée  du  17  octobre,  pendant  qu’il 
vaquait  à  des  travaux  agricoles  habituels,  il 
ressentit  subitement  dans  la  région  épigastri-' 
que  une  douleur  d’abord  légère  et  supportable, 
mais  dont  l’intensité  ne  tarda  pas  à  s’accroître 
progressivement.  En  même  temps,  cette  douleur, 
primitivement  fixée  et  bien  localisée,  se  mit  à 
s’étendre  et  à  diffuser  dans  les  deux  hypochon- 
dres  :  elle  perdit  ensuite  un  peu  de  son  acuité, 
mais  s’étendit  encore  et  au  bout  de  quelques 
heures,  elle  avait  gagné  tout  l’abdomen.  Dans 
Tapfès-midi,  notre  malade  présenta  quelques 
vomissements  bilieuil;,  ainsi  que  trois  selles 
diarrhéiques  :  dans  là  nuit  le  ventre  se  ballonna 
légèrement  et  en  même  temps  que  se  manifestait 
ce  symptôme,  il  se  produisit  un  arrêt  absolu  des 
matières  et  des  gaz. 

,  La  journée  du  18  octobre  offrit  un  tableau 
clinique  à  peu  près  semblable,  que  des  com¬ 
presses  chaudes  renouvelées  fréquemment  ne 
modifièrent  en  aucune  façon  :  le  ventre  'resta 
douloureux  et  légèrement  ballonné,  il  n’y  eut 
ni  vomissements,  ni  évacuations. 

Comme  l’état  du  sujet  ne  présentait  pas  de 
modifications,  dans  la  journée  du  19,  on  fit  ap¬ 
peler  un  médecin,  qui,  étant  donné  les  différents 
signes  observés,  pensa  qu’il  s’agissait  là  d’une 
obstruction  intestinale  et  conseilla  l’envoi  du 
patient  à  THôtel-Dieu  de  Toulouse  en  vue  d’une 
intervention  chirurgicale.  Ce  transport  n’eut 
lieu  toutefois  que  le  .lendemain  matin,  et  ce  ne 
fut  que  le  20  octobre  vers  onze  heures  qu’il  me 
fut  donné  de  l’examiner  devant  vous. 

En  examinant  la  région  abdominale  qui  était 
assez  tendue,  on  ne  constatait  pas  de  ballonne¬ 
ment  excessif  du  ventre,  pas  de  saillies  d’anses 
dilatées,  ni  de  mouvements  péristaltiques.  On 
notait  de  l’hyperesthésie  cutanée,  ainsi  que  de  la 
défense  musculaire  étendue  à  toute  la  surface 
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abdominale  :  la  douleur,  assez  intense,  était  de 
même  uniformément  généralisée  et  l’on  ne  trou¬ 
vait  aucun  point  particulièrement  sensible  au 
palper  appuyé.  La  percussion  semblait  montrer 
une  légère  matité  dans  les  fosses  iliaques,  l’aus¬ 
cultation  était  négative.  Les  divers  orifices  her¬ 
niaires  sont  libres,  le  toucher  rectal  ne  donne 
pas  de  renseignements,  il  n’y  a  pas  de  rétention 
d’urine. 

A  quel  diagnostic  devais-je  m’arrêter  ?  Il  est 
bien  certain  que  les  différents  signes  cliniques 
indiquaient  que  nous  nous  trouvions  en  présence 
d’un  iléus  :  restait  à  savoir  s’il  s’agissait  d’un 
iléus  mécanique  (obstruction  intestinale  vraie) 
ou  d’un  iléus  paralytique,  secondaire  à  des  lé¬ 
sions  de  péritonite. 

Bien  que  l’arrêt  des  matières  et  des  gaz  fut 
absolu,  ce  qui  ne  se  voit  pas  ordinairement 
dans  les  péritonites,  et  se  note  plutôt  au  cours 
de  l’occlusion  intestinale,  je  n’ai  pas  cru  qu’il 
s’agissait  ici  de  cette  dernière  lésion  et  cela 
pour  plusieurs  raisons.  D’abord,  par  suite  des 
caractères  de  la  douleur  qui  n’avait  pas  pré¬ 
senté  le  début  atroce  et  déchirant  de  l’obstruc¬ 
tion  aiguë,  et  qui,  au  lieu  de  rester  pendant  un 
certain  temps'  bien  localisée  à  un  étage  abdo¬ 
minal,  avait  diffusé  très  rapidement  et  s’était 
généralisée  à  tout  l’abdomen  quelques  heures 
à  peine  après  le  début  des  premiers  accidents  ; 
ensuite  en  constatant  l’absence  de  tout  mouve¬ 
ment  péristaltitiue  de  l’intestin  et  de  ballonne¬ 
ment  considérable  de  l’abdomen,  alors  que  l’on 
trouvait  un  ventre  assez  dur  avec  contracture 
et  défense  musculaire  uniformémént  étendue,  et 
enfin  l’absence  de  vomissements  fécaloïdes  après 
que  les  premières  déjections  avaient  été  -porra- 
cées. 

Il  est  encore  un  symptôme  dont  j’ai  tenu  le 
plus  grand  compte,  et  qui  me  paraît  avoir,  dans 
ce  cas,  marqué  une  réelle  importance,  c’est  la 
discordance  entre  le  pouls  qui  battait  à  120  et 
la  température  qui  n’atteignait  que  36,9.  Assu¬ 
rément,  cette  discordance  peut  également  s’ob¬ 
server  dans  l’iléus  mécanique  aigu,  mais  elle  ne 
se  manifeste  alors  que  dans  la  période  ultime  de 
l’affection  où  l’hypothermie  s’associe  à  un  pouls 
petit,  rapide  et  fréquent,  caractère  résultant 
dans  ce  cas  de  l’intoxication  d’origine  intesti¬ 
nale.  Or,  nous  n’étions  encore  qu’au  4'  jour  de 
la  maladie,  le  pouls  était  bien  régulier  et  bien 
ferme,  oh  ne  pouvait  véritablement  songer  à  la 
dernière  phase  d’un  iléus  mécanique. 

C’est  pour  ces  diverses  raisons  que  j’ai  pensé 
qu’il  s’agissait  là  non  d’occlusion  intestinale, 
mais  bien  de  péritonite  due  à  une  perforation 
viscérale.  Restait  maintenant  à  savoir  en  quel 
point  du  tube  digestif  siégeait  ,1a  lésion. 

Etant  donné  le  début  particulier  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  au  niveau  de  la  région  épi¬ 
gastrique  et  leur  diffusion  primitive  dans  la 


partie  abdominale  supérieure,  nous  devions,  au 
premier  abord,  penser  à  la  possibilité  d’une  per¬ 
foration  de  l’estomac  ou  du  duodémun,  bien  que 
notre  malade  n’eut  jamais  présenté  aucun  signe 
duodénal  ou  gastrique.  Il  pouvait,  en  effet,  s’agir 
d’im  ulcère  latent  dont  le  premier  symptôme 
aurait  été  la  complication  habituelle  des  perfo¬ 
rations  intestinales, .  c’est-à-dire  la  péritonite. 
Mais  il  ne  faut  pas.  oublier  qu’il  existe  également  , 
des  appendicites  latentes,  se  perforant  d’emblée 
et  se  révélant  par  des  lésions  péritonéales  dont 
la  symptomatologie  se  rapproche  complètement 
de  celle  des  perforations  '  du  duodénum  et  de 
l’estomac. 

D’ailleurs,  les  cas  de  lésions  appendiculaires 
Où  les  phénomènes  douloureux  se  manifestent, 
non  aux  points  de  Mac  Burney  ou  de  Lane,  mais 
au  niveau  de  la  région  péri-ombilicale  ne  man-* 
quent  point,  et  me  basant  sur  la  diffusion  ac¬ 
tuelle  des  lésions  aussi  bien  sus  que  ^ous-ombi- 
licales,  sur  la  contracture  abdominale  un  peu 
plus  marquée  dans  la  zone  inférieure,  sur  la 
matité  constatée  dans  les  fosses  iliaques,  et  aussi 
sur  la  plus  grande  fréquence  des  perforations 
appendiculaires,  c’est  à  ce  dernier  diagnostic 
que  je  m’arrêtai.  Je  crus  en  définitive  me  trou¬ 
ver  en  présence  d’une  péritonite  aiguë,  à  forme 
plutôt  purulente  que  toxique  et  dont  le  pronostic 
devait  être  très  réservé. 

Une  seule  conduite  était  possible,  l’interven¬ 
tion  immédiate  :  elle  eut  lieu  quelques  minutes 
plus  tard,  sous  anesthésie  générale  à  l’éther. 
L’ouverture  de  la  cavité  abdominale  donna  issue 
à  une  quantité  assez  considérable  de  liquide 
purulent  venant  profondément  du  petit  bassin. 
Après  avoir  écarté  des  anses  intestinales  rouges 
et  couvertes  de  débris  d’adhérences  inflamma¬ 
toires,  j’arrivai  sur  la  région  cæcale  où  l’ap¬ 
pendice,  adhérent  en  partie  à  la  terminaison  de 
l’iléon,  présentait  une  perforation  au  niveau  de 
sa  terminaison.  Je  pratiquai  alors  l’appendicec¬ 
tomie  d’arrière  en  avant,  puis  après  la  toilette 
de  toute  la  région  et  après  avoir  placé  deux  gros 
drains,  l’un  au  niveau  du  cæcum  et  l’autre  plon¬ 
geant  jusqu’au  fond  de  la  cavité  de  Douglas,  je 
fermai  la  paroi  en  un  seul  plan  au  fil  d’argent, 
mais  seulement  après  qu’une  exploration  rapide 
de  l’étage  abdominal  supérieur  m’eût  montré  que 
l’estomac  et  le  duodénum  étaient  intacts. 

Bien  que  l’intervention  eut  été  des  plus  ra¬ 
pides,  mon  opéré  paraissait  assez  fatigué  :  on 
lui  fit  de  suite  une  injection  de  500  centimètres 
cubes  de  sérum  caféiné,  120  centimètres  cubés 
d’huile  camphrée  ainsi  que  des  piqûres  de 
strychnine  et  de  spartéine.  Je  ne  crois  pas  de¬ 
voir  insister  sur  les  suites  opératoires  qui  furent 
excellentes  en  tous  poins.  Certes,  pendant  quel¬ 
ques  jours,  notre  opéré  fut  asez  agité  et  nous 
occasionna  pas  mal  d’inquiétudes,  mais  grâce 
aux  différents  agents  thérapeutiques  employés, 
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le  calme  ne  tarda  pas  à  revenir,  un  mieux  sen¬ 
sible  se  lit  sentir  et  la  marche  vers  la  guérison 
se  lit  à  grands  pas.  Le  pouls  resta  assez  élevé 
pendant  une  huitaine  de  jours,  puis  il  se  mit  à 
décroître  insensiblement  et  environ  seize  jours 
après  l’intervention,  il  était  revenu  à  la  normale. 
Quant  à  la  température,  elle  était  restée  cons¬ 
tamment  basse  et  n’avait  pas  dépassé  37,2,  Le 
9“  jour,  on  put  enlever  les  drains  et  le  20°,  les 
flis  d’argent.  Inutile  de  vous  dire  que  la  diète  la 
plus  sévère  fut  imposée  pendant  six  jours  et 
que  l’alimentation  d’abord  liquide  ne  fut  reprise 
que  petit  à  petit  avec  de  grandes  précautions  : 
pendant  les  premiers  jours,  la  soif  du  malade 
extrêmement  vive,  fut  calmée  par  du  sérum 
intra-rectal  instillé  à*  petites  doses  sans  pres¬ 
sion. 

Nous  avons  donc  eu  affaire  dans  ce  cas  à  une 
péritonite  généralisée  à  forme  purulente,  occa¬ 
sionnée  par  la  perforation  subite  d’une  appen¬ 
dicite  latente.  Je  ne  crois  pas  devoir  revenir  de 
nouveau  sur  le  diagnostic  des  péritonites,  sujet 
sur  lequel  jè  me  suis  déjà  sufflsanunent  étendu, 
et  je  me  bornerai  pour  terminer,  à  quelques 
considérations  sur  l’évolution  de  ces  lésions. 

Les  péritonites  purulentes,  encore  appelées 
septiques,  se  traduisent  généralement  par  des 
symptômes  locaux  très  nets,  montrant  une  dé¬ 
fense  active  de  la  séreuse  abdominale  contre 
l’infection  :  aussi  le  ballonnement  du  ventre  et 


SUR  L’HYPERTENSION 

Notre  étude  porte  sur  trente-trois  cas  person¬ 
nels  et  inédits  d’hypertension  chez  des  sujets 
jeunes.  Au  point  de  vue  de  l’âge  nous  n’avons 
admis  que  les  «  moins  de  40  ans  >,  estimant 
qu’au  delà,  il  est  vraiment  difficile  de  faire  la 
part  de  ce  qui  revient  aux  syndromes  tension¬ 
nels  d’un  tout  autre  ordre. 

Cette  étude  nous  a  amené  à  admettre  : 

1°  Un  syndrome  malin  de  l’hypertension  ar¬ 
térielle  juvénile. 

La  malignité  paraît  être  en  rapport  avec  la 
jeunesse. 

C’est  un  syndrome  essentiellement  .nascula/re, 
même  cliniquement  ;  les  malades  meurent  par 
leurs  vaisseaux  et  non  pas  par  leur  cœur  ou 
leur  rein  ; 

2°  Des  syndromes  hypertensifs  relevant  d’une 
néphro-angio-sclérose,  qui  évoluent  chez  des 
sujets  jeunes.  Seul  l’élément  jeunesse  intervient 
et  paraît  accélérer  l’évolution  et  aggraver  le 
pronostic,  mais  ceci  mis  à  part,  ces  hyperten¬ 
sions  s’accompagnent  de  manifestations  rénales 
et  ne  se  distinguent  guère  des  néphrites  hyper¬ 
tensives  de  l’adulte  ; 


la -pression  à  la  douleur  sont-ils  toujours  très 
marqués.  Dans  notre  cas,  au  contraire,  ils  ont 
été  assez  réduits,  et  au  lieu  de  rencontrer  une 
température  assez  élevée  (39  à  40)  en  rapport 
avec  l’accélération  du  pouls,  nops  avons  noté 
une  dissociation  du  pouls  et  de  la  température, 
phénomène  qui  indique  toujours  une  infection 
profonde,  une  intoxication  générale  de  l’orga¬ 
nisme.  La  symptomatologie  dé  notre  malade  a 
donc  évolué  d’une  façon  un  peu  spéciale,  cons¬ 
tituant  ime  forme  intermédiaire  de  péritonite 
purulente  avec  signes  d’intoxication  générale. 

C’est  là  ime  forme  qui  se  rapproche  plutôt, 
au  point  de  vue  de  la  gravité,  des  péritonites 
toxiques  que  des  péritonites  pm-ulentes,  et  dont 
le  pronostic  est  des  plus  sombres.  Abandonnées 
à  elles-mêmes,  elles  se  terminent  fatalement  par 
la  mort,  et  l’interventiop  chirurgicale,  même 
très  précoce,  n’est  couronnée  de  guérison  que 
dans  xm  petit  nombre  de  cas. 

Nous  avons  pu  enregistrer  un  succès  :  sans 
doute,  il  est  dû  pour  une  bonne  part,  à  notre 
intervention,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
nous  avions  affaire  à  un  malade  encore  jeune, 
à  antécédents  peu  chargés,  d’une  docilité  exem¬ 
plaire,  à  qui  les  soins  post-opératoires  ont  été 
faits  intelligemment,  toutes  choses  dont  il  faut 
savoir  tenir  compte  et  qui  ont  été  évidemment 
pour  beaucoup  dans  l’heureuse  évolution  qu’il 
nous  a  été  donné  de  constater. 


DES  SUJETS  JEUNES 

3°  Des  hypertensions  artérielles  des  jeunes 
en  rapport  aVec  des  troubles  glandulaires,  spé¬ 
cialement  chez  la  femme,  et  ces  formes  s’ap¬ 
parentent  aux  hypertensions  de  la  ménopause. 
On  rencontre,  par  ailleurs,  des  hypertensions 
glandulaires  d’un  autre  ordre  dont  l’origine  est 
due  à  une  tumeur  soit  surrénale,  soit  hypophy¬ 
saire  ; 

4°  Parfois,  un  type  d’hypertension  essentielle 
des  sujets  jeunes  dont  seule  la  précocité  cons¬ 
titue  l’élément  anormal.  Il  peut  s’agir  d’hyper¬ 
tension  ,dn  type  solitaire.  Il  faut  toujours  re¬ 
chercher  le  facteur  très  important  de  l’hérédité 
dans  ces  cas  ; 

5°  Enfin,  une  forme  bénigne  d’hypertension 
artérielle  des  jeunes  :  c’est  l’hypertension  des 
neurotoniques  sans  retentissement  organique 
et  qui  n’évolue  pas.  Elle  s’oppose  ainsi,  point 
par  point,  à  l’hypertension  artérielle  de  l’adulte 
et  aux  formes  graves  de  l’hypertension  juvénile. 

Docteur  Yvonne  Boucomont-Roussy 
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P.  —  D’’  Cl.  Roxjvillois.  —  Prolapsus  génital 
et  cotpopérinéorraphiè.  Le  rôle  du  tissu  con¬ 
jonctif  pelvien  dans  l’étiologie  et  le  irailement 
(Thèse,  1939).' 

Le  travail  inaugural  du  Docteur  Claude  Rou- 
villois,  fait  dans  le  service  du  Professeur  Moc- 
quot,  est  une  importante  étude,  à  la  fois  ana¬ 
tomique  et  chirurgicale  des  prolapsus  géni¬ 
taux. 

Sa  valeur  est  augmentée  par  cinq  planches 
d’anatomie  et  de  technique  opératoire,  et  un 
résumé  de  60  observations  recueillies  à  la  cli¬ 
nique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca  et  au 


pavillon  Bouilly  de  l’hôpital  Cochin  (service 
du  Docteur  Wilmoth) . 

En  voici  les  principaux  chapitres  : 

I.  Le  tissu  conjonctif  pelvien  de  la  femmé  ; 
ses  rapports  avec  le  plancher  pelvi-périnéal. 

II.  Etiologie  et  anatomie  des  prolapsus  géni¬ 
taux,  en  fonction  du  tissu  conjonctif  pelvien. 

III.  Les  indications  de  la  colpopérinéorra- 
phie  :  la  signification  de  ses  différents  temps 
et  des  interventions  associées. 

TV.  Les  techniques'  de  la  colpopérinéorra- 
phie. 


L’ANXIÉTÉ  DES  CARDIAQUES 

par  le  Docteur  R.  Deschamps 


'  Dans  l’angine  de  poitrine,  l’angoisse,  la  sen¬ 
sation  de  mort  imminente,  est  un  signe  clas¬ 
sique,  qui  semble  lié  à  un  trouble  de  la  circu¬ 
lation  coronarienne.  C’est  une  manifestation 
dramatique,  qui  accompagne  la  cardialgie. 
Mais  à  côté  de  ce  phénomène,  et  beaucoup 
moins  connu  que  lui,  il  existe  une  anxiété  des 
cardiaques,  sur  laquelle  nous  voudrions  attirer 
l’attention. 

Les  bouleversements  actuels  retentissent  sur 
le  cœur  d’une  façon  fréquente  ;  ils  provoquent 
des  palpitations,  des  troubles  du  rythme  (extra¬ 
systoles)  et  une  sensation  d’anxiété  doulou- 

■  feuse.  Ici  le  spasme  coronarien  joue  son  rôle, 
mais  le  déséquilibre  vago-sympathique  occupe 
peut-être  la  première  place.  Lian  l’avait  déjà 
vu,  qui,  à  la  suite  de  la  guerre  de  1914-1918, 
avait  décrit  les  «  cœurs,  irritables  ». 

Cette  anxiété  cardiaque,  elle  se  produit  à 
l’occasion  d’un  effort  physique,  d’Une  contra¬ 
riété  morale,  d’un 'surmenage  intellectuel  ;  elle 
accompagne  souvent  l’insomnie  dont  sont 
atteints  les  malades  à  système  nerveux  hyper- 
sensibilisé.  De  pronostic  moins  grave  que  la 
grande  angoisse,  elle  n’en  constitue  pas  moins 
un  symptôme  redoutable,  capable  d’entraver 
l’activité  normale. 

Lorsqu’un  sujet  se  plaint  d’un  tel  trouble,  il 

■  serait  facile  mais  inexact  de  la  cataloguer  «  né¬ 
vropathe  ».  Il  l’est-  jusqu’à  un  certain  point, 
mais  de  plus  son  myocarde,  ses  vaisseaux  co¬ 
ronariens,  sa  spasmophilie  vasculaire  consti¬ 


tuent,  un  facteur  pathogénique  important,  inti¬ 
mement  lié  au  déséquilibre  vago-sympathique. 
Une  preuve  en_est  dans  la  difficulté,  reconnue 
par  tous,  de  distinguer  l’angine  de  poitrine 
vraie  des  manifestations  pseudo-angineuses.  Il 
n’est  pas  aisé  de  démêler  quand  prédomine  le 
facteur  cardiaque  et  quand  le  facteur  nerveux. 

Ceci  explique  les  échecs  d’une  thérapeutique 
incomplète.  Les  uns  font  du  malade  un  anxieux 
et  lui  administrent  bromures  et  gàrdénal  ;  les 
autres  en  fdnt  un  cardiaque  et  lui  donnent  les 
toni-cardiaques  classiques.  En  fait,  on  se  trou¬ 
ve  en  présence  d’un  syndrome  complexe  car¬ 
diaque  et  nerveux  ;  on  n’en  viendra  à  bout 
qu’en  utilisant  un  traitement  à  double  fin. 

Contre  le  spasme  coronarien,  pour  rétablir 
la  bonne  irrigation  myocardique,  on  utilisera 
la  théophylline-êthylène-diamine,  contre  l’hy- 
perspas, modicité  vasculaire  la  papavérine  et 
contre  l’hyperexitabilité  nerveuse,  le  gardénal 
à  petite  dose.  Par  cette  triple  association  mé¬ 
dicamenteuse,  on  agira  complètement,  physio¬ 
logiquement  pourrait-on  dire. 

La  pratique  confirme  chaque  jour  ces  don¬ 
nées  :  le  médicament  de  l’anxiété  des  cardia¬ 
ques  est  sédo-caréna  (aminophylline,  papavé¬ 
rine  et  phényl-éthyl-malonylurée  à  petite  dose) . 
Facile  à  administrer,  avec  la  posologie  journa¬ 
lière  de  2  à  6  comprimés,  il  est  toujours  bien 
supporté  et  sa  non-toxicité  absolue  permet  de 
continuer  la  cure  assez  longtemps  pour  obte¬ 
nir,  non  pas  une  amélioration,  mais  un  résul¬ 
tat  définitif. 
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Spasmes  gastriques 
Spasmes  py/or/ques 
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Coliques  hépatiques 
Cholécystites 

DE  TOUS  LES  ORGANES 
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Coliques  néphrétiques 
Spasmes  urétro-vésicauK 
Hypertonie  utérine 
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1  ô  2  supposiroires  pqrjou** 
AMPOULES 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


BULLETIN  DE  L’ACTUALITÉ 


Paroles  de  retour 


Vivant  depuis  huit  semaines  au  hasard  de 
villes  où  notre  formation  sanitaire  se  repliait 
devant  l’ennemi,  c’est  seulement  aujourd’hui 
que  je  retrouve  la  possibilité  d’écrire. 

Je  regarde  autour  de  moi,  je  ne  vois  que 
ruines  et  que  deuUs,  je  cherche  en  vain  où 
peuvent  être  mes  parents,  mes  amis  les  plus 
chers  :  la  vague  de  terreur  qui  est  passée  sur 
tant  de  nos  belles  provinces  a  tout  dispersé. 

Si  grandes  que  puissent  être  notre  douleur 
et  notre  tristesse  devant  la  défaite,  l’heure 
n’est  plus  à  se  lamenter,  à  pleurer  sur  un  passé 
à  jamais  disparu,  à  chercher  les  causes  d’un 
désastre  d’une  étendue  que  nous  n’imaginions 
même  pas.  Nous  devons  nous  montrer  forts 
dans  l’adversité,  rassembler  nos  énergies,  re¬ 
grouper  ce  qu’il  y  a  en  nous  de  vivant,  d’éter¬ 
nel  et  croire  à  notre  résurrection. 

Les  jours  que,  comme  tant  d’autres,  je  viens 
de  vivre  intensément,  dans  ces  hôpitaux  où 
affluaient  directement  de  l’avant  tant  de  bles¬ 
sés,  tant  de  mourants,  que  nous  suffisions  à 
peine  à  nous  occuper  d’eux,  où  nous  opérions 
casqués  sous  des  bombardements  aériens  qui 
ont  semé  la  mort  jusque  dans  nos  salles,  ces 
jours-là  iri’ont  enrichi  d’espérance  en  me  li¬ 
vrant  à  nu  les  pensées,  l’état  d’âme  et  ce  qu’il 
y  a  d’encore  plus  caché,  dans  le  cœur  de  ces 
médecins,  mes  camarades,  auxquels  maintenant 
m’unissent  tant  de  souvenirs  communs. 

Notre  groupement  médical  nombreux  était 
aussi  disparate  qu’il  est  possible  de  l’imaginer; 
par  l’âge  d’abord  puisque  l’étudiant  y  côtoyait 
des  praticiens  à  la  lin  de  leur  carrière  ;  par 
les  situations  ;  par  les  origines  :  le  gascon,  le 
marseillais  et  le  flamand  se  retrouvaient  à  la 
même  table,  mais  notre  idéal  était  commun, 
tous  nous  réalisions  que  la  France  exigeait  que 
nous  fassions  aveuglément  notre  devoir  et  tous, 
mettant  de  côté,  situations,  ambitions,  espéran¬ 
ces,  nous  acceptions  sans  grogner  les  obliga¬ 
tions  les  plus  pénibles. 


Nous  avions  compris  que  la  difficulté  de 
l’heure  exigeait  bien  des  sacrifices  et  nous  les 
acceptions. 

*•* 

Pendant  la  guerre  ,  précédente,  que  la  plus 
grande  partie  d’entre  nous  avaient  déjà  faite, 
la  vie  du  médecin  aux  armées  était  bien  diffé¬ 
rente  de  ce  qu’elle  a  été  pendant  ces  tragiques 
semaines.  Peu  exposé,  lorsqu’il  n’accompagnait 
pas  une  unité  combattante,  il  pouvait  opérer 
et  soigner  ses  blessés  avec  une  tranquillité  d’es¬ 
prit  suffisante  et  connaître  une  sécurité  réelle 
qui,  aujourd’hui,  n’existait  plus  pour  personne. 

Aujourd’hui,  avec  l’avion,  la  mort  vous  frôle 
à  tout  instant  et  c’est  ce  danger  continuel, 
supporté  en  commun  qui,  en  quelques  semai¬ 
nes,  a  lié  ces  amitiés  durables  faites  d’estime 
mutuelle  que  nous  avons  tant  appréciées.  Le 
fait  de  s’être  aplati  ensemble  sur  la  terre,  tan¬ 
dis  que  sifflaient  les  bombes,  et  de  s’être  rele¬ 
vés  encore  vivants  entourés  de  morts  sanglants 
et  de  blessés  criant  au  secours,  créée  beau¬ 
coup  plus  vite  et  beaucoup  plus  fortement  une 
communauté  de  souvenirs  que  toutes  les  soi¬ 
rées  d’hiver  passées  ensemble. 

Ces  heures  dangereuses,  ne  les  oublions  ja¬ 
mais,  n’ayons  pas  la  pudeur  de  cacher  les 
craintes  qu’elles  nous  inspiraient  et  songeons 
à  ce  que  nous  devions  prendre  sur  nous  pour 
retrouver,  lorsque  notre  frayeur  était  passée, 
le  sang-froid  et  le  calme  nécessaires  pour  soi¬ 
gner,  opérer,  consoler. 

C’est  en  ces  moments,  où  malgré  le  danger, 
nous  accomplissions  notre  tâche  que  j’ai  com¬ 
pris  mieux  encore  la  grandeur  de  notre  rôle 
et  la  confiance  que  nous  pouvions  faire  à  toute 
cette  jeunesse  qui  nous  secondait  admirable¬ 
ment  et  dont  certains  étaient  encore  sur  les 
bancs  des  Facultés. 
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Tous  ces  dévouements,  tous  ces  sacrifices, 
s’its  n’ont  point  permis  la  victoire,  nous  de¬ 
vons  les  garder  comme  un  bien  dont,  vaincus, 
il  n’est  point  possible  de  nous  dépouiller.  Nous 
devons  comprendre  qu’il  y  a  des  ressources 
infinies  chez  les  médecins  de  France  et  que 
ceux  qui  essaient  de  les  minimiser,  de  les  bri¬ 
mer,  de  les  mettre  en  tutelle  comme  les  pou¬ 
voirs  publics  tendaient  à  le  faire,  ont  méconnu 
une  des  forces  vives  ,  du  pays. 

Quand  nous  voyions  dans  nos  ambulances, 
des  hommes  de  plus  de, cinquante  ans  qui  ser¬ 
vaient  encore  et  de  leur  plein  gré,  dans  des 
grades  subalternes,  alors  que  tant  de  jeunes . 
hommes  échappaient  à  la  loi  militaire  ou  s’y 
soustrayaient,  il  m’est  permis  de  croire  que  si  . 
chez  tous  les  Français  la  notion  du  devoir 
avait  été  aussi  forte  que  dans  le  corps  médi¬ 
cal,  nous  ne  pleurerions  point  aujourd’hui  des 
larmes  aussi  amères. 

C’est  conscients  de  ce  que  nous  avons  fait 
qeu  nous  devons  nous  regrouper,  nous  ressaisir, 
comprendre  que  nous  avons  un  rôle  important 
à  jouer,  pour  aider  le  pays  à  panser  ses  bles¬ 
sures,  et  que  nos  aspirations  professionnelles 
communes  doivent  dépasser  les  petites  satis¬ 
factions  d’intérêts  pour  lesquelles  nous  discu-  ' 
fions  quelquefois  avec  tant  d’âpreté. 

La  vie  du  médecin  dans  une  France  vaincue, 
diminuée,  épuisée,  ne  va  pas  être  facile  ;  elle 
aura  cependant  plus  d’agrément  si  nous  con¬ 
sentons  à  entretenir  entre  nous  des  relations 
cordiales.  La  chose  ne  doit  pas  être,  bien  dif¬ 
ficile,  si  j’en  juge  par  la  manière  dont  nous 
recevaient,  au  hasard  des  cantonnements,  les 
confrères  que  nous  retrouvions,  ou  dont  nous 
faisions  la  connaissance.  Nous  nous  plaisions 
tous  à  reconnaître  combien  dans  ces  villes,  à 
la  veille  d’être  envahies,  la  confraternité  était 


réelle,  puisqu’elle  ne  se  traduisait  pas  seule¬ 
ment  par  des  mots,,  mais  par  le  fait  d’abriter 
sous  son  toit,  dans  une  ville  déjà  surpeuplée 
et  mal  ravitaillée,  tous  ceux  d’entre  nous  qui 
n’avaient  point  où  loger,  de  les  accepter  à  la 
table  familiale,  de  dissiper  les  angoisses  où  ils 
étaient  de  leurs  familles  fuyant  sur  les  routes. 


Nous  nous  sommes  sentis,  si  près  les  uns 
des  autres,  entre  Français,  que  nous  n’admet¬ 
trons  pas  que  des  médecins  étrangers  vien¬ 
nent  chez  nous,  nous  dépouiller  de  notre  pa¬ 
trimoine,  comme,  depuis  plusieurs  années,  ils 
avaient  pris  l’habitude  de  le  faire.  Nous  n’ad¬ 
mettrons  pas  que  ceux  qui,  tandis  que  nous 
étions  aux  armées,  trouvaient  lé  moyen  de  pil¬ 
ler  nos  clientèles,  continuent  de  le  faire  sous 
l’œil  indulgent  de  politiciens,  dont  ils  obte¬ 
naient,  on  ne  sait  trop  pourquoi,  l’appui.  Ces 
hommes  venus  de  tous  les  coins  d’Europe,  qui 
n’ont  pas  su  comprendre  que  leur  premier  de¬ 
voir  était  de  servir,  de  participer  à  la  défense 
d’un  pays  qui  avait  eu  la  faiblesse  de  les  lais¬ 
ser  entrer,  doivent  être  chassés  de  chez  nous  ; 
la  France  douloureuse  n’a  pas  de  place  pour 
eux,  ils  doivent  regagner  leurs  patries  lointai¬ 
nes,  où  ils  pourront  tout  à  leur  aise  servir 
enfin  la  France,  en  faisant  connaître  et  appré¬ 
cier  sa  culture. 

Cette  mesure  nécessaire  que  nous  dictent  les 
événements  actuels,  elle  s’impose  comme  la 
première  à  réaliser,  si  nous  voulons  que  notre 
patrie  renaisse  et  si  nous  voulons  trouver 
dans  l’affectueuse  union  du  corps  médical,  la 
force  nécessaire  pour  supporter,  en  commun, 
les  épreuves  qui  nous  seront  imposées  par  les 
vainqueurs. 

D'  Raphaël  Massaht. 


LES  CERTIFICATS  DE  COMPLAISANCE 
LES  BONS  DE  LAIT  ET  DE  SUCRE 


Surveillons  la  teneur  de  nos  certificats  et  gar¬ 
dons-nous  de  trop  de  complaisance.  Je  me  per¬ 
mets  d’attirer  l’attention  de  mes  confrères,  sur 
les  répercussions  possibles  de  trop  de  bienveil¬ 
lance  au  regard  des  solliciteurs  nombreux  de 
certificats. 

Je  cite  d’abord  le  cas  d’un  membre  du  «  Sou 
Médical  »,  qui  fait  appel  à  l’appui  de  la  Ligue, 
pour  l’aider  dans  sa  défense.  Il  est  cité  devant 
le  tribunal  correctionnel,  «  pour  avoir  certifié 
«  faussement  une  maladie  propre  à  faire  obtenir 
«  une  pension  de  l’Etat.  » 

Voici  les  faits  :  notre  confrère  soignait  un 


blessé  de  guerre,  pour  une  lésion  osseuse  fistu¬ 
lisée,  ayant  nécessité  plusieurs  curetages.  Dé¬ 
cès.  Le  médecin  traitant  se  conforme  malheu¬ 
reusement  à  une  circulaire  ministérielle  illé¬ 
gale;  il  adresse  au  médecin  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  un  certificat  dit  confiden¬ 
tiel,  sur  lequel  il  inscrit,  comme  cause  du  dé¬ 
cès,  le  diagnostic  de  «  cirrhose  ».  En  effet,  le 
défunt  était  un  buveur. 

Quelque  temps  après,  le  tuteur  des  enfants 
(ces  derniers  orphelins  de  père  et  de  mère)  de¬ 
mande  au  médecin  un  certificat,  pour  préciser 
que  la  blessure  de  guerre  a  joué  un  rôle,  sinon 
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SERVICE  VACCINAL  DO  CONCOURS  MÉDICAL 


FRANCE 


VACCIN  DE  GÉNISSE  contre  la  VARfOL.E 


Pour  gagner  du  temps,  découper  et  utiliser  le  bulletin  ci-dessous  : 


à - Hépartement. - 

prie  L’IKSTITUT  DE  VACCIIVE,  8,  rue  Ballu,  à  PARIS  (IX^) 
de  lui  adresser  d’urgence,  au  tarif  exclusivement  médical  : 


grand  tube  à  vis  en  étain .  60  doses.  18  Ir. 

tube  à  vis  en  étain .  30  doses.  12  » 

gros  tube  de  verre. . .  20  doses .  9  » 

moyen  tube  de  verre .  10  do>es.  6  » 

petit  tube  de  verre .  5  doses.  4  » 

vacoinostyles .  (la  boîte  de  100).  20  » 

vaccinostyles .  (la  boîte  de  25).'  5  » 

vacoinostyles .  (les  10).  3  » 

Frais  d’envoi . 

Pour  éviter  les  frais  de  l’envoi  contre  remboursement, 
ci-joint  un  mandat-poste  onainaSre . 


L  INSTITUT  deVACCINE 

CnAMBON  —  St-YVES  MÉIVARD  _  Fondé  en  1864 

Trinité  46-15  8,  rue  BaÜU,  8  PARIS  (IX°) 

Télégrammes  :  VACCIN-ÇALLU-PARIS  —  Chèques  postaux  :  Paris  267-18 

O 

Directeur  :  Docteur  FA  SQ U  ELLE 


Centre  Vaccinogène  de  l'Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies  françaist 
Fournisseur  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris 
Services  ofûciels  des  Hôpitaux  et  de  la  Ville  de  Paris 


COMPRIMÉS 
VACCIN  SEC 

pour  la 

FRANCE  d’OUTRE-MER 
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décisif,  au  moins  important  dans  l’évolution  de 
la  maladie  et  de  la  mort.  Le  praticien  certifie 
alors  que  la  blessure  de  guerre  a  occasionné  le 
décès. 

Mais,  comme  dans  les  administrations  publi¬ 
ques  il  n’y  a  rien  de  secret,  il  y  eut  comparaison 
et  confrontation  du  libellé  de  chacun  des  cer¬ 
tificats  et,  devant  les  divergences  des  diagnos¬ 
tics  écrits,  nôtre  confrère  est  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel,'  pour  faux  certificat. 

Je  ne  m’attarderai  pas  à  discuter  le  point  de 
vue  juridique  erroné,  qui  a  laissé  croire  à  beau¬ 
coup  de  syndicalistes  des  plus  éminents  qu’en 
délivrant  un  certificat  confidentiel  au  médecin 
inspecteur  départemental  d’hygiène,  avec  la 
cause  du  décès,  le  médecin  traitant  ne  contreve¬ 
nait  pas  aux  dispositions  de  l’article  378  du  code 
pénal,  qui  nous  oblige  à  respecter  le  secret  pro¬ 
fessionnel.  Il  faut  tirer  notre  confrère  d’embar¬ 
ras,  ou  tout  au  moins  l’aider  à  présenter  sa 
défense  :  c’est  ce  que  le  «  Sou  Médical  »  va 
s’employer  à  faire. 

Mais,  à  première  vue,  on  peut  relever  l’impru¬ 
dence  qui  consiste  à  rédiger  hâtivement  des 
certificats,  sans  trop  s’arrêter  aux  conséquences, 
qui  peuvent  être  redoutables  pour  le  malheu¬ 
reux  praticien. 

Qu’il  me  soit  permis  maintenant  de  faire  ob¬ 
server  le  danger  auquel  s’exposent  certains  pra¬ 
ticiens  de  la  grande  ville.  A  Paris,  par  exemple, 
la  distribution  du  lait  est  réservée  aux  enfants 
(jusqu’à  6  ans,  3/4  de  litre  par  jour  ;  de  6  à 
14  ans,  1/4  de  litre).  Les  vieillards  de  plus  de 
70  ans  peuvent  obtenir  un  demi-litre  quotidien. 
Quant  aux  adultes,  s’ils  veulent  avoir  un  tour 
préférentiel  dans  cette  distribution,  ils  doivent 
présenter  un  certificat  médical,  dont  la  signature 
doit  être  légalisée,  spécifiant  que  par  état  de  ma¬ 
ladie  (sans  faire  mention  d’un  diagnostic)  le  bé¬ 
néficiaire  a  besoin  d’un  quart  ou  d’un  demi-litre 
de  lait  par  jour  et  pendant  x  jours. 

Aussi  les  gens  affluent-ils  dans  les  cabinets 
médicaux  pour  obtenir  de  tels  certificats,  leur 
permettant  de  continuer  à  prendre  leur  petit 
café  au  lait,  le  matin,  à  faire  quelques  plats,  ou 
entremets,  ou  même  pour  donner  du  lait  au 
«  Fifi  chéri  de  sa  petite  Mémère  ». 

Bien  entendu,  la  délivrance  de  ces  certificats 
n’est  pas  gratuite.  On  chuchote , même  que  cer¬ 


tains  praticiens  tireraient  un  sérieux  bénéfice  de 
cette  délivrance  de  certificats. 

Il  en  est  de  même  pour  obtenir  un  supplément 
de  sucre,  en  sus  des  500  grammes,  qui  sont  al¬ 
loués  sur  présentation  de  la  carte  d’alimenta¬ 
tion. 

Les  commissariats  de  police  sont  excédés  de 
cette  abondance  de  certificats  à  légaliser  :  cela 
leur  donne  un  travail  supplémentaire.  Aussi 
entend-on  déjà  chuchoter  que  les  véritables  bé¬ 
néficiaires  de  ces  bons  de  lait  et  de  sucre  sont 
les  médecins,  qui,  de  la  sorte,  se  font  payer  des 
honoraires,  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner,  vu  la 
carence  de  la  clientèle  et  surtout  l’impécuniosité 
de  celle-ci. 

Il  est  certes  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  à  un  praticien,  de  refuser  la  certi¬ 
fication  demandée,  d’autant  que  le  lait,  nour¬ 
riture  de  première  nécessité,  peut  être  prescrit 
dans  l’alimentation  de  nombreux  malades  chro¬ 
niques,  qui  continuent  cependant  leur  travail 
habituel.  Ne  peut-on  pas  dire,  avec  le  docteur 
Knock,  que  l’individu  bien  portant  est  un  malade 
qui  s’ignore  ?  La  complaisance  est  par  consé¬ 
quent  très  difficile  à  prouver  à  l’encontre  d’un 
praticien  certificateur  habituel  de  bons  de  lait, 
ou  de  sucre. 

Certains  de  nos  correspondants  nous  ont  de- 
, mandé  si  les  syndicats  médicaux  avaient  pris 
l’initiative  de  s’aboucher  avec  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  municipaux,  pour  réglementer  cette  dis¬ 
tribution  de  certificats  !  Quelques-uns  émettent 
l’idée  que  ces  certificats  pourraient  être  con¬ 
trôlés  par  un  médecin  administratif,  qui  pour¬ 
rait  faire  des  contrôles  par-ci  par-là.  D’autres 
voudraient  voir  supprimer  l’appât  de  l’hono¬ 
raire  et  faire  verser  le  prix  de  ces  certificats 
dans  une  caisse  syndicale,  ou  dans  celle  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  des¬ 
tinée  à  venir  en,  aide  aux  familles  médicales 
victimes  de  la  guerre.  Ne  pourrait-on  pas  ainsi 
trouver  les  sommes  nécessaires,  en  faveur  de 
médecins  qui  ont  vu  leur  maison  détruite  ou 
dévastée,  leurs  instruments  professionnels  enle¬ 
vés,  leur  installation  entièrement  à  refaire  ? 

Je  ne  fais  que  poser  la  question  dans  toute  sa 
difficulté,  espérant  que  nos  confrères  voudront 
bien  nous  faire  part  de  leurs  suggestions. 

D'  Paul  Boudin. 
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CRÉATION  DE  NOUVEAUX  CABINETS  MÉDICAUX 
'  OU  DENTAIRES 


De  très  nombreux  confrères  écrivent  au  Sou 
et  au  Concours,  pour  nous  demander  s’il  leur 
est  possible  de  s’installer  dans  une  région,  ou 
ville  déterminée.  Tantôt,  ce  sont  de-  jeunes 
confrères,  qui  ayant  passé  leur  thèse 'peu  avant 
leur  départ  aux  armées,  veulent  s’installer, 
rnaintenant  qu’ils  sont  démobilisés. 

D’autres,  réfugiés  par  force,  ne  peuvent  pas 
regagner  leur  ancien  poste.  Certains  font  va¬ 
loir  que  leur  maison  a  été  anéantie,  ou  se  trou¬ 
ve  en  fort  mauvais  état  ;  leur  installation  pro¬ 
fessionnelle  a  été  détruite,  anéantie,  ou  dispa¬ 
rue.  Leur  ancienne  clientèle  est  également  ré¬ 
fugiée. 

Des  médecins  âgés  ou  malades,  n’ont  plus 
tes  capacités  physiques  pour  regagner  leurs  an¬ 
ciennes  résidences  de  montagne,  ou  de  pays 
accidenté,  à  climat  rude.  Il  leur  faut  demeu¬ 
rer  désormais  dans  une  région  plus  douce,  en 
rapport  avec  leur  capaci^  physique,  désor¬ 
mais  assez  précaire. 

De  leur  côté,  les  mobilisés,  de  retour  dans 
leurs  foyers,  entendent  retrouver  leur  ancien 
gagne-pain. 

Voilà  pourquoi  les  syndicats  médicaux  et 
dentaires  ont  demandé  et  obtenu  le  décret  ci- 
après,  dont  voici  la  teneur. 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1939  sur  l’exercice 
de  la  profession  médicale  en  temps  de  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  décembre  1939,  modifiant  l'article  36 
de  la  loi  du  11  juillet  1938, 

Article  premier.  —  Jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée 
par  décret  et  sans  préjudice  de  l’application  des 
lois  et  règlements  concernant  l’ex»rcice  de  la  méde¬ 
cine  et  de  l’art  dentaire,  la  création  ou  l’extension  . 
de  tout  cabinet  médical  ou  dentaire  est  subordonnée 
à  une  autorisation  du  préfet  du  département  dans 
lequel  la  création  ou  l’extension  est  envisagée. 

Cette  autorisation  est  accordée  après  avis  du 
syndicat  départemental  intéressé. 

Le  recours  contre  la  décision  préfectorale  peut 
être  exercé  dans  un  délai  de  quinze  jours  devant  le 
ministre  de  la  Santé  publique. 

Art.  2.  —  Les  cabinets  créés  depuis  le  début  de 
la  guerre  et  antérieurement  à  la  date  du  présent 
décret  ne  pourront  être  maintenus  après  la  cessa¬ 
tion  des  hostilités  qu’avec  l’autorisation  prévue  à 
l’article  précédent.  Les  intéressés  auront  un  délai 
de  trois  mois  pour  solliciter  ladite  autorisation.  . 

Art.  3.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
l’article  l"’’  est  passible  d’une  amende  de .  600  à 
ï.OOO  fr.  En  cas  de  récidive,  l’amende  peut  être 
portée  au  double. 

Le  jugement  peut  ordonner  la  fermeture  du  cabi¬ 
net  ou  son  rétablissement  dans  l’état  antérieur. 


Art.  4.  — '  Les  dispositions  du  décret  du  11  sep¬ 
tembre  1939  relatif  à  l’exercice  de  la  profession  mé¬ 
dicale  en  temps  de  guerre  sont  applicables  aux  pra¬ 
ticiens  de  l’art  dentaire  de  l’un  et  l’autre  sexe. 

Art.  5.  —  Un  décret  fixera,  s’il  y  a  lieu,  les  condi¬ 
tions  d’application  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la 
Défense  nationale  et  de  la  Guerre,  le  ministre  de  la. 
Santé  publique,  le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  et  le  ministre  de  l’Intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret.  (J.  O.  du  6  Juin  1940) 


En  répondant  aux  correspondants  du  Con¬ 
cours  et  du  Sou,  j’ai  insisté  sur  le  rôle  pré¬ 
pondérant  que,  dans  cette  question,  doivent 
jouer  les  syndicats  médicaux  ou  dentaires.  Ces 
groupes  professionnels  doivent  donner  leur 
avis,  lorsque  le  préfet  est  saisi  d’une  demande 
de  création  de  poste.  N’ appartient-il  pas  en 
outre,  aux  syndicats,  de  réglementer  la  répar¬ 
tition  des  médecins,  dans  leur  ressort  corpo¬ 
ratif  ? 

Dans  certaines  régions,  les  syndicats  médi¬ 
caux,  ou  dentaires  sont  informés  du  décès,  ou 
du  départ  de  quelques  confrères,  qui  laissent 
des  places  libres  pour  de  nouveaux  occupants. 
D’autres  régions  peuvent  comporter  la  création 
de  postes  nouveaux,  pour  le  plus  grand  bien, 
des  populations.  Enfin,  telle  ou  telle  contrée- 
est  dépourvue  de  spécialiste,  soit  en  oto-rhino, 
soit  en  ophtalmologie,  soit  en  radio,  etc. 

Aux  syndicats  donc  d’établir  le  dénombre^ 
ment  des  postes  médicaux  qui  sont  gérés  par 
des  remplaçants,  qui  sont  abandonnés  défini- 
nitivement,  ou  enfin,  qui  pourraient  être  créés. 
La  répartition  des  situations  médicales  ou  den¬ 
taires  est  bien  du  ressort  des  syndicats. 

Sous  l’égide  du  syndicat,  il  est  possible  de 
conclure  des  tractations  entre  la  famille  d’un 
médecin  décédé  et  le  nouveau  confrère,  pour 
què  soient  occupés  les  locaux  professionnels 
du  défunt,  sans  qu’il  y  ait  à  proprement  par¬ 
ler  création  d’un  nouveau  poste,  mais  bien  plu’- 
tôt  transmission  de  poste. 

Ainsi  les  syndicats  sont-ils  appelés  à  jouer 
un  rôle  des  plus  importants  dans  la  réparti¬ 
tion  des  postes  médicaux  ou  dentaires. 
Souhaitons  qu’ils  ne  laissent  pas  passer  cette 
occasion  de  prouver  leur  activité  profession¬ 
nelle. 

P.  Boudin. 
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LA  PETITE  DOCUMENTATION  PRATIC^UE 


Procédés  de  conservation  des  œufs 


L’abondance  et  la  sécurité  des  jours  heureux 
nous  sont  de  nouveau  enlevées,  et,  concomi¬ 
tamment  aux  grands  soucis,  les  petits  ne  nous 
manquent  pas.  Il  nous  faut,  par  exemple,  son¬ 
ger  à  l’alimentation  de  la  maisonnée  et,  dès 
maintenant,  prévoir  les  besoins  de  l’hiver  pro¬ 
chain. 

Pour  aider  les  ménagères  dans  cette  tâche 
voici  quelques  procédés  pratiques  de  conser¬ 
vation  des  œufs  : 

1°  Par  introduction  dans  des  matières  pul¬ 
vérulentes  : 

Œufs  bien  nettoyés  —  les  introduire  dans 
des  boîtes  remplies  de  baies  de  céréales,  de 
son,  de  poussière  de  charbon,  de  tourbe,  ou 
dans' de  l’ouate  ou  des  étoffes  de  laine. 

La  salle  sera  sèche  et  froide.  Conservation  : 
d’août  en  hiver. 

2®  Par  le  bain  de  chaux  •. 

15  litres  d’eau  pour  éteindre  1  kg.  de  chaux 

Laisser  reposer,  décanter. 

Empiler  les  'œufs  fraîchement  pondus,  non 
fêlés  et  propres  dans  des  pots  eh  grès  vernissé, 
le  gros  bout  tourné  vers  le  haut. 

Les  recouvrir  entièrement  d’eau  de  chaux  ; 
fermer  les  pots,  conserver  au  frais. 

Il  se  forme  à  la  surface  du  liquide  une  cou¬ 
che  de  carbonate  de  chaux  qu’on  ne  doit  bri¬ 
ser  qu’au  moment  d’utiliser  les  œufs. 

Durée  de  la  conservation  :  6  mois  à  un  an. 

3°  Par  le  bain  de  chaux  salé  : 

Ajouter  à  l’eau  de  chaux  60  gr.  de  sel  de 
cuisine  par  litre.  Enlève  le  goût  désagréable 
donné  par  la  chauxx  (non  perceptible  si  les 
œufs  sont  en  omelette  ou  sur  le  plat)  et  permet 
de  faire  des  œufs  à  la  coque. 

4°  Par  le  bain  salé  : 


1  gr.  50  de  sel  de  cuisine  pour  100  gr.  d’eau 
bouillie  froide. 

Durée  de  la  conservation  :  quatre  semaine*. 

5“  Par  enrobage  de  paraffine  : 

1  kg.  de  paraffine  pour  3.000  œufs.  Faire 
fondre  la  paraffine  à  température  modérée,  Y 
tremper  l’œuf  suspendu  par  une  boucle  de  fil. 
-  6°  Par  un  enrobage  de  verre  soluble  : 

Récipient  ébouillanté. 

Pour  100  parties  d’eau  :  10  parties  d’un  mé¬ 
lange  de  silicate  de  potasse  et  de  soude. 

Y  plonger  les  œufs  quelques  instants,  les  rcr 
tirer,  faire  sécher  sur  papier  sans  qu’ils  se 
touchent. 

Conserver  dans  des  caisses  en  un  lieu  sec 
et  froid. 

Ils  se  brisent  si  on  les  plonge  dans  l'eau 
chaude  ;  on  évite  cet  accident  en  perçant  avec 
une  aiguille  le  gros  bout  de  l’œuf. 

7°  Par  la  méthode  'pivertab  : 

Bain  d’acide  borique  ou  salicylique  à  10  i%. 

8°  Par  le  froid  : 

-Glacière  à  température  de  0°  à  -1-2°. 

9°  Méthode  du  D°  Icard  («  Ind.  Médical  », 
nov.  1938)  : 

Nettoyer  l’oèuf  aussitôt  après  la  ponte  avec 
une  solution  de  permanganate  de  K  à  0  g.  !• 
par  litre  (linge  ou  petite  brosse).  Nettoyer  de 
la  même  façon  une  face  d’un  carré  de  papier 
parcheminé  ou  de  cellophane.  En  envelopper 
l’œuf  et  fixer  avec  un  fil  écru  de  10  à  15  cm. 

10°  Citons  enfin  le  procédé  bien  connu  par 
«  Combinés  Barrai  »  : 

Pour  la  consommation  familiale  :  faire  de 
préférence  la  provision  d’œufs  en  apût  et  sep¬ 
tembre. 

(Tiré  de  «  Les  Conserves  alimentaires  » 
(Lavonne).  Hachette,  édit,  et  du  «  Larousse 
Agricole  ».  . 


Sur  la  congélation  du  lait 


Les  médecins  américains  ont  prétendu  que 
le  lait  congelé  éprouvait  des  altérations  diasta¬ 
siques  et  microbiennes  allant  jusqu’à  la  pro¬ 
téolyse  peptonisante  et  acido-aminée.  Or  M.  le 
docteur  Albert  Fournier,  ancien  préparateur 
titulaire  à  la  Sorbonne,  a  voulu  se  rendre  comp¬ 
te  de  ces  altérations  et  s’est  livré  à  des  expé¬ 
riences  qu’il  a  exposées  dans  un  article  de 
L’Hygiène  Sociale  (avril  1940).  De  ces  expé¬ 
riences  il  conclut  qu’il  semble  que  la  congéla¬ 


tion  n’apporte  aucune  modification  dans  la 
composition  bio-physico-chimique  du  lait. 

Les  observations  américaines  ne  peuvent 
s’expliquer  que  par  une  altération  survenue 
après  la  décongélation,  altération  microbienne 
puisque  par  le  fait  de  la  seule  ébullition  on 
évite  les  accidents  observés  chez  les  enfants 
par  les  médecins  américains.  En  un  mot,  le 
lait  décongelé  s’altère  comme  le  lait  normal. 

J.  N. 
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LES  MÉDECINS  DANS  LE  «  JOURNAL  »  DES  GONCOURT 

(Suite) 


D’autres  fois  Paul  Bert  dissertait  sur  le  temps 
qu’a  pu  diu-er  le  Paradis,  sur  les  facultés  gé¬ 
nératrices  d’Eve  et  les  deux  cornes  qu’elle  avait 
vraisemblablement  ;  on  s’amusait  de  l’apprécia¬ 
tion  de  Charcot  sur  Gambetta  :  «  Certainement 
c’est  là  un  bomme  doué,  mais  il  lui  manque...  il 
lui  manque  la  mélancolie  !  »,  on  répondait 
«  non  »  en  cbœur  à  cette  question  de  Paul  Bour¬ 
get  ; 

Savez-vous  quelle  est,  à  l’heure  présente 
(4  février  1882),  la  profession  de  Villiers  de 
risle-Adam  ?  Bourget,  alors,  reprenait  : 

—  Eh  bien  1  il  est  mannequin  chez  un  méde¬ 
cin  de  fous.  Oui,  il  est  le  faux  fou  dont  le  doc¬ 
teur  dit  :  «  Il  n’est  pas  tout  à  fait  guéri,  mais 
il  va  mieux.  » 

Le  Docteur  Blanche  n’avait  certainement  pas 
besoin  de  ces  mannequins  dans  sa  fameuse  mai¬ 
son  de  santé  ;  voisin  et  ami  d’Edmond  de 
Goncour^  il  ne  lui  rendait  cependant  pas  visite, 
car,  confiait-il,  «  quelles  suppositions  ne  ferait- 
on  pas  si  on  voyait  ma  voiture  à  sa  porte  ?  » 
Sa  longue  expérience  de  médecin  aliéniste  lui 
avait  prouvé  l’existence  d’une  loi  féroce  de  la 
nature  qui  pousse  les  gens  des  familles  où  il  y  a 
des  aliénés,  à  se  joindre,  à  se  réunir,  à  se  ma¬ 
rier  ensemble.  Très  généreux,  ouvrant  très  fa¬ 
cilement  sa  bourse  aux  infortunés  et  trop  faci¬ 
lement  aux  quémandems.  Blanche  disait  en 
plaisantant  :  «  C’est  moi,  bien  plus  que  d’autres, 
qu’on  devrait  enfermer  dans  ma  maison  de 
fous.  » 

Le  baron  Larrey,  l’un  des  hôtes  de  la  prin¬ 
cesse  Mathilde,  raconte  un  soir  qu’une  femme 
très  légèrement  vêtue  s’était  brûlée  en  se  chauf¬ 
fant  au  coin  de  son  feu.  «  Elle  était  si  atroce- 
,  ment  flambée  qu’elle  semblait  une  négresse  et 
quand  Larrey  la  vit  elle  pouvait  seulement  se 
tenir  dans  son  lit  à  quatre  pattes  sur  la  paume 
des  mains  et  l’extrémité  des  genoux.  C’est  la 
plus  épouvantable  souffrance  à  laquelle,  dans 
toute  sa  carrière  de  chirurgien,  Larrey  ait  as¬ 
sisté.  Et  la  misérable  femme  vécut  encore  plu¬ 
sieurs  jours.  > 

C’est  également  chez  la  princesse  Mathilde,' 
que  Dieulafoy  fit  le  récit  de  l’héroïque  mort  de 
Trousseau.  Edmond  de  Concourt  écrit  : 

«  Trouseau  donnait  à  tâter  une  grosseur  dans 
sa  jambe  à  Dieulafoy  ,en  lui  disant  «  Voyons, 
qu’est-ce  que  c’est  que  cela  ?.i.  et  que  ce  soit 
un  diagnostic  sérieux.  ' 

—  Mais  c’est... 

—  Oui  c’est...  et  il  se  servit  du  mot  scienti¬ 
fique...  et  avec  cela  on  a  le  cancer...  j’ai  le  can¬ 
cer..  oui  je  l’ai...  maintenant  gardez  cela  pour 
vous  et  merci. 


Et  il  continuait  à  vivre  co'mme  s’il  ne  se  sa¬ 
vait  pas  condamné  à  jour  fixe,  donnant  toujoms 
ses  consultations,  recevant  le  soir  à  des  soirées 
où  l’on  faisait  de  la  musique,  serein  et  impéné¬ 
trable. 

Il  s’affaiblissait  cependant,  ne  pouvant  plus 
sortir.  Alors,  il  renvoyait  sa  voiture  au  mois, 
continuant  à  donner  des  consultations  chez  lui. 
Toutefois,  malgré  sa  volonté  et  son  com’age,  le 
changément  qui  se  faisait  en  sa  personne  appa¬ 
raissait  à  tous  les  yeux,  et  le  bruit  se  répandit 
qu’il  avait  un  cancer.  Sur  ce,'  des  mères  *accou-  ‘ 
raient  chez  lui,  disant  brutalement  au  médecin  : 

«  Mais,  est-ce  vrai  ?  On  dit  que  vous  allez  mou¬ 
rir  !  Mon  Dieu,  que  va  devenir  mon  enfant, 
qu’est-ce  que  va  devenir  ma  fille  quand  viendra 
su  puberté  ?  »  Trousseau  souriait,  leur  faisant  ‘ 
signe  de  s’asseoir,  leur  dictait  de  longues  re¬ 
commandations.  . 

Et  encore  les  derniers  mois  de  sa  vie  étaient 
empoisonnés  par  de  noirs  soucis  de  famille  et  de 
terribles  affaires  d’argent  à  arranger. 

Enfin,  il  ne  pouvait  plus  se  tenir  debout  et  il 
fallait  s’aliter.  Couché,  il  recevait  des  amis, 
rasé,  la  toilette  faite,  dans  l’état  d’un  homme 
qui  aurait  une  légère  indisposition.  Bientôt  il 
souffrit  des  douleurs  atroces.  Alors  seulement 
il  demanda  qu’on  lui  injectât  de  la  morphine, 
mais  à  des  doses  infinitésimales  qui  lui  don¬ 
naient  le  repos  et  le  calme  pendant  quelques  mi¬ 
nutes  ;  puis  il  reprenait  sa  vie  douloureuse,  se 
secouait  et  disait  à  l’ami  médecin  qui  se  trou¬ 
vait  près  de  lui  :  «  Faisons  un  peu  de  gymnas¬ 
tique  intellectuelle,  causons  de...  »  Et  il  nom¬ 
mait  une  thèse  médicale  quelconque,  voulant 
jusqu’au  bout  conserver  intactes  les  facultés  de 
son  cerveau.  Un  jour  il  laissait  échapper  : 

«  J’espérais  ime  perforation  ou  une  hémorr*-' 
gie,  mais  non,  ce  sera  plus  long.  »  Et  il  épui¬ 
sait  dans  cette  maladie  les  souffrances  de  le 
mort  à  long  terme.  » 

Le  martyre  de  Trousseau  dura  sept  mois. 

Après- ce  tragique  tableau,  fermons  le  Journel 
des  Goncourt  sur  une  note  plus  gaie  :  j 

«  29  mai  1892.  —  Potain,  le  bon  Potain,  ra¬ 
contait  à  Léon  Daudet  que  ces  jours-ci,  ayant 
des  enfants  chez  lui,  le  soir,  pour  les  amuser,  il 
s’était  fait  des  moustaches  avec  du  charbon.  On 
était  venu  le  chercher,  dare-dare,  pour  uns 
femme  qui  avait  une  pneumonie.  Pendant  sa 
consultation  il  avait  remarqué  sur  les  traits  des 
gens  une  interrogation  inquiète  à  son  égard, 
qu’il  ne  comprenait  pas  et  qu’il  n’a  comprise 
que  lorsqu’il  est  rentré  chez  lui,  ei4  iretrouvaMt 
dans  une  glace  sa  moustache.  > 

Michel  Renaui.t. 
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(Suite  de  la  page  898-VIII) 
susvisé  du  décret  du  29  juillet  '1939,  modifié 
par  l’article  7  du  décret  du  16  décembre  1939 
et  à  l’inscription  sur  ce  registre  des  indications 
prescrites  par  ledit  article. 

Art.  3.  —  Sont  seuls  habilités  à  exécuter  le 
diagnostic  biologique  de  la  grossesse  les  cliniques 
et  établissements"  hospitaliers  de  toute  nature, 
publics  ou  privés,  qui  possèdent  un  laboratoire 
fonctionnant  en  conformité  des  prescriptions 
des  articles  le^  et  2  ci-dessus  et  de  celles  du 
décret  susvisé  du  19  mars  1940. 

Art.  4.  —  . . . . 

(Journal  Officiel  du  30  mai  1940.) 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«  Le  Sou  Médical  » 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  mardi  4  juin  1940, 
le  Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

13.990  M.  le  Docteur  Barbellion,  4,  square 

Labruyère,  Paris  (9®).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Minet  et  Noir. 

13.991  M.  le  Docteur  Bourdeau,  Torigni-sur- 

Vire  ■  (Calvados).  Parrains  ;  Docteurs 
Aboulker  et  Benoît. 

13.992  Mme  le  Docteur  Colpaert-Clap  Pau¬ 

lette,  Chatel  Censotr  (Yonne).  Syn¬ 
dicat  médical  de  l’Yonne. . 


13.993  M.  le  Docteur  Pajot  Gustave,  Rochefort 

%  (Charente-Inférieure).  Syndicat  médi¬ 

cal  de  Rochefôrt-sur-Mer. 

13.994  M.  le  Docteur  Thibaud,  Bône  (Cons- 

tantine).  Parrains  :  Docteurs  Bouquet 
et  Carpanetti. 

Çes  admissions  deviendront  définitives  si 
elles  n’ont  lait  l’objet  d’aucune  protestation 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  présente 
publication  (art.  5  des  Statuts). 


Les  Médecins  et  le  Fisc 


Les  décrets  promulgués  du  l'”'  septembre 
1939  au  16  juillet  1940  n’ont  admis  aucun  mo¬ 
ratoire  fiscal.  En  conséquence,  les  règles 
d’avant  guerre  sont  applicables  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  déclarations  de  revenus  des  mo¬ 
bilisés  qui  étaient  admises  jusqu’au  30  juin 
1940. 

Si  ces  principes  doivent  être  ^respectés  par 
les  tribunaux  administratifs,  les  juridictions 
gracieuses  peuvent  se  montrer  très  bienveillan¬ 
tes  selon  les  circonstances. 

Impôts  sur  les  revenus.  Les  déclai'ations  de¬ 
vaient  comprendre  les  recettes  effectuées  jus¬ 
qu’au  31  décembre  1939  et  les  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  de  la  même  période,  même  pour 
les  mobilisés. 


PHOSPHATES. DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CEREALES  EERMËES 


COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABO  RAT  □  I R  E  □  E  S  F  E  R  ME  N  T  S  D  U  D5  T  H  É  P  É  N I E  R 
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Les  avoirs  à  l’étranger  même  improductifs 
devaient  être  déclarés.. 

Patente.  Les  médecins  démobilisés  doivent 
la  contribution  des  patentes  à  partir,  du  pre¬ 
mier  du  mois  dans  lequel  ils  ont  recommencé 
à  exercer  leur  profession. 

La  contribution. nationale  extraordinaire  se¬ 
ra  calculée  à  5  '%  sur  le  bénéfice  net  et  ajou¬ 
tée  sur  l’avertissement,  sauf  pour  les  salaires 
où  elle  sera  retenue  avec  l’impôt  cédulaire  par 
l’employeur.  Un  règlement  général  de  cette 
contribution  aura  lieu  en  fin  d’année. 

Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’ils  ont  in¬ 
térêt  à  nous  consulter  avant  de  répondre  au 
contrôleur  et  avant  toute  démarche  ou  récla¬ 
mation.  A.  et  S.  Martinot, 

Conseils  fiscaux  du  «  Sou  Médical  •». 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  Travail 
2.198.  —  Demande  de  traitement 
électrothérapique  restant  sans  réponse 
Le  8  janvier  dernier,  je"  suis  appelé  à  voir  un 
blessé  de  l’épaule  accidenté  du  travail  ;  certifi¬ 


cats  en  règle,  radiographie  d’urgence  de  l’épaule  , 
mo’ntrant  un  éclatement 'de"  la  tête  humérale’*'; 
.immobilisation,  puis  mobilisation.  Vingt  jours 
après,  de  l’ankylose  et  des  troubles  trophiques 
dufbras  apparaissent  ;  fin  février,  début  de 
mars,  je  demande  à  la  Compagnie  de  faire 
suivre  aii  blessé  par  un  électrothérapeute  un 
traitement  électrique.  ' 

La  Compagnie  demande  l’examen  du’  blessé 
par  un  confrère  de  L.  ;  après  accord,  l’examen  a 
lieu  le  mardi  12  mars  et  depuis  j’attends  la 
réponse  de  la  Compagnie;  que  pouvons-nous 
faire*pour  obliger^  la"" Com^gnie  à  'donner  sâ 
réponse  et  lui  faire  accepter  le  traitement 
demandé  ?  D. 

RÉPONSE 

La  Compagnie  peut  alléguer  ne  pas  avoir  reçu 
de  demande  de  votre  part.  Envoyez  donc  une 
lettre  recommandée,  avec  avis  de  réception, 
lettre  contenant  «  une  demande  techniquement 
motivée».  Si  pas  de  réponse  dans  les  huit  jours, 
alors  que  vous  avez  demandé  un  traitement  élec¬ 
trique  et  fixé  le  nombre  des  séances  que  vous 
estimez  nécessaire,  faites  commencer  ledit  trai¬ 
tement  en  vous  basant  sur  l’alinéa  3  de  l’ar¬ 
ticle  27,  puisque,  faute  de  réponse,  vous  êtes 
en  droit  de  penser  :  «  Qui  ne  dit  mot  consent» 
et  que,  d’ailleurs,  il  est  bien  spécifié,  à  l’alinéa 


LURi3ANiNE1 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  Théxonfie- 
ihylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué'également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres,  plantes  sédativesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  focile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Entants:  lO  gouttes  par  jour  et  année  d'âge. 

Adultes  :  !  6  3  cuillerées  à  café  par  iour, 

ANTISEPSIE  GÉNÉRALE  DES  VOIES  URINAIRES  ET  BILIAIRES 
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le  chirurgien  du  service  a  droit  à  un  honoraire 
journalier  et  forfaitaire  de  6  francs  pour  les 
pansements  inscrits  à  l’article  16,  §  1  et  au 
titre  IV,  pour  Un  honoraire  inférieur  à  40  fr. 

Pour  qu'il  nous  soit  possible  de  faire  faire  une 
démarche  auprès  de  l’assurance,  il  nous  faudrait 
savoir  quelle  a  été  la  nature  des  soins  que  vous 
avez  donnés  à  l’hôpital,  pour  que  nous  puissions 
déterminer  si  vous  avez  droit  à  un  honoraire 
journalier  et  forfaitaire  de  6  francs,  ou  à  un 
honoraire  spécial  pour  soins  particuliers,  ou 
opération  pratiquée  par  vous  sur  le  blessé. 

2924.  Nuit  passée  près  d’une  parturiente 
avant  envoi  à  rhôpital 

Ayant  eu  à  soigner  pour  accouchement  une 
assurée  sociale  indigente,  j’ai  passé  une  nuit 
entière  auprès  d’elle  et  ai  tenté  une  application 
de  forceps  avec  anesthésie,  mais  je.  n’ai  pu  par 
suite  de  dystocie,  terminer  l’accouchement  et 
d’xm  commun  accord  avec  le  chirurgien  accou¬ 
cheur  appelé  en  consultation,  nous  l’avons  fait 
transporter  à  l’hôpital  où  il  a  été  procédé  à 
l’accouchement  et  à  la  suture  du  périnée  rompu 
L’article  30  du  tarif  ministériel  du  5  . mai  1939,  pendant  les  manœuvres  d’accouchement  (for¬ 
et  qui  a  été  publié  dans  le  numéro  documen-  ceps  et  embryotomie). 

taire  du  Concours  de  juin  1939  indique  que  Que  puis-je  réclamer  pour  ces  interventions  ? 

lorsque  le  blessé  est  hospitalisé,  le  médecin,  ou  La  caisse  prétend  qu’elle  ne  doit  que  les 


susdit,''que2ce2n’est  que  «  en  cas  de  refus  »  que 
le  médecin  patronal  ou  de  l’assurance,  doit 
envoyer  au  médecin  traitant  «  un  avis  techni¬ 
quement  motivé». 

Dr  F.  Decourt. 

Honoraires  pour  blessé  du  travail 
soigné  à  l’hôpital 

J’ai  envoyé  dernièrement  une  note  d’hono¬ 
raires  s’élevant  à  la  somme  de  118  francs  à  la 
Compagnie  d’ Assurances  la  X...,  pour,  un  blessé 
que  j’ai  soigné  à  l’hôpital. . 

La  Compagnie  me  répond  que  ma  note  se  cu¬ 
mule  avec  les  frais  d’hospitalisation  payés  par 
elle  à  l’hôpital  et  qu’elle  ne  me  paie  qu’un  hono¬ 
raire  de  6  francs  par  visite,  conformément  à 
l’article  30  du  tarif,  article  que  je  n’ai  pas  trouvé 
dans  le  tarif  des  accidents  de  travail,  puisqu’il 
n’y  en  a  que  27.  ' 

Ma  note  se  trouve  ainsi  réduite  à  46  francs  : 
certificat,  10  francs  ;  six  visites  à  6  fr.,  36  fr. 
Dois-je  accepter  ce  règlement  ? 

•  D'M. 

RÉPONSE 
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journées  d’hôpital  et  un  abonnement  de  3  fr.  20 
par  jour  pour  la  rémunération  du  chirurgien- 
accoucheur.  Est-ce  exact  et  n’ai-je  rien  à  récla¬ 
mer  pour  la  nuit  entière  passée  auprès  de  ma 
cliente  et  mon  assistance  au  chirurgien  ? 

1°  Quelle  marche  à  suivre  s’il  m’est  dû  des 
honoraires,  pour  me  faire  rembourser  ?  ' 

Je  n’ai,  bien  entendu,  rien  à  réclamer  à  ma 
cliente  qui  est  assurée  sociale  indigente. 

2°  «  Quid  »  pour  ie  chirurgien-accoucheur  ? 

D'  B. 

BÉPONSE 

a)  Le  tarif  de  Réassurance  des  Caisses  (éta¬ 
bli  par  arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938) 
et  qui  est  un  tarif  type  et  limite  de  responsa¬ 
bilité  des  Caisses  dit  à  propos  des  «  Presta¬ 
tion  de  l’assurance  Maternité  »,  à  l’alinéa  2“  : 
b)  :  «  Si  l’accouchement  a  lieu  dans  un  éta¬ 
blissement  public  de  soins,  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  est  fixé  à  100  i%  du  prix  de  journée  le 
plus  bas  exigé  pour  les  accouchements  payants, 
par  l’établissement  considéré,  ledit  prix  de 
journée  étant  un  prix  global  comprenant  l’en¬ 
semble  des  frais  d’hospitalisation,  des  frais 
pharmaceutiques,  et  des  frais  médicaux  affé¬ 
rents  à  l’accouchement  ;  cette  prestation  est 
accordée  pour  une  durée  maximum  de  12  jours; 
à“  partir  du  3’  jour  d’hospitalisation,  les  pres¬ 


tations  de  l’assurance-maladie  sont  accordées  ». 
Donc,  pour  l’accouchement  à  l’hôpital,  il  y  a 
lieu  de  s’enquérir  du  prix  «  exigé  pour  les  ac¬ 
couchements  payants  »  dans  cet  hôpital. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  soins  donnés  par 
vous  à  domicile,  dont  une  nuit  passée  au  che¬ 
vet  de  la  parturiente,,  il  ne  s’agit  plus  de  soins 
«  à  l’hôpital  ».  Mais  il  n’y  a  rien  dans  les  No¬ 
menclatures  à  ce  sujet.  Néanmoins  dans  la  nou¬ 
velle  «  Nomenclature  de  pratique  médicale  cou¬ 
rante  »  établie  en  date  du  18  décembre  1939, 
vous  pourriez  peut-être,  relever  au  coefficient 
P.  C.  6  la  rubrique  :  «  Assistance  du  médecin  à 
l’intervention  (pour  les  interventions  du  coeffi¬ 
cient  au  moins  égal  à  40)  »  Par  analogie,  vous 
pourriez  donc  demander  P.  C.  6  dans  votre  cas, 
avec  explications  à  l’appui.  Avec  chiffre  clé 
P.  C.  égalant  15  fr.  par  exemple,  cela  ferait 
P.  C.  6  =  90  fr.  Ne  serait-il  pas,  en  effet,  mo¬ 
ralement  injustifiable  que  la  Caisse  refuse  de 
vous  payer  quoique  ce  soit  pour  une  nuit  pas¬ 
sée  par  vous  au  chevet  d’une  de  ses  adhérentes, 
assurée-assistée. 

c)  En  cas  de  refus  de  la  Caisse,  je  ne  vois 
pas  d’autre  solution  que  de  porter  l’affaire  de¬ 
vant  la  Commission  d’arrondissement,  en  vous 
basant  sur  l’article  36  du  décret-loi  du  28  octo¬ 
bre  1935. 

D'  F.  Decourt. 


PHYTOTHÉRAPIE  GASTRO-INTESTINALE 

ISP AGHUL 


TROUETTE-PERRET 


Mucilage  naturel,  lubrifiant  —  Rééduque  l'intestin 
TRAITEMENT  IDÉAL  DE  LA,  CONSTIPATION 


Hr  1  Il 


■  INNOCUITÉ  ABSOLUE  -  TOLÉRANCE  PARFAITE  pi  ^ 

ACTION  EXCLUSIVEMENT  MÉCANIQUE  H  | 

DOSES  -  Adultes  :  1  cuillerée  à  soupe  aux  2  repas  |||j|[  ^  cts 

Enfants  ;  1  cuillerée  à  café  ou  à  dessert  aux  2  repas  |||  i  nKÆNTAGO 


î  prises  à  sec,  dans  le  potage  ou  la  boisson 


il 
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DROITS  FISCAUX  AUTOMOBILES 

Je  suis  allé  à  la  mairie  de  V.  demander  à 
n’être  imposé  que  pour  une  seule  auto  au  titre 
des  prestations  pour  1940.  Qn  n’a  pas  su  que 
nie  dire.  J’ai  alors  écrit  au  Contrôleur  des  Contri¬ 
butions  directes  de  Y.,  qui  m’a  répondu  que, 
du  moment  que  la  seconde  auto  existait,  aucune 
mesure  ne  me  permettait  d’être  dégrevé  des 
prestations.  Il  faudrait  pour  cela  qu’elle  soit 
détruite  ou  vendue  I  [D*  C. 

RÉPONSE 

La  taxe  des  prestations  est  due  pour  toutes  les 
autos  en  la  possession  du  contribuable  ;  une 
réclamation  serait  rejetée. 

A.  et  S.  Martinot, 
Conseillers  fiscaux, 
2.935.  Impôts  à  la  charge  des  cliniques 
Dans  une  clinique  chirurgicale,  les  honoraires 
des  opérés  sont  exclusivement  perçus  par  les 
chirurgiens,  les  frais  de  séjour  sont  exclusi¬ 
vement  perçus  par  le  propriétaire  de  la  clini¬ 
que  (qui  n’est  pas  médecin)  ainsi  que  le  poste 
pharmacie  (catgut,  cotons,  médicaments,  etc.), 
Ce  poste  a  un  chiffre  composé  de  :  1°  Le 
coût  des  fournitures  payé  aux  fournisseurs  ; 
2°  La  taxe  d’armement  ;  3°  La  taxe  à  la  pro¬ 
duction  (ces  deux  taxes  payées  aux  fournis¬ 
seurs)  ;  4°  La  différence  entre  le  prix  d’achat 
et  le  prix  de  vente  aux  opérés. 


Sur  ce  prix  de  vente,  les  contributions  indi¬ 
rectes  exigent  le  paiement  à  nouveau  de  la 
taxe  à  la  production.  Ont-elles  raison  ?  Ou  bien 
la  clinique  est-elle  exonérée  ayant  payé  une 
fois,  ou  bien  le  doit-elle  sur  la  différence  entre 
le  prix  d’achat  et  le  prix  de  vente,  c’est-à-dire 
le  bénéfice  net  ?  D'  O. 

RÉPONSE 

La  clinique  est  un  établissement  commercial. 

En  conséquence  : 

1°  La  taxe  d’armement,  bien  qu'acquittée 
par  votre  fournisseur  lorsque  vous  achetez  les 
produits  pharmaceutiques,  doit  à  nouveau  être 
payée  par  la  clinique  lors  de  la  facturation  au 
client  sur  le  prix  total  de  la  facture. 

Elle  est  due  également  sur  les  frais  d’hospi¬ 
talisation  et  services  divers  facturés  aux  clients. 

2“  Pour  la  taxe  à  la  production  on  doit  con¬ 
sidérer  que  la  clinique  effectue  trois  ordres 
d’opérations  commerciales  : 

a)  Prestations  de  services  passibles  de  la  taxe 
à  la  production  à  3  1%  :  service  de  la  salle 
d’opération,  de  garde,  logement,  etc...  ; 

b)  Consommation  sur  place  (repas)  passible 
de  la  taxe  à  3  |%  également  ; 

c)  Enfin  vente  par  le  poste  de  pharmacie  ; 
ces  ventes  sont  exemptes  de  taxe  à  la  produc¬ 
tion  si  les  produits  ont  été  achetés  taxe  acquit¬ 
tée. 


Instruments  de  Précision  pour  la  Médecine 

TOUS  LES  APPAREILS  CONCERNANT  LA  MESURE 
DE  LA  PRESSION  ARTÉRIELLE 

SPHYGMOTENSIOPHONE  DE  VAQUEZ- LAUBRY 

Breveté  S.  G.  D.  G. 

Avec  nouveau  Manomètre  à  mécanisme  Indéréglable  et  dispositif  de  remise  à  zéro 

SPHYGMOMÉTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  système  différentiel  breveté  8.  G.  D.  G. 

Aveo  nouveau  Brassard  à  double  manchette  de  Ë.  SPEN6LER 
Sphygmotensiophone  de  TAdUEZ-LlDBRT  Bupprlmajit  radicalement  le  ooe'flolent  personnel 

SPHYGMO-OSCILLOMÈTRE  Breveté  S.  G.  D.  G.  du  Docteur  J.  YACOEL 

pour  la  mesure  rapide  et  précise  de  la  TENSION  MOTENNB 
PLÉTHYSMO-OSCILLOIVIÈTRE  Breveté  S.  G,  D.  G.  deE.  SPENGLER  et  A,-C.  GUILLAUME 
pouvant  se  cornhlner  Instantanément  A  tout  appareil  auscultatolre 
STÉTHOPHONE  du  Docteur  LAUBRY,  Breveté  S.  G.  Di  G. 

le  pins  perfectionné  des  appareils  d’ansonltation 

CHROMOSCOPE  NÉPHROMÉTRIQUE 

Breveté  S.  G.  D.  G.,  des  Docteurs  G.  LIAN  et  G.  SIGURET 

APPAREIL  OU  0-^  AMAUDRUT  POUR  LE  PNEUMOTHORAX  ARTIFICIEL 

NOUVEAU  MODÈLE 

Êtabt*  E.  SPENGLER 

CONSTRUCTEUR 

16.  rue  de  rOdéon,  PARIS 
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Toutefois,  si  le  poste  de  pharraacié  comporte 
des  prestations  de  services  (pansements,  soins 
divers)  ces  prestations  sont  passibles  dp  la 
taxe  à  3  1%.  Ce  serait  le  cas  notamment  pour 
les  facturations  faites  à  un  prix  supérieur  au 
prix  de  vente  normale,  par  exemple  :  ampoule 
de  sérum  d’une  valeur  normale  de  3  fr;  factu¬ 
rée  10  fr.  en  raison  de  l’injection  faite  par  le 
personnel  de  la  clinique. 

Il  y  aurait  lieu  de  nous  préciser  les  points 
sur  lesquels  porte  la  réclamation  des  agents  de 
contrôle. 

A.  et  S.  Martinot, 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Contrat  de  cession  de  clientèle 
Nouvellement  installé  à  X.,  où  j’ai  repris  la 
clientèle  du  docteur  M.,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  me  dire  comment  se  pose  habituellement 
une  cession  de  clientèle.  Auriez-vous  un  modèle 
de  contrat  de  cession  ?  Y  a-t-il  lieu  de  ,1’établir 
sur  papier  timbré  ou  de  le  faire  enregistrer  de¬ 
vant  notaire  ? 

Dans  le  prix  de  reprise,  compte-t-on  habituel¬ 
lement  le  mobilier  professionnel  et  les  instru¬ 
ments  ?  G. 


RJÈPONSE 

Juridiquement,  une  cession  de  clientèle  est 
frappée  de  nullité  radicale.  Aussi  faut-il  établir 
un  contrat  de  vente  d’objets  mobiliers,  de  ces¬ 
sion  du  droit  au  bail,  d’obligations  de  faire,  ou 
de  ne  pas  faire,  etc.,  conventions  qui  sont  par¬ 
faitement  licites.  De  plus,  le  vendeur  s’engage  à 
ne  plus  exercer  pendant  une  durée  déterminée 
et  dans  un  rayon  de.  x...  kilomètres. 

Cette  dernière  obligation  vient  d’être  recon¬ 
nue  valable  par  un  arrêt  récent  dé  la  Cour  de 
Cassation. 

Dans  ces  conditions,  il  faudrait  déterminer, 
avec  votre  confrère,  quelles  sont  vos  intentions,' 
ce  qu’il  vous  cède  (sant  faire  aucune  mention  de 
la  clientèle)  les  engagements  pris  de  part  et 
d’autre,  et,  au  besoin,  l’inventaire  des  meubles 
professionnels  si  ceux-ci  sont  importants. 

Point  est  besoin  de  rédiger  un  acte  sur  papier 
timbré,  car  il  faut,  dans  ce  cas,  faire  enregistrer 
dans  les  trois  mois.  Vous  pouvez  vous  conten¬ 
ter  d’échanger  une  lettre  recommandée,  où  cha¬ 
cun  s’engage  vis-à-vis  de  l’autre.  Cette  lettre  a 
la  même  valeur  qu’un  contrat  sur  timbre. 

Nous  restons  à  votre  entière  disposition  pour 
vous  donner  plus  de  précisions,  si  vous  et  votre 
confrère  voulez  bien  nous  indiquer  les  grandes 
lignes  de  vos  accords. 
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■  a  B 

Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
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Demandes  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  125.  —  Doct.  en  méd.,  lie.  ès  lettr.,  ayant  exercé 
12  ans  dans  ville  actuell.  détruite,  cherche  situât, 
médic.  ou  paraméd.  Ecr.  :  D''  Tellier,  ICer  Yvette, 
Le  Val-André  (C.-du-N.). 

N»  126.  —  Méd.  milit.  retraité,  ofl.  Lég.  hpn., 
très  actif,  hautes  référ.,  très  belles  relat.,  accepter, 
direct,  clinique  ou  mais,  .de  santé,  contrôle  accid'. 
travail,  Paris  ou  banlieue.  Ecr.  :  D'  Peyroux,  54,  rue 
Sablonville,  Neuilly. 

N°  127.  —  Client,  de  camp.,  petit  port  Gironde, 
mais,  état  neuf,  10  p.,  garage,  jardin,  à  céder,  condit. 
avantag.  Andreux,  34,  rue  Casimir-Pérler,  Nogent- 
sur-Seine  (Aube). 

N»  128.  —  Client',  chirurg.,  installât,  moderne, 
neuve',  bien  située,  à  reprend,  de  suite.  Andreux,  34, 
rue  Casimir-Périer,  Nogent-sur-Seine  (Aube). 

N"  129.  —  Après  décès,  cabinet  méd.  à  céder  en 
Maine-et-Loire.  S’adr.  :  Lory,  expert,  Saint-Georges- 
sur-Loire  (M.-et-L.). 


N“  130.  —  dans  l’impossib.  de  reprendre  sa 
client.,  ferait  remplacem.  ou  reprendrait  poste  demi- 
repos  campagne. 


Renseignements 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes 
de  Memgaïne,  et,  en  quelques  jours,  vous  aurez  acquis 
la  reconnaissance  de  vos  malades.  71,  rue  Sainte-Anne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthant),  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
■en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dosé  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


AVIS 


Nous  ipfbrmons  nos  abonnés  que  par  suite  de  l’inter¬ 
ruption  qui  s’est  produite  dans  notre  parution,  tous 
les  abonnements  sont  automatiquement  prolongés  de 
quatre  mois. 

Les  lecteurs  dont  l’abonnement  est  expiré  sont  priés 
de  vouloir  bien  nous  en  adresser  le  montant  (soit 
75  fr.)  par  chèque  ou  virement  postal,  compte  Paris  : 
167-95.  . 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  do  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRÀTINE 


71,  Av.  Victor-Emmanuel  Hl  -  PARIS  (6^ 
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MouuMeô 


—  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  —  Le 
P'  Laignel-Lavastine  a  commencé  son  cours 
à  l’amphithéâtre  de  la  clinique  des  maladies 
mentales  êt  de  l’encéphale,  à  l’hôpital  Sainte- 
Anne,  1,  rue  Cabanis,  et  le  continuera  tous  les 
mercredis  à  10  heures. 

Sujet  du  cours  : 

16  octobre.  —  Encéphalite  psychosique  azb- 
témique. 

23  octobre.  —  Psychoses  aiguës  d’épuise¬ 
ment  somato-psychique. 

30  octobre.  —  Dépression  suite  d’épuisement 
somato-psychique. 

,  Tous  les  samedis,  à  10  heures,  présentation 
de  malades  avec  la  collaboration  de  MM.  Delay, 
Desoille,  Vinchon,  Puech,  Durand,  .  Bouvet, 
Clapouland,  Asnad,  Vidart,  Mlle  Barret, 
Deshayes,  Fpllin,  Gallot,  Parcheminey  et  Ma- 
rette. 

Tous  les  mardis,  à  9  heures,  consultation. 

—  Faculté  de  Médecine  de.  Paris.  Cours 
de  technique  hématologique  et  sérologique.  — 
M.  le  D"^  Edouard  Peyre,  chef  de  laboratoire 
p’anatomie  pathologique,  commencera  le  12  no¬ 


vembre  1940  un  cours  de  technique  hémato-> 
logique  et  sérologique.  Le  droit  à  verser  est 
de  250  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n®  4). 

—  Clinique  de  la  Tuberculose  (Hôpital 
Laennec.  Professeur  :  M.  Jean  Troisier).  . — 
Un  enseignement,  en  vue  du  concours  et  de 
l’examen  d’aptitude  aux  fonctions'  de  médecin 
de  dispensaire  et  de  .  sanatoria,  aura  lieu  du 
4  novembre  au  21  décembre  1940. 

Inscriptions  à  la  Clinique  de  la  Tuberculose 
(42,  rue  de  Sèvres)  et  au  secrétariat  de  la  Faculté. 
Droits  :  250  francs. 

—  Préfecture  de  Police.  Laboratoire  de 
toxicologie.  —  M.  le  P^  Tanon,  inspecteur 
général  des  services  techniques  d’hygiène  à  la 
Préfecture  de  Police,  a  été  nommé  directeur 
du  Laboratoire  de  toxicologie,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Kohn-Abrest. 

—  Légion  d’honneur.  — •  Guerre  (active). 
—  Sont  inscrits  au  tableau  pour  officiers  de  la 
Légion  d’honneur,  les  médecins-colonels  ou 
lieutenants-colonels  :  Basque,  Laurence,  Ven- 
dran,  -Vogel,  Morin,  Girard,  Quemener,  Tassy, 
Bonrepaux,  Durieux,  Daga-,  Raynal,  MeVdieu, 
Vaucel,  Robic,  Agenet,  Lefrou,  Châigneau, 
Allègre,  Giordani,  Mercier,  Grall,  Bernard  et 
Guillaume. 
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—  Faculté  de  Médecine  de  Nancy.  — 
Les  différents  services  de  la  Faculté  de  Méde' 
cine  de  Nancy,  qui  s’étaient  repliés  sur  Bor¬ 
deaux,  ont  quitté  cette  ville  pour  se  remettre 
en  fonctionneiment  normal. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  avec 
plaisir  la  naissance  (à  Pau,  le  23  septembre  1940), 
de  Françoise  ,  Grange,  petite-fille  de  notre 
distingué  collaborateur,  le  Etienne  Gines- 
tous,  de  Bordeaux,  et  fille  du  Louis  Grangé, 
oto-rhino-laryngologiste  à  Pau,  et  de  Madame, 
née  Simone  Ginest.ous, 

Le  D*'  Ginestous  est  ainsi  pour  la  troisième 
fois  grand-père,  le  D''  et  Mme  Louis  Grangé 
ayant  déjà  deux  autres  enfants,  Jacques  ef 
Simone. 

—  Joelle,  France  et  Chantal  Nicolet  sont 
heureuses  de  vous  faire  part  de  la  naissance 
de  leur  sœur  Marie-Christine. 

Le  25  septembre  1940. 

Hubert  Nicolet,  Saint-Brice-en-Coglès 
(Ille-et-Vilaine). 

—  Le  Paul  Chauchard,  préparateur  à 
l’Ecole  des  Hautes  Etudes,  docteur  ès  Sciences, 
et  Madame,  ont  le  plaisir  de  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  seconde  fille  Geneviève. 

18  septembre  1940. 


57,  route  de  Versailles,  Ghâtillon-sous-Ba- 
gneux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  D^'  Pierre  Brousse,  de 
Châtel-GuyoUj  décédé  le  14  septembre  1940, 
à  l’âge  de  70  ans  ;  du  R.  G'iraudeau,  de 
Paris,  ancien  interne  en  pharmacie  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris,  trésorier .  du  Syndicat  national 
des  oto-rhino-laryngologistes  français,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur,  décédé  à  Dœuil-sur-le- 
Mignon  (Charente- Inférieure),  le  31  août  1940, 
à  l’âge  de  62  ans. 

—  Nous  apprenons  le  décès  de  Mme  Guit- 
TARD,  femme  du  A.  Guittard,  de  La  Châ¬ 
taigneraie  (Vendée). 


Légion  d’honneur.  —  Est  Inscrit  pour  chevalier  : 
R.  Bigonnet  (Jean-Camille-Frédéric),  médecin  lieute¬ 
nant  ;  «  Officier  du  service  de  santé  d’une  conscience 
et  d’un  moral  hors  de  pair.  Grièvement  blessé  dans 
la  nuit  du  22  au  23  mai  1940,  alors  que,  sous  un  violent 
bombardement,  al  organisait  un  poste  de  secours  et 
prodiguait  des  soins  aux  blessés.  Amputé  de  la  jambe 
droite.  »  Croix  de  guerre  avec  palme.  (J.  O.,  14  sep¬ 
tembre  1940.) 

Sont  inscrits  pour  le  grade  de  chevalier  ;  les  médecins 
commandants  Odend’Hal,  Labbe,  Duffaut,  Huchon, 
Freville,  Mazurier,  Queinnec,  Maury,  Cauvin,  Du¬ 
mas  (J.-M.),  Palud,  Basile-Castarède,  Lavergne, 
Blanc  (F.-C.),  Membrat,  Segalen,  Basson,  Garcin  (G.- 
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R.),  Broband,  Boulnois,  Mondain,  Fabre,  Bigot, 
Dumas  (Y.-E.),  Augène.  (J.  O.,  9  sèptembre  1940.) 

Citations  à  l’ordre  de  l’armée,  comportant 
attribution  de  la  croix  de  guerre  avec  palme 
Lenègbe  (Jean),  médecin  capitaine  :  tombé  de 
nuit  aux  mains  des  Allemands  au  cours  d’un  transport 


I  près  de  2.000  blessés  dont  il  a  pu  assurer  l’évacuation 
totale  malgré  les  difficultés  résultant  de  l’absence  de 
!  trains  sanitaires  pendant  la  majeure  partie  de  çette 
journée.  Chirurgien  de  valeur,  a  contribué,  au  cours 
des  arrêts  successifs  de  sa  formation,  à  opérer  un 
nombre  élevé  de  blessés  graves  dans  des  conditions 
souvent  précaires  et  dangereuses. 


de  blessés,  a  réussi,  grâce  à  son  courage  et  à  son  sang- 
froid,  à  leur  échapper  au  bout  de  plusieurs  heures  de 
captivité  et  à  ramener  dans  nos  lignes  ses  blessés  et 
son  matériel. 

Lemaire  (Robert),  médecin  capitaine  ;  tombé  de 
huit  aux  mains  des  Allemands  au  cours  d’un  transport 
de  blessés,  a  réussi,  grâce  à  spn  courage  et  à  son  sang- 
froid,  à  leur  échapper  au  bout  de  plusieurs  heures  de 
captivité  et  à  ramener  dans  nos  lignes  ses  blessés  et 
son  matériel. 

(Ordre  du  25  juin  1940.) 

PoELOssoN  (Eugène),  ,  médecin  commandant  ;  pen¬ 
dant  la  période  des  combats  en  retraite  du  11  au 
19  juin  1940,  fait  preuve  de  courage  et  d’énergie  en 
déployant  chaque  jour  sa  formation  dans  des  zones 
directement  menacées  par  l’ennemi  et  souvent  bom¬ 
bardées  (Montmirail,  Sézanne,  RomiHy)  et  en  opérant 
de  nombreux  blessés  graves  dont  il  a  toujours  assuré 
l’évacuation  dans  des  conditions  particulièrement 
difficiles. 

Bertrand  (Pierre-Louis),  médecin  capitaine  : 
toujours  à  l’âvant-gardé  avec  sa  formation,  depuis 
Château-Thierry  jusqu’à  Châteauroux.  A  toujours, 
pendant  la  période  des  combats  en  retraite  du  11  au 
19  juin  1940,  occupé  les  postes  les  plus  exposés,  opérant 
nuit  et  jour  un  nombre  élevé  de  blessés  très  graves 
et  assurant  à  l’extrême  limite  le  repli  de  sa  formation 
après  avoir  évacué  tous  ses  blessés. 

Mourgue-Moeine  (Henri-Louis),  médecin  capitaine  : 
a  organisé,  au  nord  de  Sézanne,  dans  une  région  directe¬ 
ment  menacée  par  l’ennemi,  un  centre  de  réception 
et  de  triage  de  blessés.  À  reçu,  dans  une  seule  journée. 


Touillon  (Jacques-Emile),  médecin  lieutenant  ; 
pendant  la  période  des  combats  en  retraite  du  11  au 
19  juin  1940,  a  occupé  avec  sa  formation  des  postes 
très  exposés  (Epernay,  Provins,  Sens)  où  il  a  pu  opérer 
et  évacuer  de  nombreux  blessés  graves  et  ne  s’est 
replié  qu’à  la  dernière  extrémité.  A,  en  particulier, 
assuré  l’évacuation  du  centre  hospitalier  de  Sens  en 
chargeant  trois  trains  de  blessés  alors  que  les  éléments 
régionaux  et  certaines  formations  spécialisées  s’étaient. 
repliés  depuis  près  de  douze  heures. 

Maillet-Guy  (Jules-Alexandre),  médecin  comman¬ 
dant  :  accolé  à  l’ambulance  chirurgicale  légère  246, 
a  partagé  les  dangers-  courus  par  cette  formation 
pendant  les  combats  en  retraite  du  11  au  19  juin  1940, 
en  particulier  à  Epernay,  Provins  et  Sens,  et  contribué 
à  assurer  le  service  du  triage  et  des  évacuations  qui 
a  permis  de  sauver  la  vie  à  de  nombreux  blessés. 

Rocket  (Philippe),  médecin  commandant  :  pendant 
les  combats  en  retraite  du  11  au  19  juin  1940,  s’est 
porté  chaque  jour  au  niveau  des  ambulances  chirur¬ 
gicales  avancées  malgré  les  bombardements'  et  la 
proximité  de  l’ennemi.  A  été,  pour  les  chirurgiens,  nu 
guide  précieux,  et  a  fait  preuve  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  difficiles  d’un  sang-froid  et  d’un  courage 
remarquables. 

Millo  (Robert-Casimir),  médecin  commandant  ; 
resté  le  dernier  au  poste  de  commandement  de  Chaptôn, 
le  11  juin  1940,  après  le  repli  de  la  direction,  a  assuré 
pendant  vingt-quatre  heures,  malgré  les  bombarde¬ 
ments  et  la  proximité  de  l’ennemi,  la  mission  de  coor- 
Voir  la  suite  page  XXXIII  -  947. 
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PROPOS  DU  JOUR 


DU  20  MAI 


LE  DÉCRET 

Ce  décret  du  20  mai,  publié  au  «  Journal  Of¬ 
ficiel  »  du  6  juin  (1),  a  vu  le  jour  dans  un  mo¬ 
ment  où  toutes  les  préoccupations  étaient  d’or¬ 
dre  national,  et  où  il  eut  semblé  plus  odieux 
encore  que  ridicule  de  s’attacher  à  un  initérêt 
professionnel  quelconque.  C’est  pourquoi  il  a 
attendu  trois  mois  pour  faire  parler  de  lui.  Mais 
maintenant  il  se  rattrape  et  concentre  l’atten¬ 
tion  des  milieux  médicaux.  De  façon  générale, 
du  reste,  il  est  chaleureusement  honni  et  beau¬ 
coup  le  dévisagent  comme  un  intrus  qui  vient 
compliquer  encore  les  problèmes  de  l’heure,  • 

Ce  sont  cependant  les  médecins  eux-mêmes 
qui  l’ont  souhaité  et,  par  toutes  sortes  d’excel¬ 
lentes  raisons,  ont  démontré  que  créer  un  nou¬ 
veau  cabinet  médical  en  temps  de  guerre  était 
un  défi  à  la  simple  justice.  Il  y  a  six  mois,  pas 
un  médecin  français  n’en  aurait  jugé  autrement, 
et  même  les  non-mobilisés,  même  les  jeunes,  ré¬ 
formés  et  en  instance  d’installation,  n’auraient 
eu  le  front  de  protester  contre  une  mesure  aussi 
évidemment  destinée  à  sauvegarder  les  intérêts 
des  médecins  partis  pour  la  défense  du  pays. 

Tout  est  changé  aujourd’hui  :  il  ne  se  passe 
pour  ainsi  dire  pas  de  jour,  rue  de  Bellefond, 
où  nous  n’entendions  mettre  en  accusation  ce 
malencontreux  décret  par  des  confrères  à  qui  il  s 
ferme  la  voie  du  salut.  Et  c’est  parce  que,  à 
peine  divulgué  il  se  révèle  pernicieux,  que  la 
question  m’a  semblé  digne  d’être  examinée  ici. 

Il  est  venu  trop  tard,  ce  décret  de  guerre  ;  et 
la  guerre  s’est  terminée  trop  vite.  Il  n’a  rempli 
son  office  de  protection  vis-à-vis  des  mobilisés 
que  l’espace  de  quelques  semaines,  dés  semaines 
de  catastrophe  au  cours  desquelles  bien  peu  de 
médecins,  certes,  auront  pu  penser  p  des  projets 
d’installation.  Et  maintenant  que,  du  fait  de  la 
démobilisation  brusquée,  la  plupart  des  con¬ 
frères  militarisés  sont  rentrés  chez  eux,  il  con¬ 
tinue  à  dresser  sa  barrière,  inutile  comme  moyen 
de  protection,  efficace  seulement  comme  entrave 
au  rétablissement  de  situations  nées  de  la  guerre. 

Inutile,  pas  tout  à  fait  ;  car  il  y  a  les  prison¬ 
niers  qui  sont  bien  aussi  en  droit  de  compter 
qu’à  leur  retour  ils  retrouveront  leur  clientèle, 
et  qui  auront  à  coup  sûr  besoin  de  gagner  leur 
pain.  Interdire  à  quiconque  de  mettre  à  profit 
cette  absence  prolongée  en  venant  créer  un  ca¬ 
binet  concurrent  est  une  mesure  juste  et  qui  doit 


(1)  Voir  le  texte  in  extenso  p.  946. 


persister.  Mais  à  cette  seule  exception  près  la 
faculté  normale  accordée  au  médecin  français 
de  planter  sa  tente  en  quelque  point  du  terri¬ 
toire  qu’il  veuille  doit  être  rétablie  ;  et  il  faut 
qu’elle  le  soit  vite  si  l’on  ne  veut  pas  aboutir 
à  brimer  odieusement  des  victimes  de  la  guerre. 

Nombreux,  en  effet,  sont  les  médecins  de  vil¬ 
lages  détruits,  de  villes  durement  bombardées, 
qui  errent  actuellement,  en  proie  à  l’angoisse, 
bientôt  à  la  misère.  Leur  clientèle  s’est  dispersée 
en  juin  dernier  et  n’est  pas  près,  même  si  elle  le 
pouvait,  de  revenir  hanter  ces  ruinés  inhospita¬ 
lières  ;  leur  maison  est  détruite,  leurs  livres  brû-" 
lés,  leurs  instruments  rpuillés  sous  les  décom¬ 
bres,  leurs  archives  disparues.  Il  ne  leur  reste 
rien,  sinon  la  certitude  que  c’en  èst  fait  du  foyer 
et  qu’ils  sont  désormais  des  exilés.  Beaucoup 
nous  disent  :  «  J’ai  quelques  milliers  de  francs 
devant  moi,  et  les  miens  ont  pu  tout  juste  em¬ 
porter  un  peu  de  linge.  Je  vis  à  l’hôtel,  ou  chez 
des  parents  ;  mais  cela  ne  peut  durer.  Que  faire? 
Les  clients  qui  me  doivent  des  notes  d’hono¬ 
raires,  je  ne  sais,  bien  entendu,  pas  où  ils  sont; 
le  saurais-je  :  ils  sont  aussi  malheureux  que 
moi.  J’ai  des  ménjoires  impayés  à  la  préfecture, 
aux  assurances  sociales.  Cela  viendra  dans  six 
mois,  dans  un  an,  à  condition  que  les  dossiers 
n’aient  pas  été  incendiés.  En  attendant,  il  faut 
manger,  s’habiller  ;  nous  n’avons  tous,  ma 
femme,  mes  enfants  et  moi  qu’un  costume  cha¬ 
cun,  celui  que  nous  avions  sur  le  dos  au  moment 
de  l’évacuation  :  on  nous  a  prévenus  en  pleine 
nuit  qu’il  fallait  être  partis  dans  les  deux 
heures. ,  Travailler,  m’installer  n’importe  où  ; 
c’est  le  seul  recours.  Mais  voilà  qu’on  me  parle 
d’un  décret  qui  me  l’interdit  qu’est-ce  que  c’est 
que  ce  décret  et  qu’est-ce  qu’il  vient  faire  en  un 
moment  pareil  ?  » 

Le  fait  est  que  le  moment  est  mal  choisi  et 
que  l’on  s’indigne  à  la  pensée  de  ce  décret,  si 
gonllé  de  bonnes  intentions -'et  si  inopportun. 
Peut-il  raisonnablement  s’opposer  aux  médecins 
de  Dunkerque,  de  Boulogne,  de  Calais  et  de  tant 
d’autres  villes  malheureuses  qui  cherchent  un 
asile  et  du  travail  ?  N’est-ce  pas  résoudre  la 
question  que  simplement  la  poser  ?  Et  si  les 
finances  de  l’Etat  ne  peuvent,  hélas  !  plus  songer 
à  indemniser  que  bien  chichement  les  dommages 
de  guerre,  du  moins  ne  devrait-il  pas  se  hâter 
de  ne  pas  aggraver  lui-même  ces  dommages  par 
des  prescriptions  qui,  je  le  répète,  louables  à 
l’origine,  sont  devenues  néfastes  par  le  tour 
qu’ont  pris  les  événements. 
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Le  décret  du  20  mai  fait  encore  d’autres  mé¬ 
contents  :  les  jeunes  qui,  leur  thèse  en  poche, 
ayant  déjà  prospecté  des  postes  possibles,  se 
jsont  vus  appelés  dans  l’été  de  1939  à  servir  leur 
pays.  Une  année  s’est  passée  qui,  pas  plus  que 
celles  des  autres,  n’a  arrangé  leurs  affaires.  Lé¬ 
gers  d’argent,  talonnés  par  la  perspective  d’une 
.vie  plus  dure  et  d’une  lutte  plus  âpre  que  ja¬ 
mais,  ils  reviennent  à  la  vie  civile  avec  l’idée  de 
mener  rapidement  cette  mise  en  route  trop 
longtemps  différée.  Pour  certains,  c’est  une  né¬ 
cessité  pressante,  car  leur  famille,  ruinée  par 
la  guerre,  ne  peut  plus  subvenir  à  leurs  besoins 
ni  envisager  l’achat  d’une  clientèle.  Il  est  souve¬ 
rainement  inique  de  dire  à  ces  jeunes  gens  : 
«  Attendez  »  ou,  ce  qui  revient  au  même  :  «  Dé¬ 
brouillez-vous  ».  De  quelle  façon  se  débrouiller 
dans  une  France  aussi  appauvrie  que  la  nôtre, 
et  où  tout  le  système  économique  est  en  proie 
à  une  inquiétante  torpeur.  Déjà  toutes  sortes  de 
difficultés  guettent  le  jeune  médecin  qui  débute 
dans  la  profession.  Les  prix  de  toutes  choses 
montent  terriblement  :  se  meubler  va  devenir 
ruineux.  Troüvera-t-il  instruments  et  appareils, 
et  à  quelles  conditions  ?  Et  puis  enfin  ces  chan¬ 
gements  profonds  dans  le  statut  de  la  médecine 
t[ue  l’on  nous  annonce  et  qui,  dès  maintenant, 
font  l’effet  d’une  véritable  révolution,  quelles 
répercussions  auront-ils  sur  le  revenu  profes¬ 
sionnel  ?  Cette  incertitude  pèse  sur  tous  les 
médecins  et  les  inquiète  à  juste  titre.  Les  an¬ 
ciens  peuvent  cependant  espérer  que  la  place 
qu’ils  occupent  sera  au  moins  en  partie  sauve¬ 
gardée.  Rien  de  tel  ne  peut  rassurer  les  jeunes 
qui  vont  débuter,  et  ils  ne  peuvent  compter  que 
sur  leur  courage  et  leur  volonté  de  vaincre. 
Les  débuts,  en  médecine,  ont  toujours  été  hasar¬ 
deux  ;  ils  déçoivent  plus  souvent  qu’ils  ne  com¬ 
blent  et  la  plupart  d’entre  nous  ont  dû  serrer 
les  dents  bien  des  fois  pour  passer  le  cap  des 
premières  années.  Souvenons-nous  de  ces  mau¬ 
vais  moments  et  soyons  généreux  à  l’égard  de 
ceux  qui  se  préparent  à  en  affronter  de  tels. 
L’individualisme  est  périmé  ;  il  fut  un  des  élé¬ 
ments  de  notre  défaite  et  c’èst  lui  qui  est  traqué 
dans  la  nouvelle  charte  que  l’on  nous  prépare. 
Accueillons  donc  en  nous  la  notion  de  groupe, 
l’esprit  de  corps,  la  vertu  de  solidarité. 


Car,  en  attendant  que  le  gouvernement,  dû¬ 
ment  averti  des  incidences  inattendues  de  ce  dé¬ 
cret,  prenne  l’initiative  de  le  rapporter,  il  dé¬ 
pend  des  préfets  d’en  faire  fléchir  la  rigueur. 
L’autorisation  préfectorale  peut,  en  effet,  ouvrir 
la  voie  à  des  dérogations  mais  après  avis  des 
syndicats  locaux.  s 

Dès  l’abord,  les  syndicats  se  montraient  peu 
favorables  à  ces  jlérogations,  pour  ne  pas  dire 
systématiquement  hostiles.  Je  sais  que  leur  posi¬ 


tion,  a  évolué  et  qu’ils  conçoivent  maintenant  la 
nécessité  d’examiner  chaque  cas  en  particulier. 

La  question  des  prisonniers  porte,  espérons-le 
du  moins,  sur  des  effectifs  assez  restreints  puis¬ 
qu’elle  se  pose  seulement  pour  les  médecins 
installés  antérieurement  à  la  guerre  et  que  le 
plus  grand  nombre  des  médecins  de  l’avant,  les 
plus  exposés  par  conséquent  à  être  capturés  au 
cours  du  combat,  sont  des  jeunes  en  cours  d’étu¬ 
des.  La  parfaite  justice  souhaiterait  que  ces  jeu¬ 
nes-là  ne  fussent  pas  défavorisés  par  rapport  à 
leurs  camarades  libres.  Mais  d’abord  l’on  entend 
dire  par  les  voix  officielles  que  le  rapatriement 
des  «  sanitaires  »  est  à  l’étude.  Et  puis  le  ha¬ 
sard,  la  chance  jouent  leur  jeu  dans  les  affaires 
des  hommes,  et  il  ne  dépend  pas  de  ceux-ci  de 
compenser  ces  sortes  d’inégalités.  Sinon  un 
aveugle  de  guerre  ou  un  amputé  aurait  de  ter¬ 
ribles  comptes  à  demander. 

Il  est  à  souhaiter  que  lorsque  les  étudiants 
prisonniers  rentreront,  toutes  facilités  .leur, 
soient  accordées  pour  terminer  rapidement 
leurs  études.  Mais,  en  attendant,  interdire  aux 
autres  de  prendre  leur  inscriptions  serait  une 
absurde  brimade.  Je  ne  crois  pas,  au  reste, 
qu’elle  ait  été  envisagée.  Il  n’y  a  pas  plus  de  rai¬ 
son  pour  empêcher  ceux  qui.  sont  en  mesure  de 
le  faire  de  s’installer. 

Méfions-nous  de  nous-mêmes.  Dès  que  l’on 
prend  de  l’âge  et  que,  la  crête  dépassée,  c’est 
l’autre  versant  qui  commence,  la  pente  paraît  si 
abrupte,  si  rapide,  que  les  jours,  croirait-on,  ont 
deux  mesures,  l’une  pour  les  jeunes,  l’autre  pour 
les  vieux.  Et  songeant  à  ceux  qui  commencent 
seulement  à  gravir  la  côte,  l’on  se  dit  :  «  Ils 
ont  le  temps  ».  On  se  le  dit,  on  le  leur  dit  sans 
réfléchir  qu’ils  peuvent  le  prendre  en  mauvaise 
part.  En  fait,  lorsqu’ils  entendent  ce  mot,  ils 
taxent  souvent  leurs  aînés,  d’égoïsme.  Ne  leur 
donnons  pas  lieu  de  nous  soupçonner. 

Assez  de  malentendus  séparent,  dans  la 
France  d’aujourd’hui,  les  hommes  de  trente  ans 
des  «  plus  de  cinquante  ».  Si  nous  voulons  voir 
un  peu  clair  dans  nos  affaires,  notre  pronner 
ouvrage  doit-être,  ces  malentendus,  de  les  dis¬ 
siper. 

Ce  n’est  donc  pas  le  moment  d’en  faire  .surgir 
un  autre. 


En  conclusion,  je  demanderai  aux  syndicats 
médicaux  de  s’employer  à  résoudre  ce  problè¬ 
me  au  mieux  des  intérêts  de  tous. 

Ils  ont  un  beau  rôle  â  jouer  et  l’on  vou¬ 
drait  les  voir  saisir  cette  occasion  d’attester 
leur  vitalité. 

Peut-être  une  telle  action  aura-t-elle  son  prix 
aux  yeux  des  réorganisateurs  de  la  profession 
actuellement  au  travail. 

G.  L AVALÉE. 
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INTÉRÊT  PRATIQUE  DE  L’INDICE  DE  SÉDIMENTATION  GLOBULAIRE 
AU  COURS  DU  RHUMATISME  ARTICULAIRE  AIGU 
OU  MALADIE  DE  BOUILLAUD 

Par  L.  Béthoux 

Professeur  de  Clinique  médicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Grenoble 


La  vitesse  de  sédimentation  globulaire  au 
cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu  ou  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud,  m’a  pas  donné  lieu,  en 
France,  à  une  étude  aussi  suivie  qu’au  cours 
du  rhumalisme  chronique.  Quelques  auleurs 
cependant  ont  indiqué  tout  l’intérêt  de  ces 
rechérches,  en  particulier,  D.  Boulier  et  P.-L. 
Thiroloix  (1),  le  médecin  commandant  Hugo- 
not  et  Ablard  (2).  . 

Par  contre,  à  l’étranger,  dans  de  nombreux 
pays,  des  travaux  se  poursuivent  sur  la  sédi¬ 
mentation  des  hématies  au  cours  des  diverses 
arthropathies  aiguës,  '  depuis  que  Westergreh 
et  Hermann,  en  1924,  attirèrent  l’attention  sur 
cette  question.  De  l’étude  de  ces  publications 
étrangères,  il  ressort  que  la  plupart  du  temps, 
les  auteurs  ont  englobé  sous  le  terme  générique 
de  t  fièvre  rhumatismale  »  ou  de  «  maladie- 
rhumatismale  »,  des  affections  articulaires  ai¬ 
guës  ou  subaiguës  très  disparates,  suivant  en 
cela  l’opinion  assez  répandue  hors  de  France, 
d’après  laquelle  le  «  rhumatisme  »  est  un 
syndrome  d’étiologie  variable,  où  la  tubercu¬ 
lose,  la  streptococcie  avec  ses  réactions  aller¬ 
giques,  la  gonococcie,  la  goutte  et  l’uricémie 
jouent  le  rôle  le  plus  important  ;  il  s’en  suit 
donc,  que  bien  souvent,  l’étude  de  la  sédi-, 
mentation  des  hématies  a  porté  non  seulement 
sur  des  cas  de  maladie  de  Bouillaud  authenti¬ 
que,  mais  aussi  sur  des  rhumatismes  tubercu¬ 
leux  inflammatoires  type  Poncet,  des  polyar- 


(1)  D.  Routier  et  B.-L.  Thiroloix.  —  La  sédi¬ 
mentation  des  hématies  au  cours  des  poussées  évo¬ 
lutives  des  cardiopathies  rhumatismales  et  ses  con¬ 
séquences  pratiques.  Gaz  méd.  de  France,  15  juil¬ 
let  1932. 

(2)  M.  M.-G.  Huoonot,  médecin  commandant  et 
Ablard.  —  La  vitesse  de  sédimentation  globulaire 
dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu.  Soc.  méd.  hôp. 
de  Lyon,  28  juin  1938.  — Ablard.  L’épreuve  de  la 
sédimentation  globulaire  et  sa  valeur  au  cours  du 
rhumatisme  articulaire  aigu.  Thèse,  Lyon,  juin  1938. 


thrités  toxi-infectieuses  diverses  et  même  sur 
des  attaques  aiguës  de  goutte  articulaire. 

Cette  confusion  est  regrettable,  c’est  pour 
l’éviter  que  depuis  quelques  années,  dans  un 
esprit  de  clarté  et  aussi  de  tradition  et  de  vé¬ 
rité  historique,  nous  avons  étudié  la  vitesse  de 
sédimentation  globulaire,  chez  tous  les  malades 
de  notre  service  atteints  de  maladie  de  Bouil¬ 
laud,  c’est-à-diré  de  rhumatisme  articulaire 
aigu  qui,  d’après  la  très  grande  majorité  des 
auteurs  français  depuis  Bouillaud,  Cadet  de 
Gassicourt,  H.  Roger,  Lasègue,  Besnier,  Bar-  ’ 
bier,_etc.,  pour  ne  citer  que  des  classiques,  se-, 
rait  une  maladie  spécifique  ayant  une  autono-, 
mie  nosologique  certaine. 

La  technique  d’érythro-sédiraentation  qui. 
nous  a  servi  dans  nos  recherches  est  la  mé¬ 
thode  macroscopique  de  Fahraeus  iriodifiée 
par  Westergren,  dont  nous  avons  pu  apprécier 
la  simplicité  et  la  sûreté  dans  un  très  grand 
nombre  d’épreuves  (1). 

On  se  sert  d’un  tube  de  verre  de.  300  milli¬ 
mètres  de  haut  et  de  2  mill.  5  .de  diamètre 
intérieur  ;  il  porte  une  marque  à  200  millimè¬ 
tres  à  partir  du  fond  ;  il  est  placé  verticale¬ 
ment  sur  une  étagère.  Il  existe  dans  le  co.m- 
merce  des  tubes  ayant  ces  dimensions  et  fer¬ 
més  par  le  bas  ;  oin  éprouve  une  certaine  diffi¬ 
culté  à  les  nettoyer  ;  plus  simplement  et  très 
économiquement,  on  peut  les  faire  soi-même 
avec  des  tubes  de  verre  ordinaire  employés 
par  les  chimistes  pour  la  confection  des  appa¬ 
reils  courants  ;  on  les  choisira  avec  un  calibre 
intérieur  de  2  mm.  5  ;  ces  tubes  qui  ont,  en 


(1).  L.  Béthoux  et  R.  Genin.”  La  sédimentation 
globulaire  au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chronique  dans  la  pratique  sanatoriale  et  prévento- 
riale.  Etude  comparative  de  1.500  réactions  prati¬ 
quées  chez  250  malades.  Revue  de  la  tuberculose, 
5’  série,  t.  1,  n°  2,  février  1935.  —  R.  Genin.  Thèse, 
Lyon,  1936. 


926 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  _  29  --  IX  —  40 


général,  un  mètre  de  long,  seront  coupés  à  la 
lime  en  segments  de  300  mm.,  on  coiffera  l’ex¬ 
trémité  inférieure-  d’un  petit  fragment  de  tube 
de  caoutchouc  de  20  à  30  mm.  de  long,  de  4  à 
5  irirn.  de  diamètre,  serré  à  l’un  de  ses  bouts 
par  un  fil  de  lin  ;  on  a  ainsi  un  capuchon  amo 
vible,  fermant  le  tube  de  sédimentation  en  bas, 
s’enlevant  facilement  et  permettant  ainsi  un 
nettoyage  correct.  A  200  mm.  de  la  base,  on 
fait  un  trait  de  lime  qui  indiquera  le  niveau 
supérieur  du  mélange  sanguin. 

Le  sang  est  recueilli  par  ponction  veineuse 
le  matin  à  jeun,  en  dehors  des  époques  mens 
truelles  chez  la  femme,  à  l’aide  d!une  seringue 
de  5  c.  c.,  qui  contient  un  c.  c.  de  la  solution 
anticoagulante  suivante  que  nous  avons  préfé 
ré  à  la  solution  de  citrate  de  soude  à  3,8  p 
100  de  Fahraeus  et  Westergren  : 

Citrate  de  soude  .  3  grammes 

Fluorure  de  sodium  .  0  gr.  80 

Eau  distillée .  q.  s.  pour  100  c.  c. 

Cette  formule  réalise  un  anti-coagulant  re 
marquahle,  elle  détruit  la  faculté  d’auto-agré 
gation  des  hématies,  comime  l’a  remarqué 
Edhem  (de  Istamhoul),  elle  donne  ainsi  une 
grande  justesse  dans  l’appréciation  de  la  vi 
tesse  de  chute  des  hématies  (1). 

On  aspire  le  sang  veineux  jusqu’à  la  divi¬ 
sion  5  de  la  seringue,  si  bien  que  l’on  a  un 
.volume  total  de  5  c.  c.,  avec  un  c.  c.  de  solu¬ 
tion  et  4  c.  c.  de  sang  ;  on  brasse  le  mélange 
ainsi  obtenu  et  on  le  verse  dans  le  tube  jusqu’à 
la  division  200  ;  on  note  soigneusement 
l’heure,  et  l’on  mesure  en  millimètres  la  hau¬ 
teur  de  la  couche  plasmatique  surnageant  au- 
dessus  des  globules  tassés  :  une  heure,  deux 
heures  et  vingt-quatre  heures  après. 

La  sédimentation  ne  se  poursuit  que  très  lé¬ 
gèrement  après  vingt-quatre  heures,  son -étude 
après  cette  durée  n’a  donc  pas  d’intérêt  ; 
même  le  chiffre  noté  à  vingt-quatre  heures, 
que  nous  avons  étudié  systématiquement,  ne 
nous  a  pas  paru  devoir  être  retenu.  Par  contre, 
la  vitesse  de  sédimentation  durant  les  premiè¬ 
res  heures,  est  beaucoup  plus  intéressante,  elle 
est  des  plus  variables  ;  certaines  hématies  sé- 
dimelntent  avec  une  vitesse  régulière,  d’autres 
ont  une  vitesse  accélérée  au  début  et  ralentie 
par  la  suite,  dans  d’autres  cas  c’est  l’inverse. 

C’est  pourquoi,  au  lieu  de  ne  considérer  que 
le  chiffre  obtenu  après  une  heure,  comme 
l’ont  fait  certains  auteurs  pour  le  rhumatisme 
chronique,  nous  avons  préféré  calculer  l'indice 
.de  sédimentalion  horaire  de  Katz,  qui  tient 
compte  des  chiffres  notés  après  une  heure  et 
deux  heures. 


(1)  Edhem  (de  Istamboul).  —  Nouvelles  recher¬ 
ches  sur  la  technique  de  la  vitesse  de  sédimentation 
globulaire.  Le  San;;,  t.  XII,  n"  9,  1938,  p.  984. 


S2 

SI  +  — 
2 

Indice  de  sédiméntalion  horaire  IS  = - 

‘4 

■où  SI  représente  la  hauteur  de  chute  des  hé¬ 
maties  après  une  heure  et  S2  après  deux 
heures. 

Cet  indice  de  sédimentation  IS  n’est  pas  un 
chiffre  rigoureusement  exact,  mais  simplement 
une  moyen'ne  approximative  des  résultats  des¬ 
tinée  à  en  permettre  une  comparaison  plus 
rapide. 

Les  malades  que  nous  avons  observés  sont 
des  adolescents  et  des  adultes  des  deux  sexes  ; 
normalement  le  sexe  influence  légèrement  la 
vitesse  de  sédimntation  globulaire  ;  chez 
l’homme  normal  elle  est,  après  une  heure  avec 
la  méthode  de  Westergren,  de  4  à  5  mim.  ; 
chez  la  femme  normale  de  6  à  8  mm.  (Delhaye, 
Popper,  etc.).  L’indice  horaire  de  Katz  IS 
e.st  un  peu  plus  élevé  que  ces  chiffres  ;  d’après 
notre  expérience,  il  est  de  6  à  10  ;  par  con¬ 
séquent,  IS  dépassant  10  doit  être- considéré 
coimme  étant  au-dessus  de  la  moyenne  nor¬ 
male  c’est  également  l’opinion  de  Lorentz. 

Pour  chaque  malade,  nous  avons  calculé  IS, 
une  à  deux  fois  par^  semaine  suivant  les  cas  ; 
en  portant  en  abeisse  les  intervalles  de  temps, 
en  ordonnée  les  valeurs  correspondantes  de  IS, 
oim  peut  ainsi  établir  une  courbe  de  sédi¬ 
mentation  qui  permet  de  suivre  les  variations 
de  la  vitesse  de  sédimentation  dans  le  temps, 
comme  on  suit  les  variations  thermiques  par 
la  courbe  de  température.  On  peut  ainsi  à  cha¬ 
que  instant  comparer  une  variation  sédimen- 
taire,  soit  à  la  température,  soit  à  un  symp¬ 
tôme  fonctio'mnel  ou  à  un  signe  physique  que 
l’examen  quotidien  du  malade  aura  révélé. 

Il  est  même  nécessaire,  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie,  de  ne  pas  considérer  iso¬ 
lément  les  variations  de  IS,  mais  de  les  inté¬ 
grer  dans  le  cadre  clinique  de  l’examen  com¬ 
plet  du  malade,  de  les  comparer  aux  modifica¬ 
tions  des  autres  phénomènes  morbides.  Ce 
principe  méco'nnu  pourrait  entraîner  de  gra¬ 
ves  erreurs  d’interprétation. 

Depuis  près  de  six  ans,  nous  poursuivons  ces 
recherches  et  dans  un  travail  publié  en  1938, 
dans  les  Archives  des  maladies  du  cœur  et 
des  vaisseaux,  en  collaboration  avec  un  de  nos 
élèves  le  docteur  Genin,  nous  donnons  une  sé¬ 
rie  d’observations  avec  les  courbes  de  sédi¬ 
mentation  ainsi  que  les  remarques  qu’elles 
comportent  (1). 


(1)  Louis  Béthoux  et  Roger  Genin.  La  sédimen¬ 
tation  globulaire  au  cours  du  rhumatisme  articulaire 
aigu  ou  maladie  de  Bouillàud.  Intérêt  pratique  de  la 
courbe  de  sédimentation.  Arch.  des  maladies  du  cœur 
et  des  vaisseaux,  n°  9,  septembre  1938,  pp.  947-S59. 
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Depuis  cette  époque,  notre  expérience  sur 
la  question  n’a  fait,  que  confirmer  ces  conclu¬ 
sions  qui  sont  les  suivantes  : 

1°  La  vitesse  de  sédimentation  est  augmen;- 
tée  au  cours  du  R.  A.  A.  ou  maladie  de  Bouil- 
laud,  IS  pouvant  atteindre  100  et  même  plus 
dans  les  formes  graves. 

2°  Durant  l’évolution  de  la  maladie,  elle  su¬ 
bit  ,  des  variations  en  rapport  avec  les  pous¬ 
sées  évolutives  de  l’affection,  ses  diverses  loca¬ 
lisations,  l’influence  plus  du  moins  active  de 
la  thérapeutique.  . 

Véritable  «  reflet  humoral  »,  la  courbe  de 
sédimentation,  plus  sensible  que  la  courbe  de 
température,  renseigne  à  chaque  instant  le  cli¬ 
nicien  sur  l’évolution  du  processus  infectieux 
qui  caractérise  la  maladie  de  Bouillaud,  d’où 
sa  réelle  valeur  pronostique. 

3”  L’intérêt  pronostique  de  la  courbe  de  sé¬ 
dimentation  ne  se  limite  pas  à  la  période  d’état 
de  la  maladie,  il  .s’étend  aussi  à  la  conva¬ 
lescence,  _en  particulier  en  ce  qui  concerne  le 
lever  et  la  possibilité  des  rechutes. 

Bien  souvent  des  malades  apyrétiques,  sans 
complications  viscérales,  n’ayant  plus  de  dou¬ 
leurs  arficiflaires,  considérés  comme  guêri.s. 
ont  cependant  un  'IS  légèrment  élevé  au  voi¬ 
sinage  de  20  à  30  ;  doit-on  attendre  le  -retour 
à  la  norinale  pour  autoriser  le  'lever  ? 

L'école  Scandinave,  avec  Bràhtiie  (D,  chnsi- 
dérant  que  le  retour  à  la  normale  est  SdUvent 
très  long,  que  le  chiffre  absolu  de  sêâîrtie'h'tâ- 
tiôn  au  bout  d’une  heure  n’est  pas  nh  'c'rlfè- 
rium  suffisant,  propose  de  tenir  compte  des 
sédimentations  dé  une  heure  prises  après  un 
intervalle  de  plusieurs  jonrs.  Cet  auteur  a  éta¬ 
bli  ainsi  des  formules  dont  fa  plus  Simple  èSt 
la  suivanle  : 

SI 

R  =  - 

SI  —  S2 

SI  étant  le  chiffre  de  la  première  .sédimen¬ 
tation,  S2  celui  de  la  deuxième  effectuée  une 
semaine  après.  Si  R  est  au-dessous  de  deux, 
il  n’y  aurait  point  de  rechutes,  au-dessus  elles 
seraient  possibles.  Sur  trente  cas  considérés, 
sept  sujets  qui  avaient  un  R  au-dessus  de  deux, 
trois  rechutèrent.  Tout  en  reconnaissant  l’inté¬ 
rêt  de  ces  recherches,  et  notamnienf  la  simpli¬ 
cité  de  cette  formule,  il  nous  semble  que  la  va¬ 
riation  de  la  vitesse  de  sédimentation  globulaire 
dans  le  rhumati.s.me  articulaire  aigu  présente 
encore  trop  d’inconnues,  pour  accorder  une 

(1)  Brahme.  Acta  Medica  scàndinava,  t.  88,  pp. 
565-58.5.  —  R.-J.  Wbissenbach  et  J.-A.  Lievre. 
■Réaction  de  sédimentation  dans  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aig-u.'  L’année  médicale  pratique,  t.  XVII, 
1938,  p.  474. 


confiance  absolue  à  une  formule  d’apparence 
rigoureuse.  De  nouvelles  recherches  s’impo¬ 
sent,  basées  sur  un  plus  grand  nombre  d’ob¬ 
servations. 

Personnellement,  en  nous  basant  sur  notre 
expérience,  nous  estimons  qu’un  IS  au-dessus 
du  chiffre  normal  10  indique  encore  un  pro¬ 
cessus  infectieux  latent,  capable  de  se  réveiller 
sous  des  influences  diverses  et  mal  connues  •; 
aussi  nous  ne  conseillons  la  mobilisütioh  et 
l’exercice  modéré  que  lorsque  IS  est  resté  à 
10  au  au-dessous  une  semaine  au  moins  ■;  s’il 
se  maintient  à  ce  taux,  deux  semaines  encore, 
soit  trois  semaines  en  '.tout  nous  autorisons  le 
lever  définitif.  Dans  ces  conditions,  nous 
n  avons  jamais  Observé  de  rechutes  prématu¬ 
rées. 

4  °  L’augmentation  de  vitesse  de  l’érythro- 
sédimentation'pu  cours  de  la  malapie  de 
Bouillaud  n’e'st  pas  spécifique-  de  cette  affec¬ 
tion  articulaire,  elle  s’observe  également  au 
cours  de  diverses  afthropathies  aiguës  îébri- 
.  les,  telles  que,  les  rhumatismes  toxi-infectieux, 
les  arthrites  infectieUse.s,  les  fhumatisines  tu¬ 
berculeux  inflammatoires,  les  poussées  aiguës 
de  goutte  articulaire.  Il  en  résulte  que  l’oU’  ne 
peut  pas  l’ulili.ser  pour  le  diagnostic  différen¬ 
tiel  des  diverses  formes  de  pbiyai'thrites 
aiguës. 

ËÜe  rie  çbrisfitue  donc  pas  ün  criitéidum  dia¬ 
gnostique  dri  'R.  A.  A.,  sa'uf  'depèWààift  daffs 
deux  circbh'sTà’ncès 

a)  Quand  cetté  -maladie  uniqueiiient  loca¬ 
lisée  au  cœur  provoque  des  poussées  évoluti¬ 
ves  de  «  rhumatisme  cardiaque  »  ;  en  pareil 
cas,  l’augmentation  de  vitesse  de  l’érÿthro-sé- 
dimeritation  permet  de  suspecter  la  nature  rhu¬ 
matismale  de  la  cardiopathie  ; 

b)  Quand  un  sujet  ayant  eu  antériem-ement 
des  .poussées  de  R.  A.  A.-,  allègue,  pour  des  rai¬ 
sons  diverses,  des  algies  articulaires  ou  car¬ 
diaques  en  dehors  de  tout  signe  objectif  et 
sans  température. 

En  pareil  cas,  s’il  existe  ou  s’il  subsiste  un 
état  sub-évolutif,  IS  très  sensible  est  au-des.sus 
de  10  (15  à  20  et  même  davantage)  ;  par  con¬ 
séquent,  si  l’on  trouve  IS  inférieur  à  10  (au 
besoin  on  peut  faire  deux  déterminations  à 
cinq  jours  d’intervalle),  on  peut  affirmer  l’ab- 
•  sence  d’un  R.  A.  A.  en  évolution.  NoUs  n’avons 
pas  besoin  d’insister  sur  l’importance  pratique 
de  ce  fait. 

On  voit  par  ces  diverses  remarques  tout  l’in¬ 
térêt  que  présente  l’étude  de  la  vitesse  de  sédi¬ 
mentation  globulaire  au  cours  de  R.  A.  A.  ou 
maladie  de  Bouillaud,  aussi  souhaitons-nous 
que  de  plus  en  plus,  elle  entre  dans  la  prati¬ 
que  courante. 
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VACCINE  GÉNÉRALISÉE 

Les  pustules  de  vaccine  peuvent  être  l’origine 
d’inoculations,  par  contact  de  la  lymphe  vacci¬ 
nale  avec  des  solutions  de  continuité  de  la  peau. 

Une  circonstance  favorisante  de  ces  inocula¬ 
tions  réside  dans  un  état  pathologique  du  revê¬ 
tement  cutané.  Un  sujet  atteint  de  dermatose  se 
trouve,  de  ce  fait,  offrir  une  aptitude  spéciale 
à  la  contamination  et  aussi  à  présenter  des  ino¬ 
culation^  multiples,  des  pustules  vaccinales  en 
plusieurs  points  de  l’étendue  cutanée.  Rare  ce¬ 
pendant  est  la  vaccine  «  généralisée  »,  c’est-à- 
dire  la  contamination  simultanée  de  diverses 
régions  du  corp.s,  des  régions  découvertes  sur¬ 
tout  (face  et  membres)  plus  exposées  que  lès 
autres. 

A  la  Société  de  médecinie  de  Lyon,  MM.  Bon¬ 
net  et  Goursolle  ont  rapporté  le  cas  d’un  nour¬ 
risson,  soigné  dans  le  service  de  dermatologie' 
de  l’hôpital  de  l’Antiquaille,  pour  une  vaccine  de 
ce  genre,  à  grande  extension. 

L’enfant,  âgé  de  10  mois,  fut  admis  à  l’hôpital, 
atteint  d’une  poussée  pustuleuse  siégeant  à  la 
face,  aux  cuisses,  aux  jambes  et  aux  mains.  La 
face  offrait  un  aspect  hideux,  la  ligure  étant 
recouverte  de  croûtes  brunes  confluentes.  Œdè¬ 
me  des  paupières.  Quelques  pustules  sont  dissé¬ 
minées  sur  les  cuisses  et  les  jambes.  D’autres 
éléments  en  petits  placards  intéressent  les  cou¬ 
des,  les  poignets  et  les  mains.  Etat  général  très 
touché.  Température  :  40°. 

Les  parents  font  connaître  que  l’enfant  était 
porteur  depuis  l’âge  de  trois  mois  d’un  eczéma 
de  la  face  et  des  mains.  Il  n’a  pas  reçu,  pour  ce 
motif,  de  vaccination  jennérienne. 

Le  13  et  le  18  janvier,  la  grand’mère  et  la 
mère  de  ce  nourrisson  sont  vaccinées  avec  suc- 


PAR  CONTAMINATION  ' 

cès  contre  la  variole.  Douze  joûrs  plus  tard 
---  bar  contamination  raaternellé  probable¬ 
ment  —  se  produisent  chez  l’enfant,,  à  la  face, 
aux  mains,  aux  membres  inférieurs,  des  pustules 
typiques  avec  hyperthermie.  On  institue  un  trai¬ 
tement  général  au  xylol  (15  gouttes)  que  l’ap¬ 
parition  d’une  diarrhée  fait  supprimer.  Locale¬ 
ment,  pansements  humides  au  sublimé  à  1  %  et 
.solution  de  bleu  de.  méthylène  pour  les  yeux.  . 
Après  l’arrêt  du  xylol,  on  donné  chaque  jour 
0  gr.  50  de  sulfamide  pendant  une  semaine  et 
l’on  fait  des  pansements  à  la  poudre  sulfamidée. 
Rapidement,  la  température  baisse  et  les  pus¬ 
tules  se  dessèchent.  Chute  des  croûtes  au  15° 
jour  de  la  maladie.  Une  poussée. d’eczéma  surve¬ 
nue  peu  après  empêche  de  préciser  l’existence 
de  cicatrices  durables. 

Les  auteurs  relèvent  trois  points  de  cette  ob¬ 
servation. 

D’abord,  l’efficacité  du  sulfamidé,  qui  est  in¬ 
tervenu  favorablement,  vraisemblablement  sur 
l’élément  infectieux  surajouté. 

Ensuite,  la  contre-indication  que  posent  nom-- 
bre  de  dermatoses,  plus  encore  chez  l’enfant, , 
lorsqu’il  faut  pratiquer  la  vaccination  jenné¬ 
rienne.  L’eczéma,  en  particulier,  par  ses  lésions 
propres,  le  prurit  et  les  lésions  de  grattage  qu’il 
entraîne,  offre  de  nombreuses  causes  favorisant 
une  dissémination  des  pustules  vaccinales. 

Enfin,  la  notion  de  contamination  extérieure 
en  matière  vaccinale.  Malgré  sa  rareté  elle  mé¬ 
rite  d’être  retenue.  Elle  justifie  les  précautions 
qu’il  ‘convient  de  prendre  en  milieu  vaccinal, 
spécialement  chez  l’enfant,  et  chez  les  sujets 
présentant  des  lésions  cutanées. 


P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Les  accidents  nerveux  de  l’alcoolisme  chronique  traités 
par  la  strychnothérapie  massive 

D’après  MM.  J.  Decourt,  P.  Sivadon  et  j.  Chaillet  (1) 

Indications,  technique  et  posolqgie 


L’emploi'  de  la  strychnine  à  doses  massives 
dans  le  traitement  des  accidents  nerveux  de 
l’alcoolisme  n’est  pas  chose  nouvelle.  li  sem¬ 
ble  cependant  que  cette  méthode  ne  jouisse 
pas  encore  aujourd’hui  de  la  faveur  .qu’elle  mé¬ 
rite.  Beaucoup  de  médecins  hésitent  à  l’em¬ 
ployer  ou  lie  l’appliquent  que  timidement. 
Certains  répugnent  sans  doute  à  injecter  à  un 
intoxiqué  des  doses  massives  d’un  autre  toxi¬ 
que.  Par  contre,  d’autres  ont  peut-être  été  dé¬ 
çus  après  l’emploi  de  doses  insuffisantes. 

Les  auteurs  ont  été  amenés  à  traiter  par  la 
str^^chnine  plus  de  120  alcooliques  dans  un 
centre  neuro-psychiatrique.  En  utilisant  la 
technique  et  les  doses  indiquées  plus  loin,  ils 
oint  obtenu,  question  d’un  grand  intérêt  pra¬ 
tique,  et  cela  avec  une  constance  remarquable, 
des  résultats  excellents,  et  même  nettement  su¬ 
périeurs,  dang  leur  ensemble,  à  ceux  qui  ont 
été  rapportés  jusqu’à  présent. 

Il  n’est  pas  de  •trouble  nerveux  dû  à  l’alcool, 
qui  ne  bénéficie  largement  de  la  strychnothé¬ 
rapie.  Avec  des  modalités  de  technique  appro¬ 
priées  à  chaque  cas,  il  en  est  ainsi  :  aussi  bien 
pour  les  formes  discrètes  de  l’alcoolisme  chro¬ 
nique  (troubles  digestifs,  tendances  dépressi¬ 
ves,  tremblement,  crampes,  cauchemars,  etc.) 
que  pour  les  grandes  formes  du  delirium  tre- 
mens,  en  passant  par  toute  la  gamme  des  ac¬ 
cidents  subaigus,  dé’irants,  confusioni^els,  oni¬ 
riques,  convulsifs,  etc. 

Aucun  cas  n’a  paru  présenter  de  contre-indi¬ 
cations.  Cependant,  certaines  tares  associées 
pourraient  être  considérées  comme  justifiant 
une  contre-indication,  telle  une  hypertension 
artérielle  importante,  certaines  formes  d’insuf¬ 
fisance  cardiaque  ou  rénale  ;  le  cas  échéant, 
il  serait  bon  d'en  tenir  compte. 


Il  faut  utiliser  le  sulfate  de  strychnine  en 
solution  à  2  p.  1.000,  uniquement  en  injections 


sous-cutanées.  Par  la  bouche,  la  tolérance  pa¬ 
raît  moins  grande,  et  les  résultats  ne  sont  nul¬ 
lement  comparables. 

Les  doses  employées  doivent  être  notablement 
supérieures  aux  doses-  classiques  :  soit,  dans 
l’alcoolisme  chronique  simple,  de  30  à  50  mil¬ 
ligrammes  par  jour  par  une  ascension  pro-' 
gressive.  Dans  le  delirium  tremens,  il  est  ar¬ 
rivé  d’injecter  jusqu’à  170  milligrammes  en 
vingt-sept  heures,  soit  150  milligrammes  en 
vingt-quatre  heures. 

Les  meilleurs  résultats  paraissent  obtenus  en 
s’approchant  le  plus  possible  de  la  Limite  de 
tolérance  du  malade.  Or,  cette  limite  varie  à 
peu  près  avec  le  degré  de  l’imprégnation  éthy¬ 
lique  ;  mais  elle  tient  aussi  à  des  différences 
individuelles.  On  ne  saurait  donc  formuler  de 
règles  absolues,  et,  c’est  à  simple  titre  indicatif 
que  sont  donnés  ci-après  des  Schémas  de  traite¬ 
ment,  qui  ont  été  le  plus  souvent  utilisés. 

1°  Alcoolisme  chronique  latent,  avec  ou  sans 
complications  nerveuses  ou  mentales  (délire 
interprétatif,  états  dépressifs,  accidents  con¬ 
vulsifs,  tremblement,  polynévrite,  etc.). 

Début,  le  premier  jour,  par  une  injection 
de  5  milligrammes.  —  Puis  augmentation  quo¬ 
tidienne  de  5  milligrammes,  jusqu’à  30  ou 
40  milligrammes,  suivant  la  tolérance  du  sujet. 
—  Cinq  jours  en  plateau  à  la  dose  ainsi  at¬ 
teinte.  Puis,  descente  de  5  milligrammes  en 
restant  chaque  fois  deux  ou  trois  jours  à  la 
même  dose. 

Jusqu’à  20  milligrammes  pro  die,  chaque  in¬ 
jection  est  faite  à  la  dose  de  5  milligrammes. 
Au-dessus  de  20  milligrammes,  la  dose  journa¬ 
lière  totale  est  fractionnée  en  quatre  doses 
égales. 

Durée  de  la  cure  :  un  mois  environ. 

2”  Imprégnation  alcoolique  profonde,  avec 
ou  sans  accidents  subconfusionnels  (troubles  du. 


(1)  «  Le  Progrès  Médical  »,  30  mars  1940. 
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caractère  et  du  comportement,  troubles  graves 
dû  sommeil  et  de  l’appétit,  cauchemars,  etc.). 

Dix  milligrammes  lè  premier  jour  en  deux 
injections.  Puis  augmentation  quotidienne  de 
5  milligrammes  jusqu’à  40  ou  50  milligrammes. 
Plateau  de  trois  jours  à  cette  dose.  Puis  des¬ 
cente,  en  diminuant  chaque  jour  de  5  milli¬ 
grammes.. 

Durée  de  la  cure  :  quinze  à  vingt  jours. 

3“  Délire  alcoolique  aigu  (accidents  subaigus 
à  forme  confuso-onirique). 

Dès  l’arrivée  du  malade,  on  inje^cte  5  milli¬ 
grammes.  Puis  toutes  les  heures,  10  milligram¬ 
mes,  jusqu’à  25  à  60  milligrammes,  suivant  la 
gravité  de  l’accès.  Le  calme  et  le  sorhmeil  réap-, 
paraissent  habituellement  le  jour  même. 

Les  jours  suivants,  on  abaisse  progressive¬ 
ment  la  dose  si  l’on  a  dépassé  30  milligrammes 
(on  la  maintient  dans  le  cas  contraire),  de  fa¬ 
çon  à  poursuivre  le  traitement  pendant  dix  à 
quinze  jours. 

4'*  Délire  alcoolique  suraigu  (delirium  tre- 
mens) ^ 

On  injecte  d’abord,  toutes  les  heures,  10  mil- 
ligranimes  de  strychnine  jusqu’à  ce  que  le  ma¬ 
lade  se  calme.  Ce  résultat  est  habituellement 
obtenu  en  douze  à  quinze  heures. 

Si  le  sujet  présente  quelques  signes  d’intolé¬ 
rance  (contracture  des  membres  inférieurs), 
on  poursuit  le  traitement  en  n’injectant  que 
5  milligrammes  toutes  les  heures.  A  un  moment 
donné,  comme  si  la  dqse  utile  était  ênlîn  ob¬ 
tenue,  le  malade,  dont  l’agitation  n’avait  jusque- 

;  Résultats  de  la  str 


la  pas  diminué,  s’écroule  et  s’endort  d’un  som¬ 
meil  calme.  Au  réveiL  les  accidents  confusion- 
nels  ont  le  plus  souvent  disparu.  Parfois  il  per¬ 
siste  pendant  quelques  jours  Une  légère  déso¬ 
rientation  et  même  quelques  séquelles  déli¬ 
rantes  post-oniriques.  Ces  troubles  ne  durent 
pas,  si  l’on  continue  à  administrer  70  à  80  mil¬ 
ligrammes  de  strychnine  par  jour.  Dès  que  la 
lucidité  totale  est  obtenue  —  et  elle  l’est  dans 
certains  cas  en  vingt-quatre  heures  à  trente-six 

heures, - on  diminue  progressivement  les 

doses,  de  façon  à  ce  que  le  traitement  soit  pour¬ 
suivi  pendant  une  quinzaine  de  jours. 

Aucun  autre  traitement  n’est  nécessaire.  Il 
suffit  de  laisser  au  malade,  pendant  la  période 
d’agitation,  la  liberté  de  ses  mouvements  dans 
une  cellule  d’isolement  convenablement  chauf¬ 
fée,  en  le  faisant  boire  abondamment.  Mais  il 
va.  de  soi  que  les  autres  traitements  classiques 
pepvént  être  employés  avec  intérêt  (balnéation, 
extrait  hépatique  injectable,  vitamine  B,  insii- 
line,  etc-). 

Incidents.  —  Le- malade,  bien  entendu,  doit 
être  étroitement  surveillé.  Les  signes  d’intolé¬ 
rance  se  caractérisent  par  de  la  contracture 
dès  membres  inférieurs,  plus  rarement  par  un 
léger  trismus.  A  leur  apparition,  on  cesse  les 
injections  de  strychnine  et  l’on  donne  0  gr.  10 
de  gardénal  par  la  bouche,  dose  qui  peut  être 
renouvelée  une  ou  deux  fois,  d’heure  en  heure, 
si  c’est  nécessaire.  Les  contractures  disparues, 
on  recommence  les  injections  de  strychnine  à 
la  dose  immédiatement  inférieure,  et  la  cure 
se  poursuit  sans  autre  incident. 

vchnothérapie  massive 


Les  brillants  succès  obtenus,  en  suivant  la 
posologie  indiquée,  tiennent  pour  une  part  à' 
ce  que,  par  la  force  même  des  circonstances 
envisagées,  il  s’agissait  toujours  de  sujets  vi¬ 
goureux  et  jeunes  (moins  de  quarante  ans). 
Pour  une  autre  part,  non  moins  importante,  ils 
sont  dus  aux  doses  élevées  de  strychnine,  en 
moyenne  doubles  de  doses  classiques. 

Les  résultats  immédiats  sont,  de  façon  cons¬ 
tante,  très  satisfaisants.  Ils  sont  souvent  re¬ 
marquables,  en  particulier  dans  les  états  déli¬ 
rants  aigus  et  subaigus.  Deux  ou  trois  jours  de 
traitement  suffisent  pour  ramener  le  sommeil 
et. l’appétit  depuis  longtemps  perlurbé.s,  pour 
faire  disparaître  cauchemar.s,'  pituites  et  trem¬ 
blement.  En  deux  ou  trois  semaines,  on  voit 
fréquemment  la  congestion  hépatique  dispa¬ 
raître,  le  ballonnement  abdominal  rétrocéder, 
la  diurèse  augmenter  de  façon  notable.  Le 


poids  augmente,  les  myalgies  disparaissent, 
les  réflexes  patellaires  réapparaissent  parfois 
en  deux  ou  trois  semaines.  Parallèlement,  on 
voit  s’évanouir  l’obnubilation  intellectuelle, 
l’hyperémotivité  et  l’irritabilité.  Pendant  toute 
la  période  de  traitement,  l’appétence  pour  l’al¬ 
cool  n’existe  plus,  sans  qu’on  puisse  dire  si  ce 
résultat  sera  durable.  Certes,  il  existe  des  re¬ 
chutes.  Mais,  on  est  en  droit  d’espérer  quê  quel¬ 
ques  sujets,  impressionnés  par  l’efficacité  de 
leur  traitement,  et  désireux  d’éviter  de  nou¬ 
veaux  accidents,  résisteront  à  la  tentation  et  à 
l’entraînement. 

Cette  méthode  est  très  précieuse  ;  elle 
permet  de  récupérer  en  quelques  semaines 
(parfois  en  une  dizaine  de  jours)  des  sujets 
qui  auraient  été  perdus  pour  plusieurs  mois,  et 
parfois  d’une  manière  définitive. 

G.  Fischer; 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Recherches  expérimentales 
sur  le  bacille  tuberculeux  mort, 
enrobé  dans  Thuile  de  vaseline 

Au  cours  de  son  travail,  A.  Sàene  consacre 
un  chapitre  à  Tétude  des  différences  de  pou¬ 
voir  pathogène  des  bacilles  morts  appartenant 
à  des  variétés  différentes,  et  il  envisage,  leur 
signification  ainsi  que  léür  porfée. 

Par  l’enrobage  huileux  et  l’injection  testicu¬ 
laire  se  Irouvent  produites  des  lésions,  quan- 
tativemeiit  égales  à  celles  des  bacilles  vivants, 
plus  encore,  des  lésions  différentes  selon  la 
variété  des  cadavres  bacillaires  employés, 
comme  sont  différentes  entre  elles  les  lésions 
produites  par  les  mêmes  variétés  bacillaires  à 
l’état  vivant. 

Il  en  résulte  à  l’évidence  que  le  cadavre  ba¬ 
cillaire  conserve' non  seulement  une  partie  du 
pouvoir  pathogène  des  bacilles  homologues  vi¬ 
vants,  mais  également  ce  que  ce  pouvoir  pa¬ 
thogène  a  de  spécifique.  Sous  la  double  in¬ 
fluence  de  l’enrobage  huileux  et  de  l’injection 
intratesticulaire  favorable  aux  métastases,  une 
si  forte  augmentation  du  pouvoir  pathogène  des 
bacilles  morts  se  produit  que  la  découverte 
d’une  .  spécificité  résiduelle  devient  possible. 
L’enrobage  lîùileux  et  l’injection  génératrice 
de  métastases  ont  agi  comme  un  véritable  révé¬ 
lateur,  amplifiant  le  pouvoir  pathogène  rési¬ 
duel  des  bacilles  morts,  et  mettant  par  là  à  nu 
ce  que  le  pouvoir  pathogène  conserve  de  spé¬ 
cifique.  Aussi,  est-ce  bieif  parce  que  des  effets 
pathogènes  différents  répondent  à  une  stimu¬ 
lation  identique  qu’il  ressort  clairement  que 
le  cadavre  bacillaire  reste,  dans  une  large  me¬ 
sure,  porteur  des  propriétés  pathogènes  spé¬ 
cifiques  de  l’espèce  dont  il  est  issu. 

Mais,  dans  ces  conditions,  le  mécanisme  d’ac¬ 
tion  des  bacilles  tuberculeux  vivants  ne  peut 
manquer  de  sé  présenter  sous  un  jour  un  peu 
nouveau.  Si,  en  effet,  le  bacille  mort  reste  por¬ 
teur  dès  propriétés  pathogènes  de  l’espèce  vi¬ 
vante,  il  s'ensuit  nécessairement  que  l’activité 
pathogène  d’un  bacille  tuberculeux  est  plus 
étroitement  liée  à  l’édifice  bacillaire  et  à  ses 
propriétés  chimiques  et  physico-chimiques 
qu’aux  propriétés  biologiques  —  nutrition,  re¬ 
production  —  qui  faisaient  auparavant  du 
constituant  bacillaire  un  être  animé  de  vie.  Les 
phénomènes  vitaux  ne  sont  donc  pas  l’essen¬ 
tiel  dans  l’activité  pathogène  du  bacille.  Dans 
les  expériences,  lêenrobage  huileux  et  l’in¬ 


jection  intra-testiculaire  les  ont  efficacement - 
remplaeés,  pour  permettrè  un  meilleur  exer¬ 
cice  de  l’action  pathogène.  Pour  être  indispen¬ 
sable  dans  les  conditions  d’infection  naturelle, 
la  vie  n’en  reste  pas  moins  distincte  du  pou-, 
voir  pathogène  ;  elle  est  autre  chose  que  lui. 
De  ces  notions,  il  résulte  qu’un  jour  le  champ 
de  nos  connaissances  et  de  nos  moyens  d’ac-' 
tîon  en  tuberculose  puisse  être  singulièrement 
étendu.  {Bruxelles  Médical,  3  mars  1940). 

Signification  des  prodromes 

,  et  des  auras  épileptiques 

'Le  Docteur  Habtenberg  rappelle  tout  d’abord 
la  signification  de  ces  deux  éléments.  , 

Les  prodromes  ou  signés  avertisseurs,  con¬ 
sistent  en  des  troubles  de  la  nutrition  générale 
et  des  viscères,  qui  dépendent  vraisemblable¬ 
ment  du  système  nerveux  végétatif  :  fatigue 
générale,  gonflements  des  tissus,  hyperthy- 
rojdie,  désordres  digestifs,  troubles  du  rythme 
cardiaque  et  de  la  circulation  périphérique, 
etc.  Ce  sont  encore  des  symptômes  sensitifs, 
moteurs,  psychiques,  ayant  pour  cause  des 
troubles  localisés  dans  les  centres  sensitifs, 
moteurs,  psychiques  du  cortex  cérébral  ;  ces 
sÿmptôrnes  se  traduisent  par  des  phénomènes 
d’excitation  ou  d’inhibition. 

Malheureusement  ces  prodromes  passent  sou¬ 
vent  inaperçus  ;  il  serait  cenpendant  à  désirer 
qu’ils  soient  reconnus,  car  ils  peuvent  permet¬ 
tre  au  malade,  prévenu  à  l’avance,  de  se  mettre 
à  l’abri  des  dangers  de  la  crise.  Les  prodromes- 
précédent  d’un  certain  temps  la  crise  ;  il  y  a 
là  une  période  de  latence.  Le  prodrome,  c’est 
l’aura  d’une  crise  qui  avorte  momentanément, 

Les  auras  annoncent,  au  contraire,  le  début 
de  la  crise,  ils  rappellent  en  raccourci  tous  les 
phénomènes  prodromiques,  et  sont  de  même 
nature. 

Prodromes  et  auras  montrent  qu’avant  la 
crise  s'e  développe  un  travail  souterrain,  qui 
en  prépare  l’explosion.  Celui-ci  possède  un 
champ  d’action  étendu,  puisqu’il  intéresse 
aussi  bien  les  centres  nutritifs  et  viscéraux 
que  les  grandes  sphères  fonctionnelles  du  cor¬ 
tex  cérébral.  Les  prodromes  et  auras  sensitifs 
ou  moteurs  ont  une  valeur  localisatrice  souvent 
utile  ;  ils  sont  habituellement  la  révélation 
d’une  lésion  existant  dans'  un  centre  sensitif 
ou  moteur.  (Revue-  générale  des  Sciences  mé¬ 
dicales.  31  janvier  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  médecine 

Au  sujet  du  contrôle  sanitaire  des  œufs 
(M.  H.  Martel  ;  2-4-1940) 

Le  décret  du  15  juin  1939,  qui  réglemente  le 
camraerce  des'œufs,  devait  entrer  en  vigueur  le 
l'"  août  1940.  A  ce  propos,  M.  Martel  présente 
quelques  considérations  sur  le  contrôle  sani¬ 
taire  des  œufs. 

Le  mot  «  œuf  »  désigne  l’œuf  de  poule  lors¬ 
qu’il  n’y  a  pas  d’indication  complémentaire. 
L’œuf  deœane,  difficile  à  mirer,  utilisé  surtout 
en  pâtisserie,  n’est  pas  l’objet  de  mesures  spé¬ 
ciales  comme  en  Allemagne  où,  pour  éviter  les 
l&xi-infections  par  bacilles  paratyphiques,  la 
venle  doit^  être  annoncée  avec  la  mention 
<  œuf  à  faire  cuire  par  ébullition  ». 

Les  œufs  sont  dits  frais,  ou  conservés. 

Les  premiers  sont  de  trois  catégories  :  extra 
frais,  frais  et  œufs  de  deuxième  choix.  L’œuf 
,  extra  frais  est  celui  qui,  n’ayant  subi  aucun 
procédé  de  conservation,  offre  une  chambre  à 
air  ayant  au  plus  une  hauteur  de  4  millimètres. 
Pour  l’œûf  frais,  cette  hauteur  peut  atteindre 
6  millimètres.  Ces  deux  catégories  d’œufs  sofit 
peu  microbiennes. 

Les  œufs  de  deuxième  choix  doivent  rece¬ 
voir  avant  la  vente,  inscrit  .sur  la  coque,  le 
chiffre  2  (caractère  de  un  centimètre  au  moins 
de  hauteur). 

,  Les  œufs  conservés  doivent  porter  le  mot 
conservé,  ou  le  mot  réfrigéré  si  l’œuf  est  con¬ 
servé  par  le  froid,  ou  le  mot.  stabilisé  si  l’œuif 
est  conservé,  avec  ou  .Sans  application  du  froid, 
en  milieu  gazeux  approprié. 

Les  termes  en  que.stion  peuvent  être  rempla¬ 
cés  par  des  figures  géométriques  de  un  centi¬ 
mètre  de  hauteur  :  cercle  (conservé),  triangle 
équilatéral  (réfrigéré)  ou  losange  (stabilisé). 

Le  service  de  la  répression  des  fraudes  a  ad¬ 
mis  J’œuf  stabilisé,  conservé  en  atmosphère  de 
gaz  carbonique  et  azote.  Le  tribunal  de  Stras¬ 
bourg  a  reconnu  à  cet  œuf  les  caractères  de 
l’œuf  frais.  Les  œufs  ainsi  iraités  deviennent 
stériles  tout  en  gardant  leur  digestibilité.  Tou¬ 
tefois,  il  semble  bien  que  la  stabilisation  doive 
comporter  l’action  associée  du  froid  et  de 
l’atmosphère  gazeuse. 

Les  œufs  impropres  à  la  consommation  sont, 
aux  termes  du  décret  de  1939,  les  œufs  en  co¬ 
quille  contenant  un  embryon  décelable  au 
miragé  ;  les  œufs  •  à  saveur  sûre,  à  goût  de 
moisi,  à  odeur  anormale  ;  ceux  dont  l’albumine 
est  grumeleuse,  etc. 


Certains  œufs,  sans  être  réellement  impro¬ 
pres  à  la  consommation,  présentent  des  altéra¬ 
tions  légères.  Ils  peuvent  être,  en  soumettant 
leur  emploi  à  une  réglementation  particulière, 
utilisés  en  biscuiterie,  les  produits  de  biscui¬ 
terie  étant  stériles. 

Beurre  et  acide  borique 

(MM.  H.  Martel  et  Marc  Fouassier  ;  12-3-1940) 

L'emploi  d’un  mélange  d’acide  borique  et  de 
borate  de  soude,  pour  la  conservation  des  vian¬ 
des  a  été  proposé  aux  Etats-Unis,  il  y  a  déjà 
soixante  ans.  Le  procédé  a  été  étendu,  ultérieu¬ 
rement,  à  la  conservation  des  beurres. 

Rejetée  d’abord  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine,  puis  autorisée  sous  certaines  conditions 
par  Je  Con.seil  d’hygiène  de  France,  la  vente  du 
beurre  conservé  à  l’acide  borique  a  été  souvent 
critiquée.  Une  circulaire  du  Ministère  de  l’Agi-i- 
culture  admet,  à  titre  provisoire,  l’autorisation 
de  vendre  des  beurres  additionnés  d’acide  bori¬ 
que  au  taux  de  moins  de  5  grammes  par  kilo¬ 
gramme.  Sous  le  couvert  de  cette  autorisation, 
l’emploi  de  l’acide  borkpie  est  resté  toléré,  sinon 
accepté. 

M.  Martel  estime  que  la  suppression  totale  du 
boratage  est  désirable.  La  toxicité  de  l’acide 
borique  reste  certes  mal  déterminée.  Il  serait 
logique  toutefois  de  prévenir  les  consommateurs 
qu’ils  ingèrent,  en  ce  cas,  20  centigrammes  de 
conservateur  avec  50  grammes  de  beurre. 

D’autres  moyens  de  conservation  du  beurre, 
peuvent  être  envisagé.s,  la  réfrigération  par 
exemple.  Celle-ci  a  quelquefois,  il  est  vrai,  l’in¬ 
convénient  de  donner  au-  beurre  un  léger  goût, 
rappelant  dans  une  certaine  mesure  celui  du 
poisson,  mais  il  serait  sans  doute  possible  d  édi¬ 
ter  cet  inconvénient  par  des  techniques  amé¬ 
liorées. 

En  conclusion,  M.  Martel  propose  à  l’Acadé¬ 
mie  le  vœu  suivant,  qui  est  adopté  : 

L’Académie  émet  le  vœu  que  : 

1°  La  tolérance  concernant  l’addition  au 
beurre  d’acide  borique  seul  ou  mélangé  au  bo¬ 
rate  de  soude  soit  supprimée  ; 

2°  La  réglementation  administrative  en  .  date 
du  22  novembre  1938,  déjà  deux  fois  ajournée  et 
tendant  à  interdire  conformément  à  la  juris¬ 
prudence  lés  appellations  particulièrement  élo- 
gieuses  de  «  beurre  fin  »,  «  beurre  extra-fin  », 
données  à  des  beurres  additionnés  de  conser¬ 
vateur,  soit  irrévocablement  mise  en  vigueur  à 
la  date  prévue  par  l’administration. 
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Académie  DE  CHIRURGIE 
Sur  une  entorse  tibio'tarsieitrte 
(M.  ÀMELINÉ  ;  21-2-1940)  , 

M.  Ameline  rapporte  une  observation  mon-' 

I  trant  les  altérations  rencontrées  dans  ün  cas 
d’entorse  bénigne  de  la  tibio-tarsienné. 

tîn  malade  se  présente  à  rhôp)tal  Marmoftan 
pour  ce  qu’il  pense  être  une  entorse  tibio-tar- 
Sienne  bénigne.  Il  a  pu,  en  effet,  venir  à  pied 
jusqu’à  l’hôpital.  On  note  de  l’œdème  enca¬ 
drant  la  malléole  externe,  itn  point  douloureux 
an  bord  malléolaire  antérieur.  Lés  mouve¬ 
ments  de  flexion  et.  d’extension  sont  sensible¬ 
ment  normaux.  Seule,  la  volutafiôn  du  pied' 
est  douloureuse.  A  la  radio,  intégrité  du  sque¬ 
lette  de  face  et  de  profil. 

Intervention  onze  heures  après  l’accident. 
On  trouve  de  l’œdème  gélatiniforme,  une  infil¬ 
tration  hématique  de  la  régimi  malléolaire  ; 
au  bord  malléolaire  antérieur  existe  une  déchi¬ 
rure  fibreuse,  du  tiers  environ  du  faisceau  an¬ 
térieur  du  ligament  latéral  externe.  Les  deux 
bouts  .sont  séparés  par  un  écart  de  2  millimé¬ 
trés  environ.  L’examen  histologique  d’iin  frag¬ 
ment  de  ce  tissu  fibreux  révèle  une  déchirure 
vasculaire,  origine  d’hémorrhagie  dans  les  par¬ 
ties  voisines. 

Synovite  des  doigts  et  de  la  main 
à  bacilles  bovins 
(M.  P.  Moore  ;  28-2-1940) 

Comme  suite  à  une  précédente  communication 
sur  le  même  sujet,  M.  Moüre  rapporte  le  cas 
d’un  malade,  exerçant  la  profession  de  boucher, 
opéré  trois  fois  pour  une  série  de  localisations 
synoviales  tuberculeuses  à  bacilles  bovins  de  la 
main  droite.  Le  contrôle  bactériologique  a  été 
fait  à  l’Institut  Pasteur  par  M.  Saenz.  Ces  lé- 
.lions  offrent  des  caractères  un  peu  spéciaux 
'  avec  prédominance  de  l’œdè'me  et  bénignité  re¬ 
lative. 


Société  mëUicaée  des  hopitaOx  dé  Paris 
Méningite  aiguë  primitive  à  pneumocoques  ; 
guérison  rapide  par  le£  sulfamides 
(M.  Denoyelle,  de  Tours  ;  23-2-1940) 
Cette  observation  est  d’autant  plus  intéres¬ 
sante  qu’assez  rares  sont  encore  les  cas  dè 
guérison  de  méningite  à  pneumocoques  par 
les  .sulfamides. 


Il  s’agissait  d’une  méningite  primitiVè  d’une 
particulière  gravité,  le  malade  étant  dans  lé 
coma  moins  de  24  heures  après  le  début  cli¬ 
nique.  De  G‘é  fait,  seule,  la  voie'  intra-veinéüse 
a  pu  être  utilisée  d’émblée,  et,  5  heures  après 
la  première  injection  de  1  gramme  environ'  de 
sulfamide,  le  malade  avait  repris  connaissan- 
,  les  vomissements  avaient  c'éss'é  et  la  Vo^|^ 
buccale  put  alors  être  employée.  Cependant  lés 
paralysies  extensives,  pendant  leS  24  prémi^<ès 
heures,  des  nerfs  crâniens,  ortt  incité  à  prto.l-  ; 
quer  une  injection  intra-Tach'idienne. 

Le  liquide  céphalo-rachidien,  devenu  stér^^ 
au  bout  de  24  heures,  était  parfaitement  ciauy 
le  quatrième  jour  et  ne  contenait  plus  que  de 
rares  éléments  cellulaires. 


La  persistance  d’un  léger  état  -fébrile,  et  sur¬ 
tout  l’importance  et  la  ténacité  des  paralysies 
des  nerfs  crâniens,  oUt  paru  néce'sSîter  la  con¬ 
tinuation  de  la  médication  pendant  neuf 
jours  ;  la  dose  totale  a  été  de  28  gr.  50.  On  n’a 
noté  ni  Cyanosé,  ni  modification  dé  la  formule 
sanguine,  ni  aftéinte,  rénale,  à  part  une  albu¬ 
minurie  légère  et  tranSîtoiré. 


Le  onzième  jour,  le-  malade  pouvait  être  con¬ 
sidéré  comme  guéri  ;  il  s’alimentait  normale¬ 
ment,  et  se  leva  le  quinzième  jour.  Seule  per¬ 
sistait  encore,  six  semaines  après  le  début,  au 
moment  de  là  sortie  de  l’hôpital,  une  paralysie 
du  moteur  oculairé  externe  avec  diplopie,  d’ail¬ 
leurs  en  voie  d’atténuation  progressive. 


Blocage  thoracique  d’effort 
(MM.  G.  Lian  et  G.  Tardieu  ;  23-2-1940) 


lin  cas  de  myéldcyfome 
(M.  Bergeret  ;  21-2-1940) 

M.  Bergeret  a  pu  suivre  pendant  douze  ana 
révolution  d’un  myélocytome  (tumeur  maligne 
née  au  niveau  de  la  moelle  osseuse)  d’abord 
localisé  à  l’humérus,  puis  tardivement  géné¬ 
ralisé.- 

C’est  une  affection  rare,  à  marche  quelque¬ 
fois  rapide,  mais  généralement  assez  lente 
(quatorze  ans” dans  un  cas  de  M.  de  Gennes). 

Il  est  intéressant  de  voir  qu’une  telle  lésion 
peut  rester  aussi  longtemps  localiséé  à  un  seul 
éti\s  et  ne  se  généraliser  que  dix  ans  après,  com- 
-chez  le  malade  de  M.  Bergeret. 


Ce  syndrome  respiratoire  particulier  con¬ 
siste  en  un  blocage  thoracique  inspiratoire,  que 
présentent  soudainement  certains  sujets  au 
cours  d’un  effort,  et  qui  l'es  cloue  sur  place 
pendant  quelques  minutes.  Les  sujets  étaient 
presque  tous-  des  hommes  ;  ils  âvaiént  en 
moyenne  40,  50  ans.  Par  ailleurs  c’étaient  en 
majorité  des  tousséUrs  chroniques,  des  sclé¬ 
reux  broncho-pulmonaires  ;  quelques-uns 
avaient  en  outre  de  Thypertension  artérielle  ou 
quelques  signes  permettant  de  penser  à  l’exis¬ 
tence  d’une  sclérose  myocardique.  Le  blocage 
survenait  toujours  au  cours  d’un  effort,  mar¬ 
che  en  côte  et  surtout  montée  d’un  escalier. 
An  bout  de  quelques  minutes,  le  sujet  reprènd 
sa  marche,  comme  s’il  ne  s’était  rien  passé  ; 
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mais,  peu  de  temps  après,  les  mêmes  troubles 
peuvent  se  reproduire. 

L’absence  de  douleur,  d’anxiété,  l’étendue  de 
la  constriction  à  tout  le  thorax,  les  circonstan¬ 
ces  étiologiques  (tousseurs  chroniques  sans  af¬ 
fection  cardio-vàsculaire)  montrent  que  ce 
syndrome  est  bien  distinct  ,de  l’angine  de  poi-- 
trinej  aussi, bien  de  l’angor  franc  que  de  l’an- 
gor  fruste.  Il  est  bien  différent  aussi  de  la  dys¬ 
pnée  d’effort,  en  raison  dé  la  soudaineté  d’ap¬ 
parition  et  de  disparition,  ainsi  que  de  J’àbsen- 
ce  d’accélération  respiratoire. 

Cette  soudaineté  des  crises  conduit  tout  na¬ 
turellement  à  faire  intervenir  le  système  ner¬ 
veux  végétatif  dans  le  déclanchement  des  ac¬ 
cès.  Chez  certains,  de  ces  malades,  on  a  vu  la 
compression  du  sinus  carotidien  droit,  et  sur¬ 
tout  celle  des  globes  oculaires,  provoquer  la 
sensation  de  blocage  thoraeique  et  entraîner  la 
fixation  du  thorax  en  inspiration  avec  des 
mouvements  respiratoires  non  accélérés  et  de 
faible  amplitude. 

Les  auteurs  sont  portés  à  croire  que  le  blo¬ 
cage  thoracique  est  dû  à  un  broncho-spasme 
associé  à  un  spasme  des  muscles  respiratoires, 
et  qu’il  est  en  rapport  avec  une  amphotonie 
neuro-végétatiVe  à  prédominance  vagale. 

Un  cas  d’oreilloiis  chez  un  homme  de  80  ans  ’ 
(MM.  .Jean  Paraf  et  H.  Orestein  ;  23-2-1940) 

C’est  essentiellement  une  maladie^de  l’enfance; 
après  50  ans,  elle  est  tout  à  fait  exceptionnelle. 
Le  sujet  était  en  très  bon'  état  de  santé,  quand, 
deux  enfants  de  la  famille  présentèrent  une  at¬ 
teinte  typique  d’infection  ourlienne.  Quinze 
jours  plus  tard,  il  était  porteur  d’une  tuméfac¬ 
tion  parotidienne  droite,  puis  gauche.  Le  tout 
disparut  progressivement  en  six  jours. 

Pour  les  oreillons,  comme  pour  les  autres  ma¬ 
ladies  infectieuses,  l’immunité  apparente  des 
vieillards  n’est  fondée  que  d’infections  anté¬ 
rieures.  Si  elles  manquent,  ils  peuvent  contracter 
la  maladie- comme  les  jeunes. 

Quelques  observations  de  transfusions  rapides 

et  massives  de  sang  conservé  dans  des  cas 
d’hémorragies  graves 

(MM.  A.  Tzanck,  Sureau  et  de  Montis  ; 

23-2-1940) 

Chaque  fois  qu’il  est  possible,,  les  auteurs 
préfèrent  le  sang  frais  au  sang  conservé  ;  mais 
les  nécessités  du  tèmps  de  guerre  ont  imposé 
l’utilisation  du  sang  conservé.  Pour  les  trans¬ 
fusions  massives,  les-  observations  recueillies 


apportent  la  preuve  que  de  grandes  quantités 
de  sang  conseryé  peuvent  être  injectées  avec 
la  même  innocuité  que  le  sang  pur  ;  son  effica¬ 
cité  est  également  prouvée  par  des  observa¬ 
tions,  où  des  malades  ont  été  transformés  en 
quelques  instants. 

Lorsque  les  circonstances  l’exigent,  on  peut 
recourir,  malgré  la  règle  adoptée,  à  des  trans-' 
fusions  rapides,  et,  en  somme,  assimiler  le. 
rythme  des  transfusions  de  sang  conservé  à 
celui,  des  transfusions  ordinaires.  Quant  aux 
transfusions  répétées  chez  le  même  sujet  avec 
des  sangs  différents,  les  mêmes  indications  et 
contrè-indications  existent  pour  le  sang  con¬ 
servé  comme  pour  le  <sâng'  frais. 

Enfin,  les  délais  de  conservation  du  sang 
sont  limités,  et  les  moindres  vices  de  prépara¬ 
tion  les  diminuent  singulièrement  :  c’est  peut- 
être  l’origine  des  discussions  entre  les  auteurs. 
Toutes  les  recherches  actuelles  tendent  à  aug¬ 
menter  la  durée  de  cette  conservation. 

Bref,  les  accidents'  transfusionnels  existent  ; 
ils  sont  à  peu  près  du  même  ordre,  qu’il  s’agisse 
de  sang  pur  pu  de  sang  conservé.  L’important 
est  de  bien  les  connaître,  pour  en  réduire  le 
nombre,  les  pressentir  en  certains  cas,  et  les 
combattre  efficacement. 

Si  les  accidents  toxiques  dépendent  de  la 
dose,  de  la  rapidité  d’introduction  dans  l’orga¬ 
nisme,  si  les  contrôles  de  nocivité  pratiqués 
en  pareil  cas  sont  valables  pour  tous  les  indi¬ 
vidus,  l’intolérance,  elle,  est  beaucoup  plus 
difficile  à  éviter,  car  il  s’agit  de  faits  indivi¬ 
duels  où  même  les  tests,  lorsqu’ils  existent,  ’ 
n’ont  de  valeur  que  pour  certains  sujets. 

En  pratique,  il  ne  faut  pas  accuser  à  la  légère 
la  transfusion  de  sang  conservé,  alors  que  les 
accidents  sont  souvent  imputables  à  d’autres 
causes.  Il  ne  saurait  être  question  d’erreurs  de 
groupes,  qui  doivent  être  évitées.  De  même, 
des  soins  minutieux  doivent,  dans  tous  les  cas. 
éviter  l’emploi  d’un  sang  infecté  ou  véritable  "Ht 
ment  nocif.  Combien  aussi  d’accidents  sont  dus 
à  une  mauvaise  technique  d’injection  ! 

La-  transfusion  de  sang  conservé,  plus  encore 
peut-être,  que  là  transfusion  de  sang  frais,  né¬ 
cessite  des  techniciens  entraînés,  et  la  surveil-  i 
lance  du  malade  pendant  toute  la  transfusion  i| 
doit  être  très  stricte.  Enfin,  les  transfusions 
sanguines  me  doivent  être  pratiquées  qu’à  bon 
escient,  et  il  ne  faut  pas  mettre  sur  le  compte 
de  cette  intervention  les  accidents  qui  relèvent 
d’une  fausse  indication. 

G.  F.  ^ 
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LES  THÈSES 


P.  —  A.  Auzeloux.  —  Les  conditions  physio- 
.  logiques  de  l’éclairage  artificiel  dans  les  ate¬ 
liers.  (Thèse  1939.) 

Malgré  les  grands  progrès  réalisés  au  cours 
de  ces  quinze  dernières  années,  beaucoup  d’ate¬ 
liers  restent,  encore  insuffisamment  éclairés.  Il 
est  indispensable  de  faire  une  bonne  éducation 
des  milieux  intéressés. 

Le  médecin  d’usine  peut  avoir  un  rôle  très 
efficace  en  accordant  à  l’éclairage  des  ateliers 
tout  l’intérêt  qu’il  mérite,.  Il  doit  connaître 
l’acuité  nécessaire  pour  chaque  travail  et  récla¬ 
mer  un  éclairage  correspondant. 

Il  ne  devra  pas  non  plus  négliger  le  facteur 
œil  et  il  écartera  des  travaux  visuels,  par  une 
sélection  rigoureuse,  tous  les  ouvriers  dont  la 
vision  e.st  défectueuse. 

Il  serait  souhaitable  que  les  formules  vagues 
de  notre  législation  actuelle  sur  l’éclairage  fus¬ 
sent  remplacées  par  un  code  détaillé  donnant 
pour  chaque  catégorie  de  trayail  un  éclairage 
minimum  légal. 


P.  —  D’  H.  Couvreur.  —  Sur  un  cas  de  hernie 
diaphragmatique  traumatique.  (Thèse  1939.) 

Les  hernies  diaphragmatiques  traumatiques 
sont  plutôt  des  éviscérations  que  des  hernies  à 
proprement  parler.  Leur  syinptomatologie  est 
une  symptomatologie  d’emprunt,  d’où  de  nom¬ 
breuses  erreurs  de  diagnostic.  Cependant  les 
signes  fonctionnels  et  les  signes  physiques  dé¬ 
pendent  le  plus  souvent  de  deux  facteurs  :  pé¬ 
riode  digestive  sans  horaire  fixe,  position  du 
malade..  D’où  l’importance  de'  l’examen  du  ma¬ 
lade  avant  et  après  les  repas  et  dans  différentes 
positions. 

Le  diagnostic,  souvent  rdé'licat,  nécessite  tou¬ 
jours  la  confirmation  radiologique  et  quelque¬ 
fois  la  .confirmation  opératoire. 

L’étranglement  est  la  complication  la  plus  fré¬ 
quente  et  la  plus  grave. 

,  L’évplution  est  très  lente,  à  moins  d’interrup¬ 
tion  par  un  étranglement.  Parfois,  elle  est  abso¬ 
lument  latente. 


THÉRAPEUTIQUE 


On  sait  combien  est  décevante  à 
l’acné  juvénile. 

Le  terme  d’acné  a  d’ailleurs  été  appliqué  à 
une  série  d’affections  boutonneuses  dévelop¬ 
pées  à  partir  des  glandes  sébacées.  Actuelle- 
inétU  ce  terme  est  réservé  à  un  certain  nombre 
de  folliculites  ayant  plusieurs  caractères  com- 
mun^  Elles  surviennent  sur  un  terrain  sé¬ 
borrhéique,  elles  apparaissent  en  général  à  la 
puberté  et  elles  marquent  une  recrudescence  à 
la  ménopause.  Elles  sont  donc,  semble-t-il,  sous 
la  dépendance  du-  fonctionnement  ovarien.'  Le 
proto,type  des  acnés  est  l’acné  polymorphe  ou 
encore  juvénile.' 

Comme  on  le  sait,  l’acné  juvénile  fleurit 
chez  les  deux  sexes  entre  16  et  18  ans,  lors 


de  la  puberté  et  s’amende  singulièrement  entre 
22  et  30  ans.  Presque  toujours  elle  atteint  des 
sujets  séborrhéiques  et  ses  causes  sont  le.s 
même  que  la  kérose  (Darier)  ;  troubles  utéro- 
ovariens  et  glandulaires  et  également  thyroï¬ 
diens. 

On  pourrait  penser  à  première  vue  que  l'acné 
juvénile,  dont  toute  l’histoire  gravite  en  som¬ 
me  autour  du  comédon  —  acné  comédonienne 
—  ne  peut  être  justiciable  d’un  traitement  en¬ 
docrinien  par  voie  transcutanée. 

Comme  il  s’agit  d’une  complication  de  la 
séborrhée,  les  couches  cornées  tapissent  le  col¬ 
let  folliculaire,  se  multiplient  autour  du  fila¬ 
ment  séborrhéique  enkysté  et  deviennent  te 
comédon  qui  contient  des  éléments  microbiens 
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de  virulence  ordinairement  atténuée.  Il  en  ré¬ 
sulte  parfois  une  réaction  inflammatoire  (acné 
inflammatoire  avec  ses  formes  papuleuses, 
pustuleuses,  tuberculeuses  ou  indurées  et 
même  l’acné  phlegmoneuse  donnant  des  cica¬ 
trices  parfois  chéloïdiennes). 

Cette  acné,  qu’elle  se  produise  chez  les  jeu¬ 
nes  garçons  ou  chez  les  jeunes  filles,  fait  le 
désespoir  du  sujet  atteint  et  il  était  classique 
,  de  dire  que  l’acné  polymorphe  relève  avant 
tout  de  la  thérapeutique  soufrée. 

Toutefois  avant  d’appliquer  ce  traitement,  il 
convient  de  reconnaître  l’irritabilité  des  tégu¬ 
ments,  car  souvent  la  peau  a  été  déjà  très 
irritée  par  un  traitement  antérieur  intem¬ 
pestif. 

Aucune  préparation' soufrée  ne  nous  a  sem¬ 
blé  donner  des  résultas  comparables^  à  ceux 
que  l’on  obtient  avec  la  pommade  à  base  de 
folliculine. 

L’œstroglandol,  sous  forme  d’onguent  nous 
a  semblé  la  préparation  de  choix.  Nous  l’emr 
ployons  depuis  plusieurs  années,  et  déjà^en 
1936,  nous  avions  signalé  le  rôle  important 
qu’était  appelé  à  jouer  en  thérapeutique  cet 
onguent. 

Nous  n’avions  alors  étudié  systématiquement 
que  son  application  au  prurit  vulvaire,  mais 
depuis  cette  époque,  nous  avonts  étendu  son 
utilisation  à  toutes  les  formes  de  l’acné  et  en 
particulier  à  l’acné  polymorphe. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  recueillir  de 
nombreuses  observations  qu’il  serait  trop  long 
de  publier  ici,  mais  nous  pouvons  affirmer  que 
l’application  quotidienne  d’onguent  d’œstro- 
glandol  chez  les  acnéiques  nous  a  valu-  des¬ 
succès  véritablement  très  nets.  Il  faut  bien  en¬ 
tendu  suivre  la  technique  appropriée  :  ne  pas 
laver  les  parties  atteintes  au  savon  ;  laver 
simplement  avec  de  Tegu  tiède,  sécher  soigneu¬ 
sement,  appliquer  ensuTte-  un  petit  peu  d’alcool, 
laisser  sécher  sur  place,  puis  faire  une  friction 
massage  très  lentement  et  très  doucement  avec 
l’ohguent,  laisser  sécher  à  l’air.  Cette  applica¬ 
tion  doit  être  faite  deux  fois  par  jour  ou  au 
moins  une  fois  et  pe  traitemeint.  local  doit  être 
complété  par  un  traitement  gêftéral  qui  con¬ 
siste  soit  en  œstroglandol  (folliculine)  sous 
forme  de  comprimés  ou  d’ampoules  à  la  dose' 
d’un  par  jour  et  en  soins  appropriés  du 
tube  digestif,  car  il  semble  que  Pàcuéique  di¬ 
gère  mal  et  aime  régulièrement  les  aliments 
qui  lui  sont  nuisibles,  comme  les  conserves, 
les  salaisons,  ■  les  boissons  excitantes  ;  bien 
entendu  il  faut  s’occuper  aussi  dé  la  cons¬ 
tipation-. 

Nous  avons  dit  tout  à  l’heure  que  l’acné  po¬ 
lymorphe  était  surtout  Tacné  juvénile.  Cette 
acné  polymorphe  se  produit  aussi  lors  de  la 
ménopause  et  comme  nous  Tavons  indiqué  au 


début  de  cet  article',  il  semble  bien  que  ces 
phénomènes  cutanés  sont  sous  la  dépendance 
du  cycle  génital.  On  appliquera  donc  cet  on¬ 
guent  à  toutes  les  formes  d’acné  que  l’on  trou¬ 
ve  soit  à  la  puberté  soif  à  la  ménopause  et 
bien  plus  on  s’en  servira  très,  facilement  com¬ 
me  d’une  crème  de  beauté,  car  la  peau  —  sur¬ 
tout  la  peau  grasse  ■ —  absorbe,  très  facilement 
cet  onguent  et  si  nous  en  croyons  les  rapports' 
verbaux  qui  nous  ont  été  donnés  par  les  infir¬ 
mières  et  les  sages-femmes,  o-n  a  dans  cet  on¬ 
guent  d’œsfroglandol  une  crème  de  beauté  qui 
n’est  jamais  irritante  et  qui,  au  contraire,  cal¬ 
me  les  rougeurs  et  les  peaux  irritables  et  bou¬ 
tonneuses.  * 

Il^n’est  pas  étonnant  que  nous  ayons  Obtenu 
des  résultats  dans  l’acné,  car  de  noimbrèux 
travaux  démontrent  F'acfivité  de  la  folliculine 
par  voie  transcutanée.  C’est  ainsi  que  Ravina, 
dans  un  travail  tout  récent,  a  signalé  après 
Turner,  Corner  et  Mac-Bryde,  etc.,  que  la  pom¬ 
made  folliculinée  avait  une  heureuse  action  en 
applications  locales  sur  .le  développement  du 
sein.  D’autre  part,  nous  tenons  à  rappeler  tou¬ 
tes  les  publications  depuis  Zondek  sur  Tutilité 
de  la  voie  percutanée  ou  transépithéliale  pour 
l’absorption  de  la  folliculine. 

Le  prurit  vulvaire  quelle  qu’en  soit  l’ori¬ 
gine  est  considérablement  amélioré,  sinon  gué-, 
ri,  par  les  applications  quotidiennes  ou  bi¬ 
quotidiennes  d’onguent  d’œstroglandol  en  sui¬ 
vant  la  technique  que  nous  avons  signalée  plus 
haut,  mais  en  tenant  compte  bien  entendu  des 
circonstances  locales. 

Quoi  qu’il  en  soit,  depuis  plusieurs  années 
que  mous  employons  systématiquement  l’on¬ 
guent  d’œstrbglandol,  non  seulement  dans 
.  L’acné  juvénile  et  de  la  ménopause,  nom  seu¬ 
lement  dans  de  nombreux  cas  de  prurits  ano- 
vulvaires,  mais  encore  dans  la  couperose  qui 
apparaît  chez  quelques  femmes  aux  alentours 
de  la  cinquantaine,  chez  tous  les  séborrhéi¬ 
ques,  chez  toutes  les  femmes  à  peau  grasse, 
nous  avons  constaté  que  ce  traitement  donne 
:  des  résultats  vraiment  impressionnants,  sur- 
;  tout  si  on  le  complète,  co.mme  noua  Favons  dit 
;  plus,  haut,  par  une  médication  interne  appro¬ 
priée  —  et  à  ce  sujet  signalons  tout  particu¬ 
lièrement  le  point  suivant  ;  il  semble  bien' 

I  que  toutes  ces  affections  cutanées  sont,  non 
i  senleme-nf  sous  la  dépendance  d’im  dysfonc- 
I  tronnement  ovarien,  mais  aussi  d’une  carem'ce 
;  en  vitamine  G  et  e’ést  pourquoi  dans  la  plu- 
i  part  des  cas  nous  complétons  l’application  ïo^ 
cale .  et  le  traitement  interne  spécial  par  une 
G—  vitaminisation  en  employant  la  laroscor- 
bine-,  ce  qui  nous  paraît  raccourcir  dans  des 
:  proportions  considérables  la  durée  du  traite- 
i  ment.  Nous  aurons  l’occasion  certainement  de 
revenir  sur  ce  sujet. 
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Exercice  de  la  Médecine  par  les  Étrangers 


Faisant  table  rase  des  situations  acquises, 
passant  outre  au  principe  général  ,  de  la  noli- 
rétroactivité  des  lois,  une  loi  du  16  août  1940 
vient  de  décider  que,  pour  pouvoir  exercer  la 
médecine  en  France,  il  faut  être  de  nationalité 
française,  par  suite  de  filiation  directe  fran¬ 
çaise. 

La  loi'  comporte  des  exceptions  en  faveur  de 
ceux  qui  ne  remplissent  pas  cette  condition 
si,  par  leurs  travaux,  ils  ont  honoré  leur  patrie 
d’adoption,  ou  s’ils  ont  servi  dans  une  unité 
combattante,  soit  pendant  la  guerre  1914-1918, 
.soit  pendant  celle  de  1939-1940.  Enfin,  des  excep¬ 
tions  et  mesures  de  faveur  sont  prévues  au  bé¬ 
néfice  des  praticiens  d’origine  lorraine,  ou  alsa¬ 
cienne.  .  .  ' 

Je  désire  simplement  discuter  certains  cas 
particuliers,  qui  nous  ont  été  soumis. 

Médecin  français  né  de  parents  étrangers 

Tel  est  le  cas  d’un  confrère,  qui  est  né  en 
France,  ayant  acquis  de  ce  fait  la  nationalité 
i  française  ;  mais  son  père,  résidant  en  France 
depuis  de  nombreuses  années,  avait  conservé  sa 
nationalité  étrangère.  Ce  praticien,  ancien  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  chef  de 
clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pent- 
il  obtenir  une  autorisation  spéciale,  pour  conti¬ 
nuer  à  exercer  en  France  ? 

Je  n’ai  pu  que  le  renvoyer  au  syndicat,  pour  ' 
prendre  "l’avis  de  ce  groupe  corporatif  en  attenT 
dant  que  des  textes  réglementaires  soient  venus 
préciser  les  modalités  et  les  limites  d’application 
de  la  loi  du  16  août.  Il  me  semble  que,’ du  mo¬ 
ment  où  le  décret  du  20  mai  1940,  qui  concerne 
la  création  de  nouveaux  postes  médicaux,  ou 
dentaires,  spécifie  que  les  préfets  doivent  pren¬ 
dre  l’avis  du  syndicat  médical  intéressé,  il  de¬ 
vrait  en  être  de  même,  avant  que  soit_  accordée, 
ou  refusée  l’autorisation  d’exercer  à  un  Fran¬ 
çais  de  fraîche  date. 

Certes,  il  n’est  pas  question  de  venir  au 
secours  d’un  étranger,  qui  n’a  acquis  la  natio¬ 
nalité  française  qu’à  la  fin  de  ses  études  à  la 
Faculté  de  médecine,  afin  d’échapper  aux  obli¬ 
gations  militaires,  ou  à  tous  ceux  qui,  depuis  une 
dizaine  d’années,  n’ont  réclamé  leur  naturalisa- 


,  tion  que  pour  pouvoir  pratiquer  leur  art  dans 
une  région  plus  riche,  Çlus  agréable  et  plus  hos¬ 
pitalière  que  leur  pays'  d’origine. 

Que  faut-il  entendre  par  honorer  scientifique¬ 
ment  leur  patrie  d’adoption  ? 

Ici,  la  porte  est  ouverte  à  l’arbitrage  et  à  la" 
faveur.  L’avis  des  syndicats  médicaux  est,  à 
mon  sens,  indispensable,  pour  éviter  des  abus. 
Dans  le  cas  précédent,  que  je  viens  de  citer,  un 
préfet  ne  pourrait-il  pas  se  laisser  circonvenir 
et  admettre  que  le  titre  d’ancien  interne  des 
hôpitaux  d’une  grande  ville,  de  Faculté,  ou  celui 
d’ancien  chef  de  clinique  serait  suffisant  pour 
faire  bénéficier  un  étranger,  ou  un  naturalisé 
d’une  mesure  de  faveur.  L’avis  du  syndicat  mé¬ 
dical  évitera  bien  des  passe-droits. 

Etranger,  ou  naturalisé  marié  à  une  Française 

Un  étranger  a  cru  pouvoir  acquérir  un  droit 
•de  cité  définitif  en  France,  en  se  faisant  .natura¬ 
liser,  en  épousant  une  Française  et  en  déclarant 
les  enfants  nés  en  France  comme  ayant  acquis 
la  nationalité  française.  Quelques-uns  de  ces 
praticiens  résident  dans  notre  pays  depuis  de  ' 
très  nombreuses  années  :  que  vont-ils  pouvoir 
faire  désormais  ?  Dans  quel  pays  pourront-ils 
se  réfugier,  du  moment  où  ils  ont  perdu  Içur 
nationalité  d’origine  ? 

Que  faut-il  entendre  par  unité  combattante  ? 

En  théorie,  un  médecin  est  un  non-combattant. 
S’il  n’est  pas  médecin  de  bataillon  ou  employé 
dans  une  unité  sanitaire  de  la  division,  il  est  af¬ 
fecté  à  une  formation  sanitaire  placée  sous  l’in¬ 
signe  de  la  Croix-Rouge.  Faudraitûl  donc  admet¬ 
tre  que  les  naturalisés,  ayant  servi  comme 
médecins  auxiliaires,  ou  sous-lieutenants  dans  un 
bataillon  pourraient  seuls  se  réclamer  de  l’ex¬ 
ception  prévue  dans  la  loi  du  15  août  ?  Si  un  tel 
médecin  a  été  affecté  à  une  formation  de  l’inté¬ 
rieur,  à  un  dépôt,  est-il  digne  d’intérêt,  alors 
qu’un  confrère,  affecté  à  un  H.  O.  E.,  ou  à  un 
hôpital  complémentaire  assez  proche  de  la  ligne 
de  combat,  se  verrait  refuser  le  bénéfice  de 
ladite  exception  prévue  dans  la  loi  ? 

Ce  sont  encore  des  cas  d’espèce  qui  devraient 
rendre  l’avis  des  syndicats  obligatoire  pour  le 
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préfet  d’abord,  puis  pour  le  ministre,-  qui,  en 
dernier  lieu,  doit  accorder  l’autorisation  d’exer¬ 
cer  à  ces  naturalisés,  dont  les  pérès  n’étaient 
pas  Français.  Des  influences  politiques  locales 
ont  permis  à  des  naturalisés  de  rester,  comme 
étant  mobilisés  sur  place,  dans  le  pays  de -l’in¬ 
térieur,  où  jusqu’à  présent,  ils  exerçaient  la 
ijjédecine.  L’amitié,  ou  la  protection  d’un  parle¬ 
mentaire,  ou  d’un  maire  de  l’endroit  avait 
procuré  une  situation  privilégiée  à  ce  naturalisé, 
alors,  que  de  bons  Français,  résidant  dans  le 
voisinage  de  ce  praticien,  avaient  dû  abandon¬ 
ner  leur  clientèle,  pour  se  rendre  à  leur  affec¬ 
tation  militaire.  « 

Les  syndicats  locaux  seraient  mieux  placés 


que  quiconque  pour  faire  cesser  la  protection 
politique,  ou  confessionnelle  qui.  a  permis  à  un 
naturalisé  d’éviter  les  dangers.de  la  guerre, 
pour  s’acquérir  un  bon  noyau  de  clientèle  au 
détriment  de  véritables  Français  de  bonne  sou¬ 
che,  qui  ont  été  contraints  de  partir  aux  armées. 

Conclusion 

J’estime  pour  ma  part  que  les  syndicats  médi¬ 
caux  doivent  s’efforcer  d’obtenir  que,  dans  lés 
textes  réglementaires  qui  doivent  intervenir 
pour  mettre  la  loi  du  16  août  1940  en  vigueur  et 
en  pratique,  l’avis  obligatoire  des  syndicats 
médicaux  devrait  être  obtenu. 

D’  Paiü  Boudin. 


LES  DIFFICULTÉS  ET  INCONVÉNIENTS  PRATIQUES 
DE  LA  VÉRIFICATION  DES  DÉCÈS 


Ce  mot  après  lecture  du  Concours  au' sujet 
de  la  déclaration  des  décès. 

Dans  mon  rayon,  étendu  par  le  départ  de.s 
mobilisés,  j’ai  été  appelé  trois  fois  à  30  kilo¬ 
mètres  de  mon  domicile.  ^ 

Les  trois  fois  j’ai  vu  des  décédés...  que  je 
n’avais  jamais  soignés,  non  sur  appel  de  la 
famille,  mais  sur  ordre  du  maire  qui  refusait 
à  la  famille  le  permis  d’inhumer  tant  que  la 
carte-lettre  n’était  pas  remplie  ! 

Les  trois  fois  je  me  suis  fais  «  eng .  »  pour 

me  faire  régler.  Comme  si  j’y  étais  pour  quel¬ 
que  chose  !  Et  j’ai  trinqué  évidemment  ! 

Outré,  sur  le  troisième  certificat,  j’ai  omis  de 
mentionner  la  •  cause  du  décès...  ce  qui  m’a 

valu  encore  une  eng .  —  la  moins  embêtante 

il  est  vrai  ■ —  du  confrère  de  l’hygiène  ! 

J’en  ai  assez,  et  je  vous  propose  un  article 
de  loi  : 

«  Chaque  fois  qu’un  décès  sera  déclaré  au 
m'aire-d’une  commune,  ce  magistrat  déléguera 
pour  constater  le  décès  un  médecin  qui  ne 
sera  pas  le  médecin-iraitant  et  qui  sera  chargé 
d’établir  la  cause  du  décès.  La  vacation  de  ce 
médecin  sera  payée  par  la  commune.  »  ' 

Docteur  L. 

RÉPONSE 

Vos  exemples  et  votre  déconvenue  prouvent 
que  le  corps  médical  s’e.st  laissé  berner,  sous 
le  fallacieux  prétexte  de  collaboration  à  la 
défense  de  la  santé  publique.  Il  ne  s’est  pas 
arrêté  à  l’illégalité  de  la  circulaire  intermi¬ 
nistérielle  du  premier  janvier  1937  ;  il  n’a 
pas  protesté  contre  la  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  lorsque,  sans  texte  de  loi,  on  lui 
a  demandé  de  déclarer  les  causes  des  décès  ; 


il  n’a  pas  cru  devoir  discuter  la  question  des 
honoraires  pour  la  rédaction  de  pareils  certi¬ 
ficats  de  décès,  alors  que  les  conseillers  du 
syndicalisme  médical  ont  perdu  de  vue  que 
le  code  civil  impose  aux  maires  la  constata¬ 
tion  en  personne  des  décès. 

G  était  le  moment  ou  jamais  de  faire  insti¬ 
tuer,  par  toute  la  France,  une  organisation 
méthodique  de  la  constatation  des  décès,  par 
l’intermédiaire  de  médecins  de  l’état-civil, 
payés  par  les  municipalités.  A  ces  dernières  de 
se  faire  rembourser  les  frais  de  déplacement 
et  de  visite  par  Tes  familles  des  défunts  : 
c’était  leur  affaire  —  et  non  la  nôtre. 

Dans  les  colonnes  du  Concours,  je  n’ai  ja¬ 
mais  cessé  d’attirer  l’attention  de  mes  confrè¬ 
res  sur  les  dangers  d’ainsi  accepter  de  gaîté  de' 
cœur  une  collaboration  aussi  gratuite  qu’illé¬ 
gale,  qui  ne  nous  procurait  que  des  inconvé¬ 
nients  sans  aucun  avantage..  Il  a  fallu  bien  des 
mois  et  bien  des  exemples  pratiques. pour  faire 
reconnaître  à  certains  qu’ils  s’étaient  trompés 
de  bonne  foi. 

Aussi,  votre  proposition  en  faveur  d’un  texte 
de  loi  à  intervenir  est-elle  à  retenir  aux  côtés  de 
celui  que  j’ai  déjà  formulé,  afin  que  nos  syn¬ 
dicats  puissent  d’abord  décider  si  la  déclara¬ 
tion  des  causes  des  décès  favorisera  efficace¬ 
ment  la  défense  de  la  santé  publique,  puis,  eii 
cas  d’affirmative,  par  qui  ce's  déclarations  se¬ 
ront  faites,  à  qui  elles  seront  adressées  et  quels 
honoraires  seront  attribués  par  les  municipa¬ 
lités.  Seul  un  texte  de  loi  pourra  .modifier  la 
portée  de  l’article  378  du  code  pénal  sur  le 
secret  professionnel  et  les  articles  77  et  81  du 
code  civil,  sur  la  vérification  des  décès  par 
les  officiers  de  l’état  civil. 

D"^  Paul  Boudin. 
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LA  PSYCHOLOGIE  CLINIQUE  OBJECTIVE 
Science  nouvelle  (suite) 


-Sa  technique 

Après  une  longue  période  de  tâtonnements 
et  d’empirisme,  la-  psychologie  s’orienta  de  plus 
en  plus  vers  une  objectivité  qui  lui  conféra 
une  précision  jusque  là  ipconnué. 

On  part',  èn  effet,  de  ce'principe  qu’il  existe 
toujours  un  rapport  entre  la  morphologie  d’un 
sujet  et  sa  façon  de  penser  et  de  sèntir  ;  entre 
son  état  de  santé  physique  et  ses  sentiments, 
ses  émotions',  ses  désirs  ;  entre  ses  gestes,  l’ex¬ 
pression  de  son  regard,  sa  parole,  son  écriture 
et  son  état  d’âme. 

Chacun  de  nous  a  fait  des  remarques  de  ce 
genre  dans  le  courant  de  sa  vie  ;  chacun  de 
nous  a  ressenti  une  impression  agréable  ou  dé- 
•sagréable  à  la  première  rencontre  d’un  homme 
ou  d’une'  femme.  La  présence  d’un  individu  à 
face  rectangulaire,  au  nez  busqué,  au  fpenton 
en  galoche,  au  regard  dominateur,  àyânt  des 
gestes  précis,  amples,  laissera  fatalement  une 
impression  d’autorité,  de  volonté,  de  ténacité, 
M’un  chef  qui  doit  être  obéi.  « 

.  Une  jeune  femme,  au  visage  ovale,  aunegârd’ 
doux,  aux  lèvres  rouges  et  charnues,  aux  gestes 
gracieux  et  timides,  donnera  une  impression 
de  douceur,  d’amabilité,  dè  réserve. 

Dans  les  deux  cas,,  et  dans  de  multiples  au¬ 
tres  analogues,  il  ne  s’agit  que  de  qualités  do¬ 
minantes  dont  la  connaissance  suffit  dans  la 
vie  courante  pour  déterminer  son  propre  com¬ 
portement  vis-à-vis  d’autrui  en  même  temps 
qu’un  courant  de  sympathie.  Mais,  dans  beau¬ 
coup  d’autres  cas,  les  caractéristiques  exté¬ 
rieures  (morphologie,  gestes,  paroles,  etc.)  ne 
sont  pas  aussi  apparentes.  Il  est  alors  plus  ^dif¬ 
ficile  de  porter  un  jugement  précis  et  définitif 
sur  le  caractère.  Une  technique  plus  délicate, 
plus  complète  s’impose. 

Les  rapports  du  physique  et  du  moral'- 

Non  seulement  le  corps  humain  porte  l’em¬ 
preinte  des  forces  intérieures  qui  l’animent, 
mais  ses  pensées,  ses  sentiments,  ses  émotions, 
ses  désirs,  ses  impulsions,  sont  révélésp  par  tous 
ses  gestes  (écriture  comprise)  pour  qui  sait 
observer. 

Cette  étude  délicate,  minutieuse,  nécessitant 
un  sérieux  don  d’observation,  de  la  patience, 
de  la  ténacité,  du  désintéressement  aussi,  ne 
pouvait  être  menée  à  bien  que  parades  méde¬ 
cins. 

.  C’est  pourquoi  les  profanes  en  médecine  qui 
se  sont  occupés  de  psychologie  sont  restés  dans 
des  généralités,  ont  commis  des  erreurs  et,  ce 
qui  est  plus  grave,  ont  donné  en  pâture  au  grand 
public,  des  études  fantaisistes  nuisibles  pour 


ceux  qui  s’en  inspiraient  et  pour  la  science 
qu’ils  prétendaient  servir. 

Il  importait  donc  de  reprendre  ce  principe' 
des  rapports  du  physique  et  du  moral,  de  véri¬ 
fier  les  milliers  de  signes  affirmés  et  insuffisam¬ 
ment  confirmés,  de  mettre  systématiquement 
de  côté  les  signes  inexacts  ou  simplement  dou¬ 
teux,  et  de  ne  conserver  que  ceux  que  personne 
ne  contestait. 

Ces  milliers  de  signes  furent  réduits  à- quel¬ 
ques  centaines  par  un  premier  et  patient  tra- 
'vàil  de  sélection. 

L’examen  clinique 

Un  autre  progrès' fut  réalisé  par  le  choix  ju¬ 
dicieux  des  signes  spécifiques  des  tempéra¬ 
ments  et  leur  hiérarchisation  dans  la  formule 
psychologique. 

On  admettait,'  eh  effet,  depuis  longtemps, 
qu’un  individu  était  régi  par  un  tempérament, 
ün  seul.  Selon  la  classiflcatidn  adoptée,  le  sujet 
examiné  était  considéré  commé  sanguin,  ou 
nerveux,  ou  bilieux,  ou  lymphatique.  (Hippo¬ 
crate)  ;  ou  respiratoire,  ou  cérébral,  ôh  mus¬ 
culaire,  ou  digestif  (Sigaud). 

Le  vrai,  c’est  que  nous  sommes  tous  un  com¬ 
posé  de  quatre  tempéraments,  dont  l’un  prédo¬ 
mine.  Les  trois  autres  interviennent  pour  atté¬ 
nuer,  dans  le  comportement,  les  effets  du 
premier,  apporter  des  nuances,  et  faire  en  sorte 
qu’il  n’y  ait  pas  deux  êtres  exactement  sem¬ 
blables. 

Cette  hiérarchisation  des  tempéraments  chez 
le  même  individu  est  traduite  par  la  formule 
psychologique  dont  les  lettres  indiquent  les 
initiales  des  noms  des  tempéraments  et  les 
nombres  la  quantité  d'éléments  spécifiques 
qui  entrent  dans  chacun  d’eux,  ce  qui  nous 
amène  à  la  définition  suivante  :  La  formule 
psychologique  est  une  formule  symbolique  dont 
les  lettres  représentent  les  initiales  deà  quatre 
tempéraments  hiérarchisés  d’après  les  éléments 
trouvés  dans  chacun  d’eux,  éléments  figurés 
par  des  indices. 

C’est  à  cette  formule  que  doit  aboutir  l’exa¬ 
men  clinique. 

Les  signes  spécifiques  et  les  signes'  complé- 
-  '  mentaires 

Il  existe  donc  des  signes  spécifiques  qui  ca¬ 
ractérisent  les  constitutions  et  les  tempéra¬ 
ments.  Ces  caractéristiques  se  divisent  elles- 
mêmes  en  caractéristiques  anatomiques  et  en 
caractéristiques  physiologiques. 

Les  premières  sont  destinées  à  constituer  la 
formule  de  hase,  les  deuxièmes  la  formule 
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d’évolution.  L’addition  de  ces  deux  .formules 
donne  la  formule  psychologique. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à  24  signes,  car, 
dans  la  pratique  courante,  ce  nombre  suffît. 
Mais  il  peut  être  augmenté,  et  il  l’eM  dans  cer¬ 
tains  cas  .particuliers  où  la  recherche  de  nom- 
•breuses  nuances  est  nécessaire. 

Quant  aux  signes  complémentaires, ,  ce  sont 
des  manifestations  anatomiques  ou  physiologi¬ 
ques  non  spécifiques  d’un  tempérament,  qui 
peuvent  varier  d’aspect  à  l’infini,  et  qui  peu¬ 
vent  ne  pas  exister.  Ils  doivent  toujours  être 
interprétés  à  la  lumière  de  la  formule  psycho¬ 
logique. 

Il  en  existe  - des  centaines.  Chacun  d’eux  ap¬ 
porte  une  nuance  de  la  qualité  qu’il  représente. 
C'est  ainsi  que  l’écriture,  seule,  nous  révèle 
trente  formes  différentes  de  volonté.  Celle-ci 
peut  être  faible,  vive,  impatiente,  inconstante, 
ferme,  brutale,  agressive,  souple,  diplomati¬ 
que,  aimable,  séductrice,  calme,  réfléchie,  cou¬ 
rageuse,  dominatrice,  tyrannique,  obstinée, 
persévérante,  tenace,  entêtée,  opiniâtre,  etc. 

Or,  lorsque  nous  posons  à  quelqu’un  la  ques¬ 
tion  suivante,  «  .  quelle  est,  à  votre  avis,  la 
forme  de  votre  volonté  ?  »  il  nous  regarde  avec 
des  yeux  ronds  et  né  sait  quoi  répondre. 

Si  nous  lui  posons  la-  même  question,  au  sujet 
de  ses  tendances  affectives,  sur  l’orientation  de 
ses  pensées,  il  ne  répond  pas  davantage. 

Ceci  ne  l’empêche  pas  de  croire  qu’il  se  con¬ 
naît  bien  ! 

Il  n’est  pas  une  seule  portiofi,  du  corps,  en 
particulier  de  la  tête,  du  visage,  du  thorax,  des 
bras,  des  mains  ;  il  n’est  pas  un  geste  qui  n’ait 
une  signification  psychologique  et  ne  projette 
un  peu  de  lumière  sur  la  vie  intérieure  d’un 
être  humain; 

L’étude  des  glandes  endocrines  en  psychologie 
clinique  objective 

Quel  médecin  ne  voit  les  relations  qui  exis¬ 
tent  entre  les  différents  tempéraments  et  les 
glandes  à  sécrétions  internes  ?  ' 

L’insuffisance  de  la  thyroïde  provoque  le 
myxoedème  dont  les  symptômes  se  rappro¬ 
chent  des  signes  du  sédentaire  (lymphatique). 

Au  contraire,  la  fonction  exagérée  de  cette 
glande  se  traduit  par  un  goitre  exophtalmique, 
ou  maladie  de  Basedo-w,  dont  les  symptômes 
rappellent  les  .signes  physiques,  physiologiques 
et  psychiques  du  Penseur  (Nerveux). 

L’excès  de  fonction  de  la  glande  surrénale 
impose  au  sujet  un  caractère  parfaitement  dé¬ 
crit  par  Hippocrate  sous  le  nom  de  Bilieux,  'et 
que  nous  avons  appelé  Réalisateur. 

Enfin,  l’hyperfonctionnement  des  glandes  gé¬ 
nitales  donne  au'  sujet  les  qualités  du  Mobile 
(Sanguin). 

Les  -  anciens  avaient  vu  juste,  là  encore,  et 


la  science  .  actuelle  confirme  presque  en  tous 
points  leurs  miriütiéu.sês-  observations. 

.  Il  restait  à  y  mettre  de  l’ordre,,  à  remonter 
aux  lois,  dont  une  des  plus  curieuses  est  la  loi 
de  construction  des  êtres  vivants  :  la  Section 
d’or.  Les  sculpteurs,  en  particulier,  s’en  sont 
inspirés  pour  faire  des  chefs-d’œuvres,  tel  que 
le  Parthénon  ;  plus  près  de  nous,  le  beau  Dieu 
d’Amiens,  pour  ne  citer  que  ceux-là. 

Les  lois  de  la  psychologie  objective 

1°  Il  existe  toujours  un  rapport  étroit  entre 
l’état  physique  d’un  individu  et  son  état  moral. 

2°  Il  existé  toujours  un  rapport  entre  la  for¬ 
me  générale  du  corps  et  les  gestes  d’un  sujet.  A 
des  formes  angulaires  correspondent  des  gestes 
brusques.  A  des  formes  arrondies  correspon¬ 
dent  des  gestes  harmonieux,  gracieux. 

A  des  formes  empâtées,  lourdes,  correspon¬ 
dent  des  gestes  lourds,  lents. 

3“  Il  existe. toujours  une  analogie  entre  l’état 
caractéristique  des  chairs  et  la  caractéristique 
des  mouvements. 

Les  chairs  molles  du  Sédentaire,  par  exem¬ 
ple,  correspondent  à  ses  gestes  mous  et  lents,  à 
la  nonchalance  de  sa  parole. 

4°  Les  signes  contraires  ne  s’annulent  pas, 
mais  s’ajoutent,  se  combinent,  pour  ,  fixer  des 
nuances. 

Par  exemple,  la  douceur  et  l’énergie  fusion¬ 
nent  pour  faire  naître  la  fermeté  aimable. 

5°  Un  signe  n’a  qu’une' valeur  relative.  Il  ne 
doit  pas  être  interprété  seul,  mais  entrer  dans 
la  composition  de  la  formule  psychologique,  si 
c’est  un  signe  spécifique,  ou  être  interprété  à 
la  lumière  de  cette  formule  si  c’est  un  signe 
complémentaire. 

6°  L’équilibre  se.  trouve  dans  un  juste  milieu. 

Par  exemple,  l’économie  est  à  égale  distance 
de  l'avarice  et  de  la  prodigalité. 

7"  Une  qualité  innée  est  toujours  plus  puis-, 
santé  et  plus  persigtante  qu’une  qualité  acquise. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  techni¬ 
que  suivie  en  psychologie  clinique  objective. 

On  estimera  facilement  les  difficultés  qui 
existeraient  à  faire  un  exposé  détaillé  d’une 
pareille  méthode.  S’y  laisser  aller  serait,  à  coup 
sûr,  faire  naître  la  confusion  dans  l’esprit  du 
lecteur.  Aussi  bien  s’agit-il  plus  de  clinique 
véritable,  c’est-à-dire  d’examens  directs  des 
êtres  vivants,  que  d’un  effort  de  mémoire,  de 
même  que  la  médecine  s’apprend  au  lit  des 
malades  et  non  dans  des  traités. 

Dans  notre  quatrième  et  dernier  article  sur 
cette  importante  question,  nous  interpréterons 
une  formule  psychologique  avec  toutes  les  in¬ 
dications  pratiques  qu’elle  comporte,  au  triple 
point  de  vue'  intellectuel,  professionnel  et  mo¬ 
ral. 

Docteur  Marcel  Viabd. 
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L’EXTRAORDINAIRE  MIGRATION  DES  ANGUILLES  D’EUROPE 


— La  migration  des  anguilles  d’Europe  et  de 
l’Afrique  du  Nord  est  un  phénomène  extraor¬ 
dinaire  et  en  partie  encore  mystérieux.  Le 
docteur  Louis  Roule,  professeur  honoraire  du 
Muséum  et  membre  de  l’Académie  d’ Agricul¬ 
ture,  qui  a  fait  des  recherches  à  cè  sujet,  a 
exposé  ce  que  l’on  sait  à  l’heure  actuelle  sur 
ces  ipigrations  dans  le  livre  très  intéressant 
qu’il  vient  de  faire  paraître  dans  la  «  Biblio¬ 
thèque  Juventa  »,  intitulé  Migration  et  fécon¬ 
dité  des  Poissons  (1).  M.  Roule  avait  déjà  traité 
il  y  a  dix  ans  environ,  le  même  sujet  dans  le 
troisième  volume  de  son  grand  ouvrage  en  dix 
volumes. Le.s  Poissons  et  le  monde  vivant  des  . 
eaux  ;  mais  dans  .son  nouveau  livre  il  a  con¬ 
densé  cette  étude  et  l’a  enrichie  d’observations 
qu’il  a  faites  depuis. 

Dès  novembre  et  décembre,  sfe  continuant  en 
hiver  et  au  printemps,  une  véritable  invasion 
s’effectue  dans  les  cours  d’eau  d’Europe  et 
de  l’Afrique  du  Nord.  Ce  sont  les  alevins  de 
l’anguille  commune  (Angula-Angula  L.)  qui,  mi¬ 
nuscules  mais  par  milliards,  après  avoir  tra-. 
versé  l’Océan  Atlantique,  émigrent  dans  nos 
fleuves  et  remontent  dans  nos  rivières  et  nos 
ruisseaux.  Ces  alevins  d’anguilles  qui  portent 
le  nom  de  civelles  et  de  pibales  sur  les  côtes 
atlantiques,  de  bonirons  sur  nos  côtes  médi¬ 
terranéennes,  d’angula  en  Espagne,  de  binche 
en  Italie,  d’elvar  en  An’gleterre,  sont  des  pe¬ 
tits  êtres  cristallins  et  grouillants  qu’on  pêche 
pour  les  manger.  Ils  présentent  l’aspect  d’une 
fine  baguette  cylindrique  en  avant,  légèrement 
comprimée  en  arrière,  transparente.  L’arrivée 
des  civelles  sur  nos  .côtes  constitue  la  deuxiè¬ 
me  phase  de  la  migration  des  alevins  d’an¬ 
guille. 

La  civelle  est  le  résultat  de  la  métamorphose 
d’une  larve  de  l’anguille,  poisson  de  la  classe 
des  larves  apodes,  que  l’on  désigne  du  nom  de 
leptocéphale  (petite  tête).  Le  leptocéphale  est 
lancéolé  et  oblong,  plat  comme  une  feuille, 
absolument  transparent  ;  il  se  tient  dans  l’eau 
suspendu  sur  sa  tranche  et  habite  les  grandes 
profondeurs  marines.  Les  leptocéphales  ont 
des  caractères  propres  à  chaque  poisson  apode. 
Celui  de  nos  anguilles,  Leptocéphales  brevi- 
rostris  (Kaup),  entièrement  développé  mesure 
60  à  88  millimètres  de  longueur  sur  10  à  1.3 
millimètres  de  hauteur.  Les  leptocéphales 
accomplissent  leur  transformation  en  civelles 


(1)  Illustré  de  7  planches  hors  texte  d’après 
-y.  Angel,  Paris;  llbr.  Delagrave,  15  rue  Soufflot,  1940 


dans  les  profondeurs  marines.  La  civelle,  a 
une  souplesse  plus  grande  et  une  facilité  de 
mouvements  qui  lui  permet  dé  nager  et  de  se 
déplacer.'  Le  leptocéphale  en  sè  transformant 
en  civelle,  se  rétracte,  devient  plus  petit.  La 
civelle  n'a  guère,  au  plus  que  80  millimètres  de 
longueur  sur  2  ou  3  millimètres  de  diamètre. 
Les  civelles  gagnent  alors  les  eaux  superfl- 
ciellés  et  se  dirigent  vers  les  côtes  et  les 
estuaires.  .  ' 

Mais  d’où- viennent,  où  sont  liés  les  léptocé- 
pliales  ?.  Où  reposent  les  œufs»  qui  donnent 
lieu  à  leur  éclosion  ? 

Ce  fut  seulement  de  1920,  à  1922  que  l’on 
connût ,  ce  mystère  et  à  la  suite  des  recher¬ 
ches  patientes  d’un  naturaliste  océanographe 
éminent,  le  Danois  J.  Schmidt.  La  pêche  de 
l’anguille  ayant  en  Danemark  une  grande  im¬ 
portance  économique,  M.  J.  Schmidt  fût  char¬ 
gé  d’étudier  leur  migration  et  deux  navires, 
le  77iov  et  le  Dana  furent  aménagés  dans  ce 
but.  Devant  l’impossibilité  absolue  où  il  se 
trouva  de  capturer  des  anguilles  adultes, 
M.  J.  Schmidt  se  consacra  à  l’étude  des  lepto¬ 
céphales.  Il  constata  que  les  leptocéphales  se 
réparti,ssaient  dans  l’Atlantique  par  rang  de 
taille,  les  plus  gros,  plus  âgés,  étaient  proches 
des  côtes  de  l’ancien  Continent  ;  les  plus  pe¬ 
tits,  les  plus  jeunes,  étaient  pêchés  sur  le  lit¬ 
toral  américain.  Entre,  ces  deux  groupes,  la 
progression  était  régulière  dans  l’Qcéan.  En 
1921,  le  savant  ichtyologiste  établit  indiscuta¬ 
blement  que  Faire  de  ponte  des  anguilles  est 
située  en  plein  Océan,  entre  le  48°  et  le  65°  de 
longitude  Ouest  auprès  de  l’archipel  des  Ber¬ 
mudes,  en  bordure  septentrionale  de  la  mer 
des  Sargasses  au  début  du  Gulf  Stream. 

Suspendus  dans  une  eau  profonde,  à  une 
température  de  20°,  les  leptocéphales  nouvel¬ 
lement  éclos  n’ont  que  12  à  13  millimètres  de 
longueur.  Ils  sont  pris  par  le  courant  du  Gulf 
Stream  et  emportés  par  lui,. à  peu  pcès  passifs 
et  grandissent  en  progressant.  Ils  ont  doublé 
en  deux  ou  trois  mois,  triplé  trois  mois  plus 
tard.  J.  Schmidt  évalue  à  trois  ans  la  durée 
de  la  traversée  de  l’Atlantique  par  les  lepto¬ 
céphales.  Les  civelles  seraient  déjà  âgées  de 
plus  de  trois  ans  quand  elles  quittent  les  mers 
pour  pénétrer  dans  les  eaux  douces  où  elles 
se  développent  et  deviennent  des  anguilles. 
Elles  atteignent  au  Nord  le  70°  de  latitude,  au 
Sud  elles  peuplent  le  nord  de  l’Afrique,  les  îles 
méditerranéennes,  les  Açores,  Madère,  les  Ca- 
narie.s.  Les  civelles  se  transforment  lentement 
en  anguilles.  Après  leur  entrée  diMis  les  eaux 
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douces,  les  mâles  mettent  4  à  6  ans  pour  attein¬ 
dre  leur  complet  développement,  c’est-à-dite 
0  m.  40  de  longueur.  Les  femelles  atteignent 
des  dimensions  beaucoup  plus  fortes,  mais  leur 
croissance  complète  exige  plusieurs  années 
complémentaires. 

Les  anguilles  sont  voraces,  dévorent  toutes 
sortes  de  viandes.  Elles  peuvent,  grâce  à  la 
disposition  de  leurs  branchies  et  de  leurs  oper¬ 
cules,  sortir  de  l’eau,  ramper  à  terre  et  gagner 
des  étangs  et  même  dés  puits.  On  les  trouve 
dans  les  étangs  de  la  plaine,  dans  les  -lacs  des 
montagnes  et  même  à  une  assez  grande  a’ti- 
üide. 

On  connaît  en  détail  la  migration  des  lepto- 
céphales  et  l’arrivée  des  anguilles  en  Europe, 
mais  le  retoi^r  des  générateurs  reste  en  grande 
partie  mystérieux,  les  anguilles  génétigues  arri¬ 
vent  à-  ta  mer  et  disparaissent  dans  ses  pro¬ 
fondeurs  sans  gu’il  ait  été  possible  jusgu’alprs 
de  les  suivre  et  dé  savoir  ce  qu’elles  devien¬ 
nent.  Il  est  possible,  même  probable,  que  les 
anguilles  génétiques  gagnent  les  Bermudes  ;  ce 
•que  nous  savons  des  autres  poissons  migra¬ 
teurs  le  fait  présumer,  mais  cela  n’est  pas 
cain.  Il  est  possible  que  le  centre  d’éclosion 
des  leptocéphales  qui  tous  les  ans  envahissent 


l’Europe  contienne  en  permanence  des  re¬ 
producteurs.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  anguiUes  -, 
mâles  et  -femelles  après  la  terminaison  de  leur 
croissance  se  dirigent  vers  la  mer  en  tous 
temps,  surtout  en  hiver.  Toujours  lucifuges, 
elles  voyagent  la  nuit,  se  laissent  surtout  entraî¬ 
ner  par  le  oonrant.  Aux  bords  de  la  mer,  dans 
certaines  régions,  on  pêche  les  anguilles  de 
desceûute  eir  grande  quantité. 

Les  anguilles  de  la  Méditerranée  retournent- 
elles  aux  Bermudes  ou  se  reproduisent-elles 
dans  cette  mer  ?  On  l’ignore.  Cependant  comme 
l’on  n’a  jamais  capturé  de  très  jeunes  leptocé¬ 
phales  dans  la  Méditerranée,  on  est  fondé  pour 
présumer  que  les  anguilles  ne  s’y  reproduisent 
pas.  On  peut  faire  toutes  les  hypothèses  pour 
le  retour  aux  Bermudes  des  anguilles  généti- , 
.ques.  La  plus  logique  des  hypothèses,  étant  ' 
donné  que  l’anguille  ne  peut  pas  fournir  un 
effort  de  nage  prolongé,  étant  dépourvue  de 
nageoires  puissantes,  c’est  que  gagnant  le  cou¬ 
rant  équatorial  nord,  elle  se  laisse  emporter 
de  Test  à  l’ouest. 

•Un  autre  problènie  se  pose  et  qui  n’est  pas 
résolu.  Que  deviennent  les  anguilles  après  la 
ponte  ?  L’Océan  garde  sur  ce  point  son  •secret. 

J.  Nom. 


LES  MORTS 


Parmi  celles-ci,  la  «  Rinascenza  Medica  » 
de  décembre  1939  évoque  le  souvenir  de  la 
«  chambre  de  la  mort  »,  ainsi  appelée  parce 
que  tous  ceux  qui  en  faisaient  leur  chambre  à 
coucher  finissaient  par  mourir  inexplicable¬ 
ment  d’une  consomption  lente.  C’est  au  bout 
d’un  long  temps  que  Ton  découvrit  l’explica¬ 
tion  :  la  tapisserie  de  la  chambre,  teinte  en 
vert,  contenait  une  forte  proportion  d’arsenic. 

Dans  une  famille  de  bergers,  pendant  plu¬ 
sieurs  générations,  le  premier-né  mourait  du 
charbon  sans  cependant  avoir  été  en  contact 
avec  des  animaux  malades.  On  comprit  à  la  fin 
que  cette  série  mystérieusement  funèbre  était 
le  fait  d’une  pelisse  en  pegu  de  brebis  (l’animal 
était  mort  du  charbon),  et  qui  se  transmettait 
de  père  en  fils.  Les  spores  du  charbon  qui  ré¬ 
sistent  pendant  des  années  tant  aux  tempéfatu- 
pes  hautes  qu’aux  plus  basses,  trouvaient  plus 
ou  moins  vite  l’occasion  de  pénétrer  par' effrac¬ 
tion  dans, d’organisme  du  malheureux  héritier. 


ÉTRANGES 


de  s’y  multiplier  et  de  provoquer  une  septicé¬ 
mie  mortelle. 

Les  journaux  ont  récemment  raconté  la  mort, 
troublante  au  premier  abord,  de  deux  jeunes 
gens  1  il  s’agissait  d’un  ingénieur  et  de  sa  fian¬ 
cée  trouvés  sans  vie  hans  une  auto,  le  long 
d’une  route  de  la  campagne  norvégienne.  Les 
recherches  toxicôlogiques  ayaint  révélé  dans  les 
viscères  la  présence  d’arsenic  l’hypothèse  d’un 
empoisonnement  avait  d’abord  été  admise. 
Mais  un  inspectèur  de  police,  génial  en  son 
genre,  avait  remarquré  qu’au  moment  de  la 
constatation  du  décès  l’appareil  de  radio  du 
bord  était  en  marche.  Il  eut  l’idée  de  l’exami¬ 
ner  de  près  et  püt  établir  que,  pour  augmenter 
la  puissance  de  la  batterie  d’accumidateurs, 
l’ingénieur  avait  eu  l’idée  d’ajouter  à  Tacide 
sulfurique  une  certaine  quantité  d’arséniate  de 
zinc.  La  combinaison  des  deux  corps  avait  pro¬ 
voqué  la  formation  d’hydrogène  arsénié,  lequel 
avait  intoxiqué  lés  deux  malheureux.  G.  L. 
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LES  MALADIES  PRÊ-COLOMBIENNES  CHEZ  LES  INDIENS  D’AMÉRIQUE 


Certains  auteurs  soutiennent  que  la  race  hu¬ 
maine  est  répandue  en  Amérique  depuis  des 
centaines  de  milliers  d’années.  Peut-être  ;  mais, 
en  fait,  ils  n’ont  pas  à  montrer,  à  l’appui  de 
leur  affirmation,  un  seul  fragment  de  squelétte 
préhistorique.  Et  il  semble  bien  établi  aujour¬ 
d’hui  que  les  Indiens  ne  sont  rien  d’autre  que 
les  descendants  d’une  race  mongoloïde  venue 
d’Asie  en  Amérique  à  travers  le  détroit  dé, 
Behring. 

Leurs  caractéristiques  raciales,  très  variables 
avec  les  régions  et  les  tribus,  sont  :  cheveux 
raides,  lisses,  de  couleur  sombre,  abondants  et 
tongs;  peu  de  poils  sur  le  corps,  visages  lar¬ 
ges,  à  pommettes  proéminentes  ;  nez  forts  et 
'convexes  ;  lèvres  d’épaisseur  moyenne  ;  léger 
prognathisme. 

Les  nombreux  ossements  mis  à  jour  dans  tou¬ 
tes  les  contrées  d’Amérique  a  permis  aux  cher¬ 
cheurs  de  distinguer  quelles  maladies  ont,  en 
particulier  à  l’époque  pré-colombienne,  sévi  sur 
ces  populations. 

Un  livre  de  Cornell,  d’un  grand  intérêt, 
est  consacré  à  ces  études  médico-historiques. 

Nous  savions  déjà  que  les  ossements  trouvés 
au  Pérou  avaient,  en  particulier,  révélé  de  sur¬ 
prenantes  pratiques  chirurgicales.  Moocu  a  pu 
écrire  :  «  Je  crois  pouvoir  assurer  qu’aucune 
race  productive,  en  aucun  lieu  du  monde,  n’a 
eu  une  connaisance  de  la  chirurgie  aussi  déve¬ 
loppée  que  les  Péruviens  pré-colombiens  ».  Ils 
connaissaient  les  amputations,  les  excisions,  les 
trépanations,  les  pansements,  les  réparations 
osseuses,  les  cautérisations.  Particulièrement 
curieuse  est  la  pratique  de  la  trépanation  crâ¬ 
nienne  qui  paraît,  en  beaucoup  de  cas,  avoir  été 
entreprise  pour  soulager  la  pression  provoquée 
par  un  traumatisme.  Les  médecins  péruviens 
avaient  parfaitement  observé  qu’en  soulevant 
le  fragment  crânien  enfoncé  ils  soulageaient 
leurs  blessés  et  même  les  guérissaient  complè¬ 
tement.  Souvent  ces  interventions  étaient 
couronnées  d’un  plein  succès  ainsi  que  l’attes¬ 
tent  l’absence  des  signes  d’infection  et  la  pré¬ 
sence  d’os  normal  sur  le  pourtour  de  la  bles¬ 
sure.  Par  contre  il  a  été  retrouvé  quelques  cas 
où  la  guériscHu  ne  fut  manifestement  pas  obte¬ 
nue. 

L’instrumentation  est  généralement  faite 
d’une  sorte  de  verre  volcainique  et  comprend 
des  objets  circulaires  semblables  à  des  scies  et 
des  instruments  tranchants  en  forme  de  cou¬ 
teaux. 

La  technique  procède  soit  par  entaille,  soit, 
et  rarement,  par  perforation  de  l’os,  ou  par 
combinaison  des  deux.  Aucun  point  de  la  voûte 


crânienne  n’est  considéré  comme  trop  dange¬ 
reux  par  l’opérateur. 

Pour  atténuer  la  douleur,  les  Péruviens  et  les  . 
Boliviens  usaient  de  la  feuille  de  coca,  que  l’on 
a  coutume  de  mâcher  dans  ceS  régions. 

Un  point  est  manifeste,  à  l’étude  des  sque¬ 
lettes  :  e’ëst  l’importance  de  la  mortalité  infan¬ 
tile  au  Pérou.  Ici,  pas  plus  que  dans  aucune 
contrée  du  Nouveau-Monde  on  ne  relève  la 
présence  de  rachitisme  ;  mais  par  contre,  on 
trouve  les  traces  d’une  «  ostéoporose  symétri¬ 
que  »  similaire  au  rachitisme  et  qui  dépend,  sem¬ 
ble-t-il,  d’une  alimentation  à  base  de  graisses  et 
privée  de  calcium,  phosphore  et  vitamines. 

Des  maladies  endémiques  particulières  au 
-  Sud-Amérique,  aucune  n’a  éveillé  autant  d’inté¬ 
rêt  que  la  «  fièvre  Orayo  »  ou  «  verrue  péru¬ 
vienne  »,  décrite  par  Zaraton  en  1543,  puis  par 
Tschudé  de  Vienne  en  1845.  Les  historiens  du 
XVIP  siècle  qui  relatent  la  conquête  des  Mi¬ 
cas,  racontent  que  les  Indigènes  péruviens  souf¬ 
fraient  de  nombreuses  «  verrues  »,  petites  ex¬ 
croissances  rouges  ou  tumeurs  de  la  taille  d’un 
œuf,  envahissant  le  visage  et  les  extrémités. 
Beaucoup  de  soldats  de  Pizzarro  présentèrent 
ces  verrues  ;  ils  mouraient  d’une  fièvre  avant 
même  qu’elles  aient  pris  un  notable  développe¬ 
ment.  La  mort  était  alors  attribuée  au  poison 
ou  à  une  eau  supposée  empoisonnée. 

La  maladie  sévit  à  proximité  de  la  région 
montagneuse.  En  1870,  pendant  la  construction 
du  chemin  de  fer  des  Andes,  uné  maladie  aiguë, 
fébrile  et  mortelle  frappa  des  milliers  d’ou¬ 
vriers  dans  la  zone  entre  Lima  et  Oraya.  Une 
des  caractéristiques  en  était  la  grande  anémie 
qui,  déterminant  une  extrême  pâleur,  semblait 
avoir  changé  la  couleur  de  la  population.  Passer 
une  seule  nuit  dans  cette  zone  était  presque  à 
coup  sûr  fatal. 

Du  fait  de  leur  fréquente  association,  la  fié-  ■ 
vre  de  Orayo  et  la  verrue  péruvienne  furent 
considérées  comme  une  seule  et  même  maladie 
prenant  tantôt  la  forme  maligne  et  tantôt  la 
forme  bénigme. 

C’est  en  1885  que  pour  élucider  définitive- 
'  ment  la  question  controversée  de  la  .dualité  ou 
de  l’unicité  de  ce  système,  un  étudiant  en  mé¬ 
decine,  David  Carrion,  s’inocula  au  bras  un  ex¬ 
trait  de  tissu  verruqueux.  La  fièvre  apparut, 
Carrion  mourut  et,  dès  lors,  la  maladie  porta  le 
nom  de  «  maladie  de  Carrion  . 

Les  études  de  Barton  qui,  en  1905,  découvrit 
la  «  Bartounilla  bacilliformis  »,  de  Bastistini  et 
de  quelques  autres,  menèrent  à  la  connaissance 
complète  de  cette  affection. 

Une  autre  maladie  tropicale  constatée  en  Ma¬ 
laisie,  en  Afrique  Occidentale,  et  qui  sévissait 
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aussi  au  Pérou  est  le  «  goundu  »,  caractérisé  par 
une  tuméfaction  de  la  racine  du  nez. 

Il  en  est  de  même  de  la  «  cita  »  causée  par 
une  race  de  «  leismania  ». 

Une  autre  maladie  est  encore  révélée  par  les 
«  huacos  »  vases  ornés  de  figures  ;  sur  cer¬ 
tains  de  ceux-ci  l’on  voit  des  personnages  exa¬ 
miner  l.eurs  plantes  de  pieds  parsemées  de 
trous  ronds  ;  de  ces  trous  ils  retiraient  les 
œufs  de  «  nigua  »,  sorte  de  mouche  (le  sable 
qui  pullule  dans  certaines  régions  du  Pérou 
et  provoque  des  ulcérations  plantaires  où  elle 
dépose  ses  œufs. 

Enfin  il  y  avait  la  «  Ponta  »,  consistant  en 
une  coloration  particulière  de,  la  peau  provo¬ 
quée  par  un  parasite.  Ele  était  surtout  fré¬ 
quente  chez  les  Aztèques  du  Mexique.  ^ 

L’arivée  de  Christophe  Colomb  marque  une 
ère  nouvelle  pour  l’Amérique. 

Les  Indigènes  se  révèlent  aussitôt  extrême¬ 
ment  sensibles  aux  maladies  nouvelles  impor¬ 
tées  par  les  envahisseurs  :  la  rougeole,  la  va¬ 
riole,  la  scarlatine,  la  tuberculose  et  enfin  la  sy¬ 
philis. 

D’interminables  discussions  se  sont  élevées  à 
propos  de  l’origine  de  celle-ci  et  l’opinion  la 
plus  ■  répandue  est  qu’elle  aurait  été  importée 
d’Amérique  en  Europe  depuis  Christophe  Co¬ 
lomb.  Or,  beaucoup  de  sayants  soutiennent  n’a¬ 
voir  constaté  sur  les  ossements  pré-colombiens 
aucune  lésion  syphilitique  ;  d’autres  vont  jus-* 
qu’à  attribuer  aux  blancs  l’apparition  de  la  sy¬ 
philis  en  Amérique.  Qertains  enfin  accusent  l’in¬ 
vasion  mongole. 

La  même  incertitude  règne  à  propos  de  la 
tuberculose  qui,  selon  beaucoup  d’auteurs  amé¬ 
ricains,  aurait  été  inftonnue  en  Amérique  avant 
l’arrivée  des  blancs.  Les  premiers  jésuite,?  débar¬ 
qués  là-bas  écrivent^  cependant  que  les  Indiens 
de  la  Nouvelle  France  et  de  la  Nouvelle  Angle- 
tere  souffraient  d’une  maladie  de  langueur  com¬ 
parable  à  la  consomption  d’Europe.  Il  paraît 
cependant  probable  qu’à  l’époque  pré-colom- 
bienne  la  tuberculose  n’existait  pas  chez  les 
aborigènes  de  l’hémisphère  occidental  comme 
maladie  endémique. 

La  grippe  est  encore  une  maladie  d’importa¬ 
tion  blanche.  II  existait  toutefois  des  épidémies 
d’origine  inconnue  et  qui  faisaient  des  ravages  : 
c’est  ainsi  que  peu  avant  l’arrivée  des  premiers 
colons  deJa  Nouvelle  Angleterre  la  côte  Atlan¬ 
tique  avait  été  littéralement  dévastée  par  une 
espèce  de  peste. 

Le  cancer  semble,  avant  les  Européens,  avoir 
été  rare.  Hrélicka  note  que  sur  tous  ses  sque- 
letes  pré-colombiens  il  n’a  pas  trouvé  un  seul 
cas  de  cancer.  Mais  on  pourrait  attribuer  le 
fait,  remarque  Cornell,  à  ce  que  la  vie  des 
Indiens  était  courte  et  qu’ils  n’atteignaient  pas  à 
un  âge  avancé. 


Les  Indiens  du  Nord- Amérique  sont  actuelle¬ 
ment  très  sujets  aux  maladies  d’yeux,  pu  tra¬ 
chome,  aux  maladies  de  l’appareil  respiratoire,  , 
au  rhumatisme.  Particulièrement  grave  est  la 
tuberculose  qui  sévit  surtout  là  où  ont  été  im¬ 
posés  aux  tribus  la  vie  et  le  costume  européen. 
Dans  beaucoup  de  régions  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  été  obligé  de  recomniander  le  re¬ 
tour  à  la  terre  pour  sauver  la  race. 

Sur  les  squelettes  étudiés  la  denture  présente 
beaucoup  de  maladies  qui  affligent  l’Europe  : 
carie,  abcès  alvéolaires,  et  surtout  pyorrhée. 
Les  Mayas  avaient  coutume  de  limer  les  incisi¬ 
ves  et  les  canines  ;  l’opération  était  faite  par 
de  vieilles  femmes.  Les  Mayas  ont  été  les  pre¬ 
miers  à  préparer  dans  les  dents  des  cavités  où 
ils  introduisaient  du  ciment,  des  hématites,  des 
turquoises,  du  cristal  de  roche,  de  la  pyrite,  de 
l’or.  Ceci,  du  reste,  à  titre  purement  ornemen¬ 
tal. 

Après  cette  rapide  revue  de  la  pathologie  an-’ 
cienne,  si  l’on  jette  un  regard  sur  l’Indien  mo¬ 
derne  et  son  comportement  vis-à-vis  des  mala¬ 
dies,  l’on  peut  dire  qu’il  possède  la  même  struc¬ 
ture  physique  que  les  autres  races  humaines. 

L’Indien  a  une  mentalité  bien  personnelle.  Il 
garde  les  souvenirs  de  son  passé,  la  nostalgie 
des  vastes  forêts,  des  lacs  qui  furent  siens.  Dès 
l’enfance  il  cherche  à  se  soustraire  aux  contrain¬ 
tes  imposées  par  les  usurpateurs  de  son  sol 
qui  le  cantonnent  souvent  dans  des  zones  arides, 
où  eux-mêmes,  malgré  leurs  connaissances  en 
agriculture,  ne  sauraient  vivre. 

L’Indien  est  nomade  comme  nomade  fut  son 
père  ;  son  plus  cher  désir  c’est  qu’on  le  laisse 
seul. 

L’Indien  n’aime  pas  l’école  ;  en  vrai  fils  de  la 
nature  il  ne  pense  qu’à  chasser  le  buffle  et  pê¬ 
cher. 

Mead,  inspecteur  général  des  réserves  indien¬ 
nes,  raconte  qu’au  cours  d’une  visite  qu’il  fai¬ 
sait  à  la  «  Mohava  Indian  School  »,  il  avisa  un 
petit  Indien  au  regard  désespérément  triste  et 
qui  cherchait  en  vain  combien  faisaient  3  fois 
12.  Mead,  se  penchant  sur  l’enfant,  lui  murmura 
à  l’oreille  quelques  paroles  d’une  chanson  in¬ 
dienne.  Aussitôt  le  petit  visage  s’anima  et  sourit. 
«  Etes-vous  aussi  Indien  ?  ».  «  Non,  mais  je 
connais  les  Indienj  et  je  sais  que  tu  serais  bien 
plus  heureux  d’aller  chasser  le  bison  dans  la 
prairie  que  de  savoir  combien  font  3  fois  12  ». 

Mais  les  conquérants,  dans  leur  sollicitude, 
ont  décidé  d’imposer  aux  Indiens  un  autre  gen¬ 
re  de  bonheur,  celui  qu’ils  conçoivent,  eux, 
comme  le  vrai  bonheur. 

Et  probablement  s’étonnent-ils  de  le  voir  si 
peu  apprécié  par  leurs  protégés. 

C’est  une  méprise  fréquente,  en  ce  bas- 
monde.. 

G.  Lavalée. 
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L’A.  M.  G.  pèse  d’un  poids  de  plus  en  plus 
lourd  sur  les  finances  municipales. 

Les  familles  de  mobilisés  y  ont  été  inscriies 
en  grand  liombre,  et  personne  fie  songe  à  pro¬ 
tester  contre  cette  légitime  mesure  de  solida¬ 
rité  nationale.  Par  contre  plusieurs  lecteurs 
nous  font  part  de  leur  rancœur  en  constatant 
que,  dans  leur  commune,  VA.  M.  G.  a  pris  aussi 
à  sa  charge  (et,  en  conséquence,  un  peu  à  la 
leur  I)  les  soins  à  de  nombreuses  familles 
d’étrangers. 

Et  ils  nous  demandent  jusqu’à  quel  point  les 
>  Français,  déjà  surchargés  d’impôts  du  fait  de 
la  guerre,  sont  tenus  de  soigner  ou  d’hospiia- 
liser  des  milliers  d’étrangers  malades. 

Pour  répondre  à  ces  correspondants  et  docu¬ 
menter  en  même  temps  nos  lecteurs  sur  un 
point  qui  les  intéresse  dans  leur  pratique  jour¬ 
nalière,  nous  avons  cru  opportun  de  publier  une 
mise  au  point  récente  publiée  sous  forme  de 
réponse  ministérielle. 

Conditions  dans  lesquelles  les  étrangers 
et  les  àpatrides 

peuvent  bénéficier  en  France  de  l’A.  M.  G. 

(J.  O.  du  19  février  1940) 

10.532.  —  M.  Amédée  Guy  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Santé  publique  de  lui  faire  con¬ 
naître  :  1°  les  pays  étrangers  ayant  passé  un 
traité  de  réciprocité  avec  la  France  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  ;  2°  si  un  temps 
de  séjour  en  France  est  nécessaire  pour  les 
étrangers  pouvant  bénéficier  de  l’assistance 
médicale  gratuite  ;  3°  la  situation  des  apa¬ 
trides  ;  4°  en  cas  de  maladie  grave  ou  d’acci-' 
dent,  comment  peuvent  être  soignés  les  étran¬ 
gers  sans  ressources  ne  pouvant  bénéficier  de 
l’assistance  médicale  gratuite.  (Question  du 
7  décembre  1939.) 

Réponse.  —  1°  Les  conventions  d’assistance 
réciproque  actuellement  en  vigueur  sont  les 
suivantes  ;  a)  traité  de  travail  et  d’assistance 
franco-italien  du  30  septembre  1919  ;  b)  con¬ 
vention  relative  à  l’assistance  et  à  la  pré¬ 
voyance  sociale  conclue  entre  la  France  et  la 
Pologne,  en  date  du  14  octobre  1920  ;  c)  con¬ 
vention  franco-belge  d’assistance  du  30  no¬ 
vembre  1921  ;  d)  convention  franco-luxem¬ 
bourgeoise  du  4  janvier  1923  ;  e)  traité  de  tra¬ 
vail  et  d’assistance  franco-espagnol  du  2  no¬ 
vembre  1932  ;  /)  convention  franco-.suisse  d’as¬ 


sistance  du  9  septembre  1931.  Par  ailleurs,  en 
vertu.de  la  convention  de  Genève  du  28  octo¬ 
bre  1933,  relative  aü  statut  interaatioual  des 
réfugiés,  rendue  exécutoire  par  la  loi  du  20 
octobre  1936  et  promulguée  par  décret  du  3 
décembre  1936,  les  réfugiés  russes,  arméniens, 
turcs,  assyriens,  assyrochaldéems  et  assimilés 
ont  droit,  en  France,  à  l’ensemble  de  la  législa¬ 
tion  d’assistance,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  traité'de  réciprocité  le  plus  favorable.  Cette 
mesure  de  faveur  a  été  étendue  aux  réfugiés 
sarrois  par  décret  du  16  novembre  1936  ;  2° 
durée  dç  séjour  en  France  nécessaire  aux 
étrangers  pouf  obtenir  le  bénéfice  dé  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Aucun  délai  n’est  né¬ 
cessaire  pour  les  intéressés  pour  prétendre 
utilement  bénéficier  de  la  législation  française 
d’assistance.  Dès  leur  arrivée  en  France,  ils 
peuvent  formuler  une  demande  écrite  à  cét' 
effet  auprès  de  la  mairie  de  leur  résidêiice. 
Certaines  conventions,  telles  que,  notamiment, 
la  convention  franco-italienne,  la  convention 
franco-belge,  la  convention  franco-polonaise 
(dans  les  circonstances  .normales),  spécifient 
toutefois  que  l’Etat  de  résidence  ne  sera  tenu 
de  supporter  les  frais  d’assistance  médicale 
gratuite  occasionnés  par  les  ressortissants  de 
l’Etal  d’origine,  que  lorsque  les  intéressés  au¬ 
ront  résidé  sur  son  territoire  pour  une  période 
supérieure  à  cinq  ans.  Dans  le  cas  contraire,  la 
dépense  doit  être  remboursée  par.  l’Etat  d’ori¬ 
gine,  sauf  pour  les  quarante-cinq  premiers 
jours  de  la  maladie  (Belgique,  Italie)  ou  les 
soixante  premiers  jours  (Pologne) .  Mais,  en 
aucun  cas,  le  traitement  nécessité  par  une  ma¬ 
ladie  aiguë,  déclarée  telle  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  ne  saurait  être  mis  à  la  charge  du  gou¬ 
vernement  d’origine,  que  ce  soit  le  gouverne¬ 
ment  italien,  le  gouvernement  belge  ou  le  gou¬ 
vernement  polonais.  Il  est  à  noter  que  pour  la 
convention  franco-suisse,  l’Etat  d’origine .  n’est 
tenu  de  prendre  en  charge  la  dépense  qu’à 
l’expiration  d’un  délai  de  trente  jours  ;  3°  si¬ 
tuation  des  apatrides  ;  comme  il  a  été  indiqué 
plus  haut,  la  question  a  été  réglée  par  la  con¬ 
vention  internationale  de  Genève  du  28  octo¬ 
bre  1933,  pour  certains  d’entre  eux  ;  4°  si¬ 
tuation  des  étrangers  non  bénéficiaires  de  con¬ 
ventions  de  réciprocité,  en  cas  de  maladie  gra¬ 
ve  ou  d’accidents.  La  loi  du  7  août  1851,  sur 
les  hospices  et  hôpitaux,  modifiée  par  la  loi 
du  î"  août  1919  et  la  loi  du  7  février  1937, 
dispose,  dans  son  article  premier  :  «  Lors¬ 
qu’un  individu  privé  de  ressources  tombe  ma- 


946 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  —  29  — ix— 40 


lade  dans  une  commune,  aucune  condition  de 
domicile  ne  peut  être  exigée,  pour  son' admis¬ 
sion  dans  l’hôpital  existant  dans  la  commune.» 
En  vertu  de  ce  texte,  les  hôpitaux  publics  sont 
tenus  de  recevoir  tous  les  étrangers,  tombés 
malades  sur  le  territoire  de  la  comniune  où 
ils  sont  situés,  que  ces  derniers  soient  ou  non 
bénéficiaires  d’un  traité  d’assistance  récipro¬ 
que;  La  charge  intégrale  de  la  dépense  est 
imputée,  en  cas  d’absence  d’une  convention  de 
cette  nature,  sur  le  budget  de  l’établissement. 
En  vue  d’être  dégrevés  d’une  partie  de  cette 
charge,  les  hôpitaux  intéressés  avaient,  jus¬ 
qu’en  1940,  la  possibilité  de  solliciter,  auprès 
du  ministère  de  la  Santé  Publique,  une  subven¬ 
tion  sur  les  crédits  mis  à  la  di.sposition  de  ce 
département  (chap.  77  du  budget  de  1939)  au 
titre  des  «  Subventions  aux  établissements 
hospitaliers  qui  ont  donné  des  soins  aux  étran- 
ger.^  avec  les  pays  desquels  la  Francê  n’a  pas 


DÉCRET  OU 
relatif  à  la  création  ou  à  l'extension 

Article  l'®'’.  —  Jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  par 
décret  et  sans  préjudice  de  l’application  des  lois  et 
règlements  concernant  l’exercice  de  la  médeclné  et 
de  l’art  dentaire,  la  création  ou  l’extension  de  tout 
cabinet  médical  ou  dentaire  est  subordonnée  à  une  ■ 
autorisation  du  préfet  du  département  dans  lequel 
la  .  création  ou  l’extension  est  envisagée. 

Cette  autorisation  est  accordée  après  avis  du  syn¬ 
dicat  départemental  intéressé. 

Le  recours  contre  la  décision  préfectorale  peut 
être  exercé  dans  un  délai  de  quinze  jours  devant  le 
ministre  de  la  santé  publique  . 

Art.  2.  —  Les  cabinets  créés  depuis  le  début  de 
la  guerre  et  antérieurement  à  la  date  du  présent 
décret,  ne  pourront  être  maintenus  après  la  cessa¬ 
tion' des  bostillités  qu’avec  l’autorisation  prévue  à 
•l’article  précédent.  Les  intéressés  auront  tin  délai  de 
trois  mois  pour  solliciter  ladite  autorisation. 

Art.  3.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
l’article  1"'',  est  passible  d’une  amende  de  500  à 


passé  de  convention  d’assistance  et  à  des  indi¬ 
gènes,  de  l’Afrique'  du  Nord  non  bénéficiaires 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  ».  Les  charges  ainsi 
assuméès  par  les  hôpitaux  français  pour  l’hos¬ 
pitalisation  des  étrangers  de  toutes  catégories 
vont  disparaître  par  la  mise  en  vigueur  du 
décret-loi  du  29  juillet  1939,  relatif  aux  hôpi¬ 
taux  et  hospices,  qui  dispose,  en  effet,  dans 
son  article  4  :  «  Les  frais  de  séjour,  à  l’hô¬ 
pital  et  à  l’hospice,  des  indigents  protégés  fran¬ 
çais  et  assimilés  ou  des  indigents  étrangers, 
qui  ne  sont  pas  bénéficiaires  d’une  convention 
ou-  d’un  traité  de  réciprocité  sont,  soiis  réserve 
de  remboursement  par  le  territoire  ou  l’Etat 
d’origine,  répartis  dans  les  conditions  suivan¬ 
tes  :  lorsque  l’intéressé  aura  résidé  moins  d'un 
an  dans  le  département,  la  dépense  est  à  la 
charge  intégrale  de  l’Etat.  Dans  le  cas  contrai¬ 
re,  la  dépense  est  réparti  par  tiers  entre  l’Etat, 
le  département  et  la  commune  de  résidence.  » 
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l'èi  Cabinets  Médicaux  ou  Dentaires. 

5  000  francs.  En  cas  de  récidive,  l’amende  peut  être 
portée  au  double. 

Le  jugement  peut  ordonner  la  fermeture  du  cabi¬ 
net  ou  son  rétablissement  dans  l’état  antérieur. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  décret  du  11  septem¬ 
bre  1939  relatif  à  l’exercice  de  la  profession  médicale 
en  temps  de  guerre  sont  applicables  aux  praticiens 
de  l’art  dentaire  de  l’un  ou  l’autre  sexe. 

Art.  5.  —  Un  décret  fixera,  s’il  y,  a  lieu,  les  condi¬ 
tions  d’application  du  présent  décret. 

Art.  6.  — ■  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la 
'  défense  nationale  et  de  la  guerre,  le  ministre  de  la 
santé  publique,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
'  justice,  et  le  «ministre  de  l’intérieur  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  -  décret,  qui  sera  soumis  à  la  ratification  des 
Chambres  et  publié  arr  Journal  Officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

(Journal  Officiel,  6  juin  1940.) 
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[Suite  de  la  page  922-VIIO 
dination  dont  il  était-  chargé!  A  fait  preuve,  en  toutes 
circonstances  critiques,  de  courage  et  de  sang-froid. 

CocHARD  (Georges-Albert),  médecin  capitaine  : 
pendant  les  combats  en  retraite  du  11  au  19  juin  1940, 
a  assuré,  avec  les  formations  sanitaires  en  ligne,  des 
liaisons  difficiles  et  dangereuses  du  fait  de  la  proximité 
de  l’ennemi  et  de  '  l’encombrement  des  routes  ;  a 
contribué  à  assurer  la  régularité  du  travail  de  ces 
formations  et  de  leur  évacuation. 

'  (Ordre  du  25  juin  1940.) 

Bouilloc  (André),  médecin  lieutenant  :  au  cours 
des  derniers  engagements,  a  lait  preuve  de  brillantes 
qualités  fle  sang-froid  et  de  courage  en  relevant  et 
soignant  ^les  blessés.  Blessé  au  cours  d’un  violent 
bombardement  d’artillerie,  a  continué  à  assurer  sa 
mission  avant  de  se  laisser  évacuer. 

(Ordre  du  3  juin  1940.)  . 

Mlle  Prat,  sage-femme  à  la  maternité  de  Vouziers  : 
sage-femme  à  la  maternité  d’une  ville  violemment 
bombardée  et  évacuée  par  la  population,  est  demeurée 
seule  à  son  poste  parmi  les  femmes  en  traitement,  les 
enfants  et  vieillards  de  l’établissement.  Insouciantfe 
du  danger,  a  prodigué  sans  trêve  aux  hospitalisés, 
réfugiés  autour  d’elle,  les  encouragements  et  les  soins 
les  plus  dévoués.  A  donné,  sous  le  bombardement, 
le  plus  magnifique  exemple  de  ce  que  peut  une  femme 
inspirée  par  le  patriotisme  et  la  flamme  de  la  charité. 

(Ordre  du  5  juin  1940.) 

Ladoz  '(Jean-Auguste-Marie),  médecin  capitaine  : 
médecin  capitaine  remarquable  de  dévouement,  de 
bravoure  et  de  calme  sous  le  feu.  Du  23  au  28  mai  1940, 
sous  les  plus  violents  bombardements  d’obus  de  gros 
calibres,  a  toujours  été  sur  la  brèche  et  n’a  pas  cessé 
un  seul  instant  de  procéder  aux  soins  et  à  l’évacuation 
des  blessés,  allant  les  relever  lui-même  sous  la  mitraille. 
A,  par  son  exemple,  galvanisé  toute  une  équipe  de 
brancardiers  et  d’infirmiers  qui  a  rendu  des  services  | 
remarquables.  (Ordre  du  7  juin  1940.)  ( 


I  LIGUE  WEDICALE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 
«Le  Sou  Médical», 


Au  cours  de  sa  Réunion  du  24  septembre 
1940,  le  Consèil  a  prononcé  les  admissions 
suivantes  ;  • 

13.995  M.  le  Docteur  Angeras,  2,  place 

Voltaire,  Paris.  Syndicat  des  Médecins 
,  de  la  Seine. 

13.996  M.  le  Docteur  Buquen,  Lorient  (MQjr- 

bihan).  Syndicat  Médical  de  Lorient. 

13 . 997  M.  le  Docteur  Cailleret,  Vichy  (Allier). 

Association  des  Anciens  Externes 
des  Hôpitaux  de  Paris. 

I  13.998  Mme  le  Docteur  Caillereï  (Made- 
I  leine),  Saint-Yorre  (Allier).  Associa¬ 

tion  Française  des  Femmes  Médecins. 
13.999  M.  le  Docteur  Fournier,  Cassaigne 
(Oran).  Syndicat  des  ^  Médecins  de 
Colonisation  d’Algérie. 

14.000  Mlle  le  Docteur  Jacob  (Elizabeth), 
Maison  de  Santé  de  Fitz-James  (Oise). 
Parrains  ;  Docteurs  Molina  et  Thuil- 
lant. 

14.001  M.  le  Docteur  Maggi,  Graçay  (Cher). 
Syndicat  Médical  du  Cher. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si 
elles  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  présente 
publication  (art.  5  des  Statuts). 


/\tteidioK  à  la  Laisse  de  la  leitislo^ 

ou  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


81LYIU4R 


SPÉOnOIII  DE  I  HYPOIEHSM  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ÉTATS  PARASTMPATœCOTONlOOES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  piliHes  avani  chacun  des  deux  repas 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DU  TARIF 
DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

J’ai  adressé  en  juillet  dernier  à  M.  A.,  une 
-note  d’accidents  du  travail  ainsi  rédigée  : 


Fr. 

28  mai  :  visite,  certificats  . .  31  » 

1"  juin  :  visite . 21  » 

7  juin  contre-visite  .  29  50 

15  juin  :  consultation  .  17  » 

Total  . 98  50 


J’ai  reçu  en  réponse  la  note  ci-incluse. 

Je  vous  signale  que  la  contre-visite  a  été  ef¬ 
fectuée  au  domicile  du  blessé. 

Je  voudrais  savoir  : 

l“'.Si  dans  ce  cas,  le  prix  de  la  contre-visite 
est  de  25  fr.  50,  et  non  29  fr.  50  (y  compris 
4  francs  de  frais  de  déplacement). 

2“  Si  je  dois  supporter  la  minoration  de 
1  fr.  50  pour  frais  d’envoi,  alors  que  L’assureur 
et  moi-même  possédons  un  c/c  postaux,  et  que4 
les  frais  de  virement  sont  beaucoup  moins  éle¬ 
vés,  et  que  cette  opération  me  dispense  de  me 
rendre  à  Bordeaux  pour  toucher  un  chèque. 


RÉPONSE 

1°  L’art.  3  a)  du  tarif  porte  que  dans  le'  cas 
de  cet  article  le  prix  4^  la  visite  est  majoré  de 
50%.  Or  ce  prix  est  uniformément  fixé  dans 
toute  la  France  à  17  francs  (début  de  l’art.  LO. 
Votre  prix-  de  21  francs  comprend  uqe  indem¬ 
nité  de  4  francs  -par  visite  en  plus  du  prix  de 
la  visite  (art.  2).  Il  s’ensuit  que  le  prix  résul-* 
tant  de  la  majoration  de  50  %  est  de  17  +  8,50  — 
25  fr.  50,  plus  l’indemnité  de  déplacemept  s’il  y 
a  lieu,  c’est-à-dire  si  vous  vous  êtes  transporté 
au  domicile  du  malade,  lequel  n’auràit  pu  venir 
à  votre  consultation  «  sans  inconvénient  »  pour 
sa  santé  (art.  2),  auquel  cas  c’est  25,50  +  4  = 
29  fr.  50  qui  vous  est  dû. 

2°  Là  créance  due  à  un  médecin  pour  soins 
donnés  est  «  quérable  »  et  non  «  portable  ».  Il 
s’ensuit  que  —  légalement  —  la  compagnie  peut 
vous  retenir  les  frais  d’envoi,  mais  c’est  là  une 
mesquinerie  qui  n’est  guère  courante,  surtout  si 
vous  avez  donné  à  la  compagnie  le  numéro  de 
votre  chèque  postal. 

F.  Decourt. 

Accidents  du  travail 
Honoraires  dus  à  un  masseur 

Dans  le  cas  de  blessés  du  travail  hospitalisésr 
un  ma.sseur  diplômé  peut-il  demander  à  l’assu- 
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rance  ses  honoraires  ?  Elventuellement,  quel  est 
le  taux.de  ces  honoraires  ? 

Bien  entendu  ces  massages  ont  été  prescrits 
par  le  .  médecin  du  service. 

D^L. 

RÉPONSE 

La  loi  du  1*“'  juillet  1938,  qui  ,a  modifié  la  lé¬ 
gislation  sur  les  accidents  du  travail  reconnaît 
aux  infirmiers,  masseurs,  lorsqu’ils  sont  titu¬ 
laires  du  diplôme  d’Etat  d’infirmier,  institué  par 
le  décret  du  27  juin  1922,  le.  droit  de  réclamer 
des  honoraires  pour  soins  donnés  par  eux  aux 
victimes  du  travail,  à  la  condition  que  ces  soins 
aient  été  dispensés  d’après  l’ordre  écrit  du  mé¬ 
decin  traitant  et  sous  la  surveillance  de  celui-ci. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  dus  pour 
massage,  exécuté  par  un  infirmier  masseur,  le 
tarif  ministériel  actuellement  en  vigueur  accorde 
12  francs  pour  une  séance  de  massage  sur  un 
membre  et  18  francs  pour  massages  sur  plu¬ 
sieurs  membres. 

La  loi  n’a  pas  accordé  l’action  directe  aux  in¬ 
firmiers  et  masseurs,  c’est-à-dire  que  ces  auxi¬ 
liaires  ne  peuvent  pas  actionner  directement  le 
chef  d’entreprise  ou  l’assureur  de  ce  dernier, 
pour  le  paiement  de  leurs  honoraires.  Ils  doi¬ 
vent  se  faire  rémunérer  par  le  hlessé  lui-même. 


ou,  faire  présenter  leur  note  d’honoraires  par  le 
médecin  traitant  qui  a  prescrit  ces  soins. 

Ces  infirmiers  diplômés  peuvent  cependant 
agir  par  l’action  oblique  de  l’article  1166  du 
code  civil,  c’est-à-dire  actionner  le  chef  d’entre¬ 
prise  au  nom  et  à  la  place  de  leur  débiteur  :  le 
blessé  du  travail. 

Dans  le  cas  particulier  d’un  blessé  soigné  dans 
un  hôpital,  la  «commission  administrative  de 
l’établissement  entend  que  les  réclamations  d’ho¬ 
noraires  dus  au  corps  médical  attaché  à  l’hôpi-' 
tal,  soient  présentées  au  chef  d’entreprise  ou  à 
l’assurance,  par  l’économàt  de  l’hôpital.  Le 
masseur  doit  donc  établir  sa  note  pour  massa¬ 
ges  ou  soins  donnés,  qui  ont  été  prescrits  par 
le  médecin  chef  du  service  et  remettre  ladite 
note  au  bureau  de  l’économat,  qui  fera  encais¬ 
ser  ;  puis  remettra  ces  sommes  aux  ayants-droit. 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Médecin  démobilisé 
Comment  recouvrer  son  poste, 
occupé  par  un  réfugié  ? 

Mobilisé  toute  la  guerre  dans  la  zone  des  ar¬ 
mées,  je  trouve  à  mon  retour  un  confrère  spé¬ 
cialiste  (mutilé  de  l’autre  guerre),  qui  s’est  éta¬ 
bli  ici  pendant  les  hostilités. 


/ouT  Déprimé 

•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
>  INTELLECTUEL 


TOUT  CONVALESCENT 
-  NEURASTHÉNIQUE 


EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEYROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  choqi  e  repos. 


Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potassé  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTIONI 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 


GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6.  RUE  ABEL  -  PARiS 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  IMÉVROSTHÉIMIIME 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «  pro  die» 
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évacuer.  Je  voudrais  savoir  s’il  n’y  a  pas  de  dis¬ 
positions  spéciales  concernant  le  loyer  des  mai¬ 
sons,  en  particulier  si  je  ne  peux  pas  demander 
de  délai  à  mon  propriétaire. 

D'Z. 

RÉPONSE 

Un  moratoire  spécial  accorde  un  délai  jus¬ 
qu’au  mois  de  novembre  pour  payer  les  loyers. 

Mais,  si  vous  avez  un  certain  nombre  de  ter¬ 
mes  en  retard,  vous  pourriez  vous  entendre  avec 
votre  propriétaire,  pour  décider  du  quantum 
des  loyers  dus,  puis  pour  arrêter  les  dates  aux¬ 
quelles  vous  vous  acquitterez  de  vos  dettes. 

Si  le  propriétaire  ne  veut  rien  entendre  et  se 
montre  intransigeant,  le  juge  des  loyers  voüs 
accordera  des  délais  et  déterminera  les  sommes 
que  vous  devez  à  votre  propriétaire,  alors  que 
vous  avez  été  mobilisé,  et  que  votre  famille  a 
été  évacuée. 

Nous  restons  d’ailleurs  à  votre-  disposition  ' 
pour  tout  renseignement  utile. 

Exercice  de  la  médecine 
par  un  diplômé  d’Etat  français, 
mais  de  nationalité  étrangère 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  faire  savoir 
le  plus  tôt  possible  si  j’ai  encore  le  droit  de  pra¬ 
tiquer  la  médecine  en  France  ? 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  B6,  B‘‘  Péreire,  PARIS 


Je  désirerais  savoir  s’il  a  le  droit  de  rester 
ici  ?  après  l’armistice  ?  ou  après  la  signature 
de  la  paix  définitive  ?  - 

M. 

RÉPONSE 

D’après  les  textes  légaux  et  règlements  en  vi¬ 
gueur,  un  médecin  n’a  pas  le.  droit  de  rester  dès 
la  cessation  des  hostilités,  ou  au  retour  des  mo¬ 
bilisés  dans  le  poste  médical  qu’il  a  créé  pen¬ 
dant  la  guerre,  ou  dans  lequel  il  a  exercé  comme 
'médecin  requis. 

D’ailleurs,  le  ministère  de  la  Santé  publique 
considère  que  tout  médecin  qui  a  qu  non  reçu 
une  notification  de  réquisition,  doit  quitter  le 
poste  qu’il  a  occupé  pendant  les  hostilités,  sous 
peine  d’application  des  sanctions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  7  du  décret-loi  du  11  septembre  1939. 

Dans  ces  conditions,  vous  pourriez  adresser 
une  lettre  recommandée  à  votre  confrère,  pour 
lui  notifier  votre  retour  et  le  prier  de  cesser 
l’exercice  de  sa  profession.  S’il-  refuse,  veuillez 
en  saisir  le  «  Sou  >. 


LOYERS 

Quantum  du  loyer  des  mobilisés. 

Quel  délai  obtenir  pour  le  paiement  ? 

Je  viens  d’être  démobilisé.'  Ma  femme  a  dû 
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^  Je  suis  de  nationalité  belge,  j’ai  combattu 
comme  sous-lieutenant  médecin  d’un  groupe 
d’artillerie  belge,  j’ai  le  diplôme  d’Etat  français 
et  ai  passé  ma  thèse  le  22  mars  1934  à  Paris. 

Je  suis  installé  à  X.  depuis  septembre  1935 
jusqu’à  septembre  1939,  date  de  ma  mobilisation. 

Il  n’y  a  actuellement  aucun  médecin  à  X.,  mais 
la  population  n’est  rentrée  que  dans  une  faible 
proportion. 

Je  voudrais  donc  savoir  si  je  puis  pratiquer 
la  médecine  jusqu’au  retour  de  mes  confrères 
de  nationalité  française,  et  si  je  pourrai  conti¬ 
nuer  dans  l’avenir. 

D. 

RÉPONSE 

A  lire  stricto  sensu  les  termes  de  la  loi  du 
16  août  1940,  vous  ne  devez  pas  avoir  le  droit 
d’exercer  en  France,  puisque  vous  ne  possédez 
pas  la  nationalité  française. 

Mais,  dans  le  cas  présent,  vu  l’absence  de  mé¬ 
decins  français  à  X.,  vous  pouvez  demander  au 
préfet  l’autorisation  de  pratiquer,  tant  que  les 
confrères  ne  sont  pas  rentrés.  Lors  de  leur  ar¬ 
rivée,  vous  pourrez  vous  entendre  avec  le  syn¬ 
dicat  local,  pour  savoir  si  vous  pouvez  continuer 
à  exercer  comme  avant  guerre,  car  le  préfet 
s’appuiera  à  ce  moment  sur  l’avis  du  syndicat. 


EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE 


Délai  pour  la  vente  d’une  pharmacie 
par  la  veuve  du  pharmacien 

Membre  du  «  Sou  Médical  »,  je  me  permets  de 
m’adresser  à  vous  pour  un  cas  juridique  qui  me 
touche  de  près.  Mon  frère,  pharmacien  à  R.,  est . 
décédé  en  décembre  1939. 

La  pharmacie  a  été  gérée  pendant  le  mois  de 
janvier  1940.  jusqu’à  juin  où,  par  suite  de  l’inva¬ 
sion  elle  a  été  fermée.  Actuellement,  ma  belle- 
sœur,  la  veuve  du  pharmacien,  n’ayant  pu  uti¬ 
lement  vendre  cette  pharmacie,  se  voit -presque 
contrainte  de  céder  sa  pharmacie  à  certain  con¬ 
frère  cherchant  à  profiter  de  la  situation. 

Elle  a  un  fils  âgé  de  17  ans  qui  fait  actuelle¬ 
ment  math.  élém.  au  collège  et  à  qui  elle  des¬ 
tinerait  l’offlcine  paternelle,  puisque  ce  jeune 
homme  se  destine  à  la  pharmacie.  [ 

Quels  sont  les  droits  de  ma  belle-sœur,  et  que 
pouvez-vous  me  conseiller  ?  Peut-elle  faire  gé¬ 
rer  temporairemerft  sa  pharmacie  ?  Quel  délai 
a-t-elle  pour  vendre  ? 

F. 

RÉPONSE 

La  loi  de  germinal  n’accorde  qu’un  délai  d’une 
année  à  la  veuve  d’un  pharmacien  pour  vendre 
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l’officine.  Pendant  ce  temps,  celle-ci  doit  êtçe 
gérée  par  un  étudiant  mùni  d’au  moins  huit  ins¬ 
criptions,  et  placé  sous  la  surveillance  profes¬ 
sionnelle  d’un  pharmacien  titulaire.  L’agrément 
de  la  gérance  doit  être  sollicité  de  l’inspection 
des  pharmacies  dont  dépend  l’officine. 

D’autre  part,  votre  neveu  n’a  que  17,  ans.  Il 
lui  faut  obtenir  son  baccalauréat,  puis  faire  les 
études  de  pharmacie,  qui  sont  fort  longues.  Il 
est  donc  presque  complètemeilt  impossible  à  la 
veuve  de  réserver  l’officine  pour  son  fils,  pen¬ 
dant  un  aussi  grand  délai,  à  moins  que  l’ache¬ 
teur  de  la  pharmacie  ne  s’engage  à  prendre  plus 
tard  le  jeune  homme  comme  successeur,  lorsqu’il 
aura  acquis  les  diplômes  légaux.  Mais  d’ici  là... 


SECRET  PROFESSIONNEL 


Un  certificat  de  décès,  pour  assurance  sur  la  vie, 
doit-il  mentionner  la  cause  de  la  mort  ? 

Par  suite  de  l’occupation  de  mon  domicile  par 
les  Allemands  je  ne  peux  feuilleter  la  collection 
du  «  Concours  Médical  »  ;  aussi  je  vous  demande 
le  renseignement  suivant  ;  Une  Compagnie 


d’Assurances  demande  à  une  de  mes  clientes, 
après  le  décès  de  ,  son  mari  (survenu  dans  une 
infirmerie  militaire)  outre  les  papiers  d’état- 
civil,  un  certificat  sur  timbre  et  légalisé  du  mé¬ 
decin  qui  l’a  soigné  pendant  sa  maladie,  ce  cer¬ 
tificat  devant  indiquer  la  nature  de  la  mala'die  , 
ou  de  l’accident  qui  a  causé  la  mort.' 

Ma  cliente  doit-elle  fournir  ce  certificat  ;  en 
outre,  il  lui  est  impossible,  a  la  suite  des  événe¬ 
ments,  de  retrouver  le  médecin  militaire  qui  a 
soigné  son  mari  et' constaté  le  décès. 

D'  T. 

EÉPONSE 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est 
bien  fixée,  pour  décider  que  le  médecin  traitant 
n’a  pas  le  droit  de  délivrer  à  la  veuve  ou  aux 
héritiers  du  de  cujus  un  certificat  médical,  indi¬ 
quant  la  cause  du  décès,  alor-s-même  que  la  po¬ 
lice  d’assurance  formulerait  cette  obligation. 

Dans  le  cas  présent,  la  veuve  n’est  nullement 
tenue  à  rechercher  quel  est  le  médecin  militaire 
qui  a  donné  les  derniers  soins  à  son  mari,  car 
ledit  médecin  militaire  devrait  se  refuser  à  in¬ 
diquer  la  cause  du  décès. 

Au  surplus,  la  Compagnie  d’Assurances  n’in- 
sis^era  pas  et  paiera  la  somme  convenue  au  con¬ 
trat  d’assurance. 


DESINFECTION  des  appartements,  logements, 

locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 
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Pour  la  chimiothérapie  des .  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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Demandes  et  Offres 


L’Adminislralion  se  ri-xerne-  le- droit  de  lèfaser  toute 
insertion,  même  payée  d’avanee. 

Ëlles  doivent  comporter  me  adresse. 

.  Prix  des  insertions  ft  francs  la  ligne  de  45  leilres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
J.édical  »). 

Verser  le  moulant  au  eomple  de  chèqaes-poslaux 
Paris  167-95. 


N"  131.  —  Dr  frar.ç.,  30 ans.  marié,  actif  et  expérim., 
anc.  int.  liôp.  province,  référ.  profes.  l 'tordre,  cherche 
rêmplacem.  Paris  ou  banlieue  imméd.  D'  Bouverat, 
13,  lue  Agnado.  GeimeviHiers  (Seine). 

N“  132.  —  Med.  prat.  inéd.  génér.,  démobilisé,  peu 
occupé  aclucil.,  habit.  Paris,  aideiait  ou  remplacer, 
coiifr.  (consultât,  cabinet,  visite»  en  ville).  D'  Gachon 
57,  rue  de  iVlaubeuge,  Paris. 

N”  133.  —  Apiès  décès,  tiès  bon  poste  médec 
génér.  à  céder  dans  glande  ville  de  l’ouest,  tenu  40  ans. 
Ecr.  ;  Dr  Ballard,  7,  lue  du  Devau,  Cholet  (M.-et-L.)- 


■  N»  134.  — Jeune  fille  présent,  bien,  bonne  dactylo, 
connais,  sténo,  ciieiche  emploi  stable  ou  demi-journée, 
Possédant  machine,  prer.diait  tiavaux  à  domicile. 
Mlle  Leclerc,  34,  rue  des  Partants,  Paris  (20»). 

N»  135.  —  Dr  frar.ç.,  30  ans,  habitué  à  grosse 
client.,  reprendr.  cabinet  import,  dans  la  banl.  imméd., 
accepter,  renîplacem.  avec  ou  sans  promes.  de  vente.  - 
Dr  Bouverat,  13,  nie  Aguado,  Gemievilliei s  (Seine). 


Renseignements 


Cures  hélio-marines,  Santez-.Aiina;  Gafiiac-Piage 
(Morbihan). 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
fer  constipant,  rarsénic  irritant  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus,  par  quelques  tablettes  de 
Mangaîne,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse, 
à  l’hôpital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison 
de  l’enfant,  en  même  temps  que  la  reconnaissance  de 
la  maman.  71,  rue  Sainte-Anne. 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanüél  III  -  PARIS  (8*) 
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—  Académie  de  Médecine.  Commission 
de  f  alimentation.  —  A  la  suite  d’un  rapport 
de  M.  Le  Noir,  l’Académie  de  Médecine  a 
adopté  le  vœu  suivant  : 

«  La  Commission  de  l’alimentation,  estimant 
que  la  question  du  rationnement  alimentaire 
a  une  importance  fondamentale  en  ce  qui 
concerne  la  santé  des  enfants,  des  adolescents 
et  des  malades. 

«  Emet  le  vœu  :  que  la  Commission  devienne 
permanente,  se  réunisse  régulièrement  et  puisse 
apporter  successivement  à  l’Académie  des 
suggestions  sur  chacun  des  points  qu’elle  aurn 
pu  étudier.  » 

—  Société  de  Médecine  de  Paris.  — 
La  Société  de  Médecine  de  Paris  reprendra 
ses  séances  le  samedi  26  octobre  à  17  heures 
(salle  Pasteur),  60,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 
Enseignement  de  la  médecine  coloniale.  — La 
XXXV®  série  d’étbdes  pour  la  ,  préparation 
au  diplôme,  de  Médecin  colonial  de  l’Université 


de  Bordeaux  et  au  brevet  de  la  Marine  mar¬ 
chande  aura  lieu  du  4  novembre  au  14  dé¬ 
cembre  1940. 

Le  cours  est  ouvert  et  le  diplôme  est  délivré  ; 

a)  Aux  docteurs  en  médecine  français  ; 

b)  Aux'fétrangers  pourvus  du  doctorat  uni¬ 
versitaire,  mention  Médecine,  ou  d’un  diplôme 
médical  dont  l’équiV/alence  avec  le  doctorat 
universitaire  français,  mention  Médecine,  aura 
été  admise  par  la  Faculté  de  Médecine  et  de 
Pharmacie  de  Bordeaux  ; 

c)  Aux  étudiants  en  médecine  pourvus  de  ' 
16  inscriptions  (A. R.)  ,et  de  20  inscriptions 
(N.R.) 

d)  Aux  interries  des  hôpitaux  à  quelque 
degré  qu’ils  soient  de  leur  scolarité. 

Pour  programme  et  renseignements,  s’adresser 
au  Secrétariat  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Bordeaux,  place  de  la  Victoire,  Bordeaux. 

'  —  Comité  pour  l’enseignement  et  le 
progrès  de  l’hygiène  sociale.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  SicARD  DE  Plauzoles  fera,  le  lundi  11  no¬ 
vembre  1940,  à  1*4  heures,  à  l’Institut  Alfred- 
Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  une 
conférence  sur  :  Quelques  causes  de  dégénéres¬ 
cence. 


Opothérapie 

Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

.1  l’Hémoglobînc  Tivantc 

Renrerme  intacie»  les  Substances  Minimal:’ 
.lu  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELtE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Ph.rmocte,  9,’  Rue  Peul-Baudry,  PARIS  (8') 
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,  —  L’Association  médicale  mutuelle  des 
départements  de ,  Seine  et  Seine-et-Oise 
(Association  Lagoguey)  a  repris,  à  xon  siège 
administratif,  116,  rue  Rambuteau,  Paris  (1«0; 
son  fonctionnement  normal,  dans  les  conditions 
fixées  par  sa  dernièré  assemblée  générale. 

—  Association  amicale  des  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Le 
Comité  de  l’Association  amicale  des  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris  communique 
1“  L’Assemblée  générale  pour  1940 .  est,  du 
fait  des  circonstances,  remise  à  une  date  ulté¬ 
rieure  ;  2°  le  Bulletin  de  l’Association  paraîtra 
dans  les  plus  courts  délais  possibles.  Des^ 
démarches  sont  entreprises  en  vue  de  cette 
parution  ;  3»  le  Comité  attire  l’attention  sur 
la  perte  de  leur  situation  professionnelle  des 
collègues  démobilisés,  dont  le  domicile  se 
trouve  dans  la  zone  actuellement  interdite. 
11  demande  à  ces  collègues  de  se  faire  connaître, 
et,  d’autre  part,  il  prie  les  personnes  susceptibles 
de  donner  des  renseignements  sur  des  situations 
éventuelles  et  provisoires  de  remplacement 
de  vouloir  bien  les  communiquer  au  siège,  de 
l’Association  :  Librairie  Arnette,  2,  rue  Casimir- 
Delavigne  (6®).  Tél.  :  Danton  09-60. 


—  Comité  national  de  l’Enfance.  Yœa. 
—  «  La  Commission  de  l’alimentation  du 
Comité  national  de  l’Enfance,  réunie  sous  la 
Résidence  du  P^  Marfan  le  25  septembre  1940,- 
croit  devoir  attirer  l’attention  des  Pouvoirs 
publics  sur  la  nécessité  de  renouveler  les  stocks 
de  lait  concentré  et  de  lait  en  poudre,  destinés 
aux  enfants  et  aux  malades. 

Pour  faciliter  la  réalisation  de  cette  mesure, 
les  laits  concentrés  et  les  poudres  de  lait  devront 
pouvoir  être  préparés  avec  du  lait  demi-écrémé. 


Il  y  aurait  donc  lieu  de  revenir  sur  les  mesures 
restrictives  du  décret  du  26  août  1940,  auto-j^ 
risant  exclusivement  la  préparation  du  lait'' 
sec  avec  du  lait  totalement  écrémé.  le 

Pour  éviter  que  ces  produits  ne  soiem;' 
détournés  de  leur  destination,  il  conviendrai^v^ 
de  n’en  permettre  la  vente  que  dans  les  phar-V^ 
macies  et  sur  prescription  médicale,  renou- 
velable  après  un  court  délai.  » 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  René,  d’Essonnes 
(Seine-et-Oise),  où  il  a  exercé  pendant  trente- 
quatre  ans,  décédé  le  21  septembre  à  l’Hôtel- 
Dieu  de  Beaune  et  inhumé  dans  le  caveau  de 


LA  SOCIETE  D'APPLICATIONS 
PHARMACODYNAMIQUES 


L'UNION  CHIMIQUE 
ET  BIOLOGIQUE 


informent  MM.  les  Médecins  qu’ils  peuvent  prescrire 

dans  toute  la  France 


CsrcriA  [et  ses  dérivés 

Mitosyl 

DinitrSl  et  Opo-Dinitra 

locasine 

Rhocya 

Er/thra 

Corydrane 

Phylla 

Rhinalator 

Zone  non  occupée  :  POMTGIBAUD  (Puy-de-Dôme) 

Zone  occupée  : 

39,  bd  de  laTour-Maubourg  |  |  5  et  7,  rue  Claude-Decaen 
PARIS  (Vll“)  I  PARIS  (XllO 
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famille  à  Ivry-en-Montagne  (Gôte-d’Or)  ;  du 
D'’  Gasztowtt,  de  Nantes,  décédé  le  27  août 
dans  sa  89®  année  ;  du  René  Hélot,  niédecin 
honoraire  des  hôpitaux  de  Rouen,  de  Mlle  Ger¬ 
maine  Dreyfus-Sêe,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  ex-chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris  ;  du  D*'  E.  Joltrain, 
ancien  chef  de  clinique  et  de  laboratoire  à 
l’hôpital  Cochin  ;  du  Franck  Baraduc, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  médecin 
consultant  à  Châtel-Guyon. 

—  Le  livre  d’or  du  Corps  médical  fran¬ 
çais.  —  Nous  apprenons  la  mort  du  Mar¬ 
cel  Ferradou,  de  Niort  (Deux-Sèvres),  tombé 
au  champ  d’honneür  le  21  mai  1940,  à  Regnan- 
ville  (Pas-de-Calais),  et  celle  du  D''  de  Mon- 
TALENT,  de  Pierrefonds  (Oise),  mort  pour  la 
France. 


cuns  (M.-J.),  méd.  lieut.-colonel  ;  Gayot  (P.-L.)’ 
méd.  lieut.-colonci  ;  Hervier  (F.-F.),  ■  méd. 
commandant  ;  Giudicelli  (D.-J.),  méd.  comin.  ; 
Lacaze  (M.-E.),  méd.  comm.  ;  Calandreau  (P.- 
L.),  méd.  comm.  ;  Laveau  (M.-E.),  méd.  comm.  ; 
Jeansotte  (B.-A.),  méd.  comm.  ;  Stéfani  (V.), 
méd.  comm,  ;  Dejean  (J.-M.),  méd.  comm. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


CARTE  DU  COMBATTANT 

Arrêté  du  23  moi  1940,  modifiant  et  complétant  l’ar¬ 
rêté  du  3  juillet  1933,  modifié  et  complété  par  ceux 
des  2  juin  1938  et  24  mai  1939. 


Légion  d’honneur  (Réserves).  Service 
de  Santé.  Médecins.  —  Par  arrêté  du  17  sep¬ 
tembre  1940,  sont  inscrits  au  tableau  spécial 
pour  le  grade  d'officier  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  des  réserves,  les  officiers  dopt  les  noms 
suivent  : 

MM.  Jambon  (H.-E.),  méd.  lieut.-colonel  ; 
Laporte  -(C.-F.),  méd.  lient.  -  colonel  ;  Des- 


Article  premier.  —  A  titre  exceptionnel,  demeu¬ 
reront  valables  pendant  une  durée  qui  expirera  six, 
mois  après  la  date  de  cessation  des  hostilités,  te 
cartes  du  combattant  du  modèle  déterminé  par  l’ar¬ 
rêté  du  3  juillet  1933  et  ayant  plus  de  cinq  ans  de 

Art.  2.  • —  Le  directeur  de  l’office  national  des  m». 
tilés,  combattants,  victimes  de  la  guerre  et  pupilles 
de  la  nation  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

iJ.  O.  27  mai  1940.) 


lABORATOIRE  DES  FEDMEHTS  DU  DETHEPENIED.ID  RUE  CLAPEVRON.PARIS 


COHPRIHE5 

POUDRE 
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CORRESPONDAINTCE 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Conditions  à  remplir 
par  un  Docteur  en  médecine, 
pour  faire  des  remplacements 
Je  me  vois  obligé  de  cesser  d’exercer  à  X..., 
où  mon  jeune  confrère,  officier  de  réserve  non 
mobilisé,  n’a  jamais  cessé  d’exercer,  et  où  la 
majeure  partie  de  ma  clientèle,  composée  de 
familles  de  marins  et  d’ouvriers  de  l’aviation 
maritime,  est  partie  avec  la  base  aériefine  de 
X...  ;  c’est  une  situation  de  fait  contre  laquelle 
je  ne  puis  rien,  Je  crois. 

Mais  d’autre  part,  le  décret  de  septembre 
1939  m’interdit  d’ouvrir  ailleurs  un  cabinet.  Je 
me  trouve  donc  dans  cette  situation  que,  mo¬ 
bilisé,  les  dispositions  qui  avaient  pour  but  de 
conserver  ma  clientèle,  non  seulement  n’ont 
pas  eu  ce  résultat,  mais  m’empêchent  de  me 
refaire  une  situation  ailleurs. 

Dans  ces  condition.s,  j’ai  l’intention  de  faire 
momentanément  des  remplacements.  Je  n’ai 
plus  sous  la  main  les  articles  du  Concours  trai¬ 
tant  des  précautions  à  prendre  dans  la  rédac¬ 
tion  des  contrats  de  remplacement.  Pourriez- 


vous  me  les  rappeler,  ou  bien  me  rédiger  un 
modèle  type,  me  dire  s’il  doit  être  rédigé  sur 
papier  libre,  enregistré,  si,  étant  docteur  en 
médecine,  le  médecin  remplacé  ou  moi-même 
avons  une  autorisation  à  demander. 

T. 

RÉPONSE 

En  ce  qui  concerne  les  remplacements,  un 
docteur  en  médecine,  habilité  à  exercer  en 
France,  n’a  aucune  autorisation  à  soliiciter  ni 
du  préfet,  ni  du  maire.  Seuls,  les  étudiants  en 
médecine  doivent  obtenir  l’autorisation  préfec¬ 
torale. 

Faites  un  écrit  avec  le  confrère  que  vous 
remplacez,  écrit  qui  peut  ne  consister  que 
dans  un  échange  de  lettres.  Ainsi  vous  fixez  les 
conditions  pécuniaires  du  remplacement,  la 
durée,  les  fonctions  que  vous  aurez  à  remplir. 
Enfin,  vous  prenez ,  l’engagement  de  ne  pas 
vous  installer  pendant  une  durée  de  dix  an¬ 
nées  et  dans  un  rayon  de  30  ou  50  kilomètres 
du  lieu  où  vous  avez  fait  ledit  remplacement. 
La  Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  vient 
de  décider  que  cet  engagèmênt  est  parfaite¬ 
ment  valable. 

D’ailleurs,  nous  restons  toujours  à  votre  dis¬ 
position  et  à  celle  du  confrère  que  vous  rem¬ 
placerez,  pour  VOUS  ' donner  tous  renseigne¬ 
ments  utiles. 
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Les  postes  que  doivent  abandonner  les  étrangers 
ne  devraient'ils  pas  être  réservés  aux  praticiens 
évacués  de  force  7 

Resté  à  Dunkerque  en  mai  dernier,  j’ai  assisté 
à  la  destruction  systématique  de  la  ville.  A  l’hô¬ 
pital,  avec  deux  confrères,  les  seuls  qui  soyons 
restés,  nous  avons  opéré  nuit  et  jour.  Dunker¬ 
que  n’est  plus  que  ruines.  Avec  l’incendie  de' 
mon  immeuble,  j’ai  perdu  tout  ce  que  j’avais  ac¬ 
cumulé  pendant  22  ans  de  vie  professionnelle, 
matériel,  bibliothèque,  installation  radiographi¬ 
que,  notes  personnelles,  etc.  Treize  de  mes  con¬ 
frères  ont  partagé  mon  sort.  A  55  ans,  après 
deux  guerres,  je  dois  tout  recommencer  une  fois 
de  plus. 

Cependant  un  décret-loi  m’interdit  toute. ins¬ 
tallation  nouvelle.  Et  c’est  pour  cela  que  je  vous 
écris.  Puis-je  aujourd’hui  ouvrir,  ici  ou  ailleurs, 
un  cabinet,  où  je  pourrai  continuer  à  exercer  de¬ 
main,  lorsque  le  traité  de  paix  sera  signé  ? 

J’ai  rejoint  depuis  quelques  semaines  ma  fa¬ 
mille,  installée  à  D.  J’avais  dû  y  transporter  ma 
femme,,  dans  un  état  très  grave  ;  malgré  les  évé¬ 
nements  sa  santé  s’est  un  peu  améliorée,  mais  le 
Nord  lui  reste  interdit  à  jamais. 

Et  je  pense  aux  nombreux  cabinets  qui  vont 
être  abandonnés  par  tous  ces  étrangers  installés 


en  France,  à  Paris  surtout  ;  ne  pouiTaient-üs 
pas  être  réservés  par  priorité  aux  médecins  si¬ 
nistrés  ? 

D'  L. 


Certes,  votre  situation  est  angoissante  et 
bien  digne  d’intérêt.  Vous  avez  raison  de  sug¬ 
gérer  que  tous  les  postes  actuellement  occupés 
par  des  étrangers,  lesquels  devront  cesser  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  selon  les  termes  de  la  loi 
du  16  août  dernier,  devraient  être  l  éservés,  par 
priorité,  à  nos  malheureux  confrères,  qui  ont  dû 
abandonner  à  tout  jamais  leur  ancien  domicile. 
Aussi,  cherchez  la  localité  où  vous  pourriez 
'vous  installer.  Faites  ensuite  une  visite  au  pré¬ 
sident  ou  secpétaire  du  syndicat  local,  pour  vous 
entendre  avec  eux.  Car  si  vous  créez  un  poste, 
le  décret  du  20  mai  1940  vous  oblige  à  solliciter 
l’autorisation  du  préfet,  lequel  demandera  l’avis 
du  syndicat  local. 

Si  vous  remplacez  un  confrère  décédé,  ou  qui 
ne  veut  plus  exercer,  ou  un  étranger  qui  doit 
partir,  vous  prenez  une  suite  et  n’avez  pas  d’au¬ 
torisation  à  demander,  du  moment  où  vous  ne 
créez  pas  de  poste. 
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PROPOS  DU  JOUR 


LE  RETOUR 

Il  a  fallu  la  défaite,  il  nous  a  fallu  tomber 
à  genoux  pour  que  nous  consentions  à  nous 
apercevoir  que  nous  tombions,  en  réalité,  de¬ 
puis  longtemps.  G  est  généralement  au  bord  de 
l’abîme  que  la  France  se  ressaisit  et  remet  de 
l’ordre  dans  sa  maison.  Cette  fois  le  réflexe 
sauveur  n’a  pas  joué,  et  nous  nous  sommes 
retrouvés  au  fond.  Ce  qui  prouve  que  nous 
avions  perdu  jusqu’à  l’instinct  de  la  conser¬ 
vation  et  que,  suivant  la  règle  universelle  dans 
le  monde  des  vivants,  si  nous  n’agissons  pas 
tout  de  suite  et  avec  énergie,  nous  ne  pouvons 
plus  que  mourir. 

Un  individu,  une  famille,  une  classe  sociale 
peut  se  résoudre  à  la  mort  lorsque  tout  ce  qui 
faisait  sa  raison  de  vivre  est  détruit.  Il  est  cer¬ 
tain  que  plus  d’un  d’entre  nous  y  a  pensé  et  au¬ 
rait  sans  regrets  suivi  l’exemple  de  ce  chirur¬ 
gien  renommé  qui,  à  l’entrée  des  ennemis  dans 
Paris,  se  suicida.  Il  y  a  une  incontestable  crâ- 
nerie  dans  un  tel  geste,  quelque  chose  comme 
la  bravade  d’un  désespéré.  On  s’ensevelit  sous 
les  ruines  d’un  édifice  spirituel  tout  aussi  vala- 
blerrient  que  sous  les  décombres  d’une  ville. 
C’est,  encore  que  théâtrale,  la  façon  la  plus  ef¬ 
fective  de  pérenniser  une  protestation  et  sans 
doute  un  défi.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  vitu¬ 
pèrent  la  lâcheté  du  suicide  ;  ce  suicide-là  a 
quelque  chose  en  soi  que  Coimeille  eût  aimé.  Et 
pourtant,  j’admettrais  plus  volontiers  ce  geste 
chez  un  amoureux  déçu  que  chez  un  patriote 
terrassé  par  la  défaite  de  son  pays.  Celui-là 
porte  en  lui  seul  le  bilan  sentimental  qui  l’a 
mçné  à  sa  détermination  et  seul  peut  en  faire 
le  décompte  ;  celui-ci,  en  partant,  laisse  aux  au¬ 
tres  tout  un  passif  dont  il  n’a  fait  que  déchar¬ 
ger  ses  propres  épaules  ;  geste  égoïste  dans  sa 
grandeur.  - 

Restent  en  outre  tous  ceux  qui  n’ont  pas  pris 
ce  parti  de  mourir  pour  quelque  raison  que  çe 
soit,  et  qui  vivent.  Et  restent  avec  eux  tous  ceux, 
les  vieillards,  les  très  jeunes,  les  infirmes  qu’ils 
ont  eux-mêmes  pris  en  charge.  Reste  en  somme 
un  peuple,  et  un  peuple,  à  travers  les  pires  ca¬ 
taclysmes  humains,  ne  meurt  pas.  Pour  nous 
tous,  le  devoir  actuel  c’est  de  détourner  le  des¬ 
tin  qiii  a  mené  ce  peuple  là  où  il  est  et  menace 
de  le  courber  plus  bas  encore.  De  ce  peuple  il 
s’agit  de  refaire  une  nation. 


A  LA  TERRE 

Ce  n’est  pas'  une  mince  besogne  ;  mais  ce  n’est 
pas  non  plus  une  besogne  surhumaine.  L’éxem- 
ple  n’est  pas  si  lointain  d’un  peuple  écrasé  qui 
a  relevé  la  tête. 

Et  qu’aucun  de  nous,  surtout,  ne  murmure  les 
mots  accablés  et  détestables  de  passivité  :  «  Que 
puis-je  faire  ?»  Ce  cjue  nous  pouvons  faire  ? 
Autant  sans  doute,  chacun  de  nous,  que  n’im¬ 
porte  lequel  de  nos  hommes  d’Etat  actuels  plus 
accaparés  par  la  liquidation  du  passé  que  par  le 
bâtissement  de  la  France  de  demain.  Et  certai¬ 
nement  plus,  et  certainement  beaucoup  si  nous 
nous  y  mettons  tous,  médecins  praticiens  fran¬ 
çais,  qui  avons  un  poste  hors  de  pair  pour  agir 
sur  nos  compatriotes.  Quelques  centaines  de  misr 
sionnaires  disséminés  dans  le  continent  asiatique 
font  sentir  leur  influence  sur  des  centaines  de 
millions  d’hommes  jaunes  éloignés  d’eux  par 
leur  ascendance,  leurs  coutumes  et  toute  leur 
biologie  même.  Que  ne  pourraient .  faire  en 
France  vingt-cinq  mille  missionnaires  devant 
qui  toutes  les  portes  s’ouvrent  et  qui  sauront, 
s’ils  ont  la  foi,  se  faire  ouvrir  tous  les  cœurs. 

L’essentiel,  c’est  de  refaire  la  France,  au  phy¬ 
sique  comme  au  moral,  et  de  mener  le  travail 
d’ensemble,  sûr  un  plan  qui  rallie  tous  les  bons 
vouloirs. 

A  cet  égard,  les  premières  tentatives  du  Gou¬ 
vernement  méritent  d’être  examinées  ici. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  se  trouve  en  France  un 
seul  médecin  pour  discuter  à  la  fois  l’urgence 
et  l’excellence  de  la  loi  contre  l’alcoolisme.  Il 
y  a  des  années  quq  cette  indication  thérapeu¬ 
tique  est  posée,  et  que  toutes  les  assemblées  de 
médecins,  depuis  l’Académie  jusqu’aux  Syndicats 
de  praticiens,  ont  dénoncé  le  péril.  Mais  des 
intérêts  personnels  et  sordides,  joignant  la  ra¬ 
pacité  des  uns  aux  ambitions  électorales  des 
autres  et  par  l’abject  truchement  commun  du 
bistrot,  mettaient  obstacle  à  l’action  nécessaire. 
Aujourd’hui,  c’est  chose  faite.  Il  reste  à  souhai¬ 
ter  que  la  mise  en  œuvre  égale  en  netteté  et  en 
décision  le  texte  de  loi,  et  que  cette  loi  de  ré¬ 
gime  autoritaire  soit  réellement  pourvue  d’au¬ 
torité.  La  révolution  politique  qui  vient  d’avoir 
lieu  n’aurait-clle  que  ce  résultat,  elle  n’aurait 
pas  été  vaine  et  nous  pourrions  en  attendre  de 
bons  effets. 
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Mais  c’est  d’une  autre  action  que  j’ai  pris  texte 
et  qui  ne  rallie  pas  l’unanimité. 

Le  Gouvernement  se  proclame  décidé  à  ren¬ 
verser  le  sens  de  l’exod'e  dés  populations  et  à 
dépeupler  les  villes  au  profit  des  campagnes. 
Un  premier  texte  de  loi,  véritable  loi  agraire, 
dispose. que  les  terres  laissées  incultes  depuis 
plus  de  deux  ans  par  leurs  possesseurs,  peuvent 
être  affermées  à  des  citoyens  résolus  à  les  met¬ 
tre  en  culture.  D’autres  dispositions  devront  évi¬ 
demment  suivre  pour  réaliser  cétté  nouvelle 
distribution  dés  activités  nationales.  Mais  le 
mouvement  est  d’ores  et  déjà  décleiiché.  C’est 
donc  bien  le  moment  d’examiner  cé  qu’il  vaut  aU 
regard  de.  l’individu  et  de  la  collectivité. 

Tout  autant  que  l’alcbblisme,  la  vie  dans  les 
grosses  agglomérations  modernes  est  néfaste  au 
physique  comme  au  moral  de  l’individu.  Inutile 
d’entrer  dans  des  éinumérations  de  déviations  et 
de  déficiences  pathologiques  :  ne  sriffit-il  pas  de 
rappeler  que  le  citadin  convalescent  d’une  ma¬ 
ladie  aiguë  est  par  réflexe  envoyé  par  nous  à  la 
campagne,  èt  que  c’est  encore  à  là  campague 
qu’il  va  soigner  nombre  de  ses  maux  chroni¬ 
ques  ?  Les  grandes  villes  d’aujourd’hui,  conçues 
Sur  un  plan  monstrueux,  intoxiquent  et  surmé- 
'  nent  l’être  humain  dgns  tous  sés  appareils  :  l’air 
qü’il  rèspire  est  stagnant  et  délétère  ;  les  nour¬ 
ritures  qu’il  y  trouve,  apportées  dé  loin,  sont 
dénaturées  par  la  fraude  ou  les  conditions 
atmosphériques  ;  les  fumées  et  les  poussières 
arrêtent  les  rayons  solaires  et  laissent  foison¬ 
ner  lès  bactéries  ;  le  bruit  des  rues  est  incessant, 
et  les  immeubles,  bâtis  en  matériaux  sonorès,  y 
sürajoutent  lèürs  propres  résonnements.  Partout 
c’est  la  hâte,  l’agitation,  là  nervosité.  Les  con¬ 
currences.  sont  âpres,  les  ambitions  efîrériéés,  la 
lutte  impitoy^able.  Si  Ip  civilisé  moderne  est  de¬ 
venu  ce  fauve  hypocrite  qui  feint  d’observer  les 
lois  en  méditant  de  les  violer,  c’est  à  la  vie  ur¬ 
baine  qu’il  le  doit,  car  plus  une  société  est  dense, 
plus  elle  a  besoin  d!être  policée,  plus  l’individu 
s’y  sent  brimé,  et  plus  il  regimbe.  «  Chacun  pour 
soi  »  est  la  devise  de  beaucoup  de  citadins,  pro¬ 
clamée  dans  la  plèbè,  informulée  chez  d’autrès, 
inconsciente  pour  le  petit  nombre.  Mais  la  seule 
tentative  de  se  faufiler  dans  urm  quèué  au  mé¬ 
tro  où  devant  une  boutique  d’alimentation  n’ést- 
elle  pas'  l’aveu  qü’On  obéit  à  cette  réglé.  Se 
débrouillèr,  «  resquiller  »,  péché  mignon  du 
citadin,  h’est-cè  pas,  au  fond,  dire  en  a-parté  : 
«  Moi  d’abord  »  ? 

Ce  n’est  pas  que  je  tienne  les  campa¬ 
gnards  pour  de  petits  saints  incapables  de  la 
moindre  peccadille.  La  cupidité  èt  le  cynisme 
fleurissent  chez  eux  autant  et  plus  qu’à  la  ville. 
Mais  lorsqu’on,  est  moins  serré  on  a  moins  à 
jouer  des  coudes.  Ét  est-il  rien  comime  un  acte 
qui  se  répète  chaque  jour  et  à  chaque  instant 


pour  entraîner  une  habitude»  et  renforcer  un 
état  d’âme  ? 


La  collectivité  n’a  certes  pas  moins  à  gagner  ■ 
■qU'ê  l’individu  au  retour  à  la  terre. 

L’état  sanitaire  d’abord,  facteur  de  vigueur  et 
de  prospérité  ■  de  la  race.  Oui  !  il  est  des  villa- 
gés  insalubres-,  aux  ruelles  fétides,  aux  nappes 
d’eau  souillées,  aux  maisons  sales  et  peu  claires. 
Mais  on  aperçoit  facilement  le  remède.  Ce  qu’ont 
fait,  au  début  de  la  guerre,  les  Alsaciens  réfu¬ 
giés  dans  le  Périgord,  ce  qu’ont  commencé  de 
faire  pour  les  localités  soudain  surpeuplées  les 
équipes  volontaires  d’ouvriers  du  bâtiment, 
constituées  par  le  Parti  social  de  la  Santé  Pu¬ 
blique  peut  être  refait  et  sans  grands  déploie¬ 
ments  de  finances.  Ôn  peut  fournir,  dans  de 
courts  délais,  aux  citadins  transplantés  à  la  cam¬ 
pagne  des  habitations  saines  et  des  conditions 
de  vie  qui  ne  les  rebutent  pas. 

Et  surtout  ils  trouveront  là  un  champ  de  tra¬ 
vail,  l’élément  primordial  de  leur  relèvement  à 
la  fois  matériel  et  spirituel.  La  terre  de  France, 
même  dans  les  cantons  les  plus  déshérités;  a 
toujours  rioù'fri  celui  qui  ne  renâclait  pas  à  se 
pèncLèr  sur  èîlè.  Lès  chôraèurs  dè  l’industrie 
peuvent,  s’ils  ont  la  bonne  volonté,  devenir  en 
quelques  semaines  des  agriculteurs  èfficiênts. 
L’important  c’est  qu’ils  n’âiënt  pas  bè'rdu,  de¬ 
puis  des  'mois  et  dès  mois  que  certains  d’èntre 
eux  denaeüraient  désœuvrés,  ni  la  confiance  en 
eux-mêmes,  ni  le  respect  d’eüx-mêmes. 

Il  est  à  espérer  que,  durement  secoués  par  la 
défaite,  honjbreux  seront  parmi  ces  Français-là 
ceux  qui  détesteront  du  fond  d’eux-mêmes  une 
organisation  sociale  qui  faisait  d’eux  des  bou¬ 
ches  parasites  et  dèS  braS  ballants.  Qu’ils  aper¬ 
çoivent  seulement  ce  qu’a  d’hUmiliànt  pour  un 
homme  en  pleine  force  de  terfd're  la  main  vers 
le  sècoürs  de  chômage  èt  dè  ne  plus  tenir  sa 
place  parmi  les  rouages  de  la  nation. 

Un  sursaut  de  fièrtê  humaine,  c’est  ce  qu’il 
faut  leur  souhaiter. 

Sans  doute  l’affront  que  nous  dévorons  tous 
en  ce  moment  les  aidera-t-il  à  se  retrouver  et 
à  apporter  de  grand  cœur  leur  Contribution  à 
l’œuvre  de  rénovation  nationale. 

Certains  disent'  que  seule  une  nation  indus¬ 
trialisée  peut  affirmer  àu  dehors  son  prestige 
en  exportant  ses  produits  manufacturés. 

Peut-être,  encore  que  ce  ne  soit  pas  certain. 
Mais  en  tous  cas,  en  Ce  qui  nous  concerne,  c’est 
au  dedans,  eh  nous-mêmes,  que  nous  avons  be¬ 
soin  de  rétablir  notre  prestige. 

Et  le  jour  où  nous  pourrons  montrer  tout 
notre  territoire  mis  èn  valeur,  tous  nos  hommes 
au  travail,  toute  notre  Vitalité  reconquise,  ce 
jour-là  ne  sera-t-il  pas  aussi  ttn  beau  jour  '? 

(k  Latalée. 
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PANARIS  ET  ABCÈS  CORTICAL  DU  REIN 
PROBLÈME  DE  RESPONSABILITÉ  DANS  UN  ACCIDENT  DU  TRAVAIL 


Par  G.  Lepoutre 
Professeur  à  la  Faculté  libre-  de  Lille 


Un  accident  relativement  bénin  (panaris  con¬ 
sécutif  à  l’introduction  d’une  écharde  de  bois 
sous  la  peau  du  doigt)  peut  entraîner  des  consé¬ 
quences  graves  (abcès  cortical  du  rein  ou  phleg¬ 
mon  périnéphrétique  j  opération  importante, 
suites  opératoires  et  convalescence  prolongée). 

Pour  un  médecin  non  prévenu,  ces  deux  affec¬ 
tions  pourraient  paraître  indépendantes,  d’au¬ 
tant  que  la  première  est  guérie  quand  apparaît 
la  seconde.  Il  est  donc  bon  de  connaître  la  pa¬ 
thogénie  des  abcès  corticaux  du  rein  et  de  s’en 
souvenir,  quand  un  de  ces  abcès  survient  après 
un  accident  du  travail.  L’observation  suivante 
in’a  paru  un  exemple  typique,  favorable  à  bien 
fixer  les  idées. 

D...,  40  ans,  entre  dans  mon  service  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint  Philibert,  le  29  mars  1940,  avec  le  dia¬ 
gnostic  d’abcès  périnéphrétique.  Voici  son  his¬ 
toire. 

Le  25  janvier  1940,  au  cours  du  travail,  une 
écharde  de  bois  pénètre  dans  son  index  droit  ; 
à  la  suite  de  ce  petit  incident,  survient  un  pana¬ 
ris  qui  se  complique  d’une  arthrite  purulente  de 
l’articulation  de  la  phalange  avec  la  phalan- 
gine  ;  bref,  un  chirurgien  pratique  l’amputation 
de  l’index  au  niveau  de  l’articulation  métacarpo- 
phalangienne,  le  27  février.  Guérison  per 
primum. 

Le  15  mars,  le  malade  ressent  un  violent  point 
douloureux  dans  la  région  rénale  droite  ;  en 
même  temps  courbatures,  fatigue,  bref  'le  ma¬ 
lade  s’alite  et  on  constate  qù’il  a  40°3.  Cette 
température  persiste  les  jours  qui  suivent.  On 
pratique  des  injections  d’un  vaccin  polyvalent  ; 
la  température  paraît  descendre  et  elle  oscille 
entre  38“  et  38®5.  Cependant,  les  douleurs  de  la 
région  du  rein  droit  deviennent  intolérables  et 
le  malade  entre  à  .l’hôpital. 

C’est  un  homme  amaigri,- d’aspect  fatigué  ; 


il  n’ose  faire  un  rnouvement  de  crainte  d’éveiller 
la  douleur  dans  la  région  du  flanc  droit. 

La  température  est  à  38°3  (le  soir)  et  le  pouls 
à  100 

A  l’examen,  on  perçoit  une  tuméfaction,  fai¬ 
sant  Saillie  en  arrière  dans  la  fosse  lombaire  ; 
elle  descend  jusqu’à  la  ligne  ombilicale  en 
avant,  mais  ses  contours  sont  mal  délimités,  La 
palpation  est  très  douloureuse.  La  masse  est 
immobile  ;  elle  donne  bien  le  contact  lombaire  ; 
il  y  a  de  la  sonorité  en  avant.  Impossible  de  . 
percevoir  de  fluctuation  profonde.  La  peau  est 
de  coloration  normale. 

Les  urines  sont  limpides. 

Mais  sans  attendre,  le  diagnostic  de  phleg¬ 
mon  périnéphrétique  (ou  d’abcès  cortical  du 
rein)  est  porté,  et  on  intervient  le  30  mars. 

Incision  lombaire  classique.  Section  des  mus¬ 
cles  et  du  fascia  ;  la  graisse  périrénale  est  indu- 
durée,  épaissie,  adhérente  au  rein.  Décollement 
de  la  face  postérieure  du  rèin,  sans  résultat.  En 
avant,  un  décollement  prudent  permet  d’èva-. 
cuer  bientôt  un  abcès  renfermant  plusieurs  cuil¬ 
lerées  à  soupe  d’un  pus  bien  lié.  Ce  décollement 
a  séparé  la  capsule  fibreuse  en  avant  du  paren¬ 
chyme  en  arrière,  et  nous  sommes  en  présence 
d’un  gros  abcès  cortical.  Le  doigt  peut  en  explo¬ 
rer  le  fond  irrégulier  et  sanieux.  Drain  et  mè¬ 
che,  mettant  largement  en  conununication  avec 
l’extérieur  le  foyer  septique.  Fermeture  partielle 
de  la  paroi.  . 

Guérison  simple  en  trois  semaines.  Le  malade 
fait  ensuite  une  épididymite  de  même  origine. 

Le  pus  rénal  ensemencé  a  donné  naissance  à 
de  nombreuses  colonies  de  staphylocoque  doré. 

L’urine  ne  renfermait  pas  de  pus.  La  culture 
laisse  pousser  quelques  saprophytes  sans  inté¬ 
rêt. 
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Il  est  inutile  de  refaire  ici  l’étude  complète  des 
abcès  du  parenchyme  rénal.'  La  thèse  de  Motz 
(Paris,  1932)  est  un  exposé  d’ensemble  excellent 
et  donne  la  bibliographie  complète.  J’ai  fait 
plusieurs  publications  sur  ce  sujet,  en  particu¬ 
lier  une  étude  basée  sur  12  observations  en 
1936  (1),  et  depuis  cette  date  bien  d’autres  cas 
se  sont  présentés  à  moi. 

Pour  ce  qui  intéresse  l’objet  de  cette,  courte 
étude,  il  faut  retenir  ceci  : 

Dans  sa  forme  pure,  l’abcès  du  parenchyme 
rénal  est  un  abcès  d’origine  septicémique,  dû 
à  une  infection  lointaine  et  légère,  les  urines 
sont  limpides  et  ne  renferment  pas  de  pus. 

L’origine  est  un  furoncle,  un  anthrax,  un 
panaris.  C’est  de  ce  foyer,  souvent  très  bénin 
d’allure,  que  part  le  microbe  ;  il  se  produit 
une  septicémie,  parfois  bruyante,  souvent  dis¬ 
crète,  et  le  microbe  vient  essaimer  dans  le 
parenchyme  du  rein. 


(1)  Chirurgie  des  voies  urinaires,  (Etudes  clini¬ 
ques),  2»  série.  Chez  Doin,  à  Paris.  1939. 


Cet  abcès,  ou  ces  abcès,  du  parenchyme  ne 
communiquent  pas  avec  les  voies  excrétices  du 
rein.  On  ne  trouve  donc  pas  de  pus  dans  les 
urines.  On  peut  y  rencontrer  le  microbe  en 
cause  (bactériurie) . 

Le  microbe  rencontré  dans  l’abcès  est  celui 
que  l’on  rencontre  dans  l’infection  primitive  ; 
en  cas  de  panaris,  anthrax,  furoncle,  il  s’agit  du 
staphylocoque.  Le  fait  que  notre  malade  n’a  pré¬ 
senté  aucune  autre  infection  que  le  panaris,  que 
son  pus  renferme  du  staphylocoque  à  l’état  pur, 
hous  permet  d’affirmer  que  le  panaris  est  à 
l’origine  de  l’abcès  du  rein. 

Tout  ceci  est  valable  pour  le  phlegmon  péri- 
néphrétique,  qui  pourrait  résulter  de  l’exten¬ 
sion  à  l’atmosphère  adipeuse  de  la  suppuration 
corticale. 

On  conçoit  tout  l’intérêt  de  cette  pathogénie. 
Si  le  panaris  est  dû  à  un  accident  du  travail, 
cet  accident  est  responsable  de  l’abcès  rénal, 
tout  comme  il  le  serait  d’une  extension  locale  du 
panaris,  phlegmon  des  gaines,  de  l’avant-bras, 
etc.  Le  patron,  en  fait  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces,  sont  responsables. 


A  PROPOS  DU  LUMBAGO  TRAUMATIQUE 

par  le  Professeur  J.  Vanverts 


Au  cours  de  tractions  assez  violentes  exer¬ 
cées  sur  un  objet  qui  résistait,  je  n’avais  guère 
ressenti  de  douleurs  dans  la  région  lombaire. 
Ce  fait  eut  lieu  vers  21  heures.  Le  lendemain, 
au  réveil,  je  constatai  que  les  mouvements  de 
flexion  et  de  relèvement  du  tronc  étaient  dou¬ 
loureux,  que  la  douleur  siégeait  dans  les  muscles 
de  la  région  lombaire,  dont  le  palper  était  dou¬ 
loureux,  que  la  marche  était  pénible.  Ces  phé¬ 
nomènes  persistèrent,  tout  en  diminuant  d’in¬ 
tensité,  pendant  ime  huitaine  de  jours,  puis  dis¬ 
parurent. 

De  cette  auto-observation  je  tirerai  quelques 
remarques. 

On  considère  que,  dans  le  lumbago  trauma¬ 
tique,  c’est-à-dire  dans  la  rupture  de  quelques 
fibres  des  muscles  de  la  région  lombaire  sous 
l’influence  d’un  effort  brutal,  inaccoutumé;  l’in¬ 
dividu  ressent  une  violente  douleu»,  abandonne 
le.  fardeau  qu’il  soulevait  et  se  trouve  dans  l’im¬ 
possibilité  absolue  de  continuer  son  travail. 
Les  mêmes  phénomènes  se  produisent  en  cas  de 
hernie  traumatique.  Si  ce  tableau  clinique  n’est 
pas  réalisé  d’une  façon  absolue,  il  n’y  a  ni  lum¬ 
bago,  ni  hernie  traumatiques,  soutiennent  les 
médecins  de  Compagnies  d’assurances  accidents 
du  travail  —  opinion  que  partagent  un  grand 
nombre  d’experts. 


Quelques  faits  m’ont  montré  que  cette  opinion 
était  erronée.  Il  est  malheureusement  impos¬ 
sible,  dans  la  plupart  des  cas,  de  prouver  que, 
immédiatement  après  l’accident,  existaient  des 
troubles  permettant  de  conclure  à  l’origine 
traumatique  du  lumbago  (ou  de  la  hernie  qui 
préexistait  peut-être  à  l’effort,  mais  qui  a  été 
aggravée  par  lüi).  Mon  observation  prouve 
qu’un  lumbago,  peut-être  moyen,  mais  dont  l’ori¬ 
gine  traumatique  est  indiscutable,  peut  exister 
sans  que  le  tableau  clinique  précité  soit  com¬ 
plètement  réalisé. 

L’expert  qui  est  appelé  à  donner  son  avis 
sur  l’origine  traumatique  ou  non  traumatique 
d’un  lumbago  ou  d’une  hernie,  ne  peut  étayer 
cet  avis  sur  des  constatations,  car  à  ce  moment 
les  phénomènfes  ont  disparu  :  les  douleurs  du 
lumbago  n’existent  plus,  la  hernie  persiste, 
mais  les  troubles  douloureux  spontanés  et  pro¬ 
voqués,  qui  ont  accompagné  et  suivi  l’effort,  se 
sont  peu  à  peu  atténués.  L’expert  doit  donc  se 
baser  exclusivement  sur  les  anannestiques  ;  mais 
il  doit  .éviter  —  mon  auto -observation  le  prou¬ 
ve  —  de  rejeter  l’origine  traumatique  d’un  lum¬ 
bago  ou  d’une  hernie  en  se  basant  sur  ce  fait 
que  le  tableau  clinique  dramatique,  qui  s’observe 
d’ordinaire,  n’a  pas  été  complètement  réalisé. 
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L’INTOXICATION  PAR  LE  BROMURE  DE  MÉTHYLE; 
SPÊCIALÈMENT  AU  COURS  DE  SON  EMPLOI  COMME  EXTINCTEUR  D’INCENDIE 


Le  bromure  de  méthyle  est  utilisé  ;  1°  dans 
leé  industries  chimiques  pour  la  préparation 
de  tous  les  composés  méthylés  ;  2°  dans  l’in¬ 
dustrie  des  couleurs  pour  la  préparation  des 
colorants  organiques  méthylés,  en  particulier 
des  couleurs  vertes  dérivées  du  violet  d’ani¬ 
line  et  des  ■  couleurs  bleues  dérivées  du 
rouge .  d’aniline  ;  3°  dans  l’industrie  pharma¬ 
ceutique  pour  la  préparation  de  l’antipyrine  ; 
4°  dans  la  technique  frigorifique  ;  5°  comme 
extincteur  d’incendie. 

Jusqu’en'  ces  dernières  années,  c’était  pres¬ 
que  exclusivement  dans  la  préparation  de  l’an¬ 
tipyrine  qu’avaient  été  signalés  des  accidents 
toxiques.  Actuellement,  le  danger  semble  rési¬ 
der  surtout  dans  le  chargement  des  extinc¬ 
teurs  d’incendie,  réalisé  soit  avec  ce  corps  à 
l’état  pur,  soit  en  mélange  avec  du  tétrachlo¬ 
rure  de  carbone. 

A  ce  titre,  le  bromure  de  méthyle  est  mis 
couramment  entre  les  mains  du  public,  en 
particulier  dans_  les  extincteurs  d’incendie 
pour  automobiles,  d’où  des  dangers  d’intoxi¬ 
cation,  qui  dépassent  le  cadre  de  la  patholo¬ 
gie  professionnelle. 

Les  produits  de  décomposition  de  ce  corps 
à  haute  température  peuvent  être  nocifs  en 
lieu  clos  ;  sinon  leur  dilution  rapide  suppri¬ 
me  le  danger. 

Voici  comment  évoluent  les  accidents,  d’après 
MM.  Duvoir,  Fabre  et  Layani  (1). 

Les  troubles  se  succèdent  et  s’aggravent  sans 
temps  d’arrêt,  sans  discontinuité,  d’une  seule 
tenue,  à  partir  du  moment  où  ils  ont  com¬ 
mencé.  ' 

Mais  ce  début  n’est  pas  immédiat  et  il  existe, 
plutôt  qu’une  phase  de  rémission,  une  phase 
de  latence,  de  durée  variable  de  quelques  heu¬ 
res  à  deux  jours,  pendant  laquelle  le  sujet 
«  médite  ses  accidents  »,  ainsi  que  cela  s’ob¬ 
serve  dans  l’apoplexie  séreuse  des  arséno- 
benzoliques. 

La  séméiologie  est  riche,  polymorphe  ;  elle 
traduit  non  une  polynévrite  sensitivo-motrice, 
comme  il  est  classique  de  l’admettre,  mais  une 
irritation  diffuse  du  névraxe,  et  plus  particuliè¬ 
rement  de  l’encéphale.  On  peut  cependant  dis¬ 
tinguer  deux  grands  groupes  de  symptômes  : 
le  premier  est  en  rapport  avec  l’irritation  des 
sphères  sensorielles  ;  le  deuxième  est  dû  à 
l’irritation  des  sphères  sensrtivo-motrices. 

La  céphalée  ouvre  la  scène  :  elle  est  cons¬ 


(1)  Le  Médecin  d’usine,  mars  1939. 


tante,  précoce,  plus  ou  moins  violente  et  s’ac¬ 
compagne  très  vite  de  vertiges.  Plus  ou  moins 
rapidement  se  constitue  un  état  d’ébriété  spé¬ 
cial  avec,  démarche  titubante  et  vomissements 
abondants,  faciles,  répétés.  Rien  n’y  manque, 
ni  les  troubles  de  la  parole  qui  est  lente  et 
embarrassée,  ni  le  dérobement  subit  des  jam¬ 
bes  avec  chute,  trouble  assez  voisin  de  la  ca- 
taplexie,  et  qui  paraît  dû  à  une  sidération 
brusque  du  tonus  musculaire  d’origine  sym¬ 
pathique.  Cet  état  d’ivresse  pourrait  d’autant 
plus  prêter  à  erreur  avec  une  ivresse  alcooli¬ 
que  que  le  malade  tombe  rapidement  dans  un 
état  de  somnolence  assez  voisin  du  'coma. 
Cependant,  dans  certains  cas,  existe  une  dis¬ 
socialisation  ^i  retient  l’attention  :  lés  troubles 
visuels,  simple  amblyopie  transitoire  au  début, 
peuvent  confiner  à  l’amaurose  bien  plus  sou- 
'  vent  que  la  conscience  ne  s’obnubile.  Le  fond 
d’œil  reste  normal  ;  mais,  à  la  convalescence, 
ou  quelquefois  isolément,  peut  apparaître  une 
paralysie  de  l’accommodation,  plus  souvent  en¬ 
core,  un  scotome  central.  Les  troubles  du  lan¬ 
gage  peuvent  de  même  aboutir,  plus  ou  moins 
rapidement  à  l’aphasie  presque  totale. 

Les  manifestations  de  la  sphère  sensitivo- 
motrice  frappent  par  leur  ampleur,  leur  bru¬ 
talité  et  souvent  aussi  leur  sévérité.  Ce  sont 
tantôt 'des  paralysies,  tantôt  des  crises  éclamp- 
tiquqs,  tantôt  les  deux  à  la  fois.  Les  paralysies 
sont  totales,  frappant  d’emblée  la  totalité  du 
membre  ;  elles  sont  flasques  et  réalisent  des 
types  variables  :  monoplégie,  paraplégie,  etc... 
Brutales  dans  leur  apparition,  presque  tou¬ 
jours  résolutives,  souvent  précédées  de  four¬ 
millements  ou  de  douleurs  excruciantes  de 
type  radiculaire,  elles  ne  sont  pas  sans  ana¬ 
logie  clinique  avec  celles  de  la  maladie  de 
Heine-Medin. 

Une  preuve  importante  de  l’atteinte  encé¬ 
phalique  au  cours  de  l’intoxication  par  le 
bromure  de  méthyle  réside  dans  la  fréquence 
et  la  sévérité  des  crises  convulsives.  Celles-ci 
peuvent  affecter  tous  les  types  :  tantôt  se¬ 
cousses  tonico-cloniques  localisées,  réalisant  le 
type  de  l’épilepsie  partielle  continue,  tantôt 
et  fréquemment,  épilepsie  généralisée  qui  peut 
ne  pas  se  renouveler,  mais  qui,  le  plus  sou¬ 
vent  se  répète,  aboutit  à  un  état  de  mal  et  à 
la  mort  dans  le  coma. 

MM.  de  Gaulejac  et  Dervillée  (1)  ont  attiré 


(1)  Gaz.  heid.  des  sc.  médicales  de  Bordeaux, 
5  mars  1939. 
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l’attention  sur  l’importance  et  même  la  gravité 
que  peuvent  revêtir  (dans  certains  cas,  les  ma¬ 
nifestations  cutanées  occasionnées  par  les  va¬ 
peurs  de  bromure  de  méthyle. 

Les  brûlures  ainsi  réalisées  semblent  pou¬ 
voir  être  rapprochées  de  celles  que  produisent 
certains  gaz  vésicants  (tel  que  le  sulfure 
d’éthyle  dichloré)  et  s’expliquent  facilement 
en  vertu  de  l’affinité  du  bromure  de  méthyle 
pour  les  lipoïdes  de  la  peau,  U  faut  toutefois 
reconnaître  que  l’action  agressive  des  vapeurs 
de  bromure  de  méthyle  est  beaucoup  moins 
intense.  Si  les  téguments  peuvent  être  inté¬ 
ressés,  il  en  est  de  même  des  muqueuses,  et 
en  particulier  des  muqueuses  oculaires. 


L’évolution  des  accidents  se  fait,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  sans  ordre,  sous  forme  de  bouf¬ 
fées  d’allure  résolutive.  Habituellement  les 
cas  graves  ont  une  marche  rapide.  Quand 
les  manifestations  traînent  en  longueur,  la 
guérison  peut  être  espérée,  et  lorsqu’elle  se  v 
produit,  elle  qst  ordinairement  complète  et  . 
totale.  Cette  résolution  complète  des  troubles, 
et  mieux  encore  la  notion  d’une  intoxication 
par  le  bromure  de  méthyle,  permettront  d’écar¬ 
ter  le  diagnostic  de  sclérose  en  plaques  que, 
dans  certains  cas,  l’affection  peut  parfaitement 
simuler. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  certaines  obs¬ 
curités  régnent  encore  en  ce  qui  concerne  la 
possibilité  de  retrouver  le  toxique  dans  les 
viscères,  lorsque  le  sujet  a  succombé  en  dehors 
de  l’atmosphère  nocive.  Rappelons  qu’en  de¬ 
hors  de  toute  intoxication  et  de  tout  traite¬ 
ment  bromuré,  des  bromures  peuvent  être  dé¬ 
celés  en  quantité  non  négligeable  dans  l’urine 
et  dans  la  salive/  ;  on  les  trouve  aussi  en  très 
faible  quantité  dans  les  matières  fécales. 

A 

MM.  de  Gaulejac  et  Dervillée  précisent  les 
règles  prophylactiques  suivantes,  en  ce  qu’elles 
concernent  le  remplissage  des  extincteurs,  leur 
vérification,  leur  emploi. 

Aucune  réserve  de  bromure  de  méthyle  (en 
bouteilles)  ne  peut,  en  principe,  séjourner  à 
l’intérieur  de  l’atelier  de  remplissage.  Toutes 


'les  manipulations  doivent  être  exécutées  sous 
une  hotte,  maintenue  constamment  en  dépres¬ 
sion  par  rapport  au  local  dans  lequel  se  tien¬ 
nent  les  hommes  chargés  du  travail.  Les  va¬ 
peurs  émises  étant  lourdes,  et  se  concentrant, 
de  ce  fait,  dans  les  parties  basses  des  instal¬ 
lations,  il  convient  de  pratiquer  leur  aspira¬ 
tion  à  l’aide  de  pompes  ou  de  ventilateurs, 
au-dessous  des  appareils  de  remplissage,  afin 
de  faciliter  leur  expulsion.  Dans  les  installa¬ 
tions  modernes,  le  remplissage  est  ef¬ 
fectué  grâce  à  l’action  combinée  du  vide  ' 
existant  à  l’intérieur  des  appareils  et  de  la 
pression  donnée,  à  l’ouverture  des  vannes,  par 
la  colonne  de  liquide  extincteur.  Rappelons 
que  la  manipulation  du  bromure  de  méthyle 
est  interdite  dans  les  formations  de  l’Armée 
de  l’Air  :  le  chargement  des  appareils  utilisant 
ce  produit  incombe  aux  constructeurs. 

Les  extincteurs  seront  vérifiés  régulièrement, 
quant  au  poids  et,  au  bon  état  de  leurs  divers 
éléments.  Toutes  précautions  seront  prises 
pour  qu’ils  ne  puissent  pas  fonctionner  intem¬ 
pestivement  au  cours  des  transports.  On  aura' 
soin  de  <  stocker  »  lés  appareils  sur  des  éta¬ 
gères,  le  plus  près  possible  du  sol,  dans  les 
magasins  situés  au  rez-de-chaussée  et  très  lar¬ 
gement  ventilés,  surtout  dans  les  parties  bas¬ 
ses.  Des  masques  respiratoires  seront  distri- 
'bués  aux  ouvriers,  qui  procéderont  aux  répa¬ 
rations  en  cas  de  fuite.  Il  faudra  soigneuse¬ 
ment  empêcher  tout  contact  du  liquide  extinc¬ 
teur  avec  les  téguments. 

Au  cours  de  l’utilisation  des  extincteurs,  on 
doit  éviter  de  se  tenir  à  proximité  immédiate 
du  foyer,  ainsi  que  dans  les  parties  déclives. 
Dès  que  le  feu  est  éteint,  une  ventilation  éner¬ 
gique  devra  être  assurée  pour  renouveler  l’at¬ 
mosphère  du  local. 

Il  y  a  lieu  d’opérer  une  sélection  médicale 
parmi  Les  ouvriers  exposés  à  la  manipulation 
des  extincteurs  à  base  de  bromure  de  méthyle. 
Il  faut,  en  particulier,  éliminër  tous  ceux 
qui  présentent  une  certaine  susceptibilité  de 
l’appareil  respiratoire. 

Si  de  telles  notions  ont  un  intérêt  tout  spé¬ 
cial  pour  les  fabricants  d’extincteurs  d’incen¬ 
die,  elles  doivent  également  être  connues  du 
public  lui-même,  en  raison  de  la  diffusion, 
très  grande  à  l’heure  actuelle,  des  appareils 
à  base  de  bromure  de  méthyle. 

G.  Fischer.  • 
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LE  VIN,  ÉTUDE  PHYSIOLOGIQUE 
Usage  et  abus  du  vin 


Secondant  les  efforts  du  gouvernement  du 
Maréchal  Pétain  dans  la  lutte  contre  l’alcoolis¬ 
me,  l’Académie  de  Médecine  a  entendu  ces 
temps  derniers  sur  cette  importante  question  / 
une  série  de  rapports  de  MM.  Lapicque,  Lai- 
gnel-Lavastine,  H.  Martel  et  Fourneau.  Nous 
donnons  ci-après  le  résumé  d’une  intéressante 
étude  physiologique  de  M.  Fourneau,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  présentée  par  lui  à  la  Commis¬ 
sion  du  Vin  de  l’Académie.  ^ 

Rapport  de  M.  Fourneau 

.Ayant  rappelé  que  l’usage  modéré  du  vin 
n’offre  aucun  inconvénient  démontrable,  le- 
professeur  Fourneau  .note  que  tout  le  problème 
consiste  à  établir  où  finit  l’usage  modéré  du 
vin,  et  où  commence  l’abus.  En  d’autres  termes, 
quelle  quantité  de  vin  peut  boire,  journelle¬ 
ment,  un  adulte,  sans  inconvénient  individuel 
ou  social  ?  Pour  définir  ce  chiffre,  l’auteur  fait 
un  exposé  du  cycle,  dans  l’organisme,  de  l’al¬ 
cool  ingéré,  et  des  données  fournies  par  -la 
recherche  de  l’alcool  dans  le  sang. 

I.  Cycle,  dans  l’organisme,  de  l’alcool  ingéré. 

a)  Absorption.  —  L’alcool  ingéré  est  absor¬ 
bé  très  rapidement  par  la  muqueuse  gastrique 
et  la  muqueuse  intestinale.  L’absorption  est 
complète  en  une  heure  et  demie  en  moyenne. 
Elle  est  plus  rapide  lorsque  le  liquide  alcoo¬ 
lique  est  pris  à  jeun. 

b)  Excrétion.  —  Une  très  petite  fraction 
seulement  de  l’alcool  ingéré  est  excrétée  : 
10  p.  100  au  plus.  Tout  le  reste,  soit  90  p.  100 
environ,  se  répand  dans  le  sang  et  les  tissus 
pour  y  être  oxydé.  (Atwater  et  Benedict,  1902  ; 
Yoeltz  et  Baudrexel,  1911.) 

La  faible  fraction  éliminée  s’évacue  : 

1°  Par  les  poumons  (2  à  4  p.  100),  propoi-- 
lion  accrue  par  l’accélération  du  rythme  res¬ 
piratoire  pendant  le  travail  musculaire  ; 

2"  Par  les  reins  (1,5  à  1.3  p.  100),  mais  une 
partie  est  réabsorbée  au  niveau  de  la  vessie. 
(.Xicloux  et  Nowicka,  1913.) 

L’alcool  n’est  pas  excrété  par  la  sueur  ni  par 
les  selles.  (Hanzlik  et  Collins,  1913.) 

c)  Répartition  dans  les  tissus.  —  L’alcool 
non  éliminé  se  répartit  dans  les  tissus.  Immé¬ 
diatement  après  l’absorption,  l’imprégnation, 
par  ordre  d’importance  décroissante,  est  la  sui¬ 
vante  :  sang,  foie,  muscles,  cerveau.  Mais  un 
peu  plus  tard,  l’ordre  se  modifie  et  le  cerveau 


devient  lé  plus  riche,  les  tissus  graisseux  se 
chargeant  lentement,  mais  retenant  l’alcool  plus 
longtemps.  (Vollmering,  1912.) 

L’alcool  passe  rapidement  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  et  y  persiste  longtemps  [dix 
jours  dans  certains  câs].  (Lenoble  et  Daniel, 
1917.) 

d)  Oxydation  de  l’alcool.  —  90  à  98  i%  de 
l’alcool  ingéré  sont  oxydés  dans  l’organisme 
en  C02  et  lUO.  (Atwater  et  Benedict,  1902.) 

Quand  l’aleool  est  pris  à  doses  fractionnées, 
un  homme  de  70  kilogrammes  peut  brûler 
120  c.  c.  d’alcool  en  douze  heures,  soit  10  c.  c. 
à  l’heure  [soif  1  c,  c.  4  par  kilogramme  et  pai 
heure  environl.  (Commission  royale  britanni¬ 
que,  1934)  [Sollmann]. 

Cet  alcool  oxydé  est  employé  comme  un  vé¬ 
ritable  aliment  et  sans  nécessité  de  digestion 
préalable. 

Toutes  les  quantités  supérieures  à  celles-ci 
restent  donc  en  stagnation  dans  les  tissus  en 
attendant  de  pouvoir  être  oxydées  à  leur  tour. 

Telle  est  la  donnée  fondamentale  du  pro- 
■  blême. 

Chaque  fois  qu’un  individu  absorbe  une 
quantité  donnée  d’alcool,  quelle  que  soit  la 
quantité,  quelle  que  soit  la  dilution,  il  ne  peut 
en  éliminer  qu’une  très  faible  fraction  et  doil 
brûler  la  presque  totalité  à  raison  de  10  c.  c, 
à  l’heure  environ  pour  un  homme  bien  por¬ 
tant  de  70  kilogrammes. 

Un  homme  qui  a  absorbé  en  une  demi-heure, 
à  son  repas,  un  litre  de  vin  à  10°  contenanl 
100  c.  c.  d’alcool  pur,  mettra  donc  environ 
dix  heures  pour  éliminer  ou  détruire  la  quan¬ 
tité  d’alcool  qu’il  a  ingérée. 

Or,  les  chiffres  rapportés  ici  sont  les  chiffres- 
maxima  observés  dans  les  conditions  les  plus 
favorables,  la  vitesse  de  l’oxydation  pouvant 
être  ralentie  par  de  nombreux  facteurs.  Voeltz 
et  Dietrich  (1912)  ont  trouvé  3  à  12  p.  100  d’al¬ 
cool  encore  présents  dans  l’organisme  quinze 
heures  après  l’absorption  de  doses  de  2  gram¬ 
mes  par  kilogramme.  Mellanby  (1919),  dix-huil 
heures,  après  la  même  dose. 

Enfin  la  durée  de  la  combustion  est  la~même 
chez  les  sujets  sobres  et  chez  les  buveurs  ha¬ 
bituels  :  l’imprégnation  est  la  même  dans  les 
deux  cas  ;  seule  la  résistance  aux  influences 
toxiques  peut  être  modifiée  en  apparence  chez 
les  seconds. 

Il  résulte  de  ces  faits  incontestables  et  fon¬ 
dés  sur  les  recherches  les  plus  autorisées  et  les 
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plus  impartiales,  que  la  ration  de  50  c.  c.  d’al¬ 
cool  par  repas  (ou  plus  exactement  100  c.  c. 
par  jour)  absorbée  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  représente  la  dose  maxima  qui  peut  être 
brûlée  normalement  en  totalité  par  l’organis¬ 
me.  Toute  ration  supplémentaire  amène  la 
persistance  d’un  reliquat  qui  ne  peut  être 
brûlé  et  qui  provoque  une  imprégnation  per¬ 
manente  de  l’organisme. 

II.  —  Recherche  de  l'alcool  dans  le  sang 

Des  données  précédentes,  confirmées  par  les 
innombrables  recherches  concordantes  pour¬ 
suivies  dans  les  pays  de  toutes  langues,  il  ré¬ 
sulte  que  le  taux  de  l’alcool  dans  le  sang  donne 
à  tout  moment  une  image  très  précise  de 
l’imprégnation  de  l’organisme  par  Talcool 
(Schweisheimer,  1913,  etc.). 

Il  est  vrai  que  tous  les  individus  ne  réagis¬ 
sent  pas  exactement  de  la  même  manière,  mais, 
en  moyenne  et  chez  un  individu  donné,  la  cor¬ 
rélation  est  si  étroite  que  la  détermination  du 
taux,  de  l'alcool  du  sang  constitue  un  véri¬ 
table  «  test  chimique  de  l’ivresse  ». 

Dans  ces  dernières  annéesj  sous  l’influence 
des  Compagnies  d’assurance,  et  particulière¬ 
ment  des  Assurances  «  automobiles  »,  et  sous 
l’influence  des  gouvernements,  dans  de  très 
nombreux  pays  :  Scandinaves,  Suisse,  Belgi¬ 
que,  Allemagne,  Angleterre,  cette  méthode 
d’étude  a  pris  force  légale  pour  la  détermina¬ 
tion  des  responsabilités. 

En  France,  rien  n’a  été  adopté  dans  ce 
sens.  Mais  les  conclusions  et  les  chiffres  sui¬ 
vants  n’en  ont  pas  pour  cela  moins  de  valeur  : 

1  °  L’expérience  montre  que  la  proportion  de 
l’alcool  dans  le  sang  est  pratiquement  en  rela¬ 
tion  simple  avec  la  quantité  d’alcool  absorbée 
et  que,  entre  trente  minutes  et  cinq  heures 
après  le  moment  de  l’absorption,  0  gr.  01  d’al¬ 
cool  pour  100  dans  le-  sang  correspond  à 
une  dose  de  10  c.  c.  d’alcool  absorbé  (soit  25 
grammes  environ  d’eau-de-vie  ou  de  liqueur, 
ou  100  c.  c.  de  vin,  ou  300  c.  c,  de  bière,  etc.) 

2°  Les  relations  entre  les  «  signes  clini¬ 
ques  »  de  l’ébriété  et  le  taux  d’alcool  du  sang 
sont  également  très  nettes,  malgré  les  différen¬ 
ces  individuelles. 

On  a  pu  ainsi  constater  que  l’intoxication  al¬ 
coolique  comportait  en  réalité  trois  phases  : 

1°  La  phase  in  apparente  :  ne  comportant 
pas  de  modification  nette  dans  la  conduite 
apparente  du  sujet,  mais  pourtant  aisément  dé¬ 
celable  par  certains  tests  physiologiques  pré¬ 
cis  ou  par  les  conséquences  pratiques  de  cer¬ 
tains  actes  (provocation  d’accidents,  etc.). 

2°  La  phase  d'ébriété  nettement  apparente, 
début  d’incoordination,  etc. 

3°  La  phase  d’ivresse  caractérisée. 


En  voici  le  tableau  précis  d’après  des  don¬ 
nées  réunies  par  Sollmann., 

Première  phase  : 

0,006  à  0.01  p.  100  :  Auc'un  effet  apparent; 
conduite  absolument  normale  (B)  ;  ou  parfois 
phase  de  stimulation  apparente  (E)  chez  cer¬ 
tains  sujets.  ~ 

0,015  p.  100  :  Finesse  diminuée  de  certains 
tests,  gravité  accrue  des  accidents  d’automobile 
(Heise).  Autres  tests  encore  normaux. 

Deuxième  et  trotsième  phases  {ébriété  et 
ivfësse  caractérisée)  : 

0,06  p.  100  :  Diminution  marquée  du  con¬ 
trôle  moteur  (C)  [signe* de  Romberg].  Un  sujet 
sur  14,  dans  les  recherches  de  Carlson,  mon¬ 
trait  de  l’incoordination  caractérisée  et  la  perte 
du  contrôle. 

0,08  à  0,10  :  30  p.  100  des  sujets  sont  clini¬ 
quement  ivres  (W). 

0,15  :  50  p.  100  des  sujets  sont  cliniquement 
ivres  (W). 

0,20  à  0,30  :  100  p.  100  des  sujets  sont  cli¬ 
niquement  ivres  (W). 

0,20  à  0,30  :  100  p.  100  des  sujets  sont  cli¬ 
niquement  ivres  CW)  et  pratiquement  incapa¬ 
bles  de  marcher  droit. 

0,40  p.  100  :  Coma. 

0,70  p.  100  ;  Mort. 

Ces  chiffres  sont  dus  principalement  à  Bo- 
gen  (B)  ;  Carlson  et  collaborateurs  (C),  1934  ; 
Tuovinen  (E),  1930  ;  Widmark  (W).  1932,  1934. 

Les  chiffres  de  Widmark  sont  extraits  du 
rapport  officiel  sur  les  accidents  d’automobile 
en  Suède  et  concernent  environ  560  cas,  in¬ 
cluant  l’examen  clinique  par  un  médecin  pour 
150  cas  et  le  dosage  de  l'alcool  dans  le  sang 
par  la  méthode  de  Widmark. 

Ces  résultats  montrent  que  l’ébriété  clinique¬ 
ment  manifeste  chez  des  sujets  normaux  cor¬ 
respond  à  un  titre  moyen  de  0,15  p.  100  d’al¬ 
cool  dans  le  sang  et  ce  chiffre  est  générale¬ 
ment  considéré  comme  la  «  concentration  cri¬ 
tique  »  pour  le  diagnostic  chimique  de  l’ivres¬ 
se.  Ce  taux  correspond  à  l’absorption  de  150  c.c. 
d’alcool,  soit  environ  0  lit.  350  de  whisky,  ou 
1.500  c.  c.  de  vin,  etc.  On  l’admet  en  général, 
dans  les  pays  précités,  comme  chiffre  de  base 
pour  une  action  légale,  mais  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  33  p.  100  des  individus  sont 
déjà  cliniquement  ivres  avec  les  2/3  seule¬ 
ment  de  cette  concentration  et  que  1/10  de 
cette  quantité  modifie  déjà  le  jugement 
(Sollmann). 

( 

Et  M.  le  professeur  Fourneau  conclut  : 

Les  données  ci-dessus  exposées  nous  appor-  , 
tent  tous  les  éléments  précis  et  indiscutables 
que  nous  cherchions. 

Elles  démontrent  ou  confirment  : 

I.  Que,  jusqu’à  certaines  doses,  l’alcool,  sous 
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quelque  forme  que  ce  soit,  peut  être  absorbé 
sans  aucun  inconvénient  réel  et  sans  laisiser  de 
traces  dans  les  tissus.  Il  peut  même  alors,  à 
l’extrême  rigueur,  être  considéré  comme 
«  utile  »  dans  certains  cas  bien  déterminés  où 
ses  propriétés  nutritives  immédiates  sont  uti¬ 
lisables.  ■ 

En  moyenne,  cette  ration  correspond  à  120 
grammes  d’alcool  au  maximum  pendant  la 
journée,  pour  un  homme  bien  portant  de  70 
kilogrammes.' 

II.  Que  les  lois  de  l’absorption,  de  l’élimina¬ 
tion  et  de  la  destruction  de  l’alcool  ingéré  res¬ 
tent  pratiquement  identiques,  quelles  que  soient 
la  forme  et  la  dilution  sous  lesquelles  se  pré¬ 
sente  l’alcool. 

Les  alcools  dilués,  et  le  vin  en  particulier, 
n’ont  d’autres  avantages  sur  les  alcools  plus 
concentrés,  que  de  favoriser  le  fractionnement 
des  doses  ingérées  et  d’être  absorbés  générale¬ 
ment  aux  repas,  alors  que  l’absorption  stoma¬ 
cale  des  liquides  est  ralentie. 

III.  Que  la  marge  est  pratiquement  faible  en¬ 
tre  «  l’usage  modéré  »  et  l’abus,  et  qu’ici  s’af¬ 
firme  au  contraire  un  inconvénient  particulier 
du  vin  venant  du  préjugé  favorable  d’innocuité 
toute  spéciale  dont  il  a  été  volontairement  en¬ 
touré  pour  des  raisons  très,  diverses. 

IV.  Que  l’intoxication  alcoolique  réelle  pré¬ 
cède  d’assez  loin  les  manifestations  apparentes 
—  même  légères  —  de  l’ébriété,  et  retentit  déjà 
à  l’absorption  de  150  c.  c.  d’alcool,  soit  envi¬ 
ron  0  lit.  350  de  whisky,  ou  avant  ce  stade 
apparent,  sur  les  fonctions  et  les  capacités  du 
sujet  intoxiqué. 

V.  QUe  les  manifestations  apparentes  de  l’im¬ 


prégnation  alcoolique  peuvent  varier  d’un  sujet 
à  l’autre  suivant  la  résistance  personnelle  du 
sujet  et  particulièrement  de  son  système  ner¬ 
veux,  mais  que  chez  tous  les  sujets,  pour  une 
.  dose  donnée,  l’imprégnation  est  la  même,  avec 
les  mêmes  conséquences  : 

'  Pour  l’individu.  —  Altération  de  la  santé,  di¬ 
minution  de  la  résistance  aux  infections,  alté¬ 
ration  du  caractère,  diminution  du  jugement 
et  du  sens  moral  par  atteinte  des  fonctions  cenr 
traies  les  plus  élevées. 

Pour  la  société.  —  Famille,  Rendement  du 
travail.  . 

Pour  la  race.  —  L’influence  directe  de  l'al¬ 
cool  sur  les  germes  :  spermatozoïdes  ou  ovu¬ 
les,  n’est  pas  définitivement  prouvée,  mais  l’al¬ 
cool  passe  à  travers  le  placenta  et  existe  au 
même  titre  dans  le  sang  fœtal  que  dans  le 
sang  maternel  (Nicloux,  1899  ;  Kôstich,  1922), 
expliquant  sans  doute  la  haute  mortalité  des 
enfants  d’alcooliques. 

a: 

.  Si  donc  un  adulte  normal  peut  consommer 
sans  inconvénient  —  voire  avec  avantage  ■ — 
une  quantité  modérée  de  vin,  il  ne  doit  pas  dé¬ 
passer  le  chiffre  total  de  un  litre  de  vin  par 
jour  et  encore  à  condition  qu’il  n’y  ajoute  pas 
une  quantité  modérée  de  vin,  il  ne  doit  pas  dé¬ 
alcooliques. 

^  Le  sujet  qui  se  livre  à  des  travaux  manuels 
prolongés  peut  consommer  un  peu  plus  de 
vin  que  le  sujet  sédentaire,  jnais  la  règle  du 
litre  de  vin  journalier  maximum  ne  doit  guère 
être  considérée  comme -souffrant  des  excep¬ 
tions. 

P.  L. 


LA  PpLYSYNDACTYLIE 

Docteur  Jean  Pagnien 


La  polysyndactylie  est  caractérisée  par  l’as¬ 
sociation  de  deux  anomalies  digitales  :  la  poly- 
dactylie  d’une  part,  la  syndactylie  d’autre  part. 

Comme  leurs  noms  l’indiquent,  la  polydacty- 
lie  est  essentiellement  définie  par  une,  augmen-- 
tation  du  nombre  des  doigts  ou  orteils,  la  syn¬ 
dactylie  par  la  fusion  plus  ou  moins  complète 
d’un  ou  de  plusieurs  doigts  ou  orteils. 

Ces  deux  malformations  sont  d’uné  observa¬ 
tion  rare.  Toutefois,  leur  fréquence  n’est  pas 
identique  et  si  la  polydactylie  est  rangée  au  pre¬ 
mier  rang  de  toutes  les  malformations  digitales 


dans  la  classification  de  J.-A.  Fort,  la  syndacty¬ 
lie  ne  vient  qu’au  sixième  rang. 

Cette  dystrophie  héréditaire,  frappe  indiffé¬ 
remment  les  deux  sexes.  Il  semble  bien  qu’elle 
soit  due  à  la  substitution  au  gène  normal  d’un 
autosomal  dominant.  Il  semble  aussi  qu’elle 
puisse  apparaître  parfois  avec  des  troubles 
endocriniens  d’insuffisance  hypophysaire  ou 
thyroïdienne  (1). 


(1)  Thèse  .de  Paris,  1939. 
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ENCÉPHALITES  COQUELUCHEUSES 

Docteur  Gilbert  Lecler 


Les  complications  de  la  coqueluche  sont  :  mé¬ 
caniques,  hémorragiques,  infectieuses-  ou  ner¬ 
veuses. 

Dans  les  complications  mécaniques,  on  rangé 
l’u'lcération  du  frein  de'  la  langue,  les  vomisse¬ 
ments,  le  prolafjsus  rectal,  l’incontinence,  et 
l’emphysème  aigu  (au  sujet  duquel  on  a  cru  voir 
la  possibilité  d’une  embolie  gazeuse  par  passage 
de  l’air  dans  les  capillaires  pulmonaires,  au 
cours  de  violentes  crises  de  toux) . 

Dans  les  complications  hémorragiques  on 
note,  à  côté  des  épistaxis,  des  hémorragies  sous- 
conjonctivales  et  des  hémorragies  cérébrales  ou 
méningées,  capables  de  provoquer  des  hémiplé¬ 
gies. 

Des  otites  ou  des  broncho-pneumonies  sont  au 
nombre  des  complications  infectieuses. 

Depuis  longtemps  on  connaît  aussi  les  compli-^ 
cations  nerveuses  se  manifestant  de  manières 
très  diverses,  mais  souvent  cependant  sous 
forme  de  crises  convulsives,  ou  sous  forme  de 
spasmes  de  la  glotte,  au  cours  desquels  le  ma¬ 
lade  reste  en  apnée,  et  peut  succomber. 

On  sait  que  les  jeunes  enfants  présentent  avec 
une  grande  facilité  des  réactions  nerveuses  à  la 
faveur  d’une  simple  élévation  de  température  : 
réactions  dues  vraisemblablement  à  un  état  de 
spasmophilie  et  dont  est .  responsable  la  sensi¬ 
bilité  extrême  de  la  cellule  nerveuse  chez  le 
nourrisson  et  le  jeune  enfant.  Mais  ôn  connaît 
aussi  les  complications  graves  que  caractéri¬ 
sent  ces  convulsions,  ces  paralysies,  ces  trou¬ 
bles  psychiques  ou  sensoriels,  et  même  la  mort, 
provoquées  par  une  encéphalite  ou  une  ménin- 
go-encéphalite. 


A  côté  de  la  varicelle,  de  la  vaccine  et  de  la 
rougeole,  la  coqueluche  -  semble  être  la  maladie 
infectieuse  de  l’enfance  qui  est  responsable  du 
plus  grand  nombre  de  ces  encéphalites  ou  mé- 
ningo-encéphalites  secondaires. 

La  première  observation  de  troubles  nerveux 
de  la  coqueluche  semble  remonter  à  la  fin  du 
xvm“  siècle  (Copenhague,  1767). 

En  1811,  on  décrit  une  épidémie  avec  crises 
convulsives  et  au  cours  du  XIX'  siècle,  les  con¬ 
vulsions  de  la  coqueluche  sont  rangées  parmi 
les  complications  mécaniques, 

En  1877,  Trousseau  publie  un  cas  de  compli¬ 
cations  nerveuses  de  la  coqueluche,  qui  présen¬ 
tait  de  la  congestion  cérébrale  par  hémorragie 
méningée  due  à  une  rupture  vasculaire. 

Vidal,  le  premier,  en  1885,  en  publiant  une 
observation  d’encéphalite  typique  de  la  coque¬ 
luche,  émet  l’idée  de  l’origine  infectieuse  de  ces 
troubles  nerveux. 

Dans  la  suite,  ce  sont  les  observations  de  Slu- 
tra,  de  Comby  en  1905,  de  'Werner  Reinold  en 
Allemagne,  en  1927,  de  Mario  Sinmino,  de  Mi- 
tialowski,  et  de  Meynier  (1927-1928)  qui  rap¬ 
pellent  des  cas  semblables. 

Le  nombre  des  encéphalites  de  la  coqueluche 
diagnostiquées  ces  dernières  années  a  été  en 
s’accroissant  notablement  ;  de  même  d’ailleurs 
que  dans  les  autres  maladies  infectieuses. 

Il  semble  bien  que  la  notion  d’encéphalite 
secondaire  à  une  maladie  infectieuse  soit  la  seule 
à  prévaloir.  Mais  doit-on  considérer  cette  com¬ 
plication  comme  spécifique  à  la  coqueluche,  ma¬ 
ladie  causale,  ou  comme  répondant  à  une  mala¬ 
die  de  sortie  ?  (Von  Econome)  (1). 

(1)  Thèse  de  Paris,  1939 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L’anesthésie  eh  gynécologie  et  en  obstétrique 

Le  Docteur  Sebrechts  envisage  particulière¬ 
ment  l’anesthésie  rachidienne.  Indépendam¬ 
ment  de  la  méthode,  qui  lui  est  personnelle, 
son  travail  est  intéressant  en  ce  qu’il  démon¬ 
tre  que  tous  les  êtres  humains  ne  réagissent 
pas  de  la  même  façon  vis-à-vis  de  l’anesthésie. 
Cette  différence  de  susceptibilité  est  d  ailleurs 
plus  apparente  pour  l’anesthésie  rachidienne 
que  pour  les  autres  modes  d’anesthésie. 

C’est  une  propriété  raciale  :  le  noir  est  plus 
sensible  à  la  rachi  que  le  nordique,  et,  entre 
ces  deux  extrêmes,  on  rencontre  tous  les  de¬ 
grés  intermédiaires.  C’est  aussi  une  propriété 
familiale  :  certaines  familles  sont  hypersensi¬ 
bles  et  d’autres  hyperrésistantes.  C’est  enfin  une 
propriété  individuelle. 

Pour  un  individu  donné,  en  effet,  cette  sus¬ 
ceptibilité  à  la  rachi  peut  varier  au  point  que 
la  dose  nécessaire,  quand  ce  sujet  est  en  état 
normal,  devient  trop  forte  lorsque  cet  état  nor¬ 
mal  est  modifié  :  1°  dans  certains  états  patho¬ 
logiques,  intoxications  biliaires  ou  urémiques, 
obstructions  intestinales,  cancers,  maladies  du 
sang,  hémorragies,  etc.  ;  2°  dans  certains  états 
physiologiques,  par  exemple  la  grossesse,  qui 
bouleverse  complètement  l’état  endocrinien  de 
la  femme. 

C’est  là  une  notio'n  capitale  :  elle  exp^que 
les  accidents  de  la  rachi  chez  la  femme  en¬ 
ceinte  à  terme  ;  elle  explique  aussi  le  succès 
constant  du  chloroforme  à  la  reine  et  de  l’anes¬ 
thésie  périnéale  chez  la  parturiente,  comme 
leur  insuccès,  tout  aussi  constant  chez  la  même 
femme  en  dehors  de  l’état  de  grossesse.  En  pra¬ 
tique,  il  faut  absolument  tenir  compte  de  cette 
hypersensibilité  à  la  rachi  que  présente  la  fem¬ 
me  à  terme,  et  diminuer,  de  moitié  par  exem¬ 
ple,  les  doses  dans  l’anesthésie  à  la  rachi. 
(Bruxelles  Médical,  3  mars  1940). 

Comment  concevoir  actuellement 
le  traitement  primitif 
des  plaies  thpraco-pulmonaires 

A.  Talbot  rappelle  la  gravité  particulière  de 
pareilles  lésions. 

La  première  question  à  résoudre,  c’est  celle  du 
thorax  ouvert  ou  du  thorax  fermé. 

Un  thorax  ouvert  est  épuisé  par  la  trauma- 
topnée;  il  faut  à  tout  prix  fermer  cette  brèche, 
supprimer  ce  brassage  continu  d’air,  de  sang 
épanché,  de  projectiles  et  de  débris  vestimen¬ 
taires.  On  fermera  la  plaie,  après  une  rapide 
excision  des  parties  superficielles,  sans  s’atta¬ 


cher  à  la  suture  exacte  de  la  plèvre,  qui  se  dé¬ 
chire  sur  l’aiguille.  Cette  pratique  n’est  qu’un 
pis  aller,  si  l’on  ne  peut  attendre  quelques  heures 
pour  faire  une  intervention  plus  large  sur  un 
blessé,  remonté  de  son  shock. 

Quand  le  thorax  est  fermé,  le  blessé  ne  souf¬ 
fle  pas  ;  il  est  impossible  à  cette  période  de.  dis¬ 
socier  les  cas  bénins  des  cas  graves,  car  tous 
ont  été  malmenés  par  le  transport,  ;  on  ne  ,e 
fera  que  lorsque  la  thérapeutique  anti-siioc',. 
aura  produit  son  effet,  A  ce  moment  on  discu¬ 
tera  la  valeur  de  toutes  les  indications  de  .a 
thérapeutique  chirurgicale  spécialisée.  L  auleii, 
en  fait  un  exposé  très  complet,  ne  négligeât,' 
aucun  détail  technique. 

Finalement,  il  envisage  ce  qu’il .  appelle  . 
interventionnistes  et  les  opportunistes.  Cei-Lt;; 
un  chirurgien  rompu  à  la  technique  thoracique 
sera  interventionniste,  et  il  aura  raison.  Ma  s 
les  autres  ?  Ils  sont  la  majorité,  parmi  ceux  qui 
verront  primitivement  les  blessés;  on  ne  saurait 
trop  leur  conseiller  la  prudence,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  pusillanimité  :  ils  devront  remonter  le' 
blessé,  toujours  gravement  shocké,  se  mettre 
à  l’affût  du  moindre  signe  pour  en  tirer  l’indi¬ 
cation  opératoire  immédiate. 

N’oublions  pas  non  plus  qu’avec  les  dérivés 
sulfamides  actuels,  nous  disposons  d’une  arme 
préventive  et  curative  efficace  contre  l’infection 
pleuro-pulmonaire  ;  c’est  une  raison  de  plus 
pour  préférer  —  hormis  les  cas  où  l’on  ne  dis¬ 
cute  pas  —  la  méthode  de  prudence.  (Le  Pro-, 
grès  Médical,  17  février  1940.) 

A  propos  du  diagnostic  médico-légal 
de  Tivresse 

MM.  P.  Lande,  Dervillée  et  Godeau  dévelop¬ 
pent  les  causes  d’erreur  qui  peuvent  siirgir 
dans  l’interprétation  des  résultats  donnés  par 
la  méthode  de  Nicloux,  ayant  pour  but  de  dé¬ 
celer  l’alcool  dans  le  sang  et  les  différents  mi¬ 
lieux  organiques.  Ces  résultats  doivent  être  in¬ 
terprétés  d’une  façon  judicieuse.  En  pratique 
médico-légale  notamment,  des  conclusions  fer¬ 
mes  ne  sauraient  être  apportées  qu’en  présence 
de  taux  alcooliques  réellement  anormaux, 
c’est-à-dire  dépassant  franchement  la  marge 
considérée  comme  physiologique. 

Les  substanqes  qui  ont  paru  le  plus  suscep¬ 
tibles  d’induire  en  erreur  l’expert  non  averti, 
sont  l’éther,  certains  gaz  chlorés  et  le  somni¬ 
fère,  parmi  les  substances  exogènes  ;  l’acétone, 
parmi  les  produits  endogènes.  (Annales  de  Mé¬ 
decine  légale,  février  1940.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


AQADÉMIE'  de  médecine 
Absence  héréditaire  de  l’utérus 
(M.  Pierre  Delbet  ;  5-3-1940) 

M.  Pierre  Delbet  présente  à  l’Académie  la  gé¬ 
néalogie  d’une  famille  où  cinq  femmes,  apparte¬ 
nant  à  trois  générations,  étaient  ou  sont  dépour¬ 
vues  d’utérus.  Chez  toutes,  les  caractères  sexuels 
secondaires  étaient  très  développés  :  aspect  très 
féminin,  bassin  large,  seins  forts.  Les  hormones 
ovariennes  étaient  donc  normales.  Toutes  se  sont 
mariées  mais  aucune  n’a  présenté  le  moindre 
indice  menstruel.  Pas  de  règles,  sans  aucun  ac¬ 
cident  de  rétention.  M.  Pierre  Delbet  a  pu  cons¬ 
tater,  chez  l’une  d’elles  au  cours  d’un  examen 
gynécologique,  une  vulve  normale,  un  vagin  pro¬ 
fond  se  terminant  en  cul-de-sac  régulier,  sans 
saillie  cervicale,  sans  résistance  permettant  de 
penser  à  un  corps  utérin. 

La  généalogie  en  question  a  comporté  des  li¬ 
gnées  normales  et  des  lignées  anormales  :  sur 
21  filles  de  ces  trois  générations,  5  étaient  ainsi 
dépourvues  d’utérus. 

A  propos  de  ces  faits,  M.  Delbet  expose  une 
série  de  considérations  sur  les  théories  diverses 
concernant  l’hérédité.  A  la  vérité,  le  délicat  pro¬ 
blème  de  l’hérédité  est  loin  d’être  résolu. 

Le  soufre  et  les  artères 
(MM.  Maurice  Loeper  et  Jacques  Parrod  ; 

12-3-40) 

L’iode,  considéré  classiquement  comme  un  mé¬ 
dicament  presque  spécifique  des  artères  doit,  de 
l’avis  des  auteurs,  dans  nombre  de  cas,  céder  la 
place  au  soufre,  dont  le  rôle  régulateur  de  la 
nutrition  artérielle  se  montre  vraisemblable, 
sinon  indiscutable. 

Les  artères  sont,  en  effet,  parmi  les  tissus  de 
soutien  de  notre  organisme,  après  les  cartilages, 
les  plus  riches  en  soufre.  Celui-ci  a  une  action 
vasculaire  équilibrante  et  trophique.  Expérimen¬ 
talement,  l’administration  de  l’hyposulfite  de 
soude  a  apporté  une  atténuation  et  un  retard  à 
l’athérome  produit  par  l’adrénaline  ou  par  la 
tyramine.  De  plus,  le  soufre  est  un  élément  de 
défense  contre  l’hypertension.  Ayant  injecté  à 
des  hypertendus  de  l’hyposulfite  par  voie  vei¬ 
neuse,  M.  Loeper  a  vu  quatre  fois  sur  dix  un 
abaissement  progressif  de  la  tension  artérielle. 

Ces  considérations  témoignent  de  l’importance 
du  soufre  dans  l’équilibre  chimique  des  vais¬ 
seaux  et  aussi  dans  la  neutralisation  et  le  blo¬ 
cage  de  certaines  substances  hypertensives. 
Elles  justifient,  disent  MM.  Loeper  et  Parrot, 
l’emploi  de  ce  médicament  dans  la  thérapeuti¬ 


que  curatrice  de  l’hypertension  et  aussi  dans  la 
thérapeutique  préventive  de  l’athérome.  Elles 
permettent  de  considérer  le  soufre  comme  un 
spécifique  de  l’appareil  circulatoire,  au  moins 
autant  que  l’iode.  Parmi  les  produits  soufrés, 
l’hyposulflte  de  soude,  facile  à  prescrire  par 
voie  buccale  et  endoveineuse,  apparaît  comme 
l’un  des  meilleurs  composés  à  utiliser  en  pareil 
cas. 

Indice  de  prdsaptoglobinémie 
chez  les  tuberculeux 

(MM.  J.  Troisier,  Polonovski,  F.  Jayle 
et  Brissaud  ;  19-3-1940) 

Dans  une  série  de  travaux  présentés  à  la  So¬ 
ciété  de  chimie  biologique,  MM.  Polonovski  et 
Jayle  ont  montré  qu’il  existait  dans  le  plasma 
sanguin  une  ,  matière  qui  augmente  les  proprié¬ 
tés  catalytiques  du  pigment  sanguin.  Elle  se  fixe 
sur  la  fraction  protéique  de  l’hémoglobine 
d’où  le  nom  prosaptoglobine. 

Du  point  de  vue  clinique,  la  teneur  élevée  du 
plasma  en  prosaptoglobine  doit  être  considérée 
comme  un  signe  d’ordre  assez  général.  M.  Trôi- 
sier  et  ses  collaborateurs  l’ont  constatée  dans 
des  affections  très  différentes  telles  que  la  tu¬ 
berculose,  le  cancer,  les  suppurations,  le  rhu¬ 
matisme  chronique.  Elle  permet  de  suivre  une 
per^rbation  humorale  qui  est  probablement  un 
indice,  sinon  un  facteur,  de  gravité  dans  des  ma¬ 
ladies  diverses,  dont  le  pronostic  est  .souvent 
difficile  à  fixer. 

Académie  de  chirurgie 
Tétanos  guéri  par  la  sérothérapie 
(MM.  Funck-Brentano  et  R.  Lamy  ;  28-2-1940) 

MM.  Funck-Brentano  et  Lamy  ont  eu  l’occa¬ 
sion  de  traiter,  dans  le  service  de  M.  Gosset,  un 
cas  de  tétanos  qui  leur  a  paru  mériter  d’être 
r.apporté.  Il  s’agit  d’un  maraîcher  qui,  à  la  suite 
d’une  piqûre  de  l’index  suivie  de  panaris,  pré¬ 
senta  un  tétanos  à  évolution  progressive  (tris- 
mus,  contracture  de  la  nuque,  crises  générali¬ 
sées,  38°).  Après  excision  large  de  la  plaie,  le 
traitement  sérothérapique  fut  commencé  (qua¬ 
tre  litres  de  sérum  furent  injectés,  par  voie 
sous-cutanée,  en  quinze  jours),  associé  à  l’anes¬ 
thésie  générale  (injections  intra-veineuses  d’évi- 
pan).  Vingt-six  jours  après  son  entrée,  le  ma¬ 
lade  quitta  l’hôpital,  guéri.  Malgré  l’importance 
des .  doses  sériques  administrées,  les  accidents 
dus  au  sérum  ont  été  bénins  et  fugaces. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés'^^'"" 


Assurances  Sociales 


Une  importante  victoire  syndicale 

Qu’il  me  soit  permis  de  signaler  aux  syndica¬ 
listes  médicaux  le  succès  notable  que  viennent 
de  remporter  les  syndicats  dentaires.  Grâce  aux 
efforts  de  MM.  Maurice  Vincent  et  Billoret,  Pré¬ 
sident  et  vice-président  de  la  Confédération  Na¬ 
tionale  des  Syndicats  Dentaires  un  arrêté  du 
ministre  du  Travail,  en  date  du  10  avril  1940 
portant  modification  de  la  convention-type  entre 
les  caisses  d’assurances  sociales  et  les  syndicats 
dentaires,  ainsi  que  le  tarif  limite  de  réassu¬ 
rance  pour  les  soins  dentaires,  octroie  aux  syn¬ 
dicats  des  praticiens  dentaires  un  rôle  très  im¬ 
portant  dans  la  poursuite  de  l’exercice  illégal, 
dans  la  limitation  de  la  réclame  professionnelle 
et  enfin  dans  le  paiement  des  frais  et  dépens 
que  praticiens  comme  caisses  doivent  acquitter 
en  cas  de  condamnation  par  les  conseils  de  fa¬ 
mille. 

Je  laisse  de  côté  toutes  autres  considérations 
d’ordre  technique  de  la  pratique  des  soins  buc¬ 
co-dentaires  à  donner  aux  assurés  sociaux,  pour 
ne  retenir  que  l’amplification  et  l’extension  de 
l’action  syndicale,  ce  qui  permet  aux  groupes 
corporatifs  dentaires  de  faire  fonctionner,  en 
matière  d’assurances  sociales,  un  véritable  Con¬ 
seil  de  l’Ordre,  ayant  des  pouvoirs  disciplinai¬ 
res  efficaces,  reconnus  par  des  textes  réglemen¬ 
taires  officiels. 

La  répression  de  l’exercice  illégal 

Notre  profession  pâtit  d’une  industrialisation 
de  l’art  de  guérir.  Des  praticiens,  ayant  une 
grosse  clientèle  ou  des  cabinets  multiples,  em¬ 
ploient  une  main-d’œuvre  salariée  bien  que  di¬ 
plômée.  Ce  sont  des  assistants,  possédant  les  di¬ 
plômes  requis  par  les  lois  du  30  novembre  1892 
et  26  juillet  1935,  qui  louent  leurs  services,  tou¬ 
chent  des  salaires  mensuels  et  qui  exercent  pour 
le  compte  de  leur  patron,  diplômé  lui-même,  soit 
auprès  de  la  clientèle  à  domicile,  soit  dans  des 
établissements,  maisons  de  santé,  cliniques  pour 
accidents  du  travail,  pour  réformés  de  guerre, 
pour  assurés  sociaux,  etc. 


Ce  sont  aussi  les  officines  où  l’on  soigne  les 
maladies  vénériennes  à  grand  renfort  de  ré¬ 
clame. 

Aussi  comprend-on  qu’il  soit  facile  d’embau¬ 
cher  des  <  assistants  »  qui  ne  remplissent  pas 
exactement  les  conditions  d’exercice  reqmses 
par  la  loi  :  d’où  exercice  illégal. 

Plus  encore  que  les  médecins,  les  dentistes  ont 
à  souffrir  du  fonctionnement  de  certains  insti¬ 
tuts,  qui  trop  fréquemment  n’appartiennent  pas 
à  des  membres  de  la  profession  médicale.  Ce 
sont  des  opérateurs,  qui  exercent  sous  un  ano¬ 
nymat,  des  salariés  qui  peuvent  être  changés 
d’un  jour  à  l’autre,  sans  que  les  clients  soient 
mis  à  même  de  connaître  les  noms  et  qualités 
de  ceux  qui  donnent  des  soins. 

Je  rappelle  à  ce  sujet  le  procès  que  mena 
le  syndicat  dentaire  des  Bouches-du-Rhône,  sou¬ 
tenu  par  la  Confédération  Nationale  des  Syn¬ 
dicats  Dentaires.  Ün  mécanicien  en  prothèse 
dentaire  faisait  fonctionner  un  cabinet.  Sur  la 
plaque  apposée  à  la  porte  figurait  son  seul  nom, 
avec  sa  qualité  de  prothésiste  ;  mais  le  libellé 
était  rédigé  de  telle  manière  qu’on  pouvait  se 
demander  si  le  cabinet  dentaire  était  géré  par 
un  chirurgien-dentiste,  ou  si  le  prothésiste  était 
lui-même  muni  du  diplôme  exigé  par  la  loi,  pour 
soigner  les  clients. 

Le  syndicat  des  praticiens  de  l’art  dentaire 
des  Bouches-du-Rhône  et  la  Confédération  des 
syndicats  dentaires  portèrent  le  cas  devant  les 
tribunaux  répressifs,  pour  faire  dire  si  la  loi 
de  1892,  qui  interdit  l’exercice  de  la  médecine 
sous  un  pseudonyme,  ne  défend  pas  également 
la  pratique  sous  l’anonymat.  Le  législateur 
n’à-t-il  pas  voulu  que  les  praticiens,  exerçant 
en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  puissent 
exciper  de  leur  véritable  état  civil  tant  auprès 
de  la  clientèle  qui  leur  accorde  sa  confiance 
qu’au  regard  de  l’administration  préfectorale, 
qui  doit  chaque  année  établir  et  tenir  à  jour  la 
liste  des  praticiens  exerçant  régulièrement  l’art 
de  guérir  ? 

La  Cour  d’ Appel  d’Aix-en-Provence,  4*  cham¬ 
bre  correctionnelle,  par  arrêt  du  18  avril  1939, 
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s’est  bornée  à  FappJication  stricto  sensu  des 
termes  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  qui  interdit  l’exercice  de -la  profession  sous 
un  pseudonyme, .  sans  faire  mention  de  l’anony¬ 
mat  ;  mais  elle  considère  que  le  prévenu  a  créé 
une  confusion  voulue  dans  l’esprit  du  public  et 
qu’il  a  usurpé  le  titre  de  chirurgien-dentiste, "41 
fut  donc  condamné  en  vertu  de  l’article  259  du 
code  pénal  et  les  deux  opérateurs  diplômés  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  qui  étaient  ses  salariés,  ont 
été  également  condamnés  comme  complices  du 
délit. 

Signalons  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  d’Appel 
de  Paris,  9*  chambre  correctionnelle,  du  12  dé¬ 
cembre  1938,  condamnant  pour  escroquerie  un 
docteur  en  médecine,  qui  faisait  une  réclame 
publicitaire  à  grand  tapage,  mais  laissait  croire 
qu’il  se  rendait  en  personne  dans  certaines  villes 
de  province,  alors  que  des  docteurs  en  méde¬ 
cine,  ses  salariés,  examinaient  et  traitaient  les 
malades  à  ses  lieu  et  place. 

Dès  lors,  il  faut  savoir  gré  à  la  Confédéra¬ 
tion  Nationale  des  Syndicats  Dentaires  d’avoir 
obtenu  du  ministre  du  Travail,  dans  l’arrêté 
du  10  avril  1940,  que  le  praticien  qui  donne  ses 
soins  aux  assurés  sociaux,  soit  pour  son  propre 
compte,  soit  pour  le  compte  d’un  employeur, 
soit  tenu  d’indiquer  son  nom  et  son  adresse, 
sans  pouvoir  exercer  sous  le  couvert  de  l’ano¬ 
nymat. 

Au  surplus,  un  spécimen  en  double  exemplaire 
de  la  signature  et  du  paraphe  de  chaque  prati¬ 
cien  intéressé  sera  déposé  par  lui  entre  les 
mains  du  représentant  du  .syndicat  et  pourra 
être  communiqué,  le  cas  échéant,  au  contrôle  de 
la  caisse  sur  sa  demande. 

La  pratique  de  l’exercice  illégal  est  rendue 
encore  plus  difficile  par  l’interdiction  fini  est 
faite  aux  caisses  de  passer  convention  avec  un 
établissement  quelconque  de  soins  bucco-den¬ 
taires  exploité  sous  une  forme  coliectiVe  auli'c 
qu’une  société  civile  composée  exclusivement  de 
praticiens.  Une  firme  commerciale,  comme  il  y 
en  a  tant,  ne  pourra  donc  pas  accueillir  les  as¬ 
surés  sociaux  et  les  faire  soigner  par  des  opé¬ 
rateurs  salariés,  alors  que  les  propriétaires  de 
rétablissement  sont  des  personnes  étrangères  à 
la  profession  médicale.  Èxception  est  faite  pour 
les  établissements  de  soins,  appartenant  soit  à 
des  organisations  mutualistes,  soit  à  des  caisses 
d’assurances  sociales.  (Art.  î",  g  3.)  , 

Au  surplus,  par  la  Convention  type  (art.  6 
§  6),  Ta  caisse  s’engage  à  signaler  au  syndicat 
les  cas  d’exercice  illégal  qu’elle  pourrait  consta¬ 
ter,  ou  même  soupçonner. 

Les  titres  fantaisistes.  La  réclame 

La  Confédération  des  Syndicats  Dentaires  a, 
sur  ce  point,  marqué  un  avantage  sérieux  :  le 


paragraphe  9  de  l’article  7  de  la  Convention 
type  précise  : 

1“  Que  les  usurpations  de  titres  ou  de  fonc¬ 
tions,  l’anonymat  ainsi  que  l’attribution  de  titres 
fantaisistes  sont  interdites  ; 

2°  Que  la  publicié  sous  toutes  les  formes  où 
elle  peut  être  considéré  comme  répréhensible 
par  les  règles  de  déontologie  professionnelle, 
est  interdite. 

Certes,  diront  certains,  aucune  sanction  n’est 
prévue,  alors  qu’en  droit  pénal,  doit  être  obser¬ 
vée  la  règle  :  nulla  poena  sine  lege.  Hâtons- 
nous  de  répondre  que  le  paragraphe  3,  3'  alinéa 
de  l’article  premier  de  la  Convention  type  spé¬ 
cifie  que  les  soins  sont  donnés  par  tout  prati¬ 
cien  qui  a  adhéré  à  la  présente  convention, 
qu’il  soit  ou  non  syndiqué.  Le  fait  d’apposer  sa 
signature  sur  les  feuilles  et  imprimés  dont  la 
production  est  exigée  par  la  caisse  est  considéré 
au  regard  du  praticien,  comme  une  acceptation 
de  se  conformer  aux  règles  édiétées  dans  ladite 
convention  (article  2). 

Cette  disposition  avait  d’ailleurs  été  formulée 
par  l’article  10  du  décret  du  19  mars  1936,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’application  du  décret-loi  du  28  octobre  1935 
modifiant  le  régime  des  assurancese  sociales. 

Il  en  résulte  que  s’étant  interdit  l’usurpation 
de  titres  ou  l’emploi  de  titres  fallacieux,  par  son 
adhésion  à  la  convention  syndicat-caisse  et  s’as¬ 
treignant  à  ne  faire  aucune  réclame  ni  publicité 
qui  soit  contraire  aux  règles  de  déontologie, 
chaque  chirurgien-dentiste  syndiqué  ou  non  syn¬ 
diqué,  qui  soigne  les  assurés  sociaux  pour  les 
maladies  de  la  bouche  et  des  dents,  est  passible 
de  la  juridiction  et  des  pénalités  du  conseil  de 
famille  du  syndicat  dentaire.  Il  doit  donc  res¬ 
pecter  la  convention  qu’il  a  librement  acceptée, 
du  fait  qu’il  consent  à  traiter  les  assurés  so¬ 
ciaux;  en  se  conformant  aux  lois,  règlements, 
contrats  intervenus  entre  syndicats  et  caisses  et 
enfin  aux  règles  de  déontologie. 

Frais  de  contrôle  technique 
Dépens  provenant  du  fonctionnement 
du  conseil  de  famille  syndical 

Lorsque  la  caisse  demande  au  syndicat  de 
procéder  à  un  contrôle  technique  sur  des  cas 
reprochés  à  un  praticien,  les  frais  dudit  con¬ 
trôle  sont  à  la  charge  exclusive  du  syndicat. 
Mais,  si  les  résultats  du  contrôle  provoquent  la 
comparution  du  praticien  devant  le  conseil  de 
famille,  ou  si  n’acceptaiit  pas  les  résultats  du 
dit  contrôle  technique,  la  caisse  demande  l’as¬ 
signation  du  dentiste  devant  le  conseil  de  fa¬ 
mille,  les  frais  et  dépens  doivent  incomber  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

Le  paragraphe  7  de  l’article  7  de  la  conven¬ 
tion  type  spécifie,  en  son  alinéa  |2,  que  si  la 
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caisse  exige  la  comparution  du  praticien  devant 
le  conseil  de  famille,  alors  que  les  résultats  du 
contrôle  technique  auraient  été  favorables  au 
dentiste,  la  caisse  prendra  à  sa  charge  les  frais 
du  conseil  de  famille,  estimés  forfaitairement  à 
X...  par  affaire.  En  cas  de  condamnation  du 
praticien,  les  frais  sont  remboursés  à  la  caisse 
par  le  syndicat. 

Quant  au  praticien  syndiqué  ou  non  syndiqué 
qui  a  fait  l’objet  d’une  sanction  par  le  conseil 
de  famille,  il  devra  rembourser  au  syndicat  les 
frais  d’établissement  du  rapport  technique,  plus 
les  frais  nécessités  par  la  réunion  du  conseil  de  ' 
famille.  (Art.  7,  §  8.) 

S’il  se  refusait  à  payer  ces  dépens,  il  serait 
poursuivi  devant  les  tribunaux  de  dçpit  com¬ 
mun,  comme  ayant  violé  les  règles  ?une  con¬ 
vention,  aux  termes  de  laquelle  il  a  donné  son 
adhésion. 

CONCLUSIONS 

Personnellement,  je  ne  puis  qu’applaudir  au 
succès  obtenu  par  les  dirigeants  de  la  Confédé¬ 
ration  Nationale  des  Syndicats  Dentaires,  en 


CORPORATION 

La  future  constitution  française  deyant  être 
basée  sur  la  famille,  le  métier  et  a  région,  on 
peut  imaginer  qu’elle  fera  renaître  les  corpo¬ 
rations.  De  nombreux  auteurs,  depuis  plusieurs 
années,  ont  étudié  le  corporatisme  sous  tou¬ 
tes  ses  faces  ;  la  plupart  des  professions  pré¬ 
parent  leurs  projets  et  s’apprêtent  à  répondre 
aux  initiatives  du  gouvernement,  encore  peu 
connues  d’ailleurs  ;  il  ne  semble  donc  pas 
hors  de  propos  d’exposer  brièvement  la  ques¬ 
tion  au  corps  médical  et  à  tous  les  sanitaires, 
qui  seront  vraisemblablement  groupés  dans  la 
même  corporation. 

Je  suis  le  premier  à  regretter  que  les  partis 
politiques  se  soient  emparés  à  l’envi  de  l’idée 
corporative.  Vivant  de  luttes,  cherchant  à  dé¬ 
truire  pour  dominer,  les  politiciens  ne  peuvent 
en  eifet  créer  que  de  l’arbitraire  et  de  l’utopie: 
la  raison  et  l’avenir  s’effacent,  pour  eux,  de¬ 
vant  la  conquête  du  pouvoir.  Mais  doit-on  refu- 
•ser  une  idée  sous  prétexte  qu’elle  est  exaltée 
ou  vilipendée  par  les  partis  ? 

Notons  d’abord  qu’il  y  a  de  grandes  diffé¬ 
rences  entre  les  corporations  d’autrefois  et 
celles  que  l’on  propose,  et  qui  présentent  beau¬ 
coup  de  points  en  coimmun  avec  le  compagnon¬ 
nage.  Mais  une  analogie  au  moims  justifie  la 
substitution  du  nom  :  l’attribution  à  ceux  qui 
font  un  métier  de  la  propriété  de  ce  métier, 


souhaitant  que  la  Confédération  des  Syndicats 
Médicaux  puisse  obtenir  les.  mêmes  dispositions, 
par  arrêté  du  ministre  du  Travail.  Il  est  né¬ 
cessaire  de  mener  la  lutte  contre  l’exercice  illé¬ 
gal,  de  réprimer  la  réclame  et  la 'publicité  anti¬ 
déontologique,  comme  de  faire  payer  les  dépens 
par  quiconque  a  encouru  une  condamnation  par 
le  conseil  de  famille. 

D’ailleurs,  les  docteurs  en  médecine,  stomato¬ 
logistes  qui  n’adhèrent  pas  au  syndicat  des  pra¬ 
ticiens  de  l’art  dentaire  de  leur  département,  ne 
sont  justiciables  que  de  la  convention  interve¬ 
nue  entre  les  caisses  et  les  syndicats  de  méde¬ 
cins,  ainsi  que  des  conseils  de  famille  des  syn¬ 
dicats  de  docteurs  en  médecine.  Il  est  donc 
souhaitable  que  soit  unifiée  la  règle,  qui  doit 
être  commune  à  tous  les  groupes  professionnels 
des  praticiens,  qui  exercent  plus  ou  moins  corn-" 
plètement  l’art  de  guérir,  selon  les  dispositions 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  en  attendant  que, 
tout  en  respectant  les  droits  acquis,  tous  ceux 
qui  sont  appelés  à  donner  leurs  soins  aux  ma¬ 
lades  de  tous  ordres  soient  munis  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine. 

D’  Paul  BOUDIN. 


SANITAIRE 

la  création  pour  les  groupes  économiques 
d’une  unité  et  d’une  continuité.  Le  contrôle 
de  la  profession,  en  tant  que  profession,  est 
ainsi  retiré  au  Parlement  et  même  aux  minis¬ 
tres,  pour  être  remis  aux  professions  elles- 
mêmes,  et,  en  dernière  analyse,  au  chef  de 
l’Etat,  gardien  de  la  Constitution,  arbitre  su¬ 
prême  et  général  de  la  nation,  dont  grandis¬ 
sent  d’autant  le  rôle  et  les  responsabilités,  ét 
qui,  selon  le  mot  de  Jean  Bodin,  «  doit  accor¬ 
der  les  citoyens  les  uns  aux  autres  et  tous  en¬ 
semble  avec  soitmême  ». 

Dans  le  cadre  (préfixe)  de  leurs  statuts  et 
de  leur  jurisprudence,  les  corporations  sont 
autonomes.  Elles  ont  la  personnalité  civile,  éta¬ 
blissent  leurs  règlements,  leurs  principes,  fixent 
leur  budget,  qui  sera  considérable,  en  recettes 
et  en  dépenses,  gèrent  leur  fqrtune,  qui  cons¬ 
titue  le  «  patrimoine  collectif  corporatif  »  ; 
elles  payent  un  impôt  global  pour  les  métiers 
qu’elles  groupent,  créent  des  banques  et  inves¬ 
tissent  des  capitaux  dans  le  domaine  écono¬ 
mique  qu’elles  contrôlent.  Elles  débarrassent  le 
gouvernement  des  surveillances  et  des  détails 
pour  lesquels  il  n’est  pas  fait  et  qu’il  accom¬ 
plit  mal  :  elles  sont,  entre  autres,  chargées  du 
système  des  retraites,  de  toutes  les  fonctions 
de  prévoyance,  d’assurance,  d’assistance.  Elles 
sont,  avant  tout,  des  centres  de  devoir  et  de 
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responsabilités  :  devoirs  envers  Ja  nation,  res¬ 
ponsabilités  envers  ,Ia  profession  et  ses  mem¬ 
bres,  selon  cette  hiérarchie  :  individu,  famille, 
métier,  nation.  Chacune  d’elles  établit  les  éthi¬ 
ques  de  la  profession  ;  juge  les  fautes  et  les 
défaillances  de  ses  membres,  et  fait  exécuter 
ses  sentences,  —  ce  qui,  dans  notre  métier 
tout  au  moins,  sera  une  nouveauté.  Chacune 
d’elles  assure  l’hygiène  et  le  bien-être  de  son 
peuple,  la  prévention  des  accidents,  et  réalise 
les  œuvres  de  santé,,  les  oeuvres  de  progrès 
intellectuel,  les  œuvres  sportives.  Chacune 
d’elles  contrôle,  administre  ou  fonde  les  insti¬ 
tutions  nécessaires  au  métier,  et  interdit  celles 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  ses  standards, 
surveille  l’eniseignement,  l’apprentissage,  les 
organise  au  mieux,  rnaintient  au  plus  haut  de¬ 
gré  possible  l’excellence  professionnelle,  tech¬ 
nique  et  morale.  Chacune  d’elles  organise  sa  pro¬ 
pagande,  ses  statistiques,  ses  relations  avec 
l’étranger,  ses  bureaux  de  renseignements,  ses 
centres  de  distribution  de  main-d’œuvre  et  de 
placement,  ses  coopératives,  assure  la  hiérar¬ 
chie,  fixe  la  place  des  vieux,  des  femmes,  pro¬ 
tège  les  droits  essentiels  de  la  famille. 

Om  voit  quelles  tâches  considérables  seront 
confiées  aux  Corporations,  et  quelle  place  elles 
prendront  dans  la  vie  publique.  Mais,  dira-t- 
on,  les  Syndicats  ne  peuvent-ils  suffire  à  cette 
besogne  ?  Certainement  non,  disent  les  corpo¬ 
ratistes  :  et  la  preuve  en  est  sous  nos  yeux. 
Ils  an*  rendu  d’immenses  services,  et  désiré  en 
rendre  de  plus  grands  encore,  ce  qui  est  re¬ 
marquable, —étant  donné  les  tares  originelles 
dont  ils  avaient  été  frappés.  On  les  a  créés 
avant  tout  pour  défendre  des  citoyens  contre 
d’autres  citoyens,  maintenir  ou  discuter  des 
privilèges,  augmenter  des  droits  ;  jamais  on 
ne  leur  parlait  de  leurs  devoirs.  Comment 
leurs  dirigeants,  obligés  chaque  année  d’af¬ 
fronter  l’assemblée  générale,  auraient-ils  parlé 
de  devoirs  à  leurs  électeurs  affamés  de  droits  ? 
Il  leur  aurait  fallu  une  autorité  personnelle 
rare,  et  que  l’intolérance  des  minorités  aurait 
bientôt  saccagée.  Tout  le  monde,  d’ailleurs, 
peut  fonder  un  Syndicat  (il  y  en  a  qui  sont 
composés  de  six  membres),  et  les  décisions 
des  uns  sont  sans  valeur  pour  les  autres,  com¬ 
me  ils  sont  sans'  force  pour'les  autorités  admi¬ 
nistratives,  et  inexistantes  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  syndiqués,  puisqu’il  n’y  a  pas  d’obli¬ 
gation  de  l’être.  La  loi  n’impose  aux  Syndicats 
aucune  activité  créatrice  ;  l’administration  les 
tient  en  lisière,  les  gêne,  les  neutralise.  Leur 
budget  est  médiocre,  instable.  Ils  n’onit  qu’une 
faible  action  sur  les  membres  de  la  profession, 
auxquels  ils  n’ont  pas  d’ordres  à  donner.  Tout 
en  reconnaissant  les  services  qu’ils  ont  rendus 
tout  en  leur  tenant  compte  de  ceux  jju’ils  au¬ 


raient  voulu  rendre,  il  faut  leur  donner  plus 
d’aisance,  plus  d’autorité,  les  élargir,  les  ren¬ 
dre  obligatoires  et  souverains,  leur  fournir 
cette  énergie  féconde  que  suscite  le  sens  des 
devoirs  et  des  fesponsabUités.  Ainsi  rendus  à 
leur  rôle  national,  les  Syndicats  deviendront 
la  cellule  active  de  la  profession  organisée  en 
Corporation. 

Quant  au  système  même  de  la  Corporation, 
je  ne  peux  l’indiquer  ici  que  succinctement.  - 
On  prévoit  généralement  un  petit  nombre  de 
Corporations.  Par  exemple  les  industries,  le 
/commerce,  et  l’agriculture,  qui  présentent  ce 
caractère  commun  d’être  formées  de  patrons, 
de  salariés  et  de  techniciens,  puis  les  profes¬ 
sions  indépendantes  et  indmduelles,  parmi 
lesquelles-se  constituerait  la  Corporation  sani¬ 
taire.  Dans  chaque,  département  et  dans  cha¬ 
que  métier,  c’est-à-dire  dans  chaque  groupe 
de  syndicats  départementaux  uniques  et  obli¬ 
gatoires  seraient  élus  par  corps  des  conseils 
corporatifs  départementaux.  Les  présidents  de 
ces  conseils  formeraient  le  collège  départe¬ 
mental,  qui  désignerait  les  membres  d’un  con¬ 
seil  régional,  lequel  à  son  tour  nommerait  un. 
conseil  national,  dont  le  Président,  Chef  su¬ 
prême  des  Corporations,  aurait  directement 
accès  auprès  du  Chef  de  l’Etat.  J’évite  à  des¬ 
sein  les  appellations  diverses  que  l’on  a  pro¬ 
posées  pour  ces  hommes  et  pour  ces  conseils. 
Il  faut  que  cette  hiérarchie  écarte  de  la  vie 
corporative  la  néfaste  suprématie  du  nombre 
qui  se  traduit  ordinairement  par  la  tyrannie 
d’une  minorité.  On  se  flatte  d’y  arriver  par 
ces'~collèges  électoraux  de  plus  en  plus  res¬ 
treints,  et  aussi  en  exigeant  de  chaque  can¬ 
didat  à  une  fonction  supérieure  un  stage  de 
plusieurs  années  dans  la  fonction  antécédente. 

Des  Comités  intercorporatifs,  à  tous  les  de¬ 
grés,  permettraient  de  régler  les  différends  en¬ 
tre  les  Corporations,  ou  de  gérer  leurs  intérêts 
communs.  Un  système  d’appel  aux  Conseils,  à 
chaque  échelon  et  à  l’arbitrage  des  Préfets,  des 
Gouverneurs,  et  en  dernier  ressort  du  Chef  de 
l’Etat,  donnerait  toute  garantie  d’équité  et  de 
respect  des  droits  individuels. 

On  a  élevé  contre  les  Corporations  quelques 
difficultés  d’application,  sans  doute  aisées  à 
résoudre,  mais  aussi  des  critiques  graves  : 
tyrannie  de  la  majorité,  exaltation  de  Tégoîs- 
nie  de  la  profession,  sacrifice  des  consomma¬ 
teurs  et  des  isolés.  Mais  le  système  syndical 
actuel  est  passible  des  mêmes  reproches,  cor¬ 
rigés,. dans  le  système  corporatif,  par  l’ampleur 
même  de  la  conception,  et  par  le  droit  de  re¬ 
gard  du  Chef  de  l’Etat.  On  a  encore  prétepdu 
que,  comme  les  anciennes,  les  nouvelles  Corpo¬ 
rations  amèneraient  une  cristallisation  des  mé¬ 
tiers,  redoqtable  pour  leur  progrès.  On  ou¬ 
blie  que  les  .premières  étaient  fermées,  res- 
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treintes,  unilatérales,  et  égoïstes,  et  que  les 
nouvelles  seraient  autrement  ouvertes  et  vi¬ 
vantes.  On  a  parlé  de  paternalisime  :  pourquoi  ? 
de  rétrécissement  des  activités  charitables, 
intellectuelles,  morales.  Non  :  la  liberté  d’as¬ 
sociation,  en  dehors  du  métier,  n’est  nulle¬ 
ment  menacée  par  uni  changement  de  régime 
économique.  On  peut  admetitre,  en  tous  cas, 
que  le  système  corporatif,  animé  d’une  haute 
pensée  morale  et  nationale,  serait  d’une  autre 
valeur  que  la  stérile  lutte  des  égoïsmes  de 
classes.  Mais  il  faut  reconnaître  qu’il  exigera 
de  tous,  et  surtout  de  ses  chefs,  qui  ne  seront 
plus  étayés  par  des  assemblées  irrespomsables, 
des  vertus  singulières? 

J’ai  évité,  au  cours  de  ce  trop  bref  exposé 
d’une  très  vaste  question,  de  faire  allusion  à 
la  manière  dont  le  système  corporatif 'serait 
applicable  au  corps  médical  et  aux  sanitaires, 
vétérinaires,  pharmaciens,  dentistes,  sages- 
femmes,  infirmiers,  masseurs,  aides  de  labora¬ 
toire,  herboristes,  s’ils  sont  groupés  avec  lui. 
La  raison  de  cette  abstention  est  que  les  mêmes 
statuts  seront  appliqués  à  toutes  les  Corpora¬ 
tions,  et  qu’une  égalité  absolue  des  droits  ré¬ 
gnera  à  leur  intérieur.  La  profession  médicale, 
de  toute  évidence,  et  surtout  si  elle  se  donne 
la  peine  de  prendre  la  tête  du  mouvement,  y 
conservera  son  éminence  ;  mais  elle  ne  sau¬ 


rai  donner  d’ordres  à  ses  voisines.  Nous  avons 
vu  comment  les  abus  du  nombre  seront  évités  ; 
et  dans  cette  union  des  sanitaires,  les  points  de 
désaccord  sont  rares,  et  la  cohésion  est  une 
source  de  force  et  d’efficience. 

Pour  les  médecins  eux-mêmes,  la  Corpora¬ 
tion  est  l’aboutissant  du  syndicat  ;  c’est  le  Syn¬ 
dicat  plus  le  Conseil  de  l’Ordre,  plus  le  con¬ 
trôle  de  l’enseignement  et  des  hôpitaux,  plus 
un  budget  libre,  une  force  exécutive,  une  au¬ 
tonomie,  plus  bien  d’autres  choses  encore.  Un 
syndicat  débarrassé  des  commissions  ministé¬ 
rielles  et  parlementaires.  Mais  aussi  un  syndi¬ 
cat  chargé  de  lourdes  et  nobles  re.sponsabilités, 
et,  au  premier  rang,  de  celle  de  la  santé  pu¬ 
blique  qui  prime  tout. 

'  Formulons,  en  terminant,  un  espoir  :  celui 
que  les  grandes  réformes  réclamées  par  ceux 
qui  dirigent  nos  associations,  par- les  hygiénis¬ 
tes,  par  les  maîtres  et  par  lés  praticiens,  par 
les  sociologues,  ces.  grandes  réformes  sur  les¬ 
quelles  presque  tout  le  monde  est  d’accord, 
voient  enfim  leur  réalisation  sur  la  terre  fran¬ 
çaise,  pour  la  confusion  définitive  d’obscurs 
Calibans  embusqués  dans  des  fromages,  des 
antichambres  ou  des  toiles  d’araignées,  et  qui, 
jusqu’ici,  leur  ont  barré  la  route. 

Ph.  Dally. 


FOLKLORE 

Une  coutume  disparue  :  Le  marteau  bénit  des  Bretons  en  Vendée 


Le  D'  Marcel  Baudoin,  le  fondateur  de  la  So¬ 
ciété  Préhistorique  de  France,  qui,  retiré 
à  Groix-de-Vie  en  Vendée,  consacre  les  dernières 
années  de  sa  vie  à  d’intéressantes  recherches 
archéologiques,  préhistoriques  et  folkloriques, 
a  réuni  dans  un  musée  de  plein  air  et  dans  un 
jardin  totémique  un  nombre  considérable  de  do¬ 
cuments  ou  de  moulages  en  ciment  armé  dé  do¬ 
cuments  ayant  trait  à  la  préhistoire  ou  au  fol¬ 
klore  de  sa  région.  Il  vient  d’y  déposer  une 
boule  de  pierre  calcaire,  bizarrement  sculptée, 
découverte  lors  de  la  démolition  d’un  vieux  mur 
du  Prieuré  de  Beaumanoir,  commune  de  la 
Barre  des  Monts. 

D’après  les  recherches  qu’il  a  faites,  M.  Bau¬ 
doin  affirme  que  '  c’est  vers  1745  que  la  boule 
a  été  emmurée  dans  une  niche  près  de  la  cham¬ 
bre  du  Prieur.  Devenu  en  1808,  comme  bien 
national,  l’habitation  de  sa  famille,  le  Prieuré 
avait  été  réparé  bien  avant  1789  et  la  boule 
avait  été  intentionnellement  cachée  dans  le  mur 
par  les  moines. 


Rapprochant  la  morphologie  de  cette  boule 
de  recherches  faites  par  Aveneau  de  la  Gran- 
cière,  de  Saint-Nazaire,  et  Le  Rouzec,  conser¬ 
vateur  du  Musée  Miln  à  Carnac,  Marcel  Bau¬ 
douin  conclut  qu’il  se  trouve  en  présence  d’un 
marteau  bénit,  Er  Mell  Beniguet  des  Bretons, 
qui  rappelle  une  mutilation  totémique  fort 
ancienne  :  l’écrasement  du  crâne,  qui  à  l’épo-i 
que  préhistorique  mettait  fin  à  la  vie  des  vieil-' 
lards,  coutume  qui  à  longtemps  persisté  dans 
diverses  tribus  sauvages.  Le  marteau  qui  servait 
à  l’écrasement  du  crâne  est  devenu  Bacchus  Sa- 
cellus,  le  dieu  au  maillet,  le  dieu  frappeur  des 
païens  gallo-romains,  qui  a  pris  le  nom  de  Mar¬ 
teau  bénit  avec  le  Christianisme. 

Marcel  Baudouin  rappelle  qu’à  la  mort  d’un 
pape  autrefois,  le  camerlingue  lui  frappait  sur 
le  crâne  avec  un  marteau  d’argent.  Ne  serait  ce 
pas  une  évocation  de  la  coutume  antique  du 
marteau  bénit  ? 


J.  N, 
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LES  VARIATIONS  DE  L’ÉTAT  SANITAIRE 
VUES  DU  COMPTOIR  D’UN  PHARMACIEN 


Un  sociologue  belge,  M.  Léo  Moulin,  docteur 
en  philosophie  et  lettres,  a  entrepris  récem¬ 
ment  une  curieuse  enquête  :  il  a  demandé  à  un 
certain  nombre  de  pharmaciens  de  son  pays  de 
lui  décrire  les  fluctuations  de  leur  vente  et  de 
les  interpréter  (1). 

Ce  qui  est  vrai  en  Belgique  n’est  probable¬ 
ment  pas  faux  en  France,  étant  donné  la  proxi¬ 
mité  de  mœurs  et  de  mentalité  des  deux  peu¬ 
ples.  Et  comme  le  négoce  du  pharmacien  est 
nécessairement  lié  à  l’activité  du  médecin,  il 
s’ensuit  que  les  résultats  de  cette  enquête,  s’ils 
se  vérifient,  pourront  nous  servir  à  prévoir  nos 
moments  de  presse  et  nos  périodes  creuses. 
Acquisition  particulièrement  précieuse  pour 
les  amateurs  de  chasse  ou  de  pêche  à  la  ligne. 

Les  fluctuations  hebdomadaires  se  situent 
entre  les  deux  maximum  du  lundi  et  du  samedi 
après  midi. 

Pourquoi  le  lundi  ?  Parce  que  l’officine  a  été 
fermée  le  dimanche  ?  C’est  peu  probable,  car 
un  principe  de  valeur  absolue  veut  qu’une  vente 
non  faite  un  jour  ne  se  fasse  pas  le  lendemain. 
Mais  les  festins  et  libations  du  dimanche  exi¬ 
gent  impérieusement,  le  lundi,  l’usage  de  ma¬ 
gnésie,  de  bicarbonate  et  de  limonades  purga¬ 
tives.  A  un  moindre  degré,  on  peut  invoquer 
les  coups  de  soleil  des  premiers  week-end  d’été 
et  les  fatigues  du  camping. 

Quant  au  samedi  après  midi,  il  marque,  lui, 
le  désir  de  s’approvisionner  en  prévision  de  la 
fermeture  du  dimanche,  le  loisir  de  penser  à  ses 
petites  misères  et  le  souci  de  parer  à  des  éven¬ 
tualités  prévues,  puisque  ce  jour  est  remarqua¬ 
ble  par'l’achat  de  préservatifs  et  autres  moyens 
anti-conceptionnels. 

C’est  le  jeudi  après-midi  que  se  situe  le  mi¬ 
nimum-  :  le^cinéma,  les  promenades  et  les  vi¬ 
sites  aux  grands  magasins  relèguent  à  plus  tard 
le  souci  de  la  santé. 

Un  fait  est  à  noter  où  intervient  l’influence 
de  la  civilisation  mécanique  :  autrefois,  en  pro¬ 
vince,  le  jour  du  marché  provoquait  une  recru¬ 
descence  de  ventes  ;  aujourd’hui  le  téléphone  et 
les  moyens  de  transport  rapides  ont  annihilé 
cette  «  pointe  ». 

Bierf  entendu,  les  jours  de  consultations  des 
médecins  et  des  grandes  cliniques  sont  souli¬ 
gnés  par  un  afflux  de  clients. 

Les  fluctuations  mensuelles  reflètent  avec-  une 
précision  rigoureuse  la  situation  financière  du 
public  ;  lesté  d’argent,  au  début  du  mois,  il 
court  acheter  du  vin  fortifiant  ou  des  cachets 


pour  les  douleurs  ;  quand  la  bourse  est  plate,  à 
partir  du  25,  il  devient  stoTicien  et  supporte  ses 
maux.  Ce  qui  est  'vrai  du  populaire  ne  l’est  pas 
moins  des  milieux  aisés  ;  ceux-ci  accusent  lê 
coup-  de  la  facture  annuelle  et  pendant  huit 
jours  ne  fréquentent  plus  l’officine.  Il  n’est  pas 
jusqu’aux  liquidations  trimestrielles  de  Bourse 
dont  le  pharmacien  ne  ressente  les  effets  ; 
bonnes,  elles  lui  amènent  du  monde  ;  mauvai¬ 
ses,  elles  le  font  languir  ,dansTa  solitude. 

Les  fluctuations  annuelles  suivent  à  peu  de 
distance  les  infléchissements  de  la  situation 
économique  :  une  baisse  des  salaires  entraîne 
une  baisse  des  achats.  L’influence  saisonnière 
est  manifeste  ;  en  Belgique  conune  en  France 
(et  cela,  probablement,  depuis  que  la  gastro- 
entérite  infantile  a  pratiquement  disparu  de 
nos  clientèles),  l’été  est  la  morte  saison,  le  mois 
d’août  marque  généralement  la  recette  la  plus 
basse,  mais  distançant  de  peu  juillet  et  juin. 
Les  plus  chargés  sont  évidemment  les  mois 
d’hiver  :  janvier,  février,  novembre.  Décembre 
n’est  pas  un  mois  faste  :  il  appartient  aux  con¬ 
fiseurs,  aux  vendeurs  de  jouets,  aux  rôtisseurs, 
aux  marchandes  de  frivolités  ;  en  décembre,  on 
se  prépare  fiévreusement  aux  fêtes  de  fin  d’an¬ 
née,  on  n’accepte  plus  la  maladie.  Le  printemps 
est  pour  les  pharmaciens,  contrairement  à  ce 
qu’il  est  pour  les  amoureux,  une  période  calme. 

-Les  pharmaciens  belges  ont  observé  un  fait 
qui  corrobore,  je  suppose,  l’impression  de  nom¬ 
breux  médecins  français  :  plus  la  clientèle  est 
riche,  plus  elle  paie  mal  et  de  mauvais  gré.  Les 
petites  gens,  qui  ne  sont  pas  habituées  au  cré¬ 
dit,  déboursent  sans  hésiter  et  surtout  sans 
murmurer.  Il  arrive  même  qu’en  leur  offrant  des  , 
possibilités  de  paiement  on  les  vexe.  Bénissons  ' 
le  Ciel  qu’il  reste  encore  de  ces  bourses  mo-  ' 
destes  qui  revendiquent  l’honneur  de  payer,  et 
saluons-les  avant  que  les  dernières  disparais¬ 
sent. 

A  côté  de  ces  fluctuations  dont  on  s’explique 
encore  les  causes  en  existent  d’autres  d’origine 
mystérieuse.  Croirait-on  que  la  pluie  décourage 
les  gens  d’aller  chez  le  pharmacien  ?  Croirait- 
on  qu’un  tremblement  de  terre,  un  discours  me¬ 
naçant  du  Führer,  ou  l’élection  du  pape,  attei¬ 
gnent  durement  et  pendant  plusieurs  jours,  par¬ 
fois  plusieurs  semaines,  l’honorable  corpora¬ 
tion  des  pharmaciens  ?  Celle-ci,  du  reste,  ne  se 
trouve  pas  mieux  des  événements  nationaux, 
fastes  ou  néfastes.  Que  Bruxelles  célèbre  un  ma¬ 
riage  princier  ou  les  funérailles  du  Roi  Albert, 
accueille  la  Reine  Wilhelmine,  s’ébahisse  à  une 
revue  militaire,  ou  soit  en  proie  à  une  agitation 
politique,  les  maladies  et  les  remèdes  passent  au 


(1)  Scalpel.  2  et  9 
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second  plan  ;  la  badauderie  est  une  panacée  ; 
un  peuple  dont  les  yeux  et  les  oreilles  sont  oc¬ 
cupés  ne  prend  plus  le  temps  d’être  malade. 

Et  M.  Moulin  n’hésite  pas  à  boser  cet  axioiné  : 
la  vente  des  spécialités  pharmaceutiques  et, 
dans  une  moindre  mesure,  l’exécution  des  or¬ 
donnances  magistrales,  ne  varie  pas  tant  en 
fonction  de  l’état  sanitaire  de  la  population 
qu’en  fonction  de  ses  occupations  et  distractions 
du  moment.  '  • 

Une  telle  enquête  devait  fatalement  aborder 
la  question  de  la  publicité.  Ici  la  réponse  est 
unanime  :  la  réclame  bien  faite  rapporte,  mais 
son  mode  d’action  varié  avèc  le  lieu  et  lé  pu¬ 
blic.  Dans  les  grandes  villes,  elle  persuade 
mieux  à  la  4®  page  des  journaux  ou  par  les  heb- . 
domadaires  féminins.  En  province,  c’est  la 
T.  S.  F.  qui  est  reine  (eil. France,  on  peut  dire 
qu’elle  est  impératrice  !) 

Le  nœud  du  problème  ce  n’est  pas  tant  de 
créer  un  remède  qu’un  mal  nouveau,  indéfinissa¬ 
ble  et  si  vague  que  tout  lecteur  ou  auditeur 
pourra  s’en  croire  atteint.  En  somme,  il  faut 
persuader  le  public  qu’il  est  malade,  ou  qu’il  va 

l’être,  mais  qu’il  ne  le  sera  pas  poUrVu  qüe . 

Et  l’on  provoque  ainsi,  par  le  martèlement  sans 
i  répit  d’un  refrain  abrutissant,  des  crises  de  dé¬ 
sespoir  dans  les  estomacs,  des  ouragans 
dans  les  intestins,  des  raz  de  marée  dans 
lés  vésicules.  Et  tout  cela  obéit  au  doigt  et  a 
l’œil  à  la  petite  boîte  ou  au  flacon  qui,  n’excé¬ 


dant  pas  P  fr.  60  en  valeur  brute,  représente 
15  francs  de  psycho  (et  même  pseudo)  thérapie. 

L’influence  de  la  réclame  est  si  péremptoire 
que  si  un  pharmacien  «  fait  une  vitrine  »  con¬ 
sacrée  à  un  produit,  tous  ses  confrères  en  béné¬ 
ficieront. 

La  visite  des  représentants  de  produits  phar¬ 
maceutiques  chez  les  médecins  assure  pendant 
2  ou  3  jours  la  vente  de  la  drogue  présentée  : 
le  pharmacien  voit  avec  étonnement  3,  4,  5 
clients  réclamer  avec  impatience  une  nouveaut*^ 
jusqu’alors  inconnue  et  dont  ils  sont  particuli^ 
rement  glorieux  d’être  les  premiers  expérimea^- 
tàteurs  du  quartier. 

Cette  dernière  remarque  de  l’enquêteur  co 
firraée  d’ailleurs  avant  la  lettre  par  les  observa 
lions  des  pharmaciens  français,  doit  nous  ren 
dre  modestes  au  moment  où  Volontiers  nous 
nous  esclafferions  de  la  crédulité  publique. 

Le  piège  que  nous  tendent  les  représentants, 
tout  en  étant  masqué  de  discours  redondants  et 
d’écrits  fallacieusement  appelés  par  eux  littéra¬ 
ture  n’est  pas  beaucoup  moins  grossier  ,  que 
ceux  où  succombe  le  profane.  Et  nous  succom¬ 
bons  de  la  même  façon  un  peu  par  paresse  d’es¬ 
prit,  au  moment  de  rédiger  notre  ordonnance, 
un  peu  par  crédulité. 

Et  c’est  d’ailleurs  là-dessus  que  comptent  les 
fabricants  de  spécialités.  Ce  qui  tendrait  à  mon¬ 
trer  qu’ils  nous  connaissent  mieux.. que  nous  ne 
nqUs  connaissons  nous-mêmes.  . 

Lavalée. 
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C’est  le  récit  d’une  croisière  à  bord  du 
«  Foucault  »  au  cours  de  laquelle  l’hygiéniste 
distingué  de  Marseille,  M.  Albert  Daniel,  visita 
les  fjords  et  les  villes  de  l’Ouest  de  la  Nor¬ 
vège,  suivit  les  côtes  du  Spitzberg  et  attei¬ 
gnit  le  81°20’  de  latitude  Nord. 

Après  avoir  fait  escale  à  Bergen,  la  seconde 
ville  de  Norvège,  qui,  peuplée  de  100.000  habi¬ 
tants,  est  un  centre  économique  important,  après 
avoir  visité  plusieurs  fjords,  M.  Â,  Daniel  s’ar¬ 
rête  à  la  Cité  des  Roses,  Molde,  d’où  sont  par¬ 
tis  les  Vikings  pour  aller  coloniser  la  Norman¬ 
die  et  les  bords  de  la  Loire.  Le  port  insulaire 
Kristiansand,  centre  de  la  pêche  de  la  morue, 
Trondhjem,  la  Cité  des  Rois,  qui.  fut  l’ancienne 
Nidaros,  furent  l’objet  d’une  courte  visite  et  les 
touristes  côtoyèrent  le  Maelstrom  qui  mérite  sa 
sinistre  réputation.  Après  Harstalt  et  Tromsœ 


qui  évoquèrent  notre  Côte  d’Azur,  le  cercle  po¬ 
laire  étant  passé,  les  voyageurs  ont  pu  jouir  du 
soleil  de  Minuit  et  se  trouvèrent  en  Laponie.  On 
gagne  Hammerfest,  la  ville  la  plus  septentrio¬ 
nale,  port  de  pêche  important  fréquenté  par 
lés  baleiniers.  Laissant  le  cap  Nord  dans  la 
brume  on  passe  devant  Tîle  aux  Ours,  visitée 
par  Barentz,  en  1596  et  on  atteint  le  Spitzberg. 
La  navigation  fut  Contrariée  par  les  icebergs 
où  les  glaciers  blancs  font  parfois  contraste 
avec  les  gisements  noirs  de  houille  exploités 
depuis  le  xx®  siècle.  Enfin,  le  navire  atteignit 
les  81°20’  de  latitude  Nord  battant  le  record 
latitude  pour  navires  de  gros  tonnage.  Cette  re¬ 
lation  est  illustrée  par  de  belles  photographies 
dont  certaines  ont  été  prises  par  deux  de  nos 
confrères. 


J.  N. 
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DOCUMENTATION  PRATIQUE 


LOI  portant  organisation  des  services  de  contrôle  et  des  «services  extérieurs 
du  Secrétariat  d’ État  à  l’Intérieur  (Secrétariat  général  à  Familie  et  à  la  Santé) 


Nous,  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etal  fran¬ 
çais, 

•Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrétoas  : 

ArtUH-e  premier.  —  Le  territoire  national  est  ré¬ 
parti  en  régions  sanitaires.  Dans  chaqüe  région,  un 
directeur  régional,  placé  sous  l’autorité  directe  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur,  est  le  chef 
des  services  relevant  du  secrétariat  général  à  la  fa¬ 
mille  et  à  la  santé. 

Art.  2.  ■ —  Le  corps  des  fonctionnaires  d’Etat  char¬ 
gés  de  toutes  les  questions  relevant  du  secrétariat 
général  à  la  fantille  et  à  la  santé  est  constitué  ainsi 
qu’il  suit  : 

Vingt  directeurs  régionaux  de  la  famille  et  de  la 

Trois  inspecteurs  généraux  de  là  santé. 

Trois  Inspecteurs  généraux  de  la  famille  et  de 
l’enfance. 

Trente  délégués  régionaux  à  la  famille. 

Quatre-vingt-seize  médecins  inspecteurs  de  la 

Cent  fluatre-Vlngt-dix  médecins  inspecteurs  ad¬ 
joints  de  la  santé. 

Cinquante  inspecteurs  administratifs  de  l’àssis- 

Cinquante  Inspecteurs  adjoints  administratifs  de 
l’assistance. 

Cinquante  inspecteurs  de  l’enfance. 

Cinquante  Inspecteurs  adjoints  de  l’enfance. 

Art.  3.  —  Les  directeurs  régionaux  de  la  famille 
et  de  la  santé,  les  Inspecteurs  généraux  de  la  santé, 
les  inspecteurs  généraux  de  la  famille  et  de  l’en¬ 
fance,  sont  nommés  par  décret. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur  nomme 
aux  emplois,  de  délégués  régionaux  à  la  famille,  de 
médecins  Inspecteurs  de  la. santé,  de  médecins  ins¬ 
pecteurs  adjoints  de  la  santé,  d’inspecteurs  et  d’ins¬ 
pecteurs  adjoints  administratifs  de  l’assistance, 

•  d’inspecteurs  et  d’inspecteurs  adjoints  de  l’enfance. 

Art.  L  —  Le  directeur  régional  de  la  famille  et  de 
la  santé,  les  médecins-  inspecteurs  et  médecins  ins¬ 
pecteurs  adjoints  de  la  santé,  les  inspecteurs  admi¬ 
nistratifs  de  l’assistance  et  les  inspecteurs  de  l’en¬ 
fance  sont  assistés  d’un  personnel  départemental 
mis  à  leur  disposition  par  les  préfets  des  départe¬ 
ments  qui  composent  la  région,  dans  des  conditions 
qui  seront  fixées  par  arrêté  du  ministre  secrétaire 

•  d’Etat  à  l’intérieur. 


Art.  5.  —  Des  textes  ultérieurs  fixeront  le  statut, 
les  traitements  et  les  classes  des  fonctionnaires  visé.s 
à  l’article  2  ci-dessus  et  préciseront  les  attributions 
du  directeur  général  de  la  famille  et  de  la  santé. 

Toutefois,  pendant  un  délai  d’un  an,  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  nominations  aux 
postes  énumérés  à  l’article  2  pourront  être  effectuées 
sur  seul  examen  des  titres,  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  à  l’article  3. 

Art.  6.  —  Sont  supprimés  : 

1“  Les  services  d’inspection  départementale  d’hy- 

2“  Les  services  des  bureaux  municipaux  d’hy- 

3“  Les  services  maritimes  et  aériens  et  les  po.stes 
sanitaires  aux  frontières  ; 

4"  Les  services  de  l’inspection  de  l’assistance  Tu- 

Un  décret  contresigné  par  les  ministres  secrétai- . 
res  d’Etat  aux  finances  et  à  l’intérieur  fixera*  les 
conditions  dans  lesquelles  pourront  être  reclassés, 
dans  les  cadres  prévus  à  l’article  2  de  la  présente 
loi  et  dans  les  cadres  des  préfectures,  les  fonction¬ 
naires  visés  au  présent  article. 

Art.  7.  —  11  est  ouvert  au  budjet  du  ministère  de 
l’intérieur  (famille  et  santé)  (exercice  1940)  un  cré¬ 
dit  de  6.731.000  fr.  se  répartissent  comme  suit 


Chap.  2.  —  Traitements  des  Inspecteurs 

généraux  de  la  santé  .  28.000 

Chap.  3.  —  Traitements  des  inspecteurs 
généraux  de  la  famille  et  de  l’enfance  43.000 
Chap.  (nouveau).  —  Traitements  du 
personnel  des  services  régionaux  de 

la  santé  .  3.700.000 

Chap.  (nouveau).  —  Traitements  du 
personnel  des  services  régionaux  de  la 

famille  et  de  l’enfance  .  2.000.000 

Chap.  21.  —  Indemnités  de  résidence  80.000 

Chap.  20.  —  Allocations  pour  charges 

de  famille  .  80.000 

Chap.  (nouveau).  —  Frais  de  tournées 
et  de  mission  du  personnel  des  services 
régionaux  de  la  santé  .  800.000 


6.731.000 

Art.  10.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  Officiel  et  exécuté  comme  loi  de  l’Etat. 

.  Fait  à  Vichy,  le  18  septembre  1940. 
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(Suite  de  la  page  X-960^ 

Tenéz-rious  au  eouranl,  pour  que  nous  puis- 
:sions  vous  aider  le  plus  possible. 

Un  étranger,  diplômé  d’Etat 
peut-il  faire  des  remplacements  ? 

J’ai  recours  à  vous  pour  savoir  ce  que  la  loi 
me  permet  de  faire  actuellement. 

Voici  ma  situation  ;  d’origine  suisse,  née  en 
Belgique,  élevée  en  France,  de  religion  protes¬ 
tante,  j’ai  fait  des  études  médicales  à  Paris  (di¬ 
plôme  d’Etat) . 

Au  début  de  la  guerre,  j’ai  été  sollicitée  par 
lun  médecin  mobilisé  pour  le  remplacer  auprès 
■de  sa  clientèle.  Ce  remplacement  a  été  réguliè¬ 
rement  autorisé  par  la  préfecture. 

Actuellement,  que  puis-je  faire  ?  Je  ne  de¬ 
mande  pas  à  m’installer,  mais  à  remplacer  des 
•confrères,  la  loi  me  l’autorise-t-elle  ? 

W. 

RÉPONSE 

La  loi  du  lô  août  1940  interdit  «  d’exercer  la 
médecine  »...  Or,  on  peut,  «d’une  part,  soutenir 
qu’exercer  la  médecine,  c’est  prendre  part,  par 
une  direction  suivie,  au  traitement  des  malades. 
Dans  ces  conditions,  l’étranger  n’a  pas  la  possi¬ 
bilité  légale  de  faire  ni  clientèle  personnelle,  ni 
même  des  remplacements.  ' 

Mais,  d’autre  part,  on  peut  également  soutenir 


que  l’intention  des  rédacteurs  de  la  loi  est  d’in¬ 
terdire  l’installation  en  France  de  médecins 
étrangers,  qui  exerceraient  pour  leur  propre 
compte  et  non  pas  pour  le  compte  d’autrui,  en 
particulier  d’un  médecin  français,  qui  a  besoin 
de  se  faire  remplacer  momentanément. 

C’est  peut-être  cette  seconde  acception  qui 
peut  être  défendable,  lorsque  le  médecin  diplô¬ 
mé  d’Etat»  est  de  nationalité  étrangère,  mais 
borne  ^on  activité  à  des  remplacements  momen¬ 
tanés. 

Ce  point  n’a  pas  encore  été  élucidé  tant  de¬ 
vant  les  tribunaux  que  devant  les  associations 
professionnelles  et  syndicats. 

Un  remplaçant,  docteur  en  médecine, 
doit-il  solliciter  une  autorisation  préfectorale  7 

Permettez-moi  de  vous  demander  un  rensei¬ 
gnement  qui  pourrait  également  être  utile  à  bon 
nombre  de  confrères. 

Je  remplace  mon  confrère,  le  docteur  X.,  à  Y. 
(Charente-Inférieure).  Désirant  faire  les  choses 
régulièrement  et  sur  la  foi  de  renseignements 
d’un  «  Guide  du  remplaçant  »  offert  par  une  fir¬ 
me  pharmaceutique,  j’avais  prié  mon  confrère 
de  déclarer  à  la  préfecture  de  la  C3iarente-Infé- 
rieure  ce  remplacement  provisoire. 

Je  vous  joins  la  réponse  reçue  ce  jour. 
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J’avais  cru  comprendre  que  cette  formalite  ne 
visait  que  les  étudiants  en  médecine. 

Voudriezvous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  si 
je  suis  dans  l’erreur  ?  Si  erreur  il  y  a,  je  crois 
ne  pas  être  le  seul  à  la  commettre. 

D'  D. 

Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure 
à  M.  le  docteur  X.  tj  Y. 

Docteur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  19  août  courant, 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les 
demandes  de  remplacement  doivent  être  formu¬ 
lées  sur  papier  timbré  à  6  fr.  en  exécution  de 
l’article  12  de  la  loi  du  13  brumaire,  an  VII. 

Aucune  suite  ne  pourra  être  donnée  à  votre 
demande  si  cette  formalité  n’est  pas  remplie. 

Veuillez  agréer,  docteur,  l’assurance  de  ma 
considération  di.stinguée. 

Le  Préfet, 
Pour  le  préfet  :  ' 
Le  .secrétaire  général, 
Signé  :  Illisible. 

RÉPONSE 

lin  docteur  en  médecine,  légalement  apte  à 
exercer  en  France,  et  qui  fait  un  remplacement 
n’a  pas  d’autorisation  préfectorale  à  solliciter. 
Cette  autorisation  ne  s’impose  qu’aux  seuls  étu¬ 


diants  en  médecine  selon. les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Ces  étudiants  doivent  effectivement  solliciter 
du  préfet  l’autorisation  d’exercer  momentané¬ 
ment,  comme  remplaçants  d’un  médecin.  Cette 
demande  doit  être  formulée  sur  papier  timbré, 
accompagnée  des  pièces  justificatives,  délivrée.^ 
par  la  Faculté,  de  médecine,  prouvant  que  le 
remplaçant  a  sa  scolarité  terminée.  S’il  est  in¬ 
terne  dés  hôpitaux  nommé  au  concours  et  qu’il 
ait  seize  inscriptions,  il  doit  joindre  une  attes¬ 
tation  de  l’administration  de  l’hôpital  auquel  il 
est  attaché  comme  interne. 

Mais  le  remplaçant,  docteur  en  médecine  léga¬ 
lement  habilité  à  exercer,  n’a  d’autorisation  à 
demander  à  personne.  Tout  au  plus,  s’il  veut  se 
garantir  contre  tout  ennui  quelconque,  peut-11 
faire  enregistrer  son  diplôme  à  la  préfecture  ; 
mais  la  loi  de  1892  ne  l’oblige  nullement  à  cette 
formalité. 


EXERCICE  DE  LA  PHARm 

Création  d’officine  par  un  phar 
au  détriment  d’un  médecin-proph 

Pourriez-vous  me- renseigner  sur  ce  '  nt  mé¬ 
dico-légal. 


/our  déprimé 
•  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
•  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 

.  _ EST  JUSTICIABIE  DE  LA  [ 


HEViSTHENINE  FREYSSINOE 


XV  à  XX  gouttes  ou  début  de  chaqi-e  repos 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosph jfes  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  ('équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

OOCUMEMTATfON  £T  ÉCHANTIllONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  6,  RUE  ABEL  -  PARÎS 


Dans  les  cas  de  GRIPPE,  noter  l’action  de  la  NÉVROSTHÉNINE 
qui,  d’une  innocuité  absolue,  permet  de  soutenir  le  malade  et  de  hâter  sa  convalescence. 

En  cas  de  GRIPPE  INTESTINALE,  4  pilules  de  CHLORAMINE 
FREYSSINGE  «pro  die«. 
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Je  suis  prophanmacien  avec  un  autre  con¬ 
frère  également  propharmacien. 

J’ai  vu  l’autrç  jour  arriver  dans  le  pays  un 
pharmacien  français  réfugié  de  je  ne  sais  quel 
pays  envahi.  Il  veut  s’installer  ici.  En  a-t-il  le 
droit  pendant  la  guerre  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  fixer  au 
plus  tôt  sur  ce  point.  , 

Ai-je  le  droit  en  tous  cas  de  vendre  le  stock 
qui  me  reste,  jusqu’à  épuisement  ? 

D'  D. 

RÉPONSE 

Un  pharmacien  qui  exerce  une  profession 
commerciale  et  non  libérale,  ne  peut  pas  créer 
ni  étendre  un  commerce.  Il  ne  peut  donc  pas  ou¬ 
vrir  une  pharmacie  pendant  la  durée  des  hosti¬ 
lités,  selon  les  termes  du  décret  du  9  septembre 
1939. 

Il  peut  solliciter  une  autorisation  du  prefet, 
autorisation  qui  ne  peut  être  accordée  qu’après 
avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  circons¬ 
cription.  Recours  contre  l’avis  favorable  du  pré-  , 
fet  peut  être  formé  devant  le  ministre  du  Com¬ 
merce  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Veuillez  donc  nous  dire  quelle  suite  a  été 
j^onnée  à  cette  affaire,  pour  que  le  «  Sou .  » 
puisse  venir  à  votre  aide  et  défendre  vos  inté¬ 
rêts  et  ceux  de  votre  confrère  (s’il  est  membre 
de  la  Ligue). 


ALLOCATEONS  FAMILIALES 

3514.  —  Obligation  d’affiliation  des  médecins 
aux  Caisses  de  Compensation 
des  Allocations  Familiales 

A  quoi  est  assujetti  le  médecin  vis-à-vis  des 
allocations  familiales  (obligations,  lai-ifs),  dans 
les  trois  cas  suivants  :  1°  médecin  ayant  du  per¬ 
sonnel  infirmier  et  domestique  ;  2“  médecin 
ayant  uniquement  une  femme  de  journée  fai¬ 
sant  quelques  heures  de  ménage  ;  3"  médecin 
sens  aucun  personnel. 

La  Caisse  d’allocations  à  laquelle  ÿje  suis  ins¬ 
crit  ne  veut  pas  me  lâcher,  bien  que  je  n’àie 
plus  de  personnel  depuis  un  an  et  prétend  que 
(Malgré  cela  je  dois  les  prestations. 

D. 

RÉPONSE 

En  réponse  à  votre  lettre  du  28  .septembre 
nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que 
par  le  décret-loi  dit  Code  de  la  Famille,  le 
bénéfice  des  allocations  familiales  a  été  étendu 
à  toutes  les  personnes  qui  tirent  d’une  acti¬ 
vité  professionnelle  leùrs  principaux  moye.as 
d’existence.  Par  suite,  les  domestiques  même 
non  professionnels  et  les  travailleurs  indépen¬ 
dants  des  professions  libérales,  entre- autre  les 
médecins,  en  sont  bénéficiaires. 
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Donc,  les  trois  médecins  envisagés  dans  vo¬ 
tre  lettre  sont  obligés  de  s’affilier  à  une  caisse 
de  compensation  ;  les  deux  premiers  pour 
leurs  employés  ou  domestiques  et  pour  eux- 
mêmes,  le  troisième  pour  lui-même  seulement. 

Si  vous  n’avez  plus  aucun  personnel  à  votre 
service,  vous  n’avez  plus  de  cotisation  à  payer, 
puisque  les  cotisations  sont  basées  sur  le  mon¬ 
tant  des  salaires  payés.  Mais  vous  êtes  dans 
l’nbligatiqm  d’être  affilié  pour  vous-même,  si 
la  caisse  de  compensation  accepte  l’adhésion 
des' médecins  pour  eux-mêmes  et  de  lui  verser 
les  cotisations  prévues  par  ses  statuts. 


APPLICATION  DES  TARIFS 
D’HONORAIRES 

a)  Accidents  du  travail 

3387.  —  Le  «  Sou  »  ne  petit  rendre  service 
à  tout  confrère  qu’en  se  basant  dans  son  action 
sur  la  légalité 

Votre  Ligue,  la  nôtre,  à  nous  médecins  fran¬ 
çais  100  !%  va-t-elle  encore  toujours  né  pas 
réagir  Contre  les  injustices  actuelles  !  J’ai  écrit 
de  mdi-même  à  des  agents  d’assurances-acci- 
dents  pour  être  payé  par  les  patrons  à  chaque 


fin  d’accidents  du  travail  et  à  un  tarif  supé-- 
rieur,  suivant  le  prix  de  l’essence  et  de  la. 
vie  en  zone  occupée.  Par  exemple  3  francs  le-, 
kilomètre  au  lieu  de  1-  fr.  50,  et  le  directéur  de 
l’A.  m’a  sereinement  répondu  que  sa  Com¬ 
pagnie  ne  pouvait  pas  changer  les  tarifs  offi¬ 
ciels  du  décret  du  5.  mai  1939,  lequel  décret 
n’était  pas  abrogé.  Rien  de  Changé  donc  pour; 
le  médecin  depuis  le  5  mai  1939,  alors  que: 
pour  le  pain,4a  viande,  le  cordonnier,  le  méca¬ 
nicien  et  la  vie,  tout  a  doublé  au  moins.  Le 
médecin  à  bicyclette  d’occasion  ou  prêtée  à  lui 
par  un  bon  client  sympathisant  ira  tous  les 
jours  sur  les  routes  pour  "le  même  prix  qu’a¬ 
vant.  Même  le  préfet  ne  peuL  pas  changer  le 
tarif  A.  M.  G.  article  19  ni  l’A.  M.  G.  pure  J 

Alors  vous  n’allez  pas  (vous  la  Ligue  pour- 
la  justice  aux  médecins)  aller  à  Vichy  et  de¬ 
mander  justice  pour  les  médecins  et  pour  les 
seuls  médecins  français. 

J’ose  espérer  que  oui  et  j’attends  vos  actes- 
D'  V. 

RÉPONSE  ^ 

Tout  Français,  même  100  i%,  est  tenu  de 
se  conformer  aux  lois,  décrets  et  règlements 
de  son  pays.  Or  le  tarif  A.  T.  établi  par  l’ar-, 
rêté  du  5  mai  1939  n’a  pas  été  modifié  depuis 
et  la  Compagnie  est  donc  dans  son  droit  en 
vous  répondant  comme  elle  l’a  fait. 
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Quant  au  «  Sou  Médical  »  il  s’emploie  de 
son  mieux  en  faveur  des  confrères,  mais  ne 
peut  agir  que  légalement,  s’il  ne  veut  pas  per¬ 
dre  toutes  ses  actions  en  justice  et  c’est  pré¬ 
cisément  pour  mieux  défendre  individuelle¬ 
ment  chaque  confrère  quije  lui  demande  que 
son  Conseil  est  composé  de  médecins  assistés 
de  juristes  spécialisés  jusqu’en  Cassation  et  au 
Conseil  d’Etat.  II  ne  faut  pas  confondre  ni  vou¬ 
loir  s’élancer  flamberge  au  vent  contre  les 
moulins  à  yent. 

D’  F.  Decourt. 

3497.  —  Date  où  doit  être  signé. 
u.n  certificat  médical 

Je  vous  joins  ci-contre  un.  différend  qui 
m’oppose  à  la  Compagnie  du  Gaz  et  vous  serai 
obligé  de  bien  vouloir  vous  en  occuper. 

Extrait  de  la  lettre  que  j’ai  adressée  à  la 
Compagnie  du  gaz  le  24-9-40  : 

Référence  :  Article  4,  paragraphe  4  2°. 

Article  11,  paragraphe  3.  ■ 

Il  en*  résulte  que  (art.  4)  ^intéressant  unique¬ 
ment  le  médecin  praticien,  je  suis  obligé  de 
déclarer,  par  lettre  recommandée,  et  par  cer¬ 
tificat  dans  un  délai  de  moins  de  8  jours. 

Tandis  que  le  patron  est  contraint  (art.  11) 
quand  le  certificat  lui  a  été  remis  et  au  plus 


tard  dans  les  10  jours  qui  suivent  l’accident 
de  le  déclarer  à  la  mairie. 

Il  en  résulte,  que  de  toute  façon  je  suis  con¬ 
traint  d’établir  les  certificats  et  peu  m’importe 
que  le  patron  doive  ou  ne  doive  pas  le  dé¬ 
clarer  à  la  mairie  païce  que  l’accident  a  duré 
moins  de  10  jours. 


En  ce  qui  concerne  l’accident  actuel,  il 
s’agissait  d’une  contusion  du  troisième  orteil 
gauche  avec  déviation  et  j’avais  jugé  dans  l*^-;  t. 
certificat  initial  à  trois  semaines  d’incapaciJ^^^^^N 
(certificat  du  20-8-40). 

Le  blessé  a  repris  le  26-8-40. 


G. 


RÉPONSE 


La  Compagnie  du  Gaz  commet  une  erreul 
matérielle  en  déclarant  :  «  La  loi  du  1'"  juil¬ 
let  1938  ne  prescrit  dans  son  article' 10  le  dé¬ 
pôt  du  certificat  initial  de  blessure  que  si  la 
victime  n’a  pas  repris  son  travail  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l’accident  ».  En  effet,  que 
dit  cette  loi,  à  ce  sujet.  «  Art.  10,  alinéa  3  : 
Dès  que  les  conséquences  sont  connues  et  au 
plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l’ac¬ 
cident;  si  la  victime  n’a  pas,  repris  son  tra¬ 
vail,  le  chef  d’entreprise  doit  déposer  à  la 
mairie  qui  lui  en  délivre  immédiatement  ré¬ 
cépissé,  le  certificat  médical  indiquant,  etc. 


Le  Diurétique  cardio- rénal 
par  excellence 


1-1©  plds  fidèle,  1©  plias  constant 

1©  pins  inofï*©nsif  d©s  DIURÉTIQUES 

L’Adjuvant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 

sous  SES  DIFFÉRENTES  FORMES 

PUPE  -  CAFÈINÉE  -  SPARTÉINÉE  -  SCILLITIQUE  -  PHOSPIIATÉE  -  UT^INEE 

INDICATIONS 

AFFECTIONS  CARDIAQUES  ET  RENALES,  ARTÉRIOSCLÉROSE,  ALBUMINURIES, 
URÉMIE,  HYDROPISIES,  URICÉMIE,  GOUTTE.  GRAVELLE,  RHUMATISME,  SCIATIQUE, 

—  MALADIES  INFECTIEUSES.  INTOXICATIONS,  CONVALESCENCES  — 

Dose  moyenne  :  1  è  4  cachets  par  Jour. 

Ces  oathets,  dosés  é  0  gr.  50  et  à  0  gr.  25  de  Santhéose  sont  en  FORME  DE  CŒUR  et  se  présentent  en  boites  de  24  et  de  32 


Laboratoire  de  la  SANTHEOSE,  4,  rue  du  Roi  de  Sicile,  PARIS-IV^  - 

TéL.  AnCH.  95-60  =  8  0  .  8  .  679-795 
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Lne  copie, du  certifical  médical  sera  renu.se  au 
ble.ssé  sur  sa  demande.  » 

Il  s'ensuit  que  le  dixième  jou^  forme'  le  der¬ 
nier  délai  pour  la  remise  à  la  mairie  du  cer¬ 
tificat  médical,  lequel  p.yut  et  doit  être  signé 
par  le  médecin  «  lorsque  »  (c’est  très  net)  ledit 
médecin  estime  pouvoir  indiquer  les  consé¬ 
quences  de  cet  accident.  Il  s’ensuit  en  outre 
que  le  médecin  doit  fournir  le  certificat  en 
double  exemplaire. 

'D''  F.  Diîcourt. 
b)  Assurances  sociales 
3478.  —  "Tarif  des  soins  aux  assurés  assistés 

Le  Concours  vient  de  reparaître.  Quelle  sa¬ 
tisfaction  pour  nous  et  comme  nous  devons 
vous  remercier  tous  de  l’effort  réalisé  et  des 
difficultés  vaincues  ! 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  fixer 
sur  le  prix  de  la  consultation  et  de  la  visite 
pour  les  assurés  assistés.  Est-ce  touidurs  le 
tarif  des  accidents  du  travail  qui  est  applica¬ 
ble  ?  Pour  un  pansement  de  brûlure  de  tout 
l’avant-bras,  du  coude  a  la  naissance  des 
doigts  y  a-.l-il  un  supplément  à  compter  ? 

J’avais  également  à  soigner  en  même  temps 
une  autre  assurée  assistée  brûlée  aux  deuxième 
et  troisième  degrés  aux  deux  seins,  à  la  face 


ant.  des  deux  cuisses  et  à  un  mollet,  soit  pen¬ 
dant  deux  semaines  5  pansements  chaque  fois,, 
puis  4,  puis  3.  Aujourd'hui  les  deux  seins  brû¬ 
lés  au  troisième  degré  nécessitent  encore  des 
pansements.  i 

Comment  dois-je  rédiger  ma  note  ?.  Comme 
je  le  ferais  pour  un  accident  de  travail  ou  avec 
des  coefficients  dont  vous  aurez  l’obligeance 
de  me  donner  la  valeur  en  francs  ? 

Excusez-mdi  de  vous  donner  toute  cette  pei¬ 
ne  et  je  regrette  de  n’avoir  aucun  document, 
me  permettant  de  résoudre  ces  questions.  ' 

D'  P. 

RÉPONSE 

Le  tarif  des  soins  aux  assurés  assistés  varie 
avec,  chaque  caisse  primaire,  puisque  c’est  ce¬ 
lui  adopté  par  cette  caisse  pour  son  tarif  de 
responsabilité  (.soit  le  tarif  remboursement  à 
l’assuré  plus  20  ■%  qui  constitue  la  part  que 
cet  assuré  doit  supporter).  Pour  la  Seine,  le 
tarif  est  de  22  fr,  50  pour  la  visite  ou  consul¬ 
tation  (tarif  A)  c’est  le  «  chiffre-clé  ».  Toute¬ 
fois  en  attendant  ^ue  soit  refondue  la  nomen¬ 
clature  actuelle  le  «  chiffre-clé  »  garde  .sa  va¬ 
leur  de  18  fr.  (tarif  A),  15  fr.  (tarif  B)  et  12  fr. 
(tarif  C).  Enfin  il  est  bien  spécifié  que  : 

«  Toutefois  il  est  rappelé  aux  caisses  qu’il  leur 
appartient  uniquement  de  fixer  dans  .leur  tarif 


FURONCULOSE 


ALLERGARTYL 

ILUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FURONCULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  diminuer  progressivement  la 
dose  une  fois  le  furoncle  séché. 

DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A.  DESSERT  PAR  JOUR  ;  20  jours  par  mois. 
chaque  cuillerée  dans  i!2'verre  d’eau  l,/4  d’heure  avant  les  repas 

EMPLOYER  la  POMMADE  AILERGANTYL  en  traitement  externe  synergique  complétant  l’aclion  de  la  Solution  interne 


LABORATOIRES  MILUC.  —  L.  RAGOUOY:  Pharmacien. 
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Dans  ce  cas,  que  dois-je  faire  ?  Dois-je  accep- 


de  responsabilité  ie  «  chifire-clé  »  applicable 
(circulaire  du  iniiiisire  du  Travail)  du  2-1  no¬ 
vembre  193,8.  C’est  pourquoi  vous  ai-je  dit,  au 
début  de  cette  note  que  le  tarif  varie  (ou  peut 
varier)'  a^’ec  chaque  caisse. 

.  D‘  F.  Decoprt. 


ACCIDENTS 

3466.  —  Accident  survenu  au  fils  d’un  patron 

J’ai  soigné  en  juin  1939  le  fils  d’un  commer¬ 
çant  atteint  de  fracture  de  la  clavicule,  par 
suite  d’un  accident  d  auto. 

J’ai  .soigné  ce  blessé. 

Quand  il  a  été  guéri  il  m’a  dit  de  présenter 
la  note  à  l’assurance.  Ce  que  j’ai  fait. 

D’après  le  tarif  du  Syndicat  des  chirurgiens 
cette  note  se  monte  à  2.000  francs. 

liais  la  Compagnie  ne  veut  pas  p/ayer  cette 
sammc. 

'  'Elle  prétend  que  c’est  un  accident  du  tra¬ 
vail  —  et  elle  doit  me  proposer  les  honorai¬ 
res  d’un  accident  du  travail. 

Or  ce  fils  de  commerçant  très  aisé,  qui  se¬ 
conde  son  père  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  ouvrier. 


ter,  comme  acompte  à  valoir  —  la  somme  que 
m’offrira  l'assureur  —  ou  dois-je  ne  rien  accep¬ 
ter  de  1  assurance  et  demander  directement  au 
blessé  de  me  solder  ma  note  d  honoraires  ? 

D'  G. 

RÉPONSE 

Dès  lors  que  votre  client,  victime  d’un  acci¬ 
dent,  secondait  .son  père,  commerçant,  il  doit, 
à  moins  d’être  associé  avec  .son  père,  être 
considéré  comme  son.  employé  ou  son  ouvrier 
et,  comme  tel,  être  garanti  par  la  lé.gîsIation 
sur  les  accidents  du  travail. 

S’il  eu  est  ainsi  et  si  l’accident  est  survenu 
par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail,  seul  le 
patron,  le  père,  en  l’espèce,  est  débiteur  de  vos 
honoraires,  au  tarif  officiel. 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  l’accident 
serait  survenu  en  dehors  du  travail  que  vous 
pourriez' prétendre  être  payé  au  tarif  de  droit 
commun  et  non  au  tarif  des  accidents  du 
travail. 

Dans  ce  cas,  il  est  préférable  que  vous  n’ac¬ 
ceptiez  rien  de  la  Compagnie,  même  à  titre 
d’acompte,  car  en  acceptant  le  versement  vous 
pourriez  être  considéré  comme  ayant  reconnu 
qu’il  s’agit  bien  d’un  accident  du  travail.  Il 
faudrait  donc  refuser  Coffre  de  la  Compagnie 


lABûf^ATèiRr  SEVIGNÉ--.  76  rue  d^-s Rondeaux. Paris' 
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les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 


tropho-névrotiqof 


sans  Interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
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et  demander  directement  au  blessé  le  paiement 
de  vos  honoraires. 


ÉTAT-CIVIL 

3558.  —  Déclaration  de  naissance 
d’un  enfant  adultérin 

Membre  du  Sou  Médical,  voudriez-vous  être 
assez  aimable  pour  me  guider  dans  le  cas  sui¬ 
vant  :  «  Une  femme  mariée,  ne  vivant  plus 
avec  son  mari,  est  enceinte  et  désire  que  l’en¬ 
fant  porte  le  nom  de  famille  de  son  amant 
avec  qui  elle  ■  désire  se  marier  ultérieurement 
quand  son  divorce  sera  prononcé.  Les  lois 
existantes  permettent-elles  au  médecin  d’agir 
régulièrement  de  la  façon  suivante  »  : 

Déclarer  lui-même  à  la  mairie  la  naissance 
d’un  enfant  du  sexe  X,  né  de  père  et  mère 
inconnus  ?  de  façon  qu’ultérieurement  l’amant 
reconnaisse  l’enfant  et  lui  donne  son  nom  ; 
cette  façon  de  faire  est-elle  régulière  et  sera-t- 
elle  acceptée  par  les  services  administratifs  ? 

Il  est  évident  qu’il  est  difficile  au  médecin- 
accoucheur  ’  d’ignorer,  la  mère  !  Mais  celle-ci 
peut  refuser  de  lui  dire  son  nom. 

Qu’en  piensez-vous  ?  Pouvezrvous  me  donner 
votre  avis  ?  •  Df  X. 


_  RÉPONSE 

Il  nous  semble  préférable  que  cêt  enfant 
porte  immédiatement  le  nom  de  àon  père  et 
qu’il  soit  donc  déclaré  à  la  mairiq  sous  le 
nom  de  ce  dernier  mais  de  mère  inconnue. 

Au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  la 
mère  reconnaîtra  à  son  tour  l’enfant. 

Ce  dernier  pourra  même  être  légitimé  par 
le  mariage-,  subséquent  de  ses  parents  dans 
l’un  ou  l'autre  des  deux  cas  suivants  ; 

—  S’il  a  été  désavoué  par  le  premier  mari 
ou. ses  héritiers.  ; 

—  S’il  est  réputé  avoir  été  conçu  à  une  épo¬ 
que  où  la  mère  avait  un  do.micile  distinct  de 
celui  de  son  mari,  en  vertu  d’une  ordonnance 
de  non-conciliation. 

Or  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  procé¬ 
dure  de  divorce  est-elle  commencée  et  la  date 
de  l’ordonnance  de  non-conciliation  co'inci- 
de-t-elle  avec  la  période  de  conception  légale  ? 

Enfin  il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que 
vous-même  (ou  le  père  véritable)  fassiez  la 
déclaration  de  naissance  à  l’officier  d’état  ci¬ 
vil  dont  le  rôle  doit  se  borner  à  enregistrer 
purement  et  simplement  les  déclarations  qui 
lui  sont  faites  .spontanément. 


SERVICE  VACCISAL  DU  ‘  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 


,  Rue  Batlu,  PARIS  < 


Céntre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Parts,  de'^l'Institnt  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Ooncours  Médical  *  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D’’  FASQUELIE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Ooncours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 


PB-IX  lÆEDIG^L  : 

in  etalo  (60  per-  ,  Petit  tube  de  verre  (5  personne» 

.  (30  perVoMeV),  Il  fr.  )  |  V.ecino.tyle.  plat.  (10^. . 

(20  penonneit.  9  fr.  •  |  '  '  . 


Grand  tube  à  vl.  en  etalo  (60  per- 

fODoei) .  18  fr. 

Tube  à  vl.  en  étain  (30  per.onne.).  12  fr. 
Gro.  tnbe  de  verre  (20  per.onne«t.  9  fr. 
Moyen  tube  de  verre  CIO  per.»nne«>  6  fr. 

{Ajouter  en  plus  1  b 


{Ajouter  en  plus  1  franc  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

La  virulence  du  vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envoie  sont  faits  par  retour  du  courrier  (sani  le  Dimanche) 
verser  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  2SC6.40  {En  raison  du  relard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  ix  commande  par  lettre  ou  par  téléqr.  en  cas  d'urgence,) 
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ÆTHONE 


SÉDATIF  PUISSANT 


Toux 


Spasmodique^ 


Coqueluche 


Touxa^  Tuberculeux 


Laryngites 
Trachéites 
Asthme,  etc. 


Laboratoire  de  l'ÆTHONE,  39.  Bue  Bolsaohade.  PARI^ 
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Soins  aux  victimes  de  ia  guerre  et  se¬ 
cret  professionnel  (P,  Boudin)  .  1.009 

Expertises  judiciaires  (P.  Boudin)  -  1.010 
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actuelles  (Deouy)  . . .  1.011 

Pour,  une  surveillance  prophylactique 

scolaire  et  obligatoire  des  dents  (G.  L.)  1.012 

Les  victimes  du  Décret  du  20  mai .  1.013 

Au  sujet  de  la  mort  apparente  (J.  N.oir)  1.014 

Le  miel,  agent  bactéricide  (G.  L.)' - - -  1.015 

Bibliographie.  Enfants  dans  la  brume 

(J.  de  Parbel  et  Louise  Matha)  .  ’  1.016 


Derni- Colonnes 

Dernières  nouvelles .  992 

A  Travers  l’Officiel  . 993 

Décret  du  20  mai  1940  sur  le  logement  ' 

des  médecins  requis . . . . '  994 

Loyers  des  médecins  requis,  etc.,  etc. . .  994 

Hygiène  alimentaire  des  enfants - ; . .  .  ,  -O&B 

Correspondance . 1017 


Assurances  Sociales.  Rémunération  du 

Président  de  la  Commission  technique  1.017  ■ 
A  propos  des  certificats  de  complaisance  1.018 
Droit  à  pension  d’un  militaire  tombé  ma- 

•  lade  en  captivité  .  1.021 

Le  «  tout  compris  »  est  maintenu  pour 

les  accidents  agricoles' .  1.022 

Le  loyer  des  mobilisés,  installation  nou¬ 
velle  . . 1.023 

Responsabilité  professionnelle  . .  .  1.024 
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Demandés  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  ta  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical  »)• 

Verser  le  montant  au  compte  de»  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N»  136.  —  Belle  client.,  jolie  banl.  Paris,  à  céder 
prix  minime.  Ecr.  :  M.  Royer,  71,  rue  Caumartin,  à 
Paris. 

N»  137.  —  Urgent.  A  vend,  table  à  varices  de 
Vacheron,  avec  adapt.  pour  gynéco.,  masso-vibrateur 
électr.  Dupalley,  proj.  Inf. -rouge,  pet.  vitrine  instr. 
microscope,  bocaux,  etc.  Faire  offres  .D'  Dinet,  11  bis, 
rue  Cernuschi,  Paris. 

No  138.  ' —  A  céder  cause  maladie,  cab.  médic., 
belle  client.  7«  et  15®  arrond.  ,  très  belle  installât., 
grand  confort,  actuell.  chauffé.  Loyer  intéres.  Ecr.  : 
Deniau,  142,  rue  dé  Courcelles,  Paris  (170. 

N”  139.  —  Doct.  franç.,  dans  l’impossib.  de  reprend, 
sa  client.,  cherche  remplacem.  de  longue  durée. 
D'  Warzée,  Chenay  (Deux-Sèvres). 

N»  140.  — -  Mayenne.  On  cherche  méd.  franç- 
oculiste,  O.R.L.,  pour  remplacem.  de  longue  durée. 
S’adr.  :  D'  Béziers,  Vaiges  (Mayenne). 

N”  141.  —  Cab.  méd.  à  céder  pour  cause  décès, 
région  Est.  S’adr.  :  Dr  Deloche,  52,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  Paris  (11')- 

•  No  142.  - —  Jeune  méd.  franç.  désir,  s’installer  et 
dispos,  de  30.000  compt.,  rech.  poste  campagne. 


méd.  génér.,  avec  achat  instr.  Ferait  remplacem. 
avec  suite  possible.  S’adr.  :  M.  .Ferrand,  58,  rue  Miche¬ 
let,  à  Tours.  (Indre-et-Loire). 

N»  143.  —  Parfaite  secrét.  sténo-dactylo,  présentant 
bien,  11  ans  prat.,  excell.  référ.,  cherche  emploi  stable 
ou  demi-journée.  Posséd.  machine,  prendrait  travaux 
à  domicile.  Mme  Beau,  59,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (16o). 

N“  144.  —  Méd.  milit.  retraité,  off.  Lég.  d’hon., 
très  actif,  dem.  direct,  clinique  ou  mais,  santé  Paris. 
Peyroux,  54,  rue  de  Sablonville,  à  Neuilly  (Seine). 


Renseignements 


CANCER.  ■ —  L’action  puissamnient  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  Sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rouselle,  Paris. 


Cito,  jucundeque  euro 
Acres  et  lahguentes  stomachos, 

Amaras  linguas  piirgo  ; 

Ut  pueri  sane  crescant 
Morbosa  eorum  viscera  recreo. 

Tablettes  de  Mangaîne,  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Hôtel  du  Parc.  Saujon  (Charente-Marit.).  Char¬ 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  .cure,  pour 
le  traitement  des  affections  nerveuses  et  neuro-diges¬ 
tives.  Dr  Dubois. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  . 
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—  Académie  de  Médecine.  Les  services 
d’hygiène  à  Paris  pendant  le  mois  de  juin  1940. 
—  M.  Tanon  a  fait  à  l’Académie  de  Médecine 
un  exposé  du  fonctionnement  des  services 
d’hygiène  à  Paris  pendant  le  mois  de  juin  1940. 

Les  services  de  désinfection,  des  épidémies, 
le  ,  laboratoire  municipal,  le  laboratoire  de 
toxicologie,  la  surveillance  de  la  prostitution 
ont  fonctionné  avec  un  personnel  réduit  mais 
suffisant  pour  assurer  la  bonne  marche  des 
services. 

Le  service  médical  de  nuit  de  la  Préfecture 
de  police  n’a  à  aucun  moment  été  suspendu. 

Pour  ce  qui  concerne  les  secours  médicaux 
à  la  population  civile,  les  postes  de  secours  de 
défense  passive  avaient  reçu  l’ordre  de  main¬ 
tenir  leur  activité  et  d’être  prêts  à  répondre  à 
tout  appel. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Chaire 
de  thérapeutique.  —  M.  le  P^'  Charles  Aubertin 
a  commencé  son  cours  et  le  continuera  les 
mercredis  et  vendredis  à  16  heures,  au  petit 
amphithéâtre. 


Mercredi  23  octobre  :  Traitement  de  la 
pneumonie  et  de  la -broncho-pneumonie. 

Vendredi  25  octobre  :  Traitement  des  pleu¬ 
résies.  __  _  .  _ 

Mercredi  6  novembre.  —  Strophulus  et 
ouabaïne.  Traitement  de  l’insuffisance  vas¬ 
culaire  gauche. 

—  M.  R.  Turpin,  agrégé,  fait  ses  conférences' 
les  mardis,  jeudis  et  samedis,  au  petit  amphi¬ 
théâtre,  à  16  heures. 

Jeudi  24.  octobre  :  Traitement  du  tétanos. 

—  Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris.  Enseignement  donnant 
lieu  à  l’attribution  (après  examen)  du  diplôme 
de  sérologie  de  V  Université  de  Paris.  —  Les 
stages,  conférences  et  travaux  pratiques  auront 
lieu  du  11  novembre  1940  au  11  janvier  1941, 
^  l’Institut  Alfred  Fournier,  25,  boulevard 
Saint-Jacques,  Paris  (14®).  Les  cours  sont 
ouverts  aux  étudiants  pourvus  de  16  inscrip¬ 
tions,  aux  médecins  français  et  étrangers  et 
aux  personnes  agréées  par  le  Conseil  de  l’Ecole. 

S’inscrire  de  suite.  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  Sicard  de  Plauzoles,  directeur 
de  l’Institut  Alfred  Fournier. 

—  Ligue  nationale  îreuaçaise  contre  le 
péril  vénérien.  Cours  de  service  social  anti- 
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vénérien  pour  les  infirmières  et  assistantes 
sociales.  —  Ce  cours  aura  lieu  du  11  au  16  no¬ 
vembre  1940,  à  l’Institut  Alfred  Fournier,  25, 
boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (14®),  et  à  la 
Clinique  Baudelocque.  Se  faire  inscrire  avant 
le  l®r  novembre,  au  siège  de  la  Ligue,  25, 
boulevard  Saint-Jacques.  Droit  d’inscription  : 
10  francs. 

Naissance.  —  Nous  apprenons  la  nais¬ 
sance  de  Brigitte  FrÂboulet,  fille  du  D'  A.- 
G.  Fraboulet  et  de  Mme,  née  Monique  Chemery, 
et  petite-fille  du  et  de  Mme  L.-Gij  Chemery. 
Asnières,  le  27  juillet  1940.  ' 

—  Hôpital  général  de  Nevers.  Internat. 
—  Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination 
de  deux  internes,  choisis  parmi  les  étudiants 
en  médecine  français  titulaires  d’au  moins 
18  inscriptions,  aura  lieu  le  26  novembre  1940. 

S’adresser  au  directeur  qui  fera  connaître 
les  conditions. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  D”  Joffrion,  de  Saint- 
Martin-de-la-Condre  (Charente-Inférieure). 


-  Erratum, 
■  lisée  par 


--  Dans  l’article  :  «  Vaccine  généra- 
e  par  contamination  »,  paru  dans  le  n»  39,  p.  928, 
11...  (2«  colonne,  8®  ligne)  :  ...pansements  humides  au 
sublimé  à  1  ®/oo  (ï  pour  1.000). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Sous  cette  rubrique,  nous  avons  l’habitude  de 
publier,  analyser  ou  simplement  indiquer  les  Lois, 
Décrets,  Arrêtés,  Règlements,  qui  paraissent  au 
Journal  Officiel  et  qui'  nous  semblent  pouvoir  inté¬ 
resser,  de  près  ou  de  loin,  nos  lecteurs'. 

La  suspension  de  la  publication  du  Concours  Mé¬ 
dical  pendant  quatre  mois  environ  a  apporté,  bien 
entendu,  un  grand  retard  à  cette  publication.  Elle 
n’aurait  d’ailleurs  pu  être  faite  régulièrement, 
même  si  le  Concours  avait  paru,  car  le  service  du 
Journal  Officiel  a  été  lui-même  suspendu  pendant 
longtemps  et,  à  l’heure  actuelle  nous  ne  le  rece¬ 
vons  pas  encore  d’une  façon  très  régulière. 

Nous  allons  donc  nous  efforcer,  par  une  revue 
succincte  des  dispositions  intéressant  l’exercice  de 
la  médecine,  de  combler  une  lacune  qui  ne  nous 
incombe  pas. 

En  ce  qui  concerne  V Exercice  de  la  Médecine  -pro¬ 
prement  dit,  nous  rappellerons  seulement  pour  mé¬ 
moire  le  Décret  du  20  mai  1940  sur  la  création  de  , 
cabinets  médicaux  ou  dentaires,  publié  dans  le  nu¬ 
méro  dû  22  septembre,  page  908  et  le  Décret  du 
16  août  1940  concernant  l’exercice  de  la  médecine, 
publié  dans  le  numéro  du  15  septembre,  page  886. 

Un  Décret  du  15  mai  1940  (L  O.  du  1 T  mai  1940), 
concernant  V utilisation,  des  médecins  étrangers  en 
temps  de  guerre  dispose  que,  pendant  la  durée  des 
hostilités,  l’autorisation  d’exercer  la  médecine  pour¬ 
ra,  à  titre  exceptionnel,  être  accordée  par  le  minis¬ 
tre  de  la  Santé  Publique,  après  l’avis  d’une  -Com¬ 
mission  spéciale,  aux  médecins  français  ou  étran- 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOC  RATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8") 


GRIPPE 


NÉVRALGIES  »  SCIATIQUE 
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gers  que  les  dispositions  en  vigueur  n’autorisent  pas 
actuellement  à  exercer. 

Cette  autorisation  peut  être  accordée  aux  prati¬ 
ciens  de  toutes  nationalités,  titulaires  d’un  diplôme 
étranger  de  docteur  en  médecine,  possédant  des  ti¬ 
tres  spéciaux  ou  ayant  rendu  des  services  excep¬ 
tionnels  à  la  France. 

Les  médecins  ressortissant  de  pays  alliés  sont  ha¬ 
bilités  à  donner  des  soins  à  leurs  compatriotes  dans 
les  lieux  d’accueil  et  peuvent,  en  outre  être  auto¬ 
risés  a,  soigner  l’ensemble  de  la  population.  , 

Les  médecins  bénéficiant  de  ces  autorisations  de¬ 
vront  contracter  l’engagement  prévu  par  l’arti¬ 
cle  19  de  la  loi  du  11  Juillet  1938  ;  ils  ne  pourront 
exercer  que  dans  les  circonscriptions  où  les  soins 
de  la  population  ne  peuvent  être  assurés  par  des 
médecins  français  et  qui  leur  auront  été  désignées 
par  le  ministre  de  la  Santé  Publique. 

L’épineuse  question  des  loyers  a  fait  l’objet  d’un 
Décret  du  1“'’  juin  1940  {J.  O.  du  2  Juin  1940),  modi¬ 
fiant  celui  du  26  septembre  1939.  Une  étude  sur  cette 
question  qui  intéresse  tant  de  médecins,  sera  pu¬ 
bliée  prochainement. 

Le  logement  des  médecins  requis  a  fait  l’objet 
d’un  Décret  du  20  moi  1940,  publié  au  Journal  Offi¬ 
ciel  du  23  mai  suivant  qui  détermine  également  les 
indemnités  et  frais  de  déplacement  qu’ils  peuvent 
recevoir  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  pro¬ 
cédé,  s’il  y  a  lieu,  à  leur  examen  médical. 

Voici  le  texte  de  ce  Décret  : 

«  Article  premier.  —  Pour  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  2,  deuxième  alinéa,  du  décret  du  11  septembre 
1939;  le  logement  s’entend  du  local  professionnel  et 
des  pièces  nécessaires  à  l’habitation  du  médecin 


La  Jouissance  gratuite  de  ce  logement  est  assurée 
suivant  la  procédure  de  réquisition  tant  pour  la 
fixation  du  prix  que  pour  le  payement  du  loyer. 

Art.  2.  —  Les  médecins  chargés  d’un  service 
public  permanent,  à  l’exclusion  de  tout  exercice  de 
la  clientèle,  ont  droit,  lorsqu’ils  ne  remplacent  pas 
un  médecin  fonctionnire,  à  une  rémunération  men¬ 
suelle  qui  ne  peut  dépasser  la  limité  maximum,  de 
2.500  fr.  A  cette  rémunération  s’ajoutent  éventuel¬ 
lement  des  indemnités  pour  charges  de  famille,  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  personnels  de 
l’Etat.  Ces  émoluments  sont  '  exclusifs  de  toute  ré¬ 
munération  accessoire  et,  '  en  particulier,  de  l’in¬ 
demnité  spéciale  temporaire. 

Art.  3.  —  Les  médecins  visés  à  l’article  précé¬ 
dent  peuvent  recevoir  des  indemnités  pour  frais  de 
mission  ou  de  tournées,  dans  les  conditions  prévues 
par  le  décret  du  27  Juillet  1937,  modifié  par  le 
décret  du  12  Juillet  1938,  en  ce  qui  concerne  les 
fonctionnaires  de  l’inspection  départementale  de 
l’assistance  publique.  Ils  sont  assimilés  à  cet  effet 
aux  fonctionnaires  classés  dans  le  groupe  II. 

Les  frais  de  déplacement,  en  chemin  de  fer  ou  en 
automobile,  des  médecins  chargés  de  façon  intermit¬ 
tente  d’un  service  public,  leur  sont  remboursés  dans 
les  conditions  prévues  par  le  décret  du  27  Juil¬ 
let  1937  précité.  Ces  médecins  sont  assimilés  aux 
fonctionnaires  classés  dans  le  groupe  II. 

Art.  4.  —  Il  est  créé  par  arrêté  préfectoral,  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  une  commission 
chargée  de  procéder  à  l’examen  médical  des  méde¬ 
cins  requis. 

Cette  commission,  présidée  par  le  préfet,  com¬ 
prend  un  médecin  militaire  et  deux  médecins  civils, 


TRAITEMENT  SPÉCIFIQUE 

^  DE 


L’ENTÉROCOLITE  MUCO-MEMBRANEUSE 


Extrait  spécial  de  fiel  de  bœuf-Kirase 


POSOLOGIE 

ADULTES  :  a  Dragées  à  la  fin  de  chaque 
repasela  lesdiren  se  couchant 
(6  par  jour) 

ENFANTS  :  Demi-doses. 


Laboratoires  DÜRET  &  RÉWY  et  du  Pierre  ROLLAND  Réunis 

Î5,  RUE  DES  CHAMPS,  ASNIÈRES  (Seine) 


IIMDIOATIONS 

Entérocolite  Mucomembraneuse 
Constipation  par  insuffisance  biliaire 
Dyspepsies  inlesliiiales 
Lithiase  biliaire 
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choisis  de  préférence  parmi  les  médecins  des  hôpi- 

Elle  est  saisie  de  tous  les  cas  qui  lui  pont  soumis 
par  le  préfet. 

.  (J.  O..  23  mal  1940.) 

La  question  des  loyers  des  réfugiés  a  fait  l’objet 
d’un  certain  nombre  de  Lois  et  de  Décrets,  que  nous 
n’énumérerons  pas,  car  ils  doivent  actuellement 
intéresser  un  très  petit  nombre  de  nos  lecteurs  ré¬ 
sidant  en  zone  occupée.  Nous  sommes  d’ailleurs  à 
leur  disposition  pour  les  renseigner. 

Il  est  intervenu,  depuis  le  début  de  la  guerre,  di- 
Tssrs  Décrets  et  Lois  qui  ont  suspendu  les  délais  de 
procédure.  Une  L/oi  du  24  septembre  1940,  publiée 
au  Journal  Officiel  du  2  octobre,  étend  cette  sus¬ 
pension,  qui  avait  été  prorogée  plusieurs  fois,  jus¬ 
qu’au  31  octobre  prochain.  Echappent  à  la  suspen¬ 
sion  les  délais  fixés,  pour  les  actes  d’état  civil  et 
ceux  impartis  par  les  lois  fiscales. 

Un  nouveau  Tarif  pharmaceutique  Interministé¬ 
riel  a  été  publié  dans  le  Journal  Officiel  du  7  mal 
1940. 

Un  Décret  du  24  avril  1940  {J.  O.,  15  mai  1940)  a 
modifié  le  Décret  du  29  juillet  1939,  dit  Gode  de  la 
Famille.  Il  dispose  notamment  que,  à  compter  du 
1"'  janvier  1941,  la  prime  à  la  première  naissance 
ne  pourra  être  versée  que  contre  remise  d’une  attes¬ 
tation  médicale  de  maternité,  dont  les  conditions  de 
délivrance  seront  fixées  par  Décret. 

En  matière  d’hygiène  sociale,  il  y  a  lieu  de  signa¬ 
ler  les  Lois  et  Décrets  suivants  ; 

Décret  du  21  mai  1940,  sur  la  surveillance  des  éta¬ 
blissements  d’accouchement  (J.  O.,  23  mal  1940). 

Décret  du  20  mai  1940,  relatif  au  contrôle  dès  sé¬ 
rums  et  vaccins  (,/.  O.,  26  mal  1940). 

Décret  du  18  mai  1940  sur  le  diagnostic  biologi¬ 


que  de  la  grossesse  {J.  O.,  30  mai  1940),  publié  dans 
le  numéro  du  22  septembre  du  Concours  Médical, 
page  898,  . 

Loi  dm  23  août  1940  contre  l’alcoolisme  (J.  O.,  24 
août  1940),  publiée  dans  le  numéro  dû  15  septem¬ 
bre  1940  du  Concours  Médical,  page  886. 

Loi  du  14  août  1940  créant  une  Carte  de  priorité 
en  faveur  des  mères  de  famille  (/.  O.,  24  août  1940). 

En  matière  administrative,  nous  relevons  : 

La  Loi  du  10  septembre  1940  relativé  aux  attri¬ 
butions  du  Secrétariat  Général  à  la  Santé  Publique 
et  à  la  Famille.  (J.  O.,  11  septembre  1940),  ainsi 
conçue  : 

«  Le  secrétariat  'général  à  la  Santé  Publique  et 
à  la  Famille  est  chargé  d’établir  les  programmes 
d’assistance  sociale  et  de  coordonner  l’action  du  per¬ 
sonnel  de  l’assistance.  »  • 

Dans  le  même  numéro  du  Journal  Officiel  figure 
la  nomination  de  M.  le  Docteur  Serge  Huard  com¬ 
me  secrétaire  général  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
au  ministère  de  l’Intérieur. 

La  Loi  du  18  septembre  1940  (J.  O.,  19  septembre 
1940)  portant  organisation  du  Secrétariat  d’Etat 
à  l’Intérieur  (Secrétariat  Général  à  la  Famille  e 
la  Santé).  ' 

La  Loi  de  même  date,  publiée  le  même  jour  au/r^ 

«  Journal  Officiel  »,  portant  organisation  des  serj,,jj 
vices  de  contrôle  et  des  services  extérieurs  dudifç^ 
Secrétariat  Général,  publiée  dans  le  numéro  du  6  oci-^ 
tobre  du  «  Concours  Médical  »,  page  980. 

En  matière  militaire,  nous  avons  à  signaler  laVs^ 
prorogation  de  la  validité  de  la  carte  du  combattant, 
pour  une  période  qui  cessera  six  mois  après  la  ces-  ^ 
sation  des  hostilités  (J.  O.,  27  mai  1940)  et  la  créa¬ 
tion  de  la  Légion  Française  des  Combattants,  par 
une  Loi  du  29  août  1940  (J.  O.,  30  août  1940). 


d’Etat 

.età^ 
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HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 
DES  ENFANTS 

Le  Comité  National  de  l’Enfance  communi¬ 
que  : 

«  En  présence  des  difficultés  présentes  dans 
l’approvisionnement  en  laits  frais  et  de  con¬ 
serve,  en  sucre  et  en  farines  pour  les  enfants 
en  bas  âge,  il  -y  a  lieu  de  demander  aux  méde¬ 
cins,  aux  mères,  aux  directeurs  ou  directrices 
d’œuvres,  aux  assistantes  sociales,  à  tous  ceux 
ou  celles  qui  ont  la  charge  de  l’Enfance,  de  se 
souvenir  des  prescriptions  suivantes  que  le 
Comité  National  croit  devoir  rappeler  : 

I.  —  Il  faut  plus  que  jamais  et  pour  des 
raisons  de  sauvegarde  des  tout  petits  encoura¬ 
ger  et  favoriser  l’allaitement  maternel  qui  est 
le  moyen  le  plus  facile,  le  plus  sûr,  le  plus  éco¬ 
nomique  de  nourrir  l’enfant  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  se  sont  trouvées  cet  été  nombre  de 
mères  apportent  à  cette  manière  dé  voir  une 
confirmation  trop  souvent  dramatique. 


II.  —  Il  faut  prescrire  le  plus  possible  l’alL 
mentation  par  le  lait  frais  toutes  les  fois  qu’iK 
est  propre  et  sain,  de  préférence  aux  laits  con-, 
densés  ou  en  poudre  qui  doivent  être  réservés 
aux  enfants  présentant  des  troubles  gastro¬ 
intestinaux  ou  une  nutrition  déficiente.  Les 
stocks  existants  de  laits  spécialisés  imposent . 
que  ceux-ci  soient  réservés  aux  prescriptions  ’ 
médicales  pour  les  enfants  qui  en  ont  vraiment 
besoin. 

III.  —  Il  faut  maintenir  le  moins  longtemps 
possible  Y alimentation  lactée  absolue  et  donner 
de  bonne  heure,  dès  le  sixième  mois,  des  fa¬ 
rines  simples  de  froment,  dé  riz,  d’arrow-root, 
fécule  d’avoine,  de  maïs,  d’orge  ou  de  farines 
composées  ou  diastasées  ;  de  la  fécule  de  pom¬ 
me  de  terre,  des  semoules  (tapioca,  etc...),  de 
la  farine  de  lentilles  (Marfan),  des  purées  li¬ 
quides  de  pommes  de  terre  associées  précoce¬ 
ment  à  des  légumes  verts  :  chicorée,  laitue, 
épinard.s,  sans  oublier  les  jus  de  fruits  (toma¬ 
tes,  carottes,  raisins,  pommes  fraîches  et  râ¬ 
pées,  miel,  etc...).  L’expérience  a  montré  que 
cette  extension  précoce  du  régime  est  profita¬ 
ble  aux  enfants. 

(Suite  page  XXXy il -1011) 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  LA  RECHERCHE  D’UN  IDÉAL 


Parce  que  j’avais  écrit  :  «  N’est-il  pas  vrai, 
que,  dans  notre  immense  malheur,  chacun  de 
nous  porte  son  faix  de  culpabilité  »,  plusieurs 
lecteurs  m’ont  fait  l’honneur  (et  le  plaisir  !) 
de  m’écrire  pour,  discuter  cette  opinion  et 
protèster  de  leur  innocence  personnelle. 

Il  vaut  donc  la  peine  de  reprendre  la  ques¬ 
tion  car  elle  est,  à  mon  avis,  capitale  en  ce 
moment. 

Que  la  Cour  de  Riom  cite  devant  elle  les 
grands  premiers  rôles  et  leur  demande  des 
comptes,  il  s’agit  là  d’une  opération  de  jus¬ 
tice  qui  peut-être  dévoilera  certaines  fautes, 
peut-être  même  certains  crimes.  Nous  tirerons 
de  leur  châtiment  la  satisfaction  abstraite  que 
l’on  éprouve  à  voir  des  coupables  confondus. 
Mais  de  profit  pour  la  nation,  il  n’y  en  aura 
guère.  Même  libéré  de  ses  mauvais  bergers  un 
troupeau  n’en  est  pas  moins  fourvoyé  et  voué 
à  la  perdition  s’il  ne  trouve  pas  comment 
exalter  en  lui-même  le  sèns  de  l’orientation, 
s’il  ne  récupère  pas  l’instinct  brut  et  péremp¬ 
toire  de  la  conservation. 

C’est  donc  en  nous-mêmes  qu’il  faut  chercher 
le  salut,  jusque  dans  le  plus  humble  d’entre 
nous,  car  les  humbles  sont  parfois  les'  guides 
inspirés.  A  la  façon  des  voyageurs  égarés  re¬ 
venons  donc  sur  nos  pas  et  tâchons  de  distin¬ 
guer  à  quel  moment  nous  avons  quitté  la 
bonne  route. 


De  la  correspondance  que  j’ai  reçue,  deux 
lettres  me  paraissent  résumer  la  pensée  de  mes 
contradicteurs,  celle  d’un  combattant  et  celle 
d’un  non-combattant. 

«  Une  division  contre  deux  ;  un  tank  contre 
cinq  ;  un  avion  contre  dix,  telles  sont  les 
causes  de  notre  défaite  au  dire  du  Maréchal 
Pétain  lui-même  »,  affirme  le  combattant.  Au¬ 
trement  dit  :  la  guerre  fut  mal  préparée  par 
ceux  qui  étaient  délégués  à  cette  tâche.  En 
quoi  lin  modeste  praticien  peut-il  être  respon¬ 
sable  de  ce  manque  de  matériel  ? 

Il  l’est  pourtant  et  malgré  toutes  les  appa¬ 
rences.  Pour  une  part  infime  peut-être,  mais  il 
l’est  néanmoins.  Il  l’est  au  titre  de  citoyen, 
parcelle  constitutive  d’une  collectivité  démo¬ 


cratique  au  sein  de  laquelle  il  détient  une  par¬ 
celle  de  pouvoir.  Ce  pouvoir,  dont  il  est  inves¬ 
ti  à  de  longs  intervalles,  n’a-t-il  pas  manqué 
de  l’exercer,  se  payant  de  ce  prétexte  que  son 
bulletin  de  vote  était  une  goutte  d’eau  dans 
la  mer  ?  S’il  a  voté,  l’a-t-il  fait  après  s’être 
longuement  interrogé,  ayant  discuté  en  lui- 
même  le  pour  et  le  contre  de  chaque  candi¬ 
dat  ?  Qui  de  nous  pourrait  assurer  qu’il  est 
pur  de  toute  faute  et  que  l’impulsion  viciée 
imprimée  par  lui  à  un  minuscule  rouage  de 
la  machine  n’a  pas  contribué  à  accentuer,  de 
proche  en  proche,  le  dérèglement  terminal  ? 

En  outre  un  praticien,  si  modeste  soiEil,  a  ' 
cependant  ce  rôle  si  particulier  d’aller  de  mai¬ 
son  en  maison,  d’être  introduit  de  plain-pied 
aux  plus  urgentes  préoccupations  des  familles.. 
Et  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  ce  qui  touche 
à  la  maladie  et  à  la  mort.  Combien  de  fois  ne 
sommes-nous  pas  conviés  à  des  débats  confi¬ 
dentiels  ?  N’avons-nous  pas  eu  souvent  l’impres¬ 
sion  qu’un  droit  de  regard  nous  était  consenti 
sur  la  situation  intime  d’un  ménage,  sur  l’ave¬ 
nir  d’un  enfant  ?  Ce  privilège  nous  mettait  en 
possession  d’une  influence  dont  nous  pour- 
vions  faire  bon  ou  mauvais  usage,  ou  que  nou.s 
pouvions  laisser  perdre  par  indifférence,  par 
paresse  d’esprit.  Peut-être  nous  sommes-nous 
dit  que  nous  n’avions  pas  de  temps  à  consa¬ 
crer  à  cette  mission  extra-professionnelle  et 
avons-nous  couru  d’un  pied  léger  vers  le  pro¬ 
chain  client. 

Peut-être  aurait-il  été  plus  urgent  pour  la 
France  que  nous  consentions  à  «  perdre  »  une 
demi-heure  et  à  prendre  position  dans  le  dé¬ 
bat  qui  nous  était  exposé.  Qui  sait  les  réso¬ 
nances  de  certaines,  paroles  dites  à  certaines 
heures  ?  Il  suffit  parfois  de  peu  de  choses 
pour,  d’une  épave,  refaire  un  homme.  N’avons- 
nous  jamais  perdu  une  pareille  occasion  ? 
J’envie  celui  qui  pourrait  se  donner  à  lui- 
même  ce  témoignage  et  rejeter  toute  respon¬ 
sabilité  de  ce  genre  dans  la  catastrophe  natio¬ 
nale. 


L’autre  lettre,  celle  du  non-combattant,  est 
écrite  par  un  chirurgien  qui,  la  soixantaine 
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dépassée,  arrive  à  la  fin  de  sa  carrière.  Cons¬ 
cient  d'avoir,  en  juin  dernier,  fait  son  devoir 
près  des  blessés  militaires  et  civils,  il  se 
flatte  de  n’avoir  jamais  trempé  dans  la  politi¬ 
que  électorale,  «  me  contentant  d’aller  reli¬ 
gieusement  et  sans  conviction,  à  chaque  élec¬ 
tion,  porter  mon  suffrage  au  «  moins  mau¬ 
vais  »  éternellement  battu  ». 

Lui  aussi  repousse  tout  partage  de  responsa¬ 
bilité,  satisfait  d’avoir  accompli  son  devoir  du 
temps  de  guerre  comme  du  temps  de  paix.  Et 
il  constate  avec  amertume  :  «  Nous  avons  une 
pente  effroyable  à  remonter,  un  sens  moral  à 
refaire  totalement  ». 

Je  le  crois  aussi  et  nous  sommes  certaine¬ 
ment  nombreux  à  le  croire,  l’événement  l’ayant 
hélas  !  surabondamment  prouvé.  Responsable, 
je  crois  que  mon  correspondant  l’est  sans  dou¬ 
te  moins,  beaucoup  moins  que  d’autres,  et 
qu’il  a  fait  de  son  mieux  pour  enrayer  la  mai'- 
che  à  l’abîme.  Il  dénonçait  le  danger  depuis 
longtemps  et  passait  pour  «  pessimiste  »,  la 
plus  grande  injure  qu’on  pût  faire,  ces  années 
dernières,  à  un  Français  ». 

Ce  'n’est  certes  pas  en  manière  d’injure  que 
je  reprendrai,  pour  le  lui  appliquer,  ce  qua¬ 
lificatif  dont  l’affublaient  ses  amis  et  connais¬ 
sances,  mais,  s’il  me  le  permet,  à  titre  de  re¬ 
proche: 

Mon  correspondant  a  été  claii’voyant,  et 
c’est  déjà  bien  beau.  Tout  en  trouvant  que 
bien  des  choses  clochaient  en  Fi-ance,  j’ai  été 
moins  clairvoyant  que  lui  et  m’en  accuse.  Mais 
il  était  pessimiste,  donc  il  manquait  de  foi  et 
d’enthousiasme.  Il  n’avait  confiance  ni  en  nous, 
ses  compatriotes  obtus,  ni  en  lui-même  qui 
pouvait  nous  dessiller  les  yeux  et  nous  gui¬ 
der.  Et  de  cela  je  lui  fais,  oh  !  très  amicale¬ 
ment,  grief  ! 

Cela  vous  va  bien,  me  ripostera-t-il,  dites- 
moi  ce  que  je  pouvais  faire,  ce  que  les  rares 
clairvoyants  pouvaient  faire,  noyés  dans  qua¬ 
rante  millions  d’aveugles  ? 

Je  suis  tout  prêt  à  admettre  que  la  tâche 
était  rude,  tout  prêt  à  avouer  que,  à  sa  place, 
je  n’aurais  pas  mieux  fait  et  même  que  cer¬ 
tainement  j’aurais  fait  plus  mal.  Mais  je  plaide 
coupable  et  il  plaide  innocent.  C’est  ce  qui 
me  .met  en  droit  d’être  exigeant  vis-à-vis  de 
lui. 

Nous  venons  de  voir,  au  delà  de  nos  frontiè¬ 
res,  ce  que  peuvent  la  foi  et  une  longue  vo¬ 
lonté.  Elles  peuvent,  en  dix  ans,  détruire  un 


traité,  annihiler  une  victoire,  subjuguer  un 
peuple,  en  conquérir  d’autres,  en  somme-ébran- 
1er  i’Europe  sur  ses  bases. 

Nous  n’en  demandions  pas  tant,  nous  qui  ne 
convoitions  rien  que  la  Paix,  la  paix  que  nous 
avions  et  que  nous  souhaitions  conserver.  L’ef¬ 
fort  à  fournir  était  moins  rude,  et  personne 
cependant,-  parmi  les  clairvoyants  qui  aper¬ 
cevaient  les  périls  menaçant  cette  paix-là,  n’a 
pu  s’en  charger. 

Le  fait  patent,  indéniable,  qui  nous  accuse 
tous,  nous  co-associés  de  la  maison  «  Fran¬ 
ce  »,  c’est  qu’à  l’heure  décisive  de  juin  1940, 
personne  ne  se  soit  révélé  comme  homme  pro¬ 
videntiel.  En  1914,  cet  emploi  n’est  jamais 
resté  sans  titulaire  ;  la  marque  de  prédesti¬ 
nation  a  passé  successivement  du  front  de 
GalUeni  sur  le  front  de  Joflfre,  puis  de  Pétain, 
puis  de  Mangin,  puis  de  Foch,  puis  de  Cle¬ 
menceau.  Et  jusqu’au  sein  de  la  plus  infime 
section  d’infanterie  une  situation  critique  fai¬ 
sait  surgir  un  chef,  incarnation  de  la  volonté 
nationale.  Sur  son  secteur  de  quelques  mètres 
il  implantait  opiniâtrement  la  barrière  de  sa 
volonté.  Et  la  barrière  tenait  bon.  'Venait-elle 
à  céder,  il  s’en  trouvait  une  autre  derrière,  il 
s’en  trouvait  toujours  une  autre  pour  signifier 
aux  assaillants  :  «  On  ne  passe  pas  1  » 

Nous  n’avons  rien  vu  de  tel  en  1940  et  la 
trouée  une  fois  faite,  rien  ni  personne  n’a 
PU  l’empêcher  de  s’élargir.  L’infériorité  en  ma¬ 
tériel  n’explique  pas  tout  ;  et  ce  qu’elle  n’ex¬ 
plique  pas  relève  de  l’infériorité  morale.  Nous 
n’avons  pas  eu  la  volonté  assez  rigide  pour 
enfoncer  dans  le  sol  national  une  digue  inexpu¬ 
gnable.  Dès  le  premier  revers  nous  avons  dou¬ 
té  de  nous-mêmes,  et,  ayant  douté,  n’avons  pas 
eu  la  force  de  dominer  le  doute.  Nous  avons 
manqué  de  flamme  :  sur  l’autel  de  la  Patrie 
le  foyer  fumait,  attendant  un  souffle  puissant 
pour  l’attiser.  Aucun  Français  n’a  eu  ce  souf¬ 
fle-là. 

Et  c’est  pourquoi  ils  peuvent  tous,  tant  qu’ils 
sont,  se  frapper  la  poitrine. 

Car,  dans  une  telle  conjoncture  où  oscillait 
notre  destin,  il  ne  suffit  pas,  pour  être  sans 
reproches,  de  ne  pas  avoir  péché.  Il  faut  en¬ 
core  avoir  payé  pour  racheter  les  péchés  des' 
autres. 

Et  qui  de  nous,  à  part  nos  morts,  peut  se 
targuer  d’avoir  versé  cette  rançon-là  et  à  la 
mesure  de  ses  moyens  ? 

G.  Lavalée. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

TRAITEMENT  PRÉVENTIF 

traitement  abortif  de  la  syphilis. 

Par  R.  Barthélemy 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 


On  est  d’accord  pour  appeler  traitement  pré-  | 
vcntif  celui  qui  a  pour  but  d’éviter  non  seule¬ 
ment  l’éclosion  d’accidents  syphilitiques,  mais 
même  l’implantation  du  tréponème  dans  un  or¬ 
ganisme;  Théoriquement  défendable  d’après  les 
impeccables  recherches  expérirnentales  de  Le- 
vaditi  sur  l’animal,  le  traitement  préventif  par 
injections  de  médicaments  antisyphilitiques, 
même  très  actifs,  n’a  cliniquement  pas  fait  ses 
preuves  d’une  manière  assez  constante,  et  les 
syphiligraphes  l’ont,  croyons-nous,  unanimemnt 
abandonné,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  où,  sur 
les  instarfees  pressantes  de  maladp  soi-disant 
«  à  la  page  »,  ils  consentent  à  le  tenter,  non 
sans  avoir  averti  les  malades  des  graves  incon¬ 
vénients  d’avenir  qu’ils  risquent. 

En  effet,  il  a  été  constaté,  notamment  sur  des 
prostituées  qui  croient  prendre  une  assurance 
contre  la  syphilis  en  se  faisant  faire  de  temps 
à  autre  une  ou  plusieurs  injections  novarséni- 
cales  ou  bismuthiques,  que  l’éclosion  de  la  sy¬ 
philis  n’est  pas  empêchée  constamment  par  ce 
procédé.  Le  malade  risque,  donc  de  laisser  évo¬ 
luer  une  syphilis  contractée  postérieurement  à 
un  traitement  préventif,  syphilis  qu’il  continuera 
à  croire  impossible,  et  dont  il  ne  montrera 
même  pas  toujours  les  manifestations  à  un  mé¬ 
decin.  H  risque  encore,  se  croyant' invulnérable, 
de  ne  pas  rechercher  ni  remarquer  sur  lui-même 
à  l’occasion  de  contacts  suspects  les  minimes 
lésions  initiales  ou  secondaires  d’une  syphilis 
cutanéo-muqueuse  ultra-discrète  comme  il  en 
existe,  et  de  négliger  par  la  suite  —  en  toute 
bonne  foi  ou  insouciance  —  les  accidents  plus 
ou  inoins  divers  et  plus  ou  moins  tardifs  de  cette 
syphilis  devenue  vi.scéralement  ou  neurologique- 
ment  grave  à  bas  bruit.  C’est  évidemment  au 
médecin  qu’il  incombe  de  dépister,  à  toute  épo¬ 
que,  l’étiologie  spécique  de  ce.s  aççidentSj  mais 


chacun  sait  qu’il  y  manque  parfois,  soit  faute 
d’y  penser  toujours,  soit  en  raison  de  l’extrême 
difficulté  de  certains  diagnostics  étiologiques. 

Par  ailleurs,  comme  l’indiqpe  L.  Rérin,  dans 
son  tout  récent  article  du  Bulletin  Médical 
«  le  fait  pour  un  sujet  de  s’être  exposé  à  la  con¬ 
tagion  ne  prouve  pas  qu’il  ait  été  infecté.  Si  le 
sujet  est  réellement  en  incubation  de  syphilis, 
quelques  injections  de  novarsénobenzol  ne  suffi¬ 
ront  pas  pour  garantir  sa  stérilisation.  S’il  a  au 
contraire  échappé  à  la  contagion,  le  traitement 
sera  inutile.  De  toutes  façons  la  méthode  est 
aveugle  et  risque  de  laisser  planer  dans  l’esprit 
du  sujet  un  doute  qui  le  poursuivra  toute  sa. 
vie.  ».  Ces  réflexions  très  judicieuses  amènent  la 
grande  majorité  des  syphiligraphes  à  mettre 
plutôt. le  sujet  en  observation  pendant  toute  la 
durée  de  l’incubation  présumée,  si  possible  avec 
des  séro-réactions  bi-hebdomadaires,  tout  au 
moins  du  trentième  au  soixantième  jour  après 
le  contact,  à  surveiller  toute  lésion  niême  minus¬ 
cule,  même  herpétiforme,  même  banale,  ap¬ 
parue  vers  cette  période,  et  à  laisser  sans  traite¬ 
ment  le  sujet  resté  indemne.  Au  contraire,  dès 
le  virage  de  la  séro-réaction,  dès  l’apparition 
d’un  chancre  en  germination,  mais  reconnu 
comme  contenant  du  tréponème,  le  traitement 
devra  être  appliqué.  C’est  alors  en  réalité  un 
traitement  non  plus  préventif,  mais  abortif,  sur 
lequel  nous  reviendrons. 

Le  traitement  préventif  général,  de  l’échec 
duquel  les  exemples  ne  manquent  pas  quel  que 
soit  le  médicament  employé,  et  qui  par  ailleurs 
peut  être  inutile,  sauf  pour  inquiéter  le  sujet 
immédiatement  bu  dans  l’avenir,  est  donc  fort 
peu  recommandable.  Aussi  n’insisterons-nous  pas 
sur  ses  modalités  d’application,  plus  discutées 
encore  que  lui-même. 

Reste  le  traitement  préventif  local,  dont  cette 
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guerre,  comme  l’avait  fait  la  précédente,  ravive 
l’intérêt.  C’est  la  remise  en  question  des  bons 
effets  de  la  pommade  de  Metchnikoff  et  de  ses 
succédanés,  souvent  devenus  polyvalents  contre 
la  syphilis,  la  blenhorrhdgie,  là  chàhcrellë,  efc. 
Nul  doute  que,  in  vitro  et  sur  l’animal  de  labo¬ 
ratoire,  les  composants  (calomel  et  cyanure  sur' 
tout)  des  topiques  préventifs  qui  sont  alors  uti¬ 
lisés  par  l’expérimentateur  lui-même  à  doses 
convenables  et  pour  ainsi  dire  à  tête  reposée,  ne 
soient  tréponériiicides.  Mais  l’expérience  pra¬ 
tique  sur  le  Français  moyen,  civil  ou  militaire, 
et  non  médecin  ni  homme  de  laboratoire,  a 
montré  que,  dans  les  conditions  de  la  vie  cou¬ 
rante,  cet  effet  tréponémicide  est  contrarié, 
sinon  annulé,  par  mille  facteurs  :  défauts  de 
technique  dans  l’application  pour  la  dose,  la 
durée,  la  minutie  d’une  onction  fastidieuse  ou 
déplaisante  post-coïtum,  congestion  et  récep¬ 
tivité  particulière  des  organes,  aütrés  points  de 
contact  inaccessibles  aux  topiques,  ébriété,  né¬ 
gligence  et  retard  d’application,  etc... 

On  ne  saurait  cependant  contester  que  lès 
soins  préventifs  locaux  puissent  avoir  une  va¬ 
leur  anticontagieuse.  Dès  1915,  le  regretté  Bàl- 
zer  avait  fait  le  point,  dans  un  article  des  «  An¬ 
nales  des  Maladies  Vénériennes  »,  sur  l’efficacité 
d’un  sàvorinâge  soigneux. 

Combiné  à  un  lâvàge  préalable  avec  là  solu¬ 
tion  de  (ôxy)  cyanure  de  mercOrè  au  miliièm'ej 
il  constituait  le  meilleur  deS  brévèntifs,  selon 
Qüèÿrat. 

Cet  autre  maître,  très  pàrtisa'n  de  la  ipvophy- 
laxie  individuellé,  a  présenté  en  1927  à  là  Gom- 
■  mission  de  Prophylaxie  dés  Malàdies  Vénérièfa- 
hes  un  rapport  dont  il  est  utile  de  rappeler 
qües  passagèS.  Il  donnait  d’àhord  la  formulé  dé 
la  pommade  de  'Gauduchèau  : 

Cyanure  de  mercure  :  0,10  centigr.  ; 

Thymol  :  1.75  centigr.  ; 

Càlomel  :  25  gr.  ;  , 

Lanoline  :  50  gr.  ; 

Huile  de  vaseline  :  10  gr.  ; 

Vaseline,  9,5  p.  100,  soit  13,5,. 
à  appliquer  le  plus  tôt  possible  après  les  rap¬ 
ports  sexuels,  sur  lès  muqueuses  du  gland  et  du 
prépuce,  en  l’introduisant  aussi  à  l’entrée  du 
canal  de  l’urèthe  après  Une  'miction. 

Il  faisait  ensuite  remarquer  que  le  liquide  dif¬ 
fuse  et  pénètre  mieux  qu’une  pommade,  qu’un 
lavage  est  moins  désagréable  sur  le  moment  et 
par  la  suite  qu’une  onction  de  pommade,  que 
la  solution  de  cyanure  n’est  pas  irritante,  et 
énfln,  et  surtout,  qu’elle  s’applique  à  la  prophy¬ 
laxie  de  toutes  les  régions,  lèvres  et  bouche 
eomprises. 

Après  avoir  rappelé  qüè  les  essais  prophylacti¬ 
ques  avec  les  pommades  n’avaient  pas,  dans  l’ar¬ 
mée  française  tout.au  moins,  donné  des  résultats 


suffisants,  Queyrat  insistait  sur  le  pouvoir  tré- 
ponèmicide  immédiat,  vijériflaBle.  à  l’ultra-mi¬ 
croscope,  de  la  solution  de  cyanure  au  millième, 
sur  son  innocuité,  et  Sur  la  pbssibilité  pour,  tout 
pàtient  de  Sé  gargariser,  rihcer  la  bouche,  et 
pour  les  femmes  de  faire  une  toilette  génitale 
complète,  ce  qui  est  impossible  avec  la  pom^ 
made. 

Il  concluait  avec  raison,  suivi  par  la  Commis¬ 
sion  de  Prophylaxie,  que  la  prophylaxie  indi-'. 
viduelle  par  les  pommades  mérite  de  prendre 
une  juste  place  dans  la  lutte  antisyphilitique, 
mais  risque  de  provoquer  chez  des  personnes  se 
croyant  à  tort  à  l’abri  de  la  contagion  une  re¬ 
crudescence  de  la  syphilis  par  accidents  pri¬ 
maires  extra-génitaux,  qü’il  n’est  pas  applicable  . 
aux  deux  sexes  et  à  toutes  les  régions,  et  qu’il 
peut  être  remplacé  par  une  lotion  de  cyanure 
de  mercure  et  un  bon  savonnage. 

Lé  trâitéfriént  préventif  local  n’est  donc,  en 
résumé,  pas  toujours  facilement  applicable,  pas  ; 
■  toujours  soigneusement  appliqué,  ni  infaillible. 

Que  reste-t-il  donc  de  véritablement  médical 
et  rapidement  efficace  ?  On  pèut  répondre  sans 
crainte  :  le  vrai  traitement  abortif,  médicamen¬ 
teux,  interne,  général,  d’une  syphilis  primaire 
toute  récente,  dûmènt  identifiée  et  attaquée  avec 
précocité  ét  avec  énergie  à  là  période  dite  pré- 
sérolbgique. 

En  effet,  si  le  chaiicre  eSt  repéré  pàr  le  ma¬ 
lade  et  présenté  au  médecin  dès  son  apparition^ 
S’il  n’a  pas  été  défiguré  chimiquement  par  des 
topiques,  ni  surtout  privé,  en  surface,  de  sès 
tréponèmes  révélateurs  par  des  antiseptiques, 
si  le  tréponème  y  est  immédiatement  décelé,  ét 
si  le  traitement  général  est  immédiatement  ap¬ 
pliqué  à  doses  suffisantes,  celui-ci,  qui  aura 
toutes  les  chances  de  supprimer  toute  manifes¬ 
tation  clinique  et  sérologique  ultérieu're  de  la 
syphilis,  peut  être  à  bon  droit  dénommé  abortif. 

Des  statistiques  impressionnantes,  au  pourcen¬ 
tage  de  100  %  de  guérison,  ont  été  depuis  long¬ 
temps  publiées  par  les  auteurs  allemands  à  la 
gloire  du  héOsalvarsan  (914  d’Ehrlich). 

Pour  plus  de  sûreté,  la  majorité  des  auteurs 
français  applique  maintenant  un  traitement 
mixte  arsénico-bismuthique.  Le  traitement  abor¬ 
tif  est  alors  en  somme  ce  que  certains  appellent 
un  traitement  d’assaut.  Qu’il  associe  successive¬ 
ment  ou  simultanément,  selon  les  doctrines,  les 
deux  antisyphilitiqties  les  plus  rapidement  ac¬ 
tifs,  arséno-benzène  trivalent  et  bismuth  solu¬ 
ble,  il  doit  comporter  injections,  de  préférence 
intraveineuses,  doses  suffisantes,  doses  fréquen¬ 
tes,  masse  totale  suffisante  de  médicament,  brefs 
intervalles  non  seulement  entre  les  piqûres,  mais 
entre  les  séries  de  piqûres. 

Si  les  doses  sont  insuffisantes,  si  l’intolérance 
ne  permet  pas  les  conditions  ci-dessus  requises, 
le  traitement  est  voué  à  l’éçhec  en  tant  qu’abor-  ' 
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tif,  et  le  médecin  doit  changer  sa  ligne  de  con¬ 
duite  et  avertir  son  malade. 

Frapper  vite  et  fort,  faire  au  tréponème  une 
guerre-éclair  l’empêchant  de  s’installer  dans  ses 
positions  retranchées  humorales  ou  tissulaires,' 
tel  est  le  caractère  essentiel  d’un  véritable  trai¬ 
tement  abortif.  Or,  aucun  médicament  n’est  plus 
rapidement  actif,  à  part  le  vieux  606  tombé  èn 
désuétude  .par  excès  d’inconvénients  ou  de  ris¬ 
ques,  que  le  914.  Encore  faut-il  oser  l’employer 
de  façon  convenable,  par  voie  intraveineu.se,  à 
doses  données  dans  un  tepips  donné. 

L’idéal  est  le  traitement  américain  de  Pollit- 
zer  qui,  sans  s’attarder  à  la  progression  des 
•  doses,  administre  d’emblée  0,90  et  renouvelle 
cette  dose  0,90  pendant  trois  jours  consécutifs. 
P.  Chevallier,  puis  Tzanck,  Ont  appliqué  ou  lé¬ 
gèrement  modifié  cette  technique  fondamentale. 
Il  faut  reconnaître  que  cet  assaut  massif  est  en 
général  bien  supporté.  Mais  les  réactions  toxi¬ 
ques  ne  manquent  pas.  Si  le  médecin  a  de  l’au¬ 
dace  et  de  l’autorité,  il  peut,  en  prévenant  le 
malade  du  risque  couru,  le  faire  bénéficier  d’une 
attaque  puissante  et  souvent  peut-être  décisive. 

Mais  pour  les  tempéraments  moins  offensifs, 
une  thérapeutique  plus  rassise  rallie  les 
suffrages  avec  quelques  différences  de  dé¬ 
tail.  Les  doses  jugées  suffisantes  sont  au 
début,  lé  ou  30  centigrammes  d’emblée,  au 
besoin  le  même  jour  (M.  Pinard),  45,  60,  etC;  Il 
y  a  intérêt  à  aller  jusqu’à  105  répété  plusieurs 
fois,  ou  tout  au  moins  jusqu’à  la  dose  corres¬ 
pondant  à  1  centigramme  1/2  par  kilogramme. 
La  quantité  totale  de  914  introduite  dans  une 
série  ne  doit  pas  être  inférieure  à  7  grammes 
environ,  pour  un  adulte  sain  de  70  kilogrammes. 
L’intervalle  des  injections  ne  doit  pas  dépasser 

2  jours  pour  les  faibles  doses,  4  pour  les  moyen¬ 
nes,  6  pourries  forte.s.  La  série  sera  donc  ache¬ 
vée  en  quelques  semaines,  mais  surtout  2  à 

3  grammes  injectés  en  10  jours  au  plus. 

Les  compositions  bismuthiques  à  employer 
dans  le  traitement  abortif  sont  les  liposolubles, 
rapidement  absorbées,  actives  et  bien  tolérées. 
On  intercalera  dans  la  série  de  914,  au  moins 
une  injection  hebdomadaire  de  2  cc,  contenant 
en  moyenne  7  à  8  centigrammes  de  bismuth  mé¬ 
tal,  sous  la  forme  la  plus  courante  de  campho- 
carbonate  de  bismuth  en  solution  dans  l’huile. 

La  série  bismuthique,  que  d’aucuns  préfèrent 
faire  succéder  à  celle  de  914  avec  un  bref  repos 
intermédiaire  de  8-10  jours,  peut  être  menée  en 
même  temps,  sans  grands  risques,  de  la  façon 


que  nous,  venons  d’indiquer,  les  deux  piqûres 
pourront  être  faites  dans  la  même  séance  (Séza-: 
ry).  Ensuite,,  lorsque  le  914  est  terminé,  on  peut, 
selon  l’état  du  sujet,  marquer  un  léger  repos 
(une  semaine)  et  continuer  ensuite  au  rythme 
de  deux  à  trois  injections  par  semaine,  cette 
série  bismuthique.  Elle  comportera  quinze  à 
vingt  piqûres,  et  c’est  le  deuxième  temps  du  trai¬ 
tement  «  abortif  ».  Ce  deuxième  temps  doit,  à 
notre  sens,  être  appliqué  aussi  bien  après  la 
série  arsénicale  à  la,  Pollitzer  qü’après  celle  à 
doses  graduées. 

Après  cette  double  série  d’attaque,  le  chancre, 
cicatrisé  en  quelques  jours,  a  disparu,  les  séro- 
réactions  —  aussi  fréquentes  qu’on  veut  —  sont 
restées  entièrement  et  obstinément  négatives  et, 
bien  entendu,  aucune  manifestation  clinique 
n’est  apparue.  Est-il  révolutionnaire  de  préten¬ 
dre  que  le  traitement  abortif  a  réussi  ?  Depuis 
longtemps,  en  Europe. Centrale,  cela  ne  l’est  pas. 
En  France,  ceux  qui  pensent  ainsi  n’osent  guère 
le  dire,  malgré  le  recul  dépassant  quinze  an¬ 
nées  de  certaines  syphilis  ainsi  attaquées  et  tou¬ 
jours  restées  muettes  comme  le  néant. 

C’est  que  les  traitements  d’attaque  bien  menés 
et  Surveillés  sont  rares,  et  que  si  par  exemple  le 
contrôle  sérologique  n’est  pas  serré,  une  séro- 
posivité  installée  et  durable  a  pu  passer  inaper¬ 
çue,  en  l’absence  de  tout  accident  secondaire. 
Alors  le  malade  est  en  état  de  syphilis  latente 
et  non  soignée.  Il  sera  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  pour  faire  à  bas  bruit,  des  foyers  viscé¬ 
raux  ou  nerveux.  Ce  sont  de  tels  cas  qui  ont,  à 
tort,  fait  douter  de  la  valeur  du  traitement 
abortif. 

Il  n’en  reste  pas  moins  que  le  traitement  abor¬ 
tif  compte  à  son  actif  des  cas  nombreux  de  gué¬ 
rison  pratique.  Rien  n’empêche  d’ailleurs  le  mé¬ 
decin  prudent  (ou  timoré)  de  faire  un  traite¬ 
ment  de  «  consolidation  »  pendant  un  ou  deux 
ans.  Par  contre,  il  sera  sage,  après  im  traitement 
sans  consolidation,  de  surveiller  sérologiquement 
son  malade  tous  les  deux  ou  trois  mois  pendant 
deux  à  trois  ans.  C’est  pour  ledit  malade  un 
mince  inconvénient  comparé  aux  traitements 
pluri-annuels  indéfiniment  renouvelés  que  cer¬ 
tains  auteurs  recommandent,  sans  fondement 
bien  valable,  dans  le  cas  qui  nous  a  occupés  ici. 
Ce  cas  est  précis  et  limité,  mais  on  rencontre 
suffisamment  de  sujets  (hommes)  attentifs  pour 
pouvoir  entreprendre  à  la  période  présérologi¬ 
que,  et  réussir  des  traitements  abortifs  dont  les 
conséquences  individuelles  et  sociales  sont  ex¬ 
cellentes. 
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A  PROPOS  DU  REPÉRAGE  RADIOSCOPIQUE  DES  PROJECTILES 

Par  le  Docteur  Pouch,  de  Montauban 


Mon  exposé  sur  une  méthode  personnelle  de 
localisation  géométrique  des  projectiles,  paru 
dans  le  Concours  Médical  du  31  mars  1940, 
était  sous  presse,  lorsque  fut  publiée,  dans  le 
numéro  de  mars  du  Monde  Médical,  sous  la  si¬ 
gnature  du  Docteur  Didiée,  une  étude  sur  cette 
même  -question  ;  cette  étude  m’a  suggéré  de 
multiples  réflexions  et  me  paraît  exiger  une 
mise  au  point  que  je  crois  utile  et  opportun 
de  soumettre  aux  radiologistes  spécialisés. 

Tout  d’abord,  je  signale  un  petit  détail  :  la 
figure  1  de  cette  étude  donne  le  schéma  du 
repérage  «  par  la  méthode  de  la  double  pro¬ 
jection  ;  or,  l’habitude  est  prise  d’appeler  cette 
méthode  «  procédé  de  Haret  »  ou  «  procédé 
de  Haret  et  Jaugeas  »,  du  nom  des  radiolo¬ 
gistes  qui,  durant  la  dernière  grande  guerre, 
l’étudièrent  et  en  indiquèrent  une  application 
simple  et  pratique;  ne  serait-il  pas  juste  et  utile 
de  continuer  à  l’appeler  ainsi  ?lles  spécialistes 
qui  en  discuteraient  verraient  tout  de  suite  de 
quoi  il  s’agit. 

Mais  je  m’arrête  à  une  considération  plus 
D 

importante  :  la  formiüe  X  =  a - -,  à  moins 

D  -h  a 

d’être  une  erreur  typographique,  me  paraît 
inexacte  ;  elle  ne  tient  pas  compte  de  Télé¬ 
ment  essentiel  d  (déplacement  mesuré  de  Tam- 
poule)  ;  il  faudrait,  me  semble-t-il,  pour  qu’elle 
fût  exacte,  que  D  =  d,  ce  qui  exigerait  un 
déplacement  énorme  de  l’ampoule.  La  formule 
classique  admise  est  (en  l’établissant  avec  les 
lettres  employées  par  M.  Didiée)  : 

a 

X  =  D  — — 
a  -f  d 

Vérifions  par  un  cas  concret  ;  supposons 
une  localisation  avec  les  données  suivantes  : 

D  =  50  cm.  —  a  =  2  cm.5  —  d  =  10  cm. 

La  formule  classique  nous  donne,  comme 
distance  écran  projectile, 

2,5 

X  =  50 - =  10  cm. 

2,5  -f  10 

L’équation  de  M.  Didiée  donne  : 

50 

X  =  2,5  -  =  2  cm.  38 

50  +  2,5 


La  différence  n’est  pas  mince  ;  et  je  vois' 
d’ici  l’embarras  du  chirurgien  qui,  prêt  à  l’ex¬ 
traction,  se  trouverait  en  présence  de  ces  deux 
chiffres. 

Quant  au  procédé  de  Strohl,  que  j’ai  de  bon¬ 
nes  raisons  de  connaître,  pour  en  avoir  fait 
le  sujet  de  nia  thèse  (Montpellier,  30  juillet 
1918),  et  pour  l’avoir  employé  presque  exclu¬ 
sivement  au  front,  de  1917  à  1919,  je  crois 
pouvoir  dire  que  le  schéma  b  qui  le  repré¬ 
sente  h’est  pas  conforme  à  la  description  don¬ 
née  par  l’auteur  de  la  méthode  ;  ce  dernier  ne 
préconise  pas  un  écartement  tel  que  les  deux 
repères  réalisent  avec  le  focus  un  triangle  iso¬ 
cèle  dont  la  base  égale  la  hauteur,  ce  qui  nous 
entraînerait  à  utiliser  des  rayons  très  obliques 
avec  tous  leurs  inconvénients  ;  mais  il  cons¬ 
truit  dans  l’espace  un  triangle  isocèle  dans  le¬ 
quel  la  base  est  à  la  hauteur  dans,  un  rapport 
simple  inférieur  à  l’unité  (le  plus  communé^ 
ment  usité  est  1,2). 

”  Et  puisque  j’en  suis  à  parler  de  cette  excel¬ 
lente  méthode,  voici  quelques  précisions  chro¬ 
nologiques  qui,  pour  certains  lecteurs,  ne  man¬ 
queront  pas  d’intérêt  : 

La  méthode  de  Strohl  a  été  exposée  pour 
la  première  fois  par  son  auteur  le  20  novem¬ 
bre  1915,  à  la  réunion  médico-chirurgicale  de 
la  6"  armée  ;  le  Bulletin  de  V Académie  de  Mé¬ 
decine  et  la  Presse  Médicale  en  ont  donné  le 
compte  rendu  au  début  de  février  1916  ;  elle 
est  donc  antérieure  aux  procédés  basés  sur  des 
principes  analogues  (cas  particuliers  de  trian¬ 
gulation),  entre  autres  le  procédé  de  Roussel 
(rapport  de  la  XT  Région,  février  1916),  le  pro¬ 
cédé  de  Dausset  (non  encore  cité  par  le  Ma¬ 
nuel  d’Ombrédanne  et  Ledoux-Lebard  en  1917, 
donc  beaucoup  plus  récent),  et  celui  de  Bau¬ 
dot  (Actualité  scientifique,  15  juin  1916). 

Cette  énumération  m’amène  à  rappeler  que, 
si  je  ne  m’abuse,  le  procédé  dit  «  de  Patte  » 
doit  être  plus  justement  appelé  procédé  de 
Dausset,  du  nom  de  son  véritable  auteur  ;  j’en 
fais,  dans  ma  thèse,  une  brève  description  dans 
les  termes  suivants  :  «  Il  consiste,  après  que 
Ton  a  marqué  sur  la  peau  et  sur  l’écran  la 
trace  du  rayon  normal,  à  imprimer  à  Tarn- 
poule  un  mouvement  de  rotatio'n  autour  de 
Taxe  du  support  horizontal,  de  manière  à  dé¬ 
terminer  dans  l’espace,  par  le  rayon  central 
ainsi  émis  obliquement,  un  triangle  rectangle 
dont  la  base  égale  la  moitié  de  la  hauteur. 


41  —  13  —  X  —  40 


Î.E  CONCOURS  MÉDICAL 


1003 


Pratiquementj  la  rotation  à  effectuer  est  de 
26°33’50”  »,  (et  non  26’’33’).  «  Dans  ce  sé¬ 
duisant  procédé,  la  difficulté  était,  au  début, 
de  faire  subir  à  l’arapoide,  dans  l’obscurité, 
avec  rapidité  et  précision,  la  rotation  requi¬ 
se  ;  actuellement,  oa  réalise  plus  facilement 
cette  dernière,  grâce  à  la  «  bague  à  butée  » 
de  Lucien  Patte,  fixée  au  support  horizontal  de 
l’ampoule.  »  - 

Lucien  Patte  n’aurait  donc  apporté  à  la  mé¬ 
thode  qu’un  perfectionnement  technique  d’ap¬ 
pareillage,  très  appréciable,  j’en  conviens,  mais 
cependant  insuffisant  pour  lui  valoir  la  pater¬ 
nité  'du  procédé. 

Je  ne  sais  ce  que  sont  devenus,  après  tant 
d’années,  Roussel  et  Dausset  ;  mais,  soit  vi¬ 
vants,  soit  descendus  au  royaume  des  ombres, 
ils  doivent  redire,  avec  une  pointe  d’amer¬ 
tume,  la  protestation,  douce  et  résignée  de 
Virgile  : 

Hos'  ego  versiculos  feci  ;  tulit  aller  honores. 

M.  Didiée  termine  son  parallèle  entre  les  pro¬ 
cédés  de  Strohl  et  de  Dausset  (dit  de  Patte) 
par  une  assertion  que  je  n’ose  approuver.  «  Il 
semble,  ditril,  que  le  procédé  de  Patte  s’ac¬ 
commode  mieux  d’un  dispositif  de  fortune,  ai¬ 
sément  réalisable  extemporanément  avec  un 
peu  de  soin....  H  offre,  en  outre,  l’avantage  de 
permettre  d’opérer  tout  le  temps  à  diaphragme 
quasi  fermé  ».  Il  me  semble,  en  vérité,  qu’il 
est  plus  facile  d’improviser  un  dispositif  de 
Strohl  (deux  repères  de  plomb  fixés  sur  un 
disque  transparent  aux  rayons)  que  d’  «  usi¬ 
ner  »  une  bague,  de  Patte  avec  une  butée  ro¬ 
buste,  limitant  exactement  la  rotation  à  un  an¬ 
gle  bien  déterminé.  Cette  bague  est  facile  à 
fixer,  quand  on  l'a  ;  elle  n’est  pas  facile  à 
fabriquer,  quand  on  ne  l’a  pas.  Evideminent, 
on  n’a  plus  à  la  toucher  quand  elle  ,  est  en 
place,  tandis  que,  la  profondeur  de  l’antica- 
thode  variant,  il  faut  refaire  ou  du  moins  «  re¬ 
vérifier  »  le  *  Strohl  »  à  chaque  changement 
de  tube  ;  mais,  en  général,  les  tubes  durent  ; 
on  n’en  casse  pas  ou  ils  ne  se  grillent  pas 
tous  les  jours.  D’autre  part,  dans  le  procédé 
de  Strohl,  on  peut  opérer  à  diaphragme  très 
fermé,  soit  en  utilisant,  comme  jadis,  le  «  dia¬ 
phragme  à  fente  »  construit  par  Gaiffe,  soit 
en  donnant  à  l’ouvérture  une  forme  quasi- 
linéaire  ;  cela  est  actuellement  facile  avec  les 
diaphragmes  constitués  par  deux  paires  de  la¬ 
mes  opaques,  à  mouvements  perpendiculaires 
et  à  commandes  séparées,  qui  existent  sur  de 
nombreux  appareillages.  La  seule  supériorité 
appréciable  du  procédé  Dausset  est,  je  crois, 
d’utiliser  les  rayons  centraux,  qui  donnent  le 
maximum  de  netteté  et  le  minimum  de  défor¬ 
mation  aux  images.  A  ce  sujet,  notons,  pour 
être  impartiaux  jusqu’au  bout,  que  les  tubes 
actuels  à  foyer  linéaire  donnent,  dans  l’appli¬ 


cation  du  procédé  de  Strohl,  une  ombre  du 
repère  fixé  du  côté  cathode  sensiblement,  plus 
floue  et  plus,  imprécise  que  celle  du  repère 
opposé. 

Quant  à  l’idée  fondamentale  de  la  méthode 
récemment  proposée  par  Mazères  (1),  et  dont 
la  description  termine  l’étude  du  Docteur  Di¬ 
diée,  elle  n’est  pas  nouvelle,  ni  inédite  ;  je  la 
conçus  moi-même  au  début  de  l’an  de  grâce 
1918,  ainsi  qu’en  témoigne  la  page  17  de  ma 
thèse,  où,  sous'  le  titre  de  «  procédé  de  Bar- 
ret  et  Andrault  modifié  »,  je  signale  briève¬ 
ment  la  méthode  que  j’imaginai  sur  ces  bases  ; 
elle  vient  de  reparaître,  plus  déjveloppée,  dans 
le  numéro  du  31  mars  du  Concours  Médical. 
Durant  la  précédente  guerre,  cette  méthode  ne 
me  sembla  pas  présenter  un  grand  intérêt  pra¬ 
tique  ;  les  appareillages  de  l’époque,  moins 
maniables  que  ceux  d’aujourd’hui,  ne  se  prê¬ 
taient  guère,  pour  la  plupart,  à  des  manoeuvres 
aisées  et  précises  de  l’ampoule,  surtout  dans 
le  sens  vertical.  Je  prévoyais  alors,  dans  mon 
schéma,  un  mouvement  de  haut  en  bas,  que  ' 
je  représente  actuellement  coimme  effectué  de 
bas  en  haut  :  c’est  «  bonnet  blanc  ou  blanc 
bonnet  ».  J’employais  un  repère  destiné  à  ma¬ 
térialiser  un  rayon  oblique  constant  ;  mainte¬ 
nant  j’utilise,  de  préférence,  le  rayon  central 
émis  obliqueriient  ;  c’est  un  progrès,  ce  n’est 
pas  une  innovation  sensationnelle. 

La  méthode  de  Mazères  diffère  de  la  mienne 
en  ceci  seulement  ;  il  élève  l’écran  ;  pour  ma 
part  j’élève  le  tube,  au  dernier  temps  du  repé¬ 
rage  ;  mais  nous  nous  inspirons  tous  les  deux 
du  même  principe,  celui  de  l’égalité  de  deux 
Cjôtés  opposés  d’un  parallélogramme.  Je  réalise 
le  parallélogramme  au-dessous  de  la  table  ; 
Mazères  l’e^iécute  au-dessus  ;  loin  de  moi  ce¬ 
pendant  l’intention  de  l’accuser  de  plagiat  ;  il 
n’a  vraisemblablement  pas  connu  l’existenee 
de  mon  travail,  auquel  ne  fut  donnée  aucune 
publicité  (on  peut  appliquer  aux  thèses  Ce  qui 
a  été  dit  des  livres  en  général  :  «  beaucoup 
d’épelés,  peu  de  lus  »)  ;  la  même  invention 
peut  avoir  été  faite  par  deux  chercheurs  dif¬ 
férents,  soit  en  même  temps,  soit  à  des  dates 
plus  ou  moins  éloignées,  chacun  des  deux 
ignorant  de  bonne  foi,  l’œuvre  de  l’autre.  Tout 
ceci,  d’ailleurs,  m’est  dicté  par  pur  souci  de 
précisions  chronologiques,  et  non  par  un  sen¬ 
timent  d’orgueil  sine  materia,  donc  ridicule  ; 
car,  si  les  inventions  géniales  sont,  d’ordinai¬ 
re,  simples,  je  conviens  sans  effort  que  les 
inventions  simples,  du  genre  de  celle-ci,  ne 
sont  pas,  par  réciprocité,  géniales... 

Théoriquement,  donc,  la  méthode  de  Mazères 


(1)  Ne  s’agirait-il  pas  de  Mazérès,  déjà  connu 
surtout  pour  sa  réglette,  et  dont  l’accent  grave 
serait  tombé  au  cours  de  la  composition  typogra¬ 
phique  ? 
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et  la  mienne  sont  équivalentes  ;  je  préfère  ce-  i 
pendant  la  mienne,  non  point  parce  qu’elle  est  | 
ma  fille,  mais  parce  qu’elle  semble  se  heurter, 
dans  l’application,  à  moins  de  difficultés  pra-  ! 
tiques  :  elle  n’exige  pas  une  position  fixe  de 
l’écran,  qui  ne  sert  qu’au  contrôle  de  la  coïn¬ 
cidence  des  ombres  ;  celles-ci  n’ont  pas  à  y 
être  marquées  (de  là,  en  outre,  un  gain  de 
tCimps)  :  dans  la  technique  de  Mazères,  au 
contraire,  comme  dans  le  procédé  de  Barret 
et  Andrault,  l’écran  doit  être  horizontal,  pa¬ 
rallèle  au  plan  de  déplacement  du  tube,  s’éle¬ 
ver  strictement  selon  la  verticale,  et  surtout 
être  solidement  assujetti  à  son  support,  pour 
ne  pas  se  mouvoir  autour  de  ce^  dernier,  dans 
le  plan  horizontal,  entre  deux  manœuvres. 
L’opérateur  est  donc  esclave  de  l’écran  et 
esclave  du  tube  ;  je  ne  le  suis  que  de  ce  der¬ 
nier.  Ce  point  établi,  tout  est  pour  le  mieux, 
dans  la  technique  de  Mazères,  lorsque  l’écran 
coulisse  le  long  de  l’axe  vertical  qui  supporte 
en  même  temps  l'ampoule  ;  mais,  en  de  nom¬ 
breux  appareillages,  l’axe-support  de  l’écran 
est  indépendant  de  celui  du  tube,  et  placé  au 
côté  opposé  de  la  table,  ce  qui  oblige  l’opéra¬ 
teur  à  allonger  démesurément  ses  bras,  ou  bien 
à  faire  le  tour  de  la  table,  ou  bien  à  recou¬ 
rir  au  concours  d’un  tiers  ;  on  m’objectera  que 
tout  radiologiste,  aux  armées  cômme  à  l’inté¬ 
rieur,  dispose  d’un  aide,  d’un  «  manipula¬ 
teur  »  ;  mais  au  moment  du  repérage,  cet  aide 


peut  être  occupé  ailleurs,  retenu  au  pupitre 
de  commande,  ou  grippé...  Un  procédé  appli¬ 
cable  par  un  opérateur  seul  marque  donc  un 
point  de  supériorité  sur  les  autres. 

Gomme  conclusion,  puisqu’il  en  faut  une  à 
toute  étude,  je  répéterai,  après  tant  d’autres 
spécialistes  qui  se  sont  attachés  à  celte  ques¬ 
tion,  qu’il  n’existe  pas  un  procédé  s’imposant 
catégoriquement  ;  en  particulier  dans  les  for¬ 
mations  de  l’avant  à  grand  déhit,  dans  les 
périodè  d’activité  militaire  intense,  où  les  lo¬ 
calisations  de  projectiles  doivent  être  à  la  foiSj 
et  dans  la  plus  grande  harmonie  possible,  sim¬ 
ples,  rapides,  exactes,  pratiques  et  économi¬ 
ques,  j’estime  que  le  radiologiste  doit,  après 
avoir  acquis  des  notions  d’ensemble  qui  seront 
toujours  utiles,  posséder  «  bien  en.  mains  », 
la  pratique  de  deux  ou  trois  procédés  choisis 
parmi  les  meilleurs,  et  «  s’entraîner  »  parti¬ 
culièrement  à  celui  qui  lui  semblera  convenir 
à  la  majorité  des  cas.  Les  procédés  que  l’on 
considère  couramment,  dans  ces  conditions, 
comme  préférables,  sont  ceux  de  Haret,  de 
Strohl,  de  Dausset...  J’y  ajouterai  volontiers 
le  nôtre,  (n’est-ce  pas,  M.  Mazères  ?)  en  sup¬ 
posant,  sans  aucune  outrecuidance,  qu’il  peut 
plaire  à  beaucoup  de  radiologistes -par  son  ex¬ 
ceptionnelle  simplicité;  car  il  en  est  des  métho¬ 
des  comme  des  femmes  :  les  plus  compliquées 
ne  sont  pas  nécessairement  les  plus  séduisan¬ 
tes,  ni  les  meilleuresl 


LA  TESTOSTÉRONE  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  HÉMORRHAGIES 
UTÉRINES  FONCTIONNELLES  VIRGINALES 


Au  VHP  Congrès  français  de  gynécologie, 
qui  s’est  tenu  à  Lille  l’an  dernier,  M.  Claude 
Béclère  a  signalé  les  bons  résultats  que  l’on 
peut  obtenir  par  la  testostérone  dans  le  traite¬ 
ment  des  hémorrhagies  utérines  fonctionnelles, 
chez  les  vierges  en  particulier.  Il  en  rapporte 
trois  observations  concernant  des  jeunes  filles 
ayant  eu,  pendant  plusieurs  années,  des  hémor¬ 
rhagies  utérines  rebelles  à  tout  traitement.  Sous 
l’influence  d’injections  de  propionate  de  testos¬ 
térone  (3. piqûres  de  25  miUigr.  par  mois),  les 
hémorrhagies,  prolongées  et ‘abondantes,  ont 
complètement  disparu.  Les  trois  malades  ont 
pu  reprendre  une  existence  normale. 


L’auteur  conclut  que  l’administration  de  la 
testostérone  constitue  ici  un  progrès  considé¬ 
rable  qui  vient  transformer  le  traitement  des 
hémorrhagies  utérines  fonctionnelles  virgina¬ 
les.  En  association  avec  la  médication  hérédo- 
spécifique,  lorsque  celle-ci  est  indiquée,  ce 
traitement  hormonal  permet  chez  les  vierges 
de  réaliser  une  cure  purement  médicale,  en  éli¬ 
minant  toute  rœntgenthérapie,  toute  curiethé¬ 
rapie,  tout  curetage  chirurgical,  évitant  une 
intervention  mutilatrice  de  l’hymen. 

P.  L. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Considérations  actuelles 
sur  la  vaccination  préventive 
antitypho-paratyphoïdique 
M.  Maschas  confirmé  dans  son  travail  que- la 
vaccination  antityphoïdique,  à  condition  de 
comporter  un  nombre  suffisant  d’injections 
correctement  espacées  et  d’être  périodique¬ 
ment  renouvelée,  a  fait  la  preuve  de  son  effi¬ 
cacité,  et  cela  de  façon  définitive. 

,  Contre-indications  temporaires  :  ne  jamais 
vacciner  des  sujets  en  imminence  de  maladie 
aiguë  ou  atteints  de  maladie  aiguë  ;  ne  pas  vac¬ 
ciner  les  surmenés,  les  malades  atteints  d’une 
cardiopathie  mal  compensée,  d’un  état  fébrile 
quelconque,  d'anémie,  etc.  Choisir  une  période, 
où  l’état  de  santé  du  sujet  est  satisfaisant. 

.Contre-indications,  permanentes  :  d’une  façon 
générale,  ne  pas  vacciner  les  diminués,  les 
amoindris  ;  interroger  et  examiner  minutieuse¬ 
ment  les  sujets,  car  la  vaccination  peut  réveil¬ 
ler  une  ancienne  infection.  En  fait,  les  contre- 
indications  restent  limitées  aux  maladies  orga¬ 
niques  graves  ;  tuberculose  évolutive  sous  tou¬ 
tes  ses  formes,  pleurésies  chroniques,  artério-  . 
sclérose  et  aortite,  myocardite,  endocardite  ndn 
compensée,  diabète  consomptif,  néphrite  chro¬ 
nique,  hémopathies.  Chez  les  nourrissons,  il 
est  bon  de  faire  au-  préalable  une  cuti-réac¬ 
tion  à  la  tuberculose  ;  en  dehors  de  la  tubercu¬ 
lose  évolutive,  une  cuti-réaction  positive  au 
cours  de  la  seconde  enfance,  n’est  pas  une  con¬ 
tre-indication,  si  l’état  général  est  bon,  sans, 
signes  évolutifs  depuis  plusieurs  mois.  Chez  un 
ancien  tuberculeux  aux  lésions  éteintes  et  con¬ 
solidées,  il  y  a  intérêt  à  tâter  d’abord  le  terrain 
par  une  première  injection  minime.  L’albumi¬ 
nurie  de  faible  taux,  sans  trouble  de  la  fonction 
rénale,  autorise  la  vaccination,  de  même  que 
la  syphilis  en  dehors  des  périodes  d’accidents, 
et  la  grossesse.  L’âge  n’est  pas  une  contre  indi¬ 
cation,  de  18  mois  à  70  ans. 

Les  accidents  de  cette  vaccination  sont  in¬ 
fimes.  Celle-ci  doit  être  généralisée  et  instituée 
dès  le  très  jeune  âge.  Les  échecs  sont  très  rares, 
et  presque  toujours  ils  sont  dus  à  une  mauvaise 
technique  vaccinale  ;  parfois,  c’est  le  sujet  lui- 
même,  qui  est  incapable  de  se  vacciner,  même 
en  faisant  effectivement  une  fièvre  typhoïde. 

Les  fièvres  typhoïdes  chez  les  vaccinés  sont 
identiques  à  celles  des  non-vaccinés. 

La  vaccination  par  voie  buccale  ne  confère 
qu’une  sécurité  incertaine,  et  doit  être  unique¬ 


ment  réservée  aux  sujets  ne  pouvant  bénéficier 
de  la  voie  sous-cutanée. 

•  La  dissociation  antigénique  des  bacilles  •  ty¬ 
phiques,  en  montrant  que  l’antigène  O  et  même 
l’antigène  Vi  sont  les  parties  virulentes  des  ba^ 
cilles,  n’a  pas  encore  permis  la  réalisation  d’un 
vaccin  supérieur  à  ceux  que  nous  possédons  ac¬ 
tuellement.  {Journal  de  Médecine  et  de  Chirur¬ 
gie  pratiques,  25  janvier  1940.) 

Réflexions  sur  les  fractures  vertébrales 
dans  la  pratique  médico-légale 

Le  travail  de  MM.  Mazel,  Robin  et  Péchoüx 
est  basé  sur  123  observations  personnelles. 
D’après  leurs  recherches,  dans  la  pratique  médi¬ 
co-légale,  les  fractures  partielles  de  la  colonne, 
bon  accompagnées  de  signes  médullaires,  sont 
la  règle  ;  celles  qui  comportent  de  tels  signes, 
sont  l’exception. 

Deux  types  principaux  sont  réalisés  :  tasse¬ 
ment  d’un  corps  vertébral  ou  fracture  d’une 
apophyse  transverse  (ou  de  plusieurs  apophyses 
trahsverses).  Ces  deux  ordres  de  fractures  par¬ 
tielles  du  rachis,  '  .susceptibles  de  coexister  et 
plus  fréquemment  associées  à  d’autres  lésions 
osseuses,  viscérales,  encéphaliques,  affectent 
avec  élection  la'  colonne  lombaire. 

Tassements  vertébraux,  fracture  d’une  apo¬ 
physe  transverse  sont  fréquemment  méconnus  : 
les  premiers  ont  à  l’ordinaire  une  symptoma¬ 
tologie  fruste-  ;  les  lésions  des  apophyses  trans¬ 
verses  empruntent  celle,  plus  bruyante,  mais  net¬ 
tement  caractéristique,  d’une  lumbalgie  aiguë. 
L’examen  radiographique  permet  seul  un  dia¬ 
gnostic  certain,  mais  il  présente  lui-même  des 
possibilités  d’erreur. 

Aucune  complication  médullaire  tardive  n’est 
à  craindre  après  fracture  d’une  apophyse  trans¬ 
verse,  aussi  un  travail  pénible  peut-il  sans  in¬ 
convénient  être  rapidement  assuré.  L’incapacité 
permanente  trouve  ici  sa  cause  exclusive  dans 
les  phénomènes  douloureux  :  son  taux  est-  donc 
proportionnel  à  l’importance  de  ces  derniers. 

Après  tassement  d’un  corps  vertébral,,  par 
contre,  une  atteinte  médullaire  tardive  peut  être 
réalisée  par  accentuation  secondaire  de  la  lé¬ 
sion  osseuse.  Cette  éventualité  est  cependant  ex¬ 
ceptionnelle  ;  sa  possibilité  suffit  à  légitimer  un 
repos  prolongé,  comme  aussi,  hors  du  règle¬ 
ment  de  conciliation  et  en  raison  des  précau¬ 
tions  qui  demeurent  alprs  nécessaires,  une  ma¬ 
joration  du  taux  d’incapacité  occasionné  par  les 
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douleurs  et  la  gêne  des  mouvements. 

Ces  précautions  ne  sont  plus  nécessaires,  au 
moins  au  même  degré,  au  terme  des  délais  de 
révision  ;  une  amélioration  notable  se  trouve 
donc,  très  habituellement,  réalisée  de  ce  fait. 
(Annales  de  Médecine  légale,  février  ia40A 
L’influence  du  bruit  sur  les  aviateurs 

J.  Lerouge  a  remarqué  que  les  pilotes 
Iprouvés,  ayant  de  nombreuses  heures  de  vol 
sur  avions  de  forte  puissance,  présentent  sou¬ 
vent  une  surdité  plus  ou  moins  accentuée  ;  celle- 
■"ci  est  souvent  attribuée  par  eux  au  vol  à  haute 
altitude,  et  ceci  est  d’ailleürs  en  partie  exact  : 
il  existe  des  troubles  de  l’audition,  bourdonne¬ 
ments  d’oreille  par  exemple,  chez  les  sujets 
soumis  à  une  altitude  élevée  ;  les  descentes 
brusques  donnent  chez  certains  sujets,  dont  la 
trompe  d’Eustache  n’est  pas  en  parfait-  état,  des 
ruptures  du  tympan  et  des  hêmorra-gies  auricu¬ 
laires.  L’oreille  externe  et  le  lahyrinte  sont  fré¬ 
quemment  atteints. 

Mais  il  faut  ajouter  à  ces  causes  l’inEueime 
du  bruit  des  moteurs  à  forte  puissance  sur 
l’acuité  auditive  du  pilote.  Pour  s’en  protéger 
on  recommande  la  protection  directe  de  l’oreille 
par  du  coton  imbibé  de  solutions  huileuses.  Le 
casque  actuel,  en  usage  dans  l’armée  de  l’air, 
avec  les  écouteurs  téléphoniques  et  leur  joint  de 
caoutchouc,  semble  une  protection  très  efficace 
et  facilement  réalisable.  (Le  Progrès  Médical, 
17  février  1940.) 

Etude  sur  les  hémorragies  ;  leur  traitement 

L’étude,  très  complète,  que  vient  de  faire  le 
docteur  Vanderzypen,  comprend  les  hémorra¬ 
gies,  les  plaies  des  gros  vaisseaux,  l’hémostase 
temporaire  (garrot)  et  définitive,  la  transfusion 
avec  les  pompes,  l’indication  thérapeutique,  sa 
réalisation  d’urgence  en  temps  de  paix  et  sa 
réalisation  du  temps  de  guerré. 

Quelques  points  méritent  d’être  rappelés  à 
l’attention  des  praticiens. 

Dans  certaines  plaies,  la  lésion  ne  peut  expli¬ 
quer  ni  l’abondance,  ni  la  continuité  de  l’hémor¬ 
ragie  ;  ce  sont  des  hémorragies  capillaires,  se 
produisant  à  l’occasion  de  la  plaie  la  plus  insi¬ 
gnifiante  ou  de  l’opération  la  mieux  conduite, 
hémorragies  qui  sont  la  terreur  des  chirurgiens. 
Or,  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  dans  ces 
conditions,  que  l’hémogénie  et  l’hémophilie  peu¬ 
vent  intervenir,  et  il  importe  de  déceler  ces  cau¬ 
ses  pathologiques  afin  d’arriver  à  un  résultat  ef¬ 
ficace. 

D’autre  part,  l’hémostase  temporaire  par  le 
garrot  mérite  quelques  réserves  :  ne  pas  abuser 
de  ce  moyen,  et  se  rappeler  que  bien  souvent  la 
simple  compression  par  pansement  constitue  un 
moyen  simple  et  utile  ;  pour  toutes  les  hémor¬ 
ragies  en  masse,  la  compression  suffit  pour  per¬ 
mettre  les  évacuations, 


Ensuite,  tout  garrot  non  élastique  et  à  pelote 
doit  être  rejeté,  eomrae:  serranfc  tmp  les.  tissus, 
ou  se  déplaçant  facilement.  Le  seul  bon  garrot 
est  un  simple  tube  de  caoutchouc,  solide,  large. 
Mais,  s’il- doit  serrer  suffisamment  pour  arrêtée 
le  sang  artériel,  il  ne  doit  rien  faire  de  plus  ; 
une  constriction  plus  forte  est  inutile  et  peut 
être  nuisible,  en  compromettant  la  nutrition  des 
parties  molles  et  la  fonction  des  gros  troncs 
nerveux.  ,  ■ 

Enfin,  et  surtout,  son  application  ne  doit  pas 
être  prolongée.  On  a  pu  observer  des  cas  de 
toxémie  mortelle,  lors  de  la  suppression  de  gar¬ 
rots  laissés  en  place  plusieurs  heures,  du  fait 
de  la  résorption  massive  par  l’organisme  des 
produits  de  désintégration  musculaire  accumulés 
dans  le  membre  isebémié;  il  peut  également  se 
produire  un  choc  colloïdal  plus  ou  moins  violent, 
parfois  mortel.  Pour  éviter  l’introduction  mas¬ 
sive  dans  l’organisme  des  divers  éléments  colloï¬ 
daux  provenant  des  désintégrations  cellulaires, 
il  convient  de  desserrer  le  lien  avec  de  grandes 
précautions  et  avec  une  extrême  lenteur  (1.5  à 
30  minutes).  Si,  malgré  cela  persistait  des  crain¬ 
tes  de  choc,  on  peut  utiliser  la  solution  d’hypo- 
sulflte  de  magnésium  à  10  !%  :  à  l’instant  même 
où  le.  garrot  sera  levé  progressivement,  on  in¬ 
jectera  cette  solution  dans  une  veine,  à  ta  dose 
de  10  à  20  ec,  et  l’on  pourra  renouveler,  si  des 
troubles  atténués  venaient  à  se  produire  par  la 
suite.  Ce  traitement  a  la  propriété  de  dissoudre 
certains  floculats  protéiques,  de  changer  leur 
forme  en  les  rendant  inoffensifs,  et  d’atténuer  la 
sensibilité  des  terminaisons  nerveuses  endo¬ 
vasculaires  du  sympathique.  (Bmxelles-Médi- 
cal,  11  février  1940.) 

L’insuffisance  surrénalienne  de  l’avitaminose 
et  de  l’hypovitaminose 

A.  Giroud  et  R.  Ratsimamanga  exposent  des 
faits,  qui  montrent  les  connexions  inrtimes,  qui 
existent  entre  l’acide  ascorbique,  la  cortico-sur- 
rénale  et  son  activité  endocrinienne  ;  il  en  ré¬ 
sulte  que  l’avitaminose  et  l’hypovitasninose  C 
s’accompagnent  d’une  insuffisance  surrénale  à 
divers  degrés. 

Les  connexîbns  ainsi  établies  amènent  sur  le 
plan  pratique  à  surveiller  l’état  de  vitaminisa¬ 
tion  des  sujets,  atteints  ou  suspects  de  ces  di- 
ficiences,  et .  à  les  corriger  au  besoin.  Une  vita¬ 
minisation  correcte  (70  mgr.  par  jour,  essentiel¬ 
lement  sous  forme  d’aliments  végétaux)  s’impose 
pour  éviter  des  troubles  physiologiques. 

Comme  déductions  thérapeutiques,  on  est  in¬ 
cité,  entre  autres,  à  envisager  dans  les  diverses 
fermes  d’insuffisance  surrénale,  l’utilisation  si¬ 
multanée  de  l’acide  ascorbique  et  de  l’hormone 
corticale,  lorsque  celle  de  cette  dernière  s’im¬ 
pose.  (La  Presse  Médicale,  4  mai  19'40.) 
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Académie  de  Médecine 

Aérosols  médicamenteux. 

Possibilités  d'application  thérapeutique 
(MM.  Dautrebande,  Philippot, 
Nogarède  et  Charlier,  3-4-1940) 

Les  aérosols  sont  des  particules  solides  ou 
liquides,  fumées  ou  brouillards,  ayant  atteint 
une  dispersion  telle  que  par  leur  friction  dams 
l’air  elles  acquièrent  des  propriétés  nouvelles 
et  notamment  s’enrobent  d’une  charge  électri¬ 
que  qui  s’oppose  à  leur  agglutination  et  les 
repousse  des  parois  où  elles  voudraient  abor¬ 
der.  Lesdlts  nuages  particulaires  gardent  une 
grande  stabilité  dans  l’atmosphère  et  peuvent 
ainsi  pénétrer,  par  inspiration,  dans  la  pro¬ 
fondeur  des  poumons. 

Ces  aérosols  ont  connu  une  utilisation  re¬ 
doutée,  comme  gaz  de  combat.  On  peut  penser, 
par  contre,  qu’il  serait  possible  de  les  em¬ 
ployer  à  des  fins  thérapeutiques.  M.  Dautre¬ 
bande  et  ses  collaborateurs  ont  étudié  la  ques¬ 
tion  chez  le  chien  et  ils  ont  effectué  divers 
essais  chez  l’homme.  Quelques  résultats  intéres¬ 
sants  ont  été  obtenus  qui  mériteront  d’être . 
poursuivis. 

.\C.ADÉMIE  de  chirurgie 
De  la  perte  de  sang  au  cours  des  opérations 
chirurgicales 

(M.  A,  Gosset,  6-3-1940) 

M.  Gosset  présente  quelques  remarques  à 
propos  de  la  communication  de  M.  Leriche  sur 
les  pertes  de  sang  au  cours  des  opérations. 
Utilisant  la  méthode  d’évaluation  des  auteurs 
américains  Gatch  et  Llttle,  M.  Leriche  avait 
trouvé  des  quantités  assez  considérables  com¬ 
me  pertes  sanguines  opératoires.  M.  Gosset  a 
été  surpris.de  tels  chiffres.  Elevé,  co’mme  beau¬ 
coup  de  chirurgiens  français,  à  l’Ecole  de  Fé¬ 
lix  Terrier  qui  soignait  particulièrernent  l’hé¬ 
mostase,  ces  chifffes  lui  parurent  dépasser 
largement  ses  propres  .moyennes.  Il  lit  procé¬ 
der,  dans  ces  conditions  par  ses  assistants  à 
des  recherches  semblables,  avec  la  même  mé¬ 
thode,  dans  quatorze  opérations  diverses  :  ap¬ 
pendicites,  hystérectomies,  etc.  Des  différences 
très  importantes  avec  les  chiffres  de  Leriche 
furent  notées  ;  60  c.c.  au  lieu  de  300  c.,c.  ; 
325  c.c.  au  lieu  de  650  et  l.QOO  c.c.  La 
communication  de  Leriche  offre  néanmoins  le 
grand  intérêt  d’appeler  l’attention  des  chirur¬ 
giens  et  surtout  des  jeunes  sur  le  souei  qu’U 
convient  d’avoir  de  l’hémostase. 


—  M.  DE  martel  a,  depuis  plusieurs  années, 
mesuré  le  sang  perdu  par  ses  malades  au 
cours  de  différentes  opérations,  en  se  servant 
du  procédé  de  Gatch  et  Little,  qui  est  une 
méthode  colorimétrique  d’application  facile.  Il 
a  trouvé  des ,  chiffres  très  variables,  les  uns 
analogues  à  ceux  de  M.  Leriche,  les  autres 
analogues  à  ceux  de  M.  Gosset.  Les  quantités 
de  sang  perdues  dépendent  de  la  difficulté  de 
l’opération.  Telle  hystérectomie  se  fait  avec 
un  écoulement  sanguin  de  quelques  dizaines  de  ' 
grammes,  telle  autre  détermine  une  hémorrha¬ 
gie  de  500  gr.  à  1  litre. 

La  perte  sanguine  intervient  certainement 
dans  les  suites  opératoires  mais  son  rôle  sem¬ 
ble  différer  beaucoup  suivant  les.  circonstan¬ 
ces,  selon  les  organes  en  particulier  ;  une  hé¬ 
morrhagie  qui  fait*  pâlir  l’encéphale  entraîne- 
plus  de  conséquences  que  celle  qui  fait  pâlir 
l’utérus  ou  même  le  foie. 

—  M.  Pierre  Fredet  est  étonné,  comme- 
M.  Gosset,  des  chiffres  de'M.  Leriche.  Les  opé¬ 
rateurs  soignent  plus  ou  moins  l’hémostase  au- 
cours  des  interventions.  Si  l’o-n  procède  par 
section,  puis  ligature  des  vaisseaux,  ou  si  l’on 
procède  par  pincement  et  ligature  avant  la; 
section  du  vaisseau,  les  résultats  sont  évidem¬ 
ment  très  différents. 

—  M.  Mondor  croit  qu’en  s’astreignant  à  une 
hémostase  méthodique  et  impeccable,  les  per¬ 
tes  hémorrhagiques  opératoires  ne  sont  pas. 
d’une  telle  importance. 

—  M.  Toupet  estime  que  le  chirurgien  ne 
doit  pas  cependant  avoir  la  crainte  du  sang.. 
Dans  la  chirurgie  gastrique,  en  particulier, 
M.  Toupet  s’inquiète  volontiers  du  malade  qui 
ne  saigne  pas  et  il  lui  administre  de  l’éphê- 
drine,  car  s’il  ne  saigne  pas  pendant,  il  saigne 
après  l’opération.  Pour  être  sûr  d’une  hémos¬ 
tase  de  tous  les  vaisseaux  de  la  sous-muqueuse, 
il  faut  que  la  patient  saigne  au  moment  de  Tin- 


Plaie  du  cœur  diagnostiquée  radiologiquement: 

(M.  J.  Mialaret.  —  Rapport  de  M.  Oberlin, 

.  6-3-1940) 

M.  Mialaret  rapporte  une  observation  de 
plaie  du  «cur  à  symptomatologie  clinique  ré¬ 
duite,  diagnosliquée  par  la  radioscopie.  Le- 
blessé  avait  tenté  de  se  suicider  en  se  frap¬ 
pant  à  coups  de  canif  à  la  régioiu  précordiale.. 
Examiné  une  heure,  plus. tard,  U  est  trouvé  assis, 
sur  son  lit,  ni  dyspnéique,  ni'  shocké.  Pouls  à; 
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80.  Petite  plaie  de  un  centimètre  sous  le  ma¬ 
melon  gauche. 

L  examen  aux  rayons  fait  porter  immédia¬ 
tement  le  diagnostic  d’hémopéricarde.  Entre 
les  deux  champs  pulmoniaires,  l’ombre  péricar¬ 
dique  apparaît,  en  effet,  nettement  élargie  et 
surtout  elle  n’offre,  aucun  battement. 

L’immobilité  de  l’ombre  cardiaque,  «  com¬ 
me  si  le  cœur  avait  cessé  de  battre  »,  traduit 
rhémopéricarde  (Costantini  et  Vigot). 

Chez  ce  malade,  l’examen  radiologique  posa 
l’indication  opératoire  :  il  existait  une  plaie 
du  cœur  à  la  face  antérieure  du  ventricule 
gauche. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Le  frémissement  hydrocéphalique 
chez  le  nourrisson 
(M.  P.  Lereboullet,  15-3-1940) 

Depuis  plusieurs  années,  ce  signe  a  été  ob¬ 
servé  par  l’auteur  dans  les  grandes  hydrocé¬ 
phalies  du  nourrisson  ;  il  est  facile  à  mettre 
en  évidence  et  semble  pourtant  avoir  passé  à 
peu  près  inaperçu  de  la  plupart  des  observa¬ 
teurs.  C’est  une  sensation  de  frémissement 
vibratoire,  en  tout  comparable  à  celle  du  fré¬ 
missement  hydatique  ;  on  peut  la  percevoir 
en  percutant  légèrement  la  tête  de  l’enfant 
hydrocéphale  au  niveau  des  fontanelles  très 
élargies  et  de  la  suture  sagittale  disjointe  et 
distendue. 

Sans  doute,  on  signale  parfois  la  sensation 
de  flot  obtenue  par  une  chiquenaude  de  l’in¬ 
dex,  tandis  qu’unç  main  placée  du  côté  oppo¬ 
sé-  reçoit  le  frémissement  produit  (R.  Bize). 
Mais,  dans  aucune  description,  l’auteur  n’a 
trouvé  l’étude  précise  de  ce  frémissement 
qu’il  lui  a  été  donné  d’observer  depuis  sept 
ans  dans  un  asse?  grand  nombre  de  cas  ;  ils 
ont' pu,  par  lui,  être  superposés  aux  faits  ra¬ 
res,  mais  très  nets,  dans  lesquels  il  a  constaté 
et  fait  constater  le  frémissement  hydatique. 

D’ailleurs  le  vrai  frémissement  hydatique 
peut  se  produire  avec  une  seule  vésicule  mère, 
sans  vésicules  filles,  et  voici  longtemps  qu’il 
est  admis  que  pareil  phénomène  n’est  pas  dû 
à  la  collision  des  vésicules  filles,  mais  à  la 
mise  en  jeu  de  l’élasticité  de  la  membrane  du 
kyste  par  le  choc  et  l’ébranlement  du  liquide 
contenu.  Or,  le  cerveau  de  l’hydrocéphale  couh 
siste  en  une  vaste  poche  membraneuse  recou¬ 
verte  d’une  faible  couche  de  substance  céré¬ 
brale  qui,  dans  les  régions  temporales,  con¬ 
serve  l’aspect  des  circonvolutions,  mais  qui, 
dans  d’autres,  comme  les  cornes  frontales  et 
pariétales,  n’a  que  quelques  millimètres 
d’épaisseur,  et  affecte  la  consistance  d’un  bal¬ 
lon  de  caoutchouc  dégonflé.  La  constatation 
d’un  frémissement,  superposable  au  frémisse¬ 
ment  hydatique  est  donc  naturellë  dans  les 


grandes  hydrocéphalies,  et  notamment  dans, 
l’hydrocéphalie  anencéphalique. 

Urticaire  émotive 
avec  sensibilisation  à  l’émotion 
(M.  Etienne  May  ;  23-2-1940) 

L’origine  émotive  de  certaines  urticaires  est 
aujourd’hui  bien  connue.  Mais,  dans  le  cas  par¬ 
ticulier,  l’apparition  et  surtout  la  répétition  de 
l’urticaire  se  sont  produites  dans  des  condi¬ 
tions  assez  particulières  pour  éclairer  les  rap¬ 
ports  qui  existent  entre  les  manifestations  psy¬ 
chiques  et  les  réactions  du  système  neüro-vér 
gétatif.  ' 

Pour  déterminer  la  première  crise  urtica- 
rienne,  il  a  fallu  une  émotion  brutale,  violente 
et  à  grand  fracas  (décès  du  mari  dans  des 
circonstances  particulièrement  impressionnan¬ 
tes),  mais  pour  entraîner  la  seconde,  il  a  suffi 
d’un  rappel  atténué  de  cette  émotion,  si  at¬ 
ténué  que  la  malade  n’y  avait  point  prêté  elle-, 
même  attention,  et  qu’il  a  fallu  le  déceler  par 
l’interrogatoire.  Il  est  donc  légitime  de  penser 
que  ce  choc  émotif  n’aurait  pas  suffi  à  entraî¬ 
ner  des  troubles  vaso-moteurs,  si  le  système 
neuro-végétatif  n’avait  pas  été  sensibilisé  par 
le  choc  émotif  primitif,  et  vis-à-vis  de  ce  choe 
lui-même. 

Dans  le  même  ordre  d’idée.s,  l’auteur  a  obser¬ 
vé  un  curieux  cas  de  syndrome  de  Raynaud, 
d  origine  émotive.  Ces  faits  semblent  bien  mon¬ 
trer  qu’il  peut  exister  un  véritable  processus 
de  sensibilisation  vis-à-vis  des  phénomènes 
émotifs.  Il  y  a  des  états  de  sensibilisation  ana¬ 
logues  vis-à-vis  des  excitants  thermiques 
(chaud  ou  froid).  Il  paraît  donc  bien  exister 
une  grande  loi  générale  de  l’organisme,  vala¬ 
ble  pour  tous  les  excitants. 

A  propos  d’un  cas  de  sclérodermie  en  bande  ; 
de  l’inutilité,  du  danger  de  la  radiothérapie 
(Mme  Roudinesco,  15-3-1940) 

Les  échecs  et  les  désastres  de  la  radiothé¬ 
rapie  employée  comme  traitement  des  lésions 
cutanées  ne  sont  pas  souvent  relatés.  Aussi 
était-il  bon  d’attirer  l'attention  sur  un  cas  de 
sclérodermie  en  bande,  du  front,  chez  une  en¬ 
fant  de  six  an.s,  qui  fut  traitée  par  trois  .séries 
de  douze  séances  à  un  mois  d’intervalle.  Non 
seulement  la  sclérodermie  continua  à  progres¬ 
ser  régulièrement,  mais  une  plaque  d’alopécie 
définitive  àpparut,  et  bientôt  ce  lut  une  large 
plaque  db  .sphacèle  du  cuir  chevelu,  près  de 
la  face. 

Bref,  il  faut  retenir  que  :  1°  la  radiothéra¬ 
pie  n’agit  pas  sur  la  sclérodermie  ;  2°  qu’elle 
constitue  une  arme  danigereuse,  surtout  chez 
l’enfant  :  elle  doit  ;  être  employée  seulement 
dans  les  cas  où  elle  est  efficace,  et  si  aucun, 
traitement  n’est  satisfaisant.  G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


Soins  aux  victimes  de  la  guerre  et  ;secret  professionnel 


Réponse  ministérielle 

6.000.  —  M.  Louis  Linyeb,  sénateur,  deman¬ 
de  à  M.  le  Ministre  des  Anciens  Combattants 
et  Pensionnés  en  vertu  de  quel  texte  législatif 
l’Administration  exige  des  médecins,  pour 
l’application  de  l’article  64  de  la  loi  des  pen¬ 
sions,  la  mention  exacte  de  la  maladie  sur  les 
carnets  de  soins,  en  contradiction  avec  la  dis¬ 
position  de  l’article  378  du  Gode  pénal,  qui 
réprime  la  révélation  dü  secret  professionnel. 
{Question  du  16  mars  1940.) 

RÉPONSE 

Les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  phar¬ 
maceutiques  donnés  aux  anciens  militaires 
pensionnés  ne  doivent  être  pris  en  charge  par 
l’Etat  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du .  31 
mars  1919  que  s’ils  sont  nécessités  par  les  acci¬ 
dents  ou  complications  de  la  blessure  ou  de 
la  maladie  qui  a  donné  lieu  à  pension.  Il  est 
donc  essentiel  que  le  médecin  traitant  four¬ 
nisse  à  cet  égard  les  justifications  utiles.  C’est 
ce  qu’a  prescrit  dès  le  26  septembre  1919  (art. 
13  notamment)  le  règlement  d’administration 
publique  intervenu  sur  délégation  du  législa¬ 
teur.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  contradiction 
avec  l’article  378  du  code  pénal.  Les  deux  tex¬ 
tes  doivent  jouer  conjointement,  c’est-à-dire 
qiie,  dans  l’application  •  de  l’article  64  comme 
de  toute  autre  loi  de  médecine  sociale,  les  re¬ 
présentants  de  l’autorité  administrative  appe¬ 
lés,  par  profession,  à  être  les  confidents  né¬ 
cessaires  des  médecins  sont,  comme  tels,  tenus 
au  secret  par  l’article  378. 

(J.  O.,  17  avril  1940.) 

^Commentaires 

Il  convient  de  bien  préciser  la  situation  juri¬ 
dique.  A  l’égard  du  médecin  secrétaire  de  la 
Commission  départementale  de  contrôle  pour 
les  soins  donnés  aux  victimes  de  la  ’^ierre,  le 


médecin  traitant  n’est  pas  lié  par  le  secret 
professionnel  :  la  loi  ordonne  au  praticien  de 
prouver  que  les  soins  qu’il  donne  au  pensionné 
sont  bien  la  conséquence  des  motifs,  qui  ont 
donné  lieu  à  octroi  de  pension.  La  loi  est  in¬ 
tervenue  pour  supprimer  le  secret  entre  méde¬ 
cin  traitant  et  médecin  de  contrôle.  Obéissance 
à  la  loi. 

Le  législateur  de  1919  a  bien  voulu  accorder 
aux  victimes  de  la  guerre,  le  traitement  gratuit, 
aux  frais  de  l’Etat  ;  mais  il  n’entend  pas  que 
ces  pensionnés  puissent  se  faire  soigner  pour 
toute  autre  affection,  n’ayant  aucun  rapport 
avec  les  motifs  qui  ont  motivé  la  réforme.  Il 
n’admet  pas  non  - plus  que  des  médicaments 
puissent  être  formulés  —  au  compte  de  l’Etat 
—  pour  d’autres  maladies  que  l’affection,  ou 
à  toute  autre  personne  que  le  pensionné  lui- 
même. 

D’où  la  nécessité,  ordonné  par  la  loi,  d’obli¬ 
ger  le  médecin  traitant  à  indiquer  sur  le  bul¬ 
letin  de  visite,  ou  sur  une  déclaration  adressée 
au  service  départemental  de  Contrôle,  les  mo¬ 
tifs  exacts,  qui  ont  donné  lieu  à  un  acte  mé¬ 
dical  et  à  la  rédaction  d’une  ordonnance  phar¬ 
maceutique. 

Ces  déclarations  sont  destinées  au  seul  doc¬ 
teur  en  médecine,  chargé  des  fonctions  de 
contrôleur  ;  elles  ne  sauraient  être  communi¬ 
quées  à  un  tiers  quelconque,  car,  vis-à-vis  de 
ces  tiers,  le  médecin  traitant  reste  lié  par  les 
obligations  de  respecter  le  secret  professionnel. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  le  praticien  ré¬ 
dige  soit  un  certificat,  soit  une  observation  mé¬ 
dicale,  que  le  pensionné  adresse  à  une  Com¬ 
mission  de  réforme,  pour  obtenir  une  révision 
de  sa  pension,  par  aggravation  de  son  état  pa¬ 
thologique.  Ledit  certificat  est  remis  à  l’ayant 
droit  lui-même  et  est  destiné  à  une  Commis¬ 
sion  fonctionnant  selon  les  directives  dictées 
par  la  loi  du  31  marq  1919. 

D''  Paul  Boudin. 
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^  EXPERTISES 

Représentation  d’une  partie  absente 

On  nous  écrit  ; 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  renseigner  sur  les  points  suivants  : 

1“  Au  cours  d’une  expertise  judiciaire,  les 
parties  ont  le  droit  de  se  faire  assister  ou  re¬ 
présenter  par  un  médecin  de  leur  choix. 

Si  ce  médecin  représente  une  partie  absen¬ 
te,  doit-il  être  muni  d’une  procuration,  et  l’ex¬ 
pert  a-t-il  le  droit  de  refuser  sa  présence  à 
l’expertise  s’il  n’a  pas  cette  procuration  ?' 

2°  Je  vois  dans  l’agenda  du  Concours  1933 
page  143,  que  les  parties  ont  même,  le  droit 
de  désigner  un  mandataire  de  leur  choix  pour 
assister  à  l’expertise. 

Cela  veut-il  bien  dire  que  le  mandataire, 
quand  il  s’agit  d’une  expertise  médicale,  peut 
être  un  individu  non  médecin  et  que  l’expert 
est  par  suite  obligé  de  l’admettre  à  l’exper¬ 
tise  ? 

3°  Si  oui,  et  si  ce  mandataire  non  médecin 
n’assiste  pas  une  partie  présente,  mais  repré¬ 
sente  une  partie  absente,  peut-on  exiger  qu’il 
soit  muni  d’une  procuration,  et  refuser  sa  pré¬ 
sence  s’il  ne  l’a  pas  ? 

4°  N’y  a-t-il  aucun  moyen  de  refuser  la  pré¬ 
sence  à  l’expertise  d’un  individu,  soit  médecin, 
soit  non  médecin,  assistant  une  partie  pré¬ 
sente  ?. 

D«  H. 

RÉPONSE 

Lorsqu’elle  a  été  dûment  et  régulièrement 
convoquée  aux  opérations  de  l’expertise,  une 
dés  parties,  qui  ne  peut  s’y  rendre,  a  la  possi¬ 
bilité  de  s’y  faire  représenter  par  un  manda¬ 
taire  de  son  choix.  Mais  ledit  mandataire  de¬ 
vra  justifier  de  la  mission  dont  il  est  chargé, 
par  la  production  d’un  pouvoir.  Ou  procura¬ 
tion  bien  en  règle.  Sinon,  l’experf  est  en  droit 
de  ne  pas  accepter  sa  présence. 

Si  l’accréditif  est  régulier,  l’expertise  sera 
considérée  comme  contradictoire,  puisque  la 
partie  absente  a  la  possibilité  de  faire  présen¬ 
ter  par  son  mandataire,  ses  dires  et  ôbserva- 
lions. 

Cependant,  l’expert  a  le  droit  d’exiger  la 
comparution  personnelle  de  telle  ou  telle  des 
parties  en  cause  :  il  peut  avoir  ses  raisons, 
dont  il  ne  doit  compte  à  personne,  pour  vou¬ 
loir  l’interroger  directement,  lui  demander  cer¬ 
taines  précisions  que  le  mandataire  ne  peut, 
donner,  pratiquer  un  examen  technique,  véri¬ 
fier  l’état  des  lésions,  ou  -maladies  invoquées, 
les  séquelles  qui  en  résultent,  le  bien-fondé  des 
difes  et  allégations  :  en  un  mot,  procéder  à 
des  constatations,  obtenir  des  éclaircissements, 


JUDICIAIRES 

des  justifications  que  le  mandataire. ne  saurait 
qu’incomplètement  fournir. 

En  conséquence,  l’expert  demeure  seul  juge 
de  savoir  si  pour  les  besoins  de  ses  investiga¬ 
tions,  il  peut  renvoyer  à  plus  tard  les  opéra¬ 
tions  d’expertise,  afin  que  ,  la  partie  absente 
soit  présente,  ou  si,  ayant  convoqué  selon  les 
formes  une  des  parties  qui  se  trouve  empêchée 
de  venir,  il  peut  passer  outre  et  procéder  à 
la  mission  dont  il  a  été  chargé  par  le  juge. 

Citons  à  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris,  7“  Chambre,  du  6  février  1939,  qui 
repousse  la  prétention  d’une  compagnie  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents  du  travail,  qui 
.entendait  ne  se  faire  représenter  à  une  exper¬ 
tise  que  par  une  personne  déterminée,  à  dé¬ 
faut  de  toute  autre.  L’expert  est  en  droit  de 
refuser  la  présence  de  la  personne  ainsi  dési¬ 
gnée. 

Une  autre  hypothèse  convient  d’être  abor¬ 
dée  ;  le  malade  ou  blessé  est  présent,  mais 
l'adversaire  est  représenté  par  un  mandataire, 
qui  n’est  pas  médecin.  L’expert  a-t-il  le  droit 
de  refuser  la^^résence  de  ce  mandataire  non 
médecin,  au  cours  de  l’examen'  médical  qu’il 
va  pratiquer  sur  l’autre  partie  ? 

La  question  a  été  réglée  en  matière  d’assis¬ 
tance  aux  expertises.  Parce  qu’il  est  incompé¬ 
tent  en  médecine  et  qu’il  n’est  pas  soumis  aux 
prescriptions  de  l’article  378  du  code  pénal, 
un  mandataire,  ou  assistant  non-médecin  ne 
saurait  être  présent  lors  de  l’examen  médical 
du  blessé. 

Séuls  des  docteurs  en  médecine,  assis¬ 
tant  ou  représentant  une  des  parties,  ont  la 
compétence  nécessaire  pour  éclairer  l’expert 
sur  tel  ou  tel  point,  d’ordre  médical.  De  même, 
des  confidences  peuvent  être  faites  au  cours  de 
la  séance  :  le,  ou  les  médecins  présents  peu¬ 
vent  avoir  à  discuter  sur  certaines  trouvailles, 
ou  découvertes  provoquées  par  l’examen'  lui- 
même.  La  présence  de  tiers  non-médecins  se¬ 
rait  donc  gênante  et  cfontraire  au  principe  du 
respect  du  secret  professionnel. 

En  conclusion,  l’expert  n’est  tenu  qu’à  dû¬ 
ment  convoquer  les  parties  en  cause  et  de  pra- 
tiquér  ses  opérations,  même  si  l’un  des  adver¬ 
saires,  bien  que  régulièrement  convoqué,  est 
absent.  Il  a  le  droit  d’accepter,  ou  de  refuser 
la  présence  d’un  mandataire  d’une  des  parties 
absentes  ;  mais  ce  mandataire  est  obligé  de 
fournir  la  preuve  qu’il  a  été  régulièrement 
mandaté  par  la  production  d’une  procuration 
ou  pouvoir  en  règle. 

JD''  Paul  Boudin. 
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QUESTIONS  PROFESSIONNELLES  MÉDICALES  ACTUELLES 


Trois  questions  préoccupent  en  ce  moment  le 
Corps  Médical  de  la  Région  Parisienne  (ques¬ 
tions  d’ailleurs  qui  intéressent  également  les 
médecins  de  toute  la  France).' 

La  première,  est  la  question  de  l’essence  : 

La  seconde,  la  question  de  la  réorganisation 
de  la  profession  médicale  ; 

La  troisième,  la  question  des  nouvelles  instal¬ 
lations  de  médecins'  qui,  encore  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  sont  interdites  par  le  décret-loi  de  mii 
1940. 


L’eissence 

La  question  de  l’essence  est,  urgente  et  paraît 
être  relativement  facile  à  résoudre,  étant  en¬ 
tendu  qu’il  faut  préalablement  se  mettre  d’ac¬ 
cord  avec  les  autorités  occupantes. 

Celles-ci  se  sont  montrées  jusqu’ici  très  com¬ 
préhensives. 

Au  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  nous 
avons  proposé  la  solution  suivante  : 

Ne  délivrer  de  «  S.  P.  »  qu’aux  médecins  qui 
en  auraient  fait  la  demande  au  Syndicat  des 
Médecins  de  la  Seine,  après  justification  de  leur 
besoin  de  circuler  pour  desservir  leur  clientèle 
(contrôle  professionel). 

D’autre  part,  il  a  .paru  également  nécessaire 
de  ne  pas  attribuer  la  même  dotation  en  es¬ 
sence  à  tous.  On  s’est  rapidement  mis  d’accord 
pour  attribuer  un  coefficient  de  1  à  6  aux  dif¬ 
férentes  catégories  de  médecins  ;  le  coefficient  1 
étant  donné  par  exemple  aux  spécialistes,  qui, 
à  de  très  rares  exceptions,  ne  bougent  pas  de 
chez  eux,  comme  les  radiologues  et  les  oculistes  ÿ 
et  de  donner  ,  le  coefficient  6  , aux  médecins  ,  dfe 
médecine  générale  de  la  banlieue  parisienne  ; 
les  autres  coefficients  étant  attribués  selon  le 
genre  de  clientèle  pratiquée  par  les  médecins. 

Cette  solution  présente  l’avantage  de  ne  pas 
gaspiller  l’essence,  et  de  permettre,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  de  donner  à  chacun  ce 
qui  lui  faut,  tout  en  assurant  un  contrôle.  Les 
autorités  allemandes  auraient  accepté  en  prin¬ 
cipe  cette  solution.  Reste  à  l’appliquer,  et  à 
donner  aux  médecins,  soit  un  droit  de  priorité  à 
la  pompe  centrale,  soit  une  pompe  spéciale  dans 
chaque  arrondissement  ou  canton,  pour  éviter 
lès  pertes  de  temps. 

Rappelons  que  les  «  S.  P.  »  médicaux  ont  été 
distribués  au  petit  bonheur  et  souvent  sans  con¬ 
trôle.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  voir  figurer 
sur  les  listes  de  médecins  des  personnes  n’étant 
inscrites  ni  sur  la  liste  de  la  préfecture  de  po¬ 
lice,  ni  sur  l’annuaire  des  médecins. 

Pour  que  le  système  envisagé  de  répartition 
.  de  l’essence  puisse  marcher,  il  est  de  toute  évi¬ 


dence  qu’il  faudra  que  soient  désignés,  dans 
chaque  arrondissement  à  Paris,  dans  chaque 
canton  dans  la  Seine  et  les  départements  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  un  ou  deux 
médecins  qui  seront  chargés  de  la  répartition. 

Il  est  peut-être  très  ennuyeux  d’avoir  à  envi¬ 
sager  une  telle  solution,  mais  en  l’état  actuel 
des  choses,  plutôt  que  de  récriminer,  il  semble 
plus  pratique  d’établir,  le  système  préconisé  ci- 
dessus,  qui  sera  nécessaire  pour  une  période  de 
plusieurs  mois. 

A 

La  réorganisation  de  la  profession 

La  réorganisation  de  la  profession  médicale 
est  en  voie  de  se  faire. 

Différents  organismes  de  la  région  parisienne 
s’en  sont  occupés.  Le  Gouvernement  lui-même, 
par  l’intermédiaire  du  docteur  Huard,  sous- 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  a  élaboré  un  pro¬ 
gramme  qui,  schématiquement  se  résume  ainsi  : 

Créer  en  premier  lieu  un  ordre  des  médecins, 
en  second  lieu  une  corporation  sanitaire  englo¬ 
bant  toutes  les  personnes  qui,  de  près  ou  de  loin, 
louchent  à  la  médecine. 

Nous  croyons  savoir  que  l’ordre  des  méde¬ 
cins  sera  institué  en  octobre  ;  les  idées  mises 
sur  le  papier  par  M.  Huard  étant  d’ailleurs  bien 
connues.  Le  docteur  Huard  est  un  élève  du  pro¬ 
fesseur  Okinczyc,  dont  iÉ  a  repris  les  idées  au 
point  de  vue  organisation  professionnelle,  idées 
qui  sont  tout  au  long  exposées  dans  les  ouvra¬ 
ges  de  la  Tour  du  Pin  et,  de  Le  Play. 

Nous  croyons  que  le  mieux,  à  l’heure  actuelle, 
est  de  laisser  le  Gouvernement  libre  de  ses  mou¬ 
vements.  Tl  n’est  pas  dans  ses  intentions  de 
supprimer  les  Syndicats  médicaux  qui,  dans  l’or¬ 
ganisation  nouvelle,  auraient  leurs  prérogatives 
diminuées  et  ne  s’occuperaient  plus  que  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  mais  subsisteraient,  lais¬ 
sant  à  l’ordre  des  médecins  la  défense  morale 
et  la  justice  professionnelle,  et  à  la  corpora¬ 
tion  sanitaire  le  rôle  de  conseillère  du  Gouver¬ 
nement. 

Le  projet  qui  a  été  mis  sur  pied  par  certains 
médecins  de  la  région  parisienne,  et  dont  le  plus 
brillant  défenseur  a  été  le  docteur  Boyé,  se 
rapproche  très  sensiblement  du  projet  gouver¬ 
nemental. 

Cependant,  nous  ne  voudrions  pas  que,  sous 
prétexte  de  «  faire  du  neuf  »,  on  nous  grati¬ 
fie  d’une  organisation  professionnelle  établie 
sur  des  principes  draconiens.  Certains  bruits 
fâcheux  ont  circulé  à  ce  sujet  ;  nous  les  avons 
qualifiés  de  «  bobards  »,  et  nous  espérons  avoir 
raison,  car  si  nous  sommes  convaincus  de  la 
nécessité  de  l’autorité,  nous  ne  voudrions  pas 
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qu’on  foinbe  dans  l’arbitraire.  Il  y  avait  de 
fort  bonnes  choses  dans  le  syndicalisme  médi¬ 
cal  :  Progrès  et  Tradition  ne  s’excluent  pas. 


Les  nouvelles  installations  de  médecins 

En  mai  1940,  a  paru  un  décret-loi,  très  en 
retard  d’ailleurs,  interdisant  les  nouvelles  ins¬ 
tallations  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

•  Actuellement,  nombre  de  médecins  font  des 
demandes  pour  avoir  l’autorisation  de  s’instal¬ 
ler,  et  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  a 
été  appelé  à  donner  son  avis. 

Après  deux  réunions  de  son  Conseil  d’Admi- 
nistration,  il  a  été  décidé  que  nous  demande¬ 
rions  aux  Pouvoirs  Publics  de  maintenir  en  vi¬ 
gueur  le  décret-loi  interdisant  les  nouvelles  ins¬ 
tallations,  et  ceci,  jusqu’au  moment  de  la  signa¬ 
ture  de  la  Paix,  tout  en  permettant,  pour  les 
cas  particuliers  et  peu  nombreux  des  excep¬ 
tions,  après  étude  approfondie. 

Ces  exceptions  visent  deux  catégories  parti¬ 
culièrement  intéressantes  de  eonfrères  :  ceux 
qui  .sont  dans  l’impossibilité  de  .petourner  chez 
eux,  et  les  jeunes,  qui,  chargés  de  famille  n’ont 
pu,  du  fait  de  leur  mobilisation,  s’installer  pen¬ 
dant  la  guerre.  Pour  ceux-là,  et  pour  ceux-là 
seuls,  des  exceptions  pourraient  être  accordées. 

En  effet,  avant  que  légitimement  on  puisse 
permettre  l’ouverture  de  nouveaux  cabinets  mé¬ 
dicaux,  il  est  indispensable  que  ; 

1°  Les  nombreux  médecins'  qui  sont  prison¬ 
niers  aient  pu  rentrer  chez  eux,  car  il  faut  qu’ils 
puissent  à  leur  retour  retrouver  leur  gagne- 
pain  ; 


2°  Il  faut  également  que  les  médecins  étran¬ 
gers’,  visés  par  la  loi  du  16  août  1940  (J.  ,0.  du 
19  août  1940)  aient  été  obligés  de  s’en  aller. 

D’nutre  part,  il  faut  prévoir  que,  même  avec 
le  départ  des  médecins  étrangers  la  pléthore 
médicale  ne  sera  pas  jugulée,  puisque  nous  al¬ 
lons  être  obligés  de  faire  place  à  1.500  de  nos 
confrères  militaires  qui,  incessamment,  vont  être 
rendus  à  la  vie  civile  et  l’ordre  des  médecins 
aura  à  préciser  d’urgence  à  ime  juste  réparti¬ 
tion  des  médecins. 

Pour  les  1.500  confrères  de  l’armée  qui  seront 
bientôt  rendus  à  la  vie  civile,  les  propositions 
suivantes  ont  été  faites  :  elles  nous  paraissent 
justes  : 

Jusqu’au  grade  de  commandant,  ces  confrères 
seront  autorisés  à  faire  de  la  médecine  civile, 
à  condition  qu’ils  abandonnent  leur  droit  à  la 
retraite  ; 

Au-dessus  du  grade  de  commandant,  leur  re¬ 
traite  leur  permettant  de  vivre,  ils  ne  pourront 
pas  exercer  la  médecine  civile,  mais  pourront 
accepter  un  complément  à  leur  retraite  sous 
forme  d’un  emploi  para-médical  (démarcheur 
pour  les  produits  pharmaceutiques,  médecin- 
conseil,,  médecin-contrôleur,  etc.). 

Ces  mesures,  peu  libérales,  se  justifient  par 
les  grands  dangers  qui  menacent  notre  profes¬ 
sion. 

11  est  grand  temps  que  notre  profession  se 
débarrasse  d’indésirables  et  qu’arrive  le  temps 
où  un  médecin  français  soit  sûr,  son  diplôme 
en  poche,  de  pouvoir  honnêtement  gagner  sa 
vie,  protégé  contre  ceux  qui  ont  commercia¬ 
lisé  la  médecine. 

R.  Deguy. 


POUR  UNE  SURVEILLANCE  PROPHYLACTIQUE  SCOLAIRE 
ET  OBLIGATOIRE  DES  DENTS 


Dans  <  El  Dio  Médico  >  de  Buenos-Aires, 
M.  Abella,  dentiste,  inspecteur  à  la  Direction 
d’hygiène  de  la  province,  rapporte  les  circons¬ 
tances  et  les  résultats  d’une  campagne  qu’il,  a 
ouverte  dans  ce  but  parmi  certains  milieux  sco- 
laii'es  argentins. 

Son  exposé  l’amène  aux  conclusions  suivantes 
qui  ouvrent  un  programme  nouveau  aux  métho¬ 
des  d’hygiène  scolaire.  Il  préconise  aux  autorités 
gouvernementales  dont  il  était  le  chargé  de 
mission  de  sanctionner  ces  conclusions  par  un 
projet  de  loi. 

1“  La  prophylaxie,  l’hygiène  et  le  traitement 
des  dents  en  rmlieu  scolaire  seront  obliga¬ 
toires  et  gratuits. 

2“  Les  pères  de  famille  et  les  tuteurs  seront 
tenus  de  conduire  les  enfants  à  la  clinique  sco¬ 
laire  ou  chez  leur  dentiste,  sous  peine  d’être 
traduits  devant  les  tribunaux. 

3°  De.s  cliniques  stomatologiques  seront  créées 


par  les  municipalités  dans  chaque  district  sco¬ 
laire,  sous  la  direction  d’un  ou  plusieurs  den¬ 
tistes  suivant  la  population  scolaire. 

4°  Chaque  dentiste  sera  chargé  de  l’examen  et 
du  traitement  de  2.500  enfants. 

5“  Un  t-egistre  sanitaire  sera  établi  par  les 
maîtres  d’école. 

'  6°  Sera  rendu  obligatoire  l’usage  d’un  carnet 
sanitaire  contenant  le  diagramme  de  la  bouche  ; 
ce  carnet  devra  accompagner  l’élève  durant 
toute  sa  vie  scolaire  -et  porter  l’annotation  des 
interventions  pratiquées  et  des  examens  an¬ 
nuels  avec  la  signature  du  dentiste. 

7°  Pour  les  districts  ruraux  seront  créés  des 
services  ambulants. 

8°  L’enseignement  de  la  prophylaxie  devra 
être  fait  et  accompagné  d’images,  de  films,- etc. 

9®  Sera  instituée  à  l’école  une  semaine  consa¬ 
crée  particulièrement  à  l’explication  de  l’emploi 
et  de  l’ùtilité  des  pâtes  dentifrices.  G.  L. 
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LES  VICTIMES  DU 

L’iriterdiction  de  créer  dès  postes  mêdicâüx! 
nôuvéâ'ux  durant  lès  Kostilité^  ttilite,  disidtlS- 
nous  defnièremerit,  à  rrüversé  dé  Soià  véritâble 
but.  Goiiçue,  à  l’oTigine,  potir  pï'olé'geè  les  riiédë- 
éins  éllé  pèrd  àdjôürd’hui  toütè  ôppoftùnité  si 
Ré'  ô’ést  à  l’égard  des  prisonniers  :  tous  les  au¬ 
tres  sont,  démobilisés,  ont  rejoint  leur  famille 
et  leur  clientèle.  Tous,  sauf  les  sinistrés,  dont 
la  maison  est  en  ruine  et  la  clientèle  égaillée  aux 
hasards  de  l’évaciiation.  A  ceux  la,  qui  ne  peu¬ 
vent  rentrer  chez  eüx,  lé  décret  dü  2(1  mai  dé¬ 
tend  par  surcfoit  de  crééb  uii  autre  posté,  d’ëst- 
à-dire  de  s’installer  ailleurs  shïs  né  pèüvént 
faire  les  frais  de  rachat  d’une  clientèle. 

En  outre,  les  jeunes,  actuellement  prêts-  à  dé¬ 
buter  dans  la  carrière  et  trop  démunis  pour 
prendre  une.  succession  sont  aussi  voués  à  l’inac¬ 
tion  par  ce  décret. 

Voici  la  lettre  d’un  de'  ces  jeunes  :  elle  nous 
semble,  dans  des  termes  mesurés  et  dignes,  poser 
parfaitement  la  question  qu’il  appartient  au 
gouverneinent  et  aux  syndicats  médièàüx  de 
résoudre. 

Monsieur, 

Récemment  démobilisé  et  rentré  dans  ma 
famille,  je  vous  fais  part  de  ma  situation  qui 
est  celle  de  beaucoup  de  jeunes  confrères  : 

Après  un  art  de  guerre  malheureuse,  mort  di¬ 
plôme  dans  la  poché,  sans  autre  bagage,  jè  suis 
rentré  dans  une  situation  biên  difficile  :  Une 
loi  que  vous  connaissez  nous  interdit  de  nous 
installer  et  de  créer  un  poste  nou-veâu.  En  temps 
d’hostilités,  èette  mesure  était  parfaitement  jus¬ 
te,  il  aurait  été  inadmissible  de  prendre  la  place 
d’un  absent,  de  même  qu’il  ne  viendrait  à  l’idée 
de  personne  de  prendre  le  poste  d’un  confrère 
actuellement  prisonnier  (il  en  existe,  par 
malheur  de  nombreux). 

Vous  comprenez  cependant  notre  situation  ; 
nous  avons  fait  toute  la  guerre  comme  médecin 
auxiliaire,  et  nous  trouvons  au  retour,  lès  uns 
leur  maison  anéantie,  les  autres  leqr  famille 
ruinée. 

Pour  beaucoup  acheter  une  succession  est 
une  impossibilité  absolue,  et,  dans  notre  dépar¬ 
tement,  les  places  disponibles  du  fait  du  départ 
des  médecins  étrangers  ne  dépassent  pas  un 
nombre  extrêmement  réduit. 

Les  vides  créés  par  la  guerre  parmi  nos 
confrères  plus  anciens  sont,  heureusement  ! 
très  restreints. 

Toutes  ces  circonstances  que  nous  nous 
trouvons  dans  une  situation  voisine  de  la  mi-  . 
sère,  sans  situation  aucune,  sans  grand  espoir 
devant  nous. 

Certains,  comme  moi-même,  ont  déjà  perdu 
leur  père  en  1914-18.  De  plus,  la  dureté  des 
temps  fait  qu’il  n’y  a  même  pas  de  remplace¬ 
ments  en  vue.  (Qui  songerait  à  prendre  des  va¬ 
cances  ?) 

Pourriez-vous  me  faire  savoir,  directement  ou 
par  l’intermédiaire  du  Concours  (que  j’ai  vu 
revenir  avec  joie)  quand  ces  dispositions  vont 


Décret  du  2a  mai 

cesser  et  s’il  existe;  daflS  la  fêgfôit  partsieitne, 
des  postes  vacants,  susCèprtiHes  d’êtrë  tenus  par 
de-  jeunes-  hiédecins  ErançaiS,  fils  de  Français^ 
ayant  fait  leur  devoir  atuf  armées  pendant  tonte 
cette  guerre  et  qui  rentrent,  pleins  de  bonne 
volonté,  mais  aussi  que  cette  situation  déses¬ 
père,  devant  l’hiver  qui  vient. 

Recevez,  Monsieur... 

Et  voici  l’autre  exemple  ;  la  lettre  d’un  con¬ 
frère  sinistré.  La  situation  qu’elle  dépeint, 
toute  lamentable  qu’elle  soit,  est  pourtant  fré¬ 
quente  à  notre  époque  cruelle.  Et  nous  aurions 
des  dizaines  de  noms  à  citer, 

'Momsieur  et  honoré  confrère. 

Je  viens  avoir  recours  à  votre  aide  pour  vous 
prier  de  me  trouver  une  situation  tout  au  moins 
d’attente  : 

Parti  dé  X.  (un  pOft  dü  littoral  de  la  Manche) 
le  6  mai  1940,  âvéc  ma  femme  et  trois  de 
mes  enfants,  nous  n’âvolis  pu  récupérer  notre 
quatrième  enfant,  resté  pensionnaire  à  B...  que 
la  semaine  dernière,  pour  prendre  un.  repos 
nécessité  par  mon  état  de  santé.  Nous  avons 
été  surpris  par  les  é-Vénements. 

Malgré  toutes  mes  tentatives  il  m’a  été  impos¬ 
sible  de  rejoindre  X...  Nous  sommes  mainte¬ 
nant  absolument  ruinés.  Nôtre  maison  pillée 
et  avec  elle  le  coffre  où  j’avais  laissé  tout  notre 
petit  avoir.  Mes  appareils  rendus  inutilisables 
par  les  incessants  bombardements  anglais  dé¬ 
vastant  un  peu  plus  chaque  jour  la  ville. 

Nous  recevons  pour  le  moment  l’hospitalité 
d’un  oncle  de  ma  femme,  le  docteur  Z... 

Pourriez-vous  me  trouver  une  occupation, 
quelle  qu’elle  soit  (car  l’inaction  est  terrible 
par  la  facilité  qu’elle  donne  de  penser)  à  Pa¬ 
ris  ou  dans  les  environs  ? 

Que  demandent  ces  confrères,  victimes  ex¬ 
piatoires  du  cataclysme  national  Non  pas 
la  charité,  pas  davantage  la  pitié.  Simplement 
du  travail.  A  l’inverse  de  beaucoup  qui,  si  fré¬ 
quemment  en  ces  dernières  années,  comptaient 
sur  les  autres,  sur  la  collectivité,  pour  les  tirer 
d’un  mauvais  pas,  ils  ne  comptent,  eux,  que 
sur  eux-mêmes.  Et  pourtant  la  tentation  serait 
grande  de  dire  :  Nous  ne  sommes  pour  rien 
dans  le  malheur  qui  nous  accable  ;  aidez-nous. 

Est-il  admissible  qüe,  loin  de  les  aider  (com¬ 
me  il  le  fit  à  la  précédente  guerre)  l’Etat  leur 
crée  des  difficultés  nouvelles  ? 

Mais  en  attendant  que  ce  même  Etat  fasse  le 
nécessaire  et  abolisse  le  funeste  décret,  c’est 
aux  autres  médecins  qu’il  revient  de  porter 
assistance  à  de  telles  détresses. 

Le  Concours  Médical  s’offre  de  grand  cœur 
comme  intermédiaire  entre  les  demandes  et  les 
offres. 
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AU  SUJET  DE  LA 

Un  de  nos  lecteurs,  au  sujet  de  notre  Propos 
•du  Jour  du  28  avril  1940,  sur  le  diagnostic  de 
la  mort  réelle,  nous  écrit  que  les  cas  de  mort 
apparente  doivent  être  plus  nombreux  que  l’on 
ne  le  pense  en  tempes  de  guerre  ;  que  sur  les 
champs  de  bataille,  on  procède  parfois  à  des 
inhumations  précipitées  de  blessés  sans  con¬ 
naissance  qui  pourraient  être  rappelés  à  la  vie, 
qu’en  outre,  pendant  ces  périodes  critiques,  où 
les  sujets  nerveux  sont  en  'butte  aux  plus  vio¬ 
lentes  émotions,  il  se  produit  chez  eux  des 
lipotliymies,  des  syncopes,  des  états  de  la  lé¬ 
thargie,  de  catalepsie,  qui  donnent  l’apparence 
de  la  mort  et  dont  les  victimes  reviennent  à 
la  vie,  quelquefois  spontanément,  plus  souvent 
par  l’application  de  traitements  appropriés 
(application  du  marteau  de  Mayor,  tractions 
rythmées  de  la  langue,  respiration  artificielle,- 
■etc.,  etc.).  Quel  est  le  médecin,  la  sage-femme 
■qui  n’ont  ramené  à  la  vie,  souvent  après  des 
soins  très  prolongés,  des  enfants  nés  en  état 
de  mort  apparente  et  qui,  s’ils  avaient  été  aban¬ 
donnés,  seraient  restés  morts  définitivement  ? 

Et  notre  lecteur  accompagne  sa  lettre  d’un 
article  du  docteur  J. -A.  Rivière,  paru  en  octo¬ 
bre  1904,  dans  le  Journal  de  Physicothérapie, 
intitulé  :  Un  mot  sur  le  moral  dans  les  mala¬ 
dies  et  sur  l’inhumation  précipitée.  Le  docteur 
J.  Rivière,  qui  est  ün  des  premiers  qui  organisa 
■en  France,  l’application  de  tous  les  agents  phy¬ 
siques  au  traitement  des  maladies,  a  écrit  son 
article  à  une  époque  où  régnait  la  crainte  des 
inhumations  précipitées. 

Nous  nous  .souvenons  qu’une  dizaine  d’années 
plus  tôt,  notre  maître  Bourne-ville,  alors  Prési¬ 
dent  de  la  Société  pour  la  Propagation  de  l’In- 
einération,  faisait  prendre  et  noter  la  tempéra¬ 
ture  des  malades  décédés  dans  son  service,  tou¬ 
tes  les  demi-heures,  et  considérait  que  la  mort 
était  réelle  quand  la  température  du  sujet 
s’équilibrait  avec  celle  de  l’atmosphère  ambian¬ 
te.  Le  docteur  Le  Baron,  au  Conseil  d’adminis¬ 
tration  du  Syndicat  des  Médecins  dont  il  était 
le  fondateur,  fit  émettre,  il  y  a  une  cinquan¬ 
taine  d’années,  un  vœu  pour  la  création  de  dé- 


MORT  APPARENTE 

positoires  dans  le  but  d’ajourner  de  plusieurs 
jours  les  inhumations  et  de  s’assurer  par  le 
début  de  la  putréfaction  du  corps  de-  la  réalité 
certaine  de  la  mort.  La  hantise  de  .l’inhumation 
précipitée  était  très; répandue  au  XIX'  siècle,  la 
preuve  en  est  dans  les  prix  institués  à  l’Institut 
de  France  depuis  1837,  pour  récompenser  la 
découverte  d’un  moyen  pratique  de  diagnostic 
de  la  mort  réelle.  Prix  Massi,  1.500  fr  .;  Prix 
du  marquis  d’Ouches,  20.000  fr.  ;  Prix  Dugaste, 
2.500  fraùcs,  et  les  vers  suivants  de  Molière 
étaient' fréquemment  cités  : 

Qui  tôt,  ensevelit  bien  souvent  assassine. 

Et  tel  est  cru  défunt  gui  n’en  a  que  la  mine. 

Aussi  les  patientes  recherches  ,de  Séverin 
Icard  furent  bien  accueillies  et  ses  procédés 
pour  le  diagnostic  de  la  mort  réelle  paraissent 
avoir  définitivement  résolu  la  question. 

Dans  son  article,  le  docteur  J.  Rivière  attire 
l’attention  sur  les  causes  qui  peuvent  influencer 
le  moral  des  malades  et  contribuer  à  la  mort 
apparente.  Il  fait  remarquer  l’effét  désastreux 
produit  sur  un  malade  grave  par  les  seins  exa¬ 
gérés,  les  signes  de  détresse  et  les  lamenta¬ 
tions  de  son  entourage,  quand,  au  contraire,  il 
faudrait  par  une  apparence  optimiste  tâcher  de 
chasser  de  son  esprit  la  crainte  de  mourir. 
The  best  physician  is  the  best  inspirer  of  Hope- 
a  dit  Richardson.  Bro-wn-Séquard  a  signalé  la 
mort  par  inhibition  sans  agonie  qui  peut  surve- 
'  nir  du  fait  d’une  grande  frayeur  et  peut  n’être 
qu’apparente  durant  un  certain  temps. 

Le  docteur  J.  Rivière  rappelle  les  belles  le¬ 
çons  de  Verneuil  et  de  sir  James  Paget  sur 
le  danger  des  émotions  dans  les  interventions 
cbirurgicales.  Il  faut  insuffler  au  patient^e  cou¬ 
rage  et  la  confiance,  lui  donner  la  foi  qui  gué¬ 
rit,  qui,  selon  Charcot,  accomplit  des  miracles. 

Toutes  ces  considérations  bien  que  datant 
d’un  demi-siècle,  empruntent  à  la  guerre,  une 
véritable  actualité  et  nous  remercions  notrè 
correspondant  d’avoir  attiré'  sur  elles  notre 
attention. 

J.  Noir, 


Je^n’aime'pas  les  savants,  à  moins  qu’ils  ne  le  soient  sans  le 
vbuloir^et  sans  le  savoir.  Il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que  de  le 
devenir.  Qu’on  s’enferme  chez  soi  pendant  six  mois  pour  savoir, 
et  l’on  saura.  Il  vaut  bien  mieux  avoir  de  l’imagination  que  de 
la  mémoire.  Qu’est-ce  que  c’est  que  tous  ces  dictionnaires  ambu¬ 
lants  ?  Les  savants  ne  savent  que  des  mots.  Je  ne  vois  jamais 
des  savants  de  choses.  :  c’est  que  ceux-ci  n’ont  pas  la  réputa¬ 
tion  de  l’être.  Les  autres  sont  toujours  orgueilleux,  pédants  et 
à  charge  à  une  société.  Le  meilleur  livre  est  le  monde  (Prince 
de  Ligne). 


4  _13  — X  — 40  ' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1015 


LE  MIEL,  AGENT  BACTÉRICIDE 


Le  miel,  produit  vivant,  présente  simultané¬ 
ment  les  caractéristiques  de  la  vie  végétale  et 
de  la  vie  animale. 

Ses  qualités  organoleptiques,  chimiques  et 
biologiques  se  modifient  suivant  le  lieu  et  l’an¬ 
née  de  la  récolte,  son  état  de  maturation,  la 
méthode  d’extraction  ,etc. 

A  peine  séparé  de  la  cire,  il  est  limpide, 
épfds  ;  sa  couleur  varie  du  jaune  d’or  au  jaune 
sombre  ou  même  verdâtre  ;  après  un  certain 
temps  il  se  trouble  et  devient  granuleux  par 
cristallisation  de  quelques  substances  sucrées 
entrant  dans  sa  composition. 

L’odeur,  la  saveur  ou  l’arôme  semblent  dus  à 
un  dérivé  du  benzol  contenu  dans  le  pollen. 

A  l’examen  microscopique  on  aperçoit  outre 
des  grains  de  pollen  et  des  ferments,  d’autres 
éléments  tels  que  fragments  de  feuilles,  de  ra¬ 
meaux,  algues,  spores,  poils  d’insectes,  grains 
d’amidon.  Ce  sont  les  impuretés  apportées  par 
les  abeilles,  auxquelles  s’en  ajoutent  d’autres 
provenant  des  manipulations  d’extraction  et  de 
préparation. 

Le  miel  est  composé  surtout  d’eau  (environ 
18  %)  et  de  sucres  divers  (77  i%)  qui  sont  sur¬ 
tout  du  glucose,  du  fructose,  du  saccharose,  et 
des  traces  de  maltose  et  de  gluesbiose.  En  outre, 
on  y  trouve  quelques  substances  azotées. 

Les  cendres  sont  constituées  par  divers  élé¬ 
ments,  soit  sous  forme  de  sels  ou  d’acides  orga¬ 
niques  de  fer,  manganèse,  cuivre,  magnésium, 
potassium,  soufre,  sodium,  chlore,  acides  bori¬ 
que,  salicylique  et  phosphorique,  soit  sous  for¬ 
me  de  substances  organiques  :  acides,  lactique, 
malique,  tartrique  et  oxalique. 

Les  ferments,  nombreux,  proviennent  ou  bien 
du  pollen  et  du  nectar  des  fleurs,  ou  bien  de 
l’abeille  elle-même  :  diatases,  amylases,  inver- 
tases,  hydrogénase,  cabatases,  oxytases. 

On  a  trouvé  dans  le  miel  de  la  vitamine  B  et 
de  la  vitamine  A. 

L’abeille  ouvrière  n’est  pas  seulement  un 
agent  de  récolte  et  de  transport  mais  encore  un 
véritable  laboratoire  vivant  dans  lequel  se  pré¬ 
pare  le  produit  complexe  qu’est  le  miel. 

Après  avoir  sucé  le  nectar  sur  les  étamines 
de  fleurs,  l’ouvrière  l’avale  ;  du  pharynx  et  de 
l’œsophage,  ce  liquide  sucré  passe  dans  une  ca¬ 
vité  ampullaire  située  dans  l’abdomen.  Là  se 
produit  une  élimination  d’eau  et  une  désintégra¬ 
tion  de  saccharose  en  glucose  et  fructose  sous 
l’influence  de  ferments  dont  le  nectar  a  été 
imprégné  pendant  la  traversée  du  pharynx  et 
qui  proviennent  des  glandes  salivaires. 

L’ouvrière,  une  fois  sa  bourse  abdominale 
rwnplie,  revient  à  la  ruche  et  confie  sa  récolte 


à  une  abeille  jeune,  sédentaire,  qui  la  porte  dans 
les  alvéoles  en  en  retenant  la  partie  destinée  à 
l’alimentation  du  couvain. 

Ainsi  emmagasiné,  le  miel  parvient  à  matura¬ 
tion  par  déperdition  d’eau,  cette  évaporation 
étant  due  à  la  température  intérieure  de  la  ru¬ 
che  et  à  la  ventilation  entretenue  par  les  abeil¬ 
les  elles-mêmes. 

La  valeur  thérapeutique  du  miel  était  connue 
dès  l’antiquité.  Tacite  conte  que  les  Germains 
lui  attribuaient  leur  bonne  santé  et  leur  vigueur 
et  en  faisaient  grand  usage,  en  particulier  lors 
qu’ils  se  préparaient  à  la  guerre. 

Pline,  Pythagore,  Virgile,  quantité  d’histo 
riens,  de  poètes,  de  médecins  l’ont  célébré. 

■  De  nos  jours,  il  a  perdu  beaucoup  de  cet 
faveur  et  ne  trouve  plus  guère  l’emploi  thér^T 
peutique  que  dans  la  pratique  familiale  contra 
les  maux  de  dents,  les  furoncles,  les  coups  de 
soleil,  les  piqûres  d’abeille,  etc. 

Mais  l’on  a  remarqué  l’action  favorable  du 
miel  en  application  sur  les  plaies  infectées,  ac¬ 
tion  tour  à  tour  attribuée  à  sa  haute  teneur  en 
sucres,  à  la  présence  d’acide  formique  (Heidux- 
ka  et  Kauffmaim),  à  un  pouvoir  leucotropique 
sur  les  tissus  (Bucheister). 

Cette  incertitude  a  incité  certains  auteurs  à 
entreprendre  des  recherches  sur  l’action  bacté¬ 
ricide  du  miel. 

Franco  et  Sartori  (1)  rendent  compte  en  ces 
termes  des  résultats  qu’ils  ont  obtenus  : 

«  Tous  les  miels  essayés  par  nous  (d’acacia, 
de  châtaignier,  de  fleurs  mélangées),  ont  montré 
de  façon  plus  ou  moins  évidente  un  pouvoir  sur 
le  B.  coli,  le  B.  d’Eberth,  le  coccus  pyogènes 
aureus,  le  B.  dysenteriaï  et  Içs  spores  du  char¬ 
bon. 


Cette  action  est  pour  certains  miels  nettement 
bactéricide,  pour  d’autres  seulement  bactério- 
statique. 

Cette  action  antibactérienne  est  en  relation 
avec  la  teneur  en  acide  du  miel  et  avec  sa  con¬ 
centration  en  sucre  et  elle  varie  pour  un  même 
échantillon  suivant  le  degré  de  dilution  envi¬ 
sagé. 

Il  s’agit  d’une  substance  thermolabile,  photo¬ 
sensible  et  qui  résiste  bien  au  vieillissement. 

On  n’a  pu  établir  si  cette  substance  trouvait 
son  origine  dans  un  organe  quelconque  de 
l’abeille  et  l’on  est  porté  à  croire  qu’elle  pro¬ 
vient  plutôt  du  nectar,  c’est-à-dire  des  fleurs. 

Ce  qui  fortifie  cette  opinion  c’est  que  le  pou¬ 
voir  antibactérien  varie  avec  le  lieu  de  la  ré¬ 
colte,  par  conséquent  avec  la  flore  locale. 

G.  L. 


(1)  «  Annali  d’Igiène  », 
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Docteur  de  Pabel  et  Mme  Louise  Matha.  — 
Enfants  dans  la  brume 

Comme  dans  leur  Avant-Propos  l’indiquent  les- 
auteurs,  cet  ouvrage  est  «  un  document  vécu,  ré¬ 
digé  par  une  mère  qui  a  subi  avant  de  devenir 
rééducatrice,  la  blessure  qu’elle  décrit  et  par  un 
médecin  qui  a  consacré  trente  ans  de  son  exis¬ 
tence  aux  petits  en  détresse.  » 

Ce  livre  n’est  pas  un  manuel  de  rééducation 
avec  des  techniques  et  des  formules,  ce  qui  ex¬ 
plique  l’absence  de  tout  nom  d’auteur  ou  d’in¬ 
venteur  et  de  bibliographie  dans  l’ouvrage. 
C’est  un  exposé  des  principes  généraux  qui 
^doivent  guider  dans  la  tâche  délicate .  de  ceux 
qui  assument  le- rôle  difficile  médico-rééduca¬ 
teur. 

Les  Enfants  dans  la  Brume  comprennent 
d’abord  les  Traînards  de  l’Enfance  et  les  Eclo¬ 
pés  de  l’Ecole,  parmi  lesquels  sont  ceux  qui 
entendent  mal,  ceux  qui  respirent  insuffisam¬ 
ment  (glossoptose,  bégayement,,  bredouille¬ 
ment),  les  maladroits  de  l’intelligence  éducables, 
les  instables,  les  débiles  de  la  motricité,  les  mal¬ 
voyants.  Tous  ces  enfants  dont  un  ou  plusieurs 
organes  sont  déficients  et  qui  retirent  les  plus 
grands  bienfaits  de  la  rééducation.  Il  y'  a  d’abord 
une  période  d’adaptation  et  de  préparation  à  la 
réceptivité  rééducative  qui  exige  de  la  diploma¬ 
tie,  de  l’habileté  et  un  très  grand  amour  de  l’en¬ 
fance.  Au  bout  d’un  mois  ou  deux  après  avoir 
habitué  l’enfant  à  des  heures  régulières  de  tra¬ 
vail,  on  en  vient  au  deuxième  stade  de  rééduca¬ 
tion  ;  au  moyen  de  tests,  on  tâche  de  se  rendre 
compte  des  aptitudes  et  des  possibilités  d’amé¬ 
lioration  du  sujet  que  l’on  soigne.  Quand  on  a 
entrepris  la  rééducation  il  ne  faut  pas  désespé¬ 
rer  de  la  lenteur  des  progrès  obtenus. 

-  Il  convient  pour  les  parents,  les  médecins,  les 
•éducateurs  de  veiller  aux  soins  à  donner  aux  dé¬ 
ficients  et  à  l’Etat  d’organiser  leur  dépistage  et 
leur  récupération. 

Il  faut  se  convaincre  que  toutes  les  fonctions 
sensorielles  mentales  ou  motrices  peuvent  se 
perfectionner  par  un  entraînement  régulier.  Cet 
entraînement  exige  pour  porter  ses  fruits  la 
coopération  de  la  famille  et  en  premier  lieu  de 
la  mère,  du  médecin  et  de  l’éducateur. 

La  rééducation  doit  être  précoce,  individuelle, 
autant  que  possible  dans  la  famille,  méthodique, 
progressive,  continue.  On  devra,  au  cours  de  la 
rééducation,  éviter  l’emprise  de  l’automatisme. 


l’abus  des  matériels  éducatifs  et  ne  pas  laisser 
l’enfant  sans  surveillance  directe.  Le  point  cni- 
cial  est  la  création  et  le  développement  de  la 
parole.  :  , 

Un  chapitre  expose  ensuite  les  qualités  que 
doivent  posséder  les  techniciens  et  techniciennes 
de  la  rééducation. 

Un  autre  met  en  lumière  l’influence  funeste 
de  la  mésentente  conjugale,  du  divorce. 

Les  auteurs  exposent  l’équipement  français 
pour  la  récupération  des  enfants  inadaptés  ou 
mal  adaptés.  Ils  énumèrent  le  programme  d’une 
journée  de  travail  dans  un  centre  social  de  réé¬ 
ducation,  réclament  l’obligation  du  service  so¬ 
cial  de  la  femme  et  l’éducation  des  parents. 
Enfin  ils  concluent,  envisageant  l’avenir  avec 
confiance,  qu’un  jour  viendra  où  seront  dissi¬ 
pées  les  brumes  de  l’enfance  déficiente. 

Nous  le  souhaitons  avec  eux. 


Profitons  de  l’apparition  de  cet  excellent  et 
utile  ouvrage  pour  revendiquer  pour  notre 
pays,  pour  la  France,  l’avantage  de  s’être  le 
premier  préoccupé  des  soins  éducatifs  à  donner 
aux  enfants  anormaux. 

Itard  jeta  les  bases  de  la  rééducation,  il  y  a 
près  d’un  siècle  et  demi,  en  se  dévouant  au  sau¬ 
vage  de  l’Aveyron.  Puis  Edouard  Seguin  déve¬ 
loppa  et  améliora  la  méthode  d’Itard  ;  incompris 
en  France,  il  fut  en  Amérique  où  il  obtint  un 
grand  succès  ;  Vallée  reprit  "^es  méthodes  de 
Seguin  et  les  appliqua  à  l’éducation  d’un  duc 
d’Harcourt  ;  il  céda  sa  maison  de  santé  au  dé¬ 
partement  de  la  Seine  et  la  fondation  Vallée 
devint  pendant  une  période  une  annexe  pour  les 
filles  du  service  des  enfants  de  Bicêtre.  Enfin 
Bourneville  publia  les  rapports  d’Itard,  les  tra¬ 
vaux  de  Seguin,  les  appliqua  dans  son  service 
de  Bicêtre  et  à  l’Institut  médico-pédogogique  de 
Vitry.  Ce  fut  dans  son  service  que  Mme  Mon- 
tessori  puisa  la  plupart  des  éléments  de  sa  mé¬ 
thode  qui  nous  reVient  comme  une  trouvaille 
italienne  dans  la  pédagogie  française.  Bourne¬ 
ville  en  outre  ne  cessa  de  réclamer,  il  y  a  plus 
de  50  ans,  la  création  dé  classes  spéciales  pour 
les  enfants  arriérés  à  la  caisse  des  Ecoles  du 
V”  arrondissement  de  Paris.  Tout  cela  doit  être 
rappelé.  Rendons  à  César  ce  qui  appartient  à 
César. 

J.  Noir. 


par  sa  composition  aloxi.que 

PASSIFLORE  •  AUBÉPINE  -  SAULE 


lASSlFLORINE 

J  LE  MÉDICAMENT  DES  CŒURS  INSTABLES 


Les  dystonies 

vago- sympathiques  se  traduisent 
souvent  par  des  palpitations  de  la 
tachycardie,  des  troubles  vaso-moteurs 


CALMANT 

DU  SYSTÈME  VÉGÉTATIF 
REGULATEUR  TONI-CARDIAQUE 

LA  PASSIFLORINE 

est  le  grand  remède  phytothérapique  de 

L'ERETHISME  CARDIAQUE 

avec 

PALPITATIONS  et  TACHYCARDIE 
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1  Suite  de  la  page  XI 1-996) 

IV.  — ‘  Les  régimes  de  suppléance  chez  le 
nourrisson  :  régimes  hydrocarbonés  (eau  de 
riz,  eau  d’orge,  bouillies  au  boùillon  de  légu¬ 
mes,  décoction  de  céréales,  bouillies  de  fari¬ 
nes  maltosées),  régimes  albuminoïdes  (lait 
fermenté,  lait  caillé;  képhir,  lait  albumineux, 
fromage  frais,  caséine  sèche),  et  les  régimes 
mixtes  hydrocarbonés  ne  doivent  être  pres¬ 
crits  et  suivis  que  sur  les  conseils  des  méde¬ 
cins,  car  s’ils  sont  exclusifs,  mal  à  propos  ou 
indûment  prolongés,  ils  exposent  l’enfant  à  de 
graves  troubles  de  nutrition. 

V.  —  II  faut  obtenir  un  régime  systémati¬ 
que  et  organisé,  économique, ment  supportable 
pour  la  famille,  et  ceci  sera  surtout  vrai  pour 
les  enfants  plus  âgés  de  2  à  6  ans.  Il  faut  se 
souvenir  qu’à  cette  période  l’enfant  a  besoin 
d’une  ration  de  rapide  croissance  comportant 
une  quantité  d’albumine  nécessaire  (œufs, 
viande,  jambon,  poissons,  fromages,  etc...)  ». 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

3286.  —  Rémunération 
du  Président  de  la  Commission  technique 

Il  y  a  quelques  jours  j’étais  chargé  par  le 
Tribunal  civil  d’examiner  une  assurée  sociale 
dont  les  6  mois  de  traitement  arrivaient  à  leur 
fin.  Signification  en  avait  été  faite  à  l’intéres¬ 
sée  qui  fit  la  réclamation  régulière  dans  les 
10  jours  suivants. 

Ordonnance  de  M,  le. Président  du  Tribunal 
me  désignant  : 

«  A  l’effet  d’examiner  Mme  ...  il  vous  appar¬ 
tiendra  de  vous  mettre  en  rapport  avec 
MM.  les  docteurs...  médecins  contrôleurs,  E..., 
médecin  traitant,  pour  fraude  à  cet  examen  et 
en  dresser  rapport,  lequel  sera  déposé  au 
greffe  du  Tribunal  civil.  » 

1°  A  combien  .s’élèvent  les  honoraires  pour 
cet  examen  ?.. 

2°  A  qui  réclamer  ces  honoraires  ? 

Commis  par  le  Tribunal,  il  semblerait  que 
mon  mémoire  devrait  être  joint  au  rapport. 


/\HeidioK  à  la  Laisse  de  la  tei\slo^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  èlévaüon 


8ILYMAR 


SPÉCmODE  DE  I  HTPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  PARASTMPATmCOTOSlODES 

Action  lonifianie  sûre  ei  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaiie  Ni  toxiciié  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilrtes  avani  chacun  des  deux  repas 
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Mais  à  quel  tarif  ? 

Je  n’ai  pu  ici  avoir  de  renseignements  à  ce 
sujet. 

Voudriez-vous  être  assez  aimable  pour  me 
le  dire, 

F. 

RÉPONSE 

Puisque  vous  avez  été  désigné  par  ordon¬ 
nance  du  Président  du  Tribunal  .Civil,  il  s’agit 
de  la  Commission  Tèchnique  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  8  §  3  du  Décret-Loi  du  28  octobre  1935 
sur  les  assurances  sociales  et  c’est  à  titre  de 
Président  de  cette  Commission,  dont  les  autres 
membres  sont  le  médecin  traitant  de  l’assuré 
et  un  médecin  désigné  par  la  Caisse. 

Les  honoraires  du  médecin  Président  de  la 
Commission  sont  à  la  charge  de  la  partie 
perdante.  Quand  l’assuré  est  privé  de  ressour¬ 
ces  et  dans  l’impossibilité  de  faire  l’avance  de 
ces  honoraires,  la  Caisse  peut  prendre  provi¬ 
soirement  cette  avance  à  sa  charge. 

Les  honoraires  du  médecin  Président  de  la 
Commission  Technique  sont  de  100  fr.  pour 
chaque  affaire  soumise  à  l’appréciation  de  la 
Commission.  (Arrêté  du  ministre  du  Travail  du 
21  mars  1939.) 


A  PROPOS  DES  CERTIFICATS 
DE  COMPLAISANCE 

I 

Votre  article  du  numéro  38  du  Concours,  sur 
les  bons  de  lait  et  de  sucre  ne  fait  que  confir¬ 
mer  mon  opinion  et  ma  façon  de  faire.  Je  suis 
écœuré  de  la  façon  dont  les  gens  viennent  vous 
demander  ces  certificats  ;  j’en  ai  renvoyé  pas 
mal,  qui  doivent  me  bénir  !  Sur  200  personnes 
au  moins  à  qui  j’en  ai  délivré,  conformément 
à  ma  conscience,  je  n’en  ai  eu  que  deux  qui 
m’ont  demandé  ce  qu’ils  me  devaient,  je  leur 
ai  demandé  le  prix  d’une  consultation  ;  les 
autres  personnes  se  figuraient  que  c’était  un 
dû. 

On  m’a  parlé  de  confrères,  juifs  étrangers, 
qui  ont  demandé  et  touché  50  fr.  par  certifi¬ 
cat  et  dire  que  ces  demandeurs  de  certificats 
étaient  des  Français.  C’est  à  vous  dégoûter. 

J’approuve  votre  idée  de  demander  le  prix 
de  X  fr.  pour  tout  certificat  de  ce  genre  et 
d’en  verser  le  tptal  à  une  Association  médicale 
pour  venir  en  aide  à  des  confrères  malheu¬ 
reux. 

J’espère  et  je  souhaite  que  votre  généreuse 
idée  fasse  beaucoup  d’adeptes. 

D>^  P. 


SERVICE  VACCINAL  DU  ‘‘  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L'Institut  de  Vaccine  Animale 


,  Rue  Ballu,  PARIS  9« 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 

Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  *  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D''  HsQl'ELLE,  directeur  dè  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse¬ 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 

PR.I3S:  ISÆÉDIG^L  : 


Grand  tubr  a  vU  en  étain  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  personne»)..  4  fr.  • 

Tnbeà^vli  en ‘étâin  '(30pêrVonnMy.  il  fr'.  |  Vacclnostyle»  plat»  (100) .  50  fr.  ■ 

Gros  tube  de  verre  (20  personne»),  9  fr.  i  •  •  (35) .  15  fr.  • 

Moyen  tube  de  vem  (10  personne»)  6  fr.  >  |  i  ■  (tO) .  7  fr.  • 

(Ajouter  en  plus  1  franc  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

La  virulence  du  vaccin  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  envois  sont  laits  par  retour  dn  conrrier  (saui  le  Dimanehc) 
verser  an  compte  de  chèques  postaux  Paris  25C6.40  (£n  raison  du  relacdtapporlé 
dans  là  remise  des  chèques  poslaux,  adresser' i.a.  commande  par  lettre  ou  par  lél&gr.  en  cas  d’urgence.)  ' 
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II 

Dans  votre  article  du  dernier  numéro  du 
Concours  Médical,  vous  de,mandez  dés  sugges¬ 
tions  en  ce  qui  concerne  la  question  du 
«  Certificat  de  lait  ».  Les  Pouvoirs  publics  se 
sont  déchargé  sur  les  médecins  d’une  ques¬ 
tion  délicate  entre  toutes,  et  qui  met  le  prati¬ 
cien  dans  une  fâcheuse  position. 

Ceux-ci  sont  en  effet  assaillis  de  demandes 
de  clienis  ou  d’amis.  La  plupart  d’entre  eux 
ne  font  pas  payer  ces  certificats,  leur  refus  les 
fera  taxer  de  peu  complaisants,  d’homme  désa¬ 
gréable  et  ne  leur  attirera  que  des  inimitiés  ; 
leur  largesse  leur  attirera  les  foudres  des  Pou¬ 
voirs  publics  si  faciles  à  mettre  en  mouvement 
contré  le  corps  médical  à  l’heure  actuelle. 

Enfin  il  est  également  à  craindre,  comme  vo¬ 
tre  article  le  laisse  supposer,  qü’un  petit  nom¬ 
bre  de  médecins  ne  tirent  certains  bénéfices 
exagérés  de  ces  certificats. 

Quoi  qu’il  en  soit  «  les  certificats  de  lait  » 
constituent  pour  les  médecins  une  très  mau¬ 
vaise  affaire  où  ils  ont  beaucoup  plus  à  perdre 
qu’à  gagner.  Le  remède  ? 

Charger  un  médecin  étranger  à  l’arrondisse¬ 
ment  de  délivrer  dans  les  mairies  ces  cartes  , 
de  lait.  Il  serait  rémunéré  par  la  mairie,  et 
inconnu  dans  le  quartier  agirait  en  toute  li¬ 
berté  et  ne  craindrait  ni  les  inimitiés,  ni  les 


largesses  excessives.  Il  verrait  les  gens  eux- 
mêmes  et  pourrait  procéder  à  certains  con¬ 
trôles  (examen  d’urines,  prise  de  tension,  etc.). 
Pour  les  malades  aigus,  couchés,  il  viserait  le 
certificat  de  maladie  fait  par  le  médecin  trai¬ 
tant  et  pourrait  procéder  à  certains  contrôles. 

Ce  procédé  n’a  pas  la  prétention  de  satis¬ 
faire  tout  le  monde,  mais  celui  de  dégager  les 
médecins  d’une  corvée  dont  personne  ne  leur 
sera  reconnaissant  et  dont  ils  ne  peuvent  tirer 
que  désagréments,  ennuis,  et  qui  sait  peut-être 
bien  pis.  D'’  L. 

:  III 

Je  ne  serai  pas  embarrassé  pour  vous  don¬ 
ner  mon  opinion  sur  les  certificats  médicaux 
«  dé  complaisance  »  ;  ils  sont,  à  mon  avis, 
inadmissibles  ;  c’est  de  toutes  ces  «  camplai- 
sances-là  »  que  nous  avons  «  crevé  »...  Les 
médecins  qui  en  délivrent  sont  indéfendables 
et  le  Sou  a  mieux  à  faire  pour  employer  ses 
capitaux... 

Pourquoi,  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas, 
le^praticien  les  délivre-t-il  ?  Il  sait  très  bien, 
ce  faisant,  qu’il  est  dans  son  tort,  il  n’en  est 
par  fier,  mais  il  veut,  par  là,  ou  bien  ne  pas 
courir  le  risque  de  perdre  un  client,  ou  bien 
essayer  d’attraper  le  client  d’un  confrère  scru¬ 
puleux...  C’est  là  un  procédé  indéfendable  de 
concurrence  déloyale,  pas  autre  chose. 


PRODUITS  EUTROPHIQUES;  VITALIS 


FER  OVARINE  VITALIS 

-  PILULES 

Ovarine-Fer-Manganèse 


Anémie  —  Insuffisance  ovarienne 
Puberté  —  Ménopause  —  Dysménorrhée 
Obésité  —  Anorexie 


FER  ANDRINE  VITALIS 

DRAGÉES 

O r chitine  ~  Hypophyse  -  Per  -  Manganèse 


Retards  de  croissance  —  Troubles  puber- 
tàires  —  Paresse  intellectuelle  —  Asthénie 
génitale  —  Anorexie  —  Tous  états  de 
carence  sexuelle 


Seuls  produits  réalisant  une  semblable  association 

Échantillons  -  Notices  documentaires 

■"  Laboratoires  BEAULIEU,  38,  Bd  de  Charonne  -  PARIS  (20 «)  ■■■ 


MAISON  DE  SANTE  D’ÉPINAY  (Seine) 

Fondée  par  le.  D'  TARRIUS 

MALADIES  MENTALES  EX  NERVEUSES 

Grand  parc  de  6  hectares 

VILLA  “BEAU-SEJOUR  —  Maladies  Nerveuses,  Chroniques 

Hydrothérapie  —  Êlectrothérjpie  —  Morphinisme  —  Alcoolisme 

6,  Avenue  de  la  République  à  Épinay  (Seine)  -  Téléphone  :  68,  Saint-Denis 
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Je  ne  parle,  bien  enteadu,  que  des  certifi¬ 
cats  manifestemeent  faux  ;  mais  qu’un^méde- 
cin  essaie,  du  mieux  qu’il  peut,  d’obliger  un 
client,  de  présenter  son  état  de  santé  vrai  sous 
un  jour  qui  soit  favorable  à  sa  requête,  •  rien 
de  plus  naturel  ! 

Voici  comment,  pour  ma  part,  j’ai  résolu  le 
problème  : 

J’ai  découpé,  dans  un  journal  professionnel, 
déjà  ancien,  des  passages  d’un  article  sur  le^ 
faux  certificats,  avec  toutes  les  peines  s’appli¬ 
quant  et  à  leurs  auteurs  et  aux  corrupteurs  de 
ceux-ci  —  et  les  considérants  du  signataire  de 
l’article,  lesquels  ne  sont  pas  tendres,  jugez- 
en  ; 

«  Le  médecin  qui  signe  un  certificat  où  il 
affirme  ce  qu’il  sait  être  vraiment  faux,  n’est 
plus  un  médecin.  Il  s’apparente  aux  agents 
d’affaires  véreux,  aux  escrocs  et  autres  indi¬ 
vidus  du  même  genre. 

«  Lorsqu’un  tel  médecin  a  maille  à  partir 
avec  la  justice  et  qu’il  est  condamné,  il  n’a  rien 
autre  chose  que  ce  qu’il  mérite  :  amende,  pri¬ 
son  et  le  mépris  de  ses  confrères. 

Les  temps  révolus, ...l’Ordre  des  Médecins 
l’exclura  d’une  profession  à  laquelle  sa  caren¬ 
ce  du  sens  moral  le  rend  inadapté...  » 

Ces  coupures,  je  les  ai  collées  sur  un  car¬ 
ton  que  je  mets  immédiatement  sous  les  yeux 


du  quémandeur  ;  neuf  fois  sur  dix  celui-ci 
n’insiste  pas  et,  s’il  est  déçu,  me  conserve,  j’en 
suis  sûr,  au  fond  de  lui-même,  son  estime. 

IV  E. 

La  lecture  de  votre  article  paru  dans  le  der¬ 
nier  Concours  sur  les  certificats  de  complai¬ 
sance  me  suggère  une  réflexion  que  je  me  per¬ 
mets  de  vous  soumettre.  Je  suis  comme  tous 
les  médecins  assailli  de  demandes  de  certi¬ 
ficat  pour  obtenir  une  ration,  supplémentaire  de 
sucre.  Jusqu’à  présent,  je  n’ai  reçu  aucune  de¬ 
mande  de  ration  supplémentaire  de  lait.  Ces 
certificats  doivent-ils,  être  établis  sur  papier 
timbré  %  car  si  cela  est  nécessaü-e  et  que  l’en¬ 
registrement  mette  son  nez  là-dedans,  gare  ! 
Je  viens  justement  d’écrire  au  Concours  une 
demande  d’explications  à  propos  d’un  article 
paru  dernièrement  dans  ,1e  Siècle  Médical  sur 
les  certificats  et  j’attends  la  réponse.  La  pen¬ 
sée  que  les  demandeurs  auraient  à  payer  six 
francs  en  plus  du  prix  du  certificat  mettra 
peut-être  un  frein  à  cette  avalanche.  D‘'  C. 

V 

J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt  votre  article  sur 
les  certificats  de  complaisance  (lait  et  sucre).  Je 
suis  littéralement  assiégé  par  des  clients  plus 
ou  moins  fidèles  qui  viennent  me  demander  le 
certificat  qui  leur  permettra  d’obtenir  une  ra¬ 
tion  supplémentaire. 
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Je  suis  de  votre  avis  lorsque  vous  proposez 
que  le  montant  des  honoraires  soit  versé  à  une 
caisse  de  secours  en  faveur  des  médecins  qui 
ont  eu  un  pillage  systématique  -de  leur  cabi¬ 
net  !  !  Mais  il  faut  faire  comprendre  aux  clients 
que  les  honoraires  iront  à  cette  caisse,  les 
clients  voudraient  obtenir  ce  certificat  gratui¬ 
tement  et  font  la  grimace  quand  on  leur  récla¬ 
me  des  honoraires.  Voici  ce  que  je  propose  : 
«  La  caisse  tiendrait  à  la  disposition  des  mé¬ 
decins  des  timbres  vignettes  de  15  à  20  francs, 
suivant  les  tarifs.  Ce  timbre  porterait  la  men¬ 
tion  «  Caisse  de  secours  médical  »  ou  autre 
mention,  ainsi  que  sa  valeur.  Le  médecin  col¬ 
lerait  la  vignette  sur  le  certificat. 

«  Les  timbres  pourraient  être  délivrés  aux 
médecins  par  carnets  de  10  ou  20,  payés 
d’avance  et  au  moins  le  client  aurait  la  certi¬ 
tude  qiie  le  montant  des  honoraires  n’irait  pas 
dans  la  poche  du  médecin.  Ceci  éviterait  un 
«  scandale  des  certificats  médicaux  »  et  sup¬ 
primerait  l’appât  des  honoraires.  Autrement 
quel  contrôle  pouvez-vous  obtenir  ?  D>'  A. 


QUESTION  MÉDICO-MILITAIRE 

3617.  —  Droit  à  pension  d’un  militaire 
tombé  malade  en  captivité 
Vieil  abonné  du  Concours  Médical  et  mem¬ 


bre  du  Sou  je  voudrais  vous  demander  un 
conseil.  Il  s’agit  d’une  affaire  assez  délicate  : 
Un  mien  client  est  mobilisé  le.  18  février  1940 
au  61'  R.  R.  à  Metz  et  né  le  l"  novembre  1897. 
n  a  été  hospitalisé  à  l’hôpital  militaire  de 
Belfort  le  30  juillet  1940,  il  en  est  sorti  le 
26  septembre  1940.  Prisonnier  le  18  juin  1940, 
il  Vient  d’être  renvoyé  dans  ses  foyers  comme 
«  étant  inapte  au  service  pendant  au  moins  un 
an  ».  Cette  mention  est  portée  sur  sa  feuille  de 
libération  par  un  médecin  allemand,  médecin 
chef  du  Frontslager  140,  avec  diagnostic  rhu¬ 
matisme  articulaire,  emphysème,  ancienne 
pleurésie  côté  droit,  obésité  (L2  -  LU14  - 
I^U47).  Radiographié  le  20-9-40,  sa  feuille  porte 
la  mention  «  Infiltration  parenchymateuse  bi¬ 
latérale  avec  prédominance  à  la  base  gauche. 
Coupole  diaphragmatique  droite  déformée  ». 

J’estime  et  je  vous  demande  si  mon  appré¬ 
ciation  est  exacte  que  l’autorité  allemande  n’a 
aucune  qualité  pour  démobiliser  ce  militaire  ? 
Par  conséquent  il  est  encore  militaire  et  doit 
toucher  sa  solde  ? 

Il  me  demande  un  certificat  lui  permettant 
de  réserver  ses  droits  ultérieurs  à  une  pen¬ 
sion.  Puis-je  lui  fournir  ce  certificat  ? 

Par  ailleurs,  ne  devrait-il  pas  adresser  une 
demande  au  général  commandant  la.  région 
afin  de  faire  régulariser  sa  situation,  soit  de- 
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NEURASTHÉNIE 

SURMENAGE 

PHOSPHATURIE 
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GOUTTES  CONCENTRÉES 


I  tmm 
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vant  une  corumissidn  de  réforme,  car  s’il  est 
démobilisé  purement  et  simplement  il  risque 
de  perdre  ses  droits  à  pension  ? 

Mais  en  attendant  il  faut  vivre  et  cet  homme 
n’a  aucune  ressource.  Il  a  demandé  l’alloca¬ 
tion  militaire,  on  la  lui  a  refusée.  Que  doit-il 
faire  ?.  Et  moi,  son  médecin  traitant,  comment 
dois-je  rédiger  mon  certificat  (si  je  lui  en 
donne  un)  de  façon  que  ses  droits  soient  sau¬ 
vegardés  ? 

Vous  voyez  que  la  question  est  délicate  et 
mérite  toute  votre  attention.  J’attendrai  vos 
instructions  avant  d’agir.  Que~me  conseillez- 
vous  ?  Dr  G. 

RÉPONSE 

En  fait,  votre  client  ayant  été  fait  prison¬ 
nier,  devait  rester  sous  l’autorité  allemande 
jusqu’à  la  fin  des  hostilités.  Celle-ci  a  conservé 
le  droit  de  le  libérer  pour  raison  de  santé, 
ainsi  qu’elle  l’a  décidé.  Dès  lors,  il  doit  subir 
la  règle  commune  de  tous  les  Français  mO'bi- 
lisés  dont  les  classes  ont  été  ensuite  démobi¬ 
lisées  par  décret.  Qu’il  se  présente  donc  à  sa 
gendarmerie,  et  celle-ci  régularisera  sa  situa¬ 
tion  au  point  de  vue  militaire  français.  Il  sera 
vraisemblablement  démobilisé  à  la  date  de  sa 
libération  par  l’autorité  allemande. 

Quant  à  ses  droits  à  pension,  il  bénéficie  d’un 


délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  son 
renvoi  dans  ses  foyers,  pour  les  faire  valoir. 

A  ce  point  de  vue,  n’étant  pas  tombé  malade 
au  cours  d’une  opération  de  combat,  il  ne  bé¬ 
néficie  pas  de  la  présomption  légale  d’origine 
au  titre  du  décret  du  20  janvier  1940.  Il  doit 
apporter  la  preuve  de  cette  origine,  notant: 
ment,  parce  qu’il  était  prisonnier,  par'  une 
déclaralion  sur  l’honneur  rédigée  par  deux  ca-' 
marades  de  captivité,  qui  l’auront  vu  malade  à 
cette  époque  ;  que  votre  client  se.  préoccupe- 
dès  maintenant  d’obtenir  ces  deux  pièces.  En 
qualité  de  médecin  traitant,  vous  pourrez  lui 
délivrer  un  certificat  constatant  qu’il  ne  souf¬ 
frait  pas  antérieurement  à  sa  mobilisation,  des 
maladies  causes  de  sa  récente  réforme. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

3595.  —  Le  «  tout  compris  »  est  maintenu 
pour  les  accident®  agricoles 

J’ai  fait  à  l’hôpital  chirurgical  ; 

1°  Le  4  mai  1940  une  radiographie  du  crâne 
face  et  profil  (fracture  du  crâne)  ; 

2°  Le  11  mai  1940  une  radiographie  du  cou¬ 
de-pied  face  et  profil  (fracture  de  la  malléole 
externe). 

J’ai  envoyé  une  note  d’honoraires  à  la  Corn- 
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pagnie  parce  qu’il  s’agissait  d’un  accident  de 
travail. 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  : 

a)  Si  les  Compagnies  d’assùrances  doivent 
régler  les  honoraires  d’accidents  du  travail 
pour  soins  donnés  à  l’hôpital  ; 

b)  Si  la  règle  n’est  pas  la  même  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  agricoles  ? 

Les  primes  versées  aux  assurances  par  les 
patrons,  les  soins  donnés  sont  pourtant  les 
mêmes.  D*'  S'.  A. 

-  RÉPONSE 

/En  réponse  à  votre  lettre  nous  avons  le  re¬ 
gret  de  vous  informer  qu’il  est  exact  que  la 
loi  du  1"  juillet  1938  qui  a  supprimé  le  «  tout 
compris  »  pour  les  acçidents  survenus  aux  sa¬ 
lariés  du  commerce  ou  de  l’industrie,  n’est  pas 
applicable  aux  accidents  agricoles. 

En  conséquence,  la  Compagnie  est  dans  son 
droit  en  vous  refusant  le  paiement  des  radio¬ 
graphies  faites  à  l’hôpital  pour  Le  Moal,  ou¬ 
vrier  agricole  et  nous  ne  pouvons  vous  con¬ 
seiller  de  contester  sa  décision. 

LOYERS 

Le  loyer  des  mobilisés  : —  Installation  nouvelle 

Je  désirerais  savoir  à  quelles  obligations  je 


peux  être  entraîné  vis-à-vis  de  mon  propriétaire 
dans  l’éventualité  suivante.  Mobilisé  du  2  sep¬ 
tembre  1939  au  10  août  1940  : 

1°  J’ai  payé  le  quart  de  mon  loyer  net  (sans 
charges)  à  chaque  échéance. 

-  2°  J’envisage  d’aller  m’installer  en  province 
et  par  conséquent  de  résilier  mon  bail  en  cours 
(3,  6,  9  avec  une  échéance  en  avril  1941).  La  loi 
de  guerre  sur  les  loyers  doit  m’en  donner  le 
droit. 

Puis-je  cumuler  l’avantage  de  n’avoir  payé 
que  le  quart,  avec  celui  de  pouvoir  résilier  à 
mon  gré  ?  ou,  si  je  résilie,  serai-je  obligé  de  ■ 
payer  les  trois  quarts  restants  sur  toute  la  durée 
de  la  guerre  ? 

Ou  puis-je  espérer  (ou  exiger)  une  solution 
intermédiaire  ? 

N’ayant  pas'  été  ni  comme  remplaçant  ni 
comme  mobilisé  dans  la  ville  où  je  projette  de 
de  me  réinstaller,  y  a-t-il  d’autres  restriction 
possible  à  la  faculté  de  m’installer  (du  fait  des  ' 
autorités  d’occupation,  par  exemple)  ? 

C 

RÉPONSE 

La  diminution  des  trois  quarts  du  loyer  est 
acquise  de  plein  droit  aux  mobilisés,  de  même 
que  le  droit  à  la  résiliation  du  bail,  cette  rési¬ 
liation  partant  d’un  mois  après  que  le  propçié- 
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taire  a  été  saisi  de  la  notification  de  son  loca¬ 
taire,  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de 
réception. 

Si  le  propriétaire  conteste  vos  droits,,  il  devra 
saisir  lui-même  le  juge  des  loyers  qui  arbitrera 
tant  sur  le.  quantum  de  la  dette  du  locataire,  que 
sur  les  droits  de  celui-ci  à  quitter  le  logis  pro¬ 
fessionnel.  . 

Quant  à  la  création  d’un  nouveau  poste  médi¬ 
cal,  cette  création  est  soumise  aux  dispositions 
du  décret  du  20  mai  1940.  Celui  qui  veut  s’ins¬ 
taller  doit  solliciter  l’autorisation  du  préfet,  le¬ 
quel  consultera  le  syndicat  médical. 

Il  vous  faut  donc  vous  entendre  avec  le  pré¬ 
sident  ou  le  secrétaire  du  syndicat  local,  poiu- 
vous  assurer  qu’ils  ne  feront  '  pas  obstacle  à 
votre  installation. 

Ladite  autorisation  ne  devrait  pas  être  solli¬ 
citée,  si  vous  remplacez  un  confrère  décédé,  ou 
qui  cesse  l’exercice  de  la  profession.  Dans  ces 
conditions,  il  n’y  a  pas  création  d’un  nouveau 
poste,  mais  succession. 

RESPONSABILITÉ 

PROFESSIONNELLE 

Garantie  contre  la  responsabilité  professionnelle 

Inscrit  au  «  Sou  Médical  »  je  vous  ai  adressé 


en'décembre  1939  ma  cotisation  pour  1940  s’éle¬ 
vant  à  205  francs  et  ainsi  établie  : .  ■ 

Sou  medical  :  130  francs  ; 

Aide  dans  cabinet  dentaire  :  25  francs  ; 

Abonnement  au  «  Concours  »  :  50_francs. 

Afin  de  me  permettre  de  résilier  une  police 
d’assurance  qui  vient  prochainement  à  échéance, 
qui  couvre  ma  responsabilité  et  celle  d’une  aide 
dans  mon  cabinet  dentaire,  du  fait  de  mon  ins¬ 
tallation  professionnelle  et  paraît  ainsi  faire 
double  emploi  avec  la  garantie  du  «  Sou  »  telle 
qu’ellé  a  été  étendue,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me  confirmer  que  cette  ga¬ 
rantie  est  bien  étendue,  comme  je  le  pense,  à 
une  aide  employée  dans  mon  cabinet  et  me  dire 
quel  est  le  montant  de  cette  garantie,  en  ce  qui 
la  concerne. 

D--  L. 

RÉPONSE 

Du  moment  où  vous  êtes  à  la  fois  membre  du, 
«  Concours  >  et  du  «  Sou  »,  votre  garantie  per¬ 
sonnelle  contré  les  risques  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  est  d’un  million. 

Quant  à  la  garantie  complémentaire  concer¬ 
nant  votre  aide  non  docteur,  elle  est  de  500.000 
francs  pour  une  prime  de  25  francs  et  d’un  mil¬ 
lion  pour  une  prime  de  30  francs  par  an. 


DESINFECTION 


-OllirLilf  I  lUR  des  appartements,  logements, 
locaux,  avant  occupation  et  après  maladies 
contagieuses  par 


ÉTUVES  FIXES 


«t  AUTOMOBILES 


UtotlM.  Tltomenti,  Hnn,  «te.. 


FUMIGATOR  GONIN 
et  ÉTUVES  GONIN 

approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiéne  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Hinlstère  de  la  Santé  Publique 


XOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 

CRESYL  GONIN  |  FLUOFORMOL  GONIN 

loli,  eonn,  W.-C.,  éeurlei,  tbattoin,  ete...  I  Uiikm.  psrqaeti,  Tuei  loailléa,  téeea.  ete... 
R»m*tgnnnenl$  ii  éehanlülotu  $iu  étmanét 
—  "  L>  FünOATOB  GOnV  ’  I  80.  Hu  Bamiiire,  PABIO-XTO* 
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Propos  du  Jour 

Eléments  de  pronostic  (G.  Lavaléb) 


Partie  Scientifique 


Travaux  Originaux 

L’antisepsie  en  pratique  journalière 
(Prof.  V.ANVERTS)  . 

Les  caractéristiques  de  l’adénome  péri- 
urétral  inexactement  dénommé  :  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate  (Prof.  Marion) 

L’Aotuaiitè  Scientifique 

La  Presse.  Maladie  ulcéreuse  avec  pha- 
se  térébrante  aiguë.  Charbon  sévère, 
chimiothérapie  sulfamidée  . . 


Les  Sociétés  Savantes. 

Académie  de  Médecine.  Sur  la  présence 
du  virus  poliomyélitique  dans  les  eaux 
.  d’égout.  Considérations  sur  le  rôle  de 
l’alcoolisme  dans  l’étiologie  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Sur  la  maladie  de  ' 
Harada.  La  production  de  tumeurs  pul¬ 
monaires  par  l’action  des  distlllats  du 
fuel-oil.  Influence  de  la  dessiccation 
sur  la  végétabilité  du  bacille  tubercu¬ 
leux  dans  les  expectorations  .  1.042 

Académie  de  Chirurgie.  Au  sujet  d’une 
entorse  médio-tarsienne.  Traitement  lo¬ 
cal  des  piales  par  sulfamide  . 1.043 

-  Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  Thrombose  cancéreuse  de  la  veine 
cave  inférieure  et  cancer  de  l’oreillette. 
Contribution  à.  l’étude  de  la  vitalité  des 
globules  rouges  du  sang  conservé.,  La  • 
médication  sulfamidée  dans  la  préven-, 
tion  de  la  ftiéningite  cérébro-spirale.  1.043 


BILQRDYL 

Complexe  Végétal 

Aunée  -  Iris  -  Curcunia  Xanthorriza 

Choléréfique, 

Cholagogue, 

Cholécysfokinéfique 

contre  toutes  les  Affections  Hepato-BiliaireSi 

4  6  pilules  par  jour,  le  matin  à  Jeun  ou  aux  repas 

LABORATOIRES  du  Dr.  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVh 
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Partie  Professionnelle 


La  loi  du  16  août  1940  ;  son  application  : 

procédure  d’autorisation  (B.  Maurel)  1.046 

Réquisition  des  médecins  civils  (P.  Bou¬ 
din)  .  1.047 

Politique  médico-faciale  et  hygiène  rurale 

(J.  Noir)  _ “. . .  1.048 

Le  civisme  du  médecin  (G.  Lavalée)  ' . . . 1.050 
Histoire  de  la  médecine.  La  syphilisation 

(G.  L.)  1.051 

Révision  nécessaire  de  la  nomenclature 
anthropologique  (J.  N.) .  1.052 


Demi- Colonnes 


Dernières  nouvelles . .  1028 

Hôpitaux  de  Paris,  liste  des  chefs  de  ser¬ 
vice  d’électro-radiologie  au  25  août  1940  1.030 
A  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy,  de 
juin  à  septembre  1940  .  1.031 


A  travers  l’Officiel  . .  1.063, 

Décret  du  8.  octobre  1940  fixant  les  traite-  . . 
ments  et  les  classes  du  personnel  des 
•services  de  contrôle  et  des  services  ex¬ 
térieurs  de  là  famille  et  de  la  santé  . .  1.053 


Décret  du  7  octobre  1940,  relatif  au  re¬ 
crutement  du  p.ersonnel  ^.dministratif 
des  divers  ‘  éablissements  relevant  du 
Secrétariat  Général  à  la  Famille  et  à  la 

Santé  .  .  : . 1.06,5 

Correspondance . .  1055 

Application  des  tarifs  d’honoraires.  1"  As¬ 
surances  sociales  :  pour  soins  à  l’hôpl-  , 
tal,  la  tarification  varie  suivant  la  ca¬ 
tégorie  de  l’hôpital  ;  2°  Accidenté  du 
travail  hospitalisé.  Les  honoraires  pour 
accidentés  du  travail  hospitalisés  sont 
dus  aux  médecins  et  chirurgiens,  et  à 
nul  autre.  Extraction  de  corps  étran¬ 
gers  relativement  superficiels,  mais  né¬ 
cessitant  la  radio .  1.055 

Fiscalité.  Dégrèvement  d’impôt  pour  les  - 


NOUVELLE  FORMULE 

SULFAGONE 


1 162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISIS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 

■  ■  ■ 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques« 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la-  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


Mk  Wfc  B  Saint-Honoré 

PRODUITS  wAnnlON  paris 
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Demandes  et  Offres 


L’Administraiion  se  réserve  te  droit  de  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  c'ornporter  ' une  adresse. 

Prix  des  insertions.:  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes. (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  »  Concours 
Médical  »).  . 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-poslaux 
Paris  167-95. 


N"  136.  —  Praticien  parisien  (mécl.-  génér.  et  V;!!.),, 
obligé  de  s’absenter  longtemps,  •  céderait  jouissance 
cabinet  et  appartement  à  médecin  sinistre  disposant 
de  ressources.  S’adr.  : -M.  Voilant,  22,  avenue  de  la 
Grande-Armée,  Paris. 

N“  137.  —  Paris,  après  décès  récent,  cabinet  et 
importante  clientèle  O.-R.-L.,  à  céder,  quartier  Europe. 
Mme  Giraudeau,  74,  rué  du  Rocher,  Paris. 

N“  138.  —  Médecin  français,  36  ans,  démobilisé, 
installé  d’ans  le  S^,  cherche  à  reprendre  clientèle  de 
médecine  gén.,  gynécologie.  D'  Charenton,  7,  rue 
Paru,  Paris. 

N»  139.  —  Médecin  cherche  cabinet  de  méd.  gén., 
à  reprendre  dans  ville  de  plus  de  25.000  habitants. 

Caillault,  5,  rue  Lazare-Carnot,  à  Cognac. 

N"  140.  —  Docteur  français,  cherche  reprise  clientèle 
Paris  ou  banlieue  nord.  Tél.  :  Lit.  90-70.  D'  Fron, 

8,  rue  Babylone,  Paris.  j 


Renseignements 


LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUERRE  , 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  de  psychasthénie  dans  les  9/10®  des 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés*d’Aeïne  sont 
devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  D®  Bayard  (4®  Edtlfon  40/2, 100  pages, 
préfacé  par  le  Prof.  Laignel-Lavastine)  fournit  une 
documentation  complète. 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
l’Aeïne,  6,  Place  Clichy,  Paris  (9®)  — Tirage  limité. 


Le  Chewing  gum  français,  è’est  la  Tsiblette  de 
Mangaïne  qui  nettoie  la  langue  dès  fumeurs,  rafraîchit 
le  -pharynx  des  causeurs,  aseptise  la  muqueuse  stoma¬ 
cale.  71,  rue  Sainte-Anne.  ,  . 


Silicyl  réalise  Ou  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateiise.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  .confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés, 
ampoules-  5  cc.  Intrav.-,  produit  pur,  actif,  de  formule 
biologique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Sahtez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan).  - 


RÈGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


GOCRATINE 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 
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AVIS  AUX  ABONNÉS 


Comme  suite  aux  avis  précédents,  nous  in¬ 
formons  nos  lecteurs  dont  l’abonnement  est 
échu  de  vouloir  bien  nous  en  adresser  le  re¬ 
nouvellement,  soit  75  francs,  -par  chèque  ban¬ 
caire,  chèque  ou  virement  postal,  Paris  167-95; 

Par  suite  de  l’interruption  qui  s’est  produite 
dans  notre  parution,  les  abonnements  sont  au¬ 
tomatiquement  prorogés  de  quatre  mois.  Il  y 
a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  cette  proroga¬ 
tion  sur  les  dates  qui  figurent  sur  les  adresses 
imprimées. 

AVIS  AUX  MÉDECINS  DES 
ARDENNES 

Le  docteur  Rozoy  (de  Charlevilleij  habitant 
actuellement  à  La  Roche-sui'-Yon,  46,  rue  Paul- 
Doumer,  demande  à  ses  confrères  ardennais 
qui  ne  se  sont  pas  encore  mis  en  rapport  avec 
lui,  de  vouloir  bien  lui  communiquer  leur 
adresse  actuelle. 


^ÙeHJtüèæô  JSfMUJuMeô 


—  Académie  de  Chirurgie.  —  L’Académie 
de  Chirurgie  a  repris  ses  séances  le  mercredi 
16  octobre  à  15  h.  30. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Ensei¬ 
gnement.  —  Cours  d’anatomie.  —  M.  le  pro¬ 
fesseur  Rouvière  fait  son  cours  les  lundis, 
mercredis,  vendredis,  à  16  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique. 

—  Cours  de  bactériologie.  —  M.  Gastinel, 
'agrégé,  chargé  du  cours  professoral,  fait  ses 
leçons  ,  les  lundis  et  vendredis,  à  17  heures,  à 
l’amphithéâtre  Vulpian. 

—  Cours  d’histologie.  —  M.  le  Champy 
fait  son  cours  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à 
16  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique. 

—  Cours  d’hygiène.  —  M.  le  P''  Tanon 
commencera  son  cours  le  14  novembre  1940 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  à  17  h., 
et  le  continuera  les  jeudis  et  mardis  suivants 
à  la  même  heure.  Sujet  du  cours  :  Les  maladies 
contagieuses.  Désinfection.  Prophylaxie.  Gaz 
de  combat. 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


Opothérapie 
Hématique 

T otale 

SIROP  de' 

DESCHIENS 


DESGHIENS,  Do 


y,  PARIS  <8-) 
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Académie .  de  Médecine 


— ^  Hôpitaiix  de  Paris.  —  L’entrée  en 
fonctions  des  internes  en  médecine  et  des 
externes  est  fixée  :  au  novembre  1940  pour 
les  internes  et  au  4  novembre  pour  les  externes. 

—  Préfecture  de  police.  Personnel  médical. 
—  Ont  été  nommés  par  arrêté  du  30  septembre 
1940  de  M,  le  Préfet  de  police  ; 

Médecin  inspecteur  à  l’Institut  médico-légal  : 
M.  Piedelièvre,  en  remplacement  de  M.  Bal- 
thazard. 

Médecin  de  la  Maison  de  Saint-Lazare  : 
M.  Rabut,  en  remplacement  de  M.  Clément- 
Simon. 

Médecin-chef  du  laboratoire  de  la  Maison 
de  Saint-Lazare  :  Mlle  le  D'  Lucie  Gasne,  en 
remplacement  de  M.  Lévy-Bing. 

Médecin  inspecteur  des  épidémies  :  M.  R.  Mar¬ 
tin,  en  remplacement  de  M.  Joltrain. 

Médecins  du  dispensaire  de  la  salubrité  de 
la  Maison  de  Saint-Lazare  :  MM.  Leconte, 
Et.  Lortat-Jacob,  Lafourcade-Cortinie,  J.  Ragu, 
L.  Gole,  P.  Durel,  en  remplacement  de 
MM.  François-Dainville,  Jean,  Boyer,  Jolivet, 
Thibaut,  Rabut. 

Chef  du  Laboratoire  des  recherches  tech¬ 
niques  du  service  des  épidémies  :  M.  Cam- 
bessèdes,  en  remplacement  de  M.  Neveu.  - 


Commission  du  rationnement.  —  Con¬ 
clusions  {résumées)  des  vœux  qui  terminent  le 
rapport  présenté  à  l’Académie  par  M.  Lesné, 
le  10  octobre  1940  : 

L’Académie  insiste  auprès  des  pouvoirs  publics 
sur  la  nécessité  de  donner  aux  enfants  de  moins 
d’un  an,  nourris  au  lait  frais,  une  ration  quo¬ 
tidienne  de  sucre  de  30  gr.  minimum,  ce  qui 
serait  possible  en  remplaçant  chez  les  adultes 
le  sucre  par  la  saccharine  et  en  apportant  cette 
mutation  dans  la  confection  des  gâteaux, 
bonbons,  etc.  ;  de  doubler  chez  les  femmes 
enceintes  ou  allaitant,  ainsi  que  chez  les  enfants 
et  adolescents  de  14  à  20  ans,  la  ration  de  viande, 
fromage  et  matières  grasses  ;  d’assurer  le. 
ravitàillement  de  la  population  en  aliments 
de  complériient  et  succédanés  (poisson,  bou¬ 
dins  de  sang  de  bœuf,  caséine,  farines  de  soja, 
d’arachides,  de  tournesol,  légumes  et  luzerne 
desséchés  et  pulvérisés,  huiles  végétales  variées, 
etc.),  et  d’augmenter  d’urgence  les  stocks  de 
vitamines  synthétiques. 

L’Académie  demande  instamment  aux  méde¬ 
cins  d’insister  sur  les  avantages  de  l’allaitement 
maternel,  ou  tout  au  moins  mixte,  de  ne  pres¬ 
crire  qu’exceptionhellement  et  temporairement 
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les  laits  concentrés  ou  secs  demi-écrémés, 

d’introduire  dans  le  régime  des  nourrissons 
des  jus  de  fruits  crus  dès  le  3®  mois,  et  dès  le 

5®  ou  6®  mois,  des  farines,  légumes  verts, 

pommes  de  terre  et  fruits  crus,  de  compléter 
la  ration  azotée  des  enfants  et  des  adolescents 
avec  des  aliments  de  consommation  non 

restreinte  et  à  l’aide  de  caséine,  farines  riches 
en  protéines  (soja,  arachides,  tournesol,  etc.)., 
de  poudre  de  luzerne,  d’huiles  végétales  ;  de 
recommander  chez  les  enfants,  adolescents, 
femmes  enceintes  ou  allaitant,  une  alimentation 
riche  en  vitamines  ou  à  défaut  de  prescrire 
des  vitamines  synthétiques  ;  de  surveiller  les, 
enfants  d’âge  scolaire  et  les  adcdescents  (retards 
de  croissance,  troubles  de  nutrition  prédisposant 
à  la  tuberculose). 

Les  sports  violents  doivent,  dans  les  cir¬ 
constances  présentes,  leur  être  interdits. 

L’Académie  considère,  enfin,  qu’il  y  a  lieu 
de  donner  quelques  conseils  pratiques  aux 
ménagères  pour  pallier  aux  inconvénients  du 
régime  restreint,  choisir  et  préparer  plus 
avantageusement  les  aliments.  En  voici  quelques 
exemples  : 

Eplucher  les  pommes  de  terre  et  les  châtaignes 
après  cuisson.  Brosser  les  légumes  sans  les 
peler.  Faire  les  potages  avec  les  fanes  de  légumes. 
Cuire  les  légumes  à  l’étouffée.  Laver  les  pommes 


et  les  poires  et  les  manger  sans  les  peler.  Faire 
des  conserves  de  fruits  et  de  tomates.  Préparer 
des  jus  concentrés  de  raisins  ou -de  raisiné. 
Consommer  le  beurre  cru  ou  seulement  fondu, 
et  le  réserver  aux  enfants,  aux  adolescents, 
aux  femmes  enceintes  ou  allaitant. 

Hôpitaux  de  Paris 
Liste  des  chefs  de  service 
d’électro-radiologie  à  la  date 
du  25  août  1940 

Hôtel-Dieu.  :  Duhem. 

Saint-Antoine  :  Cottenot. 

Necker  :  Gilson.  (Radiodiagnostic)  et  R.  Collez 
(Curiethérapie  et  Rœntgenthérapie.  Centre  anti¬ 
cancéreux). 

Enfants-Malades  :  Porcher. 

Cochin  :  Delapchier. 

Tenon  :  Lepennetier  (Laboratoire  central),  et 
Mallet  (Centre  anti-cancéreux). 

Laënnec  :  Delherm. 

Bichat  :  Lehmann. 

Broussais  :  Devois. 

Boucicaut  :  Piot. 

Vaugirard  :  Gally. 

Ambroise-Paré  :  Detré. 

Saint-Louis  :  Peuteull.  *  . 

Broca  :  Thoyer-Rozat. 


PHOSPHATES.DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CEREALES  CERMËES 
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Baudelocque  :  Petit. 

Trousseau  :  Guénaux.  • 

Bretonneau  :  Lomon. 

Hérold  :  Truchot. 

•  Enfants-Assistés  :  Aimé. 

Bicêtre  :  Dariaux. 

Salpêtrière  :  Bourguignon,  Lédoux-Labard. 

Ivry  :  Büsy. 

.  Marmottan  :  Surmont. 

Lariboisière  :  Guilbert. 

La  Faculté  de  Médecine  de  Nancy 

de  juin  à  septembre  1940. 

Xpu.s  avons  annoncé  que  les-  services  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Nancy,  repliés  sur 
Bordeaux  eu  juin  dernier,  avaient  quitté  cette 
ville  pour  reprendre  leur  fonctionnement  nor¬ 
mal. 

En  réalité,  certains  services  seulement  de 
l’Université  et  de  la  Faculté  de  Nancy  (services 
des  Archives,  etc.),  se  sont  repliés  le  14  juin 
suivant  les  instructions  rectorales.  Mais  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  de  Nancy  n’a  pas  pour  cela 
interrompu  son  fonctionnement,  pas  plus  que 
la  Commission  des  hospices,  la  mairie,  la  pré¬ 
fecture,  etc. 

.4vant  de  partir,  l’assesseur  faisant  fonctions 


de  doj^en  avait  confié  ses  pouvoirs  au'  profes- 
sèur  Maurice  Perrin,,  en  complet  accord  avec 
les  autres  membres  du  corps  enseignant  pré¬ 
sents. 

Tous  les  services  hospitaliers  dirigés  par  les 
professeurs  non  mobilisés  et  les  autres  servi¬ 
ces  ont  continué  leur  activité  sans  interruption-. 
Cette  activité  a  été  même  accrue  (malgré  l’exo-  ^ 
de  partiel  de  la  population)  par  l’afflux  con- 
sidérable  des  militaires  blessés  au  cours  des 
combats  de  Lorraine,  auxquels  sont  veniisl^  J 
s’ajouter  des  victimes  civiles  des  bombarde-î^^i 
ments. 

Il  y  a  eu  des  dévouements  admirables,  que  y 
symbolise  celui  du  professeur  honoraire  Frœ- 
lich  qui,  malgré  ses  73  ans,  a  passé  des  nuits 
entières  à  opérer.  Des  étudiantes  et  les  rares 
étudiants  restants  ont  largement  payé  de  leur 
personne. 

Un  effort  d’adaptation  a  dû  être  fait  pour  ’ 
certains  services,  dont  le  personnel  mobilisé 
sur  place  ou  d’âge  mobilisable  n’avait  pu  res¬ 
ter  à  Nancy  ;  mais  aucun  service  n’est  resté 
en  souffrance. 

Il  convient  de  signaler  que,  parallèlement, 
d’anciens  médecins  militaires  (médecin  géné¬ 
ral  Vitoux,  médecin  colonel  J.  Rouyer,  méde¬ 
cin  colonel  Marlier,  etc.),  ont  remis  en  fonc¬ 
tionnement  les  hôpitaux  militaires  évacués. 


SPASMOSEDINE 


DIGIBAÏNE 
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La  vie  administrative  de  la  Faculté  a  été 
maintenue,  malgré  les  départs  et  l’absence 
d’une  partie  des  archives,  grâce  au  concours 
que  le  professeur  M.  Perrin,  faisant  fonctions 
de  doyen  par  intérim,  a  reçu  du  secrétaire-' 
adjoint  Varly  et  de  l’appariteur  Demeure.  Les 
garçons  de  laboratoire  ont  entretenu  les  lo¬ 
caux  et  les  jardins  de  la  Faculté,  de  telle  fa¬ 
çon  que  les  formations  •  allemandes,  venant 
s’installer  dans  divers  laboratoires,  ont  trouvé' 
des  installations  en  parfait  état.  Grâce  -à  l’at¬ 
tention  constante  de  M.  Varly,  ces  occupations 
ont  été  faites  dans  des  conditions  compatibles 
avec  la  reprise  ultérieure  des  cours  et  travaux 
pratiques. 

Des  démarches  nombreuses  et  réitérées  ont 
été  faites,  dès  l’armistice,  pour  la  récupération 
difficile  du  personnel  de  la  Faculté  retenu  en 
captivité  ou  empêché  de  rentrer  dans  la  zone 
où  se  trouve  Nancy. 

Au  point  de  vue  scientifique,  cinq  soutenan¬ 
ces  de  thèses  ont  eu  lieu  pendant  cette  période, 
avec  le  cérémonial  habituel. 

Nous  reproduisons  le  texte  d’une  affiche 
apposée  dans  les  locaux  de  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  et  de  l’hôpital  civil  de  Nancy,  le  17  sep¬ 
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tembre  1940,  lors  du  retour  du  Professeur 
Lucien- 

-  Note  de  service  «  decanat  %  . 

Le  Professeur  docteur  Maurice  Lucien  re¬ 
prend  aujourd’hui  son  .service.  Conformément 
aux  règlements,  il  reprend  également  Texerci-, 
ce  des  fonctions  décanales,  en  sa  qualité  d’as¬ 
sesseur  du  regretté  doyen  Louis  Spillmann.  Je 
n’ai  exercé  ces  fonctions  que  pour  le  suppléer, 
pendant  qu’il  était  absent.  Ma  mission  est  donc 
terminée.  \ 

En  lui  remettant  le  décanat,  j’ai  le  devoir  et 
le  plaisir  de  souligner  la  collaboration  active 
et  dévouée  que  le  personnel  de  la  Faculté,  des 
Hôpitaux  et  des  Instituts,  m’a  apportée  dans 
les  heures  tragiques  et  pendant  plus  de  trois 
mois.  Grâce  aux  efforts  de  tous,  la  Faculté  a 
fait  face  aux  besoins  actuels,  et  les  services 
hospitaliers  ont  fourni  un  travail  et  un  rende¬ 
ment  considérables  et  dignes  d’éloges. 

Que  tous  en  soient  chaleureusement  félicités  ■ 
et  remerciés  ! 

Pr.  D*'  Maurice  Perrin. 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 
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PROPOS  DU  JOUR 


ÉLÉMENTS  DE  PRONOSTIC 


...  En  somme,  notre  malade  (je  parle  de  la 
grande  malade.  Celle  à  qui  nous  pensons  tous, 
parce  qu’elle  est  notre  maman  à  tous)  est  une 
de  celles  au  chevet  de  qui  fléchit  la  rigueur  de 
nos  schémas  de  pratique  médicale. 

Il  est,  en  effet,  des  malades  si  gravement  tou¬ 
chés,  que  ce  qu’il  importe  avant  tout  de  savoir, 
c’est  s’ils  vivront  et  comment  les  faire  vivre. 
De  quoi  ils  sont  atteints  se  découvrira  plus 
tard,  l’heure  venue,  peut-être  sur  la  tahle 
d’opération,  peut-être  dans  un  tube  de  labora¬ 
toire.  L’urgence  c’est  d’évaluer  les  chances  de 
survie  et,  si  possible,  de  les  accroître.  Le  pro¬ 
nostic  l’emporte  en  urgence  .sur  le  diagnostic. 

Nous  en  sommes  là,  depuis  juin  dernier,  au¬ 
près  de  cette  malade  chère  que  nous  vîmes, 
toute  armée,  s’affaisser  soudain  et  presque  d’em¬ 
blée  entrer  dans  l’agonie.  Le  premier  moment 
de  stupeur  passé,  et  comme  nous  nous  deman¬ 
dions  tous  ce  qu’était  ce  mal  si  terrifiant  par  sa 
brutalité,  il  devint  vite  évident  que  la  vie  même 
était  en  question.  Elle  l’est  toujours,  et  nous  ne 
savons  ni  d’où  ni  comment  viendra  le  salut,  à 
moins  qu’il  ne  vienne  de  l’organisme  menacé 
lui-même.  Et  c’est  en  lui,  pour  l’instant,  en  lui 
seul,  qu’il  nous  faut  puiser  nos  raisons  d’es¬ 
pérer  afin  de  garder  intacte  et  vivace  notre 
volonté  d’espérer.  Tâchons  donc  de  scruter  la 
malade  d’un  œil  lucide  ;  faisons  sur  nous- 
mêmes  l’effort  que  nous  connaissons  bien  puis¬ 
qu’il  se  renouvelle  chaque  fois  que  l’un  de  nos 
proches  est  atteint,  de  faire  taire  notre  angoisse 
et  de  juger  sans  indulgence. 

Et  parce  que  notre  destin  personnel  est  lié 
à  cette  vie  en  suspens,  ne  perdons  pas  pour 
cela  notre  sang-froid. 

L’état  est  grave  :  il  s’agit  à  n’en  pas  douter 
d’un  mal  qui,  longuement,  à  bas  bruit,  à  tout 
moment,  porta  ses  coups  et  ruina  la  structure 
entière.  Tous  les  appareils  ont  leur  physiologie 
faussée  et  nous  n’avons  probablement  pas  en¬ 
core  fait  l’inventaire  total  des  déficits  organi¬ 
ques  ;  il  faut  compter  avec  les  surprises  pos¬ 
sibles  et  être  en  garde  de  partout  à  la  fois. 

Même  il  nous  a  semblé  un  moment  que  le 
moral  aussi  était  rongé  et  que  la  malade  s’aban¬ 
donnait.  Nous  faisions  le  serment  de  la  défen¬ 
dre  contre  elle-même,  de  lui  faire,  s’il  le  fal¬ 
lait,  violence  et,  à  force  de  foi  en  elle,  de  lui 


insuffler,  seconde  après  seconde,  la  volonté  de 
vivre.  Dieu  soit  loué  !  depuis  quatre  mois  que 
dure  cette  agonie,  un  mieux  s’est  du  rrioins  ma¬ 
nifesté  de  ce  côté.  Nous 'savons  maintenant  que 
la  France  s’est  ■  reprisé  et  qu’un  sursaut  l’a  re¬ 
dressée  au  seuil  du  néant. 

Le  discours  du  Maréchal,  il  y  a  quelques 
jours,  l’a  signifié  au'  monde.  Nous  l’ayons  tous, 
j’imagine,  écouté  ou  lu  avec  une  ferveur  filiale,, 
ce  message  empreint  d’une  rare  élévation  où 
transparaissait  une  France  pantelante  et  néan- 
rhoins  résolue.  Au  sein  d’une  Europe  qui  se 
cherche  et,  en  attendant,  se  détruit,  cette  voix 
chevrotante  qui  parlait  au  nom  d’un  pays  cou¬ 
vert  de  blessures,  revêtait  une  prenante  ma¬ 
jesté.  Sans  faiblesse  ni  répugnante  flagornerie, 
le  Maréchal  indiquait  au  vainqueur  qu’il  dépen¬ 
dait  de  lui  ou  d’aider  son  adversaire  à  renaître 
pour  collaborer  à  l’édification  nouvelle  du  con¬ 
tinent  ou  de  serrer  la  corde  et  l’acculer  aux^ 
soubresauts  du  désespoir.  Une  France  qui  re¬ 
nonce  ne  parlerait  pas  ainsi.  Car  le  désespoir 
lui-même  n’est  permis  qu’à  ceux  qui  espèrent 
encore.  Et  seuls  peuvent  offrir  de  faire  taire 
leurs  haines  ceux  qui  se  sentent  encore  la  force 
d’en  nourrir. 

La  France  parle  :  elle  interroge  mais  elle 
n’implore  pas.  La  France  n’est  plus  à  genoux. 

Si  bas  soit  son  état,  ne  peut-on  discerner 
aussi  en  elle  quelques  signes  réconfortants  ? 

D’abord  la  croyions-nous  si  passionnément 
aimée  par  ses  enfants  ?  Et  nous-mêmes  soup¬ 
çonnions-nous  comme  elle  nous  tenait  jusqu’au 
fond  de  nos  moelles  ?  Nous  étions  si  scepti¬ 
ques,  si  désabusés  au  temps  où  elle  nous  appa¬ 
raissait  forte  !  Le  peuple  ricanait  comme  à  un 
cliché  périmé  lorsqu’on  lui  parlait  de  patrie.  Et 
combien,  parmi  ceux  qui  se  disent  des  intellec¬ 
tuels,  soutenaient  que  l’internationalisme  était 
un  concept  plus  noble  et  plus  digne  des  temps 
présents.  Combien  eussent  craint,  par  pudeur 
mal  placée,  d’être  tenus  pour  des  bellicistes  et 
des  énergumènes  s’ils  disaient  leur  amour  du 
pays  tant  que  ce .  pays  rayonnait  de  force  et 
,  d’orgueil. 

Depuis  que  les  malheurs  sont  venus,  les  Fran¬ 
çais  regardent  la  France  d’un  autre  œil.  Et  l’un 
l’autre  ils  se  considèrent  autrement.  La  notion 
du  sang  leur  est  revenue  du  jour  qu’elle  n’a 
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plus  été  un  titre  de  gloire,  mais  un  certificat  de 
misère.  Le  succès  énivre  mais  disperse  les 
énergies  ;  l’infortune  les  rallie  et  les  soude.  Au 
sein  de  notre  défaite  nous  sommes  un  peuple 
plus  compact,  plus  conscient.  J’ai  vu,  depuis 
juin,  des  hommes  aux  visages  aussi  ravagés  que 
s’ils  avaient  perdu  leurs  proches  les  plus 
chers  ;  et  depuis  le  même  temps  l’on  sent  les 
poignées  de  main  se  faire  fraternelles.  A  la  dé¬ 
faite  nous  avons  gagné  cela  que  nous  n’aurions 
jamais  connu  si  la  victoire  nous  avait  souri.  Une 
nation  que  l’on  voit  sous  ses  yeux  se  reformer 
et  reprendre  goût  à  elle-même  n’est-ce  pas,  cela, 
un  élément  puissant  et  bon  de  pronostic  ? 


Et  puis,  sans  vouloir  minimiser  le  moins 
du  monde  les  dégâts  morbides  qui  altèrent  la 
santé  du  pays,  n’est-ce  pas  déjà  beaucoup  d’en 
avoir  tout  'de  suite,  avec  objectivité,  identifié  la 
plupart  ? 

Dieu  sait  cependant  si,  à  l’heure  de  l’armis¬ 
tice,  nous  sommes  tombés  de  notre  haut  et  si 
la  chute  de  tant  d’illusions  à  de  si  rudes  réali¬ 
tés  pouvait  nous  étourdir  pour  longtemps  !  De 
toutes  parts,  cependant,  et  à  la  fois,  des  mil¬ 
liers  de  voix  s’élevèrent  pour  signaler  les 
mêmes  fautes  et  les  mêmes  responsabilités,  la 
même  pathogénie.  La  maladie  est  sévère  mais 
tous  s’accordent  sur  son  origine  :  déjà  elle  n’a 
plus  ce  caractère  oppressant  d’un  mal  inconnu 
et  dont  on  peut  tout  craindre.  La  guérison  pa¬ 
raît  moins  problématique  et,  de  ce  fait  même, 
moins  lointaine. 

Enfin  les  Français,  fouaillés  dans  leur  fierté 
nationale,  ont  fait  un  salutaire  retour  sur  eux- 
mêmes.  Ils  ont  compris  qu’il  était  temps  de 
rompre  avec  les  habitudes  antérieures  et  d’of¬ 
frir  à  la  France,  s’ils  voulaient  la  voir  renaître, 
le  sacrifice  de  leur  confort  matériel  et  spiri¬ 
tuel.  Les  restrictions  alimentaires  sont  digne¬ 
ment  accueillies  ;  lors  de  l’avant-dernière  guerre 
les  pouvoirs  publics  les  imposaient  comme  la 
condition  de  la  victoire.  Moins  bien  partagés 
cette  fois,  nous  les  subissons  comme  les  consé¬ 
quences  de  la  défaite.  C’est  sans  espoir  d’allè¬ 
gement  ni  de  récompense  que  nous  nous  y  sou¬ 
mettons  et  que,  châtiment  plus  dur  à  supporter, 
nous  y  voyons  soumettre  les  enfants.  Notre  race 
va  pâtir  et  jusqu’aux  innocents  qui  paient  autant 
et  plus  que  les  coupables.  Nul  pourtant  n’élève 
la  voix.  ^ 


Nous  avons  tout  remis  dans  les  mains  de  nos 
délégués  et  jusqu’à  notre  devise  éclose  comme 
une  plante  vivace  sur  les  ruines  de  nos  villes 
et  de  nos  campagnes  au  temps  des  irévolutions. 

A  dire  vrai  nous  nous  rendions  compte  depuis 
longtemps  que  la  duplicité  des  hommes  l’avait 
odieusement,  sophistiquée  et  qu’elle  n’était  plus 
qu’un  pavillon  dérisoire.  N’importe,  à  la  lire  au 
fronton  des  monuments,,  nous  nous  sentions  fu~ 
■gitivement  traversés  du  grand  souffle  généreux 
qui  ^ait  poussé  nos  aïeux  aux  barricades  ; 
nous  étions  sûrs  qu’en  cela  du  moins  et  pour 
un  temps  nous  avions.  Français,  été 'les  prophè¬ 
tes  d’un  monde  rajeuni.  -  ' 

Ce  monde-là,  on  nous  dit  qu’il  est  mort,  et 
qu’il  faut  que  naisse  un  ordre  nouveau.  Peut- 
être  puisque  nous  n’avons  pas  su  lui  garder 
sa  vitalité.  L’avenir  n’est  à  personne,  mais 
moins  à  nous  qu’à  quiconque,  et  nous  sommes 
prévenus  que  pour  que  la  France  vive  avec 
puissance  et  honneur,  ce  sacrifice  là  doit  aussi 
être  consenti. 

Et  cette  dernière  atteinte  qui,  voici  peu  de 
mois,  nous  eut  soulevés  hors  de  nous-mêmes, 
ne  nous  semble  pas  intolérable  aujourd’hui. 
Nous  l’acceptons.  Pour  que  la  France  relève  la 
tête  nous  voulons  courber  la  nôtre  ;  nul  ne 
pense  que  ce  soit  trop  cher  payé  d’acheter  le 
salut  du  pays  au  prix  de  la  liberté  des  individus., 

Nous  paierons  longuement,  péniblement  et  de 
mille  façons.  Nous  le  savons  et  nous  disons  : 

L’égoïsme  individuel  baisse  pavillon  ;  cha¬ 
cun  de  nous  se  fond,  pour  le  salut  de  la  mère 
patrie,  dans  la  masse  uniforme.  Nous  renonçons 
à  nos  vieilles  conceptions  d’orgueil,  d’intérêt.  ' 

Nous  consentons  à  imiter  nous  qui,  si  long-  , 
temps,  fûmes  les  initiateurs. 

Pour  que  notre  malade  guérisse  nous  donne¬ 
rons  ce  qu’il  faudra,  puisque  nous  avons  d’en¬ 
trée  donné  l’essentiel,  ce  que  nous  tenions  par 
héritage  et  que  nos  ancêtres  nous  avaient  trans¬ 
mis  trempé  de  leur  sang. 

Il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  France 
et  bien  autre  chose  encore  qui  doit  changer,  à. 
en  juger  par  la  cadence  de  ces  derniers  mois. 

Cela,  cette  mise  en  état  hâtive,  cette  adapta¬ 
tion  d’urgence  à  des  conditions  de  vie  qui  nous 
.soulevaient  naguère  de  réprobation,  n’est-ce  pas 
la  preuve  que  la  France  croit  en  son  avenir  ? 

Et  par  conséquent  qu’elle  n’est  plus  aussi 
prostrée  ?  Le  pronostic  devient  meilleur. 

'  G.  Lavalée. 


Ce  sont  les  gens  sensés  qui  font  les  plus  grandes  sottises  ; 
ceux  qui  n’affichent  pas  la  raison  et  qui  s’en  écartent  même 
quelquefois,  font  souvent  moins  de  choses  à  se  repentir.  Il 
n’y  a  que  des  fusées  de  la  part  des  gens  vifs  ;  il  y  a  des 
incendies  de  la  part  des  gens  froids.  Pr.  de  Ligne 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’ANTISEPSIE  EN  PRATIQUE  JOURNALIÈRE, 

par  le  Professeur  J.  Vanverts 


L’antisepsie,  dont  le  praticien  assure  l’exécu¬ 
tion  dans  les  actes  qu’il  effectue  journelle¬ 
ment,  ne  diffère  pas  de  celle  qui  précède  et 
accompagne  les  interventions  du  chirurgien. 
Le  but  poursuivi  est  le  même,  et  consiste  à 
éviter  le  développement  de  l’infection  d’une 
part,  à  combattre  celle-ci,  quand  elle  s’est  dé¬ 
veloppée  d’autre  part. 

Les  moyens  à  utiliser  pour  atteindre  ce  but 
sont  semblables.  Ils  présentent  cependant  dans 
la  pratique  quelques  différences  qui  tiennent 
aux  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent 
d’One  part  le  chirurgien,  d’autre  part  le  pra¬ 
ticien.  Le  premier  a  à  sa  disposition  des  lo¬ 
caux  (hôpitaux,  cliniques)  spécialement  agen¬ 
cés  pour  permettre  en  toute  sécurité  l’exécu¬ 
tion  des  opérations  les  plus  compliquées  ;  le 
.second  doit  agir  dans  les  milieux  les  plus 
divers,  constitués  par  la  chambre  du  malade, 
par  son  cabinet  de  consultation  ou  sa  salle  de 
pansements.  Les  actes  que  le  praticien  a  à 
exécuter  étant  d’ordinaire  simples,  il  lui  est 
presque  toujours  possible,  comme  nous  le  ver¬ 
rons,  de  prendre  les  précautions  d’antisepsie 
et  d’asepsie  nécessaires  pour  les  mener  à  bien. 
11  lui  suffît,  à  cet  effet  d’agir  avec  science,  lo¬ 
gique  et  conscience. 

Ce  sont  les  règles  simples  de  l’antisepsie 
journalière  que,  je  me  propose  d’exposer  rapi¬ 
dement  dans  ce  travail,  afin  de  rappeler  au 
raé,decin  les  précautions  qu’il  doit  prendre  et 
les  ressources  qu’il  a  à  sa  disposition  pour 
prévenir  l’infection  et  pour  lutter  contre  elle. 

Lorsque  l’on  aborde  l’étude  de  l’antisepsie, 
on  se  trouve  obligé  d’exposer,  au  moins  briè-  ‘ 
vement,  l’histoire  de  celle-ci  et  de  montrer  les 
étapes  qu’elle  a  parcourues,  les  modifications 
successives  qu’elle  a  .subies  pour  aboutir  à  la 
situation  actuelle.  Je  me  bornerai  à  rappeler 
que  l’on  a,  au  début  de  la  période  antisepti¬ 
que,  employé  copieusement  les  substances  chi¬ 
miques  sous  forme  de  vapeurs,  de  liquides  et 
de  poudres  que  l’usage  de  ces  substances 


s’est  peu  à  peu  restreint  ;  que  la  désinfection 
par  la  chaleur  l’a  remplacé  dans  tous  les  cas 
où  elle  était  applicable,  et  qu’elle  a  permis  d’ob¬ 
tenir  une  stérilisation  absolue  et  certaine  ; 
que  les  précautions  les  plus  minutieuses  ont 
été  prises  pour  éviter  le  développement  de  l’ib- 
fection  et  pour  assurer  le  maintien  de  l’état 
de  stérilité  à  ce  qui  n’avait  pas  été  infecté  ou 
à  ce  qui  avait  été  désinfecté.  On  a  constaté  que 
l’organisme  possédait  de  puissants  moyens  de 
défense  et  qu’en  conséquence  on  devait  les  res¬ 
pecter  soigneusement  et  éviter  de  les  annihiler 
ou  de  les  amoindrir  en  utilisant,  sous  le  pré¬ 
texte  de  détruire  les  microorganismes  patho¬ 
gènes,  des  substances  chimiques  qui  nuisaient 
,à  la  vitalité  des  tissus.  On  se  rendit  co.mpte, 
du  reste,  que  l’action  stérilisante  de  ces  sub¬ 
stances  n’était  efficace  que  si  les  solutions 
étaient  à  un  titre  élevé,  et  si  leur  contact  avec 
les  matériaux  à  stériliser  était  prolongé  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  et  même  plusieurs  jours, 
sans  que,  même  dans  ces  conditions,  la  désin- 
.  fection  absolue  puisse  être  considérée  comme 
certaine. 

Telles  sont  les  raisons  du  déclin  de  l’anti¬ 
sepsie  chimique  —  du  moins  de  l’antisepsie 
chimique  locale. 

Le  praticien  a,  comme  le  chirurgien,  à  pour¬ 
suivre  un  double  but  :  a)  prévenir  le  dévelop¬ 
pement  de  l’infection  ;  b)  combattre  celle-ci 
quand  elle  existe. 

lo  Prévention  de  l’infection 

Pour  éviter  l’infection  des  tissus  et  des  ca¬ 
vités  aseptiques  de  l’organisme  le  praticien  doit 
veiller  à  ce  que  tout  (matériel,  mains)  ce  qui 
entre  en  contact  avec  ces  tissus  ou  ces  cavités 
soit  stérile. 

Désinfection  du  matériel  chirurgical. 

Tous  les  objets  (instruments,  fils  de  ligature  et 
de  suture,  gaze,  etc.)  qui  serviront  à  une  intér- 
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vention,  minime  ou  importante,  doivent  avoir 
été  stérilisés  et  conservés  en  l’état  de  jstérilité. 
Avant  d’être  soumis  à  la  stérilisation,  ils  doi¬ 
vent  être  minutieusement  nettoyés  et  débarras¬ 
sés  des  impuretés. (sang,  sérosité,  pus,  graisse), 
qui  les  souillent,  par  un  brossage  dans  l’eau 
savonneuse,  ce  nettoyage  étant  effectué  immé¬ 
diatement  après  l’acte  opératoire  et  étant  suivi 
de  ^a  désinfection,  quand  cet  acte  a  été 
septique. 

La  chaleur  constitue  le  moyen  de  stérilisa¬ 
tion  auquel  il  faut  toujours  recourir,  sauf  dans 
les  cas  où  les  objets  à  désinfecter  sont  dété¬ 
riorés  par  elle  ;  ainsi  en  est-il  pour  les  instru¬ 
ments  en  gomme  qui  seront  soumis  à  l’action, 
très  prolongée  (plusieurs  jours)  du  formaldéhy¬ 
de  (trioxyméthylène) .  En  dehors  de  ce  cas  spé¬ 
cial,  la  désinfection  par  les  substances  chi¬ 
miques  doit  être  considérée  comme  insuffi¬ 
sante  et  rigoureusement  rejetée. 

La  chaleur  peut  être  utilisée  à  l’état  sec  ou 
à  l’état  humide. 

Le  flambage  est  d’usage  commode  et  ra¬ 
pide  ;  mais  il  expose  à  la  détérioration  des 
instruments  métalliques,  il  émousse  la  lame 
des  bistouris  et  la  pointe  des  aiguilles  ;  il 
n’est  pas  ^applicable  à  la  désinfection  de  cer¬ 
tains  matériaux  il  peut  être  insuffisant  si 
sa  durée  d’application  est  trop  courte.  Il  ne 
doit  donc  être  utilisé  qu’exceptionnellement. 

Le  séjour  dans  l’étuve  sèche  (étuve  du  type 
Poupinel)  est  un  excellent  moyen  de  stérilisa¬ 
tion  ;  mais  il  ne  s’applique  pas  aux  objets  qui 
ne  supportent  pas  la  chaleur  sèche  (drains  et 
gants  en  caoutchouc,  fils  de  ligature  et  de  su¬ 
ture,  etc.)  et  il  n’est  pas  utilisable  par  le  pra¬ 
ticien  qui  ne  possède  pas  d’ordinaire  une  étuve 
sèche. 

La  chaleur  humide,  préférable  à  la  chaleur 
sèche,  peut  être  utilisée  à  l’état  de  vapeur  (étuve 
humide  ou  autoclave)  ou  de  liquide  (ébouillan- 
tement  dans  l’eau  simple  ou  additionnée  de 
carbonate  ou  de  borate  de  soude,  etc.).  Comme 
pour  la  chaleur  sèche,  l’usage  de  l’étuve  est 
impossible  pour  le  praticien  qui  ne  possède 
pas  ce  matériel.  L’ébouillante, ment  est  toujours 
à  sa  disposition  ;  il  est  d’exécution  simple  et 
donne  une  stérilisation  certaine  s’il  remplit 
certaines  conditions. 

En  ce  qui  concerne  l’eau  à  stériliser  l’ébulli¬ 
tion  pendant  une  demi-heure  environ  est  suf¬ 
fisante  dans  la  pratique  journalière,  cette  du¬ 
rée  pouvant  être  diminuée  pour  les  actes  peu 
importants. 

L’ébullition  dans  une  solution  aqueuse 
de  carbonate,  de  soude  à  4  p.  100  environ 
pendant  10  (et  même  5)  minutes  donne  toute 
sécurité  au  point  de  vue  de  la  stérilisation  du 
matériel  chirurgical,  même  si  celui-ci  n’a  pas 
été  minutieusement  nettoyé.  Ce  procédé  est 


d’exécution  simple,  puisque  le  médecin  peut  se 
procurer  partout  de  l’eau,  du  carbonate  de 
soude,  un  récipient,  une  source  de  chaleur.  Il 
n’est  cependant  pas  applicable  aux  objets  de 
caoutchouc  pour  lesquels  il  faut  se'  contenter 
de  l’ébullition  dans  l’eau  non  additionnée  de 
carbonate  de  soude  ;  ces  objets  doivent  être 
placés  dans  une  compresse  de  toile  ou  de  gaze 
pour  éviter  leur  brûlure  au  contact  de  la  paroi 
du  récipient. 

J’ai  signalé  l’insuffisance  de  la  stérilisation 
par  les  substances  chimiques,  sauf  pour  les 
objets  qui  ne  supportent  pas  l’action  de  la  cha¬ 
leur.  J’insiste  à  nouveau  sur  cette  insuffisance 
en  ce  qui  concerne  les  gants  de  caoutchouc. 
Par  mesure  d’économie  on  a  parfois  substitué 
l’action  du  formoldéhyde  à  celle  de  la  chaleur 
qui,  lorsque  les  stérilisations  se  multiplient,  dé¬ 
tériore  le  caoutchouc.  J’ai  constaté  de  vérita¬ 
bles  «  épidémies  »  d’infection  à  la  suite  de 
l’usage  du  formaldéhyle  — ■  épidémies  qui  dis¬ 
parurent  par  l’emploi  de  la  chaleur  comme 
moyen  de  stérilisation.  J’ajoute  que  les  gants 
épais,  qui  peuvent  être  employés  par  le  pra¬ 
ticien  dans  la  plupart  des  cas,  supportent,  sans 
inconvénient,  de  ti‘ês  nombreuses  stérilisations 
par  la  chaleur,  pourvu  que  le  temps  d’ébulli¬ 
tion  de  l’eau  ne  soit  pas  trop  prolongé. 

Désinfection  des  mains  du  praticien 

La  désinfection  est  obtenue  par  un  brossage, 
plus  ou  moins  prolongé  suivant  le  cas,  dans  de 
l’eau  chaude  savonneuse  ou  dans  de  l’alcool, 
(l’alcool  dénaturé  pouvant  sans  inconvénient 
remplacer  l’alcool  rectifié). 

Une  précaution  primordiale  doit  être  prise 
par  le  praticien  à  l’effet  de  faciliter  la  désin¬ 
fection  de  ses  mains,  à  savoir  éviter  d’infecter 
celles-ci  par  des  manœuvres  septiques  (ouvér- 
verture  d’ahcès,  pansement  de  plaies  infectées, 
autopsie,  toucher  vaginal  même,  etc.)  exécutées 
sans  se  protéger  à  l’aide  de  gants  ou  de  doig- 
tiers.  Un  excellent  moyen  de  mettre  les  mains 
à  l’abri  de  toute  souillure  est  encore  de  se  ser¬ 
vir  de  pinces ,  pour  exécuter  le  pansement 
d’une  plaie  suppurante.  Le  praticien  doit  se 
rappeler  qu’il  est  plus  difficile  de  désinfecter 
des  mains  qui  ont  été  souillées,  que  celles  qui 
ont  été  protégées  contre  toute  impureté.  Si 
cependant  la  contamination  de  ses  mains 
s’était  produite,  il  devrait  s’abstenir  de  toute 
manœuvre  aseptique  —  en  particulier  de  la 
direction  d’un  accouchement  —  pendant  48 
heures  ;  s’il  était  cependant  obligé  d’y  procé¬ 
der  plus  tôt,  il  serait  tenu  de  procéder  à  une 
désinfection  prolongée  de  ses  mains  qu’il  re¬ 
couvrirait  de  gants. 

Il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
l’immersion  des  mains  dans  l’alcool  ou  dans 
l’alcool  iodé,  après  le  savonnage  dans  l’eau,  ne 
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présente  aucune  efficacité  et  peut  donc  être 
négligée  sans  inconvénient. 

Désinfection  de  la  peau  du  malade 

La  désinfection  de  la  peau  peut  être  obtenue 
soit  par  brossage  ou  friction  à  l’aide  d’eau 
chaude  savonneuse  ou  d’alcool,  rectifié  ou  dé¬ 
naturé,  soit  par  badigeonnage  à  la  teinture 
d’iode. 

L’usage  de  celle-ci  s’est  peu  à  peu  générali¬ 
sé.  Quoi  qu’il  puisse  être  remplacé  par  la  fric¬ 
tion  de  la  peau  à  l’aide  d’une  compresse  de 
gaze  imbibée  d’alcool  —  procédé  que  j’utilise 
depuis'  plus  de  vingt  ans,  qui  me  donne  toute 
satisfaction  et  qui  est  moins  dispendieux  — 
il  présente  une  grande  valeur  à  la  condition 
qu’il  obéisse  à  certaines  règles  ;  1°  La  teinture 
d’iode  ne  doit  pas  être  appliquée  sur  une  peau 
sale.  Celle-ci  doit  donc,  si  elle  est  souillée,  être 
préalablement  nettoyée,  ce  nettoyage  ne  devant 
pas  être  fait  à  l’aide  d’eau  savonneuse  (à 
moins  que  ce  savonnage  précède  plusieurs  heu¬ 
res  l’acte  chirurgical  —  condition  rarement 
remplie  dans  la  pratique  journalière),  mais  à 
l’aide  d’alcool  ou  d’éther.  2°  L’action  désin¬ 
fectante  de  là  teinture  d’iode  sur  la  peau 
n’étant  complète  qu’au  bout  de  8  minutes  au 
minimum,  il  est  imprudent  de  procéder  à  tout 
acte  chirurgical,  même  à  une  injection  sous- 
cutanée,  avant  que  8  minutes  se  soient  écoulées 
après  l’application  de  l’iode.  H  est  à  peine  be¬ 
soin  de  faire  remarquer  que  cette  précaution 
est  rarement  respectée  et  que,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  médecin  ou  infirmière  enfon¬ 
ce  l’aiguille  dans  une  peau,  où  il  vient  d’ap¬ 
pliquer  une  goutte  de  teinture  d’iode.  Il 
s’agit  là  d’une  pseudo-désinfection.  Malgré  l’in- 
sùîflsance  de  la  désinfection  cutanée  ainsi  pra¬ 
tiquée,  on  n’assiste  d’ordinaire  au  développe¬ 
ment  d’aucun  phénomène  d’infection,  la  dé¬ 
fense  naturelle  de  l’organisme  évitant  les  con¬ 
séquences  de  l’erreur  commise.  Il  n’en  est  ce¬ 
pendant  pas  toujours  ainsi  :  des  phlegmons,, 
parfois  graves,  se  développent  et  démontrent 
l’utilité  d’une  stérilisation  :  a)  de  la  peau,  soit 
par  un  savonnage  rapide,  soit  par  une  friction 
à  l’aide  d’une  compresse  de  gaze  imbibée 
d’alcool  ou  de  teinture  d’iode  (la  simple  appli¬ 
cation  de  celle-ci  nécessitant  une  durée  qui, 
comme  je  l’ai  fait  remarquer,  ne  peut  être  res¬ 
pectée  en  pratique  courante)  ;  b)  de  l’aiguille, 
qui,  trop  souvent,  est  employée  sans  avoir  été 
stérilisée.  La  teinture  d’iode,  présentant  un 
certain  degré  de  causticité,  il  est  prudent  de 
la  diluer  avec  de  l’alcool  quand  il  s’agit  de 
femmes  ou  d’enfants. 

La  désinfection  du  matériel,  des  mains  du 
médecin  et  de  la  peau  du  malade  ayant  été 
effectuée,  il  faut  prendre  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  que  l’état  de  stérilité  persiste  jus¬ 


qu’à  la  fin  de  l’acte  opératoire,  à  savoir  :  évi¬ 
ter  tout  contact  septique,  conserver  les  instru¬ 
ments-,  l’eau,  etc.,  dans  les  récipients  où  ils  ont 
été  stérilisés,  éviter  que  des  gens  bien  inten¬ 
tionnés,  mais  ignorants,  ne  commettent  quel¬ 
que  erreur  qui  pourrait  avoir  de  graves  con¬ 
séquences. 

En  présence  d’une  plaie  dont  l’inoculation 
septique  est  probable  (plaie  souillée,  plaie  pro¬ 
duite  par.  un  instrument  septique,  plaie  contuse 
prédisposée  à  l’infection,  etc.),  il  faut,  le  plus, 
tôt  possible,  avant  le  développement  de  l’infec¬ 
tion,  procéder  au  nettoyage,  en  enlevant  les 
corps  étrangers,  en  excisant  les  parties  déchi¬ 
quetées,  de  vitalité  douteuse,  et -même  en  effec¬ 
tuant  un  parage  de  la  plaie  —  intervention  qui 
doit  d’ordinaire  être  confiée  à  un  chirurgien. 
En  attendant  que  cette  intervention  puisse  être  • 
faite,  il  y  a  avantage  à  pulvériser  dans'  la  plaie 
du  sulfamide  et  à  faire  ingérer  2  grammes  de 
la  même  substance  au  blessé. 

2“  Traitement  de  l’infection 

La  désinfection  d’une  plaie  ou  d’un  organe 
infecté  à  l’aide  de  lavages  ou  d’instillations 
de  substances  antiseptiques  chimiques  n’est 
pas  négligeable,  pourvu  que  le  titre  des  solu¬ 
tions  soit  faible  et  que  celles-ci  ne  puissent  ' 
être  nocives  pour  la  vitalité  des  cellules  de  l’or¬ 
ganisme.  La  crainte  de  cette  nocivité  fait  sou¬ 
vent  écarter  l’usage  de  ces  solutions  que  l’on 
remplace  par  du  sérum  artificiel  isotonique 
ou  même  supprimer  tout  lavage  des  plaies. 

C’est  ainsi  encore  que  certains  spécialistes 
préfèrent  aux  vaselines  et  huiles  antiseptiques 
pour  la  désinfection  des  fosses  nasales  la  sim¬ 
ple  vaseline  stérilisée  qui  ramollit  les  croûtes 
et  favorise  leur  expulsion. 

Notons  toutefois  la  valeur  des  lavages  et  ins¬ 
tillations  pratiquées  à  l’aide  de  solutions  anti¬ 
septiques  (permanganate  de  potasse,  nitrate 
d’argent),  qui  possèdent  une  action  spécifique 
sur  certains  microorganismes  et  aussi  des  la¬ 
vages  (tels  les  lavages  vaginaux,  urétraux,  etc.) 
qui,  bien  qu’effectués  à  l’aide  de  solutions 
antiseptiques  faibles,  contribuent  à  diminuer 
le  degré  de  septicité  d’un  milieu  infecté. 

L’extraction  des  corps  étrangers  et  des  dé¬ 
bris  sphacélés,  que  renferment  une  cavité  ou 
une  plaie  et  qui  y  entretiennent  l’infection,, 
contribue  à  la  suppression  rapide  de  celle-ci. 
Cette  extraction  peut  être  obtenue  chirurgica¬ 
lement  (ex.  l’ablation  d’un  séquestre,  l’extirpa¬ 
tion  d’un  anthrax).  La  destruction  des  tissus 
sphacélés  peut  être  obtenue  par  les  instilla¬ 
tions  fréquemment  répétées  au  liquide  de 
Dakin  et  par  l’application  d’un  produit  extrait 
des  asticots  dans  la  profondeur  et  à  la  superfi¬ 
cie  des  plaies. 

iü-a  suppression  de  toute  rétention  de  liqui- 
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des  septiques  dans  une  cavité  naturelle  (ves¬ 
sie,  bassinet,  etc.)  ou  artificielle  (abcès)  cons¬ 
titue  une  condition  indispensable  pour  la  sup¬ 
pression  de  l’infection.  Le  drainage  d’une  ca¬ 
vité  infectée  permet  d’éviter  toute  stagnation, 
pourvu  qu’il  soit  établi  dans  des  conditions 
favorables  à  l’écoulement  des  liquides  septi-, 
ques.  Il  importe,  à  cet  effet,  que  les  diverti¬ 
cules  et  les  cavités  secondaires  d’une  poche 
d’abcès  soient  supprimés  et  qu’une  poche  uni¬ 
que  persiste  seule  —  ce  qui  ne  peut  être  obte¬ 
nu  que  par  l’ouverture  des  collections  puru¬ 
lentes  pratiquée  méthodiquement,  sans  hâte, 
sous  le  couvert  de  l’anesthésie  régionale, 
quand  celle-ci  est  praticable,  ou  de  l’anesthé¬ 
sie  générale  (le  chlorure  d’éthyle  suffit  pres¬ 
que  toujours)  dans  le  cas  contraire.  Que  de 
•phalanges  seraient  conservées,  que  de  seins 
ne  seraient  pas  couverts  de  cicatrices  si  le 
praticien  renonçait  à  inciser  les  panaris  et  les 
abcès  de  la  mamelle  sans  anesthésie  ! 

L’extirpation  ou  la  destruction  des  organes 
infectés  constitue  parfois  le  seul  moyen  de 
supprimer  l’infection.  Ainsi  en  est-il  pour 
un  col  atteint  de  métrite  chronique,  dont  les 
glandes  infectées  ne  peuvent  être  modifiées 
par  les  injections  ou  les  pansements  vaginaux. 
Ce  sont  là  des  actes  qui  font  ordinairement 
partie  de  la  chirurgie. 

L’application  locale  de  certains  sérums  (an¬ 
tigangréneux,  par  exemple)  ou  de  bouillons- 
vaccins  sur  les  plaies  ou  dans  les  cavités  in¬ 
fectées  est  susceptible  de  donner  des  résultats 
favorables. 

Les  pansements,  destinés  à  protéger  les 
plaies  contre  les  traumatismes  et  contre  les 
contacts  septiques  et  à  absorber  les  liquides 
(sérosité,  sang,  pus)  qui  s’écoulent  de  ces 
plaies  sont  composés  de  gaze,  parfois  recou¬ 
verte  d’ouate  hydrophile  et  fixée  par  un  ban¬ 
dage  ou  par  un  emplâtre  caoutchouté.  La  gaze 
stérilisée  est  seule  employée  dans  la  plupart 
des  cas.  On  a  renoncé  aux  gazes  antiseptiques 
en  raison  de  l’irritation  qu’elles  sont  suscep¬ 
tibles  de  provoquer.  Exception  doit  cependant 
être  faite  pour  certaines  gazes,  telles  que  les 
gazes  imprégnées  de  peroxyde  de  zinc  qui  dé¬ 
gage  lentement  de  l’oxygène,  excitant  la  vita¬ 
lité  des  cellules  en  cas  de  plaies  infectées. 

Ces  plaies  sont  aussi  favorablement  influen¬ 
cées  par  l’usage  du  pansement  biologique  qui 
utilise  les  propriétés  vitalisantes  des  huiles  de 
poisson  et  le  pouvoir  citophylactique  de  la 
chlorophylle. 


Il  est  à  peine  besoin  d’ajouter  que  les  pré¬ 
cautions  exposées  plus  haut  et  visant  la  pré¬ 
vention  de  l’infection,  doivent  être  appliquées 
en  cas  d’infection  existante  (peut-être  avec 
moins  de  rigueur)  de  façon  à  éviter  d’aug¬ 
menter  la  virulence  de  celle-ci  par  l’apport  de 
germes  -nouveaux. 

3“  Soutien  de  l’organisme  dans  la  lutte 
contre  l’infection 

L’organisme,  dont  j’ai  rappelé  la  puissance 
naturelle  de  défense  contre  l’infection,  peut 
et  doit  être  aidé  dans  sa  lutte  contre  celle-ci, 
soit  pour  l’empêcher  de  se  développer,  soit 
pour  la  combattre  quand  elle  s’est  développée. 

Les  moyens  .sont  nombreux.  Le  praticien 
doit  faire  un  choix  parmi  eux,  suivant  les 
cas. 

La  vaccination  est  surtout  utilisée  à  titre 
préventif  ;  ainsi  en  est-il  pour  la  vaccina-t 
tion  antitétanique  qu’il  est  souhaitable  de  voir 
effectuer  chez  tous  les  enfants  en  même  temps 
que  la  vaccination  antidiphtérique.  Elle  sem¬ 
ble  beaucoup  moins  efficace  quand  l’infection 
est  constituée  ;  peut-être  agit-elle  comme  élé¬ 
ment  de  choc. 

La  sérothérapie  est  parfois  employée  à  titre 
préventif  :  telle  la  sérothérapie  antitétanique 
qui  doit  être  appliquée  le  plus  tôt  possible  à 
la  suite  d’une  blessure  exposant  au  dévelop¬ 
pement  du  tétanos.  Elle  est  surtout  utilisée  à 
titre  curatif  ;  telle  la  sérothérapie  antistrepto¬ 
coccique,  la  sérothérapie  gangréneuse,  la  séro¬ 
thérapie  antitétanique  même. 

L’injection  de  substances  augmentant  la  leu- 
cocytose  jouit  d’une  certaine  efficacité. 

Plus  efficaces  encore  sont  les  sulfanides  qui 
ont  prouvé  leur  valeur,  tant  au  point  de  vue 
préventif  (après  les  accouchements  laborieux 
en  particulier)  qu’au  point  de  vue  curatif. 

Les  divers  toniques  généraux  (camphre,  sul¬ 
fate  de  strychnine,  nucléinate,  etc.),  trouvent 
leur  indication  dans  la  plupart  des  infections. 

Les  toni-cardiaqiies,  les  diurétiques  répon¬ 
dent  à  certaines  indications. 

Les  hématopoïétiques  et  les  injections  sous- 
cutanées'  et  même  intraveineuses  de  sérum  arti¬ 
ficiel  sont  à  utiliser  à  la  suite  des  pertes  de 
sang  qui  ont  anémié  l’organisme. 

L’alimentation  et  la  thérapeutique  reconsti¬ 
tuante  —  en  particulier  le  traitement  par  les 
extraits  hépatiques  — •  contribuent  enfin  à  ren¬ 
dre  des  forces  à  l’organisme  affaibli  par 
l’infection. 
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les  caractéristiques  de  L’ADÉNOME  PÉRl-URÉTRAL,  INEXACTEMENT 
DÉNOMMÉ  :  HYPERTROPHIE  DE  LA  PROSTATE 
D'après  le  Professeur  Marion  (1) 


Comment  examiner  un  prostatique 


L’examen  d’un  malade,  que  l’on  soupçonne 
atteint  d’hypertrophie  de  la  prostate,  doit  être 
beaucoup  plus  complet  que  celui  que  l’on  pra¬ 
tique  généralement,  car  il  existe  naturellemeint 
bien  d’autres  affections,  qui  peuvent  atteindre 
là  prostate.  Le  cas  est  d’autant  plus  délicat  que  . 
l’attention  de  ces  malades  est  parfois  attirée 
par  une  des  complications  de  l’atteinte  capi¬ 
tale  :  incontinence,  rétention,  hématurie.  On 
évitera  ainsi  de  grossières  erreurs  ou  des  dia¬ 
gnostics  incomplets,  qui  conduiraient  à  une 
thérapeutique  inutile,  insuffisante  ou  contre- 
indiquée. 

L’adénome  péri-urétral,  dénommé  «  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate  »,  n’a  rien  à  voir  avec  le 
volume  des  glandes,  qui  constituent  la  pros¬ 
tate.  Il  s’agit,  en  effet,  du  développement,  dans 
la  région  supérieure  de  l’urètre,  d’adénomes 
prenant  naissance  dans  les  glandes  existant  à 
son  niveau,  glandes  qui  se  trouvent  au-dessus 
du  veru  montanum  en  dedans  du  sphincter 
lisse  de  l’urètre,  alors  que  la  prostate  se  trou¬ 
ve  au-dessous  et  en  dehors  de  ce  sphincter. 

Nous  penserons  qu’il  s’agit  d’une  «  hyper¬ 
trophie  de  la  prostate  »,  affection  extrême¬ 
ment  fréquente,  chaque  fois  que  nous  nous 
trouverons  en  présence  d’un  malade  ayant  dé¬ 
passé  la  cinquantaine,  qui  accuse  de  la  dysurie 
caractérisée  par  une  lenteur  de  la  miction, 
un  jet  d’urine  de  faible  intensité,  une  lenteur 
dans  l’évacuation  de  la  vessie,  et  en  même 
temps  une  pollakiurie  plus  ou  moins  marquée, 
qui  existera  tout  d’abord  la  nuit,  puis  égale¬ 
ment  le  jour.  A  noter  que  cette  affection  ne 
détermine  jamais  de  douleur,  en  dehors  de 
certaines  complications  possibles  :  cystite,  cal¬ 
culs,  etc... 

Tout  d’abord,  nous  devons  faire  uriner  le 
malade,  et  déjà  nous  pourrons  constater,  en 
le  regardant  uriner,  que  l’émission  de  Turine 
est  retardée,  que  le  jet  d’urine  n’est  pas  pro¬ 
jeté  parfaitement,  mais  tombe  assez  rapide¬ 
ment  après  être  sorti  du  méat,  que  ce  jet  peut 
même  être  un  peu  étroit,  et  ceci  montrera 
déjà  qu’il  existe  un  obstacle  à  l’émission  de 
l’urine  ou  bien  une  déficience  de  la  vessie. 

Le  malade  ayant  üriné,  le  faire  étendre  sur 
une  table  d’examen,  et  mettre  immédiatement 
la-  main  sur  la  région  hypogastrique,  afin  de 
reconnaître  si,  le  malade  ayant  uriné,  la  ves- 

(1)  Journal  des  Praticiens,  22  juillet  1939. 


sie  apparaît  ou  non  distendue.  Distendue,  elle 
forme  au-dessus  du  pubis  üne  tuméfaction  ré¬ 
sistante,  globuleuse,  remontant  plus  pu  moiir^ 
haut  vers  l’ombilic,  avec  zone  mate,  correspo/i-f 
dant  à  la  vessie  remplie  d’urine.  Le  malatfë  f 
est  alors  en  état  de  distension  ;  il  doit  êtt,ë’ 
l’objet  d’un  examen  spécial,  dont  il  sera  que'sç, 
tion  plus  loin. 

Si  cette  tuméfaction  n’existe  pas,  c’est  quo\^ 
le  malade  n’est  pas  distendu  :  il  convient  alors 
de  pratiquer  aussitôt  le  toucher  rectal.  Celui- 
ci  fera  constater  tantôt  une  masse  d’un  volume 
plus  ou  moins  grand,  mais  régulière,  arrondie, 
les  deux  lobes  de  là  prostate  normale  ayant 
complètement  disparu  pour  faire  place  à  une 
tuméfaction  homogène  et  ronde.  Cette  tumé¬ 
faction  est  de  consistance  élastique,  molle  ou 
ferme,  mais  en  tous  cas,  elle  est  parfaitement 
limitée  sur  les  côtés  et,  si  on  peut  en  dépas¬ 
ser  le  niveau  supérieur,  très  bien  limitée  éga¬ 
lement  en  haut  :  ces  caractères  sont  de  la  plus 
haute  importance. 

Dans  d’autres  cas,  on  trouvera  des  lobes 
analogues  à  ceux  de  la  prostate  normale,  mais 
d’uu  volume  infiniment  plus  considérable  ;  en¬ 
tre  les  deux  lobes,  une  simple  rainure  plus  ou 
moins  étroite,  mais  non  plus  la  dépression  an¬ 
gulaire  normale.  Parfois,  on  sent  la  prostate 
absolument  normale  ;  cela  ne  veut  pas  dire 
qu’il  n’existe  pas  un  adénome  péri-utéral,  car 
celui-ci  peut  évoluer  du  côté  de  la  vessie  sous 
formq  d’un  lobe  médian. 

Un  cancer  de  la  prostate  ferait  constater 
une  tuméfaction  dure,  irrégulière,  mal  limitée.. 
Un  début  de  transformation  de  l’adénome  en 
épithélioma  ferait  sentir  un  noyau  très  dur 
déjà  diffus  dans  une  masse  régulière,  de  con¬ 
sistance  égale. 

Il  faut  alors  sonder  le  malade  (à  moins  que 
la  vessie  ait  paru  distendue,  voir  plus  haut), 
afin  de  voir  comment  il  va  vider  sa  vessie. 

Une  sonde  béquille  est  introduite  dans  le  ca¬ 
nal  et  poussée  jusque  dans  la  vessie.  Celle-ci 
peut  apparaître  complètement  vide,  si  le  pa¬ 
tient  a  évacué  complètement  ses  urines.  Au 
contraire,  la  sonde  va  ramener  une  quantité 
plus  ou  moins  grande  d’urine,  et  il  y  a  résidu. 
La  constatation  de  ce^  résidu  est  très  impor¬ 
tante  ;  il  doit  être  mesuré,  car  il  donnera  un 
renseignement  très  précieux  au  point  de  vue 
des  indications  thérapeutiques. 

Quand  d’aventure,  la  sonde  ne  peut  passer,  il 
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s’agit  de  savoir  si  elle,  est  arrêtée  par  un  ré¬ 
trécissement  ou  par  une  «  hypertrophie  de  la 
prostate  »,  le  sujet  pouvant  d’ailleurs  être  à 
la  fois  un  rétréci  et  un  porteur  d’adénome. 

Dans  ces  conditions,  prendre  un  explorateur 
à  boule  et  le  pousser  jusqu’au  niveau  de  l’obs¬ 
tacle.  A  ce  moment,  rechercher  la  boule,  soit 
par  le  périnée,  soit  par  le  toucher  rectal.  Si-, 
la  boule  est  perçue  par  la  palpation  en  arrière 
du  scrotum  au  niveau  du  périnée,  il  est  cer¬ 
tain  que  l’obstacle  se  trouve  en  avant  du 
sphincter  membraneux,  et  qu’il  s’agit  d’un  ré¬ 
trécissement.  Si,  au  contraire,  la  boule  est  sen¬ 
tie  par  le  toucher  rectal,  il  s’agit  bien  d’une 
«  hypertrophie  de  la  prostate  ». 

A  ce  moment  de  l’examén,  il  est  possible  de 
dire  :  1°  si  le  malade  est  réellement  un  pros-- 
tatique  ;  2°  s’il  est  à  la  première  période  évo¬ 
lutive  de  cette  affection,  par  l’absence  de  rési¬ 
du;  3°  s’il  est  à  la  deuxième  période',  en  rai¬ 
son  d’un  résidu  plus  ou  moins  important  sui¬ 
vant  que  l’état  est  plus  ou  moins  sérieux. 

Quand  la  vessie  est  apparue  distendue,  après 
la  première  émission  d’urine,  au  début  de 
l’examen,  c’est  là  troisième  période,  état  tou¬ 
jours  sérieux. 

Une  vessie  distendue  contrindique  un  son¬ 
dage,  car  l’introduetioii  d’une  sonde  est  sus¬ 
ceptible  d’avoir  des  conséquences  très  graves, 
en  raison  du  fait  que  la  distension  vésicale  a 
pu  se  propager  aux  uretères  et  aux  reins,  de 
sorte  que  Ja  moindre  infection  vésicale  abou¬ 
tirait  à  une  infection  rénale  sérieuse,  souvent 
mortelle. 

On  doit  cependant  déterminer  si  cette  dis¬ 
tension  est  le  fait  d’un  rétrécissement  ou  d’une 
hypertrophie  de  la  prostate.  Si  une  bougie  à 
boule  parvient  à  franchir  les  régions  bulbai¬ 
re  et  membraneuse  (deux  ressauts  successifs  à 
ces  niveaux),  nous  concluerons  qu’il  s’agit 
d’un  prostatique  et  nous  n’irons  pas  plus  loin. 
Dans  le  cas  contraire,  c’est  un  rétrécissement, 
que  l’on  traitera  suivant  les  règles  habituelles  ; 
ici,  le  .sondage  par  bougie  filiforme  ou  sonde 
bougie  de  petit  calibre  n’aura  plus  les  mêmes 
inconvénients. 

Mais  si  le  malade  est  un  prostatique  disten¬ 
du  (premier  cas),  mettre  une  sonde  à  demeure 
à  débit  ralenti,  sans  faire  précéder  la  mise 
en  place  de  cette  sonde  de  sondages  simples. 


Examinons  le  cas  de  l’adénome,  agant  évo¬ 
lué  du  côté  de  la  vessie,  sans  modification  de 
la  région  prostatique.  Deux  cas  à  considérer. 

a)  La  vessie  se  vide  bien  :  pas  d’hypertro¬ 
phie  réelle  de  la  prostate  ,mais  une  «  atonie 
prostatique  »  ;  ce  sont  des  malades,  en  géné¬ 
ral,  plus  jeunes,  asthéniques  qui,  par  suite 
d’une  simple  nervosité,  présentent  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  identiques  à  ceux  de  l’hyper¬ 
trophie  prostatique.  Ils  peuvent  même,  au  tou¬ 
cher  rectal,  avoir  une  augmentation  de  voilu- 
me  des  lobes  prostatiques  vrais,  mais  ce  to 
sont  pas  des  adénomateux.  Chez  ces  déprimés 
asthéniques,  tous  les  muscles  de  la  région 
périnéale  et  prostatique  sont  en  état  de  défi¬ 
cience  ;  on  ob.serve  surtout  des  douleurs  dans 
la  région  périnéale,  scrotale,  pénienne,.  et  en 
particulier  au  niveau  de  la  région  sacro-lom¬ 
baire. 

b)  Il  existe  un  résidu  :  une  cystoscopie 
s’impose  immédiatement  en  raison  du  dévelop¬ 
pement  de  l’adénome  vers  la  vessie.  La  même 
épreuve  est  nécessaire,  lorsqu’on  se  propose  de 
pratiquer  l’ablation  de  l’adénome,  soit  une 
prostatectomie.  Même  si  l’adénome  n’a  pas  été 
décelé  par  le  toucher  rectal,  on  trouvera  au 
niveau  du  col  vésical,  non  plus  un  change- 
rpent  progressif  de  couleur  entre  la  vessie  et 
l’urètre,  mais  une  saillie  de  la  partie  posté¬ 
rieure  du  col.  Enfin  la  cystoscopie  fera  con¬ 
naître  l’état  de  la  vessie  :  colonnes  importan¬ 
tes,  diverticules,  calculs,  toutes  chose  spouvant 
modifier  l’indication  thérapeutique. 

Le  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique 
variera  avec  la  période  à  laquelle  se  trouve 
cette  affection. 

Traitement  médical  à  la  première  période, 
et  à  la  deuxième  période,  si  le  résidu  ne  dé¬ 
passe  pas  100  grammes  à  la  condition  de  sur¬ 
veiller  le  malade. 

Traitement  chirurgical,  si  le  résidu  dépasse 
150  ou  200  grammes,  mais  alors  l’examen  doit 
être  complété  par  une  radiographie  (calculs)  et 
une  cystographie  (diverticules).  Sinon  on  ris¬ 
querait  d’avoir  fait  une  opération  incomplète 
ou  sans  résultat?  le  malade  ne  vidant  pas  sa 
vessie  ou  continuant  à  présenter  des  troubles 
-  divers,  en  raison  de  la  présence  de  diverti¬ 
cules,  on  de  calculs,  même  cachés  dans  des 
diverticules.  G.  Fischer. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Maladie  ulcéreuse  avec  phase  térébrante  aiguë 

Le  cas,  rapporté  par  le  Professeur  P.  Car¬ 
not  et  P.  Marre,  est  remarquable  par  l’éclo¬ 
sion  simultanée  de  quatre  ulcères  digestifs 
térébrànts,  dont  l’un  perfora  un  vaisseau  gas¬ 
trique  avec  une  hémorragie  très  abondante 
ayant  duré  jusqu’à  la  mort,  et  dont  deux  autres 
perforèrent  entièrement  la  paroi  duodénale. 

Depuis  l’usage  habituel  de  la  radiographie, 
le  nombre  des  ulcères  digestifs  multiples  dia¬ 
gnostiqués  a  beaucoup  augmenté,  principale¬ 
ment  celui  des  ulcères  duodénaux.  Mais  cette 
multiplicité  des  ulcères  est  d’un  diagnostic 
radiologique  délicat,  de  par  la  superposition 
des  signes,  directs  ou  indirects,  d’ulcères  con¬ 
tigus.  Ce  sont  surtout  les  interventions  chirur¬ 
gicales,  avec  large  exérèse,  qui  ont  permis  de 
constater  la  multiplicité  des  ulcères.  Il  est  ce¬ 
pendant  très  exceptionnel  de  trouver,  .comme 
dans  le  cas  particulier,  quatre  gros  ulcères, 
dont  trois  ayant  donné  simultanément  des  acci¬ 
dents  graves  d’hémorragie  et  de  perforation. 

Pareils  ulcères  peuvent,  en  général,  succé¬ 
der  dans  le  temps  ou  être  contemporains.  On 
peut  se  demander  si  la  succession  de  plusieurs 
ulcères  ne  rend  pas  compte  de  leur  évolution 
classique,  par  des  crises  successives,  parfois 
éloignées  et  survenant  après  de  longues  pério¬ 
des  silencieuses. 

Lorsque  des  ulcères  multiples  sont  simulta¬ 
nés,  ils  se  produisent  dans  une  zo'ne  très  res¬ 
treinte.  La  multiplicité  des  ulcères,  se  succé¬ 
dant  dans  le  temps  ou  coexistant  en  différents 
points  de  la  muqueuse  gastro-duodénale,  dé¬ 
montre  que  les  mêmes  conditions,  encore  si 
mal  déterminées,  de  la  production  des  ulcères 
peuvent  provoquer,  simultanément  ou  succes¬ 
sivement,  les  mêmes  conséquences.  C’est  ce 
que  l’on  a  exprimé  sous  le  terme  heureux  de 
«  maladie  ulcéreuse  ». 

Quant  à  la  simultanéité  de  perforations  d’ul¬ 
cères,  elles  sont  rares.  Plus  souvent  les  perfo¬ 
rations  se  produisent  à  plusieurs  années  d’in¬ 
tervalle  sur  un  même  ulcère  ou  sur  des  ulcè¬ 
res  différents. 

Enfin  l’association  des  hémorragies  et  des 
perforations  mérite  l’attention,  car,  comme  la 
multiplicité  des  ulcères  et  des  perforations, 
elle  est  la  preuve  du  caractère  térébrarit,  très 
accentué,  de  certains  ulcères.  Tantôt  la  perfo¬ 


ration  précède  les  hémorragies,  tantôt  les  deux 
sont  simultanées.  Le  plus  souvent,  les  hémor¬ 
ragies  précèdent  la  perforation,  d’où  certai¬ 
nes  difficultés  de  diagnostic,  l’attention  étant 
concentrée  sur  l’hémorragie  lorsque  se  pro¬ 
duit  souvent  silencieusement  la  perforation.  Il 
est  remarqué  qu’en  général  les  ulcères  perfo¬ 
rants  siègent  sur  la  paroi  antérieure  de  l’esto¬ 
mac,  et  Ips  ulcères  hémorragiques  sur  la  paroi 
postérieure  :  ceci  s’explique  par  la  distribu¬ 
tion  de  la  coronaire  stomachique,  dont  la  bran¬ 
che  postérieure  est  la  plus  volumineuse.  {Paris- 
Médical,  24  février  1940.) 

Charbon  humain  à  forme  sévère, 
chimiothérapie  sulfamidée 

Le  cas  rapporté  par  le  docteur  Brimont 
concerne  un  jeune  berger  de  14  ans,  atteint 
à  l’avant-bras  d’une  pustule  maligne,  avec 
état  général.  L’examen  direct  des  frottis  dé¬ 
montre  la  présence  de  bactéridies,  ce  qui  con¬ 
firme  le  diagnostic  de  charbon.  Cependant 
l’auteur  ne  possède  pas  de  sérum  anti-char¬ 
bonneux  et  ses  efforts  pour  s’en  procurer,  dans 
le  voisinage  restent  infructueux.  Le  temps 
presse,  car  en  quelques  heures  l’œdème  a  ga¬ 
gné  tout  le  bras  et  envahi  le  creux  axillaire; 
où  il  n’est  plus  possible  de  palper  les  gan¬ 
glions  ;  l’état  général  s’est  aggravé,  le  malade 
est  prostré,  la  température  se  maintient  à  40“2. 

Un  traitement  sulfamidé  est  alors  tenté.  En 
l’espace  de  cinq  jours,  le  malade  est  trans¬ 
formé  ;  il  s’alimente  et  demande  à  se  lever  ; 
l’œdème  a  disparu  ;  les  vésicules  sont  dessé¬ 
chées  ;  leur  emplacement  ainsi  que  celui  de 
l’escarre  offrent  une  surface  noirâtre,  ressem¬ 
blant  à  une  brûlure  soumise  au  tannage  ;  il 
n’y  a  plus  de  suppuration.  La  convalescence 
est  rapide  et  le  malade  sort  au  bout  de  quinze 
Jours,  en  parfait  état. 

Les  observations  de  charbon  traité  par  les 
sulfamides,  sans  sérum,  sont  encore  peu  nom¬ 
breuses,  mais  les  résultats  sont  encourageants. 
Comme  l’approvisionnement  en  sérum  char¬ 
bonneux  n’est  pas  d’un  usage  courant,  il  sem¬ 
ble  qu’en  cas  de  besoin  on  ne  doive  pas  hési¬ 
ter  à  instituer  un  traitement  sulfamidé,  dès  que 
le  diagnostic  de  charbon  est  établi.  (Maroc  Mé¬ 
dical,  novembre  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  médecine 

Sur  la  présence  du  virus  poliomyélitique 
dans  les  eaux  d’égout 
(M.  C.  Kling,  de  Stockholm. 

Note  présentée  par  M.  Lev.aditi,  23-4-1940) 
Au  cours  d’une,  épidéinie  de  poliomyélite  qui 
a  séTÛ  à  Stockholm  en  août,  septembre  et  octo¬ 
bre  1939,  M.  Kling  a  fait  des  prélèvements 
d'eaux  d’égout  provenant  de  la  ville  de 
Stockholm,  à  l’arrivée  de  la  canalisaüoTu  qui 
déverse  ces  eaux  dans  le  lac  Maelar.  Ces  échan¬ 
tillons,  après  préparation  bactériologique  con¬ 
venable,  ont  donné  en  inoculation  au  singe,  des 
résultats  positifs. 

De  ces  constatations  et  aussi  de  recherches 
effectuées  aux  Etats-Unis  par  Paul  Trask  et 
Culotta,  il  résulterait  que  le  virus  poliomyéli¬ 
tique  peut  être  présent  dans  les  eaux  d’égout 
provenant  de  localités  où  sévit  une  épidémie 
de  poliomyélite.  - 

Considérations  sur  le  rôle  de  l’alcoolisme 
dans  l’étiologie  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(M.  Roch,  de  Genève,  23-4-1940) 
Pendant  longtemps  on  a  accordé  à  l’alcoolis¬ 
me  un  rôle  favorisant  notable  dans  le  dévelop¬ 
pement  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  l’on 
citait  comme  une  vérité  évidente  la  proposi¬ 
tion  lapidaire  de  Landouzy  :  «  L’alcool  fait 
le  lit  de  la  tuberculose  ».  Puis  l’opinion  de 
nombreux  phtisiologues  s’est  modifiée  et  l’on 
a  considéré  l’alcoolisme  comme  un  élément 
peu  important  dans  la  genèse  de  la  tuberculose. 

M.  Roch  rappelle  que,  dans  un  mémoire  paru 
en  1918,  il  concluait  à  un  amoindrissement  de 
la  résistance  antituberculeuse  par  l’imprégna¬ 
tion  alcoolique.  Il  envisage  à  nouveau  aujour¬ 
d’hui  la  même  question  et  il  ne  lui  apparaît 
pas  que  son  opinion  anitérieure  doive  être  mo¬ 
difiée.  A  son  avis,  l’alcoolisraé,  par  action  di¬ 
recte  et  indirecte,  favorise  nettement  le  déve¬ 
loppement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Sur  la  maladie  de  Harada 
(M.  A.  Magitot,  2-4-1940) 

La  maladie  de  Harada  est  un  complexe  symp¬ 
tomatique  dont  les  signes  essentiels  sont  :  ime 
inflammation  de  la  tunique  vasculaire  de  l’œil 
d’uvée),  avec  apparition  d’un  décollement  de 
la  réfine  et  de  la  choroïde  ;  des  phénomènes 
généraux  et  des  signes  méningés  ;  souvent  des 
modifications  du  système  pileux  et  parfois  du 
vitiligo. 

Observée  surtout  en  Extrême-Orient,  cette 
affection  peut  se  rencontrer  en  France.  Dans 


ces  dernières  années,  M.  Magitot  a  eu  l’occa¬ 
sion  d’en  voir  deux  cas. 

La  production  de  tumeurs  pulmonaires 
par  l’action  des  distillais  du  fuel-oil 
(M.  Hartmann,  7-5-1940) 

M.  Hartmann  présente  un  rapport  sur  les  re¬ 
cherches  expérimentales  du  professeur  Roffo, 
de  Buenos-Aires,  relatives  à  la  production  de 
tumeurs  pulmonaires  par  l’action  des  distillais 
du  fuel-oil. 

On  se  souvient  des  communications  faites 
par  M.  Kling,  tendant  à  attribuer  au  goudron¬ 
nage  des  routes  l’augmentaüon  du  nombre  des 
cancers  du  poumon  constatée  dans  ces  der¬ 
nières  années.  M.  le  Professeur  Roffo  a  dirigé 
ses  recherches  dans  un  sens  à  la  fois  différent 
et  voisin  ;  celui  du  rôle  possible,  dans  la  ge¬ 
nèse  des  cancers  du  poumon,  des  vapeurs  d’es¬ 
sence  répandues  si  largement  aujourd’hui  dans 
l’atmosphère  par  les  voitures  automobiles. 

Les  études  de  M.  Roffo  lui  ont  montré  qu’il 
existe,  dans  l’air  vicié  des  villes,  une  substan¬ 
ce  provenant  des  automobiles  à  pétrole  et  con¬ 
tenant  des  hydrocarbures  du  type  cancérigène. 
Cette  constatation  expliquerait  que  l’augmen¬ 
tation  de^  cancers  du  poumon  ait  été  observé 
au  moment  où  les  automobiles  se  sont  multi¬ 
pliées  et  avant  même  lé  goudronnage  des 
routes. 

Influence  de  la  dessiccation  sur  la  végétabililé 
du  bacille  tuberculeux  dans  les  expectorations 
(M.  Bezançon,  Braun  et  Meyer, 
21-5-1940) 

Quelle  est  l’influence  de  la  dessiccation  sur 
les  bacilles  tuberculeux  des  expectorations  ? 
Les  crachats  desséchés  conservent-ils  ou  per¬ 
dent-ils  leur  virulence,  quant  à  la  contagiosité 
tuberculeuse  ? 

M.  Bezançon  et  ses  collaborateurs  ont  fait 
sur  ce  sujet  une  série  d’expériences,  qui  ont 
comporté  des  inoculations  au  cobaye  et  de 
nombreux  ensemencements  sur  milieux  de  cul¬ 
ture.  Ils  ont  vu  que  les  cultures  restaient  com¬ 
plètement  stériles,  dès  que  les  crachats  étaient 
desséchés.  Non  seulement  alors  la  végétabilité 
du  microbe  cesse  de  se  manifester,  mais  les 
bacilles  ne  deviennent  plus  visibles  a  l’examen 
direct  après  coloration  par  le  Ziehl. 

L’importance  de  la  dessiccation  sur  la  végé¬ 
tabilité  du  bacille  montre  une  fois  de  plus  le 
rôle  des  conditions  physiques  en  cette  matière. 
Si  le  bacille  tuberculeux  est  relativement  résis¬ 
tant,  plus  que  beaucoup  d’autres  bactéries,  à 
la  chaleur  et  aussi  à  l’action  des  antiseptiques, 
par  contre,  pour  que  son  développement  puisse 
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se  faire,  il  faut,  outre  un  pH  convenable  et 
les  qualités  nutritives  du  milieu,  un  état  favo¬ 
rable  d’humidité  et  des  conditions  physiques 
appropriées. 

La  sensibilité  du  bacille  à  la  dessiccation  con¬ 
firme  le  rôle  accessoire,  dans  la  contagion,  des 
crachats  .desséchés  et  l’importance,  au  con¬ 
traire,  des  crachats  humides,  au  sein  desquels 
le  bacille  reste  vivant  plusieurs  semaines. 

Dès  que  le  crachat  est  desséché,  il  n’est  pres¬ 
que  plus  dangereux  et  il  subit,  non  seulement 
une  perte  de  végétabilité,  mais  encore  des  mo¬ 
difications  profondes  de  texture. 

Académie  de  chirurgie 
Au  sujet  d’une  entorse  médio-tarsienne 
(M.  E.  Sorrel,  6-3-1940) 

A  propos  d’un  cas  d’entorse  médio-tarsienne 
avec  arrachement  de  l’insertion  calcanéeniie 
dü  ligament  en  Y  et  à  propos  aussi  de  discus¬ 
sions  récentes  sur  les  entorses,  M.  Sorrel  rap¬ 
pelle  la  division  ancienne  des  lésions  articu¬ 
laires  fermées  traumatiques,  en  trois  degrés  : 
la  distension  des  ligaments  sans  rupture  com¬ 
plète,  leur  rupture  complète  et  leur  rupture 
suivie  de  déplacement  des  extrémités  articu¬ 
laires.  Personne  n’a  nié  encore  l’existence  de 
ces  trois  altérations  anatomiques.  Malheureuse¬ 
ment,  nous  n’avons  que  deux  termes  médicaux, 
entorse  et  luxation  pour  désigner  les  '{rois  lé¬ 
sions  et  c’est  le  même  terme  qui  est  employé 
indifféremment  pour  les  deux  premières  alors 
que  par  leurs  signes  cliniques  (l’ecchymose, 
l’hémarthrose,  le  ballottement  articulaire,  etc.), 
on  peut  habituellement  les  distinguer  l’une  de 
l’autre.  Il  y  aurait  sans  doute  intérêt  à  donner 
au  premier  état  morbide  le  qualificatif  popu¬ 
laire  de  foulure.  La  simple  foulure  s’accom¬ 
mode  bien  de  la  mobilisation,  qui  par  contre, 
fait  aggraver  l’entorse  avec  rupture  ligamen¬ 
taire. 

Traitement  local  des  plaies  par  sulfamide 
(M.  V.  Chorine,  16-4-1940) 

M.  Chorine  signale  les  bons  résultats  qu’il  a 
obtenus  par  le  traitement  local  des  plaies  avec 
le  para-amino-sulfamide.  Après  un  nettoyage 
et  une  préparation,  soigneuse  de  la  plaie,  une 
pâte  sulfamîdée  (poudre  mélangée  avec  de 
l’eau)  est  appliquée  en  la  faisant  pénétrer  dans 
toutes  les  anfractuosités  de  la  plaie.  Le  panse¬ 
ment  est  renouvelé  aui  bout  de  24  heures  ou 
plus  tard,  quand  la  cicatrisation  s’accentue.  On 
peut  encore  procéder  à  un  simple  saupoudra¬ 
ge  avec  le  para-aminio-sulfamide. 

Cette  thérapeutique  s’applique  aux  plaies  ré¬ 
centes,  aux  plaies  infectées,  aux  furoncles, 
abeès  (après  évacuation  du  pus)  et  aux  suppu¬ 
rations  anciennes. 


I  Société  -médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Thrombose  cancéreuse  de  la  veine  cave 
inférieure  et  cancer  de  l’oreillette 

(M.  Loeper,  R.  Lebret  et  A.  Mande  ; 

15-3-1940) 

Les  auteurs  viennent  d’observer  deux  néo¬ 
plasmes  de  la  veine  cave  inférieure,  ou  plu¬ 
tôt  deux  néoplasmes  propagés  de  la  veine  cave 
inférieure  à  l’oreillette  droite,  puis  au  cœur. 
A  noter  que  les  cancers  secondaires  du  cœur 
sont  peu  fréquents.  Dans  le  premier  cas,  le 
cancer  était  secondaire  à  un  cancer  du  rein, 
qui  fut  méconnu  en  raison  de  son  intime  con¬ 
nexion  avec  le  foie.  Dans  le  deuxième,  même 
extension  au  cœur  d’un  adéno-cancer  du  foie. 
Le  premier  évolua  comme  un  cancer  du  'foie 
avec  compression  profonde  ;  le  second  comme 
une  péritonéo-péricardite  tuberculeuse  greffée 
sur  une  cirrhose.  Les  seuls  signes  cardiaques 
furent  ici  un  frottement  péricardique,  là  un 
bruit  de  galop,  qui,  ni  l’un,  ni  l’autre,  ne  con¬ 
duisirent  au  diagnostic. 

Dans  la  littérature  médicale,  pareille  lésion 
n’est  pas  fréquemment  rapportée.  L’origine  en 
est  très  variable,  et  concerne  un  peu  tous  les 
organes.  La  nature  de  la  lésion  est  évidem¬ 
ment  semblable  à  la  tumeur  originaire.  La  lo¬ 
calisation  peut  intéresser  toutes  les  parties  du 
cœur.  D’ordinaire,  la  généralisation  se  fait  par 
voie  sanguine  :  elle  est  rare  par  le  canal  de 
la  veine  cave  ;  elle  est  plus  fréquente  par  voie 
lymphatique  ou  par  contiguité,  surtout  après 
le  cancer  des  brpnches. 

La  symptomatologie  varie,  bien  entendu, 
avec  la  localisation  de  la  lésion  à  l’oreillette, 
au  faisceau  de  His,  à  la  coronaire,  à  une  val¬ 
vule,  au  péricarde.  Les  signes  constatés  dan.s 
le  cancer  du  cœur  ne  sont  pourtant  pas  très 
spécifiques.  Ils  paraissent  rétrospectivement 
avoir  consisté  en  tachyarythmie;  en  cyanose  et 
en  asystolie  ;  en  dyspnée  ;  parfois  en  brady¬ 
cardie  ;  parfois  en  signes  de  sténose  mitrale 
ou  de  sténose  tricuspide.  On  note  aussi  le 
frottement,  le  bruit  de  galop,  l’angor,  la  fi¬ 
brillation,  enfin  la  syncope  mortelle.  Les  réac¬ 
tions  produites  par  ces  lé,sions  sont  souvent 
assez  discrètes  pour  passer  inaperçues.  Du 
moins,  sont-elles  noyées  dans  une  symptoma¬ 
tologie  confuse.  Bien  plus,  la  localisation  au 
cœur  peut  être  multiple  et  associer  ainsi  di¬ 
vers  symptômes. 

La  conclusion,  c’est  qu’il  faut  examiner  avec 
le  plus  grand  soin  le  cœur  des  malades  atteints 
de  cancer  et  pratiquer  systématiquement,  quel 
que  soit  le  syndrome  observé,  et  si  léger  soit- 
il,.  l’électrocardiogramme.  Ainsi  le  diagnostic 
de  cancer  du  cœur,  si  rarement  fait  du  vi¬ 
vant,  serait-il  peut-être  porté  plus  souvent. 


P.  L. 
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Contribution  à  l’étude  de  la  vitalité 
des  globules  rouges  du  sang  conservé 

(MM.  A.  Tzanck,  M.  Sureau  et  L.  de  Montis  ; 

5-4-1940). 

Le  sang  conservé  présente  sur  les  liquides 
de  remplacement  (sérums  divers,  plasma), 
l’avantage  de  contenir  des  éléments  figurés. 
Mais,  ces  éléments  figurés  gardent-ils  leur  vi¬ 
talité  pendant  toute  la  durée  de  conservation  ? 

La  réponse  à  cette  question  paraît  assez  sim¬ 
ple  pour  les  plaquettes,  dont  il  est  facile  d’ap¬ 
précier  la  mobilité.  On  a  pu  noter  que  ces  élé¬ 
ments  présentaient  encore  des  mouvements 
assez  nets  au  bout  de  dix  jours  de  conserva¬ 
tion. 

En  ce  qui  concerne  les  hématies,  on  s’était 
contenté  jusqu’ici  des  examens  morphologi¬ 
ques,  et  l’on  connaît  bien  maintenant  les 
aspects  crénelés,  festonnés,  qui  ne  doivent 
apparaître  qu’au  bout  de  huit  à  dix  jours.  Mais 
on  ne  sait  pas  si  ces  formes  anormales  repré¬ 
sentent  des  «  cadavres  »  ou  des  éléments 
vivants. 

On  sait'  que,  -à  la  suite  de  transfusion  dé 
sang  compatible,  les  globules  du  donneur  con¬ 
tinuent  à  vivre  pendant  un  certain  temps  dans 
l’organisme  du  receveur  ;  il  semble  que  l’on 
puisse  fixer  à  huit  semainies  approximative¬ 
ment  la  survie  pour  les  transfusions  de  sang 
frais.  Il  était  intéressant  de  savoir  si  les  hé¬ 
maties  du  sang  conservé  ont  une  survie  du 
même  ordre,  et  comment  varie  cette  survie 
avec  les  délais  de  conservation. 

Les  auteurs  de  la  présente  communication 
ont  eu  recours  à  des  méthodes  agglutinatives, 
dont  ils  exposent  le  détail.  Ils  n’ont  en¬ 
core  pu  étudier  la  survie  des  hématies  que 
dans  un  seul  cas  de  transfusion  de  sang  con¬ 
servé,  mais  les  résultats  ont  une  grosse  va¬ 
leur,  les  globules  rouges  ayant  survécu,  dans 
ce  cas,  dans  l’organisme  du  receveur,  pendant 
plus  d’un  mois. 

On  avait  utilisé  du  sang  conservé  cinq  jours. 

La  médication  sulfamidée  dans  la  prévention 
de  la  méningite  cérébro-spinale 

(M.  Julien  Huber  ;  8-3-1940.) 

On  connaît  les  heureux  effets  des  produits 
sulfamidés  dans  le  traitement  des  méningites 
cérébro-spinales  à  méningocoques.  Mais,  en  mé¬ 
decine  collective,  il  est  intéressant  de  connaître 
la  posologie  et  les  résultats  des  sulfamides  dans 
la  prévention  de  la  méningite  cérébro-spinale  ; 
leur  développement  doit  être  poursuivi  chez 


I  les  porteurs  de  germes  et  les  sujets  ayant  été 
en  contact  avec  les  malades. 

Deux  formules  sont  indiquées  à  cet  égard  : 

1“  Donner  les  trois  premiers  jours  :  6  com¬ 
primés  par  ^4  heures  (soit  3  grammes)  aussi 
espacés  que  possible. 

Les  deux  jours  suivants  :  4  comprimés  (soit 
2  grammes). 

Les  trois  jours  qui  suivent  :  2  comprimés  par 
24  heures  (soit  1  gramme). 

2°  Premier  jour  :  5  comprimés  par  24  heures. 

Deuxième  jour  :  4  comprimés  par  24  heures. 

Troisième  et  quatrième  jours.  :  3  comprimés 
par  24  heures. 

Cinquième  et  sixième  joiu-s  :  2  comprimés  par 
24  heures. 

Septième  et  huitième  jours  :  1  comprimé  par 
24  hem-es. 

Avec  l’application  de  ces  données,  on  a  vu, 
dans  le  domaine  pratique,  cesser  une  épidémie 
tenace  et  meurtrière  dans  la  population  civile. 
L’expérience  actuelle  semble  conduire  à  main¬ 
tenir  un  certain  temps  la  médication,  et  à  ne 
pas  se  contenter  de  doses  plus  faibles. 

A  quels  sujets  cette  thérapeutique  doit-elle 
être  réservée  ? 

Dans  une  petite  collectivité  seule,  en  raison 
des  nécessités  matérielles,  les  recherches  bac¬ 
tériologiques  sur  les  germes  du  naso-pharynx 
(celles-ci  allant  naturellement  jusqu’à  la  culture 
et  à  l’identification  du  germe)  peuvent  guider  le 
médecin,  et  faire  réserver  la  médication  aux 
seuls  porteurs  de  germes. 

Mais,  en  règle  générale,  il  est  plus  prudent  fie 
prescrire  à  titre  préventif  la  médication  sulfa¬ 
midée  au  plus  grand  nombre  de  sujets  en  con¬ 
tact  avec  les  malades,  aux  suspects,  sans  atten¬ 
dre  le  contrôle  biologique,  ou  même  en  l’ab¬ 
sence  de  ce  contrôle  biologique. 

D’après  les  recherches  effectuées  sur  les  por¬ 
teurs  de  germes,  l’administration  des  sulfamidés 
permet  de  constater  une  stérilisation  du  naso- 
pharynx,  chez  la  plupart  des  sujets,  après  trois, 
quatre  jours,  ou  un  peu  plus.  Mais,  si  on  pour¬ 
suit  les  investigations,  on  retrouve  des  cultures 
positives  dans  10  à  20  %  des  cas  environ,  même 
après  quinze  ou  vingt  jours  ;  il  est  vrai  qu’il 
s’agirait  alors  de  cultures  poussant  mal  et  plus 
rares,  ayant  fait  suite  à  des  cultures  plus  abon¬ 
dantes.  S’agit-il  d’une  persistance  des  germes, 
ou  d’une  réinfection  en  milieu  contaminé  chez 
des  sujets,  une  première  fois  stérilisés  par  la 
.sulfamido-prévention  envers  le  méningocoque  ? 
On  ne  le  sait  encore  ;  n’empêche  que  ces  don¬ 
nées  de  prophylaxie  sont  des  plus  intéressantes 
G.  F. 
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PARTIE  professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


LOI  DU  16  AOUT  1940 

SON  APPLICATION  -  PROCÉDURE  D’AUTORISATION 


Un  grand  nombre  de  médecins  nous  ayant 
demandé’  des  éclaircissements  sur  les  modali¬ 
tés  d’application  de  la  loi  du  16  août  1940, 
parue  à  l’Officiel  le  19  du  meme  mois,  régle¬ 
mentant  l’exercice  des  professions  de  méde¬ 
cins,  de  chirurgiens-dentistes  et  de  pharma¬ 
ciens,  nous  croyons  utile  de  publier  un  com¬ 
mentaire  de  ce  nouveau  texte. 

Com,mentaire  qui  paraît,  d’ailleurs,  d’autant 
plus  nécessaire  que  la  rédaction  même  de  la 
loi  manque  de  précision  sur  bien  des  points. 
Il  convient  donc  de  l’analyser  avec  méthode 
tout  en  tenant  compte  de  l’esprit  de  réforme 
qui  l’a  dictée. 

Nous  le  ferons,  inutile  de  le  préciser,  en 
toute  objectivité  et  dans  le  seul  but  de  ren¬ 
seigner  ceux  de  nos  lecteurs  désireux  de  con¬ 
naître  la  portée  exacte  de  la  nouvelle  loi. 

Npus  examinerons  successivement  le  prin¬ 
cipe  de  la  loi,  les  exceptions  et  enfin  les  ques¬ 
tions  pratiques  relatives  à  son  application  et 
à  la  procédure  d’autorisation, 

I.  Principe 

Pour  exercer  désormais  la  profession  de  mé¬ 
decin,  chirürgien-dentiste  ovf  de  pharmacien, 
il  faut  être  d’origine  française  comme  étant  né 
d’un  père  français. 

Est  également  considéré  comme  étant  né 
d’un  père  français,  celui  dont  .l’auteur  était 
naturalisé  français  au  moment  de  sa  nais¬ 
sance. 

Par  contre,  l’étranger  naturalisé  français  ou 
non,  mais  né  d’un  père  étranger,  tombe  sous 
l’application  de  la  loi. 

Les  Alsaciens-Lorrains  réintégrés  dans  la 
nationalité  française  à  dater  du  11  novembre 
1918,  bénéficient  de  plein  droit  de"  la  loi,  s’ils 
descendent  en  ligne  paternelle  pour  les  enfants 
légitimes,  en  ligne  maternelle  pour  les  enfants 
naturels,  d’un  ascendant  ayant  perdu  la  natio¬ 
nalité  par  application  du  traité  franco-alle¬ 
mand  du  10  mars  1871. 

De  même  les  praticiens  nés  en  Alsace-Lor¬ 
raine  avant  le  11  novembre  1918  de  parents 
inconnus  ou  de  personne^' ayant  un  droit  à  la 
réintégration,  si  elles  n’avaient  déjà  acquis  ou 
revendiqué  la  nationalité  française,  antérieure¬ 
ment  au  11  novembre  1918. 

Enfin  les  enfants  naturels  nés  en  France  de 


parents  inconnus,  ou  de  mère  française  et  de 
père  inconnu,  à  condition  toutefois  qu’ils 
n’aient  pas  été  postérieurement  reconnus  ou 
légitimés  par  un  père  étranger. 

Le  principe  est  simple,  les  exceptions  sont 
moins  précises. 

IL  Exceptions 

La  loi  en  prévoit  deux  : 

1°  En  faveur  de  ceux  qui  ont  honoré  scienti¬ 
fiquement  leur  patrie  d’adoption. 

C’est  une  juste  mesure  de  reconnaissance 
envers  ceux  qui  ont  contribué  au  développe¬ 
ment  de  la  science  médicale  et  au  rayonne¬ 
ment  de  la  France  dans  ce  domaine. 

Il  est  bien  évident  qu’il  est  bien  difficile  de 
donner  un  critérium  en  la  matière  :  les  titres, 
les  travaux,  '  les  découvertes,  la  notoriété  du 
postulant  permettront  seuls  de  déterminer  s’il 
peut  être  considéré  ou  non  comme  ayant  scien¬ 
tifiquement  honoré  la  France.  ^ 

C’est  une  affaire  d’appréciation  de  la  part 
des  autorités  administratives  qui  auront  seules 
qualité  pour  décider. 

2°  En  faveur  de  ceux  qui  ont  servi  dans  une 
unité  combattante  des  guerres  1914-1918  ou 
1939. 

Pour  la  guerre  de  1914-1918  la  production 
de  la  carte  d’ancien  combattant  sera  considé¬ 
rée  comme  suffisante. 

Pour  la  guerre  de  1939  la  situation  est  dif¬ 
férente,  en  l’absence  de  carte  d’ancien  com¬ 
battant. 

Il  ne  paraît  pas  suffisant  pour  les  praticiens 
étrangers  voulant  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  16  août  1940,  d’avoir  contracté  un  enga¬ 
gement  dans  l’armée  française,  il  faut  encore 
qu’ils  aient  effectivement  servi  dans  une  «  uni¬ 
té  combattante  >. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  «  unité  com¬ 
battante  »?  Là  encore  la  discrimination  est 
bien  délicate. 

Il  semble  néanmoins  que  les  auteurs  de  la 
loi  aient  voulu  désigner  par  ces  termes  tous 
médecins,  chirurgiens-dentistes  ou  pharma¬ 
ciens  ayant  effectivenaent  appartenu  à  une  uni¬ 
té  de  combat,  à  l’exclusion  de  toute  formation 
de  l’arrière  ou  service  non  directement  engagé 
dans  la  bataille. 

Mais  les  conditions  de  la  guerre  dernière  et 
la  rapidité  avec  laquelle  notre  pays  s’est  trou¬ 
vé  occupé,  ont  fait  qu’un  certain  nombre  de 


1046 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  20  —  X  —  40 


formations  non  actives  telles  que  dépôts,  cen¬ 
tres  d’instruction,  ont  été  exposées  dans  les 
mêmes  conditions  que  les.  unités  réputées  com¬ 
battantes. 

Peut-on  refuser  aux  membres  du  service  de 
santé  militaire  qui  se  sont  trouvés  dans  cc 
cas,  le  bénéfice  de  l’article  2  de  la  loi. 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Nous  avons  même  de  bonnes  raisons  de  pen¬ 
ser  que  les  autorités  administratives  interpré- - 
teront  sur  ce  point  le  décret  dans  un  sens  lar¬ 
ge  et  se  baseront  pour  prononcer  leurs  senten¬ 
ces  sur  l’ensemble  des  éléments  contenus  dans 
le  dossier,  prouvant  que  le  postulant  a  bien 
accompli  son  devoir  militaire. 

Enfin  en  ce  qui  concerne  les  femmes  méde¬ 
cins,  chirurgiens-dentistes  ou  pharmaciens, 
nées  d’un  père  étranger,  comment  leur  appli¬ 
quera-t-on  la  loi  ?  Il  n’est  évidemment  pas 
question  pour  elles  d’avoir  servi  dans  une  uni¬ 
té  combattante. 

Sur  ce  point  nous  ne  sommes  pas  encore  en 
mesure  de  donner  une  réponse  qualifiée,  en 
l’absence  de  toute  interprétation  officielle. 

Il  ressort  de  ce  que  nous  venons  d’exposer 
que  seuls  les  praticiens  français  peuvent  con¬ 
tinuer  librement  l’exercice  de  leur  profession. 

Les  étrangers,  eux,  doivent  conformément  à 
la  loi,  obtenir  l’autorisation  prévue. 

Nous  allons  donc  maintenant  examiner  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  point  de  vue  pratique. 

III.  Date  d’application  . 

La  loi  du  16  août  a  déjà  soulevé  un  certain 
nombre  de  controverses  relativement  à  la  date 
de  son  application. 

La  loi  s’applique-t-elle  aux  praticiens  étran¬ 
gers  exerçant  au  moment  de  sa  promulgation 
ou  ne  dispose-t-elle  que  pour  l’avenir  ? 

Telle  est  la  question. 

Le  texte  débute  par  ces  mots  :  «  Nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  ...  »,  c’est-à-dire  que 
tous  ceux  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
nouvelles  ne  peuvent  désormais  continuer 
l’exercice  de  leur  profession.  Cela  paraît  lo¬ 
gique. 

Mais  un  principe  juridique  fondamental  veut 
que  la  loi,  sauf  disposition  contraire,  n’ait 
aucun  effet  rétroactif  et  ne  puisse  en  aucun 
cas  porter  atteinte  à  des  droits  acquis. 

Peut-on  raisonnablement  soutenir  que  la  loi 
du  16  août  1940  n’est  pas  applicable  aux  pra¬ 
ticiens  étrangers,  exerçant  au  moment  de  sa 
promulgation  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Si  juridiquement  il  paraît  possible,  en  effet, 
d’argumenter  sur  ce  point,  en  l’absence,  dans 
le  texte  de  la  loi,  d’une  disposition  rétroactive 
formelle,  nous  estimons  que  l’intention  du  lé¬ 
gislateur  était  d’interdire  immédiatement  aux 
étrangers  de  continuer  à  exercer  soit  la  méde¬ 


cine,  soit  la  chirurgie  dentaire,  soit  la  pharma¬ 
cie. 

D’ailleurs  cette  loi  ne  constitue  pas  une  me¬ 
sure  isolée,  elle  fait  au  contraire  partie,  dans 
la  réforme  générale  entreprise  par  le  Gouver¬ 
nement  du  Maréchal  Pétain,  d’un  ensemble  de 
mesures  ayant  pour  but  de  fixer  le  statut  des 
professions  libérales  et  d’en  réglementer  l’exer¬ 
cice. 

Telle  la  loi  du  10  septembre  1940,  limitant 
pour  les  étrangers  l’accès  des  Barreaux. 

Le  texte  de  cette  loi  est,  pour  ainsi  dire,  cal¬ 
qué  sur  celui  que  nous  étudions.  Le  principe 
est  le  même,  les  exceptions  sont  les  mêmes, 
mais  le  législateur,  averti  par  les  controverses 
auxquelles  avait  donné  lieu  la  loi  du  16  août 
1940,  eut  soin,  cette  fois,  de  préciser  qu’elle 
s’appliquait  aux  avocats  inscrits  à  un  barreau 
à  la  date  du  10  septembre. 

Ces  deux  lois  promulguées  à  une  même  épo¬ 
que,  dans  un  même  but,  ne  peuvent  logique¬ 
ment  aboutir  à  des  conclusions  différentes. 
L’une  être  rétroactive,  en  ce  qui  concerne  les 
avocats,  l’autre  ne  disposer  que  pour  l’avenir, 
en  ce  qui  concerne  les  médecin.s,  les  chirur¬ 
giens-dentistes  et  les  pharmaciens. 

Nous  en  concluons  donc,  certains  de  répon¬ 
dre  par  avance  à  l’esprit  dans  lequel  la  loi  du 
16  août  1940  a  été  promulguée  et  sera  appli¬ 
quée,  qu’elle  est  d’effet  immédiat.  Elle  inter¬ 
dit  donc  à  tout  praticien  étranger  de  conti¬ 
nuer  l’exercice  de  son  art. 

C’est  d’ailleurs  ainsi  que  les  préfets  inter¬ 
prètent  la  loi  puisqu’à  notre  connaissance  cer¬ 
tains  médecins  étrangers  ont  déjà  reçu  notifi¬ 
cation  officielle  d’avoir  à  cesser  l’exercice  de 
la  médecine. 

Cette  cessation  peut  d’ailleurs  être  de  très 
courte  durée  car,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
les  praticiens  étrangers  estimant  pouvoir  béné¬ 
ficier  des  dispositions  de  la  loi  du  16  août 
1940,  peuvent,  en  adressant  aux  autorités  admi¬ 
nistratives,  leur  demande  d’autorisation,  rece¬ 
voir  immédiatement  une  autorisation  provi¬ 
soire  leur  permettant  de  continuer  l’exercice 
de  leur  art. 

IV.  Procédure  d’autorisation 

Tout  postulant  doit  au  plus  tôt  envoyer  au 
Secrétariat  Général  de  la  Famille  et  de  la  San¬ 
té  Publique  : 

a)  Une  demande  d’autorisation  sur  papier 
timbré  à  M.  le  Secrétaire  Général  de  la  Fa¬ 
mille  et  de  la  Santé  Publique. 

b)  Toutes  pièces  établissant  son  état  civil 
(date  et  lieu  de  naissance),  adresse  actuelle, 
date  du  décret  de  naturalisation  s’il  y  a  lieu, 
situation  de  famille,  nationalité  du  père. 

c)  Copie  de  son  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  chirurgien-dentiste,  pharmacien,  avec 
indication  de  la  date  d’obtention  et  de  celle  ' 
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depuis  laquelle  le  postxilant  exerce  en  France. 

Le  postulant  précisera  lé  lieu  dans  lequel  il 
exerce  actuellement  ou  veut  exercer.  Il  joindra 
à  cette  pièce  l’indication  de  ses  travaux  scien¬ 
tifiques  et  des  services  qu’il  a  rendus  à  la 
science  française. 

d)  Une  ou  plusieurs  pièces  ou  copies  de  ces 
pièces  justifiant  de  son  activité  militaire  (par¬ 
ticipation  aux  guerres  de  19|14-1918  ou  1939, 
citations  militaires,  demandes  d’engagement...) . 

Toutes  ces  pièces  devront  être  légalisées. 

Ces  dossiers  peuvent  être  ou  bien  déposés  au 
Secrétariat  Général  de  la  Famille  et  de  la 
Santé  Publique,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (17'),  ou 
envoyés  par  lettre  recommandée  sous  enve¬ 
loppe  portant  la  mention  «  Exercice  de  la  Mé¬ 
decine  ou  de  l’Art  Dentaire  ou  de  la  Phar¬ 
macie  ». 

Si  les  conditions  prévues  par  la  loi  parais¬ 
sent  remplies  à  priori,  il  sera  délivré  au  pos¬ 
tulant  au  moment  du  dépôt  du  dossier  ou  dès 
sa  réception,  un  récépissé  valant  autorisation 
provisoire  d’exercer. 

Les  dossiers  individuels  seront  ensuite  sou- 

RÉQUiSITlON  DES 

Les  Syndicats  médicaux  ont  le  devoir 
de  s’opposer  à  toute  vexation 
d’ordre  administratif 

Le  «  Sou  Médical  »  vient  d’être  saisi  de  la 
plainte  d’un  confrère,  qui  se  trouve  en  butte 
aux  brimades  administratives  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène,  alors  que  le  syndicat 
médical  local  ne  ferait  pas,  paraît-il,  le  néces¬ 
saire  pour  défendre  les  intérêts  d’un  de  ses 
membres.  Voici  les  faits  ; 

Réformé  et  continuant  d’exercer  à  son  domi¬ 
cile  professionnel,  le  D'  X...  se  trouve  être  seul 
médecin  dans  sa  localité  et  pour  les  environs. 
Néanmoins,  parce  qu’il  a,  besoin  d’installer  un 
petit  copain,  l’Inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  aurait  averti  notre  confrère  qu’il  le  dé¬ 
plaçait  d’office,  l’envoyait  dans  une  autre  rési¬ 
dence  du  même  département  ;  à  sa  place,  un 
nouveau  venu  s’installerait,  alors  que  celui-ci, 
encore  étudiant  en  médecine,  n'aurait  pas  le 
nombre  d’inscriptions  requis  par  la  loi  de  1892, 
pour  exercer  l’art  de  guérir. 

Notre  confrère,  ému  par  cette  brimade,  se 
précipite  chez  le  président  du  syndicat  dépar¬ 
temental,  lequel  l’accueille  froidement,  lui  per¬ 
suade  que  l’inspecteur  est  tout  puissant  et  qu’il 
n’y  a  rien  à  faire.  Bref,  ledit  président  se  lave 
les  mains  du  conflit  et  abandonne  froidement 
le  màlheui-eux  praticien  à  son  triste  sort. 

Nous  voulons  bien  croire  que  le  président  a 
cependant  conscience  de  sa  tâche  de  défenseur 
des  praticien-s  adhérents  à  son  groupe  et  que. 


mis  à  l’examen  d’une  commission  spéciale  qui 
statuera  définitivement  et  sans  appel  sur  le  cas 
de  chaque  postulant. 

La  décision  de  la  commission  sera  officielle¬ 
ment  notifiée  à  i’intéressé  qui  devra  s’y  confor¬ 
mer  dans  le  délai  imparti. 


Après  avoir  exposé  ces  quelques  lignes  sur 
la  loi  du  16  août  1940  et  son  application  pra¬ 
tique,  nous  nous  permettrons  de  formuler  un 
vœu. 

Nous  souhaitons  que  ce  premier  texte  ne  res¬ 
te  pas  isolé,  mais  soit  suivi  d’àutres  qui  cons¬ 
titueront  par  leur  ensemble  cohérent,  la  Char¬ 
te  Officielle  des  professions  médicales. 

Cette  Charte  devra  en  fixer,  une  fois  pour 
toutes,  les  conditions  d’accès  et  d'exercice. 
Elle  devra  également  permettre  l’organisation 
d’un  pouvoir  disciplinaire  corporatif,  souple 
mais  ferme,  qui  saura  faire  respecter  les  règles 
professionnelles  et  morales  qui  ont  fait  la  ré¬ 
putation  du  Corps  Médical  Français. 

B.  Maurel. 

MÉDECINS  CIVILS 

prohablement  il  a  craint  d’engager  la  lutte  do 
j  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre. 

Néanmoins,  comme  le  membre  du  «  Sou  » 
s’adresse  à  notre  ligue  de  défense  et  demande 
des  garanties  contre  l’avenir,  alors  qu’il  croit 
savoir  que  Son  déplacement  n’est  que  chose  re¬ 
mise,  nous  l’avons  rassuré.  S’il  est  victime  d’un 
pareil  déni  de  justice,  si  vraiment,  avec  la  com¬ 
plicité  ou  devant  l’inertie  du  syndicat  local, 
l’inspecteur  départemental  d’hygiène  abuse  de 
ses  fonctions  pour  prononcer  le  déplacement 
d’un  praticien,  qui  exerce  dans  son  propre  pays, 
afin  de  donner  la  place  à  un  petit  copain,  le 
«  Sou  Médical  »  n’hésitera  pas  à  faire  une  dé¬ 
marche  auprès  du  ministre  de  la  Santé  Publique, 
pour  lui  signaler  la  conduite  singulière  d’un  de 
ses  subordonnés.  De  plus,  une  action  judiciaire 
serait  engagée  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
d’abord,  puis  devant  le  Conseil  d’Etat,  pour  qne 
justice  soit  rendue  et  que  le  fonctionnaire,  qui 
abuse  de  ses  pouvoirs,  soit  rendu  à  la  vie  civile, 
révoqué  qu’il  sera  de  ses  fonctions  administra¬ 
tives. 

Ah  !  qu’elle  était  belle  la  liberté  dont  nous 
jouissions  lors  de  la  guerre  1914-1918,  lorsque 
l’administration  ministérielle  n’avait  pas  encore 
songé  à  proposer  aux  syndicats  médicaux  une 
organisation  de  la  médecine,  pendant  les  hosti¬ 
lités.  Le  décret-loi  du  11  septembre  1939  donne 
lieu  à  des  vexations  multiples.  Bien  heureux 
encore  lorsque  nos  confrères  n’ont  pas  à  pâtir 
de  passe-droits  ou  d’injustices  flagrantes  ou 
lorsqu’ils  peuvent  se  sentir  soutenus  par  le  pré¬ 
sident  de  leur  syndicat.  D*"  Paul  Boudin. 
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POLITIQUE  MÉDICO-SOCIALE  ET  HYGIÈNE  RURALE 


Pour  réaliser  l’hygiène  rurale  d’une  façon 
efficace,  il  faut  procéder  à  l’étude  de  toute 
la  vie  rurale,  l’hygiène  rurale  dépendant  à  la 
fois  de  la  situation  démographique,  du  régi¬ 
me  foncier,  de  la  coopération,  du  crédit  agri¬ 
cole,  de  l’éducation,  de  la  politique  médico¬ 
sociale,  de  l’alimentation,  de  l’aménagement 
rural,  etc. 

Nous  nous  bornerons  aujourd’hui  à  exami¬ 
ner  la  politique  médico-sociale  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  médicaux  curatifs  et  prévem- 
tifs. 

L’assainissement,  l’aménagement  rural,  l’ali¬ 
mentation  doivent  donner  lieu  à  d’autres  étu¬ 
des.  La  Conférence  sur  l’hygiène  rurale  de 
1931  avait  recommandé  dans  l’étude  de  la  po¬ 
litique  médico-sociale  les  points  suivants  : 
«  Les  centres  de  santé,  la  collaboration  et  la 
coopération  de  l’action  des  autorités  publiques, 
de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  du  corps  mé¬ 
dical,  des  institutions  d’assurance  sociale,  des 
associations  d’entr’aide,  coopératives  sanitai¬ 
res  et  organismes  privés,  études  d’ensemble  sur 
certaines  maladies  affectant  spécialement  la 
population  et  l’éconormie  rurale,  y  compris 
l’alcoolisme. 

M.  le  docteur  R.-H.  Hazemann,  inspecteur  de 
l’Office  Public  d’Hygiène  Sociale  de  la  Seine, 
envoyé  en  mission  dans  différents  pays  d’Eu¬ 
rope,  rédigea,  à  son  retour,  un  rapport  dont 
nous  nous  inspirerons  dans  cette  étude. 

La  lutte  contre  la  maladie  déclarée  ou  mena¬ 
çante,  la  défense  de  la  santé  publique  ne  sau¬ 
raient  être  séparées  ;  elles  doivent  être  me¬ 
nées  de  pair  et  d’une  manière  coordonnée. 
L’assistance  médicale  comprise  dans  la  plus 
large  acception  du  mot  doit  être  assu¬ 
rée  pour  les  indigents  par  l’Assistance 
médicale  gratuite  et  les  établissements  hos¬ 
pitaliers,  et  pour  les  économiquement  fai¬ 
bles  par  les  Assurances  sociales.  Il  faut  cons¬ 
tater  qu’à  l’heure  actuelle,  il  y  a  une  tendance 
à  engager  des  frais  plus  considérables  pour 
les  soins  que  pour  la  prévention.  Les  popula¬ 
tions,  d’ailleurs,  ne  conçoivent  pas  la  préven¬ 
tion  sans  les  soins,  ce  qui  rend  la  liaison  entre 
les  deux  absolument  'mécessaire.  La  protection 
médico-sociEde  doit  s’appliquer  également  au 
malade  et  au  bien  portant. 

A  la  campagne,  les  soins  médicaux  revien¬ 
nent  cher  au  paysan.  Les  frais  de  déplace¬ 
ment  du  médecin,  souvent  éloigné,  en  aug¬ 
mentent  le  coût.  Au  lieu  de  diminuer  ces  frais, 
l’outillage  perfectionné  qui  prolonge  les  sens 
du  praticien  sans  en  supprimer  l’usage,  est  dis¬ 


pendieux  et  au  lieu  de  diminuer  les  frais  com¬ 
me  les  perfections  du  machinisme  dans  l’in¬ 
dustrie,  les  augmentent.  D’autre  part,  la  dif¬ 
fusion  de  l’enseignement  qui  a  fait  disparaî¬ 
tre  bien  dès  pratiques  superstitieuses,  a  eu 
pour  résultat  la  réclamation,  beaucoup  plus  fré¬ 
quente  du  médecin  qui  peut  répondre  plus  ra¬ 
pidement  qu’autrefois,  disposant  du  téléphone 
et  de  l’automobile.  On  avait  espéré  que  le  dé¬ 
veloppement  de  la  médecine  préventive  dimi¬ 
nuerait  le  rayon  de  la  médecine  curative,  il 
n’en  est  encore  rien.  Soins  et  préventions  mar¬ 
chent  parallèlement  ;  on  ne  peut  les  subor¬ 
donner  l’une  à  l’autre,  il  faut  établir  entre 
eux  une  liaison. 

La  répartition  des  médecins  ruraux  a  une 
grande  importance.  D’après  le  rapport  de 
M.  Hazemann  un  praticien  serait  nécessaire 
pour  2.000  habitants  ;  dans  certaines  régions 
très  peu  peuplées,  il  en  faudrait  même  un  pour 
1.000.  L’afflux  des  médecins  dans  les  villes  est 
regrettable.  La  Hongrie,  la  Lettonie,  la  Rou¬ 
manie  ont  dû  prendre  des  mesures  légales  pour 
l’éviter.  Or  le  mimeriis  clausus  dans  les  villes 
et  l’obligation  de  stages  durant  plusieurs 
années  des  jeunes  médecins  dans  les  campa¬ 
gnes  offrent  de  sérieux  inconvénients.  En  Bel¬ 
gique,  dans  les  communes  de  moins  de  5.000 
habitants,  on  compte  un  médecin  pour  2.062 
habitants,  tandis  que  dans  les  communes  plus 
peuplées,  il  y  en  a  un  pour  1.055.  En  Hongrie, 
il  y  a  un  praticiein  pour  2.000  habitants.  En 
Suisse,  sahf  dans  les  régions  de  très  hautes 
montagnes,  il  y  en  a  un  pour  1.900  ruraux. 
En  Roumanie,  il  faudrait  5.000  à  6.000  méde¬ 
cins  en  plus  pour  assurer  les  soins  médicaux 
dans  les  campagnes.  Il  n’y  a  guère  que  1.500 
praticiens  pour  remplir  cette  tâche. 

M.  Hazemann  ajouta  qu’il  faudrait  aussi  ré¬ 
partir  un  nombre  suffisant  de  pharmaciens  ou, 
coimme^cela  a  lieu  en  France,  des  médecins 
propharmaciens,  les  bénéfices  de  la  vente  des 
médicaments  permettant  l’installation  des  mé¬ 
decins  dans  des  communes  qui  en  seraient  sans 
cela  privées. 

Les  auxiliaires  (infirmières  instruites,  assis¬ 
tantes  sociales)  sont  aussi  nécessaires.  Toute¬ 
fois,  il  faudrait  éviter  qu’elles  se  substituent 
aux  médecins  et  qu’elles  se  bornent  à  agir  sous 
leur  direction.  En  Angleterre,  en  Danemark,  en 
Suède,  il  y  a  des  infirmières  rurales  de  dis¬ 
trict  qui  relèvent  d’associations  privées,  des 
assui  ances  sociales,  ou  des  cpllectivités  locales. 
Leurs  fonctions  consistent  à  exécuter  les  pres¬ 
criptions  des  médecins  traitants  sous  le  con¬ 
trôle  du  médecin  fonctionnaire  hygiéniste. 
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En  Italie,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Angle¬ 
terre,  il  y  a  des  sages-femmes  de  district.  En 
Italie,  elles  cumulent  souvent  leurs  fonctions 
avec  celles  d’assistantes  sociales  familiales.  En 
Suède  et  eni  Norvège,  on'  tend  à  faire  entrer 
les  parturientes  dans  les  hôpitaux."  Cette  ques¬ 
tion  est  encore  trop  controversée  pour  fixer 
sur  elle  une  opinion. 

L’utilisation  des  centres  de  diagnostic  et  des 
hôpitaux  dans  certains  cas  et  pour  les  traite¬ 
ments  spécialisés  est  indispensable,  étant  don¬ 
nées  les  exigences  de  la  technique  médicale. 
Ces  établissements  devraient  toujours  fonc¬ 
tionner  en  liaison  étroite  avec  les  médecins 
traitants. 

En  ce  qui  concerne  les  Etablissements  hos¬ 
pitaliers,  il  en  faudrait  un  pour  20.000  à  30.000 
habitants  (deux  lits  pour  1.000  habitants).  Cha¬ 
que  établissement  devrait  disposer  au  moins 
de  cinquante  lits.  Le  télégraphe,  le  téléphone, 
des  moyens  de  transports  appropriés  seraient 
indispensables  pour  permettre  l’accès  de  ces 
établissements  à  la  population  rurale. 

Des  laboratoires  régionaux  ou  des  instituts 
d’hygiène  existent  en  Tchéco.slovaquie  et  en 
Yougoslavie.  En  Danemark  il  n’y  a  pas  de  la¬ 
boratoires  privés.  Les  Instituts  d’hygiène  pour¬ 
vus  des  fichiers  peuvent  faciliter  l’établisse¬ 
ment  de  statistiques  et  assurer  plus  coimplèfe- 
ment  la  prophylaxie  de  certaines  maladies.  La 
plupart  du  temps  des  médecins  spécialistes 
sont  en  liaison  avec  les  médecins  traitants.  En 
Hongrie  et  en  Roumanie,  il  existe  des  dispen¬ 
saires  automobiles  pourvus  d’équipes  spécia¬ 
lisées  pour  assurer  des  soins  aux  régions  éloi¬ 
gnées  de  tout  centre.  ^ 


Les  moyens  de  réalisation  de  la  politique 
médico-sociale  doivent  être  basés  sur  le 
principe  de  la  collaboration.  Les  pouvoirs  pu¬ 
blics  doivent  s’efforcer  d’assurer  aux  popula¬ 
tions  rurales  une  assistance  médicale  suffisan¬ 
te,  organiser  rationnellement  les  services  d’hy¬ 
giène,  développer  la  médecine  préventive,  sti¬ 
muler  et  aider  les  efforts,  les  coordonner, 
suppléer  les  insuffisances  et  remédier  aux  dou¬ 
bles  emplois. 

Etant  à  une  époque  où  les  restrictions  bud¬ 
gétaires  s’imposent,  époque  à  laquelle  les  popu¬ 
lations  plus  instruites  exigent  le  développe¬ 
ment  de  l’Assistance  médicale,  il  convient  de 
limiter  plus  faiblement  ces  restrictions  fman- 
cière.s.  dans  les  régions  rurales  qui  jusqu’ici 
.sont  moins  avancées  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  sociale. 

Il  convient  de  réagir  contre  la  multiplicité 
des  services  publics  et  privés,  source  de  gas¬ 


pillage  et  de  dispersion  des  effobts.  La  Letto¬ 
nie  a  fait  fusionner  toutes  les  œuvres  privées 
en  une  seule  Associatioin.  médico-sociale  divisée 
en  sections.  Même  tendance  en  Suisse,  en  Da¬ 
nemark,  en  Roumanie,  en  Yougoslavie.  On  doit 
poursuivre  la  répartition  rationnelle  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers,  les  exigences  de  leur 
camstruction,  de  leur  équipement,  de  leur  ges¬ 
tion,  la  centralisation  des  achats,  l’établisse¬ 
ment  du  prix  de  journée  uniforme,  la  collabo¬ 
ration  avec  tous  les  autres  organismes  sani¬ 
taires.  La  collaboration  des  services  publics  et 
I  des  œuvres  privées  devra  obtenir  l’unité  de 
vues  et  de  méthodes  .  dans  les  services  cen¬ 
traux.  Des  comités  de  coordination  des  cen¬ 
tres  de  santé  ou  les  offices  d’hygiène  se  préoc¬ 
cuperont  de  recruter  des  infirmières  et  les 
assurances  sociales,  d’exiger  le  refus  de  sub¬ 
ventions  aux  œuvres  qui  n’acceptent  pas  la 
coordination. 

Le  médecin  praticien  doit  être  le  collabora¬ 
teur  direct  des  centres  de  santé  dans  ses  dif¬ 
férents  services  :  consultations  prénatales, 
consultations  de  nourrissons,  inpection  médi¬ 
cale  des  écoles.  L’organisatiom  sanitaire  doit 
rechercher  la  cbllaboration  des  organisations 
professionnelles  médicales.  En  France,  la  col¬ 
laboration  est  tentée  par  les  offices  d’hygiène 
sociale  départementaux.  A  leur  défaut  depuis 
I  1936,  on  a  créé  dans  ce  but  des  comités  spé¬ 
ciaux  multipartites  dont  le  bureau  est  présidé 
par  le  Préfet  et  le  secrétariat  assuré  par  le 
'médecin  inspecteur  d’hygiène.  Une  circiüaire 
I  du  ministre  de  la  Santé  Publique  fixe  les  attri¬ 
butions  dé  ces  comités.  Des  comités  lo¬ 
caux  de  coordination  des  centres  de  santé  doi¬ 
vent  cherchel^  à  éviter  les  doubles  emplois. 
Les  organisations  doivent  varier  selon  que  les 
régions  sont  purement  rurales,  ou  plus  ou 
moins  industrialisées.  Dans  les  régions  aisées 
exclusivement  rurales  du  nord  de  la  France, 
en  Danemark,  en  Lettonie,  l’organisation  est 
relativement  facile.  La  solution  qui  paraît  la 
plus  simple  est  la  création  de  centres  de  santé 
multivalents. 

L’assistance  médicale  gratuite  peut  être  assu¬ 
rée  selon  des  modalités  diverses  :  libre  choix 
du  médecin,  ou  médecin  hygiéniste  de  district 
chargé  du  service  des  indigents  qui,  dans  cer¬ 
tains  pays,  peut  soigner  les  familles  aisées  à 
un  certain  tarif. 

Les  résultats  constatés  par  M.  le  Docteur 
Hazemann  au  cours  de  sa  mission  dans  divers 
pays  d’Europe,  nous  permettent  d’affirmer  que 
c’est ,  encore  en  France  que  l’exercice  de  là 
médecine  rurale  a  lieu  dans  les  conditions  les 
plus  libérales. 


J.  Noir. 
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LE  CIVISME 

Le  dictionnaire  de  l’Académie  Française  dé¬ 
finit  le  civisme  :  «  Le  zèle  d'un  citoyen  poul¬ 
ies  intérêts  de  so'n  pays  ». 

Fait  donc  du  civisme  quiconque  accomplit 
un  acte  désintéressé  et  profitable  à  la  collec¬ 
tivité. 

En  ces  heures  suprêmes  qui  mettent  en  jep 
la  totalité  de  notre  patrimoine,  tant  matériel 
qu’intellectuel,  ce  n’est  pas  un  puéril  orgueil 
de  caste  que  se  remémorer  les  exemples  écla¬ 
tants  de  civiàne  donnés  par  les  médecins  ; 
mais  bien  plutôt  c’est  faire  acte  de  foi  dans 
notre  profession  et,  par  extension,  dans  notre 
peuple. 

Ce  revigorant  mémorandum,  ce  n’est  du  res¬ 
te  pas  un  Français  qui  l’écrit.  Du  moins  pas 
un  Français  de  la  Métropole.  Mais  un  de  ces 
frères  du  Canada  qui  ont  gardé  pour  leur  ter¬ 
roir  originel  un  amour  sans  défaillance  (1). 

A  l’écouter  l’on  sent  grandir  en  soi-même 
l’espérance  :  le  génie  français,  illustré  à  la 
face  du  monde  durant  tant  de  siècles,  ne  peut 
être  à  la  merci  d’une  défaite,  si  grave  et  si 
cruelle  soit-elle. 

«  Des  actes  désintéressés  et  profitables  à  la 
communauté  »,  il  est  dans  le  destin  quotidien 
du  médecin  d’en  accomplir.  Le  seul  fait  d’être 
un  agent  exécutif  de  la  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  contagieuses  atteste  son  rôle  civique. 

Mais  le  docteur  Albert  Lesage  évoque  quel¬ 
ques  exemples  frappants  de  recherches  pure 
ment  scientifiques  dans  l’esprit  de  l’auteur  et 
qui  se  sont  trouvées  avoir,  par  leurs  consé¬ 
quences,  les  effets  les  plus  profitables  pour  la 
collectivité. 

Il  commence  par  citer  Pasteur  à  qui  l’on 
peut  bien  concéder,  honoris  causa,  le  titre  de 
médecin. 

Ses  recherches  sur  les  causes  des  altérations 
des  vins  et  sur  les  façons  d’y  remédier  mirent 
des  millions  dans  la  poche  des  propriétaires 
de  vignobles  menacés  d’une  ruine  rapide. 

Par  lui  aussi  furent  conjurés  la  maladie  du 
ver  à  soi  et  le  déclin  de  toute  une  industrie. 

Le  charbon  décimait  des  troupeaux  entiers 
en  Algérie  et  en  France.  Il  y  mit  bon  ordre. 

Ensuite  vint  le  tour  du  rouget  des  porcs. 

Et,  pour  couronner  son  œuvre  de  civisme. 
Pasteur,  lors  de  l’inauguration  de  l’In.stitut  de 
Paris,  abandonna,  comme  dotation,  les  pro¬ 
duits  de  la  vente  des  vaccins  découverts  dans 
son  laboratoire. 

Noble  exemple  .suivi  plus  tard  par  Roux  qui, 
vivant  en  ascète  dans  une  modeste  chambre 


(1)  Albert  Lesage  :  «  L’Union  Médicale  du 
Canada  »,  mai  1940. 


DU  MÉDECIN 

de  l’Institut  Pasteur,  abandonne,  lui  aussi,  à 
l’Institut  les  bénéfices  produits  par  la  vente  du 
sérum  antidiphtérique. 

Calmette  renouvelle  dans  un  autre  plan,  l’ac¬ 
tion  bienfaisante  de  Pasteur.  A  Saint-Pierre-èt- 
Miquelon,  où,  vers  1888,  il  séjourne  pendant 
deux  ans,  il  observe  et  étudie  le  «  rouge  »  de 
la  morue  qui  a  arrêté  l’exportation  et  ruina  les 
pêcheurs.  Il  relève,  dans  cette  pialadie,  la  pré¬ 
sence  d’ufi  micrococcus  et,  par  d’ingénieuses 
recherches,  incrimine  un  sel  importé  de  Ca¬ 
dix  et  porteur  du  mal.  La  prospérité  renaît  de 
cette  découverte. 

En  Indochine  le  cobra  fait  21.000  victimes 
par  an.  En  1908,  Calmette  met  au  point  son 
sérum  antivenimeux  qui  mit  fin  aux  héca¬ 
tombes. 

A  Lille,  il  réussit  à  procurer  aux  industriels 
un  procédé  rapide  et  économique  pour  fabri- 
I  quer  l’alcool.  On  lui  offre  à  titre  de  partici¬ 
pation  dams  les  bénéfices  issus  de  sa  trouvaille, 
300.000  francs  ;  Calmette  les  verse  en  entier  à 
l’Institut  Pasteur  de  Paris, pour  en  permettre 
l’achèvement. 

Enfin,  c’est  l’apparition  de  son  vaccin  B.C.G. 
qui,  outre  son  rôle  en  médecine  humaine,  esl 
aussi  applicable  en  médecine  vétérinaire  pour 
lutter  contre  la  tuberculose  bovine. 

Voici  Nicolle,  découvrant  le  rôle  du  pou_dans 
la  diffusion  du  typhus  exanthématique. 

Voici  l’histoire  de  l’épuration  de  l’eau  pota¬ 
ble  permettant,  sous  l’impulsion  des  médecins, 
en  Angleterre  et  en  France,  de  lutter  contre 
la  typhoïde. 

Voici  le  vaccin  de  Vincent  enrayant  le  dé¬ 
veloppement  de  la  même  maladie  qui  mena¬ 
çait  de  frapper  l’armée  française  de  1914  dans 
ses  œuvres  vives. 

Voici  le  sérum  antitétanique,  tous  les  sérums, 
tous  les  vaccins,  tous  les  agents  thérapeutiques 
de  ces  dernières  années. 

Autant  d’œuvres  de  haut  civisme  pamii  les¬ 
quelles  les  noms  français  abondent. 

Et  le  docteur  Lesage  termine  son  exposé 
par  un  souvenir  qui  s’adresse  spécifiquement 
aux  médecins,  mais  qui  peint  éloquemment  la 
vraie  figure  de  la  médecine  française. 

C’est  la  réponse  célèbre  de  Lyautey  à  l’or¬ 
dre  qu’il  venait  de  recevoir,  durant  la  grande 
guerre,  d’expédier  en  France  ses  .  régiments 
disponibles.  Seul,  éloigné  de  France,  dans  un 
pays  à  peine  conquis,  il  câble  :  «  Je  vous 
enverrai  vingt  bataillons  et  six  batteries,  le 
reste  suivra  plus  tard  ;  mais  envoyez-moi 
immédiatement  dix  médecins  ». 

Et,  le  fait  est  là,  cet  échange  conclu,  il  tint 
bon  au  Maroc. 

G.  Lav.m.éi;. 
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HISTOIRE  DE 


La  syphilisation 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  c’est-à-dire 
à. une  époque  où  les  idées  et  les  recherches 
scientifiques  allumaient  d’ardentes  polémiques, 
le  monde  médical  concentra,  tout  à  coup,  son 
attention  sur  Turin,  siège  de  la  naissante  re¬ 
nommée  de  Spirino,  lequel  avait  entrepris  des 
recherches  pour  «  éliminer  de  la  surface  de 
la  terre  le  germe  de  la  syphilis  ». 

Son  idée  était  de  vacciner  contre  la  grande 
vérole  puisque  l’on  pouvait  prévenir  ainsi  la 
petite.  Ce  programme  avait,  bien  entendu,  sou¬ 
levé  aussitôt  maintes  critiques  mais  aussi  de 
lumineux  espoirs. 

Le  docteur  Casimir  Spirino  (1),  d’une  fa¬ 
mille  qui  avait  occupé  avec  honneur  plusieurs 
chaires  de  médecine  à'  TUniversité,  s’occupait 
Me  prophylaxie  ;  il  avait  été  chargé  par  Ca- 
vour  de  rédiger  le  premier  règlement  concer¬ 
nant  la  prostitution.  Aussi  est-ce  avec  un  inté¬ 
rêt  particulier  qu’il  avait  pris  connaissance 
d’une  communication  faite  le  15  novembre 
1850  à  l’Académie  de  Médecine  de  Paris  par 
Auzias  Turenne,  et  où  celui-ci  signalait  la  va¬ 
leur  préventive  et  curative  de  la  syphilisation. 

«  Le  virus  syphilitique  est  le  meilleur  re¬ 
mède  contre  l’action  de  ce  même  virus  syphi¬ 
litique  »  avait  affirmé  Auzias  Turenne  qui  re¬ 
latait  qu’une  première  inoculation  faite  à  un 
animal  le  rendait  réfractaire  aux  inoculations 
suivantes.  Et  il  expliquait  le  fait  en  disant  que 
«  l’organisme  soumis  à  des  inoculations  répé¬ 
tées  n’est  plus,  apte  à  subir  le  développement 
du  mal  par  suite  d’une  espèce  de  saturation 
syphilitique  ». 

Emporté  par  son  enthousiasme  il  continuait 
en  ces  termes  :  «  Noùs  devons  syphiliser  non 
.seulement  tous  ceux  qui  ont  la  syphilis  mais 
encore  toutes  les  prostituées,  les  militaires, 
les  marins,  tous  ceux  qui  vivent  en  collectivi¬ 
tés  nombreuses  (pri-sonniers,  ouvriers),  en 
somme  tous  ceux  qui  peuvent  être  exposés  au 
contage.  Ainsi  obtiendrons-nous  l’extinction 
de  la  syphilis  par  la  syphilisation  univer¬ 
selle  ». 

La  thèse  n’avait  guère  obtenu  de  succès  ni 
dans  les  sociétés  ni  dans  la  presse  médicale  de 
Paris.  Il  avait  paru  monstrueux'  de  répandre  la 
syphilis  sous  prélexte  de  la  prévenir  et  de  la 
faire  disparaître,  mais  elle  trouva  des  partie 
sans  ailleurs  et,  parmi  ceux-ci,  les  plus  ardents  ■ 
furent  Spirino  à  Turin  ét  Beck  à  Christiana  ; 
ils  n’hésitèrent  pas  à  passer  à  l’action. 

Deux  mois  après  la  communication  de  Tu- 


(1)  Minerva  Medica,  21  avril  1940. 
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renne  Spirino  (janvier  1851)  commença  à  ino¬ 
culer  de  jeunes  prostituées  ;  «  d’abord,  écrit- 
il,  avec  circonspection  et  quelque  inquiétude  ; 
mais,  devant  les  bons  résultats,  je  devins  plus 
convaincu  et  plus  confiant  dans  l’avenir  de  la 
syphilisation  ». 

Le  pus  était  prélevé  sur  un  chancre  débu¬ 
tant  et  en  voie  de  développement,  soit  du  sujet 
même,  soit  de  quelqu’autre,  et  introduit  au 
moyen  d’une  lancette  sous  la  peau.  L’on  pra¬ 
tiquait  2  ou  3  inoculations  sur  l’abdomen,  afin 
que  les  cicatrices  fussent  moins  visibles,  et 
cela  deux  fois  par  semaine,  jusqu’à  atteindre 
huit  ou  dix  séances  au  total,  jusqu’à  ce  qu’il 
n’apparût  plus  une  lésion  profonde  et  indu¬ 
rée,  mais  une  .rninime  pustule  qui  disparais¬ 
sait  en  l’espace  de  deux  ou  trois  jours. 

Aucun  traitement,  ni  local,  ni  général,  n’était 
fait.  Spirino  rapporte  que  des  lésions  ulcérées 
depuis  des  mois,  des  aniiées  et  rebelles  aux 
traitements  mercuriel  et  ioduré  se  fermaient 
rapidement  sous  l’influence  de  l’inoculation. 

En  5  mois  il  fit  subir  ce  traitement  à  cin¬ 
quante-deux  prostituées,  toutes  déjà  malades. 
Et  le  25  .mai  1851  il  déclarait  avec  emphase,  à 
l’Académie  Royale  de  Médecine  de  .Turin  que 
«  la  syphilis  avait  désormais,  comme  la  va¬ 
riole,  son  vaccin  ». 

Le  monde  médical  se  divisa  en  deux  camps, 
partisans  et  détracteurs  de  la  méthode. 

A  Bologne,  à  Florence,  à  Gênes,  à  Pavie, 
celle-ci  était  mise  en  œuvre  avec  enthousiasme. 

■Quant  à  Beck,  de  Christiania,  il  proposait' 
froidement  de  rendre  la  syphilisation  obliga¬ 
toire  par  une  loi. 

L’Académie  de  Médecine  de  Paris,  à  la  de¬ 
mande  du  gouvernement  français,  nomma  une 
commission  composée  de  Milier,  Denis,  Cu- 
néau,  Ricord  et  Marchai  de  Calvi  et  chargée 
d’étudier  la  question. 

Ricord  fut  particulièrement  acerbe  à  l’égard 
du  «  syphilisaWur  italien  »  ;  beaucoup,  avec 
lui,  déclarèrent  qu’il  s’agissait  d’une  tentative 
insensée,  absurde,  «  la  plus  immorale  qu’ait 
pu  concevoir  l’esprit  humain  ». 

Diday,  de  Lyon,  écrivit  ;  «  S’il  y  "  '.v' 
moyen  certain  de  donner  la  syphilis  à  quel¬ 
qu’un,  c’e.st  bien  celui  employé  par  Spirino  ». 

Et  Ricord  renchérissait  :  «  Que  M.  Spirino 
se  rappelle  que  Turin  est  la  patrie  de  La¬ 
grange,  un  des  plus  illustres  représentants  des 
sciences  exactes,  et  que,  compatriote  d’un  tel 
homme,  il  nous  devait  une  précision  mathé- 
mathique  ».  Et  iL  accusait  Spirino  de  ne  pas 
reconnaître  un  chancre  induré. 

Et  c’est  ainsi  que  s’évanouit  en  fumée  l’iine 
des  plus  radieuses  espérances  de  la  médecine 
du  xix''  siècle. 
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RÉVISION  NÉCESSAIRE 
DE  LA  NOMENCLATURE  ANTHROPOLOGIQUE 


Il  y  a  liéu,  comme  le  fait  remarquer  M.  George 
Montandon  dans  la  Revue  Scientifique  de  mars 
1940,  de  réviser  la  nomenclature  anthropo¬ 
logique.  •  ' 

L’anthropologie  n’est  plus  l’histoire  naturelle 
de  l’homme,  mais  celle  des  hominidés  et  la 
taxonomie  anthropologique  est  aussi  à  réviser 
pour  qu’il  y  art  entente  dans  la  désignation 
des  types  entre  les  savants  de  différentes 
nations.  M.  George  Montandon  propose  d’éta¬ 
blir  une  classification  taxonomique  d’après  la 
morphologie  indépendamment  de  l’espace  et 
du  temps.  Selon  la  règle  classique,  la  désinence 
-idae  se  rapporte  à'  la  famille,  tandis  que  la 
-désinence  -inae  se  rapporte  à  la  sous-famille. 


Ce  qui,  a  trait  à  l’ensemble  des  hominidés 
est  hominidien  ;  ce  qui  concerne  exclusivement 
l’homme  est  humain  ;  ce  qui  intéresse  l’homme 
priniitif  est  protohumain  ;  ce  qui  a  précédé 
l’homme  est  préhumain.  De  même,  ce  qui  a 
trait  aux  hominiens  est  hominien,  aux  anthro- 
piens,  anthropien,  aux  paranthropiens,  pa- 
ranthropiens.  Ce  qui  offre  quelque  ressemblance 
avec  l’humain  est  humanoïde.  L.’humanité  est 
l’ensemble  des  Hommes,  la  préhumanité, 
l’ensemble  des  Préhumaihs. 

Voici  du  reste  le  tableau  taxonomique  de  la 
famille  des  Hominidae  que  propose  M.  George 
Montandon  :  '  ' 


[fam.  ANTHROPOIDAE  (Anthropoïdés,  Antropoidi)] 
fam.  HOMINIDAE  (Hominidés,  Ominidi) 

ss-fam.  Paranthropinae  (Paranthropiens,  Parantropiani) 
genre  Australopithecus  (Australopithèque) 
esp.  À.  africanus 

genre  Paranthropus  (Paranthrope)  - 
esp.  P.  robustus 

genre  Plesianthropus  (Plésianthrope) 
esp.  P.  transvaalensis 

ss-fam.  Anthropinae  (Anthropiens, .  Anfropiani) 
genre  Pithecanthropus  (Pithécanthrope) 

esp.  P.  erectus  (Pithécanthrope  de  l’Insulinde) 
genre  Sinanthropus  (Sinanthrope)  [éventuellement  à  rattacher  au  Pithecanthropus] 
esp.  S.  pekinensis  (Sinanthrope  ou  Pithécanthrope  de  Chine) 
genre  Africanthropus  (Africanthrope)  [éventuellement ,  à  rattacher  au  Pithécanthro¬ 
pe]  esp.  A.  njarasensis  (Africanthrope  ou  Pithécanthrope  de  l’Afrique  Orientale) 
ss-fam.  Homininae  (Hominiens,  Ominiani) 
genre  Homo  (Hominien,  Ominiano) 

esp.  Homo  primigenius  (Hominien  primigène) 

ss-esp.  H.  pr.  neandertalensis  (Néanderthalien  ou  Hominien  de  l’Occident  ; 
diverses  races) 

ss-esp.  H.  pr.  soloénsis  (Hominien  de  l’Insulinde) 
ss-esp.  H.  pr.  rhodesiensis  (Hominien  de  l’Afrique  du  Sud) 
esp.  Homo  sapiens  (Hominien  humain,  ou  Hominien  pensant,  ou,  tout  court. 
Homme,  Uomo) 

ss-esp.  H.  sapiens  protosapiens  (Protohomme  ou  Homme  de  Piltdown) 
ss-esp.  H.  sapiens  sapiens  (L’Homme  avec  toutes  ses  races,  fossiles  et  actuelles) 


Les  petites  italiques  expriment  les  termes  italiens. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


-  Secrétariat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
Décret  du  8  octoDre  1940  fixant  les  traitements  et 
les  classes  du  personnel  des  services  de  contrôle  et 
des  services  extérieurs  de  la  famille  et  de  la  santé. 

Article  premier.  —  Los  traitements  et  les  classes 
des  fonctionnaires  des  services  de  -contrôle  et  des 
services  extérieurs  du  secrétariat  général  à  la  fa¬ 
mille  et  à.  la  santé  sont  fixés  comme  suit  : 

I.  —  Directeur  régional  des  services  de  la  santé 


publique  et  de  la  famille  .  80.000  fr. 

II.  —  Inspecteur  général  de  la  santé  : 

Hors  classe  . 100,000  fr. 

1''"  classe  . 1 .  90.000 

2=  classe  .  80.000 

3''  classe  .  70.000 

4'  classe  .  65.000 

6“  -classe  .  60.000 

III.  —  Inspecteur  général  de  la  famille  et  de  l’en¬ 
fance  : 

Hors  classe  .  100.000  fr. 

f”  classe  .  90.000 

2'  classe  .  80.000 

3»  classe  .  70.000 

4'  classe  . 65.000 

5'  classe  .  60.000 


...IV.  —  Médecin  inspecteur  de  la  santé  : 

Hors  classe  .  60.000  fr. 

l"  classe  . 55.000 

2»  classe  . . .- .  50.000 

V.  —  Médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé  : 

.Hors  classe  . 42.000  fr. 

l"  classe  .  39.000 

2'  classe'  .  36.000 

3'’  classe  .  33.000 

VI.  —  Inspecteur  administratif  de  1  assistance  ; 

Hors  classe  .  42.000  fr. 

l''  classe  . ‘ .  39.000 

2‘-  classe  .  36.000 

3”  classe  . 34.000 

4'  classe  . 32.000 

5“  classe  . 80.000 

VII.  —  Inspecteur  administratif  adjoint  de  l’assis¬ 
tance  ; 

Classe  exceptionnelle  (a)  .  28.000  fr. 

classe  . . .' .  26.000 

2“  ■  classe  . 24.000 

3'  classe  .  22.000 

4"  classe  .  20.000 

5“  classe  . 18.000 

6“  classe  .  16.000 

VIII.  —  Inspecteur  de  l’enfance  : 

Hors  classe  - , .  42,000  fr. 


(a)  Pour  un  dixième  de  l’effectif  au  maximum. 
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1"-  classe  . . . .  39.000  fr. 

2»  classe  . 36.000 

3'  classe  . . 34.000 

4‘'  classe  . 32.000 

5“  classe  . '. .  30.000 

IX.  —  Inspecteur  adjoint  de  l’enfance  ; 

Classe  exceptionnelle  (a)  . .  28.000  fr. 

classe  . .  26.000 

2'^  classe  . 24.000 

3"  cla.sse  .  p.OOO 

4'  classe  . .  20.000 

5”  classe  .  18.000 

O'  classe  .  16.000 

X.  —  Délégué  régional  à  la  famille  : 

Hors  classe  .  54.000  fr. 

l’'"  classe  .  48.000 

2"  classe  .  '. . 44.000 

3'  cla.sse  . 40.000 

4-  classe  .  36.000 


Les  inspecteurs  administratifs  de  l’assistance  et 
les  inspecteurs  de  l’enfance  pourront  recevoir  en 
dehors  de  leur  traitement  des  indemnités  non  sou¬ 
mises  à  retenue  pour  pension  civile  fixées  par  arrê¬ 
té  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur,  dans 
la  limite  des  crédits  budgétaires  spécialement  ou¬ 
verts  à  cet  effet  sans  que  le  taux  maximum  de  ces 
indemnités  puisse  dépasser  7.000  fr.  par  an. 


(a)  pour  un  dixième  de  l’effectif  au  maximum. 


■  La  dépense  résultant  de  l’attribution  de  ces  "in¬ 
demnités  ne  devra  pas  dépasser  cèlie  qui  résulte¬ 
rait  de  l’attribution  à  chacun  des  inspecteurs  d’une 
indemnité  moyenne  de  4.000  fr.  par  an. 

■  Art.  2.  —  Les  traitements  fixés  par  le  présent  dé¬ 
cret  sont  exclusifs  de  toute  gratification.  Aucune  in¬ 
demnité  ou  avantage  accessoire,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  ne  peut  être  attribué  au  personnel  que 
dans  les  limites  et  conditions  fixées  par  un  décret 
contresigné  par  le  ministre  secrétaire  d’Etat  aux 
finances. 


Art.  3.  —  Toute  nomination  à  un  emploi  a  lieu  à 
la  dernière  classe  de  cet  emploi.  Toutefois  pour  la 
première  formation-  des  cadres  et  pendant  une  pé¬ 
riode  prenant  fin  le  18  septembre  1941,  les  fonc¬ 
tionnaires  des  services  de  contrôle  et  des  services 
extérieurs  de  la  santé  nommés  dans  les  conditions 
fixées  à  l’a-rticle  3  de  la  loi  du  18  septembre  1940 
poui-ront  être  piacés  dans  la  classe  correspondant  à 
leurs  titres  ou  services  antérieurs,  à  condition  qu’il 
n’en  résulte  pas  un  dépassement  des  crédits  calcu¬ 
lés,  pour  chaque  catégorie,  sur  la  base  du  traitement 
moyen. 

Art.  4.  —  Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’inté¬ 
rieur  et  le  ministre  secrétaire  aux  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  8  octobre  1940. 

PH.  PÉTAIN. 


TOUT  DÉPRIMÉ 
P  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
i>  INTELLECTUEL 

TOUT  CÔNVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
EST 


NEVROSTHENINE  FIIEYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTILLONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  A&EL  •  .PARIS 


La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  un 
RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 


L’état  de  mieux-être  et  le.  sentiment  d’énergie,  ainsi  ^procurés, 
permettent  de  continuer  le  régime  tout  le  temps  nécessaire. 
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'  Par  le  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat 
français. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat 
aux  finances, 

YVES  BOUTHILLIER.'  ■. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur, 

MARCEL  PEYROUTON. 

(J.  O.  du  9  octobre  1940.) 


Décret  du  7  octobre  1940  relatif  au  recrutement  du 
personnel  administratif  des  divers  éablissements  re¬ 
levant  du  Secrétariat  Général  à  la. Famille  et  à  la 

Article  premier.  —  Par  dérogations  aux  règles  en 
vigueur  pour  le  recrutement  et  l’avancement  du  per¬ 
sonnel  administratif  des  divers  établissements  rele¬ 
vant  du  secrétariat  général  à  la  famille  et  à  la  san¬ 
té,  le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur  est  au¬ 
torisé,  jusqu’au  31  décembre  19'40.  à  nommer  ou 
promouvoir  aux  divers  emplois  vacants  sans  tenir 
compte  des  conditions  d’origine  ou  d’ancienneté. 

Art.  2.  —  Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’inté¬ 
rieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

(J.  O.  9  octobre  1940.) 
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APPLICATION  DES  TARIFS 
D’HONORAIRES 

3.609.  —  1“  Assurances  sociales  : 
pour  soins  à  l’hôpital,  la  tarification  varie 
suivant  la  catégorie  de  l’hôpital 

2°  Accidenté  du  travail  hospitalisé 
J’ai  créé  ici  —  à  la  demande  de  la  préfec¬ 
ture  —  un  petit  hôpital.  A  quoi  ai-je  droit  ? 

1°  Pour  les  journées  d’assurance  sociale  ?  et 
pour  les  interventions  pratiquées  par  moi  pen¬ 
dant  l’hospitalisation  ? 

2°  Pour  les  journées  et  les  interventions 
d’A.  M.  G.  A.  S.  ? 

.  3°  Pour  les  journées  A.  T.  et  pour  les  inter¬ 
ventions,  par  exemple,  injection  pré-articulai¬ 
res  (méthodes  Leriché  ?)  et  fractures  diverses 
(fémur,  etc...). 

4°  Est-ce  moi  ou  l’administratidn  de  l’hôpi¬ 
tal  qui  reçoit  les  indemnités  dues  au  médecin 
traitant  ? 

,  D  .F. 
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RÉPONSE 

1“  Assurances  sociales.  —  a)  Vous  dites 
avoir  créé  un  «  petit  hôpital  ».  Dans  quelle 
catégorie  ranger  ce  dernier  ?  Est-ce  un  hôpi¬ 
tal  public  ?i  un  hôpital  privé  ayant  passé  con¬ 
vention  avec  les  caisses,  ou  agréé  par  elles  ? 
Un  idem  n’ayant  pas  passé  convention  mais  se 
soumettant  au  contrôle  général  ?  un  idem  dont 
l’agrément  a  été  refusé  par  la  Caisse  ?  Dans 
chacun  de  ces  cas,  les  réponses  que  je  pour¬ 
rais  vous  donner  seraient  différentes.  Prière 
donc  de  bien  spécifier  le  cas,  je  vous  prie. 

2°  Accidents  du  travail.  —  a)  Qu’il  s’agisse 
d’hôpital  public  ou  de  clinique  privée,  il  en 
est  de  même.  Vous  trouverez  tous  détails  au 
Titre  V  du  tarif,  articles  30  et  31.  En  bref,  en 
cas  d’hospitalisation,  le  médecin  touche  6  fr. 
par  journée  d’hospitalisation,  sauf  pour  les 
jours  où  il  y  a  une  intervention,  auquel  cas 
le  médecip  touche  les  mêmes  honoraires  que 
les  soins  à  donner  pour  toute  intervention  ta- 
rifiée  :  40  fr.  et  au-dessus. 

b)  C’est  au  médecin  lui-même  que  sont  dus, 
les  honoraires  et  non  à  l’hôpital;  Il  pourrait 
toutefois,  d’après  convention  avec  l’hôpital, 
faire  apostiller  par  celui-ci  sa  ou  ses  notes  pour 
éviter  tout  ennui  et  erreur. 

D"^  F.  Decourt. 


3.553.  ■; —  Les  honoraires  pour  accidentés 
du  travail  hospitalisés  sont  dus  aux  médecins 
et  chirurgiens  et  à  nul  autre. 

Je  suis  radiologiste  de  l’hôpital  de  X..., 
et  jusqu’ici,  rien  n’a  été  fait  pour  le  règlement 
des  honoraires  médicaux  dus  par  les  compa¬ 
gnies  d’assurance,  pour  les  radiographies  fai¬ 
tes  à  des  accidentés  du  travail  hospitalisés  : 

1°  Quel  pourcentage  de  ces  honoraires  esti¬ 
mez-vous  que  l’hôpital  doive  normalement 
retenir,  pour  fourniture  des  films  et  amortis- 
sepient  de  l’installation  ? 

2”  La  note  doit-elle  être  adressée  à  la  com¬ 
pagnie  par  moi  ou  par  l’hôpital. 

3°  Pourriez- vous  m’indiquer  la  daté  de  pa¬ 
rution  à  l'Officiel  des  nouvelles  dispositions 
impliquant  l’obligation  aux  compagnies  de  ré¬ 
gler  les  honoraires  médicaux  des  assurés,  loi 
de  1898,  hospitalisés  :  c’est-à-dire  la  suppres¬ 
sion  du  tout  compris. 

D-^  P. 

RÉPONSE 

1°  Le  pourcentage  que  vous  pensez  aban¬ 
donner  à  l’hôpital  sur  vos  honoraires  pour  ra¬ 
dio  effectuées  à  l’hôpital  dépend  de  ce  que 
ce  dernier  «  fournit  »  pour  exécuter  les  ra¬ 
dios  :  si  les  appareils  lui  appartiennent  ou  au 


EU  P  H  O  R  Y  L 
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Dermatoses 
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Intoxications 
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INFANTILE 
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Affections  veineuses 
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Troubles  menstruels 

Aménorrhées  •  Dysménorrhéet 
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praticien,  si  ce  dernier  doit  fournir  les  ampou¬ 
les,  les  films,  etc...,  il  est  assez  difficile  de 
-fixer  des  chiffres  qui  dépendront  de  tous  ces 
faits  et  .même  de  la  région  (ainsi  que  des  ha¬ 
bitudes  prises  antérieurement  pour  des  cas 
analogues). 

2°  En  tous  cas  en  matière  d'accident  du  tra¬ 
vail,  la  loi  du  U'  juillet  1938  est  formelle  puis¬ 
qu’elle  dit  en  son  article  5  que  les  honoraires 
médicaux  et  chirurgicaux  sont  «  dus  aux  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  conformément  au  tarif 
de  responsabilité  patro^nale  fixé  à  l’alinéa  9...  » 
C’est  celui  à  qui  Ig^dits  honoraires  sont 
«  dus  ».  auquel  il  appartient  évidemment  d’en¬ 
voyer  sa  note  d’honoraires  basée  sur  le  tarif 
officiel. 

Cet  avis  est  non  seulement  le  mien  mais  ce¬ 
lui  des  compagnies  d’assurance,  d’après  les 
conversations  que  j’ai  pu  avoir  à  ce  sujet.  J’ai 
d’ailleurs  traité  cette  question  dans  le  Concours 
longuement  et  à  diverses  reprises. 

D''  F.  Decourt. 

3.646.  —  Extraction  de  corps  étrangers 
-relativement  superficiels, 
mais  nécessitant  la  radio 

J’ai  eu  à  effectuer  ces  jours-ci  les  actes 
•suivants  :  .  ^  . 


1°  Extraction  d’une  aiguille  logée  dans  l’émi¬ 
nence  hypothénar,  non  visible  et  palpable, 
et  nécessitant  pour  la  repérer  pne  localisation 
radiologique  (et  j’ai  effectué  cette  extraction 
sous  écran). 

2°  Extraction  analogue  d’une  aiguille  cassée 
en  deux,  logée  à  1  cm.  de  profondeur  à  la 
face  interne  du  talon  ^  extraction  pénible 
sous  écran. 

Que  coimpter  pour  ces  deux  interventions  ? 

Ces  corps  étrangers  sont-ils  profonds  et  faut- 
il  tarifer  300'  francs  ? 

Sont-ils  superficiels  ?  Pourlant  une  extrac¬ 
tion  sans  radioscopie  eût  été  impossible,  sur¬ 
tout  pour  le  deuxième  cas  (en  raison  des  fibres 
ligaments  et  des  lobules,  de  graisses).  Alors 
quel  tarif  ?  Il  n’en  existe  pas  pour  extraction 
SOUS'  écran  de  corps  étranger  superficiel  non 
visible  et  palpable  2 

D‘  C. 

RÉPONSE 

Il  est  évident  qu’un  corps  étranger  dans 
l’éminence  hypothénar  à  1  centimètre  de  la 
surface  du  talon  ne  peut  être  considéré  com¬ 
me  «  profond  ».  Néanmoins,  puisqu’il  a  fallu, 
dans  lés  deux  cas,  faire  une  extraction  sous 
écran,  il  me  semble  équitable  que  l’on  comp- 
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tât  —  non  pas  35  fr.,  ni  300  fr.  —  mais  120 
francs,  par  analogie  avec  ce  corps  étranger 
profond  nécèssitant  un  repérage  radiologique. 
Ce  prix  moyen,  si  je  puis  dire,  a  été  inscrit 
précisément  à  ma  demande.  Car  on  ne  voulait 
payer  300  fr.  d’une  part  en  des  cas  comme 
celui-ci  et,  d’autre  part,  le  médecin  ne  voulait 
pas  accepter  35  fr.  puisque  repérage  radiolo¬ 
gique,  et  cela  avec  raison. 

D"'  F.  Decouht. 


EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Situation  d’un  médecin  naturalisé 

Abonné  au  Concours,  j’ai  lu  votre  article  dans 
le  numéro  que  je  reçois  aujourd’hui. 

Je  viens  vous  soumettre  mon  cas  et  vous  de¬ 
mander  votre  opinion. 

Je  suis  naturalisé,  diplôme  d’Etat,  marié  à 
une  Française.  ' 

Je  ne  suis  pas  installé,  car  j’ai  fait  mon  ser¬ 
vice  militaire  (depuis  octobi'e  1938  et  ensuite 
là  guerre,  comme  médecin  auxiliaire  dans  un 
groupe  de  reconnaissance.  J’ai  dix  mois  de 
zone  des  armées  et  mon  groupe  de  reconnais¬ 


sance  a  été  engagé  depuis  le  premier  jour,  en 
Belgique,  entre  la  Meuse  et  la  Ourthe. 

J’ai  déposé  une  demande  d’autorisation. 

Pensez-vous  que  .j’obtiendrais  le  droit  d’exer¬ 
cer  ?  Est-ce  qu’en  attendant  je  peux  . faire  des 
remplacements  ? 

D'  L.  S. 

RÉPONSE. 

A  notre  avis,  vous  devez  bénéficier  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  16  août  1940,  puisque 
vous  remplissez  l’une  des  conditions  exigées 
par  l’article  2  de  la  loi,  ,ceile  d’aVoir  servi  dans 
une  unité  combattante. 

Si  vous  avez  déposé  une  demande  d’autori¬ 
sation,  vous  devez  avoir  reçu-  un  récépissé  va¬ 
lant  autorisation  provisoire  d’exercer,  ce' qui 
vous  permet  évidemment  de  faire  des  rempla¬ 
cements. 

D’ailleurs  pour  de  plus  amples  renseigne-^ 
ments,  nous  vous  renvoyons  au  prochain  nu¬ 
méro  du  Concours  Médical  dans  lequel  vou.s 
trouverez  un  àrticle  sur  l’application  de  la  loi 
du  16  août  1940. 


Laboratoire  SÉV IGN É.-  76  rue  des Rondeaux.PARiS(x^< 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


.les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  anciens  et  tropho-névrotiques 

sans  Interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
CICATRISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Ulcéoplaquet  pour,  24 

boîte  UlcéoploquQS  (N*  I 
Ulcâobonde. 
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FISCALITÉ 

3636.  —  Dégrèvement  d’impôt  pour  les  mobilisés 

Membre  du  Sou  Médical,  je  viens  vous  de¬ 
mander  un  conseil  fiscal.  Je  reçois  à  l’instant 
de  mon  percepteur  un  avertissement  pour  les 
impôts  de  1938  qui  auraient  dû  être, réglés  en 
1939.  Le  premier  avertissenient  m’était  parve¬ 
nu  le  11  septembre  1939,  alors  que  j’étais  mo¬ 
bilisé. 

Je  désirerais  savoir  si  en  qualité  de  mobilisé 
(ma  feuille  de  démobilisation  eSt  datée  du  18 
août  1940),  je  peux  obtenir  un  dégrèvement 
partiel.  Dans  l’affirmative,  je  vous  prierai  de 
me  faire  savoir  à  quelle  administration  et  sous 
quelle  forme  je  dois  envoyer  ladite  demande. 

D--  B. 

RÉPONSE 

Le  fait  d’avoir  été  mobilisé  ne  suffit  pas  pour 
obtenir  un  dégrèvement,  il  faut  que  la  situation 
générale  soit  digne  du  plus  grand  intérêt  (man¬ 
que  de  revenu  personnel,  enfants  nombreux). 


J’étais  logé  gratuitement  chez  des  parents.  Le 
fisc  estimait  la  valeur  locative  de  la  pièce  af¬ 
fectée  à  mon  cabinet  à  1.000  francs.  Il  m’adres¬ 
se  un  avertissement  comprenant  ; 

Contribution  mobilière  :  82  francs. 

Taxe  d’habitation  :  8  francs.  . 

Contribution  patentes  ;  2.013  francs. 

Taxe  sur  la  valeur  locative  des  locaux  pro¬ 
fessionnels  :  50  francs. 

D’autre  part,  le  contrôleur  de  Paris  m’adres¬ 
se  un  avertissement  comprenant  : 

Contribution  mobilière  :  2.850  francs. 

Taxe  d  habitation  :  156  francs. 

Dois-je  payer  l’année  entière  à  C.  ? 

En  ce  qui  concerne  la  patente,  je  sais  que 
je  la  dois  pour  l’année.  Mais  la  même  obliga¬ 
tion  annuelle  s’applique-t-elle  à  la  contribution' 
mobilière,  à  la  taxe  d^habitation,  quand  on  ri’a 
habité  que  quelques  mois,  et  dans  un  logpment 
gratuit  ? 


3596.  —  Imposition  à 


A.  et  J.  Martino.ï, 
Conseillers  fiscaux. 

la  contribution  mobilière 


Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  su¬ 
jet. 

D‘  D. 

.  RÉPONSE 


J'ai  exercé  à  C...  du  î'"  janvier  au.  15  juil-  Vous  êtes  régulièrement  imposé  à  G.,  ciù 
let  1940.  I  vous  étiez  le  1®''  janvier  1940.  L’occupation, 


PULMOSÉRUM 

Réalise  l’antisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption. 
Renforce  l’auto-défense  par  l’ion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante: 

Améliore  immédiatement  le  pronostic; 

Hâte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHllTES 
et  COMPLICATIOKS  PULMONAIRES  des  MALADIES  INFEGIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitement  des  affections  bacillaires  du  poumon. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  -  1 5/  RUE  DE  ROME,  15  -  PARIS  (VIIP) 
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même  gratuite,  est  imposable.  Quant  à  Paris,  si 
vous  y  aviez  un  appartement  loué  à  votre  nom 
pour  habitation,  vous  êtes  également  bien  im¬ 
posé,  car  la  mobilière  et  la  taxe  d’habitation 
sont  dues  partout  où  on  a  une  habitation  à  sa 
disposition. 

A.  et  M.  S. 


un  référendum  sur  son  installation  dans  ladite 
zone.  Il  passe  outre  les  conventions.  Quelle 
action  puis-je  entreprendre  ?  - 

RÉPONSE 

Puisque  vous  venez  de  recevoir  un  bulletin 
de  votre  Syndicat  au  sujet  de  l’installation  de 
ce  confrère  peu  scrupuleux  à  quelques  kilomè¬ 
tres  de  son  ancien  cabinet,  saisissez  immédia- 


CESSION  DE  CLIENTÈLE 

Etablissement  dans  le  périmètre  réservé 

En  juillet  38  j’ai  acheté  la  clientèle  du  doc¬ 
teur  X...,  à  Y...  Celui-ci  s’installant  à  Z...,  nous 
n’avons  signé  aucun  acte  de  vente  et  je  n’ai 
qu’un  reçu  portant  «  cession  de  clientèle  ».  Il 
a  été  entendu,  oralement,  que  le  cédant  ne 
s’installerait  pas  dans  un  rayon  de  20  kilomè¬ 
tres  suivant  l’usage.  Lorsqu’il  fut  démobilisé, 
le  docteur  X...  prétendit  s’installer  dans  ma 
zone  d’action  (c’est-à-dire  à  l’inférifeur  du  pé¬ 
rimètre  interdit).  Il  m’a  offert  en  compensa¬ 
tion  une  somme  d’argent  que  je  lui  ai  refusée 
avec  l’autorisation  en  question;  Or  voici  que 
je  reçois  du  Syndicat  un  bulletin  de  vote  pour 


I  tement  votre  Syndicat  de  la  question. 

D’ailleurs  le  reçu  que  vous  possédez  avec 
l’inscription  «  cession  de  clientèle  »  nous  pa¬ 
raît  constituer  un  élément  fort  intéressant. 

L’offre  qu'il  vous  a  faite  dernièrement  était- 
elle  écrite  ou  orale  ? 

Si  le  Syndicat,  par  impossibilité,  ne  se  ren¬ 
dait  à  vos  raisons,  vous  pourriez  toujours  ré¬ 
clamer  des  dommages-intérêts  pour  violation 
des  conventions. 


M 
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ses  traumatiques  du  genou  . 

Les  Livres.  Traité  de  la  transfusion  san¬ 
guine  (Jbanneney  et  Ringenbach). 
Aux  confins  de  la  dyspepsie  (Loeper) 
Les  Thèses  . 

Partie  Professionnelle 

Les  bénéficiaires  de  l’A.  M.  G.  peuvent- 
ils  recevoir  des  soins  dentaires  et  par 

qui  ?  (P.  Boudin)  . 

Les  droits  et  les  devoirs  -  d’un  masseur 
diplômé  en  matière  d’honoraires  pour 
accidents  du  travail  (F.  Decourt)  .... 
Autres  victimes  du  Décret  du  20  mai 

(G-  L.)  . - . 

Hygiène  et  urbanisme  :  le  rêve  d’un  sol¬ 
dat  'CJ.  Noie)  . 

Hygiène  individuelle.  Significations  et 
■  applications  pratiques  de  la  biotypolo¬ 
gie  (G.  L.)  . 

Variétés  :  Les  cordons-bleus  meurtriers  ' 

(G.  L.)  . 

Le  Statut  des  Juifs  . 


Demi-  Colonnes 


Dernières  nouvelles . 1064 

Académie  de  Médecine.  Commission  du 

rationnement  .  1.066 

Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  :  certificats  pour  consomma¬ 
tion  supplémentaire  (communiqués)  . .  1.067 

Patentes  -  Salaires  .  1.068 

A  travers  l’Officiel  - -  ; .  1.097 

Décret  du  11  octobre  1940  relatif  à  l’as¬ 


sistance  et  à  la  famille  .  1.097 

Correspondance .  1099 


Exercice  de  la  Médecine.  Exercice  par  un 
médecin  dont  la  réquisition  a  été  levée. 
Questions  diverses.  Libération  des  mé¬ 
decins  prisonniers  de  guerre.  Situation 
du  médecin  prisonnier  en  congé  de 


captivité  . 1100 

Assurances  Sociales.  Droits  de  la  veuve 
d’un  assuré  social,  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail  aux  prestations  de  l’as- 

surance-maternité  .  1.102 

Accidents.  Contestation  de  responsabilité 
d’accident  du  travail.  Contre-visite  d’un 
accidenté  de  droit  commun  . .  1.103 


NOUVELLE  FORMULF 


SULFAGONE 

1 162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISËS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 

■  a  ■ 

Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


JA  54,  Faub.  Saint-Honoré 

PRODUITS  wARRION  PARIS 
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N»  152.  —  A  céder  par  confrère  malade  importante 
et  ancienne  clientèle  banlieue  grande  ville  Seine-Inf., 
condition.s  très  avantageuses,  belle  maison,  tout  confort. 
Ecr.  ;  M.  Germain  Têtu,  140,  rue  Lamarck,  Paris  (18®). 


Renseignements 


De  nombreuses  psychoses,  un  état  d-'anxiété,  d’hy¬ 
perémotivité,  de  psychasthénie  dans  les  9/10=  des  cas. 
'“Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne  sont 
devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  D'  Bayard  (4®  Edition  40/2, 100  pages, 
préfacé  par  le  Prof.  Laignel-Lavastine)  fournit  une 
documentation  complète. 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
l’Aeïne,  6,  Place  Clichy,  Paris  (9®)  —  Tirage  limité. 


Le  GARGARISME  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique 
c’est  la  tablette  de  Mscngaïiie,  grâce  à  elle,  le  manga¬ 
nèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier.  71,  rue  Sainte-Anne. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévraigique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 

Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Piage 
(Morbihan). 


CHAR  BON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 


COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc, 

GrMuIé  -  Poudre  ■  Lancosmb.  ,i.  Avenue  Victor- Emmanuel  -  IM.  Parii-S® 


Demandes  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de .  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical  v). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-poslaux 
Paris  167-95.  , 


N®  145.  —  Doct.  franç.,  démobil.,  ayant  exercé 
12  ans  ville  détruite,  cherche  poste  à  créer  ou  à  reprend, 
ou  associât.  Ecr.  :  D®  Tellier,  ker  Yvette,  Le  Val- 
Saint-André  (Côtes-du-Nord). 

N®  146.  —  A  louer  dans  9®  arrond.  cabin.  de  con¬ 
sultât.  indépend.  avec  salon,  téléph.,  service.  D®  Fabre, 
1,  rue  Jules-Lefebvre,  Paris  (9®). 

N®  147.  —  Doct.  franç.,  cherche  reprise  client., 
Paris  ou  banlieue  Nord.  D®  Fron,  8,  rue  de  Babylone. 
Tél.  ;  Lit.  90-70. 

N®  148.  —  Méd.  Cherche  cab.  méd.-  génér.  à  reprend, 
dans  ville  de  plus  de  25.000  habit.  D®  Caillault,  5,  rue 
Lazare-Carnot,  Cognac  (Charente). 

N®  149.  —  Méd.  franç.,  36  ans,  démobil.,  installé 
dans  8®  arrond.,  cherche  à  reprend,  client,  de  méd.  gén., 
gynécoiogie.  D®  Charenton,  7,  rue  Daru,  Paris  (8®X 

N®  150.  —  Paris.  Après  décès  récent,  cab.  et  iniport. 
client.  O.-R.-L.  à  céder,  quartier  Europe.  Mme  Girau- 
deau,  74,  rue  du  Rocher,  Paris. 

N®  151.  —  Prat.  franç.,  méd.  gén.  et  V.U.,  obligé 
s’absenter  longtemps,  céder,  jouiss.  cabinet  et  appart. 
à  médes.  sinistré  disposant  de  ressources.  S’adr.  : 
Volland,  22,  avenue  Grande-Armée,  Paris. 
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—  Académie  de  Médecine.  Elections.  — 
M.  le  Gougerot  et  M.  leP'’ Noël  Fiessinger 
ont  été  élus  membres  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  dans  la  première  section  {médecine). 

—  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Elec¬ 
tion  du  Doyen.  —  Le .  Conseil  dei  la  Faculté, 
dans  sa  séance  du  10  octobre  1940,  a  élu  Doyen, 
à  l’unanimité,  M.  le  P''  Baudouin,  en  rempla¬ 
cement  du  P’"  Tiffeneau,  parvenu  au  terme  de 
son  mandat. 

M.  le  P^'  Baudouin  assumait  depuis  quatre 
mois,  à  titre  intérimaire,  les  fonctions  de  doyen. 

M.  le  P''  Binet  a  été  élu  assesseur. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
Enseignement.  —  Cours  de  parasitologie.  —  M.  le 
pr  E.  Brumpt  commencera  son  cours  en 
janvier  1941. 

—  Cours  de  pathologie  expérimentale  et  com¬ 
parée.  —  M.  le  P'^  Henri  Bénard  a  commencé 
son  cours  le  15  octobre  1940  et  le  continue  les 
mardis'  et  samedis  à  18  heures,  au  petit  amphi¬ 
théâtre. 


—  Chaire  de  thérapeutique.  • —  Leçons  du 
P>^  Aubertin,  à  16  heures,  au  petit  amphi-  . 
théâtré  de  la  Faculté. 

Vendredi  8  novembre  :  Toni-cardiaques  et 
analeptiques  cardiaques.  Traitement  du  col- 
lapsus. 

Mercredi  13  novembre  :  Sédatifs  cardiaques. 
Traitement  des  arythmies. 

—  Conseil  d’hygiène  publique  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  —  Le  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine,  dans  sa  séance  du  4  octobre  1940, 
a  adopté  un  certain  nombre  de  vœux  relatifs 
aux  restrictions  alimentaires. 

En  ce  qui  concerne  le  lait,  le  Conseil  souhaite 
d’une  part  que  la  délivrance  des  certificats 
médicaux  ne  soit  permise,  après  visa  des 
médecins  des  Services  publics,  que  pour  les 
cas  exceptionnellement  graves  de  maladies 
dont  la  liste  serait  arrêtée.  Il  recommande, 
d’autre  part,  la  simple  stérilisation  du  lait 
la  fabrication  du  lait  condensé,  qui  exige  une 
quantité  considérable  de  charbon,  de  sucre 
et  de  lait,  devrait  être  réservée  pour  les  enfants 
de  moins  d’un  an  qui  ne  toléreraient  pas  le 
lait  normal. 

En  ce  qui  concerne  les  aliments  de  remplace¬ 
ment  et  les  produits  ou  résidus  jusqu’alors 
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négligés,  le  Conseil  préconise  Tutilisation  de 
la  caséine,  du  sang  de  bœuf  et  de  la  fibrine 
de  sang  (boudins),  de  la  farine  de  tourteaux 
d’arachide  (par  adjonction  à  la  farine  de  fro¬ 
ment).  Il  a  par  ailleurs  étudié  la  '  possibilité, 
d’utilisçr  les  résidus  de  léguihes  crus,  le  sirop 
de  malt  et  le  jus  de  raisin; 

—  L’Ecole  française  de  stomatologie 
reprendra  l’enseignement  des  maladies  de  la 
bouche  et  des  dents  le  lundi  4  novembre  1940. 

Ses  cours  s’adressent  : 

Aux  docteurs  en  njiédecine  et  aux  étudiants 
en  médecine  pourvus  de  16  inscriptions. 

Programme  et  renseignements  au  siège  de 
l’Ecole,  20,  passage  Dauphine  et  30,  rue  Dau¬ 
phine,  Paris. 

—  Naissance.  —  Le  D'^  François  Caby, 
ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  aide 
d’anatomie  à  la  Faculté,  et  Madame,  sont 
heureux  de  faire  part  de  la  naissance  de 
leur  fille  Claude. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  D’^  Lavabre,  de  Millau 
(Aveyron),  survenue  le  7  octobre  1940.  Vieil 
ami  du  Concours,  membre  de  la  Mutualité 
familiale  et  du  Sou  médical,  le  D''  Lavabre 


a  succombé  à  une  intoxication  accidentelle 
due  au  dévouement  de  notre  confrère  à  ses 
malades. 

Nous  adressons  au  D'  P.  Lavabre,  son  fils, 
et  à  sa  famille  l’expression  de  notre  douloureuse 
sympathie. 

—  Le  livre  d’or  du  Corps  médical  fran¬ 
çais.  —  Nous  apprenons  la  mort  du  D'  André 
Derocque,  ancien  interne  des  Hôpitaux  de 
Paris,  chirurgien  des  Hôpitaux-  de  Rouen, 
professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  Médecine» 
mort  au  champ  d’honneur  le  13  juin  1940, 
comme  capitaine  d’artillerie,  à  l’âge  de  42  ans’ 
laissant  une  veuve  et  cinq  enfants. 

Engagé  volontaire  le  4  septembre  1916, 
à  l’âge  de  18  ans,  au  62®  régiment  d’artillerie, 
il  termina  la  guerre  comme  sous-lieutenant. 
Sa  belle  conduite  lui  valut  4  citations,  la  Croix 
de  guerre  avec  trois  étoiles  et  une  palme.  En 
1925,  il  reçut  la  Légion  d’honneur.  Il  avait 
alors  27  ans. 

Sur  sa  demande  il  resta  toujours  dans  l’artil¬ 
lerie,  refusant  d’être  versé  dans  le  service  de 
santé.  Et  c’est  comme  capitaine  d’artillerie 
qu’il  fut  mobilisé  en  septembre  1939. 

Le  13,  juin  1940  il  était  frappé,  debout  à 
la  tête  de  sa  batterie,  près  de  Corribert  (Marne) 
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Académie  de  Médecine 

Commission  du  rationnement 

Vœux  —  présentés  par  M.  Rathery,  rap¬ 
porteur,  et  adoptés  par  FAcadémie  —  ■con¬ 
cernant  le  rationnement  des  sujets  malades  : 

«  U  La  restriction  alimentaire  imposée  cons¬ 
titue  une  nécessité  économique  et  sociale  dont 
l’Académie  n’entend  discuter  ni  l’existence,  ni 
l’opportunité. 

2"  Cette  restriction,  à  s’en  tenir  aux  seuls 
aliments  taxés,  aboutit  à  une  ration  qui  est 
inférieure  de  moitié  au  moins  à  la  ration  calo¬ 
rique  d’un  homme  adulte,  soumis  à  un  travail 
moyen.  Il  est  juste  de  reconnaître  que,  par 
line  très  sage  mesure,  les  pouvoirs  publics 
ont  laissé  hors  de  toute  taxation  un  nombre 
important  d’aliments  et  que  leur  libre  emploi 
peut  permettre,  dans  une  certaine  mesure,  de 
fournir  au  sujet  une  ration  presque  suffisante. 

L’Académie  croit  devoir,  cependant,  attirer 
l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  l’impérieuse 
nécessité  de  laisser  ces  aliments  libérés  de 
loute  restriction.  Il  est  à  craindre  qu’avec 
l’hiver  beaucoup  de  ceux-ci  ne  fassent  défaut 
et  que,  d’autre  part,  la  foule,  en  se  précipitant 
sur  ces  denrées,  les  raréfie  à  l’extrême.  Ces 


aliments  non  taxés  sont  absolument  indispen¬ 
sables  pour  corriger  à  la  fois  l’insuffisance 
calorique,  le  déséquilibre  de  la  ration  et  l’insuf¬ 
fisance  des  vitamines. 

3°  .La  ration  d’un  sujet  sain  est  entièrement 
différente  de  celle  d’un  sujet  malade.  Chez 
ce  dernier,  la' ration-type  proposée  ne  saurait 
être  utilisée  dans  l’intégralité  de  sa  constitution  ; 
l’impossibilité  de  fournir  aux  malades  les 
rations  alimentaires  qui  leur  conviennent  abou¬ 
tirait  inéluctablement  à  l’impossibilité  de  les 
.  soigner. 

4°  Tout  en  restant  scrupuleusement  fidèle 
à  la  notion  de  restriction  imposée,  l’Académie 
demande  qu’on  puisse,  tout  en  ne  touchant 
pas  à  la  restriction  calorique  globale,  faire 
varier  les  différents  aliments  de  la  ration. 
Permettre,  par  exemple,  à  un  diabétique  qui 
digère  insuffisamment  Ifes  féculents  de  restreindre 
ceux-ci  tout  eh  augmentant  la  viande  et  les 
graisses'  doht  il  a  un  urgent  besoin. 

5“  L’Académie  propose  ainsi  quatre  régimes 
pour  les  malades  :  régime  lacté,  régime  lacto- 
végétarien,  régime  dë  restriction  carnée,  régime 
de  restriction  des  féculents.  En  utilisant  les 
indices,  il  serait  aisé  de  fournir  aux  sujets  ces 
différents  régimes. 


ROGIER 


Laboratoires  Henry  ROGIER  56,B<>  Péreire  PARIS. 
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6°  L’Académie  croit  cependant  indispensable 
de  réserver  à  certains  malades,  dont  elle  a 
limité  à  l’extrême  les  catégories,  une  ration 
totale  plus  élevée  :  les  tuberculeux  présentant 
des  lésions  indiscutables  et  en  activité,  les 
convalescents  de  maladies  graves.  On  doublé- 
rait  ou  on  triplerait  leur  ration  de  matières 
grasses  et  de  viande. 

7®  L’Académie  demande  qu’on  autorise,  pour 
certains  nourrissons,  enfants  ou  adultes  ne 
supportant  pas  le  lait,  la  fabrication  -de  laits 
spéciaux,  la  vente  des  farines  de  tournesol, 
de  soja  et  d’arachides. 

8®  Ces  divers  régimes  ne  pourraient  être 
fournis  à  toute  personne,  que  sur  la  présentation 
d’un  certificat  dont  le  médecin  devrait-  garder 
l’entière  responsabilité. 

L’Académie  laisse  le  soin  aux  pouvoirs 
publics  de  prendre  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  éviter  la  fraude.  » 
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CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS 
MÉDICAUX  FRANÇAIS 


Communiqué  , 

Certificats  médicaux 
pour  «  consommation  supplémentaire  » 

La  Confédération  des  Syndicats  Médicaux 
Français  rappelle  ses  communiqués  antériehrs 
au  sujet  des  certificats  médicaux  pour  le  lait 
et  le  charbon,  certificats  qui  doivent  être  réser¬ 
vés  strictement  aux  malades  aigus,  ou,  pour  le 
lait  à  certains  chroniques  comme  les  albumi¬ 
nuriques,  pour  le  charbon,  aux ,  impotents. 

En  date  du  27  septembre,  M.  le  Secrétaire 
d’Etat  au  Ravitaillement  a  adressé  à  MM.  les 
Préfets  une  circulaire  dont  nous  pensons  qu’il 
est  utile  de  communiquer  quelques  extraits  aux 
médecins  : 

«  Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  incon¬ 
vénients  graves  que  pouvait  comporter  l’appli¬ 
cation  rigoureuse  des  mesures  de  rationnement 
à  certaines  personnes  soumises  à  un  régime 
alimentaire  d’exception,  résultant  de  prescrip¬ 
tions  médicales,  et,  en  particulier,  les  person¬ 
nes  atteintes  de  diabète  ou  en  séjour  dans  un 
sanatorium. 


ALEPSAL 


$«inple.$ûc  $an$  danger 

Dosages  :  iO  ctg.  5''ctg.  1  ctg  L', 

LABORATOIRES  GENEVRIER,  45,  Rue  du  Marché,  NEÜILLY-PARIS 


.  '  ^ 
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«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que 
mes  services  procèdent  actuellement  à  l’étude 
d’un  texte  comportant  l’octroi  de  certaines  dé¬ 
rogations  rigoureusement  limitées  et  sévère¬ 
ment  contrôlées. 

•  «  L’élaboration  d’un  texte  de  cette  nature 
nécessite  une  étude  minutieuse^  aussi  bien,  me 
paraît-il  nécessaire  de  prendre  d’urgence  des 
mesures  d’exceptions. 

<<  1“  Pour  vous  permettre  de  donner  dès 
maintenant  satisfaction  aux  demandes  dûment 
justifiées  qui  vous  seraient  présentées,  je  vous 
autorise  à  délivrer,  soiis  votre  responsabilité, 
des  tickets  de  consommation  supplémentaires 
aux  intéressés  qui  pourraient  se  prévaloir 
d’une  situation  exceptionnelle. 

<5  Vous  aurez  à  vous  entourer  des  conseils  de 
votre  service  départemental  d’hygiène  et  à  exi¬ 
ger  des  réclamants  une  attestation  médicale.  A 
cet  effet  il  vous  appartiendra  de  provoquer  par 
le  Syndicat  professionnel  départemental  la  dé¬ 
signation  d’un  médecin  spécialement  habilité 
pour  délivrer  ces  Certificats  à  l’appui  desquels 
seront  délivrées  des  feuilles  ou  fraction  de 
feuilles  de  tickets  complémentaires.  Ce  méde¬ 
cin  devra  être  assermenté. 

«  2“  D’autre  part,  les  personnes  en  traite¬ 


ment  dans  un  sanatoriuni  pourront  bénéficier 
également  d’allocations  exceptionnelles.  » 

Il  semble  donc  qu’il  y  ait  lieu  pour  les  Syn¬ 
dicats  Médicaux  départementaux  de  désigner 
d’urgence  des  médecins  chargés  de  la  déli- 
vrancè  des  certificats  de  «  consommation  sup- 
pléme'ntaire  »  et  de  les  faire  assermenter  spé¬ 
cialement  à  cet  effet. 


PATENTES  -  SALAIRES 

MM.  les  Docteurs  mobilisés  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  de  1940  et  imposés  à  la  patente 
pour  l’année  entière  ont  intérêt  à  nous  adres¬ 
ser  sans  retard  l’avertissement  avec  les  ren¬ 
seignements  relatifs  à  leur  mobilisation  et  à 
la  réouverture  de  leur  cabinet  pour  que  nous 
rédigions  une  pétition  motivée. 

Ceux  qui  ont  touché  en  1939  des  salaires 
nets  supérieurs  aux  honoraires  nets  et  qui  sont 
taxés  pour  ces  derniers  à  16  1%  doivent  nous 
adresser  leur  avertissement  avec  renseigne¬ 
ments  pour  que  nous  rédigions  une  pétition 
en  dégrèvement. 

A.  Marti  NOT, 
■tConseiller  Fiscal. 
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PROPOS  DU  JOUR 


LES  RESPONSABILITÉS  DES  FRANÇAISES 


J’ai  reçu  d'un  lecteur  non  médecin  la  lettre 
suivante  : 

Au  premier  abord  j’hésitais  à  la  publier  car, 
malgré  sa  parfaite  sincérité,  elle  me  semblait 
un  peu  sévère  pour  nos  compagnes. 

En  réfléchissant  j’ai  changé  d’avis. 

Nous  n’en  sommes  plus  en  effet  aux  obli¬ 
geantes  courtoisies  de  sexe  fort  à  sexe  faible, 
aux  ménagements  mondains  qui  exonèrent  la 
femme  de  toute  charge  en  échange  d’un  certain 
asservissement  dans  l’organisation  de  la  so¬ 
ciété. 

Un  des  plus  solides  arguments  présentés  par 
les  féministes  au  temps  où  ils  réclamaient  le 
vote  Dour  les  femmes,  c’est  que  les  femmes  par¬ 
ticipent  de  plus  en  plus  aux  travaux  et  aux 
soucis  de  la  collectivité  et  qu’il  leur  est  dû, 
par  conséquent,  un  droit  de  regard  sur  les  nor¬ 
mes  qui  régissent  celle-ci. 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  les  hommes  per¬ 
dent  leur  qualité  d’électeurs  qu’il  serait  oppor¬ 
tun  de  ranimer  ces  revendications  en  faveur 
des  électrices. 

Mais  sous  le  coup  des  événements,  qui  vien¬ 
nent  de  bouleverser  la  vie  nationale  les  droits 
du  citoyen  qu’ils  soient  reconnus  ou  revendi¬ 
qués,  se  muent  en  parts  de  responsabilité. 

Les  partisans,  et  ils  étaient  nombreux,  du 
vote  des  femmes,  leur  concédaient  un  rôle  non 
négligeable  dans  la  marche  de  l’Etat. 

Aujourd’hui  que  l’Etat  chancelle,  les  Fran¬ 
çaises  ne  peuvent  donc  valablement  en  rejeter 
toute  la  faute  sur  leurs  pères  ou  leurs  maris. 

Et  comme  ceux-ci,  en  tant  que  soldats,  élec¬ 
teurs,  citoyens,  sont  coupables  de  mauvaise 
gestion,  les  Françaises  en  tant  qu’épouses,  édu¬ 
catrices  ou  travailleuses  le  sont  aussi. 

Mon  correspondant  est  donc  fondé  à  les 
appeler  à  comparaître  devant  le  tribunal  insti¬ 
tué  par  la  conscience  de  la  Nation., 

S’il  s’en  trouve  pour  protester,  peut-être  cer¬ 
taines  s’estimeront-elles  plus  grandies  que  di¬ 
minuées  par  cette  accusation. 

C’est  toujours  se  grandir  qu’accepter  une  res¬ 
ponsabilité.  On  ne  se  diminue  qu’en  l’éludant. 
Et  il  n’est  pas  dans  les  traditions  des  Fran¬ 
çaises  de  se  dérober  aux  heures  critiques.  Nous 
sommes  d’un  pays  où  si  l’exemple  de  Jeanne 
d’Arc  fut  unique,  la  flamme  qui  animait  Jean¬ 


ne  d’Arc  brûle  encore  chez  nombre  de  ses 
filles. 

Voici  donc  la  lettre  de  mon  correspondant  : 

«  Monsieur  le  Docteur, 

«  Vieux  lecteur  et  pour  cause  (chef  de  divi¬ 
sion  du  service  médical  dans  une  compagnie 
d’assurance)  je  lis  avec  intérêt  le  Concours 
Médical. 

«  Vous  avez  dépeint  très  clairement  la  si¬ 
tuation  et  indiqué  que  si  la  France  ne  veut  pas, 
mourir,  il  faut  que  le  Français  abandonne  la 
grande  ville  et  surtout  Paris  pour  la  campa¬ 
gne  et  la  cité  moyenne. 

«  Ayant  ainsi  décrit  le  mal  et  le  remède, 
voudriez-vous  étaler  les  causes  du  mal,  car  bien 
les  connaître  pourrait  permettre  d’y  remédier 
plus  aisément. 

«  La  première  cause  :  la  mentalité  féminine 
actuelle. 

«  C’est  la  femme  dont  l’esprit,  le  jugement 
ont  été  faussés  par  les  jqurnaux  de  mode  et 
par  le  cinéma,  qui  ne  veut  pas  vivre  à  la  cain- 
pagne  ou  dans  le  petit  trou,  et  n’a  de  cesse 
que  son  mari  quitte  la  terre  po'ür  être  employé 
d’administration  ou  même  ouvrier  d’industrie, 

«  A  ce  sujet,  écoutez  les  propos  des  banlieu¬ 
sardes  dans  les  trains. 

Peu  iniporte  qu’elle  vive  au  fond  d’une  cour 
dans  le  19'  ou  20'  arrond.,  mais  qu’elle  puisse 
fouler  le  pavé  de  Paris  ,  et  visiter  les  maga¬ 
sins. 

«  La  deuxième  «  la  coquetterie  ». 

«  Ce  défaut  de-  toujours  a  grandi,  est  deve¬ 
nu  une  tare,  et  pour  la  femme  est  ce  que  l’al¬ 
cool  est  à  l’homme. 

«  On  se  prive  de  nourriture  pour  des  bas, 
des  indéfrisables,  etc.,  etc.,  et  ce  défaut  est  tel 
que  même  les  événements  actuels  l’intéressent 
moins  que  le  manque  de  la  lecture  de  Marie- 
Claire,  Mon  Ciné,  et  autres. 

«  La  femme  coquette  ne  se  plaît  pas  à  la 
campagne  —  elle  ne  peut  paraître  —  la  soli¬ 
tude  lui  pèse. 

«  Enfin,  mieux  vaut  respirer  l’odeur  du  mé¬ 
tro  que  l’odeur  du  fumier.  » 

«  La  troisième  4:  le  travail  féminin  .» 

«  Hormis  celles  qui  doivent  être  occupées 
à  la  couture,  lingerie,  vente  de  petits  objets. 
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que  de  femmes  mariées  ou  non,  sténo-dactylo, 
secrétaires,  avocates,  etc.,  n’ont -que  le  .désir 
avoué  ou  secret  de  ne  plus  dépendre  d’un  in¬ 
térieur  —  père  ou  mère  ou  du  mari  —  pou¬ 
voir  acheter  ce  qui  plaît,  sortir,  ne  plus 
s’abaisser  aux  travaux  du  ménage. 

«  Et  l’excuse  —  la  fausse  excuse  ;  «  mon 
mari  gagne  peu  »  ! 

«  Or,  dans  nos  administrations,  que  de  se¬ 
crétaires,  de  sténo,  dont  l’époux  a  la  situation 
aisée. 

«  Pour  notre  part  et  malgré  les  conseils  du 
Maréchal  nous  gardons  20  femmes  dont  le 
mari  gagne  plus  de  20.000  francs  par  an  et 
sans  charges  bien  entendu. 

«  Ecrivez  donc  de  votre  plume  alerte  sur  ces 
causes  si  pénibles. 

«  Puis-je  vous  dire  que  dans  ma  Société,  il 
y  avait  voici  trente  ans,  2  femmes  et  300  hom¬ 
mes,  et  maintenant  400  femmes  et  150  hom¬ 
mes.  Pour  mémoire,  je  ne  parlerai  pas  des 
ména.ges  détruits. 

«On  vit  plus  avec  sa  collaboratrice  qu’avec 
sa  femme. 

«  Et  les  remèdes  seront  :  épuration  des  films 
et  des  journaux  de  modes  ;  suppression  de  tous 
les  fards  ;  renvoi  au  foyer  de  la  femme  mariée 
sans  exception.  » 


A 


Voici  donc,  mesdames  et  chères  compatrio¬ 
tes,  le  réquisitoire  qui  vous  invite,  à  votre  tour, 
à  battre  votre  coulpe. 

Examinons-en  sereinement  les  divers  points: 

Notons  d’abord  que  votre  accusateur  vise  par¬ 
ticulièrement  les  travailleuses,  celles  qu’il  cou¬ 
doie  journellement  dans  les  bureaux  de  sa  com¬ 
pagnie  d’assurances  ou  les  compartiments  de 
son  train  de  banlieue. 

Mais  il  n’est  pas  à  espérer  qu’il  se  serait 
montré  plus  tendre  pour  les  femmes  d’une  cer¬ 
taine  bourgeoisie  aisée  qui,  oisives,  futiles  et 
radicalement  vides,  consacrent  leur  temps  aux 
mondanités  de  salons.  A  coup  sûr  celles-ci  sont- 
elles  plus  coupables  en  ce  que,  éblouissant  les 
autres  de  leur  plumage  et  de  leur  caquet,  elles 
leur  donnent  le  ton  et  les  incitent  à  l’ostenta¬ 
tion.  A  tout  prendre,  les  employées  de  bureaux, 
les  ouvrières  d’usines  ont  encore  le  mérite  de 
fournir  un  eifort,  même  si  elles  en  gaspillent 
le  bénéfice.  Les  mijaurées  qui  papotent  autour 
d’une  table  à  thé  donnent  l’éclatant  exemple 
d’êtres  insignifiants  qui  occupent  dans  la  so¬ 
ciété  plus  de  place  qu’elles  ne  valent. 


Revenons-en  aux  travailleuses,  moins  mé¬ 
prisables,  et  que  rudoie  pourtant  mon  corres¬ 
pondant. 

Quelles  aient  ou  non  l’esprit  faussé  par  les 
journaux  de  modes  et  le  cinéma,  le  fait  est  là  : 
elles  prennent  pour  un  élément  dè  leur  valeur 
intrinsèque  d’habiter  un  grand  centre.  Il  serait 
injurieux  à  leurs  narines  de  humer  l’odeur  du 
fumier  ;  mais,  entre  8  et  9  heures  du  matin, 
elles  s’engouffrent  allègrement  dans  le  métro 
dont  le  remugle  ne  cède  rien  aux  écuries 
d’Augias.  Affaire  de  goût,  c’est  entendu,  mais 
on  peut  contester  que  le  suint  humain  soit 
d’essence  plus  raffinée  que  le  suint  des  bes¬ 
tiaux.  Car  au  moins  n’a-t-on  jamais  appris  à 
ceux-ci  à  se  laver. 

La  coquetterie  égare  les  travailleuses  et  leur 
fait  perdre  tout  bon  sens.  Elles  ne  consentent 
pas  à  admettre  que  le  bas  de  soie,  d’autant  plus 
fragile  qu’il  est  bon  marché,  ne  convient  pas 
à  celles  que  leur  condition  voue  à  l’effort,  ni 
que  l’indéfrisable  est  une  parure  inadéquate 
dans  un  atelier. 

Et  enfin  mon  correspondant  vitupère  le  tra¬ 
vail  féminin.  Il  se  rencontre  en  cela  avec  le 
gouvernement  qui  vient  de,  prendre  des  mesu¬ 
res  contre  l’emploi  des  femmes  mariées. 

Nlest-ce  pas  justement  le  désir  d’habiter  la 
grand’ville  et  le  déchaînement  de  la  coquette¬ 
rie  qui  incitent  tant  de  femmes  à  travailler 
hors  de  chez  elles  ? 

La  vie  citadine  est  coûteuse  et  l’ouvrier  agri¬ 
cole  promu  au  grade  de  garçon  de  bureau  tou¬ 
che  un  salaire  qui  ne  peut  suffire  aux  dépenses 
du  ménage.  La  femme  cherche  l’appoint  dans 
une  occupation  rétribuée. 

Et  puis,  quelle  occasion  aura-t-elle  de  bril¬ 
ler  de  tous  ses  feux  si  elle  reste  chez  elle  à 
faire  son  ménage  et  soigner  sa  nichée  ?i  Elle 
va  se  sentir  déshéritée,  une  véritable  Cendrillon 
si  ses  mains,  au  lieu  d’ongles  polis  et  fardés 
de  rouge,  exhibent  les  traces  corrosives  de  la 
lessive. 

Et  l’on  en  vient  ainsi  à  cette  conception  sin¬ 
gulière  de  certains  jeunes  ménages  parisiens 
qui,  habitant  une  soupente  dont  ils  négligent 
de  faire  un  «  chez  soi  »  et  prenant  leurs 
repas  au  restaurant  ignorent  tout  des  douceurs 
du  foyer  et  mènent  en  somme  la  vie  de  deux 
célibataires  uniquement  conjugués  par  le  lit 
commun. 

C’est  chez  de  tels  égarés  que  le  sens  de  la 
famille  a  besoin  d’être  restauré  de  fond  en 
comble  et  vers  eux  que  l’action  annoncée  du 
gouvernement  aura  à  porter  son  effort.  Il  s’agit 
de  leur  révéler  quelque  chose  qu’ils  ignorent  et 
qui  fait  cependant  la  solidité  d’une  nation. 
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Deux  phrases  m’ont  particulièrement  frappé 
dans  lar  lettre  de  mon  correspondant  : 

«  Puis-je  vous  dire  que  dans  ma  Société  il 
y  avait,  voici  30  ans,  2  femmes  et  300  hom¬ 
mes,  et  maintenant  400  femmes  et  150  hom¬ 
mes.  5> 

Voici  30  ans,  donc  quelques  années  avant  la 
guerre,  l’autre  guerre.  C’est  celle-ci  qui,  pre¬ 
nant  les  hommes,  ouvrit  toutes  grandes  aux 
femmes  les  portes  des  bureaux  et  des  ateliers. 
Nous  les  louions  alors  d’avoir  si  spontanément 
pris  nos  places.  Elles  les  prirent  et  ne  les  ren¬ 
dirent  point.  Et  c’est  pour  cela  que,  ces  der¬ 
nières  années,  l’on  voyait  aux  bois  de  Boulo¬ 
gne  et  dp  Vincénnes,  des  hommes,  chômeurs,- 
pousser  des  voitures  d’enfants,  tandis  que  les 
femmes  étaient  au  travail.  Image  descriptive 
d’une  société  égarée.  Le  travail  des  femmes 
était  moins  payé,  donc  plus  avantageux  aux 
employeurs.  Mais  l’Etat,  c’est-à-dire  l’ensem¬ 


...  ET  CELLES 

Voici  une  autre  lettre  qui  argumente  un  de 
mes  derniers  articles  et  que  j’ai  cru  dç  .mon 
devoir  de  publier  in  extenso.  D’abord  parce 
qu’il  est  honnête  de  faire  large  part  à  la  con¬ 
tradiction.  Ensuite  parce  que  le  contradic¬ 
teur  fait  valoir,  en  l’occurrence,  un  point  de 
vue  consolant  pour  nous  tous.  Pour  reprendre 
une  de  ses  expression  :  même  s’il  a  tort,  je 
souhaite  qu’il  ait  raison  :  . 

«  Je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  satis¬ 
faire  ma  curiosité.  J’ai  réfléchi.  Je  persiste  à 
croire  que  vous  avez  tort.  Mais  même  si  vous 
avez  raison,  je  continuerai  à  croire  que  je  ne 
suis  pas  responsable. 

«  Je  crois  que  vous  avez  tort.  L’égoïsme  (je 
•suis  plus  brutal  que  vous),  que  vous  donnez 
comme  raison  de  notre  défaite,  a  toujours  exis¬ 
té  :  les  hommes  ne  changent  pas  d’une  géné¬ 
ration  à  l’autre.  Il  existait  en  1914  :  il  ne  nous 
a  pas  empêchés  d’obtenir  la  victoire.  Si  le  dé¬ 
part  fut  plus  joyeux,  cela  tint  peut-être  à  ce 
que  nous  avions  un  but  (revanche,  reprise  de 
provinces  perdues)  qui  manquait  à  ceux  qui 
partirent  en  1939.  Mais  la  flamme  s’éteignit  au 
souffle  des  premières  rafales  d’obus  et  ce  fut 
Je  22  août  1914  une  belle  débandade,  qui  aurait 
pu  se  tourner  en  désastre  si  l’ennemi  nous 
avait  poursuivis. 

Le  soldat  de  la  grande  guerre  est  entré  dans 
l’histoire  et  donc  dans  la  légende.  Y  toucher 
c’est  sans  doute  blasphémer.  Mais  j’ai  partagé 
sa  vie  :  j’ai  donc  le  droit  de  dire  ce  que  j’ai 
vu.  Il  n’avait  que  bien  peu  les  qualités  qu’on 


ble  4es  contribuables,  entretenait  en  même 
temps  une  puissante  armée  de  chômeurs.  Tou¬ 
jours  la  subordination  de  l’intérêt  général  aux 
intérêts  particuliers  ! 

Et  puis  je  veux  aussi  porter  l’accent  sur 
cette  remarque  à  propos  des  ménages  détruits 
par  le  travail  féminin  : 

«  On  vit  plus  avec  sa  collaboratrice  qu’avec 
sa  femme  ».  Phrase  où  l’on  reconnaît  le  flegme 
implacable  d’un  acte  d’accusation. 

Durant  des  années  nous  avons  souri,  au 
théâtre  et  au  cinéma,  lorsque  l’auteur  nous 
montrait  un  patron  flirtant  avec  sa  secrétaire. 

C’est  seulement  aujourd’hui,  après  la  défaite, 
et  lorsqu’un  citoyen  français  en  tire  la  philo¬ 
sophie,  que  nous  concevons  l’avertissement  ca¬ 
ché  dans  cette  scène  de  comédie. 

Pour  notre  malheur,  ce  n’est  plus  de  comé¬ 
die  qu’il  s’agit. 


DES  FRANÇAIS 

lui  a  attribuées  par  la  suite  et  j’aurais  bien  des 
histoires  à  offrir  pour  illustrer  ce  que  j’avance. 
Le  soldat  que  j’ai  connu  était  un  résigné  qui 
n’aimait  pas  le  métier  qu’on  lui  faisait  faire  et 
qui  le  faisait  mal.  Si  après  les  premières  dé¬ 
faites  il  put  se  ressaisir  et  contenir  l’ennemi,, 
cela  tint,  quoi  que  l’on  en^it  dit,  à  ce  que  de 
part  et  d’autre  les  forces  étaient  sensiblement 
égales.  Placé  dans  les  mêmes  conditions  que, 
le  soldat  de  mai  dernier,  il  aurait  fui  tout  com¬ 
me  lui...  ni  moins,  ni  plus  vite. 

Certes,  il  y  eut  de  nombreuses  exceptions 
comme  il  y  en  a  eu  cette  année.  Elles  ne  font 
que  confirmer  la  règle. 

On  veut  nous  faire  croire  que  nous  devons 
notre  défaite  à  un  manque  de  moralité  !...  Cette 
affirmation  ne  peut  que  faire  sourire  ceux  qui 
daignent  réfléchir.  Nous  faut-il  admettre  que 
les  Allemands  doivent  leur  victoire  à  leur  mo¬ 
ralité  ?  Certes  ils  ont  eu  la  flamme  qui  man¬ 
quait  peut-être  à  nos  soldats.  Ils'  l’auraient  per¬ 
due  à  la  première  défaite  comme  les  nôtres 
l’auraient  retrouvée  s’ils  avaient  cessé  de  re¬ 
culer.  Il  n’est  que  de  se  souvenir  du  16  avril 
1917,  de  l’enthousiasme  du  matin,  de  l’effon¬ 
drement  qui  suivit  avant  que  le  jour  ne  fût 
achevé. 

D’autres  accusent  le  régime.  Je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  l’admirent  et  jamais  je  n’ai  voulu 
voter,  non  par  indifférence,  mais  par  honnê¬ 
teté,  parce  que  je  n’ai  jamais  voulu  et  que  je 
ne  voudrai  jamais  admettre  que  la  force,  se¬ 
rait-elle  la  force  du  nombre,  puisse  permettre 
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à  un  groupe  d’en  opprimer  un  autre.  Mais  par¬ 
ce  qu’on  condamne  un  régime,  ce  n’est  pas  une 
raison  pour  être  injuste  avec  lui.  Il  n’est  que 
de  se  rappeler  les  raisons  de  notre  défaite  en 
1870  pour  voir  que  même  sous  un  régime  a,uto- 
ritaire  on  retrouve  les  mêmes  fautes  et  les 
mêmes  abandons. 

PoPr  comprendre  ce  qui  est  arrivé  en  mai 
dernier  il  faut  lire,  je  crois,  les  «  Etudes  sur 
le  Combat  »  du  colonel  Ardent  du  Picq.  Le  li¬ 
vre  n’est  pas  jeqne  :  il  fut  écrit  avant  1870.  Il 
est  intéressant  et  bien  documenté  si  j’en 
crois  l’officier  qui  en  1915  me  conseilla  de  le 
lire  si  je  voulais  comprendre  la  raison  des  fol¬ 
les  offensive  du  début  de  la  grande  guerre.  En 
mai  dernier  nos  adversaires  ont  repris  la  ma¬ 
nœuvre  du  général  Joffre  et  ont  réussi,  pres- 
qu’au  même  endroit,  ce  qu’il  avait  raté,  grâce 
à  une  supériorité  écrasante  qui  manquait  à 
celui-ci.  Au  premier  coup,  nos  soldats  ont  été 
sidérés  et  n’ont  pu  se  relever. 

Pas  de  Gallieni,  pas  de  Foch,  pas  de  Cle¬ 
menceau  !...  Ressuscitez  ces  morts  :  ils  n’au¬ 
raient  rien  pu  faire'.  Ce  ne  sont  pas  les  hom¬ 
mes  qui  font  les  événements,  mais  les  événe¬ 
ments  qui  font  les  hommes. 

Même  si  vous  a\^ez  raison,  je  crois  que  vous  ■ 
avez  tort.  Les  hommes  ne  changent  pas  au 
cours  des  siècles  :  ils  sont  et  resteront  des 
égoïstes.  Vous  aurez  beau  leur  démontrer  qu’ils 
doivent  leur  défaite  à  leur  égoïsme,  vous  n’au¬ 
rez  rien  obtenu,  même  s’ils  vous  accordent  que 
vous  avez  raison.  Vsus  ne  les  changerez  pas. 

L’homme  à  qui  on  laisse  le  soin  de  délimi¬ 
ter  ses  devoirs  fait  preuve  d’une  modestie  dont 
il  sait  se  débarrasser  lorsqu’on  lui  laisse  le 
soin  de  délimiter  ses  droits.  Il  a  cependant 
une  conscience  très  nette  de  la  justice  et  sait 
très  bien  reconnaître  les  injustices  dont  il  est 
la  victime,  celles  dont  il  est  le  bénéficiaire. 
Mais  parce  qu’il  est  vaniteux  (la  vanité  n’est 
qu’un  aspect  de  l’égoïsme),  il  n’a  aucun  effort 
à  faire  pour  se  croire  au-dessus  des  autres. 
Ainsi  peut-il  appeler  «  privilèges  »  les  injus¬ 
tices  dont  il  profite  et  par  là-même  cesser  de 
les  considérer  comme  des  injustices. 

Nous  accuser,  comme  vous  le  faites,  d’avoir 
trop  songé  à  nos  intérêts  particuliers  c’est  espé¬ 
rer  que  dans  l’avenir  nous  voudrons  être  moins 
égoïstes.  Vous  serez  déçu.  Il  ne  faut  pas  lais¬ 
ser  à  l’homme  le  soin  de  fixer  les  limites  de 
ses  devoirs  :  il  faut  les  lui  fixer  et  l’obliger 
à  les  respecter. 

Nous  accuser  d’avoir  trop  songé  à  nos  inté¬ 
rêts  particuliers  ne  revient  qu’à  accuser  nos 
dirigeants  d’avoir  manqué  d’autorité.  Certes 
nous  sommes  solidaires  de  leurs  actes.  C’est 
pourquoi  nous  devons  dire  que  nous  méritons 
ce  qui  nous  est  arrivé,  mais  non  que  nous  som¬ 


mes  responsables  de  leur  carence,  puisque  nous 
déplorions  ce  contre  quoi  nous  étions  impuis¬ 
sants. 

Mais  même  si  vous  persistez  à  nous  recon¬ 
naître  cette  responsabilité,  je  refuserai  encore 
de  me  reconnaître  complice,  parce  que  je  n’ai 
jamais  voulu  cette  guerre  et  que  jqsqu’à  ce 
qu’elle  soit  déclarée  je  n’ai  pas  cessé  d’êtrè 
avec  ceux  qui  estimaient  qu’il  fallait  tout  faire 
pour  l’éviter.  J’ai  cru  pouvoir  le  dire.  On  me 
traitait  de  défaitiste.  On  m’accusait  de  ne  pas 
aimer  mon  pays.  Les  hommes  n’admettent  pas 
que  l’on  puisse  aimer  autrement  qu’eux.  L’in¬ 
tolérance  n’est  encore  qu’un  aspect  dè  l’égoïs-- 
me.  Mais  même  si  mes  interlocuteurs  avaient 
raison,  même  si  je  n’aimais  pas  mon  pays  par¬ 
ce  que  je  ne  rêvais  pas  à  dominer  les  autres 
nations,  je  crois  que  je  pouvais  et  que  je  peux 
'encore  me  flatter  de  l’avoir  bien  servi. 

Ceux  qui  cherchaient  à  m’offenser  savaient 
qu’à  la  guerre  il  y  a  toujours  un  vaincu.  Mais 
dans  leur  vanité  jamais  ils  n’avaient  songé  que 
nous  pourrions  être  battus.  Leur  réveil  fut  ru¬ 
de.  Ainsi  s'’explique  leur  désarroi  qui  va  jus¬ 
qu’à  leur  faire  perdre  la  tête  et  à  leur  faire 
oublier  que  la  moralité  était  sauve.  La 
France,  si  meurtrie  qu’elle  sorte  de  l’aventure, 
n’a  pas  à  s’humilier  comme  ils  voudraient  nous 
le  faire  croire.  Elle  s’est  battue  pour  remplir 
ses  engagements  et  tenir  sa  parole.  Même  vain¬ 
cue  elle  a  le  droit  de  regarder  le  monde  en 
face.  Malgré  notre  défaite,  et  peut-être  à  cause 
d’elle,  je  suis  fier  d’être  un  de  ses  fils.  Voilà  ce' 
que  trop  de  Français  semblent  oublier  devant 
la  note  à  payer.  Mais  si  cette  note  est  élevée, 
nous  devons  à  ceux  qui  m’accusaient  de  ne  pas 
aimer  mon  pays  d’être  obligés  de  reconnaître 
que  nous  méritons  ce  qu’on  nous  imposera... 
Ces  exaltés  ne  cachaient  pas  qu’ils  feraient 
payer  cher  à  l’Allemagne  sa  défaite  :  ils  n’ont 
plus  qu’à  méditer  sur  la  règle  aussi  vieille 
que  le  monde  :  «  Ne  fais  jamais  aux  autres  ce 
que  tu  ne  voudrais  pas  qu’ils  te  fassent  ». 

Surtout  n’allez  pas  croire  qu’en  cherchant  à 
prouver  que  je  ne  peux  pas  être  complice,  je 
veuille  me  réserver  le  droit  de  jeter  la  pierre 
aux  autres.  Je  suis  bien  persuadé  que  nos  gé¬ 
néraux  étaient  de  très  honnêtes  gens.  Ils  se 
sont  trompés,  comme  s’étaient  trompés  ceux  de 
1914,  de  1870.  Ils  s’attendaient  à  une  autre 
guerre  pour  laquelle,  si  j’en  crois  ce  qu’on  m’à 
dit,  ils  étaient  bien  armés.  Y  a-t-il  eii  des 
trahisons  ?  Je  n’en  sais  rien.  Ce  que  je  sais 
c’est  qu’il  n’est  pas  besoin  de  trahisons  pour 
expliquer  ce  qui  est  arrivé.  A  défaut  d’Ardant 
du  Picq,  le  bon  sens  y  suffit  ;  une  division 
contre  deux,  un  tank  contre  cinq,  un  avion,, 
contre  dix.  » 

P.  c.  c.  :  ' 

G.  Lavalée. 
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L’OPHTALMOSCOPIE  EN  LUMIÈRE  COLORÉE 

^  par  le  D-  Etienne  GINESTOUS 

Lauréat  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  Médecine 
Ophtalmologiste  de  l’hôpital  suburbain  de  Bordeaux 


L’ophtalmoscopie  en  lumière  colorée,  malgré 
sa  découverte  récente,  par  la  précision  qu’elle 
permet  de  donner  à  certains  diagnostics  hési¬ 
tants,  a  conquis  sa  place,  dans  la  pratique  cou¬ 
rante  de  l’examen  des  milieux  et  des-  membranes 
profondes  de  l’œil. 

Historique.  —  MM.  Pierre  Lemoine  et  Georges 
Valois  (de  Nevers),  dans  le  récent  traité  d'oph- 
ialmologie  (t.  II)  écrivent  :  «  ...En  1910,  Helm- 
«  bold  a  employé  des  lumières  de  diverses  cou- 
«  leurs  dont  la  lumière  verte  ;  mais  c’est  Vogt 
«  qui  a  mis  au  point  l’ophtalmoscopie  à  l’aide 
«  de  radiations  sélectionnées  et  fait  reconnaître 
«  les  avantages  réels  que  dans  certains  cas  on 
«  peut  en  retiref...  »  Nous  sommes  au  regret 
d’être  obligé  de  dire  à  nos  éminents  confrères 
qu’ils  ont,  par  une  insuffisance  de  documentation 
que  nous  sayons  involontaire,  comnais  une 
erreur  en  attribuant  à  celui-ci  une  paternité  qui 
appartient  à  un  autre.  Si  à  ce  sujet,  nous  nous 
permettons  d’élever  la  voix  pour  faire  entendre 
une  protestation  qu’on  jugera  légitime,  c’est  que 
preuves  et  travaux  justificatifs  en  mains  nous 
sommes  en  droit  de  réclamer  sur  l’ophtalmosco¬ 
pie  en  lumière  colorée  notre  indiscutable  prio¬ 
rité.  Nous'  ne  pouvons  laisser  perpétuer  par 
l’autorité,  qui  s’attache  aux  travaux  de  MM.  Le¬ 
moine  et  Valois  dans  un  ouvrage  magistral 
comme  le  traité  d’ophtalmologie  «  le  livre  de 
l’ophtalmologiste  »,  laisser  perpétuer,  disons- 
nous,  une  erreur  préjudiciable  à  la  propriété 
scientifique  d’autrui.  L’exposé  historique  de  la 
question  que  nous  allons  présenter  sera  la  jus¬ 
tification  de  nos  dires.  Follin  (1)  en  1867,  fai¬ 
sant  ressortir  les  merveilleux  résultats  obtenus 
par  l’ophtalmoscope,  insistait  sur  l’importance 


(1)  E.  Pollln.  —  Leçons  sur  l’exploration  de  l’œil 
et  en  particulier  sur  les  applications  de  l’ophtalmos¬ 
cope  au  diagnostic  des  maladies  des  yeux. 

1863,  deuxième  leçon  pp.  58-61 


de  la  lumière  employée  et  était  frappé  «  des 
«  inconvénients  produits  par  l’emploi  d’une  lu- 
«  mière  trop  chargée  de  rayons  rouges  et 
«  oranges  »  et  il  ajoutait  1  «  Comme  les  lampes 
«  dont  nous  nous  servons  pour  l’examen  ophtal- 
«  moscopique  sont  surtout  riches  en  rayons  rou- 
«  ges,  jaunes  orangés,  ce  sont  ces  rayons  qu’il 
«  fallait  éteindre  à  l’aide  de  verres  légèrement 
«  verts  ou  teintés  de  bleu  par  le  cobalt  qui  con- 
«  viennent  parfaitement  pour  arriver  à  /ce  ré- 
«  sultat  ».  Follin  avait  eu  pour  but  de  mettre 
l’œil  à  l’abri  d’une  lumière  trop  vive  et  il 
n’avait  pas  songé  à  profiter  de  la  couleur  spé¬ 
ciale  de  la  source  lumineuse  pour  déceler  les 
lésions  que  l’examen  ophtalmoscopique  en  lu¬ 
mière  blanche  laisse  peu  distinctes. 

A.  Neuschuler  (1),  assistant  de  Galezowski,  le 
premier  tenta  d’examiner  le  fond  de  l’œil  en 
lumière  colorée.  Ses  essais  très  intéressants  ne 
furent  pas  suivis  à  cause  des  difficultés  d’obten¬ 
tion  des  sources  lumineuses  chromatiques.  Il 
échoua  ainsi  qu’il  le  dit  :  «  pour  la  raison  que 
les  rayons  colorés  ne  sont  pas  assez  intenses 
pour  éclairer  le  fond  de  l’œil  ». 

Utilisant  la  lumière  provenant  des  tupes  Coo- 
per  Hewitt  à  vapeur  de  mercure  —  lumière 
privée  de  certains  rayons  dü  spectre  —  Fol¬ 
lin  '(2),  en  1907,  montra  l’aspect  ophtalmoscopi¬ 
que  de  la  macula  qui  avec  cet  examen  ressem¬ 
blait  à  une  délicate  préparation  histologique  co¬ 
lorée  au  bleu  de  méthylène. 

Tel  était  très  exactement  résumé  l’état  de  la 
question  au  moment  où  nous  avons  publié  en 
1910  à  l’Académie  de  Médecine  et  à  l’Académie 
des  Sciences,  le  résultat  de  nos  recher¬ 
ches.  Sous  le  titre  nouveau  ,  d’Ophtalmo- 


(1)  A.  Neuschuler.  —  L’ophtalmochromoscopie. 
Recueil  d’ophtalmologie  1897,  pp.  643-647. 

(2)  Follin.  —  De  queiques  expériences  ophtalmo-- 
iogiques  faites  à  l’àide  de  la  lumière  aux  vapeurs  de 
mercure  (Académie  des  Sciences  29  Juillet  1907). 
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chromo-diagnostic  (I)  —  terme  que  nous  avons 
créé  —  dans  un  mémoire  couronné  par  l’ACadé- 
mie  de  Médecine  (prix  Meynot  1910,  rapport  de 
M.  Weiss)  et  par  l’Académie  des  Sciences  (prix 
Montyon,  rapport  de  M.  Lucas  Championnière), 
nous  avons,  ainsi  que  nous  le  préciserons  plus 
loin,  non  seulement  indiqué  le  moyen  d’obtenir 
la  lumière  monochromatique  pour  l’examen 
opMalmoscopique,  mais  encore  fait  ressortir  les 
précieux  avantages  que  pt-ésentait  cet  examen 
ainsi  pratiqué.  Nous  soulignons  que  nos  publi¬ 
cations  sont  de  1910,  et  que  cette  date  fixe  indis¬ 
cutablement  notre  droit  que  nous  revendiquons 
d’antériorité.  Ce  ne  fut  en  effet  que  près  de  dix 
ans  après,  en  1919,  que  Vogt  (de  Bâle),  publia 
(Grafe’s  Arch.  f.  opbtalm.  p.  196)  ses  premières 
recherches  sur  la  question.  En  1920  seulement, 
dans  un  article  de  la  Revue  Générale  d’Ophtal- 
mologie,  sous  la  désignation  d’  «  Ophtalmosco¬ 
pie  de  l’œil  normal  à  la  lumière  privée  de 
rayons  rouges  »  qu’il  dénomma  «  Anerythre  » 
Koby  importa  en  France  la  technique  de  Vogt. 
Qu’on  nous  excuse  de  le  dire  et  de  le  redire, 
Vogt  n’est  venu  qu’après  nous,  dix  ans  après 
nous,  et  si  à  ce  sujet  notre  insistance  est  grande 
c’est  qu’il  nous  est  pénible,  très  pénible,  de 
constater  —  on  le  comprendra  —  que  dans  la 
plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  de  la  ques¬ 
tion  la  paternité  de  l’ophtalmoscopie  en  lumiè¬ 
re  colorée  est  attribuée  à  Vogt,  ce  qui  n’est  pas 
vrai. 

Koby  (2),  tout  en  accordant  à  la  méthode  de 
Vogt  une  supériorité  sur  la  nôtre  dans  un  arti¬ 
cle  des  Archives  d’ophtalmologie  (1921),  recon¬ 
naît,  ce  dont  nous  le  remercions,  et  qui  a  passé 
inaperçu  à  MM.  Pierre  Lemoine  et  Georges  Va¬ 
lois,  l’antériorité  de  nos  recherches.  Le  profes¬ 
seur  Félix  Terrien  (3),  dont  avec  un  profond 
respect  nous  saluons  la  mémoire,  dans  son  Pré¬ 
cis  d'ophtalmologie,  parlant  de  1’  «  examen 
ophtalmoscopique  en  lumière  verte  »,  enseigne 
que  cet  examen  a  été  pratiqué  par  nous,  par 
Neuschuler,  enfin  par  N^gt  (de  Bâle)  qu’il  cite 
suivant  l’exactitude  chronologique  en  troisième 
ligne.  Par  contre,  Cantonnet  à  la  Société  d’Oph- 
talmologie  de  Paris,  le  17  juillet  1920,  cherchant 
à  mettre  en  pratique  par  un  procédé  différent 
la  méthode  de  Vogt,  présenta  une  lampe  et  ins¬ 
pira  la  thèse  de  Nivault  sur  «  l’ophtalmoscopie 
en  lumière  verte  »,  où  nos  travaux  ne  sont  même 


(1)  Ophtalmo-chromo-diagnostic.  Académie  de 
Médecine  (prix  Meynot  1910)  ;  Académie  des  Scien¬ 
ces  (prix  Montyon  1911)  ;  Société  de  Médecine  et 
de  chirurgâe  de  Bordeaux  1911  ;  Gazette  hebdoma¬ 
daire  des  Sciences  Médicales  de  Bordeaux,  27  août, 
17  septembre,  l"’  octobre,  17  décembre  1911. 

(2)  Koby,  —  Hémianopsie  inférieure  monoculaire 
avec  altérations  rétineuses  visuelles  surtout  à  la  lu¬ 
mière  anerythe.  (Archives  d'ophtalmologie  1921, 
P.  3.659). 

(3)  Terrien.  —  Précis  d’ophtalmologie  (Bibliothè¬ 
que  (Silbert-Foiirnier)  p.  19. 


pas  cités.  Dans  un  article  «  l’examen  de  l’œil 
à  la  lumière  sans  rouge  »,  paru  dans  la  ivresse 
Médicale  du  27  avril  1921,  il  se  contenta  de  rap¬ 
peler  d’un  mot  bref  qu’en  1910  nous  en  avions 
«  parlé  »,  ce  qui  entraîna  de  notre  part  une 
mise  au  point  exacte  dans  la  «  Presse  Médicale  ». 
En  1924,  dans  un  travail  publié  à  Madrid 
(L’Ophtalmoscopie  à  la  lumière  dépourvue  de 
rayons  rouges),  Angel  Castresana  déclare  Vogt 
«  le  promoteur  de  ce  nouveau  mode  d’examen  » 
et  déplore  que  ses  travaux  soient  presque  incon¬ 
nus  dans  les  pays  latins  par  suite  des  «  ran¬ 
cœurs  qui  arrivent  à  franchir  les  frontières  de 
la  science  »,  et  il  ne  signale  que  quelques  pra¬ 
ticiens  «-à  cerveau  équilibré  »,et  pour  lesquels 
les  préjugés  n’existent  pas. 

Notre  confrère  latin  Angel  Castresana  eût 
mieux  fait  sans  doute,  avant  de  proclamer  pro¬ 
moteur  celui  qui  ne  l’est  pas,  de  mieux  fran¬ 
chir  —  pour  ne  pas  soulever  de  rancœur  — 
les  frontières  de  la  science.  Et  pourquoi  faut- 
il  donc  ainsi  que  nous  le  disions  dès  le  début 
de  cet  historique,  que  dans  le  traité  d’ophtal¬ 
mologie  qui  vient  de  paraître,  ouvrage  de  la 
Société  Française. d’Ophtalmologie  qui  «  parla 
documentation!  qu’il  apporte  est  une  somme 
de  ce  qu’en  1939  un  spécialiste  a  be.soin  de 
connaître  »,  Pierre  Lemoine  et  Georges  Valois 
(de  Nevers)  aient  perpétué  une  erreur  qui  mé¬ 
connaît  la  priorité  des  travaux  d’un  auteur 
français...  Cuique  Suum. 

Technique  de  la  Chromophtalmoscopie.  — 
Rien,  semble-t-il,  n’est  plus  simple  que  de  pro¬ 
duire  .  la  lumière  colorée.  Ne  suffit-il  pas  de 
placer  soit  devant  la  source  lumineuse,  soit 
devant  l’œil  observé,  soit  devant  l’œil  obser¬ 
vateur  ainsi  que  le  tenta  Neuschuler,  un  écran 
absorbant  telle  couleur  à  l’exclusion  de  telle 
autre  ?  En  pratique  rien  n’est  plus  difficile, 
ainsi  que  le  déclare  encore  Neuschiiler.  Sous 
telle  couleur  déterminée  se  cachent  bon  nom¬ 
bre  de  radiations,  qui  en  modifient  à  notre  insu 
les  propriétés.  La  question  se  résout  donc  à 
celle-ci  :  produire  avec  une  intensité  .suffi¬ 
sante,  pour  permettre  l’éclairement  du  fond  de 
l’œil,  des  lumières  monochromatiques.  Com¬ 
ment  produire  cette  lumière  ?  Il  paraît  difficile 
d’utiliser  la  méthode  du  prisme,  qui  consiste  à 
déterminer  la  formation  d’un  spectre  dont  on 
.sépare  les  rayons.  L’intensité  de  ces  rayons  est 
presque  nulle.  Cependant  Heine  (1)  a  tenté  la 
chromophtalmoscopie  en  interposant  sur  le 
faisceau  lumineux  issu  de  la  lampe  à  arc  lili- 
put,  un  simple  prisme'  qui  donne  naissance  ,à 
un  spectre  dont  on  peut  utiliser  n’importe 
quelle  partie.  Le  procédé  demeure  dans  le  do¬ 
maine  de  la  théorie. 


(1)  Heine.  —  De  l’ophtalmoscopie  à  la  lumière 
blanche  et  colorée.  (V.  Graefe’s  Arch.  f.  Opht.  dé¬ 
cembre  1918). 
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La  méthode  des  écrans  absorbants  est  la 
seule  qui  permette  des  résultats  pratiques  ;  ces 
écrans  peuvent  être  obtenus  :  1°  par  des  solu¬ 
tions  colorées  ;  2°  par  des  vernis  colorés  ; 
3°  par  des  verres  colorés. 

1°  Solutions  colorées.  —  Nagel  (1)  a  indiqué 
sous  le  nom  de  Strahlenfilter  des  solutions  per¬ 
mettant  d’obtenir  à  l’état  de  pureté  relative  le 
rouge,  le  jaune  vert,  le  vert,  le  bleù  cyanique, 
le  violet.  Avec  des  solutions  préparées  suivant 
les  formules  de  Nagel  nous  avons  essayé  en 
1906  d’utiliser  pour  nos  recherches  ces  solu¬ 
tions,  dont  le  monochromatisme  était  assuré. 
.Nous  avons  dû  abandonner  ce  procédé.  Pour 
peu  que  les  .solutions  de  Nagel  aient  quelque 
épaisseur,  l’examen  devient  impossible,  faute 
de  luminosité.  Si  on  diminue  l’épaisseur  de  la 
couche  liquide,  ce  n’est  plus  la  lumière  colorée, 
mais  la  lumière  blanche.  Stenger  a  imaginé 
une  lampe  à  écrans  colorés  liquides,  mais  ne 
donne  de  même  qu’un  éclairement  insuffisant. 

C’est  cependant  en  utilisant  les  solutions  co¬ 
lorées  que  Vogt  (de  Bâle)  a  imaginé  son  appa¬ 
reil  de  Chromophtalmoscopie.  Cet  appareil 
consiste  en  une  lampe  à  arc  enfermée  dans  une 
boîte  en  bois  ;  la  lumière  en  sortant  est  filtrée 
dans  deux  cuves  contenant  une  solution  con¬ 
centrée  de  sulfate  de  cuivre,  l’autre  une  solu¬ 
tion  d’eriovidine  B,  couleur  d’aniline.  Koby  (2), 
ancien  as.sistant  de  Vogt  indique  comme  essen¬ 
tielles  pour  l’ophtalmoscopie  anerythe  trois 
conditions  ;  1°  source  lumineuse  puissante  ; 
2“  filtration  complète  par  un  écran  approprié 
des  rayons  nuisibles  (rouges  et  orangés)  et  uti¬ 
lisation  des  seuls  rayons  compris  entre  410  et 
560  pp.  de  longueur  d’onde  ;  3°  examen  à 
l’image  droite.  Préconisant  la  méthode  de  son 
maître  Vogt,  Koby  lui  accorde  une  .supériorité 
sur  les  autres  méthodes. 

2°  Vernis  colorés.  —  On  peut  obtenir  des 
écrans  monochromatiques  en  enduisant  avec 
des  vernis  à  l’alcool  coloré  des  lames  de  verre. 
Ils  déterminent  une  opacité  considérable  et 
absorbent  une  très  forte  intensité  lumineu.se. 

3°  Verres  de  couleur.  —  Dans  une  thèse  sou¬ 
tenue  à  Montpellier  en  1874,  Roustan  (3)  di- 
.sait  :  «  Les  verres  colorés  qui  seraient  très 
précieux  s’ils  représentaient  seulement  une 
couleur,  ont  des  imconvénients  à  cause  de  leurs 
impuretés...  Celui  qui  trouverait  des  verres  de 
différentes  nuances  ne  laissant  passer  qu’une 
seule  couleur  aurait  rendu  à  la  science  et  par 
suite  aux  malades,  le  service  le  plus  signalé.  » 
Le  monochromatisme  n’est  pas  de  réalisation 


(1)  Nagel.  —  Ueber  Strahlenfilter  Biologischers 
Centralblatt  t.  XVIII,  n“  17,  1898. 

(2)  L.OC.  cit. 

(3)  Rou.stan.  —  Les  verres  colorés.  Thèse  de  Doc¬ 
torat.  Montpellier  1874. 


aisée.  Charpentier  (1)  indique  comme  mono¬ 
chromatiques  les  verres  rouges  ou  orangés  ; 
pour  le  vert  la  superposition  de  deux  et  même 
trois  verres  verts  limitant  ainsi  la  transmis¬ 
sion  aux  rayons  voulus  ;  il  existe  des  verres 
bleus  à  peu  près  monochromatiques.  »  D’après 
Leredde  et  Gautier  (2)  «  seuls  le  verre  rouge 
des  photographes  coloré  ou  protoxyde  de 
cuivre  et  le  verre  bleu  «  coloré  au 
bleu  de  cobalt  peuvent  être  considérés 
comme  monochromatiques  ».  Polianski  (3) 
et  Lossouarn  (4)  par  des  examens  spec¬ 
troscopiques  ont  démontré  qu’à  travers  des 
verres  paraissant  de  la  couleur  la  plus  pîire 
passent  les  radiations  les  plus  diverses.  Il  est 
certain  qu’il  ne  faut  pas  songer  à  trouver  des 
verres  absorbant  toutes  les  couleurs  a  l’excliv 
sion  d’une  seule.  Le  .monochromatisme  absolu 
n’existe  pas.  Où  commence  et  où  finit  dans  le 
spectre  une  couleur  ?  Même  avec  les  solutions 
colorées  de  Nagel  utilisées  dans  l’appareil  de 
Vogt,  le  monochromatisme  n’est  pas  réalisé. 
Le  mieux  est  l’ennemi  du  bien.  Sur  les  con¬ 
seils  de  notre  -maître,  le  Professeur  doyen  Si- 
galas,  nous  avons  eu  recours  aux  écrans  colo¬ 
rés  que  la  photographie  a  mis  en  usage. 

Les  verres  trichromes  de  Calmels  que  nous 
avons  utilisés  dans  nos  recherches  (Académie 
de, Médecine,  Académie  des  Science.s)  ne  sont 
pas  au  sens  littéral  du  mot  monochromatiques, 
mais  chacun  d’eux  a  la  propriété  de  ne  lais¬ 
ser  passer  qu’une  partie  déterminée  des  radia¬ 
tions  :  caloriques,  lumineuses,  chimiques.  Ces 
verres  sont  : 

1°  Verres  rouges  -transparents  pour  toutes 
les  radiations  depuis  1570  à  l’extrême  rouge 
visible.  Ils  ne  laissent  donc  pas.ser  qu’une  très 
faible  partie  des  radiations  jaunes,  les  radia¬ 
tions  orangées  et  rouges.  Ils  sont  absorbants 
pour  toutes  les  autres  radiations. 

2°  Verres  verts  transparents  de  0  p.  480  à 
0  p.  570  ;  ils  ne  laissent  donc  passer  qu’une 
faible  partie  des  radiations  jaunes,  les  radia¬ 
tions  vertes  dans  leur  totalité  et  une  très  fai¬ 
ble  partie  du  bleu. 

3°  Verres  bleus  violets  transparents  de 
0  p.  400  à  0  p.  505.  Ils  ne  laissent  donc  passer 
que  le  violet,  l’indigo,  le  bleu  et  une  faible 
quantité  du  vert. 

Nous  avons  également  établi  des  verres  jau¬ 
nes,  dits  orthochromatiques  transparents  de 
10  p.  475  à  l’infra  rouge  et  laissant  donc  pas- 


(1)  Charpentier.  —  La  lumière  et  les  couleurs  au 
point  de  vue  physiologique,  1888,  p.  190. 

(2)  Leredde  et  Gautier.  —  Photothérapie  et  photo¬ 
biologie  1903,  p.  14. 

(3)  Polianski.  —  Thèse  de  Saint-Pétersbourg  1901, 
Ann.  d’oculistique  t.  129  p.  236,  1903. 

(4)  Lossouarn.  —  Les  verres  colorés.  Bordeaux 
1909. 
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ser  toutes  les  radiations  jusqu’au  violet  (exclu¬ 
sivement). 

Il  suffît  d’interposer  devant  la  source  lumi¬ 
neuse,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  devant 
l’ophtalmoscope  de  Thorner  —  cela  est  à  la 
portée  de  tout  praticien  ces  écrans  pour 
pouvoir  pratiquer  l’examen  de  l’œil  en  lumière 
colorée.  Même  avec  une  lumière  intense  les 
verres  bleus  violets  ne  sont  pas  utilisables  à 
cause  de  l’insuffisance  d’éclairement.  Il  n’en 
est  pas  de  même  avec  les  verres  rouges  et 
verts.  Répondant  à  la  critique  de  Koby  (1)  — 
que  nous  remercions  néanmoins  de  n’avoir  pas 
méconnu  nos  travaux  sur  la  question  —  nous 
dirons  que,  par  l’examen  spectroscopique,  les 
écrans, verts  que  nous  avons  utilisés  donnent 
des  radiations  de  480  à  570,  dépassant  comme 
sélection  ses  exigences. 

Cantoiinet  (2)  a  comme  nous  et  après  nous 
utilisé  les  verres  filtrants  pour  obtenir  l’exa¬ 
men  de  l’œil  en  lumière  verte,  ainsi  qu’il  l’ap¬ 
pelait  encore  dans  la  thèse  de  son  élève  Ni- 
vault  (3)  et  qu’il  dénomma  ensuite  «  lumière 
sans  rouge  »,  ce  qui,  euphémisme  mis  à  part, 
est  sensiblement  la  même  chose.  Cantonnet 
obtient  le  filtrage  à  l’aide  d’un  verre  bleu  dit 
verre  Isly,  employé  pour  les  signaux  de  la. ma-., 
rine,  et  qui  arrête  lorsqu’il  a  une  épaisseur  suf¬ 
fisante  tous  les  rayons  rouges. 

L’ŒIL  VU  EN  LUMIERE  COLOREE 

Par  le  fait  de  l’achromatisme  de  l’,œil,  l’op¬ 
tométrie  et  la  skiascopie  donnent  des  résul¬ 
tats  différents  suivant  la  couleur  de  la  lumière 
utilisée.  C’est  là  un  côté  de  la  question  qui 
n’est  pas  sans  intérêt  et  précisément  à  cause 
de  son  importance  nous  réserverons  à  une  pu¬ 
blication  prochaine  l’étude  de  la  Chromos- 
kiascopie. 

Les  milieux  antérieurs  de  l’œil  en  lumière 
colorée.  —  Aussi  bien  à  l’éclairage  oblique  qu’à 
l’ophtalmoscopie,  l’exploration  de  la  chambre 
antérieure  donne  les  résultats  suivants  :  1“  le 
pus  et  les  exsudais  inflammatoires  deviennent 
plus  marqués  en  lumière  rouge  ;  ils  s’atténuent 
en  lumière  verte.  Par  contre,  tout  dépôt  san¬ 
guin  devient  plus  apparent  en  lumière  verte  et 
s’atténue  en  lumière  rouge. 

La  recherche  du  reflexe  pupillaire  phatomo- 
teur,  malgré  ses  difficultés  d’exécution,  a  été 


,  (1)  Koby.  —  Archives  d’ophtalmologie  1921..  Loc. 

cit. 

(2)  Cantonnet.  Loc.  cit. 

(3)  Kivault.  —  L’ ophtalmoscopie  en  lumière  verte 
(Thèse  de  Doctorat,  Paris  1920,  inspirée  par  Can¬ 
tonnet). 

(4)  René  Cruchet.  —  Revue  mensuelle  des  mala¬ 
dies  de  l’Enfance,  août  1904. 


tentée  em  1903  par  Rene  Cruchet  (4)  et 
Sachs  (1).  Nous  avons  personnellement  pour¬ 
suivi  cette  étude.  (Académie  des  Sciences, 
1911.)  Nos  constatations  sont  les  suivan¬ 
tes  :  1°  la  coTitraction  pupillaire  est  plus  in¬ 
tense  en  lumière  blanche  qu’en  lumière  colo¬ 
rée  ;  2“  en  lumière  colorée,  la  contraction  pu¬ 
pillaire  est  plus  rapide  avec  les  radiations 
moyennes-  du  spectre  (vertes  et  jaunes)  qu’avec 
les  radiations  extrêmes  (violettes  et  rouges). 
Pour  ces  dernières,  la  contraction  est  plus  ra¬ 
pide  avec  les  radiations  rouges  qu’avec  les  ra¬ 
diations  violettes.  Ces  constatations  sont,  en 
somme,  conformes  à  la  loi  de  Vervoort  ;  «  La 
réaction  lumineuse  de  la  pupille  est  en  rap¬ 
port  direct  avec  l’intensité  de  l’agent  lumineux 
en  suivant  une  loi  constante  qui  est  en  rap¬ 
port  avec  le  total  de  la  lumière  influente  ».  . 

h’examen  du  cristallin  en  lumière  colorée 
fournit  des  renseignements  utiles  pour  le  dia¬ 
gnostic  des  cataractes.  En  lumière  verte,  les 
opacités  cristalliniennes  .s’atténuent  ;  en  lu¬ 
mière  rouge  au  contraire  elles  apparaissent 
plus  nettes.  A  l’éclairage  oblique  la  lumière 
rouge  rend  plus  appréciable  le  phénomène  de 
l’ombre  portée,  si  important  pour  la  détermi¬ 
nation  de  la  maturité  de  la  cataracte. 

Le  corps  vitré.  —  1°  Les  hémorragies  sonl 
plus  distinctes  en  lumière  verte.  Elles  .sont 
moins  nettes  en  lumière  jaune,  surtout  en  lu¬ 
mière  rouge  ;  2“  les  opacités  mobiles  sont  plus 
nettes  et  plus  visibles  en-  lumière  rouge.  Le 
synchisis  étincelant  est  rendu  plus  distinct  en 
lumière  jaune.  Les  opacités  fixes  lorsqu’elles 
sont  constituées  par  du  pigment  sanguin  appa¬ 
raissent  plus  distinctes  eh  lumière  verte. 

Le  fond  de  l’œil  en  lumière  colorée.  —  C’est 
surtout  dans  l’examen  du  fond  de  l’œil  que  la 
lumière  colorée  fournit  des  renseignements 
utiles.  Des  lésions,  qui  à  l’éclairage  ordinaire 
sont  difficilement  différenciables,  deviennent 
tfès  nettement  appréciables  comme  étendue  et 
comme  nature  en  lumière  colorée.  Des  plan¬ 
ches  que  nous  avons  déposées  à  l’Académie  de 
Médecine  (Prix  Meynot  1910)  et  à  l’Académie 
des  Sciences  (Prix  Montyon  1911),  montrent 
les  constatations  que  nous  avons  faites  et  que 
nous  allons  résumer.  A  la  lumière  rouge,  le 
fond  d’œil  normal  perd  sa  coloration  rouge  vif, 
les  vaisseaux  sont  atténués,  par  contre,  la  pig¬ 
mentation  devient  plus  apparente  et  le  pour¬ 
tour  de  la  pupille  est  mieux  marqué  et  plus 
net.  A  la  lumière  verte,  le  fond  d’œil  perd" 
sa  coloration  rouge  ordinaire  ;  il  prend  une 
couleur  ocre  verdâtre,  les  vaisseaux  devien¬ 
nent  nettement  tranchés  et  noirs..  Par  contre 
les  taches  pigmentaires  s’atténuent. 


(1)  Saoh.s.  —  Examen.  ob,iectïf  de  la  pix)teotioh 
des  couleurs  (Albrecht  von  Graefe’s  Arch.  f.  opht. 
t.  XXXIx,  faso.  3). 
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D’une  manière  générale,  nous  pouvons  ainsi  . 
poser  les  lois  suivantes  :  , 

1°  La  lumière  verte  rend  plus  apparent  tout 
ce  qui  est  rouge  (vaisseaux,  sang,  hémorragies) 
et  elle  atténue  tout  ce  qui  est  noir  (pigments, 
taches  pigmentaires). 

2°  La  lumière  rouge  donne  un  résultat  in¬ 
verse.  L’examen  ophtalmoscopique  eu  lumière 
colorée  du  fond  de/l’œil  fournit  ainsi  un  moyen 
d’établir  un  'diagnostic  différentiel  entre  les 
pigmentations  et  les  hémorragies  rétiniennes. 
Les  exemples  différentiels  les  plus  typiques 
apparaissent  dans  les  altérations  de  la  rétinite 
albuminurique,  les  hémorragies  de  la  rétinite 
diabétique  et  les  pigmentations  de  la  rétine 
pigmentaire,  les  lésions  maculaires  dé  la  myo-  ' 
pie  forte. 

La  lumière  verte  permet  encore  de  préciser 
d’autres  détails  pathologiques  ;  en  donnant  au 
fond  de  l’œil  un  aspect  sombre  verdâtre  elle 
fait  mieux  ressortir  toutes  les  parties  blanches. 
L’atrophie  optique  devient  d’un  blanc  nacré 
resplendissant  ;  il  en  est  de  même  du  halq 
glaucomateux,  tandis  qu’en  lumière  rouge  il . 
s’atténue  et  que  la  pupille  excavée  prend  une 
coloratioij  gris  foncé,  presque  noire. 


Dans  ces  quelques  lignes,  nous  avons  ainsi 
résumé  les  parties  essentielles  du  mémoire  que 
nous  avons  présenté  en  1910-1911  à  l’Académie 
de  Médecine  et  à  l’Académie  des  Sciences  sur 
l’examen  de  l’œil  en  lumière  colorée  que  nous 
avions  dénommé  «  Ophtalmo-Chromo-Diagnos¬ 
tic  ».  Vogt  par  une  méthode  différente,  celle  des 
solutions  filtrantes,  Cantonnet  par  un  procédé 
de  même  ordre  que  le  nôtre,  celui  des  verres 
sélectionnés,  ont  poursuivi  le  mênie''but.  Nous 
ne,  méconnaissons  pas  leurs  efforts' et  nous 
sommes  les  premiers  à  nous  en  réjouir.  Qu’il 
nous  soit  simplement  permis  de  manifester  — 
ce  qui  est  légitime  —  notre  amour-propre  d’au¬ 
teur  et  de  faire  ressortir  que  la  méthode  pré- 
cdnisée  par  nous  est  plus  générale  dans  ses 
applications  par  le  fait  qu’elle  permet  d’uti¬ 
liser  non  seulement  la  lumière  verte  —  disons 
anerythre  si  on  veut  —  mais  encore  la  lu¬ 
mière  rouge.  L’une  et  l’autre  ont  leurs  indica¬ 
tions  — :  de  faire  ressortir  encore  :  que  notre 
méthode  plus  que  celle  de  Vogt  est  à  la  por¬ 
tée  du  praticien  qui,  par  la  simple  interposition 
d’un  écran  coloré  peut  obtenir  de  sa  lampe 
ordinaire  d’examen,  la  lumière  chromatique 
sélectionnée. 


L’IDENTIFICATION  DACTYLOSCOPIQUE 
DES  CADAVRES  EN  MÉDECINE  LÉGALE 


La  dactyloscopie,  qui  est  le  moyen  le  plus  pré¬ 
cis  d’identification  des  vivants,  peut  aussi  être 
utilisée  pour  l’identification  des  cadavres.  Tou¬ 
tefois,  la  prise  et  la  reconnaissance  des  em¬ 
preintes  digitales  présentent  ici,  dans  bien  des 
cas,  des  difficultés  tenant'  à  la  rigidité  cadavé¬ 
rique,  à,  la  macération  de  la  peau  par  la  submer¬ 
sion,  à  la  déshydration  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  et  à  la  putréfaction. 

Pour  pallier  à  ces  difficultés,  voici  quelques 
conseils  donnés  par  MM.  Sava  et  Constantines- 
co,  conseils  reproduits  dans  la  thèse  du  Doc¬ 
teur  W.  Guttmann  (Travaux  récents  de  méde¬ 
cine  légale  roumaine  Strasbourg,  1939). 

11  est  souvent  possible  de  vaincre  la  rigidité 
cadavérique  digitale  en  exerçant  quelques 
flexions  et  extensions  brusques  des  doigts,  ou 
encore  en  plongeant  la  main  et  le  tiers  inférieur 


de  l’avant-bras  dans  de  Teau  chaude  (Xanvier 
Da  Silva),  ou  encore,  en  pratiquant  la  t^notoipie 
(Stockis). 

Pour  améliorer  un  dessin  des  pulpes  digitales 
altéré  par  la  putréfaction,  Richter  recommande 
de  faire  une  «  régénération  plastique  ».  On  in¬ 
jecte  sous  la  peau  des  doigts  de  l’huile  de  vase¬ 
line  jusqu’à  disparition  des  rides  et  l’on  prend 
de  suite  après  les  empreintes  digitales.  Si  le  des¬ 
sin  épidermique  est  trop  déformé,  on  tire  la 
peau  comme  un  gant  et  l’on  verse  dans  ce  gant 
de  la  paraffine  qui  donne  le  dessin  en  négatif. 
On  peut  aussi  faire  une  reproduction  en  photo¬ 
graphie  de  cette  face  de  la  peau  des  doigts. 
Grâce  à  ce  procédé,  MM.  Sava  et  Constantinesco 
ont  pu  établir  l’identité  d’un  cadavre  124  jours 
après  l’inhumation. 


P.  L. 
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TRAITEMENT  DES  PÉRITONITES  APPENDICULAIRES 

Par  le  Docteur  Pilven,  Quiraper 


Je  viens  de, lire  avec  un  grand  intérêt  l’article 
du  Professeur  Tourneux  dans  le  Concours  Mé-  ‘ 
dical  du  22  septembre  dernier,  «  sur  un  cas  de 
guérison  d’une  péritonite  généralisée  par  per¬ 
foration  appendiculaire  ». 

Je  ne  veux  pas  m’appesantir  sur  la  descrip¬ 
tion  clinique  de  cette  affection  tellement  varia¬ 
ble  dans  ses  formes,  déroutante  dans  ses  as¬ 
pects.  Je  désire  seulement  revenir  sur  un  sujet 
que  j’ai  déjà  traité  dans  le  iConoours  Médical 
du  23  juin  1929,  du  22  décembre  1929,  et  qui  a 
fait  l’objet  de  plusieurs  communications  à 
l’Académie  de  Médecine  (29  novembre  1938, 
21  février  1939),  et  d’un  premier  article  dans 
les  Annales  de  l’Institut  Pasteur,  d’octobre  1928. 
Dernièrement  un  de,  mes  internes  en  a  fait 
l’objet  de  sa  thèse,  en  publiant  mes  nombreuses 
observations. 

Il  s’agit  du  traitement  de  la  péritonite  appen¬ 
diculaire,  par  le  sérum  anti-péritonitique  de 
l’Institut  Pasteur,  préparé  par  le  Professeur 
Weinberg. 

Les  événements  et  la  mort  prématurée  du 
Professeur  Weinberg,  qui  avait  bien  voulu 
m’honorer  de  son  amitié  et  m’intéresser  à  ses 
travaux,  .m’ont  empêché  de  donner  à  ce  traite¬ 
ment  le  plus  large  écho  d’une  communication 
au  Congrès  de  chirurgie. 

Dès  1927  j’ai  commencé  à  traiter  les  cas 
graves  d’appendicite,  abcès,  péritonites  généra¬ 
lisées  oiï  localisées,  par  le  sérum  Weinberg; 

Au  début  je  lui  ai  parfois  adjoint  le  sérum 
anti-colibacillaire  de  Vincent.  Actuellement  le 
sérum  anti-gangréneux  a  été  modifié  par  l’Ins¬ 
titut  Pasteur/  Il  est  livré  sous  le  nom  de  sérum 
anti-péritonitique. 

Je  ne  veux  pas  reprendre  la  description  des 
nombreux  cas  extrêmement  divers  dans  leur 
gravité,  que  j’ai  décrits  dans  mes  observations  et 
qui  tous  ont  guéri  sous  l’influence  du  sérum 
seul,  ou  de  l’intervention  et  du  sérum  associés. 


Je  m’étonne  de  voir  considérer  comme  cas  ex¬ 
traordinaire  une  guérison  de  péritonite  appen¬ 
diculaire,  et  il  me  semble  que  .de  trop  nom¬ 
breux  médecins  et  chirurgiens  en  soient  encore 
à  admettre  l’affirmation  du  Professeur  Marion 
dans  une  édition  assez  ancienne  de  son  traité 
de  chirurgie  pratique  :  «  En  présence  d’une 
péritonite  généralisée  appendiculaire,  la  plu¬ 
part  des  chirurgiens  sont  encore  partisans 
d’une  intervention  immédiate.  Gépendant  les 
résultats  de  cette  intervention  sont  tellement 
mauvais  et  l’opération  achève  . si  souvent  le  ma¬ 
lade,  qu’à  l’heure  actuelle  il  est  permis  de  se 
demander  s’il  y  a  intérêt  à  opérer.  »  ! 

Le  cas  cité  par  le  professeur  Tourneux,  une 
longue  statistique  américaine  parue  dans  un 
travail  qu’a  publié  la  Presse  Médicale  dans  les 
derniers  mois  qui  précédèrent  la  guerre,  témoi¬ 
gnent  d’une  science  incontestable  de  la  théra¬ 
peutique  des  diverses  déficiences  organiques 
qu’entraîne  la  péritonite  appendiculaire,  mais 
j’avoue  bien  franchement  avoir  doucement  sou¬ 
ri  à  la  lecture  des  divers  traitements  engendrés 
par  la  fertile  imagination  médicale. 

Depuis  1927  j’emploie  toujours  le  sérum  de 
Weinberg  ,  dans  les  cas  d’appendicite  grave. 
Pai  toujours,  sauf  dans  un  cas  (thèse  de  Gui- 
varch),  obtenu  la  guérison.  Mon  collègue  le 
Docteur  Ollivier-Henry  peut  fournir  une  sta¬ 
tistique  absolument  analogue  à  la  mienne,  et 
notre  collaboration  travaille  à  faire  admettre 
aux  confrères  la  valeur  de  l’arme  que  nous  a 
fourni  'Weinberg  par  son  sérum  anti-péfitoni- 
tique. 

Il  faut  opérer  les  appendicites  les  plus  graves 
avec  confiance,  drainer,  injecter  dans  le  ven¬ 
tre  80  centimètres  cubes  de  sérum  anti-péri¬ 
tonitique  Pasteur,  et  80  autres  centimètres 
cubes  sous  la  peau.  Les  jours  suivants,  dès 
l’amélioration  immanquablement  obtenue,  .on 
injectera  sous  la  peau  des  doses  décroissantes, 
60,  50,  40,  cc.,  et  à  ce  prix  la  guérison  viendra. 
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LA  CUNIOUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  germe  tuberculeux,  sous  sa  forme  bacillaire, 
est-il  l’agent  de  transmission  de  la  tuberculose? 
d’après  le  Docteur  J.  Galtier  (1) 

QUELQUES  DONNÉES  BIOLOGIQUES  ET  ÉPIDÉMIOLOGIQUES 


Antérieurement  aux  travaux  de  Villemin,  la 
tuberculose  était  regardée  comme  héréditaire. 
Puis  les  travaux,  faits  relativement  à  d’au¬ 
tres  infections,  firent  très  généralement  admet¬ 
tre  la  propagation  par  contact.  La  découverte 
de  Koch  sembla  longtemps  venir  à  l’appui  de 
cette  dernière  théorie  ;  mais  rien  n’autorisait 
pareille  interprétation,  car  un  microorganisme 
peut  se  transmettre  aussi  bien  par  contact  que 
par  hérédité  de  l’ascendant  au  descendant.  A  son 
tour  Lumière,  de  Lyon,  revenant  aux  concep¬ 
tions  du  passé,  s’éleva  contre  la  doctrine  de  la 
contagion  ;  ses  travaux  cependant  n’apportè¬ 
rent  pas  la  solution  entière  du  problème  ;  ils 
montrèrent  que  l’hérédo-infection,  telle  qu’elle 
était  enseignée,  tout  au  moins,  ne  pouvait  être 
acceptée. 

Or,  une  erreur  importante  fut  de  considérer 
jusqu’à  ces  derniers  temps  que  le  bacille  de 
Koch  constituait  la  seule  forme  de  son  espèce, 
et  par  suite  un  organisme  susceptible  de  se  re¬ 
produire  indéfiniment,  toujours  semblable  à  lui 
et  a  celui  dont  il  était  issu.  Or,  cette  conception 
ne  s’accorde  guère  avec  ce  que  nous  savons  de 
la  vie  des  espèces  et  des  lois  biologiques,  qui 
régissent  les  organismes  appartenant  au  même 
groupe  que  lui  ;  il  convenait  de  rechercher  si 
le  bacille  n’était  pas  simplement  un  élément 
d’un  cycle  plus  étendu. 

Parmi  ces  lois,  l’une  des  plus  générales  est 
.  celle  du  polymorphisme.  D’après  celle-ci,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  pour  ne  pas  dire 
toujours,  le  cycle  des  cryptogames  est  formé  de 
plusieurs  éléments  successifs,  dissemblables  sou¬ 
vent,  au  point  que  non  seulement  leurs  liens  sont 
demeurés  longtemps  insoupçonnés,  mais  que  leur 
place  avait  été  assignée  dans  des  groupes  dif¬ 
férents.  D’autre  part,  chaque  forme  évolue,  (le 
fait  se  retrouve  également  dans  le  règne  ani¬ 
mal)  sur  les  milieux  ou  chez  des  hôtes  dif¬ 
férents. 

Ce  changement  d’habitat  est  déterminé  soit  bar 
la  nécessité  où  se  trouve  l’espèce  de  se  plier 
aux  conditions  extérieures  :  saisons,  températu¬ 
re,  etc.,  soit  que,  poussée  par  l’instinct  de  re¬ 
production,  elle  parte  à  la  recherche  du  milieu 
réalisant  les  conditions  propres  à  assurer  sa 
perpétuité.  A  ces  fins,  les  micro-organismes,  pri¬ 
vés  de  fonctions  de  relation,  font  appel  aux 


(1)  Le  mode  de  treuiamlssion  de  la  tuberculose 
aux  regards  de  la  biologie.  (Journal  de  Médecine  de 
Dordeaux.  Juillet  1940.) 


agents  de  dissémination  habituels  :  air,  eau, 
animaux.  . 

Il  est  enfin  une  loi  biologique  également  éten¬ 
due  aux  deux  règnes,  celle  de  l’alternance  des 
générations  sexuée  et  asexuée.  Puisque  la  sim¬ 
ple  scissiparité,  ou  la  parthénogénèse,  ne  sau¬ 
rait  suffire  à  assurer  la  perpétuité  des  espèces, 
il  est  aussi,  de  toute  nécessité  qu’au  cours  du 
cycle  s’effectue  la  conjugaison  des  deux  élé¬ 
ments.  L’alternance  des  générations  est  la  règle, 
même  chez  les  organismes  supérieurs  ;  la  sper- 
.raatogénèse  et  l’ovulation  sont,  en  somme,  des 
parthénogénèses,  ou  tout  au  moins  des  généra¬ 
tions  asexuées,  dont  les  éléments  sont  incapa¬ 
bles,  en  l’absence  de  conjugaison,  d’assurer  la 
continuation  de  l’espèce.  Chez  les  cryptogames, 
l’alternance  est  très  souvent  irrégulière,  l’un  des 
produits  de  la  scissiparité  pouvant  parfois  pro¬ 
longer  le  cycle,  mais  la  génération  sexuée  se 
montre  toujours  après  plusieurs  asexuées.  Il  est 
quelquefois  facile  de  surprendre  }a  conjugaison. 
De  la  spore  naît  un  thalle,  qui,  par  rapproche¬ 
ment  de  deux  filaments  voisins,  engendre'  l’œuf 
duquel  naîtra  le  mycélium,  puis  l’appareil  spo- 
rifère.  Par  contre,  il  est  des  cas  nombreux  où 
il  est  particulièrement  difficile  de  découvrir 
l’œuf,  mais  il  n’est  pas  permis  de  conclure  à 
son  absence. 

Or,  ces  notions  de  biologie  générale  sont  con¬ 
firmées  par  ce  que  nous  connaissons  actuelle¬ 
ment  du  cycle  évolutif  du  bacille  de  Koch,  no¬ 
tamment  par  les  travaux  de  Vaudremer  et  ceux 
de  Hansen. 

Le  germe  tuberculeux  ne  fait  pas  exception  à 
la  loi  du  polymorphisme  ;  le  bacille  acido-résis¬ 
tant  est  précédé  d’une  forme  coccique,  à  laquelle 
font  suite  des  éléments  cyanophiles.  Vaudremer 
a  nettement  montré  que  ceux-ci,  qui  avaient  été 
pris  pour  des  impuretés,  n’étaient  qu’une  forme 
évolutive  de  la  bactérie.  En  outre,  quand  l’acido- 
résistance  va  disparaître  dans  les  cultures,  il  se 
produit  des  endospores  et  des  spores  libres,  qui 
plus  tard  donneront  naissance  à  des  éléments 
différents.  En  somme,  le  bacille  acido-résistant 
engendre,  sur  milieux  étrangers  à  l’organisme, 
des  formes  granuleuses  mycéliennes,  cyanophi¬ 
les.  C’est  là  une  notion,  dont  l’importance  doit 
être  soulignée  ici. 

Cette  influence  du  milieu  est  capitale  ;  si  ce¬ 
lui-ci  ne  varie  pas,  le  bacille  acido-résistant  peut 
persister  longtemps  sans  modifications  ;  si,  au 
contraire,  il  se  modifie,  d’une  manière  fortuite 
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ou  voulue,  on  voit  appai-aître  les  éléments  cya’ 
nophiles.  Avec  une  nouvelle  modification  ou 
l’emploi  de  divers  artifices,  se  reproduit  l’acido- 
résistance.  Il  est  d’aiUeurs  rationnel  de  penser 
qu’au  cours  du  cycle  évolutif  doit  se  montrer 
une  génération  sexuée  ;  la  conjugaison,  faute 
de  fonctions  de  relation,  ne  peut  se  faire  qu’à 


la  faveur  d’un  appareil  végétatif,  dont  les  fila¬ 
ments  se  rencontrent.  Cet  appareil  est,  on  le 
sait,  le  plus  souvent  très  tenu,  et  par  suite  fort 
difficile  à  découvrir  et  à  isoler.  Certains  obser¬ 
vateurs  n’ont-ils  pas  signalé  des  éléments  fili¬ 
formes  flexueux  dans  les  cultures  anciennes  de 
bacilles  de  Koch  ? 


UNE  SYNTHÈSE  POSSIBLE 

DANS  LES  THÉORIES  DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  TUBERCULOSE 


Si  l’espèce  «  bacille  »  ne  peut  se  .perpétrer 
sans  se  plier  aux  lois  du  polyformisme  et  du 
changement  de  milieu,  bref  .à  l’alternance  des 
générations,  il  est  légitime  d’avoir  celles-ci  pré¬ 
sentes  à  l’esprit  dans  la  recherche  de  la  solu¬ 
tion  du  problème  étiologique  de  l’infeçtion  tu¬ 
berculeuse,  comme  de  toutes  les  infections  bac¬ 
tériennes. 

Ainsi  le, germe  tuberculeux  passe  par  une  sé¬ 
rie  de  formes  dont,  chacune  pour  sa  part,  pour¬ 
suit  le  cycle  évolutif.  Le  bacille  acido-résistant 
arrive  à  son  tour  et  n’est  qu’un  maillon  de  la 
chaîne.  Il  est  sui,vi  d’autres,  parmi  lesquels  fi¬ 
gure  un  appareil  végétatif  plus  ou  moins  ré¬ 
duit,  duquel  naîtront  une  génération  sexuée  et 
un  œuf,  lequel  peut  être  considéré  comme  le 
point  de  départ  d’un  nouveau  cycle.  Une  part 
seulement  de  celui-ci  se  déroule  dans  nos  tis¬ 
sus,  et  le  .  bacille  acido-résistant  est  l’aboutisse¬ 
ment  dans  ceux-ci  d’une  longue  évolution,  dont 
nous  connaissons  encore  imparfaitement  les  éta¬ 
pes  antérieures  et  celles  qui  suivront.  Il  y  naît 
d’un  élément  inconnu,  y  acquiert  sa  maturité, 
et  ne  saurait  aller  plus  loin,  peut-être  même  sa 
virulence  est-elle  alors  éteinte  !  En  tout  état  de 
cause,  le  milieu  humain  ne  lui  convient  plus  ; 
il  doit  le  quitter  afin  de  pouvoir  engendrer 
ailleurs  les  éléments,  qui  assureront  la  perpétuité 
de  l’espèce.  Toute  son  activité  est  dès  lors  ten¬ 
due  vers  ce  but. 

Disséminée  en  dehors  de  l’organisme,  la  bac¬ 
térie  va  trouver,  pas  très  loin,  peut-être  sur  cer¬ 
taines  muqueuses,  le  milieu  qui  lui  convient 
pour  libérer  ses  spores  ;  celles-ci,  poursuivant 
le  cycle,  donneront  un  appareil  végétatif,  un 
thalle,  à  la  faveur  duquel  se  produira  l’ovogé- 
nèse.  Transporté  ,  ensuite,  par  des  voies  et 
moyens  ignorés,  l’œuf  germera,  mais  sous  la 
condition  qu’il  ait  pu  atteindre  le  point  de  l’or¬ 
ganisme,  toujours  le  même  sans  doute,  où  il 
trouvera  les  conditions  indispensables  à  cette 
germination. 

«  Ces  conceptions  n’apportent  certes  pas  la 
solution  du  problème  ;  elles  déplacent  celui-ci 
et  reculent  celle-là...  Sont-elles  en  opposition 
avec  les  faits  expérimentaux  déjà  acquis,  et  que 
l’on  peut  tenir  pour  certains.  ;  je  nè  le  pense 
pas  »,  écrit  le  docteur  Galtier. 

A.  Lumière  s’est  basé  sur  de  nombreuses  ob¬ 
servations,  démographiques  ou  autres,  pour 


s’élever  contre  le  dogme  de  la  contagion.  Son 
opinion  ne  peut  être  discutée,  si  l’on  prend  soin 
de  la  préciser  ainsi  :  la  tuberculose  n’est  pas 
conta’gieuse  sous  sa  forme  bacillaire.  Le  bacille 
acido-résistant  ne  saurait  engendrer  direcle- 
ment  la  tuberculose  évolutive,  dont  il  n’est  que 
Télément  terminal  dans  nos  tissus.  Absorbé, 
injecté,  inoculé,  il-  ne  peut  se  comporter  dans 
notre  organisme  qu’avec  ses  réactions  instincti¬ 
ves,  c’est-à-dire  produire  des  lésions  suppurati¬ 
ves  banales,  plus  ou  moins  étendues  ou  loca¬ 
lisées. 

Ainsi  s’explique  que  les  conjoints  de  phtisique 
et  les  sujets  qui,  par  leur  profession,  sont  dans 
les  conditions  les  plus  favorables  pour  absorber 
des  quantités  de  germes  acido-résistants,  demeu¬ 
rent  indemnes  de  toute  contamination. 

Mais,  si  Tinfeçtion  n’est  pas  contagieuse  sous 
la  forme  bacillaire,  il  n’en  demeure  pas  moins 
que  c’est  celle-ci  qui  engendre  les  éléments,  par¬ 
mi  lesquels  figure  celui  du  contage  humain. 

Quant  à  Thérédo-infection,  il  ne  paraît  pas 
douteux  qu’elle  doive  être  retenue.  L’enfant  peut 
s’infecter  par  effraction  placentaire  ;  mais  alors 
l’infection  aura  le  même  âge  chez  l’enfant  que 
chez  la  mère.  Si  le  germe  est  transmis  sous 
Tune  des  formes,  qui  précèdent  le  bacille  acido¬ 
résistant  —  cas  le  plus  fréquent  — •  l’agent  infec¬ 
tieux  poursuivra  chez  Tenfant  l’évolution  com¬ 
mencée  sur  le  sol  maternel,  et  ceci  dans  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long  ;  fonction 
de  Tâge  de  l’infection  et  du  degré  de  résistance 
de  Tenfant  (hérédité  de  terrain),  l’allure  de  la 
maladie  pourra  rappeler  celle  de  la  tubercu¬ 
lose  évolutive.  Si,  au  contraire,  c’est  le  bacille 
qui  est  transmis,  on  assistera  chez  le  nouveau- 
né  au  développement  d’une  infection  précoce, 
présentant  les  caractères  généraux  observés 
dans  l’inoculation  massive. 

Bref,  si- la  tuberculose  évolutive  n’est  pas  le 
résultat  d’une  contagion  directe  par  le  bacille 
de  Koch,  les  caractères  du  hacille  acido-résis¬ 
tant,  la  perpétuité  de  l’espèce  «  tuberculgse  » 
témoignent  qu’il  doit  exister  un  autre  agent,  de 
contage,  à  savoir  ;  nn  élément  issu  du  baçUle 
sur  milieu  étranger  à  l’organisme,  et  dont  la 
germination  nécessite  im  ensemble  de  facteurs, 
surtout  réunis  ét  présentés  par  le  nouveau-nè. 

G.  Fischer 
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L’ACTUALITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  Presse 


Les  rétroyersions  aiguës  d’utérus  gravide 

Les  cas  de  rétroflexion  aiguë,  classiquement 
attribués  à  l’étranglement  de  l'utérus  entre  les 
ligaments  utéro-sacrés,  que  l’on  sentirait  ten¬ 
dus  comme  des  cordes  après  la  réduction  dç 
l’utérus,  ne  sont  pas  fréquents.  Généralement, 
ces  accidents  surviennent  entre  trois  mois  et 
trois  mois  et  demi,  avec  un  aspect  classique 
de  réténtion  aiguë  d’urine. 

Il  n’est  pas  toujours  ainsi.  Témoin  l’obser¬ 
vation  rapportée  par  le  docteur  F.  Baron,  dont 
la  malade  a  présenté  à  plusieurs  reprises,  à 
l’occasion  de  grossesses  successives,  un  type 
particulier  à  différents  points  de  vue.  La  date 
d’apparition  des  accidents  aigus  se  plaçait  en¬ 
tre  deux  mois  et  deux  mois  et  demi  de  gros¬ 
sesse  ;  ceux-ci  se  traduisaient,  contrairement  à 
l’ordre  classique,  par  de  violentes  douleurs, 
accompagnées  d’un  état  de  shock  ;  il  y  avait, 
par  contre,  absence  complète  de  rétention 
d’urine.  Enfin,  la  grossesse  avait  été  interrom¬ 
pue,  et  la  rétention  placentaire  dans  l’utérus 
compliquait  le  tableau  clinique. 

Cette  symptomatologie  bien  particulière  mé¬ 
rite  d’être  connue,  car  elle  peut  faire  commet¬ 
tre  des  erreurs  de  diagnostic.  {La  Clinique, 
mars  1940.) 

La  résection  en  coin  du  plâtre, 
comme  traitement  des  angulations 
persistant  sous  l’appareil 

Assez  souvent  des  blessés  sont  évacués  avec 
un  plâtre,  sous  lequel  persiste  une  angulation. 
D’après  le  docteur  Cadenat,  il  est  facile  de 
corriger  cette  déformation  sans  enlever  le  plâ¬ 
tre,  lorsque  la  qualité  de  celui-ci  permet  cette 
conservation  et  qu’il  n’existe  pas  de  chevau¬ 
chement.  Le  danger,  en  effet,  si  on  retire  l’ap¬ 
pareil  et  si  l’on  ne  dispose  pas  d’une  table 
orthopédique,  est  de  corriger  dans  un  sens  et 
de  déplacer  dans  un  autre. 

Pour  donner  au  plâtre  la  souplesse  néces¬ 
saire  à  la  correction,  il  suffit  d’enlever  un 
fragment  de  ce  plâtre  taillé  en  forme  de  coin 
et  de  conserver  du  côté  du  sommet  de  ce 
coin,  au  côté  opposé  du  membre,  une  bande 
de  plâtre  de  deux  travers  de  doigt  environ, 
qui  servira  de  charnière  et  évitera  le  déplace¬ 
ment  dans  un  autre  sens.  Cette  technique  ne 
s’applique,  bien  entendu,  qu’aux  déformations 
purement  angulaires,  sans  chevauchement, 
sans  déformation  en  baïonnette.  Limitée  à  ces 


cas,  elle  permet  avec  simplicité  de  parache¬ 
ver  la  réduction.  {L’Hôpital,  février  1940.) 

Résultats  éloignés  de  l’extirpation 
de  la  chaîne  sympathique  cervico-thoracique 
dans  l’angine  de  poitrine 
Le  docteur  J.  Govaerts  conclut  ; 

1°  L’extirpation  de  la  chaîne  sympathique 
cervico-thoracique  comprenant  les  ganglions 
moyen,  intermédiaire,  stellaire,  et  si  possible 
le  deuxième  et  le  troisième  ganglions  thoraci¬ 
ques  permeit  d’obtenir  la  guérison  ou  la  grande 
amélioration  des  malades  atteints  d’angine  de 
poitrine  dans  82,3  p.  100  des  cas.  Lorsque  les 
douleurs  sont  également  irradiées  aux  deux 
bras,  l’opération  unilatérale  n’assure  pas  tou¬ 
jours  la  guérison  du  malade  ;  il  est  parfois 
indispensable  d’extirper  ultérieurement  la 
chaîne  homologue. 

2°  L’action  de  cette  opération  est,  double. 
D’une  part,  elle  interrompt  les  voies  sensiti¬ 
ves  d’origine  cardio-aortique,  c’est-à-dire  l'a 
branche  afférente  de  l’arc  réflexe.  D’autre 
part,  l’interruption  de  cette  voie  supprime,  du 
fait  même,  toute  possibilité  de  réponse  mo¬ 
trice  réflexe,  c’est-à-dire  la  production  d’un 
spasme  coronarien  et  favorise  ainsi  le  déve¬ 
loppement  de  la  circulation  collatérale,  qui 
assure  une  meilleure  irrigation  du  myocarde, 
{Le  Scalpel,  29  février  1940.) 

Etat  actuel  du  problème 
de  l’adénocarcinome  mammaire  de  la  souris 
dans  ses  rapports  avec  les  hormones 
De  nombreux  faits  expérimentaux,  rappor¬ 
tés  par  A.  Lacassagne,  montrent  l’évolution 
rapide  du  rôle  des  hormones  dans  la  produc¬ 
tion  du  carcinome  mammaire.  Néanmoins,  la 
cause  déterminante  de  la  cancérisation  reste 
incertaine.  L’état  actuel  de  la  question  se  ré¬ 
sume  comme  suit. 

Le  carcinome  ne  peut  survenir  que  dans  une 
glande  mammaire  qui  a  subi  un  certain  degré 
d’accroissement.  Le  développement  de  la  ma¬ 
melle  est  sous  la  dépendance  des  hormones 
œstrogènes  et  hypophysaires. 

Mais,  il  faut  se  demander  si  ces  facteurs  de 
stimulation  interviennent  directement  dans  le 
processus  de  cancérisation,  ou  s’ils  ne  font  que 
provoquer  un  développement  anatomique  de  la 
mamelle,  suffisant  pour  permettre  au  proces¬ 
sus  cancéreux  de  s’y  manifester.  La  question 
reste  en  suspens.  {Paris  Médical,  9  mars  1940.) 
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Les  micro-brouillards 
dans  le  traitement  des  affections 
brohcho-pülmonaires 

(MM.  E.  et  H.  Biancani  et  P.  Roussel,  4-6-1940) 
MM.  Biancani  et  Roussel  ont  utilisé  chez 
l’homme  les  micro-brouillards  dans  le  traite¬ 
ment  de  diverses  affections  broncho-pulmonai¬ 
res  :  asthme,  tuberculose,  bronchite  chroni¬ 
que,  etc.  Bs  notent  d'abord  qu’en  rai.son  des 
propriétés  physico-chimiques  et  biologiques 
des  micro-brouillards,  la  médication  ne  doit 
pas  être  maniée  sans  précaution. 

Le  médicament  ainsi  inhalé  a  une  action  lo¬ 
cale  sur  les  processus  pathologiques  pulmonai¬ 
res  et  une  action  générale  par  absorption.  Les 
expériences  avec  l’insuline  ont  établi,  par 
exemple,  la  pénétration  rapide  dans  l’organis¬ 
me  du  médicament  administré  de  cette  ma¬ 
nière.  En  utilisant  (chez  des  sujets  non-hyper- 
sympathicotoniques  toutefois) ,  des  doses  pi’o- 
.gressives  d’une  solution  d’éphédrine  à  5  p.  100 
(soit  de  2  à  6  centigrammes  à  chaque  séance), 
les  auteurs  ont  obtenu  l’arrêt  relativement  du¬ 
rable  de  manifestation.s  spasmodiques  respira¬ 
toires.  Ces  résultats  montrent  la  valeur  de  la 
méthode  et  l’importance  du  poumon  comme 
organe  d’absorption  des  médicaments. 

La  pénétration  rapide  dans  l’économie  générale 
d’agents  pharmacodynamiques  par  voie  trans¬ 
pulmonaire. 

(MM.  Dautrebande,  Philippot, 
Nogarède  et  Charlier,  11-6-1940) 

Dans  des  notes  précédentes,  M.  Dautrebande 
a  signalé  la  possibilité  de  créer  des  atmosphè¬ 
res  de  solution  médicamenteuses  dispersées  en 
aérosols  et  capables  à  la  fois  de  produire  des 
modifications  bronchiques  locales  et  d’agir  par 
absorption  sur  l’économie  générale.  Ses  pre¬ 
mières  recherches  ont  porté  sur  la  benzédrine, 
la  caféine,  l’histamine  et  l’adrénaline. 

L’auteur  et  ses  collaborateurs  ont  étendu 
leur  étude  à  d’autres  substances  telles  que  la 
strychnine  et  le  véronal.  Si  l’on  alterne  l’inha¬ 
lation  de  brouillard  de  véronal  et  l’inhalation 
de  brouillard  de  strychnine,  on  voit  les  effets 
du  premier  agent' employé  s’anjender  et  se  cal¬ 
mer.  On  pourrait  sans  doute  trouver  là  une  mé¬ 
thode  thérapeutique  applicable  au  -traitement 
de  l’intoxication  par  les  barbituriques  et  aussi, 
en  réciprocité,  par  la  strychnine. 


Sur  les  cancers  du  sein 
(M.  Pierre  Delbet,  21-5-1940) 

A  propos  d’un  cas  de  cancer  mammaire' 
muci-secrétant,  M.  Pierre  Delbet  qui,  dans 
toute  sa  carrière  chirurgicale  a  longuement  étu¬ 
dié  la  pathologie  du  sein,  résume  quelques  no¬ 
tions  de  pratique  intéressantes  à  signaler. 

Pour  le  cancer  en  général,  et  pour  le  cancer 
du"  sein  en  particulier,  il  faut  distinguer  et 
étudier  séparément  des  espèces  ou  variétés  di¬ 
verses  et  ceci  impprte  en  matière  de  traitement 
opératoire.  Les  signes  cliniques  ne  sauraient 
suffire,  en  pareil  cas,  à  guider  le  chirurgien.  Il 
est  des  espèces  malignes  qui  sont  désespéran¬ 
tes.  Pour  elles  les  signes  cliniques  les  plus  fa- . 
vocables  perdent  toute  signification.  Par  con¬ 
tre,  pour  les  espèces  bénignes,  les  éléments 
cliniques  les  plus  inquiétants  ne  doivent  pas 
enlever  tout  espoir. 

Les  indications  opératoires  sont  basées  sur 
le  type  histologique  du  cancer.  Elles  le  suppo- 
.sent  connu  et  il  ne  peut  l’être  que  par  l’étude 
attentive  de  plusieurs  coupes  diversement  co¬ 
lorées. 

L’habitude  s’est  répandue  de  faire,  au  cours 
de  l’opération,  un  examen  microscopique  ex¬ 
temporané  de  fragments  prélevés  dès  le  début 
de  l’intervention.  Or,'  si  certains  cancers  peu¬ 
vent  être  ainsi  identifiés  rapidement,  il  n’en 
est  ,plus  de  même  pour  d’autres  où  des  prépa¬ 
rations  de  grande  étendue  sont  nécessaires. 

Dans  ces  conditions,  la  pratique  la  plus  ra¬ 
tionnelle  est  de  commencer  par  une  biopsie. 

Si  l’examen  histologique  montre  que  le  néo¬ 
plasme  est  d’une  espèce  franchement  bénigne, 
la  tumeur  étant  petite  ou  moyenne,  on  l’enlève 
en  totalité  et  on  s’en  tient  là.  Pour  ces  espèces 
bénignes,  lorsqu’il  existe  des  adhérences  ou  une 
diffu.sion  de  la  lé.sion,  même  si  les  conditions 
cliniques  sont  mauvaises,  il  faut  s’acharner  à 
la  lutte  et  s’efforcer  de  faire  une  opération 
complète. 

Lorsque  le  cancer  est  d’espèce  maligne,  plu¬ 
sieurs  cas  sont  à  envisager.  Contre  les  épithé- 
liomes  mégàcellulaires,  contre  les  épithéliomes 
nettement  hémophiles  ne  secrétant  pas  de  mu¬ 
cus,  une  opération  .même  étendue  n’apparaît 
d’aucune  utilité.  Côntre  les  épithéliomes  à  cel¬ 
lules  indépendantes,  on  peut  tenter  une  large 
exérèse. 

P.  L. 
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Sur  les  aspects  actuels  de  la  inéningococcie. 

Epidémiologie  et  traitement 

(MM.  B.  Le  Boubdelès  et  Caroli,  5-4-1940) 

Les  observations  faites  laissent  à  penser 
qu’én  plus  des  porteurs  de  germes  méningo- 
cocciques,  d’autres  facteurs  interviennent 
pour  expliquer  la  réapparition  de  la  ménin-, 
gite.  Dans  les  cas  étudiés,  tout  s’est  passé  com¬ 
me  s’il  s’agissait  d’auto-infection  chez  de  ra¬ 
res  porteurs  de  méningocoques,  qui  persistent 
toujours  dans  de  grandes  collectivités,  et  lé  fac¬ 
teur  épidémique  principal  paraît  avoir  été  le 
froid  extrême  du  récent  hiver. 

La  thérapeutique,  à  peu  près  exclusivement 
employée,  a  été  la  sulfamido-thérapie  par  voie 
intra-veineuse  (perfusion)'.  L’injection  intra¬ 
veineuse  apparaît  particulièrement  recomman¬ 
dable  par  la  régularité  et  la  rapidité  de  l’ac¬ 
tion. 

Elle  permet  en  outre  de  fixer  une  posolo¬ 
gie  précise.  L’absorption  étant  rapide,  régu¬ 
lière  et  totale,  il  est  facile  de  calculer  la  date 
nécessaire  pour  élever,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  la  teneur  des  humeurs  en  sulfopyri-_ 
dine  à  un  taux  efficace.  Il  .semble,  d’autre  part, 
qu’avec  cette  méthode,  ce  taux  n’a  pas  besoin 
d’être  maintenu  longtemps  (pas  plus  de  48  heu¬ 
res  en  général),  si  bien  que  la  dose  totale  uti¬ 
lisée  sera  relativement  faible.  On  se  rappro¬ 
che,  en  somme,  des  règles  de  la  sérothérapie 
antidiphtérique. 

Les  perfusions  sont  réparties  de  la  façon 
suivante  ; 

Première  perfusion  :  6  grammes  de  Dage- 
n an  soluble  (soit  6  ampoules  de  3  c.c.)  diluées 
dans  250  c.c.  de  .sérum  physiologique.  L’in¬ 
jection  doit  durer  3  heures. 

Deuxième  perfusion,  faite  après  un  délai 
moyen  de  6  heures  :  2  grammes  dans  envi¬ 
ron  75  c.c.  de  sérum  physiologique  en  une 
heure.  Avant  que  les  24  heures  ne  soient  ter¬ 
minées,  il  faut  que  le  malade  reçoive  au  mini¬ 
mum  une  troisième  perfusion  de  2  grammes 
pour  compenser  l’élimination  urinaire. 

Le  lendemain,  une  ou  deux  doses  de  sécu¬ 
rité  de  2  grammes  sont  pratiquées,  si  bien  que 
le  total  perfusé  ne  dépasse  pas  12  ou  14  gram¬ 
mes.  Un  traitement  d’entretien  continué  plu.s 
longtemps  semble  maintenant  superflu,  même 
per  os,  mais  à  la  condition  qu’il  n’y  ait  pas 
eu  un  trop  grand  intervalle  entre  la  première 
et  la  deuxième  perfusion. 

Sur  dix-sept  malades  traités,  quatorze  gué¬ 
risons  et  trois  décès.  Parmi  les  cas  guéris,  sept 
infections  graves  avec  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  puriforme  et  troubles  nerveux  ;  un  cas 
avec  purpura  ;  une  rechute  grave  (traitement 


par  voie  buccale  dn.suffl.sant)  ;  six  formes 
moyennes  ou  légères. 

Quand  le  traitement  est  correctement  appli¬ 
qué,  le  retour  de  la  température  à  la  normale 
ne  demande  pas  plus  de  36  heures,  et  il  est, 
défiindtif.  Cette  guérison,  si  rapide,  a  pu  être 
observée  dans  des  cas  sévères  avec  liquide  pu¬ 
rulent,  perte  de  connaissance,  hyperthermie  et 
crises  convulsives. 

La  perfusion  est  mieux  tolérée  que  l’absorp¬ 
tion  buccale.  La  voie  veineuse  rend  de  pré¬ 
cieux  services  chez  les  malades  dans  le  coma, 
pour  lesquels  elle  est  aussi  un  excellent  mode 
de  réhydratation.  Elle  est  aussi  beaucoup 
mieux  tolérée  que  l’injection  intra-rachidien- 
ne,  et  dispense  les  malades  hyperesthésiques 
de  ponctions -lombaires  répétées. 

Le  traitement  initial 
de  la  méningite  cérébro-spinale 
par  les  sulfamides 

(MM.  Et.  May,  E.  Prunet,  R.  Froyez 
et  R.  Génévrier,  5-4-1940) 

Il  est  certes  impossible  de  standardiser  d’une 
façon  absolue  et  pour  toute  .sa  durée  la  sulfa- 
midothérapie  des  méningites  à  méningocco- 
ques  ;  mais  on  peut  le  faire  pour  le  début  du 
traitement.  Or  ce  début  est  essentiel  :  selon 
que  la  maladie,  dès  le  diagnostic  posé,  aura 
été  attaquée  correctement  ou  non,  on  assistera 
à  une  évolution  favorable  ou,  au  contraire,  on 
se  trouvera  en  présence  de  formes  traînantes, 
de  complications  ou  de  rechutes.  . 

Il  e.st  donc  possible  de  fixer  le  traitement 
des  deux  ou  trois  premiers  jours  d’une  façon 
rigoureuse.  Celui-ci  doit  comprendre  trois  in¬ 
jections  rachidiennes  de  20  c.c.  de  la  solution 
de  1162  F.  à  0,85  p.  100,  à  raison  d’une  injec¬ 
tion  toutes  les  douze  heures  et  la  prise  per  os 
de  8  grammes  de  1162  par  jour  pendant  les 
deux  premiers  jours.  On  peut  ensuite  suppri¬ 
mer  les  injections  rachidiennes  et  diminuer 
progressivement  les  doses  prises  par  la  bou¬ 
che,  en  tenant  compte  à  la  fois  des  examens 
bactériologiques  du  liquide  céphalo-rachidien 
et  de  sa  richesse  en  sulfamide  ;  la  dose  totale 
à  donner  doit  osciller  autour  d’une  valeur 
moyenne  de  40  grammes.  Avec  un  tel  traite¬ 
ment,  à  moins  d’avoir  affaire  à  des  formes 
exceptionnellement  graves  ou  très  tardivement 
traitées,  on  peut  s’attendre  à  voir  le  malade 
guérir  en  quelques  jours,  sans  complications 
ni  séquelles.  Grâce  à  l’as.sociation  d’injections 
rachidiennes  à  la  voie  buccale,  on  obtient  de 
façon  plus  rapide  des  concentrations  élevées 
de  sulfamide  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien,  ces  injections  ne  compliquant  pas  le 
traitement  puisque,  de  toutes  façons,  pendant 
les  premiers  jours,  les  ponctions  lombaires  sont 
utiles,  ne  fût-ce  qu’à  titre  de  drainage. 

G.  F. 
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Vertèbre  en  galette 
Métastase  d’une  maladie  de  Hodgkin 

Professeur  Roger  et  Docteur  Santelli.  — 
Présentation  de  films  radiographiques  montrant 
l’existence  d’une  vertèbre  dorsale  en  galette, 
localisation  osseuse  d’une  maladie  Hodgkin 
ayant  débuté  par  les  ganglions  cervicaux  et 
axillaires  en  1937.  Un  traitement  radiothéra¬ 
pique  permit  au  malade  de  reprendre  place 
pendant  deux  ans  dans  le  personnel  navigant 
de  l’armée  de  l’air,  après  une  récidive  gan¬ 
glionnaire  en  1939  avec  douleurs  vertébrales 
et  radiculalgie  ayant  nécessité  l’immobilisa¬ 
tion  en  corset  plâtré,  manifestations  prurigi¬ 
neuses,  petits  nodules  sous-cutanés  et  syndro¬ 
me  paraplégique  encore  en  évolution.  Le  Pro¬ 
fesseur  Roger  rappelle  à  ce  sujet  deux  cas  per¬ 
sonnels. 

Chorée  fibrillaire  de  Morvan  chez  un  malgache 
Professeur  Roger,  D’  Avmes,  et  D"'  J.  Olry. — 
Présentation  d’un  malade  présentant  de  nomr 
breuses  contractions  fibrillaires  disséminées 
sur  tout  le  corps,  des  troubles  sudoraux  accen¬ 
tués,  ayant  été  évacué  pour  tachycardie  actuel¬ 
lement  disparue. 

A  propos  de  deux  cas  de  chorée  chronique  de 
l’adulte,  type  Huntington,  l’un  héréditaire, 
l’autre  sans  hérédité. 

Professeur  Roger,  D’  Aymes,  et  D'’  J.  Olry. — 
De  ces  deux  cas,  l’un,  héréditaire,  présente  un 
tableau  complet  de  chorée  d’Huntington,  mais 
sans  présence  de  troubles  psychiques  nota¬ 
bles  ;  l’autre,  non  héréditaire,  et  caractérisé 
par  les  troubles  mentaux  habituels  avec  ten¬ 
tative  au  suicide  se  distingue  par  quelques 
signes  de  contractions  striées  peu  fréquentes 
dans  de  pareilles  maladies. 

Sur  la  localisation  dos  corps  étrangers  intra- 
oculaires  par  injections  sous-conjonctivales 
de  lipiodol. 

MM.  J.  Sedan,  L.  Jean,  A.  Koutzef 
et  M.  H.  Dumoulin  présentent  une  série  de 
radiographies  ‘  de  corps  étrangers  extra  et 
intra-oculaires  remarquablement  localisés  grâ¬ 
ce  à  des  injections  sous-conjonctivales  et 
intra-ténoniennes  de  lipiodol.  Cette  techni¬ 
que  avait  été  préconisée,  mais  avec  simple  in¬ 
jection  sous-conjonctivale,  répétée  deux  fois, 
d’une  parcelle  de  lipiodol,  par  Barnat,  de 
Toulon  (1937)  et  Bujadoux,  de  Lyon  (1938). 
L’injection  de  lipiodol  dessinant  d’un  mince 
trait  la  totalité  du  globe,  qui  apparaît  ainsi  par¬ 


faitement  visible  en  tous  points  dans  l’orbite, 
est  tolérée  de  façon  parfaite  et  n’entraîne  pas 
l’ombre  de  réaction.  Les  auteurs  signalent  que 
la  diffusion  tout  autour  du  globe  se  poursuit 
pendant  les  48  heures  qui  suivent  l’injection 
et  que  les  plus  belles  épreuves  sont  celles  réa¬ 
lisées  deux  à  quatre  jours  après.  Il  est  essen¬ 
tiel  d’injecter  une  quantité  infime  de  lipiodol 
car  le  trait  obtenu  est  ainsi  infiniment  mince 
et  remarquablement  visible. 

Réunion  médico-chirurgicale 
DE  la  VIII*  région 

Un  cas  de  paralysie  périodique  familiale 
(Maladie  de  Westphal) 

MM.  Jean  Delà  y,  Badinand  et  Vercier  pré¬ 
sentent  un  jeune  soldat  envoyé  à  leur  centre 
neurologique  avec  le  diagnostic  de  crises  pi¬ 
thiatiques. 

Ces  crises  sont,  en  fait,  des  crises  de  para¬ 
lysie  périodique  :  quadriplégie  motrice  flasque, 
avec  abolition  des  réflexes  cutanés  et  inexcita¬ 
bilité  électrique,  alors  que  dans  l’intervalle 
l’examen  neurologique  reste  strictement  néga¬ 
tif.  Huit  personnes  de  la  famille  présentent  la 
même  affection.  Sans  doute  s’agit-il  chez  ce 
sujet  de  spasmes  vaso-constricteurs,  car  le  froid 
déclenche  les  crises,  des  migraines  sont  asso¬ 
ciées,,  et  l’acétylcholine  à  hautes  doses  semble 
exercer  une  action  favorable. 

Hydarthroses  et  hémarthroses  traumatiques 
du  genou 

M.  Schwartz  entend  n’insister  que  sur  un 
seul  symptôme,  plus  .important  encore  que 
l’épanchement  articulaire,  puisque  c’est  lui  qui 
commande  le  pronostic  et  doit  commander  le 
traitement,  l’atrophie  musculaire  du  quadriceps. 
Il  en  rappelle  la  constance,  la  précocité  d’ap¬ 
parition,  la  séméiologie,  les  graves  conséquen¬ 
ces  qui  expliquent  la  difficulté  avec  laquelle 
est  reprise  la  marche  quand,  selon  une  prati¬ 
que  malheureusement  trop  courante,  l’immobi¬ 
lisation  a  été  prolongée.  Ce  qu’il  faut  faire, 
après  ponction  articulaire,  et  peut-être  infiltra¬ 
tion  de  cocaïne  s’il  y  a  lieu,  c’est  entreprendre 
très  rapidement  la  mobilisation  active,  en  com¬ 
mandant  au  blessé  de  détacher  du  plan  du  lit 
le  membre  auquel  on  suspend  progressivement 
des  poids  de  plus  en  plus  lourds.  Ainsi  peut-on 
d’ordinaire  obtenir  la  guérison  en  une  ving¬ 
taine  de  jours,  et  éviter  ces  évolutions  traî¬ 
nantes,  avec  épanchements  à  répétition,  qui 
peuvent  conduire  à  une  infirmité  définitive. 

M.  Cotte  insiste  lui  aussi  sur  l’opportunité 
d’une  mobilisation  précoce  pour  éviter  l’atro¬ 
phie  de  la  sangle  musculo-aponévrotique. 
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LES  LIVRES 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain  -  Paris  (6') 

G.  'Jeanneney,  Professeur  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Bordeaux  et  G.  Ringenbach,  CJtief 
du  Laboratoire  de  Transfusion  de  l’hôpital 
Tastet-Girard  (de  Bordeaux).  —  Traité  de  la 
Transfusion  sanguine. 

'  Un  volume  de  386  pages  avec  112  figures  : 
110  francs. 

L’ouvrage  de  MM.  Jeanneney  et  Ringenbach 
ne  représente  pas  seulement  la  revue  générale 
des  travaux  parus  jusqu’à  ce  jour  et  leur  mise 
au  point,  il  est  encore  l’expressio'n  de  l’expé¬ 
rience  personnelle  des  auteurs  basée  sur  des 
recherches  poursuivies  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  le  sang 
conservé,  les  techniques,  la  prophylaxie  du 
choc  transfusionnel,  les  charges  électriques  du 
sang  et  la  cataphylacto-transfusion. 

L’ouvrage  débute  par  un  exposé  des  indi¬ 
cations  chirurgicales,  médicales  et  des  contre- 
indications. 

Un  long  chapitre  est  consacré  à  l’immuno¬ 
transfusion  (cataphylacto-transfusion  biologi¬ 
que  et  chimique).  Actuellement  l’immuno¬ 
transfusion  ne  doit  pas  être  un  simple  geste 
thérapeutique,  qu’on  vient  ajouter  à  d'autres 
comme  un  ultinae  recours,  mais  bien  une  mé¬ 
thode  précocement  pratiquée  basée  sur  des 
faits  biologiques  bien  établis,  conduite  sui¬ 
vant  des  règles  précises.  Elle  comprend  deux 
étapes  :  l’une  de  préparation  du  donneur  par 
création  de  l’immunité  et  des  phénomènes  phy- 
lactiques,  l’autre  de  transmission  au  receveur. 

Une  transfusion  bien  faite  selon  une  bonne 
technique,  avec  un  bon  donneur,  n’est  pas  dan¬ 
gereuse.  Les  auteurs  présentent  une  étude  com¬ 
plète  sur  le  choix  du  donneur  :  qualités  mo¬ 
rales,  qualités  physiques.  Ils  s’étendent  dans 
la  mesure  où  il  convient  sur  les  groupes  san¬ 
guins,  question  d’une  importance  capitale  pour 
la  transfusion  du  sang. 

Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  aux 
anticoagulants  et  au  sang  conservé,  la  méthode 
du  sang  conservé  présentant  de  grands  avanta¬ 
ges,  la  transfusion  se  faisant  presque  aussi  fa¬ 
cilement  qu’une  injection  intraveineuse  de  sé¬ 
rum  et  étant  à  la  portée  de  tous. 

«  Rapidité,  écrivent  les  auteurs,  sécurité, 
simplicité,  efficacité,  faible  prix  de  revient, 
possibilité  de  transfusions  massives,  tels  sont 
les  avantages  de  la  méthode  ». 

Soixante-dix  pages  sont  réservées  aux  tech¬ 
niques  ;  mais  les  auteurs  ne  font  connaître, 
pariai  les  appareils  modernes  réalisés  au  cours 
des  dernières  années,  que  les  plus  importants. 


Les  accidents  de  la  transfusion  presque  tou¬ 
jours  évitables  par  l’emploi  d’une  technique 
impeccable,  sont  rares  dans  l’ensemble  ;  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter  son(  exposés 
dans  ce  livre. 

Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  aux 
modes  d’action  de  la  transfusion,  à  l’organi¬ 
sation  pratique  des  centres  ainsi  qu’aux  pro¬ 
blèmes  que-  soulève  la  transfusion  et  qui  inté¬ 
ressent  plus  spécialement  le  donneur,  le  rece¬ 
veur,  le  sang,  la  technique. 

Masson  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain  -  Paris  (6') 

Maurice  Lœper,  Professeur  de  clinique  mé¬ 
dicale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  — 
Aux  confins  de  la  dyspepsie. 

Un  volume  de  308  pages  avec  33  figures  : 
80  francs,  * 

Certaines  dyspepsies  sont  autonomes  ou  pri¬ 
mitives,  c’est-à-dire  qu’elles  appartiennent  à 
l’estomac  et  à  lui  seul  ;  d’autres,  et  plus  nom¬ 
breuses,  sont  dépendantes  et  secondaires, 
c’est-à-dire  qu’elles  sont  la  conséquence  de  ma¬ 
ladies  ou  de  troubles  d’organes  extragastriques. 

Ce,  livre  étant  consacré  surtout  aux  dyspep¬ 
sies  gastriques  secondaires,  on  y  verra  que, 
simples  ou  complexes,  il  en  faut  chercher  l’ori¬ 
gine  ailleurs -que  dans  l’estomac  ;  que  le  trai¬ 
tement,  en  conséquence,  n’y  peut  être  celui 
d’une  affection  gastrique  qui  serait  inopérant, 
mais  celui  d’une  maladie  organique  ou  géné¬ 
rale  qui  peut  être  au  contraire  efficace. 

Chapitres  de  l’ouvrage  :  La  pluralité  des 
dyspepsies  secondaires,  le  point  , de  côté  splé¬ 
nique  des  dyspepsies,  urticaire  et  dyspepsie,  la 
dyspepsie  d’intolérance,. la  dyspepsie  hypergé- 
nétique  et  hyperchlorhydrique  des  gros  man¬ 
geurs,  la  dyspepsie  flatulente  de  la  ptose  hé¬ 
patique,  la  dyspepsie  gastrique  des  biliaires,  à 
propos  des  dyspepsies  -d’origine  colique,  le 
syndrome  pyloro-duodénal  du  ténia,  l’estomac 
des  infectés,  les  dyspepsies  des  tuberculeux,  la 
dyspepsie  des  cardiaques  mitraux,  la  dyspep¬ 
sie  douloureuse  des  aortiques  et  des  corona- 
niens,  l’estomac  des  hypertendus,  la  dyspepsie 
réflexe  des  maladies  du  rein,  les  dyspepsies 
secondaires  dans  les  néphrites  chroniques,  la 
dyspepsie  surrénale,  l’hypersensibilité  gastri¬ 
que  des  thyro'idiens,  la  cachexie  gastrique  des 
hypophysaires,  la  dyspepsie  menstruelle,  l’hy- 
pertonie  gastrique  des  hypocalcémiques,  les 
crises  digestives  des  goutteux  et  des  oxalémi- 
ques,  les  quatre  réactions  dyspeptiques  des 
diabétiques,  la  dyspepsie  des  maladies  du  sang, 
névrites  abdominales  et  dyspepsie,  la  dyspep¬ 
sie  tabétique. 
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LIS  THÈSES 


P.  D'  J.  Collin.  —  Contribution  à  l’étude  du 
liquide  céphalo-rachidien  dans  la  poliomyélite 
antérieure  aiguë  et  de  la  dissociation  albu- 
mino-cytologique  au  cours  de  cette  maladie. 
(Thèse  1939.)  . 

Il  est  nécessaire  de  poser  un  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  poliomyélite,  non  seulement  pour  iso¬ 
ler  le  malade,  mais  encore  pour  appliquer  le 
traitement  sérothérapique  autant  que  possible  à 
la  phase  dite  pré-paralytique. 

Pour  poser  ce  diagnostic  précoce  nous  devons 
suppléer  à  l’insuffisance  de  la  clinique  par  une 
ponction  lombaire.  L’examen  du  liquide  recueilli 
sera  fait  aussitôt  que  possible,  de  toute  façon 
dans  un  délai  maximum  de  six  heures. 

On  pourra  trouver  : 

Un  liquide  présentant  une  certaine  polynu¬ 
cléose  dans  les  48  premières  heures,  puis  une 
certaine  lymphocytose  par  la  suite,  avec  une  lé¬ 
gère  élévation  du  taux  de  l’albumine. 

Quelquefois,  un  liquide  normal  (avant  la  phase 
d’envahissement  du  système  nerveux). 

Très  rarement,  une  dissociation  albumino- 
cytologique  qu’on  ne  doit  pas  confondre  avec 
celle  des  polyradiculo-névrites. 

N.  —  D’  M.-B.  Maulini.  —  Kystes  aériens  con¬ 
génitaux  du  poumon.  (Thèse  1939.) 

Si  l’anatomie  pathologique  de  cette  maladie 
kystique  est  bien  connue  à  l’heure  actuelle,  l’em¬ 
bryologie  ne  nous  apporte  pas  encore  des  con¬ 
clusions  suffisantes  quant  à  sa  pathogénie. 

L’étude  clinique  s’est  précisée  peu  à  peu  grâce 
aux  perfectionnements  des  procédés  d’explora¬ 
tion,  mais  c’est  surtout  à  la  radiologie  que  l’on 
doit  de  pouvoir  poser  un  diagnostic  de  certitude. 

Le  pronostic  de  la  maladie  dépend  essentielle¬ 
ment  du  polymorphisme  de  la  lésion. 

Quant  au  traitement,  le  plus  souvent  illusoire, 
parfois  impraticable,  il  ne  comporte  en  dernière 
analyse  que  des  mesures  palliatives. 

P.  —  0“^  J.  Lechertier.  —  Contribution  à  l’étude 
des  incisions  dans  le  traitement  du  cancer  du 
sein.  L’incision  elliptique  élargie.  (Thèse, 
1939.) 

L’incision  elliptique  élargie  que  préconise 
l’auteur  dans  le  traitement  du  cancer  du  sein  lui 
semble  présenter  un  certain  nombre  d’avantages. 

Du  point  de  vue  technique,  elle  permet  un  jour 
très  élargi  sur  tout  le  creux  axillaire  et  plus 
particulièrement  sur  la  partie  postérieure  de  la 
région. 

Elle  est  d’exécution  simple  et  facilite  considé¬ 
rablement  la  suture  des  téguments. 


Cette  incision  est  presque  la  seule  utilisable 
-lorsque  la  tumeur  est  très  étendue  dans  le  sens 
transversal.  ,  ‘ 

Pour  la  malade,  elle  est  moins  douloureuse,,  les 
téguments  se  rapprochant  plus  aisément  avec 
une  tension  moindre.  En  outre,  c’est  une  inci¬ 
sion  esthétique  et  fonctionnellement  très  satis¬ 
faisante.  . 

Mp.  —  D’  R.  Vical.  —  Contribution  à  l’étüde 
d,u  tétanos  céphalique.  (Thèse,  1939). 
L’observation  d’un  cas  personnel  et  les  obser¬ 
vations  similaires  empruntées  à  la  littérature, 
ont  permis  à  l’auteur  de  confirmer  les  données 
acquises  sur  le  tétanos  céphalique  (tétanos  de 
Rose)  quant  à  son  apparition  dans  l’organisme, 
à  son  développement,  à  sa  symptomatologie,  à 
son  évolution  (favorable,  dans  40  %  des  cas), 
à  ses  formes  cliniques,  et  de  mettre  en  évidence 
la  nécessité  du  traitement  de  la  plaie  porte  d’en¬ 
trée,  lequel  conditionne,  dans  bien  des  cas,  l’ef¬ 
ficacité  de  la  sérothérapie. 

La  coexistence  chez  la  malade  de  l’auteur  de 
l’érysipèle  et  du  tétanos  soulève  une  hypothèse 
nouvelle  sur  la  pathogénie  de  la  paralysie  fa¬ 
ciale  dans  le  tétanos  céphalique. 

Du  point  de  vue  thérapeutique,  le  cas  observé 
montre  que,  dans  certains  cas,  la  méthode  de 
l’anésthésie  chloroformique  précédant  l’injection 
sérique  n’est  pas  exempte  de  dangers.  Chez  les 
malades  où  cette  narcose  est  inapplicable,  il 
semble  qu’elle  peut  être  remplacée  avec  profil 
par  l’injection  sous-cutanée  d’un  baibituiique 
avant  l’injection  sérique. 

P.  —  D’  A.  Patel.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
sociopathologie.  Des  affections  mentales  en 
rapport  avec  les  difficultés  de  la  vie  (Thèse, 
1939.) 

Le  nombre  des  aliénés,  depuis  la  fin  de  la 
guerre  1914-18,  a  augmenté  à  Paris  et  dans  la, 
région  parisienne  d’une  façon  inquiétante.  Cette 
augmentation  ne  s’est  d’ailleurs  pas  limitée  au 
département  de  la  Seine,  car  un  phénomène 
identique  s’est  produit  en  province  et  aussi  à 
l’étranger. 

Certes,  l’alcoolisme,  la  syphilis,  facteurs  bien 
connus  d’affections  psychiatriques,  intervien¬ 
nent  ici.  Toutefois,  d’autres  facteurs  nouveaux 
méritent  d’être  signalés  et  appellent  l’attention  : 
facteurs  médico-sociaux  tenant  aux  conditions 
actuelles  de  la  vie,  à  l’intervention  de  l’automo¬ 
bilisme,  de  la  T.S.F.,  à  l’accroissement  du  ren¬ 
dement  horaire  du  travail,  aux  difficultés  de  la 
vie,  à  la  diminution  du  sommeil,  etc.  C’est  à 
cette  intéressante  question  de  socio-pathologie 
que  M.  A.  Patel  a  consacré  son  travail  inaugural. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

,  Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


LES  BÉNÉFICIAIRES  DE  L’A.  M.  G. 

PEUVENT-ILS  RECEVOIR  DES  SOINS  DENTAIRES  ET  PAR  QUI? 


Les  Français  privés  de  ressources  peuvent-ils 
obtenir  des  soins  dentaires,  au  titre  du  service 
départemental  de  l’Assistance  médicale  gratui¬ 
te  ?  Par  qui  ces  soins  peuvent-ils  être  dispen¬ 
sés  ?  Voici  les  questions  que  nous  "avons  à  ré¬ 
soudre. 

.  '  Historique 

Pour  éclairer  le  débat,  il  convient  de  rappe¬ 
ler  que  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  a  institué  -  trois  catégories 
de  praticiens  :  les  premiers,  titulaires  du  grade 
de  docteur  en  médecine,  ont  le  droit  de  traiter 
toutes  les  maladies  et  affections  morbides  sans 
exceptions.  Les  seconds  possesseurs  du  grade  de 
chirurgien-dentiste,  ne  peuvent  exercer  que  la 
profession  de  dentiste  (article  2  de  la  loi),  c’est- 
à-dire  qu’ils  bornent  leur  activité  professionnelle 
aux  soins  à  donner  aux  maladies  de  la  bouche 
et  des  dents.  Enfin,  les  sages-femmés  ne  peuvent 
pratiquer  que  les  accouchements  normaux. 

Disons  maintenant  qu’en  1892,  l’art  dentaire 
était  exercé  souvent  par  des  empiriqués,  qui 
payaient  patente,  mais  n’étaient  astreints  à  au¬ 
cune  étude  dans  une  Ecole  ou  Faculté  de  méde¬ 
cine.  L’article  32  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
a  conservé  le  privilège  d’exercer  à  ces  praticiens 
patentés,  si  au  premier  janvier  1892,  ils  étaient 
inscrits  au  rôle  des  patentes. 

Egalement  la  science  dentaire  était  encore 
quelque  peu  embryonnaire  à  cette  époque  ; 
néanmoins  elle  s’organisait  et  s’enseignait  dans 
des  centres  spéciaux.  Aujourd’hui  en  1939,  l’art 
dentaire  est  devenu  une  spécialité  médicale  : 
elle  fait  partie  de  l’art  de  guérir.  Des  chirur¬ 
giens-dentistes  ont  acquis  une  réputation  scien¬ 
tifique  et  professionnelle  justement  méritée  ; 
mais,  comme  la  loi  du  30  novembre  1892  limite 
leur  action  médicale,  des  docteurs  en  médecine, 
dits  stomatologistes,  se  sont  spécialisés  dans 
cette  branche  de  l’art  de  guérir. 

Du  reste,  déjà,  en  1892,  le  Professeur  Brouar- 
del,  commissaire  du  Gouvernement  et  le  Profes¬ 
seur  Cornil,  rapporteur  du  projet  de  loi,  au 
Sénat,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  estimaient 
que  le  grade  de  chirurgien-dentiste  n’était  que 
provisoire,  car,  dans  leur  esprit,  les  dentistes 
devraient  rapidement  devenir  tous  docteurs  en 
médecine  (Sénat,  séance  du  21  mars  1892, 


Journal  Officiel,  22  mars  1892;  Débats  parle¬ 
mentaires  Sénat,  page  260). 

En  1926,  le  Conseil  général  de  la  Seine  avait 
émis  le  vœu,  que  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite,  fût  modifiée, 
pour  que  les  malades  privés  de  ressources  puis¬ 
sent  recevoir  les  soins  dentaires. 

En  sa  séance  du  27  juin  1929,  la  2‘  section  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  déci¬ 
da,  sur  le  rapport  que  j’eus  l’honneur  dé  lui  pré¬ 
senter  que  les  soins  dentaires  faisaient  partie 
des  soins  médicaux  que  la  loi  du  15  juillet  1893 
permet  de  donner  aux  malades  privés  de  ressour¬ 
ces  ;  mais  malgré  mes  conclusions  il  fut  décidé 
que  ces  soins  ne  pourraient  être  dispensés  que 
par  un  médecin  du  service  de  l’Assistance  médi¬ 
cale,  ou  octroyés  dans  un  hôpital  de  rattache¬ 
ment.  -  .  ■  ’ 

A  la  suite  de  ces  conclusions,  parut  la  Circu¬ 
laire  ministérielle  du  14  octobre  1929,  dont  les 
termes  sont  reproduits  dans  la  Circulaire  de 
M.  le  ministre  de  la  Santé,  publique  du  30  dé¬ 
cembre  1937. 

Ainsi,  seuls,  les  docteurs  en  médecine  pou¬ 
vaient  donner;  des  soins  dentaires,  soit  dans 
leurs  cabinets,  soit  à  l’hôpital.  Les  chirurgiens- 
dentistes  étaient  exclus  de  ce  droit,  motif  pris 
qu’ils  n’étaient  pas  mentionnés  dans  l’article 
28  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  au  nombre  des 
praticiens  qualifiés'  pour  donner  des  soins  aux  . 
malades  privés  de  ressources. 

Aussi,  par  sa  lettre  en  date  du  18  octobre  1938, 
M.  Maurice  Vincent,  ancien  député,  saisit-il  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  d’un  vœu,  éma¬ 
nant  de  la  Confédération  nationale  des  Syndicats 
dentaires,  dont  il  est  le  président,  pour  que  les 
soins  à  donner  aux  maladies  de  la  bouche  et 
des  dents  puissent  -  être  dispensés  par  les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  aussi  bien  que  par  les  docteurs 
en  médecine. 

Une  autre  demande  émane  du  Comité  natio¬ 
nal  d’hygiène  dentaire.  Par  sa  lettre  en  date  du 
9  janvier  1939,  son  président,  M.  le  Sénateur 
Lancien,  demande  à  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique  que  les  soins  dentaires  puissent  être 
donnés  aux  bénéficiaires  de  la  loi  d’assistance 
médicale  par  les  praticiens  qualifiés  :  médecins 
comme  chirurgiens-dentistes.  C’est  à  propos  de 
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cette  lettre  que  la  Section  permanente  du 
Conseil  supérieui-  est  saisie. 

Discussion 

1  °  Quels  soins  dentaires  peuvent  être  don- 

Si  en  1892,  l’art  dentaire  était  une  science 
‘  encore  naissante  alors  que  le  grand  public 
s’imaginait  que  seules  les  extractions,  ou  les 
obturations  doivent  retenir  toute  l’activité  pro¬ 
fessionnelle  des  dentises,  il  n’en  est  plus  de  mê¬ 
me  aujourd’hui  ;  la  science  odontp-stomatologi- 
que  fait  partie  de  l’art  médical,  à  tel  point  que 
nombreux  sont  ceux  qui  estiment  que  le  dentiste 
de  demain  devrait  posséder  désormais  le  grade 
de  docteur  en  médecine. 

Les  soins  qui  peuvent  être  accordés  'aux  mala¬ 
des  indigents  sont  de  trois  sortes  : 

1°  Les  soins  médicaux  et  chirurgicaux,  pour 
traiter  non  seulement  les  maladies  de  la  bouche 
et  des  dents,  mais  aussi  toutes  les  conséquences 
ou  complications  immédiates  provenant  de  ces 
affections  morbides  ; 

2"  La  prothèse  dentaire,  lorsque  l’absence  d’un 
certain  nombre  de  de4ts  compromet  la  mas¬ 
tication  ;  , 

3°  L’orthodontie  ou  orthopédie  dentc-faciale, 
qui  permet,  surtout  chez  les  enfants,  de  remé¬ 
dier  à  des  malformations,  qui  non  seulement  sont 
disgracieuses,  mais  compromettent  la  mastica¬ 
tion,  voire  même  l’élocution,  lorsque  l’enfant 
est  parvenu  à  l’âge  adulte. 

2°  Par  qui  doivent  être  donnés  ces  soins  ? 

L’article  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
spécifie  que  pour  exercer  la  profession  de  den¬ 
tiste,  il  faut  être  muni  soit  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  soit  du  grade  de  chirurgien- 
dentiste.  La  loi  qualifie  donc  qui  peut  donner  des 
soins  pour  les  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents. 

Mais,  a-t-on  objecté  en  1929,  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893  ne  nomme  pas  les  chirurgiens-dentistes 
parmi  les  praticiens  qui  peuvent  être  habilités 
à  donner  des  soins  dentaires  aux  bénéficiaires 
de  l’Assistance  médicale. 

Faisons  remarquer  que  ladite  loi  n’interdit 
nullemènt  aux  chirurgiens-dentistes  de  partici¬ 
per  au  fonctionnement  de  cette  loi.  D’autre 
part,  les  Conseils  généraux  tiennent  de  l’arti¬ 
cle  4  de  ladite  loi  de  1893  le  droit  d’organiser  le 
Service  médical  d’assistance  chacun  dans  leur 
département. 

Pour  admettre  les  chirurgiens-dentistes  au 
droit  de  donner  des  soins  aux  indigents,  les 
Conseils  généraux  pourraient  s’inspirer  de  pré¬ 
cédents,  notamment  en  matière  de  soins  den¬ 
taires  à  donner  aux  mutilés  de  guerre,  •bénéfi¬ 
ciaires  de  la  loi  du  31  mars  1919,  aux  victimes 
du  travail,  loi  du  9  avril  1898  et  aux  assurés 
sociaux. 

Pendant  de  longues  années,  le  droit  a  été  re¬ 


fusé  aux  chirurgiens-dentistes  de  donner  leurs 
soins  aux  pensionnés  dé  guerre,  motif  pris  qu’ils 
n’étaient  pas  désignés  dans  la  loi  de  1919.  Or, 
une  circulaire  de  M.  le  ministre  des  Pénsions  en 
date  du  7  avril  1932,  fait  connaître  aux  Préfets 
que  les  chirurgiens-dentistes  sont  qualifiés  pour 
donner  des  soins  dentaires  et  de  prothèse  aux 
bénéficiaires  de  ladite  loi  de  1919. 

De  même  en  matière  d’accidents  du  travail, 
la  question  a  été  très  controversée.  Disons  de 
suite  que'  la  loi  du  premier  juillet  1938,  qui  a 
modifié  la  législation  du  9  avril  1898,  reconnaît 
aux  cliirurgiens-dentistes  le  droit  de  donner  des 
soins  dentaires  aux  victimes  du  travail.  En  ce 
sens  réponse  écrite  du  ministre  du  Travail, 
«  Journal  Officiel  »  du  25  juin  1939. 

Enfin  la  législation  sur  les  Assurances  sociales 
qualifie  les  praticiens  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  comme  pouvant,  chacun  selon  ses  possibili¬ 
tés  légales,  soigner  les  assurés  sociaux. 

3°  Où  ces  soins  seront-ils  donnés  ? 

Dans  les  très  grandes  villes,  les  hôpitaux  ont 
créé  des  services  de  stomatologie,  où  sont 
traités  et  appareillés  les  malades  privés  de  res¬ 
sources.  De  même  existent  des  dispensaires 
privés  où  sont  donnés  ces  soins. 

Mais,  dans  de  nombreuses  localités,  l’hôpital 
ne  comporte  pas  de  services  spéciaux  pour  les 
maladies  de  la  bouche  et  des  dents.  Faudrait-il 
donc  obliger  le  Service  départemental  d’assis¬ 
tance  à  supporter  les  frais  de  l’envoi  et  du  sé¬ 
jour  à  l’hôpital  de  ces  malades  assistés  ?  Non 
certes,  d’autant  que  la  spécialité  médicale  den¬ 
taire  s’est  bien  décentralisée  depuis  quelques 
années.  Beaucoup  de  villes  possèdent  des  mé¬ 
decins  stomatologistes,  qui  exercent  ainsi  que 
des  chirurgiens-dentistes.  Dans  beaucoup  de 
campagnes,  des  tournées  à  jours  fixes  sont 
faites  par  Ces  spécialistes  des  maladies  bucco- 
dentaires  ;  ils  voient  leurs  différents  cabinets 
être  de  plus  en  plus'  fréquentés. 

Disons  enfin  que  les  soins  dentaires  à  donner 
au  domicile  du  malade  sont  trop  rares  :  il  faut 
se  trouver  en  face  d’une  complication  suppura¬ 
tive  de  la  bouche,  ou  des  phlegmons,  qui  don¬ 
nent  une  forte  fièvre  et  parfois  menacent  même 
la  vie  du  patient.  Heureusement  ces  complica¬ 
tions  sont  de  beaucoup  la  minorité. 

Conclusions 

Nous  pouvons  déclarer  qu’en  l’état  actuel  de 
la  science  médicale  et  plus  particulièrement  de 
la  science  odonto-stomatologique,  les  chirur¬ 
giens-dentistes  comme  les  docteurs  en  médecine 
sont  qualifiés  pour  donner  leurs  soins  aux  mala¬ 
des  indigents. 

Chaque  Conseil  général  réglementera,  chaque 
Préfet  arrêtera  les  modalités  selon  lesquels  ces 
soins  seront  donnés  et  quels  seront  les  hono¬ 
raires  qui  seront  alloués  aux  praticiens. 

D''  Paul  Boudin. 
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Les  droits  et  les  devoirs  d’un  masseur  diplômé, 
en  matière  d'honoraires  pour  accidents  du  travail 
par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


J’ai  reçu  dernièrement  une  lettre  d’un  direc¬ 
teur  de  compagnie  d’assurance,  au  sujet  d’une 
question  d’honoraires  réclamés  par  un  masseur 
diplômé  (du  Décret  du  27  juin  1922)  dans  un 
cas  d’accident  du  travail.  On  demandait,  le  di¬ 
recteur  comme  le.  masseur,  mon  arbitrage  au 
sujet  d’une  note  d’honoraires  que  la  compa¬ 
gnie  voulait  réduire  de  1.530  fr.  à  870  francs. 

J’ai  répondu,  tout  d’abord,  que  jé  n’avais 
pas  à  me  substituer  à  la  commission  d’arbitra¬ 
ge  qui  s’occupe  des  honoraires  médicaux  et 
des  notes  pharmaceutiques  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail  ;  je  le  désirais  d’autant  moins 
que  j’étais  précisément  le  présidént-médecin  de 
ladite  Commission. 

Mais,  en  lisant  le  petit  dossier  qu’oh  me 
communiquait,  je  m’aperçus  qu’il  y  avait  là 
certaines  questions  beaucoup  plus  graves  que 
des  taux  d’honoraires.  Je  le  fis  remarquer  au 
directeur  de  la  compagnie  qui  m’avait  écrit, 
mais  j’estime  en  outre  utile,  indispensable  mê¬ 
me,  d’exposer  ces  questions  dans  le  Concours, 
car  elles  ne  seront  pas,  il  est  certain,  sans  in¬ 
téresser  nos  confrères. 

Donc,  les  honoraires  réclamés  p^r  le  mas¬ 
seur  diplômé  X.,  se  basaient  sur  une  ordon¬ 
nance  émanant  de  la  consultation  externe  de 
l’hôpital  Bichàt  èn  date  du  19  mai  39.  Il  y 
était  mis  textuellement  ; 

«  Séances  quotidiennes  durant  deux  mois  ; 
1°  Massage  du  membre  inférieur  droit  ; 
2°  Mécanothérapie  passive  ;  3°  Mécanothéra- 
phie  pour  séquelles  et  raideurs  articulaires  du 
genou. 

Une  remarque  s’impose  tout  d’abord,  en  li¬ 
sant  cette  ordonnance,  signée  illisiblement 
d’ailleurs  sur  papier  de  l’hôpital.  L’art.  5  de  la 
Loi  du  1"  juillet  1938  dit,  entre  autre  : 
«  ...  Le  chef  d’entreprise  supporte,  en  outre, 
les  honoraires  des  praticiens  légalement  défi¬ 
nis  par  la  Loi  du  30  novembre  1892  et  de  ceux 
visés  par  le  Décret  du  27  juin  1922,  pour  les 
soins  donnés  par  ces  derniers  uniquement 
d’après  prescriptions  du  médecin  et  sous  son 
contrôle...  ».  Singulier  contrôle,  en  vérité, 
quand  on  donne  un  traitement  pour  deux 
mois...  mais  passons. 


L’ordonnance  porte  des  massages  :  ceux-ci 
naturellement  relèvent  de  la  compétence  d’un 
masseur  et  c’est  à  juste  titre  que  le  masseur 
X...  les  a  effectués  et  en  réclame  le  paiement. 
Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  mécano¬ 
thérapie  active  et,  a  fortiori,  passive.  Il  s’agit 
là  de  traitements  qui  relèvent  exclusivement  de 
la  compétence  d’un  médecin,  sous  sa  respon¬ 
sabilité  morale  et  parfois  même  pouvant  aller 
jusqu’à  contestations  en  justice  sur  le  bien- 
fondé  des  soins  donnés  et  leurs  résultats. 

Ceci  est  tellement  vrai  que  le  tarif  Pomaret, 
du  5  mai  1939,  où  pour  la  première  fois  les 
soins  donnés  par  les  masseurs  diplômés  furent 
inscrits,  ne  parle  pas,  en  ce  qui  les  concerne, 
de  mécanothérapie.  Ce  n’est  nullement  par  ou¬ 
bli,  je  le  certifie.  Nous  avons  discuté  la  ques¬ 
tion  et  c’est  sciemment  que,  dans  le  titré  VI 
exclusivement  réservé  aux  «  soins  dispensés 
par  les  infirmiers  diplômés,  etc...  »,  on  ne  par¬ 
le  (art.  33)  que  de  :  1°  pansements  ;  2“  mas¬ 
sages  ;  3°  injections  sous  cutanée  et  intra¬ 
musculaires  et  4°  pose  de  ventouses  sèches,  et 
scarifiées.  Quant  à  la  mécanothérapie  active 
(17  fr.  par  séance)  et  passive  par  moteurs  ina¬ 
nimés  (30  fr.  par  séance),  la  tarification  en  est 
indiquée  au  Titre  IV,  art.  28,  sous  le  titre 
«  Kinésithérapie  ».  Et  même,  à  la  suite,  à 
«  Observation  ■»,  on  lit  : 

«  Tout  traitement  par  séance  de  Kinésithé¬ 
rapie  et  de  mécanothérapie  devra  être  prescrit 
par  le  médecin  'traitant,  D’ACCORD  avec  le 
médecin  de  V employeur  ou  de  son  assureur 
substitué,  sur  demande  techniquement  motivée 
du  médecin  traitant  par  lettre  recommandée.  » 

C’est  dire  de  combien  de  précautions  on 
s’est  entouré  pour  éviter  tout  abus  en  ces  ma¬ 
tières  —  ou  les  abus  sont  si  faciles  —  et  com¬ 
bien  les  prescriptions  ont  été  peu  suivies,  eiii 
l’espèce,  puisque  je  n’ai  pas  trouvé  trace,  dans 
le  dossier,  d’accord  préalable  entre  le  méde¬ 
cin  traitant  (anonyme  d’après  l’ordonnance  de 
l’hôpital)  et  le  médecin  de  l’assurance.  Et 
alors  entre  ces  deux  médecins  fantômes  s’est 
glissé  un  masseur  qui  a,  comment  dirais-je  ? 
outrepassé  sa  compétence  en  pratiquant  des 
interventions  médicales,  donc  réservées  au 
médecin,  ainsi  qu’en  fait  foi  le  Tarif  officiel 
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lui-même,  puisque  .  de  telles  interventions 
n’existent  pas  dans  le  Titre  VI  réservé  exclu¬ 
sivement,  je  le  répète,  «  aux  soins  dispensés 
par  les  infirmiers  diplômés  d’Etat,  etc...  » 
Conclusion.  —  Le  masseur  X...  n’avait  pas 
le  droit  de  pratiquer  de  la  mécanothérapie 
active  et  surtout  passive,  ni  d’envoyer  une  note 
d’honoraires,  dans  ce  dernier  cas,  à  trente 
francs  par  séance. 


Mais  ce  n’est  pas  tout.  En  examinant  la  note 
du  masseur  X...,  je.  ne  fus  pas  peu  étonné  de 
son  en-tête.  Voici,  en  effet,  ce  que  je  lus. 

Z.  X. 

Kinésithérap  eute 
Agréé  des  hôpitaux  de  Paris 
Diplômé  de  l’Etat 
etc. 

sur  rendez-vous 

Sans  être  «  rigoriste  »  en  matière  d’expres¬ 
sion  et  de  langue,  je  ne  sache  pas  que  le  titre 
de  «  Kinésithérapeute  »  puisse  être  arboré  fiè¬ 
rement,  comme  entête  de  lettre  par  un  mas¬ 
seur,  fût-il  «  diplômé  d’Etat  »  d’après  le  Dé¬ 
cret  de  1922.'  N’y  a-t-il  pas  là  une  erreur...  in¬ 
volontaire,  évidemment,  mais  pouvant  néan¬ 
moins  faire  l’effet  d’une  étiquette  fallacieuse 
sur  une  liqueur  frelatée,  un  simple  ersatz  ?... 

De  même,  la  mention  «  Agréé  des  hôpitaux 
de  Paris  ».  Je  suis  peut-être  ignorant  en  la 
matière,  mais  j’avoue  ne  jamais  avoir  entendu 
parler  de  concours  d’agréés,  comme  il  y  a,  à 
la  Faculté  des  concours  d’agrégés.  Et  je  n’ai 
jamais  vu  non  plus  de  certificats  ni  de  diplô¬ 
mes  d’agréés  des  hôpitaux  de  Paris.  Il  y  a  là, 
n’est-il  pas  vrai,  confrères  ?i  une  question  qui 
mériterait  d’être  élucidée...  Et  je  suis  prêt  à 


m’incliner  si  cette  «  agréation  »  (qu’on  me 
permette  ce  mot  par  analogie  avec  «  agréga¬ 
tion  »)  existait  vraiment  —  et  aussi  si  l’on 
nous  explique  comment  et  après  quelles  épreu¬ 
ves  décroche-t-on  cette  timbale  qui  m’e.st  in¬ 
connue... 


Donc  Monsieur  le  masseur  X...  qui  s’intitule 
pompeusement  «  Kinésithérapeute  »  a  envoyé 
à  une  compagnie  d’assurance  la  modeste  note 
de  1.530  francs...  Le  plus  curieux,  c’est  que 
ledit  masseur  n’avait  pas  le  droit  d’actionner 
directement  patron  ou  assureur  au  sujet  de 
soins  donnés  à  un  accidenté  du  travail. 

Et  justement  dans  un  des  derniers  numéros 
du  Concours  (celui  du  29  septembre  1940,  pa¬ 
ge  949)  on  peut  lire,  sur  ce  point  les  préci¬ 
sions  suivantes  : 

«  La  loi  n’a  pas  accordé  l’action  directe  aux  in¬ 
firmiers  et  masseurs,  c’est-à-dire  que  -  ces  auxiliai¬ 
res  ne  peuvent  actionner  directement  le  chef  d’en¬ 
treprise  ou  l’assureur  de  ce  dernier  pour  le  paie- 
mient  de  leurs  honoraires.  Ils  doivent  se  faire  ré¬ 
munérer  par  le  blessé  lui-même  ou  faire  présenter 
leur  note  d’honoraires  par  le  médecin  traitant  qui 
a  prescrit  ces  soins.  Ces  infirmiers  diplômés  peu¬ 
vent  cependant  agir  par  l’action  oblique  de  l’Art. 
1166  du  code  civil,  c’est-à-dire  actionner,  le  chef 
d’entreprise  au  nom  et  à  la  place  de  leur  débiteur  ; 

,  Le  Concours  est.  un  journal  lu  par  beaucoup 
de  confrères  —  et  même  des  étrangers  à  la 
profession.  Je  serais  heureux  que  les  auxiliai¬ 
res  médicaux  intéressés,  à  savoir  les  masseurs 
diplômés,  suivant  le  Décret  de  1922,  me  don¬ 
nent  leurs  avis  et  me  fassent  part  de  leurs  ré¬ 
flexions  sur  ce  que  j’ai  cru  devoir  exposer  ci- 
dessus,  en  toute  impartialité. 

D"^  Fernand  Decourt. 


L’esprit  des  Français  a  besoin  d’un  alambic  comme  Paris,  c’est 
là  qu’il  se  purifie,  comme  l’eau  de  la  Seine  dans  les  fontaines  de 
sable. 

Nous  sommes  toujours  opprimés  ou  opprimants. 

Un  homme  qui  s’écoute  parler,  écoute  toujours  un  sot. 

(Prince  de  Ligne.) 
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AUTRES  VICTIMES  DU  DÉCRET  DU  20  MAI 


Il  s’avère  catastrophique  ce  malencontreux 
Décret  qui,  conçu  pour  le  temps  de  guerre,  ne 
faisait  presque  que  d’entrer  en  vigueur  lorsque 
l’armistice  fut  signé. 

Nous  recevons  ici  des  protestations  si  nom¬ 
breuses  et,  quelques-unes,  si  pathétiques  que 
.nous  estimons  urgent  de  signaler  derechef  aux 
syndicats  la  malfaisance  dudit  Décret.  Car 
nombre  d’entre  eux,  mal  informés,  le  croient 
bon  et  digne  d’être  défendu. 

Qu’ils  veuillent  bien  reconsidérer  la  question, 
y  réfléchir  longuement  avant  de  s’ancrer  dans 
une  telle  position.  Car  les  plus  nombreuses  vic¬ 
times  de  l’état  de  guerre  ne  sont  plus  parmi 
les  mobilisés  (en  grande  partie  démobilisés 
actuellement)  mais  parmi  les  sinistrés,  les  jeu¬ 
nes  qui  n’ont  pas  et  les  vieux  qui  n’ont  plus 
de  quoi  vivre. 

Voici  deux  lettres  que  nous  leur  demandons 
de  lire  : 

«  Je  vous  remercie  de  votre  critique  si  sa¬ 
gace  du  Décret  du  20  mai  1940.  Mais  je  me 
permettrai  encore  d’attirer  votre  attention  sur 
le  cas  de  beaucoup  d’entre  nous  qui,  ayant  re¬ 
tardé  leur  thèse  pour  passer  un  ou  deux  ans 
,  de  plus  dans  les  hôpitaux,  ont  été  surpris  par 
la  guerre  sans  avoir  fait  acte  d’installation. 
Mon  cas,  je  crois,  est  assez  caractéristique  par¬ 
mi  ceux  de  beaucoup  de  mes  camarades. 

«  Ayant  terminé  ma  scolarité  en  1935  (juil¬ 
let),  j’ai  fait  deux  ans  d’intérnat  dans  un  hô¬ 
pital  de  banlieue  et  je  suis  parti  au  service  mi¬ 
litaire  en  avril  1937.  Je  comptais  faire  un  an 
de  service  (comme  ma  classe)  et  m’établir 
immédiatement  après.  Or  j’ai  été  prolongé 
d’avril  à  septembre  38,  puis  j’ai  fait  la  guerre 
dans  un  bataillon,  soit  deux  ans  et  demi  de 
service  militaire  ininterrompu. 

Or  des  camarades  de  la  même  année  de  mé¬ 
decine  que  moi,  et  en  particulier  les  étrangers 
sont  partis  immédiatement  au  service  mili¬ 
taire  en  1935,  et  se  sont  établis  fin  36  après 
une  thèse  hâtive.  Ceux-là,  ayant  fait  acte  de 
candidature,  peuvent  maintenant  reprendre 
leur  place,  ce  qui  est  fort  légitime. 

Il  me  paraîtrait  donc  logique  que  nous  qui 
avons  sacrifié  un,  deux  ou  trois  ans  pour  par¬ 
faire  nos  connaissances  nous  obtenions  l’auto¬ 
risation  de  nous  installer,  en  se  basant,  non 
sur  la  date  de  notre  thèse,  mais  sur  la  fin  de 
notre  scolarité,  étant  donné  que  la  plupart  des 
hôpitaux  défendent  à  leurs  internes  de  passer 
leur  thèse. 

Il  m’est  impossible  enfin  d’acheter  un  cabi¬ 


net  pour  la  bonne  raison  que  mes  parents 
m’ont  donné  une  suite  de  7  frères  et  sœurs  : 
Etre  aîné  de  famille  nombreuse  n’enrichit  pas. 

Enfin  en  bloquant  ainsi  les  installations  de 
médecins,  nous  allons  être  défavorisés  vis-à- 
vis  de  nos .  successeurs,  car  il  est  des  degrés 
parmi  les  jeunes,  et  nos  camarades  plus  jeu¬ 
nes  sont  actuellement  au  même  niveau  univer¬ 
sitaire  que  nous. 

En  effet,  par  exemple,  ceux  qui  ont  com¬ 
mencé  leur  médecine  en  1935,  année  où  nous 
la  terminions,  ont  actuellement  terminé  leur 
scolarité  s’ils  n’ont  pas  fait  de  service  mili¬ 
taire,  ou  la  termineront  l’année  prochaine 
après  avoir  fait  10  mois  ou  11  mois  de  ser¬ 
vice  militaire,  au  lieu  des  deux  ans  qu’ils  au¬ 
raient  dû  faire  en  temps  de  paix. 

En  résumé,  nous,  ceux  de  29-30  ans,  ayant 
supporté  des  charges  militaires  de  2  et  3  ans, 
nous  sommes  actuellement  coincés  entre  les 
générations  qui  nous  précèdent  et  que  nous 
taxerons  facilement  d’égoïsme  et  la  génération 
qui  nous  suit.’ Il  me  semble  pourtant  bien  inu¬ 
tile  de  créer  un  fossé  entre  les  différentes  gé¬ 
nérations.  » 


«  Le  «  Propos  du  Jour  »,  p.  923  du  Concours 
Médical  aura  provoqué  bien  des  réflexions  chez 
tous,  étudiants,  jeunes  confrères,  sinistrés,  et... 
aussi  chez  pas  mal  de  «  vieux  »,  hélas  aussi 
des  sinistrés  ! 

Après  une  quarantaine  d’années  de  pratique 
on  ne  pept  plus  active,  à  bout  de  souffle,  cession 
forcée  de  la  clientèle. 

On  se  croyait,  avec  de  modestes  mais  satis¬ 
faisants  revenus  pour  goûts  simples,  à  l’abri 
pour  le  reste  à  vivre  ;  le  repos,  enfin,  dans  la 
dignité. 

Les  Allemands  arrivent,  s’installent,  véri¬ 
fient  les  coffres  en  banque.  Pauvres  revenus  si 
patiemment,  si  péniblement  ajoutés  l’un  à  l’au¬ 
tre.  Que  valez-vous  ?  Qu’est-ce  surtout  que 
vous  allez  valoir  ! 

Alors,  le  pauvre  vieux  ruiné,  s’il  croit  se  sen¬ 
tir  encore  de  retour  quelque  vigueur,  pour  ne 
pas  contrarier  le  Décret  du  20  mai  1940,  il  ne 
lui  reste  plus  que  le  droit  de  crever  de  mi¬ 
sère  !  pas  celui,  avec  son  expérience,  de  s’ac¬ 
quérir  une  portion  de  son  beefteack  ? 

Oui  «  les  syndicats,  on  voudrait  les  voir  sai¬ 
sir  l’occasion  d’attester  (pour  une  fois)  leur 
vitalité  »  contre  un  Décret  malhonnête  et  mal- 
fai.sant.  » 
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HYGIÈNE  ET  URBANISME 


Le  rêve  d’un  soldat . 

Le  général  Prince  de  Ligne,  dans  Mes  Ecarts, 
décrit  une  ville  telle  qu’il  rêve  de  la  voir  réali¬ 
sée.  Il  la  désire  régulière  sans  monotonie,  de  la 
plus  grande  propreté,  d’une  architecture  sim¬ 
ple,  percée  sur  des  points  de  vue  agréables,  dans 
une  situation  charmante,  traversée  par  des  ruis¬ 
seaux  d’eau  vive,  sans  vilaines  places,  avec  des 
rues  sans  horribles  petites  boutiques,  avec  des 
plates  bandes  de  fleurs,  de  beau  gazon,  des  bou¬ 
quets  d’arbres,  construite  dans  un  pays  pas  trop 
chaud  en  été  et  à  l’hiver  pas  trop  long,  ni  trop 
rigoureux. 

Il  décrit  comme  il  suit  l’habillement  des  ha¬ 
bitants  de  cette  ville  idéale  : 

«  Au  lieu  de  tous  les  ligaments  qui  gâtent  le 
corps,  par  conséquent  l’esprit,  en  arrêtant  la 
circulation  du  sang,  on  aurait  une  espèce  de 
tunique  verte,  rouge,  jaune,  violette  ou  gris  de 
lin,  ou  pourpre  ;  une  écharpe  plus  ou  moins  ser¬ 
rée,  suivant  ce  qu’on  a  à  faire,  et  de  grandes 
culottes  un  peu  moins  amples  que  celles  des 
Turcs  où  l’on  pourrait  faire  entrer  la  tunique,  si 
l’on  veut,  la  tête  presque  rasée,  une  fraise 
comme  les  enfants,  et  un  bonnet  aussi  haut,  mais 
plus  léger  que  les  turbans,  qui  auraient  encore 
plus  de  grâce,  car  je  veux  et  j’ai  besoin  que 
l’on  se  plaise. 

Les  femmes  seraient  en  lévites,  avec  une  cein¬ 
ture  ;  les  brunes  seraient  en  bleu,  les  blondes 
en  rose  tendre  ou  en  blanc  ;  les  cheveux  en 
tresses.  Des  souliers  plats  sans  boucles,  les  bras 
tenus  sans  gêne  ;  sur  la  tête  une  grande  toque 
de  mousseline  qui  deviendrait  une  espèce  de 
chapeau  ou  de  voile  selon  les  occasions. 

La  mort  viendrait,  je  crois,  plus  tard  qu’ail¬ 


leurs  dans  cette  jolie  ville.  Elle  respecterait  ce 
doux  asile,  qui  rappellerait  les  temps  de  Sa¬ 
turne  et  de  Rliée,  et  qui  peut  réellement  très 
bien  exister.  Alors,  qu’une  excellente  institution 
publique,  dépouillée  de  tout  préjugé,  et  nourrie 
de  philosophie  et  d’amour  du  prochain  et  du 
plaisir,  y  soit  établie.  Que  des  spectacles,  des 
jeux,  des  fêtes  générales  et  continuelles,  des 
chants,  des  danses  y  entretiennent  la  gaîté, .  et 
des  aliments  salubres  et  simples,  la  santé  ;  les 
fruits  et  les  laitages,  par  exemple,  sans  bannir 
toul  à  fait  le  jus  de  la  vigne  qui  donne  du  res¬ 
sort  à  l’esprit.  » 

Le  Prince  de  Ligne  chasse  les  théologiens  de 
sa  ville.  Il  n’y  aurait  point  de  médecins.  Tout 
le  monde  par  le  régime  du  corps  et  de  l’esprit 
s’y  porterait  à  merveille.  De  même  point  d’avo¬ 
cats.  Vingt  ou  trente  habitants  administreraient 
la  colonie  et  seraient  à  tour  de  rôle  juges  pour 
expulser  les  indésirables.  Des  jeux  formeront  le 
corps,  de  bons  livres  formeraient  l’esprit.  L’édu¬ 
cation  serait  donnée  publiquement  au  fils  du’ 
gouverneur  à  côté  du  fils  du  laboureur. 

Avec  cela,  conclut  le  Prince  de  Ligne,  je  ferais 
un  peuple  de  demi-dieux. 

Et  ce,  rêve  qui  rappelle  singulièrement  celui 
de  Fénelon  dans  sa  description  de  Salente,  a  été  , 
fait  non  par  un  homme  d’église,  mais  par  un 
homme  du  monde  qui  passa  sa  vie  à  guerroyer 
comme  général  au  service  de  l’Empereur  d’Au¬ 
triche. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  saurait  qu’admirer 
cet  hygiéniste,  cet  urbaniste  avant  la  lettre,  chez 
qui  la  vie  des  camps  et  la  fréquentatio;i  des 
cours  souveraines  n’avait  pas  détruit  l’idéal 
d’une  sereine  philosophie. 

J.  Noir. 
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HYGIÈNE  INDIVIDUELLE 


Signification  et  applications  pratiques 
de  la  biotypologie 

L’édifice  de  la  personnalité  est  construit,  se¬ 
lon'  la  conception'  de  Pende,  sur  le  soubasse¬ 
ment  des  caractères  héréditaires  et‘  se  pré¬ 
sente  sous  le  quadruple  aspect  morphologique, 
humoro-foiictionnel,  moral  et  intellectuel. 

Cette  conception,  dit  A.  Filippini  (1),  est  fé¬ 
conde  en  applications  pratiques  :  en  hygiène 
individuelle  et  en  médecine  préventive  (cor¬ 
rections  préventives  des  tares,  des  défauts,  des 
déséquilibres,  etc.)  en  sociologie  (examens 
physiquès,  biochiniiques,  psychiques  conjugués 
avec  la  recherche  des  propensions  profession¬ 
nelles,  de  la  résistance  au  travail,  du  type  de 
l’intelligence,  des  attitudes  manuelles  et  intel¬ 
lectuelles,  et  sélection  psychophysique  en  vue 
de  l’orientation  professionnelle). 

Ces  divers  constats  sont  notifiés  sur  le  car¬ 
net  biotypologique,  qui  suit  l’individu  dans  son 
développement  physique  et  psychique  et  lui 
servent  de  guide  dans  le  choix  de  la  profes¬ 
sion  à  laquelle  il  est  le  mieux  adapté,  du  sport 
qui  lui  convient,  des  aires  climatiques  les  plus 
efficaces  pour  son  tempérament. 

Dans  ce  même  numéro  Pende  démontre  la 
supériorité  de  la  méthode  biotypologique  sur 
les  méthodes  inspirées  de  l’hygiène  indivi¬ 
duelle  et  collective  encore  aujourd’hui  en  usa¬ 
ge  pour  préserver  la  santé  des  adolescents. 

11  énumère  ainsi  les  ,  divers  secteurs  hygié- 
nico-sociaux  où  la  biotypologie  clinique  trou-  ; 
vera  son  plus  fécopd  champ  d’action  pour  l’in¬ 
dividu  et  pour  l’Etat  : 

1"  Le  secteur  des  œuvres  de  protection  de 
la  maternité  et  de  l’enfance,  pour  découvrir  les 
tendances  morbides  et  héréditaires,  les  ano¬ 
malies  de  développement,  les  maladies  la¬ 
tentes. 

2°  Le  secteur  de  la  jeunesse  qui  comprend 
l’âge  scolaire,  de  l’école  primaire  à  l’école  se¬ 
condaire,  pour  rechercher  les  nécessités  orga¬ 
niques  et  psychologiques  de  chaque  adolescent, 
des  corrections  à  apporter  dans  les  périodes 
critiques  du  développement. 

3"  Le  sectpur  pédagogique  et  scolaire  :  dé¬ 
termination  du  comportement  personnel,  de  la 
constitution,  du  tempérament,  du  caractère,  du 
type  d’intelligence  de  chaque  écolier,  de  son 
rendement  possible. 

4»  Le  secteur  de  la  prévention  des  invali¬ 
dités  et  des  accidents  du  travail  ;  identifica¬ 
tion  des  caractéristiques  physiques  et  psycho¬ 
logiques  de  l’ouvrier,  des  déficiences  et  ano¬ 


malies  pouvant  prédisposer  aux  accidents  et 
aux  maladies. 

ô""  Le  secteur  prémilitaire  et  militaire  : 
sélection  et  orientation  vers  les  divers  servi¬ 
ces  militaires. 

Pende  relève  dans  ces  grands  champs  d’ac¬ 
tion  pour  sa  méthode  les  possibilités  étendues 
d’une  amélioration  de  l’individu  et  de  la  régé¬ 
nérescence  de  la  race. 

Influence  de  l’obésité  sur  la  durée  de  la  vie 

Il  est  établi  par  les  statistiques  que  la  durée 
moyenne  de  la  vie  est  réduite  chez  les  obèses  de 
20  à  25  %  par  rapport  à  celle  des  individus  nor¬ 
maux. 

Les  causes  de  cette  réduction  sont  variées, 
mais  selon  Maranon  (Revista  Sud-Americana  de 
Endocrinologia.  Apr.  1939)  il  s’agirait  au  moins 
dans  60  %  des  cas  de  lésions  circulatoires,  d’une 
insuffisance  chronique  du  myocarde  due  aux 
troubles  circulatoires  et  respiratoires  provo¬ 
qués  par  le  développement  de  l’abdomen.- 

Une  autre  cause  importante  de  mortalité  est  le 
diabète,  qui  serait  la  conséquence  immédiate  de 
l’obésité. 

Ensuite  viennent  la  goutte  et  les  infections  in¬ 
flammatoires  ou  dégénératives  de  l’appareil  res¬ 
piratoire. 

Pathologiquement  Maranon  distingue  deux  ty¬ 
pes  d’obésité  :  l’exogène;  liée  à  la  surabondance 
de  l’alimentation  et  à  l’insuffisance  de  travail 
musculaire,  et  l’endogène,  due  à  une  réduction 
des  processus  d’oxydation. 

Se  rapportant  à  l’ancienne  terminologie  qui 
distinguait  l’obésité  pléthorique  et  l’obésité  pâ¬ 
le,  il  note  que  la  première  s’accompagne  d’un 
métabolisme  normal  et  la  seconde  d’une  réduc¬ 
tion  de  métabolisme. 

La  première  se  caractérise  par  la  localisation 
de  la  graisse  dans  la  moitié  supérieure  du 
corps,  l’aspect  congestif,  un  grand  développe¬ 
ment  musculaire,  une  tendance  à  l’hyperviri- 
lisme  chez  l’homme  et  au  virilisme  chez  la  fem¬ 
me. 

La  seconde  se  distingue  par  le  faciès  pâle,  la 
faible  musculature,  une  tendance  à  l’hyperfé- 
rainisme  chez  la  femme  et  au  féminisme  chez 
l’homme,  une  localisation  de  la  graisse  dans  la 
moitié  inférieure  du  corps. 

La  première  est  la  plus  dangereuse.  Mais  il 
existe  de  nombreuses  formes  intermédiaires. 

D’où  il  résulte  en  somme  que  c’est  particu¬ 
lièrement  des  «  bons  gros  »  que  l’on  peut  dire  : 
ils  creusent  leur  tombe  avec  leurs  dents. 

G.  L. 


(1)  Attualita  medica.  jN'“  7-12-1939. 
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LES  CORDONS-BLEUS  MEURTRIERS 


On  se  souvient  du  drame  de  Cholet,  un  fes¬ 
tin  de  noces  s’achevant  en  hécatombe  par  une 
terrifiante  efflorescence  de  .  typhoïdes  chez  les 
participants. 

Finalement  il  se  révéla  qu’une  crème,  ser¬ 
vie  au  dessert,  avait  été  confectionnée  par  une 
cuisinière  porteuse  de  germes,  laquelle  avait 
généreusement,  bien  que  par  mégarde,  semé  la 
pâtisserie  de  son  élevage  de  bacilles. 

Une  aventure  analogue  survint  en  1907  aux 
Etats-Unis  et  Soper,  dans  le  «  Journal  of  the 
American  Medical  Association  »,  du  15  juin 
1907,  en  donna  le  récit.  Il  s’agissait,  là  aussi, 
d’une  meurtrière  inconsciente  qui,  au  hasard 
de  ses  embauchages,  transportait  la  typhoïde 
de  maison  en  maison. 

Cette  cuisinière.  Mary  Mallon,  est  morte  il 
y  a  deux  ans  et,  à  cette  occasion,  Soper  reprit 
l’histoire  de  sa  carrière.  Nous  en  trouvons  la 
narration  dans  la'  «  Presse  Médicale  »  du 
9-12  octobre  1940. 

Dans  l’hiver  1906-1907  survint  une  épidémie 
de  fièvre'  typhoïde  dans  la  maison  où  Mary 
Mallon  servait  comme  cuisinière  ;  sur  les  onze 
personnes  qui  vivaient  dans  cette  maison,  six 
furent  malades.  A  ce  moment  la  typhoïde  était 
beaucoup  plus  répandue  à  New-York  qu’elle 
ne  l’est  aujourd’hui  et  on  l’attribuait  surtout 
aux  eaux  ou  au  lait  souillé,  voire  même  à  l’air 
contaminé  par  contact  avec  des  égouts. 

Ayant  eu  à  s’occuper  de  cette  épidémie,  So¬ 
per  songea  à  un  porteur  de  germes,  idée  qui, 
d’ailleurs,  n’était  pas  entièrement  nouvelle  pour 
lui,  et  se  mit  en  devoir  de  l’identifier. 

Ses  recherches  l’amenèrent  de  proche  en  pro¬ 
che  à  soupçonner  la  culpabilité  de  la  cuisiniè¬ 
re.  Celle-ci  avait  fait  son  entrée  dans  la  mai¬ 
son  le  4  août  ;  le  premier  cas  de  typhoïde 
avait  éclaté  le  27  août  et  le  dernier  le  8  sep¬ 
tembre. 

En  faisant  une  enquête  au  sujet  de  cette  do¬ 
mestique,  notamment  dans  les  agences  de  pla¬ 
cement,  Soper  découvrit  que  Mary  Mallon,  cui¬ 
sinière  peu  stable,  avait  été  en  place  dans  di¬ 
verses  familles  où,  peu  après  son  entrée,  la  ty¬ 
phoïde  avait  fait  son  apparition.  Il  en  avait 
été  ainsi  en  1901-1902  (1  cas),  en  1902  (7  cas 
de  typhoïde  sur  9  personnes)  ;  en  1904  (4  cas 
sur  11  personnes)  ;  en  1906  (1  cas). 

L’intéressant  de  l’histoire,  c’est  comment  il 
procéda  pour  acquérir  la  certitude  d’un  fait 
qu’il  ne  pouvait  encore  que  soupçonner,  et 
pour  rendre,  en  fin  de  compte,  inoifensive  la 
dangereuse  cuisinière. 

La  méthode,  certes  efficace,  n’est  pas  sans 
bousculer  certains  de  nos  concepts  primor¬ 
diaux  et  démontre  qu’on  ne  plaisante  pas  avec 
les  règlements  d’hygiène  aux  Etats-Unis. 


Soper  chercha  d’abord  à  interroger  cette 
femme.  Dès  qu’il  eût  émis  la  prétention  de  re¬ 
cueillir  un  échantillon  de  son  urine,  de  ses 
fèces,  de  son  sang.  Mary  Mallon  se  saisit 
d’une  fourchette  de  bonnes  dimensions  et 
s’avança  d’un  air  si  menaçant  que  Soper  exé¬ 
cuta  une  "prudente  retraite. 

Mais  il  parla  de  la  chose  à  certains  fonc¬ 
tionnaires  du  service  de  santé  de  la  ville  de 
New-York  et  leur  exprima  le  désir  qu’il  nour¬ 
rissait  d’examiner  les  excrétions  de  la  cuisi¬ 
nière. 

Un  inspecteur  de  police  fut  mis  à  sa  dis¬ 
position  et,  sans  plus  de  façon,  tous  deux  allè¬ 
rent  se  saisir  de  la  délinquante.  Ils  l’internè¬ 
rent  dans  une  petite  chambre  d’hôpital.  Plus 
tard,  il  est  vrai,  elle  fut  transportée  dans  un 
bungalow  plus  acceptable. 

Les  fèces  contenaient  bien  du  bacille  typhi-' 
que.  La  preuve  recherchée  étqit  ainsi  obtenue. 

Mais  deux  ans  après  son  arrestation  Mary 
Mallon  arriva  au  bout  de  sa  patience  et  entama 
un  procès  en  vertu  de  la  loi  de  1’  «  habeas 
corpus  ».  Une  année  encore  s’écoula,  puis  elle 
fut  relâchée,  à  condition  de  renoncer  à  sa  pro¬ 
fession. 

Elle  promit,  mais  bientôt  redevint  cuisinière 
sous  des  noms  d’emprunt.  Sur  ses  traces  la 
typhoïde  fit  sa  réapparition  et  l’on  en  vint 
même  à  observer  une  épidémie  de  20  cas. 

L’acharné  Soper  la  dépista  de  nouveau,  la  fit 
de  nouveau  interner  et,  cette  fois,  elle  demeu¬ 
ra  23  ans  dans  un  hôpital.  Elle  y  fut  occupée 
à  certains  travaux'  de  laboratoire  et  y  décéda 
en  1938,  hémiplégique. 

Au  total  on  peut  attribuer  à  cette  femme 
53  cas  de  fièvre  typhoïde  parmi  lesquels  trois 
morts. 

Voici  donc,  en  résumé,  une  incontestable 
meurtrière  mais  une  aussi  incontestable  inno¬ 
cente  (du  moins  dans  la  prejnière  partie  de  sa 
carrière  et  tant  qu’elle  ignorait  sa  propre  no¬ 
civité).  En  tous  cas  elle  n’a  jamais  conimis 
d’attentat  qui  tombe  sous  la  répres,sion  nette¬ 
ment  définie  des  lois. 

Il  apparaît  donc  que  les  hygiénistes  améri¬ 
cains  ont  commis  à  son  détriment-un  abus  de 
pouvoir  en  l’internant  pendant  26  ans. 

Il  apparaît  non  moins  clairement  qu’ils  ont 
rendu  à  la  société  un  signalé  service  en  fixant 
au  rivage  cette  convoyeuse  de  bacilles  d’Eberth 
qui  suscitait  dans  son  sillage  des  épidémies  de 
typhoïde. 

Mais  l’on  constate  que,  dans  le  monde'  mo-  ■ 
derne,  il  est  de  moins  en  moins  commode  de 
concilier  les  intérêts  de  l’individu  et  ceux  de 
la  collectivité. 
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LE  STATUT 

.  Le  Journal  Officiel  du  18  octobre  1940  nous 
apporte  ce  texte  attendu  depuis  longtemps  et  à 
propos  duquel  circulaient  toutes  sortes  de 
bruits. 

De  nombreux  lecteurs  Israélites  nous  écri¬ 
vaient  depuis  quelques  semaines  pour  nous 
demander  de  les  renseigner  à  ce  sujet  et  nous 
ne  pouvions  que  leur  dire  d’attendre  que  le 
gouvernement  se  fût  prononcé. 

C’est  chose  faite  maintenant. 

11  appert  que  les  médecins  israélites  de  iiar 
tionalité  française  peuvent  poursuivre  l’exerci¬ 
ce  de  leur  profession. 

Par  contre  il  se  peut  (art.  4)  que  des  règle¬ 
ments  d’administration  publique  fixent,  dans 


DESJJUIFS 

les  administrations  publiques,  telles  que  l’As¬ 
sistance  publique,  ou  privées,  une  proportion 
selon  laquelle  les  juifs  seront  admis,  l’excédent 
devant  être  éliminé  suivant  une  procédure  à 
fixer. 

Un  autre  point  à  noter  (art.  6)  :  «  En  aucun 
cas,  les  juifs  ne  peuvent  faire  partie  des  orga- 
nisnies  chargés  de  représenter  les  professions 
visées  aux  articles  4  et  5  de  la  présente  loi 
ou  d’en  assurer  la  discipline. 

De  cet  article  découle  que  les  juifs  ne  pour¬ 
ront  faire  partie  dorénavant  des  conseils  de 
famille,  ni  du  futur  Conseil  de  l’Ordre,  pas 
plus  que  des  futurs  conseils  régionaux  ou  na¬ 
tionaux  annoncés  comme  devant  être  la  che¬ 
ville  ouvrière  de  la  corporation  médicale. 


Loi  portant  statut  des  Juifs 


Article  premier.  —  Est  regardé  comme  juif,  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  toute  personne  issue 
'de  trois  grands-parents  de  race  juive  ou  ;d6  deux 
grands-parents  de  la  même  race,  si  son  conjoint  lui- 
même  est  juif. 

Art.  2.  —  L^accès  et  l’exercice  des  fonctions  pu¬ 
bliques  ét  mandats  énumérés  ci-après  sont  interdits 

1.  Chef  de  l’Etat,  membre  du  Gouvernement,  con- 
,seil  d’Etat,  conseil  de  l’ordre  national  de  la  Légion 
d’honneur,  cour  de  cassation,  cour  des  comptes, 
corps  des  mines,  corps  des  ponts  et  chaussées,  ins¬ 
pection  générale  des  finances,  cours  d'appels,  tribu¬ 
naux  de  première  instance,  justices  de  paix,  toutes 
juridictions  d’ordre  professionnel  et  toutes  assem¬ 
blées  issues  de  l’élection. 

2.  Agents  relevant  du  département  des  affaires 
étrangères,  secrétaires  généraux  des  départements 
ministériels,  directeurs  généraux,  directeurs  des  ad¬ 
ministrations  centrales  des  ministères,  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  des  préfectures,  inspec¬ 
teurs  généraux  des  services  administratifs  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur,  fonctionnaires  de  tous  grades 
attachés  à  tous  services  de  police. 

3.  Résidents  généraux,  gouverneurs  généraux, 
gouverneurs  et  secrétaires  généraux  des  colonies, 
inspecteurs  des  colonies. 

4.  Membres  des  corps  enseignants. 

5.  Officiers  des  armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air. 

6.  Administrateurs,  directeurs,  secrétaires  géné¬ 
raux  dans  les  entreprises  bénéficiaires  de  conces¬ 
sions  ou  de  subventions  accordées  par  une  collecti¬ 
vité  publique,  postes  à  la  nomination  du  Gouverne¬ 
ment  dans  les  entreprises  d’intérêt  général. 


Art.  3.  —  L’accès  et  l’exercice  de  toutes  les  fonc¬ 
tions  publiques  autres  que  celles  énumérées  à  l’ar¬ 
ticle  2  ne  sont  ouverts  aux  juifs  que  s’Us  peuvent 
exciper  de  l’une  des  conditions  suivantes  : 

а)  Etre  titulaire  de  la  carte  de  combattant  1914- 
1918  ou  avoir  été  cité  au  cours  de  la  campagne 
1914-1918  ; 

б)  Avoir  été  cité  à  l’ordre  du  jour  au  cours  de  la 
campagne  1939-1940  ; 

-  c)  Etre  décoré  de  la  Légion  d’honneur  à  titre 
militaire  ou  de  la  médaille  militaire. 

Art.  4.  —  L’accès  et  i’ exercice  des  professions 
libérales,  des  professions  libres,  des  fonctions  dévo¬ 
lues  aux  officiers  ministériels  et  à  tous  auxiliaires 
de  la  justice  sont  permis  aux  juifs,  à  moins  que  des 
règlements  d’administration  pubiique  n’aierit  fixé 
pour  eux  une  proportion  déterminée.  Dans  ce  cas, 
les  mêmes  règlements  détermineront  les  '  conditions 
dans  lesquelles  aura  lieu  l’élimination  des  juifs  en 
surnombre. 

Art.  6.  —  Les  juifs  ne  pourront,  sans  condition 
ni  réserve,  exercer  l’une  quelconque  des  professions 
suivantes  : 

Directeurs,  gérants,  rédacteurs  de  journaux,  re¬ 
vues,  agences  ou  périodiques,  à  l’exception  de  pu¬ 
blications  de  caractère  strictement  scientifique. 

Directeurs,  administrateurs,  gérants  d’entreprise 
ayant  pour  objet  la  fabrication,  l’impression,  la  dis¬ 
tribution,  la  présentation  de  films  cinématographi¬ 
ques  :  metteurs  en  scène  et  directeurs  de  prises  de 
vues,  compositeurs  de  scénarios,  directeurs,  admi¬ 
nistrateurs,  gérants  de  salies  de  théâtres  ou  de  ciné¬ 
matographie,  entrepreneurs  de  spectacles,  direc- 


1096 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  27  —  X  —  40 


leurs,  administrateurs,  gérants  de  toutes  entreprises 
se  rapportant  à  la  radiodiffusion; 

Des  règlements  d’administration  publique  fixeront, 
pour  chaque  catégorie,  les  conditions  dans  lesquelles 
les  autorités  publiques  pourront  s’assurer  du  res-  ' 
pect,  par  les  intéressés,  des  interdictions  prononcées 
au  présent  article,  ainsi  que  les  sanctions  attachées 
à  ces  interdictions. 

Art.  6.  —  En  aucun  cas,  les  juifs  ne  peuvent  faire 
partie  des  organismes  chargés  de  représenter  les 
professions  visées  aux  articles  4  et  6  de  la  présente 
loi  ou  d’en  assurer  la  discipline. 

Art.  7.  —  Des  fonctionnaires  juifs  visés  aux  ar¬ 
ticles  2  et  3  cesseront  d’exercer  leurs  fonctions  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Ils  seront  admis  à  faire  Valoir  leurs 
droits  à  la  retraite  s’ils  remplissent  les  conditions  de 
durée  de  service  ;  à  une  retraite  proportionnelle 
s’ils  ont  moins  de  quinze  ans  de  service  ;  ceux  ne 
pouvant  exciper  d’aucune  de  ces  conditions  rece¬ 


vront  leur  traitement  pendant  une  durée  qui  sera 
fixée,  pour  chaque  catégorie,  par  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique. 

Art.  8.  —  Par  décret  individuel  pris  en  conseil 
d’Dtat  et  dûment  motivé,  les  juifs  qui,  dans  les 
domaines  littéraire,  scientifique,  artistique,  ont  rendu 
des  services  exceptionnels  à  l’Etat  français,  pour¬ 
ront  ère  relevés  des  interdictions  prévues  par  la 
présente  loi. 

Ces  décrets  et  les  motifs  qui  les  justifient  seront 
publiés  au  Journal  Officiel. 


Art.  9.  —  Da  présente  loi  est  applicable  à  l’Algé¬ 
rie,  aux  colonies,  pays  de  protectorat  et  territoirès 
sous  mandats. 


Art.  10.  —  De  présent  acte  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  Officiel  et  exécuté  comme  loi  de  l’Etat.  — 

Fait  à  Vichy,  le  3  octobre  1940. 


Loi  sur  les  ressortissants  étrangers  de  race  juive. 


Article  premier.  —  Des  ressortissants  étrangers 
de  race  juive  pourront,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  être  internés  dans  des  camps 
spéciaux  par  décision  du  préfet  du  département  de 
leur  résidence. 

Art.  2.  —  Il  est  constitué  auprès  du  ministre  se¬ 
crétaire  d’Etat  à  l’intérieur  une  commission  chargée 
de  l’organisation  et  de  l’administration  de  ces 
camps. 

Cette  commission  comprend  : 

Un  inspecteur  général  des  services  administratifs; 

De  directeur  de  la  police  du  territoire  et  des  étran¬ 
gers,  ou  son  représentant  ; 


De  directeur  des  affaires  civiles  du  ministère  de 
la  justice  ou  son  représentant  ; 

Un  représentant  du  ministère  des  finances. 

Art.  3.  —  Des  ressortissants  étrangers  de  race 
juive,  pourront  en  tout  temps  se  voir  assigner  une 
résidence  forcée  par  le  préfet  du  département  de 
leur  résidence. 


Art.  4.  —  De  présent  décret  sera  publié  au  Jrm- 
nai  Officiel  pour  être  observé  comme  loi  de  l’Etat 

Fait  à  Vichy,  le  4  octobre  1940. 
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ASSISTANCE  A  LA  FAMILLE 

Décret  du  11  octobre  1940  relatif  à  l’assistance 
à  la  famille 

Article ,  premier.  —  Toute  personne  qui  réclame 
le  bénéfice  des  dispositions  du  chapitre  IV  du  ti¬ 
tre  1“  du  décret  du  29  juillet  1939  relatives  à  l’as¬ 
sistance  à  la  famille,  doit  adresser  au  maire  de  la 
commune  de  sa  résidence  une  demande  écrite. 

Si  le  postulant  ne  peut  signer  cette  demande,  il  y 
appose  un  signe  dont  l’authenticité  est  attestée  par 
deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune. 

Si  le  postulant  est  incapable  de  manifester  .sa  vo¬ 
lonté,  la  demande  est  établie  par  le  maire  de  la  com- 


Art.  2.  —  Le  postulant  doit  déclarer  dans  ’sa 
demande  : 

1»  Que  lès  enfants  possèdent,  à  titre  définitif,  la 
nationalité  française  ; 

2»  Qu’il  réside  depuis  plus  d’un  an  dans  le  dépar¬ 
tement  et,  dans  le -cas  contraire,  quelles  ont  été 
ses  résidences  depuis  deux  ans  ; 

30  Quelles  sont  les  ressources  dont  il  dispose,  quel 
est,  notamment,  le  produit  de  son  travail  et  de  celui 
des  membres  de  sa  famille  ;  ,  , 

4»  Quels  sont  les  noms,  prénoms  et  date  de  nais¬ 
sance  des  enfants  de,  nationalité  française  dont  il 


assume  la  charge  matérielle  et  qui  remplissent  les 
conditions  prévues  par  l’article  12  du  décret  du 
29  juillet  1939  ; 

5»  Quelle  est  la  résidence  des  enfants  quand  elle 
n’est  pas  celle  du  postulant  ; 

6»  S’il  reçoit,  pour  ces  enfants,  l’un  quelconque 
des  secours  ou  allocations  visés  par  l’article  79  .du 
décret  du  29  juillet  1939.  modifié  par  le  décret  du 
16  décembre  1939,  quel  est  le  montant  de  ces  secours 
ou  allocaions  et  à  quelle  date  ili  ont  été  accordés  ; 


Art.  3.  —  Le  postulant  doit  annexer  à  sa  ue- 
mande  ; 

1“  Lés  extraits  <les  actes  de  naissance  des  enfants 
mentionnés  dans  la  demande  ; 

2°  Les  extraits  de  rôles  de  contributions  et  toutes 
pièces  de  nature  à  faire  connaître  le  montant  des 
ressources  de  la  famille  ; 

S»  S’il  y  a  lieu,  les  justifications  constatant,  soit 
que  l’enfant  est  placé  en  apprentissage,  soit  qu’U 
poursuit  ses  études,  soit  qu’il  est  atteint  d’infirmité 
ou  de  maladie  chronique  le  rendant  incapable  de 
se  livrer  h  aucun  travail  salarié. 


Art.  4.  —  Si  la  demande  est  faite  par  une  per¬ 
sonne  autre  que  le  père  ou  la  mère,  dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  2  de  l’article  75  du  décret 
du  29  juillet  1939,  le  postulant,  indépendamment  des 
pièces  exigées  dans  les  articles  2  et  3  ci-dessus,  doit 
indiquer  la  qualité  en  liaison  de  laquelle  il  fait  la 
demande  et  joindre  à  celle-ci  toutes  pièces  justifica¬ 
tives.  ' 


à  la  Laisse  de  la  leKsion 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévailon 

8ILYMAR 
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Art  6.  —  Toute  demande  tendant  à  obtenir  une 
nouvelle  allocation  doit  être  accompagnée  des  pièces 
justificatives  nécessaires  pour  établir  le  droit  à  cette 
nouvelle  allocation. 

Art.  6.  —  Le  maire , est  tenu  de  donner  récépissé 
des  demandes  d’admission,  ainsi  que  des  demandes 
tendant  à  l’augmentation  du  nombre  ou  du  montant 
des  allocations. 

Art.  7.  —  Les  avis  émis  sur  la  demande  par  le 
bureau  d’assistance  et  le  conseil  municipal,  en  ap¬ 
plication  de  l’article  6,  paragraphes  premier  et  2  du 
décret  susvisé  du  30  octobre  1935,  doivent,  s’ils  sont 
faVorables,  porter  sur  le  nombre  et  sur  le  "montant 
des  allocations  à  accorder  eu  égard  à  la  situation 
matérielle  de  la  famille. 

Art.  8.  —  Si  la  commission  cantonale  accorde  l’as¬ 
sistance,  elle  fixe  le  nombre  et  le  montant  des  allo¬ 
cations  eu  égard  à  la  situation  matérielle  de  la 
famille,  et  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
TT  du  décret  du  29  juillet  1939.  Le  point  de  départ 
de  la  jouissance  de  l’allocation  est  fixé,  au  plus  tôt, 
à  la  date  de  la  demande. 

Art.  9.  —  Toutes  les  décisions  portant  admission 
d’une  demande  et  n’émanant  pas  de  la  commission 
cantonale  doivent,,  avec  les  dossiers  qui  les  concer¬ 
nent,  être  transmises  dans  le  plus  bref  délai  à  la 
commission  cantonale,  qui  les  centralise  et  en  assu¬ 
re  le  classement. 

Art.  10.  —  Un  mois  au  plus  tard  avant  l’expira¬ 
tion  de  la  période  de  validité  de  la  décision,  la  com¬ 
mission  cantonaie  adresse  le  dossier  au  maire,  qui 


fournit  tous  renseignernents  utiles  sur  la  situation 
actuelle  des  intéressés,  en  même  temps  que  son  avis 
personnel  sur  le  maintien  de  l’assistance. 

Art;  11.  —  Indépendamment  de  la  révision  an¬ 
nuelle  visée  à  l’article  10,  les  décisions  des  commis¬ 
sions  sont  sujettes  à  révision,  soit  sur  l’initiative  des 
maires  ou  des  préfets,  soit  sur  l’initiative  des  inté¬ 
ressés,  lorsque  survient  dans  la  situation  matérielle 
de  la  famille  ou  dans  le  nombre  des  enfants,  une 
modification  qui  serait  de  nature  à  entraîner  la  sup¬ 
pression,  la  diminution  ou  l’augmentation  des  avan¬ 
tages  accordés. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  visé  à  l’article  11  ci-deSsus, 
les  demandes  tendant  à  •  la  révision  des  décisions 
sont  présentées  dans  les  mêmes  formes  que  la  de¬ 
mande  initiale.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  rè¬ 
gles  de  procédure  et  susceptibles  des  mêmes  voies  de 
recours. 

Art.  13.  —  Un  arrêté  contresigné  par  les  ministres 
secrétaires  d’Etat  à  l’intérieur  et  aux  finances  dé¬ 
terminera  les  modalités  de  payement  des  allocations 
prévues  par  le  décretdoi  du  29  juillet  1939. 

Art.  14.  . —  Les  ministres  secrétaires  d’Etat  aux 
finances  et  à  l’intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du'  présent  décret,^ 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Vichy,  le  11  octobre  1940. 

I  PH.  PÉTAIN. 

J.  O.  du  13  octobre  1948. 


lEBmROCAOlZMNSEHEfUlUISîeiOyi 


ULCEREdeL'ESTOMAC.  I 
DU  DUODENUM. 
HYPERCHLORHYDRIE.  | 
AÉROPHAGIE, 
DOULEURS  s  SPASMES 
GASTRIQUES, 
DIARRHÉES 
AIGUES  eCHRONlQUES. 


Poudre  de  Silicates 
hydratés  d'Alumine  | 
et  de  Magnésie. 

Dose  Moyenne; 
20  Gr®.® (un  sachet) 
papjoupenuneou  ] 
plusieups  fois. 


REMPLACE  avantageusement 
LES  SELS  DE  BISMUTH 
DANS  TOUS  .LES  CAS  : 

Al  ÊM  ES  INDICA  T!  ON  S. 

AI£A1£S  DOSES. 
MÊME  MODE  D’EMPLOI. 
AUSSI  EFFICACE, 
JAMAIS  TOXIQUE. 
SIX  FOIS  noms  CHER, 


Echantillons  «  LABORATOIRE  DELA  SULFOLÉi NE  ROZET.  Benderitter  .Vendôme  ( 


43  —  27  —  X  — 40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLV  —  1099 


CORRESPONDANCE 

EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 

Exercice  par'  un  médecin  dont  la  réquisition 
a  été  'levée  ’  ' 

Ayant  exercé  à  X...  et  m’étant  retiré  ici  au 
début  d’août  1939  pour  m’y  reposer  définitive¬ 
ment  (un  mois  avant  la  guerre,  par  consé¬ 
quent)  j’ai  été  réquisitioiÿié  par  le  préfet  de  ... 
quelque  temps  après  l’ouverture  de-s*  hostilités 
pour  assurer  le  service  de  ma  commune  et  de 
deux  autres  limitrophes. 

Cette  réquisition  était  motivée  par  le  départ 
aux  armées  de  deux  confrères  voisins,  actuel¬ 
lement  démobilisés.  Mon  intention  était  cer¬ 
tes  de  me  retirer  aussitôt  leur  retour,  mais  les 
circonstances  actuelles  m’avaient  décidé  de 
continuer  à  exercer  ici. 

Or,  je  reçois  de  la  Préfecture  ce  matin  une 
note  aux  termes  de  laquelle  je  ne  suis  plus( 
autorisé  à  exercer  dans  ma  circonscription,  du 
fait  que  .mes  confrères  mobilisés  ont  regagné  ■ 
leii.'’.s  postes  respectifs.  Il  devient  nécessaire  — 
ajoute  cette  note  —  que  ma  circonscription 
soit  médicalement  desservie  comme  elle  l’était 
avant  les  hostilités.  Ceci,  vu  les  articles  14  et  ■ 


31  de  la  loi  du  11  juillet  1938  sur  l’organisa¬ 
tion  de  la  nation  en  temps  de  guerre,  et 
le  décret-loi  du  11  septembre  1939  relatif  à 
l’exercice  de  la  profession  .médicale  en  temps 
de  guerre.  ^ 

-  J’ignore  la  teneur  de  ces  articles. 

Je  pensais  que  l’exercice  de  la  médecine 
était  encore  libre,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  diplômés  de  nationalité  française. 
La  note  préfectorale  ajoute  que  si  .mon  désir 
était  d’exercer  dans  une  autre  région  du  dé¬ 
partement  il  serait  nécessaire  qu’une  demande 
soit  adressée  conformément  aux  nouvelles  dis¬ 
positions  légales. 

J’ajoute  pour  être  complet,  qu’il  n’y  avait  ja¬ 
mais  eu  de  médecin  dans  ma  localité  ;  que  les 
médecins  les  plus  rapprochés  se  trouvent  à 
l’oue.st  à  6  kil.  (2  médecins,  1  pharmacien)  ; 
à  l’est,  à  13  kil.,  au  nord  à  13  kil.  (1  médecin, 
1  pharmacien)  ;  au  sud  à  7  kil.  (1  médecin, 
propharmacien). 

D. 

RÉPONSE 

La  loi  du  11  juillet  1938  sur  l’organisation 
générale  de  la  Nation  en  temps  de  guerre,  pré¬ 
voit  que  tout  Français  mobilisable  ou  non, 
peut  être  requis  par  les  autorités  civiles  ou 
militaires. 

Cette  réquisition  de  personne,  qui  peut  être 
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temporaire  ou  permanente,  est  notifiée  à  l’in¬ 
téressé  par  un  acte  officiel  qui  indique  en  prin¬ 
cipe  sa  durée  probable. 

La  cessation  de  la  réquisition  peut  interve¬ 
nir  à  tout  moment  sans  le  moindre  préavis  et 
sans  donner  droit  à  aucune  indemnité. 

Le  législateur  a  estimé  que  ces  mesures  ex¬ 
traordinaires  contraires  aux  principes  de,  la 
liberté  individuelle,  étaient  prises  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  collectivité  et  comrnandées  par  les 
circonstances. 

II  est  donc  normal  que  le  préfet  après  vous 
avoir  requis,  lève  aujourd’hui  sa  réquisition 
puisque  les  médecins  des  environs  sont  rève- 
nus. 

Par  contre  le  décret-loi  du  11  septembre  1939 
qui  précise  dans  son  article  7  que  «  les  méde- 
«  cins  déplacés  par  ordre  ne  pourront  pen- 
«  dant  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la 
«  date  de  cessation  des  hostilités,  exercer  leur 
«  art  dans  la  localité  où  ils  ont  été  envoyés 
«  et  dans  un  rayon  de  20  kilomètres  autour 
«  de  cette  localité  »,  ne  paraît  pas  yous  être 
applicable. 

En  effet  vous  n’avez  pas  été  déplacé  pour  . 
exercer  dans  un  endroit  différent  de  votre 
domicile  puisque  vous  avez  été  réquisitionné 
sur  place. 

A  notre  avis,  ce  décret  ne  vous  touchant  pas. 


il  vous  est  possible  d’exercer  à  ...,  à  condition 
toutefois  de  respecter  les  prescriptions  du  dé¬ 
cret  du  20  mai  1940  (Concours  Médical  du  22 
septembre  .1940,  page  908)  concernant  la  créa¬ 
tion  de  nouveaux  cabinets  médicaux. 

Il  faudrait  donc  vous  faire  autoriser  par  le 
préfet  à  exercer  à  ...,  après  avis  conforme  du 
Syndicat  départemental  des  Médecins. 

QUESTIONS  DIVERSES 

3810.  —  Libération  des  médecins 
prisonniers  de  guerre 

Je  me  permets  de  vous  écrire  pour  vous  de¬ 
mander,  en  raison  dé  votre  autorité  et  de  celle 
du  Concours  de  prendre  l’initiative  d’une  dé¬ 
marche  intéressant  notre  corporation. 

Vous  savez  certainement  que  les  autorités 
allemandes  ont  décidé  de  libérer  les  médecins 
en  ne  retenant  que  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  les  soins  à  donner  aux  prisonniers  fran¬ 
çais. 

Pour  ces  soins,  les  autorités  allemandes  con¬ 
servent  naturellement  les  médecins  en  leur 
pouvoir  et  il  semble  difficile  qu’elles  puissent 
faire  elles-mêmes  autrement. 

Or  le  hasard  d’une  affectation  fait  que  cer¬ 
tains  médecins  relativement  âgés  ou  chargés 
de  famille  ont  été  faits  prisonniers,  en  parti¬ 
culier  ceux  qui  étaient  affectés  aux  hôpitaux 
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dits  «  de  l’intérieur  »  et  qui  ne  pouvaient 
abandonner  les  blessés  hospitalisés,  alors  que 
bien  des  médecins  plus  jeunes  appartenant  à 
des  formations  sanitaires  de  l’avant  se  sont 
repliés  avec  ces  formations. 

Dans  de  nombreux  départements  envahis,  on 
a  , pu  voir  ainsi  ce  fait  paradoxal  que  les  vieux 
sont  restés  alors  que  les  plus  jeunes  pouvaient 
éviter  de  tomber  aux  mains  des  Allemands. 

Ce  fut  une  nécessité  imposée  par  la  guerre 
et  je  suis  persuadé  que  chacun  a  fait  son  de¬ 
voir  sans  regarder  ou  comparer  la  tâche  de¬ 
mandée  au  voisin. 

Mais  voici  l’armistice  signé  depuis  plusieurs 
mois,  la  libération  des  médecins  décidée.  Ne 
croyez-vous  pas  qu’il  serait  juste  que  les  mé¬ 
decins  plus  âgés,  surtout  s’ils  ont  supporté  déjà 
les  souffrances  de  l’autre  guerre,  soient  pro¬ 
gressivement  remplacés;  lorsqu’ils  sont  retenus 
pour  soigner  les  prisonniers,  par  des  médecins 
de  r  «  active  »  ou  des  classes  les  plus  jeunes 
de  la  réserve. 

Cette  proposition  me  semble  si  juste  que„ 
présentée  par  un  médecin  jouissant  de  votre 
autorité  (si  vous  partagez  mon  avis)  elle  se¬ 
rait  certainement  accueillie  par  notre  gouver¬ 
nement  qui  pourrait  alors  la  soumettre  et  la 
faire  accepter  aux  autorités  allemandes. 

D'  D. 


RÉPONSE  , 

Nous  nous  sommes  occupés  de  la  question 
intéressante  que  vous  nous  signalez.  Quand,  les 
camps  de  prisonniers  seront  organisés  définiti¬ 
vement  en  Allemagne,  dans  six  semaines  envi¬ 
ron,  une  commission  internationale  de  méde¬ 
cins  en  fera  une  visite  détaillée,  et  notamment 
relèvera  la  situation  particulière  de  chacun  des 
médecins  attachés  à  ces  camps.  Ce  relevé  aura 
pour  but  d’établir  progressivement  une  relève 
de  ceux  dont  la  situation  mérite  d’être  retenue. 
Cette  relève  se  fera  au  moyen  d’éléments  plus 
jeunes,  actuellement  démobilisés  ou  non,  car, 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  les  médecins 
de  classe  jeunes  ne  doivent  se  trouver  encore 
actuellement  que  dans  la  situation  «  Congé 
sans  solde  »  et  ils  pourront  être  rappelés  tem¬ 
porairement  pour  le  service  des  prisonniers. 

3742.  —  Situation  du  médecin  prisonnier, 
en  congé  de  captivité 

J’ai  une  fois  de  plus  recours  aux  bons  offi¬ 
ces  du  cher  vieux  Sou  pour  le  renseignement 
suivant  :  45  ans,  2  enfants,  médecin  de  ba¬ 
taillon  depuis  le  début  de  cette  guerre,  après 
l’avoir  été  dans  l’autre,  prisonnier  en  Alsace, 
je  viens  de  rentrer  en  congé  de  captivité.  Je 
n’ai  pas  sollicité  cette  «  mesure  bienveillante  » 
puisqu’il  paraît  que  c’en  est  une,  car  je  pen- 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Droits  de  la  veuve  d’un  assuré  social 
victime  d’un  accident  du  travail 
aux  prestations  de  l’assurance-maternité 

J’ai  accouché  aujourd’hui  de  son  troisième 
enfant,  une  femme  qui  a  perdu  son  mari  d’un 
accident  du  travail. 

Il  était  assuré  social  et  faisait  régulièrement 
ses  versements. 

Pouvait-elle  en  continuant  de  verser  en  avril 
et  en  juillet,  prétendre  aux  prestations  ? 

Ne  l’ayant  pas  fait  en  temps  voulu,  pourrait- 
elle  encore  maintenant  verser  l’arriéré  et  de¬ 
mander  les-dites  prestations  ? 

Au  moment  du  décès  de  son  mari,  elle  n’a  rien 
touché  de  la  Caisse,  les  frais  funéraires  ayant 
été  au  compte  de  la  Compagnie  d’assurances-ac- 
cident. 

Comme  son  mari  était  assuré  social  depuis 
plusieurs  années,  a-t-elle  quelque  chose  à  tou¬ 
cher,  à  titre  invalidité  ou  à  un  titre  quelconque  ? 

D’  G. 

RÉPONSE 

Aux  termes  de  l’article  2ü  §  2  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales, 
l’assuré  victime  d’un  accident  du  travail,  con¬ 
serve,  pour  toute  maladie  qui  n’est  pas  la  cou¬ 
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sais  avoir  droit  à  une  libération  pure  et  sim¬ 
ple  en  application  de  la  Convention  de  Genè¬ 
ve  de  1929,  mais  je  l’ai  acceptée  comble  pis 
aller  en  attendant  cette  libération  qui  depuis 
trois  mois  et  demi  ne  venait  pas.  Pourriez- 
vous  maintenant  m’indiquer  la  marche  à  sui¬ 
vre  pour  faire  transformer  cette  faveur  précai¬ 
re  en  une  libération  définitive  à  laquelle  j’ai 
certainement  droit  ? 

D-  D. 

RÉPONSE 

Le  «  Congé  de  captivité  »,  avec  toutes  les 
obligations  astreignantes  qu’il  comporte  est,  en 
effet,  en  contradiction  avec  la  Convention  de 
Genève.  Les  médecins  ne  doivent  pas  être 
maintenus  prisonniers  ;  ils  doivent,  le  cas 
échéant,  être  échangés  contre  du  personnel  sa¬ 
nitaire  de  l’adversaire,  ou  bien  être  mainte¬ 
nus  dans  la  proportion  nécessaire  aux  soins  des 
prisonniers  de  même  nationalité,  ou  enfin  être 
rendus  à  leur  patrie. 

Signalez  votre  cas  à  la  Direction  du  Service 
de  Santé  de  Paris,  28,  avenue  de  Friedland, 
Paris  (8'’),  afin  que  le  nécessaire  soit  fait  pour 
régulariser  votre  situation  le  plus  tôt  possible. 
Votre  classe  vous  permet  d’être  libéré  défini¬ 
tivement,  et  non  pas  comme  certaines  classes 
plus  jeunes,  d’être  maintenu  en  congé  sans  solde. 
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séquence  de  l’accident,  ainsi  qu’en  cas  de  gros¬ 
sesse,  ses  droits  aux  prestations,  pour  lui,  son 
conjoint  et  les  enfants  à  sa  charge,  poürvu  qu’il 
remplisse,  lors  de  l’accident,  les  conditions  fixées 
aux  articles  7  et  9. 

11  résulte  de  cette  disposition  que  votre  cliente 
a  droit  aux  prestations  de  l’assurance-maternité 
si  les  conditions  de  d’article  9  sont  remplies, 
c’est-à-dire  si,  au  moment  de  son  accident,  soji 
mari  avait  subi  sur  son  salaire  une  retenue  d’au 
moins  60  francs  au  cours  des  quatre  trimestres , 
civils  précédents,  dont  15  francs  durant  le  pre¬ 
mier  de  ces  trimestres.  | 

D’autre  part,  ne  donnent  pas  lieu  aux  presta¬ 
tions  en  nature  et  en  argent  des  assurances- 
maladie,  invalidité  et  décès  les  maladies  ou  les 
blessures  indemnisées  ou  susceptibles  d’être 
indemnisées  au  titre  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 

Par  suite,  votre  cliente  n’avait  droit  ni  aux 
frais  funéraires,  ni  à  aucune  autre  prestation  du 
chef  de  son  mari. 

ACCIDENTS 

Contestation  de  responsabilité 
d’accident  du  travail 

Le  10  août,  j’examine  un  malade  qui  a  été  pris 
subitement  dans  la  matinée  d’une  rupture  de  va¬ 


rice  interne  à  la  face  postérieure  de  la  jambe 
au  niveau  du  creux  poplité. 

■  Ce  malade  porteur  de 'varices  depuis  long¬ 
temps,  par  ailleurs  excellent  ouvrier,  était  venu 
à  l’usine  le  matin  par  ses  propres  moyens, 
avait  continué  à  travailler  après  son  coup  de 
fouet,  et  avait  dû  être  reconduit  chez  lui  par  la 
camionnette  de  l’usine  quand  il  avait  constaté, 
qu’il  ne  pouvait  plus  marcher.  Or  je  reçois  ce 
matin  de  la  Compagnie  d’assurances  la  lettre 
suivante  : 

«  Nous  avons  reçu  le  certficat  quq  vous  avez 
établi  le  10  courant  concernant  l’ouvrier  X  de 
l’usine  Y. 

Les  circonstances  de  ce  soi-disant  accident 
n’étant  nullement  établies,  nous  avons  le  regret 
de  vous  informer  qu’il  ne  nous  sera  pas  possible 
de  le  prendre  en  charge.  , 

Vous  voudrez  donc  bien  réclamer  directement 
vos  honoraires  auprès  de  l’intéressé  ». 

Or  il  me  semble  bien  que  cet  ouvrier  qui  tra¬ 
vaille  au  four  dans  une  fabrique  d’émaux  soit  la 
victime  d’un  accident  du  travail. 

Que  fàut-il  faire  ?  D’  T. 

RÉPONSE 

Pour  que  votre  client  soit  fondé  à  invoquer  à 
l’égard  de  ,son  chef  d’entreprise  les  dispositions 


1104  —  L  ■ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  27  ^  X  —  40 


protectrices  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  il  est  nécessaire  qu’il  puisse  établir  que 
l’accident  (c’est-à-dire  l’atteinte  violente  et  sou¬ 
daine  d’une  cause-  extérieure  portant  atteinte  à 
son  intégrité  physique)  est  effectivement  surve¬ 
nu  au  lieu  et  au  temps  du  travail. 

Or,  il  me  semble  résulter  des  faits  que  vous 
nous  exposez  que  la  rupture  de  varice  survenue 
lors  d’un  effort  ne  s’est  produite  qu’en  dehors 
du  lieu  de  travail  ou  tout  au  moins  durant  le 
trajet  entre  le  domicile  et  l’exploitation. 

S’il  en  est  effectivement  ainsi  la  Compagnie 
d’Assurancés  paraît  légitimement  fondée  à  refu¬ 
ser  la  prise  en  charge  de  cet  accident.  Vous  né 
pourriez  donc,  en  cette  hypothèse,  considérer 
ce  client  que  comme  un  malade  de  droit  conunun 
et  S’il  est  en  règle  à  l’égard  des  Assurances 
sociales  le  soigner  à  ce  titre,  et  non  au  titre  de 
la  loi  du  9  avril  1898. 

Contre-visite  d’un  accidenté  de  droit  commun 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  fixer  sur  le  point  suivant.  Un  cycliste  non 
assuré  renverse  un  piéton.  Ce  clernier  fait,  à 
la  suite  de  cet  accident,  un  ensemble  de  trou¬ 
bles  pour  lesquels  il  demande  des  dommages. 
L’auteur  de  l’accident  me  demande  de  visiter 
le  blessé  et  de  lui  remettre  (à  l’auteur  de  l’ac¬ 


cident)  un  certificat  ou  plus  exactement  un 
rapport  sur  l’état  de  ce  blessé  et  son  taux 
d’invalidité. 

Dois-je  et  puis-je  délivrer  ce  certificat  et 
quelles  précautions  dois-je  prendre  ? 

D<^  P. 

RÉPONSE 

Rien  ne  vous  empêche  d’accepter  la  mission 
■  de  contrôle  que  vous  demande  d’assumer  l’au¬ 
teur  responsable  de  l’accident,  à  la  condition 
toutefois  que  vous  ne  soyez  pas  le  médecin 
traitant  de  la  victime.  Mais,  lorsque  vous  pro¬ 
céderez  à  l’examen  de  celle-ci  vous  devrez  lui 
faire  connaître  nettement  en  quelle  qualité  vous 
agissez  et.  que,  n’étant  pas  lié  à  son  égard  par 
le  secret  professionnel,  vous  serez  obligé  de 
référer  à  votre  mandant  tout  ce  que  vous  au¬ 
rez  pu  voir,  apprendre  ou  constater  au  cours 
de  votre  examen. 

Si,  cependant,  la  victime  se  laisse  examiner, 
vous  devrez  ensuite  rédiger  un  certificat  sur 
papier  timbré  dans  lequel  après  avoir  rappelé 
les  conditions  de  votre  intervention,  vous  con¬ 
signerez  le  résultat  de  vos  observations. 

Ce  certificat  devra  être  remis  entre  les  mains 
de  l’auteur  de  l’accident,  contre  paiement  de 
vos  honoraires. 


DESINFECTION  des  appartements,  togements, 

locaux,  avant  ocoupafion  et  après  maladies 
contagieuses  par 

LE  FUMIGATOR  GONIN 
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à  85  degrés  sans  pression 
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FUMIGATOR  GONIN 
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approuvés  par  le  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique 
de  France 
Certificats  Officiels 
du  Ministère  de  la  Santé  Publique 


TOUS  PRODUITS  ET  ACCESSOIRES  DE  DÉSINFECTION 


CRESYL  GONIN 

sols,  cours,  W.-C.,  écuries,  abattoirs,  etc... 


FLUOFORMOL  GONIN 

linges,  parquets,  vases  souillés,  fèces,  etc... 


Renseignements  et  échantillons  sur  demande 

Téléph.  :  Wag.  17-23  -  “  LE  FUMIGATOR  GONIN  ”,  60,  Rue  Saussure,  PARIS-XVII. 


Administrateur-Gérant  :  C.  Boulanger. 
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type  de  fièvre  endocrinienne.  —  II  Gué¬ 
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fréquence  de  la  pèrforation  des  ulcères 
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culeuse  collective  par  scarifications  cu¬ 
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CICATRISANT  BIOLOGIQUE 


BOTTU 

(POLYACTIVÉEi 

à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnées 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


Biogaze 


Tandis  que  la  GAZE  NEOLEE  est  un  pansement  non  adhérent,  non  , 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  **BI0GÂZE  Bottu  polyactivée”  constitue  de  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux. 

Echantillons  :  Laboratoires  BOTTU,  115,  rue  N.-D.-des-Champs,  PARIS-VI* 
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NOUVELLE  FORMULE 

SULFAGONE 

1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISËS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 


Pour  la  chimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


IPil  fl  Rkfl  Saint-Honoré 

PRODUITS  CARHIOI^  PARIS 
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Demandes  et  Offres  . 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse.  ^ 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical  .)• 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N®  153.  —  Jne  méd.  franç.  dés.  s’install.  et  dispos. 
30.000  compt.,  rech.  poste  campag.  méd.  génér., 
avec  achat  instrum.,  ferait  remplacem.  avec  suite 
possible.  S’adr.  t  Ferrand,  58,  rue  Michelet,  Tours 
(Indre-et-Loire). 

N“  154.  —  Cab.  consultât,  exclusiv.  (cœur  et  foie),’ 
à  céder  gr.  ville  zone  autorisée,  raisons  santé.  Ecr.  : 
Franceschini,  40,  avenue  Petit-Chambord,  Bourg-Ia- 
Reine  (Seine). 

•  N»  155.  —  Paris  (12®).  A  céd.  cabin.  méd.  génér., 
fondé  en  1918,  très  belle  client,  stable.  Ecr.  : 
Mme  Fortain,  46,  rue  de  Fontenay,  Vincennes. 

N»  156.  —  Doct.  franç.  démobil.,  ayant  exercé 
12  ans  ville  détruite,  ch.  poste  à  créer  ou  à  reprend., 
ou  assoc.  Ecr.  :  Dr  Tellier,  ker  Yvette,  Le  Val-André 
(Côtes-du-Nord). 

N»  157.  —  Méd.  cherche  cab.  méd.  génér.  à  reprend, 
dans  ville  de  plus  de  25.000  hab.  D'  Caillault,  5,  rue 
Lazare-Carnot,  Cognac  (Charente). 

N“  158. . —  Paris,  après  décès  récent j  cab.  et  import, 
client.  O.-R.-L.  à  céder  quartier  Europe.  Mme  Girau-  | 
deaju,  74,  rue  du  Rocher,  Paris. 


N®  159.  —  Prat.  paris,  (méd.  gén.  et  V.U.)  pbligé 
s'absenter  longt.,  céder,  jouiss.  cabinet  et  appàrtem. 
à  méd.  sinistré  dispos,  de  ressources.  S’adr.  :  M.  Vol- 
land,  22,  avenue  Grande-Armée,  Paris. 

N®  160.  —  A  céder  par  confr.  malade,  import,  et 
ancienne  client,  banlieue  de  gr.  ville  Selne-Inf.,  condit. 
très  avantag.,  belle  maison,  tout  confort.  Ecr.  :  M.  Ger¬ 
main  Têtu,  140,  rue  Lamarck,  Paris  (18®). 


Renseignements 

LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  étgt  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  de  psychasthénie  dans  les  9/10  des 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne  sont 
devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  D' Bayard  (4®  Edifion  40/2,  100  pages, 
préfacé  par  le  P'  Laignel-Lavastine)  fournit  une  docu¬ 
mentation  complète.  * 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
l’Aeïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®)  —  Tirage  limité. 


Cures  hélio-meirines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  nauséeuse,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  ma¬ 
lades  pâles  et  mal  venus,  paf  quelques  tablettes  de 
Mangaîne,  selon  la  méthode  usitée  par  Camescasse, 
à  l’hôpital  de  Forges,  et  vous  obtiendrez  la  guérison 
de  l’enfant,  en  même  temps  que'  la  reconnaissance  de 
la  maman.  71,  rue  Sainte-Anne. 
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AVIS  AUX  ABONNÉS 


Comme  suite  aux  avis  précédents,  nous  in¬ 
formons  nos  lecteurs  dont  l’abonnement  est 
échu  de  vouloir  bien  nous  en  adresser  le  re¬ 
nouvellement,  soit  75  francs,  par  chèque  ban- 
crire,  chèque  ou  virement  postal,  Paris  167-95. 

Par  suite  de  l’interruption  qui  s’est  produite 
dans  notre  parution,  les  abonnements  sont  au- 
tomatiquenient  prorogés  de  quatre  mois.  Il  y 
a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  cette  proroga¬ 
tion  sur  les  dates  qui  figurent  sur  les  adresses 
imprimées. 


COMPTABILITÉ  DES  CLINIQUES 


Un  certain  nombre  de  nos  lecteurs  nous  ayant 
témoigné  leur  embarras  au  sujet  de  la  compta¬ 
bilité  de  leur  clinique,  nous  pensons  leur  être 
agréables  en  les  informant  que  Monsieur  Mar- 
tinot,  notre  conseil  fiscal  se  tient  à  leur  disposi¬ 
tion  pour  leur  donner  tous  renseignements  per¬ 
mettant  à  la  Direction  de  la  clinique  de  tenir  les 
livres  sans  le  concours  d’aucun  comptable  de 
profession. 

Lui  écrire  directement  à.  ce  sujet,  6,  rue  de 
risly,  Paris  8'. 


Pour  les  médecins  actuellement 
sans  situation. 

Le  Concours  s’est  offert  à  servir  d’intermé¬ 
diaire  entre  les  médecins  qui,  du  fait  de  la 
guerre  se  trouvent  aujourd’hui  sans  foyer  et 
recherchent  une  situation,  et  ceux  qui  pour¬ 
raient  leur  en  indiquer  une. 

Nous  demandons  instamment  à  tous  nos  lec¬ 
teurs  de  participer  à  cette  œuvre  d’entr’aide  et 
de  nous  signaler  toutes  les  situations  médicales 
possibles  qui  viendraient  à  leur  connaissance  : 
postes,  remplacements,  emplois  dans  les  mai¬ 
sons  de  santé,  administrations,  etc. 

Nous  transmettrons  ces  renseignements  aux. 
confrères  injustement  l'éduits  à  la  détresse  qui 
s’adresseront  à  nous. 

Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le 
Concours  Médical  leur  parvienne  régulièrement 
à  l’avenir.  Avoir  soin  de  foindre  l’ancienne  bande 
ou  nous  indiquer  l’ancien  domicile  et  ajouter 
2  francs  en  timbres. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

A  l'Hémoglobine  vivante 


Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


OE5CH/EN5,  Docteur  en  Pharmacie,  .9,' Rue  Pau/-Bau 


Lidry,  PARIS  (8*)  , 
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^j&inièieô  ÆauvMeô 


,  —  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Ensei¬ 
gnement.  —  CliniquÉ  médicale  de  l’hôpital 
Cochin.  —  M.  le  Rathery  commencera  ses 
leçons  le  jeudi  7  novemljre  1940,  à  10  h.  30, 
et  les  continuera  les  jeudis  suivants  à  la  même 
heure. 

Sujet  des  leçons  :  L'évolution  des  conceptions 
médicales  sur  les  néphrites. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  de  l’hôpital 
Laennec  (P''  Jean  Troisier.  Assistants  :  Bariety 
et  Brouet,  agrégés). 

Jeudis  et  samëdis  matins,  à  9  h.  30  :  Poly¬ 
clinique  par  le  professeur  au  dispensaire  Lébn- 
Bourgeois.  Mardis,  à  10  h.  30,  présentation 
de  malades.  .  . 

—  Clinique  urologique  de  l’hôpiïal  Cochin 
(professeur  agrégé  Bernard  Fey). 

Samedi,  à  11  heures,  leçon  clinique, 

'  —  Enseignement  de  la  radiologie  et  de  l’élec- 
irologie  médicales .  —  Cet  enseignement  est 
préparatoire  aux  examens  du  certificat  de 
radiologie  et  du  diplôme  de  radiologie  et 


d'électricité  médicales  de  l'Université  de  Paris 

Les  stages  ont  lieu  à  partir  du  !«>■  novembre. 
Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

—J-  Hôpitaux  de  Paris.  —  L'administra¬ 
tion  de  l'Assistance  publique  de  Paris  a  fait 
inscrire  au  prograrnmè  des  grands  travaux 
de  chômage  deux  projets  :  ,1’un,  visant  à  la 
reconstruction  de  la  clinique  chirurgicale  de 
l'hôpital  Saint-Antoine,  qui  comprendrait  deux 
cerits  lits,  un  bloc  opératoire  moderne  et  un 
service  de  chirurgie  d'urgence  ;  l'autre,  visant 
à  la  reconstruction,  de  la  clinique  médicale  des 
enfants  de  l'hôpital  des  Enfants-Malades,  dont 
le,  nouveau  bâtiment  comporterait  trois  étages 
entièrement  compartimentés. 

Les  travaux  seraient  comriiencés  prochaine¬ 
ment. 

—  Centre  d'études  de  là  Fondation 
d’Heucqueville  (81-85,  boulevard  Montmo¬ 
rency).  • —  Le  Centre  de  la  Fondation  d'Heuc- 
queville  donne  un  enseignement  élémentaire 
sur  l’hérédité  biologique  (15  leçons),  l’assistance 
au  premier  âge  (15'  leçons)  et  la  puériculture 
(45  leçons). 

Cet  ehsèignement,  qui  est  complété  par  un 
stage  pratique  d’une  année  à  la  Pouponnière 


eOLITIOUE-STALYSINE 

VACCIN  BUVABLE  ANTICOLIBACILLAIRE  -  VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIQUE 

PHILENTEROL 


LABORATOIRES  DU 
DOCTEUR  P. ASTI  ER 

42aiA47l*ut  00  DOCTEUR  BLANCHE 

PARIS 


VACCIN  POLYVALENT  BUVABLE 
-COLIBACILLE-ENTàOCOOUE-STAPHYLOCOOUE 

LYXANTHINE 

SPÉCIFIQUE  DE  L'ARTHRITISME  sc  DU  RHUMATISME 
lODOPROPANOL  SULFONATE  DE  SODIUM 
BITARTRATEDELYSIDINE.  ((LÜCONATE  DE  CALCIUM 

KOLA  (.RANULÉE  ASTI  ER 

PUISSANT  TONIQUE  ET  RECONSTITUANT, 

_ _ _ADHEOL 

PRINCIPE.  ACTIF  DE  L'ESSENCE  DE  SANTAL 
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modèle  de  l’œuvre,  s’adresse  aux  jeunes  filles, 
futures  médecins,  sages-femmes,  assistantes 
sociales,  infirmières,  jardinières  d’enfants,  pro¬ 
fessionnelles  de  la  puériculture,  ou  futures 
mères  de  famille,,  désireuses  d’acquérir  uhe 
formation  solide  et  pratique  sur  les  problèmes 
de  la  natalité  et  de  la  première  enfance.  ■ 

Chaque  année,  les  élèves  se  renouvellent 
en  trois  séries,  commençant  respectivement  le 
cycle  annuel  les  premiers  lundis  de  mars,  juillet 
et  novembre. 

Ouverture  de  la  série  de  -  novembre  :  le 
mardi  12  novembre  1940. 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  récent 
mariage  du  R.  Bouruullec,  de  La  Garenne- 
Colombes  (Seine),  avec  Mlle  Colette  Azemar. 
En  raison  d’un  deuil  de  famille,  la  cérémonie 
nuptiale  a  eu  lieu  dans  la  plus  stricte  intimité. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  D’'  Aubourg,  électro¬ 
radiologiste  de  l’hôpital  Beaujon  ;  du  D’'  Henri 
Meige,  de  Paris  ;  du  D”  VerchèrE,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  chirur¬ 
gien  de  Saint-Lazare  ;  du  D>'  Touchot,  de 
Lunéville,  décédé  le  26  août  1940. 


FÉDÉRATION  NATIONALE 
DES  MÉDECINS  DU  FRONT 


Le  Comité  de  la  Fédération  Nationale  des 
Médecins  du  Front  fait  le  plus  pressant  appel 
à  tous  les  médecins  qui  ont  pris  une  paR 
active  à  la  guerre  1939-1940. 

,  Les  Anciens  de  1914-18  qui  composent  ac¬ 
tuellement  les  cadres  et  le  personnel  de  ses 
Associations  Amicalps,  ceux,  plus  particulière¬ 
ment,  qui  ont  participé  aux  deux  guerres,  de¬ 
mandent  à  leurs  cadets  de  venir  prendre  parmi 
eux  la  place  qui  leur  est  légitimement  due. 

,  Ils  attendent  d’eux  qu’ils  renouvellent  et  ra¬ 
jeunissent  les  vieilles  organisations. 

Tous  renseignements  concernant  les  diverses 
Associations  dépendant  de  la  Fédération  (Asso¬ 
ciation  Amicale  des  Anciens  Médecins  des 
Corps  Combattants  ;  Union  des  Médecins  Mu¬ 
tilés  de  Guerre  ;  Association  Amicale  des  Mé¬ 
decins  Médaillés  Militaires  ;  Associations  pro¬ 
vinciales)  seront  fournis  par  le  secrétaire  gé¬ 
néral  de  la  Fédération,  docteur  Raymond  Tour- 
nay,  2,  rue  Dupuytren,  Paris  (6°). 


T 


BUIGARINE 


HËPËNIER 


CULTURE  PURE  EN  MILIEU  VÉGÉTAL 
DE  BACILLES  BULGARES 


GOUTTES 

BOUILLON 

C0NPRIHE5 

POUDRE 
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C’est  à  la  Fédération  Nationale  des  Médecins 
du  Front  que  revient  l’honneur  de  raviver  la 
Flamme  sous  l’Arc  de  Triomphe,  le  vendredi 
15  novembre,  à  18  h.  30.  ■  , 

Jamais,  même  aux  heures  les  plus  pénibles 
de  cette  guçrre,  la  Flamme  n’a  cessé  d’être  ra¬ 
vivée. 

Dans  les  jours,  que  nous  vivons,  il  convient 
que  le  symbole,  de  notre  foi  dans  l’avenir  de 
la  France  et  du  culte  fervent  que  nous  avons 
de  son  passé  soit  pieusement  entretenu  chaque 
soir. 

La  Flamme  doit  être  le  signe  de  ralliement 
de  tous  les  Français. 

Tous  les  médecins,  les  anciens  comme  les 
jeunes,  qu’ils  aient  appartenu  ou  non  aux  corps 
combattants,  sont  instamment  conviés  à  venir 
nombreux  sous  l’Arc  de  Triomphe  le  15  no¬ 
vembre. 

Ni  drapeaux,  ni  insignes.  Ordre,  silence,  di¬ 
gnité. 


CORRESPONDANCE 


AUTOMOBILISME 

Les  transports  automobiles  sont  aujourd’hui 
d’une  actualité  marquée.  En  présence  du  man¬ 
que  d’essence,  la  recherche  d’autres  carburants 
retient  toute  l’attention  des  techniciens  com¬ 
me  celle  des  usagers  de  l’automobile,  et  tout 
particulièrement  de  nos  confrères.  Par  quoi 
remplacer  l’essence,  et  surtout  comment  adap¬ 
ter  les  véhicules  en  usage  à  l’emploi  de  l’alcool, 
du  gazogène,  etc. 

Une  foule  de  questions  nous  sont  posées  dans 
cet  ordre  d’idées  par  nos  lecteurs.  Aussi,  avons- 
nous  tenu  à  leur  donner  satisfaction,  et  surtout 
à  les  documenter  d’une  manière  très  complète, 
en  ouvrant  cette  nouvelle  rubrique. 

Aujourd’hui  nous  sommes  heureux  de  leur 
annoncer  que  noùs  venons  de  nous  assurer, 
sur  ce  sujet,  la  collaboration  d’un  ingénièur 
particulièrement  compétent.  M.  Henri  Petit,  an¬ 
cien  élève  de,  l’Ecole  Polytechnique,  rédacteur 
en  chef  de  la  «  Technique  Automobile  »  se 
met  à  leur  disposition  pour  leur  donner  tous 
renseignements  détaillés  sur  les  questions 
qu’ils  voudront  bien  adresser  aux  bureaux  du 
«  Concours  Médical  ■». 
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Voici  une  première  lettre  :  Pourriez-vous 
entrer  en  campagne  (si  vous  le  jugez  utile)  pour 
le  gazogène  du  médecin  rural.  Actuellement, 
plus  d’essence,  ou  si  peu. 

Le  mois  dernier,  20  litres  me  furent  alloués 
par  la  préfecture,  le  reste  mé  dut  fourni  jusqu’au 
15  par  les  Kommandantur  locales.  Le  reste  (à 
partir  du  15)  me  fut  fourni  par  les  particuliers  ; 
je  vide  les  fonds  de  réservoirs  des  voitures  pri¬ 
vées  qui  n’ont  pas  le  S.P. 

Petit  à  petit,  l’avenir  s’obscurcit  :  les  réser¬ 
voirs  se  vident,  il  y  a  bien  (suprême  pensée) 
l’essence  accordée  aux  travaux  ruraux  (tracteurs 
à  essence)  et  sur  laquelle  je  puis  un  peu  mordre, 
mais  c’est  de  l’anomalie,  incompatible  avec  notre 
profession. 

Il  me  restera  bientôt  :  la  marche  à  pied,  la 
voiture  à  cheval  (dangereuse  sur  les  routes  gou¬ 
dronnées  actuelles)  et  la  voiture  à  gazogène.  La 
moto,  que  j’ai  essayée,  le  vélo,  sont  à  écarter  : 
impossible  en  hiver  s’il  y  a  tant  soit  peu  de  tra¬ 
vail  par  mauvais  temps. 

Je  vous  ai  conté  mes  difficultés  par  le  menu  ; 
sur  le  plan  général  que  pouvez-vous  en  tirer  ? 

a)  difficultés  du  transport  du  médecin  :  sa  ra¬ 
tion  d’essence  (le  médecin  inspecteur  d’Hygiène 
tente  d’en  obtenir  des  autorités  allemandes)  il 


m’a  promis  environ  60  litres  par  mois  alors  que 
j’en  demandais  240) 

b)  le  gazogène  solution  possible,  étudier  une 
priorité  médicale  pour  le  gazogène,  ou  en  tout 
cas  préciser  les  conditions  d’attribution  (que 
l’imprécision  ne  permette  pas  l’abus  :  attribu¬ 
tion  par  pot  de  vin.) 

c)  le  décret  qui  exige  une  commande  ferme 
avant  telle  date,  attribue-t-il  une  licence  si  on 
fait  la  preuve  de  cette  commande  ferme  bien 
qu’elle  ait  été  refusée  ? 

D. 

RÉPONSE 

La  réglementation  concernant  les  véhicules  à 
gazogènes  néglige  en  effet  complètement  les  voi¬ 
tures  de  tourisme,  sauf  celles  pour  lesquelles 
commande  a  été  passée  avant  le  18  août.  Encore 
faut-il  que  la  commande  ait  été  régulièrement 
transmise  aux  autorités  par  le  constructeur  ou 
l’agent  qui  l’a  reçue.  Il  y  a  d’ailleurs  un  certain 
désordre  quant  à  l’application  des  décrets  que 
certains  constructeurs  ou  fonctionnaires  zélés 
ont  appliqués  dès  leur  promulgation,  alors  que 
d’autres  sont  beaucoup  plus  tolérants.  Je  crois 
que  ce  que  vous  auriez  dé  mieux  à  faire  serait 

(Suite  page  XXXV-llSS) 
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PROPOS  DU  JOUR 


Corporatisme  et  Corporations 


«  A  Athènes  tout  dépendait  du  peuple  et  le 
peuple  dépendait  de  la  parole  ». 

De  cette  dépendance  en  cascade  résultait  que 
l’Etat  était  à  la  merci  d’un  être  impulsif,  lui-mê¬ 
me  soumis  aux  tempêtes  verbales  et  artificieuses 
de  l’agora. 

Cette  formule  gouvernementale  eut  son  heure 
de  gloire  et  de  prestigieux  sommets:  il  suffit  de 
citer  Démosthène. 

Et  puis,  adultérée  par  des  ambitieux,  corrom¬ 
pue  par  l’instabilité  populaire,  elle  mena  Athè¬ 
nes  à  la  défaite,  à  la  ruine,  à  l’obscurcissement 
définitif. 

L’Athènes  moderne  sort  d’une  guerre  qu’elle  a 
perdue.  Elle  en  est  arrivée  à  ce  point  crucial  de 
sa  carrière  où  s’ouvre,  avant  la  descente  aux  en¬ 
fers,  une  ultime  voie  de  salut.  C’est  le  moment 
de  se  rappeler  sa  devancière  et  de  s’inspirer  de 
son  exemple,  non  pour  l’imiter  mais  bien,  si  elle 
.  veut  vivre,  pour  en  prendre  le  contre-pied. 

«  L’ordre  nouveau,  dit  le  maréchal  Pétain 
dans  son  mâle  message  au  peuple  français  du 
Il  octobre  dernier,  l’ordre  nouveau  ne  peut,  en 
aucune  manière,  impliquer  un  retour  même  dé¬ 
guisé  aux  erreurs  qui  nous  ont  coûté  si  cher... 
C’est  une  nécessité  française.  Nous  devrons  tra¬ 
giquement  réaliser,  dans  la  défaite,  la  révolution 
ce  que,  dans  la  victoire,  dans  la  paix,  dans  l’en¬ 
tente  volontaire  de  peuples  égaux  nous  n’avons 
même  pas  su  concevoir  ». 

t)e  l’agrément  des  discussions  libres  qui  nous 
mena  au  byzantinisme  et  à  l’incoordination  il 
nous  faut  revenir  à  l’austère  renoncement  des 
disciplines,  des  mots  d’ordre  reçus  sans  mur¬ 
mure  et  exécutés  sans  marchandage. 

«  L’histoire  est  faite  d’alternances  entre  des 
périodes  d’autorité  dégénérant  en  tyrannie  et 
des  périodes  de  liberté  engendrant  la  licence  ». 

Le  chef  de  l’Etat  nous  convie,  à  l’heure  où  la 
période  change  de  sens,  à  chercher  pour  notre 
pays  une  ligne  moins  Sinusoïdale  et  qui  garde,  à 
travers  les  à-coup  politiques  ou  économiques, 
une  certaine  continuité. 

«  L’heure  est  venue  pour  la  France  de  subs¬ 
tituer  à  ces  alternances  douloureuses  une  con¬ 


jonction  harmonieuse  de  l’autorité  et  des  liber¬ 
tés  ». 

Troquons  donc  de  la  liberté  (bien  individuel) 
contre  un  peu  d’haruionie  au  profit  de  la  nation. 


Tout  ceci  pour  dire,  en  revenant  à  mon.  sujet, 
qu’il  est  périmé  de  reprendre,  à  propos  des  cor¬ 
porations,  la  discussion  au  point  où  elle  en  était 
voici  quelques  mois. 

En  ce  temps  là  les  concepts  politiques  s’af¬ 
frontaient  et  tiraillaient  fortement  l’opinion  de 
chacun  sur  cette  réorganisation  sociale. 

Le  temps  n’est  plus  de  chercher  à  convaincre, 
de  recruter  des  partisans  ou  des  détracteurs. 
Puisqu’il  est  décidé  d’instaurer  les  corporations,' 
examinons  seulement,  dans  un  esprit  de  docu¬ 
mentation,  ce  qu’elles  peuvent  être,  ce  qu’elles 
peuvent  faire. 

Il  est  du  reste  symptomatique  de  notre  men. 
talité  présente  que  le  mot  «  Corporation  »  nous 
fasse  dresser  l’oreille  comme  à  l’écho  d’un  bruit 
venu  d’au-delà  des  frontières.  Nous  avons,  nous 
avions  presque  oublié  que  la  France  de  l’ancien 
régime  avait  durant  des  siècles  connu  l’organi¬ 
sation  corporative.  Certes,  depuis  cette  époque 
lointaine,  l’idée,  demeurée  vivace  néanmoins, 
avait  acquis  quelques  contours  nouveaux  par  les 
travaux  de  la  Tour  du  Pin,  de  Le  Play  et  d’au¬ 
tres  sociologues.  Mais,  par  dévotion  à  l’esprit  de 
1789,  nous  ne  consentions  à.  la  regarder  que 
comme  curiosité  de  vitrine.  Lorsque  des  pays 
voisins  reprirent  et  le  mot  et  la  chose  ils  ne 
purent  nous  faire  démordre  de  notre  position. 

Toutefois  des  «  Corporatistes  »  distingués 
subsistaient  en  France.  Dans  le  monde  médi¬ 
cal  il  convient  de  rappeler  les  études  des  doc¬ 
teurs  Okinczie  et  Boyé  qui  depuis  de  nombreu¬ 
ses  années  n’ont  jamais  cessé  de  modeler  leurs 
conceptions  d’une  corporation  sanitaire. 

Aujourd’hui  que  le  chef  de  l’Etat  nous  dit 
«  Les  métiers  seront  organisés,  et  leur  organi¬ 
sation  s’imposera  à  tous.  Les  organisations  pro¬ 
fessionnelles  traiteront  de  tout  ce  qui  concerne 
le  métier,  mais  se  limiteront  au  seul  domaine 
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professionnel  »,  nous  reconnaissons  à  ces  mots 
le  corporatisme  revenu  à  la  sm-face  et  qui  se 
prépare  à  nous  régir. 

Nous  ne  savons  encore  rien,  ou  pas  grand 
chose,  des  intentions  du  gouvernement.  Il  s’agit 
pour  lui  d’une  tâche  tellement  vaste  qu’il  ne 
peut  légiférer  sans  de  longs  préparatifs. 

En  outre  la  corporation  commerciale  ou  in¬ 
dustrielle  envisage  des  problèmes  auxquels 
nous,  médecins,  demeurons  étrangers.  Ce  qui 
nous  intéresse  c’est  d’apercevoir,  au  moins  dans 
les  grandes  lignes,  la  nouvelle  structure  qui  va 
être  imposée  à  notre  profession.. 

Par  une  coïncidence  curieuse  (et  qui  té¬ 
moigne  en  tous  cas  que  les  projets  gouverne¬ 
mentaux  ne  sont  pas  le  fait  d’uné  improvisation 
opportuniste)  vient  de  paraître  un  important 
volume  sur  «  La  profession  médicale  »  (1)  dans 
lequel  la  corporation  médicale  est  longuement 
étudiée.  Il  a  pour  auteurs  les  D”  Raymond  Ber¬ 
nard,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,  F.  Bar- 
ret,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  et  J. 
B,  Brunier,  médecin  consultant  à*Châtel-Guyon. 

Je  me  bornerai  ici  à  en  donner  un  aperçu 
aussi  serré  que  possible  de  façon  à  documenter 
nos  lecteurs  sinon  sur  ce  que  sera  la  corpora¬ 
tion  médicale  du  moins  sur  ce  qu’elle  peut  être. 


GENERALITES 

Puisque  le  maréchal  Pétain  annonce  son  des¬ 
sein  de  n’imiter  aucune  des  réalisations  voisines 
c’est  donc  que,  vraisemblablement,  il  veut  s’ins¬ 
pirer  uniquement  de  la  doctrine  française. 

Selon  celle-ci  la  position  de  la  Corporation 
dans  la  société  est  nettement  définie  : 

La  Corporation  est  distincte  de  la  famille,  de 
la  Cité,  de  la  Région  et  de  l’Etat 

Elle  est  un  corps  autonome,  indépendant  de 
l’Etat,  mais  tenant  de  lui  le  droit  de  posséder  et, 
pour  le  domaine  qui  est  le  sien,  le  droit  juridic¬ 
tionnel. 

L’Etat  contrôle  et  rend  justice  en  dernier 
ressort  mais  ne  gère  pas. 

La  Corporation  gouverne  dans  son  domaine, 
conseille  l’Etat,  mais  ne  gouverne  pas. 

Cette  doctrine  ainsi  assise,  en  même  temps 
qu’elle  exclut  l’étatisme,  s’opposé  non  moins  à 
une  formule  politique  où  un  Parlement  unique¬ 
ment  corporatif  détiendrait  le  pouvoir  légis¬ 
latif  ;  car  selon  une  telle  formule  les  professions 
auraient  le  pas  sur  l’Etat. 

La  Corporation  est  régionale  et  décentralisée. 

Le  groupe  de  base  de  l’organisation  corpora¬ 
tive  est  le  conseil  corporatif  régional. 


(1).  G.  Doin  et  Cie  éditeurs,  8,  Place  de  l’Odéon, 
Paris. 


Des  conseils  régionaux,  on  remonte  au  conseil 
national  de  la  Corporation,  dont  le  rôle  princi¬ 
pal  est  d’établir  les  relations  de  la  Corporation 
avec  l’Etat. 

La  décentralisation  est  un  point  essentiel  de 
la  doctrine,  faute  de  quoi  la  structure  corpora¬ 
tive  aboutit  à  l’étatisme.  . 

Il  en  résulte  qu’il  faut  concevoir  un  Conseil 
National  qui  ne  soit  pas  un  directoire  donnant 
ou  transmettant  des  ordres  aux  conseils  régio¬ 
naux,  mais  une  émanation  et 'un  fondé  de  pou¬ 
voirs  de  ces  mêmes  conseils  régionaux. 

Les  questions  intéressant  les  professions  sont 
d’abord  étudiées  dans  les  conseils  régionaux  ; 
de  là  les  décisions  prises  sont  transmises  au 
Conseil  National  par  des  délégués  nantis  de 
«  mandats  impératifs  ». 

La  Corporation  se  construit  par  la  collabo¬ 
ration  de  tous  ces  groupes  fonctionnels  (sections 
des  divers  métiers  qui  la  composent  et  dans 
chaque  section  :  patrons,  maîtres,  ouvriers)  de 
manière  à  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de 
tous-  ses  membres  (règles  du  droit  intérieur) 
et  les  intérêts  supérieurs  de  la  profession  et  de 
la  collectivité  (règles  du  droit  extérieur). 

Ses  règles,  une  fois  élaborées,  elle  aura  à  les 
faire  approuver  et  légaliser  par  l’Etat,  pour 
qu’elles  constituent  les  nouveaux  «  Cahiers  des 
métiers  »,  puis  à  veiller,  sous  le  contrôle  de 
l’Etat,  à  leur  juste  observance. 


Corporation  médicale  ou  corporation 
sanitaire  ? 

A  côté  des  médecins  jouent  aussi  leur  rôle 
dans  la  Santé  Publique,  bien  que  limité  dans  son 
objet  et  restreint  dans  ses  attributions  :  les  sa¬ 
ges-femmes,  les  infirmiers  et  infirmières,  (  les 
masseurs,  les  garde-malades. 

D’une  discipline  différente  feront  partie  les 
pharmaciens  et  leurs  préparateurs,  les  visiteurs. 

Sur  un  autre  plan  :  les  dentistes  et  leurs  mé¬ 
caniciens  ;  et  puis  enfin  les  vétérinaires,  les 
fabricants  d’instruments  et  d’appareils,  les  mai¬ 
sons  de  santé. 

Faut-il  concevoir  autant  de  corporations  dis¬ 
tinctes  ou  une  corporation  sanitaire  unique  ? 

De  toutes  façons  et  qu’elles  soient  groupées 
ou  non  ces  sections  seront,  par  la  force  des 
choses,  en  liaison  constante. 

Mais  il  importe  que  soit  respectée  l’autonomie 
de  chacune  d’elles,  selon  Je  principe  primordial 
que  chaque  profession  doit  se  réglementer  elle- 
même. 

G.  Lavalée. 

{A  suivre.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

LE  CANCER  DES  CICATRICES 

Docteur  P.  Hardouin, 

Professeur  de  clinique  chirurgicale  à  l’École  de  Médecine  de  Rennes. 


;  Je  Tiens  d’obsei-ver  dan.s  mon  service,  à 
quelques  mois  d’intervalle,  deux  cas  de  can¬ 
cers  développés  au  niveau  de  cicatrices  an¬ 
ciennes.  Chez  la  première  malade,  il  s’agissait 
d’un  épithéliama  survenu  sur  une  brûlure  de¬ 
puis  longtemps  guérie,  et  notre  second  cas  con¬ 
cernait  un  blessé  de  guerre,  chez  lequel  le 
cancer  avait  pour  point  de  départ  une  cica¬ 
trice  par  coup  de  feu,  restée  ulcérée  4^Puis 
de  longues  années. 

Voici  nos  deux  observations  : 

Obs.  I.  —  Mme  G...,  âgée  de  70  ans  a  eu  dans 
sa  petite  enfance  les  deux  pieds  br, filés.  Du  cô¬ 
té  gauche  tops  les  orteils  avaient  disparu,  et 
il  ne  restait  plus  à  cette  place  qu’un  moignon 
difforme  bien  recouvert  par  une  cicatrice  irré¬ 
gulière,  remontant  haut  sur  la  face  postérieure  de 
la  jambe. 

La  malade  ne  se  souvient  plus  exactement  des 
circonstances  de  l’accident  ni  de  la  durée  du  traite¬ 
ment  ayant  enfin  abouti  à  la  gruérison  mais  elle 
s’était  acommodée  de  son  infirmité  et  vaquait  sans 
trop  de  peine  aux  soins  de  son  ménage. 

C’est  l’an  dernier  seulement,  à  69  ans,  une  soixan.^ 
tainé  d’années  environ  après  son  accident,  que  la  ci¬ 
catrice  commença  à  s’ulcérer  à  l’extrémité  du  moi¬ 
gnon.  Elle  n’y  porta  guère  attention,  se  soignant 
elle  même  par  des  pansements  quelconques,  mais  la 
blaie  allait  en  progressant,  devint  douloureuse  et 
la  malade  fut  obligée  de  garder  le  lit.  C’est  à  ce  mo¬ 
ment  que  je  suis  appelé  à  la  voir. 

n  existait  alors  une  large  plaie  ulcérée,  de  15  cm 
de  long  sur  8  cm.  de  large,  occupant  toute  l’extré¬ 
mité  du  moignon  et  remontant  en  arrière  et  en 
dehors  sur  la  jambe,  plaie  à  fond  irrégulier,  rou¬ 
geâtre,  cratériforme  par  places  et  recouverte  d’un 
liquide  sanieux  d’odeur  nauséabonde.  Les  bords  de 
l’ulcération  sont  saillants,  infiltrés,  rigides  et  adhé- 

Pas  de  ganglions  apparents  au  pli  de  l’aine. 

Le  diagnostic  de  cancer  ne  faisait  aucun  doute 
et  je  propose  d’emblée  une  amputation  qui  est 
acceptée. 

Le  25  avril  1939  je  pratique  l’exérèse  haute  de  la 
jambe.,  La  guérison  suivit  par  première  intention 
sans  accidents. 

Moins  de  5  mois  plus  tard,  je  suis  rappelé  près  de 
la  malade.  Le  moignon  d'amputation  est  le  siège 
d’une  ulcération  irrégulière  de  quelques  centimètres 
de  diamètre  et  d’aspect  en  tous  points  analogme  à 
la  lésion  constatée  auparavant  sur  le  pied.  Il  me 
paraît  que  la  récidive  a  pris  naissance  sur  les  reli¬ 
quats  cicatriciels  de  la  brûlure,  persistants  dans  le 
lambeau  do  la  précédente  intervention,  et  qui  pa¬ 
raissaient  absolument  sains  à  ce  moment.  En 
outre,  le  creux  poplité  est  fortement  gonflé  et  en¬ 
vahi  par  une  masse  résistante. 

Le  26  septembre  je  procède  à  l’amputation  de  la 
cuisse  au  un  tiers  supérieur,  et  cette  fois  encore  la 
guérison  opératoire  s’effectue  normalement.  Malgré 


cela,  en  quelques  semaines,'  je  vois  évoluer  sous 
mes  yeux  un  envahissement  profond,  rapide  et  pro¬ 
gressif  de  l’extrémité  supérieure  de  la  cuisse.  Pas 
d’ulcération  cutanée  nouvelle,  mais  infiltration  mas¬ 
sive  de  tous  les  tissus,  qui  triple  au  moins  les  di¬ 
mensions  du  moignon.  Il  se  produit  peu  à  peu  un 
épanchement  séro-purulent  abondant  qui  s’ouvre  au 
dehors.  ,  ' 

La  malade  se  cachectise  rapidement  et  finit  par 
succomber  3  mois  plus  tard. 

Obs.  II.  —  D...,  âgé  de  42  ans,  cultivateur,  a  été 
blessé  grièvement  à  la  jambe  droite  par  un  éclat  de 
grenade  en  1918,  il  y  a  par  conséquent  22  ans.  il 
n’y  eut  pas  de  fractures,  mais  les  téguments  et  les 
muscles  furent  largement  déchiquetés  à  la  région 
interne  et  postérieure  de  la  jambe.  Le  nerf  sciatique 
aurait  été  atteint. 

Le  blessé  resta  2  ans  à  l’hôpital  où  il  subit  deux' 
interventions  :  la  première,  immédiatement  après 
son  arrivée,  la  seconde  un  an  plus  tard,  dans  le  but 
de  rapprocher  les  téguments  et  de  pratiquer  quel¬ 
ques  greffes. 

A  sa  sortie,  la  plaie  n’était  pas  encore  complète¬ 
ment  cicatrisée  et  la  guérison  totale  ne  s’est  jamais 
produite.  Il  persistait  toujours  en  dedans  de  la  jambe 
uné  cicatrice  ulcérée  de  5  à  6  cm  de  long  sur  1  à 
2  centimètres  de  'large. 

La  marche  restait  difficile  et  tout  travail  un  peu 
fatiguant  était  impossible. 

Cet  état  est  resté  sans  changement  jusque  il  y  a 
2  ans.  A  ce  moment  D...  remarqua  que  la  plaie  de¬ 
venait  saignante  et,  à  différentes  reprises,  il  y  eut 
de  petites  hémorragies.  Depuis  un  an,  me  dit-il,  la 
région  ulcérée  a  commencé  à  s’étendre.  La  lésion 
s’accroit  peu  à  peu  et  bientôt  surviennent  de  vives 
douleurs  empêchant  la  marche. 

C’est  seulement  le  26  février  dernier  que  D...  se 
décide  à  venir  à  l’hôpital  où  il  entre  dans  mon  ser¬ 
vice  salle  Saint-François.  A  l’inspection,  je  constate 
que  la  jambe  gauche  est  le  siège  d’une  vaste  ulcé¬ 
ration  débutant  en  arrière  au  niveau  du  tendon 
d’Achille  et  s’étendant  jusqu’à  4  travers  de  doigts 
du  creux  poplité.  Elle  occupe  toute  la  face  interne 
de  la  jambe,  remontant  jusqu’à  la  crête  du  tibia  et 
englobant  en  partie  la  face  externe,  de  telle  sorte 
que  à  l’union  du  quart  inférieur  avec  les  trois  quarts 
supérieurs  du  membre,  l’espace  de  peau  non  ulcérée 
qui  persiste  en  avant  mesure  seulement  4  cm.  de 

Les  téguments  restants  sont  violacés  et  par  pla¬ 
ces  de  teinte  noirâtre,  la  région  ulcérée  est  irrégu^ 
lière,  creusée  en  profondeur  et  tapissée  de  bour¬ 
geons  charnus  de  la  .grosseur  du  bout  du  doigt, 
facilement  saignants  et  recouverts  d’un  liquide  sa¬ 
nieux  d’odeur  infecte. 

Les  bords  de  la  plaie  sont  en  relief,  adhérents, 
épais,  rouges  et  très  indurés.  A  la  base  du  triangle 
de  Soarpa  existent  des  ganglions  durs,  mais  mobi¬ 
les.  L’un  deux  atteint  les  dimensions  du  bout  du 

Le  pied  est  presque  immobilisé  avec  quelques 
légers  mouvements  de  flexion. 
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Les  orteils  n’ont  aucun  mouvement  spontané. 

L’état  général  du  malade  est  assez  bon. 

D...  avait  toujours  joui  d’une  bonne  santé  avant 
sa  blessure  et  il  n’a  jamais  eu  depuis  lors  de  niala- 
dies  sérieuses.  Dans  ses  antécédents  héréditaires, 
rien  à  signaler.  Sa  mère  est  vivante  et  bien  por¬ 
tante.  Son  père  est  mort  de  pneumonie.  Pas  :de 
cancers  connus  dans  la  famille. 

Intervention  le  l'“  mars  1940.  Je  commence  par 
évider  complètement;  le  triangle  de  Scarpa  de  tous  ■ 
les  ganglions  visibles,  puis  je  pratique  l’amputation 
de  la  cuisse  au  tiers  moyen.  Une  portion  du  gros 
ganglion  et  un  fragment  pris  au  niveau  de  l’ulcé- 
ratjon  sont  prélevés  pour  l’examen  histologique. 
Guérison  sans  incidents. 

Examen  histologique  :  Professeur  '  Chevrel. 

1".  —  L’examen  du  fragment  prélevé  sur  l’ulcéra¬ 
tion  montre  qulil  s’agit  d’un  épithélioma  épidermi¬ 
que  spino-cellulairè. 

2,°.  —  L’examen  du  ganglion  montre  que  cet  or¬ 
gane  présente  une  hyg^rplï^ie  réticulaire  assez 
marquée._  Aucun  enydfiissement  néoplasique  n’a  été 
constaté.  ■  '  ;  ■' 

La  possibilité,  du  développement  d’u'ni  cancer 
au  niveau-  d’une  plaie  ulcérée,  indéfiniment 
suppurante;  bd  ;  d’une  cicatrice  ancienne  est 
connue  depuis  longtemps  et  certains  médecinis 
de  1,’antiqiiité  l’ayàient  déjà  signalé.  Alibert  en 
1814  ,  et  .surtout  .Hawkins  en  1834  en  rappor¬ 
tent'  des  oliservations,  et  ce  dernier  tout  spé¬ 
cial  einent  en  ddnn’e  une  description  clinique 
parfaite  :  «  Les  tumeurs  apparaissent,  dit-il, 
sur  des  '  cicatrices  de  brûlures,  de  cautérisa¬ 
tions  au  fer  rouge...  C’est  une  maladie  maligne 
localement  ».  '  ' 

Depuis  cette  date,  de  nombreux  auteurs  ont 
constaté  et  décrit  cette  transformation  épi¬ 
théliale  possible  aux  dépens  du  tissu  cicatri¬ 
ciel  et  tout  particulièrement  en  France  :  Boyer, 
Velpeau,  Follin,  Parise,  Aubert,  Broca,  etc...,  et 
plus  près  de  nous  :  Lumière,  Jeanneney,  Has- 
selbach.  Riche,  Basset,  Robineau,  Mondor,  etc., 
dont  certains  ont  tenté  une  explication  patho¬ 
génique.  On  trouve  en  particulier  un  bon  ré¬ 
sumé  de  ces  recherches  dans  les  thèses  de 
Crouzet,  Clément,  Durand,  Ruchaud,  Lambert 
de  Crémieux,  Tzélepoglou. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  cependant  que 
ces  faits  de  cancérisation  cicatricielle  sont 
fréquents.  Ils  sO'Ut  au  contraire  exceptionnels, 
eu  égard  au  nombre  si  grand  des  vieux  ulcè¬ 
res  ou  de  cicatrices  traumatiques  qui  ne  dégé¬ 
nèrent  jamais,  et  c’est  pour  ce  fait  que  je 
crois  intéressant  d’attirer  l’attention  sur  ces 
deux  nouvelles  observations  rapportées  plus 
haut. 

Un  premier  groupe  comprend  les  cancers 
développés  sur  des  plaies  ulcéreuses  ou  sur  des 
fistules  chroniques.  Poncet  a  publié  des  cas  de 
cancroïdes  sur  d’anciennes  fistules  urinaires. 
Chauvin  en  rapporte  également  une  observa¬ 
tion.  Follin  en  signale  sur  des  ulcères  de  jam¬ 
be.  D’après  Axel  Reyn,  le  cancer  peut  se  dé¬ 
velopper  sur  le  lupus  dans  la  proportion  de 
1/2  à  4  %  ;  récemment  Chimiac  étudiait  le 


cancer  des  cavités  osseuses  et  des  cicatrices, 
etc.,  etc.,  et  notre  deuxième  observation,  où  un 
épithélioma  est  apparu  sur  une  vieille  plaie 
traumatique' jamais  entièrement  cicatrisée,  ren¬ 
tre  dans  le  piême  groupe  d’observations  excep-- 
tionnelles. 

Beaucoup  plus  fréquents,  en  proportion,  sont 
les  faits,  où  le  néoplasme  survient  sur  la  cica¬ 
trice  elle-même,  alors  que  la  guérison  de  la 
plaie  est  obtenue  depuis  longtemps.  Ils  for¬ 
ment  l’immense  majorité  des  observations,  dont 
il  ne  faut  pas  cependant  oublier  la  rareté  rela¬ 
tive.  Et,  parmi  celles-ci,  nous  notons  que  pres¬ 
que  toujours  le  cancer  s’est  produit  sur  des 
cicatrices  de  bCûlures. 

Dans  la  thèse  de  Durand  je  note  que  sur 
90  cas,  70  fois  l’épithélioma  avait  cette  origine. 

Bashford  relate  que  le  cancer  de  la  paroi 
abdominale  et  de  la  face  antérieure  des  cuis¬ 
ses,  à  peu  près  inconnu  en  Europe,  est  très  fré¬ 
quent  chez  les  montagnards  du  Kashmir,  qui 
portent  en  hiver  une  chaufferette  à  la  ceinture 
(le  Kangri) .  '  ■ 

La  plupart  des  auteurs  confirment  cette  pré¬ 
disposition  élective  des  cicatrices  de  brûlures. 

Personnellement  sur  cinq  à  six  cas  observés 
dans  ma  pratique,  un  seul,  mentionné  plus  haut, 
avait  une  origine  différente.  II  .  est  par  consé¬ 
quent  beaucoup  plus  rare  de  constater  la  dé¬ 
générescence  maligne  d’une  cicatrice  trauma¬ 
tique  banale.  Quelques  observations  en  ont 
cependant  été  rapportées  par  Laffont,  Robi¬ 
neau,  etc.,  et  tout  récemment,  par  Basset,  Pa- 
dovi,  Mondor.' 

Au  point  de  vue  clinique,  l’évolution  de  la 
lésion  est  presque  toujours  identique.  Elle  a. 
été  bien  étudiée  par  Richaud,  et  Lumière  la 
résume  ainsi  : 

1°  La  plaie  doit  avoir  rais  un  temps  très 
long  à  se  réparer,  par  suite  de  sa  suppuration 
ou  pour  toute  autre  cause. 

2°  La  dégénérescence  ne  se  produit  jamais 
aussitôt  après  la  réparation  cicatricielie  ;  il 
faut  de  longues  années  avant  que  la  lésion  se 
transforme  en  néoplasme,  généralement  de  20 
à  30  ans,  et  ce  n’est  pas  l’âge  du  sujet  qui  im¬ 
porte,  mais  bien  l’âge  de  la  cicatrice. 

3°  Pour  déclancher  la  prolifération  il  faut 
que  la  cicatrice,  au  bout  de  ce  temps  très  long, 
soit  soumise  à  un  traumatisme  secondaire,  tel 
qu’une  érosion,  une  piqûre,  un  coup.  Aussi¬ 
tôt  après  le  traumatisme,  la  multiplication  ra¬ 
pide  des  cellules  s’opère  et  le  cancer  est  en¬ 
gendré. 

La  plupart  des  auteurs  ajoutent  : 

4°  Le  milieu  humoral  doit  être  favorable  à 
la  malignité  de  la  prolifération. 

C’est  là  en  effet  l’évolution  habituelle  de  la 
maladie.  D  a  cependant  été  signalé  des  cas, 
dans  lesquels  l’épithélioma  pouvait  se  déclan¬ 
cher  sur  une  plaie  peu  de  temps  après  la 
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blessure.  Basset  eu  a  cité  quelques  exemples  à  ; 
l’Académie  de  Chirurgie  :  observation  de  Mou- 
chet,  de  Goinard  et  Fabiani,  de  Duvoir  et 
Abécassis.  On  a  même  pu  parler  de  canceC 
aigu  des  brûlures  et  Bang,  Huguenin,  Gunsett 
en  ont  rapporté  des  cas.  Egalement  Beclère,  à 
l’Académie  de  Médecine,  déclarait  :  «  Maintes 
fois  j  ai  vu  sur  des  sujets  jeunes,  dont  la  peau 
était,  çn  apparence  au  moins,  parfaitement  sai¬ 
ne,  un  épithélioma  cutané  succéder  à  un  trau¬ 
matisme  très  localisé,  et  le  plus  souvent  à  un 
traumatisme  par  effraction  (plaie  par  grain  de 
plomb,  piqûre  par  épine)...  Dans  la  petite  ou¬ 
verture  un  épithélioma  se  développait  et  l’in¬ 
tervalle  était  si  court  entre  son  développe¬ 
ment  et  le  traumatisme  que  nier  une  relati¬ 
vité  entre  ces  deux  phénomènes,  me  semble¬ 
rait  nier  l’évidence  ». 

Mais  ici  nous  nous  éloignons  peut-être  '  du 
cancer  d’une  véritable  cicatrice,  et  en  tous  cas 
ces  faits  sont  exceptionnels.  Presque  constam¬ 
ment,  on  note,  comme  nous  l’avons  dit,  la  lon¬ 
gue  durée  de  la  cicatrisation  pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  plusieurs  années  ou  même  ne  jamais  se 
produire  totalement  et,  d’autre  part,  la  très  lon¬ 
gue  période  pendant  laquelle  la  cicatrisation 
reste  sans  altération  visible  avant  de  dégéné¬ 
rer  au  bout  de  15  ans,  40  ans,  60  ans  et  même 
davantage. 

La  fréquence  du  traumatisme  secondaire  au 
niveau  de  la  cicatrice-,  comme  cause  déclan¬ 
chante  de  la  transformation  épithéliale,  con¬ 
tusion  violente  ou  irritation  entretenue,  est  éga¬ 
lement  mentionnée  dans  la  plupart  des  obser¬ 
vations.  Certains  faits  sont  probants  déchi¬ 
rure  de  la  cicatrice  par  coup  de  piarteau  (Du¬ 
rand),  par  piqûre  (Chaintre),  par  froissements 
répétés  ou  marche  sur  la  cicatrice  (Basset, 
Padovi,  Hardouin),  etc.  Robineau  en  a  rap¬ 
porté  un  cas  typique  :  / 

Un.  soldat  blessé  fin  1914  avait  eu  le  front 
labouré  par  un  projectile  ;  la  plaie  s’était  ci¬ 
catrisée  lentement  après  supuration.  Du  jour 
où  il  porta  un  casque  moins  perfectionné  que 
le  modèle  actuel  il  se  plaignit  de  la  pression 
du  bord  du  casque  sur  la  cicatrice  et  d’une 
irritation,  qui  s’accrut  peu  à  peu.  Environ  deux 
ans  après  la  blessure,  il  y  avait  une  tumeur 
manifeste,  saignant  facilement  ;  elle  fut  enle¬ 
vée.  L’éxamen  histologique  montra  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  épithélioma.  C’est  là  un  point  inté¬ 
ressant  à  retenir  au  point  de  vue  d’une  pro¬ 
phylaxie  possible. 

Les  ganglions  sont  rarement  envahis  par  le 
néoplasme  ;  du  moins  pendant  un  temps  assez 
long,  deux  fois  sur  dix,  d’après  Mondor.  Ceux' 
que  l’on  observe,  très  fréquemment  hypertro¬ 
phiés,  sont  seulement  atteints  d’inflammation 
banale,  comme  j’ai  pu  le  constater  moi-même. 

Un  point  intéressant,  qui  retient  tout  parti¬ 
culièrement  notre  attention  à  l’heure  actuelle. 


est  l’étude  de  ces  dégénérescences  épithéliales 
sur  les  plaies  et  cicatrices  de  guerre  dont  je 
rapporte  aujourd’hui  une  observation. 

Il  faut  d’abord  constater  leur  extrême  rareté; 
Mondor  tout  récemment,  à  l’Académie  de 
Chirurgie,  n’a  pù  relever  qu’une  trentaine 
d’observations  de  néoplasmes,  presque  tous 
d’ailleurs  d’origine  conjonctive.  Les  épithé- 
liomas  sont  donc  ici  absolument  exceptionnels 
Les  quelques  cas  observés,  peut-être  une 
dizaine  en  tout,  sont  presque  toujours  consécu¬ 
tifs  à  des  plaies  par  projectÜe,  et  le  pourcen¬ 
tage,  en  regard  des  cicatrices  de  guerre  qui 
se  chiffrent  par  centaines  de  millej  demeure 
insignifiant. 

Le  mécanisme  intime  du  développement 
d’un  cancer  épithélial  au  niveau  d’une  cica¬ 
trice  nous  échappe  entièrement  à  l’heure  ac¬ 
tuelle.  Nous  avons  bien  noté  que  d’une  façon 
presque  constante,  c’est  à  l’occasion  d’un  trau¬ 
matisme  unique  ou  de  contusions  répétées  que 
le  tissu  cicatriciel  dégénère,  mais  les  nom¬ 
breuses  hypothèses,  qui  ont  été  fournies  pour 
expliquer  son  rôle,  ne  sont  qu’affîrraations  sans 
preuves  scientifiques,  ou  théories  plus  ou 
moins  ingénieuses.  Nous  en  rappellerons  quel¬ 
ques-unes  : 

Tout  changement  apporté  soit  à  la  situation, 
soit  à  la  structure  normale  d’un  organe  ou 
d’une  partie  d’organe  y  crée  une  prédisposi¬ 
tion  au  néoplasme.  (Quénu.) 

Le  traumatisme  crée  en  un  milieu  sain,  un 
déséquilibre,  en  laissant  des  cellules  vivantes 
plus  ou  moins  irritées  en  face  de  cellules  mor¬ 
tes  dans  un  milieu  hypernutritif,  ou  même  ri¬ 
che  en  substances  irrito-cellulaires  (tréphones 
de  Carrel,  Cytest  de  Turk).  Ces  cellules  res¬ 
tant  vivantes,  vont  proliférer,  allapt,  suivant  le 
cas,  de  la  simple  réparation  à  la  multiplication 
désordonnée  néoplasique.  Ceci  expliquerait 
pourquoi  les  sarcomes  sont  plus  fréquents  que 
les  épithéliomes,  car  lorsqu’il  y  a  traumatismes 
de  cellules  épithéliales,  l’élimination  à  l’exté¬ 
rieur  des  cellules  mortes  ne  permet  pas  les 
mêmes  troubles  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  foyer 
de  contusion  profonde  en  vase  clos.  (Jeanne- 
ney.) 

Lecène  admet  l’existence  de  cellules  em¬ 
bryonnaires  erratiques  dans  les  tissus  (Théo¬ 
rie  de  Conheim).  «  Une  cause  oc'casionnelle 
provoque  la  prolifération  de  ces  germes  em¬ 
bryonnaires  restés  longtemps  latents  au  sein 
des  tissus  ;  un  traumatisme,  une  inflammation 
chronique,  peuvent  aussi  déterminer  l’appa¬ 
rition  d’une  tumeur.  » 

Jeanneney  en  cite  encore  quelques  autres  : 

Théorie  de  l’isolement  acquis  de  cellules 
(Ribbert)  ;  sous  l’influence  d’un  traumatisme 
ou  d’une  inflammation  chronique  par  exemple, 
un  certain  nombre  de  cellules  seraient  isolées 
de  leurs  co’nnexions  anatomiques  et  physiologi- 
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ques  normales  ;  ainsi  libérées  «  comme  des 
bêtes  fauves  échappées  de  leur  cage  >  (de 
Quervain)  elles  euvahiraient  les  tissus  environ¬ 
nants. 

Théorie  de  Rindfleich  :  arrêt  sous  une  in¬ 
fluence  quelconque  de  l’action  régulatrice  exer¬ 
cée  par  le  système  nerveux  sur  le  développe¬ 
ment  cellulaire,  etc. 

Pour  Bang,  le  rôle  de  la  cicatrice  est  de  con¬ 
server  dans  sa  trame  conjonctive  des  cellules 
semi-virulentes,  en  attendant  qu’une  nouvelle 
irritation  vienne  les  pousser  à  se  diviser  à  nou¬ 
veau,  à  s’accroître  aux  dépens  du  tissu  avoi¬ 
sinant. 

Lambert  de  Crémeur  pense  que  la  dispari¬ 
tion  de  la  plus  grande  partie  des  capillaires 
dans  la  cicatrice,  ainsi  que  l’absence  d’organes 
glandulaires  supprime  l’élimination  des  tissus 
mortifiés,  tant  par  voie  huinorale  que  par  ex¬ 
pulsion  au  dehors,  et  entraîne  une  accumula¬ 
tion  de  produits  toxiques  à  ce  niveau.  Les  cel¬ 
lules,  ayant  encore  conservé  quelque  vitalité, 
se  divisent  activement  pour  réagir  et  se  nour¬ 
rissent  aux  dépens  du  tissu  contigu,  comme 
si  eiles  se  trouvaient  dans  un  miiieu  de  cui- 
ture,  créant  ainsi  un  cancer. 

En  tous  cas,  un  traumatisme  survenant  sur 
une  cicatrice  mal  vascularisée  ou  sur  une  peau 
sénile,  et  mal  nourrie,  y  détermine  plus  facile¬ 
ment  des  autolysats,  des  nécroses,  dont  divers 
auteurs,  en  particulier  Reding  a  montré  le  rôle 
cancérigène. 

Nous  pouvons  ajouter  aussi  que  les  phéno¬ 
mènes  de .  névrite,  observés  dans  les  cicatrices, 
diminue  le  contrôle  du  système  nerveux  cen¬ 
tral  et  peut  contribuer  pour  une  part  à  l’alté- 
râtion  fonctionnelle  des  cellules.  C’est  égale¬ 
ment  l’avis  de  Itchikava  et  Begg. 

C’est  A.  Lumière,  qui  a  poussé  le  plus  loin 
l’étude  étiologique  du  développement  de  l’épi- 
thélioma  au  niveau  des  cicatrices.  Pour  lui,  au 
cours  de  la  répafation  cicatricielle,  si  des  cau¬ 
ses  mécaniques,  chimiques  ou  microbiennes 
viennent  constamment  détruire  les  cellules  qui 
se  forment  pour  reconstituer  le  tégument,  le 
tissu  matriciel,  générateur  de  ces  cellules,  est 
ainsi  entraîné  à  fournir  de  nouveaux  éléments; 
dès  qu’il  a  produit  une  cellule,  cette  cellule 
est  détruite,  et  il  faut  qu’il  en  fasse  une  autre. 
L’exercice  prolongé  de  cette  fonction  de  re¬ 
production  intensive,  finit  par  conférer  au 
tissu  générateur  et  aux  cellules  filles  qui  en 
dérivent  directement,  la  faculté  de  se  multi¬ 
plier,  et  par  engendrer  des  éléments  cytologi¬ 
ques  dont  les  propriétés  seront  comparables  à 
celles  des  jeunes  cellules  de  l’embryon. 

Cependant,  quand  la  cicatrisation  survient; 
la  cellule  ainsi  revenue  à  son,  stade  juvénile 
n’est  pas  immédiatement  apte  à  proliférer.  Il 
faut  des  délais  extrêmement  prolongés  avant 


qu’elles  acquièrent  cette  faculté,  de  même  que 
l’ovule  dès  sa  formation  n’est  pas  en  état  de  se 
diviser  ;  il  doit  subir  avant  sa  fécondation  une 
maturation  préalable,  C’est  ce  qui  explique  la 
longue  durée  de  vie  latente  de  ces  cellules  dans 
la  cicatrice. 

Cette  division  tumultueuse  va  apparaître  par 
l’effet  du  traumatisme  secondaire,  qui  provo¬ 
quera  une  sorte  de  fécondation.  Ce  rôle  du 
traumatisme  dans  le  développement  parthénogé- 
nétique  expérimental  des  oeufs  de  grenouille, 
provoqué  par  simple  piqûre,  a  été  bien  mis 
en  lumière  par  Bataillon.  Et  alors,  si  la  cel¬ 
lule  trouve  dans  le  milieu  ambiant  les  éléments 
indispensables  à  sa  croissance  et  à  sa  repro¬ 
duction  la  dégénérescence  épithéliale  est 
réalisée. 

Si  intéressante  que  soit  cette  théorie  qui  ex¬ 
pliquerait  le  rôle  spécifique  du  tissu  cicatri¬ 
ciel,  et  du  traumatisme  dans  le  développement 
du  cancer  et  s’appuie  sur  des  données  biolo¬ 
giques  séduisantes,  elle  n’en  reste  pas  moins  à 
l’heure  actuelle  une  simple  hypothèse. 

En  particulier  au  point  de  vue  clinique,  on 
se  heurte  à  l’objection  suivante  :  si  l’on  admet 
la  valeur  réelle  des  théories  précédentes,  com¬ 
ment  se  fait-il  que  si  peu  de  cicatrices  soient 
le  siège  d’un  cancer.  Sur  tant  de  milliers  de 
cicatrices  accidentelles  ou  consécutives  à  des 
brûlures,  boni  nombre  -remplissent  les  condi¬ 
tions  requises  pour  dégénérer  :  longue  durée 
de  la  cicatrisation,  ancienneté  de  la  lésion,  et 
fréquence  de  traumatismes  divers,  se  produi¬ 
sant  à  leur  niveau.  Toutes  doivent  aussi  pré¬ 
senter  dans  l’intimité  de  leurs  tissus  les  mêmes 
lésions  glandulaires,  vasculaires  et  nerveuses. 
Les  cellules  erratiques,  les  cellules  entraînées 
pendant  de  longs  mois  à  la  reproduction  in¬ 
tensive,  et  redevenues  pour  certains  auteurs 
semblables  à  de  jeunes  cellules  de  l’embryon, 
doivent  aussi  certainement  s’y  rencontrer.  Et 
cependant  la  cancérisation  reste  toujours  un 
phénomène  exceptionnel. 

On  a  fait  alors  intervenir  les  prédispositions 
individuelles  du  blessé.  Pour  qu’un  cancer  se 
développe  a-t-on  dit  il  faut  que  l’individu  soit 
apte  à  être  cancérisé.  C’est  là  une  affirmation 
qui  ne  nous  donne  aucun  espèce  d’éclaircisse¬ 
ment. 

Et  nous  concluons  :  Il  se  développe  parfois 
sur  les  tissus  de  cicatrices,  et  tout  particuliè¬ 
rement  sur  des  vieilles  brûlures,  un  cancer 
épithélial,  dont  la  clinique  nous  a  fait  con¬ 
naître  le  rythme  évolutif  habituel. 

Nous  n’en  savons  pas  davantage.  Les  expli¬ 
cations  théoriques  ne  sont  encore  que  des  hy¬ 
pothèses.  La  question  de  la  prédisposition  can¬ 
céreuse  nous  est  inconnue  et  le  problème  reste 
entier. 
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AU  CHEVET  DES  PATIENTS 
I 

Ne  pas  méconnaître  la  fièvre  ménopausique  ; 
Un  type  de  fièvre  endocrinienne 


C’est  une  hyperthermie,  qui  se  caractérise,  en 
dehors  de  tout  symptôme  infectieux,  par  la 
grande  régularité  de  la  courbe  fébrile  :  les  tem¬ 
pératures  matinales  et  vespérales  s’inscrivent 
constamment  au  même  niveau.  La  sédimentation 
globulaire  reste  normale.  Ces  deux  points  ne 
s’observent  jamais  au  cours  des  infections  di¬ 
verses,  notamment  de  la  tuberculose  pulmonaire 
évoluant  depuis  plusieurs  mois. 

A  noter  que  la  fièvre  ménopausique  apparaît 
après  la  ménopause  naturelle,  mais  aussi,  et 
plus  fréquemment  encore  après  la  ménopause 
artificielle,  que  les  femmes  aient  été  castrées  à 
la  suite  d’une  cure  radiothérapique  pour  fibro¬ 
me  utérin,  ou  d’une  hystérectomie  pratiquée  pour 
une  cause  quelconque. 

MM.  Hambourger  et  Loublié  (1),  qui  vien¬ 
nent  d’attirer  l’attention  sur  cette  fièvre,  la  con¬ 
sidèrent  comme  assez  exceptionnelle  par  rap¬ 
port  aux  «  fièvres  ovariennes  »,  qui  sont  d’une 
toute  autre  origine.  Ils  précisent  également  que 
sa  date  d’apparition  est  variable,  quand  elle 
tait  suite  à  la  castration  elle  n’est  pas  im¬ 
médiate,  mais  lui  est,  en  général,  postérieure  de 
plusieurs  années.  11  est,  d’ailleurs,  bien  admis 
à  l’heure  actuelle  que  la  ménopause  ne  doit,  à. 
aucun  point  de  vue,  être  confondue  avec  l’ar¬ 
rêt  des  menstruations  ;  en  d’autres  termes,  l’ar¬ 
rêt  des  règles  n’est  que  l’un  des  nombreux  phé¬ 
nomènes  qui  caractérisent  la  ménopause. 

Ainsi,  il  est  d’observation  courante,  en  prati¬ 
que  endecrinologique,  qu’une  jeune  femme  arti¬ 
ficiellement  castrée,  par  exemple  vers  30  ans, 
ne  présente  que  peu  ou  pas  de  troubles  dans  les 
années  qui  suivent  ;  mais  que,  par  contre,  la 
même  malade,  vers  la  cinquantaine,  accuse  avec 
la  même  intensité  l’ensemble  des  manifestations 
cardio-vasculaires,  nerveuses  ou  métaboliques 
que  l’on  observe  parfois  au  cours  de  la  méno¬ 
pause  naturelle. 

La  fièvre  ménopausique  fait  partie  de  ces  dif¬ 
férentes  manifestations,  et  d’ailleurs  le  nervo¬ 
sisme,  les  crises  de  larmes,  l’asthénie  intense, 
.etc.,  qui  l’accompagnent  au  moment  de  son  ap¬ 
parition  permettent  de  mieux  la  reconnaître  et 
d’en  rechercher  les  principales  caractéristiques. 

L’apparition  retardée  de  la  fièvre  ménopausi¬ 
que,  si  fréquemment  constatée,  indique  bien  que 
la  déficience  ovarienne  n’explique  pas,  à  elle 
seule,  le  mécanisme  des  troubles  de  la  méno¬ 


pause,  et  qu’il  convient  plutôt  d’incriminer  un 
dérèglement  hypophysaire. 

Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  la  ménopause  — 
phénomène  hypophysaire  -  de  l’arrêt  des  mens¬ 
trues  -  phénomène  ovarien.  Or,  la  fièvre  méno¬ 
pausique  survient  précisément  lors  de  la  méno¬ 
pause  vraie,  c’est-à-dire  vers  la  cinquantaine, 
quelle  que  soit  la  date  de  l’arrêt  des  menstrua¬ 
tions,  que  cet  arrêt  succède  à  un  traitement  ra¬ 
diothérapique  ou  à  l’hystérectomie. 

La  corrélation  de  la  fièvre  ménopausique  avec 
la  ménopause,  phénomène  hjqjophysaire,  est  si 
vraie  que  celle-ci  revêt  bien  les  caractères  cons¬ 
tants  aux  fièvres  endocriniennes,  car  elle  pré¬ 
sente  une  régularité  tout  à  fait  remarquable.  S’il 
survient  un  épisode  infectieux  intercurrent,  la 
température  monte,  affecte  le  type  habituel  de  la 
maladie  passagère  en  cours  ;  puis,  dès  que  celle- 
ci  est  terminée,  la  courbe  reprend  son  rythme 
initial.  Parallèlement,  la  formule  sanguine  et  la 
sédimentation  globulaire,  non  modifiées  au  cours 
des  fièvres  endocriniennes,  redeviennent  nor¬ 
males  après  avoir  été  bouleversées  lors  de 
l’épisode  infectieux  aigu  intercurrent. 

,  Enfin  le  caractère  endocrinien,  que  possède 
la  fièvre  ménopausique,  permet  d’envisager  avec 
succès  une  thérapeutique  rationnelle  et  efficace. 
Comme  dit,  le  rôle  de  l’hypophyse  semble  pré¬ 
pondérant,  ainsi  que  l’indique  la  présence  cons¬ 
tante  de  quantités  nettement  exagérées  des  hor¬ 
mones  gonadotropes  et  surtout  thyréotropes, 
que  l’on  retrouve  dans  les  urines  de  ces  mala¬ 
des.  Et  ce  rôle  fondamental  de  l’hypophyse  per¬ 
mettrait  d’expliquer  les  bons  effets  de  la  folli¬ 
culine,  dont  l’action  de  bloquage  physiologique 
sur  l’hypophyse  est  bien  connue,  puisqu’elle 
peut  arrêter  l’évolution  de  la  fièvre  ménopau¬ 
sique. 

Ainsi  la  fièvre  d’une  malade  de  cette  catégo¬ 
rie  avait  été  assez  peu  influencée  par  divers  pro¬ 
duits  opothérapiques,  quand,  à  l’exclusion  de 
tout  autre  traitement,  il  lui  fut  fait,  à  deux 
jours  d’intervalle,  deux  injections  de  5.000  uni¬ 
tés  ,  de  folliculine.  Dès  la  première  piqûre,  la 
température  était  tombée  ;  cinq  jours  après,  elle 
était  revenue  à  la  normale.  D’autre  part,  dès  le 
premier  jour  aussi,  l’asthénie  intense  éprouvée 
s’était  améliorée  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables,  la  malade  éprouvait  une  sensation 
d’euphorie  ;  les  sueurs  nocturnes  disparurent. 
En  cinq  à  six  jours,  cette  patiente  était  trans¬ 
formée  et  reprenait  ses  occupations  habituelles. 


(1)  Bulletin  Médical,  20  avril  1940. 
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Guérison  d’une  polyarthrite  gonococcique  rebelle 
par  les  injections  intraveineuses  d’antipyrine  ^ 


B.  Lutembacher  (1)  a  repris,  chez  ses  mala¬ 
des  rhumatisants,  traités  au  Centre  de  cardiolo¬ 
gie,  la  thérapeutique  de  l’antipyrine,  préconisée 
jadis  par  Clément  (de  Lyon),  Germain  Sée,  et 
d’autres  auteurs,  qui  lui  avaient  reconnu  une 
action  spécifique  dans  le  rhumatisme.  Mais,  à 
la  voie  buccale,  il  a  substitué  la  voie  intravei¬ 
neuse. 

Voici  la  manière  de  procéder.  On  utilise  une 
solution  d’antipyrine  diluée  au  1/20®  dans  du 
sérum  chloruré  sodique.  A  cette  dilution,  les 
injections  sont  bien  tolérées,  chez  certains  su¬ 
jets  du  moins  :  la  tolérance  à  l’antipyrine  est 
variable  ;  celle-ci  est  vérifiée  avec  de  petites 
doses  progressives  de  0,50  cent.,  pendant  que 
l’on  surveille  régulièrement  la  formule  sanguine. 

L’auteur  a  pu,  chez  un  assez  grand  nombre 
de  rhumatisants,  pratiquer  chaque  jour  deux 
injections,  exceptionnellement  trois,  de  1  gr.  à 

1  gr.  50,  parfois  deux  grammes  par  injection. 
L’injection  est  pratiquée  dans  le  décubitus,  que 
l’on  maintient  pendant  trente  minutes.  On 
ajoute  par  la  bouche,  quand  il  est  possible,  2  à  4 
grammes  d’antipyrine  (par  doses  très  fraction¬ 
nées),  pour  faire  un  total  de  6  à  8  grammes. 

Le  traitement  est  poursuivi  par  périodes  de 
7  à  10  jours.  Il  est  renouvelé  4  à  5  fois.  Ulté¬ 
rieurement,  on  donne  une  semaine  sur  deux  : 

2  à  3  gr.  par  la  bouche  par  jour,  en  même  temps 
que  d’on  pratique  une  injection  intraveineuse  de 
1  gr.  50  à  2  grammes.  Au  troisième  mois  de  ce 
traitement,  et  pendant  les  douze  mois  suivants, 
les  injections  ne  sont  pratiquées  qu’une  semaine 
sur  quatre  ;  le  traitement  buccal  est  poursuivi 
une  semaine  sur  deux. 

Le  recours  à  l’antipyrine  est  indiqué  chez  les 
sujets,  qui  ne  supportent  pas  des  doses  suffi¬ 
santes  de  salicylate  ou  présentent  de  l’acétone. 
Le  médicament  est  à  préconiser,  quand  inter¬ 
viennent  des  complications  pulmonaires  à  ten¬ 
dances  congestives  ou  œdémateuses.  C’est  le 
seul  médicament,  qui  ait  permis  de  lutter  contre 
cette  redoutable  complication  de  la  maladie,  de 
Bouillaud  qu’est  la  congestion  œdémateuse. 
Dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  traitement 
par  l’antipyrine  et  le  salicylate  sont  successive¬ 
ment  utilisés.  Cependant,  le  salicylate  en  injec¬ 
tions  intraveineuses  est  plus  maniable  et  reste 


(1)  Bulletin  médical  27  avril  1940. 


le  médicament  de  choix  dans  la  lutte  contre  la 
maladie  de  Bouillaud. 

Voici  maintenant  le  remarquable  résultat  ob¬ 
tenu  avec  les  injections  d’antipyrine  dans  nne 
forme  rebelle  de  rhumatisme  gonococcique. 

La  polyarthrite  était  localisée  aux  articula¬ 
tions  radiocarpiennes  droite  et  gauche,  avec 
une  arthralgie  du  genou  et  des  épaules.  Tempé¬ 
rature  peu  élevée,  entre  38°  et  38°  5.  , 

Pas  de  résultats  tout  d’abord  au  moyen  des 
injections  intraveineuses  de  polysalicy],ate.  Les 
douleurs  étaient  d’une  violence  extrême,  surtout 
la  nuit,  supprimant  tout  sommeil,  et  exaltées  par 
la  moindre  tentation  de  mobilisation  du  poignet 
ou  des  doigts.  Etat  général  mauvais.  Malade 
pâle,  mais  sans  anémie  (5  millions  de  globules 
rouges). 

L’importance  des  déformations  articulaires, 
leur  fixité,  l’absence  de  doute  action  du  sali¬ 
cylate,  l’intégrité  du  cœur,  révélée  par  l’aus¬ 
cultation,  la  radioscopie,  l’électrocardiopathie 
font  penser  que  la  maladie  de  Bouillaud  n’est 
pas  en  cause.  Une  enquête  menée  révèle  une 
contamination  gonococcique. 

Pendant  trente  jours,  on  pratique  douze  injec¬ 
tions  de  vaccin  et  un  nombre  égal  d’injections 
intra-veineuses  de  gonacrine.  On  observe  un  pe¬ 
tit  amendement,  passager  d’ailleurs,  des  mani¬ 
festations  articulaires. 

Les  sulfamides  sont  mal  tolérés.  Les  ondes 
courtes  n’apportent  pas  de  sédation  aux  dou¬ 
leurs,  et  l’état  général  reste  mauvais. 

On  commence  aussitôt  le  traitement  par 
V antipyrine:  2  grammes  par  la  bouche  les  deux 
premiers  jours  ;  le  troisième  jour,  on  ajoute 
un  gramme  par  la  veine,  puis  1  gr.  50  et 
2  grammes  en  une  seule  injection,  en  donnant 
4  grammes  par  la  bouche.  On  continue  ainsi 
pendant  dix  jours. 

Dès  le  cinquième  jour,  la  situation  se  modi¬ 
fie  ;  les  douleurs  s’atténuent,  le  gonflement  se 
réduit.  On  suit  la  posologie  indiquée  plus  haut, 
Au  bout  d’un  mois,  les  douleurs  se  sont  dissi¬ 
pées,  le  gonflement  s’est  résorbé  aux  deux  mem¬ 
bres  supérieurs  ;  les  raideurs  articulaires  per¬ 
sistent  un  peu  plus  longtemps. 

Bientôt  l’état  général  est  devenu  excellent,  la 
pâleur  a  disparu,  la  malade  sort  de  l’hôpital  et 
fera  de  nouvelles  séries  d’injections. 

G.  FiscHERr 
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CHANGEMENT  DE  RÉGIME  ALIMENTAIRE 


On  peut  prescrire  à  un  malade  un  change¬ 
ment  de  régime  pour  trois  raisons  principales. 
D’abord,  pour  remplacer  ce  qu’il  consomme 
d’habitude  par  des  mets  qui  ménagent  son  or-, 
ganisme  en  général  ou  un  appareil  en  particu¬ 
lier.  On  réduit  ainsi  le  sucre  chez  les  diabéti¬ 
ques  ou  le  volume  des  aliments,  après  interven¬ 
tion  chirurgicale  sur  le  tube  digestif.  On  peut 
également  corriger  un  régime  défectueux  à  cer¬ 
tains  égards  par  excès  d’hydrates  de  carbone  ou 
par  insuffisance  de  vitamines.  On  peut  enfin 
—  et  c’est  là,  peut-être,  ce  qu’on  réalise  cons¬ 
ciemment  ou  non,  le  plus  fréquemment  —  vou¬ 
loir  simplement  opérer  un  changement  qui  aura 
pour  effet  un  bouleversement  de  l’équilibre  hu¬ 
moral  existant  et  déterminer  ainsi  une  réaction 
stimulante  favorable. 

Il  s’agit  là,  en  somme,  de  cette  thérapeutique 
non  spécifique  ou  de  choc  qui  joue,  dans  le  trai¬ 
tement  usuel  du  malade,  un  rôle  considérable, 
mais  souvent  méconnu,  puisque  les  traités  ne  lui 
consacrent,  autant  dire,  jamais  de  chapitre  spé¬ 
cial,  thérapeutique  qui  comprend  aussi  bien  les 
pointes  de  feu,  l’abcès  de  fixation,  le  cataplasme 
que  la  protéinothérapie  ou  l’hémothérapie  et 
qui  intervient,  pour  une  part  plus  ou  moins  im¬ 
portante,  dans  beaucoup  de  méthodes  de  traite¬ 
ment  prétendûment  spécifiques. 

Les  résultats  qu’on  obtient  ainsi  sont  encore 
mystérieux  à  bien  des  égards  et  assez  difficile¬ 
ment  prévisibles.  Aussi  exigent-ils  du  théra¬ 
peute  un  idoigté  particulier.  Le  laboratoire 
montre  que  ces  effets  sont'  caractérisés,  entre 
autres,  par  des  oscillations  de  l’hémogramme  : 
augmentation,  puis  diminution  des  globules 
blancs,  accélération  puis  ralentissement  de  la 
coagulation  et  de  la  vitesse  de  sédimentation 
des  globules  rouges,  etc. 

Les  recherches  expérimentales  les  plus  récen¬ 
tes  sont  d’ailleurs  arrivées  à  montrer  que  ce 
bouleversement  humoral  a,  le  plus  souvent,  pour 
effet  de  mobiliser  les  forces  de  défense.  On  voit 
ainsi  l’injection  de  certaines  protéines  détermi¬ 
ner  une  réaction  dite  anamnestique,  par.ce 
qu’elle  renforce  des  immunités,  qui  étaient  en 
voie  de  s’éteindre  spontanément.  Les  sensibili¬ 
tés  allergiques  sont  atténuées  par  ces  méthodes. 
Cliniquement,  on  provoque  ainsi  un  malaise,  de 
la  fatigue  et  des  élévations  de  température  sui¬ 
vis  d’une  période  de  bien-être  et  d’entrain,  voi¬ 
re  de  la  guérison  de  la  maladie. 


Le  changement  de  régime  alimentaire  figure 
indiscutablement  parmi  ces  méthodes  thérapeu¬ 


tiques.  Lui  aussi,  il  suscite  une  ipodification  de 
l’équilibre  humoral  et  doit,  en  conséquence,  être 
considéré  comme  une  forme  d’ailleurs  particu¬ 
lièrement  douce  et  maniable  de  la  thérapeutique 
non  spécifique.  Une  forte  réduction  de  la  ration 
alimentaire  ou  une  augmentation  de  la  consom¬ 
mation  de  la  viande  entraîne  de  l’acidose  et  de 
la  cétose.  Inversement,  des  fruits  peuvent  créer 
de  l’alcalose.  C’est  là  plus  qu’il  n’en  faut  pom' 
réaliser  une  thérapeutique  non  spécifique  avec 
ses  conséquences  stimulantes  sur  les  combus¬ 
tions  en  général. 

Telle  est  la  raison  pour  laquelle  Rominger, 
par  exemple,  quand  il  a  à  soigner  un  enfant 
eczémateux  qui  brûle  mal  ses  déchets,  commence 
systématiquement  par  modifier  son  régime  du 
tout  au  tout  et  par  prescrire,  en  quelque  sorte, 
le  contrepied  de  ce  qu’on  lui  faisait  prendre  au¬ 
paravant. 

Parmi  les  régimes,  qui  ont  le  plus  d’influence 
à  ce  point  de  vue,  figure  certainement  le  régime 
des  crudités.  -Sur  la  foi  de  considérations  plus 
spéculatives  que  cliniques,  on  attribue  à  ce  sys¬ 
tème  de  diététique,  des  propriétés  très  définies 
et  quasi-spéciflqnes.  Il  faut  bien  avouer  que  les 
considérations,  invoquées  pour  expliquer  ces 
propriétés,  sont  bien  peu  satisfaisantes.  Ces  ré¬ 
gimes  qui  apportent  des  bases  peuvent  aussi  en 
emporter,  pour  peu  qu’ils  provoquent  des  selles 
liquides  riches  en  sodium.  Surtout  ils  modifient 
la  flore  intestinale,  qui  a  une  si  profonde  in¬ 
fluence  sur  l’assimilation.  En  réalité,  ce  qu’on 
doit  leur  demander,  c’est  de  faire,  dans  une  me¬ 
sure  d’ailleurs  fort  intéressante,  ce  que  réalise 
la  station  thermale  ou  climatique  avec  sa  «  crise 
thermale  »  ou  sa  «  crise  climatique  »  dont  l’im¬ 
portance,  au  point  de  vue  thérapeutique,  n’est 
pas  toujours  appréciée  à  sa*  valeur.  Le  déséqui¬ 
libre  passager  ainsi  produit  et  les  réactions 
compensatrices,  qui  en  résultent,  rendent  de  la 
souplesse  aux  mécanismes  humoraux  et  de  la 
vivacité  aux  combustions. 

Le-  jeûne  qui  est  une  forme  accentuée  du  ré¬ 
gime  de  crudités  constitue,  à  cet  égard,  une 
méthode  également  puissante,  et  qui  ne  doit  pas 
être  seulement  réservée  aux  cas  dans  lesquels  les 
émonctoires  fonctionnent  mal.  Il  peut  d’ailleurs 
être  associé  à  des  purgations,  selon  la  méthode 
de  Guelpa  ou  de  Aschner.  Certains  théoriciens 
considèrent  les  méthodes  de  ce  genre  comme 
capables  de  réaliser  une  sorte  de  «  purification  » 
de  l’organisme.  En  réalité,  rien  n’est  plus  faux 
que  cette  conception.  Sous  l’influence  du  jeûne, 
il  survient,  en  effet,  une  autophagie,  c’est-à-dire 
une  modification  profonde  dans  le  métabolisme 
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des  protéines  et  des  autres  éléments  constitutifs 
des  tissus.  Le  bouleversement  ainsi  provoqué 
doit  être  considéré,  non  pas  comme  toxique, 
mais  comme  autrement  toxique  —  puisqu’il  en¬ 
traîne  de  la  , cétose  —  que  aelui  qui  consiste  à 
consommer  une  alimentation  habituelle.  Il  va 
sans  dire,  d’ailleurs,  que  le  jeûne  ne  peut  pas 
être  poursuivi  indéfiniment  sans  dommage  et 
qu’il  doit  s’entourer  de  précautions  particulières 
comme  le  repos  au  lit  et  des  procédés  appro 
priés  pour  faire  évacuer  régulièrement  l’intes¬ 
tin. 

La  méthode  qui  consiste  à  dissocier  Jes  régi¬ 
mes  —  protéines  à  un  repas  et  hydrates  de  car¬ 
bone  à  l’autre  —  proposée  par  J.-J.  Rouzaud  et 
G.  Soûlas,  le  régime  de  zig-zag  de  Noorden  — 
un  jour  ou  deux  par  semaine  dé  légumes  et  de 


fruits  exclusivement  —  rentrent  aussi  dans  la 
catégorie  des  méthodes  qui  entraînent  un  boule¬ 
versement  humoral  et,  par  suite,  ont'  des  effets 
non  spécifiques.  Si  on  s’en  rend  clairement 
compte,  on  en  obtiendra  des  résultats  bien  meil¬ 
leurs  que  si  on  explique  leur  action  par  des  con¬ 
sidérations  aussi  savantes  qu’hypothétiques. 

Il  va  sans  dire  que,  comme  beaucoup  d’autres, 
ces  méthodes  agissent  d’autant  mieux  que  le  ma¬ 
lade  les  accueille  plus  volontiers  et  que  le  pra¬ 
ticien  aura  mieux  su  le  persuader  des  résultats 
qu’il  y  a  rationnellement  lieu  d’attendre  de  pa¬ 
reilles  cures  qui,  pour  être  efficaces,  doivent 
être  brèves  et  renouvelées  à  intervalles  variables 
suivant  les'' réactions  déterminées. 

P.-E.  Morhardt. 


COMMENT  FAIRE  LES  APPLICATIONS  D'ONDES  COURTES  POUR  LE 
TRAITEMENT  DU  SYNDROME  DE  RAYNAUD  AUX  MEMBRES  INFÉRIEURS 

Docteur  Marcel  Mignon 


Les  applications  d’ondes  courtes  sont  nette¬ 
ment  indiquées  pour  le  traitement  du  syndrome 
de  Raynaud. 

L’organe  à  traiter  est  placé  dans  le  champ  élec¬ 
trique  (une  plaque  de  chaque  côté  du  pied)  ou 
dans  le  solenoïde. 

Nous  donnons  la  préférence  aux  ondes  cour- 


r\ 


tes  avec  le  solenoïde  placé  autour  du  membre 
malade,  en  séance  de  15  à  20  minutes,  trois 
fois  par  semaine,  séries  de  15  à  20  séances. 

Pour  agir  sur  les  extrémités  des  orteils,  il 
est  bon  d’utiliser  une  lampe  à  infra-rouge,  ou 
un  bain  de  lumière  locale. 

Les  conditions  physiques  rendent  encore 
plus  difficile  pour  les  ondes  courtes  que  pour 
la  diathermie  le  problème  des  mesures  et  des 


vérifications  de  température.  Il  faut  se  conten¬ 
ter  des  renseignements  fournis  par  le  malade, 
et  comme  on  n’a  jamais  d^intérêt  à  pousser 
réchauffement  jusqu’aux  limites  extrêmes,  on 
peut  affirmer  que  tant  que  la  peau  n’enregistre 
qu’une  élévation  modérée  de  température,  les 
tissus  situés  en  profondeur  resteront  aussi 
dans  les  marges  thermiques  tolérables. 

Il  est  donc  impossible  de  fixer  l’intensité. 

Ici,  l’examen  minutieux  du  malade  (sensibi¬ 
lité  thermique  et  douloureuse  conservée),  son 


éducation  préalable  et  une  surveillance  conti¬ 
nue,  ne  pourront  pas  être  remplacés  par  l’exac¬ 
titude  toute  apparente  et  trompeuse  des  am¬ 
pèremètres  et  des  pyromètres. 

Avoir  soin  d’éponger  la  sueur  si  elle  est 
abondante  au  cours  des  applications.  Eviter 
aussi  le  contact  accidentel  de  deux  parties  du 
corps,  qui  peut  produire  des  étincelles  et  des 
petites  brûlures. 
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L'ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  indications  thérapeutiques 
dans  les  plaies  des  nerfs  récentes  et  anciennes 

Dans  toutes  les  plaies  des  parties  molles, 
précise  fout  d’abord  le  docteur  R.  Fontaine, 
il  faut  toujours  recliercher,  le  plus  .minutieu¬ 
sement  possible,  les  signes  d’une  interruption 
nerveuse  éventuelle  ;  le  cas  échéant,  le  dia¬ 
gnostic  se  fera  d’ailleurs,  facilement,  et  voici 
les  indications  thérapeutiques,  telles  que  les, 
formule  l’auteur  : 

En  présence  d’un  nerf  qui  vient  d’être  sec¬ 
tionné,  quand  l’état  de  la  plaie  le  permet,  il 
faut  le  suturer  immédiatement,  mais  avec  déli¬ 
catesse  et  minutie  en  évitant  les  instruments 
volumineux  et  les  manipulations  grossières, 
car  le  tissu  nerveux  est  fragile. 

Si  l’état  de  la  plaie  ne  permet  pas  une  su¬ 
ture  immédiate,  il  faut  débarrasser  la  gaine 
nerveuse  de  son  infiltration  ecchymotique  et 
régulariser  les  deux  bouts  nerveux.  On  doit 
mettre  tout  en  œuvre  pour  obtenir  au  plus  vite 
une  guérison  aseptique  de  la  plaie,  et  alors, 
alors  seulement  procéder  à  une  réparation  tar¬ 
dive  par  suture  ou  greffe. 

Pour  éviter  un  névrome  latéral,  on  suturera 
même  les  plaies  partielles. 

En  présence  d’un  nerf  correctement  réparé, 
mais  dont  la  régénération  tarde,  ne  pas  se 
presser  pour  réintervenir,  à  moins  que  certai¬ 
nes  complications  n’y  obligent.  Un  nerf  cor¬ 
rectement  suturé,  mais  qui  ne  s’est  pas  régé¬ 
néré,  ne  nécessite  aucune  opération  neuro¬ 
chirurgicale,  à  moins  qu’il  ne  se  complique 
d’un  syndrome  réflexe.  Les  cas  non  compli¬ 
qués  ne  justifient  qu’un  traitement  orthopé¬ 
dique. 

Les  plaies  nerveuses,  compliquées  d’un  syn¬ 
drome  réflexe  doulbureux  ou  autre,  relèvent  de 
la  pathologie  du  névrome.  L’opération  de  choix 
consiste  en  la  suppression  des  névrome  cen¬ 
tral  et  gliome  périphérique  suivie  de  rétablis¬ 
sement  de  la  continuité  par  une  hétérogreffe 
vivante,  ou  un  greffon  médullaire.  La  théra¬ 
peutique  visera  dans  ces  cas,  plus  la  guérison 
définitive  du  syndrome  réflexe  que  la  régéné¬ 
ration  nerveuse  complète. 

En  cas  d’échec  de  ces  opérations,  les  infil¬ 
trations  anesthésiques  sont  indiquées  ;  patiem¬ 


ment  répétées,  elles  donneront  des  résultats 
souvent  surprenants. 

Lorsqu’elles  ne  suffisent  plus,  les  sympa¬ 
thectomies  entrent  en  ligne  de  compte.  Dans 
ces  cas,  il  faut  préférer  à  la  steliectomie  clas¬ 
sique  la  section  des  rameaux  communicants 
cervicaux  inférieurs  avec  section  du  nerf  ver¬ 
tébral,  réalisée  par  la  même  technique  que 
la  steliectomie  par  voie  antérieure  ou  la  rami- 
section  dorsale  par  voie  postérieure  la  sym¬ 
pathectomie  lo.mbaire  est  réservée  au  membre 
inférieur. 

La  cordotomie,  qui  seule  reste  en  cause  par¬ 
mi  les  différentes  opérations  cérébro-spinales, 
se  range  par  ses  inconvénients  même  après  la 
sympathectomie  et  ne  vit  que  des  échecs  ou 
contre-indications  de  celle-ci.  Pour  le  membre 
supérieur,  la  section  commissurale  médiane  et 
longitudinale  semble  plus  indiquée  que  la 
cordotomie. 

Parfois,  en  présence  d’un  syndrome  doulou¬ 
reux  particulièrement  intense  chez  un  opéré 
déjà  ancien  et  jamais  soulagé,  l’amputation 
d’un  membre  paralysé  peut  paraître  tentante. 
Il  faut  à  tout  prix  éviter  de  la  faire,  car  elle 
conduit  à  peu  près  sûrement  à  des  désastres. 
Si  les  chirurgiens  réalisaient  d’emblée  la  thé¬ 
rapeutique  indiquée,  ces  cas  extrêmes  devien'- 
draient  tout  à  fait  exceptionnels.  C’est  la  répé¬ 
tition  trop  fréquente  d’opérations  mal  indi¬ 
quées  et  mal  exécutées,  qui  conduisent  le  plus 
souvent  ces  malades  vers  l’incurabilité,  c’est-à- 
dire,  en  dernière  analyse,  vers  la  morphinoma¬ 
nie  et  le  suicide.  (Le  Bulletin  Médical,  23 
mars  1940.) 

Phonocardiographie 
des  souffles  musicaux  et  piaulants 

MM.  G.  Giraud,  P.  Mas,  F.  Tvuroth  et 
H.  Barati  ont  établi,  du  point  de  vue  phono¬ 
cardiographique,  les  différences  qui  séparent 
les  souffles  organiques  piaulants  des  piaulan- 
ces  d’origine  extra-cardiaque  :  ces  dernières 
sont  précédées  d’une  période  de  silence,  qui 
n’existe  pas  lorsque  la  piaulance  Cmésosystoli- 
que,  par  exemple)  complique  un  souffle  lésion¬ 
nel  intra-cardiaque.  (Montpellier  Médical,  dé¬ 
cembre  1939.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  Médecine 

Note  sur  la  fréquence  de  la  perforation 
des  ulcères  gastro-duodénaux 
(M.  Henri  Hartmann  et  Mlle  S.  Pommay  ; 

9-7-1940) 

En  février  dernier,  M.  Hartmann  signalait  à 
l’Académie  de  chirurgie  la  fréquence  des  ulcè¬ 
res  gastro-duodénaux  perforés  traités  par  lui 
à  l’hôpital  Bichat  au  début  de  la  guerre,  de 
septembre  1939  à  janvier  1940.  D’autres  au¬ 
teurs,  M.  LMiey,  MM.  Buquet,  Siffre  et  Cham¬ 
peau,  M.  Baudouin  (de  Charleville)  avaient  pu 
faire  la  même  remarque. 

Avec  la  période  d’hiver,  où  la  situation  se 
stabilisa  et  où  les  préoccupations  morales  fu¬ 
rent  moindres,  le  nombre  des  perforations  d’ul¬ 
cères  diminua. 

Puis,  à  partir  du  début  de  mai,  commence¬ 
ment  de  l’offensive  allemande  en  Belgique,  les 
cas  d’ulcus  perforé  se  multiplièrent  à  nou¬ 
veau  :  neuf  cas  à  l’hôpital  Bichat  du  22  mai  au 
29  juin  1940. 

Il  semble  donc  que  les  grandes  secbusses  mo¬ 
rales  aient  une  influence  sur  l’évolution  des 
ulcères  de  l’estomac. 

Thrombose  des  artères  carotides 
dans  la  fièvre  typhoïde 

(MM.  Egas  Moniz,  Loff  et  Imaginario;  4-6-1940) 

L’artériographie  cérébrale  a  montré  à 
M.  Egas  Moniz  que  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  altérations  des  artères  du  cerveau  qui  peu¬ 
vent  provoquer  des  hémiplégies  ;  celles-ci  peu¬ 
vent  aussi  apparaître  à  la  suite  d’une  thrombose 
de  l’artère  carotide  interne. 

Aux  causes  déjà  signalées  de  celte  thro,m- 
bose  (artério-sclérose,  syphilis,  lésions  trauma¬ 
tiques)  l’auteur  ajoute  aujourd’hui  la  fièvre 
typhoïde.  Il  vient  d’en  observer  un  exemple. 

Sur  un  essai 

de  prémunition  anti-tuberculeuse  collective 
par  scarifications  cutanées  de  B.  C.  G. 
(MM.  H.  Foley  et  P.  Parrot. 

Présentation  par  M.  Guérin  ;  18-6-1940) 

MM.  Foley  et  Parrot  rapportent  les  essais 
effectués  par  eux  de  prémunition  anti-tubercu¬ 
leuse  collective  par  scarifications  cutanées  de 
B.C.G.,  sur  42  enfants  indigènes  en  Algérie.  Ils 
arrivent  à  cette  conclusion  que  la  fréquence  de 
l’allergie  chez  les  enfants  prémunis  par.scari- 
ficalions  cutanées  dépasse  de  beaucoup,  après 


cinq  mois,  celle  observée  à  la  suite  de  la  pré- 
munition  par  voie  buccale. 

M.  Guérin  ajoute  que  cette  première  appli¬ 
cation  collective  de  la  méthode  de  vaccination 
au  B.C.G.  par  scarification,  en  Algérie,  permet 
d’espérer  que  l’on  pourra  ainsi  répandre  la 
prémunition  antituberculeuse  par  le  B.C.G. 
dans  les  milieux  indigènes,  aussi  largement  que 
la  vaccination  anti-variolique  dont  elle  a  la 
simplicité  technique. 

Académie  de  chirurgie 
De  l’intoxication  par  leis  hautes  pressions 
d’oxygène 

(MM.  Ch.  Hederer  et  L.  André  ;  9-5-1940) 

Les  hautes  pressions  d’air  et  d’oxygène,  uti¬ 
lisées  par  les  scaphandres  ordinaires  et  dans 
la  navigation  sous-marine,  sont  susceptibles 
de  provoquer  divers  accidents,  déjà  étudiés 
par  Paul  Bert.  , 

Dans  le  cas  du  scaphandre  ordinaire,  ali¬ 
menté  avec  de  l’air  normal,  on  peut  observer 
des  accidents  de  compression  et  de  décom- . 
pression.  Dans  le  scaphandre  autonome,  ali¬ 
menté  par  de  l’oxygène  pur,  type  adopté  pour 
les  équipages  des  submersibles,  d’autres  cau¬ 
ses  d’accidents  viennent  s’ajouter  aux  précé¬ 
dentes,  tenant  à  la  pression,  excessive  d’oxy¬ 
gène  utilisée. 

Il  existe  des  troubles  d’intoxication  relevant 
des  hautes  pressions  d’oxygène.  On  en  a  dis¬ 
tingué  deux  formes  :  la  première,  se  manifes¬ 
tant  aux  fortes  pressions  (dite  E//e/  Paul  Bert] 
est  caractérisée  par  des  convulsions  ;  la  se¬ 
conde  (dite  Effet  Lorrain  Smith),  se  manifes¬ 
tant  aux  pressions  plus  basses,  comporte  sur¬ 
tout  des  troubles  pulmonaires. 

Dans  la  première  forme,  nommée  maintenant 
oxydose  aiguë,  les  accidents  sont  en  relation 
avec  uni  excès  d’oxygène  dissous.  L’hypother¬ 
mie  y  est  habituelle  et  peut  exister  également 
dans  l’oxydose  subaiguë.  Pour  MM.  Hederer  et 
André,  d’ailleurs,  les  lésions  pulmonaires  re¬ 
gardées  comme  pathognomoniques  de  l’oxy- 
do.se  subaiguë  sont  aussi  de  règle  dans  la  for¬ 
me  aiguë,  les  deux  formes  n’étant  plus  dès  lors 
au.ssi  distinctes  symptomatologiquement. 

Les  sujets  âgés  résistent  moins  bien  à  cette 
intoxication  par  les  hautes  pressions  d’oxygè¬ 
ne.  Par  contre,  l’administration  de.s  barbitu¬ 
riques  atténue  ou  même  empêche  les  convul¬ 
sions  de  VEffei  Paul  Bert.  P.  L, 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


LOI  INSTITUANT  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 


Nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  pré¬ 
senter  à  nos  lecteurs,  dans  un  délai  minimum, 
ce  texte  important  paru  au  Journal  Officiel  du 
26  octobre  1940.  (Edition  de  Vichy). 

Ainsi  qu’on  le  verra  il  se  présente  sous  des 
dehors  plus  libéraux  que  ne  le  disait  la  ru¬ 
meur  publique.  Le  mode  électif  n’y  est  que 
provisoirement  abandonné  ;  les  premiers  mem¬ 
bres  des  Conseils  supérieur  et  départementaux 
ne  sont  nommés  par  décret  que  pour  un  an. 
L’élection  choisira  à  cé  moment  leurs  succes¬ 
seurs. 

L’Ordre  des  médecins  '  est,  par  ailleurs,  ce 
qu’on  pouvait  attendre  de  lui  :  un  organe  de 
surveillance  intérieure,  de  discipline,  de  mo¬ 
ralisation.  Il  dispose  de  sanctions. 


Les  Syndicats  des  médecins  existants  à  ce 
jour  sont  dissous  et  leurs  biens  sont  placés 
sous  séquestre  pour  être  dévolus  ultérieurement 
aux  organismes  de  coopération,  mutualité, 
assistance  à  créer  par  l’Ordre. 

.Nous  savons  par  ailleurs  de  bonne  source 
qu’un  Code  de  déontologie  est  actuellement 
sur  le  point  d’être  promulgué  et  que  l’Ordre 
des  médecins  y  trouvera  une  législation,  elle 
aussi,  imprégnée  de  libéralisme.  Les  traditions 
du  corps  médical  français  seront  respectées. 

D’autre  part  il  se  substituera  aux  Syndicats 
pour  la  représentation  de  la  profession  auprès 
des  pouvoirs  publics  et  pour  la  défense  de  ses 
intérêts. 


TEXTE  DE  LOI  SIGNÉ  LE  7  OCTOBRE  1940 
PARU  AU  JOURNAL  OFFICIEL  DU  26  OCTOBRE  1940 

Loi  instituant  l'Ordre  des  Médecins 


Le  Conseil  des  Ministres  entendu, 
DECRETONS 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  mé¬ 
decine  s’il  n’est  habilité  à  cet  effet  par  un  Conseil 
professionnel  dit  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins. 

Section  1  —  Du  Conseil  Supérieur 

Article  2.  —  Il  est  créé  auprès  du  Ministre,  Se¬ 
crétaire  d’Etat  à  l’Intérieur  un  Conseil  Supérieur 
de  l'Ordre  des  Médecins. 

Article  3.  ' —  Ce  Conseil  est  composé  de  douze 
docteurs  en  médecine,  nommés  par  décret,  parmi 
lesquels  sera  choisi  le  Président. 

Un  Membre  du  Conseil  d’Etat  exerce,  auprès 
d’eux,  les  fonctions  de  Conseiller  Juridique. 

Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les 

Article  4.  —  Le  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  des 
Médecins  se  réunit  au  moins  une  fols  par  tri¬ 
mestre. 

Il  maintient  la  discipline  intérieure  et  générale 
de  l'Ordre. 

Il  assure  le  respect  des  lois  et  réglements  qui  le 
régissent. 

Il  a  la  garde  de  son  honneur,  de  sa  morale  et  de 


Il  fait  tous  règlements  d’ordre  intérieur  nécessai¬ 
res  pour  atteindre  ses  buts. 

Il  délibère  sur  les  affaires  soumises  à  son  exa- 

II  est  l’interprète  des  Médecins  auprès  des  Pou- 

Section  Il  —  Des  Conseils  départementaux 

Article  5.  —  Il  est  établi,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  un  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins. 

Article  6.  —  Les  membres  de  ce  Conseil,  au  nom¬ 
bre  de  cinq  à  quinze  sont  nommés  par  le  Ministre, 
Secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur,  sur  la  proposition  du 
Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  des  Médecins. 

Ils  sont  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux 

Ils  sont  choisis  parmi  les  Docteurs  en  Médecine, 
qui  exercent  leur  art  sur  le  territoire  du  départe- 

Le  Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats  exercera, 
auprès  d’eux,  les  fonctions  de  Conseiller  Juridique. 

Il  pourra,  par  un  acte  exprès,  déléguer  ses  fonc¬ 
tions  à  l’un  de  ses  confrères. 

Article  7.  —  Sur  toute  l’étendue  de  son  ressort 
le  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins  surveille  l’exer¬ 
cice  de  la  Médecine. 

Il  examine  les  problèmes  qui  s’y  rapportent  et 
peut  en  saisir  le  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre. 
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TITRE  II 

Ou  Tableau  et  de  ' la  Discipline 

Aritcle  8.  —  Dans  chaque  département,  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  des  Médecins  dresse  un  tableau  pu¬ 
blic  des  personnes  qui  remplissant  les  conditions 
imposées  par  les  lois  et  règlements  concernant 
l’exercice  de  la  médecine,  sont  admises  par  lui  à 
pratiquer  leur  art. 

Article  9.  —  L’inscription  au  tableau  est  pronon¬ 
cée  par  le  Conseil  après  vérification  des  titres  du 
demandeur. 

Elle  peut  être  refusée  par  décision  motivée,  si  les 
eonditions  requises  de  moralité  n’apparaissent 
point  réunies. 

L’appel  de  cette  décision  pourra  être  porté  de¬ 
vant  le  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  des  Médecins. 
Le.  recours  pour  excès  de  pouvoir  sera  ouvert  de¬ 
vant  le  Conseil  d’Etat,  contre  la  déoision  du  Con¬ 
seil  Supérieur. 

Article  10.  —  Au  moment  de  leur  inscription  au 
Tableau,  les  médecins  prêtent  serment,  devant  le 
Conseil  de  l'.Ordre,  d’exercer  leur  art  avec  cons- 
oience  et  probité. 

Article  11.  —  L’inscription  doit  être  demandée 
par  les  médecins  au  Conseil  de  l’Ordre  du  Dépar¬ 
tement  dans  lequel  ils  sont  établis. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  l’inscription 
sera  transférée  au  tableau  du  nouvel  établisse¬ 
ment,  à  la  diligence  de  l’intéressé. 

L’inscription  au  Tableau  d’un  'département  ne 
fait  pas  obstacle  ,à  l’exercice  de  la  médecine  sur 
l'ensemble  du  territoire. 

Article  12.  : —  Le  Conseil  Départemental  appellera 
à  sa  barre  les  médecins  qui  auraient  manqué  aux 
devoirs  de  leur  charge. 

L’action  sera ,  intentée  soit  à  la  requête  de  l’un 
des  membres  du  Conseil  siégeant  en  Comité  secret, 
soit  sur  injonction  du  Ministre,  Secrétaire  d’Etat 
à  l’Intérieur,  le  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  des 
Médecins  entendu. 

Article  13.  —  Le  Conseil  pourra  prononcer  l’une 
des  peines  suivantes  : 

l*  Un  blâme  en  Chambre  du  Conseil  ; 

2“  Un  avertissement  public,  avec  inscription  au 
dossier  personnel  ; 

3“  Une  suspension  d’une  durée  maximum  d’un 

4*’  L’interdiction  à  toujours  d’exercer  la  médecine 
comportant  radiation  du  tableau. 

Article  14.  —  Appel,  de  ces  décisions  pourra  être 
porté  devant  le  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre  des 


Médecins,  qui'statuera  sauf  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Article  15.  — ■  L’action  disciplinaire  des  Conseils 
de  l’Ordre  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  que 
le  Ministère  Public  ou  lesi  particuliers  voudraient 
intenter  devant  les  Tribunaux  de  l’Ordre  judiciaire 
pour  la  répression  des  infractions  pénales  ou  la 
réparation  des  délits  civils. 

Article  16.  —  Le  Conseil  départemental  assure 
dans  son  ressort  la  tiéfense  des  intérêts  matériels 
de  l’Ordre  et  en  gère  les  biens.  R  fixe,  d’accord  avec 
le  Conseil  Supérieur,  le  montant  des  cotisations  qui 
devront  être  versées  par  les  membres  de  l’Ordre. 

TITRE  III 

Dispositions  générales 

Article  17.  —  Les  médecins  n’auront  pas  le  droit 
de  se  grouper  en  associations  syndicales,  régies  par 
le  livre  III  du  Code  du  Travail. 

Les  Syndicats  des  médecins  existants  à  ce  jour 
sont  déclarés  dissous.  Leur  patrimoine  sera  dévolu 
aux  organismes  de  coopération,  de  mutualité,  d’as¬ 
sistance  ou  dé  retraite  qui  seront  créés  dans  cha¬ 
que  département  par  les  Conseils  de  l’Ordre  après 
avis  du  Conseil  Supérieur,  au  bénéfice  des  Méde¬ 
cins  et  de  leur  famille. 

Ces  biens  seront  placés  sous  séquestre  à  la  re¬ 
quête  du  Ministère  public,  par  ordonnance  du  Pré¬ 
sident  du  Tribunal  civil  du  ressort.  Rs  seront  li¬ 
quidés  sans  frais  dans  un  délai  de  deux  mois  et 
transférés  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre. 

Article  18.  —  A  l'expiration  de  l’année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  Conseil  Supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  Médecins  et  les  Conseils  dé¬ 
partementaux  seront  dissous  de  plein  droit  et  rem¬ 
placés  par  des  conseils  élus.  Les  modalités  de 
l’élection  seront  fixées  par  des  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique.  Ces  mêmes  règlements  dé¬ 
termineront  l’étendue  des  circonscriptions  assi¬ 
gnées  aux  conseils  élus. 

Article  19.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au 
Journal  officiel  pour  être  observé  comme  Loi  de 
l’Etat. 

Fait  à  Vichy,  le  7  octobre  1940. 

Signé  :  Ph.  Pétain. 

Par  le  Maréchal  de  France,  Chef  de  l’Etat. 
Le  Ministre,  Secrétaire  d'Etat 
à  l’Intérieur  : 

Signé  :  Petrouton. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre,  Secrétaire  d'Etat 
à  la  Justice  : 

Signé  :  R.  Aubert. 
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LÉGISLATION  ACTUELLE  DES,  LOYERS 


La  législation  des  loyers  instituée  pour  le. 
temps  de  guerre  par  le  décret-loi  du  26  septem¬ 
bre  1939  (Concours  Médical  du  22  octobre 
1939)  s’est  montrée  tout  à  fait  insuffisante  eh 
raison  de  la  situation  nouvelle  créée  par  les 
évacuations  massives  de  la  population  françai¬ 
se  au  printemps  dernier. 

Aussi  le  décret  du  l’“  juin  1940,  est-il  venu 
combler  cette  lacune  en  accordant  aux  locatai¬ 
res  victimes  des  circonstances  de  guerre,  cer¬ 
taines  facilités  tant  pour  la  résiliation  de  leurs 
baux  que  pour  la  réduction  du  prix  de  leurs 
loyers  et  leur  maintien  dans  les  lieux  qu’ils 
occupent. 

Enfin  la  loi  du  16  juillet  1940  accorde  aux 
évacués  des  facilités  de  paiement  pour  les  loyers 
arriérés  et  leur  donne  la  possibilité  de  résilier 
les  locations  conclues  dans  les  lieux  où  ils 
s’étaient  repliés. 

Nous  nous  proposons  de  rassembler  et  de 
coordonner  ces  divers  textes  et ,  d’exposer  le 
plus  clairement  possible,  quels  sont  à  l’heure 
actuelle,  les  droits  et  obligations  respectifs  des 
locataires  et  propriétaires. 

Nous  bornerons  cette  étude  aux  dispositions 
qui  concernent  les  rapports  entre  bailleurs  et' 
locataires  de  locaux  d’habitation  ou  à  usage 


professionnel,  négligeant  volontair^ent  tou¬ 
tes  les  questions  relatives  aux  baux  à  ferme  ain¬ 
si  qu’aux  baux  commerciaux  et  industriels. 

Pour  faciliter  l’exposé  de  ces  diverses  mesu¬ 
res,  nous  envisagerons  successivement  la  situa¬ 
tion  des  locataires  mobilisés,  des  locataires 
non-raobîlisés,  et  enfin  des  locataires  évacués. 

Précisons  dès  maintenant  que  l’ensemble  de 
ces  mesures  s  applique  dans  le  temps,  du  2  sep¬ 
tembre  1939  à  la  date  du  décret  fixant  la  ces¬ 
sation  des  hostilités.  La  cessation  des  hostili¬ 
tés  n’est  pas  l’armistice,  ainsi  que  certains  se 
l’imaginent,  elle  ne  peut  résulter  que  d’un  tex¬ 
te  législatif  pris  par  le  Gouvernement  qui  met 
fin  juridiquement  à  l’état  de  guerre.  Ce  décret 
peut  paraître  longtemps  après  l’armistice  et 
même  plusieurs  mois  après  le  traité  de  Paix, 
C’est  ainsi  qü’après  la  guerre  de  1914-18,  la 
cessation  des  hostilités  n’a  été  fixée  qu’au  24 
octobre  1919. 

Il  est  juste  que  ces  dispositions  de  guerre 
continuent  à  pouvoir  être  invoquées  par  les 
personnes  dont  la  situation  et  les  ressources  se 
trouvent  atteintes,  même  après  l'armistice,  par 
suite  des  circonstances  consécutives  à  la 
guerre. 


I.  -  LOCATAIRES  MOBILISÉS 


Nous  exposerons  successivement  les  diverses 
mesures  dont  les  mobilisés  peuvent  se  préva¬ 
loir. 

Par  mobilisé,  il  faut  entendre  tout  militaire 
appartenant  aux  formations  de  l’armée  et  du 
territoire,  et  toute  personne  appartenant  aux 
formations  visées  par  rarti,cle  11,  alinéa  pre¬ 
mier,  paragraphe  e  de  la  loi  du  11  juillet  1938 
sur  l’organisation  générale  de  la  nation  en 
temps  de  guerre,  c’est-à-dire  aux  formations 
composées  d’hommes  des  deux  dernières  clas¬ 
ses  libérées  d’obligations  militaires,  qui  restent 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour 
la  défense  passive. 

Un  prisonnier  n’étant  pas  démobilisé,  rentre 
donc  dans  cette  catégorie. 

a)  Eésiliation.  —  La  résiliation  des  baux  et 
locations  est  accordée  de  plein  droit  au  loca¬ 
taire  mobilisé.  Ce  dernier  doit  en  faire  la  de¬ 
mande  au  bailleur,  par  lettre  recommandée 
avec  accusé  de  réception,  en  y  joignant  toutes 
pièces  justificatives. 

Cette  résiliation  ne  prend  effet  qu’un  mois 
après  réception  de  la  lettre  par  le  propriétai¬ 
re  à  moins  que  le  locataire  n’ait  dans  sa  de¬ 
mande,  fixé  une  date  plus  éloignée,  ou  encore 


que  les  usages  locaux  se  contentent  d’un  délai 
de  préavis  inférieur  à  un  mois. 

Le  locataire  peut  être  contraint  de  verser 
une  indemnité  au  propriétaire,  s’il  est  établi 
que  ce  dernier  a  effectué  à  la  demande  du  lo¬ 
cataire  et  pour  sa  convenance  personnelle,  des 
travaux  importants  dont  le  montant  devait  nor¬ 
malement  s’amortir  sur  toute  la  durée  de  la 
location. 

Enfin  les.  sommes  versées  par  le  locataire  à.' 
titre  de  garantie  ou  de  loyers  d’avance,  se  com- 
peiïsent  de  plein  droit,  nonobstant  toute  clau¬ 
se  contraire,  et  jusqu’à  concurrence  de  leurs 
quotités  respectives,  avec  le  montant  des  loyers 
dus  et  éventuellement  les  réparations  locati- 

Si  le  locataire  est  décédé  ou  que  son  décès 
est  présumé,  la  résiliation  peut  être  prononcée 
dans  les  mêmes  formes,  à  la  demande  de  son 
conjoint  ou  des  personnes  vivant  habituelle¬ 
ment  avec  lui  et  qui  sont  membres  de  sa  fa¬ 
mille  ou  à  sa  charge,  ou  de  tout  ayant  droit  à 
sa  succession. 

b)  Réduction  -  Exonération.  —  Les  règles 
sont  ici  légèrement  difféi\entes  en  ce  qui  cou- 


1128 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


44  —  3  —  xï  —  40 


cerne  les  locaux  d’habitation  et  ceux  à  usage 
professionnel. 

Pour  les  locaux  d’habitation,  les  locataires 
mobilisés  bénéficieront  de  plein  droit,  pendant 
la  durée  de  leur  mobilisation,,  d’une  réduction 
égale  aux  trois  quarts  du  loyer  principal,  à 
moins  que  le  propriétaire  n’établisse  que  le 
locataire  est  en  mesure  d’acquitter  la  totalité 
du  loyer  ou  une  quote-part  supérieure  au  quart. 

Le  propriétaire,  chose  importante,  a  la  char¬ 
ge  de  la  preuve.  Si  aucun  accord  amiable  n’in¬ 
tervient,  c’est  au  juge  à  statuer  dans  les  con¬ 
ditions  que  nous  exposerons  par  la  suite. 

Cette  réduction  joue  sur  le  loyer  principal 
et  non  sur  les  charges  dont  le  montant  est  con¬ 
sidéré  comme  un  remboursement  fait  par  le  lo¬ 
cataire,  de  prestations  qu’il  reçoit  en  nature  : 
chauffage,  eau  chaude,  ascenseur... 

Aussi  dans  le  cas  ou  certaines  de  ces  pres¬ 
tations  viendraient  à  être  supprimées,  la  par¬ 
tie  correspondante  des  charges  ne  serait  plus 
exigible. 

Pour  les  locaux  à  usage  professionnel  les  lo¬ 
cataires  mobilisés  bénéficient  également  d’une 
réduction  de  plein  droit  des  trois  quarts  du 
loyer  principal,  pendant  la  période  où  la  pro¬ 
fession  n’a  pu  être  exercée.  Cette  réduction  est 
définitive  et  ne  souffre  aucun  recours  du  pro¬ 
priétaire,  ainsi  qu’il  en  a  possibilité  pour  les 
locaux  d^habitation. 

Le  médecin  mobilisé  bénéficie  donc  automa¬ 
tiquement  de  la  réduction  des  trois  quarts  du 
loyer  des  locaux  d’habitation  et  à  usage  pro¬ 
fessionnel. 

Mais  s’il  a  pu  faire  assurer  son  remplacement 
auprès  de.  sa  clientèle  civile,  par  un  confrère 
libre  d’obligations  militaires,  il  ne  peut  pré¬ 
tendre  au  bénéfice  de  ces  mesures  puisqu’il 
confinue  à  toucher,  partiellement  tout  au 
moins,  les  revenus  de  son  cabinet.  Il  ne  pour¬ 
ra  obtenir  de  réduction  que  dans  les  conditions 
qui  sont  applicables  aux  non-mobilisés. 

Le  locataire  mobilisé,  sous  réserves  de  l’ac¬ 
tion  du  propriétaire  quand  celle-ci  est  possi¬ 
ble,  voit  donc  son  loyer  automatiquement , ré¬ 
duit  des  trois  quarts. 

Sur  le  quart  restant  dû,  le  locataire  qui  jus¬ 
tifie  de  n’être  pas  en  mesure  de  faire  face  au 
paiement  des  sommes  qu’il  représente,  peut 
obtenir  une  nouvelle  réduction,  pouvant  même 
aller  jusqu’à  l’exonération  totale.  Cette  deman¬ 
de  doit  être  faite  dans  les  six  mois  du  jour  où 
le  locataire  aura  été  démobilisé. 


L’ensemble  de  ces  mesures  ne  s’applique 
qu’aux  contrats  de  location  conclus  antérieure¬ 
ment  au  2  septembre  1939.  Pour  ceux  conclus 
postérieurement  à  cette  date,  il  est  possible 
d’obtenir  une  réduction,  mais  au  lieu  de  jouer 
de  plein  droit,  elle  ne  peut  résulter  que  d’une 
décision  judiciaire. 

c)  Moratoire  -  Délais.  —  Les  mesures  sont 
différentes  suivant  que  les  locataires  mobilisés 
ont  bénéficié  d’une  réduction  ou  non. 

Il  est  accordé  de  plein  droit  aux  locataires, 
mobilisés  pendant  une  durée  minimum  de 
quinze  jours  et  bénéficiant  d’une  réduction,  un 
moratoire  qui  prend  fin  à  l’expiration  d’un  dé¬ 
lai  de  six  mois  à  dater  du  jour  de  leur  démo¬ 
bilisation,  pour  le  paiement  des  loyers  venus 
à  échéance  pendant  leur  temps  de  mobilisa¬ 
tion. 

Pendant  ce  délai  aucune  somme  ne  peut  leur 
être  réclamée  à  ce  titre,  et  tout  acte  de  pro¬ 
cédure  tendant  à  exiger  un  paiement  même 
partiel  est  réputé  nul  et  doit  rester  à  la  charge 
du  propriétaire. 

Ces  mêmes  locataires  peuvent  également  sol¬ 
liciter  l’octroi  de  délais  pour  le  paiement  des 
loyers  de  guerre.  Ces  délais  peuvent  être  amé¬ 
nagés  sur  une  période  relativement  étendue, 
püisque  le  décret  du  2  juin  1940  a  spécifié  que, 
nonobstant  toute  règle  de  droit  commun,  ils 
pourront  être  renouvelés  jusqu’à  la  fin  de 
l’année  qui  suivra  la  date  du  décret  fixant  la 
cessation  des  hostilités. 

Par  contre  les  locataires  mobilisés  mais 
n’ayant  eu  aucune  réduction  de  loyer  en  rai¬ 
son  de  l’importance  de  leurs  ressources  per¬ 
sonnelles,  ne  peuvent  invoquer  aucune  des  me¬ 
sures  précédentes.  Le  droit  commun  leur  est 
seul  applicable. 

d)  Prorogation.  —  Ici  encore,  il  y  a  lieu  de 
faire  une  discrimination  comme  dans  le  para¬ 
graphe  précédent. 

Les  locataires  mobilisés  et  bénéficiant  d’une 
réduction  sont  maintenus  de  plein  droit  en 
possession  des  lieux  loués  jusqu’au  terme  sui¬ 
vant  la  date  du  décret  fixant  la  cessation  des 
hostilités,  à  condition  toutefois  qu’ils  occupent 
effectivement  les  lieux  et  qu’ils  exécutent  les 
accords  amis^les  ou  les  décisions  judiciaires 
relatifs  au  paiement  du  loyer. 

Les  locataires  mobilisés,  mais  ne  bénéficiant 
d’aucune  réduction,  ne  sont  maintenus  de  plein 
droit  dans  les  lieux  loués  que  jusqu’au  terme 
suivant  leur  démobilisation. 

(A  suivre)  Brice  Maurel. 
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UN  APERÇU  DU  PROBLÈME  MÉDICO-SOCIAL  DU  .CHOMAGE 

par  le  Docteur  A.  Gros 

Médecin-Conseil  de  Pathologie  du  Travail  et  d’ Hygiène  Industrielle 
de  la  Mülualité  de  là  Seine 


Depuis  le  mois  de  juin  1940,  les,  deux  pro¬ 
blèmes  les  plus  graves  qui  se  présentent  à  no¬ 
tre  pays  peuvent  se  résumer  en  deux  mots 
actuellenient  les  plus  lus  (presse)  et  les  plus  ' 
entendus  :  alimentation  et  chômage.  Nous  nous 
occuperons  ici,  en  un  bref  aperçu,  du  second 
problème.  .  , 

En  général,  le  chômage  est  un  malheur  so¬ 
cial  progressif  qui  suit  la  pression  d’une  crise 
commerciale.  En  juillet  1940,  nous  nous  som¬ 
mes  trouvés  en  face  d’un  chômage  non  seule¬ 
ment  presque  total,  mais  encore  le  devenant 
en  quelques  jours.  Pour  les  besoins  de  la  Dé¬ 
fense  Nationale,  toute  la  main-d’ouvre  était  em¬ 
ployée  :  femmes  et  ouvriers  âgés  de  plus  de 
60  ans.  En  moins  d’un  mois  la  presque  totalité 
de  la  main-d’œuvre  était  sans  travail.  Après 
une  période  relativement  courte  d’arrêt  total 
de  l’industrie  et  des  diverses  branches  de  l’ac¬ 
tivité  économique,  pour  des  raisons  multiples 
que  nous  ne  voulons  pas  étudier  dans  le  cadre 
de  cet  article  - —  le  travail  reprit  hésitant,  puis 
plus  net,  sur  l’action  énergique  et  toute  faite 
d’initiative  d’un  certain  nombre  d’industriels, 
soit  pour  terminer  des  contrats  avec  des  stocks 
antérieurs,  soit  pour  répondre  à  des  offres  de 
travail  djun  débouché  imprévu.  L’Etat  se  pré¬ 
occupait  également  de  cette  question  —  et  de 
nombreux  projets  (grands  travaux...)  entrent 
dans  le  domaine  de  la  réalisation.  Malgré  tous 
ces  efforts  privés  et  officiels  —  le  nombre  des 
chômeurs  est  mal  connu,  mais  il  est  d’une  im¬ 
portance  qui  est  grave.  Ne  parle-t-bn  pas  de 
600.000  chômeurs  pour  la  région  parisienne  ? 
D’ailleurs  nous  avons  l’impression  qu’ après  une 
sensation  de  reprise  nette  en  août  et  début  de 
septembre  1940,  le  nombre  de  chômeurs  aug¬ 
mente  actuellement,  les  stocks  sont  souvent  dé¬ 
jà  épuisés  et  les  difficultés  de  transit  en  inter¬ 
disent  le  renouvellement.  Fréquemment  le  mé¬ 
canisme  fragiie  qu’est  en  réalité  une  usine  ne 
peut  fonctionner,  alors  qu’elle  dispose  de  tout 
l’indispensable,  sauf  d’un  seul  des  multiples 
éléments  qui  sont  indispensables  à  son  fonc¬ 
tionnement,  par  exemple  un  produit  chimique, 
l’énergie  nécessaire  (combustible),  les  possibi¬ 
lités  de  transports. 

Toutes  les  activités  annexées  au  travail  pro¬ 
ducteur  lui-même  de  l’industrie  française  se 
ressentent  immédiatement  de  ce  ralentissement 
de  cet  arrêt  de  travail  et  de  répercussion  en 
répercussion,  toute  l’économie  de  notre  pays 
est  profondément  tributaire  de  ce  ralentisse¬ 
ment  et  de  ces  arrêts.  N’oublions  jamais  que 
chaque  individu  rémunère  partiellement  l’ac¬ 


tivité  d’un  minimum'  de  20  persopnes  (alimen¬ 
tation,  habitation,  assurance,  santé,  habille¬ 
ment,  loisir,  etc...),  et  que  cette  activité  se 
trouve  réduite  si  cet  individu  cesse  de  tra¬ 
vailler  ;  si  le  nombre  des  chômeurs  augmente 
il  est  facile  de  constater  l’aggravation  en  pro¬ 
portion  géométrique,  soit  du  chômage,  soit  d’un 
malaise  économique. 

D’autre  part,  l’ouvrier  français  encore  moins 
que  tout  autre  ne  peut  supporter  le  chômage. 
En  dehors  du  pourcentage  peu  important  des 
«  chômeurs  profèssionnels  »,  la  grande  majo¬ 
rité  des  ouvriers  désire  ardemment  travailler. 
Ceux  qui  n’ont  pas  eu  de  véritables  contacts 
humains,  justes,  positifs  et  non  démagogiques 
avec  les  véritables  ouvriers  français  (dont  les 
qualités  professionnelles  font  l’admiration  de 
tous  les  étrangers) ,  parlent  beaucoup  trop,  soit 
par  incompréhension,  soit  par  égoïsme,  de  ceS 
«  chômeurs  professionnels  ».  L’absenc'e  de  tra¬ 
vail  entraîne  l’ennui,  les  idées  revendicatrices  ; 
l’absence  de  salaire,  l’allocation  de  chômage 
que  beaucoup  sont  choqués  d’avoir  à  recevoir 
entraînent  la  sous-alimentation,  le  «  laisser- 
aller  »,  la  diminution  de  l’hygiène,  et  la  mor¬ 
bidité  croît,  d’où  augmentation  importante  à 
prévoir  de  l’activité'médicale.  Malgré  les  avan¬ 
tages  sociaux  qui  lui  sont  accordés  le  chômeur 
se  soigne  moins  facilement  —  lui  et  sa  famille 
—  et  la  mortalité  croît.  Morbidité  et  mortalité 
croissantes  se  posent  en  particulier  sur  l’être 
le  plus  faible,  c’est-à-dire  le  malade  (le  tuber¬ 
culeux  stabilisé  qui  «  redevient  positif  »)  et 
surtout  l’enfant.  Par  un  paradoxe  assez  curieux 
le  problème  du  chômage  est  directement  un, 
problème  de  la  famille  et  de  l’enfance,  un  pro¬ 
blème  de  la  santé.  Un  travail  assuré,  beaucoup 
plus  qu’une  allocation,  sera  un  encouragement 
à  la  natalité.  Jamais  comme  actuellement  les; 
médecins,  les  sages-femmes,  les  assistantes  so¬ 
ciales,  les  infirmières  n’ont  eu  un  tel  rôle  à 
remplir  :  rôle  national,  urgent,  de  prévention 
afin  d’éviter  à  nos  compatriotes  bien  des  souf¬ 
frances,  afin  de  soutenir  les  belles  caractéris¬ 
tiques  physiques  et  morales  de  notre  race.  S’ils 
font  preuve  d’initiative  et  d’un  certain  désin¬ 
téressement,  j’ai  l’impression  qu’au  fur  et  à 
mesure  que  les  difficultés  apparaîtront,  que  les 
conditions  deviendront  plus  pénibles  durant 
l’hiver,  qui  s’annonce  douloureux,  tous  ceux 
qui  ont  un  rôle  médico-social  à  jouer  basé  sur 
la  technique  et  non  pas  sur  des  mots  devront 
avoir  toutes  les  possibilités  de  le  remplir,  mais 
devront  également  faire  passer  l’intérêt  général 
avant  l’intérêt  particulier. 
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Ces  quelques  vues  générales  qui  étaient  né¬ 
cessaires  et  qui  sont  très  incomplètes,  nous 
I>rouvent  que  le  chômage  représente  un  véri¬ 
table  fléau  social  et  peut  entraîner  un  pays  à 
une  catastrophe  si  le  pourcentage  des  «  sans- 
travail  »  est  important  et  durable.  Même  si 
toute  là  main-d,’ceuvre  agricole  travaille,  même 
si  celle-ci  voit  revenir  ou  rester  à  elle,  ce  qui 
est  le  cas,  un  certain  nombre  de  travailleurs 
adaptés  ou  encore  adaptables  aux  travaux  des 
champs,  le  chômage  sera  grave  si,  dans  l’indus¬ 
trie  française  et  toutes  les  activités  qui  en  dé¬ 
pendent,  le  pourcentage  des  chômeurs  ne  di¬ 
minue  pas. 

Deux  problèmes  se  posent  alors  en  face  de 
celui  du  chômage  : 

1*  Il  existe  actuellement  d’une  part  un  excès 
de  travailleurs  pour  l’industrie  ;  l’idée  immé¬ 
diate  est  donc  de  sélectionner  ^  pour  cette 
industrie  les  meilleurs  sujets  en  tenant  compte 
d’un  certain  nombre  de  facteurs,  et  de  «  met¬ 
tre  de  l’ordre  »  dans  cette  main-d’œuvre.  Donc 
premier  problème  :  sélection  des  chômeurs  et 
leur  orientation. 

2*  Puisque  le  travail  manque  dans  l’indus- 
fcrie  existante  française,  il  faut  trouver  du  tra¬ 
vail.  L’Etat  et  un  certain  nombre  d’industriels 
ont  étudié  cette  question  et  ont  créé  ou  envi¬ 
sagé  la  création  de  «  chantiers  »  locaux  dé¬ 
partementaux  et  nationaux.'  Donc  deuxième 
problème  ;  organisation  des  chantiers. 

I.  Sélection  des  chômeurs  . 
et  leur  orientation 

Cette  masse  importante  et  croissante  de  chô¬ 
meurs  doit  être  sélectionnée  dans  le  cadre  dé¬ 
partemental,  avec  subdivision'  dans  le  cadre 
eantonal  et  parfois  communal,  suivant  l’impor¬ 
tance  industrielle  de  département,  de  canton, 
de  la  commune. 

Une  première  sélection  a  déjà  été  pratiquée 
au  fur  et  à  mesure  de  la  reprise  du  travail  (en 
juillet,  août  et  septembre)  et  se  continue  ac¬ 
tuellement,  dans  les  entreprises  qui  retrouvent 
du  travail,  en  reprenant  leurs  ouvriers  par  spé¬ 
cialisation,  en  tenant  compte  de  la  situation  de 
famille,  des  qualités  techniques  prouvées  anté¬ 
rieurement,  de  la  mentalité,  de  l’ancienneté  (les 
ouvriers  âgés  de  plus  de  60  ans  semblent  avoir 
été  éliminés  et  ne  peuvent  plus  d’ailleurs  ren¬ 
dre  beaucoup  de  services  dans  l’industrie  mo¬ 
derne).  Cette  sélection  se  fait  dans  les  servi¬ 
ces  du  personnel  et  médico-sociaux  des  usines 
dont  les  chefs  d’entreprises  semblent  de  plus 
en  plus  comprendre  l’intérêt.  Jamais  d’ailleurs, 
étant  données  les  possibilités  de  sélection,  les 
industriels  ne  se  sont  révélés  aussi  satisfaits 
de  leurs  ouvriers. 

Il  reste  alors  la  masse  énorme  des  chômeurs, 
masse  subissant  les  fluctuations  dans  les  deux 


sens  de  l’activité  de  l’industrie,  à  la  façon  de 
deux  vases  communiquants.  A  mon  avis,  cette 
masse  il  nous  faut  l’ordonner,  la  classer  sui¬ 
vant  l’âge,  la  situation  familiale,  la  spéciali¬ 
sation  professionnelle  —  et  point  capital  il 
faut  que  ces  chômeurs  soient  examinés  médi¬ 
calement  —  de  façon  à  être  sélectionnés  ou 
éliminés.  Seul  est  nécessaire  un  examen  clini¬ 
que  rapide,  précis,  objectif  ne  perdant  pas  le 
but  de  sélection,  se  passant  actuellement  si  né¬ 
cessaire  de  psychotechnie,  afin  de  donner  la 
conclusion  pratique  attendue  de  la  part  du  mé¬ 
decin.  Fréquemmenf  celui-ci  désirera  un  exa¬ 
men  radiologique,  le  plus  souvent  pulmonaire. 
Il  le  demandera  au  dispensaire  d’office  d’hygiè¬ 
ne  sociale,  ainsi  que  nous  le  disions  dans  im 
article  écrit  dans  «  La  Médecine  Sociale  »  en 
décembre  1939  au  sujet  des  «  Tuberculeux  au 
travail  en  période  de  guerre  »,  réalisant  ainsi 
la  collaboration  étroite  entre  les  services  du 
Travail  et  ceux  de  la  Santé  Publique  qui  doi¬ 
vent  actuellement  être  plus  unis  que  jamais 
puisque  les  problèmes  qu’ils  ont  à  résoudre 
sont  communs  sur  la  plupart  des  points.  Cette 
sélection  médicale  .permettra  de  remplir  un 
triple  but  : 

1°  Rôle  de  prévention  dans  un  but  de  santé 
publique  par  de  nombreux  dépistages. 

2°  Rôle  de  classification  de  la  valeur  physi¬ 
que,  de  la  résistance,  de  la  statique  (adresse, 
vue),  de  chaque  individu,  qui  permettra  à  ces 
organismes  de  sélection  de  diriger,  enfin,  vers 
les  entreprises,  qui  offriront  des  débouchés 
pour  les  chômeurs,  des  ouvriers  présentant  les 
meilleures  qualités  physiques  et  profession¬ 
nelles. 

Cette  sélection  devra  tenir  compte  aussi  des 
possibilités,  des  débouchés  des  chantiers  qui 
pourront  se  constituer  et  orienter  vers  ceux-ci 
les  sujets  pouvant  s’adapter  à  certaines  condi¬ 
tions  climatiques,  à  certains  travaux  plus  ou 
moins  pénibles. 

3°  Rôle  d’élimination  de  tous  Ceux  qui  sont 
appelés  «  chômeurs  »  et  qui  sont  des  malades, 
des  invalides,  pour  un  délai  plus  ou  moins 
long  :  cardiaques,  tuberculeux,  (à  orienter  vers 
le  sanatorium  et  non.  pas  vers  le  travail),  ou¬ 
vriers  trop  âgés  et  trop  fatigués. 

A  ceux-ci  et  leur  famille  l’Etat  devra  prévoir 
ou  a  prévu  soit  une  législation  spéciale  appli¬ 
cable  immédiatement  leur  accordant  le  mini¬ 
mum  vital  pour  qu’ils  puissent  vivre  dans  la 
dignité  et  sans  être  un  danger  pour  autrui, 
mais  actuellement  ils  entrent  dans  la  catégo¬ 
rie.  des  chômeurs,  ce  qui  est  absolument  faux 
puisqu’un  chômeur  est  un  homme  sans  travail, 
alors  "que  l’individu  qui  appartient  à  ce  der¬ 
nier  groupe  est  un  homme  qui  ne  peut  travail¬ 
ler,  même  si  ce  travail  existe. 

(A  suivre.) 
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L’HIBERNATION  ARTIFICIELLE 


Une  nouvelle  voie  d’attaque  contre  le  can¬ 
cer  va-t-elle  s’ouvrir  ? 

Avant  de  susciter  des  espoirs  qui  risque¬ 
raient  d’être  cruellement  déçus  il  convient 
d’exposer  les  faits  avec  circonspection  et  de 
se  garder  de  conclusions  hâtives. 

Mais  les  faits  sont  là  et  de  nature,  d’ores  et 
déjà,  à  faire,  rêver  de  grandes  conquêtes. 

C’est  le  froid  qui  est,  en  l’occurrence,  à 
l’ordre  du  jour.  Les  agents  thermiques,  à  action 
générale  ou  à  application  locale,  occupent  un 
vaste  champ  d’action  en  physiothérapie.  Mais 
jusqu’à  présent  la  chaleur  était  d’usage  plus 
courant.  Depuis  le  lointain  des  âges  les  topi¬ 
ques' chauds  ont  été  employés. 

Un  grand  pas  avait  été  fait  avec  la  pyréto- 
thérapie,  la  fièvre  provoquée,  dont  Wagner  von 
Jauregg  fit  l’usage  que  l’on  sait  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  paralysie  générale. 

Cette  pyrétothérapie  active  par  inoculation 
de  la  malaria  avait  un  pendant  dans  la  pyré¬ 
tothérapie  passive  par  chauffage  (résistances 
électrique  ou  électro-induction)  dans  une 
atmosphère  saturée  d’humidité.  La  chaleur 
est,  dans  ce  procédé,  transmise  à  un  sujet 
qui  né  peut,  par  l’action  de  ses  centres  thermo- 
régulateurs,  la  remettre,  en  transpirant,  à  une 
atmosphère  sursaturée  de  vapeur  d’eau.  Ainsi 
la  température  centrale  du  corps  s’élève  et  une' 
fièvre  artificielle  apparaît. 

En  contre-partie  les  Américains  (1)  ont  pen¬ 
sé  à  abaisser  cette  température  centrale,  à  réa¬ 
liser,  en  somme,  le  contre-pied  de  la  fièvre. 

Voici,  en  raccourci,  l’histoire  de  ce  procédé 
thérapeutique  intéressant  autant  qu’audacieux. 

On  constate  d’abord  que  des  écarts  appré¬ 
ciables  de  température  existent  entre  les  dif¬ 
férents  segments  du  tégument  du  corps  hu¬ 
main.  On  remarque  ensuite  que  les  tumeurs 
cancéreuses  primitives  ou  métastatiques  se- 
développent  dans  des  zones  où  la  température 
régionale  est  la  plus  élevée. 

D’autre  part  l’expérimentation  sur  la  crois¬ 
sance  des  embryons,  des  plantes,  des  cellules 
normales  ou  tumorales  amène  à  déduire  que  la 
température  possède  une  importance  d’autant 
plus  grande  sur  la  croissance  des  tissus,  le  dé¬ 
veloppement  et  la  vie  des  cellules  que  ces  der¬ 
niers  sont  moins  différenciés,  plus  jeunes  ou 
cancéreuses.  Il  semble  exister  une  température 
critique  de  35®  au-dessous  de  laquelle  la  vie 
de  ces  cellules  serait  compromise. 


(1)  D.  L.  W.  Smith  et  Temple  Fay.  Journal 
of  Amer.  Int.  Assoc.,  19  août  1939. 


Par  déduction,  on  en  a  conclu  que  les  tu¬ 
meurs  malignes  n’apparaissaient  à  peu  près 
pas  dans  certaines  régions  de  l’organisme  et 
qu’elles  étaient  fréquentes  dans  d’autres  parce 
que  les  conditions  de  température  locale  étaient 
diverses  et  favorisaient  à  des  degrés  variés  leur 
croissance. 

C’est  alors  qu’on  tenta  de  tirer  profit  de  ces 
constats  et  postulats  en  réalisant,  en  clinique, 
la  réfrigération  contre  la  croissance  et  l’exis¬ 
tence  même  des  tumeurs  cancéreuses. 

Cette  réfrigération  peut  s’opérer  de  deux  fa¬ 
çons  :  soit  par  une  réfrigération  locale  direc¬ 
tement  portée  sur  les  masses  tumorales  par  le 
truchement  d’un  instrument  tenu  en  contact 
intérieur  avec  elles  et  dans  lequel  passe  un 
courant  d’eau  glacée  ;  soit  par  réfrigération  to¬ 
tale  aboutissant  à  un  abaissement  de  la  tempé¬ 
rature  du  corps  au-dessous  de  35®. 

C’est  le  procédé  qu’on  a  dénommé  :  hiber¬ 
nation  artificielle. 

Le  malade,  privé  de  nourriture,  est  placé 
dans  une  atmosphère,  de  préférence  climati¬ 
sée,  d’une  température  de  10°  à  11®.  En  outre  on 
l’entoure  de  sacs  de  glace  afin  d’accentuer  la 
réfrigération.  L’emploi  d’hypnotiques  (aver- 
tine,  barbituriques,  etc.),  rend  le  procédé  plus 
supportable. 

Pendant  la  période  de  refroidissement,  et 
^ont  la  durée  effective  est  de  4  à  5  jours  d’af¬ 
filée,  les  fonctions  rénales  et  intestinales  sont 
suspendues,  le  métabolisme  pratiquement  ra¬ 
mené  à  zéro. 

Les  auteurs  qui  ne  craignirent  pas  de  recou¬ 
rir  à  cette  thérapeutique  ont  expérimenté  sur 
38  malades  cancéreux,  à  processus  déjà  très 
avancé,  et  qui  avaient  été  précédemment  trai¬ 
tés  soit  par  la  chirurgie,  soit  par  les  rayons. 

Les  résultats  immédiats  auraient  été  des  plus 
encourageants.  La  tumeur  primitive  aurait  ma¬ 
nifestement  diminuée  de  volume,  parfois  jus¬ 
qu’à  50  %  des  dimensions  antérieures.  Même, 
dans  quelques  cas,  elle  disparut  totalement. 

Chez  deux  malades,  le  cancer  du  sein  dis¬ 
parut  et  les  métastases  osseusej  furent  réparée* 
pas  ostréogénèsef  Plusieurs  *fois  les  symptômes 
dus  aux  métastases  disparurent  et  certains  ma¬ 
lades  morphinisés  survécurent  sans  douleur  ni 
piqûres.  Une  malade  atteinte  de  cancer  du  sein 
demeura  sans  aucune  manifestation  tumorale 
pendant  plus  de  deux  ans. 

En  résumé  l’hibernation  artificielle,  rédui¬ 
sant  au  minimum  le  métabolisme  basal  et  tou¬ 
tes  les  fonctions  physiologiques,  abaissant  jus¬ 
qu’à  30°  la  température  somatique,  exerce  in 
vivo  une  influence  incontestable  sur  la  vie  cel¬ 
lulaire  des  tumeurs  malignes. 
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Ces  expériences  auront-elles  une  portée  plus 
étendue  et  surtout,  c’est  la  question  passion¬ 
nante,  comporteront-elles  une  conclusion  pra¬ 
tique,  ï  II  serait  jusqu’à  présent  téméraire  de 
se  prononcer.  ,  ■ 

Mais  l’on  conçoit  la  curiosité  que,  à  peine  pu¬ 
bliées  elles  soulevèrent  dans  le  'public  améri¬ 
cain.  La  grande  presse,  les  publications  illus¬ 
trées  les  présentèrent  sous  des  titres  à  sensa¬ 
tion  et  bien  dans  la  note  du  pays.  «  L’homme 
réduit  à  l’état  de  marmotte  ».  — ■■  «  Un  avant- 
goût  du  refroidissement  cadavérique  ». 

Quoi  qu’il  en  soit  ces  expériences  suscitent 
diverses  réflexions. 

D’abord  l’on  ne  peut  s’empêcher  d’admirer 
la  mécanique  humaine  qui  soutient  sans  faiblir 
des  assauts  aussi  brutaux.  Construite  pour  une 
températnre  optima  et  moyenne  de  37°  elle 
s’accommode  néanmoins  des  41°  provoqués 
par  la  malariathérapie  tout  aussi  bien  que  des 
30°  de  l’hibernation  artificielle.  Son  délicat 
thermostat  qui  réagit  à  dès  variations  de  quel¬ 
ques  dizièmes  de  degrés  est  imprudemment 
forcé  par  de  telles  agressions  et  néanmoins  se 
réenclenche  ensuite  sans  dommage  apprécia¬ 
ble.  Laquelle  de  nos  mécaniqnes  de  précision 
ferait  preuve  d’une  telle  robustesse  ? 


Et  puis  il  convient  tout  de  même  d’admirer 
en  quelque  façon  l’àudace  de  la  médecine  mo-  ’ 
derne  qui  ne  craint  pas  d’infliger  à  l’organis¬ 
me  humain  des  éprèuves  pareilles.  A  première 
vne  c’est  dépasser  les  limites  du  bon  sens  que 
prpvoquer  avec  le.  cardiazol  des  secousses 
convulsives  qui  foudroient  le  malade,  que  lui 
faire  respirer  de  l’azote  jusqu’à  ce  que  l’anoxé¬ 
mie  le  terrasse,  que  porter  l’excitation  électri¬ 
que  au  contact  même  de  l’encéphale,  que  dé¬ 
clencher  le  coma  insuliniqne. 

Et  pourtant  les  faits  sont  là  ;  le  malade  men¬ 
tal  ainsi  traité ,  va  mieux.  Gomme  s’il  fallait, 
dans  certains  cas,  aller  jusqu’aux  approches 
de  la  .mort  pour  faire  refleurir  la  vie.  ' 

Peut-être  est-ce  un  témoignage  de  la  vitalité 
de  la  médecine  moderne,  qu’elle  ose  se  permet¬ 
tre  avec  le  corps  humain  de  telles  privautés, 
et  l’on  peut  se  demander,  le  jour  où  elle  arri¬ 
verait  à  connaître  toutes  les  ressources  vitales 
de  celui-ci,  jusqu’où  elle  irait  dans  ses  entre¬ 
prises. 

Peut-être  jusqu’à  nous  faire  mourir  tempo¬ 
rairement  et  nous  ressusciter  à  volonté. 

Ce  serait  un  procédé  bien  commode  pour 
traverser  des  périodes  comme  celle-ci. 

G.  Lavalée. 


VARIÉTÉS 

L’OBSESSION  MACABRE  DES  ROIS  D’ESPAGNE 
DEPUIS  CHARLES-QUINT 


Sous  le  titre  ;  Les  rois  macabres,  M.  René 
Bouvier,  dans  Le  Front  latin,  relève  les  cas 
d’obsession  macabre  qui  ont  hanté  Charles-Quint 
et  les  rois  d’Espagne  ses  successeurs.  Madame 
Basenn  racontant  la  vie  de  Marie-Louise  de 
Bourbon-Orléans,  première  femme  de  Charles  II, 
signale  le  cas  de  ce  monarque,  qui,  à  l’Escurial, 
en  octobre  1699,  fit  ouvrir  les  cercueils  des  qua¬ 
tre  rois,  ses  prédécesseurs  et  celui  de  la  reine, 
morte  depuis  dix  ans  ;  le  corps  étant  étonnam¬ 
ment  conservé,  Charles  II  se  précipita  dessus 
pour  le  serrer  dans  ses  bras  et  les  assistants 
eurent  peine  à  l’arracher  à  ce  terrifiant, 
embrassement. 

Son  père,  Philippe  IV,  qui  fut  le  beau-père  de 
Louis  XIV,  assista  à  la  translation  du  corps  de 
Charles-Quint  à  l’Escurial,  en  1654  ;  il  fit  ouvrir 
le  cercueil  et  constata  que  le  corps  était- intact 
bien  qu’il  fut  mort  depuis  96  ans.  Il  fit  part  de 
ses  funèbres  impressions  dans  une  lettre  à  Sœur 
Marie  d’Agreda. 

Philippe  II,  père  de  ce  dernier,  agonisant,  fit 
venir  à  son  chevet  son  fils  pour  qu’il  vit  bien 
comment  tout  finit. 


Philippe  II  êut  une  fin  atroce  ;  couvert  d’abcès 
et  de  plaques  de  gangrène,  rongé  par  la  ver¬ 
mine,  ce  roi  si  cruellement  sanguinaire,  priait 
Dieu  de  lui  pardonner  d’avoir  été  trop  clément 
et  de  ne  pas  avoir  fait  massacrer  tous  les” 
Maures  d’Espagne,  comme  il  l’avait  ordonné 
pour  les  Maures  d’Andalousie. 

Enfin,  signalons  l’histoire  ou  la  légende  du 
simulacre  d’enterrement  de  Charles-Quint,  retiré 
au  Monastère  de  Juste.  Peu  avant  sa  ■  mort, 
apprenant  que  la  Réforme  avait  fait  des  adep¬ 
tes  à  Séville,  il  entra  dans  une  grande  colère, 
donna  l’ordre  à  l’Inquisition  de  sévir  ;  800  mal¬ 
heureux  furent  jetés  dans  des  cachots  et  un 
grand  nombre  suppliciés. 

Rappelons  encore  que  la  mère  de  Charles- 
Quint  fut  Jeanne  la  Folle,  qui  perdit  la  raison  à 
la  mort  de  son  mari,  Philippe  le  Beau,  et  pro¬ 
mena  le  cercueil  du  défunt  de  ville  en  ville. 

Cette  lugubre  procession  se  prolongea 
longtemps. 


J.  N. 
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précis.  La  situation  est,  je  crois,  en  train  de  se 


(Suite  de  la  page  X-1112y 

d’avoir  recours  à  l’administration  des  Ponts  et 
Chaussées  en  faisant  la  preuve  de  l’antériorité  de 
votre  demande. 

Cependant,  l’autorisation  de  circuler  avec  un 
gazogène  est  accordée  sans  difficulté  paraît-il 
lorsqu’on  peut  fournir  soi-même  son  charbon.' 

Il  existe  actuellement  une  autre  solution  qui 
pourrait  sans  doute  rendre  service  aux  méde¬ 
cins  ;  c’est  la  circulation  à  l’alcool.  Là  encore 
vous  devez  faire  une  demande  au  service  du 
-roulage  pour  obtenir  de  l’alcool  après  avoir  fait 
transformer  votre  voiture  pour  l’utilisation  de 
ce  carburant.  La  transformation  n’ést  d’ailleurs 
pas  très  importante  et  consiste  en  un  dispositif 
de  réchauffage  pour  le  carburateur  et  la  tuyau¬ 
terie.  Les  maisons  Solex  et  Zenith  se  chargent  de 
•ces  transformations'. 

Pour  être  en  règle  il  faut  obtenir  des  bons  de 
livraison  d’alcool  auprès  du  service  du  roulage. 
En  se  débrouillant  on  peut  trouver  de  l’alcool 
chez,  les  marchands  de  couleur,  mais,  réglemen¬ 
tairement  cet  alcool  ne  doit  pas  être  utilisé  pour 
la  carburation. 

Tout  cela,  vous  le  yoyez,  est  extrêmement  peu 


clarifier,  mais  c’est  loin,  d’être  encore  chose  faite. 

H.  Petit,  Ingénieur. 

ACCIDENTS 

Recouvrement  d’honoraires  accidents 

Un  ouvrier  blessé  vient  me  consulter  comme 
accidenté  du  travail.  Le  lendemain,  l’établis¬ 
sement  employeur  me  notifie  qu’il  ne  recon¬ 
naît  pas  l’accident  pour  raisons  '«  extra-médi¬ 
cales  ».  Je  conseille  à  l’ouvrier  de  prendre  une 
feuille  d’ Assurances  sociales.  Je  porte  les  di¬ 
verses  ihdications  sauf  les  acquits,  mon  client 
s’étant  déclaré  (ce  qui  était  vrai)  tout  à  fait 
impécunièux. 

1  A  sa  guérison,  mon  client  poursuivit  son  pa¬ 
tron  devant  le  Juge  de  paix,  lequel  lui  donna 
raison. 

Autrefois,  j’aurais  actionné  l’ouvrier  en  paie¬ 
ment  de  mes  honoraires,  mais  avec  la  nouvelle 
loi,  qui  dois-je  poursuivre  ? 

D. 

RÉPONSE 

Il  est  certain  que  la  réforme  du  régime  des 
accidents  du  travail  par  la  loi  du  1®'  juillet 
1938  complique  quelque  peu  la  solution  du  pro¬ 
blème  que  vous  nous  soumettez. 
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La  suppression  de  l’entente  directe  entre  mé¬ 
decin  et  accidenté  du  travail  interdit  tout  re¬ 
cours  contre  ce  dernier,  dès  lors  qu’il  s’agit 
d’un  accident  du  travail. 

D’autre  part,  le  patron  n’est  tenu  de  payer 
les  honoraires  du  médecin  que  si  les  conditions 
d’applicabilité  de  la  loi  du  9  avril  1898.  sont 
bien  réunies.  Le  .médecin  ne  peut  donc  savoir 
à  quoi  s’en  tenir  sur  la  personnalité  de  son  dé¬ 
biteur  en  cas  de  contestation  que  lorsqu’une 
décision  de  justice  est  venue  trancher  de  ma¬ 
nière  définitive  la  question  de  l’applicabilité 
ou  de  la  non  applicabilité  de  la  loi  de  1898. 

Puisqu’en  l’espèce,  cette  décision  est  inter¬ 
venue  sur  l’initiative  de  l’ouvrier,  vous  êtes 
fondé  à  poursuivre  le  patron  en  paiement  de 
vos  honoraires  en  invoquant  l’art.  4  §  8,  de  la 
nouvelle  loi  du  9  avril  1898.  . 

Vous  ne  pourriez  être  déchu  de  vos  droits  à 
l’égard  du  patron  qu’au  cas  où  vous  ne  vous 
.seriez  pas  conformé  aux  dispositions  légales, 
c’est-à-dire  n’auriez  pas  adressé  dans  les 
48  heures  la  carte  à  recommander  d’office,  et 
dans  les  huit  jours  le  certificat  en  double 
exemplaire  prévu  par  l’art.  11. 

Encore  pourriez-vous  soutenir,  au  cas  où 
Vous  auriez  omis  ces  envois,  que  les  contesta¬ 
tions  soulevées  par  le  patron  vous  avaient  fait 


penser  que  ces  formalités  étaient  à  ce  mo¬ 
ment  inutiles. 

Au  cas  où  vous  rencontreriez  des  difficultés 
pour  poursuivre  ce  recouvrement,  nous  pour¬ 
rions  demander  à  notre  Cônseil  de  vous  faire 
bénéficier  de  l’appui  moral  et  pécuniaire  de 
notre  Ligue.  .  ' 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Révision  d’un  accident  du  travail. 
Examen  du  blessé  par  le  médecin  de  l’Assurance 

Un  de  mes  clients,  accidenté  du  travail  en 
1935,  a  vu  sa  situation  réglée  en  1936  par  l’attri¬ 
bution  d’une  rente  évaluée  à  35  pour  cent. 

L’Assurance  le  prévient  par  lettre  reçue  le 
31  juillet  qu’un  médecin  viendra  le  visiter  le  31 
juillet  (même  jour).  Mon  client  s’oppose  à 
cette  visite,  demandant  à  ce  que  j’assiste  à  cet 
examen.  Le  confrère-médecin  de  l’Assurance  lui 
répond  :  «  Je  vais  vous  faire  convoquer  chez 
moi  par  le  Tribunal  et  vous  n’y  gagnerez  pas  ». 
Mon  client  était-il  dans  son  droit  ?  Le  médecin 
de  l’Assurance  peut-il  être  commis  par  le  Tri¬ 
bunal  pour  la  révision  de  cette  pension  ? 

Je  serais  heureux  d’être  renseigné  car  je  ne 
sais  si  je  devais  être  prévenu  de  cette  visite  et 
si  mon  malade  pouvait  exiger  ou  demander  ma 
présence.  D’  C. 


TOUT  DfPRIMË 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ _ EST  JUS 


NEVROSTHENINE  FREYS8INGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveujc  le  plus  déficient. 

• 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTILLO(vlS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  -  PARIS. 


La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  un 
RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 


Uétat  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés, 
permettent  de  continuer  le  régime  tout  le  temps  nécessaire. 
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RÉPONSE 


Suivant  l’article  i9  de  la  loi  du  9  avril  1898 
qui  fixe  la  procédure  et  le  délai  de  l’action  de 
révision  au  cours  des  trois  années  pendant  lès- 
quelles  peut  s’exercer  cette  action,  le  chef  d’en¬ 
treprise  peut  désigner  au  Président  du  Tribunal 
un  médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état 
de  la  victime. 

Cette  désignation  dûment  visée  par  le  Prési¬ 
dent  donne  au  dit  médecin  accès  trimestriel  au¬ 
près  de  la  victime.  , 

^aute  par  là  victime  de  se  prêter  à  cette  visite 
tout  paiement  d’arrérages  peut  être  suspendu 
par  décision  du  Président  qui  convoque  la  vic¬ 
time  par  simple  lettre  recommandée. 

Votre  client  a  donc  eu  tort  de  refuser  de  se 
prêter  à  l’examen  du  médecin  contre-visiteur, 
si  celui-ci  était  porteur  de  cette  désignation 
visée  par  le  président. 

En  effet,  au  cours  du  délai  de  l’action  en  révi¬ 
sion,  le  médecin  traitant  n’a  pas  à  être  convoqué 
pour  assister  à  la  contre-visite.  '■ 

Il  n’y  a  d’ailleurs  plus  à  ce  moment  de  méde¬ 
cin  traitant,  puisque  par  définition  l’état  de  la 
victime  est  consolidé  et  qu’une  rente  lui  est 
attribuée. 


Honoraires  du  médecin  traitant 
d’un  patron  agriculteur  accidenté  du  travail 

J’ai  soigné  il  y  a  quelque  temps  pour  un  pa¬ 
naris  Une  femme  exploitant  une  petite  ferme, 
elle  est  assurée  pour  les  accidents  qui  peu¬ 
vent  lui  survenir  ainsi  que  ses  enfants  et  un 
ou  deux  ouvriers  qu’elle  emploie  :  suis-je  .obli¬ 
gé  d’établir  ma  note  suivant  le  tarif  accidents 
du  travail  ou  puis-je  demander  le  tarif  syndi¬ 
cal  ?  il  n’y  aurait  d’ailleurs  pas  grand  diffé¬ 
rence  et  dans  des  cas  habituels  je  suis  tou¬ 
jours  payé  par  l’Assurance  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  ;  l’agent  d’assurance  obligeam¬ 
ment  m’a  répondu  que  je  devais  établir  une 
note  suivant  ce.  tarif,  est-ce  exact  ?  Je  croyais 
que  ce  tarif  n’était  obligatoire  qu’en  ce  qui 
concterne  les  ouvriers. 

Dr  N. 

RÉPONSE 

La  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail  a 
supprimé  pour  le  médecin  traitant  la  faculté 
qui  lui  était  réservée  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  de  faire  payer  la  totalité  de  ses  honorai¬ 
res  ou  la  partie  de  ses  honoraires  excédant  le 
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tarif  par  le  blessé  lui-même.  Désormais  le  mé¬ 
decin  traitant  n’a  plus  de  recours  que  contre 
le  chef  d’entreprise  responsable,  et  dans  les 
limites  du  tarif. 

Mais,  la  loi  nouvelle  n’est  pas  encore  appli¬ 
cable  à  l’agriculture,  celle-ci  étant  régie  au 
moins  provisoirement,  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  avril  1898.  Il  en  résulte  que  lors¬ 
que  vous  avez  à  soigner  un  ouvrier  agricole  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  il  vous  est  pos¬ 
sible  en  principe,  d’exiger  de  votre  client  lui- 
même  la  différence  entre  le  tarif  des  ^accidents 
du  travail  qt  le  tarif  de  droit  commun. 

Mais,  lorsque  vous  soignez  des  patrons  agri¬ 
culteurs  qui  se  sont  assujettis  pour  eux-mêmes 
à  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
vous  êtes  en  droit  de  vous  faire  payer  par  eux 
directement,  suivant  votre  tar^f  de  droit  com¬ 
mun,  sauf  à  leur  remettre  ensuite  une  note 
acquittée  pour  leur  permettre  de  faire  valoir 
leurs  Mroits  au  remboursernent  partiel  auprès 
de  leur  Assurance. 

Bien  entendu  si,  au  lieu  de  vous  fpire  payer 
par  votre  débiteur,  vous  acceptez  d’être  réglé 
par  l’Assurance,  vous  ne  pouvez  exiger  de  celle- 


ci  plus  que  ce  à  quoi  elle  est  tenue,  en  vertu, 
de  son  contrat,  c’est-à-dire  plus  que  le  tarit 
des  acidents  du  travail.  Mais,  à  la  condition 
de.  faire  des  réserves  formelles  ■  dans  la  quit¬ 
tance  donnée  à  l’Assurance,  vous  conservez 
alors  le  droit  de  réclamer  au  blessé  lui-même 
le  complément  de  vos  honoraires. 


QUESTIONS  DIVERSES 

Cumul  de  pension  militaire  ^  > 

et  de  pension  d’invalidité  / 

des  Assurances  sociales 

Un  de  mes  malades  est  réformé  de  guerre  à 
60  %  pour  traumatisme  important  du  pied. 

Il  fait  l’été  dernier  un  ulcus  de  l’estomac  à 
marche  aiguë  avec  perforation.  Intervention. 
Menace  péritonéale.  On  le  sauve  à  grand’pçine, 
Il  garde  des  douleurs  abdominales.  Il  e§t  con- 
/sidéré  comme  ayant  une  incapacité  supérieure 
à  60  %  (assuré  social).  Le  dossier  est  consti- 
i  tué.  La  pension  est  acquise,  quand  tout  à  coup 
on  l’inforine  que  le  montant  de  sa  pension  mi- 
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litaire  étant  supérieur  à  sa  pension  d’invali¬ 
dité,  il  ne  peut  prétendre,  au  payement  des 
arrérages  de  cette  dernière. 

Est-ce  normal  ?  Ces  deux  pensions  s’ex¬ 
cluent-elles  légalement  ? 

D>-  L. 

RÉPONSE 

L’article  18,  parag.  3  et  4  du  décret  (du 
28  octobre  1935,  prévoit  que  si  le  degré  total 
d’invalidité  (au  titre  Assurances  sociales) 
atteint  au  moins  66  %  et  si  la  pension  mili¬ 
taire  d’invalidité  est  inférieure  à  la.  pension  à 
laquelle  l’assuré  aurait  droit  en  vertu  du  dé¬ 
cret-loi,  la  pension  d’assurance  est  allouée 
pour  un  montant  égal  à  la  différence  entre  la 
pension  calculée  au  titre  Assurances  sociales  et 
la  pension  militaire.  * 

La  conclusion  en  est  que  si  la  pension  mili¬ 
taire  est  égale  ou  supérieure  à  la  pension  d’in¬ 
validité  Assurances  sociales,  l’assuré  n’a  droit 
à  aucune  pension  d’invalidité  spéciale. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  votre 
client  étant  réformé  de  guerre  à  60  i%  et  étant 
atteint  par  ailleurs  d’une  incapacité  supérieu¬ 
re  à  66  1%  au  titre  Assurances  sociales,  la 
question  est  de  savoir  quel  est  le  taux  exact 
de  la  pension  invalidité  Assurances  sociales. 
Est-elle  supérieure  à  66  ■%  ?(  Si  oui,  votre  client 


touchera  la  différence.  Si  elle  est  égale  à  60  % 
votre  client  ne  peut  toucher  rien  autre  que  sa 
pension  militaire. 

3794.  —  Situation  militaire 
d’un  père  de  quatre  enfants 
Je  reçois  votre  demande  de  cotisation.  Mais 
je  ne  suis,  hélas  1  toujours  pas  démobilisé  !... 
bien  qu’âgé  de  33  ans  et  père  de  quatre  enfants. 

A  cé  propos,  pourriez-vous  me  donner  un 
renseignement  concernant  la  classe  à  laquelle 
je  suis  assimilé  :  certains  prétendent  que  je  suis 
seulement  reculé  de  huit  classes  du  fait  de  mes 
enfants,  d’autres  me  disent  que  les  pères  de  qua¬ 
tre  enfants  et  plus  sont  automatiquement  assi¬ 
milés  à  la  classe  la  plus  ancienne  de  la  deuxième 
réserve.  Cette  dernière  hypothèse  se  fonderait 
sur  un  décret  (que  j’ignore),  ayant  suivi  celui 
qui  démobilisait  les  soldats  et  sous-offlciers 
pères  de  quatre  enfants’?  A  titre  indicatif  je  suis 
lieutenant  de  réserve  —  ai  été  mobilisé  et  main¬ 
tenu  à  X  depuis  le  16  septembre  1939. 

Vous  comprendrez  l’importance  de  la  classe 
pour  moi  quand  vous  saurez  que  par...  mettons 
un  hasard  malheureux,  il  existe  encore  à  X...  des 
officiers  plus  âgés  que  moi,  non  démobilisés, 
dont  bien  entendu  je  ne  songe  nullement  à  pren¬ 
dre  le  tour  de  départ. 

D'  M. 


Le  Diurétique  cardio-rénal 
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RÉPONSE 

L’article  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le 
recrutement  de  l’armée  précise  que  tout  père 
de  quatre  entants  est  classé^  dès  la  naissance  de 
son  quatrième  enfant,  dans  la  plus  ancienne 
classe  de  la  deuxième  réserve. 

Etant  donnée  votre  nouvelle  classe  d’assimila¬ 
tion,  vous  êtes  donc  fondé  à  réclamer  votre  dé- 
mobiKsation  au  recrutement  et  non  au  Service 
de  Santé. 

3843.  —  Honoraires  de  médecine  légale. 

Il  y  a  quelques  jours  j’étais  appelé  par  le 
maire  d’une  commune  voisine  pour  constater  le 
décès  d’une  personne  ■  trouvée  morte  dans  son 
lit.  Rien  n’indiquait  que  la .  mort  ne  fût  pas  na¬ 
turelle  ;  au  contraire  tout  le  faisait  présumer. 
Cependant  par  la  simple  levée  de  corps,  je  ne 
pouvais  me  prononcer  sur  la  cause  exacte  de  la 
mort  ;  c’est  eh  ce  sens  que  je  rédigeai  un  pre¬ 
mier  certificat  destiné  au  Parquet.  Se  basant  sur 
ce  certificat,  le  Procureur  de  la  République,  par 
ordonnance  régulière,  me  commit  pour  procéder 
à  l’autopsie  de  la  défunte. 

Je  note  que  je  n’ai  pas  la  qualité  de  médecin 
légiste,  et  c’est  en  l’absence  de  médecins  quali¬ 


fiés  dans  la  région  que  j’ai  été  commis  à  cet  ef- 
fer,  à  mon  corps  défendant  ;  j’ai  même  dû  em-  ’ 
prunter  l’attirail  nécessaire  à  une  clinique  voi¬ 
sine.  Je  procédai  donc  à  l’autopsie  le  même  jour, 
et  je  conclus  à  une  mort  naturelle.  Je  déposai 
mon  rapport  deux  ou  trois  jours  après.  Mais  ce 
qui  m’embarrasse  c’est  la  question  des  hono¬ 
raires,  et  le  jeu  des  fameuses  «  vacations  ».  Mon 
k  Vibert  »  (10°  édition,  1921)  n’indique  comme 
le  plus  récent  que  le  tarif  fixé  par  le  décret  du 
21  novembre  1893;  où  l’autopsie  est  tarifée  25  fr. 
et  la  vacation  5  fr.  à  l’unité.  . 

Y  a-t-il  un  tarif  plus  récent  ?  Que  dois-je 
compter  comme  vacations  ?  Il  y  a  d’abord  la 
levée  de  corps,  mais  qui  est  peut-être  à  la  char¬ 
ge  de  la  commune  dont  le  maire  m’a  requis  ver¬ 
balement  ;  puis  je  suis  allé  prendre  le  Procu¬ 
reur  au  siège  du  tribunal,  à  10  km.,  l’ai  ramené 
au  lieu  du  décès,  l’ai  reconduit  et  suis  rentré 
chez  moi  ;  total  des  kilomètres  parcourus  ; 
40  kilomètres  y  compris  le  déplacement  spécial 
pçur  la  levée  de  corps. 

Le  Procureur  m’a  remis  son  ordonnance  en 
double  exemplaire  ;  j’ai  compris  que  l’une  d’elles 
devait  accompagner  le  mémoire  des  frais  ;  je 
suppose  que  l’autre  doit  rester  entre  mes  mains. 

Je  vous  prie  d’excuser  la  longueur  de  cette 
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demande  de  renseignements,  mais  c’est  la  pre¬ 
mière  fois  que  je  suis  appelé  à  faire  une  autop¬ 
sie  médico-légale,  et  je  vous  serais  reconnaissant 
de  bien  vouloir  m’éclairèr  à  ce  sujet; 

'  D’  S. 

RÉPONSE  ' 

.  Suivant  le  décret  du  5  octobre  1920,  modifié 
le  16  octobre  1926  et  le  22  décembre  1927,  l’au¬ 
topsie  avant  inhumation  est  tarifée  120  fr.  dans 
les  localités  autres  que  Paris.  Ayant  fait  anté¬ 
rieurement  à  l’autopsie  une  visite  judiciaire, 
vous  auriez  droit  en  outre  à  un  honoraire  de 
25  francs. 

Vous  pouvez  en  outre  compter  les  frais  de  dé¬ 
placement  à  raison  de  un  franc  par  kilomètre 
parcouru,  plus  une  indemnité  de  20  francs,  le 
lieu  de  transport  étant  distant  de  plus  de  5  ki¬ 
lomètres  de  votre  résidence. 

La  levée  du  corps  n’est  pas  à  votre  charge. 

Quant  à  l’ordonnance,  vous  n’avez  à  en  joindre 
à  votre  mémoire  qu’un  exemplaire. 

3714.  ■ —  A  propos  de  la  vérification  des  décès. 

J’ai  été  heureux  de  lire  votre  article  du  Con¬ 


cours  du  29  septembre  au  sujet  de  la  vérifica¬ 
tion  des  décès. 

Je  viens  de  recevoir  mon  S. P.  resté  en  sommeil 
dans  les  bureaux  français ,  (qui  n’ont  pas  changé) 
mais  sans  bon  d’essence.  Etant  allé  à  la  Sous-Pré- 
fecture  j’ai  obtenu  20  litres  pour  aller  du  12  aq 
31  octobre. 

J’ai  pensé  tout  de  suite  qu’ils  devaient  être 
réservés  aux  malades  graves  et  urgents,  et  que 
si  j’étais  appelé  pour  constater  un  décès,  la  pre¬ 
mière  chose  à  faire,  était  de  ne  pas  y  aller.  Je 
suis  donc  décidé  à  le  faire.  Si  plainte  était  portée 
contre  moi,  j’invoquerais  l’impossibilité  maté¬ 
rielle,  car  un  médecin  doit  être  le  premier  à  être 
servi  en  essence  :  or  le  système  D  continue  car  : 

1°  Je  connais  un  commerçant  habitant  Reims 
venant  ici  circuler  tous  les  jours  et  parcourant 
ainsi  inutilement  26  km. 

2°  Mêmes  réflexions  pour  un  confrère  venu  de 
la  même  ville  à  13  km.  pour  quérir  des  pommes 
de  terre  qu’il  paie  sans  doute  par  une  consulta¬ 
tion  gratuite,  comme  en  janvier  1940,  où  il  a 
fait  un  accouchement  à  mon  détriment,  étant 
mobilisé  et  n’ayant  rien  à  faire  dans  ce  village. 
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Ayant  été  réfugié  pour  la  deuxième  fois,  je  j 
ne  suis  pas  disposé  à  l’indulgence  pour  certains 
profiteurs,  et  le  système  .D,  cela  doit  disparaî¬ 
tre  :  on  Ta  trop  vu  de  1914  à  1918'. 

'Si  nous  devons  constater  les  décès,  qu’on  nous 
i  donne  les  moyens  de  le  faire,  surtout  si  c’est 
«  gratis  pro'Deo  ».  Pendant  mon  deuxième  «  re¬ 
pliement  »  depuis  1914  j’ai  exercé  deux  mois 
dans  l’Indre  :  au  moment  de  la  débâcle,  plus 
demeurés  aux  fermes,  les  clients  trouvaient 
bien  le  moyen  de  m’en  apporter.  Que  MM.  les 
Maires  demandant  à  un  médecin  une  constatation 
de  décès  plus  ou  moins  intéressée  pour  se  déga¬ 
ger  fassent  de  même. 

Quant  à  la  question  des  médecins  d’origine 
étrangère  elle  est  simple  à  résoudre  :  Tout  méde¬ 
cin  non  né  de  parents  français,  étant  d’origine 
étrangère,  naturalisé  ou  non,  dont  le  pays  n’a 
été  ni  notre  ami  ni  notre  allié  depuis  un  an  de¬ 
vrait  être  rendu  au  pays  d’origine  de  ses  pa¬ 
rents,  même  s’il  a  été  mobilisé  de  1914  à  1918  et 
encore  cette  fois-ci. 

Restons  entre  amis  sincères. 

D'  M. 


3840.  —  A  propos  des  certificats  de  complai¬ 
sance. 

La  question  des  certificats  de  lait  est  de  plus 
en  plus  à  l’ordre  du  jour  ;  elle  devient  de  plus 
en  plus  gênante  pour  le  corps  médical,  sollicité 
de  toutes  parts  en  vue  de  leur  délivrance. 

Je  ne  vois  qu’un  moyen  de  remédier  à  l’état 
de  choses  actuel  :  la  délivrance  de  ces  certificats 
devrait  être  faite  à  la  diligence  du  Syndicat,  qui 
désignerait  pour  chaque  quartier,  un  médecin 
dans  ce  but,  (bien  entendu,  pris  en  dehors  de 
l’arrondissement)  ;  chaque  certificat  serait  mar¬ 
qué  par  l’apposition  d’une  vignette  d’une  valeur 
à  fixer  (50  fr.  par  exemple)  et  dont  le  montant 
servirait  à  la  fois  à  rétribuer  le  médecin  en  ques¬ 
tion  et  à  alimenter  la  Caisse  syndicale.  Le  rôle 
du  médecin  traitant  se  bornerait  à  délivrer  à  ses 
clients  une  observation  sur  leur  cas  et  à  leur 
indiquer  les  démarches  à  effectuer  ensuite  ;  il 
pourrait  ainsi  signaler  au  médecin  expert  syn¬ 
dical  les  «  resquilleurs  ». 

Si  les  choses  restent  en  l’état  actuel,  comment 
voulez-vous  que  le  médecin  traitant  refuse,  dans 
la  plupart  des  cas,  le  certificat  sollicité  ? 

D^H. 
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Questions  diverses  : 
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Exercice  de  la  Médecine  : 

Circulaire  ministérielle  du  20  août  1940 
sur  les  conditions  d’octroi  des  autori¬ 
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XARIF  DKS  ABONNEMENTS 


Médecine.  76  *r.  —  Éi 
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Demandes  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  i  Concours 
Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèqués-postaux 
Paris  167-95. 


N“  161.  —  Paris,  appartem.  médic.  très  bien  si¬ 
tué,  8  p.,  ascens.,  loyer  très  modéré,  à  céder  cause 
santé,  avec  install.,-  à  méd.  dispos,  de  quelques 
disponibilités.  S’ad.  D‘  Pernot,  La  Chapelle-Yvon 
(Calvados). 

N“  162.  ■ —  A  louer  pour  hiver,  faible  indemnité, 
à  famille  médic.  réfugiée,  pavill.  5  p.  cuis.  60  km 
Paris,  région  Fontainebleau.  Tout  confort.  D''  Le¬ 
roux,  100,  aven.  Ledru-Rollin,  Paris  (IP). 

N“  163.  —  Achèterais  Forceps  Tarnier  d’occasion. 
Vendrais  âspirateur  et  petit  buffet  cuisine  très 
bon  état,  cause  double  emploi.  D"'  Julien,  3,  pl.  du 
Panthéon,  Paris  (Dant.  83-88,  de  13  à  14  h.) 

N»  164.  — •  Céderais  belle  installât,  médic.  dans 
maison  très  confortable,  à  Lille.  Présentât  possi¬ 
ble.  Pajot,  10,  rue  des  Saussaies,  Paris. 


N”  165.  —  Médec.  franç.  reprendr.  clientèle  méd. 
génér.  et  gynécol.  Dispose  de  comptant.  Ecr. 
D''  Pégeot,  16,  square  ,  Port-Royal,  Paris.  Tél. 
‘Port  20-42. 


CABINET  GALLET 

47,  Bd  St.-Michel,  PARIS  —  Tél.  :  ODÉon  24-81 


Seine-et-Oise. —  Clientèle  ancienne.  Pavillon  confort. 
Loyer  6.500  fr.  Bon  rapport.  Prix  '80.000  fr. 

Paris.  —  Près  gare.  Ancienne  clientèle.  5  pièces. 
Confort.  Loyer  11.600  fr.  Qros  rapport.  Prix  lÔO.OOOfr. 

Loiret.  —  Petite  ville.  Très  ancienne  clientèle.  Grande 
habitation.  Loyer  4.500  fr.  Rapport  important.  Pr'x 
moitié. 


Changements  d’adresses 


Nous,  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  leur  nouvelle  adresse  afin  que  le 
Concours  Médical  leur  parvienne  régulièrement 
à  l’avenir.  Avoir  soin  de  joindre  l’ancienne  bande 
ou  nous  indiquer  l’ancien  domicile  et  ajouter 
2  francs  en  timbres. 
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Renseignements 


LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  GUERRE 

'  De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété,  d’hyper¬ 
émotivité,  de  psychasténie  dans  les  9/10®  des  cas. 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne  sont 
devenus  indispensables.  , 

L’ouvrage  du  D®  Bavard,  préfacé  par  le  Prof.  Laignel- 
Lavastine  fl®  Édition  1940,  100  pages),  fournit  une 
documentation  complète. 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
l’Aeïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®)  —  Tirage  limité. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  ime  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuér  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour 
absorber  im  médicament,  c’est  I’absorbtion  berlin- 
GUALE.  Donnez  donc  du  maganèse  sous  forme  de 
Tablettes  de  Mangaïne,  dans  lès  dyspepsies  par 
auto-intoxication.  71,  rue  Sainte-Anne. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


LISTE  DES  MEMBRES 
DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR 
DE  L’ORDRE  DES  MÉDECINS 

Docteurs  :  . 

IjERiCHE  (R.),  Professeur  au  Collèg-e  de  France, 
Président. 

Boudbt  (G.),  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Montpellier. 

Combes  (J.),  Médecin  des  Hôpitaux  de  Marseille. 

Fevre  (M.),  Professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  Mé-, 
decine  de  Paris.  ■ 

Gebnbz-Rieux  (O.),  Professeur  agrégé  de  la  Fa-' 
culté  de  Lille.  , 

Grenet  (H.),  Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Hollier  (R.),  Médecin  praticien  à  Epinay-sur-Orge. 

Nedelbc  (M.),  Chirurgien  à  l’Hôpital  d’Angers. 

Roux-Berger  (J.),  Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Thibaudet  (B.),  Oto-rhino.;laryngologiste  de  liHô- 
pital  de ,  Lorient. 

ViAUD  (J.),  Ophtahnologiste  des  Hôpitaux  de  Bor- 

ViLLBGiBR  (M.),  Médecin  praticien  à  Limoges. 

Journal  Officiel  du  31  octobre  1940. 


GOUTTES 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  intolérance 


Ëehantillona  aur  demande 


Laboratoire  du  D'  PILLET,  222.  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17«j 
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LE  LIVRE  D’OR  DU  CORPS  MEDICAL  FRANÇAIS 

A  la,  cruauté  de  la  défaite  cette  guerre  malheureuse  ajoute  l’amertume  d’une  déchéance. 
Chaque  citoyen  se  sent  diminué  et  un  corps  professionnel  aussi  homogène  que  le  nôtre 
ne  peut  pas  ressentir,  lui  aussi,  üne  atteinte  dans  son  âme  collective. 

Cette  blessure  est  d’autant  plus  douloureuse  qu’elle  a  été  impitoyablement  fouillée 
et  irritée  par  la  malignité  publique.  On  a  représepté  les  médecins  sous  des  dehors 
humiliants  ;  les  journaux  quotidiens  ont  consacré  de  copieuses  colonnes  à  ceux  qu’ils 
appelèrent  les  «  médecins  paniquardS  ».  Le  public  en  a  fait  des  gorges  chaudes  et,  avec 
la  propension  qu’ont  les  hommes  à  généraliser,  marque  ouvertement  que  son  estime 
vis-à-vis  du  corps  médical  est  amoindrie. 

Nous  ne  voulons  ici  masquer  ni  excuser  les  fautes,  ni  les  défaillances.  Mais  nous 
croyons  de  notre  devoir,  en  face  du  pilori  élevé  par  certains,  de  dresser  une  stèle  à  l’honneur 
des  ,  médecins  qui  firent  noblement  leur  tâche.  , 

Et  nous  demandons  à  tous  de  nous  communiquer  le  texte  des  citations  ou  le  récit 
des  hauts  faits  par  lesquels  certains  des  nôtres  ont  attesté  que  l’antique  idéal  n’était  pas 
éteint  au  cœur  des  médecins  français. 

Ces  citations  et  ces  récits  seront  publiés  dans  une  rubrique  que  nous  ouvrons  sous 
le  titre  :  «  Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical  français.  » 

Fassent  nos  lecteurs  que  cette  rubrique  soit  ' amplement  approvisionnée. 

C’est  notre  honneur  professionnel,  notre  prestige  dans  la  société  qui  sont  en  cause. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8‘) 


GRIPPE 


NÉVRALGIES 


SCIATIQUE 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Accidents  du  travail 

Loi  du  24  octobre  1940  relative  à  la  réparation  des 
accidents  du  travail  résultant  des  faits  de  guerre-  . 
(J.  O.,  25  octobre).  -  ■ 

La  réparation  des  accidents  du  travail  résultant 
directement  de  faits  de  guerre  étrangère  survenus 
depuis  le  3  septembre  1939  s’effectue  conformément  à 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  sous  réser¬ 
ve  de  l’application  des  dispositions  de  la  présente  loi. 
Les  indemnités,  prestations  et  rentes  sont  reiù- 
boursées  au  débiteur  par  un  fonds  spécial  de  solida¬ 
rité  des  employeurs,  à  la  condition  que  ceux-ci  ap¬ 
portent  la  preuve  que  l’accident  résulte  directement 
d’un  fait  de  guerre. 

L’employeur  doit,  sauf  cas  fortuit  ou  de  force  ma¬ 
jeure,  adresser  au  fonds  de  solidarité,  dans  le  délai 
de  dix  jours,  à  compter  de  l’accident,  une  copie  de  la 
déclaration  remise  au  Maire  et  une  copie  du  certificat 
médical. 

Le  point  de  départ  de  ce  délai  est  reporté  à  la  date 
du  Journal  Officiel  portant  publication  de  la  loi  pour 
les  accidents  antérieurs  à  cette  date. 

Les  dépenses  mises  à  la  charge  du  fonds  de  soli¬ 
darité  par  application  de  ces  dispositions  seront  cou¬ 
vertes  par  une  taxe,  perçue  à  compter  du  If  janvier 
1941,  fixée,  jusqu’au  31  décembre  1941  :  pour  les 
employeurs  assurés,  à  5  pour  100  des  primes  d’assu¬ 
rances  contre  ies  accidents  du  travail  et  pour  les 


lODULAKE 

(NOUVEAU  NOM  DE  L'IODE  TULASNE) 


NOUVELLE  COMBINAISON 
lODO- ORGANIQUE  EN 
PILULES  GLUTINISÉES 


LABORATOIRES  BOUILLET  _  48,  B?  DES  BATIGNOLLES  _  PARIS 


^ÙjeHnièHeô  J^jouuMeô 


—  Clinique  médicale  de  l'Hôtel-Dieu 
(Pr  Noël  '  Fiessinger).  —  Leçons  cliniques  du 

Noël  Fiessinger,  le  samedi  à  10  h.  30,  à 
l’amphithéâtre  Trousseau.  —  Séméiologie  cli¬ 
nique,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  heures, 
amphithéâtre  Trousseau. 

—  Clinique  cardiologique  de  l’Hôpital 
Broussais.  —  M.  le  P'  Laubry  fait  ses  leçons 
le  jeudi,  à  10  heures  du  matin. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’Hôpital  des 
Enîants-Malades  (P'  Ombrédanhe).  —  Le 
lundi,  à  10  heures,  consultation  du  professeur 
—  Le  vendredi,  à  10  h.  30,  leçon  à  l’amphi¬ 
théâtre  Kirmisson. 

—  Clinique  de  Chirurgie  orthopédique 
de  l’adulte  (Hôpital  Cochin.  P^  Mathieu).  — 
Leçons  cliniques  le  mercredi,  à  11  heures,  à 
l’amphithéâtre  Quénu. 

—  Le  Livre  d’Or  du  Corps  médical 
français.  —  Nous  apprenons  la  mort  du 
Dr  Alfred  Stoll,  de  Forbach,  tombé  au  champ 
d’honneur  le  15  juin  1940,  à  Châtillon-sur-Seine 
(Côte-d’Or).  , 
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employeurs  non  assurés,  à  15  pour  100  des  capitaux, 
des  rentes  allouées  à  raison  d’accidents  du  travail 
survenus  avant  le  1"  janvier  1942. 

Le  service  des  rentes  est  assuré  par  la  Caisse 
Nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse. 

En  ce  qui  concerné  les  accidents  survenus  du  10 
mai  au  9  août  inclus,  les  employeurs  n’ont  pas  à 
produire  de  copie  de  déclaration  à  la  mairie  s’ils  ont 
déjà  déclaré  ces  accidents  au  fonds  national  pour  la 
couverture  des  risques  de  guerre  crée  par  le  Decret- 
Loi  du  24  avril  1940. 


L»G0E  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«Le  Sou  Médical» 

Au  cours  de  sa  réunion  du  15  octobre  1940, 
le  Conseil  a  prononcé  les  admissions  ci-après  : 
14.002  M.  le  D'  Augeh,  Vendôme  (Loir-et- 
Cher),  ancien  membre  de  la  Ligue. 
14.003  M,  le  Dr  Baeeau  (Pierre),  11,  place 
François  -  Sicard,  Tours  (Indre-et- 
Loire).  Société  médicale  d’Indre-et- 
Loire. 

14.004  M.  le  Dr  Bonvarlet,  Wormhout  (Nord). 

Parrains  :  Drs  Heem  et  Vanneuville. 


14.005  M.  le  Dr  Cady,  13,  rue  de  la  Préfecture, 
Angers  (Maine  -  et  -  Loire).  Syndicat 
rhédical  d’Angers. 

14.006  M.  le  Dr  Filliol,  103,  boulevard 
François-I®r,  Le  Havre  (Seine-Infé¬ 
rieure).  Syndicat  médical  du  Havre. 
14.007  M.  le  Dr  Hollande,  5,  rue  Pierre-. 

Haret,  Paris  (9®).  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  et  Syndicat  des 
Médecins  stomatologistes. 

14.008  M.  le  Dr  Lavoine,  Gien  (Loiret). 

Parrains  :  pr®  Dezarnaulds  et  Nan- 
drot. 

14.009  M.  le  Dr  Le  Seigle,  Ploëmeur  (Mor¬ 
bihan).  Syndicat  médical  de  Lorient. 
14.010  M.  le  Dr  Meulet,  33,  rue  Brun,  Bor¬ 
deaux  (Gironde).  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  Bordeaux. 

14.011  M.  le  Dr  Peyron,  Pleubiaii  (Côtes-du- 
Nord).  Parrains  :  Drs  Lavalée  et 
Fischer. 

14.012  M.  le  Dr  Singer,  Annœullin  (Nord). 
Syndicat  médical  du  Nord. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si 
elles  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  présente 
publication  (article  5  des  Statuts). 
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CORRESPONDANCE 


AUTOMOBILISME 

Je  prends  la  liberté  de  venir  vous  entretenir 
d’une  question  très  importante  pour  les  méde¬ 
cins  :  la  campagne.  Plus  d’essence  pour  les  au¬ 
tos,  défence  de  circuler  avec  les  moteurs  trans¬ 
formés  pour  se  servir  de  l’alcool.  La  question 
gazogène  n’est  pas  encore  résolùe. 

Les  plus  jeunes  confrères  —  je  ne  suis,  pas 
hélas  !  de  ceux-là  !  —  m’ont  dit  que,  l’hiver, 
moto-bécane  ou  bicyclette  deviendraient  impos¬ 
sibles  (pour  la  moto...  faut-il  encore  un  peu  d’es¬ 
sence).  La  voiture  hippomobile  ?'Cè  serait  une 
bien  grosse  mise  de  fonds,  et  le  médecin  qui  a 
été  mobilisé  pourra-t-il  mettre  à  ce  moyen  de 
transport  une  trentaine  de  mille  francs  (cheval, 
voiture,  harnais)  sans  parler  des  transforma¬ 
tions  pour  faire  d’un  garage  une  écurie.  Et  la 
nourriture  du  cheval  ?  Pas  de  foin,  pas  de 
paille,  pas  d’avoine  !  Il  faudrait  en  plus  un  do¬ 
mestique,  car  le  médecin  ne  peut  s’occuper  lui- 
même  de  son  cheval.  Je  fais  de  l’automobile  de- 
pùis  1908  ;  avant,  j’avais  des  chevaux  et  je 
puis  parler  des  tracas  que  cela  cause. 

Alors  !  reste  la  voiture  électrique  dont  tout 
le  monde  parle,  dont  je  suis  partisan  depuis  de 


longues  années.  On  dit  que...  On  dit  que... . 

Qu’y  a-t-il  de  vrai  dans  tous  ces  racontars  ? 
Renseignez-moi,  ainsi  que  les  confrères,  afin,  si 
c’est  possible,  de  calmer  nos  angoisses  pour 
l’hiver. 

D'  S. 

RÉPONSE 

On  peut  circuler  avec  des  moteurs  transformés 
poiii-  se  servir  de  l’alcool.  Après  avoir  fait  ef¬ 
fectuer  cette  transformation  qui  n’est  d’ailleurs 
pas  très  importante,  et  qui  se  limite  à  un  dis¬ 
positif  de  réchauffage  du  carburateur  et  de  la 
tuyauterie,  onMoit  présenter  sa  voiture  au  Ser¬ 
vice  des  Mines  qui  délivre  un  récépissé  de  dé¬ 
claration  constatant  que  la  voiture  est  suscep¬ 
tible  de  fonctionner  avec  ce  carburant.  On  peut 
ensuite  obtenir  les  bons  d’alcool  auprès  du  ser¬ 
vice  du  roulage.  C’est  la  seule  voie  réglemen¬ 
taire. 

On  peut  également  acheter  de  l’alcool  chez  un 
marchand  de  couleurs,  mais  administrativement 
on  ne  doit  pas  utiliser  cet  alcpol  pour  la  carbu¬ 
ration.  Techniquement,  rien  d’ailleurs  ne  s’y 
oppose. 

Quant  à  la  voiture  électrique,  plusieurs  cons¬ 
tructeurs  travaillent  actuellement  à  la  question, 
mais  à  ma  connaissance,  la  fabrication  en  série 
n’est  pas  encore  commencée  chez  aucun. 

(Süile  page  XXXV-lieQ) 


Conditions  spéciales 
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PROPOS  DU  JOUR 


Corporatisme  et  corporations  (Suite) 


Rôle  de  la  corporation  médicale 

La  mission  de  la  corporation  médicale  sera 
diverse  : 

Préciser  les  règles  capables  de  garantir  le 
meilleur  exercice  du  métier,  tant  pour  les  mala¬ 
des,  qui  sont  la  raison  d’être  de  la  corporation, 
que  pour  les  médecins,  dont  les  intérêts  coïnci¬ 
dent  avec  ceux  des  premiers;  justifier  ces  règles 
devant  l’Etat,  lui  demander  de  les  reconnaître, 
de  les  légaliser,  et  de  lui  prêter  son  appui  en 
cas  de  contestation  ; 

Conseiller  l’Etat  pour  tout  ce  qui  regarde  la 
santé  publique  ; 

Maintenir  dans  la  corporation  le  respect  des 
règles  reconnues  par  l’Etat,  garantir  à  ses  mem¬ 
bres  des  conditions  d’existence  honorables,  or¬ 
ganiser  pour  eux  l’entr’aidc  et  la  protection  con¬ 
tre  les  infortunes  ; 

Assurer  l’apprentissa'ge  du  métier  et  le  con¬ 
trôle  de  la  valeur  professionnelle. 

La  corporation  médicale  aura  aussi  à  entrer 
en  rapport  avec  les. autres  sections  de  la  cor¬ 
poration  sanitaire,  comme  aussi  avec  les  autres 
corporations  pour  toutes  les  organisations  col¬ 
lectives  de  santé  qui  requerront  sa  collaboration. 

/  Les  charges 

C’est  un  principe  de  la  formule  corporative 
que  des  charges  doivent  être  appuyées  sur  des 
droits  correspondants  et  inversement  que  les 
droits  doivent  se  payer  par  des  charges  d’une 
valeur  égale. 

Quelles  seront  ces  charges  ? 

Le  service  public  que  la  corporation  assume 
et  dont  les  exigences  entraînent  des  devoirs  : 

a)  Vis-à-vis  des  malades.  Il  s’agit  de  leur  ga¬ 
rantir  ta  formation  d’un  corps  médical  compé¬ 
tent  et  honorable  en  surveillant  les  études  mé¬ 
dicales,  en  mettant  obstacle  à  la  pléthore,  en 
exigeant  la  répression  de  l’exercice  illégal,  en 
organisant  pour  les  médecins  un  ehseignement 
complémentaire.  Il  s’agit  aussi  de  codifier  les 
règles  de  l’exercice  médical  et  veiller  à  leur  ob¬ 
servance,  d’instituer  un  Ordre  des  médecins.  Il 
s’agit  de  dresser  la  carte  de  l’équipement  sani¬ 
taire  du  pays,  de  façon  à  répartir  les  ressources 


et  institutions  sanitaires  au  mieux  des  intérêts 
de  la  population.  Il  s’agit  d’assurer  une  médecine 
de  qualité  unique,  de  réaliser  l’égalité  de  tous 
devant  la  maladie,  tout  en  demandant  à  chacun 
une  rétribution  proportionnée  à  ses  ressources 
matérielles  ; 

b)  Vis-à-vis  de  la  collectivité.  La  corporation 
élaborera  un  Code  de  la  Santé,  révisera  ou  com¬ 
plétera  les  lois  sanitaires  existantes,  consultera 
l’Etat,  aura  à  sa  solde  des  médecins  fonction¬ 
naires,  tout  en  eh  admettant  d’autres  au  service 
de  l’Etat  ; 

c)  Vis-à-vis  des  médecins.  Elle  instituera  le 
Gode  de  la  déontologie,  garantira  aux  médecins 
la  propriété  du  métier,  assurera  la  protection 
des  médecins  et  de  leurs  familles  (assurances 
diverses,  retraites). 


Les  privilèges 

Ce  sont  des  privilèges  collectifs  et  qui  ont 
seulement  pour  justification  et  pour  but  de  rem¬ 
plir  les  charges  statutaires. 

Ils  se  ramènent  à  cinq  essentiels  : 

a)  La  propriété  du  métier.  Pour  les  médecins, 
c’est  un  droit  qui  semble  déjà  acquis,  puisque  la 
loi  leur  reconnaît  le  droit  exclusif  d’exercer  la 
profession.  Mais  s’il  en  est  bien  ainsi  en  clien¬ 
tèle  privée,  ce  n’est  plus  vrai  dans  les  hôpitaux 
publics  ou  privés,  les  dispensaires,  les  mutua¬ 
lités,  comme  aussi  dans  certaines  organisations 
commerciales  appartenant  à  des  particuliers. 
Dans  tous  ces  cas,  c’est  l’Etat,  le  département, 
les  communes,  un  organisme  confessionnel  ou 
politique,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  cer¬ 
tains  particuliers  qui  sont  les  véritables  pro¬ 
priétaires,  les  médecins  n’étant  plus  que  les  sa¬ 
lariés  de  ces  divers  patrons. 

La  propriété  du  métier  est  un  droit  collectif 
qui,  en  régime  corporatif,  sera  attaché  à  la  pro¬ 
fession  médicale  tout  entière  et  libérera  celle-ci 
de  tout  intermédiaire  entre  elle  et  les  malades, 
de  tout  intérêt  et  de  toute  influence  extérieurs. 

La  corporation  aura  à  défendre  à  la  fois  le 
droit  d’exercer  contre  les  étrangers,  les  illégaux, 
la  publicité  abusive  des  quotidiens  et  de  la 
T.  S.  F.,  les  empiètements  des  infirmiers,  mas- 
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seuses,  etc.,  et  le  droit  de  propriété  contre  tous 
les  tiers  qui  distribuent  les  soins  médicaux  à  des 
malades  non  indigents. 

b)  La  possession  d’un  patrimoine.  Une  fortune 
corporative  est  nécessaire  pour  pourvoir  aux 
frais  -  d’administration,  ,  à  ses  œuvres  de  pré¬ 
voyance  (maladie,  vieillesse,  décès),  à  la  surveil¬ 
lance  des  conditions  d’exercice,  de  la  formation 
des  médecins,  à  la  direction  d’études  et  de  re¬ 
cherches  d’intérêt  général,  à  la  gestion  de  nom¬ 
breux  organismes  techniques, 

c)  Le  droit  de  recrutement  et  d’enseignement. 
Le  droit  de  conférer  les  titres  est  un  des  pri¬ 
vilèges  essentiels  de  la  corporation.  Un  corps 
professionnel  est  seul  capable  de  recruter  et  de 
Lien  enseigner  ses  futurs  membres.  En  ce  qui 
concerne  la  médecine,  le  rôle  des  Facultés  ne 
changera  pas,  mais  celles-ci  ne  seront  plus, 
comme  elles  sont  aujourd’hui,  subordonnées  à 
l’Université  (dont  une  large  partie  est  incompé¬ 
tente,  puisque  composée  de  non-médecins)  et, 
par  cet  intermédiaire,  à  l’Etat. 

d)  Le  droit  de  juridiction.  Il  consiste  dans  le 
droit  de  retirer  les  titres  aux  titulaires  indignes 
et  de  prononcer  des  sanctions.  Aucun  métier  ne 
peut  impunément  se  passer  de  règles.  Au  reste, 
il  y  a  déjà^  des  années  que  l’Ordre  des  médecins 
est  en  question. 

c)  Le  droit  de  gestion.  La  corporation  doit 
administrer  elle-même,  au  moins  techniquement, 
certaines  formes  matérielles  de  l’exercice  médi¬ 
cal  (hôpitaux,  dispensaires,  laboratoires  syndi¬ 
caux,  etc.). 

Surveillance  et  contrôle  de  l’Etat 

La  corporation  ne  doit  pas  devenir  un  Etat 
dans  l’Etat.  Ce  qu’elle  exprime,  un  équilibre 
entre  des  droits  et  des  devoirs,  doit  être,  pour 
se  garder  tel,  un  équilibre  surveillé.  Un  arbitre 
doit  être  reconnu  pour  dire  si  l’office  de  la  cor¬ 
poration  a  été  rempli,  et  pour  trancher  les  li¬ 
tiges  qui  pourraient  opposer  celle-ci  à  des  cor¬ 
porations  voisines. 

C’est  pourquoi  l’Etat  devra  ; 

—  S’assurer  du  bien-fondé  des  règles  élabo¬ 
rées  par  la  corporation  ; 

—  Cette  assurance  acquise,  les  légaliser,  les 
protéger  et  surveiller  leur  juste  observance  ; 

—  Donner  à  la  corporation  le  pouvoir  juridic¬ 
tionnel  nécessaire  pour  pouvoir  faire  observer 
ces  règles,  fixer  les  organismes  d’appel  en  se 
réservant  l’organisme  suprême  ; 

—  Se  faire  conseiller  par  la  corporation  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  santé  publique  ; 


—  S’assurer  de  la  valeur  des  études,  de  la  ré¬ 
gularité  des  titres  et  diplômés  ;  ,  -  • 

—  Stimuler  la  corporation  ou  la  rappeler  à 
l’ordre. 

Pour  ce  faire,  l’Etat  aura  à  son  service  des 
médecins  fonctionnaires. 

Ainsi  constituée  et  pourvue,  la  corporation 
médicale  peut  s’organiser. 

Groupements  corporatifs  régionaux,  organis¬ 
mes  juridictionnels,  organismes  de  gestion,,  sont 
les  trois  termes  de  cette  organisation. 

Dans  le  sens  vertical  il  y  aura  trois  échelons  : 
l’échelon  local,  l’échelon  régional  et  l’échelon 
national. 

Comme  l’une  des  tendances  primordiales  du 
corporatisme  est  de  décentraliser,  c’est  à  l’éche¬ 
lon  régional  que  se  placera  l’unité  administra¬ 
tive.  Comment  comprendre  ce  terme  de  régio¬ 
nal  ?  Il  est  indiscutable  qu’avant  d’en  fixer  les 
contours,  de  nombreuses  considérations  devront 
se  faire  jour,  qui  seront  géographiques,  ethni¬ 
ques,  administratives,  économiques,  etc.  Ces  sor¬ 
tes  de  régions  ne  devront  être  ni  trop  grandes, 
afin  que  tous  les  médecins  de  la  région  puissent 
se  réunir  sans  difficulté,  ni  trop  petites  afin 
d’agglomérer  en  un  bloc  tous  les  intérêts  simi¬ 
laires.  Il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  les  régions 
sanitaires  coïncident  avec  les  régions  adminis¬ 
tratives.  D’autre  part,  les  villes  de  Faculté  sem¬ 
blent  devoir  être  des  centres  tout  désignés  du 
fait  qu’elles  groupent  déjà  toutes  sortes  d’orga¬ 
nismes  professionnels. 

Schématiquement,  l’on  -peut  tracer  ainsi  le 
plan  corporatif  : 

La  vie  professionnelle  locale  ne  sera  pas  sup¬ 
primée  ;  mais  ces  sociétés  d’arrondissements,  de 
départements  n’auront  que  des  objectifs  très 
limités. 

L’étape  nationale  n’aura  plus  la  prépondé¬ 
rance  ;  ce  sera  le  lieu  de  considération  des  vues 
et  des  études,  le  lieu  du  contact  principal  avec 
l’Etat. 

C’est  au  stade  régional  que  la  vie  profession¬ 
nelle  prendra  toute  son  intensité.  C’est  là  que 
doivent  être  étudiées  les  questions,  confrontés 
les  avis,  prises  les  décisions. 

En  somme,  le  nœud  vital  de  la  corporation  çst 
là.  Les  prolongements  locaux  et  nationaux  n’en 
étant  que  des  émanations. 

Il  nous  reste  maintenant  à  voir  fonctionner 
la  corporation  médicale  ainsi  'définie. 

G.  Lavalée. 


(A  suivre.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

OCCLUSION  INTESTINALE  PAR  TUBERCULOSE  PÉRITONÉALE 


Chirurgien  chef  des  1 

Ainsi  que  l’a  bien  indiqué  Lejars  dans  un  mé¬ 
moire  intitulé  «  l’occlusion  intestinale  au  cours 
de  la  péritonite  tuberculeuse  »  l’arrêt  plus  ou 
moins  rapide  des  matières  et  des  gaz  peut  se 
trouver  sous  la  dépendance  de  diverses  causes 
qui  agissent  par  iléus  dynamique  ou  par  iléus 
mécanique. 

L’iléus  dynamique  peut  se  manifester  de  deux 
manières  différentes,  soit  par  paralysie  du 
muscle  intestinal,  par  apéristaltisme  :  c’est 
l’iléus  paralytique,  soit  par  contracture  locali¬ 
sée  à  une  anse  ou  à  un  segment  intestinal,  ce 
qui  produit  l’iléus  spasmodique. 

Quand  à  l’iléus  mécanique,  l’arrêt  des  ma¬ 
tières  y  est  causé  soit  par  l’agglutination  en 
paquet  des  anses  intestinales,  soit  par  l’action 
d’une  bride  déterminant  une  coudure  ou  un 
étranglement  de  l’intestin.  Cette  dernière  com¬ 
plication  s’observe  particulièrement  dans  les 
formes  fibro-adhésives  de  la  péritonite  tuber¬ 
culeuse,  où  l’agent  d’obstruction  résulte  de  la 
rétraction  d’une  adhérence  fibreuse  ;  elle  se  ren¬ 
contre  beaucoup  plus  rarement  dans  les  formes 
ascitiques  où  l’étranglement  est  alors  ordinai¬ 
rement  causé  par  un  diverticule  épiploïque  qui 
est  venu  adhérer  à  une  anse  intestinale  et  en¬ 
traîner  par  là  des  phénomènes  de  compression 
ou  de  coudure  au  niveau  d’un  segment  intes¬ 
tinal. 

Vous  avez  eu  l’occasion  d’observer  il  y  a 
quelque  temps  un  caç  d’occlusion  intestinale 
dont  la  pathogénie  a  été  quelque  peu  complexe, 
mixte  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  car  l’arrêt  des 
matières  et  des  gaz  n’a  pas  été  dû  seulement  à 
un  étranglement  causé  par  l’adhérence  du  côlon 
pelvien  au  cæcum,  mais  se  trouvait  également 
sous  la  dépendance  d’une  paralysie  musculaire. 
C’est  là  un  fait,  me  semble-t-il,  assez  rare  et  en 
même  temps  assez  intéressant  pour  qu’il  me  soit 
permis  d’y  insister  pendant  quelques  instants. 


lôpltaux  de  Toulouse- 

Le  sujet  de  notre  observation  est  un  jeune 
homme  âgé  de  20  ans,  qui  a  été  hospitalisé  d’ur¬ 
gence  le  17  avril  dernier  pour  des  accidents 
d’occlusion  intestinale  aiguë.  Les  antécédents 
héréditaires  et  consanguins  de  ce  malade  ne  pré¬ 
sentent  aucun  intérêt  ;  rien  non  plus  de  bien 
important  à  signaler  dans  ses  antécédents  per¬ 
sonnels,  sauf  une  crise  d’appendicite  pour  la¬ 
quelle  il  a  été  opéré  il  y  a  six  mois  à  l’Hôpital 
Laennec  à  Paris.  Les  suites  opératoires  ont  été 
excellentes,  et  notre  malade  avait  pu  reprendre 
ses  fonctions  de  valet  de  chambre  sans  présen¬ 
ter  aucun  trouble  pendant  quelque  temps. 

Vers’  le  début  du  mois  de  mars,  il  commença 
à  ressentir  de  temps  à  autre  quelques  douleurs 
dans  la  région  abdominale  droite,  douleurs  assez 
modérées  au  début,  mais  qui  dans  la  suite  arri¬ 
vèrent  à  acquérir  une  intensité  plus  marquée  et 
à  constituer  de  véritables  crises  durant  environ 
de  une  à  deux  heures  et  se  terminant  par  Ame 
émission  abondante  de  gaz.  Puis  ces  crises  dou¬ 
loureuses  augmentèrent  insensiblement  d’impor¬ 
tance  et  de  durée,  s’accompagnant  d’irradiations 
dans  toute  la  cavité  abdominale  ;  enfin  dans  ces 
derniers  temps,  elles  ont  été  suivies  de  vomisse¬ 
ments.  Dans  l’intervalle  des  crises  qui  surve¬ 
naient  tous*  les  quatre  à  cinq  jours,  la  santé  était 
assez  bonne,  notre  malade  ne  ressentait  pas  de 
troubles  digestifs,  les  selles  étaient  régulières, 
sans  diarrhée,  ni  melàena,  ni  mucosités  ;  le 
ventre  présentait  cependant  un  léger  accroisse¬ 
ment  de  volume. 

Le  15  avril,  vers  10  heures  du  matin,  notre 
sujet  fut  repris  de  ses  violentes  douleurs  abdo¬ 
minales  qu’il  présentait  de  temps  en  temps,  dou¬ 
leurs  qui  persistèrent  cette  fois  en  dépit  des 
divers  agents  thérapeutiques  qui  furent  em¬ 
ployés  et  qui  s’accompagnèrent  assez  rapide¬ 
ment  de  ballonnement  de  ventre,  de  vomisse¬ 
ments  alimentaires  et  enfin  d’arrêt  des  matières 
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et  des  gaz.  Devant  cet  état  on  fit  appeler  un 
médecin  qui  pensa  qu’il  s’agissait  d’occlusion  in¬ 
testinale  aiguë  et  conseilla  l’envoi  du  malade  a 
l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse  en  vue  d’une  interven¬ 
tion  chirurgicale,  ce  qui  fut  fait  sans  perdre  de 
temps. 

L’examen  clinique  nou.s  montra  un  ventre  dont 
la  palpation  était  assez  douloureuse,  ventre  bal¬ 
lonné,  globuleux,  saillant  en  avant  avec  des 
flancs  légèrement  aplatis.  La  percussion  déno¬ 
tait  de  la  matité  dans  les  fosses  iliaques  et  de 
la  sonorité  dans  la  région  centrale  :  le  toucher 
rectal  fut  négatif.  L’arrêt  des  matières  et  des 
gaz  remontait  à  48  heures,  le  pouls  battait  à  96, 
la  température  était  de  37“6. 

Nous  nous  trouvions  évidemment  en  présence 
d’une  occlusion  intestinale  aiguë,  où,  par  suite 
des  différents  signes  observés,  précocité  des 
vomissements,  intensité  de  la  douleur,  réparti¬ 
tion  des  zones  de  sonorité  et  de  matité,  l’obs¬ 
tacle  devait  siéger  vraisemblablement  sur  l’in-, 
testin  grêle.  Quant  à  la  nature  de  cet  obstacle, 
étant  donnée  l’intervention  assez  récente  que  le 
malade  avait  subie  à  la  suite  de  sa  crise  appen¬ 
diculaire,  nous  avons  pensé  qu’il  devait  exister 
dans  la  région  cæcale  quelque  reliquat  in¬ 
flammatoire,  bride  ou  adhérence,  qui  en  cou¬ 
dant  une  anse  intestinale  aurait  entraîné  les 
accidents  d’obstruction  qui  se  manifestaient 
sous  nos  yeux. 

Au  point  de  vue  du  traitement  il  n’y  avait 
qu’une  seule  chose  à  faire,  intervenir  et  le  plus 
tôt  possible  :  c’est  ce  qui  eut  lieu  une_  heure 
environ  après  l’arrivée  du  malade  dans  notre 
service. 

Sous  anesthésie  générale  à  l’éther,  une  inci- 
siou  médiane,  allant  de  l’ombilic  au  pubis  et 
intéressant  toute  l’épaisseur  de  la  paroi  abdo¬ 
minale,  donna  issue  à  un  litre  environ  de  li- 
criiide  citrin  ;  puis  après  avoir  épongé  la  cavité 
et  écarté  un  paquet  d’anses  intestinales  grêles, 
distendues  et  ne  présentant  rien  de  particulier, 
nous  avons  dirigé  nos  recherches  du  côté  de  la 
fosse  iliaque  droite  afin  d’examiner  le  cæcum, 
où  nous  pensions  trouver  l’agent  d’obstruction. 
En  déroulant  les  dernières  portions  de  Tiléon, 
nous  avons  remarqué  tout  d’abord  que  la  paroi 
était  tapissée  d’un  .semis  de  petites  granula¬ 
tions  blanchâtres,  d’autant  plus  abondantes  que 
l’on  se  rapprochait  davantage  du  gros  intestin, 
puis  qu’à  environ  cinq  centimètres  de  la  ter¬ 
minaison  de  l’iléon,  une  des  anses  grêles  était 
complètement  aplatie  et  étranglée  par  une  fran¬ 
ge  épiploïque  qui  partait  du  côlon  pelvien  et 
veivait  s’insérer  sur  le  cæcum. 

Après  la  section  de  cette  bride  entre  deux 
ligatures,  nous  avons  poursuivi  l’examen  du 
reste  de  la  cavité  abdominale  où  nous  n’avons 
pas  relevé  d’autres  lésions  que  les  petites  gra¬ 


nulations  qui,  en  plus  de  l’intestin  grêle,  ta-- 
pissaient  également  toute  la  région  abdominale 
droite,  c’est-à-dife  le  cæcum,  le  début  du  côlon 
ascendant,  le  péritoine  pariétal  correspondant 
ainsi  qu’une  partie  du  côlon  pelvien.  Il  n’exis¬ 
tait  ni  épaississement  ni  induration  du  seg¬ 
ment  iléo-cæcal.  Après  lavage  de  la  cavité 
abdominale  au  sérum  physiologique,  le  ventre 
fut  refermé  sans  drainage,  la  paroi  abdominale 
étant  refaite  en  trois  plans  suivant  la  technique 
habituelle. 

Le  soir  même,  la  température  de  notre  opéré 
était  de  37°4,  le  pouls  battait  à  92,  et  il  y  eut 
une  émission  de  gaz  par  l’anus.  Le  lendemain, 
18  avril,  la  situation  était  la  suivante  :  tem¬ 
pérature  37°5,  pouls,  à  85,  état  général  très  sa- 
ti.sfaisant  ;  le  ventre  reste  un  peu  ballonné, 
mais  un  lavement  ramène  quelques  matières. 
Le  19  même  état,  une  purgation  reste  sans 
effet  ;  pendant  les  quatre  jours  qui  suivirent 
le  ventre  de  notre  opéré  resta  tendu  et  ballonné 
sans  qu’il  se  produisit  de  selle  véritable  :  l’état 
général  restait  cependant  des  plus  satisfaisants, 
il  n’y  avait  pas  de  température  et  le  pouls  était 
presque  normal.  Enfin  le  25,  sous  l’influence 
répétée  des  lavements  et  de  purgations,  une  dé¬ 
bâcle  finit  par  se  produire  et  entraîna  une  dis¬ 
parition  rapide  du  météorisme. 

Les  suites  dès  lors  furent  tout  à  fait  nor¬ 
males,  et  la  convalescence  se  poursuivit  nor¬ 
malement.  Nous  avons  eu  depuis  cette  époque  à 
plusieurs  reprises  des  nouvelles  de  notre  opéré 
dont  l’état  de  santé  ne  laisse  plus  rien  à  dési¬ 
rer  :  le  météorisme  abdominal  n’a  plus  reparu, 
le  ventre  est  souple  et  non  douloureux,  et  aucun 
phénomène  suspect  ne  se  montre  pas  non  plus 
au  niveau  de  son  appareil  pulmonaire. 

L’examen  histologique  de  la  frange  épi¬ 
ploïque  enlevée  a  montré  entre  temps  les  lé¬ 
sions  spécifiques  caractéristiques  de  la  tubercu¬ 
lose  consistant  en  follicules  tuberculeux  et  en 
cellules  géantes  ;  j’ajouterai  encore  que  la  re¬ 
cherche  du  bacille  de  Koch  a  été  positive,  tant 
au  niveau  des  coupes,  qu’après  inoculation  au 
cobaye  du  liquide  qui  remplis.sait  la  cavité  ab¬ 
dominale. 

En  résumé,  nous  nous  sommes  donc  trouvé 
en  présence  dans  ce  cas  d’une  occlusion  intes¬ 
tinale  aiguë  survenue  au  cours  de  l’évolution 
d’une  péritonite  tuberculeuse  à  forme  asciti¬ 
que,  dont  le  point  de  départ  semble  bien  pou¬ 
voir  être  localisé  à  la  région  illéo-cæcale,  étant 
données  les  constatations  que  nous  avons  pu 
faire  au  cours  de  notre  intervention.  Il  ne 
nous  semble  pas  qu’il  s’agisse  là  de  tubercu¬ 
lose  iléo-cæcale  proprement  dite,  par  suite 
de  l’absence  d’induration  ou  d’épaississement 
de  ce  segment  intestinal  :  il  serait  assurément 
des  plus  intéressants  et  des  plus  instructifs  de 
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savoir  si  lors  de  la  première  intervention  pra¬ 
tiquée  à  Laennèc  iL  existait  déjà  des  granula¬ 
tions  sur  l’intestin  et  si  l’appendice  présentait 
des  lésions  tuberculeuses.  Malheureusement, 
nous  n’avons  pu  .obtenir  aucun  renseignement 
sur  ce  point. 

L’intérêt  de  l’observation  que  je  viens  de 
vous  rapporter  réside  surtout  dans  le  méca¬ 
nisme  de  cette  occlusion  aiguë  qui  n’a  pas  seu¬ 
lement  été  causée  par  l’étranglement  de  la  ter¬ 
minaison  dé  l’iléon  par  le  diverticule  épiploï¬ 
que,  mais  qui  était  également  sous  la  dépen¬ 
dance  de  la  parésie  de  toute  la  musculature 
intestinale,  car  l’arrêt  des  matières  et  des  gaz 
a  persisté  sept  jours  après  l’intervention,  et 
l'on  ne  peut  de  toute  évidence  rattacher  cette 
parésie  à  des  phénomènes  infectieux  post-opé¬ 
ratoires,  étant  dpnnée  l’évolution  complètement 
apyrétique. 

Eu  ce  qui  concerne  la  genèse  des  accidents, 
elle  peut  s’expliquer,  nous  semble-t-il,  des  plus 
facilement  :  par  suite  des  lésions  bacillaires, 
qui  existaient  sur  toute  la  masse  intestinale 
contenue  dans  la  fosse  iliaque  droite,  il  s’est 
produit  une  adhérence  entre  l’extrémité  d’une 
des  franges  épiploïques  du  côlon  pelvien  et  la 
paroi  du  cæcum.  Cette  frange  a  joué  le  véri¬ 
table  rôle  de  bride  cicatricielle  comprimant  de 
plus  en  plus  l’anse  iléale  sur  laquelle  elle  pas¬ 
sait  et  finissant  par  l’étrangler.  Mais  en  même 
temps,  à  côté  de  ces  phénomènes  purement  mé¬ 
caniques  se  réalisaient  également  des  phéno¬ 
mènes  d’iléus  dynamique  par  paralysie  toxi- , 
que  du  muscle  intestinal.  Et  c’est  ce  qui  fait, 
qu’après  notre  intervention,  alors  que  nous 
avions  tout  lieu  de  croire  que  l’ablation  de 
l’agent  de  striction  amènerait  la  disparition 
quasi  immédiate  de  tous  les  phénomènes  obser¬ 
vés,  notre  malade  a  continué  à  présenter  de 
l’occlusion  par  apéristaltisme  et  ne  l’a  vu  dis¬ 
paraître  que  sept  jours  après. 

C’est  là  assurément  un  fait  des  plus  rares, 
car  ,  ordinairement  l’occlusion  intestinale  est 
due  uniquement  soit  à  des  phénomènes  méca¬ 
niques,  soit  à  des  phénomènes  dynamiques,  et 
ce  n’est  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que 
l’on  peut  relever  la  co-existence  de  ces  deux 
variétés  d’iléus.  Quoi  qu’il  en  soit,  tâchez  de 
vous  souvenir  que  cètte  pathogénie  mixte  peut 


se  rencontrer  et  que  c’est  elle  seule  qui  peut 
expliquer  les  incidents  post-opératoires  que 
I  on  peut  Observer  dans  les  cas  analogues  à 
celui  qui  a  fait  l’objet  de  cette  leçon. 

Reste  à  savoir  s’il  est  possible,  dans  les  cas 
d’occlusion  intestinale  aiguë  due  à  la  tubercu¬ 
lose  péritonéale  de  faire  la  part  exacte  des  cho¬ 
ses  el  de  reconnaître  leur  nature  exacte,  c’est-à- 
dire  de  savoir  si  l’on  se  trouve  en  présence 
d’iléus  dynamique  ou  d’iléus  paralytique  ?  La 
chose  me  paraît  bien  difficile  et  je  crois  que 
dans  bien  des  cas  le  diagnostic  ne  peut  être 
affirmé.  Certains  auteurs,  comme  Âldibert,  pen¬ 
sent  cependant  que  l’on  peut  y  arriver  en  se 
basant  sur  l’acuité  même  de  l’iléus  dynamique  : 
les  accidents  débuteraient  brusquement  par  une 
douleur  très  vive,  s’accompagnant  presque  im¬ 
médiatement  d’arrêt  absolu  des  matières  et  des 
'  gaz,  de  ballonnement  abdominal  et  de  vomis¬ 
sements  rapidement  fécaloïdes. 

En  appliquant  ,  ces  dernières  notions  à  notre 
rhalade,  on  serait  induit  à  penser  que  jusqu’à 
la  date  du  15  avril,  moment  de  la  grande  crise', 
tous  les  phénomènes  relevaient  uniquèment 
d’iléus  mécanique,  et  que  l’iléus  dynamique,  ré¬ 
sultat  d’intoxicatiou,  n’a  commencé  à  se  ma¬ 
nifester  qu’à  ce  moment,  puisque  c’est  à  cette 
date  que  l’on  note  de  violentes  douleurs  abdo¬ 
minales,  l’arrêt  absolu  des  matières  et  des  gaz, 
du  ballonnement  et  des  vomissements.  Je  ne 
sais  si  l’on  peut  être  aussi  affirmatif,  et  je 
serais  plutôt  d’avis,  sur  un  point  aussi  déli¬ 
cat,  de  ne  pas  trop  s’engager,  car  dans  bon 
nombre  de  cas  d’iléus  mécanique,  on  a  pu  re¬ 
lever  une  symptomatologie  tout  à  fait  analogue. 

En  tous  cas,  au  point  de  vue  de  la  conduite 
à  tenir,  l’essentiel  est  de  ne  pas  perdre  de 
temps  et  d’intervenir  le  plus  précocement  pos¬ 
sible.  S’il  s’agit  d’étranglement  par  bride  où 
par  adhérence,  la  libération  de  l’anse  compri¬ 
mée  ou  coudée  peut  seule  sauver  le  malade  ; 
s’il  s’agit  au  contraire  d’iléus  dynamique,  le 
lavage  du  péritoine  an  sérum  très  chaud  aura 
l’avantage  non  seulement  de  supprimer  une 
partie  des  toxines  répandues  dans  la  cavité 
abdominale,  mais  encore  de  causer  une  irri¬ 
tation  péritonéale  et  de  déterminer  la  contrac¬ 
tion  de  la  musculature  intestinale  dont  la  pa¬ 
ralysie  cause  tout  le  mal. 
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SEXUALITÉ  ET 

Il  ne  saurait  entrer  dans  nos  intentions  de 
présenter  ici  un  exposé  complet  de  cette  dé¬ 
licate  question  de  phtisiolpgie.  Les  rapports 
de  la  tuberculose  avec  la  sexualité,  avec  la 
gestation,  la  menstruation,  les  déficiences  ou 
les  anomalies  glandulaires  génitales  sont  un 
vaste  sujet  d’étude  qui  dépàsse  de  beau¬ 
coup  les  cadres  d’un  simple  article.  Nous  dé¬ 
sirons  seulement  appeler  l’attention  sur  deux 
intéressantes  communications  faites  en  juin  et 
juillet  derniers  à  l’Académie  de  Médecine, 
Tune  par  MM.  F.  Bezançon,  Evrot  et  Moine, 
l’autre  par  M.  le  Professeur  P.  Nobécourt,  la 
première  relative  à  la  mortalité  tuberculeuse 
comparée  chez  l’homme  et  chez  la  femme,  la 
seconde  au  rôle  de  la  sexualité  dans  le  déve¬ 
loppement  de  la  tuberculose  chez  l’enfant. 

MM.  Bezançon,  Evr<M*  et  Moine,  s’appuyant 
sur  des  données  statistiques  importantes,  envi¬ 
sagent  l’état  comparatif  de  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  féminine  et  de  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  masculine,  laissant  de  côté  la  question 
morbidité,  difficile  à  apprécier  par  des  sta¬ 
tistiques  officielles. 

Considérant,  les  statistiques  récentes  des  dé¬ 
cès  par  tuberculose  (celle  de  1927  de  Léon  Ber¬ 
nard  et  celle  de  1936)  au  point  de  vue  du 
sexe  et  de  l’âge,  MM.  Bezançon,  Evrot  et  Moine 
sont  arrivés  aux  conclusions  suivantes  : 

La  mortalité  masculine  globale  par  tubercu¬ 
lose  est  plus  grande  que  la  féminine,  et  son 
taux  notablement  plus  élevé  que  le  taux  fémi¬ 
nin,  en  France  du  moins. 

Jusqu’à  l’âge  de  quinze  ans,  les  taux  ma.s- 
culin  et  féminin  enregistrés  ont  été  les  sui¬ 
vants,  ;  27,3,  sexe  masculin  ;  31,9,  sexe  fémi¬ 
nin.  Jusqu’à  cet  âge,  donc,  les  deux  tracés  sont 
presque  superposables,  avec  une  légère  pré¬ 
dominance  féminine.  C’est  surtout  après  quinze 
ans  que  les  taux  de  mortalité  tuberculeuse  dif¬ 
fèrent  :  198  pour  100.000  habitants  dans  le 
sexe  masculin  et  108  dans  le  sexe  féminin. 

Chez  l’homme,  le  recul  progressif  (enregis¬ 
tré  par  les  courbes  statistiques)  de  l’âge  où  le 
taux  de  mortalité  tuberculeuse  est  maximum 
(tour  à  tour,  26  ans,  35  ans,  42  ans)  indique 
qu’il  n’y  a  pas  un  âge  qui  ait  à  lui  seul  le 
fâcheux  «  privilège  »  de  l’évolution  tubercu¬ 
leuse.  Seuls  paraissent  intervenir  ici  -.-le  curri¬ 
culum  vitæ  et  les  occupations  professionnelles, 
soit  par  leurs  risques  de  contagion  répétés 
(étudiants,  infirmières),  soit  par  leurs  consé¬ 
quences  physiologiques  (travaux  d’usine  et 
d’atelier,  sous-alimentation,  surmenage) . 

ISfotons,  en  passant,  qu’une  conséquence  de  la 
prédominance  masculine  de  la  tuberculose  est 
l’utilité  pour  les  organisations  anti-tubercu- 


TUBERCULOSE 

leuses  d’envisager  la  création  d’un  nombre 
plus  grand  de  lits  de  sanatoriums  pour  les 
hommes  que  pour  les  femmes. 

Chez  la  femme,  les  différentes  étapes  de  la 
vie  génitale  :  puberté,  menstruation,  déflora¬ 
tion,  gestation,  accouchement,  allaitement,  etc., 
sont  autant  de  causes  occasionnelles  d’aggrava¬ 
tion  ou  de  déclenchement  de  la  tuberculose.  La 
courbe  ascensionnelle  de  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  féminine  correspond  exactement  à  la  pé¬ 
riode  de  la  vie  féminine  où  la  fonction  de  re¬ 
production  débute  et  atteint  son  maximum  d’in¬ 
tensité  (Rist). 

M.  P.  Nobécourt  considère  la  question  «  se¬ 
xualité  et  tuberculose  »  au  point  de  vue  de 
l’enfance.  Il  appuie  son  opinion  sur  des  rele¬ 
vés,  faits  à  la  Clinique  des  Enfants-Malades, 
englobant  7.434  garçons  et  5.680  filles., 

.  Les  enfants  qui  présentent  des  cuti-réactions 
positives  à  la  tubercidine  ont,  le.S'  uns,  des  tu¬ 
berculoses  inactives,  ne  sont  pas  malades  ;  les 
autres  des  tuberculoses  en  activité  (certains  de 
ceux-ci  ont  des  cuti-réactions  négatives,  dont 
il  faut  faire  état). 

Le  pourcentage  des  tuberculose  actives  par 
rapport  aux  tuberculoses  inactives  est  notable¬ 
ment  plus  fort,  chez  les  filles,  de  un  à  deux  ans 
et  de  dix  à  quinze  ans  ;  entre  deux  et  dix  ans, 
par  contre,  le  pourcentage  est  sensiblement  le 
même  dans  les  deux  sexes.  Ces  différences  de 
pourcentages  permettraient  de  penser,  si  la 
proportion  des  contagions  est  semblable,  que 
d’une  façon  générale  les  filles  se  défendraient 
moins  bien  que  les  garçons  contre  la  pénétra¬ 
tion  du  bacille  de  Koch. 

Comme  le  remarque  M.  Bezançon,  les  statis¬ 
tiques  de  M.  Nobécourt  montrent  que,  globale¬ 
ment,  au  moment  de  la  puberté,  il  y  a  une  mor¬ 
talité  plus  grande  par  tuberculose  et  aussi  une 
gravité  plus  grande  de  l’infection  bacillaire 
chez  les  filles  que  chez  les  garçons. 

Si  l’on  synthétise  les  constatations  de  M.  Be¬ 
zançon  et  celles  de  M.  Nobécourt,  on  arrive 
aux  conclusions  d’ensemble  suivantes 

La  tuberculose  est,  d’une  manière  générale, 
notablement  plus  fréquente  chez  l’homme  que 
chez  la  femme. 

Pour  ce  qui  concerne  la  tuberculose  fémini¬ 
ne,  elle  est  influencée  (d’uné  façon  défavora¬ 
ble)  par  les  étapes  de  la  vie  génitale  :  puberté, 
menstruation,  accouchement,  allaitement. 

Chez  la  jeune  fille,  après  dix  ans,  au  mo¬ 
ment  de  la  puberté,  la  morbidité  tuberculeuse 
est  nettement  plus  élevée  que  chez  le  garçon 
du  même  âge. 

P.  Lacroix. 
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SUR  LA  HERNIE  TRAUMATIQUE 

OU  PLUTOT  SUR  LA  HERNIE  TRAUMATISÉE  A  LA  SUITE  D’EFFORTS 


Le  Docteur  P.-H.  Descouts  a  remarqué 
que  le  plus  souvent,  dans  une  contestation  en 
matière  de  hernie  traumatique,  chacune  des 
parties  était  de  bonne  foi. 

D’une  part,  le  patron  ou  son  substituant 
a  raison,  quand  il  dit  que  l’accident  du  _tra- 
vail  invoqué  n’a  pas  pu  occasionner  la  her¬ 
nie  inguinale  et  qu’il  s’agissait  en  fait  d’une 
hernie  congénitale  ;  et,  d’autre  part,  le  blessé 
a  raison  aussi,  et  il  est  sincère,  quand  il 
déclare  qu’à  l’occasion  d’un  effort,  il  a  été  at¬ 
teint  soudainement  d’une  douleur  vive  à  la  ré¬ 
gion  inguinale  et  qu’il  a  constaté  aussitôt  à  ce 
niveau  une  petite  grosseur. 

A  vrai  dire,  la  conception  du  patron  ou  de 
son  substituant,  sur  l’impossibilité  par  un  trau¬ 
matisme  ou  par  un  effort,  (ce  qui  est  le  méca¬ 
nisme  accidentel  de  beaucoup  le  plus  fréquent 
en  l’espèce)  de  produire  une  hernie,  est  vraie 
dans  l’immense  majorité  des  ca.s,  pour  ne  pas 
dire  dans  la  totalité  et,  pour  sa  part,  dans  sa 
carrière  jiéjà  longue,  l’auteur  n’en  a  jamais  ob¬ 
servé  d’exemple.  Il  écarte  naturellement  les 
graves  traumatismes  directs  de  la  région  abdo- 
mino-inguinale  avec  gros  délabrement  des  tis¬ 
sus,  qui  donnent  lieu  plutôt  à  des  éviscérations 
ou  à  des  éventrations,  qu’à  des  hernies  propre¬ 
ment  dites. 

En  effet,  pour  qu’il  se  produise  une  hernie  à 
la  suite  d’un  effort,  deux  facteurs  sont  néces¬ 
saires  :  d’abord  que  le  canal  inguinal  soit  nota¬ 
blement  élargi,  ce  qui  est  une  anomalie  congé¬ 
nitale  de  développement,  et  ensuite  que  le  mé¬ 
canisme  de  l’effort  se  produise  de  dedans  en 
dehors.  Or,  cet  effort  est  souvent  très  banal  ;  ce 
sont,  par  exemple,  des  accès  de  toux  répétés,  des 
éternuements,  des  efforts  produits  soit  par  des 
vomissement.s,  soit  au  cours  de  défécation  dif¬ 
ficile,  soit  au  cours  du  travail  chez  une  femme 
en  couches,  etc.,  et,  alors  souvent  à  l’insu  du 
malade  (car  il  n’éprouve  parfois  aucune,  dou¬ 
leur)  le  sac  herniaire  s’engage  sous  une  légère 
poussée  de  l’effort  dans  l’anneau  inguinal  élargi, 
et  voilà  la  hernie  extériorisée.  Dès  lors,  le  su¬ 
jet,  s’il  est  au  repos  et  s’il  ne  fait  pas  d’efforts 
accusés  ou  répétés,  supporte  très  facilement 
cette  pointe  herniaire,  qui  peut  pas.ser  ainsi 
souvent  inaperçue. 

Supposons  maintenant,  que  cet  homme,  au  lieu 
d’être  un  oisif,  soit  au  contraire  un  ouvrier  obli¬ 
gé  de  travailler  ;  porteur  à  son  insu,  comme 
nous  l’avons  dit,  de  cette  pointe  de  hernie,  il  va 
à  son  usine,  où  son  emploi  nécessite  la  mani¬ 


pulation  de  poids  plus  ou  moins  lourds,  ou’ü  doi 
soulever.  Or,  un  jour  il  se  met  à  son  travail  ha¬ 
bituel  et  voilà  que  soudain,  à  la  suite  d’un 
effort  pour  soulever  une  lourde  caisse,  effort 
accoutumé,  banal  pour  lui,  il  ressent  une  vive 
douleur  dans  l’aine  avec  symptômes  lypothy- 
miques,  qui  l’obligent  à  arrêter  son  travail  : 
à  l’examen,  on  constate  une  pointe  de  hernie. 

Comment,  dans  ces  conditions,  ne  pas  penser 
que  cette  hernie  soit  la  conséquence  directe  du¬ 
dit  effort  au  cours  du  travail,  et  comment  em¬ 
pêcher  un  ouvrier  ou  son  entourage  de  penser 
qu’il  s’agit  là  d’une  hernie  dite  de  force. 

En  réalité,  le  mécanisme  accidentel  se  pro¬ 
duit  en  deux  temps  :  le  premier  non  traumatique 
et  le  second  traumatique. 

La  production  de  la  hernie  non  traumatique 
apparaît  à  la  suite  d’un  effort  de  dedans  en 
dehors  (toux,  éternuements,)  etc.,  chez  un  pré¬ 
disposé  congénital  ;  le  sac  s’engage  dans 
l’anneau  inguinal  et  l’intestin  pénètre  dans  un 
sac  préformé,  très  souvent  à  l’insu  du  blessé 
et  sans  réaction  douloureuse- 

Dans  un  deuxième  temps,  par  suite  de  l’ef¬ 
fet  pour  soulever  un  poids  lourd,  effort  de 
dehors  en  dedans  et  de  ce  fait  entraînant  une 
contraction  musculaire  énergique.  Vanneau 
inguinal  se  resserre  et  détermine  la  striction 
du  sac  herniaire  déjà  engagé  dans  l’anneau. 
C’est  ainsi  que  se  manifeste  le  traumatisme 
vraiment  accidentel,  qui  rend  intolérable  la 
hernie  et  produit  les  troubles  réflexes  ainsi 
que  les  douleurs,  qui  obligent  le  blessé  à  inter¬ 
rompre  le  travail. 

On  comprend,  alors,  comment  un  effort  mus¬ 
culaire  de  dehors  en  dedans,  puisse  quelquefois 
au  lieu  de  favoriser  la  production  d’une  her¬ 
nie,  constituer  au  contraire,  par  le  resserre¬ 
ment  de  l’anneau  inguinal,  un  obstacle  à  sa 
production.  Mais  on  comprend  aussi  comment 
du  fait  de  cet  effort,  la  hernie,  par  striction 
du  sac  déjà  engagé,  devient  intolérable. 


On  voit,  par  cet  exposé,  que  si  la  dénomina¬ 
tion  d’ailleurs  désuète  de  hernie,  dite  de  fai¬ 
blesse,  convient  bien  à  la  hernie  congénitale, 
contre- la  dénomination  de  hernie  traumatique, 
dite  hernie  de  force,  est  tout  à  fait  impropre  à 
cause  de  son  étiologie  et  que  le  terme  de  her¬ 
nie  traumatisée  serait  plus  rationnel. 
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Dans  ces  conditions,  on  peut  admettre  que,  si 
l’effort  accidentel  ne  produit  pas  la  hernie,  il 
est  cependant  responsable  de  la  striction  du  sac 
dans  l’anneau  inguinal.  De  ce  fait,  s’il  sub¬ 
siste  des  troubles  douloureux  ou  une  impotence 
fonctionnelle  persistante,  l’effort  constitue  bien 
l’accident  du-  travail,  indemnisable  selon  les 
dispositions  de  la  loi  de  1898. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  l’enquête 
sur  les  circonstances,  dans  lesquelles  s’est  pro¬ 
duit  l’accident  (ici  le  second  temps  traumatique 
du  mécanisme  accidentel),  prend  une  impor¬ 
tance  primordiale,  car  il  s’agit  de  préciser  si 
l’effort  est  bien  survenu  au  cours  et  à.  l’occasion 
du  travail  ;  peu  importe  si  le  sac  était  déjà  en¬ 
gagé  dans  l’anneau  inguinal  (premier  temps  non 
traumatique)  sur  le  lieu  ou  en  dehors  du  lieu  du 
travail,  avant  l’effort  accidentel  invoqué,  puis¬ 
que  c’est  seul  ledit  effort  qui  a  rendu  intolérable 
la  hernie  préexistante. 

En  somme  le  premier  temps  représente  l’état 
pathologique  antérieur,  et  le  deuxième  temps  le 
facteur  d’aggravation  de  cet  état  antérieur,  lé¬ 
gitimant  l’indemnisation  conformément  à  la  loi 
de  1898. 


Pour  çe  qui  concerne  les  séquelles  de  ces  her¬ 
nies  traumatisées,  les  cas,  où  il  .subsistera  une 


incapacité  permanente  partielle,  sont  tout  à  fait 
exceptionnels  :  quand  la  hernie  est  facilement 
réductible  ou  encore  maintenue  par  un  bandage 
herniaire  bien  conditionné,  ou  bien  quand  la 
cure  radicale  de  hernie  a  été  pratiquée  avec 
succès  (ce  qui  est  la  plus  grande  majorité  des 
cas)  la  lésion  -entraîne  simplement  une  incapa¬ 
cité  temporaire  ;  les  frais  orthopédiques  ou 
opératoires  restent  bien  entendu  à  la  charge  de 
l’employeur  ou  de  son  substituant,  ainsi  qu’il 
résulte  d’ailleurs  de  l’application  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation. 

En  résumé,  la  hernie  survenue  à  l’occasion  du 
travail  donne  toujours  lieu  à  une  incapacité  tem¬ 
poraire  plus  ou  moins  courte,  mais,  sauf  cas 
exceptionnels,  elle  ne  doit  pas  donner  lieu  à 
incapacité  permanente. 

A  ce  dernier  point  de  vue  deux  cas  seulement 
sont  à  envisager  :  a)  celui,  très  rare,  où,  à  la 
suite  de  la  cure  radicale  de  hernie,  il  survient 
de  graves  complications  opératoires  ;  b)  celui, 
également  rare,  d’ailleurs,  d’une  hernie  irréduc¬ 
tible  dont  le  blessé  n’accepterait  pas  l’opération, 
ce  qui  est  son  droit  strict. 

En  ce  qui  concerne  la  hernie  étranglée,  celle- 
ci  sera  obligatoirement  opérée,  et  il  ne  semble 
pas  qu’il  y  ait  d’exemple  de  blessé  se  refusant 
à  une  telle  intervention,  si  pusillanime  soit-il. 


Annales  de  Médecine  légale,  juin  1939. 


MALADIE  KYSTIQUE  DU  SEIN  ET  CANCER 


M.  Douay  (communication  au  Congrès  de  gy¬ 
nécologie  de  1939)  n’a  jamais  observé  la  can¬ 
cérisation  d’une  maladie  kystique  du  sein.  Il  ne 
croit  pas  que  cette  crainte  du  cancer  soit,  en 
pareil  cas,  un  argument  en  faveur  de  l’inter¬ 
vention  chirurgicale.  Les  quelques  opérations 
d’exérèse  qu’il  a  faites  lui  ont  été  réclamées  par 
les  malades  elles-mêmes,  désireuses  d’en  finir 
avec  ces  mamelles  dures,  noueuses,  inesthétiques, 
cause  de  douleurs  pénibles  et  récidivantes. 
L’adénome  du  sein  paraît  beaucoup  plus  dan¬ 
gereux  pour  ce  qui  concerne  une  cancérisa¬ 
tion  ultérieure  possible. 


A  un  autre  point  de  vue,  l’auteur  note  que  la 
maladie  kystique  de  Reclus  peut  commencer  à 
la  suite  de  poussées  congestives  pré-menstruel¬ 
les  du  sein,  contemporaines  de  la  puberté.  Elle 
n’est  constituée  toutefois  que  beaucoup  plus 
tard.  Dans  la  période  initiale,  le  traitement  par 
la  testostérone  peut  offrir  une  action  salutaire 
et  .être  un  préventif  de  la  maladie.  L’effet  est  no¬ 
tablement  moins  net  lorsque  la  maladie  kystique 
est  constituée,  les  résultats  n’étant  alors  que 
partiels  et  palliatifs. 


P.  L. 
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L’ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


La  condition  épileptique 

Le  professeur  h.  claude  a  démontré  qu’en 
plus  de  la  lésion  cérébrale,  souvent  minime,  il 
faut  laissée,  dans  l’éclosion  des  accidents,  une 
frès  grande  part  à  l’élément  toxique  fréquem¬ 
ment  surajouté.  Cet  élément,  très  important  à 
préciser,  va  créer  certaines  difficultés  au  point 
de  vue  médico-légal.  L’intoxication  peut  être 
d’origine  exogène,  ou  endogène,  hépatique,  gas¬ 
trique  ou.  intestinale.  Souvent,  une  lésion  de  cet 
ordre  peut  passer  inaperçue,  d’où  la  nécessité 
d’examiner  soigneusement  les  organes  de  ces 
malades.  Il  existe  enfin  d’autres  éléments  endo¬ 
gènes,  qui  ajoutent  encore  à  la  complexité  du 
problème  ;  ils  peuvent  être  émotionnels,  glan¬ 
dulaires  ou  généraux,  ou  en  rapport  avec  l’âge 
du  malade. 

Afin  d’être  certain  que  l’on  se  trouve  réelle¬ 
ment  en  présence  d’un  état  épileptique  ou  d’un 
état  similaire,  il  faut  trouver  les  éléments  qui 
permettent  de  rapporter  les  accidents  aux 
états  purement  épileptiques. 

La- notion  classique  de  l’amnésie  totale  sera 
aussi  révisée.  Certains  faits,  incontestablement 
de  nature  épileptique,  sont  inconscients,  et 
d’autres  ne  le  sont  que  partiellement  :  il  peut  y 
avoir  amnésie,  mais  souvent,  il  n’y  a  que  dys- 
mnésie.  D’autre  part,  il  faut  insister  sur  la 
question  du  terrain  et  de  l’élément  surajouté. 
Des  alcooliques  peuvent  présenter,  par  mo¬ 
ments,  des  crises  excito-motrices  qui  voisinent 
de  très  près  avec  les  états  épileptiques.  Quel¬ 
quefois,  il  existe  un  élément  surajouté  d’ordre 
maniaque,  mélancolique,  onirique  ou  délirant. 

On  peut,  pour  prouver  la  nature  épileptique, 
pratiquer  l’épreuve  de  l’hypérpnée  provoquée, 
qui  donne  rarement  un  résultat  positif.  L’auteur 
a  cherché  à  mettre  en  évidence  la  tendance  épi¬ 
leptique  par  l’injection  intraveineuse  d’une 
dose  minime  de  cardiazol,  0  gr.  10,  par  exemple 
qui  ne  suffit  pas  à  provoquer  des  crises 
d’épilepsie  chez  le  sujet  normal.  C’est  une  épreu¬ 
ve  très  intéressante,  qui  permet  de  rattacher  le 
fait  médico-légal  à  sa  véritable  cause. 

Cet  appoint  est  capital  pour  la  notion  de  res¬ 
ponsabilité,  car  si  on  peut  affirmer  la  nature 
épileptique  des  phénomènes,  le  sujet  est  évi¬ 
demment  déclaré  irresponsable.  Dans  les  cas,  où 
ne  se  révèle  aucun  des  caractères  épileptiques, 
il  faut  conclure,  même  dans  les  cas  d’ivresse,  à 
la  responsabilité.  Mais  s’il  s’agit  d’un  sujet,  ayant 
soit  fait  de  nombreuses  crises,  soit  des  équiva¬ 
lents  larvés,  on  peut,  même  quand  l’acte  n’a 


pas  été  accompli  en  état  de  crise,  faire  valoir 
la  notion  de  ces  atténuations,  dont  prend  acte 
la  justice  et,  sans  parler  de  responsabilité  at¬ 
ténuée,  laisser  aux  juges  la  liberté  d’apprécier 
la  décision  à  prendre.  (Journal  des  Praticiens, 
27  avril  1940.) 

Considérations  générales 
sur  la  péritonite  à  pneumocoques  de  l’adulte 

A  propos  d’un  cas  de  péritonite  à  pneumo¬ 
coques  chez  une  femme  de  60  ans,  obèse  et  dia¬ 
bétique,  MM.  Lambret,  Gernez  et  Auriez  cons- 
.  tâtent  que  cette  infection  est  certes  plus  rare 
chez  l’adulte  que  chez  l’enfant  ;  quoique  encore 
possible,  elle  devient  exceptionnelle  chez  les  su¬ 
jets  âgés.  D’un  double  point  de  vue,  clinique 
et  anatomo-pathologique,  il  faut  distinguer  les 
péritonites  généralisées  des  péritonites  enkys¬ 
tées,  qui  représentent  les  divers  stades  d’évolu¬ 
tion  d’une  même  maladie. 

Les  multiples  aspects  de  l’appendicite  et  de  la 
péritonite  à  pneumocoques  rendent' le  problèipe 
particulièrement  angoissant.  Cependant,  quand 
il  y  aura  un  contraste  net  entre  la  gravité  des 
signes  fonctionnels  et  généraux  et,  d’autre  part, 
la  discrétion  et  la  variabilité  des  signes  abdomi¬ 
naux,  l’hypothèse  de  péritonite  à  pneumocoques 
ne  sera  pas  écartée  sans  plus  ample  discussion. 
Pour  fournir  des  bases  à  ce  diagnostic,  on  a 
conseillé  plusieurs  recherchés  bactériologiques, 
notamment  hématologiques  :  examen  direct  du 
sang,  hémoculture,  hémogramme  (hyperleuco¬ 
cytose,  et  surtout  neutrophilie,  plus  accusées 
dans  la  péritonite  à  pnéumocoques  que  dans 
l’appendicite)  ;  recherche  du  pneumocoque  dans 
les  selles.  Ces  recherches  ne  seront  susceptibles 
d’aider  à  la  précision  du  diagnostic  que  si  elles 
sont  précoces,  multiples  et  répétées. 

S’il  devenait  ainsi  un  jour  possible  de  retenir, 
sans  trop  de  réserves,  la  nature  pneumococci- 
que  d’un  syndrome  péritonéal,  on  pourrait  sans 
doute  se  contenter  de  l’expectation  armée  jus¬ 
qu’à  la  phase  d’enkystement,  période  oppor¬ 
tune  pour  l’intervention.  Mais  on  ne  saurait 
transformer  dès  maintenant  cette  anticipation 
en  une  véritable  règle,  sans  faire  courir  de  trop 
grands  risques  à  un  péritonéal  au  cas  d’erreur 
de  diagnostic.  (Gazeite  des  Hôpitaux,  2  mars 
1940.) 

,  La  chirurgie  du  cœur 

Le  Professeur  agrégé  Fungk-Brentano,  écar¬ 
tant  la  question  chirurgicale  des  plaies  du 
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cœur  et  des  péricardites  aiguës,  envisage  :  1° 
l’action  chirurgicale  locale  des  lésions  oriflciel- 
les,  des  péricardites  chroniques,  des  embolies 
de  l’artère  pulmonaire,  des  infarctus  du 
myocarde-  ;  2°  l’action  chirurgicale  à  distance 
par  l’intermédiaire  des  nerfs  extrinsèques  du 
cœur  et  par  la  chirurgie  des  thyréo-toxicoses, 
.dans  l’angine  de  poitrine  et  dans  l’asystolie  de 
Basedow.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  plutôt 
d’une  chirurgie  anatomique,  et  dans  le  deuxiè¬ 
me  cas  d’une  chirurgie  physiologique. 

En  fait  d’interventions  endocardiaques  (sec¬ 
tion  des  rétrécissements,  des  cordages  valvu¬ 
laires,  etc.),  la  mortalité  est  effroyable  ;  les  ré¬ 
sultats  acquis  n’ont  donc  guère  incité  les  chi¬ 
rurgiens  à  persévérer  dans  cette  voie. 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
certaines  péricardites  chroniques  :  thoracecto¬ 
mie  précordiale,  cardiolyse  ou  libération  des 
brides  et  adhérences  intra-péricardiques,  péri- . 
cardectomie  viscérale.  Les  indications  de  ces 
interventions  doivent  être  établies  par  une  col¬ 
laboration  étroite  du  cardiologue  et  du  chirur¬ 
gien  ;  les  malades  en  question  seront  soumis 
précocement  à  la  thérapeutique  sanglante, 
ainsi  celle-ci  sera  d’autant  plus  agissante  et 
d’autant  moins  dangereuse. 

Quant  à  l’embolectomie  pulmonaire,  opéra¬ 
tion  bien  réglée  par  Trendelenburg,  puis  par 
Meyer,  les  résultats  seront  fonction  de  la  ra¬ 
pidité  et  de  la  dextérité  de  son  exécution. 

Dans  l’infarctus  du  myocarde,  la  radiologie 
ayant  montré  l’existence  d’un  anévrysme  pa¬ 
riétal,  Leriche  pense  doubler  par  un  fragment  ^ 
musculaire  la  paroi  cardiaque,  qui,  en  ce  point, 
est  devenue  d’une  extrême  fragilité. 

Suit  une  description  des  opérations  à  ten¬ 
ter,  dans  l’angine  de  poitrine,  sur  l’innerva¬ 
tion  sympathique  intrinsèque  du  cœur  :  infil¬ 
tration  anesthésique  du  ganglion  stellaire,  ré¬ 
traction  du  cordon  sympathique,  du  nerf  ver¬ 
tébral  et  de  certains  rami  communicantes  ; 
ablation  isolée  du  ganglion  étoilé  ou  opération 
de  Leriche.  Enfin,  la  thyroïdectomie  subtotale 
donne,  chez  les  thyréocardiaques  (asystolie  ba- 
sedowienne,  etc.),  des  résultats  qui  sont  parmi 
les  plus  impressionnants  de  la  chirurgie. 
(Journal  de  Médecine  et  Chirurgie  pratiques, 
25  avril  1940.) 

Le  cycle  génital 

et  son  explication  endocrinienne 

Le  docteur  Ch.  Laùriat  expose  que  le  cycle 
génital  féminin  peut  être  considéré  aujourd’hui 
comme  un  ensemble  de  manifestations  périodi¬ 
ques,  caractérisées  par  des  alternances  rythmi¬ 
ques  de  prolifération,  puis  de  régression  cellu¬ 
laire,  manifestations  parmi  lesquelles  l’écùule- 
ment  sanguin  des  voies  génitales  n’apparaît  plus 


que  comme  un  épi-phénomène,'  le  tout  étant  com¬ 
mandé  par  des  hausses  et  des  baisses  discipli¬ 
nées  du  taux  organique  de  certaines  hormones, 
dites  sexuelles,  en  dehors  desquelles  le  cycle  ne 
saurait  être. 

L’ovaire  exerce  une  influence  capitale  sur 
l’utérus,  puisqu’en  l’absence  d’ovaires,  l’hypo¬ 
physe  restant  intacte;  l’utérus  et  l’endomètre 
s’atrophient.  De  même  en  l’abSence  du  lobe  anté¬ 
rieur  de  l’hypophyse',  les  ovaires  régressent,  et 
c’est  secondairement  à  leur  régression  que  l’uté- 
rùs  et  l’endomètre  entrent  à  leur  tour  en  invo- 
lution  définitive. 

L’influence  d'organes  à  organes  s’exerce 
dans  l’ordre  et  le  sens  suivant:  anté-hypophyse, 
ovaires,  utérus.  L’expérimentation  a-  démontré 
que  i’on  pouvait  exclure  l’élément  nerveux  com¬ 
me  agent  de  liaison  ;  c’est  donc  bien  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  action  humorale,  ou  mieux  des  se¬ 
crétions  endocriniennes,  que  se  règle  le  cycle 
menstruel. 

La  fonction  gonadotrope  de  l’anté-hypophyse 
consiste  essentiellement  dans  la  sécrétion  de 
gonado-stimuline  A,  qui  produit  le  dévelop¬ 
pement  et  la  maturation  du  follicule  de  De 
Graaf.  Au  14"  jour  du  cycle,  lorsque  se  produit 
la  ponte  ovulaire,  les  cellules  anté-hypophysai- 
res  se  mettent  à  secréter  une  autre  hormone  : 
la  gonadostimuline  B  lutéinisante,  qui  crée  le 
corps  jaune,  cette  seconde  secrétion  provenant 
d’une  réaction  de  l’ovaire.  De  son  côté  l’ovaire 
secrète  l’.œstrodiol  par  son  follicule,  et  la  pro¬ 
gestérone  par  son  corps  jaune,  pour  l’organisa¬ 
tion  de  l’endomètre.  S’il  n’y  a  pas  fécondation, 
la  muqueuse  va  tout  à  coup  s’effondrer  le  28' 
jour  du  cycle,  et  ses  débris  desquammés  se¬ 
ront  expulsés  par  le  sang  des  règles.  (Revue 
de  Médecine,  février  1940.) 

Des  causes  d’échec  des  sutures  nerveuses  ; 
moyens  d’y  pallier 

Le  Professeur  R.  Lkriche  estime  vraisem¬ 
blable  qu’un  certain  nombre  de  sutures  ner¬ 
veuses  échouent  parce  que  les  conditions 
mêmes  de  la  lésion  à  réparer  exigent  un  trop 
grand  raccourcissement  de  la  longueur  du 
nerf  ;  dans  ces  conditions,  celui-ci  s’ischémie 
sous  l’influence  de  la  traction.  Il  faut  proba¬ 
blement  bannir  toutes  les  sutures,  qui  tirent 
(et  elles  tirent  toujours  au  delà  de  2  cm.), 
bref  rejeter  toutes  les  sutures  forcées. 

Peut-être  les  sutures  directes  devront-elles 
un  jour  être  remplacées  par  la  greffe,  mais 
le  problème  de  la  greffe  n’est  pas  encore  résolu. 

En  dehors  de  cette  question,  il  reste  à  étu¬ 
dier  le  traitement  d’entretien  des  parties  mol¬ 
les  désénervées.  (La  Presse  Médicale,  6  avril 
1940.) 
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PARIS 


Académie  de  Médecine 

La  mortalité  suivant  le  sexe  dans  l’enfance 
et  la  jeunesse 

(M.  P.  Nobécoubt,  16-7-1940) 

Considérant  l’ensemble  des  statistiques  de 
mortalité,  on  peut  poser,  en  règle  générale,  les 
conclusions  suivantes  : 

1”  La  mortalité  des  garçons  est  nettement  su¬ 
périeure  à  celle  des  filles  pendant  la  vie  fœtale 
et  à  la  naissance  (mortinatalité) ,  pendant  la 
première  année  et  de  un  à  quatre  ans. 

2°  De  dix  à  quatorze  ans  et  surtout  de  quinze 
à  dix-neuf  ans,  la  mortalité  des  filles  est  au 
contraire  plus  élevée  que  celle  des  garçons. 

3”  De  vingt  à  vingt-quatre  ans,  la  mortalité 
des  garçons  redevient  supérieure  à  celle  des 
filles.  L’excès  de  mortalité  dans  le  sexe  mas¬ 
culin  augmente  ensuite  avec  l’âge. 

La  mortalité  pendant  l’enfance  et  la  jeunesse 
offre  donc  des  différences,  suivant  le  sexe,  va¬ 
riables  avec  l’âge.  L’influence  de  la  sexualité 
apparaît  ici  non  négligeable.  Jusqu’à  14  ans, 
en  effet,  les  conditions  d’existence  des  enfants 
sont  à  peu  près  les  mêmes.  Mais,  la  puberté  e.st 
plus  précoce  chez  les  filles  et  trouble  davan¬ 
tage  l’organisme  féminin  que  l’organisme  mas¬ 
culin. 

Académie  de  chirurgie 

De  l’influence  de  l’injection  intra-veineuse 
de  morphine 

dans  le  traitement  du  choc 
(M.  P.  Funck-Brentano,  19-6-1940) 

Le  Feldwebel  X...  est  amené  d’urgence  à  la 
Salpêtrière  le  vendredi  14  juin,  à  21  heures, 
pour  un  broiement  Se  l’extrémité  supérieure  de 
la  jambe  droite  par  éclats  de  grenade. 

Trois  quarts  d’heure  auparavant,  à  15  kilo¬ 
mètres  de  la  porte  d’Italie,  le  sous-officier  X... 
et  quelques  hommes  Ont  été  attaqués  par  les  nô¬ 
tres  à  coups  de  grenades.  La  jambe  broyée,  il 
fait  15  mètres  sur  sa  jambe  blessée  et  est  immé¬ 
diatement  traité  par  un  camarade  de  l’armée 
motorisée  qui  lui  applique  à  la  cuisse  un  gar¬ 
rot  fait  d’une  corde  serrée  en  tourniquet  par 
le  manche  d’un  marteau.  Avant  de  le  faire 
transporter,  le  médecin  de  son  unité  lui  fait 
une  injection  intra-veineuse  de  1  centigramme 
de  morphine.  Placé  dans  un  side-car,  il  est  con¬ 


duit  dans  le  service  par  un  Feldwebel  moto¬ 
cycliste. 

Examiné  à  son  entrée  à  la  consultation  du 
service,  le  blessé,  d’une  pâleur  mortelle,  n’a  pas 
perdu  connaissance.  Il  fixe  de  sa  main  droite 
le  marteau  qui  maintient  le  garrot  de  sa  cuisse. 

Pouls  filant,  incomptable.  Peau  froide. 

Botte  et  uniforme  sont  coupés  et  on  peut 
faire  le  bilan  des  lésions  :  tibia  en  bouillie, 
énorme  perte  de  substance  musculaire,  la  ti¬ 
biale  antérieure  et  les  vaisseaux  tibio-péroniers 
sont  arrachés. 

Ce  qui  frappe  chez  ce  sujet  venant  de  subir 
un  traumatisme  d’une  extrême  violence,  saigné 
à  blanc,  c’est  son  état  général  :  aucune  agita¬ 
tion,  aucune  douleur,  pas  de  tréraulence.  Il  res¬ 
te  calme  et  se  contente  de  demander  une  trans¬ 
fusion  de  sang. 

Une  demi-heure  après  son  arrivée,  après  une 
injection  de  sparto-camphre  et  sous  le  couvert 
d’une  première  injection  de  sérum  de  100  gram¬ 
mes,  en  présence  d’un  Feldwebel  et  d’un  mé¬ 
decin  militaire  allemand  qui  vient  d’accompa¬ 
gner  un  autre  blessé,  on  pratique  une  amputa¬ 
tion  de  cuisse  au  tiers  inférieur.  Transfusion 
de  sang  post-opératoire  de  200  c.c. 

Sérum  antitétanique.  Dagénan. 

Suites  opératoires  extrêmement  simples. 

Cette  observation,  dit  M.  Funck-Brentano, 
suscite  une  remarque  : 

Ce  blessé,  choqué  au  double  point  de  vue 
traumatique  et  hémorragique,  a  conservé .  un 
calme  parfait  grâce  à  l’injection  intraveineuse 
de  chlorhydrate  de  morphine.  Ce  fait  isolé  vient 
corroborer  de  nombreux  cas  observés  par  les 
chirurgiens  aux  armées  lors  de  la  retraite  de 
Dunkerque.  Nombreux  sont  ceux  qui  estiniRnt 
que  la  douleur  as.sociée  à  un  syndrome  corti¬ 
cal  et  bulbaire  contribue  à  aggraver  le  choc, 
par  l’agitation,  la  trémulence  et  l’anorexie 
qu’elle  procure.  L’injection  intraveineuse  de 
morphine,  outre  qu’elle  facilite  grandement 
le  transport  du  blessé  par  des  moyens  de  for¬ 
tune,  agit  à  n’en  pas  douter  contre  ce  facteur 
aggravant  (1). 

P.  L. 


(1)  Nous  rappelons  que  le  docteur  J.  Magnin 
(de  Bessèges)  a  publié  dans  le  n»  12,  du  24  mars 
1940,  du  Concours  Médical,  une  note  sur  le  traitement 
du  choc  traumatique  par  l’injection  de  morphine, 
médicament  «  divin  »  en  pareil  .  cas,  dit  notre 
confrère. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Anémies  —  Asthénies  —  Vitamines  et  Acides~aminés 

Par  le  docteur  Emile  ViGOURoux 


Dans  les  circonstances  actuelles,  la  question 
des  rapports  entre  les  vitamines  et  les  acides 
aminés,  d’une  part,  l’anémie,  l’asthénie  psychi¬ 
que  et  physique,  d’autre  part,  est  à  l’ordre  du 
jour,  d’autaUt  plus  que  toUs  ces  symptômes 
sont  conditionnés  : —  et  le  seront  peut-être  en¬ 
core  davantage  dans  quelque  temps  —  par  le 
problème  de  l’alimentation. 

On  sait  que  tous  éléments  constitutifs  du  sang 
sont  indispensables  à  notre  organisme,  suivant 
le  rôle  qu’ils  sont  destinés  à  y  jouer,  mais  le 
globule  rouge  et,  son  pigment  l’hémoglobine  qui 
en  assure  la  fonction  physiologique  sont  dans 
toutes  les  anémies  les  éléments  les  plus  atteints. 

Qu’il  s’agisse  d’anémies  par  soustraction  san¬ 
guine,  hémorragiques^  traumatiques  ou  post- 
partum,  qu’il  s’agisse  d’anémies  sanguines  par 
toxi-infection,  qu’il  s’agisse  des  anémies  de  l’en¬ 
fance  ou  de  l’adolescence,  le  nombre  des  globu¬ 
les  rouges  se  révèle  en  diminution,  en  état  de 
moindre  résistance  de  par  leurs  variations  mor¬ 
phologiques,  en  même  temps  que  le  taux  de 
l’hémoglobine  diminue. 

Il  ne  faut  pas  laisser  se  prolonger  cette  défi¬ 
cience  sanguine.  Il  faut  la  traiter  en  concomi¬ 
tance  avec  la  cause  qui  l’a  créée.  Il  faut  procurer 
au  liquide  sanguin,  à  part  le  fer  indispensable 
à  l’hématine  de  l’hémoglobine,  le  cuivre,  facteur 
indirect,  mais  reconnu,  de  l’hématopoïèse,  avec 
le  manganèse  qui  fait  partie  du  climat  constitutif 
de  l’hématine. 

Fer,  cuivre  et  manganèse  ont  été  depuis  long¬ 
temps  ordonnés  aux  anémiques.  Leur  absorption 
par  l’organisme  et  son  processus  ont  donné  lieu 
à  de  nombreuses  controverses. 

Mais,  sous  forme  de  globine  ferrique,  de  glo- 
bine  cuprique  et  de  globine  manganique,  ces  pro¬ 
duits  sont  directement  assimilables.  On  les  trou¬ 
ve  associés  dans  le  globinofer  qui  permet  une 
thérapeutique  anti-anémique  équilibrée  et  totale. 

A  ces  globines  sont  associés,  dans  le  globino¬ 
fer,  les  acides  aminés  hématogènes,  le  trypto- 
phane  et  rhistidine,  qui  concourent  à  la  forma¬ 
tion  de  la  globine,  mais  aussi  fie  l’hématine. 

Tryptophane  et  histidine  joqent  dans  l’orga¬ 
nisme  un  rôle  prépondérant  essentiel  :  ce  sont 
les  facteurs  indispensables  de  l’hématopoïèse  ; 
il  faut  relire  les  travaux  si  importants  de  Fontès 
et  Thivolle  sur  les  acides  aminés.  Ce  sont  ces 
deux  professeurs  qui  ont  présidé  à  l’éclosion  de 


l’acidaminothérapie,  dont  la  thérapeutique  dans 
ces  dernières  années  a  largement  bénéficié  : 
glycocolle,  histamine,  héparine,  histidine  (laristi- 
ne)  et  vitamines. 

Effectivement,  l’hémostra,  établi  d’après  les 
expérimentations  de  Fontès  et  Thivolle,  a  inau¬ 
guré  cette  thérapeutique.  L’hémostra  est  une 
solution  isotonique  neutre  et  stérilisée  d’une 
partie  de  tryptophane  et  de  deux  parties  d’his- 
tidine  ;  administré  par  voie  parentérale,  l’hé- 
mostra  ne  subit  pas  l’action  destructive  de  la 
flore  intestinale  et  détermine,  sans  provoquer 
de  dégoût,  l’élévation  immédiate  du  taux  de 
l’hémoglobine  et  du  nombre  des  globules  rou¬ 
ges  :  l’hémostra  est  indiqué  dans  toutes  les  ané¬ 
mies  graves  et  aussi  dans  les  convalescences  dif- 
fiiciles,  les  états  consomptifs,  déficiences  orga¬ 
niques,  les  asthénies. 

Mais  l’intérêt  que  représentent  en  thérapeu¬ 
tique  les  vitamines  et  surtout  la  vitamine  C  est 
encore  beaucoup  plus  considérable.  Certes  la 
vitamine  C  est  utile  dans  les  anémies  les  plus 
diverses,  où  elle  agit  par  stimulation  de  l’héma¬ 
topoïèse.  Elle  est  nécessaire  dans  l’hémophilie 
et  les  hémorragies  de  toute  origine.  Mais  surtout 
la  carence  en  vitamine  C  conditionne  tous  les 
états  d’infériorité  de.  l’organisme  qu’il  s’agisse 
d’anémie  ou  d’asthénie. 

La  laroscorbine  Roche  est  la  vitamine  C  syn¬ 
thétique  cristallisée.  Elle  se  présente  sous  trois 
formes  :  ampoules  de  2  et  5  cm3  et  comprimés. 
Elle  peut  être  administrée  aux  enfants  et  aux 
vieillards  comme  aux  adultes.  Elle  est  absolu¬ 
ment  atoxique.  La  laroscorbine  permet  toutes 
les  modalités  d’application  de  la  vitamine  C, 
dont  les  possibilités  thérapeutiques  augmentent 
chaque  jour. 

Les  nombreux  travaux  publiés  au  cours  de 
ces  dernières  années  ont  démontré  que  cette 
vitamine  joue  un  rôle  excessivement  impor¬ 
tant  dans  le  métabolisme  du  fer  et,  de  plus, 
agit  comme  un  distributeur  d’oxygène  en  ré¬ 
gularisant  la  respiration  de  la  cellule.  C’est 
pourquoi  cette  vitamine,  qui  est  un  activateur 
général  de  toutes  les  fonctions  essentielles  glan¬ 
dulaires  et  humorales,  joue  un  rôle  fondamen¬ 
tal  dans  la  nutrition. 

Cette  notion  prend  à  l’heure  actuelle  une  im¬ 
portance  de  tout  premier  ordre,  qui  sera  en¬ 
core  accrue  au  cours  de  l’hiver. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Législation  actuelle  des  loyers  (Suite) 

II.  -  LOCATAIRES  NON-MOBILISÉS 


'  Par  non-mobilisé,  il  faut  entendre  tout  civil 
non  évacué. 

Rentrent  également  dans  cette  catégorie,  les 
démobilisés  et  les  évacués  rentrés  chez  eux. 

Nous  étudierons,  comme  précédemment,  les 
différentes  mesures  dont  ces  locataires  peu¬ 
vent  se  prévaloir. 

Néanmoins  faisons  ressortir  dès  maintenant 
la  différence  existant  entre  ces  deux  catégories. 
Alors  que  les  locataires  mobilisés  bénéficient 
de  plein  droit  des  différentes  mesures  que  nous 
avons' étudiées,  les  locataires  non-mobilisés  ne 
peuvent  s’en  prévaloir  qu’après  accord  amia¬ 
ble  ou  décision  judiciaire. 

a)  Résiliation.  —  Tout  locataire  peut  deman¬ 
der  en  justice,  à  défaut  d’accord  amiable,  la 
résiliation  de  ses  baux  et  locations.  Il  doit  jus¬ 
tifier  que  par  suite  des  circonstances  de  guer¬ 
re  et  postérieurement  au  contrat,  soit  qu’il  est 
privé  d’une  notable  partie  de  ses  ressources, 
soit  qu’il  ne  peut  se  servir  de  tout  ou  partie 
des  lieux,  soit  qu’il  ne  peut  continuer  normale¬ 
ment  l’exercice  de  la  profession  en  vue  de  la¬ 
quelle  les  locaux  ont  été  loués. 

Comihe  dans  le  cas  des  mobilisés,  le  pro¬ 
priétaire  peut  éventuellement  prétendre  à  une 
indemnité  pour  résiliation  anticipée. 

De  même,  il  y  a  compensation  de  plein  droit 
entre  les  sommes  versées  à  titre  de  garantie  ou 
de  loyers  d’avance  d’une  part  et  les  loyers  dus 
ét  les  réparations  locatives  éventuelles  d’autre 
part. 

b)  Réduction.  —  Tout  locataire  peut  obtenir 
en  justice,  à  défaut  d’accord  amiable,  une  ré¬ 
duction  qui  peut  aller  jusqu’au  trois  quarts  du 
montant  du  loyer  principal,  à  condition  toute¬ 
fois  de  pouvoir  justifier,  comme  précédemment, 
d’un  trouble  consécutif  aux  circonstances  de 
guerre. 

Ces  mesures  prennent  dans  les  circonstances 
actuelles  une  importance  particulière.  Elles  per¬ 
mettent  en  effet  à  tout  locataire  ayant  été  mo¬ 
bilisé  ou  non,  de  demander  une  réduction  de 
loyer  en  se  basant  soit  sur  la  diminution  de 
ses  ressources  personnelles  ou  professionnelles, 
soit  sur  l’impossibilité  de  continuer  l’exercice 
de  sa  profession  ou  de  recouvrer  la  jouissance 
complète  des  locaux  loués. 

Le  décret-loi  du  26  septembre  1939  n’avait 
pas  précisé  le  point  de  départ  de  cette  réduc¬ 
tion,  ce  qui  donnait  au  juge,  en  l’absence  d’ac¬ 


cord  amiable,  la  possibilité  de  le  déterminer 
en  toute  équité  et  de  le  faire  coïncider  avec 
l’époque  à  laquelle  les  ressources  du  locataire 
s’étaient  trouvées  diminuées,  ou  l’exercice  de 
la  profession  était  devenue  impossible,  ou  la 
jouissance  des  lieux  avait  été  troublée.  Tout 
était  pour  le  mieux. 

Malheureusement  le  décret  rectificatif  du  1'" 
juin  1940  reflétant  vraisemblablement  l’in¬ 
cohérence  des  esprits  à  cette  époque,  a  déci¬ 
dé'  que  le  point  de  départ  de  cette  réduction 
ne  pourrait  être  antérieur  à  la  date  du  terme 
qui  a  précédé  la  demande  en  justice. 

C’est-à-dire  que  pour  les  locataires  qui,  par 
exemple,  feraient  aujourd’hui  même  une  de¬ 
mande,  la  réduction,  si  elle  leur  était  accordés, 
ne  remonterait  qu’au  terme  du  15  octobre  der¬ 
nier. 

Cette  solution  est  évidemment  inique,  quand 
on  pense  aux  multiples  raisons  qui  ont  pu  em¬ 
pêcher  les  locataires  de  faire  plus  tôt  leur  de¬ 
mande  de  réduction  :  pourparlers  qui  traînent, 
évacuation,  propriétaire  réfugié,  mobilisé  ou 
même  prisonnier. 

La  presse  s’est  unanimement  élevée  contre 
cette  mesure'  du  décret  du  1"  juin  1940  et  a 
demandé  qu’elle  soit  rapportée.  Mais  jusqu’ici 
rien  n’a  été  fait. 

Aussi  devons-nous  recommander  à  nos  lec¬ 
teurs  ayant  l’intention  de  demander  le  béné¬ 
fice  de  ces  dispositions  de  le  faire  sans  tarder, 
sous  peine  de  perdre,  pendant  im  ou  plusieurs 
termes,  le  bénéfice  de  la  réduction  qu’ils  pour¬ 
raient  obtenir. 

c)  Délais.  —  Aucun  moratoire  n’existe  en 
faveur  des  non-mobilisés  pour  le  paiement  des 
loyers  arriérés.  Par  contre,  comme  les  mobili¬ 
sés,  ils  peuvent  demander  des  délais  de  paie¬ 
ment,  renouvelables  jusqu’à  la  fin  de  Tannée 
qui  suivra  la  date  du  décret  fixant  la  cessation 
des  hostilités. 

d)  Prorogation.  —  Pour  les  locataires  béné¬ 
ficiant  d’une  réduction,  même  mesure  que  pour 
les  mobilisés. 

Ceux  qui  n’ont  eu  droit  à  aucune  réduction, 
peuvent  être  maintenus  dans  les  lieux  loués  à 
condition  de  les  occuper  effectivement,  et  ce 
d’année  en  année  sans  que  la  prorogation  ne 
puisse  excéder  le  terme  d’usage  qui  suivra  le 
décret  fixant  la  cessation  des  hostilités. 
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lil.  -  LOCATAIRES  ÉVACUÉS 


Il  est  équitable  que  des  mesures  de  clémen¬ 
ce  aient  été  également  prises  en  faveur  des  ré¬ 
fugiés  qui  ont  été  obligés  de  quitter  leur  domi¬ 
cile  sous  une  contrainte  directe  résultant,  soit 
des  opérations  militaires,  soit  de  l’injonction 
des  pouvoirs  publics.  Ces  mesures  sont  d’ail¬ 
leurs  semblables  à  cellès  qui  avaient  été  aupa¬ 
ravant  prises  en  faveur  des  mobilisés. 

a)  Résiliation.  —  Le  décret  du  16  juillet  1940 
accordait  aux  évacués,  pendant  un  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  son  entrée  en  vigueur, 
soit  jusqu’au  18  octobre  dernier,  la  possibilité 
de  demander  la  résiliation  de  toute  location 
postérieure  au  l"’’  septembre  1939,  conclue  en 
dehors  de  son  domicile  habituel. 

Ne  pouvaient  se  prévaloir  de  cette  faculté 
que  les  locataires  ayant  été  obligés  de  quitter 
leur  domicile  sur  l’ordre  des  autorités  publi¬ 
ques  ou  en  raison  des  opérations  militaires. 

La  demande  de  résiliation  devait  être  faite 
par  acte  judiciaire  ou  lettre  recommandée  avec 
accusé  de  réception. 

La  résiliation  était  acquise  de  plein  droit, 
quinze  jours  après  réception  de  la  demande 
par  le  propriétaire  et  après  un  mois  seulement, 
pour  les  locations  conclues  pour  plus  de  trois 
mois. 

Enfin  le  juge  de  paix  pouvait  éventuellement 
limiter  le  privilège  du  bailleur  et  même  auto¬ 


riser  le  locataire  à  déménager  la  totalité  des 
objets  et  meubles  qui  lui  appartenaient  s’il 
fournissait  une  caution,  ou  toute  autre  garan¬ 
tie  estimée  suffisante. 

b)  Réduction  -  Exonération.  —  Lorsque  les 
lieux. loués  se  trouvent  dans  Une  commune  éva¬ 
cuée  sur  l’ordre  des  autorités  publiques  oii  en 
raison  des  opérations  militaires,  le  locataire 
bénéficie  d’une  réduction  de  plein  droit  des 
trois  quarts  4lu  loyer,  pendant  toute  la  période 
où  l’occupation  a  été  rencjue  impossible.  ^  ^ 

A  moins  que,  comme  dans  le  cas  des  loca¬ 
taires  mobilisés,  le  propriétaire  n’établisse  en 
justice  que  le  locataire  est  en  mesure  d’acquit¬ 
ter  la  totalité  de  son  loyer  ou  une  quote  part 
supérieure  au  quart. 

La  demande  d’exonération  doit  être  faite 
dans  les  six  mois  du  jour  où  le  .  locataire  a 
recouvré  la  possibilité  de  rentrer  en  posses¬ 
sion  des  lieux  loués. 

c)  Moratoire  -  Délais.  — ■  Les  locataires  éva¬ 
cués  bénéficient  de  plein  droit  pour  le  paie¬ 
ment  des  loyers  venant  à  échéance  avant  le 
l”  août '1940,  d’un  moratoire  prenant  fin  le 
1"  novembre  1940.  .Jusqu’à  cette  date  aucune 
somme  ne  peut  leur  être  réclamée  à  ce  titre. 

Enfin  des  délais  peuvent  être  accordés  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  autres  loca¬ 
taires,  mobilisés  ou  non. 


IV.  -  PROCÉDURE  -  COMPÉTENCE 


Nous  venons  d’exposer  les  règles  qui  gouver¬ 
nent  actuellement  les  rapports  entre  bailleurs 
et  locataires,  nous  allons  maintenant  examiner 
les  moyens  qui  sont  mis  à  la  disposition  de 
chacun  d’eux  pour  assurer  le  respect  de  leurs 
droits. 

Nous  recommandons  d’ailleurs  à  nos  lecteurs 
de  recourir  à  ces  procédures  que  dans  le  cas 
où  tout  accord  amiable  se  révèle  impossible. 

C’est  à  la  partie  la  plus  diligente  qu’il  appar¬ 
tient  de  saisir  le  juge,  depuis  la  promulgation 
du  décret  dù  l"  juin  1940.  Ce  texte  condamne 
ainsi  la  jurisprudence  antérieure  qui  refusait 
au  propriétaire  le  droit  de  prendre  l’initiative 
d’une  fixation  judiciaire  de  la  réduction  de 
loyer. 

Territorialement  est  compétent,  le  juge  du 
lieu  de  la  situation  de  l’imméuble. 

Les  contestations  relatives  aux  loyers  des 
locataires  mobilisés  ou  non-mobilisés  sont  de 
la  compétence  du  Juge  de  paix,  si  le  loy^er  est 


inférieur  ou  égal  à  4.500  francs,  et  de  la  com¬ 
pétence  du  Tribunal,  Civil  si  le  loyer  est  su¬ 
périeur  à  4.500  francs. 

Tous  les  actes  de  procédure  et  les  grosses 
de  jugement  sont  exemptés  de  timbre  et  enre¬ 
gistrés  gratis,  ce  qui  réduit  au  minimum  les 
frais  judiciaires. 

Telle  est  la  législation  actuelle  des  loyers. 

Sa  complexité  soulève  en  pratique  bien  des 
difficultés  d’application.  Aussi  nous  sommes- 
nous  efforcés  d’exposer  ces  questions  le  plus 
clairement  possible,  sans  aucune  prétention 
littéraire,  dans  le  seul  but  d’en  rendre  la  com¬ 
préhension  plus  aisée  à  nos  lecteurs  et  de  les 
renseigner  utilement  sur  leurs  droits  et  obli¬ 
gations. 

Nous  sommes  d’ailleurs  à  leur  disposition 
pour  leur  donner  notre  avis  sur  tous  les  cas 
qu’ils  voudraient  bien  nous  soumettre. 

Brice  Maurel. 
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UN  APERÇU  DU  PROBLÈME  MÉDICO-SOCIAL  DU  CHOMAGE  (Suite) 

par  le  Docteur  A.  Gros 

Médecin-Conseil  de  Pathologie  du  Travail  et  d’Hggiène  Industrielle 
,  de  la  Mutualité  de  la  Seine 


Cet  examen  médical  des  chômeurs,  bien 
compris,  pratique  et  objectif,  ne  voulant  être 
scientifique  que  dans  la  limite  du  nécessaire 
est  indispensable.  Non  seulement  il  apportera 
de  l’ordre,  une  certaine  coordination,  une  aide 
réelle  dans  l’industrie,  mais  encore  il  repré¬ 
sentera  un  excellent  sondage  des  milieux  du 
travail,  et  sera  un  réconfort  pour  l’ouvrier 
français  chômeur,  qui  aura  la  sensation  que 
l’on  s’occupe  de  lui  «  ailleurs  que  dans  les 
journaux  »,  qui  pourra  trouver  auprès  du  mé¬ 
decin  un  conseil,  un  contact  qu’il  apprécie  tou¬ 
jours, 

IL  Organisation  des  chantiers 

Même  en  admettant  une  augmentation  rapide 
de  la  reprise  de  l’industrie  française,  même  en 
éliminant  du  nombre  des  chômeurs  les  inva¬ 
lides  dont  nous  venons  de  parler,  les  femmes 
mariées  dont  le  mari  travaille,  les  ouvriers  qui 
se  sont  organisés  pour  reprendre  un  travail 
artisanal  ou  retourner  travailler  la  terre,  en 
général  dans  le  milieu  familial,  tant  que  les 
difficultés  actuellement  de  ttansit  terrestre  et 
maritime  existeront,  tant  que  la  sitjiation  in¬ 
ternationale  n’aura  pas.  été  réorganisée,  le 
nombre  des  chômeurs  sera  important  et  com¬ 
me  il  est  indispensable  que  ce  nombre  dimi¬ 
nue  rapidement,  il  faut  créer  du  travail  en 
créant  des  chantiers.  Deux  sortes  de  chantiers 
peuvent  se  multiplier;  certains  existent  déjà  et 
donnent  pour  la  plupart  satisfaction  : 

Les  chantiers  organisés  par  les  entreprises 
privées  qui  ont  créé  de  leur  propre  initiative 
des  chantiers  de  déboisement,  de  démolition, 
de  réparation  des  ponts,  des  routes,  des  ca¬ 
naux. 

Ils  ont  l’avantage  de  laisser  l’ouvrier  dans 
le  cadre  de  son  entreprise,  ce  qui  est  pour  lui 
une  grande  satisfaction.  Si  un  poste  de  travail 
correspondant  à  sa  spécialité  se  trouve  vacant 
à  son  usine,  il  sera  rappelé  immédiatement  du 
chantier.  Ils  présentent  d’autre  part  l’avantage 
de  ne  pas  <  dépayser  »  l’ouvrier  au  milieu  d’in¬ 
connus,  car  ses  compagnons  de  chantier  sont 
des  camarades  d’usine,  ce  qui  représente  un 
réconfort  moral  important.  D’autre  part,  un 
chantier  privé  de  cet  ordre  fonctionnera  tou¬ 
jours  plus  vite  et  s’améliorera  toujours  plus  ra¬ 
pidement  qu’un  chantier  d’Etat,  parce  qu’un 
mécanisme  d’Etat  s’est  toujours  jusqu’alors  ré¬ 


vélé  plus  lent  dans  la  réalisation  qu’un  méca¬ 
nisme  privé. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  devraient  encourager  les  industries  pri¬ 
vées  à  Créer  des  chantiers,  écoutant  leurs  sug¬ 
gestions  et  leur  donnant  des  facilités,  des 
moyens,  des  débouchés,  de  façon  à  maintenir 
les  avantages  ci-dessus  décrits,  tout  en  main¬ 
tenant  un  droit  absolu  de  surveillance  comme 
dans  tout  chantier  et  dans  toute  usine. 

Notons  en  passant  que  de  nombreuses  usines 
des  grandes  villes  du  Nord  et  de  la  Région  Pa¬ 
risienne  ont  gardé  dans  leurs  entreprises  du 
Sud  de  la  France,  leurs  ouvriers  avec  leur  fa¬ 
mille  (venus  à  l’exode  de  juin  1940),  rempla¬ 
çant  ainsi  les  ouvriers  venus  depuis  peu  de 
temps  (souvent  depuis  le  début  de  la  guerre) 
des  campagnes  environnantes,  attirés  par  des 
salaires  importants,  et  qu’il  était  facile  de  ren¬ 
voyer  à  la  terre,  véritable  retour  au  travail 
des  champs  de  ceux  qui  peuvent  réellement  s’y 
réadapter,  parce  qu’ils  en  ont  quitté  le  travail 
depuis  peu  de  temps  et  qu’ils  n’ont  parfois  ja¬ 
mais  encore  quitté  la  campagne. 

Les  chantiers  qu’organise  l’Etat,  après  en 
avoir  voté  les  crédits,  et,  dont  se  préoccupent 
actuellement  les  ministères  intéressés,  les  pré¬ 
fets  avec  leurs  collaborateurs  directs  et  indi¬ 
rects  :  travaux  d’assainissement,  d’adduction 
d’eau,  travaux  pour  l’amélioration  de  la  vie  à 
la  terre,  travaux  d’électrification,  construction 
de  canaux. 

Etant  donné  le  nombre  important  de  chô¬ 
meurs  et  les  bouleversements  supportés  par  de 
nombreuses  entreprises,  les  chantiers  d’Etat 
seront  de  beaucoup  les  plus  importants. 

Pour  aboutir  au  résultat  recherché,  ils  doi¬ 
vent  ; 

—  Apporter  à  l’ouvrier  une  rémunération 
suffisante  pour  le  faire  vivre  dans  la  dignité, 
lui  et  sa  famille. 

—  S’efforcer  d’éloigner  le  moins  possible  du 
milieu  familial  l’ouvrier,  surtout  s’il  est  marié 
et  notamment  père  de  famille.  (Il  sera  prévu 
d’ailleurs,  si  le  chantier  est  éloigné,  la  possi¬ 
bilité  d’un  repos  familial,  avec  voyage  gratuit, 
tous  les  8  ou  tous  les  15  jours.) 

—  Tenir  compte  dans  le  travail  donné  à 
l’ouvrier  partant  dans  ses  chantiers  de  la  spé¬ 
cialité  professionnelle  antérieure  en  lui  faisant 


1164 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  —  10  —  XI  ^  40 


exécuter  son  métier  dans  le  chantier  (solution 
rarement  possible),  ou  tout  au  moins  en  lüi 
donnant  l’activité  qui  se  rapproche  le  plus  phy¬ 
siquement  et  psychologiquement  de  son  travail 
antérieur.  ■ 

—  Tenir  compte  dans  le  choix  du  chantier 
(altitude,  climat,  etc...),  dans  le  choix  du  tra¬ 
vail  à  donner  à  l'ouvrier,  de  son  état  physique, 
de  sa  résistance,  de  sa  fragilité,  de  son  entraî¬ 
nement. 

Enfin  si  nous  voulons  que  le, s  «  chantiers  » 
représentent  une  solution  pratique  de  protec-. 
tiqn  de  notre  race,  d’ordre  intérieur,  il  est 
indispensable  de  prévoir  par  la  collaboration 
des  divers  techniciens,  fonctionnaires,  ingé¬ 
nieurs,  médecins,  une  installation  des  chan¬ 
tiers  permettant  une  vie  sinon  luxueuse,  du 
moins  normale.  Pas  d’improvisations  hâtives 
qui  se  révéleraient  catastrophiques  durant  l’hi¬ 
ver  pour  des  individus  souvent  «  transplantés  », 
pas  de  baraquements  mal  clos,  pas  de  paillas¬ 
ses...  Les  chantiers  doivent  être  propres,  l’eau 
doit  y  être  potable,  le  chauffage  doit  y  être 
suffisant,  sans  y  oublier  la  possibilité  de  quel¬ 
ques  distractions  saines  :  lectures  choisies, 
courrier  à  la  famille. 

Les  assistantes  sociales  y  auront  un  rôle  ca¬ 
pital  ;  soutien  et  liaison.  Les  chantiers  devront 
être  surveillés  médicalement  et  les  ouvriers 
bien  soignés,  suivis  de  près  comme  toute 
collectivité,  au  double  courant  des  incidences 
possibles  de  cette  collectivité  sur  la  popula¬ 
tion  et  de  la  population  sur  cette  collectivité, 
notamment  au  point  de  vue  épidémiologique. 

Il  faut  que  ces  chantiers  soient  un  succès  car 
ils  représentent  l’un  des  moyens  les  plus  pra¬ 
tiques  et  les  plus  rapides  de  donner  un  tra¬ 
vail  utile  à  des  milliers  de  Français  qui  ne  de¬ 
mandent  qu’à  travailler  pour  leur  famille  et 
pour  leur  pays.  Ils  représentent  également  le 
meilleur  moyen  de  rendre  solvables  la  majori¬ 
té  des  individus  et  de  permettre  ainsi  la  re¬ 
prise  de  TaCtivité  de  l’économie  nationale.  Ils 
représentent  enfin  le  meilleur  facteur  de  pré¬ 
vention  dans  notre  morbidité,  par  l’action  mé¬ 
dico-sociale  ci-dessus  prévue,  qui  est  indispen¬ 
sable  si  l’on  veut  aboutir  à  une  réalisation  ra¬ 
tionnelle  et  efficace.  Ils  représentent  enfin  le 
moyen  qui  entretiendra  chez  l’ouvrier  l’amour 
du  travail  et  le  respect  de  soi,  les  idées  d’en- 
tr’aide  mutuelle,  qui  panseront  bien  des  plaies . 
et  calmeront  bien  des  esprits  qui  sauront  mieux 
comprendre  ce  qui  est  beau,  bon  et  juste. 

Telle  est  notre  façon  d’envisager  le  problè¬ 
me  du  chômage,  l’un  des  plus  graves,  par  ses 
conséquences  immédiates  et  lointaines,  que 
nous  ayons  à  résoudre,  auxquels  l’artisanat  et 
l’agriculture  n’apportent  qu’une  solution  par¬ 
tielle. 


La  solution  en  est  urgente  et  malgré  toutes 
les  difficultés  qui  existent  et  apparaîtront  au- 
fur  et  à  mesure  que  les  jours  s’écouleront  et 
que  la  réalisation  progressera  cette  solution 
doit  être  trouvée.  Nous  devons  tous  y  partici¬ 
per,  les  intérêts  particuliers  doivent  disparaî¬ 
tre  devant  l’intérêt  général  :  qu’il  s’agisse  dé 
la  sélection  des  chômeurs,  de  la  surveillance 
médicale  dés  chantiers  ou  de  toute  autre  ques¬ 
tion  concernant  le  chômage,  les  médecins  spé¬ 
cialisés,  notamment  les  véritables  médecins 
d’usines  et  tous  les  médecins,  à  la  condition 
qu’ils  soient  les  uns  et  les  autres  raisonnables 
et  pratiques,  doivent  apporter  à  ce  grand  pro¬ 
blème  national  une  aide  qui  se  révèle  indispen¬ 
sable.  Les  industriels,  les  ingénieurs,  les  assu¬ 
rances  privées,  les  assurances  sociales,  la  mu- 
tualîté,  tous  ceux  qui  jusqu’alors  dans  les  mi¬ 
lieux  de  défense  ouvrière,  sans  esprit  de  poli¬ 
tique  ni  de  parti,  se  sont  avec  compétence 
occupés  sérieusement  de  toutes  ces  questions, 
les  fonctionnaires,  notamment  ceux  du  Travail 
et  de  l.a  Santé  Publique,  sans  oublier  ceux  de 
l’Intérieur,  de  l’Agriculture,  du  Ravitaillement, 
doivent  collaborer  à  cette  oeuvre  de  vie,  de  re¬ 
dressement. 

Reprenant  mon  article  paru  en  mai  1940 
dans  ce  même  journal  sur  la  collaboration, du 
médecin  d’hygiène  départementale  et  du  méde¬ 
cin  de  pathologie  du  travail  et  d’hygiène  in¬ 
dustrielle,  nous  demandons  plus  que  jamais  la 
collaboration  de  ces  deux  activités  dont  l’ac¬ 
tion,  sur  de  nombreux  points,  est  indissocia¬ 
ble,  puisque  les  mots  Travail  et  Santé  Publi¬ 
que  le  sont  moins  que  jamais.  Les  dispensaires 
d’hygiène  antituberculeux  doivent  collaborer 
avec  les  organismes  de  placement  et  de  sélec¬ 
tion  médicale  des  chômeurs.  Les  services  d’hy¬ 
giène  départementale  devront  se  préoccuper, 
avec  les  inspecteurs  du  Travail,  des  chantiers 
et  ils  seront  amenés  ainsi  à  s’apercevoir  d’une 
collaboration  si  fructueuse  que  celle-ci  conti¬ 
nuera  dans  tous  les  domaines,  par  exemple 
dans  ce  deuxième  problème  tout  aussi  grave 
qu’est  celui  de  l’alimentation.  Mais  tous,  ,ani- 
més  de  la  même  volonté,  soyons  essentielle¬ 
ment  pratiques,  incorporons-nous  à  la  masse 
de  ceux  qui  souffrent,  trouvons  pour  eux  des 
solutions  qui  évitent  des  souffrances.  Indépen¬ 
damment  de  la  notion  de  discipline  à  laquelle 
nous  devons  actuellement  consentir,  consti¬ 
tuons  moins  de  dossiers  (sans  en  nier  la  né¬ 
cessité),  renseignons-nous  sur  place  dans  les 
banlieues  industrielles,  dans  les  usines,  fai¬ 
sons  preuve  d’initiative  et  souvent  d’audace 
pour  accélérer  la  solution  d’un  des  plus  grands 
problèmes  qui  se  posent  actuellement  à  notre 
pays. 


Docteur  A.  Gros. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

PAR  QUOI  REMPLACER  L’ESSENCE  ?- 
Nos  possibilités  nationales  en  combustibles 


La  pénurie  d’essence  dont  nous  souffrons  de¬ 
puis  quelques  mois  donne,  une  actualité  pri¬ 
mordiale  à  la  question  déjà  bien  ancienne  des 
combustibles  dits  de  remplacement. 

Question  ancienne,  disons-nous.  Depuis  bien 
des  années  en  effet  on  s’est  préoccupé  de  rem¬ 
placer  l’essence,  produit  d’importation,  par 
des  combustibles  issus  de  notre  sol,  soit  en  vue 
d’éviter  des  exportations  d’or  toujours  très  con¬ 
sidérables,  soit  pour  parer  au  danger  du  blocus 
comme  celui  dont  nous  subissons  actuellement 
les  effets. 

A  vrai  dire,  cette  question  des  combustibles 
de  remplacement  n’avait,  jusqu’à  l’année  der¬ 
nière  été  considérée  que  d’une  façon  assez  peu 
efficace  ;  nous  n’avons  pas  à  en  rechercher 
ici  les  raisons,  mais  nous  pouvons  cependant 
constater  que  la  mollesse  avec  laquelle  les  re¬ 
cherches  ont  été  poursuivies  a  empêché  la 
question  d’aboutir  plus  tôt. 

Remarquons  tout  d’abord  que  la  question  des 
combustibles  de  remplacement  est  fort  bien 
connue  du  point  de  vue  technique  aussi  bien 
quant  à  la  production  que  quant  à  l’utilisation  ; 
c’est  donc  son  côté  technique  qui  est  actuelle¬ 
ment  le  plus  avancé.  Mais  il  y  a  un  autre  côté 
de  la  question,  plus  important  encore  qui  res¬ 
sortit  uniquement  à  l’économie  :  c’est  le  pro¬ 
blème  des  possibilités  de  production  de  ces 
combustibles. 

C’est  donc  par  le  côté  économique  que  nous 
devons  logiquement  commencer  notre  examen. 

Il  serait  illusoire  en  effet  d’envisager  l’utili¬ 
sation  intensive  d’un  ou  de  plusieurs  combus¬ 
tibles  de  remplacement  si  l’on  ne  pouvait  pas 
disposer  d’une  quantité  de  ces  combustibles 
suffisante  pour  alimenter  un  nombre  relative¬ 
ment  important  de  véhicules. 

Xüus  allons  par  conséquent  passer  en  revue, 
rapidement  d’ailleurs,  les  différents  combusti¬ 
bles  susceptibles  de  fournir  l’énergie  aux  véhi¬ 
cules  routiers  en  indiquant  d’une  façon  très 
approximative  les  espérances  que  l’on  peut 
fonder  sur  chacun  d’eux.  Nous  examinerons 
ensuite  le  problème  technique  qui,  on  le  verra, 
est  beaucoup  plus  simple  ou  au  moins  se  pré¬ 
sente  avec  des  données  beaucoup  plus  pré¬ 
cises. 

L’ESSENCE  - 

L’essence  est  un  produit  de  distillation  ou 
de  décomposition  des  pétroles  bruts.  Ceux-ci 
nous  viennent  (ou  plutôt  nous  venaient)  pour 
la  quasi  totalité  de  l’étranger.  A  l’heure  ac¬ 
tuelle,  le  transport  des  pétroles  ju.squ’en  Fran¬ 


ce  est  presque  totalement  supprimé.  Nous  ne 
devons  donc  plus  compter  sur  cette  source 
d’approvisionnement. 

Nous  avons,  il  est  vrai  quelques  gisements 
de  pétrole  en  France.  Les  seuls  actuellement 
exploités  d’une  façon  industrielle  sont  les  gi¬ 
sements  de  Pechelbronn  et  de  Gabian,  dont  la 
production  de  quelques  centaines  de  mille  ton¬ 
nes  est  tout  à  fait  insuffisante  pour  alimenter 
un  nombre  quelque  peu  satisfaisant  de  véhi¬ 
cules.  Les  autres  sources  de  pétrole  (non  négli¬ 
geables  d’ailleurs  peut  être  pour  l’avenir)  ne 
donnent  à  l’heure  actuelle  rien  ou  à  peu  près 
rien. 

La  création  de  nouveaux  forages  demandera 
certainement  de  longues  années,  non  pas  pour 
nous  amener  à  la  période  de  production,  mais 
seulement  pour  nous  renseigner  mieux  sur  les 
espoirs  qui  nous  sont  permis.  Laissons  donc 
de  côté  ces  ressources  pour  nous  tourner  vers 
des  possibilités  plus  immédiates. 

LES  SCHISTES 

Il  existe  dans  certaines  régions  de  France 
et  en  particulier  en  Saône-et-Loire  des  gise¬ 
ments  assez  importants  de  schistes  desquels  on 
peut  retirer  par  distillation  une  certaine  quan¬ 
tité  de  combustible  propre  à  alimenter  les  mo¬ 
teurs  à  explosion.  Là,  encore,  la  production 
est  bien  faible.  Sans  doute,  les  recherches 
et  l’exploitation  n’ont-elles  pas  été  poussées 
assez  activement,  mais  la  cause  principale  du 
peu  d’activité  de  l’industrie  des  schistes  rési¬ 
derait  paraît-il  dans  le  fait  que  jusqu’à  main¬ 
tenant  on  n’a  jamais  créé  d’installation  suffi¬ 
samment  importante  pour  que  son  exploitation 
fût  bénéficiaire.  Les  schistes  nous  offrent  donc 
des  ressources  plus  immédiates  que  l’essence 
proprement  dite,  mais  ne  pourront  en  tous 
cas,  alimenter  que  bien  peu  de  nos  Voitures. 

L’ESSENCE  SYNTHETIQUE 

II  existe  une  demi-douzaine  de  procédés  par¬ 
faitement  au  point  et  actuellement  en  exploi¬ 
tation  au  moins  à  l’étranger  pour  fabriquer 
.synthétiquement  de  l’essence.  Tous  ont  poui* 
base  l’hydrogénation  du  charbon  ou  de  ses 
composés. 

Utilisée  sur  une  vaste  échelle  en  Allemagne, 
l’essence  synthétique  a  fourni  l’année  d’avant 
la  guerre,  à  peu  près  la  moitié  de  la  consom¬ 
mation  allemande,  soit  un  peu  plus  d’un  mil¬ 
lion  de  tonnes.  En  France,  trois  usines  ont  été 
.  créées  qui  sont  plutôt  ce  qu’on  est  convenu 
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d’appeler  des  usines  pilotes,  c’est-à-dire  quel¬ 
que  chose  d’intermédiaire  entre  le  laboratoire 
et  les  très  grandes  exploitations  industrielles. 
Toutes  les  trois  donnent  des  résultats  non  né¬ 
gligeable!»,  mais  encore  très  insuffisants. 

D’ailleurs,  à  propos  de  l’essence  synthétique, 
il  convient  de  faire  une  remarque  qui  vaudra 
pour  tous  les  combustibles  de  remplacement  : 
c’gst  qu’à  la  base  de  la  production  de  ces  car¬ 
burants  liquides  ou  gazeux,  on  trouve  imman¬ 
quablement  le  charbon.  Or,  nous  importions 
avant  la  guerre  plus  d’un  tiers  de  notre  con¬ 
sommation  en  charbon  de  terre.  Nous  nous 
trouvons  donc  dans  une  situation  nettement 
déficitaire  qui  interdira  de  fabriquer  des  com¬ 
bustibles  de  remplacement,  autant  qu’il  serait 
nécessaire,  qu’il  s’agisse  d’essence  synthétique, 
de  gaz  d’éclairage,-  d’acétylène,  d’alcool  ou 
d’autres  carburants  (1). 

LES  DERIVES  DE  LA  HOUILLE 

En  distillant  le  goudron  de  houille,  on  re¬ 
cueille  une  proportion  non  négligeable  de 
benzol,  de  toluène  et  de  xylène. 

Le  benzol  est  le  produit  principal  de  cette 
distillation  :  il  constitue  un  excellent  carbu- 
lant  ;  malheureusement  en  quantité  très  faible. 

La  France  a  toujours  été  un  très  petit  pro¬ 
ducteur  de  benzol.  La  raison  en  est  dans  l’in¬ 
suffisance  de  la  distillation  de  la  houille  dans 
notre  pays. 

Le  benzol  est  en  effet  un  sous-produit  des 
fours  à  coke  et  des  usines  à  gaz.  Pendant  long¬ 
temps  on  a  presque  complètement  négligé  d’ex¬ 
traire  le  benzol  du  gaz  d’éclairage. 

On  le  fait  depuis  quelques  années  (au  dé¬ 
triment  d’ailleurs  du  pouvoir  calorifique  du  gaz 
d’éclairage)  et  tout  récemment  encore,  l’aug¬ 
mentation  du  débenzolage  a  conduit  le  Gaz  de 
Paris  à  diminuer  le  pouvoir  calorifique  du  gaz 
et  à  l’abaisser  de  4.200  calories  au  mètre  cube 
à  3.800. 

Le  benzol  a  d’ailleurs  beaucoup  d’autres  ap¬ 
plications  que  la  carburation  :  la  fabrication 
des  produits  chimiques  et  des  explosifs  en 
absorbe  une  large  part.  Il  en  reste  cependant 
un  peu  pour  la  carburation.  Mais  à  l’heure 
actuelle  il  est  pratiquement  introuvable  .dans 
le  commerce.  Il  en  est  de  même  de  ses  ana¬ 
logues,  le  toluène  et  le  xylène  qui  se  trouvent 
d’ailleurs  mélangés  en  plus  ou  moins  grande 
proportion  avec  le  benzène,  le  mélange  consti¬ 
tuant  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  le  benzol. 

L’ALCOOL 

L’alcool  a  été  considéré  depuis  toujours  com¬ 
me  le  carburant  national  par  excellence.  Quand 


(1)  L’hydrog-ène  à  part,  qui  peut  être  produit  par 
l’électrolyse  de  l’eau. 


on  parle  d’alcool,  on  envisage  généralement  l’al¬ 
cool  éthylique  qui  peut  être  extrait  par  distil¬ 
lation  de  tous  les  produits  sucrés,  amylacés, 
ou  cellulosiques  après  que  ceux-ci  ont  subi  une 
transformation  convenable.  ! 

Les  principales  sources  de  production  d’al¬ 
cool  éthylique  sont,  d’une  part  le  raisin  et  les 
fruits,  d’autre  part,  les  betteraves  et  les  grains. 
Les  homnies  politiques  des  départements  viiii- 
coles  ont  toujours  fait  leur  possible  pour  dé¬ 
fendre  l’alcool  tiré  des  fruits  contre  ce  qu’on 
est  convenu  d’appeler  l’alcool  industriel  qui 
provient  des  betteraves  ou  d’autres  produits. 
C’est  une  des  façons  dont  se  manifesté  depuis 
très  longtemps  l’antagonisme  économique  entre 
le  Nord  et  le  Midi.  Pour  donner  satisfaction  à 
leurs  désirs,  on  a  obligé  depuis  de  noinbreu- 
ses.  années  les  importateurs  et  raffineurs  de 
pétrole  à  mélanger  une  certaine  proportion 
d'alcool  avec  l’essence  et  nous  avons  connu 
successivement  le  carburant  national,  le.  carbu¬ 
rant  poids  lourd  et  finalement  le  carburant  tou¬ 
risme  qui  contenait  lui-même  une  certaine  pro¬ 
portion  d’alcool. 

Mais,  comme  le  benzol,  l’alcool  a  d’autres 
utilisations  que  la  carburation  ;  la  fabrication 
des  explosifs  en  a  absorbé  pendant  la  guerre 
la  plus  large  part  et  on  avait  cessé  depuis  plu¬ 
sieurs  mois  d’en  mélanger  à  l’essence.  Actuel¬ 
lement,  il  semble  que  les  stocks  soient  assez 
considérables  et  d’autre  part,  le  service  des 
alcools  a  prévu  une  fabrication  annuelle  d’en¬ 
viron  trois  millions  d’bectolitres. 

Remarquons  tout  de  suite  que  malgré  la 
grandeur  relative  de  ce  chiffre,  cette  produc¬ 
tion  ne  représente  même  pas  le  dixième  de 
notre  consommation  d’avant  guerre,  en  com¬ 
bustibles  liquides  volatils.  Ce  n’est  donc  que 
relativement  peu  de  chose,  mais  néanmoins, 
c’est  loin  d’être  négligeable. 

L’alcool  industriel,  qui  est  d’ailleurs  com¬ 
pris  dans  le  chiffre  que  noiis  venons  d’indi¬ 
quer  et  qui  provient  principalement  de  la  di.s- 
tillation  des  mélasses,  a  également  sa  produc¬ 
tion  limitée,  parce  qu’il  faut  choisir  dans  les 
produits  que  l’on  peut  tirer  de  la  betterave 
entre  le  sucre  et  l’alcool.  Tout  au  moins  la 
production  d’alcool  sera  d’autant  plus  dimi¬ 
nuée  que  l’on  produira  plus  de  sucre.  Or,  ce 
n’est  un  .secret  pour  personne  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  loin  de  là,  que  nous  manquons  de  .sucre 
et  que  par  suite,  la  distillerie  ne  peut  se  dé¬ 
velopper  autant  qu’il  le  faudrait. 

On  estime  néanmoins,  si  le  problème  dont 
nous  venons  d’esquisser  les  grandes  lignes  était 
mis  à  exécution,  que  l’alcool  pourrait  alimen¬ 
ter  au  moins  une  dizaine  de  milliers  de  véhi¬ 
cules  industriels  et  commerciaux. 

A  côté  de  l’alcool  éthylique,  n’oublions  pas 
que  l’alcool  méthylique  nous  offre  également 
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des  ressources  qui  pourraient  être  assez  con¬ 
sidérables. 

L’alcool  méthylique  provient  en  effet,  soit  de 
la  distillation  du  bois  en  vase  clos,  soit  de  la 
voie  synthétique. 

Laissons  provisoirement  de  côté  ce  dernier 
procédé  encore  relativement  peu  exploité  pour 
dire  quelques  mots  de  la  distillation  du  bois. 
Anticipant  ainsi  sur  un 'paragraphe  subséquent, 
insistons  sur  ce  point  que  pour  obtenir -l’alcool 
méthylique  il  faut  distiller  le  bois  en  vase'  clos, 
c’est-à-dire  récolter  les  goudrons  et  les  divers 
produits  provenant  de  cette  distillation. 

La  production  de  l’alcool  méthylique  touche 
donc  de  tout  près  la  question  de  carbonisation. 
Nous  verrons  plus  loin  à  propos  du  gazogène 
qu’un  très  grand  programme  a  été  mis  sur  pied 
par  les  ministères  de  la  production  industrielle 
et  de  l’agriculture'  pour  mettre  une  quantité 
importante  de  char|Don  de  bois  sur  le  marché. 
Mais,  pour  aller  vite,  on  a  prévu,  pour  le  mo¬ 
ment  tout  au  moins,  la  carbonisation  simple 
sans  récupération  dès  sous-produits  ;  il  y  a 
là  un  véritable  gaspillage  de  l’énergie  calorifi¬ 
que  contenue  dans  le  bois  qui,  s’il  est,  peut  être 
excusable  en  un  temps  de  crise  où  il  faut  avant 
tout  aller  vite,  ne  pourrait  se  prolonger  sans 


LOUIS  Xlil  ET 

Ce  médecin,  Jean  Hervard,  a  scrupuleusement 
rédigé  un  «  Journal  des  faits  et  gestes  et  de 
la  santé  de  Louis  XIII  »,  un  vrai  journal  de 
médecin  consacré,  suivant  la  formule  de  Miche¬ 
let,  aux  digestions  et  indigestions  de  son  au¬ 
guste  client. 

Dès  son  plus  jeune  âge  celui-ci  se  montre 
sous  un  jour  qui  ne  cadre  guère  avec  ce  que  l’on 
connaît  de  ce  roi  velléitaire,  effacé  derrière  la 
puissante  personnalité  de  Richelieu. 

C’est  ainsi  qu’Hervard  le  montre  porté  à  la 
boisson  au  point  que  le  journal  note  «  Il  faudra 
faire  grande  attention  à  cela  »  ;  de  fait  il  conve¬ 
nait  d’autant  plus  de  faire  attention  qu’Henri  IV 
ne  boudait  pas  au  bon"  vin  et  en  versait  de  lar¬ 
ges  rasades  à  son  fils. 

Donc  Hervard  veillait  ;  et  un  jour  qu’il  défen¬ 
dait  au  dauphin  de  boire,  celui-ci  fou  de  colère, 
le  menaça  de  son  couteau. 

C’était  un  emporté,  ce  dauphin,  au  point  qu’un 
jour,  refusant  d’obéir  il  s’écriait  «  je  tuerai 
Mammya  (la  gouvernante),  je  tuerai  tout  le 
monde,  je  tuerai  le  bon  Dieu  ». 

Un  autre  jour,  fouetté,  il  griffa  son  père  et 
le  saisit  par  la  barbe.  Fouetté  derechef  il  tint 
tête  à  Henri  IV  et  comme  celui-ci,  le  fouet  en 


nuire  gravement  aux  intérêts  généraux  du 
pays.  .  .  , 

Nous  avons  passé  en  revue,  très  rapidement 
d  ailleurs,  à  peu  près  tous  les  combustibles  li¬ 
quides  usuels  ;  il  en  eSt  d’ailleurs  d’autres  dont 
l’intérêt  n’est  pas  négligeable.  Telles  sont  par 
exemple  les  cétones  et  en  particulier  la  plus 
répandue  d’entre  elles,  l’acétone.  L’acétone  est 
un  très  bon  carburant  qui,  malheureusement 
est  produit  en  trop  petite  quantité  mais  qui 
cependant,  dans  le  voisinage  immédiat  de  cer¬ 
taines  grandes  industries  .  chimiques,  est  uti¬ 
lisé  pour  la  carburation  (par  exemple  dans  le 
département  de  la  Savoie)  (1). 

L’acétone  peut,  lui  aussi,  être  produit  par 
synthèse.  On  peut  le  tirer  à  titre  de  sous-pro- 
duit  de  l’acide  acétique  provenant  des  usines 
d’engrais  artificiel.  , 

Passons  maintenant  à  l’examen  des  combus¬ 
tibles  gazeux.  ' 

H.  Petit, 

(A  suivre.)  Ancien  élève 

de  l’Ecole  Polytechnique. 

Rédacteur  en  chef 
de  «  La  Technique  Automobile  ». 


(1)  Carburant  Bozel-Maletra. 


SON  MÉDECIN 

main,  lui  demandait  «  Pour  qui  est-ce  ?  »  «  Pour 
vous  »,  riposta  l’enfant.  Et  le  roi  fût  obligé  de 
rire. 

De  santé  robuste  il  ne  coûta  guère  de  soins  à 
son  médecin.  Et  l’on  s’étonne  davantage  enicore 
que  cet  adolescent  solide,  volontaire  et  même 
violent  ait  quelques  années  plus  tard  donné  ce 
roi  falot. 

En  tous  cas  il  garda  à  son  médecin  une  ami¬ 
tié  qui  ne  se  démentit  pas  et  un  moment  Riche¬ 
lieu  en  prit  même  ombrage.  Mais  Hervard  était 
sans  ambition. 

Au  cours  d’un  voyage,  passant  un  jour  à 
Vaugrigneuse  où  Hervard  prenait  quelque  re¬ 
pos,  le  roi  s’arrêta  et  dîna  chez  celui-ci  «  à  la 
fortune  du  pot  ». 

Hervard  mourut  à  67  ans,  le  11  février  1628. 
Louis  XIH  alla  le  voir  durant  sa  brève  maladie 
et  après  sa  mort  s’écria  :  «  Hélas  !  ,  j’avais  en¬ 
core  bien  besoin  de  lui  ». 

Ce  qui  est,  on  en  conviendra,  le  plus  bel  éloge 
funèbre  qu’un  client  puisse  faire  de  son  méde¬ 
cin  (1). 

G.  L. 


(1)  Minerva  medica,  11  février  1940. 
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LES  improvisations  de  la  Médecine  rurale 


Traitement  de  fortune 

Peirt-êlre  le  procédé  que  j’ai  employé  l’a-t-il 
déjà  été.  Je  l’ignore.  C’est  cette  ignorance  où 
je  me  trouvais  moi-même  de  son  emploi  avant 
que  j’en  fasse  usage,  qui  me  porte  à  le  relater 
ici. 

Brusquement  appelé  au  cours  d’une  nuit  gla¬ 
ciale  dé  l’hiver  dernier,  dans  un  village  éloi¬ 
gné  de  tout,  auprès  d’une  femme  atteinte  d’hé¬ 
morrhagie  grave,  je  pensais  tout  d’abord  qu’il 
s’agissait  de  quelque  complication  obstétricale  : 
le  gamin  qui  était  venu  me  chercher  n’ayant 
pu  me  donner  aucune  précision.  «  C’est  la 
«  Fine  »,  monsieur  le  Docteur,  qui  m’a  réveillé 
l)our  me  dire  de  venir  bien  vite  vous  chercher, 
parce  que  sa  sœur  est  dans  le  sang  depuis  hier 
soir.  »  Et  voilà.  Impossible  d’obtenir  d’autres 
renseignements  du  moutard  choisi  comme  mes¬ 
sager,  en  l’absence  d’un  personnage  plus  ro¬ 
buste  et  plus  documenté  :  tous  les  hommes  va^ 
lides  de  la  région  ayant  été  mobilisés. 

La  sus-dite  «  Fine  »  habitait  à  13  kilomètres 
de  chez  moi,  dans  un  village  en  marge  du 
Camp  de  la  Courtine,  village  enfoui  dans  un 
ravin,  comme  il  en  existe  tant  au  doux  et  dur 
pays  du  Massif  Central. 

Flanqué  d’un  de  ses  petits  camarades  d’école 
que  le  messager,  ainsi  dépêché  en  pleine  nuit, 
était  allé  prendre  avec  lui  pour  se  donner  du 
courage,  mes  deux  petits  bonshommes  étaient 
venus  â  pied.  Après  les  avoir  copieusement  ré¬ 
confortés  et  restaurés  par  l’ingurgitation  que 
je  leur  fis  administrer  d’une  plantureuse  soupe 
bien  chaude,  arrosée  de  vin  rouge,  je  les  pris 
tous  les  deux  dans  ma  voiture,  leur  deman¬ 
dant  de  m’indiquer  le  chemin.  Mais  inoëlleu- 
sement  pelotonnés  dans  des  couvertures  que 
j’avais  misés  à  leur  disposition,  ils  ne  tardè¬ 
rent  pas  à  s’endormir. 

Oh  I  suave  et  merveilleuse  compréhension  de 
la  Philosophie  et  de  l’Innocence,  dictée  au 
médecin-praticien,  qu’il  soit  de  la  vüle  ou  de 
la  campagne,-  par  l’exercice  régulier  de  son 
activité  professionnelle. 

Au  lieu  d’une  femme  en  couches,  je  trouvais 
une  brave  petite  vieille,  âgée  de  68  ans  (at- 
leinte  de  forte  hypertension  que  j’ai  mesurée 
par  la  suite),  gisant  dans  son  lit,  au  milieu 
de  serviettes  et  de  draps  tout  ensanglantés,  te¬ 
nant  à  la  main  un  mouchoir  lui  aussi  plein  de 
sang,  avec  lequel  elle  s’efforçait  en  vain  de 
rendre  son  nez  étanche,  et  qui  saignait  beau- 
cotip.  Ma  trousse  d’accouchements  ne  conte- 


d'une  épistaxis  rebelle 

nait  ni  acide  chromiqùc,.  ni  gaze  à  la  ferripy- 
rine,  ni  spéculum  nasi.  C’est  donc  avec  quel¬ 
ques  tampons  de  coton  humectés  d'eau  oxy¬ 
génée  que  j’essayai,  sans  résultat,  du  reste, 
d’arrêter  ce  sang  qui  ne  cessait  de  goutter. 

J’allais  abandonner  la  partie  et  ra’en  remet¬ 
tre  à  la  bonne  Nature  du  soin  de  parfaire  ce 
que  je  ne  pouvais  obtenir  par  mes  tamponne¬ 
ments  successifs,  en  attendant,  qu’après  retour 
à  la  maison,  je  revienne,  mieux  outillé,  auprès 
de  la  malade  pour  lui  faire  un  traitement  ef¬ 
ficace,  à  supposer  que  «  bona  natura  raedi- 
catrix  »  n’y  ait  elle-même  suffi  en  mon  ab¬ 
sence.  Soudain,  j’aperçus  dans  Fâtre  des  tor-, 
chons  en  train  de  sécher,  maintenus  à  une 
corde  tendue  en  travers  de  la  cheminée,  par 
ces  petites  pinces  en  bois,  appelées  cavaliers, 
dont  se  servent  les  blanchisseuses  pour  étendre 
leur  linge  au  soleil.  L’idée  me  vint  aussitôt  de 
me  servir  de  l’une  de  ces  pinces  pour  faire  une 
compression  soutenue  des  narines  au  moyen  de 
cet  instrument  que  j’appliquai  sur  le  nez  de  la 
malade,  après  avoir,  une  dernière  fois,  fait  ef¬ 
fectuer  un  nettoyage  soigné  des  cavités  nasales 
par  un  mouchage  énergique.  Sous  l’influence  de 
cette  compression,  aucune  goutte  de  sang  ne 
perla  désormais  ;  l’épistaxis  était  arrêtée. 

La  malade  m’ayant  dit  qu’elle  ne  souffrait  pas 
de  mon  appareil  hémostatique  improvisé,  je  lui 
dis  de  le.  garder  ainsi  sur  son  nez  pendant  un 
couple  d’heures,  lui  recommandant  bien  de  ne 
l’enlever  qu’avec  beaucoup  de  précaution,  et  de 
ne  desserrer  les  branches  de  la  pince  que  d’une 
façon  progressive  et  avec  la  plus  grande  dou¬ 
ceur. 

Une  quinzaine  de  jours  plus  tard,  j’eus  l’oc¬ 
casion  de  revoir  la  malade.  Elle  me  dit  qu’elle 
avait  conservé  le  «  polichinelle  »,  suivant  sa 
propre  expression,  que  je  lui  avais  appliqué  sur 
le  nez,  non  seulement  pendant  les  deux  heures 
que  j’avais  conseillées  mais  encore  une  grande 
partie  de  la  journée,  et  qu’après  avoir  enlevé 
l’instrument,  le  sang  n’avait  pas  reparu. 

Peut-être  l’épistaxis,  qui  durait  depuis  long¬ 
temps,  touchait-elle  à  sa  fin  ?  Peut-être  se  se¬ 
rait-elle  arrêtée  toute  seule  sans  l’application 
de  ma  pince  ?  Je  ne  sais  pas.l’ 

Quoiqu’il  en  soit,  j’ai  tenu  à  relater  le  fait, 
voulant  espérer  que  pareille  intervention  pour¬ 
rait,  le  cas  échéant,  rendre  à  d’autres  le  service 
qu’elle  m’a  rendu. 

D*'  LECr.ERC-Mom-MOYEN. 
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(Suite  de  la  page  A- 1148) 

II  faut;  je  crois,  attendre  encore  quelques  se¬ 
maines,  sinon  quelques  mois  pour  pouvoir  dis¬ 
poser  d’une  voiture  électrique.  Je  sais  que  Peu¬ 
geot  en  particulier  travaille  activement  la  ques¬ 
tion. 

La  voiture  électrique  n’est  utilisable  qu’à  une 
vitesse  très  modérée  (35  à  l’heure  maximum) 
et  pour  un  parcours  de  l’ordre  de  80  kilomètres 
sans  recharge. 

Un  certain  nombre  de  voitures  légères  étu¬ 
diées  de  Côté  et  d’autre  comporteront  le  char¬ 
geur  dans  leur  équipement,  et  on  pourra  par 
conséquent  effectuer  la  recharge  en  se  branchant 
sur  un  réseau  alternatif. 

Le  prix  d’achat  d’une  voiture  électrique  est 
sensiblement  plus  élevé  que  celui  d’une  voiture 
correspondante  à  essence  en  raison  surtout  du 
prix  élevé  de  la  batterie. 

APPLICATION  DES  TARIFS 
D’HONORAIRES 
Accidents  du  travail 

3705.  —  Le  traitement  de  l’asphyxie  est  tarifié 
forfaitairement. 

Quelle  somme  dois-je  réclamer  pour  l’inter¬ 
vention  suivante  :  appelé  hier  pour  donner  des 
soins  à  un  électrocuté  (accident  de  travail)  à 
7  km  de  mon  domicile.  Présence  dans  la  maison 
2  heures.  Respiration  artificielle  pendant  1  h.  45 


faite  par  moi-même  et  par  des  aides  de  bonne 
volonté  tour  à  tour.  Injections  diverses  ;  injec¬ 
tion  intra-cardiaque  d’adrénaline  ? 

RÉPONSE- 

Voir  l’art.  16.  in  fine  «  Traitement  de  l’asphy¬ 
xie  ■»  (avec  une  traction  rythmée,  de  la  langue, 
respiration  artificielle,  etc.,  sans  cumul  avec  les 
dispositions  de  l’art.  6  ci-dessus)  55  frs.  L’art.6 
parle  de  la  surveillance  prolongée.  En  comp¬ 
tant  les  55  fr.  ci-dessus,  on  ne  peut  donc  y  ajou¬ 
ter  un  supplément  par  demi-heure  passée  au¬ 
près  du  malade,,  ni  pour  les  autres  injections 
dont  vous  parlez,  attendu  qu’ après  le  mot  «  ar¬ 
tificielle  »  il  y  a  «  etc.  ». 

D'-  F.  Decourt 


3905.  —  Spécialités  en  matière  d’accidents  du 
travail. 

Mon  cher  confrère 

l°,Un  blessé  A  T  a-t-il  droit  aux  produits  de 
sulfamides  et  dérivés,  naturellement  si  son  état 
l’exige. 

2“  Les  Compagnies  d’assurances  rembour¬ 
sent-elles  les  appareils  à  extension  continue, 
comme  appareil  à  extension  continue  pour 
cuisse,  bras,  ou  bien  ne  payent-elles  qu’un  prix 
de  location  ?  '  D’  D. 


à  la  Laisse  de  la  tension 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

8ILÏMAR 

CONTENANT  LE  COMPIEXU8  CHnHOUE  INTÉGRAL  ET  NATUREL  OU  SILTBUM  MARIANUM 

SPÉCmODE  DE  L’HÏFOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  LIES  AUX  ETATS  FARASYMPATmCOTONIQUES 

Action  lonifianie  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilt-'es  avant  chacun  des  deux  repas 
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RÉPONSE 

1*  Pour  tout  ce  qui  ne  figure  pas  au  tarif 
officiel  des  frais  pharmaceutiques,  «  les  tarifs 
et  barêmes  applicables  sont  ceux  adressés  par 
l’Association  générale  des  Syndicats  pharmaceu¬ 
tiques  de  France...  en  tenant  compte  des  bulle¬ 
tins  de  variation...  ».  Votre  pharmacien  qui  pos¬ 
sède  évidemment  ces  tarifs  et  bulletins  pourra 
vous  renséigner  sur  telle  ou  telle  spécialité,  à 
savoir  si  elle  est  ou  non  «  payable  »  en  matière 
d’accident  de  travail.  , 

2“  Pour  les  appareils  à  extension  conti¬ 
nue,  il  appartient  au'  médecin  '  de  les  établir  ou 
s’il  faut  des  appareils  spéciaux,  il  y  a  lieu  de 
s’entendre  avec  le  patron  ou  l’assurance  pour 
éviter  tout  ennui  ultérieur. 

D’  F.  Decourt 


3907.  —  Hospitalisation  des  ouvriers  assistés. 

J’ai  bien  reçu  la  réponse  du  docteur  Decourt 
et  vous  prie  de  lui  poser  les  questions  suivan¬ 
tes  : 

L’hôpital  créé  étant  sous  la  direction  d’une 
déléguée  de  la  préfecture  et  rattaché  à  une  or^ 
ganisatiori  publique  déjà  existante,  il  me. semble 
s’agir  d’un  hôpital  public.  . 

Dans  ce  cas,  quels  sont  mes  rapports  d’hono¬ 
raires  envers  les  A.  S.,  surtout  pour  les  A,  S., 


A.  M.  J.,  dits  assurés  sociaux  indigents  ?  Ai-je 
droit  à  des  journées  et  à  des  prix  d’intervention 
si  j’en  pratique  pendant  l’hospitalisation  ? 

D^  F. 

RÉPONSE 

.  Hospitalisation  dans  les  hôpitaux  publics. 

AssurésTassistés  :  i"  Les  frais  d’hospitalisar 
tion.  80  1%  du  tarif  de  1’  A.M.G.  de  l’année  en 
cours  .avec  un  minimum  .de  13  frs  par  jour  en 
médecine  et  16  frs  en  chirurgie. 

2°  Pour  honoraires  médicaux  a)  dans  les  hô¬ 
pitaux  publics  centre  d’enseignement  4  frs.  par 
jour  pour  médeéine  et  chirurgie,  b)  autres  hô¬ 
pitaux  publics  4  frs.  en  médecine  et  pour  les  in¬ 
terventions  chirurgicales  application  du  chiffre 
clé  3  frs.  50  pour  interventions  dans  le  coeffi¬ 
cient  est  inférieur  à  24  et  7  frs  à  partir  du  cœf- 
flcient  24.  (Arrêté  du  7  octobre  1938). 

D’  F.  Decourt 


3.858.  —  Honoraires  pour  soins  donnés  en 
clinique  à  un  accidenté  agricole. 

J’ai  soigné  dans  ma  clinique  privée  en  dé¬ 
cembre  1939  le  père  d’un  fermier,  accidenté  du 
travail  au  service  de  son  fils.  Il  s’agissait  d’une 
lésion  grave  (fracture  ouverte  du  poignet  et 
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sections  tendineuses).  Le  blessé  avait  refusé 
l’admission  à  l’hôpital. 

Malgré  noS  conventions  verbales,  l’accidenté 
refuse  maintenant  de  régler  lui-même  mes  ho¬ 
noraires,  les  débours  pharmaceutiques  et  les 
frais  (te'Sé-iour. 

Conseillé  par  l’agent  local,  il  se  retranche 
derrière  la  Compagnie  d’Assurances. 

Ma  note  globale  s’élève  à  4.200  francs.  Elle 
serait  réduite  au  tout  compris  (assuré  agricole) 
de  l’hôpital  le  plus  proche  soit  32  francs  par 
jour,  soit  640  francs  pour  l’ensemble. 

Dois-je  accepter  ?  -  , 

Tétais  tellement  persuadé  de  mon  bon  droit 
que  j’avais  confié  l’affaire  à  mon  avoué,  lui  de¬ 
mandant.  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  Sou 
Médical. 

Je  vivais  en  effet  avec  cette  illusion  que  le 
médecin  n’était  jamais  tenu  par  le  tarif  officiel 
des  accidents  de  travail  «  victoire  syndicale  » 
disaient  nos  dirigeants,  contre  le  tiers  payant. 

Votre  dernière  consultation  au  sujet  d’un  cas 
identique  (fracture  de  la  clavicule  chez  lé  fils 
d’un  commerçant  aisé,  déclaré  tardivement  ac¬ 
cident  du  travail),  m’a  profondément  surpris. 
Le  chirurgien  qui  réclamait  deux  mille  francs 
devra  se  contenter  du  tarif  AT. 

Dois-je  également  m’incliner  ? 


Vos  conclusions  auront  une  grande  importan¬ 
ce  par  leurs  répercussions.  Le  «  Concours  Mé¬ 
dical  »  et  le  «  Médecin  de  France  »  n’ont  pas  de 
plus  fidèles  lecteurs  que  les  représentants  des 
Compagnies  d’Assurànces  et  les  Assurances  So¬ 
ciales. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  ctonner 
ootre  avis.  ' 

L. 

RÉPONSE 

Le  cas  exposé  dans  votre,  lettre  est  différent 
de  celui  qui  a  été  publié  dans  un  récent  numéro 
du  «  Concours  Médical  »  parce  qu’il  s’agit  d’un  ' 
accident  agricole  et  non  d’un  accident  survenu 
à  un  salarié  du  commerce  ou  de  l’industrie. 

Or,  la  loi  du  1"  juillet  1938,  qui,  si  elle  a 
supprimé  le  «  tout  compris  »,  a  interdit  aux  mé- , 
decins  tout  recours  contre  le  blessé  en  paiement 
de  leurs  honoraires,  n’est  pas  applicable  aux 
accidents  agricoles. 

Par  suite,  dès  lors  que  l’accidenté  ayant  refu¬ 
sé  d’entrer  à  l’hôpital,  a  été  admis  et  opéré 
dans  votre  clinique,  dès  lors , qu’il  a  été  convenu 
avec  lui  et  son  fils  et  patron  que  vous  seriez 
payé  de  vos  honoraires,  des  débours  pharma¬ 
ceutiques  et  des  frais  de  séjour,  vous  êtes  en 
droit  de  poursuivre  le  recouvrement  des  som¬ 
mes  qui  vous  sont  dues  de  ce  chef. 


DRAGEYAL 

Troubles  d'origine  nerveuse 
Aérophagie  Insomnies  Palpitations 

CHLORO-HAGNESiOn 

Asthénies  ^ 

Affections  Entéro- Hépatiques 

Néo -formations  -  Congestion  prostatique 

FEROVARlNE  vItaus 

Troubles  de  la  puberté.  Troubles  de  la  ménopause 
anémie  d'origine  ovarienne 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 
Spasmes  artériels 

FERANDRinE  YÎTÀLÎS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 
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Il  y  aurait  donc  lieu  dè  poursuivre  en  droit 
commun,  solidairement,  le  père  et  le  fils,  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’un  d’en¬ 
tre  eux. 

QUESTIONS  DIVERSES 

3897.  —  Situation  d’un  démobilisé  atteint  de 
tuberculose  contractée  au  service. 

Ün  soldat,  devenu  tuberculeux  après  5  mois  de 
guerre,  est  hospitalisé  dans  un  sanatorium  mili¬ 
taire  où  on  lui  établit  un  pneumo-thorax.  Il  est 
proposé  au  bout  de  deux  mois  pour  un  congé  de 
convalescence  de  3  mois,  et  proposé  pour  la  ré¬ 
forme  n"  1.  En  attendant  le  retour  des  pièces, 
on  l’envoie,  en  juin,  en,  permission  de  conva¬ 
lescence  de  10  jours  dans  sa  famille,  en  Nor¬ 
mandie,  où  les  allemands  arrivent  quelques 
jours  après. 

Ce  soldat  s’est  présenté  à  l’autorité  militaire 
allemande  où  on  a  visé  son  livret  militaire. 

Il  vient  de  faire  un  séjour  dè  1  mois  à  l’hô¬ 
pital,  au  titre  A.M.G.  et  malade  de  la  guerre. 

Il  n’est  pas  démobilisé,  ne  s’étant  pas  présenté 
à  la  gendarmerie,  parce  qu’on  lui  a  dit  qu’il 
perdrait  droit  à  pension. 


D’un  autre  côté  la  mairie  a  suspendu  l’alloca¬ 
tion  à  sa  femme  (qui  a  un  enfant  de  trois  mois), 
et  cet  homme  est  sans  aucune  ressource. 

Que  dojt-il  faire  ?  ' 

1)  Doit-il  se  présenter  à  la  gendarmerie  et  se 
faire  démobiliser  ? 

2)  Où  doit-il  adresser  sa  demande  de  passer 
un  conseil  de  réforme  en  vue  de  l’attribution  , 
d’une  pension  ?  et  à  quelle  autorité  ? 

En  attendant  qu’on  ait  statué  sur  son  sort, 
l’allocation  doit-elle  être  servie  à  sa  femme  et 
à  son  enfant  ?  et  dans  ce  cas,  à  qui  doit-il  ré¬ 
clamer  contre  la  décision  du  maire  ? 

S’il  n’a  plus  droit  à  l’allocation  comment  peut- 
il  vivre,  en  attendant,  et  à  quel  organisme, 
s’adresser  ? 

En  somme  voici  un  soldat  proposé  pour  la  ré¬ 
forme  n°  1,  actuellement  en  congé  de  convales¬ 
cence  et  non  démobilisé,  sans  aucune  ressource, 
ne  pouvant  pas  travailler,  avec  une  femme  et  un 
enfant  sur  les  bras.  Que  faut-il  qu’il  fasse  ; 

1°  Pour  vivre  ? 

2°  Pour  régulariser  sa  situation  ? 

3°  Pour  passer  devant  un  Conseil  de  réforme, 
en  vue  de  l’attribution  d’une  pension  ? 
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RÉPONSE 

La  démobilisation  de  votre  client  ne  lui  fe¬ 
rait  pas  perdre  ses  droits  à  pension,  car,  quelle 
que  soit  sa  situation  militaire,  il  bénéficie  d’un 
délai  de  cinq  ans  après  sa  libération  pour  for¬ 
muler  une  demande  d’indemnisation. 

Cependant  nous  croyons  que  son  intérêt  ac¬ 
tuel  n’est  pas  de  se  faire  démobiliser  mais  de 
réclamer  une  nouvelle  hospitalisation  qui  lui 
sera  accordée  plus  facilement  tant  qu’il  est  en¬ 
core  militaire,  et  en  congé  de  convalescence. 
Pour  cela,  il  doit  réclamer  par  la  gendarmerie 
la  visite  d’un  médecin  militaire  français  ou  al¬ 
lemand  au  besoin,  le  plus  proche,  aux  fins 
d’hospitalisation.  La  gendarmerie  doit  être  ren¬ 
seignée,  ou  au  besoin  elle  peut  se  renseigner, 
sur  toute  formation  sanitaire,  existant  dans  le 
voisinage,  elle  pourrait  aussi  documenter  votre 
malade  sur  le  fonctionnement  éventuel  d’un 
Centre  de  Réforme  ;  à  défaut  de  ce  renseigne¬ 
ment  l’intéressé  n’aurait  qu’à  adresser,  par  pli 
recommandé  une  .demande  d’expertise  pour 
pension  d’invalidité  au  Secrétaire  des  Combat¬ 
tants,  37,  rue  de  Bellechasse  à  Paris.  Ceux-ci 
feront  le  nécessaire. 

En  ce. qui  concerne  l’allocation,  si  elle  a  été 


accordée  régulièrement  pour .  la  femme  et  les 
enfants  du  mobilisé,  il  n’appartenait  pas  au 
maire  de  la  supprimer  :  de  sa  propre  autorité. 
Le  mari  étant  encore  inobilisé,  la  femme  et  les 
enfants  continuent  à  avoir  droit  et  pourraient, 
en  ce  cas  en  référer  à  la  commission  des  allo¬ 
cations  fonctionnant  au  chef-lieu  du  canton. 

L’intéressé  pourrait  peut-être  obtenir  un  se¬ 
cours  en  s’adressant  au  Secrétariat  Général  des 
Combattants,  37,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris. 

3869.  —  Droits  d’un  prisonnier  libéré  atteint 
d’une  infirmité. 

1°  Je  soigne  un  jeune  homme  qui  a  eu  une 
blessure  de  guerre  en  mai.  (Fracture  ouverte 
de  cuisse),  fait  prisonnier  par  les  allemands  il 
vient  d’être  hbéré  étant  incapable  de  porter  les 
armes  (racourcissement  de  5  cm  du  membre  in¬ 
férieur  droit).  Je  crois  que  cela  représente  20  % 
d’incapacitf. 

Comment  doit-il  procéder  pour  demander  sa 
pension  (s’il  y  a  droit,  ce  que  je  crois).  Com¬ 
ment  la  pension  est-elle  calculée  par  rapport 
au  taux  d’invalidité,  en  résumé,  combien  va-t-il 
toncher  annuellement. 

2“  La  question  de  mes  honoraires  :  il  a  encore 


DOCTEURS...  N'HÉSITEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d’Honoraires  Accidents  du  Travail 

A  LA 

CAISSE  D'ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9") 

Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d’une  correspondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 

TAUX  D’ESCOMPTE  :  8  %  (huit  pour  cent)  du  montant  des  notes, 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ”,  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l’établissement  des  notes. 
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licsoin  de  soins  ayant  une  escharre  au  talon. 
Comment  me  faire  payer  mes  honoraires,  car  il 
me  semble  que  c’est  Cautorité  militaire  qui  pour¬ 
rait  prendre  cela  à  sa  charge  ?  Je  préférerais 
cette  solution,  car  à  lui  je  ne  veux  rieii  récla¬ 
mer  ;  il  me  semble  que  cela  lui  est  bien,  dû 
d’être  soigné  gratuitement  pour  les  suites  de  sa 
blessure,  même  avant  d’avoir  un  carnet  de  soins. 
D’ailleurs  nous  étions  ensemble  au  même  batail¬ 
lon  d’infanterie. 

D"  P. 

REPONSE 

1“  A  priori,  le  degré  d’invalidité  de  votre 
blessé  peut-être  évalué  à  20  %,  peut-être  à  un 
taux  supérieur  suivant  l’état  des  articulations 
.et  de  l’atrophie  musculaire. 

Ah  taux  de  20  le  montant  d’une  pension 
d’invalidité  serait  pour  un  soldat  de  1220  frs 
environ  par  an. 

2°  Les  soins  gratuits  pour  une  ^lessure  de 
guerre  ne  sont  dûs  qu’à  partir  du  jour  où  les 
droits  à  pension  ont  été  reconnus  par  une  Com¬ 
mission  de  Réforme  ;  c’est  à  ce  moment  qu’est 
délivré  un  carnet  de  soins  gratuits,  à  la  condi¬ 
tion  que  le  taux  d’invalidité  atteigne  au  moins 
10  ,%.  En  attendant,  c’est  l’intéressé  qui  vous 
est  redevable  de  vos  honoraires. 


EXERCICE  DE  LA  MËDECINE 

2°  Circulaire  miniistétielle  du  20  août  1940 
sur  les  conditions  d’octroi  des  autorisations 
d’exercice  et  l’application  du  décret  du  20  mai. 

N'ous  sommes  heureux  de  pouvoir  publier  le 
texte  de  cette  circulaire  ministérielle  adressée 
aux  Préfets,  dont  le  contenu  vient  donner  sa¬ 
tisfaction  aux  vœux  légitimes  émis  par  les  mé¬ 
decins  démobilisés. 

Il  est  en  effet  indispensa.ble  que  ces  derniers 
retrouvent  leur  clientèle. 

On  doit  également  faciliter,  dans  toute  la  me¬ 
sure  du  possible,  l’établissement  des  jeunes 
ainsi  que  l’installation  des  praticiens  qui,  do¬ 
miciliés  dans  la  zone  interdite,  ne  peuvent  re¬ 
trouver  leur  cabinet. 

Il  fallait  donc  limiter,  et  c’est  là  l’objet  de 
cette  circulaire,  les  effets  des  décrets  des  11 
septembre  1939,  15  et  20  mai  1940  qui,  pro¬ 
mulgués  pendant  la  période  des  hostilités,  se 
retournaient  maintenant  contre  ceux  dont  ils 
devaient  sauvegarder  les  droits. 

Les  Préfets  doivent  libérer  de  leurs  obliga¬ 
tions  les  médecins  requis,  d’une  part  et  d'autre 
part  retirer  aux  praticiens  belges,  hollandais 
et  luxembourgeois,  les  autorisations  d’exercer 
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qui  leur  avaient  été  accordées  à  titre  tempo¬ 
raire  par  le  décret  du  15  mai  1940. 

Remarquons  d’ailleurs  que  tous  ces  problè¬ 
mes  recevront  une  solation  définitive  dès  que 
les  Conseils  Départementaux  de  l’Ordre  des 
Médecins  auront  été  nomtnés  et  seront  à  même 
de  fonctionner.  C’est  à  eux  qu’il' appartiendra 
désormais,  et  non  plus  aux  Préfets,  de  régle¬ 
menter  dans  le  cadre  départemental  l’exercice 
de  la  médecine,  conformément  à  la  législation 
en  vigueur. 

C’est  pourquoi  lés  autorisations  d’exercice 
délivrées  par  les  Préfets  et  l’organisation  pro¬ 
fessionnelle  qui  en  résulte  conservent  essentiel¬ 
lement  un  caractère  transitoire  et  temporaire. 

N.  D.  L.  R. 

Paris,  le  20  août  1940. 

Le  Ministre,  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  la  Jeu- 
>  liesse. 

A  Messieurs  les  Préfets. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
11  septembre  1939,  des  médecins  dégagés  de 
toute ,  obligation  militaire,  ou  des  femmes  mé¬ 


decins,  ont  fait  l’objet,  sur  les  ordres  de  mon 
ministère,  de  mesures  de  réquisition  civile  qui 
les  ont  affectés  au  service  médical  de  circons¬ 
criptions  déterminées. 

Par  ailleurs,  des  praticiens  belges,  liollan- 
mais  ou  luxembourgeois,  ont  été  habilités,  en 
application  du  décret  du  15  mai  1940  à  don¬ 
ner  des  soins  à  leurs  compatriotes  évacués  en 
France  dans  les  lieux  d’accueil  de  réfugiés. 
Certains  d’entre  eux  ont  même  été  autorisés 
provisoirement  à  prêter  leur  concours  au  ser¬ 
vice  médical  de  la  population  française. 

Actuellement,  les  mesures  de  démobilisation 
qui  sont  en  cours  d’exécution  accrois.sent  pro¬ 
gressivement  le  nombre  des  médecins  suscep¬ 
tibles  de  donner  leurs  soins  aux  habitants  des 
campagnes  et  des  villes. 

Il  convient,  en  conséquence,  de  mettre  fin, 
corrélativement,  au  régime  exceptionnel  que 
l’état  de  guerre  avait  introduit  dans  le  domai¬ 
ne  médical  en  retirant  aux  praticiens  étran¬ 
gers,  qui  en  avaient  bénéficié  à  titre  temporai¬ 
re,  l’autorisation  d’exercer,  et  en  liliérant  de 
leurs  obligations  les  médecins  requis,  dès  que 
les  postes  qu’ils  pccupent  pourront  être  nor¬ 
malement  desservis  par  leurs  confrères  démo- 
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bilisés-  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que 
soient  respectées  les  dispositions  de  l’article  7 
du  ,  décret  du  11  septembre  1939  qui  ont  eu 
pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  légiti¬ 
mes  des  médecins  appelés  sops  les  drapeaux. 


D’autre  part,  le  décret  du  20  mai  1940  su¬ 
bordonnant  la  création  ou  l’extension  de  tout 
cabinet  médical  ou  dentaire  à  l’autorisation 
préfectorale,  vous  serez  certainement  saisi  de 
demandes  de  praticiens  exerçant  habituelle¬ 
ment  la  médecine  ou  l’art  dentaire  dans  les 
départements  de  la  zone  interdite  et  qui,  dans' 
l’impossibilité  de  regagner  leur  domicile,  dé¬ 
sireront  s’installer  dans  une  autre  région. 

Je  ne  puis  que  vous  inviter  à  examiner  ces 
demandes  avec  le  souci  de  concilier  à  la  fois 
les  intérêts  de  ces  praticiens  —  dont  la  situa¬ 
tion  mérite  l’attention  des  pouvoirs  publics  — 
et  les  légitimes  intérêts  des  médecins  et  'den¬ 
tistes  locaux  encore  mobilisés  ou  prisonniers 
et  que  les  dispositions  du  décret  du  20  mai  1940 
ont  précisément  pour  but  de  protéger. 

Il  conviendrait,  notamment,  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte,  comme  élément  important 
d’appréciation,  l’accroissement  de  population 


que  l’afflux  des  réfugiés  aura  pu  apporter  dans 
la  région. 

Toutefois,  les  situations  envisagées  étant 
essentiellement  provisoires,  j’estime  que  lès  au- 
torisations  de  cette  nature  ne  devront  être  don¬ 
nées  que  pour  un  an,  au  maximum.  Excep¬ 
tionnellement,  cependant,  des  autorisations 
définitives  pourront  être  données  pour  la  créa¬ 
tion  de  cabinets  dans  des  régions  jusqu’ici 
privées  de  médecins  ;  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  en  effet,  vous  permettront  sans  doute 
d’inciter  de  jeunes  médecins  et  dentistes  à 
s’installer  dans  des  régions  particulièrement 
déshéritées  au  point  de  vue  médical. 

Il  va  sans  dire  qu’en  examinant  les  deman¬ 
des  dont  vous  serez  saisi,  il  conviendra  de 
tenir  compte  des  nouvelles  conditions  exigées 
par  la  loi  du  16  août  1940  pour  l’exercice  de 
la  médecine  en  France. 


Si  l’application  de  ces  instructions  soulevait 
des  difficultés  locales,  il  conviendrait  de  m’en 
saisir. 

Pour  le  Ministre, 

Le  Secrétaire  Général  : 
Huard, 
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Demandes  et  Offres 


L‘ Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de. 45  lettres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 
Médical  .). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postàux 
Paris  167-95. 

N“  166.  — •  Docteur  franç.,  anc.  assist.  O-R-L.  hôp. 
Paris,  çherclie  reprise  client.  O.R.L.,  départ.  Orne, 
Mayenne,  Sarthe,  Calvados,  Eure  ou  Eure-et-Loir. 
Ecr.  Mme  Bouchot,  Couteme  (Orne).  '  ' 

N"  .167.  —  Méd.  franç.,  45  ans,  démobil.  et  sinistré, 
cherche  assoc.  imméd.,  poste  intéres.  méd.  génér.  Re-  j 
prise  éventuelle  du  poste  après  la  signât,  de  la  paix.  , 
Docteur  Dupont,  ■  Herzéele  (Nord).  i 

N°  168.  —  Appartem.  médic.  à  prendre  de  suite, 
avec  possibil.  installât.  Entièrem.  remis  à  neuf.  Tout 
confort,  loyer  8.500,  5  gr.  pièces.  Quartier  très  inté- 
ress.  Pour  renseign.  s’adr.  Docteur  Mignon,  46,  rue 
de  Galilée,  ou  téléph.  Ménil.  69-75. 

N“  169.  ^  Céderais  belle  install.  médic.  dans  mais, 
très  confort.,  à  Lille.  Présentât,  possib.  S’àdres.  Pa- 
jot,  10,  rue  des  Saussaies,  Paris. 

N"  170.  —  Infirmière  franç.,  '25  ans,  très  au  cour, 
manipulât,  radiolog.  et  traitera,  électriq.  cherche 
place  dans  clinique  ou  chez  doct.  excell.  référ.  Mlle 
Coutin,  17,  rue  Perceval,  Paris  (14*). 

N”  171.  Paris.  . — ■  Appartem.  méd.  très  bien  situé, 

8  p.,  ascens.,  loyer  très  modéré,  à  céder  cause  santé, 
avec  installât.,  à.  médec.  dispos,  de  quelques  dispo¬ 
nibilités.  Docteur  Pernot,  La  Chapelle-Yvon  (Calva- 
dbs). 

N”  172.  —  Infirmière  dipl.  urologie,  bac.,  dactylo, 
travail,  chez  doct.  ou  dans  clinique.  Dejouany,  6,  rue 
Balny-d’Avricourt,  Paris  (II,®). 


Renseignements 


LES  CONSÉQUENCES  DE 'LA.  OUTREE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété,  d’hypér- 
émotivlté,  de  psychasténie  dans  les»9/10«  des  cas. 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne  sont 
devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  D' Bayard,  préfacé  par  le  Prof.  Laignel- 
Lavasiine  ( 4»  Édition  1940,  100  pages),  fournit  une 
documentation  complète. 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
l’Aeïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9')  —  Tirage  limité.. 


Manger  vitei  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  favoriser 
la  dyspepsie.  Sucer  les  tablettes  de  Mangaïne  c’est 
salivér  abondamment,  une  salive  digestive  antisepti¬ 
que  et  agréable.  71,  rue  Sainte-Anne. 


Silicyl  réalise  pu  assure,  seul,  la  médication  silicieuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé-  , 
chlorurante.  Abaiss'e’T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés, 
ampoules  5  ce.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule, 
biologique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 
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AVIS  AUX  ABONNÉS 


Comme  suite  aux  avis  précédents,  nous  in¬ 
formons  nos  lecteurs  dont  l’abonnement  est 
échu  de  vouloir  bien  nous  en  adresser  le  re¬ 
nouvellement,  soit  75  francs,  par  chèque  ban¬ 
caire,  chèque  ou  virement  postal,  Paris  167-95. 

Par  suite  de  l’interruption  qui  s’est  produite 
dans  notre  parution,  les  abonnements  sont  au¬ 
tomatiquement  prorogés  de  quatre  mois.  Il  y 
a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  cette  proro'ga- 
’tion  sur  les  dates  qui  figurent  sur  les  adresses 
imprimées. 


Indications 

pour  les  médecins  sans  situation 

De  divers  renseignements  qui  nous  parvien¬ 
nent,  il  ressort  que  -des  postes  précédemment 
tenus  par  des  étrangers  seraient  actuellement 
vacants  à  Jussey  et  à  Dampierre-sur-Linotte 
(Haute-Saône). 

Une  installation  pourrait  aussi  être  envisagée 
dans  la  région  de  Sézanne  (Marne),  à  Saint- 
Sauveur-en-Puysaye  (Yonne),  en  Vendée  et  en 
Normandie, 


^ÀUÙfMeô 


—  Académie  de  Médecine.  —  Elections.  — 
MM.  Baumgartner  et  Veau  ont  été  élus 
membres  de  l’Académie  de  médecine  dans  la 
section  de  chirurgie. 

—  Académie  de  Chirurgie.  —  L’Académie  , 
de  chirurgie  a  décidé  de  consacrer  une  série  de 
séances  à  l’étude  des  résultats  de  la  chirurgie  de 
guerre.  La  première  question  envisagée  est  celle 
de  Vaction  des  sulfamides  dans  la  chirurgie  des  . 
traumatismes. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Ensei¬ 
gnement:  —  Cours  de  pathologie  médicale  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Pasteur  Vallery-Radot).  —  M.  Coste, 
agrégé,  fait  son  cours  les  mardis,  jeudis,  samedis» 
à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  'la 
Faculté.  Sujet  du  cours  ;  Maladies  des  poumons. 
Tuberculose  pulmonaire. 

M;  Boulin,  agrégé,  fait  son  cours  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  à  17  heures,  au  petit 
amphithéâtre.  Sujet  du  cours  :  Maladies  du 
tube  digestif.  Maladies  du  foie. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale  (ProiesseuTi 
M.  Mondor).  —  M.  Fèvre,  agrégé,  fait  son  cours 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  18  heures. 


SIROP  DE 

DESCHIENS 

a  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intacies  les  Substances  MinimAlCT 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Docteur  en  Pharmacie,  9.' Rue  Pau 


jl-Baudry,  PARIS  (8') 
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au  grand  amphithéâtre  de  la  Facùlté.  Sujet  du 
cours  :  Affections  chirurgicales  des  membres  et  du 
thorax. 

M.  Sicard,  agrégé,  fait  son  cours  les  mardis, 
jeudis,  samedis,  à  17  heures,  au  petit  amphi-  ' 
théâtre.  Sujet  dü  cours  :  Tête,  cou,  rachis. 

—  Chaire  de  Thérapeutique.  Cours  de  M.  le 
pr  Charles  Aubertin,  à  16  heures,  au  petit  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté. 

Mercredi  20  novembre  :  Traitement  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle.  Médication  hypotensive. 

Vendredi  22  novembre  ;  Traitement  des  arté- 
rites,  des  phlébites  et  des  varices. 

Cours  .de  M.  Turpin,  agrégé,  à  16  heures,  au 
petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Mardi  19  novembre  :  Traitement  du  palu¬ 
disme,  du  kala-azar,  des  spirochétoses. 

Jeudi  21  novembre  :  Traitement  des  vermi- 
noses  intestinales. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  Examens. 
—  Une  série  spéciale  d’examens  aura  lieu  du  1" 
au  10  décembre  prochain. 

Seuls  les  candidats  qui,  soit  en  raison  de  leur 
mobilisation,  soit  pour  causé  de  rentrée  tardive 
de  la  zone  libre,  n’ont  satisfait  qu’à  une  seule  ' 
session,  peuvent  être  mis  en  série. 


La  consignation  aura  lieu  du  18  au  20  no- 
vembrei 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu’il  'ne  saurait  s’agir 
d’une  troisième  session  d’examen,  mais  d’une 
série  complémentaire  de  la  deuxième  session  de 
1940  (septembre-octobre). 

Les  étudiants  qui  ont  pu  se  présenter  deux  fois 
ét  qui  ont  échoué  deux  fois  en  1940  ne  pourront 
donc  pas  se  présenter  aux  épreuves  de  cette  série 
complémentaire. 

—  Faculté  de  Droit  de  Paris.  —  Le 
Pr  Laignel-Lavastine  a  commencé  son  cours  de 
Psychiatrie  médico-légale  élémentaire  à  la  Faculté 
de  Droit  le  vendredi  ib  riovembre  1940  à  11  h. 
Amphithéâtre  N°  3  et  le  continuera  les  vendredis 
suivants  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours  :  Vendredi  15  novembre 
1940  :  Expertise  psychiatrique.  ' 

Vendredi  22  novembre  fèAQ  :  Capacité  pénale. 

Vendredi  29  novembre  1940  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  alcooliques. 

Vendredi  6  décembre  1940  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  toxicomanes. 

Vendredi  13  décembre  1940  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  délirants. 

Vendredi  ,20  décembre  1940  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  déments. 
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Vendredi  3  janvier 'IMl  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  périodiques,  des  épileptiques ,  et  des 
hystériques.  .  ' 

Vendredi  10  janvier  1941  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  paranoïaques. 

Vendredi  17  janvier  1941  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  déséquilibrés,  des  pervers  instinctifs, 
et  des  obsédés. 

,  Vendredi  2i  janvier  1941  ;  L’homicide  patho¬ 
logique. 

Vendredi  31  janvier  1941  :  Limites  du  vol  mor¬ 
bide. 

Vendredi  7  jévrier  1941  :  Attentats  aux  mœurs. 

Vendredi  14  jévrier  1941  :  Criminalité  juvénile, 
militaire  et  coloniale. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux.  — 
M.  le  P'  Pierre  Mauriac  a  été  réélu  Doyen  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux  pour  une  nou¬ 
velle  période  de  trois  ans,  à  compter  du 
1«  juin  1940. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Nancy.  —  Les 
cours,  travaux  pratiques  et  cliniques  ont  repris 
depuis  le  7  octobre  1940. 

--  Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de 
Bordeaux.  Centenaire  du  Jules  Badal.  —  La 


Sociétf  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Bordeaux 
sur  la  proposition  du  Docteur,,  Ginestous,  a 
décidé  de  célébrer  le  centenaire  du  P^,  Jules 
Badal,  né  à  Salers  (Cantal)  le  11  mai  1840,  mort  à 
Bordeaux  le  9  janvier  1929.  Une  séaince  solen¬ 
nelle  de  la  Société  aura  lieu  le  22  novembre  en 
cette  circonstance. 

Le  Pr  Badal,  de  Bordeaux,  a  en  effet  honoré 
l’Ophtalmologie  Française  par  son  enseigne¬ 
ment,  ses  écrits  et  ses  travaux  et  la  Société  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  se  doit  de  commémorer 
sa  mémoire. 

,  Un  appel  est  adressé  à  tous  les  ophtalmolo¬ 
gistes  français  afin  qu’ils  puissent  participer  à 
cette  solennité  soit  par  leur  présence,  soit  en 
envoyant  à  la  Société  les  documents  qu’ils  pour¬ 
raient  posséder.  La  Société  serait  particulière¬ 
ment  désireuse  que  cette  manifestation  ait  le 
plus  d’éclat  possible. 

—  Hôpital  Saint-Jacques.  Ecole  homéopa¬ 
thique  de  Paris.  —  Les  conférences  de  l’Ecole 
homéo^iathique  de  Paris  auront  lieu  aux  jours 
suivants,  à  18  heures,  h  l’hôpital  Saint-Jacques, 
37,  rue  des  Volontaires. 

fers  et  3®®  vendredis  de  chaque  mois,  depuis  le 
15  novembre.  D^  Rousseau.  Sujet  :  L’homéo- 
•  pathie  dans  ses  rapports  avec  l’opothérapie. 

2es  et  4®®  vendredis  de  chaque  mois,  à  partir 


PHOSPHATES. DIASTASES  ET  VITAMINES 
DE  CÊEËALES  GEFtMÊES 


COMPRIMÉS  ET  SIROP 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DÇ  THÉPÉNIER 
ID-RUE  CLAPEYRDN -PAniS 
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du  22  novembre.  D*'  Bitterlin.  Sujet  :  Pathologie 
homéojiathique.  Le  sens  de  la  'vue. 

268  et  4®s  mardis  de  chaque  mois,  à  partir  du 
26  novembre.  D''  Bucquoy.  Sujet  :  Matière  médi¬ 
cale.  Les  tempéraments. 

3®  mardi  de  chaque  mois,  à  partir  du  19  no¬ 
vembre.  M.  Dafios,  pharmacien.  Sujet  :  La 
pharmacopée. 

L’enseignement  est  gratuit. 


CÉRÉMONIES  DU  SOUVENIR 
POUR  LES  MORTS 
DE  LA  FAMILLE  MÉDICALE 


Toutes  les  familles  du  Corps  Médical  dé  la 
Région  Parisienne  (et  sans  exclure  aucun  de 
leurs  enf^^ts)  sont  cordialement  invitées  à 
assister  aux  services  religieux  qui  auront  lieu  : 
Le  Dimanche  17  Novembre,  à  9  heures, 
à  l’Église  Saint-Germain-des-Prés, 
(allocution  de  M.  l’Abbé  Lancrenon, 
Curé  de  Saint-Germain-des-Prés, 
Docteur  en  Médecine) 

Le  Dimanche  l®'’  Décembre,  à  10  h.  30, 
au  Temple  de  la  Rédemption 


—  Société  de  Médéciùe  de  Paris.  —  La 
prochaine  séance  de  la  Société  de  médecine  de 
Paris  aura  lieu  le  samedi  23  Novembre,  à 
17  heures,  60,  Boulevard  de  la  Tour-Maubourg.- 
Élle  sera  consacrée  à  V hormonothérapie.  , 

‘ —  Naissance.  —  René,  Francis,  Philippe, 
Gildas  et  Joël  Lohéac  ont  la  joie  de  vous  faire 
part  de  la  naissance  de  leur  petite  sœur  Armelle. 

De  la  part  du  Docteur  et  de  Mme  Paul  Lohéac. 

Gourin  (Morbihan),  15  octobre  1940. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’an¬ 
noncer  le  mariâ'ge  dn  D^'  Georges  Boudin, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  chef 
de  clinique  à  la  Faculté,  médecin  assistant  à 
l’hospice  de  Bicêtre,  fils  de  notre  ami  le  D'  Paul 
Boudin,  avec  Mlle  Suzanne  Guédy. 

La  cérémonie  nuptiale  a  eu  lieu  en  l’Eglise 
Saint-  Jacques 'du  Haut  Pas,  le  30  octobre  1940. 

Nous  adressons  au  Docteur  et  à  Mme  Georges 
Boudin  nos  plus  sincères  souhaits  de  bonheur. 

—  Le  livre  d’or  du  Corps  Médical  fran¬ 
çais.  —  Nous  apprenons  la  mort  du  D'’  Georges 
Caïn,  tombé  au  champ  d’honneur  le  15  juin  1940, 
à  Tonnerre  (Yonne);  du  D^  André  Min  on, 
d’Hornoy  (Somme),  médecin  commandant  de 
réserve,  mort  pour  la  France  à  Evreux  le 
9  juin  1940  à  l’âge  de  57  ans. 
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ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

Commission  du  rationnement  alimentaire 
Au  nom  de  la  Commission  du  rationnement 
alimentaire,  MM.  Debré  et  Lesné  ont  présenté, 
à  la  séance  du  22  octobre  1940  de  l’Académie  de 
médecine,  la  note  ci-après  : 

Sur  les  notions  essentielles  de  èiététiqu; 
à  rappeler  dans  les  circonstances  actuelles 
Le  problème  alimentaire  est,  depuis  'le  ration¬ 
nement,  surtput  grave,  pour  l’enfant  et  l’adoles¬ 
cent.  Nous  croyons  dpne  utile  de  rappeler  à  la 
mémoire  des  médecins  quelques  notions  essen¬ 
tielles  de  diététique,  qui  pourront  leur  servir 
dans  les  circonstances  actuelles. 

Chez  lé  nourrisson,  la  ration  normale  est  de 
80  à  90  calories  par  kilogramme,  ce  qui  repré¬ 
sente  :  de  0  à  1  an  600  à  850  calories,  de  i  an  à 
2  ans  850  à  900  calories,  et  de  2  ans  à  3  ans  1;ÜÜ0 
calories. 

Chez  l’enfant,  les  chiffres  sont  :  de  3  à  5  ans 
1.200,  de  5  cà.  7  ans  1.400,  de  7  cà  9  ans  1.700,  de 
9  à  11  ans  1.900,  de  11  à  12  ans,  2.200,  de  12  à 
14  ans  2.400',  et,  plus  de  14  ans  2.800  calories. 

Un  enfant  de  12  ans,  pesant  34  kg.,  aura  donc 
une  ration  égale  à  celle  d’un  adulte  ;  un  enfant 
de  15  ans,  pesant  44  kg.,  une  ration  supérieure 
à  la  ration  moyenne  d’un  adulte. 

La  ration  fixée  par  les  cartes  d’alimentation 


correspond  à  1.200  calories  environ,  ce  qui  re¬ 
présente  une  ration  suffisante  pour  l’enfant  de. 
6  ans,  cai-,  jusqu  à  cet  âge,  s’ajoutent  trois  quarts 
de  litre  de  lait,  soit  525  calories. 

Mais  il  devient  indispensable,  à  partir  de  l’âge' 
de  6  ans  (car  l’enfant  de  6  à  14  ans  n’a  droit 
qu’à  un  quart  de  litre  de  lait,. soit  175  calories), 
de  compléter  le  régime  par  l’addition  d’aliments 
non  soumis  aux  restrictions. 

D’autre  part,  le  régime  alimentaire  doit  être 
non  carencé  (c’est-à-dire  de  qualité  suffisante) 
et  équilibré.  Or,  la  ration  fixée  est  insuffisante 
pour  chacun  des  éléments  qui  1^  composer* 
(substances  albuminoïdes,  substances  grasses  et 
hydrates  de  carbone) ,  et,  en  second  lieu,  elle 
est  mal  équilibrée,  car  les  protides  végétales 
sont  deux  fois  plus  abondantes  que  les  protides 
animales  alors  qu’il  devrait  y  avoir  égalité,  les 
protides  animales  étant  riches  en  acides  aminés 
indispensables  à  la  croissance  des  enfants  et  des 
adolescents.  Enfin  elle  est  carencée  en  vitamines 
et  eh  sels. 

Pous  suppléer  à  ces  inconvénients,  que  peu¬ 
vent  prescrire  les  médecins  ? 

1"  Encourager  à  tout  prix  l’allaitement  mater¬ 
nel,  puisqu’il  résout  à  lui  seul  l’alimentation 
parfaite  des  enfants  du  premier  âge  et  repré- 

(Suite  à  la  page  ALV-1213) 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTÈME  SYMPATHIQUE 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 

e 

BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
Arythmie-Troubles  OE  lHypertens  ION 
TROUBL’ES  CARDIO-VASCULAIRES 
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PROPOS  DU  JOUR 

Corporatisme  et  Corporations 


Le  fonctionnement  de  la  corporation 

MÉDICALE 

Il  est  utile  qu’au  stade  local  subsistent  des 
assemblées  professionnelles. 

Bien  des  conflits  peuvent  être  dissipés  avant 
de  mériter  l’ampleur  des  conseils  de  famille 
régionaux.  D’autre  part  les  centres  les  plus 
périphériques  sont  aussi  les  plus  défavorisés 
en  matière  de  réalisations  sanitaires  et,  par 
conséquent,  sont  ceux  qui  auront  le  plus  à 
faire  dans  ce  sens. 

Mais  surtout  le  principal  intérêt  des  assem¬ 
blées  locales  est  d’élargir  au  maximum  le 
contact  de  la  profession  organisée  avec  le  corps 
médical,  de  marquer  le  terme  ultime  de  la 
décentralisation. 

C’est  au  stade  régional  que  doit  véritable¬ 
ment  prendre  vie  la  profession  organisée. 

Le  groupe  corporatif  régional  serait  le  té¬ 
moin,  l’artisan  et  le  juge  de  cette  vie  profes¬ 
sionnelle  dont  l’activité  serait  concentrée  dans 
les  assemblées  régionales. 

Le  Conseil  d’administration  du  groupement 
corporatif  régional  dirigerait  cette  vie  profes¬ 
sionnelle.  Parmi  ses  membres  figureraient  les 
délégués  au  Conseil  corporatif  national  ainsi 
que  les  représentants  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  et  des  autres  corporations. 

Le  conseil  de  famille  (ou  organisme  émanant 
de  l’Ordre  des  médecins)  serait  le  juge  des 
conflits  et  le  gardien  de  la  juste  observance  de 
l’honneur  et  du  droit  professionnels. 

Le  conseil  de  régence  aurait  sous  son  cqn- 
trôle  l’administration  du  groupe  régional,  les 
assurances;  professionnelles,  les  organismes  de 
diagnostic  et  de  soins. 

Une  commission  d’hygiène  et  de  médecine 
préventive  assurerait  les  fonctions  actuelle¬ 
ment  détenues  par  les  préfets.  Conservant  pour 
elle  la  gestion  technique,  elle  laisserait  aux 
commissions  officielles  le  contrôle  -et  l’articu¬ 
lation  avec  le  pouvoir  central. 

Enfin  une  autre  commission  contrôlerait,  en 
liaison  avec  les  conseils  de  la  Faculté,  les  étu¬ 
des,  le  recrütement  des  médecins  et  du  corps 
hospitalier,  l’enseignement  comp|lémentaire  et 
le  placement. 

En  somme,  il  entrerait  dans  les  prérogatives 
des  conseils  corporatifs  régionaux  toute  la  ges¬ 


tion  technique  et  administrative  de  la  santé 
dans  la  région,  en  liaison  avec  les  conseils  na¬ 
tionaux  et  les  autres  groupements  corporatifs 
régionaux. 

Au  sitade  national,  le  Conseil  Corporatif  se¬ 
rait  formé  des  délégués  des  conseils  régionaux 
et  aurait  pour  missioA  d’établir  le  contact 
avec  l’Etat,  mais  n’aurait  pas  de  rôle  directeur 
effectif. 

La  formation  du  médecin 

EN  RÉGIME  CORPORATIF 

Dans  toutes  les  professions  la  charge  de  l’ap¬ 
prentissage  et  la  protection  des  apprentis  est 
une  des  missions  principales  de  la  corpora¬ 
tion. 

La  corporation  sanitaire  aurait  donc  à  se 
préoccuper  du  sort  et  de  la  formation  des  étu¬ 
diants.  Elle  constituerait  pour  eux  une  véri¬ 
table  famille  intervenant  dans  les  aménage¬ 
ments  de  leur  vie  matérielle  (ce  que  réalise  en 
partie,  dès  maintenant,  la  Cité  Universitaire), 
dans  la  fixation  des  programmes  (les  questions 
sans  cesse  renaissantes  du  P.^  C.  N.  et  des 
sciences  annexes  téinoignent  de  la  nécessité  de 
cette  action),  dans  les  modalités  des  examens 
(le  numerus  clausus  étant  envisagé  comme 
moyen  de  lutter  contre  la  pléthore.  L’on 
parle  depuis  des  années  d’exiger  de  tout  mé¬ 
decin  d’avoir  rempli  des  fonctions  hospitaliè¬ 
res  effectives  ;  la  corporation  aurait  à  se  dé¬ 
cider  pour,  ou  contre  l’internat  obligatoire. 
Enfin,  il  lui  reviendrait  d’adopter,  pour  les 
concours,  un  règlement  qui  satisfît  à  la  fois 
l’équité  et  le  bon  sens. 

Les  Facultés  de  Médecine,  consacrées  à  un 
enseignement  très  particulier,  devraient  être 
disjointes  de  l’Université  et  orientées  vers  la 
profession.  Leurs  professeurs  seraient  nommés 
non  plus  par  le  ministre,  mais  par  le  Conseil 
Supérieur  de  la  corporation.  La,  décentralisa¬ 
tion,  fait  essentiel,  du  corporatisme,  aboutirait 
à  rendre  un  lustre  trop  souvent  perdu  aux  Fa¬ 
cultés  provinciales. 

Tout  en  gardant  au  diplôme  sa  prérogative 
fondamentale  d’un  exercice  total  de  l’art  de 
guérir,  la  corporation  aurait  à  définir  de  fa¬ 
çon  ferme  le  titre  de  spécialiste. et  à  en  établir 
les  fondements. 
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Enfl^,  elle  devrait  organiser  Renseignement 
complémentaire,  existant  déjà  dans  maint 
autre  pays,  et  qui  constituerait  une  charge  pro¬ 
prement  corporative.  A  cet  égard,  elle  aurait 
un  droit  de  regard  sur  le  journalisme  médi¬ 
cal  et  le  devoir  d’endiguer  la  marée  montante 
des  publications  purement  publicitaires. 

Assurances  sociales.  Mutualité, 
Accidents  du  travail,  Hospitalisation 
EN  RÉGIME  corporatif 

Le  grand  défaut  de  la  couverture  du  risque 
maladie,  telle  que  l’ont  instituée  les  Assuran¬ 
ces  sociales,  est  de  s’appliquer  aussi  bien  aux 
maladies  longues  et  graves  qu’au  moindre  ma¬ 
laise,  à  ce  que  l’on  a  appelé  le  «  petit  risque  ». 
En  outre  une  telle  organisation  entraîne  à 
des  frais  énormes  de  gestion,  de  comptabilité 
et  à  l’immobilisation  de  capitaux  considérables 
qui  sont  soustraits  aux  circuits  économiques  de 
la  Nation. 

La  Mutualité  n’a  pas  un  machinisme  aussi 
pesant,  mais  le  petit  risque  l’épuise,  elle  aussi, 
ce  qui  l’a  entraînée  dans  des  marchandages 
vis-à-vis  du  corps  médical.  En  outre  des  riva¬ 
lités  de  chapelle  vicient  trop  souvent  l’idée 
première  de  prévoyance  et  de  solidarité. 

Il  faudrait  donner  aux  Assurances  sociales 
la  structure  corporative  et  proposer  aux  Mu¬ 
tualités  de  réintégrer  le  cadre  des  métiers. 

Techniquement  l’aide  serait  proportionnée  à 
la  gravité  du  risque,  atteignant  son  maximum 
•dans  les.  risques  graves.  L’assurance  obligatoi¬ 
re  et  l’assurance  libre  pourraient,  du  reste,  co¬ 
exister  dans  ce  même  cadre  corporatif. 

Le  '  risque  accident  de  travail,  conséquence 
directe  du  travail,  incombe  donc  au  travail  et 
sa  couverture  doit  être  incluse  dans  le  prix  de 
revient  de  l’objet  fabriqué.  Il  pourrait  être  re¬ 
pris  par  les  Caisses  professionnelles,  voir  ainsi 
son  prix  de  revient  diminué,  la  prévention  des 
accidents  rendue  plus  efficace  et  -le  reclasse¬ 
ment  dès  blessés  guéris  mieux  assuré.  Etant 
donné  l’ampleur  des  intérêts  en  jeu  et  comme 
le  risque  accident  du  travail  est  suffisamment 
couvert  tel  qu’il'  est  actuellement,  il  s’agit  là 
de  modifications  à  prévoir,  mais  non  à  réali¬ 
ser  immédiatement.  Par  contre  les  maladies 
professionnelles  seraient  mieux  garanties  si  les 
Caisses  professionnelles  les  prenaient  en 
charge. 

La  solution  corporative  de  l’hospitalisation 
n’aliène  aucune  liberté  individuelle  ;  elle  coor¬ 
donne  les  services,  les  institutions,  et  évite  ain¬ 
si  l’anarchie  comme  le  double  emploi. 

Elle  distingue  le  cas  des  grands  centres  et 
lé  cas  des  centres  secondaires.  Dans  les  grands 
centres,  il  faut  d’abord  définir  exactement  l’in¬ 
digent,  qui  relève  par  droit  national  de  l’ho-s- 


pitalisation,  et  ensuite  les  cas  de  dérogation 
légitime  (indigents  momentanés,  urgence^  con¬ 
tagieux,  assurés  sociaux  et  accidentés  du  tra¬ 
vail  indigents,  pensionnés,  militaires  et  marins, 
malades  ju.sticiables  de  soins  spéciaux). 

Les  médecins  des  hôpitaux  continueraient  à 
ne  recevoir  que  des  indemnités  de  déplace¬ 
ment  donnant  gratuitement  leurs  soins  aux  in¬ 
digents.  Par  contre,  sur-  les  redevances  payées 
à  l’hôpital  par  les  -non-indigents,  ils  perce¬ 
vraient  des  rémunérations  proportionnelles  à 
ces  redevances. 

Dans  lés  villes  secondaires,  l’hôpital,  lieu  uni¬ 
que  d’hospitalisation,  devient  nécessairement 
«  , toutes  classes  »  ;  véritable  outil  de  travail, 
à  l’usage  de.s  praticiens  du  canton  où  ils  sont 
tous  admis,  à  soigner  leurs  propres  malades  et 
où  ils  trouvent  un  outillage  irréalisable  partout 
ailleurs.  Pour  les  indigents,  un  ou  plusieurs 
médecins,  nommés  au  concours  ou  sur  litres, 
font  le  service  'de  1  hôpital  cantonal. 

Les  hôpitaux  sont  propriété  publique,  mais' 
la  Corporation  prend  part  à  leur  gestion. 

Les  maisons  de  santé  privées  sont  contrôlées 
par  la  profession  médicale  ;  les  fondations  phi¬ 
lanthropiques  ne  sont  plus  admises  à  faire  acte 
de  commerce. 

*%  '■ 

La  Corporation  sanitaire  forge  des  liens  de 
caractère  familial  entre  tous  ses  membres. 

En  conséquence,  le  .statut  des  auxiliaires  mé¬ 
dicaux  doit  la  préoccuper  au  même  titre  que 
celui  des  médecins.  Il  entre  dans  son  program¬ 
me  d’assurer  la  formation  ,  de  ces  auxiliaires, 
de  délivrer  elle-même  les  diplômes,  de  contrô¬ 
ler  leur  valeur  professionnelle  et  morale,  de 
faire  en  somme  à  chacun  la  place  que  méri¬ 
tent  ses  qualités. 

.l’ai  tenté  de  faire  du  livre  des  docteurs 
Bernard,  Barrct  et  Brunier  une  analyse  aussi 
serrée  et  dépouillée  que  possible. 

Celte  étude  consciencieuse  ne  reflète  pas  en 
ejïet  les  idées  d’un  seul  homme,  mais  est  le 
fruit  d’une  collaboration,  donc  nécessairement 
une  synthèse  à  base  plus  large  que  si  elle  se 
fondait  sur  une  seule  pensée. 

En  outre,  les  circonstances  lui  donnent  un 
attrait  de  brûlante  actualité. 

Ce  n’est  pas  à  dire,  encore  une  fois,  qu’elle 
soit  un  avant-projet  de  ce  que  prépare  le  gou¬ 
vernement.  Même  nous  avons  ici  de  bonnes 
raisons  de  penseç-  que  les  textes  en  cours 
d’élaboration  à  Vichy  en  différeront  sensible¬ 
ment. 

Mais  au  moins  elle  donnera  aux  médecins  que 
n’avait  pas  encore  retenus  l’idée  corporative, 
quelques  précisions  sur  ce  qu’elle  est,  ce  qu’elle 
vaut,  ce  qu’on  peut  en  attendre. 

G.  L.avalée. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

L’ANESTHÉSIE  EN  PRATIQUE  JOURNALIÈRE 

par  le  Professeur  J.  Vanverts 


La  suppression  de  la  douleur  est  un  des  buts 
principaux  que  doit  poursuivre  le  médecin. 
Dans  quelque  circonstance  où  se  trouve  celui- 
ci,  il  a  lé  devoir  d’éviter  la  souffrance  à  son 
malade. 

Y  a-t-il  des  contre-indications  à  recourir  aux 
moyens  nécessaires  pour  supprimer  la  dou¬ 
leur  :?  Je  les  crois  exceptionnelles,  même  chez 
le  vieillard,  et  j’ai  souvent  regretté  que  le  mé¬ 
decin  ait  laissé  souffrir  un  malade  ou  un  opé¬ 
ré  ou  qu’il  ait  procédé  à  une  intervention  sans 
utiliser  l’anesthésie. 

11  serait,  sans  doute,  exagéré  de  déclarer  que 
l’existence  de  la  moindre  douleur  entraîne  la 
nécessité  de  recourir  à  un  analgésique  ou  à 
un  anesthésique.  L’expérience  m’a  cependant 
prouvé  que  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas  il  n’y  avait  aucun  inconvénient  à  employer 
les  moyens  propres  à  supprimer  ou  à  atténuer 
la  douleur. 

J’envisagerai  successivement  les  deux  éven¬ 
tualité  qui  se  présentent  dans  la  pratique  : 
1°  la  douleur  est  spontanée  ;  2°  la  douleur 
est  provoquée  par  une  intervention  et  existe, 
a)  au  cours  de  celle-ci  ;  b)  après  celle-ci. 

1°  La  douleur  est  spontanée 

Parmi  les  cas  si  nombreux  où  la  douleur  est 
causée  par  la  maladie  en  est-il  où  le  médecin 
doive  renoncer  à  la  supprimer  ou  la  consi¬ 
dérer  comme  négligeable  ?  A  cette  question 
on  doit  répondre  par  la  négative.  Tout  méde¬ 
cin,  en  présence  d’un  malade  qui  souffre,  re¬ 
court  à  une  médication  calmante  qui  vient 
s’ajouter  au  traitement  propre  de  l’affection. 

Lorsque  celle-ci  est  chronique  et  qu’elle  est 
la  cause  de  douleurs  dont  l’intensité  est  par¬ 
fois-grande  et  tend  à  s’accroître  progressive¬ 
ment  —  dans  le-  cancer  inopérable  par  exem¬ 
ple  —  la  nécessité  de  recourir  à  des  calmants 
de  plus  en  plus  fréquents  et  de  plus  en  plus 
puissants  fait  parfois  hésiter  le  médecin.  Ce¬ 
lui-ci  s’efforce  avec  raison  de  modérer  les  exi¬ 
gences  de  son  malade,  car  il  sait  que  l’accou¬ 
tumance  à  la  morphine  ou  à  un  de  ses  .succé¬ 
danés  entraînera  la  nécessité  d’augmenter  pro¬ 
gressivement  les  doses  de  cës  -substances  toxi¬ 


ques.  Il  doit  cependant  éviter  d’être  trop  sé¬ 
vère  et  rendre  supportable,  dans  toute  la  me¬ 
sure  du  possible,  une  vie  dont  la  durée  sera 
très  courte,  sans  se  laisser  arrêter  par  la  crain¬ 
te  peu  justifiée  qu'e  l’usage  des  narcotiques 
abrège  les  jours  de  celui  q;ui  souffre. 

2“  La  douleur  est  provoquée 

A)  Pendant  l’opération.  —  La  plupart  des 
interventions,  qu’elles  soient  insignifiantes  ou 
importantes,  provoquent  de  la  douleur.  Quand 
celle-ci  est  minime  et  par  conséquent  .su|)por- 
table,  il  est  ordinairement  inutile  de  recourir 
à  l’anesthésie.  Notons  cependant  que  certains 
individus  pusillanimes  et  les  enfants  suppor¬ 
tent  difficilement  la  moindre  souffrance  et  que, 
dans  ces  conditions,  l’anesthésie  peut  être  né¬ 
cessaire  .ou,  du  moins,  utile. 

L’emploi  des  anesthésiques  dans  les  inter¬ 
ventions  a  un  double  but  : 

a)  Il  supprime  la  douleur  et,  à  ce  titre,  il 
doit  être  utilisé  dans  tous  les  cas,  sauf  dans 
ceux,  tout  à  fait  exceptionnels,  qui  présentent 
des  contre-indications. 

b)  Il  permet  d’intervenir  dans  de  meilleures 
conditions  fait  dont  le  médecin  ne  tient  pas 
toujours  compte. 

Dans  la  plupart  des  interventions  pratiquées 
sans  anesthésie,  l’opérateur  est  gêné  par  les 
mouvements  du  patient  et  il  agit  avec  moins 
de  précision  que  si  la  douleur  avait  été  sup¬ 
primée.  J’ajoute  même  que,  bien  des  opéra¬ 
tions  sont  mal  exécutées  en  raison  de  la 
douleur  qu’elles  provoquent.  L’incision  desti¬ 
née  à  évacuer  le  contenu  d’un  abcès  (panaris, 
abcès  du  sein)  est  trop  souvent  insuffisante 
tant  en  longueur  qu’en  profondeur  et  n’inté¬ 
resse  pas  les  diverticules  de  la  collection  puru¬ 
lente  ;  de  ce  fait  le  drainage  est  mal  assuré, 
du  pus  stagne  dans'  les  recoins  de  la  plaie, 
l’infection  persiste  et_  une  seconde  intervention 
devient  nécessaire.  C’est  ainsi  que  l’infection 
atteint  trop  souvent  la  ])halangette  en  cas  de 
panaris  et  entraîne  la  nécrose  de  celle-ci.  Que 
de  seins  sont  .sillonnés'  de  cicatrices  dues  à 
des  incisions  successives  et  dont  la  glande 
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mammaire  devient  impropre  à  un  allaitement 
ultérieur. 

Certains  objectent  que,  si  ces  mauvais  résul¬ 
tats  sont  constatés,  c’est  que  l’incision .  a  été 
mal  faite.  Je  leur  réponds  que  bien  r^es  sont 
les  opérés  qui  permettent  au  médecin  d’agran¬ 
dir  et  d’approfondir  une  incision  insuffisante, 
puis  d’explorer  la  cavité  de  l’abcès  pour  en 
supprimer  les  poches  secondaires  et  établir  un 
drainage  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

Si,  au  contraire,  l’intervention  est  pratiquée 
sous  anesthésie,  l’incision  est  faite  couche  par 
couche,  dans  l’étendue  nécessaire,  et  permet 
l’exploration  complète  de  la  cavité  purulente, 
l’unification  de  celle-ci  et  l’établissement  du 
drainage  dans  des  conditions  favorables.  La 
guérison  s’obtient  presque  toujours  rapidement 
dans  ces  conditions. 

Aux  deux  exemples  que  j’ai  donnés  —  l’in¬ 
cision  d’un  panaris,  celle  d’un  abcès  du  sein  — 
il  serait  facile  d’en  ajouter  d’autres  auxquels 
s’appliqueraient  les  mêmes  remarques. 

Je  me  bornerai  à  insister  sur  les  indications 
que  l’anesthésie  peut  présenter  en  obstétrique. 
Je  ne  vise  naturellement  pas  les  opérations  im¬ 
portantes,  telles  que  la  césarienne  abdominale 
ou  vaginale,  pour  lesquelles  la  discussion  n’est 
pas  permise.  J’envisagerai  certaines  interven¬ 
tions  que  pratique  fréquemment  le  médecin  ; 
application  de  forceps,  version  par  manœuvres 
internes,  suture  •  du  périnée  déchiré  ou  sec¬ 
tionné  (épisiotomie).  Ces  interventions  sont 
fréquemment  pratiquées  sans  anesthésie.  Elles 
sont  ainsi  pour  la  parturiente  l’occasion  de 
souffrances  qui  viennent  s’ajouter  à  celles 
qu’elle  a  supportées  depuis  de  longues  heures 
et  qui  laissent  dans  son  esprit  un  pénible  sou¬ 
venir.  Elles  présentent,  pour  le  médecin,  des 
difficultés  qui  disparaissent  si  la  femme  anes¬ 
thésiée  n’oppose  aucune  résistance  aux  ma¬ 
nœuvres  opératoires. 

J’ai,  à  ce  sujet,  discuté  le  conseil  que  le 
Professeur  Legène  avait  donné  aux  praticiens 
de  ne  pas  pratiquer  la  périnéorraphie  immé¬ 
diatement  après  l’accouchement  et  de  confier 
ultérieurement  cette  opération  au  chirurgien  ; 
il  se  basait,  pour  étayer  cette  opinion,  sur  les 
mauvais  résultats  qu’il  avait  constatés.  J’ai  fait 
remarquer  que  les  conditions  dans  lesquelles 
l’opération  était  trop  souvent  exécutée  étaient 
défavorables  et  que  c’est  à  elles  qu’il  fallait 
attribuer  l’insuccès.  Si,  au  contraire,  ces  con¬ 
ditions  —  parmi  lesquelles  il  fallait  placer 
l’anesthésie  —  étaient  favorables,  les  résultats 
obtenus  étaient  excellents. 

Quelles  sont  les  raisons  invoquées  pour  re¬ 
noncer  à  l’anesthésie  dans  ces  interventions 
obstétricales  ?  Elles  sont,  dit-on,  facilement 
acceptées  par  les  parturientes  qui  ont  hâte  d’en 
fiqir.  Il  est  évident  que  celles-ci  ne  font  pas 


d’objection  à  ce  supplément  de  douleur  si  on  le 
leur  représente  comme  inévitable  et  nécessai¬ 
re  à  une  terminaison  rapide  de  l’accouchement. 
En  serait-il  de  même  si  elles  savaient  qu’il 
pourrait  être  évité  ?  Que  l’on  demande,  à  ce 
sujet,  l’avis  des  femmes  qui  ont  subi  ces  inter¬ 
ventions,  une  première  fois  sans  anesthésie  et 
une  seconde  fois  avec  anesthésie. 

.  Quel  inconvénient  celle-ci  présente-t-elle  ? 
On  peut  affirmer  que,  en  dehors  de  certains 
cas  exceptionnels,  elle  n’expose  à  aucun  dan¬ 
ger,  la  femme  enceinte  supportant  facilement 
l’anesthésie  générale.  La  nécessité  de  la  pré¬ 
sence  d’un  second  médecin  constitue  certai¬ 
nement  line  difficulté  ;  mais,  si  cette  présence 
est  impossible  ou  est  la  cause  de  dépenses 
incompatibles  avec  les  moyens  pécuniaires  de 
l’accouchée,  on  peut  s’adresser  à  une  sage- 
femme  ou  une  infirmière  connaissant  le  mode 
d’administration  dii  chloroforme  —  adminis¬ 
tration  particulièrement  aisée  quand  on  se  sert 
d’un  appareil. 

Je  conclus  donc,  d’une  façon  absolue,  à 
l’utilité  de  l’anesthésie  pour  l’exécution  des 
manœuvres  obstétricales  que  j’ai  envisagées. 
J’ajoute  que  les  femmes  sont  reconnaissantes 
à  l’accoucheur  de  leur  avoir  épargné  des  souf¬ 
frances  inutiles  et.  qu’elles  élèvent  à  ce  sujet 
des  comparaisons  peu  favorables  pour  ceux 
qui,  sans  se  soucier  des  douleurs  qu’ils  pro¬ 
voquent,  leur  refusent  les  bienfaits  de  l’anes¬ 
thésie. 

J’estime  que  celle-ci  peut  s’appliquer  non 
seulement  à  l’accouchement  dystocique  mais 
aussi  à  l’accouchement  normal. 

Administré  d’une  façon  intermittente,  dans 
les  derniers  moments  d’un  accouchement,  le 
chloroforme  ou  un  autre  anesthésique  diminue 
l’intensité  des  douleurs  et  n’expose  à  aucun 
inconvénient.  La  femme  ne  perd  pas  connais¬ 
sance,  continue  à-  percevoir  la  contraction  uté¬ 
rine  et  exécute  les  poussées  que  lui  conseille 
l’accoucheur. 

Les  objections  qui  ont  été  faites  au  «  chlo¬ 
roforme  à  la  reine  »  en  ce  qui  concerne  l’ar- 
rêf  du  travail  qu’il  provoque  ne  sont  presque 
jamais  fondées.  Le  travail,  parfois  ralenti,  re¬ 
prend  ensuite  son  cours  normal.  Il  est,  du  res¬ 
te,  facile  de  suspendre  temporairement  les 
inhalations  si  le  ralentissement  persiste.  Je  ne 
m’arrête  pas  à  d’autres  objections  (telles  que 
l’inertie  utérine  après  l’accouchement,  l’insuf¬ 
fisance  de  la  sécrétion  lactée)  qui,  j’ai  pu  le 
constater,  n’ont  aucune  valeur. 

Je  ne  me  permets  pas  de  conclure  que 
l’anesthésie  est  indispensable  dans  l’accouche¬ 
ment  normal,  mais  je  considère  comme  un 
devoir  de  la  proposer  aux  femmes  que  j’accou¬ 
che  et  qui  l’acceptent  d’ordinaire  volontiers. 

B)  Après  l’opération.  —  En  raison  des  ,souf- 
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frances  qui  suivent  une  intervention,  le  méde¬ 
cin  recourt  presque  toujours  à  l’administra¬ 
tion  de  substances  analgésiques  soit  par  voie 
rectale  soit,  le  plus  souvent,  par  voie  sous- 
cutanée.  Les  suites  opératoires  sont  ainsi  ren¬ 
dues  plus  supportables. 

J’avoue  ne  pas  comprendre  la  conduite  des 
chirurgiens  qui  refusent  à  leurs  opérés  le  bé¬ 
néfice  de  la  sédation  obtenue  par  l’emploi  des 
analgésiques.  Il  est  possible  que  dans  certains 
cas  exceptionnels  l’utilisation  de  la  morphine 
ou  de  ses  succédanés  soit  contre-indiquée  ; 
mais  dans  tout  autre  cas  il  est  inhumain  de 
laisser  souffrir  des  opérés  alors  qu’on  a  la 
possibilités  de  les  soulager  sans  inconvénient. 
J’ajoute  que,  contrairement  à  l’opinion  de  cer¬ 
tains.  l’emploi  de  la  morphine  ne  présente  au¬ 
cun  inconvénient  chez  les  enfants. 

Je  n’hésite  pas  à  faire  administrer  deux  ou 
trois  centigrammes  de  morphine  ou  d’une  so¬ 
lution  d’opium  totale  dans  les  douze  heures  qui 
suivent  une  intervention  et  je  n’ai  eu  qu’à  me 
féliciter  de  ce  mode  de  conduite. 

A  quel  mode  d’anesthésie  doit-on  avoir  recours  ? 

Le  mode  d’anesthésie  dépend  de  la  nature 
de  l’acte  opératoire  et  des  conditions  dans 
lesquelles  celui-ci  est  effectué. 

U  anesthésie  locale  s’applique  aux  opéra¬ 
tions  qui  portent  sur  les  tissus  superficiels  et 
non  enflammés.  L’ablation  d’un  petite  tumeur 
cutanée  ou  sous-cutanée  est  le  type  de  l’opéra¬ 
tion  auquel  elle  convient. 

L’anesthésie  régionale  donne  d’excellents  ré¬ 
sultats  pour  les  actes  opératoires  intéressant 
les  doigts  et  les  orteils  et  par  conséquent  pour 
l’incision  des  panaris.  L’injection  de  la  solu¬ 
tion  anesthésique  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  «  en  bague  »,  à  la  racine  du  doigt  ou 
de  l’orteil,  donne  une  insensibilité  parfaite 
pourvu  que  l’on  attende  quelques  minutes 
avant  d’intervenir.  Si  la  solution  renferme  de 
l’adrénaline,  les  téguments  prennent  une  colo¬ 
ration  blanche,  qui  peut  effrayer  celui  qui  ne 
l’a  jamais  utilisée,  mais  qui  disparaît  rapide¬ 
ment. 

Les  autres  modes  d’anesthésie  régionale  — 
en  particulier  la  rachianesthésie  —  ne  doivent 
pas  être  utilisés  par  le  praticien. 


L’anesthésie  générale  par  inhalation  (1)  peut 
être  obtenue  par  l’usage  du  chloroforme,  de 
l’éther,  du  mélange  de  Schleich,  du  chlorure 
d’éthyle. 

Les  trois  premiers  conviennent  aux  inter¬ 
ventions  dont  la  durée  est  plus  ou  moins  lon¬ 
gue  et  qui  nécessitent  une  immobilisation 
absolue. 

Quand  l’intervention  doit  être  de  courte  du¬ 
rée,  ils  sont  aussi  utilisables  ;  mais  ils  sont 
avantageusement  remplacés  par  le  chlorure 
d’éthyle  qui  présente  l’avantage  ;  1°  de  la  plus 
grande  rapidité  d’action  et  d’élimination  ; 
2°  d’une  moindre  toxicité. 

Je  signale  toutefois  que,  pour  en  supprimer 
les  inconvénients  et  même  les  dangers,  il  faut 
pratiquer  une  inhalation  continue,  à  doses  fai¬ 
bles,  en  utilisant  les  tubes  à  fin  jet,  dits  «  à 
anesthésie  locale  »  (2).  Aux  masques,  que  ne 
possède  ordinairement  pas  le  praticien,  on 
peut  substituer  une  simple  compresse  de  toile, 
pliée  en  plusieurs  épaisseurs  et  disposée  en 
cornet  que  l’on  fixe  par  des  épingles  anglai¬ 
ses  ;  un  tampon  de  coton  hydrophile  est  placé 
au  fond  de  ce  cornet  et  le  tube,  introduit  au 
niveau  du  sommet  dudit  cornet,  pulvérise  le 
chlorure  d’éthyle  d’une  façon  continue.  Il  faut 
noter  :  1°  que  l’agitation  est  parfois  grande  et 
qu’il  est  prudent  de  s’assurer  le  concours  d’un 
et  même  de  plusieurs  aides  si  l’individu  est 
vigoureux  ;  2®  qu’après  l’intervention  une  su¬ 
dation  abondante  se  produit  • —  ce  qui  nécessite 
quelques  précautions  pour  éviter  le  refroidis¬ 
sement. 

En  tenant  compte  des  remarques  qui  précè¬ 
dent,  le  praticien  pourra,  comme  je  le  signa¬ 
lais  au  début  de  ce  travail,  assurer  à  ses  ma¬ 
lades  le  double  service  de  leur  éviter  des  souf¬ 
frances  inutiles  et,  en  intervenant  dans  de 
meilleures  conditions,  de  les  mettre  à  l’abri  de 
complications  et  d’obtenir  d’excellents  ré¬ 
sultats. 


(1)  L’anesthésie  par  injection  intraveineuse  ne 
doit  pas  être  utilisée  par  le  praticien. 

(2)  L’anesthésie  discontinue,  obtenue  à  l’aide  de 

tubes  à  gros  jet,  présente  uné.-jjfîeriorité  indiscu¬ 
table  sur  l’anesthésie  continué  '  '  ''p\ 
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LA  QUESTION  DU  VIN.  - 


A  la  suite  de  l’article  paru  sur  cette  question 
dans  notre  numéro  du  6  octobre  1940,  nous 
avons  reçu  du  D’  Marmasse,  de  Chevillÿ  (Loi¬ 
ret)  la  lettre  suivante  ; 

Je  viens  de  lire  avec  un  vif  intérêt  dans  le 
Concours  du  6  octobre  une  analyse  d’un  rap¬ 
port  du  P”  Fourneau  :  étude  physiologique  du 
vin.  L’auteur  estime  que  pour  un  homme  de 
70  kgs.  le  litre  quotidien  doit  être  un  plafond. 
Ces  précisions  ressortent  d’analyses  extrême¬ 
ment  suggestives. 

Or,  elles  se  trouvent  concorder  absolument 
avec  mon  observation  clinique. 

La  clientèle  beauceronne  fournit  un  impor¬ 
tant  contingent  d’éthyliques.  Depuis  des  années 
j’étais  arrivé  à  cette  conclusion  :  est  supportée 
sans  dommages  une  ration  de  vin  de  1  |%  du 
poids  du  corps  :  70  kgs,  700  cc..  Au-dessus  de 
ce  taux  les  troubles  (dyspepsie,  congestion  hé¬ 
patique,  réaction  colitique,  déséquilibre  ner¬ 
veux)  sont  fréquents,  presque  habituels.  . 

Je  rne  suis  réjoui  à  la  lecture  des  premiers 
décrets  du  gouvernement  Pétain  concernant 
l’alcoolisme.  Ils  sont  malheureusement  tout  à 
fait  insuffisants.  Ils  ne  touchent  guère  que  les 
spiritueux  et  alcools.  Dans  ma  région  l’ivresse 
vraie  est  rare,  l’alcoolisme  modéré  est  monnaie 
courante  ;  beaucoup  d’hommes  ou  de  foyers 
consomment  dans  l’année  les  quelques  25  li¬ 
tres  d’eau-de-vie  qu’ils  avaient  licence  de  dis¬ 
tiller,  le  plus  grand  nombre  absorbent  quoti¬ 
diennement  1,  2,  3  litres  de  vin  dont  je  cons¬ 
tate  les  ravages.  Artisans  et  cultivateurs,  pa¬ 
trons  et  ouvriers  en  sont  également  victimes. 
Nous  savons  le  peu  dé  poids  en  ces  matières 
des  conseils  du  médecin  toujours  tenu  pour 
ennemi  du  vin.  Seule  l’action  gouvernementale 
peut  nous  aider  à  relever  la  race.  Je  vou¬ 
drais  que  revues  médicales  et  sociétés  mi¬ 
litent  dans  ce  sens  pour  montrer  au  gou¬ 
vernement  l’ampleur  des  dégâts  et  suggérer  les 
initiatives  nécessaires. 


USAGE  ET  ABUS  DU  VIN 


Je  suis  certain  qu’on  peut,  pour  ce  faire, 
compter  sur  le  «  Concours  ». 


Signalons,  sur  ce  même  sujet,  deux  études 
parues  dans  le  Journal  de  Médecine  de  Bor¬ 
deaux  du  5-12  octobre  1940,  l’une  de  M.  le 
professeur  Cruchet,  l’autre  de  M.  le  profes¬ 
seur  J.-R.  Fabre. 

Dans  son  étude  intitulée  :  le  vin  et  l’alcool, 
M.  le  professeur  Fabre  montre  que  le  vin,  par 
sa  valeur  calorigène  et  ses  qualités  biologiques, 
représente  une  substance  biologique  utile  et 
importante,  mais  que  l’usage  de  cette  boisson 
doit  se  conformer'  rigoureusement  aux  règles 
suivantes  : 

Utilisation  à  doses  fractionnées  au  cours  des 
repas,  en  dehors  de  toute  période  de  vacuité 
stomacale  prolongée.  Teneur  en  alcool  du  vin 
consommé,  soit  pur,  soit  additionné  d’eau, 
égale  au  maximum  à  10  p.  100.  La  quantité 
totale  de  vin  absorbée  dans  les  vingt-quatre 
heures  ne  devra  pas  représenter,  quant  à  sa 
teneur  en  alcool,  une  quantité  supérieure  à 
1  gramme  par  kilo  de  poids  du  sujet  consi¬ 
déré.  Il  convient,  en  outre,  pour  régler  cette 
consommation,  de  tenir  compte  des  conditions 
de  vie,  du  sexe  et  de  l’activité  de  l’usager.  On 
peut  en  moyenne  fixer  aux  chiffres  suivants 
la  consommation  maxima  de  vin  pour  les  adul¬ 
tes  : 

Femmes  ;  1/2  litre  par  jour. 

Hommes  :  3/4  de  litre  par  jour. 

Travailleurs  :  1  litre  par  jour. 


Ainsi,  comme  le  professeur  Fourneau  et 
comme  le  D''  Marmasse,  le  professeur  Fabre 
conclut  que  la  consommation  du  vin  ne  doit 
pas  dépasser  un  litre  par  jour  pour  l’homme 
(travailleur),  et  à  condition  que  d’autres  bois¬ 
sons  alcoolisées  n’y  soient  pas  ajoutées. 

P.  L. 
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SUR  LE  TRAITEMENT  DU  CHOC  TRAUMATIQUE 


Le  problème  du  choc  traumatique,  abordé 
par  de  nombreux  chirurgiens  et  aussi  par 
de  nombreux  physiologistes,  reste  à  l’étude.  Une 
doctrine  s’était  établie  après  la  grande  guerre 
qui  attribuait  le  choc  à  une  toxémie  trauma¬ 
tique,  à  la  résorption  de  substances  toxiques 
abondamment  produites  au  niveau  des  tissus 
broyés.  Plus  tard,  des  travaux  dirigés  sur  une 
autre  voie  ont  établi  le  rôle  des  excitations 
nerveuses  pathologiques  nées  de  la  blessure, 
origine  de  réflexes,  de  troubles  neuro-végéta¬ 
tifs,  générateurs  de  phénomènes  morbides  d’or¬ 
dre  circulatoire. 

Les  faits  cliniques  ne  permettent  pas  tou¬ 
jours  de  choisir  entre  la  théorie  toxique,  plus 
ancienne,  et  la  théorie  nerveuse,  plus  récente. 
On  sait,  par  exemple,  que  l’application  du  gar¬ 
rot  chez  un  blessé  retarde  l’apparition  des 
accidents  de  choc,  qui  éclatent  si  le  garrot  est 
levé  brusquement,  et  aussi  que  l’amputation 
du  membre,  même  faite  en  plein  chpc,  pro¬ 
cure  la  guérison.  Si  le  premier  fait  est  en  fa¬ 
veur  de  la  théorie  de  la  résorption  toxique,  le 
.second  s’explique  mieux  par  là  théorie  nerveu¬ 
se,  du  déséquilibre  vago-sympathique.  Il  est 
probable,  d’ailleurs,  que  les  deux  mécanismes 
invoqués,  toxique  et  nerveux,  se  partagent  la 
pathogénie  des  chocs  traumatiques. 

Ces  notions  générales  fournissent  des  bases 
importantes  à  la  thérapeutique  dont  elles  expli¬ 
quent  les  orientations  diversès.  Dans  une  com¬ 
munication  à  l’Académie  de  chirurgie,  MM.  G. 
Jeanneney  et  L.  Justin-Besançon  ont  abordé 
récemment  l’important  problème  du  traitement 
du  choc  traumatique  et  en  particulier  les  orien¬ 
tations  nouvelles  de  ce  traitement.  Ces  auteurs 
envisagent  successivement  la  thérapeutique 
préventive,  puis  la  thérapeutique  curative  du 
syndrome  choc  et  de  ses  formes  étiologiques. 


En  tête  de  la  prophylaxie  du  choc,  outre  les 
précautions  classiques  contre  les  effets  du 
froid,  du  transport  inconfortable  ou  trop  lent, 
de  la  déshydratation  et  de  l’inanition,  etc.,  fi¬ 
gure  actuellement,  disent  MM.  Jeanneney  et 
Justin-Besançon,  l’emploi  des  analeptiques  res¬ 
piratoires  et  cardio-vasculaires. 

Les  analeptiques  cardio-respiratoires  sont 
les  camphres  solubles,  la  coramine.  Ces  médi¬ 
caments  soutiennent  la  respiration  mais  non 
la  pression  artérielle.  Ils  ont  moins  d’impor¬ 
tance  que  les  suivants. 

Les  analeptiques  vasculaires,  .maîtres-médi¬ 
caments  prophylactiques  du  choc,  sont  des 
sympathominiétiques  qui  appartiennent  tous  à 


la  classe  des  éphédrines  et  sont  actifs  par  voie 
digestive  (benzédrine,  pressédrine).  La  benzé- 
drine,  reiriarquable  médicament  de  la  dépres¬ 
sion  nerveuse,  est  un  médiocre  tonique  vascu¬ 
laire.  L’éphédrine  est  un  bon  anti-choc,  mais 
son  effet  ne  se  prolonge  guère  plus  d’une  à 
deux  heures.  La  pressédrine,  constituant  du 
pressyl,  est  la  plus  active  comme  tonique  vas¬ 
culaire.  Peu  toxique,  elle  a  une  action  très 
prolongée. 

On  a  tout  avantage  à  associer  les  deux  caté¬ 
gories  d’analeptiques,  respiratoires  et  vascu¬ 
laires,  par  voie  buccale  (10  à  20  centigr. 
d’éphédrine  ou  10  comprimés  de  pressyl)  et 
par  voie  sous-cutanée. 

Il  y  a  d’aiUeurs  des  progrès  à  faire  dans  cette 
prophylaxie  du  choc.  L’emploi  de  l’atropine 
(utilisée  en  Angleterre),  de  la  strychnine,  de 
l’oxygénothérapie  en  hyperpression  serait  à 
considérer. 

A  côté  de  cette  thérapeutique  prophylacti¬ 
que  générale  dli  syndrome  «  choc  »,  il  convient 
de  réaliser  un  traitement  préventif  adapté  .à 
chacune  des  causes  du  choc  :  hémostase  et 
transfusion,  dans  les  hémorrhagies  ;  dans  les 
blessures  avec  large  attrition,  pour  atténuer  la 
toxémie  de  résorption,  pansement  au  sérum 
hypertonique  dès  la  mise  en  place  du  garrot 
et  épluchage  soigné  avant  la  levée  du  garrot  ; 
contre  l’épuisement  nerveux,  dans  les  blessu¬ 
res  très  douloureuses,  anesthésie  locale  ou  ré¬ 
gionale  (Crile),  injection  de  morphine  associée 
ou  non  à  la  scopolamine. 

Ce  traitement  préventif  prépare,  chaque  fois 
qu’elle  est  indiquée,  l’intervention  chirurgicale 
précoce,  radicale  et  rapidement  conduite. 


La  thérapeutique  curative  du  choc  confirmé 
comprend  également  le  traitement  du  syndro¬ 
me  de  choc  et  le  traitement  étiologique. 

Le  réchauffement  du  blessé,  les  injections  de 
sérum,  les  toniques  cardio-vasculaires  repré¬ 
sentent  les  moyens  classiques  de  lutte  contre, 
le  choc. 

Le  réchauffement  des  blessés  ne  doit  pas 
être,  si  possible,  seulement  localisé  aux  tégu¬ 
ments.  Un  réchauffement  diather.mique  splan¬ 
chnique  rendra  des  services. 

Un  moyen  parfois  mal  utilisé  est  l’adminis¬ 
tration  du  sérum  physiologique.  Pour  n’en  don¬ 
ner  ni  trop,  ni  trop  peu,  il  convient  de  sur¬ 
veiller,  par  la  mesure  de  la  pression  veineuse, 
l’encombrement  de  la  circulation  de  retour,  de 
vérifier  si  la  réhydratation  est  suivie  de  diu- 
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rèse,  de  guetter  l’apparition  du  moindre  œdè¬ 
me.  La  transfusion  de  plasma  sanguin  (Richet, 
Brodin,  Saint  Girons),  ou  de  sérum  humain  rt’a 
pas  cet  inconvénient. 

Quant  aux  analeptiques  cardio-vasculaires, 
leur  emploi  sera  soumis  à  certaines  règles 
se  méfier  de  l’adrénaline  qui  demande  des  pré¬ 
cautions  et  préférer,  en  général,  les  éphédri- 
nes  ;  préférer  la  voie  veineuse  (à  ce  stade)  pour 
l’éphédrine  et  le  pressyl  ;  recourir  à  des  doses 
massives  de  toniques  vasculaires  ;  lutter  con¬ 
tre  l’acidose  des  choqués,  en  administrant  10 
à  20  gr.  de  bicarbonate  de  soude  au  blessé  en 
état  de  choc  ;  ajouter  enfin  l’oxygénothéra¬ 
pie,  l’anoxémie  étant  l’aboutissant  physiologi¬ 
que  de  certaines  formes  de  choc. 

Le  traitement  étiologique  du  choc  confirmé, 
outre  les  indications  déjà  posées  pour  ce  même 
traitement  au  titre  prophylactique,  comprendra 
l’emploi  rationnel  de  la  transfusion  chez  le 
choqué  avec  hémorrhagie.  Si  le  choqué  est 
avant  tout  un  hémorrhagique,  la  transfusion  se¬ 
ra  massive,  de  deux  litres  et  davantage  ;  si 
le  choqué  est  surtout  un  vaso-paralytique,  se 
contester  de  petites  transfusions  de  250  gr.  de 
sapg,  ou  de  plasnia  htijuaic.  ou /de  sérum  hu- 
raaiu,  eu  niême  temps  qu’on  met  eu  œuvre  tour 
te  la  série  des  autres  moyens  thérapeutiques, 


A  la  suite  de  la  cpmuiunieation  de  MM.  Jeau- 
neqey  et  Justin  Besançon,  M.  Binet  a  rappelé 
les  bons  effets  obtenus  par  lui,  expérimentale¬ 
ment,  dans  le  traitement  des  hémorrhagies  et 
du  choc  hémorrhagique  par  les  injections  de 
sapg  dilué  (3  parties  de  sérum  pour  une  par¬ 
tie  de  sang  conservé)  et  M-  Leyepf  a  signalé  trois 
cas  d.e  choc  opératoire  où  a  été  constaté  de 
Tœdème  cérébro-méningé,  conséquence  du  .dé¬ 
séquilibre  vago-sympathique.  Dr,  on  sait  qu’il 
e.st  possible  d’agir  sur  ces  phénomènes  d’œdè¬ 
me  cérébral  au  moyen  d’injections  intra-veineu¬ 
ses  hypertoniques  de  sulfate  de  magnésie  {so¬ 
lution  à  15  P,  100  injectée  par  5  c.c.,  jusqu’à 
40  c-Ç-  dans  les  vingt-quatre  heures).  Ces  in¬ 
jections  pourraient,  sans  doute,  dans  les  cas 
graves,  trouver  leur  indication, 

A 

Signalons,  enfin,  dans  la  discussion  qui, 
à  l’Académie  de  Chirurgie,  a  suivi  l’expo¬ 


sé  de  MM.  Jeanneney  et  J.  Besançon,  deux 
interventions,  l’une  de  M.  Leriche  sur  les  dan¬ 
gers  de  la  rachi-anesthésie  au  cas  de  choc, 
l’autre  de  M.  Métivet  sur  l’emploi  du  sérum 
physiologique  dans  le  traitement  du  choc  hé¬ 
morrhagique. 

M.  Leriche  souligne  le  rôle  pathogénique  dés 
excitations  nerveuses  parties  de  la  zone  trau¬ 
matisée.  Ces  excitations  nerveuses  se  réfléchis¬ 
sent  au  niveau  de  la  moelle  sur  les  éléments 
de  la  vaso-motricité,  qui  se  déséquilibrent  bien¬ 
tôt  pour  aboutir  à  la  situation  suivante  :  vaso¬ 
constriction  périphérimie, ,  vaso-dilatation  à 
type  stase  dans  le  territoire  des  splanchni¬ 
ques,  d’où  affaissement  de  la  tension  artérielle. 
L’hypotension  intense  des  choqués  rend  la 
rachi-anesthésie  dangereuse  chez  eux. 

M.  Métivet,  sans  sous-estimer  la  valeur  de  la 
transfusion  chez  les  sujets  atteints  de  choc, 
de  choc  hémorrhagique  particulièrement,  pré¬ 
sente  la  défense  de  l’injection  de  sérum  physip* 
logique  en  pareille  circonstance.  Le  sérum  phy¬ 
siologique,  en  injections  larges  et  répétées,  peut 
guérir  le  choc  hémorrhagique  dans  d’assez 
nombreux  cas  où  la  transfusion  ne  peut  être 
faite  que  tardivement.  En  présence  d’un  choc 
hémorrhagique,  d’une  hémorrhagie  grave, 
M,  Métivet  adopte  la  conduite  qui  suit  :  1°  arrê¬ 
ter  rhémorrhagie  ;  2°  lutter  contre  les  acci¬ 
dents  de  collapsus.  Morphine,  éphédrine,  seo- 
polamipe,  atropine,  huile  camphirée  ont  leurs 
indications  (la  morphine  prudemment  chez  les 
grands  hémorrhagiques)  ;  3“  Lutter  contre 
l’asphyxie  des  grandes  anémies  par  l’oxygéno¬ 
thérapie  ;  4"  Coucher  le  blessé  tête  basse,  le 
réchauffer  (cerceaux  chauffants  ou  chauffage 
énergique  de  la  salle)  ;  lui  donner  des  bois¬ 
sons  chaudes,  sans  exagération  ;  5°  Injecter, 
sous  surveillance,  du  sérum  physiologique  par 
voie  intra-veineuse  et  par  voie  sous-cutanée,  à 
doses  assez  élevées  ;  de  l’eau  glucosée  par  voie 
rectale  ;  6°  Si  ces  injections  (1  litre  ou  2  par 
voie  veineuse,  plusieurs  litres  par  voie  sous- 
cutanée)  se  montrent  d’efficacité  transitoire, 
injecter  ^  mais  alors  seulement  —  du  sang 
dilué  ou  pratiquer  une  transfusion,  sans  inter¬ 
rompre  les  injections  de  sérum. 

P,  Lacroix. 
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QUAND  UNE  COMPLICATION  ATTIRE  L’ATTENTION  DES  PROSTATIQUES 
Incontinence,  Rétention,  Cystite,  Hématurie. 


Quant  .un  patient  présente  de  Vincontinénce 
et  qu’il  est  en  même  temps  un  prostatique,  il 
s’agit  d’un  distendu  dans  la  majorité  des  cas, 
et  il  faut  rechercher  encore  avec  plus  d’atten- 
(tion,  le  glohe  vésical  sus-puhien,  puis  agir  ain¬ 
si  que  l’iiidique  le  professeur  Marion  dans  une 
étude  précédemment  analysée  (1). 

Mais,  la  complication  la  plus  fréquente  de 
la  maladie  prostatique  est  la  rétention  com¬ 
plète  aiguë  d’urine.  Evidemment,  on  com¬ 
mencera  par  soulager  le  patient  :  si  la 
sonde  passe,  ce  n’est  pas  un  rétréci,  mais  très 
vraisemblablement  un  prostatique.  La  vessie 
évacuée,  le  toucher  rectal  fera  reconnaître  une 
hypertrophie  de  la  prostate  ou  un  cancer.  Mais 
parfois,  il  s’agira  simplement  d’une  prostatite 
aiguë,  ayant  déterminé  une  augmentation  des 
lobes  prostatiques,  et  dé  l’œdème  péri-prostati- 
que  ;  cet  état  s’accompagnera  de  tempéra¬ 
ture.  Ces  prostatites  n’existent  pas  seulement 
chez  les  jeunes,  où  la  blennorragie  en  est  la 
cause  la  plus  fréquente,  mais  elles,  peuvent 
également  exister  chez  des  sujets  âgés. 

A  noter  qué  pour  une  thérapeutique  ration¬ 
nelle,  il  s’agira  avant  tout  de  discerner  le  ré¬ 
trécissement  de  l’hypertrophie  prostatique. 


La  cystite  peut  révéler  une  prostatite  aiguë 
chez  un  adénomateux.  Ces  cystites  sont  sou¬ 
vent  provoquées  et  entretenues  par  un  calcul  : 
d’où  la  nécessité  première  de  pratiquer  un  exa¬ 
men  cystoscopique  de  la  vessie. 

Une  autre  complication  assez  fréquente  chez 
le  prostatique,  c’est  l’hématurie,  parfois,  celle- 
ci  pourra  être  attribuée  à  la  prostate,  parce 
qu’elle  sera  nettement  initiale.  Mais,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  caractère  de  l’hématurie  ne 
pourra  être  déterminé  qu’après  l’examen  de  la 
région  prostatique  ,  celui,  ayant  fait  constater 
un  adénome  plùs  ou  moins  volumineux,  on 
pourra  penser  qu’il  s’agit  d’une  hématurie  due 
à  un  adénome. 

Cependant,  on  ne  devra  conclure  à  une  hé¬ 
maturie  par  hypertrophie  de  la  prostate  qu’a¬ 
près  un  examen  cystoscopique  de  la  vessie 
pour  écarter  les  tumeurs  de  la  vessie,  ou  une 
hématurie  d’origine  rénale  ;  très  souvent,  en 
même  temps,  cet  examen  permettra  de  faire 
constater  que  c’est  bien  le  col  déformé  par  un 
adénome,  qui  est  le  siège  de  l’hématurie. 

G.  Fischer. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  20  octobre  1940. 


ACTION  DES  DÉRIVÉS  SULFAMIDÉS  SUR  CERTAINES 
PNEUMOPATHIES  AIGUES  AU  COURS  DE  LA  ROUGEOLE 

Docteur  René  Grés 


A  la  snite  des  succès  indéniables  de  la  sul- 
famido-thérapie  au  cours-  des  pneumopathies 
aiguës  primitives,  nous  avons  employé  la  même 
médication  au  cours  de  pneumopathies  analo¬ 
gues  observées  dans  la  rougeole. 

Cette  médication  s’est  montrée  nettement  su¬ 
périeure  à  celle  utilisée  jusqu’ici  ;  supériorité 
due  au  fait  qu’elle  est  : 

a)  inoffensive,  puisque  n’ayant  donné  lieu  à 
aucun  incident  important  ; 

b)  efficace,  aboutissant  à  la  guérison  dans  des 
cas  où  le  pronostic  était  des  plus  sombres  ; 

c)  à  son  action  rapide,  se  manifestant  essen¬ 
tiellement  sur  les  signes  généraux  et  les  signes 
fonctionnels  ; 

une  seule  réserve  ;  action  moins  nette  sur  les 
signes  physiques  ; 

d)  à  son  action  durable,  mettant  à  l’abri  des 
rechutes  et  des  récidives,  à  condition  de,  pres¬ 
crire  d’emblée  des  dose’  .suffisantes,  de  pour¬ 
suivre  assez  longtemps  le  traitement  ; 

e)  au  caractère  extrêmement  pratique  du  trai¬ 
tement  :  l’administration  «  per  os  »  est  facile. 


Mode  d’action.  —  Nous  sommes  incités  à  pen¬ 
ser  que  le  médicament  agit  essentiellement  sur 
les  germes  d’infections  secondaires,  responsa¬ 
bles  de  ces  complications,  et  non  sur  le  virus 
morbilleux  lui-même. 

En  pratique,  nous  ne  croyons  pas  devoir  envi¬ 
sager  la  sulfamidothérapie  systématique  de 
toutes  les  rougeoles,  sur  lesquelles  les  effets  de 
la  médication-  sont  difficilement  appréciables, 
mais,  dès  qu’une  complication  pulmonaire  paraît 
imminente  ou  à  plus  forte  raison  si  elle  est 
déclarée,  on  pourra  tirer  les  plus  grands  béné¬ 
fices  de  l’usage  des  sulfamides  en  adoptant  une 
progression  décroissante. 

Dose  initiale  forte  de  3  ou  4  gr.  en  diminuant 
de  1  gramme  tous  les  deux  jours. 

Il  semble  que  l’on  ait  intérêt  à  poursuivre  ie 
traitement  au  delà  de  la  défervescence  thermi¬ 
que,  et  ceci  semble  nous  avoir  évité  l’paparition 
de  rechutes  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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LES  DANGERS  DE  L’ACIDOSE  POUR  LE  DIABETIQUE 


A  la  base  du  diabète  existent,  on  le  sait,  deux 
troubles  importants  de  la  nutrition  :  1°  une 
altération  du  métabolisme  des  hydrates  de  car¬ 
bone,  qui  engendre  l’hyperglycémie  et  la  gly¬ 
cosurie  ;  2°  un  métabolisme  déficitaire  des 
graisses  et  de  l’albumine,  cause  principale  de 
l’acidose. 

Pour  ce  dernier  trouble,  il  s’agit  d’une  des¬ 
truction  incomplète  dans  le  foie  des  corps  acé- 
toniques,  dérivant  à  ce  niveau  des  grais¬ 
ses  et  des  albumines  par  une  suite  de  trans¬ 
formations  intermédiaires.  Il  en  résulte  la  mise 
en  liberté  de  l’acide  (b  oxybutyrique,  qui  s’ac¬ 
cumule  ensuite  dans  le  sang  (acidose),  puis  se 
transforme  partiellement  au  niveau  des  reins 
en  acétone  et  en  acide  diacétique.  L’excrétion 
de  ces  trois  corps  produit  l’acéionurie. 

L’acidose  peut  compliquer  le  diabète  sans 
dénutrition  ;  elle  peut  aussi  traduire  l’existen¬ 
ce  du  diabète  avec  dénutrition,  et  annoncer 
l’accident  grave  qu’est  le  coma  diabétique. 

Dans  le  premier  cas,  l’accident  est  passager, 
et  se  produit  :  soit  à  l’occasion  de  certains  évé¬ 
nements  (grossesse,  infections,  etc.),  soit  chez 
un  sujet  à  forte  glycosurie,  et,  avec  celle-ci,  il 
contraste  en  raison  de  sâ  modicité.  Il  suffit 
généralement  d’une  restriction  modérément 
sévère  des  graisses  et  albumines  pour  le  faire 
disparaître. 

Dans  le  diabète  avec  dénutrition,  l’acidose 
ne  se  révèle  guère,  en  l’absence  de  coma,  que 
par  les  signes  urinaires  et  sanguins. 

D’une  manière  générale,  l’acidose  amène 
une  dépression  physique  très  marquée,  avec 
amaigrissement  ;  pas  de  modifications  de 
la  température,  ni  du  pouls  ;  l’odeur  acé- 
tonîque  de  l’haleine  n’est  pas  constante. 
Les  vertiges,  les  absences,  la  dépression  psy¬ 
chique  sont  d’excellents  signes  d’acidose  ;  la 
somnolence  est  caractéristique,  et  l’accès  de 
sommeil  peut  survenir  brusquement  chez  le 
malade  au  milieu  de  ses  occupations.  Un  ex¬ 
cellent  signe  est  constitué  par  l’anorexie  de  la 
période  précomateuse.  On  note  encore  une  sen¬ 
sation  de  brouillard  devant  les  yeux.  Des  trou¬ 
bles  respiratoires  peuvent  établir  le  diagnostic: 
c’est  la  dyspnée  de  Kussmanul  :  inspiration 
profonde,  suspirieuse,  bruyante  ;  loin  d’être 
pathognomonique  de  l’acidose,  elle  constitue 
cependant  un  signe  de  grande  valeur. 

A  l’examen  des  urines,  les  réactions  de 
Gehrardt  et  de  Legal  décèlent  l’acide  diacé¬ 
tique,  et  cette  dernière,  beaucoup  plus  sensi¬ 
ble,  révèle  en  plus  l’acétone  ;  mais  il  est  pré¬ 
férable  de  ne  l’employer  qu’à  titre  de  contrôle 
de  la  première,  car  elle  est  capable  d’être  po¬ 
sitive  avec  des  diacétüries  minimes,  comme  on 
en  observe  communément  dans  le  diabète  sans 
dénutrition. 


Dans  le  sang,  les  corps  acétoniques  peuvent 
atteindre  2  g.  50  par  litre.  Le  pH  est  normal. 
La  réserve  alcaline  seule  est  rapidement  et 
constamment  modifiée  ;  elle  s’abaisse  rapide¬ 
ment  de  son  chiffre  normal,  60  volumes,  à 
30  volumes  au  voisinage  du  coma. 

Contre  la  menace  acide,  l’organisme  se  défend 

par  la  formation  d’ammoniaque  et  par  la  ré¬ 
serve  alcaline. 

Quand  il  y  a  menace  d’intoxication  acide, 
c’est  le  rein  surtout  qui  fabrique  de  l’ammo¬ 
niaque  par  arrêt  de.  la  transformation  de  l’urée 
au  stade  pré-final,  et  cet  ammoniaque  va  neu¬ 
traliser  les  acides  indésirables.  La  réserve  al¬ 
caline  est  normalement  constituée  dans  le  sang 
par  des  substances  alcalines,  susceptibles  de 
neutraliser  les  acides.  Ces  «  substances  , tam¬ 
pons  sont  surtout  constituées  par  les  bicar¬ 
bonates. 

Indépendamment  de  l’insuline,  il  importera 
de  prescrire  des  graisses  et  des  albumines,  di¬ 
tes  anticétogènes,  qui,  contrairement  aux  au¬ 
tres,  dites  cétogènes,  s’opposent  à  la  formation 
des  corps  cétoniques.  Ces  anticétogènes  sont 
notamment  les  suivantes  :  albumine  de  l’œuf, 
légumine  des  légumes  secs,  globuline  du  soja, 
gliadine  du  gluten  de  blé,  zeine  du  maïs,  hor- 
déine  de  l’orge,  aveine  de  l’avoine,  et  enfin  la 
fibre  végétale.  Les  albumines  de  la  viande  de¬ 
vront  être  proscrites,  de  même  que  les  graisses 
d’origine  animale  ;  le  beurre  frais  serait  peut- 
être  le  moins  dangereux,  car  il  contient  moins 
d’acide  butyrique  libre. 

On  pourra  remplacer  les  boissons  par  le  vin 
rouge  coupé  d’eau  bouillie,  ou  mieux  d’eau  de 
Vals-la-Reine,  ou  encore  d’une  macération  de 
quinquina  pour  couper  la  soif.  L’usage  d’eau  de 
Vals-la-Reine  offre,  d’autre  part,  l’avantage  d’al- 
calîniser  l’organisme,  de  parer  dans  une  certai¬ 
ne  mesure  à  la  déficience  de  la  réserve  alcaline; 
grâce  à  sa  minéralisation  optima,  et  à  sa  te¬ 
neur  exceptionnelle  en  alcalins  et  en  acide 
carbonique,  elle  possède  des  qualités,  qui  la 
recommandent  tout  particulièrement  dans  là 
thérapeutique  de  l’acidose  diabétique. 

D’ailleurs  si,  dans  le  diabète,  la  plupart  des 
médicaments  sont  réputés  dangereux,  et  s’il 
importe  de  choisir,  non  le  meilleur  remède, 
mais  le  moins  mauvais,  il  faut  savoir  que  le 
bicarbonate  de  soude  est  certainement  un  des 
plus  employés;  il  constitue,  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  la  base  de  la  cure  alcaline.  On  peut  y  ajou¬ 
ter  le  citrate  de  soude.  Le  bioxyde  de  manganèse 
agirait,  d’autre  part,  comme  oxydant. 

Ainsi  se  trouve  justifiée  et  remplie  cette  in¬ 
dication  primordiale  de  maintenir  à  son  taux 
normal  la  réserve  alcaline  dans  la  menace 
d’acidose,  ou  dans  l'acidose  constituée  chez  le 
diabétique.  George. 
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UACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Action  de  l’intoxication  chronique 
par  une  atmosphère  de  chlore 
à  faible  concentration 
sur  la  tuberculose  expérimentale  du  cobaye 
Des  expériences  faites  par  F.  Ari-oing,  E.  Ber¬ 
thet  et  J.  ViALLiER  on  peut  retenir  que  l’intoxi¬ 
cation  chronique  par  le  chlore  active  l’évolution 
de  la  tuberculose  expérimentale  du  cobaye,  et 
que  d’autre  part,  si  elle  est  antérieure  à  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse,  elle  facilite  l’évolution  de  la 
tuberculose,  dont  la  marche  est  plus  rapide.  D’où 
les  directives  pratiques  suivantes  : 

1“  Nécessité  d’un  examen  clinique  et  radio¬ 
logique  approfondi  lors  de  l’embauchage  des 
ouvriers  travaillant  dans  les  usines  de  chlore, 
afin  de  dépister  et  d’éliminer  les  sujets  porteurs 
de  stigmates  de  tuberculose,  même  non  évolutive 
(tuberculoses  latentes,  tuberculoses  fibreuses, 
grosses  séquelles  de  primo-infections...)  ;  2“  Né¬ 
cessité  d’une  surveillance  médicale  régulière, 
clinique  et  radiologique,  4©  tous  les  ouvriers 
travaillant  dans  les  usines  de  chlore,  afin  d’éli¬ 
miner  les  contagieux,  som-ces  de  réinfections 
exogènes  possibles,  pouvant  évoluer  avec  plus 
de  gravité  du  fait  des  intoxications  chlorées  an¬ 
térieures.  (La  Presse  Médicale,  13  avril  1940.) 

Rechutes  tardives  de  tuberculoses  cavitaires 
unilatérales,  apparemment  guéries, 
par  thoracoplastie 

Les  rechutes  tardives  ou  semi-tardives  sur¬ 
venant  chez  les  tuberculeux  pulmonaires  unila¬ 
téraux,  opérés  par  thoracoplastie,  sont  excep¬ 
tionnelles  si  l’intervention  s’est  révélée  préco¬ 
cement  efficace.  Par  242  thoracoplasties  effi¬ 
caces,  MM.  Bernou,  Fruchaud  et  Gautier  n’ont 
eu  à  déplorer  que  20  rechutes,  soit  8,26.  i%  des 
cas.  Mais  quatre  malades,  ayant  fait  des  rechu¬ 
tes  ont  pu  guérir  spontanément  par  le  repos, 
deux  autres  par  des  reprises  opératoires  avec 
élargissement  de  leur  thoracoplastie,  un  autre 
après  alcoolisation  du  nerf  phrénique. 

Parmi  les  treize  autres  cas  de  rechutes 
(5,37 1%  des  cas),  on  ne  relève  que  trois  très 
mauvais  résultats  éloignés  (1,23 1%  des  cas). 

La  thoracoplastie  avec  résection  sous-périos- 
lée  des  côtes  n’a  donné  que  3,7  <%  de  rechutes, 
et  seulement  dans  le  cas  de  thoracoplastie  à 
tendance  trop  topographique  (soit  thoracoplas¬ 
ties  partielles  simples,  soit  thoracoplasties  par¬ 
tielles  avec  apicolyses)  ;  elles  n’ont  jamais  été 
observées  dans  les  cas  de  thoracoplasties  par¬ 
tielles  un  peu  larges,  c’est-à-dire  débordant 


des  deux  côtés  le  niveau  du  pôle  inférieur  de 
la  caverne.  Par  contre,  des  rechutes  ont  été 
observées  dans  30,8  des  cas  de  thoraco¬ 
plasties  avec  résection  intrapériostée  des  cô¬ 
tes,  qui  s’étaient  révélées  rapidement  efficaces. 
(La  Presse  Médicale,  13  avril  1940.) 

Le  cycle  de  la  femme 

Le  D"'  J.  Samuels  étudie  en  détail  les  rap¬ 
ports  qui  existent  dans  le  cyclogramme,  entre 
l’hypophyse,  l’ovulation  et  la  muqueuse  de  l’uté¬ 
rus.  Une  femme  nubile,  dit-il,  a  deux  ovulations 
par  cycles;  de  jeunes  nullipares  en  ont  trois.  Si 
cette  opinion  n’est  pas  partagée  par  d’autres 
auteurs,  c’est  que  ceux-ci  ont  examiné  des  su¬ 
jets  pendant  la  seconde  moitié  du  cycle,  et  que, 
par  conséquent,  ils  n’ont  pu  diagnostiquer 
qu’une  seule  ovulation,  alors  que  la  maturation 
du  second  ovule  avait  supprimé  par  voie  d’hor¬ 
mones  la  formation  du  corps  jaune  du  premier 
ovule.  ! 

L’ovule  humain  n’est  susceptible  de  féconda¬ 
tion  que  pendant  deux  jours.  La  nidation  a  lieu 
en  moins  de  3  fois  24  heures  après  la  féconda¬ 
tion,  comme  tous  les  cyclogrammes  de  grosses¬ 
ses  commençantes  l’indiquent. 

Les  cellules  de  la  surface  de  la  muqueuse  uté¬ 
rine  meurent  et  sont  expulsées,  avec  accompa¬ 
gnement  de  sang,  lorsqu’un  changement  subit 
d’hormones  ou  lorsqu’une  privation  d’hormones 
se  produit.  La  mort  des  cellnles  est  le  plus 
souvent  causée  par  la  privation  d’hormones  lu- 
téiniques,  mais  elle  peut  avoir  pour  cause  un 
arrêt  soudain  de  l’adduction  de  folliculine.  Chez 
les  jeunes  filles,  il  peut  se  produire  des  hémor¬ 
ragies  de  l’ovulation,  si  la  courbe  descend  brus¬ 
quement  et  très  rapidement.  {.Revue  Française 
de  Gynécologie,  avril  1940.) 

Installations  d’oxygénothérapie  collective 
alimentée  par  l’oxygène  liquide 

Les  indications  de  l’oxygénothérapie  se  mul¬ 
tiplient,  et  les  recherches  de  ces  dernières  an¬ 
nées  ont  abouti  à  la  création  d’un  nombre 
considérable  de  dispositifs  d’administration  de 
ce  gaz  :  inhalateurs  individuels  ou  collectifs, 
masques  à  soupapes,  etc.  Mais,  il  est  peut-être 
nécessaire  de  prolonger  parfois  très  longtemps 
cette  méthode,  et  il  est  indispensable  de  pos¬ 
séder  un  stock  suffisant  de  gaz,  et  d’être  assuré 
d’un  approvisionnement  régulier.  On  'peut  es¬ 
timer  que  la  quantité  d’oxygène  nécessaire  est, 
en  première  approximation,  d’une  bouteille  de 
5  m3  de  gaz  détendu  par  jour  et  par  malade. 
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On  s’imagme  le  volume  et  le  poids  (65  kilog.) 
de  pareille  bouteille,  le  ravitaillement  difficile 
des  formations  sanitaires  de  quelque  impor¬ 
tance. 

Or,  il  existe  à  ce  point  de  vue  un  état  spécial 
de  l’oxygène  :  c’est  l’état  liquide.  En  effet,  un 
Utre  d’oxygène  liquide  libère  800  litres  de  gaz  et 
ne  pèse  guère  que  1  kilog.  Par  conséquent,  pour 
assurer  le  traitement  quotidien  d’un  seul  malade, 
il  suffit  de  disposer  de  6  1.  2  d’oxygène  liquide 
représentant  un  poids  de  7  kilog.  seulement,  au¬ 
quel  il  faut  ajouter  le.  poids  du  récipient,  ce  qui 
représente  un  poids  total  de  15  kilog.  La  manu¬ 
tention  de  ces  récipients .  est  aussi  aisée  que 
celle  de  Bidons  ordinaires. 

MM.  COT  et  Génaud  décrivent  un  dispositif 
nouveau  qui  permet  d’assurer  l’oxygénothérapie 
collective  par  alimentation  avec  de  l’oxygène 
sous  la  forme  liquide. 

Pour  les  villes  ou  formations  sanitaires,  qui 
ne  sont  pas  à  proximité  d’une  installation  fixe 
d’oxygénothérapie  collective,  alimentée  par  de 
l’oxygène  liquide,  on  peut  prévoir  le  transport 
par  camions  d’oxygène  comprimé  dans  des  bou¬ 
teilles  spéciales.  Mieux  vaut  encore  réaliser, 
chose  relativement  facile,  dei?  installations  mo- 
biles  génératrices’ d’oxygène  liquide.  (La  Presse 
Médicale,  13  avrü  1940.) 

L’empoisonnement  par  l’aconitine  et  la  vératrine 

Après  avoir  exposé  le  mécanisme  de  cette 
intoxication,  MM.  Bacq  et  Goffart  fournissent 
quelques  données  intéressantes  au  sujet  de  son 
traitement.  L’emploi  des  sels  de  calcium  et  de 
inagnésium  est  ici  pleinement  justifié,  en  raison 
de  leur  pouvoir  antidote.  On  injecte  communé¬ 
ment  le  sulfate  de  magnésium  en  solution  de 
3  â  10  à  la  dose  de  1  à  2  grammes,  et  le  gîu- 
conate  de  calcium  à  la  dose  de  1  à  3  grammes 
sous  forme  d’une  solution  à  10  ou  20'%.  Il  sem¬ 
ble  raisonnable  de  commencer  par  ces  doses  en 
cas  d’intoxication  accidentelle  par  l’aconitine  ou 
la  vératrine,  et  de  les  répéter  jusqu’à  ce  qu’on 
voit  disparaître  les  trémulations,  la  respiration 
spasmodique  et  les  troubles  cardiaques.  Quand 
il  y  a  intoxication  massive,  on  peut  injecter  1  à 
2  centigrammes  par  voie  veineuse  toutes  les 
deux  heures  jusqu(à  réapparition  des  réflexes 
tendineux,  alors  que  la  dose  journalière  maxima 
est  habituellement  de  1  centigramme., 

La  thérapeutique  proposée  ici  semble  d’un 
grand  intérêt,  étant  donné  que,  jusqu’à  ces  der¬ 
niers  temps,  le  traitement  des  intoxications  par 
l’aeonitine  et  la  vératrine  était  purement  symp¬ 
tomatique,  et  que  l’injection  d’atropine  ne  pro¬ 
duit  qu’une  amélioration  transitoire  non  déci¬ 
sive.  Lé  risque  d’intoxication  par  l’aconitine  est 
d’autant  plus  grand  que  ce  corps  est  éliminé 
lentement,  et  peut  s’accumuler  dans  l’organis¬ 
me.  (Liège  Médical,  28  avril  1940.) 


Les  angines  de  poitrine  d’origine  thyroïdienne 

L’angine  de  poitrine  habituelle  répond  géné¬ 
ralement  à  une  affection  cardio-vasculaire, 
d’étiologîe  spécifique  ou  non,  et  où  la  lésion  dé¬ 
terminante  siège  soit  dans  les  coronaires,  soit 
dans  l’aorte,  ou  encore  dans  le  myocarde  lui- 
même.  A  côté  de  ces  types  courants,  il  en  est 
d’autres,  dont  la  cause  morbide  peut  consister 
notamment  dans  un  vice  de  fonctionnement  de  , 
certaines  glandes  à  sécrétion  interne,'  la  thy¬ 
roïde  par  exemple. 

Les  rapports  étroits  entre  la  pathologie  car¬ 
diaque  et  celle  de  la  thyroïde  sont  bien  connus 
en  clinique  ;  ils  sont  rendus  patents  par  un 
myxcedéme  ou  par  un  cœur  hypertbyroïdien, 
et,  en  outre,  ■  par  ce  fait  que  la  chirurgie 
de,  la  glande  thyroïde  est  déjà  entrée  dans  la 
thérapeutique  des  affections  cardiaques.  Mais, 
disent  MM.  Mussio-Fournieh  et  Fischer,  la  dys¬ 
fonction  thyroïdienne,  par  altérations  circula¬ 
toires  ou  nutritives  au  niveau  du  muscle  cardia¬ 
que,  peut  provoquer  également  l’apparition  de 
tableaux  angineux,  ou  même  d’une  angine  de 
poitrine  sur  un  terrain  cardio-vasculaire  déjà 
atteint.  Ces  faits  sont  très  importants,  car,  qu’il 
s’agisse  d’hyperthyroïdisme  ou  de  myxœdème 
comme  facteurs  déterminants  ou  coadjuteurs, 
leur  docilité  aux  traitements  opothérapiques,  ra¬ 
diothérapiques  ou  chirurgicaux,  agrandit  l’ho¬ 
rizon,  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  thérapeutique 
de  l’angine  de  poitrine. 

L’angine  de  poitrine  myxœdémateuse  peut  être 
la  seule  manifestation  cardiaque  d’un  hypothy¬ 
roïdisme,  sans  évidence  clinique  du  myxœdème, 
que  le  métabolisme  basal  seul  peut  révéler. 
Quand  il  y  a  myxœdème  et  angine  de  poitrine, 
l’opothérapie  thyroïdienne  doit  être  utilisée  avec  ■ 
prudence  et  précision.  Dans  chaque  cas,  il  fau¬ 
dra  déterminer  la  dose  maxima  capable  d’assu¬ 
rer  le  relèvement  du  métabolisme  basal,  sans 
provoquer  de  douleurs  cardiaques.  On  conseille 
de  ne  jamais  commencer  avec  plus  de  0,01  cen¬ 
tigramme  par  jour. 

Lorsqu’il  y  aura  une  association  d’angine 
de  poitrine  et  d’h3qjerthyroïdisme,  -il  sera 
urgent  de  •  remédier  à  l’action  nocive  de 
l’activité  hyperthyroïdienne.  La  thyroïdecto¬ 
mie,  soulageant  le  travail  cardiaque  et  amé¬ 
liorant  les  conditions  circulatoires,  fait  dis¬ 
paraître  l’angine,  ou,  tout  au  moins,  l’atténue 
dans  les  cas  graves.  I.es  auteurs  nord-améri¬ 
cains  sont  d’accord  pour  soutenir  que,  dans 
l’angine  de  poitrine  hyperthyroïdienne,  les  ris¬ 
ques  de  la  thyroïdectomie  ne  sont  pas  suffisants 
pour  la  contre-indiquer,  même  chez  les  angineux 
graves,  car  les  statistiques  indiquent  un  grand 
'pourcentage  de  cas,  où  l’angine  est  notablement 
améliorée.  (La  Presse  Médicale,^  13  avril  1940.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  médecine 

La  mortalité  tuberculeuse  à  Paris 
pendant  73  ans.  —  Etude  statistique 

(MM.  F.  Bezançon,  J.  Evrot  et  M.  Moine, 
16-7-1940) 

MM.  Bezançon,  Evrot  et  Moine  présentent  une 
série  de  graphiques  et  un  exposé  statistique 
de  la  mortalité  tuberculeuse  à  Paris,  de  1865 
à  1938. 

Ils  tirent  de  leur  étude  les  deux  conclusions 
générales  suivantes  : 

En  premier  lieu,  les  institutions  anti-tuber¬ 
culeuses,  d’abord  parcellaires,  puis  solidement 
établies  à  Paris  par  le  département  et  l’assis¬ 
tance  publique,  ont  accéléré  le  déclin  '  de  la 
tuberculose,  qui  n’était  qu’amorcé  avant  elles. 

En  deuxième  lieu,  l’extension  de  la  tuber¬ 
culose  n’étant  pas  due  à  une  seule  cause  mais 
à  des  causes  diverses,  toutes  les  mesures  qui 
ont  pour  résultats  d’améliorer  le  standing  de 
la  vie,  d’élever  le  niveau  social,  de  favoriser 
les  progrès  de  l’instruction  et  de  l’éducation 
sanitaires  contribuent  à  créer  des  conditions 
défavorables  aù  développement  du  fléau  tuber¬ 
culeux. 

Du  rôle  de  l’alimentation  dans  l’élévation 
de  la  mortalité  tuberculeuse 

(M.  F.  Bezançon,  Evrot  et  Moine  ;  30-7-1940) 

M.  Bezançon  cite  des  événements  histori¬ 
ques  :  la  guerre  de  1870  et  la  grande  guerre  de 
1914-1918,  au  cours  desquels  s’est  montré  le 
rôle  do  la  sous-alimentation  dans  la  genèse  de 
la  tuberculose. 

Pendant  les  années  1870  et  1871,  la  popula¬ 
tion  parisienne  eut  à  subir  deux  sièges  :  l’un 
de  quatre  mois,  après  l’investissement  de  la 
ville  par  les  armées  allemandes  ;  l’autre  de 
deux  mois  par  les  troupes  régulières  au  mo¬ 
ment  de  la  Commune. 

D’après  les  documents  officiels,  en  janvier 
1871,  la  ration  alimentaire  était  de  300  gr.  d’un 
pain  qui,  en  réalité  était  une  sorte  de  pâte 
gluante  formée  de  riz,  d’avoine,  de  chénevis 
et  de  son  ;  et  dé  30  grammes  de  viande  de 
cheval.  L’hiver,  d’autre  part,  fut  un  des  hivers 
les  plus  rudes  et  une  lithographie  d’Andrieux 
montre  aux  portes  des  boucheries,  sous  une 


pluie  battante,  une  foule  d’honimès,  de  femmes 
et  d’enfants  faisant  la  queue.  Le  résultat  fut 
une  élévation  brutale  des  décès,  par  tubercu¬ 
lose,  de  528  à  737  pour  100.000  habitants. 

De  1914  à  1918,  au  cours  de  la  grande  guerre, 
dans  l’agglomération  de  Lille-Roubaix-Tourr;: 
coing,  après  quatre  ans  de  privations  alimen-'' 
taires,  la  mortalité  par  tuberculose  passa  .^de.- 
314  à  573  pour  100.000  habitants.  j-i; 

Des  pays  neutres  même,  pendant  la  géapiiîij,. 
guerre,  subirent  l’influence  de  la  sous-alii^iéS^ 
tation.  Le  Danemark,  par  exemple,  düranfMéq' 
trois  premières  années  de  guerre  exporta  bea^Jj 
coup  de  produits  alimentaires  et  la  population 
peu  aisée  des  villes  se  trouva  privée  d’aliments, 
d’origine  animale.  Puis  le  blocus  sous-marin 
de  1917  obligea  le  Danemark  à  cesser  toute 
exportation,  ce  qui  rétablit  à  l’intérieur  une 
alimentation  à  peu  près  normale.  Il  en  résulta 
(Knud  Faber)  une  augmentation  de  la  morta¬ 
lité  tuberculeuse  en  1915-1916  et  une  amélio¬ 
ration  de  cette  situation  en  1917. 

Les  restrictions  alimentaires  des  temps  pré¬ 
sents  doivent  faire  penser  au  péril  tuberculeux. 
Si  les  moyens  de  lutter  contre  la  sous-alimen- 
tation  nous  échappent,  nous  avons  le  devoir 
de  restreindre  un  autre  élément  essentiel  in¬ 
tervenant  dans  la  genèse  de  la  maladie  tuber¬ 
culeuse  :  la  contagion  bacillaire.  Le  dépistage 
de  tous  les  cas  de  tuberculose  s’impose  plus 
rigoureusement  que  jamais. 

—  M.  Emile  Sergent  partage  l’opinion  de 
M.  Bezançon  quant  aux  principaux  points  de 
cette  communication.  Toutefois,  il  ne  saurait 
accorder  un  rôle  primordial  à  l’exploration  ra¬ 
diologique  dans  le  dépistage  précoce  de  la  tu- 
•berculose.  L’exploration  aux  rayons  donne  de 
précieuses  indications  sur  là  forme  et  le  siège 
de  la  lésion,  mais  elle  ne  peut  en  affirmer  la 
nature.  Des  images  de  tuberculosè,  de  cancer, 
de  mycose,  d’abcès,  etc.  peuvent  être  similai¬ 
res.  Des  images  de  lésions  anciennes,  voire 
même  cicatricielles,  peuvent  être  analogues  à 
des  images  de  lésions  récentes,  en  activité  évo¬ 
lutive.  Le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose 
ne  doit  pas  être  demandé  à  un  seul  moyen  d’ex¬ 
ploration,  mais  à  l’ensemble  des  moyens  dont 
dispose  la  clinique. 

P.  L. 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Méningite  à  pneumocoques 
avec  évolution  mortelle 
retardée  après  traitement  sulfamidé 
1  MM.  Et.  May,  E.  Prunet,  P.  Delauney 
et  R.  Génévrier 
(5-4-1940) 

En  pareil  cas,  le  traitement  sulfamidé  sem¬ 
ble  à  l’heure  actuelle  plus  riche  de  promesses 
que  de  réalités.  D’une  expérience  plus  nom¬ 
breuse  naîtra  peut-être  une  technique  de  trai¬ 
tement  plus  efficace.  L’association  au  traite¬ 
ment  sulfamidé  d’un  sérum  antfipneumococci- 
que  s’est  inontrée  tout  à  fait  inefficace.  La  voie 
rachidienne  a  été  employée  concurremment 
avec  la  voie  buccale,  et  malgré  de  fortes  doses 
de  693  per  os,  la  concentration  sulfamidée  du 
liquide  céphalo-rachidien  n’a  pas  été  très 
élevée. 

Si,  comme  en  matière  de  méningocoques, 
l’action  des  sulfamidés  sur  le  pneumocoque 
est  fonction  de  leur  concentration  sanguine  et 
rachidienne,  c’est  à  des  concentrations  trop 
faibles  qu’il  faut  probablement  attribuer  cet 
échec. 

Sur  le  traitement 
de  la  méningite  cérébro-spinale 
MM.  Gournay  et  Molitor 
(5-4-1940) 

Les  auteurs  ont  observé  des  formes  fou¬ 
droyantes,  qui,  bien  que  traitées  précocement 
et  énergiquement  par  les  sulfamides,  ont  éyolué 
rapidement  vers  la  mort.  Il  semble  que  la  thé¬ 
rapeutique  actuelle,  pour  des  raisons  qui 
échappent  encore,  doive  être  variée  suivant  les 
cas  cliniques. 

La  sérothérapie  ne  peut  être  considérée  com¬ 
me  définitivement  détrônée  par  .  la  chimiothé¬ 
rapie,  à  laquelle  il  faudra  parfois  l’associer. 
Ce  doit  être  là  une  règle  absolue  lorsque  le 
traitement  à  doses  fortes  par  les  sulfamides  ne 
donne  pas  les  résultats  importants  et  rapides 
qu’on  a  le  droit  d’en  attendre  . 

Accidents  dus 

à  l’emploi  du  sulfapyridine  (693  soluble) 
par  voie  intra-rachidienne 
M.' Luigi 
(5-4-1940) 

Cette  méthode  a  occasionné  des  rétentions 
d’urine,  des  troubles  sphinctériens  asso¬ 
ciés  à  des  troubles  moteurs  et  sensitifs  des 
membres  inférieurs  ;  ces  accidents  ont  rétro¬ 
cédé.  D’autres  malades  ont  bien  supporté  la 
médication. 

Enfin  certains  ont  présenté  des  paraplégies 
flasques  persistantes,  et  sans  aucun  signe 
actuel  d’amélioration. 

Aucun  décès. 


Prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale 
MM.  Marquezy,  Brumpt  i  et  Thoura 
/  (5-4-1940) 

Les  auteurs  exposent  le  traitement  des  por-  . 
teurs  de  germes  méningococciques  par  le  para- 
aminophényl  sulfamide  (1162  F),  alors  que 
jusqu’à  présent  la  prophylaxie  se  conten¬ 
tait  de  leur  isolement  avec  désinfection  du 
rhino-pharynx  et  de  la  cavité  buccale  par  les 
antiseptiques  habituels. 

La  dose  '  utile,  hautement  stérilisante  du 
1162  F  semblé  se  situer  entre  15  et  18  gram¬ 
mes.  La  posologie,  adoptée  actuellement  par 
les  auteurs,  comporte  la  prise  de  : 

3  grammes  de  1162  F  pendant  trois  jours. 

2  grammes  de  1162  F  pendant  deux  jours. 

1  gramme  de  1162  pendant  trois  jours. 

Le  médicament  est  pris  per  os,  par  doses 
fractionnées.  L’idéal  est  de  prendre  6  compri¬ 
més  de  0,50  en  six  fois,  avec  un  peu  d’eau  bi¬ 
carbonatée.  Plus  on  fractionne  les  doses,  mieux 
le  médicament  est  supporté.  Les  incidents  ont 
été  exceptionnels  :  insomnie,  céphalée,  gas¬ 
tralgie,  vomissements,  diarrhée,  aucun  cas  de 
cyanose  nette.  Quelques  cas  très  rares  d’éry¬ 
thème.  L’asthénie  est  fréquente;  aussi  pendant 
les  cinq  premiers  jours  de  traitement,  les  hom¬ 
mes  doivent-ils  être  exemptés  de  service. 

Avec  des  doses  de  3  grammes  par  jour  pen¬ 
dant  deux  jours  on  a  75  p.  100  de  stérili¬ 
sations  ;  pendant  quatre  jours,  c’est  92,5  p.  100; 
pendant  six  jours,  on  stérilise  97,5  p.  100,  soit 
la  presque  totalité  des  porteurs  de  germes. 

En  somme,  au  point  de  vue  bactériologique, 
l’administration  du  1162  F  détermine  la  dis¬ 
parition  immédiate  des  méningocoques  chez 
les  porteurs  de  germes.  Les  jours  qui  suivent 
la  fin  du  traitement,  les  ensemencements  du 
cavum  sont  presque  tous  négatifs  ;  mais  ces 
résultats  ne  sont  que  transitoires  ;  dans  un 
bref  délai  on  assiste  à  la  réapparition  des  ger¬ 
mes  ;  le  pourcentage  est  variable,  suivant  les 
collectivités  ét  la  surveillance  du  traitement. 
L’association  d’un  traitement  local  (pulvérisa¬ 
tions  nasales  et  rétropharyngées  de  1162  F 
faites  matin  et  soir)  au  traitement  gé¬ 
néral  per  os  améliore  nettement  les  résultats. 

La  stérilisation  définitive,  au  sens  bactério¬ 
logique  du  mot,  est  en  réalité  rarement  obte¬ 
nue,  mais  l’expérience  montre  qu’au  point  de 
vue  pratique,  dans  les  collectivités  où  le  trai¬ 
tement  sulfamidé  a  été  régulièrement  suivi 
(expérience  faite  sur  8.C00  hommes),  aucun 
cas  de  méningite  cérébro-spinale  n’a  été  ulté¬ 
rieurement  observé. 

Les  sulfamides  apparaissent  donc  comme 
une  arme  prophylactique  efficace  vis-à-vis  du 
méningocoque. 

G.  F. 
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MONTPELLIER 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen 

Traumatismes  complexes  symétriques 
des  membres  supérieurs 

MM.  Massabuau,  Guibal,  Joyeux  et  Patounas 
rapportent  cinq  observations  de  traumatismes 
complexes  symétriques  des  membres  supérieurs 
ayant  provoqué  une  série  de  lésions,  depuis 
l’entorse  du  poignet  jusqu’à  la  fracture  du  tiers 
inférieur  des'  deux  os  de  Tavant-bras,  compli¬ 
quée  chez  un  blessé  de  luxation  bilatérale  du 
coude  en  arrière. 

Ils  en  déduisent  le  mécanisme  de  ces  lésions. 

Un  cas  de  contusion  pancréatique 
avec  cytostéatonécrose 

MM.  Massabuau,  Guibal,  Joyeux  et  Rodier 
rapportent  un  cas  de  contusion  pancréatique  iso¬ 
lée  avec  cytostéatonécrose.  Cette  observation 
vient  confirmer  les  hypothèses  déjà  émises  de 
Brocq  et  Binet  et  basées  sur  leurs  travaux  pré¬ 
cisant  que  la  stéatonécrose  s’observé  dans  ces 
cas-là  lorsque  le  traumatisme  se  produit  en  pé¬ 
riode  de  digestion. 

Les  formes  cliniques 
de  l’appendicite  sous-hépatique 

MM.  Massabuau,  GuibaL  Joyeux  et  Rodier 
rapportent  deux  observations  d’appendicite 
sous-hépatique,  l’une  à  forme  dyseptique,  l’au¬ 
tre  à  forme  purement  douloureuse  et  dont  le 
diagnostic  a  été  en  partie  confirmé  par  la  radio¬ 
graphie  qui  montra  nettement  un  cæcum  recur¬ 
vatum. 

Création  d’une  néo-vessie 
)  à  l’aide  d’une  anse  grêle 

dans  l’extrophie  vésicale 

MM.  Etienne,  Lapeyrie  et  Passebbis  rappor¬ 
tent  l’histoire  détaillée  des  interventions  qu’ils 
ont  pratiquées  sur  un  enfant  pour  essayer  de 
guérir  cette  grave  infirmité. 

Ils  ont  réalisé  avec  .snccès  une  néo-vessie  avec 
une  anse  grêle  abouchée  à  la  peau  au-dessus  de 
l’extrophie. 

L’uretère  droit  fut  ensuite  abouché  à  cette 
anse.  Cette  intervention  leur  a  donné  entière  sa¬ 
tisfaction.  En  effet,  cet  enfant  peut  vider  volon¬ 
tairement  sa  néo-vessie  par  contraction  de  sa 
paroi  abdominale  et  obtient  un  jet  de  vingt  cen¬ 
timètres. 

Il  reste  à  aboucher  l’uretère  gauche.  Les  dif¬ 
ficultés  de  cette  dernière  intervention  ne  sont 
pas  négligeables. 


LILLE 

Société  Médicale  et  anatomo-clinique 


Cancer  du  cæcum,  vérifié  histologiquement,  ' 
opéré  il  y  a  2  ans. 

M.  Courty  :  Présentation  de  malade.  —  Hom¬ 
me  de  50  ans,  opéré  en  deux  temps  :  iléo-sig¬ 
moïdostomie,  hémicolectomie.  Après  plus  de 
deux  ans,  cet  homme  reste  en  parfaite  santé  ; 
il  n’a  présenté  aucun  trouble  digestif,  il  a  en¬ 
graissé  de  plusieurs  kilos,  il  a  repris  son  tra¬ 
vail. 

C’est  un  exemple  intéressant  de  ce  que  peut 
donner  l’hémicolectomie  droite  pour  cancer,  à 
condition  de  réséquer  en  un  seul  bloc  le  côlon 
droit  et  le  territoire  lymphatique  correspon¬ 
dant  ;  il  faut  pouvoir  opérer  assez  tôt,  avant 
l’envahissement  de  la  paroi  postérieure. 


Sur  un  cas  de  médiastinite  avec  tnyélosarcome. 

MM.  Langeron  et  Denis  du  Péage.  — ^  Les  A 
relatent  l’histoire  d’un  malade,  qui  se  plaignait 
à  la  fois  de  douleurs  dans  la  colonne  vertébrale 
et  d’une  aphonie  marquée. 

La  radiographie  a  montré  l’existence  d’une 
médiastinite  qui  expliquait  l’atteinte  récurren¬ 
tielle,  tandis  qu’elle  décelait  un  affaissement  de 
D.  12.  On  pouvait  penser  à  un  mal  de  Pott,  évo¬ 
luant  avec  une  lymphadénie  tuberculeuse,  mais 
la  biopsie  d’un  ganglion  axillaire  a  montré  qu’il 
s’agissait  d’un  myélosarcome.  L’évolution  rapide 
de  la  maladie  et  les  constatations  histologiques 
post-mortem  ont  prouvé  qu’il  s’agissait  bien 
d’un  myélosarcome  de  D.  12,  et  de  métastases 
gaiiglionnaires  dans  le  médiastin. 


Expulsion  spontanée  d’un  corps  étranger 
du  sinus  maxillaire. 

Contribution  clinique  à  l’étude 
de  l’activité  ciliaire  de  la  muqueuse  ainusienne. 

M.  Lavrand.  —  Une  mèche  de  trois  centi¬ 
mètres  de  longueur,  tubulée,  placée  dans  une 
cavité  alvéolaire,  après  une  avulsion  dentaire, 
puis  tombée  dans  le  sinus  à  l’insü  du  malade, 
est  soupçonné  au  bout  de  deux  mois  seulement, 
quand  le  malade  se  décide  à  consulter,  pour  un 
mouchage  malodorant  unilatéral.  Après  confir¬ 
mation  radiographique,  l’extraction  est  propo¬ 
sée.  Mais,  dans  l’intervalle,  la  mèche  est  expul¬ 
sée,  et  le  malade  la  retrouve  dans  son  mouchoir.' 

Expulsion  attribuable  à  l’activité  ciliaire  de  la 
muqueuse  sinusienne,  par  un  mécanisme  analo¬ 
gue  à  celui  qui  préside  à  l’évacuation  du  thoros- 
trat  en  sinus  sain,  suivant  les  remarquables 
études  du  P’'  Laroude  (de  Lisbonne).  Aux  clichés 
publiés  par  cet  A.,  on  peut  comparer  les  radio¬ 
graphies  de  la  présente  observation  ;  leur  simi¬ 
litude  est  très  démonstrative. 
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LES  LIVRES 


Edition  Lépine 

L’année  Médicale  Pratique,  19“  année,  édition 
1940,  publiée  sous  la  direction  de  C.  Lian*  Pro¬ 
fesseur  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon, 
préface  du  Professeur  E.  Sergent.  Un  vol.  in-16 
couronne  450  pages.  Prix  :  36  francs. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (6') 

Docteur  Louis  Moinson.  —  Hormones  et  Hor¬ 
monothérapie. 

Collection  des  Petits  Précis.  Un  vol.,  114  pa¬ 
ges,  20  francs. 

Ce  précis  est  une  mise  au  point  de  l’action 
des  hormones  actuellement  connues  et  suscep¬ 
tibles  d’être  utilisées  dans  la  thérapeutique  ‘ 
journalière, 

Les  hormones  génitales  et  hypophysaires  y 
occupent  la  plus  grande  place  ;  -certaines  sont 
en  effet  d’un  usage  courant  et  il  est  intéressant 
de  les  bien  connaître  pour  les  appliquer  à  bon 
escient. 

Les  autres  chapitres  sont  consacrés  aux 
substances  cèstrogènes  synthétiques,  à  l’hor¬ 
mone  cortico-surrénale  (corticostérone),  qui 
vient  à  peine  de  naître,  et  quî  se  mçntre  si 
active  chez  les  malades  dont  la  fonction  endo¬ 


crine  corticale  est  lésé  d’une  façon  plus  ou 
moins  profonde  ou  plus  ou  moins  transitoire, 
à  l’hormone  pancréatique,  à  l’insuline-retard,  à 
une  nouvelle  application  de  l’insulinothérapie 
dans  les  schizoptu-énies,  etc. 

L’auteur  a  surtout  désiré  offrir  aux  prati¬ 
ciens  un  recueil  de  thérapeutique  hormonale, 
où  ceux-ci  trouveront  des  formules  longuement 
expérimentées  pour  certaines  hormones  et  dont 
l’application  se  montrera  souvent  efficace,  gué¬ 
rissant  ou  améliorant  certaines  affections  et 
de  nombreux  troubles  fonctionnels  ayant  ré¬ 
sisté  aux  traitements  antérieurs. 

Editions  J.  Olivier,  Paris 

Rééducation  psychothérapique,  par  le  Docteur 

Pierre  Prost.  • 

Dans  ce  volume,  qui  constitue  la  2®  édition 
de  l’ouvrage,  l’auteur  expose  l’importance 
croissante  du  psychisme  si  déplorablement  mis 
à  mal  par  les  conditions  de  vie  modernes. 

Les  psychonévroses  se  font  plus  fréquentes 
et  plus  graves  leurs  répercussions  sur  le  phy¬ 
sique. 

Il  souligne  les  conditions  de  la  rééducation, 
sa  technique  et  les  domaines  où  elle  peut  fruc¬ 
tueusement  s’exercer. 


LES  THÈSES 


P  —  D'  J.  Ortholan.  —  Déterminations  pulmo¬ 
naires  et  ganglio-médiastinales  du  syndrome 
de  Besnier-Boeck-Schaumann.  Travail  de  la 
clinique  de  la  tuberculose,  service  du  Profes¬ 
seur  Troisier  (Thèse,  1939). 

Le  syndrome  en  question,  décrit  en  1889  par 
Besnier  (lupus  pernio),  en  1897  par  Boeck  (sar- 
coïdes  cutanées  bénignes  multiples),  a  été  étu¬ 
dié  en  >1914  par  Schaumann  (lupus  pernio  dans 
ses  rapports  avec  les  sarcoïdes  et  la  tubercu¬ 
lose)  et  p-lacé  par  Pautrier  (1934)  au  rang  de 
maladie  générale,  intéressant  le  dermatologiste, 
l’ophtalmologiste,  le  chirurgien  —  et  le  médecin 
de  médecine  générale  par  ses  localisations  pul¬ 
monaires,  ganglionnaires,  viscérales. 

Répondant  aux  prévisions  de  Pautrier,  l’af¬ 
fection  est  maintenant  à  l’ordre  du  jour  et  plu¬ 
sieurs  auteurs  ont  apporté  des  observations  de 
ces  lésions  pulmonaires  .et  ganglionnaires  avec 
ou  sans  atteinte  cutanée. 

Str.  —  D’  R.  Wolff.  —  Contribution  à  l’étude  de 


l’électro-résection  endo-urétroscopique  dans 
le  ca»  de  cancer  de  la  prostate,  en  vue  de  ré¬ 
tablir  la  miction  par  les  voies  naturelles 
(Thèse,  1939). 

La  résection  endoscopique  du  cancer  de,  la 
prostate,  en  vue'  de  rétablir  la  miction  par  les 
voies  naturelles,  est  un  traitement  symptomati¬ 
que  et  palliatif. 

Elle  ne  vise  qu’à  supprimer  l’obstacle  néopla¬ 
sique  opposé  à  l’écoulement  norm'al  de  l’urine 
par  l’urètre,  à  améliorer  et  le  plus  souvent  à 
supprimer  la  dysurie  accompagnée  de  pollakiu¬ 
rie,  qui  amène  le  malade  au  spécialiste. 

Elle  ne  prétend  pas  être  un  traitement  du 
cancer  lui-même. 

Le  cancer  squirrheux  qui  a  dépassé  le  stade 
où  l’énucléation  était  possible,  est  celui  où  la 
résection  trouvera  sa  meilleure  indication. 

L’endo-résection  est  une  opération  peu  cho¬ 
quante,  en  général  bien  supportée  par  les  ma¬ 
lades. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


Contribution  Nationale  Extraordinaire 


» . 

Instituée  par  le  décret  du  12  novembre  1938, 
modifié  par  la  loi  du  31  décembre  1938,  par  les 
décrets  des  :  l''  septembre  *1939  (rectificatif  du 
9  septembre),  du  10  novembre  1939  (rectificatif 
du  24  novembre;  du  31  décembre  1939,  du 
15  avril  1940,  enfin  par  la  loi  du  5  août  1940, 
cette  contribution  se’  compose  de  deux  élé¬ 
ments  : 

a)  Un  prélèvement  sur  les  revenus  çédulaires 
autres  que  l’impôt  foncier  ; 

b)  Un  prélèvement  sur  le  revenu  global. 

1“  Prélèvement  sur  revenu  cédulaire 

Exemption  ne  sont  exemptées  de  cette  con¬ 
tribution  que  les  rémunérations  nominalement 
désignées  par  un  texte  législatif,  savoir  : 

1°  Les  pensions  servies  en  vertu  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  à  l’exclusion  de  la  partie  des  pen¬ 
sions  mixtes  visées  à  l’article  60  (§  2)  de  la 
dite  loi,  qui  correspond  à  la  durée  du  service; 

2°  La  retraite  du  combattant  instituée  par  les 
articles  197  à  199  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 

3®  Les  rentes  viagères  et  allocations  tempo¬ 
raires  accordées  aux  victimes  d’accidents  du 
travail  ; 

4®  Les  rentes  viagères  servies  par  application 
de  l’article  95  de  la  loi  du  30  décembre  1928,  de 
l’article  5  de  la  loi  du  17  septembre  1932,  et  de 
l’article  l"  de  la  loi  du  1"  octobre  1936  ; 

5®  Les  allocations  aux  familles  nombreuses, 
sursalaire  familial,  allocations  familiales,  ver¬ 
sées  uniquement  par  des  employeurs  ou ,  grou¬ 
pements  d’employeurs  à  leur  personnel  ; 

6®  Les  allocations  spéciales  destinées,  à  cou¬ 
vrir  les  frais  inhérents  à  la  fonction  ou  à  l’em¬ 
ploi  ; 

7°  Les  traitements  attachés  à  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  à  la  Médaille  militaire  ; 


8®  Les  pensions  servies  en  vertu  de  la  loi  du 
24  juin  1919  aux  victimes  civiles  de  la  guerre 
ou  à  leurs  ayants  droit  ; 

9®  Les  allocations,  y  compris  celles  de  chô¬ 
mage,  indemnités  et  prestations  servies,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  par  l'Etat,  les  collec¬ 
tivités,  et  les  établissements  publics  én  appli¬ 
cation  des  lois  et  décrets  d’assistance  et  d’as¬ 
surance.  (Article  2  du  décret  du  10  novembre. 
1939.) 

10“  Les  salaires  touchés  par  les  mpbilisés  tra¬ 
vaillant  pendant  leurs  permissions  (solution  di¬ 
rection  générale  contributions  directes.  Bulle¬ 
tin  Dupont,  mars  1940,  page  81). 

Tarif.  —  Du  janvier  au  31  décembre  1939 
cette  contribution  a  été  de  2'%,  puis  elle  a  été 
portée  à  51%  à  partir  du  1’"  janvier  1940. 

Les  mobilisables  non  incorporés  sont,  sauf 
exemptions  indiquées  ci-après,  tassés  à  15  %  à 
partir  du  1'"  novembre  1939.  Ce  tqux  a  été  sup¬ 
primé  à  partir  du  11  juillet  1940  par  la  loi  du 
5  août  1940.  ,  . 

Contribution  national^  ,  à  2  5%' 

Principes  applicables  en  19â9.  —  Sous  l’emf 
pire  de  la  loi  du  31  déçetnbre  1938  les  exploita¬ 
tions  agricoles  étaient  exemptées'  dç,  la  contri¬ 
bution  lorsque  le  bénéfice  aiiduèr  ri’éxcédait  pas 
2.500  francs.  '  '  ' 

Les  bénéfices  commerciaux,  les  salaires  et 
toutes  les  rémunérations,  les  rentes  viagères, 
les  bénéfices  des  artisans  n’étaient  “-pas  impo¬ 
sés  lorsqu’ils  ne  dépassaient  pas '6.0Ô0.  francs 
par  an  pour  le  contribuable  n’ayant  pijs  plus 
d’un  enfant  à  sa  charge  selon  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  116  du  Code  Général  des  contributions  di¬ 
rectes.  Chaque  enfant  à  la  charge  en»  plus  don¬ 
nait  lieu  à  une  exemption  supplémentaire  de 
2.000  francs. 
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Ces  dispositions  furent  étendues  aux  profes-' 
sions  libérales. 

Pour  les  assurés  sociaux  dont  le  revenu  total 
ne  dépassait  pâs  10.000  francs,  l’abattement 
était  de  7.000  francs  au  lieu  de  6.000  francs. 
Ils  jouissaient  des  mêmes  réductions  par  en¬ 
fant. 

Jusqu’au  31  décembre  1939,  la  contribution 
était  perçue  par  rôle  pour  toutes  les  cédules 
autres  que  celle  des  salaires  qui  faisait  l’objet 
d’une  retenue  par  l’employeur  au  moment  du 
paiement  des  employés. 

Principes  applicables  en  1940.  —  A  partir 
du  l"  janvier  1940,  la  contribution  nationale 
est  établie  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  de  l’ex¬ 
ploitation  agricole,  sur  la  totalité  du  revenu 
imposable  si  celui-ci  dépasse  la  limite  d’exo¬ 
nération  maintenue  à  2.500  francs  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  indus¬ 
triels  et  commerciaux,  et  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  sur  la  totalité  du 
revenu  imposable,  si  celui-ci  dépasse  la  limite 
d’exonération  fixée  à  7.000  francs,  cette  limite 
étant  augmentée  de  2.000  francs  par  enfant,  à 
partir  du  deuxième  ,à  la  charge  du  contribua¬ 
ble,  dans  les  termes  de  l’art.  116  du  ,  Code  Gé¬ 
néral  des  impôts  directs  ; 

c)  En  ce  qui  concerne  les  traitements  pu¬ 
blics  et  privés,  indemnités  et  émoluments,  sa¬ 
laires,  pensions  et  rentes  viagères  dans  les 
conditions  définies  au  paragraphe  b  ci-dessus  ; 
toutefois,  les  revenus  de  cette  catégorie  ne  dé- 
pa.ssaiit  pas  10.000  francs  par  an,  ne  sont  taxés 
que  sur  la  fraction  de  leur  montant  qui  excède 
7.000  francs. 

Perception.  —  Depuis  1940  l’employeur  re¬ 
tient  à  la  fois  la  contribution  nationale  et  l’im¬ 
pôt  cédulaire  calculés  suivant  les  barêmes 
fournis  par  radministration. 

Pour  les  antres  cédules,  la  contribution  na¬ 
tionale  est  perçue  par  rôle  en  même  temps  que 
l’impôt  cédulaire,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
bénéfices  non  commerciaux  réalisés  par  des 
personnes  n’ayant  pas  d’installation  profession¬ 
nelle  en  France  pour  lesquelles  la  retenue  est 
faite  par  celui  qui  verse  les  honoraires. 

Calcul.  —  La  contribution  nationale  frappe 
les  encaissements  nets  établis  pour  le  calcul  de 
l’impôt  cédulaire.  Le  montant  des  traitements, 
salaires,  etc.,  est  déterminé  en  déduisant  du 
total  brut  des  sommes  payées  et  des  avantages 
en  argent  ou  en  nature  accordées  : 

1°  Les  retenues  faites  par  l’employeur  en  vue 
de  la  constitution  de  pensions  ou  de  retraites. 

2°  La  cotisation  ouvrière  aux  assurances  so¬ 
ciales. 


3°  Les  frais  inhérents  à  la  fonction  lorsqu’ils 
ne  sont  pas  couverts  par  des  allocations  spé-  - 
ciales.  Un  arrêté  du  17  janvier  fixe,  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  et  salaires,  les  coef¬ 
ficients  forfaitaires  de  frais  applicables  aux  dif¬ 
férentes  professions  dans  le  cas  où  elles  ne  jus¬ 
tifient  pas  de  leurs  frais  réels. 

Deux  de  celles-ci  seulement  donnent  lieu  à 
des  remarques  spéciales  : 

Pour  les  représentants,  voyageurs  et  placiers, 
le  revenu  brut  auquel  s’applique  le  coefficient 
de  40  !%  comprend  les  indemnités  de  route. 

Pour  les  ouvriers  du  bâtiment,  le  revenu 
brut  comprend  toutes  les  indemnités  prévues  au 
contrat  collectif,  à  l’exception  de  celle  de  dou¬ 
ble  résidence. 

Si  les  frais  professionnels  de  l’employé  sont 
évalués  à  101^,  le  barème  en  tient  compte  et, 
de  la  somme  brute,  il  n’y  a  lieu  de  déduire' que 
les  cotisations  ouvrières  des  assurances  sociales 
et  la  retenue  pour  retraite  qui  a  pu  être  faite 
par  le  patron. 

Si  le  forfait  de  frais  est  sùpérieur  à  10  %,  on 
doit  avant  de  se  servir  des  barèmes  N,  déduire 
le  forfait  de  la  recette  brute. 

Enfin,  l’employé  a  le  droit  de  déduire  ses 
frais  réels  et  alors  c’est  encore  le  barème  N  qui 
est  employé. 

Les  retenues  se  faisant  pour  chaque  paiement 
isolément,  est  ramené  à  sa  périodicité  d’après 
le  barème  applicable.  Les  rajustements  défini¬ 
tifs  se  feront  en  fin  d’année  (instruction  18  jan¬ 
vier  1940,  décret  du  31  décembre  1939,  arti¬ 
cle  17). 

Les  versements  uniques  pour  une  période  in¬ 
déterminée  sont  considérés  comme  se  rappor¬ 
tant  à  l’année.  La  somme  sera  divisée  par  12, 
pour  application  du  barème  mensuel,  et  le  chif¬ 
fre  indiqué  par  celui-ci  sera  multiplié  par  12 
pour  donner  la  somme  à  retenir  (instruction  du 
18  janvier  1940,  «  Officiel  du  19.). 

Sommes  dues  en  1939  touchées  en  1940.  — 
Les  sommes  imposables  à  5!%  sont  celles 
payées  à  partir  de  janvier  1940,  à  l’exception 
dé  celles  que  les  intéressés  étaient  normalement 
en  droit  de  percevoir  avant  cette  date  et  qui  ne 
sont  passibles  que  du  2  %. 

Les  tantièmes  des  directeurs  et  administra¬ 
teurs  délégués  sont  regardés  comme  étant  à 
leur  disposition  à  la  date  de  la  clôture  de 
l’exercice. 

La  contribution  nationale  frappe  les  salaires 
en  espèce  et  en  nature,  mais  les  barèmes  ne 
tiennent  compte  que  des  espèces.  Le  réajuste- 
rnedt  devant  se  faire  en  fin  d’année. 

A.  Martinot. 

Conseiller  fiscal. 
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LA  PSYCHOLOGE  CLINIQUE  OBJECTIVE 

Science  nouvelle  (Suite)'  (1) 

Par  le  D"'  ViArd 


L’interprétation  sommaire 
d’une  formule  psychologique 

n  importe,  ayant  de  donner  l’interprétation 
d’une  formule  psychologique,  d’en  rappeler  la 
définition. 

«  G'esé  ane  formule  symboltcpie  dont  les  let¬ 
tres  représentent  les  initiales  des  quatre  tem¬ 
péraments,  constitutifs  da  sujet  examiné,  hié¬ 
rarchisés  d’après  le  nombre  des  éléments  trou¬ 
vés  dans  chacun  d’eux,  éléments  figurés  par 
des  indices.  •» 

Exemple  :  M  li2,  P  Sj  S  6,  R  4,  ce  qui  signifie 
que  dans  la  personnalité  étudiée,  on  a  décelé 
12  signes  constants  ou  variables  du  tempéra¬ 
ment  Mobile,  8  signes  du  Penseur,  6  signes  du 
Sédentaires,  et  4  signes  du  Réalisateur. 

Pour  donner,  avec  autant  de  précision  qu’en 
comporte  l’étude  de  l’âme  humaine,  la  liste  dès 
tendances,  des  besoins,  des  qualités  intellectives, 
affectives,  volitives  d’un  sujet,  il  faut  connaître 
parfaitement  tout  ce  qui  caractérise  chaque 
constitution,  chaque  tempérament,  tant  au  point 
de  vue  physique  que  moral.  Et  Içs  qualités  in¬ 
tellectuelles  et  morales  swont  d'autant  plus  fa¬ 
cilement  décelées,  pour  un  tempérament  donné, 
qu’on  aura  trouvé  plus  de  signes  physiques  de 
ce  tempérament,  chacun  d'eux  correspondant  à 
un  élément  mental  ou  sentimental.  C’^t  ainsi 
que  pour  la  formule  précédente,  la  recherche 
du  mouvement,  de  l’action,  de  l’air,  de  la  lu¬ 
mière,  domine  tout  lé  comportement,  c’est-à-dire 
que  la  mobilité  s’observera  non  seulement  dans 
les  gestes,  la  marche,  le  regard  et  la  parole, 
mais  aussi  dans  les  pensées  et  dans  les  senti¬ 
ments. 

Malgré  l’important  facteur  physique,  les  élé¬ 
ments  du  Penseur,  au  nombre  de  8,  indiquent 
que  le  cerveau  ne  reste  pas  inactif,  loin  de  là. 
Le  besoin  d’activité  physique  alterne  avec  le 
besoin  de  penser,  dé  réfléchir,  d’étudier.  Toute¬ 
fois,  l’attention  nécessaire  à  l’exercice  des  facul¬ 
tés  mentales  aura  de  la  difficulté  à  se  fixer 
longtemps  sur  le  même  objet  ;  des  inattentions 
seront  observées,  ainsi  que  des  jugements  impré¬ 
cis  ou  faux.  Ce  mobile,  également  émotif  et  sub¬ 
jectif,  raisonne  beaucoup  trop  à  travers  ses 
sentiments,  malgré  un  appoint  appréciable  d’ob¬ 
jectivité,  car  S  et  R  représentent  cette  qualité. 
Mais  S6  -|-  R4  totalisent  10  éléments  d’objecti¬ 
vité,  alors  que  M12  -f-  P8  totalisent  20  éléments 


de  subjectivité.  Ces  chiffres  ne  doivent  pas  être 
pris  dans  un  sens,  précis,  mathématique,,  ils  in¬ 
diquent  seulement  un  rapport  ;  c’est-à-dire  que 
le  sujet  est  deux  fois  plus  subjectif  qu’objectif 
et  qu’il  devra  se  tenir  constamment  sur  ses  gar¬ 
des  pour  juger  froidement  les  gens  et  les  choses, 
en  toute  occasion. 

Si  M  et  R  sont  des  actifs,  P  et  S  sont  des  pas¬ 
sifs.  Après  l’action,  un  besoin  de  repos,,  de  dé¬ 
tente  nerveuse  se  fera  sentir,  besoin  im  peu 
moins  impérieux  que  celui  d’agir  puisque  nous 
avons  16  éléments  pour  l’activité  (M12  -f-  R4) 
et  14  éléments  pour  la  passivité  (P8  -f-  S6). 

Voilà  pour  les  grandes  lignes. 

Une  étude  plus  minutieuse  de  la  formule  nous 
conduit  à  bien  d’autres  découvertes  concernant 
l’imagination,  le  bon  sens,  la  volonté, 'la  maî¬ 
trise  de  soi-même,  la  bonté,  l’optimisme,  le  pes¬ 
simisme,  l’esprit  d’initiativej  la  capacité  de  réa- 
lisation,  l’aptitude  au  commandement,  etc.,  etc. 

L’nterprétation  de  la  formule  ne  suffit  pas 
pour  déceler  toutes  les  qualités  d’un  sujet,  il 
faut  également  interpréter  les  signes  complé¬ 
mentaires,  et  il  en  existe  des  centaines  ! 

C’èst  ainsi  que  les  bosses  frontales  inférieures, 
par  exemple,  qui  traduisent  des  tendances  réalL 
satrices,  n’ont  que  peu  de  valeur  dans  la  formule 
précédente,  où  la  moMKté  et  la  passivité  dé  la 
pensée  dominent. 

De  même  un  bas  de  figure  empâté  et  volumi- 
neuxi  indiquant  des  tendances  au  bien-être  phy¬ 
sique,  à  la  gourmandise,  à  la  sensualité,  perd 
beaucoup  de  sa  valeur  si  la  formule  psychologi¬ 
que  commence  par  P,  R,  qui  sont  les  initiales 
des  deux  tempéraments  représentant  la  cérébra- 
lité,  la  spiritualité. 

Autrement  dit,  il  faut  bien  se  garder  d’inter¬ 
préter  un  signe  isolé  ;  ce  serait  le  meilleur 
moyen  de  se  tromper...  et  c’est  ce  qui  arrive, 
malheureusement,  quand  on  ne  s’appuie  pas  sys¬ 
tématiquement  sur  la  formule  psychologique. 


Les  conclusions  pratiques 
à  tirer  du  diagnostic  psychologique 
Comme  en  médecine,  il  ne  suffit  pas  de  faire 
un  diagnostic,  il  faut  en  déduire  un  traitement 
et  des  règles  d’hygiène. 

Cette  remarque  élémentaire  vient  rarement  à 
l’esprit  de  ceux  qui  se  soumettent  à  notre  exa¬ 
men,  je  l’ai  constaté  maintes  fois  à  mon  grand 


(1)  Voir  Concours  des  3  mars  et  28  avril. 
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étonnement.  Ils  considèrent  ce  travail  comme 
une  curiosité,  une  acrobatie,  d’ailleurs  peu  utile 
à  leurs  yeux,  car  ils  prétendent  se  connaître.  De 
pouvoir  découvrir  les  qualités  et  les  défauts  de 
quelqu’un,  sans  lui  poser  une  seule  question  sur 
sa  façon  de  pénser  et  de  sentir,  leur  paraît  te¬ 
nir  du  prodige,  et  c’est  uniquement  cela  qui  les 
attire  et  qu’ils  admirent. 

Or,  il  n’y  a  rien  en  cela  de  particulièrement 
sensationnel,  pas  plus  que  de  découvrir  clini¬ 
quement  une  pleurésie  ou  une  pneumonie  chez 
un  malade. 

En  outre,  la  certitude  du  sujet  qu’il  se  con¬ 
naît  bien  est  une  pure  illusion.  Il  est  facile  d’en 
avoir  la  preuve.  Demandez-lui  simplement  quel 
genre  de  volonté  il  a.  Il  vous  demandera  ce  que 
vous  entendez  par  là  !  Or,  il  existe  trente  for¬ 
mes  de  volonté  (nous  en  avons  parlé  déjà  dans 
notre  précédent  article)  qui  demandent  à  être 
utilisées  différemment. 

De  même  les  formes  de  l’attention,  de  la  maî¬ 
trise  de  soi-même,  de  l’affectivité,  dé  la  colère, 
très  nombreuses,  doivent  être  développées  ou 
freinées  en  tenant  compte  de  la  formule  psycho¬ 
logique,  c’est-à-dire  du'  tempérament  et  du  ca¬ 
ractère.- 

Ce  sont  ces  conseils,  judicieusement  appuyés 
sur  la  formule  psychologique,  qui  permettent 
d’indiquer  à  chaque  sujet  exactement  la  place 
qui  lui  convient,  de  lui  interdire  ou  de  lui  con¬ 
seiller  telle  ou  telle  fonction,  telle  ou  telle  re¬ 
lation,  tel  ou  tel  milieu. 

C’est  grâce  à  ce  diagnostic  précis  que  l’on 
orientera  l’enfant  vers  les  sports  ou  les  gran¬ 
des  écoles,  vers  les  travaux  manuels  ou  intellec¬ 
tuels,  vers  la  vie  de  famille  ou  la  vie  publique. 
C’est  grâce  à  cette  étude  préliminaire  que  l’on 
conseillera  un  mariage  projeté  ou  qu’on  le  dé¬ 
conseillera,  une  association  ou  une  autre,  une 
vie  de  fonctionnaire  ou  une  existence  de 
risques. 

Est-ce  à  dire  que  cet  examen  suffît  à  lui  seul 
dans  tout  les  cas  où  une  étude  psychologique  est 
nécessaire  ?  Je  n’ai  jamais  dit  cela  ! 

En  orientation  professionnelle,  par  exemple, 
l’examen  complet  doit  comprendre  : 

1°  Un  examen  médical  ; 

2°  Une  étude  de  la  constitution  (morpholo¬ 
gie  )  ;  une  étude  du  tempérament  (physiologie); 
une  étude  du  caractère  (psychisme).  (Ce  que 
nous  appelons  psychologie  clinique  objective)  ; 

3”  Un  interrogatoire  du  sujet  et  des  parents  ; 

4“  Des  tests  et  épreuves  de  laboratoire,  si  on 
les  juge  nécessaires.  Utiles  surtout  pour  déce¬ 
ler  certaines  aptitudes  aux  professions  manuel¬ 
les  ;  ■  , 

5“  Enfin,  des  conclusions  précises  quant  aux 


conditions  dans  lesquelles  la  profession  désignée 
sera  exercée  avec  le  maximum  de  succès. 

Il  n’est  pas  possible  de  contester  qu’un  dia¬ 
gnostic  psychologique  précis,  en  dehors  de  son 
utilité  en  prientation  intellectuelle  et  morale, 
en  orientation  professionnelle,  en  rééducation 
mentale,  donne  souvent  les  raisons  profondes 
pour  lesquelles  tel  ou  tel  événement,  plus  ou 
moins  tragique,  est  survenu  dans  une  famille, 
dans  une  société,  dans  un  gouvernement.  Il  don¬ 
ne  bien  souvent  également  l’expliêation  de  cer¬ 
tains  déboires,  de  certaines  défaites,  de  certains 
«  miracles  »  aussi. 

Même  quand  les  événements  paraissent  tout  à 
fait  éloignés  de  la  psychologie,  comme  les  dif¬ 
ficultés  de  la  vie  matérielle,  il  existe  des  rap¬ 
ports  de  cause  à  effet  qu’un  examen  minutieux 
dévoile  fatalement. 

Dans  le  bien  comme  dans  le  mal,  la  cause  pro¬ 
fonde  est  presque  (toujours  psychologique,  et 
c’est  la  chose  qui  nous  préoccupe  le  moins  ! 


En  guise  de  conclusion,  nous  rappelons  que 
la  psychologie  clinique  objective  a  pour  but  ; 

De  permettre  à  chacun  d’occuper  dans  la  so¬ 
ciété  la  place  où  il  rendra  le  plus  de  services, 
grâce  à  la  connaissance  parfaite  de  ses  possibi¬ 
lités  physiques,  intellectuelles  et  morales. 

De  lui  faciliter  sa  tâche  quotidienne  choisie 
selon  ses  goûts  et  ses  véritables  aptitudes. 

Ceci  en  conformité  avec  les  lois  de  la  nature, 
et  non  selon  des  conventions  sociales  ou  mon¬ 
daines,  non  plus  que  selon  des  préjugés  de 
famille. 

De  lui  rappeler  la  grande  loi  de  solidarité  à 
laquelle  on  ne  pense  pas  assez. 

De  connaître  mieux  ses  parents,  ses  amis,  ses 
camarades,  ses  collaborateurs,  et  de  les  appré¬ 
cier  à  leur  juste  valeur.  Plus  on  connaît  les  gens 
plus  on  les  aime,  plus  on  est  patient  et  tolérant 
devant  leurs  imperfections.  Le  doute  et  le  soup¬ 
çon  ayant  disparu,  l’union  des  êtres  est  plus  fa¬ 
cile  à  réaliser.  Il  faut  avoir  vécu  dans  les  grou¬ 
pements  où  le  diagnostic  psychologique  est 
d’usage  courant  pour  en  avoir  la  certitude. 

En  découvrant  nos  véritables  tendance,  et 
pas  seulement  celles  que  nous  croyons  ou  que 
nous  désirons  avoir,  nous  évitons  bien  des  tâ¬ 
tonnements,  bien  des  déceptions,  beaucoup  de 
temps  perdu  aussi.  Nous  sommes  mieux  armés 
pour  notre  adaptation  au  milieu,  aux  circons¬ 
tances,  aux  grands  événements  de  la  vie. 

C’est  donc  un  chapitre  extrêmement  impor¬ 
tant  de  l’éducation,  de  la  rééducation,  de  l’art 
de  vivre,  et,  par  conséquent,  de  la  Morale. 
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TOUJOURS  A  PROPOS  DU  DÉCRET  20  MAI  1940 


J’ai  reçu  la  lettre  suivante. 

Elle  exprime  une  inquiétude  trop  légitime  pour 
ne  pas  trouver  ici  la  diffusion  qü’elle  souhaite. 

Contrairement  à  ce  que  je  croyais,  il  semble 
que  parmi  les  médecins  prisonniers,  beaucoup 
soient  des  praticiens  installés  de  plus  ou  moins 
longue  date,  et  que  les  étudiants  soient  peu  nom¬ 
breux. 

Assurément,  le  décret  du  20  mai  revêt  pour 
eux  un  intérêt  de  sauvegarde  matérielle  qu’on 
ne  saurait  méconnaître,  et  qui  ne  m’avait  du 
reste  pas  échappé. 

Pans  l’article  auquel  se  réfère  mon  corres¬ 
pondant,  jtout  en  demandant  l’abrogation  du 
décret,  je  souhaitais  que  les  syndicats  locaux 
fussent  chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  con¬ 
frères  prisonniers  et  de  les  faire  respecter. 

C’est  aussi  ce  que  réclame  le  D'  Guérin,  et 
nous  sommes  en  conséquence  d’accord. 

Mais  laisser  au  décret  du  20  mai  sa  valeur  gé¬ 
nérale,  interdire  partout  et  à  tous  de  créer  un 
poste  médical  me  paraît,  dans  les  circonstances 
actuelles,  une  erreur  et  une  faute. 

Le  dogme  de  la  reprise  économique,  auquel  le 
Gouvernement  attache  avec  raison  une  impor¬ 
tance  capitale,  ne  permet  pas  de  laisser  inem¬ 
ployées  des  activités  prêtes  au  travail. 

Et  les  médecins  qui  se  trouvent  actuellement 
sans  gagne-pain  n’ont-ils  pas  droit,  eux  aussi, 
à  quelque  sollicitude  ?  G.  L. 


«  Dans  le  Concours  Médical  du  29  septembre 
1940,  G.  Lavalée  a  donné  son  opinion  sur  le  dé¬ 
cret  du  20  mai  1940. 

Ce  décret  interdit,  en  principe,  la  création  ou 
l’extension  de  cabinets  médicaux,  jusqu’à  la  fin 
des  hostilités. 

Les  médecins  prisonniers  mettent  un  grand  es¬ 
poir  dans  l’application  de  ce  décret. 

Dans  les  conversations  animées  que  nous 
avions  dans  les  mornes  baraquements  des  camps 
de  prisonniers,  nombreux  étaient  les  médecins 
qui  calmaient  les  légitimes  inquiétudes  de  leurs 
camarades  en  les  assurant  que  leur  situation 
professionnelle  dans  la  vie  civile  serait  sauve¬ 
gardée.  Certains  émettaient  des  doutes  sur  l’ap¬ 
plication  effective  de  ce  décret,  craignant  que 
des  influences  locales  ne  viennent  accorder  trop 
de  dérogations  et  trop  d’autorisations  de  com¬ 
plaisance. 

Et  voilà  que  maintenant  on  demande  l’abro¬ 
gation  du  décret  du  20  mai  1940,  alors  que  les 
médecins  prisonniers  espèrent  au  contraire  que 
ce  décret  va  être  appliqué  strictement  avec  le 
minimum  de  dérogations.  Etant  bien  entendu  que 
ces  dérogations  elles-mêmes  ne  doivent  avoir 
qu’un  caractère  provisoire,  le  «  statut  quo  ante  » 


devant  être  rétabli  au  moment  du  retour  des 
médecins  prisonniers. 

Contrairement  à  ce  que  peut  croire  M.  -G.  La¬ 
valée  ce  ne  sont  pas  de  jeunes  étudiants  en  Un 
d’études  qui  ont  été  faits  prisonniers. 

Au  camp  de  prisonniers  de  Cambrai,  sur  ein- 
quante-deux  médecins  prisonniers,  quarante-cinq 
étaient  des  médecins  titulaires  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine,  et  quarante-deux 
étaient  des  médecins  installés  depuis  longtemps. 

Autre  exemple  :  dans  les  trois  régiments  d’in¬ 
fanterie  de  la  12®  division  motorisée,  il  y  avait 
sept  médecins  par  régiment  (deux  d’active,  et 
cinq  de  réserve)  ;  pas  un  n’était  étudiant  en  fin 
d’études,  tous  étaient  docteurs  en  médecine,  et 
ils  sont  actuellement  tous  prisonniers. 

La  situation  est  bien  différente  de  celle  qui  a 
■pu  exister  au  cours  de  la  dernière  guerre. 

Les  médecins  des  bataillons  d’infanterie,  des 
G.  R.  ou  escadrons  de  cavalerie  et  des  groupes, 
d’artillerie,  faits  prisonniers  au  cours  des  com¬ 
bats  étaient  tous  des  médecins  lieutenants  ou  des. 
médecins  auxiliaires  titulaires  du  doctorat  d’Etat 
en  médecine,  et  pour  la  plupart  déjà  installés. 

Les  étudiants  en  fin  d’études  avaient  été  re¬ 
tirés  au  début  de  mai  des  diverses  unités  com¬ 
battantes  pour  être  groupés  dans  des  villes  uni¬ 
versitaires  afin  de  leur  permettre  de  terminer 
leurs  études.  Les  autres  étudiants  en  médecine 
faisaient  partie  des  réserves  générales  de  per¬ 
sonnel  auxquelles  on  n’avait  pas  eu  l’occasion 
de  faire  appel  en  raison  des  pertes  minimes  en' 
personnel  avant  l’offensive  de  mai  1940. 

Dans  les  formations  sanitaires  abandonnées 
au  cours  du  combat,  le  médecin  à  qui  était  con¬ 
fiée  la  tâche  de  garder  la  formation  avant  l’ar¬ 
rivée  des  troupes  ennemies,  était  toujours  un 
médecin  officier,  d’un  âge  suffisant,  et  dont  le 
sort  certain  était  d’être  fait  prisonnier.  Là  en¬ 
core,  ce  n’était  pas  un  étudiant  en  fin  d’étude. 

Les  médecins  faits  prisonniers  sont,  en  grande 
majorité,,  des  médecins  installés,  et  le  décret  du' 
20  mai  1949  présente  un  très  grand  intérêt  pour 
eux. 

Le  nombre  des  médecins  prisonniers  intéres¬ 
sés  par  ce  décret  est  plus  grand  que  le  nombre 
de  ceux  qui  pourraient  avoir  de  légitimes  rai¬ 
sons  de  s'installer  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles. 

En  aucun  cas  on  ne  doit  donner  à  un  médecin' 
jouissant  de  la  liberté  le  droit  de  s’installer  dé¬ 
finitivement  en  face  du  cabinet  d’un  médecin' 
prisonnier  ou  dans  la  même  ville  que  lui.  Après 
la  fin  des  hostilités  et  après  le  retour  du  mé¬ 
decin  prisonnier,  l’Ordre  des  médecins  pour¬ 
ra  donner,  s’il  le  juge  utile,  un  avis  favorable  à' 
la  création  d’un  nouveau  poste  médical,  si  celui- 
ci  est  nécessaire.  Le  décret  du  20  mai  1940  donne 
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aux  médecins  prisonniers  l’assurance  que  rien 
de  définitif  ne  sera  fait  avant  leur  retour. 

Quant  à  dire  que  certains  confrères  libres  se 
trouvent  dans  une  situation  pénible,  c’est  pos¬ 
sible,  mais  ils  ont  déjà  la  grande  satisfaction  de 
pouvoir  respirer  librement  sous  le  ciel  de  leur 
patrie.  Ils  étaient  sur  place  pour  sauver  ce  qui 
pouvait  être  sauvé.  Les  prisonniers,  eux,  ont 
tout  perdu. 

Les  médecins  prisonniers  comptent  sur  l’Or¬ 
dre  des  médecins  pour  défendre  leurs  intérêts 
légitimes.  Les  absents  ont  toujours  tort.  Mais  les 
prisonniers  espèrent  qu’en  France  on  ne  ne  les 
oublie  pas.  Puissent-ils  ne  pas  se  tromper  ! 

M.  Guérin. 

Médecin, 

Lieutenant  de  réserve,  prisonnier. 


Voici  un  autre  son  de  cloche  à  propos  du-' 
quel  revient  en  mémoire  le  "vers  cornélien  : 

Et  monté  sur  le  faite  il  aspire  à  descendre. 

Sans  que  le  doctorat  en  médecine  puisse 
être  considéré  comme  un  indépassable  faîte, 
il  est  cependant  insolite  de  voir  un  médecin 
briguer  la  faveur  de  devenir  infirmier. 

Tel  est  le  cas  du  docteur  L.  Ce  n’est  pas 
sans  quelque  ressentiment  qu’il  l’expose,  ni 
sans  amère  raillerie  qu’il  formule  sa  revendi¬ 
cation. 

Nous  ne  savons  quelle  valeur  pratique  elle 
peut  avoir  et  apercevons  d’ores  et  déjà  quel¬ 
ques  obstacles  non  négligeables,  ne  serait-ce 
que  de  la  part  du  fisc,  très  susceptible  en  ma¬ 
tière  de  patente. 

Cependant  nous  la  soumettons  telle  quelle  à 
nos  lecteurs.  D’abord  pour  leur  citer  un  nou¬ 
vel  exemple  des  incidences  du  décret  du 
20  mai. 

En.suite  parce  que  nous  avons  fait  profes¬ 
sion  d’aider,  à<la  mesure  de  nos  moyens,  nos 
confrères  dans  l’embarras  à  trouver  un  emploi. 

Nous  n’avions  pas  pensé  à  cette  utilisation 
d’un  médecin  en  sous-ordre.  Mais  là  nécessité 
fait  passer  sur  bien  des  préjugés.  Et  nous  ne 
nous  reconnaissons  pas  le  droit  de  négliger  à 
priori  ce  débouché  pour  les  nombreux  confrè¬ 
res  que  la  guerre  a  plongés  dans  l’infortune. 

Voici  cette  lettre  : 

«  Je  demande  à  inaugurer  ma  70"  année  en 
reprenant  le  collier  parce  qu’une  guerre  stu¬ 
pide  me  contraint  à  venir  en  aide  à  mes  sept 
petits-enfants,  du  fait  que  la  situation  de  leurs 
pères  est  brisée  pour  les  uns,  très  diminuée 
pour  les  autres.  Et  on  me  refuserait  le  droit 
au  travail  !  J’ai  travaillé  pendant  38  ans.  Je 
me  suis  retiré  avec  les  témoignages  de  satis¬ 
faction  de  toutes  les  autorités  avec  lesquelles 
j’ai  collaboré.  J’ai  fait  plus  de  quatre  ans  de 
guerre.  J’ai  ma  carte  de  combattant...  et  j’ai 


le  droit  de  mourir  ruiné  parce  qu’on  me  re¬ 
fuse  le  droit  au  tra'vail  ? 

La  pléthore  médicale  ?  C’est  vite  dit  !  Les 
médecins  ne  sont-ils  pas  fautifs  ?  Pourquoi  ne 
vivent-ils  pas  de  leur  métier,  comme  nous  le 
faisions  il  y  a  40  ans,  en  faisant  nous-mêmes 
tout  notre  métier.  Ils  veulent  tous  faire  le 
«  grand  médecin  »,  écrire  une  ordonnance 
puis  se  décharger  du  traitement.  Ils  prescri¬ 
vent  «  une  injection  de  cyanure  intra-veineu¬ 
se  tous  les  deux  jours  ou  de  914  tous  les 
cinq  jours  »  et  c’est  tout.  Et  une  nuée  de 
para-médicaux  s’est  créée,  qui,  elle,  vît  lar¬ 
gement  dé  leur  carence. 

Rien  qu’en  exigeant  que  ces  soins  soient  Ré¬ 
servés  aux  seuls  médecins  on  assurerait  du 
travail  à  combien  de  confrères  ! 

Pour  ma  part  je  ne  demanderais  certes  pas 
à  exercer  si  j’étais  assuré  de  quelques  intra¬ 
veineuses  ou  de  quelques  anesthésies.  Mais  les 
médecins  par  «  invidia  médicorum  »  élimine¬ 
ront  toujours  systématiquement  un  confrère  au 
profit  d’un  para. 

Quant  à  l’élimination  des  métèques  on  en 
reparlera...  ou  plutôt  on  n’en  reparlera  pas. 
Ils  sont  tenaces,  nous  sommes  oublieux  !  A  leur 
place  je  ne  m’en  ferais  pas. 

Laissez-moi  vous  faire  une  suggestion  :  ■ 

On  trouve  dans  le  Concours  la  liste  dès 
membres  exerçant  dans  les  stations  climati¬ 
ques.  Pourquoi  n’y  pas  inaugurer  une  rubri¬ 
que  qui,  par  ces  temps  de  gêne,  pourrait  ren¬ 
dre  de  grands  services  à  ses  vieux  abonnés  ? 

Par  exemple  :  • 

Liste  des  membres  du  Concours  et  du  Sou 
Médical  n’exerçant  pas  et  à  la  disposition  des 
confrères  pour  l’exécution  de  leurs  prescrip-  ' 
tion. 

Les  médecins  auraient  plus  de  tranquillité 
au  cas  où  un  peu  de  Gy  Hg  filerait  à  côté  de 
la  veine,  au  cas  où  un  béniqué  s’engagerait 
dans  la  mauvaise  voie,  au  cas  où  la  fâcheuse 
syncope  accompagnerait  l’anesthésie,  puis¬ 
qu’ils  seraient  couverts  par  le  diplôme  de 
l’aide,  et  par  l’aide  du  Sou. 

Actuellement  on  peut  demander  du  travail 
par  les  «  Petites  annonces  »  on  ne  trouve  rien. 
Ah  !  si  on  n’était  pas  docteur  ! 

J’ai  toujours  eu  envie  de  faire  insérer  : 

«  M.  X.,  infirmier,  diplômé  d’Etat  :  piqûres 
en  tous  genres,  injections  intra-veineuses, 
iritra-rachidiennes,  épidurales,  ètc.  Anesthésie, 
cathétérismes  variés,  etc...  Se  rend  à  domi¬ 
cile.  » 

J’ai  le  droit  de  prendre  le  titre  d’infirmier 
je  pense.  En  ayant  soin  de  mettre  une  virgule 
après,  je  pense  pouvoir  me  dire  :  diplômé 
d’Etat,  sans  encourir  de  poursuites  pour  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  profession  d’infirmier  diplô¬ 
mé  d’Etat  (sans  virgule). 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 

PAR  QUOI  REMPLACER  L’ESSENCE  ?  (suite) 


Combustibles  gazeux 

Le  plus  connu  d’entre  eux  est  le  gaz  d’éclai¬ 
rage  ou  gaz  de  ville  extrait  par  distillation  de 
la  houille  et  des  goudrons. 

Le  gaz  de  ville,  utilisé  pour  là  presque  tota¬ 
lité  pour  le  chauffage  a  été  l’aliment  des  pre¬ 
miers  moteurs  à  combustion  interne  et  s’il  a 
à  peu  près»  complètement  cessé  d’être  employé 
pour  cette  utilisation,  c’est  à  cause  de  la  con¬ 
currence  faite  par  le  moteur  électrique  au  mo¬ 
teur  à  gaz  fixe. 

Nous  ne  disposons  pas  d’une  quantité  illi¬ 
mitée  de  gaz  d’éclairage,  puisque  le  gaz  domes¬ 
tique  nous  est  dès  maintenant  mesuré. 

Là  encore,  il  ne  faudrait  pas  compter  sur 
des  ressources  très  importantes  e't  le  nombre 
des  véhicules  qui  peuvent  être  alimentés  par 
le  gaz  est  somme  toute  assez  restreint.  D’ailleurs 
le  gaz  d’éclairage,  comme  tous  les  gaz  combus¬ 
tibles,  présente  certaines  difficultés  techniques 
d’utilisation  avec  lesquelles  il  faut'  compter. 
Quand  on  veut  effectuer  un  parcours  de  quel¬ 
que  étendue  avec  un  véhicule  à  gaz  on  est  obli¬ 
gé  de  comprimer  ce  gaz  à  très  haute  pression 
dans  des  récipients  métalliques  afin  d’en  em¬ 
porter  une  quantité  suffisante.  La  pression  choi¬ 
sie  est  de  200  à  250  atmosphères. 

Pour  alimenter  les  véhicules  avec  le  gaz,  il 
faut  donc  d’abord  avoir  du  gaz  et  ensuite  des 
postes  de  compression.  Or,  les  postes  de  com¬ 
pression  qui  doivent  porter  le  gaz  à  une  pres¬ 
sion  d’au  moins  350  atmosphères  dans  les  bou¬ 
teilles  servant  de  magasin,  coûtent  fort  cher.  ' 
On  estime  à  deux  millions  de  francs  environ, 
le  prix  de  l’un  d’eux.  A  l’heure  actuelle,  il  y 
a  un  programme  en  voie  d’exécution  pour  ins¬ 
taller  un  certain  nombre  de  postes  de  com¬ 
pression  au  moins  dans  le  voisinage  des  gran¬ 
des  villes.  Dans  Paris  et  sa  banlieue  immédiate, 
il  y  a  à  notre  connaissance  quatre  postes  fonc¬ 
tionnant  actuellement. 

On  peut,  il  est  vrai,  employer  le  gaz  à  bord 
des  véhicules  à  une  pression  très  voisine  de 
la  pression  atmosphérique.  Mais  il  occupe  dans 
ce  cas  un  volume  énorme  et  son  utilisation  se 
trouve  très  limitée.  En  fait,  il  n’y  a  guère  que 
les  autobus  qui  disposent  d’une  place  suffisante 
pour  loger  une  quantité  de  gaz  non  comprimé 
qui  leur  permette  d’effectuer  leur  parcours 
normal  d’une  vingtaine  de  kilomètres. 


L’hydrogène  conviendrait  également  pour 
l’alimentation  des  moteurs  à  explosion. 

Il  n’a  été  fait  jusqu’à  maintenant  qu’un  assez 
petit  nombre  d’essais  pour  son  utilisation.  Ces 
essais  paraissent  assez  satisfaisants  mais  de¬ 
manderaient  à  être  confirmés.  On  pense  géné¬ 
ralement  qu’on  peut  disposer  de  quantités  très 
considérables  d’hydrogène  puisqu’une  des  mé¬ 
thodes  les  plus  aisées  de  production  consiste 
à  séparer  l’eau  en  ses  deux  éléments  par  voie 
d’électrolyse.  L’énergie  électrique  suffit  donc 
pour  sa  préparation. 

La  France  est  assez  bien  pourvue  d’énergie 
électrique,  mais  cependant,  là  comme  ailleurs, 
ses  ressources  sont  loin  d’être  illimitées.  Néan¬ 
moins,  l’hydrogène  offre  des  possibilités  que 
l’on  aurait  tort  de  négliger  et  mérite  une  étude 
technique  plus  approfondie. 

—  Le  méthane  ou  gaz  des  marais  est  un  gaz 
à  pouvoir  calorifique  élevé  qui  convient  pour 
la  carburation,  mais  qui  n’est  produit  qu’en 
faible  quantité.  On  peut  le  tirer  en  particulier 
des  eaux  vannes  des  grandes  villes  et  une  usine 
pour  le  préparer  par  cette  voie  fonctionne  ou 
va  fonctionner  bientôt  dans  la  région  pari¬ 
sienne. 

—  L’acétylène  apparaît  lui  aussi  comme  assez 
séduisant  pour  l’alimentation  de  nos  voitures. 
On  peut  l’emporter  à  l’état  comprimé  (ou  plutôt 
dissous  à  haute  pression  dans  l’acétone)  dans 
des  bouteilles  résistantes,  à  la  manière  des 
autres  gaz  combustibles  ou  bien  on  peut  dispo¬ 
ser  sur  le  véhicule  un  générateur  où  l’acéty¬ 
lène  est  produit  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
par  la  réaction  réciproque  de  l’eau  et  du  car¬ 
bure  de  calcium. 

Lé  carbure  de  calcium  est  lui-même  fabri¬ 
qué  dans  les  usines  de  production  d’énergie 
électrique.  Mais  les  matières  premières  servant 
à  sa  fabrication  ne  sont  pas  en  quantité  illi¬ 
mitée.  Ces  matières  premières  sont  en  effet 
d’une  part  le  coke,  d’autre  paTt  la  chaux  vive. 
Et  n’oublions  pas  que  pour  fabriquer  de  la 
chaux  vive,  on  doit  calciner  le  carbonate  de 
chaux  en  utilisant  là  encore,  du  charbon. 

C’est  donc,  pour  l’acétylène  comme  pour  la 
plupart  des  carburants,  le  charbon  qui  se  trou¬ 
ve  à  la  base  de  la  production  et  cela  suffirait, 
à  défaut  d’autres  limites,  à  restreindre  la  quan¬ 
tité  que  l’on  peut  mettre  annuellement  sur  le 
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marché.  On  estime  qu’actuellement  l’acétylène 
pourrait  permettre  d’alimenter  environ  6.000 
véhicules.  Nous  verrons  d’ailleurs  quand  nous 
aborderons  le  problème  technique,  qu’au  lieu 
d’utiliser  l’acétylène  seule  pour  l’alimentation 
des  moteurs,  il  est  plus  séduisant  de  ne  l’em¬ 
ployer  que  comme  combustible  de  complément 
associé  avec  un  autre  combustible,  soit  le  gaz 
pauvre,  soit  l’alcool.  Avec  l’alcool,  il  présente 
cet  avantage  non  négligeable  de  permettre  des 
mises  en  route  du  moteur  très  faciles  et  d’uti¬ 
liser,  si  on  le  désire,  de  l’alcool  à  faible  titre. 
Or,  l’alcool  est  d’autant  plus  facile  à  produire 
à  bon  marché  que  son  titre  est  plus  bas. 

Avant  de  quitter  les  combustibles  gazeux,  ci¬ 
tons  pour  mémoire  l’ammoniaque  qui  peut  se 
combiner  avec  l’oxygène  dans  de  certaines  con¬ 
ditions,  avec  une  vitesse  de  réaction  suffisante 
pour  servir  de  combustible  dans  un  moteur. 
Malheureusement,  pour  que  cette  réaction  se 
fas.se  dans  de  .bonnes  conditions,  il  faut  que 
l’ammoniaque  soit  mélangé  à  une  proportion 
relativement  importante  d’hydrogène  d’où 
complication  et  surtout  nécessité  d’emporter  de 
l’hydrogène  qui  est  un  gaz  difficile  à  emma¬ 
gasiner  en  grande  masse  eu  égard  à  son  fai¬ 
ble  poids  spécifique. 

Combustibles  solides 

La  technique  de  l’utilisation  directe  des  com¬ 
bustibles  solides  pour  les  moteurs  à  explosion 
n’est  encore  qu’à  ses  débuts.  On  peut  dire  qu’à 
l’heure  actuelle,  on  ne  sait  employer  les  com¬ 
bustibles  solides  qu’après  les  avoir  transformés 
au  préalable  en  combustibles  gazeux.  C’est  dans 
les  gazogènes  que  s’effectue  cette  transforma¬ 
tion.  Tout  le  monde  sait  qu’en  brûlant  du  char¬ 
bon  ou  du  bois  dans  une  atmosphère  conte¬ 
nant  une  faible  quantité  d’oxygène,  on  produit 
de  l’oxyde  de  carbone,  gaz  combustible  qui, 
se  combinant  avec  l’oxygène  donne  à  son  tour 
de  l’anhydride  carbonique.  C’est  la  première 
réaction,  c’est-à-dire  la  production  d’oxyde  de 
carbone  qui  est  réalisée  dans  les  gazogènes. 

L’aliment  de  choix  des  gazogènes  c’est  le 
charbon  de  bois,  combustible  facile  à  utiliser, 
propre,  ne  donnant  que  très  peu  de  goudrons 
et  par  conséquent,  facile  à  épurer.  On  peut 
aussi  employer  directement  le  bois  bien  sec  et 
mieux  encore,  le  bois  préalablement  torréfié, 
c’est-à-dire  chauffé  aux  environs  de  300  degrés, 
subissant  ainsi  un  commencement  de  carboni¬ 
sation. 

Le  gazogène  peut  également  utiliser  les  char¬ 
bons  minéraux  maigres  (anthracite)  ou  le  coke 
et  mieux  le  semi-coke,  c’est-à-dire  le  coke 
distillé  à  basse  température  (500  degrés),  mais 
là  encore,  nous  nous  heurtons  à  la  pénurie 


de  charbon  bien  que  cependant,,  les  gazogènes 
permettent  d’utiliser  les  charbons  maigres  im¬ 
propres  à  la  combustion  directe.  Quoi  qu’il  en 
soit,  c’est  au  charbon  de  bois  et  par  conséquent 
finalement  au  bois  que  l’on  a  songé  pour  nous 
tirer  momentanément  de  la  difficulté  où  nous 
nous  trouvons  quant  aux  transports  routiers  ; 

Un  grand  programme  a  été  établi  par  les  mi¬ 
nistère  de  l’Agriculture  et  de  la  Production 
industrielle  qui,  après  examen  de  la  situation 
forestière  en  France,  estiment  pouvoir  produi¬ 
re  annuellement  un  million  de  tonnes  de  char¬ 
bon  de  bois,  ce  qui  entraîne  la  carbonisation 
de  6  à  8.000.000  de  tonnes  de  bois. 

Il  semble  que  ce  chiffre  représente  un  maxi¬ 
mum  très  optimiste. 

Dans  des  études  antérieures  à  la  crise  ac¬ 
tuelle,  de  fort  bons  auteurs  estimaient  en  effet 
à  600.000  tonnes  la  production  annuelle.  Si  le 
chiffre  d’un  million  de  tonnes  est  atteint,  ce 
seraient  au  moins  50.000  véhicules  qui  pour¬ 
raient  être  alimentés  en  charbon  de  bois  et  ce 
chiffre  de  50.000  pourra  très  vraisemblable¬ 
ment  être  dépassé. 

Pour  produire  le  charbon  de  bois,  le  gou¬ 
vernement  a  décidé-  de  mettre  en  fabrication 
40.000  fours  à  carboniser.  Ces  fours  comme 
nous  l’indiquions  plus  haut  fonctionnent  sans 
récupération  des  produits  de  distillation,  dans 
des  conditions  économiques  fort  discutables, 
par  conséquent.  Mais  répétons-le,  on  a  voulu 
aller  vite,  créer  immédiatement  des  transports 
parce  que  toute  l’alimentation  en  France  est 
étroitement  liée  à  la  question  des  transports  et 
que  comme  l’a  dit  énergiquement  un  de  nos 
ministres  :  «  Il  s’agit  actuellement  de  trans¬ 
porter  si  l’on  ne  veut  pas  mourir  de  faim  ». 


Ainsi  qu’on  le  voit  par  l’exposé  qui  précède, 
la  quantité  de  chacun  des  carburants  dont  on 
peut  disposer  est  étroitement  limitée  ;  la  tota¬ 
lité  des  possibilités  qu’ils  nous  offrent  est  lar¬ 
gement  inférieure  à  nos  besoins  d’avant  guer¬ 
re  ;  il  a  donc  paru  nécessaire  au  Gouverne¬ 
ment  de  limiter  l’utilisation  des  carburants  de 
remplacement  à  certaines  catégories  de  véhi¬ 
cules  et  en  particulier  aux  véhicules  commer¬ 
ciaux  pouvant  transporter  au  minimum  800 
kilos. 

On  a  commencé  comme  chacun  sait  par  ré¬ 
glementer  l’essence.  La  réglementation  des 
gazogènes  est  venue  ensuite  et  celle  de  l’alcool 
est  en  voie  d’organisation. 

Il  semble  d’ailleurs  qu’au  moins  dans  les  ré¬ 
glementations  des  gazogènes,  les  voitures  dites 
improprement  de  tourisme,  c’est-à-dire  tes  voi- 
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turcs  utilitaires  de  la  plupart  des  gens  qui  tra¬ 
vaillent  et  en  particulier  des  médecins  sont 
entièrement  sacrifiées.  On  n’admet  en  effet  offi¬ 
ciellement  la  possibilité  de  circuler  pour  les 
\oitures  de  tourisme  à  gazogène  que  si  les» 
commandes  de  gazogènes  ont  été  passées  avant 
le  18  août  ou  éventuellement  le  1"  septembre-, 

Üne  exception  est  faite  cependant  si  Futili- 
sateur  éventuel  peut  produire  lui-même  son 
charbon  de  bois.  Dans  ce  cas,  l’autorisation 
doit  lui  être  accordée  sans  autre  formalité,  sur 
la  preuve  qu’il  donne  de  ses  possibilités  et 
étant  entendu  qu’il  ne  fera  pas  appel  à  la  pro¬ 
duction  officielle  de  charbon  de  bois. 

Comme  toute  réglementation,  celle  des  véhi¬ 
cules  à  gazogènes  prête  à  de  certaines  critiques. 
Répétons-le,  ce  qu’on  a  cherché  à  faire  en  la 
créant,  c’est  de  parer  au  plus  pressé,  en  ne 
songeant  qu’à  l’intérêt  général  du  Français 
moyen  qui  a  besoin  de  s’alimenter  et  par  con¬ 


séquent,  en  lésant  très  cei'tainement  beaucoup 
d’intérêts  particuliers. 

Il  est  probable  que  cette  réglementation  de¬ 
vra  subir  certains  accommodements  :  c’est  le 
fait  de  toutes  les  recherches  nouvelles. 

Après  ce  rapidé  examen  des- possibilités  éco¬ 
nomiques  que  nous  offrent  les  combustibles  de 
remplacement,  nous  examinerons  dans  un  pro¬ 
chain  article  le  côté  technique  de  leur  utilisa¬ 
tion.  Nous  consacrerons  également  une  étude  à 
la  voiture  électrique  dont  beaucoup  espèrent 
de  grandes  possibilités.  Peut-être  devront-ils  ra¬ 
battre  un  peu  de  leurs  espoirs  ainsi  qu’on  le 
verra  par  la  suite. 

Henri  Petit, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechni¬ 
que.  Rédacteur  en  chef  de  le 
«  Technique  Automobile  ». 


LA  LUTTE  CONTRE  L’ALCOOLISME 


Ayant  fait  compliment  au  gouvernement  de 
la  loi  du  23  août  1940  par  laquelle  il  engageait 
la  lutte  contre  l’alcoolisme  je  me  suis  faij  ver¬ 
tement  houspiller  par  plusieurs  lecteurs  qui  ne 
sont  pas,  eux,  satisfaits  par  cette  loi. 

Ils  la  déclarent  anodine,  timorée,  inopérante, 
et  ne  dissimulent  guère  leur  opinion  à  mon  en¬ 
droit  ;  seule  une  candeur  un  peu  anormale 
pour  mon  âge  a  pu  me  faire  espérer  que  ce 
texte  aurait  une  valeur  pratique  quelconque. 

A  mon  sens  la  loi  du  23  août  dernier  était 
louable,  surtout  en  ce  sens  qu’elle  marquait  une 
position  de  départ  et  semblait  présager  d’au¬ 
tres  dispositions  inspirées  du  même  esprit. 

Mes  correspondants,  plus  pressés,  réclament 
ce  complément  pour  tout  de  suite  et  rappor¬ 
tent,  à  l’appui,  des  observations'  qu’ils  ont  pu 
faire  dans  leur  région. 

L’un,  exerçant  en  Normandie,  écrit  : 

«  Les  circonstances  donnaient  au  Maréchal 
Pétain  un  moyen  inespéré  de  supprimer  ce 
qui  est,  au  moins  dans  notre  pays  normand, 
le  facteur  de  beaucoup  le  plus  grave  de  ce 
fléau  ;  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Vous 
savez  comme  moi  la  véritable  comédie  qui  a 
été  jouée  à  ce  propos  :  Un  certain  jour,  nous  | 


avons  lu  que  ce  privilège  était  «  supprimé  ». 
Et  dans  la  tristesse  profonde  de  cette  heure, 
j’ai  exulté  :  un  bien  immense  allait  au  moins 
sortir  de  notre  misère...  ;  quelques  jours  plus 
tard,  il  était  subrepticement  rétabli,  avec  cette... 
correction,  absolument  inopérante  et  dérisoire 
—  véritable  «  poudre  aux  yeux  »  —  que  la 
distillation  ne  peut  plus  se  faire  à  domicile. 

Mais  quelle  est  donc  la  raison  de  ce  «  pri¬ 
vilège  »  unique  ?  Pourquoi  le  paysan  qui  ne 
peut  plus  avec  son  propre  blé  faire  son  pain, 
pour  nourrir  sa  nichée,  peut-il  librement  faire 
son  alcool  pour  l’empoisonner  ?  Si  vous  trou¬ 
vez  à  cette  question  une  réponse  satisfaLsante, 
vous  serez  fort  aimable  de  nous  la  communi¬ 
quer. 

D’origine  paysanne,  élevée  chez  mes  grands- 
parents  maternels,  tous  deux  de  grande  intel¬ 
ligence,.  (mon  grand-père  fut  maire  et  adminis¬ 
trateur  remarquable,  dont  on  se  souvient  en¬ 
core),  je  n’ai  jamais  vu  chez  eux  ni  eau-de- 
vie,  ni  même  de  café.  Vers  mes  vingt  ans,  chez 
mes  parents  l’usage  de  l’eau-de-vie  et  du  café 
s’était  introduit,  mais  seulement  le  dimanche. 

Ce  que  cela  est  devenu  à  l’heure  présente, 
le  voici  : 

En  juin  dernier,  devant  la  bataille  qui  ga¬ 
gnait  la  Bas.se-Seine,  je  me  suis  replié  sur  mon 
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pays  natal,  à  100  kilomètres  au  sud,  pour  une 
durée  de  seize  jours.  J’y  ai  retrouvé  les  bra¬ 
ves  gens  de  mon  enfance,  non  encore  conta¬ 
minés  par  la  politique  et  les  soi-disant  idées 
de  «  progrès  »,  mais  intoxiqués,  hélas,  par 
l’alcool. 

La  dose  journalière  minÿna  est  de  cinq  pri¬ 
ses,  avec  café  ou  succédané. 

Un  jeune  homme  de  cette  région  qui  tra- 
vaille  actuellement  près  de  chez  moi,  comme 
prisonnier  de  guerre  et  que  j’ai  vu  récemment, 
m’a  dit  que  les  jours  de  froid,  on  faisait  une 
6'  et  une  7'  prises  d’eau-de-vie,  l’une  au  lever 
l’autre  à  11  heures.  Et  il  doit  être  bien  enten¬ 
du  que  les  «  extra  »  n’entrent  pas  dans  le 
compte. 

Vous  savez  sans  doute  que  sous  le  Second 
Empire,  il  fallait  présenter  certaines  garanties 
'  pour  ouvrir  un  débit.  La  démocratie  a  sup¬ 
primé  cette  petite  barrière  et  le  nombre  de 
bistrots  a  cru  déme'surément.  Au  cours  de  la 
guerre  14-18,  on  avait  réagi  sérieusement,  mais 
après  la  paix,  il  en  a  été  de  cela  comme  du 
reste,  et  en  1932,  la  Chambre  «  Républicaine  » 
—  saluons  —  a  autorisé  Vouverture  de  2.000 
nouveaux  débits. 

Ne  vpus  semble-t-il  pas  que  la  sincérité  dans 
l’intention  de  lutter  contre  le  danger  alcooli¬ 
que  avait,  par  lé  retrait  de  ces  autorisations 
désastreuses,  une  belle  occasion  de  se  prou¬ 
ver  ?i 

Hier  encore,  je  constatais  dans  mon  voisi¬ 
nage,  l’ouverture  de  deux  nouveaux  débits,  à 
3  kilomètres  de  distance.  Pour  l’un,  il  s’agis¬ 
sait  d’un  établissement  fermé  depuis  un  an  et 
qu’on  pouvait  espérer  défunt.  L’autre  est  une 
«  acquisition  »  nouvelle. 

Il  faudra,  je  vous  l’avoue,  d’autres  faits  que 
ceux-là  pour  me  faire  partager  votre  foi  dans 
la  sincérité  de  la  lutte  affichée  contre  le  péril 
alcoolique.  » 


L’autre  est  un  Breton  et  décrit  ce  qui  se 
passe  sous  ses  yeux  dans  la  population  nan¬ 
taise  : 

«  On  voit  très  très  peu  d’alcoolisme  dû  aux 
apéritifs  en  Basse-Bretagne  ;  quelques  cas,  im¬ 
putés  aux  vins  de  liqueur  :  Porto,  Byrrh,  etc. 
Tous  ici  doivent  leur  alcoolisme  au  vin. 

En  ville,  les  artisans,  les  commerçants,  les 
bourgeois  s’intoxiquent  au  vin  blanc,  qu’ils 
boivent  avec  tous  les  amis  qu’ils  rencontrent  ; 
ils  boivent  peu  chez  eux,  mais  dans  les  mul¬ 
tiples  petits  cafés.  Les  ouvriers  s’intoxiquent  au 
vin  rouge  :  vin  d’Algérie  ou  autre  qu’ils  achè¬ 


tent  à  la  bouteille  et  dont  ils  boivent  journelle¬ 
ment  trois  à  quatre  litres  minimum. 

A  la  campagne,  par  ici,  un  certain  nombre 
de  paysans,  il  y  a  quarante  ans,  prenaient 
une  cuite  le  dimanche  avec  des  amis  ;  et,  dans 
la  semaine,  ils  buvaient  de  l’eau  ou  du  vin 
dur  (gros  plant),  titrant  4“  ou  5°  ;  il  y  avait 
très  peu  d’alcooliques,  mais,  depuis,  ils  se  sont 
mis  à  planter  des  plants  américains  (noah, 
etc.,  etc.),  ce  vin  titre  de  8°  à  11°  et  ils  en 
boivent,  hommes,  femmes  et  enfants,  toute  la 
journée,  et  pur,  si  bien  que  les  cas  d’alcoolisme 
sont  plus  fréquents  à  la  campagne  qu’en  ville.; 
il  y  a  des  cas  de  délirium  dès  25  ans. 

Ajoutez  à  cela  qu'ils  faisaient  distiller  et 
ont  une  réserve  d’eau-de-vie  énorme.  Donc,  la 
loi  sera  presque  inopérante  pour  la  région. 

Il  faudrait  supprimer  les  trois  quarts  des 
cafés,  ne  permettre  la  plantation  d’e  la  vigne 
(sauf  dans  les  régions  de  crus  cotés)  que  par 
rapport  à  la  grandeur  des  terres  :  par  exem¬ 
ple  1/2  hectare  pour  20  hectares,  défendre  les 
1  plants  américains,  n’accepter  par  ici  que  le 
gros  plant  et  le  muscadet.  » 


Le  troisième  exerce  dans  le  Loiret  et  définit 
avec  précision  les  coutumes  de  sa  province  qui 
mènent  tout  droit  à  l’alcoolisme  : 

«  Connaissez-vous  les  ravages  provoqués  en 
Beauce  par  l’imprégnation  alcoolique  sans 
ivresse.  "Voici,  à  ce  propos,  un  renseignement 
chiffré  :  dans  la  plupart  des  fermes  le  con¬ 
trat  de  louage  prévoit  l’attribution  d’un  «  ca¬ 
non  »  par  repas,  c’est-à-dire  un  demi-litre.  Tot 
tal  1  litre  et  demi,  fût-ce  pour  un  charretier 
de  15  ans,  donc  un  enfant  qui  sort  de  l’école. 

Pour  peu  que  l’homme  ait  à  fournir  un  tra¬ 
vail  d’exception  (betteraves,  battage,  etc.),  il  a 
droit  à  1,  2  autres  «  canons  ».  Total  2  litres 
à  2  litres  et  demi. 

"Vous  voyez  qu’on  est  déjà  loin  du  plafond 
de  1  litre  fixé  par  les  études  physiologiques. 

Je  ne  parle  pas  là  de  la  consommation  payan¬ 
te,  au  bistro,  surtout  le  soir  après  dîner. 

Comment  s’étonner  de  ces  déchéances  phy¬ 
siques  et  psychiques  que  nous  constatons,  qui 
commencent  par  une  légère  ébriété  et  se  ter¬ 
minent  dans  un  véritable  abrutissement. 

Je  connais  dans  ma  clientèle  de  nombreu¬ 
ses  familles  de  pauvres  petits  hérédoéthyliques, 
pauvres  gosses  venus  malingres,  mentalement 
tarés  et  débiles. 

Vous  ai-je  signalé  les  cas,  assez  fréquents, 
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d’enfants  d’âge  scolaire,  auxquels  un  demi-verre 
d’eau-de-vie  est  administré  eh  guise  de  petit 
déjeuner  ?  , 

Enfin,,  on  ne  boit  plus  d’apéritifs  dans  les 
cafés  depuis  le  dernier  décret  :  mais  beaucoup 
plus  de  vin  et  d’alcool  (eau-de-vie,  marc,  etc.) , 
pris  en  guise  d’apéritif.  Je  voudrais  bifen_que 
des  confrères  compétents,  informés  et  écoutés, 


sachent  conseiller  au  gouvernement  des  mesu¬ 
res  plus  complètes. 

Carrel  est  je  crois  l’un  des  conseillers  tech¬ 
niques  ;  il  a  dénoncé  dans  son  Bouquin  l’al¬ 
coolisme.  Se  doute-t-il  de  Vintensité  de  ses  ra¬ 
vages  dans  un  pays  qu’il  avait  depuis  long¬ 
temps  quitté  ? 

Faites  au  mieux.  Il  y  a  beaucoup  à  faire.  » 


Que  le  danger  soit  grand  et  les  mesures  urgentes, 
nul  ne  le  conteste.  Il  est  certain  que  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  dont  les  effets  néfastes  ont 
été  cent  fois  dénoncés,  devrait  être  aboli.  Peut-être 
le  gouvernement  a-t-il  été  gêné  pour  en  finir  avec 
lui  par  ce  fait  que,  sous  l’enipire  des  circonstances 
actuelles  où  la  pénurie  de  carburant  se  fait  crpelle- 
ment  sentir,  il  encourage  la  production  de  l’alcool. 


Mais  eh  attendant  qq’il  s’engage  dans  cette  voie,' 
voici  une  mesure,  publiée  à  l'Officiel,  du  6  novembre 
1940,  qui  fera  plaisir  à,  mes  correspondants  et  leur 
montrera  que  la  lutte  contre  l’alcoolisme  n’est  pas, 
à  peine  ouverte,  déjà  abandonnée. 

Le  rapport  préliminaire  à  la  loi  est  d’ajlleurs  ex¬ 
plicite  sur  ce  point  et  laisse  envisager  que  l’actipn 
ira  en  se  développant  dans  un  proche  avenir  : 


LOI  RELATIVE  A  LA  NOUVELLE  RÉGLEMENTATION 
APPLICABLE  AUX  DÉBITS  DE  BOISSONS 


RAPPORT 

Au  Maréchal  de  France,  chef  de  l'État  français 


“Vichy,  le  4  novembre  1940. 

Monsieur  le  Maréchal, 

.  La  loi  du  23  août  1940  contre  l’alcoolisme,  en  li¬ 
mitant  la  vente  au  public  des  boissons  à  base  d’al¬ 
cool,  en  abaissant  le  titre  des  boissons  mises  en 
.  vente,  en  retirant  aux  déiinquants  en  état  d’ivresse 
le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  en  pré¬ 
voyant,  en  cas  d’infractions,  la  fermeture  obliga¬ 
toire  des  débits,  a  pris  les  premières  mesures  qui 
.permettront  à  la  nation  de  s’orienter  vers  un  re¬ 
dressement.  I 

Ces  dispositions,  qui  concernent  plus  spécialement 
le  présent,  ne  font  toutefois  pas  d’obstacle  à  un  en¬ 
semble  de  mesures  visant  l’avenir.  Bien,  au  contraire, 
.  elles  les  impliquent. 

Il  n’est  pas  question  de  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  par  les  tenanciers  de  débits  de  boissons. 
Mais  il  importe  de  prévoir,  pour  l’avenir,  des  disposi¬ 
tions  restreignant  le  développement  d’un  commerce 
qui  risque  de  porter  atteinte  aux  forces  '  vives  du 
pays,  I 

A  l’égard  de  la  jeunesse,  à  l’égard  des  personnes  de 
santé  précaire,  il  y  a  lieu  de  prévoir  et  d’organiser; 
dans  la  mesure  du  possible,  une  sauvegarde  contre 
les  tentations  ou  les  faiblesses. 


Dans  cet  esprit  déjà  les  lois  du  17  juillet  1880  et 
du  30  juillet  1913,.  notamment,  avaient  donné  aux 
maires  et  aux  préfets  le  droit  dè  déterminer  autour 
des  édifices  cultuels  et  des  établissements  d’ins- 
,  traction  publique  des  périmètres  à  l’.intérieur  des¬ 
quels  serait  interdite  l’ouverture  de  nouveaux  débits. 

Mais  le  législateur  avait  prévu  la  consultation 
préalable,  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux  (dans  ce  dernier  cas  il  fallait  même  l’avis 
conforme  de  cette  assemblée). 

Il  est  apparu  opportun,  d’une  part,  -de  réserver 
l’exercice  de  ce  pouvoir  réglementaire  à  l’autorité 
préfectorale  en  le  retirant  à  l’organe  local  et  décen¬ 
tralisé.  La  procédure  de  consultation  des  assemblées  ■ 
délibérantes  s’est  révélée  ou  inutile  ou  retardatrice, 
ou  paralysante.  Il  importe  que,  dans  l’oeüvre  que  s’est 
assignée  le  Gouvernement,  la  volonté  du  pouvoir 
central  soit  fidèlement  et  promptement  exécutée  par 
ses  représentants  directs. 

D’autre  part,  il  est  apparu  nécessaire  d’étendre 
le  pouvoir  réglementaire  donné  en  l’occurrence  aux 
préfets.  La  tâche  de  reconstruction  nationale  tend 
à  assurer  au  pays  une  jeunesse  dont  les  goûts  spor¬ 
tifs  soient  plus  développés  ;  elle  veut  une  jeunesse 
forte  pour  faire  une  France  régénérée  ;  elle  veut 
assurer  aux  malades  et  aux  débiles  de  meilleures 
conditions  de  rétablissement.  - 
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A  cet  effet,  les  préfets  pourront,  avec  les  disposi¬ 
tions  qui  suivent,  protéger  efficacement  les  créations 
neuves,  telles  les  camps  de  la  jeunesse,  les  colonies 
de  vacances,  les  stades,  les  préventorla  et  les  sanato- 
ria  contre  le  développement  ultérieur  ou  la  création 
de  nouveaux  débits  de  boissons. 

Ces  dispositions  compléteront  les  mesures  déjà 
prises  pour  combattre  le  fléau  actuel  de  l’alcoolisme 
et  en  écarter  la  menace  pour  la  jeunesse  de  France. 

^el  est  r, objet  du  présent  décret,  auquel  nous 
avons  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  don¬ 
ner  votre  haute  sanction.  , 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Maréchal,  l’assurance 
de  notre  très  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur, 

Marcel  Peyrouton. 

Le  gardes  des  sceaux. 

■ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  justice, 

Raphaël  Alibert 


Le  Conseil  des  ministres  entendu. 
Décrétons  : 


Article  premier.  —  Les  préfets  pourront  prendre 
des  arrêtés  pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits 
acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et  débits  de 
tioisSons  ne  pourront  être  établis  autour  des  édifices 
consacrés  à  un  culte  quelconque,  des  cimetières,  des 
hospices,  de  tous  établissements  d’instruction  pu¬ 
blique,  des  ^natoria  et  préventoria,  et  des  organis¬ 
mes  publics  créés  en  vue  du  développement  physique 
de  la  jeunesse  et  de  la  protection  de  la  santé  pu¬ 
blique. 


Art.  2.  —  L’article  9  de  la  loi  du  17'  juillet  1880 
et  l’article  46  de  la  loi  du  30  juillet  1913  sont  abrogés. 


Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel  et  exécuté  comme  loi  de  l’Etat. 


Nous,  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat  fran¬ 
çais,  , 


Fait  à  Vichy,  le  4  novembre  1940. 


L’HIBERNAGE  AVEC  MORT  APPARENTE 
CHEZ  LES  YOGUIS  HINDOUS 


Comme  suite  à  un  article  récemment  paru 
dans  ce  journal  sur  «  L’hibernation  artifi¬ 
cielle  »,  méthode  thérapeutique  instituée  par 
les  Américains  contre  le  cancer,  un  érudit  nous 
fait  parvenir  la  note  suivante. 

Il  appert  de  cette  note  que  les  Américains 
ont  réalisé  par  la  physiothérapie  ce  que  les 
yoguis  Hindous  obtiennent  par  le  jeu  de  fa¬ 
cultés  mystérieuses  à  nos  esprits  occidentaux 
et  que  ces  fakirs  en  sont  déjà,  eux,  à  la  mort 
provisoire  avec  possibilité  de  résurrection.  . 

En  somme  qu'ils  réalisent,  avec  leurs  pro¬ 
pres  et  seules  ressources,  ce  que  nous  p’envi- 
sageons  encore  que  comme  une  lointaine  pos¬ 
sibilité  de  nos  appareillages  compliqués. 

Nouvelle  occasion  de  nous  élever  jusqu’à  la 
mpdestie  et  à  la  connaissance  de  nos  li¬ 
mites  1 

En  Hindoustan  les  yoguis  obtiennent  spon- 
-tanément  par  un  autohypnotisme  l’arrêt  de  la 


vie  qu’ils  appellent  samadhi.  Cet  état  a  été 
constaté  par  le  physiologiste  allemand  Frayer 
parmi  les  savants  et  les  hauts  fonctionnaires 
qui  en  ont  été  témoins.  Le  docteur  Honigbar- 
ger,  médecin  autrichien  du  rajah  de  Lahore 
Monjet-Sing,  a  relaté  l’observation  d’un  yogui 
qui,  après  un  hivernage  de  deux  mois,  suivi 
d’enterrement  avec  application  de  scellés  sur 
le  cercueil,  fut  rappelé  à  la  vie.  Il  présentait - 
cependant  tous  les  signes  de  la  mort  réelle 
(arrêt  de  la  respiration,  du  cœur,  yeux  vi¬ 
treux).  Après  une  demi-heure  de  soins,  affu¬ 
sions  chaudes,  frictions,  le  yogui  revint  à  la 
vie. 

La  relation  authentique  de  ce  fait  extraordi¬ 
naire  fut  exposé  en  détails  dans  un  rapport  dii 
docteur  Honigbarger.  Le  rajah  de  Lahore  et 
une  foule  de  curieux  assistèrent  à  l’exhuma¬ 
tion.  Ce  fait  est  rapporté  dans  un  ouvrage  de 
Georges  Vitoux  :  Les  Coulisses  de  l’Au  delà. 
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sente  l’un  des  éléments  les  plus  efficaces  de  la 
lutte  contre  là  morbidité  et  la  mortalité  des 
nourrissons. 

Les  sages-femmes  auront,  dans  ce  but,  une 
artiori  fort  utile. 

2“  Bien  régler  l’allaitement  artificiel  :  le  nour¬ 
risson  a  droit  à  trois  quarts  de  litre  de  lait,  ce 
qui  constitue  une  dose  suffisante. 

Le  nourrisson  tolère  habituellement  très  bien 
le  lait  de  vache  frais,  si  les,dLutions  sont  bien 
prescrites.  Il  ne  faut  recourir  que  très  excep¬ 
tionnellement,  vu  leur  rareté  actuelle,  aux  laits 
concentrés  et  aux  laits  secs. 

Les  doses  habituelles  du  lait  de  vache  sont  les 
suivantes,  en  se  basant  sur  un  régime  de  6  bi¬ 
berons  par  vingt-quatre  heures  : 

A  partir  de  la  3“  semaine,  80  à  90  gr.  par  bibe¬ 
ron,  puis  augmenter  de  10  gr.  par  biberon  et 
par  mois,  sans  dépasser  trois  quarts  de  litre  ; 
le  lait  est  coupé  à  raison  de  moitié  d’eau  bouillie 
ou  de  décoction  de  céréales  (orge,  riz,  à  raison  de 
2.5  gr.  par  litre),  avec  une  ébullition  d’un  quart 
d^heure,  durant  'e  1"  mois  ;  d’un  tiers  durant 
le  2°  mois,  d’un  quart  durant  le  3®,  et  ensuite  le 
lait  est  donné  pur.  Le  mélange  ou  le  lait  entier 
e.st  sucré  à  5  pour  100. 


3°  Dès  la  fin  du  2”  mois,  on  donnera  chaque 
jour.  2  à  3  cuillerées  à  café  de  jus  de  tomate, 
orange,  raisin  ou  citron.  Dès  le  5“  mois,  on  don¬ 
nera  une  bouillie  épaisse,  préparée  au  bouilICn 
de  légumes,  et  ultérieurement  on  remplacera  la 
farine  par  les  légumes  passés.  Augmenter  peu  a 
peu  le  nombre  de  ces  bouillies,  qui  seront  pré¬ 
parées  au  lait.  Dès  le  10°  moi.s,  on  mettra  l’en¬ 
fant  à  5  repas  et  on  lui  donnera  une  purée  de 
pommes  de  terre,  des  compotes  et  des  fruits 
crus  râpés.  A  partir-  d’un  an,  4  repas  avec  jus/- 
de  viande,  jaune  d’œuf  cuit  dur.  A  partir  de 
15  mois,  commencer'^la  viande  ou  le  poisson. 

2  ans,  régime  composé  d’aliments  analogues^.  ■ 
ceux  de  l’adulte. 

4°  Pour  essayer  d’équilibrèr -et  de' compte tefr 
la  ration  chez  l’enfant  qui  ne  reçoit  de  6  a  14' 
ans  qu’un  quart  de  litre  de  lait  en  supplément, 
on  conseillera  les  aliments  suivants,  qui  ne  sont; 
pas  soumis  aux  restrictions  :  poisson,  lapin, 
œufs,  si  possible  volaille,  légumes  secs  et  verts, 
'fruits  cuits  ou  crus.  La  graisse  faisant  presque 
complètement  défaut  malgré  ces  additions,  on 
donnera  si  cela  est  possible  des  huiles  végétales. 
D’autre  part,  tout  le  beurre  devra,  dans  chaque 
famille  et  clans  c’'atjue  groupemcn!;,  être  réser¬ 
vé  aux  enfants  et  consommé  cru  ou  seulement 
fondu.  '  ' 

Le  beurre  est  actuellement  avec  les  graisses 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES. 


ANÉMIES 


SERUM  HEMOPCÏÈTIQUE  FRAIS  DE-  CHEVAL 
(Sirop) 
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péri-viscérales,  la  seule  source  accessible  de  vi¬ 
tamine  A  naturelle. 

5°  D’une  façon  générale,  pour  éviter  les  ca¬ 
rences  en  vitamines,  on  prescrira  dans  la  me¬ 
sure  du  possible  : 

Pour  la  vitamine  A,  en  sus  du  beurre  frais,  du 
lait  non  écrémé,  des  œufs,  des  légumes  verts  et 
des  tomates,  de  l’huile  de  foie  de  poisson  (mo¬ 
rue,  flétan,  thon). 

Pour  la  vitamine  B,  en  sus  du  lait,  des  légu¬ 
mes  verts,  des  légumineuses  et  du  pain  dont  le 
blutage  a  été  modifié.  On  pourra  prescrire  de 
la  levure  sèche  de  bière,  à  la  dose  de  1  à.3gr. 
par  jour. 

Pour  la  vitamine  C  (antiscorbutique),  si  les  ' 
fruits  frais,  les  tomates  et  les  salades  venaient 
à  manquer,  on  prescrira  une  dose  quqtidienne 
de  5  cgr.  d’acide  ascorbique. 

Pour  la  vitamine  D  (antirachitique),  la  seule 
dont  l’organisme  fait  la  synthèse  sous  l’influ¬ 
ence  des  rayons  ultra-violets  naturels  ou  artifl-' 
ciels,  si  l’huile  de  foie  de  poisson  manque,  on 
prescrira  d’une  façon  intermittente,  et  particu¬ 
lièrement  en  automne  et  en  hiver,  une  dose  quo¬ 
tidienne  de  1/10  de  milligramme  de  vitamine  D. 

6°  Chez  le  grand  enfant  et  l’adolescent,  il  , 
faut  à  tout  prix  augrnenter  la  ration  en  subs¬ 
tances  albuminoïdes  animales,  et  conseiller 


d’ajouter  à  la  ration  en  plus  de  ce  qui  vient 
d’être  indiqué  :  viande  de  cheval,,  poisson,  tripe¬ 
rie,  boudin,  fromage  blanc,  caséine,  et  fournir 
des  vitamines  en  abondance. 

T  Chez  la  femme  enceinte  et  chez  la  femme 
allaitant,  qui,  en  plus  de  la  ration  fixée,  reçoi¬ 
vent  un  demi-litre  de  lait,  il  est  aussi  nécessaire 
d’augmenter  les  alifbents  azotés,  les  graisses  et 
les  vitamines. 

8°  Une  surveillance  médicale  très  régulière 
et  particulièrement  orientée  sur  les  troubles  de 
la  nutrition  et  les,  symptômes  de  carence  s’im¬ 
pose  d’une  façon  absolue  dans  les  conditions 
présentes  chez  le  nourrisson,  l’enfant,  l’adoles¬ 
cent,  la  femme  enceinte  et  la  mère  allaitant. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Dommages  de  guerre 

1jO%  du  11  octbire  1940  relative  à  la  reconstruc¬ 
tion  des  invineuiles  d’habitation  partiellement  ou  to¬ 
talement  détruits  par  suite  des  faits  de  guerre  (J.  0. 
25'  octobre  1940). 

Cette  loi  fixe  les  conditions  du  concours  financier 
apporté  par  i’Etat  à  la  reconstruction  des  immeubles 
d’habitation,  des  locaux  à  usage  industriel  ou  com¬ 
mercial  compris  dans  les  immeubles  destinés  prin- 


TOUT  DÉPRIMÉ 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient, 

« 

DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTILLONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  -  PARIS.^ 


La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  un 
RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

Vétat  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés, 
p^mettent  de  continuer  le  régime  tout  le  temps  nécessaire. 
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cipalement  à  l’habitation  ou  leurs  dépendances,  des 
bâtiments  accessoires  à  l’habitation  ou  à  l’exploita¬ 
tion  agricoles,  des  bâtiments  des  collectivités  publi¬ 
ques  autres  que  l’Etat,  à  l’exception  de  ceux  destinés 
exclusivement  à  un  usage  industriel  ou  commercial, 
enfin,  des  bâtiments  des  établissements  privés  d’en¬ 
seignement  et  d’assistance.  '  ■  , 

Eiie, prévoit  également  là  réparation  des  dégâts 
causés  aux  meubles  meublants  et  aux  objets  ména¬ 
gers  situés  dans  les  locaux  àuxiiuels  elle  s’applique. 

Un  commissariat  technique  à  la  reconstruction 
immobilière,  assisté  d’un  comité  national  de  la  re¬ 
construction,  est  chargé  de  l’application  de  la  loi. 

L’Etat  participe  aux  dépenses  dé  reconstruction» 
sur  la  base  du  coût  normal  de  reconstruction  d’un 
Immeuble  d’une  surface  utilisable  et  d’une  destination 
semblables  à  celle  de  l’immeuble  détruit.  Ce  coût  est 
fixé  annuellement  par  le  commissariat  technique,  en 
tenant  compte  des  conditions  économiques  régionales 
et  des  habitudes  locales,  après  consultation  d’un  co¬ 
mité  départemental  de  la  reconstruction. 

Le  concours  financier  de  l’Etat  est  déterminé  d’a¬ 
près  le  barême  suivant  calculé  sur  le  coût  normal  de 
reconstrution  : 

.  Neuf  dixièmes  pour  la  tranche  de  0  à  100.000  fr. 

Trois  quarts  pour  la.  tranche  de  100.000  à 
300.000  francs. 

Deux  tiers  pour  la  tranche  de  300.000  à  1  million 
de  franccs. 

Moitié  pour  la  tranche  excédant  1  -million  de  fr. 

Il  pourra  être  réduit  de  50  %  au  plus  en  raison 
soit  de  l’ancienneté  de  l’immeuble  détruit,  soit  de  la 
médiocrité  des  matériaux  y  employés,  soit  de  son  in¬ 
salubrité,  soit  de  l’absence  d’agencements  modernes 
dans  l’immeuble. 


Il  pourra  êL-e  subordonné  à  la  réalisation  d’une 
capacité  de  logement  en  rapport  normal  avec  le 
coût  do  la  reconstruction.  - 

Lorsque  les  travaux  portent  sur  un  immeublé  qui 
n’a  été  que'  partiellement  détruit,  la  participation 
de  l’Etat  est  calculée  sur  le  coût  normal  de  recons¬ 
truction  intégrale  l’immeuble  et  est  acquise  dans' 
la  proportion  où  cet  immeuble  a  été  endommagé. 

Les  propriétaires  sinistrés  devront  supporter  les 
frais  de  réparation  inférieure  à  2,5  %  du  coût  nor¬ 
mal  de  reconstruction. 

Le  titre  IV  de  la  loi  fixe  les  règles  de  constitu¬ 
tion  et  d’instruction  des  dossiers,  les  recours  qui  peu¬ 
vent  être  formés  contre  les  décisions  du  représen¬ 
tant  du  commissariat  technique,  les  sanctions  pro¬ 
noncées  contre,  les  auteurs  et  complices  des  décla¬ 
rations  de  mauvaise  fol. 

Le  titre  V  fixe  les  règles  générales  de  reconstruc¬ 
tion.  '■  Mi. 

Le  titre  VI -dispose  qu’un  acompte  de  un  dirième 
sera  versé  au  propriétaire  q.u  moment  du  commen-  , 
cernent  effectif  des  travaux  et  qu’un  acompte  pourra 
être  versé  chaque  trimestre  en  tenant  compte  dû 
montant  des  travaux  effectivement  exécutés  et  des 
approvisionnements. 

Le  titre  VII  concerne  les  dommages  mobiliers. 

Les  personnes  dont  les  meubles  meublants  et  ob¬ 
jets  ménagers  auront  été  totalement  détruits  en 
même  temps  que  l’immeuble  qui  les  contenait  rece¬ 
vront  de  l’Etat,  à  titre  de  participation  forfaitaire, 
.des  allocations  fixées  à  5.000  francs  pour  les  céliba¬ 
taires,  et  à  15.000  pour  les  ménages,  plus  5.000  francs 
par  enfant  habitant  dans  la  maison  à  la  date  du 
sinistre  et  2.000  francs  par  personne  habitant  habi¬ 
tuellement  dans  la  maison  à  la  même  date. 


1216  —  L 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46v—  17  — 


En  cas  de  destruction  partielle  de  l’immeuble,  ces  i  Lestfaonoraires  des  notaires  et  les  salaires  des  con- 


allocations  seront  réduites  proportionnellement  au 
quantum  de  cette  destruction. 

Lorsque  l’immeuble  était  occupé  par  deux  ou  plu¬ 
sieurs'' foyers,  le  quantum  de  la  destruction  est  dé¬ 
terminé  pour  chaque  foyer  séparément. 

Les  allocations  peuvent  être  versées  sous  formé 
de  bons  d’achat  dans  les  conditions  qui  seront  fixées 
par  im  arrêté  ultérieur. 

Le  titre  VIII  comprend  des  dispositions  diverses. 

L’une  d’elles  est  que  les  propriétaires  qui  font 
connaître  leur  intention  de  ne  pas  reconstruire  ré¬ 
solvent  une  indemnité  d’éviction  égale  pour  le  ter¬ 
rain  à  la  valeur  vénale  au  1"''  septembre  1939  et  pour 
l’immeuble  détruit  à  30  %•  du  montant  qu’aurait 
atteint  la  participation  de  l’Etat  s’il  avait  fait  usage 
de  son  droit  de  reconstruire  un  immeuble  équivalent. 

Loi  du  11  octobre  1940  relative  au  financement 
des  dépenses  de  reconstruction  des  immeu'bles  d’ha- 
Mtation  partiellement  ou  totalement  détruits  par 
suite  de  faits  de  guerre  et  non  couvertes  par  la  par¬ 
ticipation  de  l’Etat  iJ.  O.  26  octobre  1940). 

Indépendamment  de'  la  participation  de  l’Etat  pré¬ 
vue  par  la  loi  ci-dessus  analysée,  des  facilités  d’em¬ 
prunt  sont  accordées  aux  propriétaires  des  immeu¬ 
bles  partiellement  ou  totalement  détruits,  pour  payer 
la  différence  entre  la  participation  de  l’Etat  et  le 
montant  de  la  dépense  de  reconstruction  ayant  servi 
de  base  à  la  fixation  de  ladite  participation. 

Notamment,  les  actes  relatifs  à  ces  emprunts 
seront  dispensés  de  timbre  et  enregistrés  gp-atis. 

Les  intérêts  des  prêts  seront  exempta  de  l’impôt 
sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers. 


servateurs  des  hypothèques  seront  réduits  de  moi¬ 
tié.  ,  .  Il 

Hygiène  publique 

Médecins  inspecteurs  de  la  santé  ^ 

M.  le  docteur  Lçvy,  Inspecteur  départemental 
d’hygiène,  est  affecté,  à  titre  temporaire,  en  qualité 
de  médecin  inspecteur  de  la  santé  du  département 
de  Vaucluse. 

M.  le  docteur  Bàrdin,  Inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène,  est  affecté,  à  titre  temporaire,  en 
(qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint  dë  la  santé 
dans  ie  département  de  l’Orne  pour  y  exercer  lëé 
fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé. 

M.  le  docteur  Gueutal,  inspeéteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène  est  affecté,  à  titre  temporaire,  en 
qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  santé 
dans  le  (jépartement  de  l’Eure  pour  y  exercer  les 
fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé. 

M.  le  docteur  Alaroze,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d’hygiène,  est  affecté,  à  titre  temporaire,  .en 
qualité  de  médecin  Inspecteur  adjoint  de  la  santé 
dans  le  département  de  Lolr^et-Cher  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé. 

iJ.  O.  27  octobre  1940). 

Fonctions  administratives 

Sont  nommés,  sur  leur  demande,  par  permutation  : 

Médecin  de'  la  Maison  Centrale  d’Eysses,  M.  '  le 
docteur  Guy,  médecin  de  la  maison  surveillée  d’Eys- 

Médecin  de  la  maison  d’arrêt  de  Saint-Flour,  M.  le 
docteur  Hermabessières  en  remplacement  de  M.  le 
docteur  Hours,  décédé. 


I4EURINA5E 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
a)  Assurances  sociales 

3.972.  —  Réfection  d’un  périnée;  K.  20  ou  non 

Je  suis,  il  y  a  un  mois  environ,  appelé  pour 
lin  accouchement  et  je  me  trouve  effectivement 
en  présence  d’une  femme  en  travail  :  un  pied 
violacé  sorti  de  la  vulve,  l’autre  dans  le  vagin, 
cordon  procident.  ' 

Je  termine  rapidement  après  un  «  Mauri- 
çeau  »  très  pénible  et  je  ranime  non  sans  peine 
l’enfant  extrait  en  asphyxie  blanche. 

La  rapidité  forcée  des  manœuvres  a  causé 
une  vaste  déchirure  des  parties  molles,  l’an¬ 
neau  rectal  étant  entamé  légèrenient. 

Devant  la  gravité  du  «  désastre  >i,  je  fais 
demander  un  chirurgien  voisin  (à  16  h.  30). 
On  me  répond  45  niinutes  après,  qu’étant  par¬ 
ti  par  voie  ferrée,  faute  d’essence,  il  ne  pourra 
pas  arriver,  et  par  le  même  moyen,  ^’à  8  heu¬ 
res  30,  20  heures,  veux-je  dire. 

Dans  ces  conditions,  la  malade  ayant  perdu 
pas  mal  de  sang  (elle  a  de  plus  été  trois  ans 
en  pneumo),  je  décide  de  refaire  moi-même  la 
paroi  sans  anesthésie  et  avec  des  moyens  pré¬ 
caires. 


J’^inscris  donc  sur  la  feuille  d’A.  S.,  en  plus 
de  racçouchement  OB  K  20,  coefficient  qui 
répond  bien,,  il  me  semble,  à  :  vaste  déchi¬ 
rure  du  périnée.  Or,  la  caisse  ne  veut  rembour¬ 
ser  à  l’assurée  (mari  mobilisé  et  prisonnier) 
que  l’allocation  prévue  pour  un  accouchement 
normal. 

Sans  doute  le  travail  K.  20  est  prévu  comme 
devant  être  effectué  par  un  chirurgien,  mais 
la  caisse  peut-elle  arguer  du  contraire  pour  re¬ 
fuser  le  paiement  de  ce  K.  20  ? 

Je  ne  prétends  pas  avoir  fait  aussi  bien  qu’un 
chirurgien,  surtout  dans  les  circonstances  que 
je  yous  précise,  mais  le  travail  a  été  fait  d’ùne^ 
manière  satisfaisante  puisque,  après  un  mois,'* 
l’intéressée  déclare  s’en  trouver  fort  bien. 

Qu’en  pensez-vous, .  et  l’accouchée  est-elle, 
ainsi  que  je  le  lui  ai  dit,  fondée  dans  sa  récla¬ 
mation  ?  De  plus,  si  comme  je  le  suppose,  vous 
partagez  ma  manière  de  voir,  comment  fau¬ 
dra-t-il  procéder  si  la  caisse  s’obstine  dans  son 
premier  refus  ? 

D>^  B. 

RÉPONSE 

a)  Il  y  a  en  K.  20  :  «  Réfection  d’urgence  du 
périnée  »  ce  qui  correspond  exactement  à  ce 
que  vous,  avez  dû  faire.  Si  la  a  réfection  »  est 
faite  et  qu’on  puisse  le  constater,  que  l’opéra¬ 
tion  ait  été  faite  par  un  spécialiste  ou.  par  un 
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omnipraticien,  je  ne  vois  pas  sur  quel  prin¬ 
cipe  on  pourrait  se  baser  pour  vous  refuser  le 
paiement.  En  effet,  l’arrêté  ministériel  du  7  oc¬ 
tobre  1938  dit  au  Titré  3  ;  «  Prestation  de 
l’Assurance  maternité  »,  alinéa  4  (majoration 
des  prestations  d’accouchement...  ».  Ces  majo¬ 
rations  ne  sont  applicables  que  lorsque  les  in¬ 
terventions  ont  été  pratiquées  par  un  médecin. 
(On  ne  dit  pas  par  un  chirurgien  spécialiste.) 

b)  Quant  à  l’acte  lui-même  effectué  par  vous, 
il  faut  distinguer  si  ce  fut  «  une  périnéorra- 
phie  superficielle  »  (auquel  cas,  pas  de  majo¬ 
ration)  ou  bien  une  «  réfection  chirurgicale  du 
plancher  périnéal  »  (auquel  cas  ce  serait  la 

«  réfection  d’urgence  du  périnée  »  rappelée 
ci-dessus,  comme  indiquée  en  K.  20). 

Le  fait  même  que  vous  avez  demandé  un  chi¬ 
rurgien  et  que  celui-ci  ne  pouvant  venir  vous 
avez  dû  opérer  à  sa  place,  démontrerait,  ce  me 
semble,  qu’il  ne  s’agissait  pas  là  .des  points  de 
suture  banaux  faits  dans  un  acouchement  pour 
une  déchirure  superficielle. 

c)  Vous  demandez  comment  procéder  si  la 
caisse  s’obstine  dans  son  premier  refus  ?  Evi¬ 
demment  c’est  l’assuré  qui  reste  en  jeu  par 
suite  de  «  l’entente  directe  ».  C’est  donc  lui 
qui  doit  réclamer  à  la  caisse.  Or,  art.  8,  ali¬ 


néa  3  du  Décret-Loi  du  28  octobre  1935,  on  lit; 

Si  une  contestatien  s’élève  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’état  du  malade  entre  l’assuré  et  la  cais¬ 
se,  cet  état  est  apprécié  par  une  Commission 
technique  composée  du  médecin  traitant  indi¬ 
qué  par  l’assuré,  d’un  médecin' choisi  par  le 
Président  du  Tribunal  civil  ».  En  pratique; 
l’assuré  demandera  audit  Président  la  nomina¬ 
tion  d’un  médecin  et  préviendra  la  caisse  et 
vous-même.  (C’est  ce  qu’on  appelle  la  Commis¬ 
sion  des  trois  médecins.) 

D''  F.  Decourt. 
b)  Accidents  du  travail  . 

3.911.  —  Fracture  de  jambe.  Appareil  provisoire 
puis  définitif  le  même  jour 

J’ai  donné  mes  soins  à  dater  du  l'"  juillet 
1939  au  fils  -L  38  ans  —  d’un  cultivateur. 
Tous  deux  exploitant  la  même  ferme.  L’assu¬ 
rance  a  pris  l’accident  en  charge,'  qui  consis¬ 
tait,  à  la  jambe  droite,  en  une  fracture  de 
Dupuytren  (malléole  interne)  et  fracture  plus 
haute  du  péroné,  avec  éclat  intermédiaire  dé¬ 
taché  (fracture  fermée). 

Le  blessé  a  été  conduit  à  mon  cabinet,  'dis¬ 
tant  de  8  km.  de  son  domicile,  le  pied  désaxé/ 
ballotté,  sans  moyen  de  contention. 
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J’ai  immédiatement  réduit  et  appliqué  un 
appareil  provisoire  pour  que  le  blessé  puisse 
rentrer  chez,  lui  sans  dégât,  car  c’est  un  éthy¬ 
lique.  J’ai  réduit  et  appliqué  le  plâtre  chèz  lui 
l’après-midi. 

Le  blessé  a  été  depuis  mobilisé  et  est  resté 
prisonnier. 

Or,  l’assurance  me  demande  ma  note  d’ho¬ 
noraires.  Mais  dans  l’espèce,  comment  inter¬ 
préter  le  tarif  des  accidents  du  travail  ? 

Je  vois,  en  effet,  à  l’article  18  «  fractures 
fermées  »,  appareillage  provisoire  d’un  mem¬ 
bre,  effectué  d’urgence,  sur  le  lieu  du  sinistre, 
en  vue  d’une  réduction  ultérieure  par  un  autre 
médecin  :  100  francs. 

Or  mon  cabinet  n’était-il  pas  en  fait  le  lieu 
du  sinistre,  puisque  le  mémbre  était  sous  con¬ 
tention  ?  J’ai  appliqué  chez  moi  l’appareil  pro¬ 
visoire  et  l’après-midi,  chez  lui,  j’ai  —  et  non 
un  autre  médecin  —  fait  la  réduction  défini¬ 
tive  sous  plâtre. 

En  tout  état  de  cause,  que  puis-je  loyale¬ 
ment  demander  ? 

Ça  vaut  mieux,  je  pense,  qu’une  consultation 
(17  francs),  étant  doné  son  délirium,  déclen¬ 
ché  par  l’accident  dans  la  période  du  début 
du  traitement  ? 

D. 


BÉPONSE 

a)  U  ne  paraît  pas  s’agir  ici  d’un  accident  du 
travail  puisqu’il  s’âgit  d’un  homme  de  38  ans 
«  exploitant  la  même  ferme  que  son  père  », 
donc  patron  et  non  salarié.  Vous  pourriez  donc 
appliquer  le  tarif  de  droit  commun.  En  tous 
cas,  suivant  votre  lettre  nous  vous  répondons 
en  matière  d’A.  T. 

b)  Vous'  ne  pouvez  compter  ùn  «  appareil¬ 
lage  provisoire  »,  alors  que  c’est  vous-même 
et  non  «  un  autre' médecin  »  qui  avez  appliqué 
l’appareil  définitif,  et  d’ailleurs,  c’est  quelques 
heures  plus  tard  que  vous  avez  appliqué  un 
plâtre.  Vous  avez  donc  à  compter  simplement  ; 
«  Réduction  et  contention  de  fracture  de  jam¬ 
be  par  appareil  plâtré,  220  fr.  »  (art  18). 
Quant  à  la  consultation  du  matin  dans  votre 
cabinet  je  ne  vois  pas  autre  chose  à  compter 

■que  17  francs. 

D''  F.  Recourt. 


La  pénurie  d’essence  m’oblige  à  ne  desservir 
qu’une  partie  de  ma  clientèle.  R  est  question 
de  voitures  électriques. 


AUTOMOBILISME 
Les  voitures  électriques 
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Peut-on  transformer  tous  les  véhicules  exis¬ 
tants  ?. 

RÉPONSE. 

Si  vous  possédez  une  Simca  5  celle-ci  peut 
être  transformée  en  voiture  électrique.  On  ga¬ 
rantit  65  km.  sans  recharge.  Vous  pourriez  de¬ 
mander  tous  renseignements  à  M.  .1.  Romersa, 
21,  boulevard  Per.shing,  Paris. 

EXERCICE  DE  LA  MEDECINE 

3.976.  —  Les  médecins  assermentés 
et  l’Ordre  des  Médecins 

Voudriez-vous  m’indiquèr  les  formalités  à 
accomplir  pour  me  faire  àsSerraenter  ? 

Je  suis  Français,  j’ai  40  ans.  J’ai  mon  pré¬ 
puce. 

D--  X. 

RÉPONSE 

Pour  être  médecin  assermenté,  il  fallait,  jus¬ 
qu’ici,  être  choisi  comme  tel  par  le  préfet  et 
ensuite  prêter  serment  devant  un  magistrat. 

Mais,  puisque  la  loi  instituant  l’Ordre  des 


Médecins  dispose,  dans  son  ai’ticle  10,  qu’au 
moment  de  leur  inscription  au  tableaq  les  mé¬ 
decins  prêtent  serment  devant  le  Oonseil  de 
l’Ordre,  d’exercer  leur  art  avec  conscience  et 
probité,  les  administrations  qui  ont  recoours  à 
des  médecins  pour  les  attestations  dont  elles  ont 
besoin,  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  de  savoir 
si  un  de  leurs  employés  a  droit  à  un  congé  de 
maladie,  auront-elles  à  exiger  de  ces  médecins 
choisis  la  prestation  d’un  second  serment  ?. 

Bien  plus,  auront-elles  même  à  choisir  des 
médecins  en  lesquels  elles  aient  confiance,  et . 
ne  devront-elles  pas  accepter  les  certificats  de 
tous  les  médecins  sans  distinction  inscrits  au 
tableau  de  l’Ordre,  puisque  tous  ^uront  prêté 
serment  et  seront,  au  surplus,  considérés  com¬ 
me  dignes  de  confiance,  car,  dans  le  cas  con¬ 
traire,  ils  ne  devraient  pas  avoir  été  admis 
comme  membres  de  l’Ordre  ou  en  avoir  été 
rayés. 

Cependant,  vous  pouvez,  dans  l’incertitude 
actuelle  des  conditions  du  fonctionnement  de 
l’Ordre  des  Médecins,  adresser  au  préfet  votre 
demande  pour  être  désigné  comme,  médecin 
assermenté. 


■I 
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SULFAGONE 

1 1  62  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  OLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 

■  ■  ■ 

Pour  la  chimiothérapie  des  afïections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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Demandes  et  Offres 


N°  173.  —  A  vend.  Juvaquatre  1938,  bleue,  deux 
portes,  très  bon  état,  15.000.  S’ad.  :  62,  avenue  des 
Minimes,  Vincennes  (Dau.  06-30). 

ÎJ”  174.  —  Docteur  recomm.  particul.  infirmière 
diplômée  assurant  service  stérilis.,  salle  opérât., 
anesthésiste,  sténo-dactylo,  exellente  sécrét.,  ayant 
assuré  service'  de  consultât,  pendant  3  ans,  désire 
emploi  journée  bu  demi-journée.  Mlle  Charron,  29 
rue  Barrette,  Paris,  ou  tél.  (Alésia  20-57).  > 

N"  175.  —  A  vend,  un  forceps  Tarnier  état  neuf,, 
et  un  forceps  Pajot.  Docteur  Brisard,  56,  rue  de 
Rennes,  Paris. 

N“  176.  —  Docteur  en  méd.,  D’’  ès  sciences,  pharm. 
i''  cl.,  est  à  la  dlsposit.  d’unè  entreprise  médicale 
ou  pharmaceutique.  D*'  Schmltt,  27,  rue  de  la  Ville- 
l’Evêque,,  Paris  (Anj.  06-98). 

N°  177.  —  Radium  à  vendre,  2  tubes,  1  plaquette. 
D'  Schmltt,  27.  rue  la  Ville-l’Evêque,  Paris  (An¬ 
jou  05-98). 

N"  178.  —  Docteur  démobil.,  30  ans,  anc.  externe 
hôpit.,  recherch.  remplacem.  ou  assist.  méd.  génér., , 
ville  ou  campagne.  Ecr.  :  Martinaud,  41,  rue  Vital- 
Carles,  Bordeaux. 

N“  179  —  Dans  quart  Etoile,  cab.  méd.  remon¬ 
tant  à  plus  de  30  ans,  à  céder  pour  prix  exclusif 
de  l’appareillage  R.  X..  U.  V.,  Inf.  R.,  instruments, 
etc.,  etc.,  et  aménagem.  de  l'appartem.,  chauff.  cen¬ 
tral,  salle  bains.  M.  Lemasson,  11,  rue  Henri  Heine. 
Paris  (6"). 

N”  180.  — ■  Médecin  cherche  poste  médec.  génér. 
dans  vilie  de  plus  de  20.000  hab.  D’’  Caillault, 
5,  rue  Lazare-Camot,  Cognac. 

N”  181.  —  Paris.  —  Appartem.  méd.  très  bien 
situé,  8  p.,  ascenseur,  loyer  très  modéré,  à  céder 
cause  santé,  avec  installât,  à  méd.  dispos,  de  quel¬ 
ques  disponibil.  D""  Pernot,  La  Chapelle-Yvon  (Cal¬ 
vados). 


N°  182.  —  Céderais  belle  installât  médic.  dans 
maison  très  confort.,  à  Lille.  Présentât,  possible. 
Pajot,  10,  rue  des  Saussaies,  Paris. 

N”  183.  —  Docteur  français,  anc.  assist.  O.R.L. 
hôp.  Paris,  cherche  reprise  client.  O.R.L.,  départ. 
Orne,  Mayenne,  Sarthe,  Calvados,  Eure  ou  Eure-et- 
Loir.  Ecr.  :  Mme  Bouchot,  Couterne  (Orne). 


CABINET  GALLET 

47,  Bd  St.-Michel,  PARIS  —  Tél.  :  ODÉon  24-81 

Poste  Banlieue  Ouest.  —  Créé  en  1931.  Belle  instal¬ 
lation  médicale  avec  radio.  Loyer  8.200  tr.  Rapport 
très  important.  Prix  moitié  comptant  à  discuter. 

Charente- Inférieure.  —  Petite  ville.  Médecin  âgé  cède 
bon  cabinet  médical.  Loyer  6.000  fr.  Prix  moitié  du 
rapport. 

Loiret.  —  Poste  médical.  Gros  bourg.  Tout  confort. 
Loyer  5.500  fr.  Rapport  intéressant.  Prix  moitié  comp¬ 
tant  à  discuter. 


Renseignements 


De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété,  d’hy 
perémotivité,  de  psychasthénie  dans  les  9/10“  des  cas. 

Aussi,'  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïna  sont 
devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  D*’  Bayard  (4«  Edition  40/2,  100  pages, 
préfacé  par  le  Prof.  Laignel-Lavastine)  fournit  une 
documentation  complète. 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
l’Aeïne,  6,  Place  Clichy,  Paris  (9“)  — ■  Tirage  limité. 
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Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 
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71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8^ 


GRIPPE  •  NÉVRALGIES  •  SCIATIQUE 


1224  —  VI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes  de 
Mangaïne,  et,  en  quelques  jours,  vous  durez  acquis  ,1a 
reconnaissance  de  vos  malades.  71,  r.  Sainte- Anne,  Paris. 


Ctires  hélio-marines,  Santez-Ahna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


AVIS  AUX  ABONNÉS 


Comme  suite  aux  avis  précédents,  nous  in¬ 
formons  nos  lecteurs  dont  l’abonnement  est 
échu  de  vouloir  bien  nous  en  adresser  le  re¬ 
nouvellement,  soit  75  francs,  par  chèque  ban¬ 
caire,  chèque  où  virement  postal,  Paris  167-95. 

Par  suite  de  l’interruption  qui  s’est  produite 
dans  notre  parution,  les  abonnements  sont  au¬ 
tomatiquement  prorogés  de  quatre  mois.  Il  y 
a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  cette  proroga¬ 
tion  sur  les  dates  qui  figurent  sur  les  adresses 
imprimées. 


Skmiheô  JSfjouvMeô 


—  Faculté  de  Médecine  de  Paris.  — 
Clinique  de  neuro-chirurgie  de  lu  Pitié  (pr  Clovis 
Vincent)  :  Enseignement  clinique  les  mercredis 
et  samedis,  à  9  heures. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Broussais- 
La  Charité  (pr  Abrami)  :  Leçons  cliniques  les 
mardis  et  vendredis,  à  10  h.  45. 

—  Clinique  médicale  des  Enfants-Malades 
(Pr  Robert  Debré)  :  Leçons  cliniques  les  jeudis, 
à  10  h.  30. 

—  Chaire  d’hygiène  et  de  clinique  de  la  pre¬ 
mière  enfance.  Hospice  des  Enfants-Assistés 
(Pr  P.  Lereboullet)  ;  Leçons  cliniques  les  mer¬ 
credis,  à  10  h.  30. 

Le  jeudi,  à  10  heures,  à  la  nourricerie  Hutinel 
présentation  clinique  de  nourrissons  par  M.  Mar¬ 
cel  Lelong,  agrégé. 

—  Académie  de  Médecine.  Sur  les  intoxi¬ 
cations  par  les  appareils  de  chauffage.  —  M.  Léon 
Binet  signale  à  l’Académie  la  fréquence  actuelle 
des  intoxications  oxycarbonées  provoquées  par 
les  appareils  de  chauffage,  Il  demande  que 
des  précautions  soient  prises  et  montre  la 
valeur  thérapeutique,  en  pareil  cas,  de  l’oxygé¬ 
nothérapie  prolongée  et  de  l’éphédrine. 


ROGIER 


Laboratoires  Henry  ROGIER  56,  B«*  Péreire  PARIS. 
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—  Université  de  Paris.  Séance  de  rentrée. 
—  A  la  séance  de  rentrée  de  FUniversité  de 
Paris,  M.  le  Baudouin,  doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Paris,  a  fait  un  exposé  de  la 
vie  de  la  Faculté,  du  début  de  la  guerre  à  aujour¬ 
d’hui. 

Alors  que  le  chiffre  des  inscriptions  en 
octobre  1938  dépassait  4.000,  il  ne  fut  que 
de  1.173  en  octobre  1939.  Par  contre,  le  nombre 
des  soutenances  de  thèses,  qui  était  à  peine 
de  1.000  annuellement,  dépassa  1.500  en 
octobre  1939. 

•  En  juin  1940,  lai  Faculté  ne  fut  fermée  à 
aucun  moment  ;  examens  et  soutenances  de 
thèses  ne  subirent  qu’une  courte  interruption^ 
grâce  au  soutien  moral  et  matériel  du  Recteur 
de  l’Université. 

A  la  date  du  25  octobre  1940,  un  peu  plus 
de  2.000  inscriptions  étaient  enregistrées,  la 
moitié  environ  de  celles  de  1938. 

M.  Baudouin  a  adressé,  en  terminant,  un 
hommage  ému  à  la  mémoire  des  médecins, 
jeunes  et  moins  jeunes,  qui  sont  tombés  dans 
la  bataille.  «  Parmi  nos  collègues,  dit-il  enfin, 
je  pr  Rathery  a  fait  à  la  patrie  le  suprême 
sacrifice  d’un  fils  et  nous  nous  associons  à  son 
deuil  comme  à  sa  douloureuse  fierté.  » 

—  Sorbonne.  Cours  libre  sur  le  service 


social  et  l’assistance  médico-sociale.  —  M.  P. -F 
Armand-Délille  fait  le  mercredi,  à  17  h.  30, 
à  la  Sorbonne  (amphithéâtre  Michelet)  des 
conférences  sur  l’organisation  dû  service  social 
ét  de  l’assistance  médico-sociale. 

Programme  du  cours.  —  L’assistance  sociale  ; 
son  origine,  son  but.  Développement  et  orga¬ 
nisation  systématique  du  'service  social  dans 
les  collectivités  contemporaines.  Nécessité  d’une 
préparation  spécialisée  pour  ceux  et  celles  qui 
veulent  s’y  consacrer.  Importance  des  enquêtes  ; 
leijr  technique.  Les  grands  problèmes  médico¬ 
sociaux.  Assistance  aux  tuberculeux  adultes 
et  enfants.  Préservation  de  l’enfance  contre 
la,  tuberculose.  Assistance  médico-sociale  dans 
la  lutte  contre  la  syphilis,  le  cancer,  l’alcoolisme- 
Assistance  prénatale  et  protection  de  la  pre¬ 
mière  enfance.  Assistance  à  l’enfance  et  à 
l’adolescence,  aux  arriérés,  anormaux,  délin¬ 
quants.  Service  social  dans  les  hôpitaux. 
Assistance  aux  familles  nombreuses  ;  améliora¬ 
tion  du  logement  et  des  conditions  de  vie. 
Assistance  dans  les  milieux  industriels  et  dans 
les  grandes  agglomérations  urbaines.  Habita¬ 
tions  à  bon  marché  et  Service  social.  Les 
centres  sociaux.  Service  médico-social  dans 
les  communes  rurales.  Rôle  du  Service  socia] 
dans  l’orientation  professionnelle.  Spécialisation 


CHARBON  ORGANIQUE,  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  ■  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 

Granulé  •  Poudre  •  LANCOSMB,  71.  Avenue  Victor  -  Emmanuel  -  XII,  Parii-S* 
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dans  lé  Service  social  :  Infirmières  visiteuses 
pour  la  tuberculose,  pour  la  lutte  contre  la 
syphilis,  pour  Thygiène  infantile  ;  assistantes 
sociales  des  hôpitaux  ;  assistantes  sociales 
pour  les  tribunaux  d'enfants.  Surintendantes 
d’usines,  visiteuses  des  caisses  de  compen¬ 
sation,  visiteuses  des  Assurances  sociales,  direc¬ 
trices  de  foyers  sociaux,  ingénieurs  sociaux. 
L’assistante  sociale  polyvalente  (ou  assistante 
familiale)  dans  le  service  de  secteur  urbain 
ou  rural.  Extension  du  Service  social  ;  son 
rôle  dans  la  formation  et  l’éducation  de  la 
conscience  collective  ;  son  action  pendant’,  la 
guerre.  Organisation  de  renseignement  et  pré¬ 
paration  au  Service  social  ;  aptitudes  et  qualités 
nécessaires  aux  travailleuses  sociales.  Les  écoles 
de  Service  social.  La  préparation  au  diplôme 
de  Service  social.  Résultats  obtenus  par  le 
développement  du  Service  social  en  France 
et  à  l’étranger. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  La  clinique 
médico-chirurgicale,  33,  rue  Antoine-Gfaantin 
vient  d’être  mise  à  la  disposition  de  l’Assistance 
publique  de  Paris.  Elle  fonctionnera  sous  la 
direction  du  Rouhier,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

—  Hôpital  Broussais.  . —  Le  dernier  bâti- 


mient  à  édifier  pour  achever  la  reconstruction, 
entreprise  depuis  1928,  de  l’hôpital  Broussais, 
doit  être  achevé  au  printemps  1941. 

Ce  bâtiment,  qui  abritera  les  services  de 
chirurgie,  comprendra  un  rez-de-chaussée,  un 
étage,  trois  salles  d’opération,  une  septique 
et  deux  aseptiques. 

Dans  les  salles  d’opérations  sera  utilisé, 
pour  la  première  fpls  dans  les  hôpitaux  pari¬ 
siens,  un  système  d’éclairage  nouveau  par 
plafond  lumineux  qui  évitera  l’encombrement 
du  scialytique  et  éliminera  la  chaleur  et  la 
fixation  des  poussières. 

—  Hôpital  Raymond-Poincaré.  —  Depuis 
le  4  novembre  1940  ont  lieu,  les  lundis  à  9  h.  15 
et  vendredis  à  11  heures,  des  leçons  cliniques 
avec  présentation  de  malades  et  de  radiographies 
par  MM.  Kourilsky,  Weismann’' et  André  Ri¬ 
chard,  médecins  et  chirurgien  chefs  de  service. 

Ce  cours  est  destiné  aux  élèves  internes  et 
externes  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie 

de  Reims.  —  M.  le  Albert  Pebhin  est 

nommé  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Reims,  en  remplacement  de  M.  Techoueyres, 
admis  à  la  retraite. 


mmm 

CHLjORO-MAenESion 

Asthénies 

Affections  Entéro'HépaHques 

Néo- formations  -  Congestion  prostatique 

FEROVÀRiHEviTAÜs 

Troubles  de  le  puberté.  Troubles  de  ïa  ménopause  1 
anémie  d'origine  ovarienne  | 

FERÀNDRiHE  YÎlÀLiS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 

1  Laboratoires  DESCOURAUX  &  FILS  —  5a,  Boulevard  du  Temple,  PARIS-XR  \ 
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—  Hôpital  Bellan.  Clinique  de  phoniatrie. 
—  Tous  les  mardis,  à  17  heures,  consultation 
des  maladies  de  la  voix  avec  leçons  cliniques 
par  M.  J.  Tarneaud. 

—  Hôpital  général  de  Nevers.  Service 
d’oto-rhino-laryngologie.  —  Un  concours  sur 
titres  pour  la  nomination  d’un  médecin  chargé 
du  service  d’oto-rhino-laryngologie  aura  lieu 
le  dimanche  1®''  décembre  1940,  à  10  heures. 

Les  candidats  peuvent  déposer  dès  à  présent 
leurs  titres  et  diplômes  (titres  scientifiques, 
certificats  de  stage,  mention  des  services^ 
hospitaliers  où  ils  ont  pu  exercer,  références). 

La  lettre  de  candidature  sera  accompagnée 
d’un  certificat  de  dépôt  à  la  Préfecture  de  la 
Nièvre,  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine. 

Inscription,  pour  ce  concours,  avant  le 
25  novembré  à  18  heures  à  la  direction  de 
l’hôpital. 

—  Hôpital  maritime  de  Pen-Bron,  par 
Le  Croisic  (Loire-Inférieure).  —  Agréé  par  le 
Ministère  de  l’Hygiène  et  reconnu  d’utilité 
publique,  l’hôpital  maritime  de  Pen-Bron  reçoit 
des  enfants  de  2  à  15  ans  des  deux  sexes,  atteints 
de  tuberculose  ostéo-articulaire  et  ganglionnaire, 
des  rachitiques,  des  scoliotiques,  etc. 


L’établissement  comprend  comme  personnel 
médical  :  le  Dr  J.  Bouquier,  ancien  chirurgien 
assistant  de  l’hôpital  de  Berck  ;  le  D»  Clenet, 
ancien  préparateur  à  l’Ecole  de  Nantes  ;  le 
Dr  Robert  Bureau,  professeur  de  clinique  chirur¬ 
gicale  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Nantes,  chirur¬ 
gien  consultant  et  deux  internes  résidents. 

Les  demandes  d’admission  doivent  être  adres¬ 
sées  au  médecin-chef. 

—  Naissances.  —  Le  Dr  Robert  Fleury 
et  Madame  ont,  le  plaisir  d’annoncer  la  nais¬ 
sance  de  leur  fille  Colette. 

139,  rue  de  Paris,  Pantin.  9  septembre  1940. 

—  Le  Dr  Jean  Heisch,  de  Bouligny  (Meuse), 
croix  de  guerre  1914-1918,  le  Dr  N.  Cochart» 
croix  de  guerre  1939-1940  (en  captivité)  et 
Madame,  née  Anne-Marie  Heisch,  sont  heureux 
de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  petit-fils 
et  fils  Jean-Marie,  à  Nancy,  le  10  mai  1940. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  Dr  Georges  Lkmoine, 
professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Lille  ;  du  Dr  Legbos,  ancien  député  ;  du 
pr  Wagner  Jauregg,  de  Vienne,  qui  reçut» 
en  1928,  le  Prix  Nobel,  pour  sa  découverte  de 
la  maiariathérapie. 


HYPERTENSION 
RHUMATISMES 
SCLÉROSES' 
OREILLONS 
ETHYLI  SM  E 


MÉDICATION 
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MIEUX  QUE  RHODANATE  DE  POTASSIUM  PUR 

L'IODE 


SANS  IODE 
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LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


1°  {Extrait  de  la  décision  du  4  juin  1940.) 
Campagne  de  Belgique 

Est  cité  à  l’ordre  du  corps  d’armée  avec 
attribution  de  la  croix  de  guerre  1939-1940, 
avec  étoile  de  vermeil  : 

Médecin-lieutenant  Bouniol  {Citation  pro¬ 
posée  à  l’ordre  de  l’armée)  (Motif  non  encore 
revenu  au  corps.  Le  doublé  a  été  perdu  avec 
toutes  les  archives  du  corps  en  Belgique.) 

î  2°  {Extrait  de  la  décision  du  20  juin  1940.) 
(Ordre  de  la  Division  n»  34.) 

Campagne  de  France 

Bouniol  André,  médecin-lieutenant. 

«  D’un  dévouement  et  d’un  mépris  du 
danger  qui  font  l’admiration  générale.  Pendant 
la  journée  du  12  juin,  à  l’attaque  de  la  Meunière, 
a  assuré  l’évacuation  de  nombreux  blessés  de 
la  Division.  Le  13  juin,  à  l’approche  de  Cocherel, 
a  tenté  personnellement,  à  plusieurs  reprises, 
de  retrouver  le  corps  d’un  officier  du  régiment, 
malgré  le  feu  violent  de  l’ennemi.  »  (Etoile 
d’argent.) 


Médecin  général  Junquet  Xavier  (Ordre 
no  53  du  21  juin  1940). 

«  Officier  général  d’une  activité  inlassable 
et  d’un  dévouement  absolu.  Dans  la  période 
difficile  de  mai-juin  1940  a  contribué  à  sauver 
la  vie  de  nombreux  blessés  en  organisant 
personnellement  le  service  médical  dans  les 
zones  soumises  au  bombardement  ;  a  fait 
preuve  dans  ces  circonstances  d’autant  de 
courage  que  d’initiative.  » 


Dans  votre  numéro  du  10  novembre,  vous 
annoncez  la  mort  du  Alfred  Stoll,  tombé 
au  champ  d’honneur  le  15  juin  1940,  à  Châtil- 
lon-sur-Seine  (Côte-d’Or). 

Je  vous  signale  que  le  D'’  Stoll  a  été  tué  à 
côté  du  DI  Fernand  Bourée,  médecin  de 
l’hôpital  de  Châtillon-sur-Seine,  ancien  com¬ 
battant  de  1914-1918,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  et  qui  n’avait  pas  évgcué  la  ville 
pour  rester  à  la  tête  de  son  service  de  l’hôpital 
civil.  Le  Di  Bourée  a  été  enseveli  sous  les 
décombres  lors  du  bombardement,  victime 
lui  aussi  de  son  dévouement.  J’ajoute  que  le 
DI  Fernand  Bourée  était  le  père  du  Di  Jacques 
Bourée,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  croix  de 
guerre  1940  et  le  beau-père  du  Di  Pierre  Nal- 
gras,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  également 
croix  de  guerre  1940,  chirurgien  à  Bourges. 

(Suite  page  XLV 11-1261) 
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RÉFLEXIONS  A  BATONS  ROMPUS  SUR  L’ORDRE  DES 


;CINS 


Bâssemblés  autour  d’une  table  qüi  s’accom¬ 
modait  tant  mal  que  bien  aux  restrictions  eh 
usage,  quelques  médecins  conversaient; 

Et  de  quoi  un  cerclé  médical  s’entretiehdrait- 
,  il  en  ce  moment  sinon  dé  la  question  éntre 
toutes  actuelle  ? 

---  «  Mauvaise  passe  poür  les  syüdicats  ! 
commença  l’un.  Qu’un  seul  et  même  texte  les 
condamne,  consomme  leur  mort  et  déjà  dis¬ 
perse  leurs  dépouilles,  autant,  dé  gestes  défini¬ 
tifs  qui  attestent  sans  équivoque  la  mise  en 
train  d’un  nouveau  régimé; 

—  Ee  coup  est  dur  pour  les  dirigeants, 
jeta  Y. 

—  Dur,  mais  non  iniprévisiblé,  riposta  un 
troisième.  Comment  des  redresseurs,  attelés  à 
une  tâche  urgente  ét  qui  véut  être  entreprise 
à  la  fois  sur  tous  les  fronts,  auraient-ils  pu  to¬ 
lérer  ces  structures  molles  et  malléables  ?  Les 
syndicats  médicaux  ont  eu  les  vertus  et  les 
torts  de  la  République  ;  du  jour  où  cellé-ci 
avait  plié 'bagages  ils  pouvaient  commencer  à 
boucler  aussi  leurs  malles. 

—  Les  vertus,  les  torts  de  la  République,  n’en 
parlons  pas  d’un  ton  léger.  La  République  est 
une  abstraction  qui  n’a  ni  torts  ni  vertus.  La 
République  est  belle,  immaculée,  désirable  tant 
qu’elle  ne  fait  que  d’inspirer  les  rêves  des 
hommes  et  tant  que  ces  rêves  les  grandissent 
au  delà  d’eux-mêmes,  en  somme  tant  qu’elle 
habite  le  oœur  de  républicains  opprimés. 

Que  ces  opprimés  se  libèrent  :  ils  installent 
la  République  aussi  brillamment  qu’ils  peuvent, 
dans  les  palais  royaux  ;  ils  lui  donnent  pour 
agents  les  parlements  élus  dans  l’ambiance 
toute  chqude  de  la  lutte.  Et  ils  expriment  leurs 
aspirations  les  plus  généreuses  dans  'les  arti¬ 
cles  d’une  Constitution. 

La  République  est  revêtue  à  ce  moment  des 
vertus  de  ses  fondateurs  qui  en  ont  au  moins 
une,  la  vertu  de  l’enthousiasme,  et  souvent 
d’autres  en  outre.  .  ' 

Mais  cinquante  ans  plus  tard  les  fondateurs 
sont  morts,  leur  idéal  apparaît  vétuste  et 
prud’hommesque,  les  parlements  sont  devenus 
une  foire  sur  la  place  et  les  institutions  une 
source  de  prébendes  ;  si  la  République  est 


alors  une  maison  louché,  c’est  à  ses  tenanciers  , 
qu’elle  le  doit. 

Tenons  donc  là  République  hors  du  débat. 

—  TenônS-y  donc  aussi  fie  syndicalisme  mé¬ 
dical  :  il  meurt  dé  la  tiédeur  des  médecins  qui 
n’ont  su  lui  faire  ni  charpente  intérieure  ni’ 
prestige  extérieur;  ni  une  armature,  ni  une 
armure. 

Lés  syndicalistes  des  ànnées  80  l’avaient  rê¬ 
vé  grand,  incorruptible,  tout  frémissant  de  fbi  , 
et  d’ardeur  combative  ;  les  syridiqués  dé  l’en¬ 
tre-deux  guerres  lé  laissèrent  choir  eh  que- 
nouUlé  et  en  firent  un  label  presque  dérisoire 
dont  se  gàüssaiènt  les  advèrsàires  du  corps 
médical  et  le  corps  médical  lui-inême. 

'  Il  perdait  de  la  force  à  mesure  qu’en  ga¬ 
gnaient  les  .syndicats  ouvriers.  Un  .organisnie 
qùi  dispose  de  sanctions  purément  morales  et 
d’une  autorité  sans  cessé  battue  én  brèche,  que 
voulie?-vùus  qu’il  fît  ? 

—  «  Qu’il  mourût  »,  trancha  Tun  des^convi- 
vés.  C’est  précisément  cette  débilité  un  peu 
cacochyme  qui  ne  lui  laissait  plus  de  place 
dans  la  France  nouvelle  en  nécessité  de  se  re¬ 
construire  sur  du  solide. 

^  Celui  qui  parlait  ainsi  était'  ce  que  Ton  est 
convenu  d’appeler  un  personnage  bien  infor¬ 
mé.  Nous  le  savions  en  mesure  de  nous  rensei¬ 
gner  et  nos  propos  ne  tendaient  à  rien  d’autre 
qu'à  provoquer  quelques  révélations  sur  lés 
intentions  des  milieux  officiels. 

Ces  révélations,  je  les  transcris  ici,  aussi  fi¬ 
dèlement  que  je  le  puis,  pour  l’information  des 
lecteurs. 


Si  Vichy  s’est  attelé  aussi  ,  vite  à  l’Ordre- des 
Médecins  et  au  Code  dé  déontologie,  c’est  qu’il 
reconnaissait  l’urgence  d’imposer  au  corps 
médical  des  directives  qui  ne  fussent  plus  en 
intention  mais  en  fait. 

R  fallait  abattre  une  bonne  fois  la  dichoto¬ 
mie  dont  tout  le  monde  proclame  le  caractère 
immoral  et  qui  continue  néanmoins  à  sévir  à 
peu  près  dans  toutes  les  régions  et  tous  les 
milieux.  Or  c’est  dans  son  entier  que  la  ques¬ 
tion  des  honoraires  respectifs  du  médecin  et. 
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du  chirurgien  doit  être  reprise.  Un  médecin 
qui  diagnostique  une  grossesse  extra-utérine 
ou  un  diverticule  de  Meckel  rend  plus  de  ser¬ 
vice  au  malade  que  le  chirurgien  chargé  de 
l’intervention.  Par  contre  le  jour  où  il  amène 
à  son  «  correspondant  »  une  hernie  inguinale 
à  opérer,  quel  travail  médical  a-t-il  four-  , 
ni  ?  Exactement  aucun.  Il  est  juste  que  la  ré¬ 
partition  des  honoraires  tienne  compte  de  ces 
diversités  au  lieu  de  se  fonder  uniformément 
sur  une  proportion  dans  le  prix  total. 

Cette  situation  des  correspondants,  puisque 
c’est  le  terme  consacré,  témoigne  à  quel  point 
la  chirurgie,  ces  derniers  temps,  est  devenue 
féodale.  En  province  surtout  existent  des  fiefs  ■ 
qui  -  constituent  le  pendant  des  bénéfices  de 
l’ancien  régime.  La  France  de  1940,  où  l’on 
crie  de  toutes  parts  à  la  pléthore,  ne  peut  plus 
admettre  qu’un  chirurgien  «  se  fasse  »  six 
cent,  huit  cenf  mille  francs  par  an.  Car  de 
tels  chiffres  indiquent  qu’il  y  a  là  place  non 
pas  pour  un,  mais  trois  ou  quatre  chirurgiens. 
Chacun  d’eux  gagnera  sa  vie  tout  en  étant 
moins  bousculé  que  n’est  actuellement  l’uni¬ 
que.  Il  aura  le  temps  de  faire  autre  chose  que 
courir  d’une  maison  de  santé  à  une  autre,  de 
lire,  de  se  perfectionner.  En  définitive,  ies  ma¬ 
lades  seront  mieux  soignés  et  y  gagneront,  eux 
aussi,  à  cette  répartition  de  là  pratique  chirur¬ 
gicale. 

Il  faut,  pense  le  docteur  Huard,  extirper  de 
la  vie.  professionnelle  la  tentation  d’envoyer  le 
malade  au  plus  offrant,  faire  qu’il  soit  envoyé 
au  plus  digne,  au  plus  apte'.  Cela  sera  obtenu 
le  jour  où  les  honoraiVes  médicaux  seront  radi¬ 
calement  décrochés  des  honoraires  chirurgicaux. 

Pas  davantage  n’est-il  aujourd’hui  possible 
d’admettre  que  le  jeune  médecin  puisse  s’ins¬ 
taller  où  cela  lui  chante,  et  aille  augmenter 
rengorgen:i,ent  des  grands  centres,  tandis  que 
des  districts  ruraux  seront  démunis  de  tout 
secours.  Cette  répartition  des  médecins  est  en 
chantier  depuis  des  années.  Jamais  encore  elle 
n’a  pu  trouver  sa  formule.  L’Ordre  qui  vient 
d’être,  créé  aura  à  la  chercher. 

—  La  besogne  lui  sera  facile,  parbleu  !  puis¬ 
que  cet  Ordre  pourra  donner  des  ordres.  Au 


temps  des  syndicats  nous  en  étions  au  libéra- 
lispae.  Maintenant,  sous  un  régime  d’autorité,  et  , 
à  en  juger  par  des  quelques  révélations  que 
vous  nous  faites,  il  faudra  bigrement  solliciter 
les  mots  pour  dire  encore  de  la  médecine 
qu’elle  est  une  profession  libérale  !  ! 

—  Erreur  !  elle  sera  néanmoins  une  proies-  ' 
sion  libérale  et  même  libre  puisque  bien  ina¬ 
liénable  du  corps  médical. 

Les  gens  de  Vichy  veulent  que  la  profession 
médicalé  s’administre  elle-même. 

Si  les  premiers  membres  des  conseils  de 
l’Ordre  sont  désignés  par  le  gouvernement  c’èsl 
uniquement,  ainsi  du  reste  qu’on  l’a  expliqué 
déjà,  parce  que,  à  l’heure  actuelle,  des  élec¬ 
tions  ne  pouvaient  être  envisagées.  Trop  de 
médecins,  prisonniers  retenus  dans  les  camps, 
de  sinistrés  exilés  de  chez  eux,  n’auraient  pu  y . 
prendre  part.  Les  désignations  sont  faites  pour 
un  an.  A  l’expiration  de  ce  délai  les  conseils 
actuels  seront  dissous  et  les  médecins  se  ver¬ 
ront  appelés  à  élire  leurs  juges  professionnels. 

De  même  éliront-ils  leurs  charnbres  corpo-, 
ratives  provinciales,  chargées,  suivant  des  mo¬ 
dalités  à  établir,  d’orgafaiser  le  service  sani-, 
taire  dü  pays. 

En- conséquence,  vous  le  voyez,  sous  un  ré¬ 
gime  d’autorité,  les  médecins  jouiront  de  l’in¬ 
dépendance  professionnelle.  La  charte  fonda¬ 
mentale  de  la  profession  n’est  pas  en  question; 
et  l’exercice  de  la  médecine,  tout  en  étant  sou¬ 
mis  aux  intérêts  de  la  collectivité,  ne  sera  ce¬ 
pendant  pas  rnis  eii  tutelle. 

Il  existe  une  formule  française  de  l’organi¬ 
sation  et  s’arracher  à  l’anarchie  actùelle  n’est 
pas  forcément  aller  à  la  tyrannie. 

Ayez  confiance. 


Ce  fut  le  mot  de  la  fin  du  personnage  bien 
informé  et  si  j’ai  tenu  à  rapporter  cette  conver¬ 
sation  à  nos  iecteurs,  c’est  justement  parce  que 
ce  dernier  mot  présage  que  notre  avenir  pro¬ 
fessionnel  (lui  du  moins,  parmi  les  autres  !) 
n’est  pas  menacé  et  que  la  médecine  française 
continue.  _ 

G.  L.'Vvalée. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

La  sonde  à  demeure 


G,  Marion 


Professeur 

La  sonde  à  demeure  est  un  merveilleux  moyen 
de  traitement,  et  bien  simple,  pom  une  quan¬ 
tité  d’affections  des  voies  urinaires.  Elle  est 
capable  de  sauver  la  vie  à  beaucoup  de. malades. 
Mais,  pour  qu’une  sonde  à  demeure  produise 
vraiment  son  effet,  il  faut  qu’elle'  soit  installée 
de  façon  parfaite  et  ce  n’est  pas  le  cas  en  général^ 
autant  une  sonde  à  demeure  bien  placée  rend 
des  services  inappréciables,  autant  une  sonde  à 
demeure  placée  de  façon  quelconque  ne  don¬ 
nera  pas  les  résultats  que  l’on  en  attendait 
et  parfois  sera  même  nuisible. 

La  sonde  à  demeure  a  des  indications  mul¬ 
tiples.  Elle  trouve  son  emploi,  soit  pour  des 
affections  de  la  vessie,  soit  pour  des  affections 
de  l’urètre. 

Pour  la  vessie,  la  sonde  à  demeure  peut 
être  employée  comme  moyen  'd’évacuation, 
comme  moyen  de  mise  au  repos,  comme  moyen 
de  drainage. 

Comme  moyen  d’évacuation,  la  sonde  à  demeure 
trouvera  tout  d’abord  son  indication  chez  des 
malades  qui  ont  une  rétention  complète  d’urine 
nécessitant  des  sondages  répétés  dans  la  journée, 
sondages  qui  ne  peuvent  pas  toujours  être 
convenablement  faits  parce  que  personne  ne 
sait  les  faire.  Il  s’agit  par  exemple  d’un  malade 
un  peu  éloigné  d’un  centre  médical,  auprès 
duquel  le  médecin  ne  peut  se  rendre  deux  ou 
trois  fois  par  jour,  dans  l’entourage  duquel 
personne  n’est  capable  de  pratiquer  un  sondage  ; 
dans  ce  cas,  la  sonde  à  demeure  rendra  de  très 
précieux  services. 

La  sonde  à  demeure  pour  évacuation  aura, 
également  son  indication  lorsque  les  sondages 
nécessaires  pour  évacuer  la  rétention  d’urine 
seront  particulièrement  difficiles,  qu’il  s’agisse 
d’un  rétréci  pour  lequel  on  aura  passé  très 
difficilement  une  bougie  füiforme,  qu’il  s’agisse 
d’un  prostatique  chez  lequel  on  aura  pratiqué 
un  sondage  en  faisant  saigner  le-  malade,  ou 


bien  seulement  après  avoir  utilisé  une  série- 
de  sondes.  Dans  tous  ces  cas,  il  sera  prudent 
de  laisser  la  sonde  en  place,  car  si  on  a  pu 
la  passer  une  fois,  on  ne  la  passerait  {peut-être 
pas  une  seconde  fois. 

Dans  d’autres  cas,  ce  sera  pour  ne  pas  répéter 
la  manceu-vre  du  sondage  trop  fréquemment 
qu’un  malade  en  rétention  devra  garder  sa 
sonde  à  demeure,  au  moins  pendant  tout  Je 
temps  qu’il  gardera  des  en-vies  fréquentes 
d’uriner,  provoquées  généralement  par  une 
cystite. 

Dans  tous  ces  cas,  une  fois  installée,  la  sonde 
à  demeure  sera  laissée  ouverte  de  façon  permcuienle. 

Bien  souvent,  par  contre,  la  sonde  à  demeure 
deyra  être  utilisée  comme  moyen  d’évacuation 
mais  d’une  façon  spéciale. 

Une  fois  mise  en  place,  la  sonde  est  obstruée 
par  un  faussét  qui  laissera  l’urine  couler  goutte 
à  goutte  de  façon  que  la  vessie  s’évacue  lente¬ 
ment,  progressivement^  Cette  sonde  à  demeure 
à  débit  ralenti  a  son  emploi  chez  les  malades 
atteints  d’adénome  péri-urétral  (hypertrophie 
de  la  prostate),  ou  de  cancer  de  la  prostate, 
qui  sont  en  état  de  distension,  c’est-à-dire  qui 
urinent,  qui  ont  parfois  même  de  l’inconti¬ 
nence  et  qui,  en  même  temps,  ont  une  vessie 
distendue  atteignant  ou  dépassant  l’ombilic.  Ne 
pas  confondre  ces  malades,  qui  peuvent  uriner, 
avec  les  malades  qui  ont  une  vessie  distendue, 
mais  qui  ne  peuvent  uriner  et  qui  sont  en  état 
de  rétention  complète.  Ces  malades  distendus 
sont  particulièrement  fragiles,  en  raison  de  ce 
fait  que  la  plénitude  permanente  de  la  vessie 
a  souvent  entraîné  une  dilatation  des  uretères 
et  ime  altération  des  reins.  Il  est  impossible 
de  vider  ces  vessies  en  une  seule  fois,  sans  quoi 
des  hémorragies  graves  se  produiraient.  Si  on 
pratique  des  sondages  répétés,  l’infection  est 
à  peu  près  certaine  et  cette  infection  ne  se 
localisera  pas  à  la  vessie,  elle  remontera  jus- 
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qu’aux  reins,  créant  des  lésions  de  pyéloné¬ 
phrite  bilatérale  sur  des  feins  altérés,  lésions 
qui  entraîneront  la  mort  du  malade.  Pendant 
très  longtemps,  dans  ces  dernières  années,  on' 
a  traita  ces  malades  par  la  cystostomie  d’emblée  : 
c’était  un  progrès,  mais  le  déblocage  brusque' 
des  reins  produit  par  l’ouverture  de  la  vessie 
n’était  pas  toujours  sans  inconvénient  et 
aggravait  souvent  l’état  d’urémie  existant  déjà 
avant  la  cystostomie. 

La  sonde  à  demeure  à  débit  ralenti  sauve, 
au  contraire,  la  presque  totalité  de  ces  malades 
particulièrement  fragiles. 

La  sonde  à  demeure  est  employée  très  souvent 
également  pour  mettre  au  repos  la  vessie,  chez 
des  malades  présentant  des  hématuries  vési¬ 
cales  d’une  origine  quelconque  (tuiheur,  adé¬ 
nome,  cystite,  etc.)  Le  fait  pour  la  vessie  de 
se  remplir  et  de  se  vider  alternativement  et 
continuellement  crée  des  conditions  peu  favo¬ 
rables  à  l’arrêt  d’une  hémorragie.  La  sonde  à 
demeure  évacuant  la  vessie  et  provoquant  sa' 
rétraction  facilitera,  au  contraire,  l’arrêt  de 
l’hémorragie  en  immobilisant  l’organe.  D’autre 
part,  comme  le  sang  est  évacué  aussitôt  qu’il 
se  trouve  dans  la  vessie,  la  formation  des  caillots 
est  moindre  que  s’il  y  stagne,,  caillots  qui 
obstruent  souvent  l’urètre  et  provoquent  des 
rétentions  qui  font  que  l’hémorragie  redouble 
d’intensité. 

La  mise  au  repos  de  la  vessie  sera  encore 
indiquée  au  cas  de  cystite  aiguë  chez  les  malades 
qui  ont  un  obstacle  à  l’évacuation  de  l’urine, 
n  s’agit  d’un  rétréci,  d’un  malade  porteur  d’un 
adénome  péri-urétral  (hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate).  Ce  malade  a  une  cystite  qui  provoque 
des  besoins  d’uriner  extrêmement  fréquents, 
toutes  les  vingt  minutes,  toutes  les  dix  minutes  ; 
il  est  évident  que  l’effort  que  fait  la  vessie 
pour  se  vider  à  chaque  _^miction  ne  favorise 
pas  la  disparition  de  l’inflammation.  Qu’on 
vienne  au  contraire  à  mettre  en  place  la  sonde 
à  demeure,  la  vessie  reste  immobile,  n’a  plus 
à  faire  d’efforts  pour  évacuer  son  contenu,  et 
avec  un  traitement  convenable  bientôt  on 
verra  la  cystite  disparaître. 

Nous  mettrons  encore  au  repos  la  vessie  par 
la  sonde  à  demeure  à  la  suite  des  opérations 
endo-vésicales  par  voie  urétrale.  On  a  pratiqué 
une  lithothritie,  un  étincelage  de  polype  vésical, 
la  vessie  contusionnée  par  le  lithotritéur  ou 
altérée  plus  ou  moins  par  les  étincelles  élec 
triques  pourrait,  par  suite  des  efforts  qu’elle 
fera  pour  .se  vider,  aggraver  une  lésion  minime. 
Une  sonde  à  demeure  au  contraire,  maintiendra 
cette  vessie  au  repos,  évitera  la  distension  de 
la  paroi  vésicale,  supprimera  les  efforts  qu’elle 
pourrait  faire  pour  se  vider,  et  pendant  ce 
temps  les  lésions  de  la  paroi  pourront  se  cica¬ 


triser  de  la  façon  la  plus  simple.  D’autre  part, 
s’il  y  a  eu  hémorragie  au  cours  de  l’interven¬ 
tion,  ce  sera  la  meilleure  façon  de  l’arrêter. 
Enfin,  la  sonde  à  demeure  évitera  une  infection 
des  lésions  vésicales  par  une  urine  souvent 
septique,  qui  demeurerait  dans  la  vessie  dans 
l’intervalle  des  mictions. 

Enfin,  la  sonde  à  demeure  est  un  moyen  de 
drainage  pour  la  vessie.  Ce  drainage  est  capital 
pour  éviter  des  accidents  d’infection  à  point 
de  départ  vésical,  infection  urinaire.  Du  pus 
stagne  dans  la  vessie,  il  existe  des  altérations 
qui  permettent  une  résorption  des  éléments 
septiques,  qui  s’y  trouvent  ;  se  produisent 
alors  des  phénomènes  graves  de  septicémie 
pouvant  aboutir  à  la  mort  extrêmement  rapi¬ 
dement.,  Il  s’agit,  en  réalité,  d’un  véritable 
abcès,  dont  la  paroi  est  constituée  par  la  paroi 
vésicale,  et  le  pus  par  l’urine  septique.  Or, 
que  fait-on  pour  supprimer  les  dangers  d’une 
collection  purulente  ?  On  l’ouvre  et  l’on  place 
un  drain  dans  la  cavité  de  l’abcès.  Pour  la 
vessie,  il  en  est  de  même,  mais  le  drain  consiste 
dans  une  son'de  que  l’on  placera  et  qui,  éva¬ 
cuant  de  façon  continuelle  l’urine  septique, 
fera  rétrocéder  les  accidents  d’infection.  Cette 
indication  du  drainage  dans  les  infections 
urinaires  est  une  des  plus  importantes  de  la 
sonde  à  demeure  qui,  dans  ces  cas,  on,  peut 
le  dire,  sauve  la  vie  à  des  malades,  autrement 
condamnés  du  lait  de  cette  infection. 

Le  drainage  dans  certains  cas  peut  avoir 
un  autre  but  que  de  supprimer  l’infection  de 
la  vessie.  Il  s’agit  de  créer  une  véritable  déri¬ 
vation  de  l’urine.  C’est  l’indication  que  nous 
avons  à  réaliser  lorsque  nous  voulons  faire 
fermer  une  ouverture  de  cystostomie  à  la  suite 
de .  prostatectomie,  à  la  suite  de  taille  pour 
calcul,  pour  tumeur,  etc...  Le  passage  de  l’urine 
sur  la  plaie  sus-pubienne  n’est  pas  favorable, 
à  sa  cicatrisation  :  une  sonde  mise  en  place 
drainera  l’urme,  la  dérivera,  empêchera  le 
passage  sur  la  plaie,  et  ainsi  per/nettra  à  celle-ci 
de  se  cicatriser.  ■ 

La  sonde  à  demeure  en  drainant  la  vessie 
est  enfin  une  excellente  préparation  à  une 
opération  portant  sur  elle.  La  sonde  rend  la 
vessie  moins  susceptible  et  en  particulier  comme 
préparation  à  une  cystostomie,  on  ne  peut  rien 
trouver  de  mieux,  surtout  s’il  y  a  infection 
vésicale. 

Les  indications  de  la  sonde  à  demeure  au 
point  de  vue  des  affections  ukétrales  sont  ' 
également  variées.  Nous  l’emploierons  dans  un 
but  de  dilatation,'  dans  un  but  de  modelage, 
p'arfois  pour  protéger  la  paroi  urétrale,  quelque¬ 
fois  pour  exercer  une  compression. 

'  La  sonde  à  demeure  est  un  excellent  moyen 
de  dilatation  très  rapide  de  l’urètre.  A  la  suite 
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de  la  mise  en  place  d’une  sonde  d’un  numéro 
quelconque  dans  un  urètre  rétréci,  quarante-huit 
heures  après  on  peut  passer  une  sonde  de 
quatre  ou  cinq  numéros  plus  élevés,  et  en 
quelques  jours  sera  réalisée  la  perméabilité  du 
canal,  qui,  au  début  n’admettait  parfois  qu’une 
filiforme.  C’est  donc  un  moyen  de  dilatation 
extemporanée  extrêmement  précieux  lorsque 
nous  devons  réaliser  par  exemple  des  cysto- 
scopies  ou  des  divisions  d’urine  chez  un  malade 
rétréci. 

C’est  un  excellent  moyen  également  pour 
commencer  une  dilatation  chez  un  malade 
qui  a  un  rétrécissement  filiforme  ;  mais  U  faut 
savoir  que  cette  dilatation  obtenue  très  rapi¬ 
dement  ne  duré  pas  :  au  bout  de  quelques 
jours  après  le  retrait  de  la  sonde  à  demeure, 
le  rétrécissement  reparaît,  à  peu  près  aussi 
serré  qu’il  était  auparavant.  Le  seul  avantage 
de  cette  dilatation  est  de  donner  un  calibre 
rapidement  suffisant  et,  si  on  entretient  cette 
dilatation,  elle  peut  alors  rester  permanente. 

Par  la  sonde  à  demeure,  nous  pouvons  dans 
une  certaine  mesure  modeler  un  canal.  Nous 
avons  par  exemple  à  faire  une  lithotritie,  une 
cystoscopie,  là  région  prostatique  ne  laisse  pas 
passer  nos  instruments  en  raison  des  coudures 
que  provoque  un  adénome  péri-urétral  (hyper¬ 
trophie  de  la  prostate).  Dans  ces  cas,  que  l’on 
mette  une  sonde  à  demeure  pendant  quelques 
jours,  le  canal  se  régularisera  et  laissera  passer 
les  instruments  rigides  qu’il  ne  laissait  pas 
passer  primitivement.  De  même  également, 
quand  des  sondages  sont  particulièrement  diffi¬ 
ciles,  la  mise  en  place  d’une  sonde  à  demeure 
régularisera  le  canal,  que  primitivement  les 
sondes  ne  franchissaient  que  difficilement,  et 
parfois  en  faisant  saigner. 

La  sonde  à  demeure  est  également  un  agent 
de  protection  pour  l’urètre.  Nous  l’emploierons  , 
à  la  suite  de  fausse  route  :  un  cathétérisme  un 
peu  brutal  a  créé  dans  la  région  prostatique 
ou  dans  la  région  bulbaire  une  fausse  route 
caractérisée  par  un  saignement  assez  abondant 
et  par  l’impossibilité  de  faire  pénétrer  les  sondes 
ordinaires  dans  la  vessie.  On  a  passé  une  sonde, 
grâce  à  la  courbure  spéciale  de  cette  sonde, 
courbure  béniqué,  ou  bien  grâce  à  un  mandrin  ; 
il  faut  bien  se  garder  de  retirer  cette  sonde» 
car  on  ne  passera  peut-être  pas  une  seconde 
fois.  Laissée  à  demeure,  elle  permettra  la  cica¬ 
trisation  du  trajet  qui  a  été  créé  en  dehors 
de  l’urètre,  et  tout  rentrera  dans  l’ordre. 

Nous  plaçons  également  cette  sonde  comme 
moyen  de  protection  chez  les  malades  qui,  à 
la  suite  de  suppuration  péri-urétrale  suivie  de 
fistule,  inonderaient  leur  plaie  '  par  l’urine  au 
moment  de  la  miction.  L’urine  est  canalisée 


par  la  sonde,  ne  passe  pas  dans  les  tissus  qui 
se  cicatriseront  beaucoup  mieux. 

Enfin,  nous  emploierons  la  sonde  à  demeure 
comme  moyen  de  compression  pour  l’urètre.  A 
la  suite  de  rupture  légère  de  l’urètre,  excep¬ 
tionnellement  à  la  suite  de  dilatation,  nous 
voyons  des  hémorragies  urétrales  importantes 
se  faire.  D’une  part,  ces  hémorragies  provoquent 
l’existence  de  caillots  dans  l’urètre  et  amènent 
des  rétentions  ;  d’autre  part,  l’hémorragie  n'a 
aucune  tendance  parfois  à  s’arrêter.  Dans  ces 
cas,  la  mise  en  place  d’une  sonde  urétrale  peut 
être  réalisée  pour  empêcher  la  rétention  d’une 
part  et  pour  permettre  d’exercer  une  compres¬ 
sion  sur  l’urètre  au  moyen  de  bandes  ou  de 
tampons. 

1  Les  indications  de  la  sonde  à  demeure  sont 
donc  extrêmement  variées,  et,  comme  je  le 
disais  au  début  de  cette  leçon,  c’est  un  mer¬ 
veilleux  moyen  thérapeutique  ;  mais  pour 
qu’elle  donne  les  résultats  qu’on  en  attend, 
elle  doit  être  correctement  placée  et  maintenue. 

Chez  la  femme,  la  sonde  à  demeure  par  excel¬ 
lence  est  la  sonde  de  de  Pezzer  facile  à  intro¬ 
duire,  se  plaçant  automatiquement  ad  point, 
c’est-à-dire  au  point  déclive  de  la  vessie  et , 
tenant  automatiquement.  Par  conséquent,  chez 
la  femme,  c’est,  toujours  la  sonde  de  de  Pezzer 
que  nous  emploierons  comme  sonde  à  demeure.’ 

Chez  l’homme,  il  faut  bien  se  garder  au 
contraire  d’employer  la  sonde  de  de  Pezzer, 
car  s’inscrustant  parfois,  le  pavillon  lorsqu’on 
retirerait  la  sonde .  pourrait  bien  rester  dans 
la  vessie  ;  et  d’autre  part,  elle  est  d’une  intro¬ 
duction  difficile.  Je  laisse  de  côté  la  sonde  de 
Lebreton  ou  de  Malécot  à  ailettes,  qui  peuvent 
être  utilisées  chez  l’homme  comme  sondés  à 
demeure.  En  réalité,  mieux  vaut  employer  tout 
simplement,  soit  une  sonde  en  gomme  béquillée, 
soit  une  sonde  en  caoutchouc  à  trous  multiples, 
béquillée  également. 

L’introduction  n’offre  rien  de  particidier,  je 
n’y  insiste  pas.  Mais,  une  fois  la  sonde  intro¬ 
duite  dans  la  vessie,  si  l’on  veut  qu’elle  réalise 
le  but  auquel  on  tend,  il  faut  que  cette  sonde 
soit  mise  au  point. 

Mettre  au  point  une  sonde  à  demeure  consiste 
à  amener  les  trous  dont  est  percée  l’extrémité 
vésicale  de  la  -sonde,  exactement  au  niveau  du 
col  vésical.  En  effet,  si  la  sonde  est  placée 
dans  la  vessie  de  telle  façon  que  les  trous  se 
trouvent  loin  du  col  vésical,  de  l’urine  pourra 
rester  au-dessous  des  orifices  d'évacuation  de 
la  sonde,  le  drainage  sera  tout^à  fait  incomplet 
(fig.  1).  L’existence  d’une  quantité  d’urire 
stagnant  au-dessous  du  niveau  des  trous  de 
la'  sonde  provoquera  des  besoins  d’uriner  diffi- 
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elles  à  satisfaire  puisque  la  sonde  bouche  i  très  de  long,  par  leur  milieu,  de  façon  à  avoir 
l’urètre,  et  l’on  peut  dire  que  la  sonde  sera  quatre  chefs.  Ces  quatre  chefs  séparés  seront 


plus  nuisible  qu’utile.  Ceci  est  un  point^  qui  |  conduits  le  long  de  la  verge  et  une  I>ande 
est  trop  souvent  méconnu  par  d’un  emplâtre  quelconque 

entourera  la  verge  et  les 
j  fils  ;  on  repliera  au  besoin 
/  les  fils  après  un  premier 

tour  de  bande  de  fixatif  afin 
de  les  prendre  dans  un  se¬ 
cond  tour.  C’est  un  moyen 
extrêmement  simple,  très  bon, 
mais  qui,  je  le  répète,  ne 
doit  être  utilisé  que  chez  les 

)  malades  qui  n’ont  plus 

d’érections,  et,  d’autre  part, 
avec  une  certaine  prudence, 
en  ayant  soin  de  ne  pas 
comprimer  la  verge  :  sans 
quoi  les  sécrétions  urétrales 
que  provoque  la  sonde  à 

eiivuuxi  Liois  a  quatre  cenu-  demeure  seront  retenues  der^ 

mètres  de  l’extrémité  de  la  y'  j  ^  rière  les  toms  circulaires  de 

sonde  ;  il  suffira  donc  une  .  /  ’  l’emplâtre  et  pourront  provo- 

fois  que  l’on  aura  retiré  la  ,  /  quer  un  abcès  péri-urétral. 

sonde  jusqu’à  ce  qu’elle  ne  .  Un  autre  moyen  très  bon 

coule  plus,  de  l’enfoncer  de  Fm.  1.  —  La  sonde  trop  enfoncée  dans  également  consiste  à  employer 
nouveau  de  quatre  à  cinq  la  vessie  n’est  pas  au  point.  De  l’urine  muselière  en  caout- 

luuYvau  H  Cl  c  H  s’accumulera  et  stagnera  dans  la  vessie  ,  , 

centimètres  pour  que  les  yeux.  qui  est  mal  drainée.  chouc,  que  1  on  trouve  chez 

se  trouvent  exactement  au  les  fabricants  de  sondes  ; 

niveau  du  col  vésical,  et  à  ce  cette  muselière  consiste  en 

moment,  on  peut  affirmer  que  toute’  urine  1  une  petite  plaque  de  caoutchouc  percée  d’un 
arrivant  dans  la  vessie  sera  évacuée  par  les  orifice,  à  travers  lequel  sera  placée  la  sonde 


plus  nuisible  qu’utile.  Ceci  est 
est  trop  souvent  méconnu  par 
ceux  qui  mettent  une  sonde  à 
demeure. 

Mettre  au  point  une  son¬ 
de  à  X  demeure  est  chose  ex¬ 
trêmement  simple  à  condition 
de  savoir  le  faire.  On  com¬ 
mencera  par  remplir  la  vessie 
avec  du  liquide,  puis  on 
laissera  écouler  le  liquide  par 
la  sonde  et  on  retirera  pro- 
.gressivement  cette  sonde  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  liquide  ne 
coule  plus.  A  ce  moment,  on 
peut  dire  que  les  yeux  de  la 
sonde  sont  sortis  de  la  ves¬ 
sie.  Or  ces  yeux  occupent 
environ  trois  à  quatre  centi¬ 
mètres  de  l’extrémité  de  la 
sonde  ;  il  suffira  donc  une 
fois  que  l’on  aura  retiré  la 
sonde  jusqu’à  ce  qu’elle  ne  . 


yeux  qui  sont  au  ras  du  col'  (fig.  2). 


enserrée  par  la  plaque.  De  cette-  plaque  ^ 


La  fixalion  d’une  sonde  à  demeure  est  chose  caoutchouc  partent  quatre  bandelettes  qu’ur 


bien  méconnue  également,  et  quand  je 


caoutchouc  maintient  autour  de  la 


façon  dont  les  sondes  à  demeure  sont  fixées  rainure  balano-préputiale. 


chez  de  nombreux  malades  que  je  suis  appelé  I 
à  voir  en  consultation^  je 
peux  dire  qu'il  est  excep¬ 
tionnel  qu’une  sonde  à  de-  ,  .  \ 

meure  soit  fixée  correctement.  \  \  ^ 

Or,  si  la  sonde  à  demeure  \  \ 

îi’est  pas  fixée  correctement, 
au  moindre  mouvement,  ejle  V  \ 

tend  à  sortir  et  ne  remplit  \ 

plus  la  fonction  (pi’elle  devait  V 

réaliser.  ^ 

La  fixation  d’une  sonde  à  | 

demeure  peut  être  obtenue  -* 

par  différents  moyens.  Il  y  ^ 

en  a  un  qui  est  vraiment 

très  simple,  mais  qui  ne  doit  - - \  / 

être  employé  que  chez  les 
malades  âgés  qui  n’ont  plus  j 

à  craindre  d’érections.  Il  / 

consiste  à  nouer  autour  de  la 
sonde,  celle-ci  étant  mise  au  La  sonc 

,  ,  ,  ses  orifices  se  trou-v 

point,  au  ras  du  méat,  deux  çq]  vésical  il  ne  i 
fus  de  coton  de  30  céntimè-  dans  la 


Mais,  de  tous  les  moyens,  certainement  le 
meilleur  est  la  fixation  au 
moyen  de  fils  allant  s’atta¬ 
cher  soit  aux  poils  -,  du 
/fi.  /  /  pubis,  soit  aux  épingles  d’un 

Æw  /  pansement  abdominal.  Cette 

ff  /  fixation,  la  meilleure,  est  un 

a  /  délicate  à  réaliser  et  les 

ff  /  élèves  auxquels  je  l’enseigne 

ypjîvlw  B  /  ne  la  réalisent  correctement 

S  /  qu’après  plusieurs  essais,  mal- 

/  gré  qu’ils  la  voient  faire  à 

I  chaque  instant. 

/  Deux  fils,  longs  de  soi- 

^  J  Xante  centimètres  environ, 

/  constitués  par  du  coton  à 

repriser,  repliés  de  façon  à 
constituer  des  fils  d’une 
certaine  épaisseur,  sont  noués 
par  leur  milieu  autour  de 
est  «au  point  »,  sonde  au  ras  du  méat, 

terT  pa^Purine ,  celle-ci  étant  au  point,  de 

essie.  *  telle  façon  que  la  sonde  ne 
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puisse  pas  glisser  dans  le  nceüd  des  fils.  De 
chaque  côté  existeront  donc  déùx  fils,  ces  deux 
fils  seront  solidarisés  chacun  de  leur  côté  pat 
un  nœud  qui  sera  pl'acé  à  trois  centimètres 
de  leur  fixation  sur  la  sonde.  Ges  nœUdS 
correspondront,  en  réalité,  à  la  rainure  balano*- 
préputiale. 

Les' fils  d’un  même  côté  SêtôUt  alors  écartés  ; 
on  fera  faire  le  tour  de  la  verge  â  l’Un  d’èiltrè 
eux  au  niveau  de  la  rainure  baianO‘-prépütiale 
et  on  viendra  renouer  ce  fil  au  niveau  du  nœüd 
d’où  il  est  parti  ;  ainsi  sera  constituée  autour 
de  la  verge  une  boucle.  Un  des  fils  de  l’autre 
côté  sera  passé  sous  cette 
boucle  et,  avec  l’autre  fil  cor¬ 
respondant  au  premier,  on 
enserrera  cette  boucle  par  un 
nœud  bien  serré.  Puis  les 
fils  seront  conduits  aux  poUs 
du  pubis  où  ils  seront  noués 
solidement  de  façon  qu’il  ne 
puisse  pas  y  avoir  de  glis¬ 
sement,  les  poils  étant  repris 
entre  des  nœuds  pratiqués 
sur  lès  fils.  La  sonde  ainsi 
fixée  le  sera  très  solidement 
sans  aucun  inconvénient 
(fig.  3). 

Quelle  doit  être  la  conduite 
à  tenir  à  la  suite  de  la  mise 
en  place  d'une  sonde  à  de¬ 
meure  ?  Combien  de  temps 
doit-elle  rester  en  place  '? 

Doit-elle  être  débouchée  Ou 
fermée  ?  Autant  de  considé¬ 
rations  qui  méritent  d’attirer 
l’attention,  car  on  .doit  se 
comporter  différemment,  suivant  les  affections 
pour  lesquelles  la  sonde  à  demeure  a  été 
placée. 

Lorsqu’on  a  placé  une  sonde  â  demeure  pour 
évacuer  la  vessie  et  éviter  des  sondages  que 
l'on  ne  peut  pas  réaliser,  ou  trop  fréquents, 
ou  trop  difficiles,  on  la  laissera  pendant  quelques 
jours  ;  puis  on  verra  si  le  malade  peut  uriner 
après  l’avoir  retirée,  et,  si  le  malade  ne  pouvait 
toujours  pas  uriner,  on  prendrait  la  décision 
que  comportent  l’état  local  et  l’état  général 
du  malade.  Dans  ces  cas,  la  sonde  à  demeure 
sera  laissée  débouchée  en  permanence.  Tout  au 
plus,  au  cas  de  rétention  aiguë  avec  vessie  très 
pleine  sera-t-il  préférable,  pour  ne  pas  vider  la 
vessie  brutalement,  de'  fermer  la  sonde  après 
avoir  évacué  six  à  huit  cents  cent.  cub.  Quelques 
heures  après  on  rouvrira  et  on  laissera  échapper 
de  nouveau  une  certaine  quantité  d’urine.,  A 
partir  du  moment  où  la  vessie  sera  vide,  on 
laissera  la  sonde  débouchée. 

Dans  le  cas  de  sonde  à  demeure  à  débit 


ralenti  que  l’on  rhet  eh  place  chez  les  distendus 
Urinaires,  l’évolution  passe  par  trois  phases.  Dans 
une  première  période,  le  goutte  ù  goutté  réalise 
la  mise  à  éèC  de  la  vessie  en  un  temps  Variable, 
trois,  cinq,  six,  sépl,  huit  jours.  Pendant  ce 
temps,  l’urine  coule  goutte  à  goutté  et  cependaht 
le  malade  émet  chaque  jour  par  cet  écoulement, 
lent  mais  continu,  déuX  littèSi^trOis  litres  d’Urîne 
et  plus,  cat  non  seulèment  il  faut  évacuer 
Tufine  prêcédeiiifnènt  contenue  dans  la  vessie, 
mais  encore  l’urine  que  sécrètent  abondamment 
dès  reins  qui,  libérés,  font  une  ,  polyurie  de 
suppléance.'  " 

Lorsque  là  Vessie  est  mise 
â  sec,  nous  entrons  dans  une 
seconde  phase.  On  peut  alors 
laisser  la  sonde  débouchée  de 
façon  permanente,  car  il  rt’ÿ 
à  plus  à  craindre  les  hémof- 
ragiés.  A  ce  moment,  on  peut, 
se  demander  combien  il  faut 
laisser  de  temps  là  sonde  â 
demeure  ouverte  ?  C’est  le 
dosage  de  l’urée  sanguine, 
qui  donne  réponse  à  cette 
question.  Un  distendu  uri¬ 
naire  est  presque  toujours  un 
urémiqüe  ;  il  n’est  pas  rare 
de  trouver  une  quantité  d’urée 
sànguîîie  très  élevée,  60  cen- 
tigr.,  SO  centigr.,  un  gramme, 
1  gr.  20,  2  grammes.  Soüs 
l'îMflüéncé  dé  la  sonde  à 
deméUre  et  de  1  ^évacuation 
régulière  de  l’uripe,  on  voit 
l’ürée  revenir  petit  à  petit 
à  la  normale.  On  laissera  la 
sonde  à  demeure  ouverte  de  façon  perma¬ 
nente  jusqu’à  ce  que  l’üfée  sanguine  soit 
redevenue  absolument  normale,  ou  bien  jusqu’à 
ce  que  les  dosages  répétés  montrent  qu’elle  n’a 
plus  tendance  à  descendre.  A  partir  de  ce 
moment,  on  pourra  retirer  la  sonde  à  dememe 
et  mettre  le  malade  au  sondage  ou  pratiquer 
une  intervention. 

Dans  les  cas  où  Ton  a  placé  une  sonde  à 
demeure  pour  mettre  au  repos  la  Vessie^  la 
sonde  sera  naturellement  débouchée  de  façon 
permanente.  Elle  sera  laissée  à  demeure  jusqu’à 
ce  que  Thèmorragie  ou  la  cystite  ait  disparue  ; 
ou  bien  jusqu’à  ce  que  Ton  n’ait  plus  à  craindre 
des  accidents  résultant  de  l’intervention  que  Ton 
a  pratiquée  sur  Ja  vessie,  c’est-à-dire  au  bout 
de  quatre  ou  cinq  jours. 

Dans  les  cas  de  drainage  pour  infection  uri¬ 
naire,  la  sonde  à  demeure  sera  laissée  jusqu’à 
ce  que  la  température  soit  redevenue  normale 
et  que  les  accidents  d’infection  aient  disparu, 
mais  il  sera  prudent  de  laisser  la  sonde  à  demeure 
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encore  au  ipoins  cinq  jours  après  la  disparition 
des  accidents,  et  encore  parfois  verra-t-on  la 
température  remonter  aussitôt  la  sonde  à 
demeure  supprimée.  Il  faudra  la  remettre  et  la 
laisser  encore  plus  longtemps,  lorsque  les  acci¬ 
dents  de  septicémie  auront  cessé. 

Si  la  sonde  à  demeure  a  été  émployée  dans 
un  but  de  dérivation  pour  faire  fermer  cette 
fistule,  c'est  lorsque  cette  fistule  aura  été 
fermée  depuis  quatre  ou  cinq  jours  qu’on  la 
retirera. 

Employée  pour  produire  certains  effets  sur 
l’urètre,  la  sonde  à  demeure  sera  utilisée,  plus, 
ou  moins  longtemps  suivant  l’indication  à 
remplir.  Au -cas  de  dilatation  extemporanée,  on 
la  supprimera  quand  le  calibre  de  l’urètre  aura 
atteint  une  dimension  suffisante  pour  ce^que 
l’on  voulait  faire.  Dans  le  cas  de  modelage, 
c’est  en  trois  ou  quatre  jours  que  l’on  aura 
obtenu  une  modification  dans  les  courbures  de 
l’urètre.  Au  cas  d’hémorragie,  c’est  lorsque 
celle-ci  aura  été  arrêtée  qu’on  pourra  supprimer 
la  sonde  ^  demeure. 


Enfin,  dans  les  cas  de  protection  pour  fausse 
route,  on  l’utilisera  jusqu’à'  ce  que  la  lésion 
paraisse  devoir  être  guérie  ;  huit  à  dix  jours 
environ.  S’il  s’agit  d’empêcher, l’urine  de  passer 
par  une  fistule,  on  la  gardera  jusqu’à  ce  que 
cette  fistule  soit  extrêmement  rétrécie.  A-  pe 
moment,  il  peut  être  utile  de  la  supprimer  car 
le  séjour  d’un  corps  étranger  ne  favorise  pas 
toujours  la  fermeture  de  ces  fistules  urétrales 
et  bien  souvent,  on  verra  la  fistule  se  fermer, 
la  sonde  à  demeure  une  fois  retirée.  On  pourras 
dans  ces  cas,  la  maintenir  jusqu’à  ce  que  la 
fistule  soit  vraiment  très  étroite  et  ne  donne 
plus  passage  qu’à  une  quantité  très  minime 
d’urine. 

Tels  sont  les  emplois  multiples  de  la  sonde 
à  demeure.  Je  répète  qu’il  s’agit  d’un  moyen 
thérapeutique  d’une  efficacité  extrême,  mais 
que,  si  l’on  veut  qu’il  donne  tous  les  résultats 
que  Ton  en  attend,  il  faut  savoir  utiliser.  Il 
faut  savoir  la  mettre  correctement  en  place  et 
savoir  bien  la  fixer,  sans  quoi,  la  sonde  à  demeure 
constitue  plutôt  un  danger  qu’une  sécurité. 


CORPS  ÉTRANGER  DU  RECTUM, 
ÉLIMINÉ  SPONTANÉNENT  PAR  LA  FESSE  . 


Voici  l’observation  intéressante,  que  rapporte 
R.  Barthe  (1).  Un  homme,  âgé  de  41  ans,  de 
psychisme  un  peu  fruste,  souffre  de  coliques 
violentes.  L’abdomen  est  ballonné  dans  son  en¬ 
semble  ;  il  est  le  siège  d’une  vive  douleur  spon¬ 
tanée  dans  Thypocondre  gauche,  en  dessous  de 
la  région  splénique.  Pas  de  vomissements,  pas  de 
température;.  Durant  trois  semaines,  le  patient 
coiptinue  à  Souffrir  par  intermittence  de  coliques 
avec  diarrhée.  Appétit  conservé,  pas  de  réac¬ 
tion  générale. 

Un  mois  àprès  le  début,  développement  sou- , 
dain  d’un  gros  abcès  de  la  fesse  droite,  qui  est 
tuméfiée  dans  son  ensemble,  sa  moitié  supérieure 
étant  plus  particulièrement  tendue,  rouge, 
chaude,  sensible,  surtout  au  voisinage  du  coc¬ 
cyx.  Le  lendemain,  douleurs  locales  plus  vives  ; 
un  parent  de  l’intéressé  constate,  au  niveau  d’un 
point  d’acurnination  —  situé  à  4  cm  en  dehors 
du  sillon  interfessier  et  à  6  cm  en  dessous  de  la 
pointe  coccygienne  —  la  saillie  d’un  corps 
étranger,  qu’il  saisit  et  sur  lequel  il  tire. 

A  son  grand  étonnement,  il  extrait  une  tige  de 
bois  rectiligne,  cylindrique,  de  22  cm  de  long  et 
de  5  mm.  de  diamètre.  C’est  une  baguette  rigide, 
taillée  en  biseau  de  5  mm  à  Tune  de  ses  extré¬ 
mités,  grossièrement  arrondie  à  l’autre,  et  privée 
de  son  écorce  sur  les  deux  tiers  de  sa  longueur, 
en  partant  du  biseau. 


(1)  Annales  de  médecine  légale^  février  1940.- 


Le  malade  n’avait  jamais  signalé  la  présence 
de  ce  corps  '  étranger,  comme  s’il  en  avait 
ignoré  l’existence.  Interrogé,  il  déclare  avoir 
été  victime  d’un  accident,  dont  il  ne  précise 
pas  les  circonstances,  la  veille  du  jour  où  il 
a  commencé  à  souffrir,  c’est-à-dire  un  mois 
auparavant. 

L’élimination  spontanée  de  ce  corps  étranger 
rectal,  au  bout  de  ce  délai,  est  des  plus  éton¬ 
nantes.  II  semble  avoir  été  introduit  dans  le  rec¬ 
tum  par  son  extrémité  arrondie.  Après  son  in¬ 
clusion  rectale,  le  biseau,  pointant  vers  le  bas, 
a  dp  blesser  la  muqueuse  intestinale  (premières 
réactions  douloureuses,  le  lendemain  de  l’acci¬ 
dent). 

.  Puis,,  perforant  le  rectum  à  la  façon  d’une 
flèche,  dans  la  région  sous-péritonéale,  il  a  été 
propulsé  au  travers  du  petit  bassin,  et  de  l’é¬ 
chancrure  iliaque,  pour  transfîxer  la  partie  su¬ 
périeure  des  muscles  fessiers  et  aboutir  enfin  à 
la  peau. 

La  fesse  a  été  le  siège  d’une  inflammation  dif¬ 
fuse,  hématique.  L’orifice  d’expulsion  de  la  flé¬ 
chette  avait  un  centimètre  de  diamètre.  Il  don¬ 
nait  facilement  issue  à  l’écoulement  de  pus.  Ce 
drainage  spontané  a  été  efficace  ;  il  n’y  a  pas 
eu  de  température  ;  l’état  général  s’est  maintenu 
bon,  et  le  malade  est  actuellement  guéri  sans 
séquelles. 

G.  F. 
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BIEN  DES  MAUX  DE  TÊTE  RECONNAISSENT  UNE  ORIGINE  OCULAIRE 
Le  rôle  des  vices  de  réfraction 
Professeur  Terrien 


Toute  céphalée  persistante  commande  un  exa¬ 
men  de  l’œil.  Nombre  d’affections  oculaires  sont, 
en  effet,  susceptibles  de ,  déterminer  des  cépha¬ 
lées.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  pour  le  glau¬ 
come. 

Mises  a  part  les  formes  chroniques  du  glRu- 
come,  qui  d’ordinaire  évoluent  insidieusement 
et  n’entraînent  guère  de  douleurs,  les  formes 
aiguës,  le  plus  souvent  d’une  intensité  extrême, 
s’accompagnent  en  même  temps  de  rougeur  de 
l’œil  et  de  tout  un  cortège  de  syn^tômés  qui  ne 
permettent  aucune  confusion.  Il  est  donc  facile 
de  s’y  reconnaître. 

On  ne  doit  pas  non  plus  négliger  un  examen 
oculaire  dans  d’autres  céphalées  très  intenses, 
alors  même  qu’elles  peuvent  être  déterminées 
par  des  hypertensions,- intra-craniennes.  En  ce 
dernier  cas,  celui-ci  fera  découvrir  une  stase 
papillaire,  qui  est  d’une  importance  particu¬ 
lière.  Certes,  cette  stase  papillaire  n’entraîne 
aucune  douleur  par  eUe-même,  puisque  le  nerf 
optique  est  insensible,  mais  n’oublions  pas  que 
sa  présence  constitue  le  symptôme  capital  et 
évident  d’une  hypertension  intra-crahienne. 
Ceci  témoigne  une  fois  de  plus  de  l’importance 
et  de  l’urgence  de  l’examen  du  globe  oculaire, 
en  présence  de  toute  céphalée  d’origine  indé¬ 
terminée. 


Mais  dans  l’étiologie  des  maux  de  tête,  quelle 
qu’en  soit  la  variété,  les  vices  de  réfraction  tien¬ 
nent  la  première  place,  surtout  si  l’amétropie 
.se  complique  d’astigmatisme.  Il  faut  y  penser 
aussitôt,  en  particulier  quand  les  douleurs  appa¬ 
raissent  à  l’occasion  du  travail  (1).  Les  cas  ne  se 
comptent  plus,  où  le  simple  port  de  verres  cor¬ 
recteurs  a  suffi  à  les  faire  disparaître. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  Vhijperméfro- 
pie,  vice  (le  réfraction  le  plus  habitue'.  Cette 
amétropie,  pour  peu  qu’elle  atteigne  un  certain 
degré,  suffit  à  provoquer  la  céphalée,  du  fait 
des  efforts  d’accommodation  qu’elle  exige.  Fa¬ 
cilement  tolérée  chez  le  sujet  très  jeune,  qui 
jouit  d’un  pouvoir  d’accommodation  considé¬ 
rable,  elle  sera  vivement  ressentie  aux  appro¬ 
ches  de  la  presbytie,  qui  vient  augmenter  le 
vice  initial.  Elle  sera  naturellement  d’autant  plus 
précoce  que  le  sujet,  atteint  d’un  degré  d’hyper- 


(1)  Journal  de  Médecine  et  de  Thérapeutique,  10 
août  1939. 


métropie  plus  élevée,  sera  obligé  d’accommoder 
davantage.  Ces  efforts  d’accommodation  ne  vont 
pas  sans  entraîner  des  douleurs  névralgiques, 
oculaires  et  périorbitaires,  et  nombre  de  maux 
de  tête  n’ont  pas  d’autre  origine.  Il  suffit  d’ail¬ 
leurs,  pour  le  comprendre,  de  chercher  à  sou¬ 
tenir  quelques  instants  la  fixation  d’un  doigt 
rapproché  très  près  des  yeux.  Très  vite,  cette 
fixation  entraîne  une  douleur  pérî-orbitaire  in¬ 
tense. 

A  côté  de  l’hypermétropie,  un  facteur  aggra¬ 
vant  se  trouve  constitué  par  Vasiiffmatisme, 
qui  marche  de  pair  avec  la  plupart  des  amélro^ 
pies.  Lui  aussi  exige  des  efforts  d’accommoda¬ 
tion  amplifiés.  Ici,  la  différence  de  réfraction 
n’est  pas  égale  dans  les, deux  méridiens  prin¬ 
cipaux  de  la  cornée,  et  l’image  réfractée  sur  la 
rétine  n’est  pas  nette  ;  il  s’y  forme  même  deux 
images  au  lieu  d’une  ;  l’une  de  ces  deux  images 
reste  floue  et  vient  troubler  la  netteté  de  l’autre. 
D’où  une  fatigue  très  grande,  d’autant  plus  vi¬ 
vement  ressentie'  que  le  sujet  avance  en  âge  ; 
celui-ci  devient  de  plus  en  plus  incapable%dei 
corriger,  même  partiellement,  par  des  efforts 
d’accommodation^  lé  vice  de  réfraction; 

Enfin,  Vétat  de  la  convergence  intervient, 
peut-être  plus  encore  que  les  efforts  exagérés 
d’accommodation  dans  la  pathogénie  des  migrai¬ 
nes  d’origine  oculaire. 

C’est  là  un  point  sur  lequel  on  pe  saurait  trop 
insister,  car  trop  souvent  pn  se  coqtente  de  re¬ 
chercher  et  de  corriger  la  réfraction  (myopie, 
hypermétropie  ou  astigmatisme)  sans  s’inquiéter 
de  l’état  de  la  convergence.  Il  est  cependant 
essentiel  de  le  faire.  Si  nous  voyons,  en  effet, 
nettement  un  objet  -fixé,  c’est  le  résultat  d’une 
vision  exactement  combinée  de  nos  deux  yeux, 
mais  à  la  condition  première  que  l’image  de  cet 
objet  se  fasse  à  la  fois  sur  les  deux  maculas  ou 
foveas,  sièges  de  la  vision  distincte.-  Or,  cette 
synergie  de  localisation  des  images,  par  là 
même  leur  fusion,  ne  pourront  se  produire  que 
si  les  axes  visuels  viennent  converger  vers  Je 
pioint  fixé,  et  ceci  quelle  que  soit  la  distance. 
L’un  d’eux  vient-il  à  se  déplacer  en  dehors  ou 
en  dedans,  aussitôt  l’objet  sera  vu  double,  en 
diplopie  homonyme  dans  le  premier  cas,  croisée 
dans  le  second.  ^ 

L’expérience  suivante  le  démontre  à  l’évi¬ 
dence  :  plaçons  nos  index  devant  les  yeux  sur 
une  même  ligne  antéro-postérieure.  Le  premier 
à  vingt-cinq  centimètres  de  distance,  et  le  se- 
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cond  une  quinzaine  de  centimètres  plus  en  ar¬ 
rière,  et  fixons  l’un  d’eux.  L’autre  sera  vu 
double,  le  plus  rapproché  en  diplopie  croisée, 
lorsque  nous  fixons  le  plus  éloigné  ;  inverse¬ 
ment,  le  plus  éloigné  en  diplopie  homonyme, 
lorsque  nous  fixons  le  plus  rapproché.  Cette  ex¬ 
périence  sera  encore  plus  concluante,  si  elle  est 
faite  dans  les  mêmes  conditions,  en  chambre 
noire,  avec  deux  bougies  allumées. 

Ainsi,  nous  devrions  voir  doubles  tous  les 
objets,  autres  que  l’objet  fixé  par  nous  quand 
ils  sont  sur  une  même  ligne.  C’est  la  diplopie 
physiologique.  Si  celle-ci  n’appafaît  pas  habi¬ 
tuellement,  c’est  en  raison  de  la  tendance  natu¬ 
relle  que  possèdent  les  organes  sensoriels,  et  les 
centres  visuels  en  particulier,  à  pratiquer  la  neu¬ 
tralisation,  c’est-à-dire  à  faire  abstraction  de 
toutes  les  images  gênantes,  en  l’espèce,  de  toutes 
les  images  qui  devraient  être  vues  en  diplopie. 
D’ailleurs,  il  en  va  de  même  avec  l’appareil 
auditif  ;  si,  lorsque  nous  réfléchissons^  et  que 
nous  sommes  très  attentifs,  nous,  n’entendons 
pas  tous  les  bruits  de  la  rue,  c’est  que  le  centre 
auditif  les  a  neutralisés,  quoique  l’oreille  les 
lui  aient  bien  effectivement  transmis. 

Ainsi,  il  est  nécessaire  que  la  vision  binocu¬ 
laire  fasse  converger  les  axes  visuels  vers  un 
objet  fixé  pour  que  nous  le  voyons  simple  et 
net.  Or,  la  convergence,  sous  fa  dépendance  des 
droits  internes,  est  un  acte  à  la  fois  volontaire 
et  réflexe,  et,  de  ce  chef,  assez  instable,  surtout 
si  la  réfraction  est  anormale. 

La  convergence  des  axes  visuels  marche 
donc  de  pair  avec  l’accommodation.  Tandis  que 
les  yeux,  ayant  une  réfraction  normale,  de¬ 
vront  (pour  fixer  un  objet  placé  à  un  mètre  de 
distance),  nécessairement  accommoder  (Viuip. 

.  dioptrie  (une  lentille  d’une  dioptrie  ayant  son 
foyer  à  un.  mètre),  il  leuy  faudra  obligatoire¬ 
ment  converger,  d’une  quantité  correspondan¬ 
te,  soit  d’uiï  angle  métrique  (l’angle  métrique 
représentant  Tünité  de  convergence,  ou  angle 
de  convergence  permettant  de  voir  binoculai- 
ment  à  un  mètre  de  distance).  L’objet  est-il 
placé  à  vingt-cinq  centimètres,  distance  habi¬ 
tuelle  pour  la  lecture  ordinaire,  le  sujet  nor¬ 
mal  sera  contraint  pour  le  voir  d’accPmmoder 
de  quatre  dioptries,  et  il  devra  en  même  temps 
converger  de  quatre  angles  métriques.' 

■  Ce  degré  de  convergence,  qui  est  réflexe,  de¬ 
meure  invariablement  de  quatre  angles  métri¬ 
ques  pour  voir  binoculairement  à  vingt-cinq 
centimètres,  et  ceci,  quelle  que  soit  la  réfrac¬ 
tion.  Or,  l’hypermétropie,  dont  l’œil  est  trop 
court,  voit  déjà  ses  images  se  former  mathé¬ 
matiquement  d’autant  plus  en  arrière  de  sa  ré¬ 
tine  qu’il  est  atteint  d’un  dégré  d’hyperméfro- 
pie  plus  élevé.  Par  exemple,  un  hypermétrope 
de  quatre  dioptf-ies  est  obligé  d’acCommodér  de 


!  quatre  dioptries  s’il  veut  voir  nettement  un 
objet  placé  à  ■  un  mètre  et  celles-ci  devront  , 
s’ajouter  aux  quatre  dioptries  nécessairés 
à  un  œil  normal,  pour  voir  un  objet- à  vingt- 
’  cinq  centimètres.  Dans  ces  conditions,  ces  qua¬ 
tre  angles  métriques  de  l’œil  normal  ne  lui  suf¬ 
firont  naturellement  plus  pour  obtenir  une  vi¬ 
sion  binoculaire  nette  en  ce  dernier  cas  :  -il  ' 
devra  augmenter  son  réflexe  normal  de  con¬ 
vergence  de  quatre  dioptries  supplémentaires, 
et  cet  effort  lui  deviendra  vite  pénible.  D’où 
une  gêne  considérable  ponr  l’hypermétrope, 
quand  il  veut  disposer  d’une  vision  binoculaire 
nette.  ’ 

Cette  gêne,  et  les  efforts  de  Convergence 
qu’elle  entraîne,  deviennent  l’occasion  d’une 
fatigue,  bientôt  douloureuse.  U  faut  donc  in¬ 
criminer  non  seulement  le  vice  de  réfraction 
par  lui-même,  mais  surtout  les  efforts  qu’il 
nécessite  pour  réaliser  le  degré  de  conver¬ 
gence  qu’il  exige  par  une  vision  binoculaire'* 
nette. 

Il  suffit,  tandis  qu’on,  examine  attentivement 
les  deux  yeux,  de  leur  faire  fixer  un  objet,  l’in¬ 
dex  par  exemple,  à  10  ou  12  centimètres  de 
distance.  Le  sujet  dont  la  vision  binoculaire 
et  la  convergence  sont  normales,  soutient  cette 
fixation,  en  dépit  de  l’effort  qu’elle  nécessite  ; 
très  vite,  au  Contraire,  si  la  convergence  est 
déficiente,  on  voit  l’un  des  yeux  se  déplacer  en 
dehors  et  se  mettre  en  divergence  légère, 
témoignant  ainsi  de  la  réalité  de  l’insuffisance 
de  convergence.  Si  Ton  prend  soin  de  faire 
systématiquement  cette  recherche,  chez  tout 
sujet  se  plaignant  de  quelque  gêne  à  l’occa¬ 
sion  d’un  travail  de  près  tant  soit  peu  pro¬ 
longé,  on  sera  surpris  de'la  fréquence  de  seni; 
blables  troubles,  et  du  soulageineut  que  leur, 
apporte  le  simple  port  de  prismes  à  base  ex¬ 
terne  d’un  degré,  c’est-à-dire  de  prismes  très 
faibles  ;  tous  ces  piûsmes  n’agissent  pas'  sur 
la  réfraction  ;  ils  soulagent  simplement  la  con¬ 
vergence.  Ce.S  troubles  peuvent,  en  effet,  se 
rencontrer  même  sans  vice  de  réfraction,  par¬ 
ticulièrement  chez  les  enfants,  au  moment  de 
la  croissance,  chez  les  jeunes  ^filles  et  chez  lès 
chlorotiques.  '  - 

Bref,  nomljre  de  migraines  et  de  maux  de 
tête  n'ont  d’autre  origine  qu’un  trouble,  et  le 
plus  souvent  une  Insuffisance  de  la  convergen¬ 
ce.  Celle-ci  ne  pouvant  être  maintenue  pour  la 
vision  de  près,  Tun  des  yeux  se  relâche  ;  les 
caractères  d’imprimerie  se  troublent,  et  ces 
efforts  continuels  de  l’accommodation  entraînent 
des  céphalées,  souvent  rapportées  à  toute  autre 
cause.  Il  faut  toujours  songer  à  pareille  éven¬ 
tualité.  Le  port  de  verres  convenables  en  pa¬ 
reil  cas  suffira  à  faire  disparaître  tout  malai.se. 

G.  F. 
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EXAMENS  RADIOLOGIQUES  DES  COLLECTIVITÉS  INFANTILES 

Paul  Lafosse 

Médecin  Chef  de  dispensaire  antituberculeux  - 


La  ville  de  Saint-Mandé,  émue  par  deux  cas 
de  méningite  tuberculeuse  observés  pendant 
l’année  scolaire  1936-1937  et  alertée  .par  les 
faits  que  M.  Etienne  Bernard  et  moi  avons 
rapportés  ailleurs  (4),  et  qui  se  sont  produits 
dans  une  commune  voisine,  a  décidé,  en  1938, 
d’instituer  dans  son  groupe  scolaire  l’examen 
radiologique  systématiqüe  de  tous  les  enfants- 

Dans  un  pavillon  médical,  scolaire  et  muni¬ 
cipal,  harmonieusement 'construit  entre  l’école 
maternelle,  l’école  des  filles  et  1  école  des  gar¬ 
çons,  d’accès  intérieur  facile  pour  les  enfants 
de  ces  trois  écoles,  la  Municipalité  a  réalisé  une 
installation  radiologique,  fixe  et  absolument 
semblable  à  celle  d’usage  courant  dans  les  dis¬ 
pensaires  les  plus  importants  de  l’O.  P.  H.  S. 
de  la  Seine,  et  m'a  confié  ces  dits  examens.  J’ai 
pu  voir  ainsi  à  l’écran  en  1938-1939  :  1.734  en¬ 
fants,  en  1939-1940  ;  816.  Les  examens  tnit  été 
.  pratiqués  au  rythme  de  deux  séances  par  se¬ 
maine,  et  d’au  moins  une  classe  par  séance, 
avec,  en  plus,  une  dizaine  d’enfants  de  l’école 
maternelle  (l’expérience  a,  en  effet,  prouvé  que 
ces  derniers  étaient  bien  plus  longs  à  voir  à 
cause  des  habillages  et  déshabillages  et  de  la 
nécessité  de  porter  les  enfants  devant  l’écran) . 
Tous  ces  examens,  facilités. par  l’amicale  col¬ 
laboration  du  médecin  inspecteur  des  écoles, 
par  celle  des  directrices  de  l’école  des  filles  et 
de  l’école  maternelle,  et  du  directeur  de  l’école 
des  garçons,  ont  pu  être  faits  entre  10  heures 
et  11  h.  30,  n’interrompant,  par  conséquent 
qu’au,  minimum,  le  temps  de  classe  des  élèves. 

A  ces  examens,  dont  je  dirai  plus  loin  les  ré¬ 
sultats,  j’ai  pu  grâce  à  l’activité  compréhensi¬ 
ve  et  persuasive  de  mon  ami  M.  Giraud,  Secré¬ 
taire  Général  de  la  mairie  de  Saint-Mandé,  join¬ 
dre  un  grand,  nombre  de  cuti-réactions.  Le  cli¬ 
mat  avait  été  posé  par  une  remarquable  con¬ 
férence  de  M.  Etienne  Bernard,  à  l’assemblée 
générale  de  l’Association  d’Hygiène  Sociale  de 
Vincennes,  sous  la  présidence  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Besançon,  et  répandue  chez  ses  conci¬ 
toyens  par  le  Maire  de  Saint-Mandé. 

Pour  obtenir  l’autorisation  des  familles,  l’in- 
"  Ormière  scolaire  leur  a  fait  parvenir  la  lettre 
suivante  : 

«  Le  Service  médical  de  l’école  comprend 
«  un  service  de  radiologie  ;  afin  de  dépister 
«  la  tuberculose,  il  convient  de  combiner  la 
«  radiologie  avec  la  pratique  de  la  cuti-réac- 
<  tion.  Celle-ci  n’est  qu’une  simple  piqûre  sans 
«  danger,  ét,  dans  l’intérêt  de  votre  enfant 

(1)  Etienne  Bernard  et  Paul  Lafosse.  Bulletin  dé 
la  Société  de  la  Tuberculose  1937,  N"  7. 


«  nous  vous  demandons  l’autorisation  de  pra- 
«  tiquer  cette  cuti-réaction  sous  la  surveillan- 
«  ce  du  médecin  phtisiologue,  chef  de  ser- 
«  vice.  »  \ 

En  1938-1939,  615  familles  ont  répondu  affir¬ 
mativement,-  et  615  cuti-réactions  ont  été  pra¬ 
tiquées  et  ont  donné  les  résultats  suivants  ; 

Ecole  maternelle  ;  C.  R.  positive,  12 

Ecole  des  garçons  ;  G.  R.  positive,  24,5  !%. 

Ecole  des  fUies  :  G.  R.  positive,  29  1%. 

En  1939-1940,  353  cutis  sur  816  examens  ; 

Garçons  :  188.  Positifs  49,  soit  26  1%. 

Filles  :  165.  Positives  47,  soit  28  !%. 

Cette  cuti  a  donc  été  trop  peu  autorisée. 
Peut-être  est-ce  la  faute  de  la  lettre  envoyée 
aux  familles  ou  ,1e  mot  piqûre  était  interprété 
comme  piqûre  suivie  d’injection  et  effrayait 
les  parents.  Une  deuxième  série  de  lettres  en¬ 
voyées,,  où  ce  mot  avait-disparu,  a  éveillé  moins  ^ 
de  craintes  et  les  autorisations  ont  été  plus 
nombreuses. 

Notons  qu’à  la  même  époque,  j’ai  eu  à  exa- 
niiner  au  dispensaire  des  jeunes  gens  de  14  à- 
16  ans,  pour  l’orientation  professionnelle  ;  j’ai 
pratiqué  224  cutis,  dont  79  positives,  soit  38  1%, 
ce  qui  correspond  bien  à  la  positivité  des  cutis 
des  enfants  de  Saint-Mandé  ayant  le  même  âge 
(40  '%  pour  les  garçons  et  36  '%  pour  les  filles). 
Ces  chiffrés  correspondent  également  au  pour¬ 
centage  des  cutis  faites  dans  les  conditions 
analogues  au,  dispensaire  de,  Vincennes,  que 
M.  Etienne  Bernard  a  rapporté  dans  le  mémoi¬ 
re  cité  plus  haut,  et  que  M.  Courcoux  a  bien 
voulu  rappeler  dans  son  rapport  au  Congrès  de 
Lille  en  1939, 

Notons  encore  que  cette  pratique  des  cutis 
a  permis  de  déceler  chez  les  garçons  quatre 
sujets,  chez  les  filles  huit,  dont  la  cuti  était 
négative  en  1938,  et  qui  était  devenue  depuis 
positive.  L’attention  des  familles  a  été  attirée 
sur  ce  point,  et  les  enfants  ont  été  surveillés 
attentivement,  revus  à  la  scopie,  aussi  cette 
première  infestation  de  tuberculose  révélée  par 
la  positivité  de  la  cuti-réaction,  a  été  parfaite¬ 
ment  supportée  par  tous  ces  enfants. 

Examens  radiologiques 

Je  n’ai  retenu  comme  pathologiques  que  des 
cas  indiscutables  :  pour  les  hiles  notamment, 
dont  les  aspects  radiologfques  ont  donné  lieu 
à  tant  de  discussions,  j’ai  bien  noté  les  calcifi¬ 
cations,  mais  je  ne  les  ai  pas  signalées  aux  fa¬ 
milles,  car  je  les  crois  cicatricielles  et  sans 
importance  :  d’ailleurs,  presque  toutes  celles 
notées  en  1938-1939  ont  été  retrouvées  analo- 
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gués  en  1939-1940,  ce  qui  justifiait,  cette  ma¬ 
nière  de  voir. 

Pour  t’adénopathie-trachéo-bronchique,  il  a 
fallu  des  nodosités  grosses,  à  contours  flous, 
gris,  pour  en  faire  faire  le  diagnostic.  Pour  les 
hilites,  je  me  suis  limité  aux  hiles  larges  touf¬ 
fus,  fortement  arborescents,  s’étendant  loin 
dans  le  parenchyme  pulmonaire  et  amenant  la 
disparition  des  espaces  clairs  de  Delherm  et 
Chapeyron. 

Ces  faits  bien  précisés,  voici  les'  résultats  de 
mes  obsei-vations  : 

En  1938-1939  ; 

Affections  aiguës  :  Une  enfant  de  cinq  ans 
venait  à  l’école  avec  une  pleurésie,  reconduite 
après  l’examen  avecmne  note  pour  le  médecin 
de  famille,  elle  a  eté'soignée,  a  guéri,  et  reste 
sous  la  surveillance  du  dispensaire  de  Vin- 
cennes. 

Tuberculose  ganglio-pulmonaire  :  Six  cas, 

3  filles,  3  garçons.  Une  a  été  retirée  immédia- 
temènt  de  l’école  et  soignée  par  le  médecin  de 
famille.  Une  autre  est  la  fille  d’une  tubercu¬ 
leuse  qui  devait  partir  incessamment  à  Passy, 
et  qui  ignorait  la  maladie  de  sa  fille.  La  troi¬ 
sième  a  été  adressée  au  dispensaire  et  envoyée 
en  préventorium.  Un  garçon  a  été  mené  par 
les  siens  à  l’Hôpital  Trousseau  où  une  graphie 
a  confirmé  la  scopie,  et  a  nécessité  un  place¬ 
ment  en  préventorium.  Enfin  l’attention  a  été 
attirée  par  les  résultats  de  ces  examens  chez 
deux  autres  enfants  de  4  et  5  ans,  une  enquête 
faite  par  l’infirmière  scolaire  a  permis  de  re¬ 
connaître  que  la  contamination  venait  de  la 
mère  de  l’un  d’eux  qui  a  été  reconnue  tubercu¬ 
leuse  au  dispensaire. 

Séquelles  de  pleurésies  :  Treize  cas  ;  9  filles, 

4  garçons.  Parmi  ces  derniers  un  avait  des 
séquelles  d’oléothorax,  arrêté  depuis  deux  ans, 
il  était  insuffisamment  surveillé,  et  a  été  adres¬ 
sé  au  dispensaire  pour  que  la  surveillance  soit 
renforcée. 

Grosses  calcifications  intra-parenchymateu¬ 
ses  :  Vingt-cinq  cas,  15  filles  et  10  garçons, 
avec  cuti  positive  23  fois. 

Hiles  anormaux.  —  Soixante-dix-sept  cas 
avec  cuti  positive  29  fois. 

Enfin,  chez  une  fillette  de  9  ans,  de  superbe 
santé,  j’ai  trouvé  une  inversion  totale  des  vis¬ 
cères  thoraciques  et  abdominaux,  confirmées 
par  la  radiographie. 

En  1939-1940  : 

Comme  je  Tai  noté  plus  haut,  j’ai  retrouvé 
les  nodosités  hilaires  constatées  en  1938  chez 
64  enfants,  38  garçons  et  26  filles.  De  même 
j’ai  trouvé  des  aspects  analogues  chez  53  nou¬ 
veaux.  Il  est  vraisemblable  qu’ils  seront  déce¬ 
lés  à  de  prochain  examens  et  n’auront  pas  de 
valeur  pathologique.  Dans  trois  cas,  ces  nodo¬ 
sités  hilaires  avaient  un  volume  considérable 


et  devaient  être  considérées  comme,  réellement 
pathologiques. 

Les  hilites,  caractérisées  par  des  ombres  lar¬ 
ges  floues'  des  hiles  pulmonaires,  ont  été  no¬ 
tées  15  fois  chez  des  filles  dont  deux  ont  été 
envoyées  en  préventorium  ;  11  fois  chez  des 
garçons  dont  quatre  ,ont  été  placés. 

Par  contre  , 2  filles  et  12  garçons,  qui  avaient 
présenté  en  1938  des  signes  radiologiques  de 
hilite,  étaieiit  guéris  en  1939-1940  et  7  garçons 
et  5  filles  présentaient  le  même  aspect  de  hi¬ 
lite.  cicatricielles  les  deux  années. 

Seize  enfants  (7  garçons,  9  filles)  avaient  de 
gros  tubercules  crétacés  dans  le  parenchyme 
pulmonaire  :  un  conservait  en  1938  et  en  1939 
des  séquelles  de  pneumothorax  avec  oléotho- 
rax,  et-un  en  1939  des  signes  de  condensation 
pulmonaire  des  sommets  qui  l’ont  fait  adres¬ 
ser  et  traiter  par  le  médecin  de  sa  famille,  prér^ 
venu  par  mes  soins.  ^ 

Du  point  de  vue  de  l’aspect  radiologique  des 
voies  respiratoires,  je  dois  encore  noter  des 
anomalies  diaphragmatiques  dans  douze  cas  : 
(4  filles,  8  garçons),  anomalies  qui  sont  des 
cicatrices  de  congestions  pleuro-pulmonaires 
anciennes  ou  récentes  et  qui  doivent  être  sur¬ 
veillées. 

Dans  l’ensemble,  j’ai  trouvé  en  1939-1940 
moins  d’aspects  anormaux  qu’en  1938-1939.  Je 
suis  persuadé  que  le  fait  pour  un  très'  grand 
nombre  d’enfants  -  d’être  restés  au  grand  air, 
pendant  de  longues  semaines,  de  par  les  éva¬ 
cuations  massives  du  début  de  cette  guerre,  en 
est  la  cause.  Par  contre,  j’ai  constaté  en  bien 
plus  grand  nombre,  surtout  chez  les  grande.^ 
filles,  des  poches  à  air  gazeuses  stomacales  et 
coliques  causées  par  de  l’aérophagie  qu’expli¬ 
que  bien  l’état  névropathique,  conséquence  de.'s 
soucis  et  préoccupations  de  l’époque  actuelle. 

Il  faut  maintenant  mentionner  qu’en  1938 
et  en  1939  et  1940,  mon  attention  a  été  atti¬ 
rée  par  des  anomalies  de  l’aspect  radiologique 
du  cœur  ;  53  enfants  en  présentaient.  Les  un.s 
avaient  un  cœur  gros,  étalé,  avec  des  hile.s 
flous  et  gris.  Chez  d’autres,  8  cas  *(3  garçons, 
5  filles),  il  s’agissait  de  lésions  cardiaques 
congénitales  que  l’examen  clinique  confirmait. 
Ces  8  cas  ont  été  signalés  aux  familles  des 
enfants. 

Mais,  pour  le  plus  grand  nombre,  l’aspect 
anormal  (augmentation  de  l’arc  moyen  sans  di¬ 
latation  de  l’oreillette)  était  moins  inquiétant, 
et  paraissait  dû  à  des  troubles  fonctionnels,  car, 
vu  en  1938,  il  n’existait  plus  en  1939  et,  parmi 
les  nouveaux  de  1939-1940,  il  est  fort  probable 
que  cette  anomalie  ne  sera  pas  retrouvée  :  il 
est  pourtant  utile  d’en  acquérir  la  certitude. 

Donc  voici  les  résultats  obtenus  pour  ces 
examens  radiologiques  systématiques  des  enJ 
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fants  des  écoles  de  Saint-Mandé.  Avant  d’en  ex¬ 
poser  les  conclusions  qu’on  en  peut  tirer,  j’ai 
le  très  agréable  devoir  de  signaler  que,  comme 
en  1938-39  (ainsi  que  je  l’ai  dit  au  Congrès  de 
Lille)  presque  tous  les  instituteurs  et  institu¬ 
trices,  ont  accepté  de  se  faire  examiner  égale¬ 
ment.  Celte  pratique  dont  M.  Rist,  Président 
de  séance  du  Congrès  de  Lille,  avait  fait  res¬ 
sortir  tout  l’intérêt,  me  paraît  avoir  une  énor¬ 
me  importance,  tant  pour  les  maîtres  que  pour 
les  élèves.  Pour  ces  derniers,  ils  évitent  des 
contagions  d’autant  plus  redoutables  que  le  ma¬ 
lade  ignore  le  danger  qu’il  fait  courir  à  ses 
élèves  et  pour  le  malade  ils  permettent  de  lui 
signaler  la  maladie,  souvent  à  son  début, , c’est- 
à-dire  au  moment  où  elle  est  le  plus  accessi- . 
ble  à  la  thérapeutique. 

Il  me  paraît  donc  nécessaire  d’insister  pour 
que  tous  les  instituteurs- et  institutrices  de  nos 
écoles  soient  systématiquement  examinés  à 
L’écran  chaque  année.  C’est  là  une  première 
conclusion  à  tirer  de  l’expérience  si  heureuse 
de  Saint-Mandé. 

Voici  les  autres  :  la  pratique  de  la  cuti-réac- 
tipn  doit  se  généraliser,  elle  doit  être  répétée 
tous  les  ans  jusqu’au  moment  où  elle  deviendra 
positive  —  l’enfant,  positivant  sa  cuti,  sera  sou¬ 
tenu  dans  cette  infestation  et  la  supportera  sans 
accident. 

Les  examens  radiologiques  ont  démontré, 
dans  la  majorité  des  cas,  que  les  poumons  des 
enfants  étaient  sains,  que  souvent  il  y  avait 
des  aspects  de  cicatrices  de  lésions  hilaires 
banales,  mais  elles  ont  décelé  aussi  de  véri¬ 


tables -A.  T. 'B.  et  de  grosses  lésions  hilaires  ou 
parahilaires  insoupçonnées  qui  ont  été  signa¬ 
lées  aux  familles  et  ont  amené  celles-ci  à  faire' 
soigner  des  enfants  qu’on  ne  croyait  pas  ma¬ 
lades  et  qui  auraient  pu,  de  ce  fait,  faire  des 
complications  sérieuses. 

I  R  en  a  été  ainsi  pour  22  enfants  <11  garçons, 
11  filles),  dont  14  (8  garçons,  6  filles)  ont  été 
vus  au  dispensaire  de  Vincennes,  qui  en  a  fait 
partir  7  en  préventorium  et  2  en  colonies  sa¬ 
nitaires,  les  autres,  vus  par  le  médecin  de  fa¬ 
mille,  ont  été  envoyés  à  la  campagne. 

-Enfin,  l’examen  radiologique  a  décelé  des 
anomalies  cardiaques  absolument  ignorées. 

Je  sais  bien  (2),  et  l’expérience  de  la  guerre 
1914-18  nous  a  montré  que  bien  des  sujets 
atteints  d’affection  cardiaque  supportent  bien 
leurs  lésions  pendant  des  années,  mais,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  l’attention  de  la  fa¬ 
mille  et  celle  de  l’enfant  doit  être  attirée  sur 
cette  anomalie  cardiaque,  surtout  au  moment 
de  l’orientation  professionnelle,  et  doit  faire 
conseiller  un  métier  compatible  avec  la  com¬ 
pensation,  la  plus  grande  possible,  dp  cette 
anomalie. 

L’exposé  des  résultats  obtenus  en  1938-1939, 
puis  1939-1940  par  les  examens  radiologiques 
systématiques  des  enfants  fréquentant  ses  éco¬ 
les,  montre  bien  que  l’initiative  prise  par  la 
Municipalité  de  Saint-Mandé  a  rendu  de  grands 
services,  et  dans  l’intérêt  général  -doit  être  gé¬ 
néralisée. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  Médicale  des  Hôpitaux, 

1918. 


RUPTURE  SPONTANÉE  DE  L’ŒSOPHAGE 


MM.  Charbonnel  et  Darmaillacq  ont  rap¬ 
porté  à  la  Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie 
de  Bordeaux,  un  cas  de  cette  affection  intéres¬ 
sante,  et  d’ailleurs  rare. 

Leur  malade,  un  homme  de  32  ans,  avait  été 
pris,  à  la  suite  d’un  repas  copieux,  d’efforts 
de  vomissements,  d’une  violente  douleur  épi¬ 
gastrique,  en  coup  de  poignard,  suivis  d’état 
syncopal.  On  pense  à  un  ulcus  perforé,  mais 
l’opération  ne  révèle  aucune  lésion  gastrique. 
Le  sujet  meurt  dix  heures  après  le  début  des 
accidents  et  l’on  trouve  à  l’autopsie,  une  rup¬ 
ture  sus-diaphragmatique  de  l’œsophage,  lon¬ 
gue  de  4  centimètres,  sans  ulcère  net,  ni  mé¬ 
diastinite  scléreuse.  Dans  le  thorax  gauche,  on 
rencontre  une  quantité  abondante  (2  litres)  de 
liquide  alimentaire  épanché. 

La  dénomination  de  «  spontanée  »,  appliquée 
à  ces  ruptures  œsophagiennes,  ne  préjuge  en 
rien  des  causes  locales  susceptibles  de  les  fa¬ 
voriser.  Elle  s’oppose  seulement  aux  ruptures 
traumatique.s,  un  peu  plus  fréquentes  quoique 
rares  aussi,  provoquées  par  une  cause  extérieu¬ 
re.  Lorsqu’il  n’existe  pas  de  lésion  locale  anté¬ 


rieure  précise  (ulcère,  cancer,  œsophagite),  la 
rupture  mérite  vraiment  le  qualificatif  de  spon¬ 
tanée,  en  attachant  ici  à  ce  terme  le  sens  d’ef¬ 
fraction  par  violence. 

Quoiqu’il  en  soit,  c’est  habituellement  à  la 
suite  de  vomissements  répétés  que  cet  accident 
•se  produit.  Or,  d’après  Zenker  et  Zienssen,  la 
muqueuse  œsophagienne  saine  supporterait  des 
pressions  de  10  kilos  sans  se  déchirer.  Il  con¬ 
viendrait  donc  d'admettre  des  causes  prédispo- 
santas  :  l’œsophagite,  l’alcoolisme  sont  invo¬ 
qués,  ces  deux  états  pathologiques  s’associant 
souvent. 

La  seule  conclusion  pratique  que  l’on  pour¬ 
rait  essayer  de  tirer  de  la  connaissance  de  ces 
accidents  dramatiques,  heureusement  rares, 
toujours  mortels  et  au-dessus  des  ressources 
thérapeutiques,  serait  d’ordre  prophylactique  : 
éviter  les  abus  alimentaires,  les  excès  d’alcool, 
des  mets  irritants.  Ce  sont  des  conséils,  remar¬ 
quent  judicieusement  MM.  Charbonnel  et  Dar¬ 
maillacq,  assez  généralement  peu  écoutés. 

P.  L. 
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LES  FAUX  CANCERS  DE  L’ESTOMAC 


Jadis  je  fus  consulté  par  un  malade  qui  d’après 
l’interrogatoire  présentait  tous  les  signes  clas¬ 
siques  d’un  début  de  sténose  pyloriqüe  ;  l’exa¬ 
men  de  ce  sujet  amaigri,  dont  les  forces  décli¬ 
naient  rapidement  et  qui  vomissait  a  peu  près 
là  moitié  des  aliments  ingérés,  révélait  une 
masse  dure,  légèrement  sensible,  occupant  toute 
la  région  épigastrique. 

Cliniquement,  le  diagno,stic  était  évident  : 
néo  de  la  région,  prépylorique  obstruant  par¬ 
tiellement  le  pylore. 

Le  malade  quoique’  peu  fortuné-  accepta  un 
Oîxamen  radioscopique,  car  j’insistai  sur  la  gra¬ 
vité  des  symptômes  observés. 

L’examen  radiographique  fut  formel  :  néo 
de  l’antre  pyloriqüe.  ' 

Avec  cette  radio  et  son  observation,  le  ma¬ 
lade,  sur  mes  conseils,  alla  trouver  un  chirur¬ 
gien  éminent,  qui  fut  d’ailleurs  ultérieurement 
dii'ecteur  d’un  centre  anti-cancéreux. 

Une  intervention  chirurgicale  fut  décidée  et 
acceptée  par  le  malade. 

Au  jour  fixé  pour  cette  intervention,  on  cons¬ 
tata,  par  hasard,  en  prenant  la  température  du 
malade  (chose  qui  était  faite  systématiquement 
dans  cette  clinique  avant  toute  opération),  qu’il 
présentait  de  la  température  sans  cause  visible  ; 
l’intervention  fut  ajournée.  . 

Une  dizaine  de  jours  plus  tard,  le  chirurgien 
me  téléphona  que  le  malade  avait  toujours  pré¬ 
senté  de  la  température  sans  que  l’on  puisse  en 
expliquer  la  raison,  qu’hier  et  aujourd’hui  il 
n’en  avait  pas  et  qu’il  allait  opérer. 

N’étant  pas  libre,  je  ne  pus  assister  à  l’in¬ 
tervention  et  le  soir  le  chirurgien  me  téléphona 
qu’il  avait  trouvé  une  grosse  masse,  dont  il  ne 
mettait  pas  en  doute  la  nature  néoplasique, 
occupant  tout  le  dernier  tiers  de  l’estomac  et 
le  pylore  ;  devant  un  tel  état  de  choses  il 
n’avait  pu  faire  qu’une  gastro-entéro-anasto- 
mose. 


Les  suites  opératoires  furent  parfaites,  pas  de 
température,  les  choses  allèrent  très  bien  ;  le 
malade  mangeait,  engraissait,  travaillait  ;  tou¬ 
tefois,  vi.s-à-vi:^  de  la  famille,  il  avait  bien  fallu 
faire  les  réserves  d’usage. 

Un.  an,  deux  ans,  trois  ans  après,  tout  allait 
encore  parfaitement,  le  malade  était  cependant 
assez  maigre,  mais  il  ne  souffrait  pas,  mangeait 
avec  appétit  et'  travaillait  avec  courage. 

Un  beau  jour  il  fît  une  crise  de  colique  hépa¬ 
tique  typique  et  bien  classique  qui,  récidiva  trois 
fois  dans  le  courant  de  l’année  ;  la  dernière 
ayant  été  particulièrement  violente,  je  propo¬ 
sais  une  nouvelle  intervention  qui  était  en 
principe  acceptée. 

Brusquement  la  crise  cessa  et,  deux  jours  plus 
tard,  le  malade  constata  dans  ses  selles  un  calcul 
dur,  du  volume  d’un  noyau  de  cerise.  ' 

L’opération  projetée  fut  suspendue.  Depuis  ce 
temps,  quatre  ans  sont  passés,  le  malade  se 
porte  à  merveille,  mange  de  tout.  L’examen  de 
la  région  épigastrique  ne  révèle  aucune  masse 
suspecte. 

Il  y  va  donc  sept  années  que  fut  porté  le  dia¬ 
gnostic  de  néoplasme  stomacal,  diagnostic  con¬ 
firmé  radiologiquement  et  chirurgicalement  ;  il . 
y  a  sept  années  que  la  famille  fut  prévenue  de 
la  gravité  de  la  maladie  et  de  son  évolution  à 
peu  près  fatale,  et  le  malade  a  cessé  d’être  un 
malade  pour  devenir  un  bien  portant. 

Ni  lui,  ni  sa  famille  ne  s’étonnent,  ils  ne 
crient  ni  à  l’erreur,  ni  au  miracle  ;  pour  eux  la 
chose  est  naturelle  et  bien  simple  :  cet  horàme 
était  malade,  il  a  été  soigné,  il  est  donc  logi¬ 
que  qu’il  ait  guéri. 

Qui  aurait  le  courage  de  les  détromper  et  de 
leur  révéler  les  difficultés  du  diagnostic  ét 
l’erreur  commise  ?  jti 

Carpentier. 

1  (Combourg,  Ille-et-Vilaine). 


AU  SUJET  DU  LUMBAGO  TRAUMATIQUE 


A  l’appui  de  l’article  du  Prof.  Vanyerts,  paru 
récemment, -je  puis  citer  .mon  auto-observation: 

En  baissant  le  capot  de  ma  voiture,  sans  au¬ 
cun  effort  pàr  conséquent,  je  ressentis  là  dou¬ 
leur  et  l'impotence  typiques  du  lumbago.  Re¬ 
monté  péniblement  en  voiture,  il  me  fut  im¬ 
possible,  une  demi-heure  après,  d’en  descen¬ 
dre.  (Quelques  points  d’acuponcture  me  remi¬ 
rent  d’aplomb.) 

L’aprè.s-midi,  ne  ressentant  plus  aucune  gêne, 
je  restai  pendant  quelque  temps  à  regarder  en 


l’air,  attitude  moyenne  et  non  forcée.  Peu  à 
peu,  la  douleur  et  l’impotence  revinrent  aussi 
accentuées  que  le  matin.  La  crise  dura  deux  ou 
trois  jours.  (L’acuponcture  n’eut  pas  dans  cette 
rechute  une  action  aussi  radicale.)  ' 

Donc  dans  les  deux  cas,  pas  d’efforts  violents 
et,  dans  la  rechute,  pas  de  douleur  violente 
instantanée.  Il  semble  donc  bien  que  le  diag¬ 
nostic  de  lumbago  traumatique,  ne  soit  pas  tou¬ 
jours  aussi  facile  qu’on  ait  coutume  de  le  dire. 

,  D’  Giraud  (Besançon). 
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U  ACTUALITÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Amygdales,  végétations  adénoïdes 
et  tuberculose 

dans  la  pratique  médicale  infantile 
L’amygdalectomie,  l’adénoïdolomie  sont,  en 
règle,  des  interventions  'bénignes  ne  donnant, 
lorsque  toutes  les  précautions  habituelles  (temps 
de  saignement,  temps  de  coagulation,  etc.)  ont 
été  prises,  et  l’intervention  correctement  prati¬ 
quée,  que  des  résultats  heureux.  Toutefois,  de 
temps  à  autre,  on  assiste  à  des  conséquences  dé¬ 
sastreuses  d’une  intervention  qui,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  est  sans  aucune  gravité. 

Le  docteur  R.  Liège  rapporte  l’observation 
d’un  garçon  de  cinq  ans,  où  -l’on  vit  une  ménin¬ 
gite  tuberculeuse  survenir  peu  de  temps  après 
l’ablation  des  amygdales  .et  des' végétations  adé¬ 
noïdes  chez  ce  sujet,  apparemment  bien  portant 
auparavant.  S’agissait-il  de  simple  coïncidence 
(enfant  opéré  malencontreusement  en  période 
d’incubation  d’une  méningite  tuberculeuse)  ou 
d’un  rapport  de  cause  à  effet  (méningite  tuber¬ 
culeuse  due  à  la  dissémination  de  bacilles  libé¬ 
rés  par  l’intervention),  toujours  est-il  que  se 
trouve  posé  le  problème  des  rapports  des 
amygdales  et  des  végétations  adénoïdes  avec  le 
bacille  de  Koch  :  portes  d’entrée,  ou  foyers  ba¬ 
cillaires  disséminés  par  l’intervention  chirurgi¬ 
cale. 

On  ne  saurait  tenir  pour  négligeables  pareils 
1  accidents.  S’ils  ne  constituent  pas  une  contre- 
indication  à  l’amygdalectomie,  ils  doivent  inci¬ 
ter  à  prendre  au  préalable  toutes  les  précautions- 
,  indispensables.  Certes,  la  cuti-réaction  à  la  tu¬ 
berculose  peut  être  un  guide,  mais  elle  ne  donne 
pas  de  certitude. 

Un  enfant,  qui  présente  des  troubles  respira¬ 
toires,  qui  est  sujet  à  des  infections  rhino¬ 
pharyngées  à  répétitions,  semble  devoir  être 
opéré  sans  risque,  s’il  présente  une  cuti-réaction 
négative  (répétée)  à  la  tuberculine,  et  si  l’inter¬ 
vention  est  faite  en  dehors  de  toute  poussée 
thermique  et  de  tout  amaigrissement. 

Si  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  posi- 
tive,  il  conviendra  de  procéder  à  une  étude  ra¬ 
diologique  du  thorax  et  de  rechercher  les  signes 
cliniques  (fièvre,  amaigrissement)  et  sérologi¬ 
ques  (Vernes,  Besredka)  d’évolution  bacillaire. 
Lorsque  l’examen  pratiqué  laissera  planer  un 
doute,  on  rejettera  l’intervention  chirurgicale 
.pour  mettre  en  service,  dans  tous  les  cas  où  elle 


sera  possible,  la  thérapeutiqué  m'édicale:  thalas¬ 
sothérapie,  cures  thermales,  radiothérapie.  (Le 
Progrès  Médical,  27  avril  1940.) 

Les  jus  de  fruits  en  conserve 
•Le  docteur  Feil  rappelle  quelques  précisions 
sur  leurs  richesses  en  vitamines  ;  celles-ci  mon¬ 
trent  que  les  jus  de  fruits  conservés,  malgré  le 
traitement  qu’on  leur  fait  subir,  restent  des  Sour¬ 
ces  excellentes '.de  vitamines;  notamment  en  vi¬ 
tamines  B1  et  Cl,  les  deux  vitamines  les  moins 
stables.  Il  va  sans  dire  que  ces  remarques  ne 
s’appliquent  qu’à  des  produits  préparés  avec  les 
précautions  voulues  et  ayant  subi  le  minimum 
de  manipulations  ;  il  n’en  est  pas  de  même  des 
boissons  à  base  de  jus  de  fruits  ou  des  jus  pré¬ 
parés  par  dilution  de  concentrés,  qui  voient 
leur  teneur  en  acide  ascorbique  baisser  très  ra¬ 
pidement. 

Les  jus  de  fruits  en  conserve,  et  d’une  manière 
générale,  toutes  les  conserves  de  fruits  doivent 
être  emmagasinés  dans  des  locaux  frais.  La 
bonne  conservation  de  l’acide  ascorbique  dans 
les  jus  d’oranges  en  boîte,  même  gardés  à  la 
température  /  ambiante,  est  intéressante  à  rap¬ 
procher  du  fait  observé  par  divers  auteurs,  que 
la  vitamine  '  C-  diminue  rapidement^  dans  les 
fruits  crus,  dès  qu’ils  sont  cueillis  ;  ainsi  on  a 
constaté  qu’au  bout  de  trente  à  quarante  jours 
à  la  température  ambiante,  la  teneur  en  acide 
ascorbique  d’oranges  et  de  citrons  avait  baissé 
de  50  p.  100  environ. 

Des  mesures  administratives  réglementent  la 
fabrication  des  jus  de  fruits,  interdisent  cer¬ 
taines  opérations  :  mélange,  sans  déclaration 
sur  l’étiquette,  de  jus  de  fruits  ou  de  légumes 
d’espèces  différentes  ;  dilution  ;  concentration, 
à  moins  qu’elle  ne  soit  déclarée  ;  préparation 
du  jus  par  dilution  de  concentrés  ;  addition 
d’alcool,  d’antiseptique.s,  d’acide  tartrique,  citri¬ 
que,  lactique,  de  tous  produits  chimiques  autres 
que  l’anhydride  sulfureux  et  l’anhydride  car¬ 
bonique. 

Cette  réglementation  peut  paraître  excessive  ; 
elle  est  pourtant  indispensable  ;  il  fallait  que  le 
consommateur  puisse  avoir  les  garanties  néces¬ 
saires  quant  à  la  qualité  de  ces  produits,  qui  ne 
sont  pas  seulement  des  boissons  agréables  et 
hygiéniques,  mais  de  véritables  aliments,  source 
de  facteurs  nutritifs  importants.  (La  Presse  Mé¬ 
dicale,  13  avril  1940.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  Médecine 

Septicémie  à  «  bacillus  serpens  » 

(M.  Lemiebre  et  Mlle  Ternois,  30-7-1940) 

M.  Lemierre  et  Mlle  Ternois  ont  trouvé  chez 
un  malade  atteint  de  septicémie  à  point  de 
départ- appendiculaire  du  bacillus  serpens  dé¬ 
celable  par’ culture  anaérobie. 

Le  bacillus  serpens  est  ün  germe  découvert 
par  .Veillon  et  Zuber,  en  1898,  dans  le  pus 
d’une  mastoïdite.  Cette  infection  avait  entraîné 
la  mort  après  avoir  provoqué  un  abcès  du  cer¬ 
veau  et  des  foyers  de  gangrène  pulmonaire.  Le 
caractère  principal  de  ce  germe  est  sa  mobi¬ 
lité  spéciale,  avec  mouvements  dé  reptation 
lente,  qui  suffît  à  le  faire  distinguer  des  espè¬ 
ces  voisines.  Il  appartient  à  un  groupe  d’anaé¬ 
robies  commensaux  des  cavités  naturelles 
(B.  funduliformis,  B.  ramosus,  B.  fragilis,  etc.). 

Psychoses  aiguës 
d’épuisement  somato-psychique 
(MM.  Laignel-Lavastine,  Bouvet  et  Follin  ; 

9-7-1940) 

MM.  Laignel-Lavastine,  Bouvet  et  Follin  rap¬ 
portent  quelques  cas  de  psychoses  aiguës  qui 
ont  éclaté  à  l’occasion  des  événements  de  juin 
dernier  chez  des  femmes  qui  jusqu’alors 
avaient  mené  une  vie  sociale  normale. 

Tous  ces  cas,  et  quelle  que  soit  la  prédomi¬ 
nance  du  facteur  physique  ou  psychique,  mé¬ 
ritent  4e  nom  de  psychose  d’épuisement  so¬ 
mato-psychique.  Ils  se  sont  caractérisés  par  un 
syndrome  d’anxiété  confusionnelle  avec  amné¬ 
sie  lacunaire,  montrant  que  l^s  modalités  réac¬ 
tionnelles  de  l’ençéphale  à  une  agression  gra¬ 
ve,  psychologique  ou  physique,  restent  les  mê¬ 
mes,  car  la  personnalité  est  une  et  ses  moyens 
de  réagir  sont  limités  en  nombre. 

Deux  cas  d’infections  puerpérales 

guéries  par  transfusions  massives 
de  sang  conservé 

(MM.  Andérodias,  g.  Jeanneney, 

PÉRY,  Ringenbach  et  Lapon  ;  23-7-1940) 
Chez  deux  malades  atteintes  de  septicémie 
puerpérale  souniises  aux  traitement  habituels, 
une  transfusion  massive  (de  1.200  cc.  et 
1.500  cc.)  de  sang  conservé  semble  avoir 
déclanché  la  guérison.  La  transfusion,  arme 
d’urgence  en  pareil  cas,  ne  diminue  en 
rien,  au  contraire,  l'intérêt  des  autres  théra¬ 


peutiques.  Les  auteurs  envisagent  le  mode 
d’action  de  la  transfusion  dans  l’infection  puer¬ 
pérale  :  rôle  du  choc,  de  l’excitation  des  dé¬ 
fenses,  de  la  quantité  de  sang  (la  transfusion 
substitutive  devant  être'  abondante),  du  groupe 
sanguin  et  du  sang  conservé. 

La  carcinose  miliaire  aiguë  du  poumon 
(M.  E.  Sergent  et  Mlle  G.  Œhmichen;  6-8-1940) 

La  carcinose  miliaire  aiguë  du  poumon  est 
presque  toujours  secondaire  à  un  cancer  d’un 
autre  organe  (estomac,  rectum,  utérus,  sein...). 
Sa  symptomatologie  comporte  deux  étapes  : 
d’abord,  un  syndrome  général  et  local  dû  au 
cancer  primitif  initial  ;  ensuite,  divers  symp¬ 
tômes  dus  à  la  complication  pulmonaire  (dysp¬ 
née,  cyanose,  etc.).  L’examen  radiolo.gique  met 
en  évidence  une  image  analogue  à  celle  de  la 
tuberculose  miliaire  aiguë.  Diagnostic  difficile  ; 
thérapeutique  purement  symptomatique. 

Sur  les  corps  étrangers  du  tube  digestif 
chez  les  jeunes  enfants 
(M.  L.  Ombrédanne  ;  13-8-1940) 

On  connaît  la  méthode"  préconisée  par  le  pro¬ 
fesseur  Ombrédanne  dans  le  traitement  des 
corps  étrangers  anfractueux  ou  piquants  (bro¬ 
ches,  barrettes,  épingles  de  nourrice)  avalés’ 
par  les  nourrissons.  Elle  consiste  à  faire  ingé¬ 
rer  au  petit  malade  des  queues  d’asperges  qui 
enrobent  le  corps  étranger  de  fibres  cellulosi¬ 
ques  et  en  facilitent  l’évacuation  par  les  voies 
naturelles.  Nombreux  sont  les  succès  de  cette 
méthode. 

Mais  '  il  arrive  que  l’on  ne  dispose  pas  de 
queues  d’asperges,  fraîches  ou  de  conserve,  ac¬ 
tuellement  en  particulier.  D’où  l’utilité  de  re¬ 
chercher  des  succédanés.  On  a  pensé  au  coton, 
mais  il  semble  que  les  fibres  de  celui-ci,  qui 
se  mettent  facilement  en  boule,  enrobent  moins 
bien  les  corps  étrangers.  Une  autre  matière,  fa¬ 
cile  à  se  procurer,  paraît  devoir  être  ici  effi¬ 
cace  :  les  feuilles  vertes  de  poireau,  cuites  pen¬ 
dant  dix  minutes  et  ingérées,  gros  comme  une 
noisette  environ  toutes  les  deux  heures. 

M.  Ombrédanne  présente  une  barrette,  ava¬ 
lée  par  un  bébé,  et  expulsée  au  bout  de  qua¬ 
rante-huit  heures,  presque  entièrement  enro¬ 
bée  de  fibres  cellulosiques  de  feuilles  de  poi¬ 
reaux  administrées  à  l’enfant. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Trois  cas  de  méningite  cérébro-spinale 
de  l’enfant 

(MM.  Célice,  Remilly  et  Mlle  Véloppé, 
5-4-1940) 

Il  faut  employer  des  doses  massives  intra¬ 
musculaires  de  solution  de  sulfapyridine  (693) 
dès  le  début,  et  leur  adjoindre  les  injections 
intra-rachidiennes  de  solution  à  0  gr.  85  p.  100 
de  1162  F  {la  seule  qui  peut  être  employée  par 
voie  rachidienne).  Si  le  traitement  est  insuffi¬ 
sant  ou  trop  tardivement  ou  lentement  dosé, 
on  peut  voir  le  liquide  céphalo-rachidien  res¬ 
ter  microbien  ou  des  rechutes  se  manifester. 
Chez  l’enfant,  aux  reins  intacts,  il  faut  crain¬ 
dre  que  l’élimination  du  médicament  ne  se 
..fasse  aus.si  vite  que  l’absorption. 

-Si  le  traitement  par  le  693  échoue  ou  s’il  y 
a  des  rechutes  que  le  693  ne  peut  juguler,  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  recourir  à  la  sérothérapie, 
dont  l’influence  est  heureuse. 

Traitement  de  la  méningite  cérébro-spinale 
par  la  sulfapyridine  693 
(M.  Jean  Célice,  5-4-1940) 

Les. seize  cas  traités  (dont  six  comateux  au  , 
début),  guéris  heureusement  et  sans  séquelles, 
incitent  l’auteur  à  résumer  sa  manière  d’uti¬ 
liser  le  Dagenan. 

Le  traitement  par  voie  intra-musculaire  doit 
être  institué  précocement  d’une  manière  in¬ 
tense  immédiate,  en-  soutenant  l’état  général  et 
en  veillant  à  une  diurèse  importante  (favori¬ 
sée  par  les  sérums  artificiels  et  par  le  goutte, 
à  goutte  rectal  alcalin) 

Il  faut  insister  sur  la  nécessité  d’utiliser  le 
Dagenan  par  voie  intra-musculaire.  C’est  îa 
seule  façon  d’être  sûr  des  doses  absorbée?,  et 
d’éviter  l’éventualité  d’une  tendance  nauséeuse, 
de  vomissements.  Les  injections  intra-muscu- 
laires  correctement  faite^  n’ont  pas  donné  lieu 
à  des  incidents,  même  répétées,  même  chez 
l’enfant. 

La  dose  initiale  doit  être  pendant  deux  jours 
de  4  grammes  de  produits  actifs  (solu-dagenan, 
solution  dosée  à  0,33  par  cent,  cube)' par  vingt- 
quatre  heures  (1  gramme  toutes  les  six  heures)  ; 
elle  doit  être  ramenée  le  lendemain  à  3  gram¬ 
mes,  si  la  température  a  baissé  franchement  et 
maintenue  au  taux  de  3  grammes  par  jour  pen¬ 
dant  trois  jours.  Au  quatrième  jour,  la  tempé¬ 
rature  ne  doit  être  supérieure  que  de  quèlques 
dixièmes  à  37°.  La  dose  de  solu-dagenan  sera 
ensuite,  par  vingt-quatre  heures,  de  2  gram¬ 
mes  de  produit  actif  pendant  deux  jours.  Les 
doses  seront  diminuées  à  partir  du  quatrième 
jour  et  le  traitement  pourra  être  suspendu,  en 
se  basant  sur  les  données  de  la  ponction  lom¬ 
baire,  les  signes  cliniques  et  les  signes  d’into¬ 
lérance. 


Le  liquide  céphalo-rachidien  purulent  et  vi¬ 
rulent  le  premier  jour  doit  être  clair,  stérile 
avec  prédominance  leucocytaire  en  cinq  jours, 
que  Ton  ait  ou  non  associé  au  traitement  intra¬ 
musculaire  l’injection  intra-rachidienne  de 
20  c.c.  par  jour  de  solution  à  0,85  p.  100  de 
1162  F  {seule  solution  pouvant  être  employée 
par  voie  rachidienne,  le  soludagenan  étant 
dangereux,  s’il  est  injecté  par  ponction  lom¬ 
baire).  Comme  il  faut  suivre  quotidiennémènt 
l’évolution  du  liquide  céphalo-rachidien,  on 
pourra  injecter  lors  de  chaque,  ponction  20  c.c. 
de  la  solution  à  85  p.  100  de  1162,  F.  La  chose 
n’est  pas  obligatoire,  mais,  elle  aide  à  la  sté¬ 
rilisation  des  méninges. 

Pour  les  enfants,  la  dose  initiale  de  Dagenan 
693  peut  être  de  1  gramme  de  un  à  cinq  ans  ; 
deux  grammes'de  cinq  à  dix  ans  ;  3  grammes 
de  dix  à  quinze  ans. 

Les  traitements  adjuvants  consistent  ën  in¬ 
jections  de  sérums  artificiels  (chloruré,  glucosé, 
bicarbonaté)  par  voie  sous-cutanée  ou  en  gout¬ 
te  à  goutte  rectal.  En  outre,  U  est  nécessaire 
d’utiliser  les  extraits  hépatiques  par  voie  buc¬ 
cale  ou  sous-cutanée. 

Pour  éviter  des  incidents  possibles;  il  faut  se 
guider  sur  la  courbe  thermique,  la  clinique,  les 
examens  du  liquide  céphalo-rachidien,  du  sang, 
des  urines.  Les  rechutes  sont  rares. 

La  sérothérapie  doit  être  gardée  comme  der¬ 
nière  ressource  ou  cas  d’échec  du  traitement 
par  le  Dagenan.  Elle  doit  être  spécifique  en  uti¬ 
lisant  les  données  de  la  première  ponction 
lombaire.  ■  - 

Enfin,  les  injections  intra-muscu’aires  de  so- 
,  lu-dàgenan  ont  permis  de  stériliser  rapidement 
les  rhino-pharynx  infectés  des  ménîngitiques  ; 
les  jètages  purulents  ont  été  taris.  Les  ménin¬ 
gocoques  disparaissent  très  rapidement  du  rhi- 
nopharynx,  ce  qui  rend  plus  facile  la  pro¬ 
phylaxie. 

Un  cas  de  lymphogranulomatose  maligne,  avec 
atteinte  pulmonaire  complexe 
MM.  F.  Bezajsçon,  P.  Ameuille  ét  G.  Canetti 
(5-4-1940) 

On  sait  de  longue  date  que  la  maladie  ,de 
Hogdkin  produit  souvent  des  lésions  pulmo¬ 
naires.  Il  s’agit  généralement  de  nodules  ou 
de  masses  pseudo-tumorales,  quelquefois  de 
cavernes,  exceptionnellement  de  miliaire.  Ce 
que  Ton  sait  moins,  c’est  que  la  lymphogra: 
nulomatose  peut,  tout  comme  la  tuberculose 
ou  la  gangrène,  produire  des  lésions  exsuda¬ 
tives  et  pneumoniques  du  type  le  plus  pur.  A 
vrai  dire,  la  nature  hodgkinienne  de  ces  lé 
sions  n’est  pas  aisée  à  reconnaître,  surtout  s’il 
se  surajoute  de  la  pneumonie  gangréneuse, 
comme  dans  l’observation  rapportée. 

G.  F. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  26  octobre  1940 

A.  Bécart.  —  Présentation  d’un  appareil 
produisant  des  aérosols  médicamenteux  débar¬ 
rassant  une  atmo.sphère  de  la  totalité  de  ses 
germes  pathogènes  ou  atteignant  la  circulation 
sanguine  à  travers  le  parenchyme  pulmonaire. 

Ch.  Taguet.  —  Cancer  et  immunité.  — 
L’auteur,  après  avoir  passé  en  revue  l’immu¬ 
nité  anti-cancéreuse  chez  l’homme  et  chez  les 
animaux,  arrive  à  cette  ^îonclusion  que  le  can¬ 
cer  peut  épargner  certains  individus,  chez 
d’autres  être  freiné  dans  son  évolution,  chez 
d’autres,  enfin,  guérir  spontanément.  Ces  diffé¬ 
rentes  réactions  en  présence  du  cancer  appor¬ 
tent  des  arguments  en  faveur  de  la  thèse  : 
cancer  ;  maladie  générale  ;  cancer  :  maladie 
de  terrain,  trouble  de  croissance  anormale, 
perturbation  de  l’équilibre  cyto-humoral  dont 
la  tumeur  n’est  que  la  manifestation  apparente. 
Aussi  insiste-t-il  sur  la  nécessité  d’un  traite¬ 
ment  général  en  utilisant  les  données  de  l’étude 
sur  l’immunité.  Ce  traitement  qui  s’adresse  au 
terrain  considéré  comme  le  «  primum  movens  » 
doit  être  institué  en  même  temps  que  le  trai¬ 
tement  local  par  l’intervention  de  la  chirurgie 
et  des  rayons  sur  la  tumeur. 

J.  Cuisez.  —  Corps  étranger  (épingle  de 
sûreté)  latent  dans  l’œsophage.  —  L’observa¬ 
tion  récente  d’une  enfant  de  deux  ans  qui  por¬ 
tait  dans  l’œsophage  et  depuis  plusieurs  mois, 
une  épingle  de  sûreté  ouverte,  pointe  en  haut, 
et  découverte  à  l’occasion  d’un  examen  aux 
rayons  X  pour  rechercher  la  cause  d’accidents 
pleuro-pulmonaires,  amène  l’auteur  à  revenir 
sur  la  question  des  corps  étrangers  latents  4ans 
l’œsophage  et  les  voies  aériennes. 

Il  s’agissait  des  corps  les  plus  variés  :  piè¬ 
ces  de  monnaie,  ou  clous,  manches  de  trom¬ 
pettes,  épingles  de  sûreté,  etc...,  inclus  le  plus 
souvent  dans  les  voies  aériennes,  chez  de  jeunes 
enfants,  exceptionnellement  chez  l’adulte.  Le 
commémoratif  faisant  défaut  presque  toujours 
chez  l’enfant,  l’auteur  insiste  sur  la  nécessité 
d’une  exploration  aux  rayons  X  dans  tous  les 
cas  d’accidents  pulmonaires,  broncho-pulmonai¬ 
res  et  pleuraux  de  cause  indéterminée. 


MM.  BÉCART  .et  S.  Tolstoï.  —  Le  sérum  hu¬ 
main  sulfamide  comme  succédané  de  la  trans¬ 
fusion  d’urgence.  —  Les  auteurs  étudient  les 
différents  milieux  capablès  de  remplacer  ou 
tout  au  moins  de  faire  attendre  la  transfusion 
de  sang  frais  qui  r^este  la  méthode  de  choix. 

Le  pins  ancien  et  le  plus  simple  est  le  sérum 
physiologique  et  tous  ses  dérivés,  tels  que  les 
sérums  glucosé,  gommé,  polycitraté. 

Le  sang  conservé  possède  un  gros  défaut  qui 
est  son  altération  rapide;  Celle-ci  demande  des 
chambrés  froides,  un  transport  difficile  qui 
conduit  à'  un  véritable  gaspillage.  Les  chocs 
ne  sont  pas  rares  et  des  cas  de  mort  ont  été 
observés. 

Lé  plasma  sanguin,  outre  les  avantages  du 
milieu  précédent,  se  conserve  plus  longtemps 
que  celui-ci.  Son  emploi  n’est  pas  commandé 
par  la  règle  des  groupes,  mais  sa  préparation 
est  délicate  et  sa  stabilisation  définitive  diffi¬ 
cile.  '  ■ 

Le  sérum  humain  sulfamidé  (0,5  pour  1.000) 
possède  tous  les  avantages  des  deux  milieux 
précédents  sans  en  avoir  leurs  défauts. 

C’est  un  milieu  sûr,  robuste  et  riche  de  pro¬ 
priétés  diverses.  N’obéissant  pas  à  la  règle  des 
groupes  comme  le  plasma,  il  se  prépare  de  fa¬ 
çon  très  simple  et  se  conserve  indéfiniment. 

L’effet  de  son  injection  est  comparable  à 
celle  du  sang,  et,  dans  certains,  cas  même,  lui 
est  supérieure.  Ce  milieu,  largement  utilisé  par 
les  auteurs,  mérite  que  continue  l’étude  de  son 
application. 

D"'  A.  Pasquier.  —  L’amygdalectomie  est  une 
opération  inutile,  nuisible  et  dangereuse.  — 
L’amygdalectomie  est  une  opération  inutile,  car 
l’amygdalotomie  suffit  à  enlever  la  partie  hy-  ■ 
pertrophiée  ou  infectée.  Le  peu  qui  reste  de  la 
glande  est  utile  pour  jouer  le  rôle  physiologi¬ 
que  normal,  l’amygdale  n’étant  pas  une  tumeur 
que  l’on  doit  supprimer.  " 

L’appareil  de  Sluder  saisit  et  sectionne 
l’amygdale  dans  le  sens  antéro-postérieur,  ce 
qui  blesse  fréquemment  les  piliers  antérieur  et 
postérieur  et  le  voile  du  palais,  d’où  hémorra¬ 
gie  fréquente,  parfois  grave,  et  cicatrisation 
anormale  déformant  le  pharynx  ;  il  en  résulte 
des  troubles  de  la  prononciation  et  de  la  dé¬ 
glutition. 


Le  Code  de  la  Famille,  promulgué  au  cours  de 
l’année  1939,  a  étendu  le  bénéfice  des  Allocations 
Familiales  à  tous  les  foyers  français.  Aussi  nous 
semble-tdl  opportun,  au  moment  où  une  caisse 
unique  d’allocations  familiales  vient  d’être  of¬ 
ficiellement  habilitée  poür  l’ensemble  des  Pro¬ 
fessions  Médicales,  d’exposer  à  nos  lecteurs  le 
mécanisme  de  ceç  allocations. 

Leur  principe  remonte  à  bien  longtemps.  Dès 
lp60,  en  effet,  le  Ministre  de  la  Marine  accor- 
'  dait  aux  inscrits  maritimes,  pères  de  famille,  une 
allocation  supplémentaire  de  0  fr.  10  -par  jour 
et  par  enfant. 

Cet  exemple  fut  suivi  en  1897  par  le  Ministre 
des  Finances,  en  1908  par  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  Publique.  Enfin  la  loi  du  14  novembre 
1918  étendait  le  bénéfice  des  allocations  fami¬ 
liales  à  tous  les  fonctionnaires. 

L’industrie  privée  n’avait  pas  attendu  cet 
exemple  puisque  dès  la  fin  du  siècle  dernier, 
de  nombreux  patrons  allouaient,  en  sus  dès  sa¬ 
laires,  des  primes  fixes  à  ceux  de  leurs  ouvriers 
ou  employés  qui  étaient  ebargês  de  famille. 

Les  chefs  de  ces  entreprises  eurent  l’idée  de 
se  grouper  afin  de  répartir  entre  eux  la  charge 
de  ces  allocations.  C’est  ainsi  que  naquirent  les 
premières  Caisses  de  Compensation. 

La  loi  du  11  mars  1932  insérée  dans  le  Code 
du  Travail  où  elle  forme  un  chapitre  nouveau, 
dispose,  en  effet,  dans  son  article  premier  que  : 

«  Tout  employeur  occupant  habituellement  des 
ouvriers  ou  des  employés  de  quelque  âge  et  de 
quelque  sexe  que  ce.  soit,  dans  une  profession 
industrielle,  commerciale,  agricole  ou  libérale, 
est  tenu  de  s’affilier  à  une  Caisse  de  Compensa¬ 
tion  ou  à  toute  autre  institution  agréée  par  le 
Ministre  du  Travail,  constituée  entre  employeurs 
en  vue  de  répartir  entre  eux  les  charges  résul-  . 
tant  des  allocations  familiales  prévues  par  le 
présent  chapitre...  » 

Des  décrets  ont  successivement  étendu  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  aux  différentes  professions. 

Le  principe  étant .  posé,  nous  allons  étudier 
son  application  aux  professions  médicales. 

I.  Les  bénéficiaires 

Les  .  médecins  sont  soumis  à  l’institution  des 
Allocations  Familiales  à  un  triple  titre  :  comme 
employeurs  de  main-d’œuvre  professionnelle. 


comme  employeurs  de  gens  de  maison,  et  enfin, 
pour  eux-mêmes. 

.1“  Employés  professlO'NNels 

La  loi  du  11  mars  1932  s’applique  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir  aux  professions  libérales. 
Le  Ministre  du  Travail,  pour  éviter  toute  dif¬ 
ficulté  d’interprétation  sur  la  notion  de  Profes¬ 
sion  libérale,  a  précisé  dans  une  circulaire  du 
25  juin  1932,  que  celles-ci  comprennent  :  «...  les, 
médecins  et  sages-femmes,  les  vétérinaires  et 
les  pharmaciens,  les  hôpitaux,  maisons  de  santé, 
crèches,  maisons  de  retraite...  » 

Un  décret  a  fixé  au  1“  janvier  1935  l’appli¬ 
cation  de  la  loi  aux  professions  médicales.. 

Depuis  cette  date,  tout  médecin  occupant  des 
employés  professionnels  tels  que  chauffeur,  in¬ 
firmières...  est  tenu  de  les  faire  bénéficier  des 
Allocations  Familiales  en  s’affiliant  a  une^  Caisse 
de  Compensation.  ;  ;; 

2°  Gens  de  maison 

L’article  22  du  décret  du  29  juillet  1939  étend 
le  bénéfice  des  Allocations  Familiales  au  per-' 
sonne!  domestique  eL  d’upe  manière  générale,  à 
toutes  les  personnes  qui  sont  occupées  moyen¬ 
nant  salaire  par  des  employeurs  ne  poursuivant 
pas  des  fins  lucratives. 

Les  médecins  ayant  à  leur  service.,  valet,  de 
chambre>  jardinier,,  çuisjnière,  femme  de  cham¬ 
bre,  bonne  à  tout  faire...  doivent  donc,  s’affilier 
à  une  Caisse  de  Compensation,  et  çe;  depuis 
le  1'^  avril  ,1940.,  ,  , . 

3°  Les  médecins  pour  eux-mêmes 

L’article  34  du  décret  du  29  juillet  1939  spéci¬ 
fie  que  «  les  employeurs  des  professibnte  indus¬ 
trielles,  commerciales  et  libérales,  ainsi  que  les 
personnes  qui  exercent  une  profession  '  indus¬ 
trielle,  commerciale  ou  libérale,  sahè  être  ënga- 
gées  dans  les  liens  d’ùu  contrat  de  louage  de 
service  (travailleurs  indépendants),,  sont  sou¬ 
mis  pour  leur  propre  compte  au  régime  des  Al¬ 
locations  Familiales. 

Par  travailleur  indépendant,  il  faut  entendre, 
aux  termes  de  ia  loi,  «  celui  qui,  saps  employer 
de  salariés,  a  son  occupation  principale  dans 
l’exercice  d’une  profession  industrielle,  com¬ 
merciale  ou  libérale  et  en  tire  son  principal  re¬ 
venu  ».  Tel  est  bien  le  cas  du  médecin  n’ayant 
aucun  aide. 


1248 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  —  24  —  XI  —^40 


Il  résulte  donc  de  ces  textes  que,  depuis  le 
1"  avril  1940,  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  la  Famille,  tous  les  médecins  sont  obli¬ 
gés  de  s’affilier  à  une  Caisse  de  Compensation 
et  bénéficient  des  Allocations  Familiales  pour 
leurs  propres  enfants. 

II.  Les  Caisses  de  Compensation 

Maintenant  que  nous  avons  établi  l’existence 
de  cette  obligation  légale  nous  allons  détermi¬ 
ner  la  Caisse  à  laquelle  ils  doivent  s’affilier. 

La  Caisse  des  Allocations  Familiales  des  Pro¬ 
fessions  Médicales,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
22,  rue  Drouot  (adresser  la  correspondance  au 
66,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin),  primitivement 
créée  pour  les  départements  de  la  Seine  et  de 
la  Seine-et-Oise,  a  vu,  par  arrêté  du  Ministre  du 
Travail  du  9  septembrè  1940,  sa  compétence 
étendue  à  la  France  entière. 

Cette  Caisse  a  comme  Président  du  Conseil 
d’ Administration  le  distingué  docteur  Boëlle,  an¬ 
cien  Président  du  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine,  et  vice-Présîdent  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  du  Corps  Médical  Français,  bien  connu  de 
ses  confrères  pour  le  dévouement  qu’il  a  tou¬ 
jours  apporté  aux  œuvres  médicales. 

Elle  comprend  deux  sections  distinctes  ; 

La  première,  dite  «  Section  des  Employeurs  » 
ne  comprend  comme  adhérents  que  les  médecins, 
chirurgiens,  dentistes,  pharmaciens,  sages-fem¬ 
mes...  occupant  des  employés  professionnels. 

La  seconde,  dite  «  Section  des  Travailleurs 
Indépendants  »  groupe  tous  les  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  dentistes,  ayant  la  qualité  de  Travail¬ 
leurs  Indépendants. 

Les  médecins  employeurs  déjà  affiliés  à  la 
Caisse  inter-professionnelle  de  leur  départe¬ 
ment  pour  leurs  employés  professionnels,  pour 
leurs  gens  de  maison  et  pour  eux-mêmes,  peu¬ 
vent  maintenant  adhérer  à  la  Caisse  des  Allo¬ 
cations  Familiales  des  Professions  Médicales. 

Par  contre,  les  médecins  dits  «  Travailleurs 
Indépendants  »  sont  obligatoirement  tenus 
d’adhérer  à  la  2'  Section  de  la  Caisse  des  Pro¬ 
fessions  Médicales,  car  le  Ministre,  en  lui  don¬ 
nant  son  agrément,  a  décidé  qu’elle  aurait  l’ex¬ 
clusivité  de-  l’affiliation  des  travailleurs  indé¬ 
pendants  des  professions  médicales. 

III.  Les  Avantages 

Le  Code  de  la  Famille  a  institué  au  profit  des 
familles  nombreuses  trois  allocations  diffé¬ 
rentes.  Ce  sont  :  la  prime  à  la  première  nais¬ 
sances,  les  allocations  •  familiales  proprement 
dites,  et  la  prime  de  la  mère  au  foyer. 

a)  La  prime  à  la  première  naissance. 

Cette  prime  est  versée  à  la  naissance  du  pre¬ 
mier  enfant  de  nationalité  française,  né  viable 
et  légitime.  La  naissance  doit  avoir  lieu  dans 
les  deux  ans  de  la  célébration  du  mariage. 


A  titre  transitoire,  le  bénéfice  de  la  prime 
est  accordée  pendant  l’année  1940,  même  si  le 
mariage  est  célébré  depuis  plus  de  deux  ans, 
sans  être  toutefois  antérieur  au  30  juillet  1937. 

Cette  prime  dont  le  moiitant  varie  entre  2.000 
et  3.000  francs  suivant  les  départements  (1),  est 
payable  en  deux  fractions  égales,  la  première  à 
la  naissance,  la  seconde  six  mois  après  si  l’enfant , 
est  toujours  en  vie  et  à  la  charge  des  parents. 

La  prime  est  versée  à  la  mère  ou  à  défaut  au 
père,  au  tuteur,  ou  à  la  personne  qui  a  la  charge 
de  l’enfant. 

Les  chefs  de  famille  appartenant  à  la  popula¬ 
tion  non  active,  c’est-à-dire  ceux  ne  recevant 
aucun  salaire  et  n’exerçant  aucune  profession, 
touchent  la  prime  de  l’Etat  par  l’intermédiaire 
de  la  mairie  de  leur  résidence.- 

b)  Allocations  Familiales  proprement  dites. 

Ces  allocations  mensuelles  sont  attribuées  aux 

familles  ayant  au  moins  deux  enfants  à  cliarge. 
Leur  montant  varie  avec  le  nombre  d’enfants. 

Le  taux  de  ces  allocations  diffère  de  plus  sui¬ 
vant  les  départements. 

Le  barème  ci-dessous  annexé  indique,  pour 
chaque  département,  le  montant  de  la  prime  à 
la  première  naissance,  ainsi  que  le  taux  men¬ 
suel  des  Allocations  Familiales. 

c)  Prime  de  la  Mère  au  Foyer. 

Cette  prime  n’est  attribuée  qu’aux  salariés  ha¬ 
bitant  une  commune  de  plus  de  2.000  habitants. 
Mais,  il  est  question  d’en  étendre  le  bénéfice 
à  la  France  entière. 

N’y  ont  droit  que  les  familles  dont  les  enfants 
sont  de  nationalité  française. 

Son  montant,  égal  à  10'%  du  salaire  moyen 
départemental,  varie  suivant  les  départements 
de  75  à  150  francs  par  mois. 

Elle  est  due  au  foyer  dans  lequel  n’entre  qu’un 
seul  salaire  ou  revenu  professionnel,  que  ce  soit 
celui  du  père,  de  la  mère  ou  d’un  ascendant. 

Si  le  ménage  n’a  qu’un  seul  enfant,  la  prime 
est  versée  jusqu’à  ce  que  cet  enfant  ait  atteint 
l’âge  de  5  ans.  S’il  y  a  plusieurs  enfants,  la  pri¬ 
me  est  due  jusqu’au  jour  où  le  dernier  enfant 
a  atteint  l’âge  de  14  ans. 

Si  c’est  la  mère  qui  assure  seule  par  .son  pro¬ 
pre  salaire  la  charge  de  l’enfant  unique,  la  pri¬ 
me  est  payable  non  plus  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
atteint  l’âge  de  5  ans,  m.ais  celui  de  14  ans,  ou 
17  ans  même,  si  l’enfant  reste  à  sa  charge  par 
suite  de  là  continuation  de  ses  études,  ou  d’une 
incapacité  de  travail  résultant  d’infirmité,  de  ma¬ 
ladie  chronique,  ou  encore  s’il  est  placé  en  ap¬ 
prentissage  régulier,  sans  salaire  véritable. 

Le  père  veuf,  non  remarié,  ou  resté  seul  par 


(1)  Voir  le  barème  ci-<lessou.s  annexé. 
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suite  d’abandon  de  la  fenune,  bénéficie  de  la 
prime. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  d’exposer  que 
tout  médecin,  qu’il  soit  célibataire,'  marié  avec 
ou  sans  enfants,  doit  obligatoirement  être  affilié 
à  une  Caisse  d’Allocations  Familiales  pour  lui- 
même  et  éventuellement  pour  ses  employé:^  pro¬ 
fessionnels  et  ses  domestiques. 

Les  médecins,  comme  tous  autres  assujettis, 
sont  tenus  de  justifier  à  tout  moment  de  leur  af¬ 
filiation  à  une  Caisse,  dü  paiement  de  leur  coti¬ 
sation  et  de  l’envoi  régulièr  des  renseignements 
qui  leur  sont  demandés  et  qiii  sont  nécessaires 
au  fonctionnement  de  la  Caisse.- 


En  terminant,  il  importe  de  souligner  le  rôle 
social  joué  par  les  Allocations  Familiales.  Le 
Gode  '  de  la  Famille  a  apporté  une  aide  pré¬ 
cieuse  aux  familles  nombreuses. 

Par  leur  taux,  les  Allocations  Familiales  vien¬ 
nent,  en  effet,  compenser  dans  une  certaine  me¬ 
sure,  en  l’absence  du  sursalaire  familial,  les  char¬ 
ges  des  familles  ayant  de  nombreux  enfants. 

Adhérer  à  une  Caisse  d’Allocations  Familiales 
n’est  pas  seulement  une  obligation  légale,  mais 
un  devoir  d’entr’aide  sociale  auquel  personne 
ne  se  dérobera.  , 

Brice  Maurel, 

^  Docteur  en  droit. 


BARÈME  DU  TAUX  MENSUEL  DES  ALLOCATIONS  FAMILIALES 

(Minimum  imposé  au  1er  avril  1940J 


Barème  départemental 


2  enfants  Sentants  ^ 


Aisne  . . 

Allier  . i . 

Basseë-Alpes  . 

Haütes-Alpes  . 

■Alpes-Maritimes  ... 

Ardèche  . . 

Ardennes  . 

Arièg'e  .  .  ; . 

Aveyron  . 

Bouches-du-Rhone 

Calvados  . 

Cantal  . 

Charente  . 

Charente-Infeneure 

Cher  . 

Corrèze  . 

Côte-d’Or  . 

Côtes-du-Nord 

Creuse  . 

Dordogne  . 

Doubs  . 

Drôme  . 

Eure  . 

Eure-et-Loir  . 

Finistère  . 

Gard  .' . . 

Haute-Garonne 

Gironde  . 

Hérault  . 

Ile-et-Vilaine  ..... 

Indre-et-Loire  . 

Landes  . ; . . . . 

Loir-et-Cher . 

Haute-Loire  . 

Loire-lnférieure  . . . , 

Loiret  . 

Lot  . 


70  210  -f-  140 


Intéressés 

Lot-et-Garonne  .... 

Lozère  . 

Maine-et-Loire  . . . . 

Manche  . 

Marne  . . . . 

Haute-Marne  . 

Mayenne  . . 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse  -  . . 

Morbihan  . 

Moselle  . ; . 

Nièvre  . 

Nord  . 

Oise  . 

Orne  . . . ;.. 

Pas-de-Calais  . 

Puy-de-Dôme  . 

Basses-Pyrénees  . . . . 

Hautes-Pyrénées 

Pyrénées-Orientales 

Bas-Rhin  . 

Haut-Rhin  . 

Rhône  . . . . . 

Haute-Saône  . 

Saône-et-Loire  ...... 

Sarthe  . 

Savoie  '  . 

Haute-Savoie  . 

Seine  . . . 

Seine-Inférieure  - 

Selne-et-Marne  .... 
Sèine-et-Oise  (1)  . . 
Seine-et-Oise  (2)  . . 

Deux-Sèvres  . 

Somme  , . . 

Tarn  . 

Tarn-et-Garonne  .... 

Var  . . 

Vaucluse  . . 

Vendée  . 

Vienne  . 

Haute-Vienne  . 

Vosges  . 

Yonne  . . .  . . ; . 

Terr.  de  Belfort 


270  -i-  180 


240  +  160 
300  +  200 
315  -4-  210 


360  +  240 


II.  -  TAUX  DE  LA  PRIME  A  LA  PREMIÈRE  NAISSANCE 


(1)  Pour  les  Communes  rattachées  au  Déi 
ment  de  la  Seine. 

(2)  Pour  les  Commîmes  qui  ne  sont  pas  i 
chées  au  département  de  la  Seine. 


Fr. 

Bouches-du-Rhône  .  2.500 

Nord,  Rhône,  Seine-et-Marne,  Var  .  2.200 

Alpes-Maritimes,  Aube,  Meurthe-et-Moselle, 

Puy-de-Dôme  . 2.100 

Pour  les  autres' départements  . .  2.000 


LE  ‘CONCOURS  MÉDICAL  47  ^  24  —  xi  —  40 


L’ORGANISATION  SANITAIRE  RURALE 
LES  SERVICES  D’HYGIÈNE 


Sans  doute  l’on  ne  peut  faire  dès  à  présent 
des  projets'  d’organisation  sanitaire  réalisa¬ 
bles,  car  cette  organisation  doit  fatalement 
s’adapter  à  la  structure  administrative  et  éco¬ 
nomique  du  pays,  mais  il  n’est  pas  interdit  de 
réfléchir  sur  ce  qui  a  été  déjà  réalisé  en  Em 
rope,  car  on  pourra  puiser  dans  maintes  insti¬ 
tutions  des  données  qui  pourront  servir  de  di¬ 
rectives  sinon  de  modèles..  Des  enquêtes  ont 
été  faites  à  ce  sujet  notamment  par  l’ Associa¬ 
tion  internationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.) 
où  une  vingtaine  de  nations,  notamment  l’Al¬ 
lemagne,  étaient  représentées  et  ces  enquêtes 
peuvent  nous  servir  de  bases. 

,  En  ce  qui  concerne  les  services  d’hygiène 
ruraux  on  peut  prévoir  trois  modes  d’organi¬ 
sation  :  1°  une  organisation  par  l’Etat  ;  2®  une 
organisation  locale  sous  le  contrôle  de  l’Etat  ; 
3“  une  organisation  faite  par  l’Etat,  puis  ulté¬ 
rieurement  laissée  aux  autorités  locales. 

Dans  les  pays  agricoles,  arriérés  au  point  de 
vue  économique,  l’Etat  devra  prendre  en  main 
cette  organisation,  car  tout  ou  j)resque  tout  y 
sera  à  faire,  tandis  que  dans  les  régions  indus¬ 
trielles  ou  dans  pelles  où  l’agriculture  est 
industrialisée,  les  autorités  locales  pourront 
prendre  en  main  la  création  des  institutions 
nécessaires  à  la  réalisation  de  la  médecine  et 
de  l’hygiène  sociales.  En  Hongrie  et  en  Rou¬ 
manie  par  exemple  où  tout  était  à  faire,  l’Etat 
est  intervenu.  En  Hongrie  les  services  très 
centralisés  ont  été  organisés  avec  le  concours 
des  lœuvres  de  la  Croix- Verte.  En,  Pologne,  on 
avait  tenté  dans  une  certaine  mesure, une  dé¬ 
centralisation  avec  la  création  de  Comités  lo¬ 
caux.  En  Danemark  la  tendance  à  la  décentra¬ 
lisation  était  beaucoup  plus  marquée.  N’ou¬ 
blions  pas  que  l’argument  financier  est  de  pre¬ 
mier  ordre  et  que  l’organisation  sanitaire  doit 
marcher  de  pair  avec  le  développement  de  la 
vie  économique. 

A  la  tête  de  "toute  organisation  d’un  district 
sanitaire  rural  doit  se  trouver  un  médecin 
fonctionnaire  qui  ne  doit  pas  exercer.  Pour 
cela  il  faut  qu’il  ait  des  appointements  raison¬ 
nables  et  qu’une  retraite  suffisante  lui  soit  assu¬ 
rée.  En  France,  la  tendance  est  de  s’adresser 
à  des  médecins  hygiénistes  qualifiés  qui  peu¬ 
vent  à  la  rigueur  assurer  des  services  de  pro¬ 
phylaxie  (tuberculose,  maladies  vénériennes). 
La  protection  des  enfants  du  premier  âge, 
l’inspection  médicale  des  écoles  qui  exigent 
des  rapports  plus  intimes  avec  les  familles,  ga¬ 
gneraient  à  être  confiées  à  des  médecins  lo¬ 
caux. 


Dans  les  pays  péu  peuplés,  à  commùitiiça- 
tioijs  difficiles,  on  laisserait  les  services  d’hy¬ 
giène,  d’assistance  et  de  médecine  sociale  au 
médecin  local  pour  l’engager  à  se  fixer  dans 
la  région  en  le  gratifiant  d’indemnités  d’ap¬ 
point,  lui  permettant  de  vivre.  H  assurerait  ces 
services  sous  le  contrôle  du  médecin  de  dis-, 
trict. 

Dans  certains  pays,  le  médecin  de  district 
conserve  le  droit  d’exercer.  Mais  ‘souvent,  en 
Suède  et  en  Danemark  par  exemple,  il  est  obli¬ 
gé  de  renoncer  spontanément  à  l’exercice  faute 
de  temps.  Les  organisations  professionnelles 
médicales  ne  paraissent  plus  opposées  au  mé¬ 
decin  de  district,  fonctionnaire,  convenable¬ 
ment  honoré,  employé  à  plein  temps.  Il  existe 
des  médecins  cjui  ne  sont  pas  employés  à  plein 
temps  et  exercent  leur  profession.  Ils  sfnt  ho¬ 
norés  soit  par  vacations,  soit  par'  indemnités 
pour  chaque  acte  médical.  Il  y  a  là  une  ten¬ 
dance  regrettable  à  la  fonctionnarisation  to¬ 
tale  du  praticien. 

Le  médecin  de  district  rural  pourrait  assu¬ 
rer  le  service  d’une  population  qui  irait  de 
20.000  à  100.000  habitants.  Au-dessus  de  50.000 
habitants  il  devrait  être  secondé  par  un 
adjoint.  Autant  que  possible  pour  de  nombreu¬ 
ses  raisons,  surtout  financières,  le  district  sani¬ 
taire  devrait  coïncider  avec  une  division  admi¬ 
nistrative  et  soustrait  aux  influences  locales  ; 
le  médecin  de  district  serait  responsable  de  la 
protection  et  de  l’amélioration  de  l’état  sani¬ 
taire,  devrait  faire  appliquer  les  règlements  en 
les  adaptant  aux  besoins  locaux,  aidé  pour  cela' 
des  Comités  et  des  Œuvres  de  la  région. 

Le  personnel  minimum  d’un  district  sani¬ 
taire  devrait  être  constitué  par  le  médecin 
fonctionnaire  à  la  tête,  secondé  par  une  ou 
plu.sieurs  infirmières  ou  assistantes,  par  un 
agent  technique  (contrôleur  ou  inspecteur  sa¬ 
nitaire)  et  un  secrétaire  administratif.  Le  con¬ 
trôleur  ou  inspecteur,  agent  technique  sanitai¬ 
re,  serait  chargé  d’inspecter  les  denrées  ali¬ 
mentaires,  de  faire  les  enquêtes  sur  les  causes 
d’insalubrité  et  de  chercher  les  moyens  de  les 
supprimer,  de  veiller  à  l’assainissement  rural 
prévu  par  l’ingénieur  sanitaire. 

Les  infirmières  ou  assistantes  familiales 
multivalentes  devraient  avoir  reçu  une  instruc¬ 
tion  spéciale.  Elles  devraient  servir  de  liaison 
entre  les  familles  et  les  médecins  traitants  dont 
elles  ne  devraient  jamais  contrecarrer  l’action. 
Dans  certains  cas,  elles  devraient  être  en  rap¬ 
port  avec  les  dispensaires,  les  centres  de  san¬ 
té.  Elles  auraient  recours  au  besoin  aux  assis- 
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tantes  sociales  spécialisées  notamment  pour 
.des  questions  juridiques,  administratives,  écp- 
,  nomiques,  etc.  Il  conviendrait  d’avoir  une 
assistante  familiale  vi.siteuse  pour  6.000  habi¬ 
tants.  D’une  enquête  confiée  à  Miss.  H.  Goff,  il 
résulte  qu’en  1931-32  sur  274.600  infirmières  en 
Europe,  il  y  avait  21.000  visiteuses  dont  1.200 
seulement  avaient  une  instruction  hygiénique 
suffisante.  Sur  1.350  écoles  d’infirmières,  seu¬ 
les  150  donnaient  l’enseignement  indispensa¬ 
ble.  Un  problème  très  difficile  à  réaliser  était 
la  fixation  dans  certaines  régions  rurales  d’un 
médecin  et  d’une  assistante. 

A'  côté  de  l’inspecteur  sanitaire  dont  nous 
avons  parlé  et  qui  tient  une  grande  place  dans 
d’organisation  de  certains  pays,  est  l’ingénieur 
sanitaire  qui  devrait  être  mis  dans  certains 
cas  à  la  disposition  du  district  ,  sanitaire  par 
l’Etat  où  la  province  et  dont  le  programme  très 
vaste  et  mal  défini  a  Irait  à  l’assainissement  et 
il  l’amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale. 

Le  programme  du  district  sanitaire  rural  de¬ 
vrait  comprendre  :  1“  La  lutte  contre  les  mala¬ 
dies  transmissibles  ;  2"  la  lutte  contre  les  ma¬ 
ladies  dites  sociales  ;  3°  la  protection  de  la 
maternité,  de  l’enfance,  des  enfants  infirmes, 
l’hygiène  scolaire,  les  vieillards  ;  4“  l’assainis¬ 
sement,  le  contrôle  des  petites  industries  ru¬ 
rales  ;  5°  la  surveillance  du  lait  et  les  matières 
alimentaires  ;  6°  l’éducation  hygiénique  ;  7° 
la  surveillance  des  établissements  hospitaliers  ; 


8“  l’exercice  de  la  médecine,  le  contrôle,  des 
infirmières  privées  ;  9°  les  premiers  services 
d’urgence,  le  tran.sport  des  malades  et  des  bles¬ 
sés  ;  10°  l’accès  deS  laboratoires. 

Dans  les  pays  à  population  dense,  à  indus¬ 
tries  nombreuses  et  prospères,  Allemagne,  Bel¬ 
gique,  Pays-Bas,  France,  etc.,  ce  programmé  est 
en  partie  rempli.  La  lutte  contre  la  dénatalité 
(en  Suède  par  exemple)  y  est  ajoutée. 

Les  statistiques  et  la-  déclaration  obligatoire 
des  maladies-  transmissibles  et  des  causes  de 
décès  seraient  nécessaires  pour  pouvoir  modi¬ 
fier  au  besoin  le  p'rogrampie  sanitaire  et  .se 
rendre  Compte  des  résultats  obtenus. 

Il  conviendrait  d  éveiller  à  ce  sujet  l’intérêt 
du  public,  obtenir  son  appui,  créer  pour  cela 
des  comités  cortime  en  Suède,  récolter,  comme 
en  Danemark,  dès  fonds  pour,  subventionner 
des  assistantes  sociales. 

■  Nombreux  sont  les  problèmes  qui  se  posent  : 
A  combien  se  monterait  la  dépense  par  habi¬ 
tant  pour  assurer  la  dèfensé  sanitaire  ?  Quelle 
serait  la  forme  la  plus  économique  à  conseil¬ 
ler  ?  Le  coût  par  exemple  de  la  prophylaxie 
de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  tuberculose,  etc., 
dans  les  divers  pays  ? 

On  entrevoit  ainsi  la  grande  complexité  des 
questions  que  pose  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  sociale  dans  les  campagnes. 

J.  Noir. 


COMMENT  UTILISER  LA  VIANDE  CONGELÉE  ? 


Les  difficultés  auxquelles  se  heurte  actuelle¬ 
ment  le  ravitaillement  de  Paris  et  des  grands 
centres  urbains  rendent  nécessaire  un  large  re¬ 
cours  à  la  viande  congelée. 

Il  y  a  lieu  de  prévoir  que  les  dures  épreuves 
qui  ont  assailli  notre  cheptel  cet  été  feront,  pour 
un  temps  assez  prolongé,  que  l’emploi  de  la 
viande  fraîche  sera  réglementé,  afin  de  permet¬ 
tre  la  reconstitution  des  élevages. 

Dans  ces  conditions  le  public  a  intérêt,  dès 
maintenant,  à  se  familiariser  avec  des  méthodes 
de  cuisine  un  peu  spéciales.  Nous  trouvons  dans 
«  l’Hygiène  sociale  »  de  juin-juillet  1940,  les 
conseils  suivants  soüs  la  plume  de  M.  Chrqtien, 
directeur  des  services  vétérinaires  à  la  Préfec¬ 
ture  de  Police  ; 

«  Les  viandes,  actuellement  vendues,  com¬ 
prennent,  pour  une  faible  part,  des  viandes 
fraîches  ;  le  reste  étant  constitué  par  des  vian¬ 
des  congelées  de  bœuf  et  de  mouton  mises  à  la 
disposition  du  commerce  par  les  Services  du 
Ravitaillement.  , 

Le  prix  de  vente  de  ces  viandes  est  régle¬ 


menté,  et  leur  nature  doit- ôbligatoirement  être 
indiquée  au  public.  Leur  utilisation  par  les  con¬ 
sommateurs  exige  l’observation  de  quelques  re¬ 
commandations  qui  peuvent  être  ainsi  résu- 

«  Les  graisses  superficielles  doivent,  avant 
cuisson,  être  enlevées  sur  une  épaisseur  de  un 
•millimètre  environ. 

«  La  viande  décongelée  perdant  facilement 
son  jus,  il  est  indiqué,  pendant  les  opération-s 
culinaires,  de  s’opposer  à  cette  perte  de  la  façon 
suivante  ;  les  pièces  à  rôtir  seront  saisies  par 
un  feu  vif  ;  les  pièces  à  faire  bouillir  seront 
d’abord  plongées  pendant  trois  minutes  envi¬ 
ron  dans  de  l’eau  maintenue  en  ébullition,  qui 
sera  jetée  ensuite. 

«  Les  viandes  congelées  demandent,  en  géné¬ 
ral,  une  moindre  cuisson  que  la  viande  fraîche, 
mais  exigent  davantage  d’assaisonnement. 

Il  y  aurait,  dans  les  circonstances  actuelles, 
intérêt  à  indiquer  ces  recommandations  aux 
consommateurs  non  encore  familiarisés  avec  ce 
mode  de  ravitaillement  ». 
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LES  CERTIFICATS  ABUSIFS 


Si  on  décidait  enfin  de  laisser  le  médecin  soi¬ 
gner  tranquillement  ses  malades,  sans  le  faire 
intervenir  dans  l’application  d’innombrables  rè¬ 
glements  et  lui  imposer  un  rôle  exécrable  de  vér 
rificateur  ?  .. 

C’est  une  tendance  de  l'administration  de  re¬ 
quérir  ses  services  à  tout  propos  et  hors  de  pro¬ 
pos.  Jamais  elle  n’a  voulu  comprendre  que  rien, 
dans  son  état  de  citoyen  ordinaire  et  d’homme 
privé,  échangeant  des  servicés  avec  ses  voisins, 
ne  le  destinait  à  s’ériger  soudain  en  dispensateur 
de  licences  ou  d’exonérations. 

Dès  avant  la  guerre,  nous  connaissions  ce  mal 
d’être  acculés  à  cette  impasse  :  ou  fournir  un 
certificat  dont  les  termes  forcés  frisaient  le 
mensonge  et  suaient  en  tous  cas  la  complaisance, 
ou  désobliger  un  client  qui  n’apercevait  pas  la 
légitimité  de  nos  scrupules  et  nous  accusait  d’un 
sournois  mauvais  vouloir. 

Pendant  la  guerre,  la  situation  ne  fit  qu’em¬ 
pirer  à  la  faveur.de  la  stagnation  où  furent  les 
armées  pendant  huit  mois.  Ici  même  furent  évo¬ 
qués  ces  certificats  par  lesquels  la  mère  ou 
l’épouse  nous  demandaient  d’affirmer  une  ma¬ 
ladie  grave  dans  la  famille  afin  de  faire  revenir 
un  soldat  en  permission.  ' 

Et  maintenant,  la  guerre  finie,  nous  trébu¬ 
chons  dans  les  certificats  de  rations  supplémen¬ 
taires.  .La  vogue  en  est  devenue  telle  qu’elle 
tourne,  pour  les/  médecins,  à  la  persécution, 
d’autant  plus  menaçante,  que  les  conditions'  ac¬ 
tuelles  menacent  de  la  faire  durer  sans  terme 
prévisible. 

Un  de  nos  lecteurs  exaspéré  nous  adresse 
cette  lettre.  Sa  proposition  est-elle  viable  ? 
N’accusera-t-on  pas  les  confrères  chargés  du 
service  qu’il  suggère  de  créer,  de  profiter  de  la 
dureté  des  temps  ?  N’y  aura-t-il  pas  là  pour  la 
malignité  publique  une  occasion  de  s’exercer 
aux  dépens  du  corps  médical  tout  entier  ? 

Nous  posons  dès  maintenant  la  question,  tout 
en  donnant  à  la  demande  du  confrère  la  diffu¬ 
sion  qu’il  souhaite,  et  par  laquelle  il  pense  peut- 
être  lui-même  tâter  le  terrain  dans  le  corps  pro¬ 
fessionnel. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Il  n’est  plus  possible  que  cette  histoire  de  cer¬ 
tificats  continue  !  C’est  un  déluge  envahissant 
qui  ne  rentre  en  rien  dans  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine.  Une  malade  m’a  obligé  de  lui  faire  un 
certificat  pour  un  supplément  de  charbon,  parce 
qu’elle  habite  un  pavillon  (un  rez-de-chaussée 
et  un  étage).  Allons-nous  devoir,  nous  méde¬ 
cins,  établir  des  certificats  d’architecture.  ? 

Mais,  il  y  a  mieux,  une  malade  est  partie  avec 
DIX  certificats  :  lait,  riz,  sucre,  charbon.  Sta¬ 


tion  debout  impossible.  Vous  me  direz  que  ça 
ne  fait  que  cinq.  Mais  un  magnifique  rond-de-  - 
cuir  a  décidé  que  ça  ferait  dix,  parce  qu’il  veut 
chaque  certificat  en  double. 

Mieux  encore,  cet  excellent  homme  veut,  sa¬ 
voir  le  nom  de  la  maladie  !  Autrement,  il  n’ac¬ 
cordera  rien...  Ah  !  mais  !  Vous  me  répondrez 
que-  je  donne  le  certificat  à  une  malade  et  que 
je  ne  viole  par  l’art.  378.  Je  proteste..  Cette  mala¬ 
die  et  cet  état  sont  extrêmement  difficiles  à  dire 
à  ma  malade.  Je  n’ai  pas  a  dire  pourquoi,  car 
c’est  assez  compliqué.  Et  je  rentre  bien  dans  un 
cas  où  le  secret  médical  doit  s’appliquer  au' 
malade  lui-même.  J’en  suis  sorti  en  inscrivant  - 
des  termes  devant  lesquels  pâlira  le  rond-de- 
cuir.  Mais  peut-être  cet  académicien  affectera- 
t-il  de  le  comprendre  ! 

Je  propqse  ceci.  Nombre  de  médecins  démobi¬ 
lisés  ou  réfugiés  sont  actuellement  sans  poste. 
Ne  pourrait-on  à  quelque-uns  leur  donner  des 
emplois  provisoires  en  les  installant  'd:ans  des, 
mairies,  dans  des  locaux  administratifs  ?'Eux 
seuls  auraient  qualité  pour  rédiger  ces  certi¬ 
ficats,  moyennant  des  honoraires  possibles  à 
chacun,  mais  suffisants  pour  décourager  les  res¬ 
quilleurs  ?  . 

Comment  voulez-vous  obliger  un  médecin  à 
refuser  à  un  client  ancien,  à  des  malades  qu’il 
connaît  depuis  vingt  ans  parfois,  des  certificats 
.  dont  la  nécessité  ne  lui  apparaît  pourtant  pas 
très  certaine  ?  Seul  un  médecin  anonyme  peut  ■ 
rester  impartial,  absolument  impartial. 

Je  vous  demande,  au  nom  de  beaucoup  de 
confrères,  d’émettre  cette  proposition. 

■  Et,  à  propos  des  instructions  chargeant  les 
médecins  assermentés  de  délivrer  les  certifi¬ 
cats,  voici  une  autre  lettre  adressée  par  un  de 
nos  confrères  à  la  mairie  de  sa  ville. 

Monsieur  le  Président 

de  la  Délégation  municipale  de  X. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  les 
suggestions  qui  m’ont  été  inspirées  par  la  lettre 
du  14  octobre  1940,  contenant  les  nouvelles  ins¬ 
tructions  relatives  à  la  distribution  du  lait,  en 
vous  priant  de  les  soumettre  aux  autorités  com¬ 
pétentes,  si  vous  le  jugez  opportun. 

Le  certificat  médical  délivré  par  nous, 
praticiens,  dont  la  signature  doit  être  soutuise 
à  la  légalisation  par  la  mairie  ou  le  commis¬ 
saire  de  police,  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  (sous 
peine  de  tomber  sous  le  coup  de  part.  378  du 
C.  P.  qui  nous  oblige  à  respecter  le  secret  pro¬ 
fessionnel),  mentionner  un  diagnostic  de  ma¬ 
ladie.  De  ce  fait,  il  est  forcément  incompki 
et  peut  devenir  suspect  en  même  temps  que 
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son  auteur  —  voilà  sans  doute,  le  .point  de  dé¬ 
part  du  malentendu  actuel  :  car  on  en  vient  à 
supposer,  voire  à  écrire  :  (Concours  Médical 
du  22-9-40,  page  907.) 

«  Aussi  entend-on  déjà  chuchoter  que  les 
«  véritables  bénéficiaires  de  ces  bons  de  lait 
«  et  de  sucre  sont  les  médecins  qui,  de  la  sor- 
■  «  te,  se  font  payer  des  honoraires  qui  ne  sont 
,«  pas  à  dédaigner,  vu  la  carence  de  la  clien¬ 
te  tèle  et  surtout  l’impécuniosité  de  celle-ci.  » 
(Retenons  les  deux  mots  soulignés  pour  y 
revenir  tout  à  l’heure.) 

.  D.onc,  pour  couper  court  à  cette  avalanche 
de  certificats,  on  a  décidé  de  les  soumettre  au 
contrôle  d'un  médecin  assermenté.  Fort  bien  : 
mais  il  se  trouve  que  ce  médecin  assermenté 
est  notre  confrère  qui  fait  comme  nous  de  la 
clientèle  privée  dans  la  même  ville.  S’est-bn 
rendu  compte  en  haut  lieu  de  tout  ce  que  cefte 
mesure  a  de  «  vexatoire  »  pour  nous,  tant  de 
notre  point  de  vue  personnel  que  de  celui  de 
nos  clients  habituels  qui  ne  comprennent  pas 
que  nous  soyons  ainsi  minimisés,  à  leurs  yeux, 
professionnel'lernent  et  moralement  parlant  ; 
car,  c’est  un  argument  purement  moral  celui- 
là,  mais  qui  n'ous  amène  à  envisager  la  ques¬ 
tion  du  point  de  vue  matériel  où  les  raisons 
sont  tout  aussi  convaincantes  sinon  plus,  car 
ellës  iptéressent  nos  clients  et  nous-mêmes.  Je 
m’expli(jue  : 

1“  Côté  clients  :  Nous  avons  examiné  un  ma¬ 
lade  et  reconnu  que  son  état  nécessite  l’obten¬ 
tion  d’un  certificat  qui  devrait  lui  donner  le 
droit  d’acquérir  par  priorité  un  1/2  ou  3/4  de 
litre  de  lait  quotidien  pendant  15  jours  bu 
un  mois  :  cela  lui  a  coûté  25  francs,  mais  de¬ 
puis  huit  jours,  c’est  insuffisant  :  il  doit  se  ren¬ 
dre  chez  le  médecin  assermenté  pour  que  no¬ 
tre'  papier  soit  «  endossé  »  par  la  mairie,  si¬ 
non  les  fournisseurs  ne  l’accepteront  pas.  Le 
voilà  donc  chez  le  confrère  :  que  va  faire  ce¬ 
lui-ci  ?i  Evidemment,  il  ne  peut  pas  se  conten¬ 
ter  d’apposer  sa  signature  sous  la  nôtre,  au 
bas  du  certificat  :  car  alors  ce  serait  lui  qui 
serait  taié  de  doublement  complaisant  vis-à-vis 
du  client  et  vis-à-vis  du  médecin  traitant.  Il 
faut  donc,  et  cela  est  indispensable,  qu’il  exa¬ 
mine  le  malade  avant  de  prendre  une  décision  : 
coût  20  à  25  francs  de  plus  (c’est  le  tarif  d’ici), 
que  devra  lui  donner  le  cliept  (soi-disant  impé¬ 
cunieux).  Et  celui-ci,  après  avoir  «  fait  la 
queue  »  dan.s.  notre  salle  d’attente,  la  fera  en¬ 
core  dans  celle  de  l’assermenté,  (et  il  n’y  a  pas 
carence)  se  verra  ensuite  autorisé  à  la  refaire 
à  la  mairie,  où  il  obtiendra  enfin  la  carte  défi¬ 
nitive  qui  lui  permettra  de  recommencer  une 
quatrième  fois  la  cpieue  devant  le  marchand  de 
lait  qu’il  aura  librement  choisi  (encore  heu¬ 
reux  qu’il  ait,  au  moins,  cette  latitude). 

Donc,  le  médecin  assermenté  aura,  lui,  le 


droit  absolu  de  délivrer  sans  contrôle  à  ses, 
propres  clients  un  certificat  dont  personne 
n’osera  suspecter  l’authenticité  (tant  il  est  vrai, 
que  la  femme  de  César  ne  doit  pas  être  soupr 
çonnée)  et  aussi,  de  par  sa  nouvelle  investi¬ 
ture,  il  aura  acquis  le.  droit  de  coptrôler  nos 
malades  (et  nous-mêmes  ipso  facto)  pour  leur 
délivrer,  ou  non,  l’autorisation  d’acheter  le  lait 
dont  ils  ont  besoin  ;  c  est  encore  une  façon  de 
parler,  car  j’ai  appris,  depuis  hier,  que  cer¬ 
tains  malades  ayant  obtenu  du  médecin  officiel 
1  litre  de  lait'  quotidien,  ne  reçoivent  de  lat 
mairie  qu’une  carte  pour  un  1/2  litre...  Alors  ?  ? 
Et  se  trouvera-t-il  un  médecin,  tout  assermenté 
qu’il  puisse  être,  qui  pourra  refuser  un  certifi¬ 
cat  délivré  par  l’un  d’entre  nous  ?  Il  est  pen- 
mis  d’en  douter,  car  il  s’exposerait  d’abord  à 
la  vindicte  du  client  et  à  la  réprobation  de  son 
confrère.  Donc,  en  principe  nous  pouvons  adr- 
mettre  que  toutes  nos  assertions  seront  confiV- 
mées...  alors,  ce  pseudo  contrôle  aura  servi  à\ 
quoi  ?...  A  rien...  Ah  !  pardon,  si,  à  remplir- 
les  poches  du  médecin  assermenté;  En  effet,  lai 
clientèle  s’apercevra  bien  vite  qu’il  lui  faut,  em 
somme,  payer  deux  fois  et  se  dira  qu’il  est  par¬ 
faitement  inutile. (comme  me  le  disait  hier  in¬ 
génument  un  membre  de  la  délégation  spéciale)' 
d’aller  chez  son  médecin  traitant  puisque  ses; 
allégations  ne  signifient  rien.  Et  les  patients; 
(il  faut  en  effet  qu’ils  le  soient)  se  rendront  di¬ 
rectement  chez  le  dispensateur  officiel.  Mora¬ 
lité  ou  plutôt  immoralité  :  s’il  y  a  dans  la  com¬ 
mune  1.000  cartes  destinées  aux  diverses  caté¬ 
gories  des  ayants  droit  obligés  de  passer  sous 
ses  fourches  caudlnes^  l-e  médecin  assermenté^ 
va  toucher  :  1.000  X  20  =  20.000  francs  et  les 
six  médecins  exerçant  dans  la  même  ville  n’au¬ 
ront  pas  touché  un  maravédis  ;  contrairement, 
à  l’opinion  généralement  admise  en  haut  lieu. 
Entre  parenthèses  cela  ressemble  beaucoup,  à' 
mon  avis,  à  un  détournement  «  détourné  %,  ou 
sans  jeu  de  mot,  indirect,  de  clientèle  qui  pour¬ 
rait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi.  Ce  qui  n’em¬ 
pêchera  pas  le  fisc  de  nous  présenter  en  fin 
d’année  notre  feuille  de  patente  qui  sera  la- 
même  que  celle  du  médecin-laitier.  Et  je  vais 
plus  loin  :  par  le  fait  possible  que  certains  soL 
liciteurs  seront  indigents  ils  paieront  avec  un 
ticket  d’A.  M.  G.  toujours  encaissé  par  l’asser¬ 
menté...  et  nous  serons  dès  lors  deux  fois  rou¬ 
lés  :  sur  un  ticket  que  nous  n’aurons  pas  tou¬ 
ché  et  sur  le  total  dés  centimes  additionnels,, 
dont  nous  supporterons  notre  part  comme  lé 
vulgum  pecus. 

Bien  entendu  tout  ceci  suppose  qu’il  s’agit 
de  certificats  honnêtement  délivrés.  Il  y  a  sans 
doute  et  malheureusement  des  défaillances 
qu’il  faut  réprimer,  afin  d’obtenir  un  juste- 
équilibre  entre  les  besoins  des  clients  qui  sont 
les  plus  intéressants  en  l’occurrence  et  notre- 
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.rôle  social  accru,  à  nous  médecins,  qui  devons 
.rester  au-dessus  de  tout  soupçon  :  la  ques- 
lion  à  résoudre  est  de  toute  urgence,  car  si 
elle  se  pose  aujourd’hui  pour  le  lait,  elle  se  po¬ 
sera  demain  pour  le  ^charbon  et  pour  le  pain, 
car  je  viens  d’avoir  une  cliente  en  état  de 
grossesse  qui  me  demande  un  supplément  de 
.pain  !  !  !  Comment  trouver  la  solution  favo¬ 
rable  ?  Je  crois  la  voir,  quant  à  moi,  dans  la 
réunion  des  deux  réponses  envoyées  au  der¬ 
nier  Concours  Médical  numéro  41  du  13-10-40, 
pages  1019  et  1021,  par  les  docteurs  L.  et  A. 

Charger  un  médecin  étranger  à  l’arrondisse¬ 
ment  de  délivrer  à  là  mairie  des  cartes  de  lait, 
et  de  vérifier  l’état  de  santé  de  certains  déten¬ 
teurs  desdites  cartes.  Ce  pourrait  être  par 
,  içxéraple  un  contrôleur  des  A.  S.  ou  un  ancien 
médecin  militaire,  l’un  déjà  fonctionnaire, 
l’autre  retraité,  par  conséquent  rémunérés,  aux¬ 
quels  les  mairies  ou  la  préfecture  alloueraient 
naturellement  une.  indemnité  supplémentaire  : 
ces  confrères,  inconnus  de  la  clientèle  et  de 
nous-mêmes,  seraient  changés  périodiquement 
«t  surveilleraient  ainsi,  à  tour  de  rôle,  la  pos¬ 
sibilité  d’abus  de  part  et  d’autre  —  abus  qu’ils 
devraient  signaler  impitoyablement  à  l’auto- 
Tité  chargée  de  les  réprimer.  Ils  auraient  ainsi 
'toute  liberté  d’allure,  ne  connaissant  ni  l’une 
!ni  l’autre  des  parties  ;  cela  éviterait  les  deux 


gros  incdnvénients  signalés  plus  haut,  et  per¬ 
mettrait,  s’il  y  a  lieu,  l’épuration  de  notre  ^ 
corps  médical  qui  ne  mérite  pas  d’être  sali  tout 
entier,  par  les  fautes  de  quelques  rares  brebis 
galeuses. 

Le  troisième  inconvénient  serait  supprimé  en 
adoptant  la  proposition  du  confrère  A.  qui  pro¬ 
pose  que  le  montant  deslhonoraires  payés  pâr 
le  client,  par  le  «  truchement  de  timbres-vi¬ 
gnettes  de  15  à  20  francs,  soit  versé  à  une 
Caisse  de  Secours  confraternelle  »  ;  celle-ci 
destinée  à  venir  en  aide  aux  nombreux  méde¬ 
cins  et  à  leur  famille,  que  la  malheureuse 
guerre  d’hier  a  parfois  rudement  éprouvés. 

Ces  deux  propositions  me  semblent  parfai¬ 
tement  équitables  et  honnêtes  :  elles  ne  sont, 
à  mon  sens,  ni  contradictoires  ni  incompati¬ 
bles,  car  bon  nombre  de  médecins  de  dispen¬ 
saires .  acceptent  depuis  longtemps  de  travail 
1er  pour  un  tarif  forfaitaire,  le  prix  de  la  con¬ 
sultation  payée  par  le  client  étant  encaissé  par 
rétablissement. 

Ces  deux  conceptions  me  semblent  s’ajouter 
harmonieusement  et  devraient  pouvoir  réaliser 
un  ensemble  assez  juste  pour  satisfaire  tous  les 
intéressés,  à  condition,  comme  en  toutes  cir¬ 
constances,  que  chacun  d’entre  eux  veuille 
bien  consentir  à  y  mettre  un  tant  soit  peu  de 
bonne  volonté. 


COMMENT  FUT  IDENTIFIÉ  LE  CRANE  DE  JEAN-SÉBASTIEN  BACH 


On  savait  seulement  que  le  corps  de  l’illustre 
musicien  avait  été  inhumé  aü  cimetière  Saint- 
•Jean,  à  Leipzig.  Un  registre  de  l’hôpital  préci¬ 
sait  que  le  cercueil  était  en  chêne. 

En  1894  le  déblaiement  de  ce  cimetière  fut 
entrepris.  L’entreprise  était  difficile  :  les  pestes 
du  moyen-âge,  la  guerre  de  Smalkalde,  la  guerre 
de  Trente  ans,  la  guerre  de  Sept  ans,  la  bataille 
de  Leipzig,  enfin  la  mortalité  normale  de  la^ 
ville  avaient  accumulé  en  ce  lieu  les  débris  hu¬ 
mains. 

Douze  cercueils  en  Chêne  ayant  été  exhumés 
on  procéda,  rgconte  un  journal  du  temps,  par 
-élimination  et  finalement  on  se  trouva  en  pré¬ 
sence  d’im  cercueil  unique  contenant  un  crâne 
qui  présentait  certaines  caractéristiques. 

La  comparaison  de  ce  crâne  avec  les  portraits 
'de  J.-S,  Bach  établit  un  commencement  d’iden¬ 
tité.  On  connait  quatre  portraits  du  grand  mu¬ 


sicien  ;  les  plus  fidèles  en  fait  de  ressemblance 
sont  celui  conservé  si  l’école  Saint-Thomas  de 
Leipzig,  et  celui  possédé  par  M.  Abraham,  édi-  . 
teur  à  Vienne. 

Le  professeur  d’anatomie  His  et  le  sculpteur 
Lerner  achevèrent  la  démonstration  quant  aux 
proportions  anatomiques.  Ils  prirent  un  moulage 
du  crâne  et,  d’après  cette  empreinte,  le  sculp¬ 
teur  Lerner  fit  un  buste  qu’on  trouva  d’une 
ressemblance  frappante  avec  l’un  des  portraits. 

Le  professeur  His  et  le  sculpteur  Lerner 
mirent  en  outre  au  point  une  méthode  permet¬ 
tant  de  rétablir  sur  un  crâne  quelconque  les 
traits  exacts  de  la  personne  vivante. 

Cette  méthode  a  pour  base  une  suite  de  men¬ 
surations  prises  sur  des  hommes  d’âge  moyen, 
de  stature  moye'nne  et  bien  portants  ;  elle  dé¬ 
termine  l’épaisseur  des  parties  molles  de  la  face 
qui  doivent  couvrir  le  moulage  d’un  crâne. 
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CONTRIBUTION  NATIONALE  EXTRAORDINAIRE 


Nous  publions  ci-dessous  la  suite  de  l’étude 
parue  dans  notre  précédent  numéro. 

L’auteur,  dans  la  première  partie  de  cette 
.étude,  a  porté  son  examen  sur  le  premier  des 
éléments  de  la  contribution  nationale  extraor¬ 


Salaires  et  bénéfices  non  commerciaux.  — 
En  vertu  de  l’article  101  du  Code  Général  des 
impôts  directs,  ceux  qui  touchent  à  la  fois  des 
bénéfices  non  commerciaux  ef  des  salaires, 
.sont  cotisés  pour  le  tout  à  la  cédule  corres- 
pou'dant  à  la  recette  la  plus  forte  des  deux 
■catégories. 

D’autre  part,  l’article  10  du  décret  du  10  no¬ 
vembre  1939  ordonne  de  retenir  l’impôt  cédu- 
laire  de  81%  sur  les  salaires  en  même  temps  que 
la  contribution  nationale  en  1940  et  dispense  de 
taxation  les  salaires  perçus  en  1939  comme  con¬ 
séquence  de  cette  obligation. 

Quelle  va  être  la 'situation  des  contribuables 
recevant  à  la  fois  des  honoraires  et  des  sa¬ 
laires'  ? 

Les  déclarations  de  1940  les  concernant  vont 
comprendre  des  salaires  et  des  honoraires,  et 
ils  vont  être  imposés  pour  le  tout  à  l’une  des 
deux  cédules,  conformément  à  l’article  101.  Ils 
■auront  donc  payé  en  trop  sur  leurs  salaires  et 
devront  demander  au  directeur  des  Contribu¬ 
tions  Directes  la  restitution  des  droits  perçus 
en  trop  en  application  de  l’article  17  du  décret 
du  31  décembre  1939  ainsi  conçu  ; 

Réclamations.  —  «  Les  traitements,  salai¬ 
res,  pensions  et  rentes  viagères  de  même  source 
■ou  de  sources  différentes,  dont  le  contribuable 
a  disposé  pendant  une  année  déterminée  sont 
totalisés  à  l’expiration  de  ladite  année.  Si  le 
montant  de  la  contribution  nationale  et  de  l’im¬ 
pôt  cédulaire  qu’il  a  supportés  est  supérieur  à 
la  somme  effectivement  due,  le  contribuable  peut 
obtenir  par  voie  de  réclamation  adressée  au 
directeur  départemental  des  Contributions  Di¬ 
rectes,  avant  le  l*”  avril  de  l’année  suivante,  la 
restitution  des  droits  qu’il  a  supportés  en  trop. 
Dans  le  cas  contraire,  les  droits  ou  complé¬ 
ments  de  droits  exigibles  sont  perçus  au 
moyen  de  rôles  qui  peuvent  être  établis  et  mis 
en  recouvrement  dans  les  conditions  et  délais 
prévus  par  les  articles  139  et  140  du  Code  Gé¬ 
néral  des  impôts  directs. 

«  Peuvent  également  être  réparées  par  voie 
(le  rôles,  dans  les  mêmes  conditions  et  délais, 
toutes  omissions  totales  ou  partielles,  ainsi  que 
toutes  erreurs  commises  dans  l’application  de 


dinaire  le  prélèvement  sür  revenu  cédulaire. 

Nos  lecteurs  trouveront  ci-dessous  la  fin  des 
comxnentaires  sur  l’une  des  '.tarifications  em¬ 
ployées  en  matière  de  prélèvement  sur  revenu 
cédulaire  :  la  contribution  à  2  i%  oa,&  i%. 


la  contribution  nationale  et  de  l’impôt  cédu¬ 
laire.  » 

Mutilés.  — :  Enfin  les  mutilés  obtiendront  de 
la  même  façon  le  dégrèvement  afférent  à  la  dé¬ 
duction  supplémentaire  de  1.000  francs  à  la¬ 
quelle  ils  ont  droit,  et  dont  il  n’est  pas  tenu 
compte,  pour  le  calcul  de  la  contribution,  dans 
les  barèmes. 

Pourboires.  —  S’ils  Sont  reçus  par  le  patron, 
celui-ci  opère  la  retenue  comme  sur  les  salaires. 

S’ils  sont  touchés  par  l’employé,  ils  sont  éva¬ 
lués  forfaitairement  d’après  les  règles  des  as¬ 
surances  sociales. 

Le  versement  de  la  contribution  a  lieu  par 
retenue  sur  le  salaire  fixe  si  l’employé  en  reçoit 
un.  Dans  le  cas  contraire,  le  bénéficiaire  remet 
la  contribution  au  patron  qui  en  fait  le  ver¬ 
sement  suivant  les  règles  ordinaires. 

Sociétés.  —  Les  associés  masculins  en  nom 
collectif  et  en  commandite  simple  sont  imposés 
nominalement;  d’après  les  règles  ci-dessus  sur 
leurs  parts  dans  les  bénéfices. 

Il  en  est  de  même  pour  les  rémunérations  al¬ 
louées  aux  associés  gérants  du  sexe  masculin 
dans  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ou  en 
commandite  par  actions. 

Mais  les-  cotisations  des  associés  sont,  dans 
les  cas  ci-dessüs,  à  la  charge  des  sociétés. 

CONTRIBUTION  NATIONALE  A  15  1% 

Régime  antérieur  au  11  juillet  1940  (loi  du 
5  août  1940  Officiel  du  9  août  1940,  p.  4.665). 

L’article  6  du  décret  du  10  novembre  1939  a 
élevé  à  15,%  la  contribution  nationale  excep¬ 
tionnelle  qui  frappe  les  produits  nets  profes¬ 
sionnels  des  contribuables  du  sexe  masculin,  à 
l’exception  : 

Exemptions.  —  1?  Des  militaires  ou  marins 
titulaires  d’une  solde  d’activité  ; 

2“  Des  hommes  qui  ne  sont  pas  soumis  aux 
obligations  militaires  en  raison  : 

a)  De  leur  âge  (avant  20  ans  et  après  48 
ans)  ; 
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b)  De  leur  inaptitude  physique  (quand  ils 
sont  ajournés  exemptés  ou  réformés  avec  pen¬ 
sion  militaire  d’invalidité  ou  victime  civile  de 
guerre),  ainsi  que  s’ils  sont  grands  invalides 
infirmes,  ou  grands  malades  civils  (décret  du 
18  avril  19'40  ou  non  récupérables  (décret  du 
25  avril  1940). 

c)  et  d)  D’attribution  de  classe  non  mobili¬ 
sable  comme  engagés  ou  pères  d’au  moins  six 
enfants  ; 

3®  De  la  démobilisation  de  leur  classe  ; 

4°  De  leur  renvoi  pour  charge  de  famille  (en¬ 
fant  dont  il  est  père,  réponse  du  4  juin  1940, 
page  805)  ; 

5®  De  leur  situation  dans  la  police  active  ; 

6®  De,  la  démobilisation  de  leur  classe,  même 
s’ils  sont  affectés  spéciaux  ; 

7°  De  leur  affectation  à  des  corps  spéciaux 
avec  solde  (trésoriers,  postiers,  forestiers, 
douaniers)  ; 

8®  De  leur  situation  d’officiers  et  marins  du 
commerce  naviguant  en  dehors  de  la  première 
zone  ; 

9°  De  leur  possession  de  la  carte  d’ancien 
combattant  ; 

10*’  Des  hommes  des  classes  1910  et  1911,  et  de 
de  ceux  y  rattachés  en  raison  de  leur  âge  et  de 
leurs  charges  de  famille  {réponse  M.  des  Fin). 

Tous  devront  justifier  de  leur  situation 
d’exemptés  par  la  production  des  pièces  néces¬ 
saires. 

Les  officiers  de  réserve  sont  assimilés  aux 
hommes  de  troupe  pour  la  classe  de  mobilisa¬ 
tion. 

Disponibilité.  —  Infirmité  temporaire  offi¬ 
ciers  réserve  15  !%,  réponse  du  ministre  des 
Finances  du  4  juin  1940,  page  805,  n°  10.557, 
chambre. 

Les  étrangers  doivent  remplir  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  les  Français  pour  être  exonérés. 

Application  calcul.  —  La  contribution  à 
15  %  étant  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle 
à  51%,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  points  ci- 
après  : 

La  taxe  de  15  %  est  applicable  à  partir  du 
î"'  novembre  1939.  Ce  sont  les  sommes  nettes 
servant  au  calcul  des  impôts  cédulaires,  ainsi 
que  nous  Favons  indiqué  pour  la  contribution  à 
51%  qui  sont  imposables  à  15  %  après  déduc¬ 
tion  des  abattements  suivants  :  minimum 
exempté  7.000  francs. 

Cet  abattement  à  la  base  est  augmenté  de 
1.000  francs  pour  le  premier  enfant  à  charge, 
de  2.000  pour  le  second,  de  3.000  pour  le  troi¬ 
sième,  de  4.000  pour  le  quatrième,  et  de  5.000 
pour  le  cinquième.  De  sorte  que  le  père  de  cinq 
enfants  est  exonéré  de  la  taxe  de  15  %  pour 


•7.000,  plus  1.000,  plus  2.000,  plus  3.000,  plus 
4.000,  plus  5.000,  total,  22.000  francs. 

Mais  cette  fraction  exonérée  de  15  %  est  pas¬ 
sible  de  la  contribution  de  5  %  (voir  à  ce  sujet 
les  principes  applicables  en  1940  pour  la  taxe 
de  51%). 

Evaluation.  —  La  fraction  des  bénéfices  in- 
‘  dustriels  et  commerciaux,  artisanaux,  agricoles, 
ou  non  commerciaux  de  l’exercice  en  cours  au 
1“'  novembre  1939,  qui  doit  supporter  la  contri¬ 
bution  à  15.%  comme  étant  réalisée  à  compter 
de  cette  date,  est  déterminée  soit  par  un  par¬ 
tage  forfaitaire  des  résultats  de  l’exercice  au 
prorata  du  temps,  soit  par  la  méthode  la  mieux 
appropriée  à  chaque  cas  particulier.  ^ 

Il  est  procédé  de  inêine  dans  le  cas  de  chan¬ 
gement  de  la  situation  des  intéressés  au  regard 
du  taux  de  la  contribution. 

Ceux  qui  deviendront  imposables  le  seront  à 
partir  du  1"  du  mois  suivant  celui  du  change¬ 
ment  de  situation. 

-Ceux  qui  cesseront  de  l’être  en  seront  affran¬ 
chis  à  partir  du  l'”'  du  mois  du  changement  de 
situation.  , 

Recouvrement.  —  En  1940  le  recouvrement 
se  fait  par  voie  de  rôle,  pour  les  revenus  profes¬ 
sionnels  autres  que  ceux  de  la  cédule  des  sa,- 
laires  et  pensions  qui  sont  l’objet  de  retenues 
par  l’eihployeur  ou  le  débirentier,  à  moins  qu’il 
ne  soit  pas  domicilié  en  France,  cas  où  elle 
serait  perçue  par  rôles. 

La'  différence  entre  le  taux  de  151%  et  la  re¬ 
tenue  de  2'%  à  partir  du  l"'  novembre  jusqu’au 
31  décembre  1939  pour  la  cédule  des  salaires  et 
pensions  sera  également  recouvrée  par  rôle. 

Suppression  de  la  taxe  à  15  %.  —  A  partir 
du  11  juillet  1940,  la  taxe  de  51%  est  seule  ap¬ 
plicable.  Loi  du  5  août  1940,  «  Journal  Officiel  », 
9  août  1940. 

2° ,  Prélèvement  sur  le  revenu  global. 

L’article- 7  du  décret-loi  du  12  novembre  1938 
modifié  par  l’article  7  du  31  décembre  suivant 
stipule  pour  l’année  1939  qu’il  sera  établi  au 
titre  de  la  contribution  nationale  au  nom  de  tout 
redevable  d’une  cote  d’impôt  général  sur  le  re¬ 
venu  une  imposition  distincte  et  supplémentaire 
égale  au  tiers  de  ladite  cote. 

Dans  ces  conditions  la  contribution  est  due 
même  à  raison  des  impositions  établies  au  titre 
de  ladite  année,  conformément  au  deuxième  ali¬ 
néa  de  l’article  134  du  Code  Général  à  la  suite 
de  décès  survenus  en  1939  à  raisons  des  revenus 
dont  le  contribuable  a  eu  la  disposition  entre  le 
1'"'  janvier  1939  et  le  jour  de  sa  mort,  de  ceux 
qu’il  a  acquis  de  son  vivant  sans  en  avoir  la  dis¬ 
position  et  de  ceux  dont  la  distribution  ou  le 
versement  résulte  de  son  décès.  (Circulaire  du 
15  avril  1939  n®  2137.) 

A.  Martinot,^  Conseiller  fiscal. 
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LE  MAGNÉTISME  ET  MESMER 
d’après  les  Mémoires  du  Comte  de  Ségur 


Le  comte  de  Ségur  qui  fut  envoyé  à  la  cour 
de  Catherine  II  de  Russie  par  le  ministre  de 
Vergennes  pour  y  représenter  Louis  XVI  dom- 
me  ministre  plénipotentiaire,  à  son  retour 
d’Amérique  où  il  avait  pris  part  à  la  guerre 
de  l’Indépendance,  s’était  intéressé,  avec  une 
foule  de  gens  distingués  et  parmi  eux  les  mé¬ 
decins,  à  la  'doctrine  ef  au  fameux  baquet  de 
Mesmer.  Il  leur  consacre  plusieurs  pages  au 
début  de  ses  Mémoires.  Il  avoue  qu’il  fut  «  un 
des  plus  zélés  disciples  >  de  Mesmer,  qu’outre 
les  gens  du  mqnde,^  qu’il  eut  ici  comme  condis¬ 
ciples,  s’ajoutèrent,'  écrit-il,  «  une  foule  d’au¬ 
tres  personnes  distinguées  dans  les  lettres, 
dans  les  sciences,^  sans  parler  de  quelques  mé¬ 
decins,  qui  s’en  mêlaient  plus  secrètement,  et 
qui,  sans  doute,  me  sauront  gré  de  n.e  pas  les 
inscrire  ici  sur  ma  liste,  mesmériens  honteux, 
convenant  tout  has  qu’il  y  avait  du  vrai  dans 
cette  découverte,  et  la  frondant,  tout  haut  par 
respect  pour  la  Faculté  ». 

«  Cependant  je  nommerai  le  célèbre  docteur 
Thouvenel,  premièrement  parce  qu’il  ne  s’en 
cachait  pas,  et  secondement  parce  qu’étant 
mort,  aucune  épigramme  ne  peut  plus  le  bles¬ 
ser.  » 

Le  comte  de  Ségur  sé  défend  d’entrer  dans 
la  discussion  pour  ou  contre  le  mesmérisme, 
mais  il  a  assisté  à  des  «  effets  très  réels,  très 
extraordinaires,  dont  la  cause  seulement  ne 
lui  a  jamais  été  suffisamment  expliquée.  » 
Mesmer  attribuait  ces  effets  à  un  fluide  qu’il 
dirigeait  par  sa  volonté.  Les  médecins  et  les 
savants  expliquaient  ces  phénomènes  par  «  les 
résultats  d’une  imagination  frappée  et  exal¬ 
tée  ».  M.  de  Ségur,  tout  en  respectant  l’opinion 
de  ces  derniers,  fait  remarquer  que  l’évocation 
de  l’imagination  ne  donne  pas  une  explication 
bien  claire,  qu’il  faudrait  chercher  «  les  cau¬ 
ses  de 'cette  nouvelle  et  étrange  propriété  de 
l’imagination.  » 

«  Des  milliers  d’épreuves,  écrit-il,  attestent 
que  le  somnambulisme  est  un  fait  ;  des  milliers 
d’écrits  en  nient  l’existence  ;  les  savants  de¬ 
vraient  hien  ne  pas  nous  laisser  dans  ce  doute 
pénible.  » 

«  Evitant  toute  dispute  à  cet  égard,  je  con¬ 
viendrai  qu’après  avoir  été  témoin  d’effets 
inexplicables  et  de  crises  nombreuses,  je  n’ai 
point  vu  de  cures  positives  et' c’était  cependant 


l’espoir  d’en  voir  opérer  qui  avait  le  plus  exci¬ 
té  mon  ardeur.  » 

M.  de  Ségur  expose  les  sentiments  de  phi¬ 
lanthropie  qui  le  poussèrent,  lui  et  certains 
de  ses  amis,  avec  zèle,  bonne  foi,  bravant  les 
railleries  à  pratiquer  la  nouvelle  doctrine  dans 
l’espérance  de  soulager  leurs  semblables  et  de 
les  guérir.  Il  raconte  l’aventure  plaisante  d’un 
de  ses  amis  qui,  allant  à  Versailles  à  un  bal  de 
la  reine  par  une  pluie  battante,  fit  arrêter  sa 
voiture  pour  secourir  un  homme  qu’on  portait 
sur  un  brancard.  Il  se  met  en  mesure  de  le 
magnétiser  au  grand  ébahissement  dès  porteurs 
du  brancard,  mais  déconcerté  par  l’inutilité  de 
ses  efforts,  il  questionna  les  porteurs  sur  la 
maladie  du  malheureux  qu’il  désirait  guérir  : 

«  Il  n’est  pas  malade,  répondirent-ils  ;  depuis 
trois  heures,  il  est  mort.  » 

La  reine  le  plaisanta  un  jour  sur  sa  foi  à  ce 
sujet  quand  une  Commission  .de  l’Académie  des 
Sciences  avait  conclu  que  le  magnétisme 
était  le  produit  d’ùne  imagination  exaltée.  A 
quoi  M.  de  Ségur  riposta  en  objectant  que  des 
vétérinaii’es  avaient  magnétisé  des  chevaux.  Le  ' 
magnétisme  eut  au  moins  l’avantage  d’être  un 
charlatanisme  inoffensif.  Malgré  les  quolibets, 
les  plaisanteries,  les  épigram'raes,  les  satires 
exposées  sur  la  scène  du  théâtre  du  Vaudeville, 
il  trouva  d’ardents  défenseurs  ;  le  célèbre  avo- 
icat  général  Servan  publia  son  apologie  que 
Grimm  compara  aux  Provincîdlei  de  Pascal  et 
M.  d’Epresmenil  compara  Mesmer  à  Socrate 
persécuté  et  livré  aux  risées  du  peuple  par 
Aristophane.  Rien  n’est  plus  dangereux  qu’un 
maladroit  ami,  a  dit  le  fabuliste.  Mesmer  comp¬ 
ta  aussi  parmi  ses  partisans  l’éloquent  Duport, 
qui  fut  membre  de  l’Assemblée  Constituante, 
savant  magistrat,  orateur  de  talent,  qui  fut 
estimé  et  honoré. 

Mais  le  public  se  lassa  du  magnétisme.  M.  de 
Ségur  raconte  que  Mesmer  dût  céder  le  pas  à 
M.  de  Calonne,  semi-magicien,  dont  les  illu¬ 
sions  financières  furent  dissipées  par  le  fameux 
ouvrage  de  Necker  sur  l’administration  des  fi¬ 
nances,  qui  accapara  toute  l’attention  «  et  eut 
un  succès  aussi  général  que  rapide  ».  On  ne 
parla  plus  de  Mesmer. 

Sic  transit  glofia  mundi  ! 


J.  Noir. 
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DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE 


ATTRIBUTIONS  ET  STATUT  DES  MÉDECINS  INSPECTEURS 
ET  DES  MÉDECINS  INSPECTEURS  ADJOINTS  DE  LA  SANTÉ 


Nous,  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat  français. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à 
l’intérieur. 

Vu  la  loi  du  18  septembre  1940  portant  organisa¬ 
tion  des  services  de  contrôle  et  des  services  exté¬ 
rieurs  du  secrétariat  d’Etat  à  l’intérieur  (secrétariat 
général  à  la  famille  et  à  la  santé)  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  1940  .  fixant  les  classes 
et  les  traitements  du  personnel  des  services  de  con¬ 
trôle  et  des  services  extérieurs  du  secrétariat  d’Etat 
à  l’intérieur  (secrétariat  général  à  la  famille  et  à,  la 

Décrétons  : 

TITRE  1" 
attributions 

,Art.  l"'.  —  Les  médecins  inspecteurs  de  la  santé 
exercent,  dans  le  cadre  de  la  région  et  sous  l’auto¬ 
rité  directe  du  directeur  régional  de  la  famille  et  de 
la  santé,  les  attributions  antérieurement  dévolues 
aux  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  par  les 
lois,  décrets  et'  réglements  en  vigueur  intéressant 
la  protection  de  la  santé  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  de  l’enfance,  les 
médecins  inspecteurs  de  la  santé  sont  chargés  de  la 
surveillance  médicale  et  du  contrôle  technique  de 
tous  les  services,  établissements,  instituts  et  œuvres 
qui  y  concourent  à  un  titre  quelconque. 

Ils  sont  assistés  de  médecins  inspecteurs  adjoints 
de  la-  santé. 

L’étendue  territoriale  et  administrative  de  leurs 
services  et  leur  résidence  sont  fixées  par  le  directeur 
régional  de  la  famille  et  de  la  santé  de  leur  ressort. 

Le  personnel  et  les  locaux  nécessaires  à  l’exercice 
de  leurs  fonctions  sont  mis  à  leur  disposition  par  le 
préfet. 

Art.  2. —  Un  arrêté  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à. 
l’intérieur  fixe,  pour  chaque  région,  sur  la  proposir 
tlon  du  secrétaire  général  à  la  famille  et  à  la  santé, 
le  nombre  des  médecins  inspecteurs  de  la  santé  et 
des  médecins  inspecteurs  adjoints. 

TITRE  II 

RECRUTEaÆENT  ET  NOMINATION 

A.  —  Inspecteurs  adjoints  de  la  santé. 

Art.  3.—  .Les  candidats  aux  postes  de  médecins 


inspecteurs  adjoints  de  la  santé  doivent  remplir  les 
conditions  suivantes  : 

Etre  Français,  nés  de  père  français. 

Agés  de  trente-cinq  ans  au  plus  au  l"  janvier  de 
l’année  du  concours  ;  cette  limite  d’âge  étant 
culée  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services 
térieurs  civils  ou  militaires  -valables  pour  la 
traite. 

Etre  titulaire  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  et  d'un  des  diplômes  universitaires  d’hy¬ 
giène  institués  dans  les  conditions  prévues  par  le 
décret  du  21  juillet  1897. 

Art,  4.  —  Pour  être  nommés  au  grade  de  méde¬ 
cin  inspecteur  adjoint  de  la  santé,  les  candidats 
doivent  avoir  satisfait  à  un  examen  sur  épreuves 
et  sur  titres. 

Le  jury  de  cet  examen  comprend  : 

Président. 

Le  directeur  de  la  santé. 

Mem'bres. 

Un  inspecteur  général  de  la  santé. 

Un  directeur  régional  de  la  famille  et  de  la  santé. 

Le  chef  du  service  du  personnel. 

Un  membre  du  comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France. 

Deux  médecins  inspecteurs  de  la  santé. 

Les  membres  de  ce  jury,  à  l’exception  du  chef  du 
service  du  personnel,  sont  désignés  chaque  année 
par  le  ministre. 

Les  examens  sont  annoncés  deux  mois  à  l’avance 
par  voie  d’insertion  au  Journal  Officiel.  Les  pro¬ 
grammes  et  conditions  de  ces  examens,  ainsi  que  la 
liste  des  candidats  admis  à  se  présenter  sont  arrê¬ 
tés  par  le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur. 

Le  nombre  des  admissions  est  limité  à  celui  des 
vacances  existantes  et  à  celui  des  vacances  à  pré¬ 
voir  dans  l’année  qui  suit. 

Art.  5.  1—  Les  candidats  admis  à  l’examen  sont 
nommés  par  ordre  de  classement  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  la  vacance  des  postes. 

Au  cas  où  les  candidats  admis  n’auraient  pu  être 
nommés  avant  l’ouverture  d’un  nouvel  examen,  ils 
prendront  rang  et  seront  nommés  avant  les  candi¬ 
dats  nouvellement  admis'. 

Art.  6.  —  Les  candidats  admis  prennent  rang 
dans  la  classe  de  début  du  grade  de  médecin  ins¬ 
pecteur  adjoint  de  la  santé. 
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_  Leur  titularisation  n’interviendra  qu'à  l’expiration 
d’ün  délai  d’un  an.  , 

B.' —  Inspecteurs  de  la  santé 

Art.  7.  —  Les  médecins  inspecteurs  de  la  santé 
sont  recrutés  parmi  les  médecins  inspecteurs  ad¬ 
joints  de  la  santé  Inscrits  sur  la  liste  d’aptitude 
dressée  annuellement  par  la  commission  de  classe¬ 
ment,  qui  comprend  les  membres  du  jury  prévus 
à  l’article  4. 

Cette  listé  comprend  un  nombre  de  candidats  dou¬ 
ble  de  celui  des  vacances  à .  prévoir  au  cours  de 
l'année  suivante..  Les  candidats  y  sont  inscrits  par 
ordre  alphabétique.  * 

La  liste  d’aptitude  est  arrêtée  par  le  ministre  et 
publiée  au  journal  officiel  au  cours  du  mois  de  dé¬ 
cembre. 

La  validité  des  listes  d’aptitude  est  limitée  à  l’an¬ 
née  pour  laquelle  elles  ont  été  établies.  Des  listes 
supplémentaires  peuvent  être  dressées  dans  les  mê¬ 
mes  formes  dans  le  cours  de  l’année  lorsque  les 
listes  primitives  sont  épuisées. 

TITRE  III 
Avancement. 

Art.  8.  —  Les  avancements  de  classe  ont  lieu 
exclusivement  au  choix. 

La  commission  de  classement  établit,  chaque  an¬ 
née,  une  liste  des  fonctionnaires  devant  figurer  sur 
le  tableau  d’avancement. 

Le  ministre  arrête  le  tableau  d’avancement  où 
les  fonctionnaires  sont  portés  j)ar  ordre  d’ancien¬ 
neté.  Cès  tableaux  sont  publiés  au  Journal  officiel 
au  cours  du  mois  de  décembre.  La  validité  des  ta¬ 
bleaux  d’avancement  est  limitée  à  l’année  pour  la¬ 
quelle  ils  ^ont  été  établis. 

Des  tableaux  supplémentaires  peuvent  "être  dres¬ 
sés  dans  les  mêmes  formes  dans  le  cours  de  l’année 
lorsque  les  tableaux  primitifs  sont  épuisés. 

L’avancement  de  classe  a  lieu  d’une  ,  ciasse  à  la 
classe  immédiatement  supérieure. 


Nui  ne  peut  obtenir  une  promotion  de  classe  s’il 
ne  compte  au  moins  deux  ans  de  services  dans  la 
classe  qu’il  occupe.  ^ 

,  '  TITRE  iV 

Art.  9.  ' —  La  limite  d’âge  des  fonetioBBaires  vi¬ 
sés  par  le  présent  '  décret  est  fixée  à  soixante  ans. 

TITRE  V 

MESURES  DISCIPLINAIRES  '  , 

Art.  10.  —  Les  mesures  disciplinaires'  applicables 
aux  fonctionnaires  visés  au  présent  décret  sont  les 
suivantes  :  '  ■ 

l».  La  réprimande  ; 

2»  Le  déplacement  d’office  par  mesure  discipli¬ 
naire  ; 

■  3»  La  mise  en  disponibilité  d’office  ; 

4»  La,  révocation.  . 

La  réprimande  est  prononcée  par  le  ministre,  sur 
rapport  du  directeur  de  la  santé.  Les  autres  sanc¬ 
tions  sont  prises  par  ie  ministre,  après  avis  du 
cqnseil  de  discipline.  Les  arrêtés  de  révocations  sont 
motivés. , 

Le  conseil  de  discipline  se  compose  du  jury  pré¬ 
vu  à  l’article  4. 

Art.  11.  —  Tout  inspecteur  ou  inspecteur  adjoint 
de  la  santé  refusant  une  affectation,  sans  raisons 
valables,  est  considéré  comme  démissionnaire. 

I  Art.  12.  —  Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’inté¬ 
rieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  7  octobre  1940. 

Par  le  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat  fran¬ 
çais  : 

Ph.  Mtai«n. 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur. 


MARCEL 
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APPÜCATIOM  de  la. loi  du  16  AOUT  1940 
CONCERNANT  L’EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE 


Ce  décret  présente  un  intérêt  capital  pour  nos 
■confrères  étrangers  quA  ont  un  titre  pour  revendi¬ 
quer  d’exercer  la  médecine  en  France  (soit  qu’ils 
■aient  honoré  par  leurs  travaux  leur  patrie  d’adop¬ 
tion,  soit,  et  plus  communément,  qu’ils  aient  servi 
■dans  une  unité  combattante  au.  cours  de  l’une  des 
■deux  guerres). 

Lie  délai  qui  leur  est  imparti  pour  faire  valoir 
■6e  titre  touche  à  sa  firi.  ’ 

Nous,  Maréchal  de  France,  chef  de  J’Etat  fran- 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d’Etat 
à  i’intérieur. 

Décrétons  : 

Article  premier.  —  Les  demandes  de  dérogations 
prévues  par  l'article  2  de  la  loi  du  16  août  1940  de¬ 
vront  être  adressées  au  ministre  secrétaire  d’Etat  à 
l’intérieur. 

I  Art.  2.  —  Elles  seront  établies  dans  la  forme 
prescrite  au  tableau,  annexé  au  présent  décret. 

Art..  3.  —  La  demande  sera  déposée  à  la  préfecture 
du  domicile  du  requérant.  Elle  sera  transmise  au 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur  avec  l’avis, 
motivé  du  préfet  ét  du  conseil  de  l’ordre  des  mé¬ 
decins  du  département. 

Art.  4.  —  La  décision  sera  prise  par  le  ministre 
secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur,  sur  la  proposition 
d’une  commission  supérieure  de  contrôle. 

Art.  5.  —  Cette  commission  sera  composé^  de 
trois  membres  : 

Le  directeur  de  la  santé,  ou  son  reiirésentant  ; 

Un  docteur  en  médecine  désigné  par  le  conseil 
supérieur  de  l’ordre  des  médecins  ; 

Un  membre  du  conseil  d’Etat  désigné  par  décret. 

Art.  6.  . —  Les  demandes  formulées  par  les  méde¬ 
cins  exerçant  actuellement  en  France, .  devront  être 
adressée-s  dans  le  mois  suivant  la  publication  du 
présent  décret. 

Toutefois,  pour  les  médecins  prisonniers  de  guer¬ 
re,  ce  délai  d’un  mois  partira  du  jour  de  leur  libé- 

Art.  7.  —  A  titre  transitoire,  les  demandes  se¬ 
ront  transmises  par  les  préfets  sans  l’avis  du  conseil 
départemental  de  l’ordre  des  médecins,  tant  que  ce¬ 
lui-ci  ne  sera  pas  constitu^. 

Art.  8.  —  Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’inté¬ 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  28  octobre  1940.  ' 

Ph.  PÉTAIN. 


Nos  lecteurs  que  ce  décret  intéresse  doivent  sa¬ 
voir  que-  le  Journal  Officiel  parvient  actuellement 
avec  un  certain  retard  e'n  zone  occupée. 

Il  a  été  publié  à  Paris  le  3  novembre. 

Les  médecins  étrangers  en  zone  occupée  oift  donc 
jusqu’au  3  décembre  pour  faire  parvenir  leur  de¬ 
mande  d’autorisation. 

Par  le  Maréchal  de  France,  chef  de  l’Etat  fran¬ 
çais  : 

Le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur, 

MARCEL  PEYROUTON. 

(J.  ol  du  29  octobre  1940.) 
Etat  Français 
Ministère  de  l’intérieur 

Demande  d’admission  au  bénéfice  de  l’article  2  de 
la  loi  du  16  août  1940  concernant  l’exercice  de  la 
médecine. 

Déposée  le  . . . . 

A ,  la  préfecture  de  . . . 

Etat  civil 

Prénoms  :  . . . 

Date  de  naissance  :  . . . 

Lieu  de  naissance  :  . .  . 

Date  et  mode  d’acquisition  de  la  nationalité  fran- 

Domicile  actuel  :  . . 

Domiciles  antérieurs  :  . 

Situation  de  famille 

Enfants  :  . 

Etat  civil  du  conjoint  :  . . . 

Etat  civil  des  enfants  :  . 

Etat  civil  du  père  :  . 

Etat  civil  de  la  mère  :  . . 

'  Situation  universitaire 

Situation  militaire 
Pièces  jointes 
(Le  demandeur  est  admis  à  présenter  à  l’appui  de 
sa  requête  toutes  pièces  justificatives.) 

A  . . ...,  le  . . 

(signature  du  demandeur.) 


ERRATUM 


Le  Professeur.  Lalgnel-Lavastine  nous  signale  une 
coquille  qui,  dans  le  N"  du  10  novembre,  a  dé¬ 
formé  le  nom  du  médecin  dê  Louis  XIII  :  Héroard. 

Ce  confrère  est  illustre  et  son  journal  classique.  Se 
rappelant  qu’il  a  naguère  enseigné  l’histoire  de.  la 


médecine,  le  Professeur  Laignel-Lavastine  ne  pou¬ 
vait  manquer  de  protester  contre  cette  atteinte  aux 
mânes  d’un  grand  médecin. 

Nous  l’en  remercions  très  sincèrement.  ■ 
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(Suite  de  la  page  X-1228) 

Est  cité  à  l’ordre  de  la  Division  : 

«Tixier  André,  médecin  de  bataillon,  a 
fait  plus  que  son  devoir  en  allant  personnelle¬ 
ment  sous  les  plus  violents  bombardements 
chercher  les  blessés  et  les  panser  sur  la  ligne 
de  feu.  A  fait  preuve,  pendant  quatre  jours 
de  combats  incessants,  du  plus  bel  esprit  de 
devoir  et  de  la  plus  haute  conception  de  sa 
mission.  » 

Le  Dr  Tixier  (de  Paray-le-Monial),  père  du 
précédent,  profite  de  l’occasion  pour  signaler 
qu’à  Paray,  malgré  un  bombardement  violent 
(plus  de  150  bombes)  le  16  juin,  qui  a  fait  une 
soixantaine  de  victimes  dans  la  population 
civile  (dont  15  morts),  aucun  des  médecins  de 
la  petite  cité  n’a  abandonné  son  poste. 
Nous  avons  tous,  dit-il,  considéré,  d’autre 
part,  cette  attitude  comme  toute  naturelle 
et  la  question  d’abandonner  son  poste  n’a  été 
envisagée  par  aucun  de  nous. 


(Extrait  de  l’ordre  n°  564). 
est  cité  à  Tordre  du  Service  de  Santé  de 
la  Placé  de  Besançon. 

Huitième  Armée. 

«  Dr  Perrier  Pierre,  médecin  civil,  resté 
à  son  poste,  lors  de  l’attaque  de  la  ville  ;  avec 
courage  et  dévouement,  a  donné  les  premiers 
soins  aux  blessés  de  son  quartier  ;  a  continué 
d’assurer  son  service  médical  habituel.  » 


ACADEMIE  DE  MEDECINE 

Commission  du  rationnement  alimentaire 
(Rapport  de  MM.  Debré  et  Lesné. 

Séance  du  29  octobre  1940) 

Conseil»  aux  ménagères  et  particulièrement  aux 
mères  de  famille,  aux  assistantes  sociales  et 
au  personnel  des  œuvres  d’enseignement 
ménager  pour  obvier  aux  inconvénients  du 
rationnement  alimentaire. 

I.  Pour  le  nourrisson 

L’allaitement  maternel  s’impose  à  l’heure 
actuelle  plus  que  jamais,  puisqu’il  résout  à  lui 
seul  l’alimentation  parfaite  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge,  et  représente  Tun  des  éléments  les 
plus  efficaces  de  la  lutte  contre  la  morbidité  et 
la  mortalité  des  nourrissons. 

L'allaitement  maternel,  ou  tout  au  moins  Tal- 
laitement  mixte,  est  possible  dans  presque  tous 
les  cas,  on  ne  saurait  trop  le  répéter.  On  ne 
doit  y  renoncer  que  dans  le  cas  exceptionnel 
d’impossibilité  absolue. 

Allaitement  artificiel.  Surtout  actuellement, 
la  stérilisation  du  lait  doit  être  rigoureuse. 
Faire  bouillir  le  lait  trois  minutes  à  gros  bouil¬ 
lons  et  le  conserver  dans  un  vase  couvert  et 
au  frais.  Nettoyer  soigneusement  les  biberons, 
et  les  égoutter.  Conserver  les  tétines  à  sec  après 
ébullition. 

Le  nourrisson  tolère  habituellement  très  bien 


/\Ue^dio  n  à  la  Laisse  de  la  teh^lv^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 

8ILYN4B 

CONTENANT  LE  COMPLEXU»  CBDIIOUE  INTÉaRAL  ET  NATTIREL  OD  SILTBUU  UARIANOU 

SPÉCMOIIE  DE  LIIPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  fARASIHFATmCOTORIQDES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  pilt  'es  avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME 
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le  lait  de  vache  frais,  si  les  dilutions  sont  bien 
pratiquées.  Il  ne  faut  recourir  que  très  exoep- 
tionnelleraent,  vu  leur  rareté  actuelle,  aux  laits 
concentrés  et  aux  laits  secs. 

tes  doses  habituelles  du  lait  de  vache  sont 
les  suivantes,  en  se  basant  sur  un  régime  de 
six  biberons  par  24  heures  : 

A  .partir  de  la  troisième  semaine,  80  à  90 
grammes  par  biberon,  puis  augmenter  de  10 
grammes  par  biberon  et  par  mois,  sans  dé¬ 
passer  les  trois  quarts  de  litre  ;  le  lait  est 
coupé  de  moitié  d’eau  bouillie  ou  de  décoction 
de  céréales  (orge  ou  riz,  à  raison  de  26  gr.  par 
litre  avec  une  ébullition  d’un  quart  d’heure), 
durant  le  premier  mois  ;  d’un  tiers  d’eau 
bouillie  durant  le  deuxième  mois,  d'un  quart 
durant  le  troisième,  et  ensuite  le  lait  est  donné 
pur.  Le  mélange  ou  lait  entier  est  '  sucré 
à  5  ' 

Dès  la  fin  du  deuxième  mois,  on  donnera 
chaque  Jour  une  à  trois  cuillerées  à'  café  de 
jus  de  tomate,  orange,  raisin,  citron.  Dès  le 
cinquièrrie  mois,  on  donnera  une  bouillie  épais¬ 
se,  préparée  au  bouillon  de  légumes,  et  très 
rapidement  on  remplacera  la  farine  par  les  lé¬ 
gumes  passés.  Augmenter^  peu  à  peu  le  nombre 
de  ces  bouillies  qui  seront  ensuite  préparées 
au  lait.  Dès  le  dixième  mois,  on  mettra  l’en¬ 
fant  à  cinq  repas  et  on  lui  donnera  une  purée 


de  pommes  de  terre,  des  compotes  et  des  fruits- 
crus  râpés.  A  partir  d’un  an,  quatre  repas  avec 
jus  de  viande,  jaune  d’œuf  cuit  dur.  A  partir 
de  15  mois,  commencer  la  viande  ou  le  pois¬ 
son.  A  2  ans,  régime  composé  d’aliments  ana¬ 
logues  à  ceux  de  l’adulte. 

II.  Pouf  le  petit  enfant 
Pour  essayer  d’équilibrer  et  de  compléter  la 
ration  chez  l’enfant,  il  faudra  donner  les  ali¬ 
ments  suivants,  qui  ne  sont  pas  soumis  aux 
restrictions  :  poisson,  lapin,  œufs,  si  possible 
volailles,  légumes  secs  et  verts,  fromage  blanc, 
fruits  cuits  et  crus.  La  graisse  faisant  défaut, 
malgré  ces  additions,  on  donnera  des  huiles 
végétales  (noix,  noisettes,  etc...).  D’autre  part, 
dans  chaque  famille  ou  groupement,  le  beurre 
devra  être  réservé  aux  enfants,  et  consommé 
cru  ou  seulement  fondu.  Le  beurre  est  actuel¬ 
lement,  avec  les  graisses  périviscérales  (grais¬ 
ses  données  avec  la  viande  ou  les  abats),  la 
seule  source  accessible  de  vitamine  A  naturel¬ 
le  qui  est  indispen.sable  à  la  croissance. 

III.  Pour  le  grand  enfant  et  l’adolescent 
Il  est  recommandé  : 

De  n’acbeter  que  la  quantité  de  pain  néces¬ 
saire  à  la  consommation  quotidienne,  de  Iç 
couper  en  tranches  minces  avec  un  couteau 
spécial,  d’utiliser  le  pain  rassis  grillé,  ce  qui 


L 


laMANGAINE 

LUTTE  POUR 

LA  I 

PAIX/ 

de/ 

ESTOMAC 


47  —  24  —  XI  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XLIX  —  1263 


lui  donne  les  qualités  du  pain  frais,  ou  bien 
de  l’employer  pour  la  préparation  de  panades, 
chapelures,  garnitures,  entremets. 

De  nmtiliser  que  du  beurre  cru  ou  à  peine 
fondu,  et  non  pas  du  beurre  roux. 

De  ne  pas  peler  les  pommes  de  terre  avant 
cuisson,  car  elles  perdent  ainsi  10  à  20  \%  sui¬ 
vant  le  soin  apporté  à  l’épluchage.  U  en  est 
de  même  des  châtaignes. 

De  brosser  ou  de  gratter  sans  les  peler  les 
navets,  carottes,  salsifis.  ^  , 

De  ne  pas  jeter  les  tiges  et  côtes  d’épinards 
et  de  choux-fleurs,  les  tiges  d’artichauts,  les  fa¬ 
nes  de  salsifis,  de  carottes,  de  navets,  de  bet¬ 
teraves  ni  les  feuiUes  vertes  de  salade,  qui 
peuvent  servir  à  la  préparation  d’excellents 
potages.  Il  est  recommandé  de  porter  l’eau  à 
l’ébullition  avant  d’y  plonger  les  légumes  afin 
de  conserver  leurs  qualités  nutritives. 

De  laver  les  pommes  et  les  poires  et  de  man¬ 
ger  ces  fruits  en  totalité  sans  les  peler. 

De  ne  pas  prolonger  l’immersion  des  légu¬ 
mes  avant  la  cuisson,  et  de  ne  les  faire  cuire 
que  le  temps  nécessaire,  à  l’étouffée  sans  eau, 
ou  de  consommer  l’eau  de  cuisson  riche  en 
vitamines  et  en  sels. 

De  préparer  sans  sucre  des  jus  concentrés 
de  raisin  et  du  raisiné. 

De  faire  sécher  des  fruits  pour  les  conserver 
(pommes,  poires). 


Il  est  un  procédé  domestique  simple  pour  se 
procurer  au  moins  un  supplément  de  vitami¬ 
ne  C  (acide  ascorbique).  Il  suffit  de  laisser  ger¬ 
mer  pendant  quatre  ou  cinq  jours  dans- un  peu 
d’eau,  des  graines  de  céréales  ou  de  légumi¬ 
neuses  qui,  à  l’état  sec,  ne  renferment  pas  de 
vitamine  C.  Après  ce  temps'  de  germination, 
les  graines  avec  leurs  tigelles  contiennent  15  à 
20  milligr.  pour  cent  d’acide  ascorbique.  Cui¬ 
tes  à  l’étouffée,  ces  graines  germées  perdent 
fort  peu  de  leur  nouvelle  propriété  ef  sont  fa¬ 
cilement  absorbées  par  les  enfants,  .mélangées 
à  du  lait,  à  du  sucre,  à  de  la  confiture. 

En  outre  on  doit  savoir  se  souvenir  : 

Que  poissons,  mollusques  et  crustacés  repré¬ 
sentent  une  valeur  nutritive  importante. 

Que  fruits  et  légumes  verts  sont  riches  en 
sels  minéraux  et  en  vitamines  :  100  gr.  de  lai¬ 
tue  par  exemple  contiennent  la  totalité  de  la 
dose  vitaminique  nécessaire  pour  une  journée. 

Que  le  cresson,  les  épinards,  les  choux,  les 
fruits  acides  (citron,  orange,  groseilles),  les  to¬ 
mates  (même  en  conserve),  sont  riches  en  vi¬ 
tamine  C. 

Que  l’huile  de  foie  de  poisson  (morue,  thon, 
flétan,  chien  de  mer)  est  riche  en  vitamines 
A  et  D. 

Toutes  les  vitamines  sont  indispensables  à 
l’enfant  et  à  l’adolescent  ainsi  qu’aux  femmes 
enceintes  ou  allaitant. 


Ets  6.  BOULITTE 


15  à  21,  Rue  Bobillot 

PARIS 
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de  DONZELOT 
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et  poire  métallique 

SPHYWIOPHONE  BOÜLITTE-KAROTKOW 

(Fig.  ci-contre) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


DÉGRÈVEMENTS  FISCAUX 
Patente  -  Contributions  foncières 
et  mobilières 

La  loi  du  22  octobre  1940  permet  d’obtenir 
des  dégrèvements,  et  même  la  remise  totale 
des  impôts  directs  suivants  :  patente,  contri¬ 
bution  foncière,  contribution  mobilière. 

Nous  allons  analyser  à  l’usage  de  nos  lecteurs 
des  nouvelles  dispositions  fiscales,  et  notam¬ 
ment  celles  relatives  à  la  patente. 

a)  Patente 

Tout  patentable,  dont  les  revenus  profession¬ 
nels  (montant  brut)  ont  subi  une  diminution 
d’au  moins  un  tiers  de  leur  montant  par  rap¬ 
port  à  l’année  1938  ou,  à  défaut-par  rapport  à 
1939,  a  droit  à,  une  réductîop  de  patente  pro¬ 
portionnelle  à  la  diminution  enregistrée. 

C’est-à-dire  que  pour  une  diminution  de  moi¬ 
tié  des  revenus  professionnels,  la  patente  sera 
réduite  de  moitié. 

Les  dégrèvements  ainsi  accordés  viendront 
en  déduction,  le  cas  échéant,  de  ceux  obtenus 
en  vertu  de  l’art.  9  de  la  loi  du  31  décembre 


1939,  qui  prévoyait  que,  pendant  l’année  1940, 
la  patente  ne  serait  due  que  pour  les  trimes¬ 
tres  pendant  lesquels  l’établissement  a  été  ex¬ 
ploité  ou  la  profession  exercée. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  octobre  1940  . 
sont  applicables  à  dater  du  l"  janvier  1940,  et 
resteront  en  vigueur  jusqu’à  la  fin  de  l’année 
de  la  cessation  des  hostilités. 

Les  demandes  de  réduction  devront  être  en¬ 
voyées  au  contrôleur  ou  au  directeur  des  Con¬ 
tributions  Directes  du  domicile  du  contribua¬ 
ble,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année,  u’est-à-dire  avant  le  31  mars  1941  pour 
la  patente  de  Tannée  1940,  par  exemple. 

Elles  doivent  être  obligatoirement  accompa¬ 
gnées  d’une  quittance  du  percepteur  établis¬ 
sant  que  le  patentable  s’est  acquitté  de  la  frac¬ 
tion  des  droits  excédant  celle  dont  il  sollicite 
le  dégrèvement. 

b)  Contributions  foncières 

L’exonération  de  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties,  des  taxes  annexes,  de 
la  taxe  des  biens  de  main-morte,  est  acquise 
de  plein  droit,  pour  Tannée  1940,  à  tout  pro¬ 
priétaire  dont  l’immeuble  aura  été  détruit  en 
t^alité  par  faits  de  guerre.  Si  l’immeuble  n’est 
que  partiellement  détruit,  l’exonération  est  éga- 
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lement  acquise  si  les  dommages  causés  rendent 
toute  habitation  impossible. 

D’autre  part,  un  sursis  au  paiement  de  la 
contribution  foncière  est  accordé  au  proprié¬ 
taire  qui  aura  perçu  moins  des  deux  tiers  du 
montant  total  des  loyers  (compte  tenu  des  ré¬ 
ductions  accordées  en  vertu  du  décret-loi  du 
26  septembre  1939  et  éventuellement  majoré 
de  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par 
le  propriétaire). 

Ce  sursis  cessera  de  plein  droit  un  mois 
après  rencaissement  des  loyers  arriérés  et  ne 
pourra,  en  tous  cas,  s’étendre  au  delà  du  31 
décembre  1941. 

Pour  les  propriétés  rurales,  l’impôt  foncier 
sera  remis  dans  la  proportion  où  les  récoltes 
ont  été  perdues. 

Pour  bénéficier  de  ces  mesures,  le  proprié¬ 
taire  pourra,  comme  précédemment,  adresser 
une  demande  aux  Contributions  Directes  ayec 
à  l’appui  toutes  justifications  utiles. 

c)  Contributions  mobilières 

La  remise  totale  de  la  contribution  mobilière 
et  des  taxes  y  afférentes  est  accordée  pour 
l’année  1940  à  toute  habitation  détruite  par 
faits  de  guerre. 

Le  propriétaire  d’un  immeuble  réquisitionné 


peut,  à  sa  demande,  obtenir  compensation  des 
contributions  foncières  et  mobilières  avec  le 
montant  de  l’indemnité  de  réquisition  à  la¬ 
quelle  il  a  droit. 

Ces  dispositions,  qui  ouvrent  aux  contribua¬ 
bles  un  droit  à  dégrèvement  de  la  patente  et 
des  contributions  foncières  et  mobilières,  ne 
les  privent  pas  bien  entendu  du  recours  gra¬ 
cieux  qui  leur  est  ouvert  pour  demander  des 
remises  s’ils  se  trouvent  hors  d’état  de  s’ac¬ 
quitter  de  leurs  dettes  fiscales. 

De  plus,  les  percepteurs  ont  reçu  pour  ins¬ 
tructions  d’envisager  avec  bienveillance  la  si¬ 
tuation  des  femmes  de  prisonniers  de  guerre 
et  des  démobilisés.  Les  uns  et  les  autres  pour¬ 
ront  bénéficier  de  larges  délais  pour  s’acquitter 
de  leurs  impôts. 

B.  M. 

Hygiène  publique 

M.  le  D'  Carrère,  Inspecteur  Départemental  d’Hy- 
giène-  des  Hautes-Pyrénées,  est  admis  à  faire  va¬ 
loir  ses  droits  à  la  retraite. 

(J.  O.  3  novembre  1940.) 

Sont  nommés,  à  titre  temporaire,  médecins  ins¬ 
pecteurs  de  santé  : 

M.  le  docteur  Spilmann,  dans  le  département  de 
la  Haute-Marne. 


MÉOeROMtNC  HtANCAI^E 
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PURE 
DIGITALIQUE 
STPOPHANTIQUE 
SPARTEINÉE 
SCILLITIQUE 
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PHOSPHATÉE 
CAFÊINEE 
LITHINÉE 
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M.  le  docteur  Cayet,  dans  le  département  de 

M.  le  docteur  Gervois,  Inspecteur  départemental 
d’hygiène  du  Nord,  est  affecté,  à  titre  temporaire, 
en  qualité  de  médecin  inspecteur  adjoint  de  la  san¬ 
té  dans  le  département  du  Calvados  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  médecin  inspecteur  de  la  santé. 

M.  le  docteur  Gresy,  inspecteur  adjoint  départe¬ 
mental  d'hygiène  de  l’Aisne,  est  affecté,  à  titre 
temporaire,  en  qualité  de  médecin  inspecteur  ad¬ 
joint  de  la  santé  dans  le  département  des  Hautes- 

(d.  O.  8  novembre  1940.) 
Paiements 

Loi  du  22  octohre  1940  relative  aux  règlements  par 
chèques  et  virements.  (J.  O.  8  novembre  1940.) 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  règlements  affectés 
au  paiement  de  traitements,  salaires,  loyers,  trans¬ 
ports,  services,  fournitures  ou  travaux,  doivent  être 
opérés  par  chèque  barré  ou  par  virements  en  ban¬ 
que  ou  à  un  compte  'courant  postal  lorsqu’ils,  dé¬ 
passent  la  somme  de  3.000  fr. 

Les  infractions  à  cette  disposition  sont  punies 
d’une  amende  fiscale  de  50  fr.  à  la  charge  du  créan¬ 
cier  ;  le  débiteur  est  tenu  solidairement  au  paiement 
de  cette  amende  qui  est  recouvrée  comme  en  ma¬ 
tière  de  timbre. 

Tout  commerçant  assujetti  à  ge  faire  immatriculer 
dans  le  registre  du  commerce  est  tenu  de  se  faire 
ouvrir  un  compte  dans  une  banque,  dans  un  établis¬ 
sement  de  crédit  ou  dans  un  bureau  de  chèques 
postaux.  Une  amende  fiscale  de  60  fr.  sanctionne 
également  le  manquement  à  cette  obligation. 

Si  les  médecins,  sauf  ceux  qui  sont  commerçants, 
par  exemple  les  propriétaires  de  cliniques,  ne  sont 
pas  légalement  astreints  à  se  faire  ouvrir  un  compte 
dans  une  banque  ou  un  bureau  de  chèques  postaux, 
en  fait,  cette  ouverture  deviendra  obligatoire  pour 
eux  s’ils  ont  à  recevoir  des  paiements  supérieurs  à 
3.000  francs. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.024.  —  La  démission  d’officiers  de  réserve  ' 
n’est  pas  acceptée  pendant  ^  durée  des  hostilités 

1°  Les  démissions  d’officiers  de  réserve  (armée 
et  marine)  sont-elles  de  nouveau  acceptées  ? 

2“  Dans  l’affirmative,  mon  âge  m’autorise-t-il 
bien,  comme  je  le  crois,  à  offrir  la  mienne  :  né 
le  30  mars  1891  ;  50  ans,  par  conséquent,  au 
30  mars  1941  ? 

3°  Savez-Vous  à  qui,  dans  la  marine,  les  lettres 
de  démission  doivent  être  adressées  ? 

D"  E. 

RÉPONSE 

Le  Décret  du  24  Octobre  1939  a  précisé  que  «pen¬ 
dant  la  durée  des  hostilités»  les  officiers  de  réserve 
n’ayant  pas' atteint  la  limite  d’âge  de  leur  grade,  ne 
seraient  pas  autorisés  à  donner  leur  démission. 

Il  vous  faudra  donc  attendre,  dans  ces  conditions, 
que  soit  publié  le  décret  de  «cessation  des  hosti¬ 
lités»,  lequel  intervient  après  la  signature  du  Traité 
de  paix. 

L’offre  de  démission  doit  être  adressée  au 
Ministre  par  l’intermédiaire  du  Directeur  Régional 
du  Service  de  santé,  qu’il  s’agisse  de  la  Guerre  ou 
de  la  Marine. 


KOLA  (.RANULÉE  ASTIERARHEOL 
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QOUTIQUE _ 

VACCIN  BUVABLE  ANTKOLIBACILLAIK 

_ STALYSINE 

VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIOUE 

PHILENTEROL 

VACCIN  POLYVALENT  BUVABLE 
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les  Allemands  seraient  partis  de  la  maison, 
j’enlèverais  mes  meubles  et  lui  rendrais  les 
clefs.  Je  dois  vous  dire  que  ce  pavillon  est 
occupé  par  deux  officiers  allemands. 

Or,  le  propriétaire  m’a  signifié  qu’il  me  ren¬ 
dait  responsable  du  loyer  jusqu’à  ce  que  je 
puisse  enlever  mes  meubles,  qu’il  n’acceptait 
pas  ma  résiliation  et  que  j’aurais  à  payer  jus¬ 
qu’à  ce  que  les  Allemands  veuillent  bien  s’en 
aller,  ajoutant  que  si  ma  feinme  au  lieu  de 
quitter  B...  était  restée,  le  pavillon  n’aurait 
vraisemblablement  pas  été  occupé. 

J’ai  renvoyé  le  20  septembre  une  lettre  re¬ 
commandée  au  propriétaire,  lui  renouvelant  ma 
résiliation  et  j’ai  confié  mon  différend  à  un 
huissier  qui  a  confirmé  ladite  résiliation.  J’ai 
réglé  à  mon  propriétaire  le  deuxième  trimestre 
1940  que  je  lui  devais.  Ce  dernier  reste  snr  ses 
positions  et  prétend  me  faire  payer  un  loyer 
que  j’ai  le  Aroit  .de  résilier,  jusqu’à  ce  que  je 
débarrasse  mon  petit  mobilier,  débarras  qui 
est  conditionné  par  le  départ  des  deux  offi¬ 
ciers  allemands. 

Les  choses  en  sont  là  et  je  suis  très  ennuyé. 
Il  me  semble  que  mon  propriétaire  va  un  peu 
fort.  Mme  S.  est  allée  à  B...  essayer  d’enlever 


DOCTEURS...  N’HÉSITEZ  PLUS 

Adressez  toutes  vos  notes  d’Honoraires  Accidents  du  Travail 

A  LA 

CilSSE  D'ESCOMPTE  MÉDICO  PDARMACEUTIQOE 

(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9*) 

Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d'une  correspondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 

TAUX  D'ESCOMPTE  :  8%  (huit  pour  cent)  du  montant  des  notes, 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “Accidents  du  Travail",  des 
cartes  de  constatation  d’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l'établissement  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  Documentation  à  la  C.  E.  M.  P. 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (IX®)  -  Tél.  :  OPÉra  56-13 


LOYERS 

3.930.  —  Loyer  d’un  local  occupé 
par  un  mobilisé 

Mobilisé  à  B...,  comme  médecin-chef  d’un 
dépôt  et  trouvant  difficilement  à  me  loger,  j’a¬ 
vais  loué  au  1'”’  janvier  1940  un  pavillon  non 
meublé  et  j’y  avais  installé  quelques  meubles 
sommaires.  Mme  S...  habitait  avec  moi.  En  pre-- 
nant  possession  de  ce  petit  immeuble,  j’avais 
prévenu  le  propriétaire  que  je  ne  pouvais  faire 
de  bail,  car  je  pouvais  d’un  jour  à  l’autre  être 
muté  dans  une  autre  formation  et  obligé  de 
quitter  la  ville.  Le  propriétaire  comprenant  . 
parfaitement  ma  situation  m’avait  dit  ;  enten¬ 
du,  si  vous  êtes  obligés  de  partir,  et  bien  vous 
quitterez  la  maison  et  ce  sera  fini. 

Or,  le  17  juin  1940,  devant  l’avance  des  trou¬ 
pes  allemandes,  mon  dépôt  rèçut  l’ordre  de  se 
replier.  Je  partis  donc  et  Mme  S.  également. 

Démobilisé  le  27  juillet  dernier,  je  revins 
reprendre  l’exercice  de  ma  profession.  Le 
20  août  j’écrivis  à  mon  .  propriétaire  pour 
lui  signifier  que,  n’ayant  plus  rien  à  faire 
à.  B...  je  résiliais  donc  ma  location  en 
lui  donnant  ma  parole  d’honneur  que  dès  que 
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ce  mobilier  ;  rien  à  faire.  Les  officiers  alle¬ 
mands  lui  ont  donné  l’assurance  que  nous  re¬ 
trouverions  intacts  nos  affaires  lorsqu’ils  par¬ 
tiraient  et  que  le  propriétaire  n’avait  pas  ^ 
me  chercher  de  difficultés  au  sujet  de  sa 
maison. 

Je  fais  appel  à  vous,  afin  que  vous  me  disiez 
ce  que  vous  pensez  de  tout  cela  et  me  guidiez 
dans  la  marche  que  je  dois  suivre.  Je  suis 
déjà  le  premier  ennuyé  de  ne  pouvoir  rappor¬ 
ter  mes  meubles.  Or,  j’ai  peine  à  comprendre 
d’être  tenu  à  continuer  à  payer  un  loyer  dont 
je  n’ai  plus  rien  à  faire  tout  le  temps  que  les 
Allemands  y  seront.  Ce  n’est  tout  de  même  pas 
de  ma  faute  si  mon  pavillon  est  occupé  et  le 
propriétaire  en  a  de  bien  bonnes  lorsqu’il  pré¬ 
tend  que  Mme  S.  aurait  dû  rester  à  B...  Je  ne 
vois  tout  de  même  pas  quelle  autorité  pourrait 
forcer  une  femme  à  rester  dans  une  ville  dont 
le  sort  allait  se  jouer,  qui  aurait  pu  être  dé¬ 
fendue,  rasée,  démolie  et  à  habiter  avec  l’en¬ 
nemi  qui  en  était  rendu  à  25  kilomètres. 

Je  m’excuse  de  vous  en  avoir  écrit  aussi  long, 
mais  j’ai  tenu  à  vous  fournir  tous  les  détails 
d’une  affaire  qui  me  paraît  révéler  chez  mon 


propriétaire  une  mesquinerie  sans  bornes  et 
sans  égard  pour  celui  qui  comme  moi,  a  déjà 
fait  l’autre  guerre  et  suis  encore  parti  à  celle- 
là,  abandonnant  ma  clientèle,  ayant  actuelle-, 
ment  beaucoup  de  mal  à  la  retrouver. 

D>^  S. 

RÉPONSE 

Les  prétentions  de  votre  propriétaire  sont, 
en  effet,  exorbitantes,  mais  heureusement  pour 
vous,  sans  aucune  valeur  juridique. 

Vous  avez  bien  fait  de  confirmer  la  résilia¬ 
tion  de  la  location  par  lettre  recommandée,  car 
la  loi  exige  cette  formalité.  Cette  résiliation  a 
pris  effet  au  plus  tard  un  mois  après  récep¬ 
tion  par  le  propriétaire  de  la  lettre  recom¬ 
mandée. 

A  partir  de  ce  moment  vous  n’êtes  plus  tenu 
d’aucun  loyer  puisque,  seule  la  force  majeure 
se  manifestant  sous  la  forme  de  l’occupation 
des  officiers  allemands,  vous  empêche  de  dé¬ 
ménager  les  meubles  qui  vous  appartiennent. 

Si  le  propriétaire  maintenait  son  point  de 
vue,  vous  en  appelleriez  au  Juge  de  Paix  qui 
ne  manquerait  pas  de  vous  donner  satisfaction. 
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Biogaze 


à  base  d’huiles  de  poissons  sélectionnée 
et  de  chlorophylle  foliaire. 


Tandis  que  la  GA2Œi  NEOLÊE  est  un  pansement  non  adhérent,  noH 
macérateur,  mais  simplement  aseptique, 
la  “BIOGAZE  Bottu  polyactivée”  constitue  dé  plus  un  cicatrisant 
exclusivement  biologique, 

véritable  revitalisant  cellulaire,  antiprurigineux,  désodorisant, 
analgésique  des  plaies  douloureuses  d’origine  cutanée. 


Présentation  pratique,  prix  avantageux.  ' 


Echantillons  :  Laboratoires  BOTTU,  115,  rue  N.-D.-des-CLamps,  PARIS-VI* 
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Circulaire  du  1““'  novembre  1940  relative  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  16  août  1940  sur  les 

médecins  étrangers  . < . 

Ligue  Médicale  de  Dépense  Professionnelle  (Le 

S&u  Médical)  . . 

Correspondance. . . 

Accidents.  —  Accident  survenu  à  un  parent 
du  patron.  —  La  limitation  des  honoraires 
ne  s’applique  pas  en  cas  d’aceident  indivi¬ 
duel.  —  Les  frais  médicaux  sont  dus,  même 

topsie  d’un  accidenté  du  travail . 

Questions  diverses.  —  Démobilisation  des  pè¬ 
res  de  familles  nombreuses.  Demande  de 
pension  militaire.  —  Présomption  d’origine 


NOUVELLE  FORMULE 


SULFAGONE 

1162  F.  +  Extrait  Hépatique  concentré 

(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 


Pour  la  ohimiothérapi<e  deg  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  à  l’adjonction  d’extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 


PRODUITS  CARRION 


54,  Faub.  Saint-Honoré 
PARIS 
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Demandes  et  Offres 


L’Administration  se  réserve  de  droit  de  refuser  toute 
insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des.  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  letlres  ou 
signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au  «  Concours 

Médical  »)• 

Verser  le  montant  au  compte  .  de  chèques-postaux 
Paris  167-95.  ^ 


N“  184.  —  Fille  de  médecin,  art.  peintre,  sociét. 
des  «  Artistes  Français  »,  exécute  portraits  peint, 
à  l’huile  d’après  nature  ou  photo.  Donne  leçons 
dessin  et  peinture.  S’ad.  F.E.M.,  60,  boulev.  La 
Tour-Maubourg-.  Paris. 

N“  185.  —  Paris.  —  Médecin  âgé  ferait  assoc.  en 
vue  cession  de  son  cabinet  (dermat.  voies  urin., 
varices),  quartier  central.  Condit.  ;  indemnité  men¬ 
suelle  durant  l’associat.,  prix  de  la  cession  à  dé- 
batt.  S’ad.  Mlle  Schedeoker,  64,  rue  St-Làzarè 


N"  186.  —  Paris.  —  Appartem.  méd.  très  bien 
sit.,  8  p.,  ascens.,  loyer  très  modéré,  à  céder  cause 
santé  avec  installât,  et  apparelll.  électrôlog.  â  méd. 
•  dispos,  de  quelq.  dlsponibil.  D'  Pernot.  La  Chapelle- 
Yvon  (Calvados). 

N”  187.  —  Jeune  fille  22  ans,  intellig.  bonne  édu- 
oat.,  sténo-dactylo,  désirer,  trouver  occupât,  de  bu¬ 
reau  ou  de  surveill.,  soit  au  pair,  soit  rétribuée, 
dans  sanat.  rég.  Paris,  ou  établiss.  analogue.  M.  Bou¬ 
langer,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9'). 

N"  188.  —  M^édecin  cherche  poste  méd.  génér. 
dans  ville  de  plus  de  20.000  habit.  D''  Caillault,  5, 
rue  Ijazare-Carnot.  Cognac. 


N°  189.  Paris.  —  Dans  quart.  Etoile,  cabinet 
médic.  remont,  à  plus  de  30  ans,  à  céder  pour  prix 
exclusif  de  l’appareill.  R.  X.  U.V.,  Inf.  rouges.  Ins¬ 
truments,  etc.,  et  aménagera,  de  l’appartem.  chauff. 
central,  salle  bains.  S’ad.  M.  Lemasson,  11,  rue 
Henri-Heine.  Paris  (6*) 


Renseignements 


LÈS  CONSÉQUENCES  DE  LA  OUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété,  d’hy¬ 
perémotivité,  de  psychasthénie  dans  les  9/10«  des  cas. 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne  sont 
devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  D'  Bayard  (4«  Edition  40/2, 100  pages, 
préfacé  par  le  Prof.  Lalgnel-Lavasline)  fournit  une 
documentation  complète. 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  deipande,  aux. 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire. .de 
l’Aei'ne,  6,  Place  Clichy,  Paris  (9«)  — .Tirage  limité. 


Hôtel  du  Parc,  Saujon  (Charente-Marit.)  Char-' 
mante  organisation  de  repos  et  station  de  cure,  pour 
le  traitement  des  affections  nerveuses  et  neuro-diges- 
'tives'.  D'  Dubois. 

Cures  hélio-marines,  Santer-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


Cito,  jucundeque  euro 
Acres  et  languentes  stomachos, 

Amaras  linguas  purgos  ; 

Ut  pueri  sané  crescant 
Morbosa  eorum  viscera  recreo. 

Tablettes  de  Maugaîne,  71,  rue  Sainte-Annç,  Paris, 
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—  Académie  de  Médecine.  Elections.  — 
M.  Achard  ’  a  été  réélu  secrétaire  général  de 
l’Académie  pour  une  période  de  cinq  ans. 

—  M.  Harvier  est  élu  membre  titulaire  dans 

la  première  section  {médecine  et  spécialités 
médicales).  - 

— •  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu. 
Professeur  :  M.  Noël  Fiessinger.  —  Conférences 
sur  •'Les  déficiences  hormonales  et  vitaminiques 
en  pathologie  moderne.  —  Ces  conférences 
publiques  auront  lieu  à  l’amphithéâtre  Trous¬ 
seau  les  dimanche  matin  à  10  h.  30  des  mois 
de  décembre  1940-ianvier  1941  et  les  lundi 
soir  à  20  h.  30  de  février-mars  1941. 

Dimanche  1*^  décembre  1940.  M.  Binet,  pro¬ 
fesseur  :  Introduction  générale. 

Dimanche  8  décembre.  M.  Cathala,  professeur 
agrégé  ;  Vitamines  A  et  D. 

Dimanche  15  décembre.  M.  F. -P.  Merklen, 
médecin  des  Hôpitaux  :  Vitamines  B1  et  B2. 

Dimanche  22  décembre.  M.  Henri  Bénard, 
professeur  :  Vitamine  G. 

Dimanche  5  fanvier  1941.  M.  Justin  Besançon, 
professeur  agrégéj:  Vitamine  PP. 


Dimanche  12  janvier.  M.  Noël  Fiessinger, 
professeur  :  Vitamine  K. 

Dimanche  19  /anarer.  M.  Brquet,  professeur  • 
agrégé  ;  Hormone  thyroïdienne. 

Dimanche  26  janvier"  M.  Robert  Clément, 
médecin  des  Hôpitaux  :  Hormone  para- 
thyroïdienne. 

Lundi  3  février.  M.  F.rP.  Merklen,  médecin 
des  Hôpitaux  :  Hormone  pancréatique. 

Lundi  10  février.  -M.  Guy  Laroche,  pro¬ 
fesseur  agrégé  ;  Hormones  génitales. 

Lundi  17  février.  M.  Fr.  Thiebaut,  assistant 
des  Hôpitaux  :  Rormones  hypophysaires. 

Lundi  24  février.  M.  Ravina,  médecin  des 
Hôpitaux  :  Hormones  surrénales. 

Lundi  3  mars.  M.  Cathala,  professeur  agrégé  ; 
Hormones  thymiques  et  spléniques. 

Lundi  10  mars.  M.  Noël  Fiessinger  :  Hormones 
hépatiques. 

Lundi  17  mars.  M.'  Noël  Fiessinger  :  Asso 
ciations  hormonales. 

. —  Le  Centre  d’entr’aide  aux  étudiante 
nàobilisés  (5,  place  Saint-Michel,  Paris-5') 
continue  son  activité  en  laveur  des  étudiants 
prisonniers  et  aussi  en  faveur  des  étudiants 
maintenus  sous  les  drapeaux  ou  venant  d’êtr« 
libérés. 

Le  Centre  d’entr’aide  assure  gratuitement 


SIROP  DE 

DESCHIENS 


MEDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


macie,  9,  Rue  Pau 


DESCHIENS,  Docteur  err  Pharn 


ül-Baudry,  PARIS  (8') 
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des  envois  aux  étudiants  prisonniers,  de  colis 
de  lainage,  lingfe,  vivres  et  livres  d’étude. 

—  Poiir  les  étudiants  retardés  dans 
leiu'S  études.  . — •  Le  Ministère  de  l’Education 
nationale  examinerait  actuellement  certaines 
facilités  qui  pourraient  être  accordées  aux 
élèves  des  Facultés  de  médecine  retardés  de 
plus  d’un  an  dans  leurs  études,  par  suite  d’obli¬ 
gations  militaires. 

—  Cérémonies  du  Souvenir  pour  les 
Morts  de  la  Famille  Médicale,  Le  Di¬ 
manche,  l®''  Décembre  1940,  à  10  h.  30,  au 
Temple  de  la  Rédemption,  15,  rue  Ghauchat, 
Paris  IX®,  aura  lieu  une  cérémonie  à  laquelle 
toutes  les  familles  médicales  ainsi  que  leurs 
enfants  sont  cordialement  invitée.s 

Le  17  Novembre  a  eu  lieu  en  l’Église  Saint- 
Germain-des  Prés  une  cérémonie  semblable  ; 
une  allocution  émouvante  a  été  prononcée  par 
M.  l’Abbé  Lancrenon,  Curé  de  Saint  Germain- 
des-Prés,  Docteur  en  Médecine. 

Ecole  française  d’homéopathie.  — 
Directeur  :  Léon  Renard,  médecin  de  l’Hôpital 
Léopold-Bellan.  —  Cours,  Conférences  et  Cli¬ 
niques  :  D^  Martiny  (Endocrinologie  et 
Homéopathie)  ;  D®  Pouliot  (Gynécologie 


homéopathique)  ;  D^  Kollitsch  (Thérapeutique 
homéopathique  du  système  nerveux)  ;  D'  Le¬ 
fèvre  (Matière  médicale  homéopathique)  ; 
D’’  L.  Renard  (Homéopathie  et  Dermatologie)  ; 
D»^  Vincent  (Matière  médicale  générale  des 
médicaments  utilisés  en  dermatologie)  ;  D®  Ma- 
roger  (Maladies  aiguës,  Traitement  homéopa¬ 
thique)  ;  D'"  Heurtault  (Pharmacopée  homéopa¬ 
thique). 

Les  cours  auront  lieu  :  lundi,  jeudi,  vendredi, 
à  11  heures,  à  partir  du  lundi  6  janvier  à 
l’Hôpital  Léopold-Bellan,  7,  rue  du  Texel. 
Les  cours  polycopiés  pourront  être  envoyés 
aux  médecins  et  étudiants  ne  pouvant  assister 
aux  conférences. 

S’inscrire  chez  le  D"^  Léon  Renard,  105,  rue 
de  Courcelles,  à  Paris  (l"?®). 

—  Coixrmfssariat  général  à  l’Education 
physique  et  aux  Simrts.  Organisation  du 
contrôle  médical.  • —  Le  Commissariat  général 
à  l’Education  physique  et  aux  Sports  a  désigné 
une  Commission  chargée  de  l’étude  du  contrôle 
médical  dans  l’enseignement  et  le  sport. 

Le  Comité,  afin  d’assurer  un  contrôle  médical 
efficace,  entend  faire  appel'  à  la  collaboratie» 


CHIMIOTHÉRAPIE  ANTIBACTÉRIENNE 
ET  ANTITOXINIQUE  POLYVALENTE 

BACTÉRAMIDE 

sans  toxicité,  action  admirablement  constante 

STREPTOCOCCIES  -  MÉNINGOCOCCIES 
PNEUMOCOCCIES  -  COLIBACILLURIES 
GONOCOCCIES 

Comprimés  très  friables  dosés  à  0  g.  50  de  ot-amino- 
benzyl-sulfamide  purissime,  doivent  être  pris  avec  un 
peu  d'eau.  Répartir  la  dose  iournalière  en  prises 
régulières  au  cours  des  24  heures. 

DOSE  MOYENNE:  2  à  6  .comprimés  par  jour., 

©' 

ÉCHANTILLONS  ET  DOCUMENTATION  : 

Laboratoires  BAILLY,  15,  Rue  de  Rome  -  PARIS  (8*) 
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de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont 
la  responsabilité  de  la  jeunesse  :  les  parents, 
à  qui  un  livret  d^éducation  physique,  indiquant 
les  modalités  du  développement  de  l’enfant, 
sera  communiqué  chaque  trimestre  ;  au  médecin 
de  famille,  seul  médecin  traitant,  qui  devra 
chaque  année  fournir  une  fiche  de  renseigne¬ 
ments  à  l’école  ;  au  professeur  d’éducation 
physique,  chargé  de  l’établissement  d’une  fiche 
physiologique  ;  enfin,  au  médecin  de  l’établisse¬ 
ment,  qui  tiendra  à  jour  une  fiche^détaillée. 

.  D’accord  avec  la  direction  des  Sports,  une 
carte  d'un  nouveau  modèle  permettra  d’éviter 
certains  inconvénients  signalés  jusqu’ici,  dus 
à  un  manque  d’aptitude  et  de  résistance  physi¬ 
ques.  Scolaires  ou  non  scolaires,  jusqu’à  l'âge 
de  vingt  ans,  ne  pourront  pratiquer  en  com¬ 
pétition  un  sport  quelconque  qu’après  avis  du 
médecin  et  de  l’éducateur  physique,'autorisation 
des  parents  et  assurance  contre  les  accidents 
possibles. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  et  Madame 
Robert  Périer  sont  heureux  de  vous  faire  part 
de  la  naissance  de  Françoise. 

F  26  octobre  1940,  73,  avenue  Roger-Salengro, 
Règles  (Gironde). 


LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

On  nous  écrit'; 

«  Je  n’attends  pa§  pour  vous  citer  le  nom 
d’un  vaillant,  qui  fût  mon  voisin,  peu  de  temps 
d’ailleurs,  malheureusement  : 

Le  jeune  D'  Porche,  médecin  à  Saint- Jean-de- : 
Liversay  (Charente-Inférieure),  mobilisé  comme 
médecin  du  2'  bataillon  au  123'  R.I.,  est  tombé 
sous  une  rafale  de  mitrailleuses,  en  se  portant, 
d’après  les  dires  de  ses  camarades,  volontairement 
au  secours  des  blessés  d’un  autre  bataillon,  le  1".  » 


«  Je  me  permets  de  vous  signaler  la  mort, 
au  champ  d’honneur,  de  mon  excellent  ami 
le  Dr  Paul  Hébert,  ancien  externe  des  Hôpitaux 
de  Paris,  ancien  interne  de  l’Hôpital .  N.-D.- 
du-Bon-Secours.  Il  avait  son  cabinet,  18,  rue 
Etienne-Marcel,  à  Paris. 

'Le  médecin  sous-lieutenant  Paul  Hébert  a  été 
fauché  à  32  ans  au  cours  d’une  attaque  aérienne 
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à  Clercy,  près  de  Troyes.  D  avait  participé  arix. 
combats  sur  Rethel  et  a  été  tué  le  16*  juin  1940 
au  cours  de  la  retraite.  Je  ne  connais  pas  sa  cita- 


«  Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  donner 
le  nom  d’un  étudiant  nantais  qui  fit  sa  tâche 
simplement  mais  avec  une  grande  noblesse, 
ne  reculant  pas  devant  le  sacrifice  de  sa  jeune 
vie  (25  ans)  pour  sauver  un  camarade  griève¬ 
ment  blessé. 

Il  s’agit  d’Albert  Bourmalo,  de  Savenay  (Loire- 
Inférieure),  étudiant  en  médecine  de  5'  année,  âgé 
de  25  ans,  mobilisé  depuis  le  début  de  la  guerre, 
médecin  auxiliaire  au  21“  R.I.  estimé  de  tous  ses 
chefs  et  adoré  de  ses  hommes  il  fut  tué  à  Fer¬ 
rière  (Somme),  le  28  mai,  par  un  éclat  d’obus  en 
pleine  tête,  alors  qu’avec  une  belle  crânerie,  et 
n’écoutant  que  sa  conscience,  il  s’élançait  de  son 
poste  de  secours,  entraînant  ses  brancardiers,  pour 
relever  plusieurs  soldats  qui  venaient  de  tomber. 


Voici,  d’autre  part,  quelques  citations  : 
Médecin  lieutenant  Triaire  de  la  Compa¬ 
gnie  592  du  5«  Régiment  du  génie. 


«  Depuis  plus  d’un  mois  se  dépense  sans  comp¬ 
ter  de  jour  et  de  nuit,  pour  soigner  bénévolement 
au  quartier  nouveau  à  Roubaix,  la  population  ou¬ 
vrière  indigente  privée  de  -  médecins  civils.  »  i 

(l'*  Région.  Ordre  n“  9,  du  8  février  1940.  Citation 
à  l’ordre  du  Régiment.) 


Médecin  capitaine  Triaire  Raymond,  de 
la  Compagnie  592.  5®  Génie. 

«  Pendant  les  opérations  en  Belgique,  a  montré 
un  cran  et  une  conscieilce  professionnelle  hors  de 
pair.  Visitant  sans  relâche  les  sections  et  détache¬ 
ments  avancés  sous  de  violenta  bombardements 
aériens.  S’est  particulièrement  distingué  le  18  mai, 
1940  en  accompagnant  volontairement  un  détache¬ 
ment  chargé  de  parfaire  les.  destructions  dans  une 
garé  violemment  bombardée  et  soumise  au  feu  des 
mitrailleuses  ennemies.  N’a  cessé,  pendant  le  repli,' 
de  prodiguer  ses  soins  aux  réfugiés  civils  dans  les' 
conditions  particulièrement  difficiles.  A  organisé,' 
de  sa  propre  initiative,  un  centre  d’accueil  et  médi-.. 
.  cal  en  gare  de  Baisieux  pour  donner  des  soins  aux 
évacués  belges.  »  ; 

(ff.  Ç.  (?.  Direction  des  chemins  de  fer.  Ordre  n°  71, 
Citation  à  l’ordre  de  la  Brigade  du  ST  juin  1940.) 
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NOTE  SUR  UN  CAS  D’ASIALIE 


L’asialie,  maladie  rare  ou  du  moins  rare¬ 
ment  signalée,  est  caractérisée  par  la  séche¬ 
resse  de  la  bouche.  Le  cas  actuel  remonte  au 
mois  de  février  1940.  La  malade,  âgée  de 
.49  ans,  a  été  soumise  à  un  refroidissement  au 
moment  des  grands  froids.  Il  s’en  est  suivi 
une  grippe  de  courte  durée  qui  a  récidivé 
qufnze  jours  après. 

Au  cours  de  cette  seconde  grippe,  se  sont 
produits  des  phénomènes  d’anorexie,  des  fris¬ 
sons  sans  fièvre;  et  un  mauvais  goût  dans  la 
bouche. 

La  radiographie  ne  montre  qu’une  poche 
d’aérophagie,  et  un  estomac  un  peu  atone. 

Après  avoir  fait  prendre  à  la  malade  du 
charbon  atropiné  j’ai  prescrit  une  préparation 
'  ^Icalino-bromurée,  qui  a  donné  chaque  fois 
nausées.  Après  deux  jours  d’interruption, 

médicament  a  été  repris,  ce  qui  a  causé  des 
ï^usées  violentes,  un  goût  acide  et  des  mou- 
vements  péristaltiques  de  l’estomac.  Depuis 
ç^ors,  l’arrêt  de  salive  se  produisit  quotidienne- 
-■  ment,  au  début  pendant  une  demi-heure  dans 
l’avant-midi,  puis,  à  partir  du  mois  de  mai. 


pendant  une  heure  et,  depuis  le  mois  de  sep¬ 
tembre,  toute  la  journée  ;  actuellement,  de  jour 
et  de  nuit,  sauf  à  l’heure  des  repas. 

Le  jaborandi,  qui  les  premiers  temps  a  sem¬ 
blé  procurer  des  résultats  n’amène  plus  de  sé¬ 
crétion  salivaire.  Il  en  est  de  même  de  la  gé- 
nésérine. 

La  cessation  de  la  sécrétion  salivaire  se  pro¬ 
duit  brusquement  sans  horaire  fixe. 

La  sensation  produite  par  cette  sécheresse  de 
la  bouche  est  extrêmement  pénible  et  est  tout 
à  fait  insupportable  pour  la  malade,  qui  ne 
dort  plus.  L’état  général  est  resté  bon,  la  ma¬ 
lade  n’a  pas  maigri,  mais  le  psychisme  est  très 
affecté.  La  radiographie,  pratiquée  le  9  août  et 
le  6  novembre  n’a  montré  ni  ulcère,  ni  cancer, 
ni  aucune  lésion  d’aucune  sorte  ;  le  transit 
gastro-intestinal  est  normal. 

La  thérapeutique  étant  demeurée  inopérante, 
je  demande  aux  confrères  qui  auraient  observé 
des  cas  semblables  de  bien  vouloir  me  signaler 
les  moyens  qui  auraient  pu  leur  donner  des 
résultats  satisfaisants. 


D'  Crasquin, 

de  Plouézec  (Côte|-du-Nord). 


(Suite  page  XXXV-1291) 
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PROPOS  DU  JOUR 


CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  RÉPARTITION  DES  MÉDECINS' DE  FRANCE 
I.  —  Les  causes  d'attractiee  des  médecins  dans,  les  grandes  villes 


Il  n’y  aurait  pas  surabondance  de  médecius 
en  France,  mais  une  mauvaise  répartition.  Cette 
opinion,  répandue  officiellement  dans  ces  der¬ 
nières  années  par  le  Bureau  parisien  de  statis¬ 
tique  universitaire,  est  plus  exacte  en  appa¬ 
rence  qu’en  réalité  et  au  point  de  vue  théorique 
qu’au  point  de  vue  pratique.  Ceux  qui  l’ont  sou¬ 
tenue  se  sont-ils  suffisamment  enquis  des  causes 
pour  lesquelles  certains  pays  étaient  dépourvus 
de  médecins  ?  Et  la  principale  raison  ne  tien¬ 
drait-elle  pas  à  ce  que,  le  praticien,  astreint  à  un 
exercice  trop  pénible,  ne  pourrait  pas  y  gagner 
suffisamment  pour  vivre  ?  Il  est  beau  et  facile 
de  prêcher  le  dévouement  professionnel,  d’affir¬ 
mer  que  la  médecine  est  un  sacerdoce  et  de 
comparer  le  médecin  au  prêtre,  nmis,  pour  qu’il 
en  soit  ainsi,  pour  que  cette  comparaison^  soit 
exacte,  il  faut  que  le  praticien  n’ait  pas  de  fa¬ 
mille.  On  ne  peut  exiger  d’un  homme  qui  a  tra¬ 
vaillé  pour  s’assurer  une  profession  de  son 
goût,  de  pousser  l’esprit  de  sacrifice  jusqu’à 
l’extrême  limite  et ,  de  rester  célibataire.  Si 
i’on  soustrait-  au  totai  des  médecins  d’une 
grande  villej  le  nombre  de  ceux  qui  n’exercent 
pas,  celui  des  spécialistes  de  tous  genres,  des 
consultants  (professeurs  de  Faculté  et  d’Ecoles), 
on  constatera  que  la  proportion  des  simple^ 
praticiens  n’est  pas  très  éloignée  (par  rapport 
au  cliiffre  de  la  population)  de  celle  des  petites 
villes  et  même  des  campagnes.  Le  surnombre, 
que  nous  ne  nions  pas,  tient  évidemment  aux 
attraits  fallacieux  de  la  vie  urbaine  ;  c’est  une 
des  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  et 
du  surpeuplement  des  villes,  et  elle  existe  pour 
le  médecin  comme  pour  tout  autre  individu.  Du¬ 
rant  ses  études,  le  jeune  médecin  a  pris  l’ha¬ 
bitude  de  la  vie  urbaine,  et  il  a  de  la  tendance 
à  vouloir  continuer  ce  genre  d’existence,  s’il  n’a 
pas  de  sérieuses  raisons  qui  l’attirent  ailleurs. 

A 

Mais  il  y  a  d’autres  causes  plus  légitimes  qui 
poussent  l’étudiant  à  rester  dans  la  grande  ville; 


parmi  elles  notons  le  désir  de  poursuivre  des 
recherches  scientifiques,  celui  de  concourir  pour 
occuper  une  place  dans  une  Faculté  ou  une  école, 
ou  dans  les  hôpitaux,  On  ne  saurait  reprocher  à 
un  jeune  médecin  laborieux  de  chercher  par  sou 
travail  et  son  mérite  à  s’élever  dans  le  cadre 
de.  sa  profession. 

Une  des  causes  qui  attirent  encore  nombre  de 
praticiens  dans  la  grande  ville  est  di’origine  fa- 
miliale.  Le  médecin  qui  vient  de  conquérir  son 
diplôme  s’est  installé  à  la  campagne,  il  y  exerce, 
y  réussit,  se  marie.  Sa  famille  s’accroît  et  gran¬ 
dit.  Le  métier  est  fatigant  et  devient  pénible 
au  fur  et  à  mesure  que  les  années  passent.  Les 
enfants  ont  commencé  leurs  études  et  doivent 
être  envoyés  à  la  ville,  comme  internes  dans 
un  collège  ;  plus  tard,  ils  devront  suivre  les 
cours  d’une  Faculté.  D’autre  part,  la  femme  du 
médecin,  privée  de  ses  enfants,  s’ennuie  à  la 
campagne.  Pourquoi  n’irait-on  pas  à  la  ville  7 
Le  ménage  additionne  ses  petits  revenus,  à  ce 
que  rapportera  la  cession  de  la  clientèle.  Il  tient 
compte  de  l’économie  qui  résultera  de  la  vie  en 
commun  de  toute  la  famille.  Le  praticien  exer¬ 
cera  et  parviendra  bien  avec  le  temps  à  se  faire 
en  ville  une  petite  situation.  Ce  calcul  peut  être 
exact.  Si  la  famille  est  sérieuse  et  économe,  elle 
peut  réussir  et  prospérer.  Mais  si  elle  n’est  gui¬ 
dée  que  par  le  désir  de  se  distraire,  si  elle  se 
laisse  éblouir  par  les  attraits  de  la  grande  ville, 
elle  ne  tarde  pas  à  se  repentir  d’avoir  cédé  à  la 
tentation.  C’est  la  ruine  à  brève  échéance,  et  la 
misère  est  d’autant  plus  pénible  qu’elle  doit  de¬ 
meurer  cachée. 

A 

A  ce  propos  nous  citerons  un  exemple 
dont  nous  avons  été  témoin.  La  catastro¬ 
phe,  grâce  à  la  sagesse  du  père  de  faraiUe 
fut  évitée  à  temps.  C’était  en  1920,  à  la  suite  de 
la 'grande  guerre.  Nous  reçûmes  un  Jour  la  visite 
d’un  confrère  qui  venait  s’installer  à  côté  de 
notre  domicile.  C’était  un  homme  qui  approchait 
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de  la  cinquantaine.  Modeste,  courtois,  sérieux  et 
intelligent.  Il,  nous  conta  qu’il  venait  de  vendre 
unè  assez  belle  clientèle  dans  un  bourg  de 
la  Beauce,  clientèle  pénible  à  son  âge,  et  qu’il 
avait  pris  la  résolution  de  se  fixer  à  Paris.  Il 
comptait  y  réussir,  ayant  quelques  relations.  Il 
n’avait  pas  de  trop  grandes  illusions,  et  son 
ambition  était  raisonnablement  bornée.  Il  serait 
bien  resté  à  la  campagne  où  il  gagnait  large-' 
ment  sa  vie  et  celle  de  sa  famille,  mais  il  .avait 
dû  céder  aux  récriminations  continuelles  de  sa 
femme  et  de  ses  deux  filles  qui  s’ennuyaient 
à  mourir  dans  le  bourg  où  il  exerçait.  Il  recon¬ 
naissait  que  leur  existence  n’était  pas  gaie. 

Ne  voulant  pas  trop  désillusionner  ce  brave 
homme,  et  surtout  voulant  tâcher  de  le  persua¬ 
der  qu’il  n’entrait  dans  notre  esprit  aucune  ja¬ 
lousie  professionnelle  par  crainte  d’une  concur¬ 
rence,  nous  lui  fîmes  cependant  remarquer  que 
la  population  de  notré  quartier  était  modeste 
et  de  petite  aisance,  qufil  fallait  compter  plu¬ 
sieurs  années,  pour  s’y  faire  une  clientèle,  que  la 
vie  à  Paris  entraînait  une  fâmille  à  des  frais 
que,  peut-être,  sa  femme  ni  lui  ne  soupçonnaient 
guère,  mais  que,  si  ses  revenus  lüi  permettaient 
d’attendre,  nous  ne  doutions  pas  qu’il  parvien¬ 
drait  à  se  faire  une  situation.  Quelques  jours 
plus  tard,  nous  fûmes  lui  rendre  sa  visite.  Le 
confrère  était  absent,  nous  fûmes  reçus  par  sa 
femme.  Nous  parlâmes  d’abord  des  agréments  de 
Paris,  notamment  des  théâtres,  qu’elle  fréquen¬ 
tait  avec  ses  deux  filles;  l’une  avait  16  ans,  l’au¬ 
tre  18  ans.  Elles  étaient  enchantées  de  leur  nou¬ 
velle  vie,  et  elles  entrevoyaient  réceptions  et 


bals.  Nous  fîmes  dévier  la  conversation  sur  les 
dépenses  qu’entraînait  la  tenue  du  ménage.  La 
petite  dame  ne  tarissait  pas  sur  l’abondance  des 
approvisionnements  et  le  bon  marché  des  den¬ 
rées,  bien  moins  chères,  affirmait-elle,  qu’à  la 
campagne,  et  s’étonnait  de  mon  scepticisme  sur 
ce  point.  Bref,  la  famille  semblait  satisfaite  sür 
sa  nouvelle  existence. 

Trois  mois  après,  nous  recevions  la  lettre  sui¬ 
vante  de  notre  confrère  :  - 

«  Je  m’excuse  de  n’avoir  pu  vous  rencontrer 
avant  mop  départ.  Je  tiens  néanmoins  à  vous 
remercier  de  m’avoir  ouvert  les  yeux  sur  les  dif¬ 
ficultés  de  la  vie  parisienne.  Je  me  suis  rendu 
compte  rapidement  de  l’impossibilité  de  me  faire 
dans  le  quartier,  à  mon  âge,  une  situation  même 
modeste.  Quant  à  ma  femme  et  à  mes  filles, 
après  l’éblouissement  des  visites  dans  les  ma¬ 
gasins  et  des  soirées  passées  au  théâtre,  elles 
n’ont  pas  tardé  à  se  rendre  compte  que  nous 
courions  à  la  ruine.  Nous  avons  quitté  Paris  à 
temps,  et  nous  nous  sommes  fixés  dans  une  petité 
ville  où  le  séjour  sera  moins  monotone  que  dans 
le  bourg  de  la  Beauce  que  j’ai  quitté,  mais  infini¬ 
ment  moins  dispendieux  que  dans  la  capitale.  » 

Nous  félicitâmes  notre  correspondant  de  sa 
prudente  et  courageuse  sagesse,  mais  à  côté  de 
lui  combien  se  laissent  éblouir  et  se  brûlent  les 
ailes  à  l’éclat  des  lumières  de  la  grande  ville. 
Nous  examinerons  prochainement  les  conditions 
qui  règlent  ou  devraient  régler  la  répartition  des 
médecins  dans  le  pays  et  surtoub-à  la  campagne. 

J.  Noir. 


Une  exactitude  imparfaite  est  une  inexactitude  dans  les 
sciences  mathématiques. 

Dans  l’art  médical,  c’est  déjà  un  résultat  intéressant,  car 
un  diagnostic  approché  permet  d’éviter  un  diagnostic  erroné, 
et  ses  dangers. 

(Dr  ,Marcland) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

'  PRÉSENTATIONS  DE  MALADES  DU  12  OCTOBRE  1940 
PAR  LE  PROFESSEUR  LAIGNEL-LAVASTINE,  RÉDIGÉES  PAR  LE  DOCTEUR 
LIONEL  VIDARD,  CHEF  DE  CLINIQUE  A  L’HOPITAL  SAINTE-ANNE 

I.  —  Psychose  réactionnelle  suivie  de  dépression  et  de  persécution 
chez^un  paranoïaque 

rei>rises  le  bruit  d’un  moteur  d’avion  qui  me 
disait  ;  <?  Le  fils  de,  Louis  a  été  intoxiqué  par 
le  microbe  de  la  syphilis.  On  lui  a  mis  ,du  cya¬ 
nure  >.  Un  autré  jour  cet  avion  m’a  annoncé 
que  je  serai  décoré  par  M.  Mussolini  à  la  si¬ 
gnature  de  la  paix. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Ce'  malade  a  donc 
présenté  pendant  une  période  d’un  mois  une 
véritable  bouffée  délirante  de  persécution  avec 
de  multiples  interprétations  et  hallucinations. 
A  cette  phase  aiguë,  pendant  laquelle  le  ma¬ 
lade  semble  avoir  vécu  un  ensemble  d’événe¬ 
ments  au  caractère  étrange,  va  succéder  une 
deuxième  phase  évolutive  où  se  dessinera  le 
tableau  clinique  tel  qu’il  est  encore  aujour¬ 
d’hui.  Louis  est  maintenant,  à  la  fois  un  déli¬ 
rant  persécuté  et  un  mélancolique.  On  peut  fa¬ 
cilement, mettre  en  évidence  toute  une  série  de 
faits  organisés  selon  un  thème  persécutif  et 
politique.  Les  idées  d’empoisonnement  sont 
prédominantes  :  dans  le  service  Louis  se  mé¬ 
fie  des  aliments  qu’on  lui  apporte.  Il  a  englobé 
dans  son  délire,  qui  suit  un  développement 
extensif,  une  de  nos  infirmières  et  il  a  eu  hier 
à  son  égard  une  assez  violente  réaction  agres¬ 
sive.  Les  phénomènes  psycho-sensoriels  ont 
très  nettement  diminué  au  profit  des  troubles 
interprétatifs.  Je  vais  lui  montrer  une  boîte 
d’allumettes  sur  laquelle  sont  inscrites  les  let¬ 
tres'  S.E.I.T.A.. 

Au  MALADE.  —  Que  Signifient  ces  lettres  ? 
Le  malade., —  I  veut  dire  italien  -  T  indi¬ 
que  je  suis  un  traître. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Mais  ce  syndrome 
persécutif,  vous  le  voyez  aujourd’hui,  est  noyé 
dans  le  tableau  général  de  la  mélancolie.  Ce 
sont  maintenant  les  symptômes  de  la  série  dé¬ 
pressive  qui  prédominent.  Vous  avez  remarqué 


M.  Laignel-Lavasttne.  —  Je  vais  vous  pré¬ 
senter  tout  d’abord  un  homme  de  48  ans,  sujet 
italien,  chez  lequel  les  troubles  mentaux,  de 
caractère  variable,  sont  apparus  au  moment  de 
l’entrée  en  guerre  de  l’Italie.  Voici  son  histoi¬ 
re.  Le  12  juin,  Louis  est  appelé  au  commis¬ 
sariat  de  police  pour  signer  un  engagement  de 
loyauté  à  l’égard  de  notre  pays.  En  rentrant 
chez  lui  il  se  montre  anormalement  inquiet. 
Cette  inquiétude  va  s’accroître  au  cours  des 
jours  et  des  semaines  suivantes,  au  point  de 
devenir  une  anxiété  véritable.  Bientôt,  il  lui 
semble  percevoir  nettement,  et  par  les  deux 
oreiUes,  des  voix  qui  l’insultent.  On  l’injurie 
dans  le  métro,  dans  la  rue,  soit  en  français, 
soit  en  italien.  On  le  traite  de  traître,  de  «  tra- 
ditore  ».  Partout  il  a  l’impression  d’une  am¬ 
biance  hostile.  Les  insultes  le  poursuivent  jus¬ 
que  chez  lui  :  des  voix  connues  et  inconnues 
l’accusent  d’avoir  signé  pour  les  Français  con¬ 
tre  les  Italiens.  Cependant,  d’autres  voix  pren¬ 
nent  sa  défense  et  disent  :  «  Louis  n’est  pas 
un  traître  ».  Les  troubles  psycho-sensoriels  ne 
,se  produisent  pas  seulement  dans  le  domaine 
auditif,  mais  aussi  dans  celui  du  goût.  Un  jour 
un  verre  d’eau  Périer,  «  d’une  couleur  bleuâ¬ 
tre  3>  lui  pai-bît  avoir  un  goût  «  pas  naturel  ». 
Trois  jours  après  il  a  «  les  lèvres  Idéues  »  et 
ressent  des  douleurs  abdominales  ;  il  se  croit 
empoisonné.  A  partir  de  ce  moment  il  inter¬ 
prète  dans  le  sens  d’une  tentative  d’empoison¬ 
nement  le  moindre  trouble  viscéral.  Une  sen¬ 
sation  de  crampe,  un  tiraillement,  une  cépha¬ 
lée  tenace  sont  autant  de  preuves  des  agisse¬ 
ments  contre  sa  personne. 

Au  MALADE.  —  Entendiez-vous  seulement  des 
voix  humaines  répéter  des  injures  à  votre 
égard  ? 

Le  MALADE.  —  Non.  J’ai  entjendu  à  plusieurs 
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sa  présentation  asthénique,  son  ton  affectif 
douloureux,  ses  réactions  anxieuses,  son  idée 
hypocondriaque  d’avoir  contracté  la  syphilis, 
son  auto-accusation  d’espionnage  rectifiée  en 
partie  par  la  conviction  qu’il  a  agi  involontai¬ 
rement.  n  exprime  également  par  moments  des 
idées  de  mort  et  de  ruine. 

Vous  pouvez  maintenant  saisir  tout  l’intérêt 
de  ce  malade.  Les  hallucinations  sont  apparues 


dans  une  première  période  sur  un  fond  d’anxié¬ 
té  profonde.  Puis  après  la  disparition  des  élé¬ 
ments  réactionnels,  tout  un  syndrome  dépres¬ 
sif  s’est  développé.  D’autre  part  les  tendances 
de  son  caractère  à  la  susceptibilité  et  à  l’or¬ 
gueil  donnent  à  sa  mélancolie  un  aspect  par¬ 
ticulier.  U  s’agit  donc  d’une  psychose  réac¬ 
tionnelle  avec  état  dépressif  post-paroxystî<pie. 
Ce  sont  là  les  meilleurs  éléments  du  pronostic. 


11.  —  Épilepsie  Jacksonienne  guérie  jusqu’alors  par  une  injection  d'air 
par  voie  lombaire 


M.  Laignel-Lavastine,  —  Le  malade,  que 
nous  allons  vous  montrer  maintenant,  est  un 
homme  de  27  ans,  employé  comme  tourneur  à 
la  S.N.C.F.  Il  est  entré  au  service  libre  de  la 
Clinique  pour  des  phénomènes  de  nature  cd- 
fnitiale.  Si  nous  avons  pensé  à  vous  le  pré¬ 
senter  c’est  afin  de  mettre  en  évidence  le  suc¬ 
cès  de  la  thérapeutique  adoptée. 

Au  MALADE.  —  Depuis  quand  ressentiez-vous 
les  troubles  pour  lesquels  vous  avez  été  hospi¬ 
talisé  ? 

Le  malade.  ; — Depuis  le  mois  de  mai  1940. 
J’avais  été  à  ce  moment  chargé  par  la  Compa¬ 
gnie  de  faire  des  cours  à  des  équipes  récem¬ 
ment  engagées.  Il  m’arrivait  alors  par  mo¬ 
ments  d’éprouver  une  gêne  dans  l’articulation 
de  mes  mots, 

~M.  Laignel-Lavastine.  —  Aviez-vous  oublié 
le  sens  des  mots  ? 

Le  malade.  —  Non.  J^étais  seulement  gêné 
pour  parler.  Je  bredoüillais  pendant  quelques 
secondes  et  à  des  intervalles  très  rapprochés. 
En  même  temps  je  percevais  du  côté  droit  une 
sensation  désagréable  comparable  à  un  «  flui¬ 
de  ».  Si  je  marchais,  à  ce  moment-là,  je  le  fai¬ 
sais  en  traînant  la  jambe  droite.  J’étais  égale¬ 
ment  incapable  de  faire  avec  mon  bras  droit 
un  mouvement  précis. 

M.  Laignel-L.avastine.  —  Vous  remarquez  au 
cours  de  l’examen  physique  de  ce  malade  une 
légère  asymétrie  faciale.  Il  existe  de  l’hypoto¬ 
nie  de  l’hémifaoe  droite.  Le  sillon  naso-génien 
est  moins  marqué  de  ce  côté.  Au  moment  où 
il  entra  dans  le  service  le  réflexe  rotulien  droit 
était  plus  vif  que  le  gauche.  Il  était  polyciné- 
tique.  A  droite  on  trouvait  un  clonus  de  la 
rotule  et  une  ébauche  de  clonus  du  pied.  Il 
n’y  avait  pas  de  signe  de  Babinski. 

On  ne  constatait  ni  déficience  motrice,  ni 
troubles  de  la  sensibilité  objective.  11  n’y  avait 
pas  de  troubles  oculaires..  D’autre  part  l’exa¬ 
men  général  était  négatif. 

Nous  avons  demandé  au  spécialiste  un  exa¬ 
men  de  la  vue  et  du  fond  d’œil  :  il  n’y  a  ni 


troubles  de  la  vue  ni  signes  de  stase  papil¬ 
laire.  De  plus  les  réactions  spécifiques  sont 
négatives  dans  le  sang. 

il  s’agit  d’une  épilepsie  de  type  jacksonien 
en  rapport  avec  une  adhérence  cortico-ménin- 
gée  siégeant  dans  la  zone  de  la  frontale  ascen¬ 
dante.  On  retrouve  dans  ses  antécédents  la  no¬ 
tion  d’une  diplopie  survenue  en  1938  qui  fut 
saris  doute  le  témoin  d’une  atteinte  infectieuse 
dont  nous  observons  les  séquelles  aujourd’hui. 
Nous  avons  demandé  au  docteur  Puech  de  lui 
injecter  par  voie  lombaire  45  cm3  d’air.  Cette 
injection  a  été  faite  le  24  septembre. 

Au  malade.  —  Avez-vous  beaucoup  souffert 
à  la  suite  de  cette  injection  ?. 

Le  malade.  —  Immédiatement  aprè.s,  j’ai  res¬ 
senti  une  douleur  très  forte  dans  la  partie  gau¬ 
che  du  crâne.  (Il  montre  les  fégions  frontale  et 
pariétale  gaaches.)  La  douleur  était  particuliè¬ 
rement  vive  quand  j’étais  couché  sur  le  côté 
droit.  J’ai  souffert  de  cette  façon  pendant  deux 
jours. 

M.  Laignel-Lavastine  (au  uuilade).  —  Pen¬ 
dant  cette  période,  aviez-vous  des  troubles  de 
la  parole  ? 

Le  malade.  —  Pendant  les  deux  jours,  où  la 
douleur  fut  si  forte,  je  ressentais  une  gêne  de 
la  parole  d’une  manière  presque  constante. 
Puis  les  jours  suivants  la  douleur  disparut  et 
les  troubles  de  la  parole  également. 

M.  Laignel-LavastinE.  —  Et  maintenant  ? 

Le  malade.  —  Depuis  le  26  septembre  je 
peux  parler  librement  et  je  ne  ressens  plus 
aucune  douleur  du  côté  gauche. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Vous  voyez  que 
cette  injection  d’air  par  voie  lombaire  a  sup¬ 
primé  les  troubles  jacksoniens  présentés  par 
ce  malade  comme  si  l’adhérence  cortico-ménin- 
gée  avait,  été  libérée  par  notre  action  thérapeu¬ 
tique.  J’ajoute  que  ce  traitement  a  modifié  les 
signes  physiques  trouyés  au  premier  examen. 
Les  réflexes  tendineux  sont  maintenant  àen- 
.siblemeht  égaux  des  deux  côtés  et  il  n’ÿ  a  plbs 
de  clonus  de  la  rotule. 
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.  —  Présentation  d'un  sujet  déséquilibré,  amoraf'^''''^^^  ^ 
bourreau  familial  et  sursimulateur 


M.  Laignel-Lavastine.  —  Jean  est  un  désé¬ 
quilibré,  dont  l’inadaptabilité  sociale  s’eSt  ma¬ 
nifestée  à  différentes  reprises  aussi  bien  dans 
sa  famille  que  dans  le  milieu  militaire.  Il  a  été 
élevé  par  une  de;  ses  grand-mères  qui  avait  à 
s(jn  égard  une  inlassable  indulgence.  A  cette 
époque  cependant,  pour  peu  qu’il  ne  fût  point 
contrarié,  il  paraissait  plutôt  dqux,  assez  ren¬ 
fermé,  mais  boudeur  et  entêté.  A  la  mort  de 
sa  grand-mère  il  préfère,  quitter  le  milieu  fa¬ 
milial  et  il  contracte  à  19  ans  Un  •  engagement 
militaire.  Son  inadaptabilité  devient  alors  évi¬ 
dente.  Il  refuse  de  suivre  le  peloton  d’élèves- 
caporaux  et.  récolte  pendant  la  durée  de  son 
service  plus  de  200  jours  de  prison.  Au  moment 
de  la  déclaration  de  guerre  il  était,  avec  son 
régiment,  sur  la  frontière  italienne:  Vers  le 
15  novembre,  ce  régiment  reçoit  l’ordre'  de 
partir  vers  la  frontière  de  l’Est.  Il  ressentit 
alors  une  émotion  particulièrement  vive  et  pa¬ 
raît  avoir  présenté  pendant  une  quinzaine  de 
.jours  un  véritable  état  confusionnel.  ’ 

Au  lÆALADE.  —  Avez-vous  gardé  quelque  sou¬ 
venir  de  ce  qui  s’est  passé  entre  le  15  novem¬ 
bre  et  le  1"  décembre  ? 

Le  malade.  —  Je  ne  me  rappelle  aucun  dé¬ 
tail.  C’est  comme  si  je  n’aVais  pas  vécu  pen¬ 
dant  quinze  jours. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Le  22  novembre  il 
arrive  en  permission  chez  ses  parents  qui  sont 
réfugiés  à  Royan.  Il  a  l’air  traqué.  Il  paraît 
amaigri,  triste,  désorienté,  ne  vonlant  pas  par^ 
1er  de  la  guerre.  A  son  arrivée  chez  lui  il 
éclate  en  sanglots  et  déclare  :  «  Si  vous  saviez 
ce  que  j’ai  vu  !  »  Epuisé  il  .'dort  pendant 
24  heures.  Un  médecin  militaire  appelé  le  fait 
hospitaliser  et  peu  après  il  est  réformé  tem¬ 
porairement.  Il  revient  chez  ses  parents,  très 
amélioré,  mais  sans  être  redevenu  tout  à  fait 
normal.  Un-  jour  il  se  jette  tout  nu  à  la  mer. 

Au  MALADE.  —  Pourquoi  étiez-vous  dans  cette 
tenue  ?  •  ■ 

Le  malade.  —  Je  désirais  me  suicider  et 
quand  on  va  mourir  on  n’a  pas  besoin  d’être 
habillé. . 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Mais  jean  savait 
nager  et  revient  seul  au  rivage.  On  peut  se 
demander  si  ce  geste  ne  doit  pas  être  inter¬ 
prété  comme  une  tentative  de  chantage  au  sui¬ 
cide.  En  avril  il  est  réformé  déflnitivemenL  II 


reste  ensuite  volontairement  claustré  chez  ses 
parents,  exprimant  de  vagues  idées  de  persé¬ 
cution.  Son  attitude  à  ce  moment  est  celle  d’un 
sursimulateur.  , 

~En  juillet  sa  famille  revient  à  Paris.  Son 
comportement  se  modifie.  Il  cherche  du  travail 
sans  en  trouver.  A  l’égard  de  ses  parents  il 
devient  agressif  et  menaçant  :  il  exige  de  l’ar¬ 
gent  san.S|  vouloir  en  indiquer  l’emploi,  et  il 
se  met  en  colère  quand  on  refuse  de  lui  en 
donner.  Farouchement  égoïste,  il  ne  tient  au¬ 
cun  compte  de  la  situation  difficile  de  ses' pa¬ 
rents.  En  outre,  il  se  met  à  boire  plus  que  de 
co-utume  et  contrairement .  à  ses  habitudes  il 
commet  quelques  excès  éthyliques.  II  ne  ren¬ 
tre  pas  tous  les  soirs  chez  lui  et  pour  expli¬ 
quer  ses  sorties  nocturnes  donne  les  explica¬ 
tions  les  pliis  fantaisistes.  Il  devient  de  plus 
en  plus  insupportable  :  un  jour  il  en  arrive, 
jusqu’à  déchirer  ses  vêtements  et'  ses  parents 
inquiets  demandent  son  placement  volontaire. , 
L'examen  de  son  fond  mental  ne  met  en  évi¬ 
dence  aucune  sorte  d’affaiblissement.  Il  est  seu¬ 
lement  réticent  et,  avec  intelligence,  minimise 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés.  Il  exprime  des 
sentiments  hostiles  à  l’égard  de  ses  parents  et 
s’est  montré  ici  ironique  et  volontiers  agres¬ 
sif.  Vous  remarquerez  l’hypertrophie  de  son 
corps,  thyroïde  accompagné  d’un  tremblement 
menu  des  extrémités.  Son  métabolisme  basal 
est  augmenté  de  27  %.  Ce  fait  est  très  intéres¬ 
sant.  Vous  pouvez  vous/ rappeler  sa  mère,  que 
je  vous  ai  présentée  la  semaine  dernière  comme 
une  intermittente,  chez  laquelle  existait  les  ma¬ 
nifestations  d’un  hyperfonctionnement  thy¬ 
roïdien  (1). 

Ce  facteur  endocrinien  n’est  donc  pas  à 
négliger.  Pour  concjure  Jean  paraît  donc  avoir 
présenté,  un  état  confusionrie'l  d’origine  émo¬ 
tive.  Il  est  probable  qu’en  utilisant  ses  troubles 
antérieurs  Î1  se  soit  ensuite  comporté  comme 
un  sursiraulateur.  Actuellement  il  nous  apparaît 
comme  un  déséquilibré,  témoignant  d  une  in- 
con.sciente  immoralité  qui  en  fait  un  bourreau 
familial.  Cependant,  sous  la  menace  de.  sévè¬ 
res  sanctions,  il  ne  paraît  pas  impossible  de 
l’insérer  dans  le  réel. 


(1)  Laignel-lMvastine,  leçon  clinique  de  Sainte- 
Anne,  9  octobre  1940.  Introduction  à  la  structure 
du  caractère. 
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SUR  LA  VALEUR  PHYSIQUE  DE  CERTAINES  CATÉGORIES 
DE  CHOMEURS  EN  VUE  DE  LEUR  EMPLOI  DANS  LES  USINES 


Ce  problème  a  été  envisagé  au  cours  des  hos¬ 
tilités,  alors  que  sur  les  six  millions  et  demi 
d’hommes  mobilisés,  soit  le  tiers  environ  de 
la  population  masculine,  on  ne  pouvait  préle¬ 
ver  la  main-d’œuvre,  habituellement  nécessaire 
et  utilisée  dans  les  usines.  A  ce  moment,  pour 
parer  à  des  besoins  urgents,  on  a  essayé  de  re¬ 
courir  à  des  individus  qui  restaient  en  chô¬ 
mage.  Mais,  dès' la  visite  médicale  d’admission, 
65  '%  d’entre  eux  furent  jugés  physiquement 
inaptes  (1). 

Les  statistiques  du  Ministère  du  Travail  nous 
ont  appris,  en  effet,  que  sur  les  325.000  chô¬ 
meurs  français  du  début  de  la  guerre,  on  -en 
comptait  :  10.000  âgés  de  plus  de  70  ans  ; 
45.000  âgés  de  plus  de  65  ans  ;  90.000  âgés  de 
plus  de  60  ans,  soit  145.000  homme^  et  fem¬ 
mes  appelés  à  demeurer  chômeurs  jusqu’à  la 
fin  de  leur  vie.  Et  encore  à  ces  chiffres,  il  faut 
ajouter  les  maladesi  les  inaptes,  les  diminués 
au  point  de  vue  physique,  qu’on  ne  peut  guère 
songer  à  utiliser. 

Or,  c’est  un  travail  d’une  durée  très  supé¬ 
rieure  à  la  normale  qu’on  exigeait,  dans  les 
usines,  de  cette  main-d’œuvre  inadaptée  ou  dés¬ 
adaptée,  en  partie  déficiente,  de  qualité  cer¬ 
tainement  assez  médiocre,  parce,  que  privée  de 
ses  meilleurs  éléments,  les  plus  jeunes,  les  plus 
robustes.  Au  lieu-  de  40  heures  par  semaine,  on 
demandait  à  l’ouvrier  non  entraîné  de  fournir 
un  travail  de  60  heures,  et  même  de  72  heu¬ 
res  par  semaine.  Et,  à  cet  accroissement  con¬ 
sidérable  de  la  durée  du  travail,  s’ajoutaient  la 
suspension  du  repos  hebdomadaire  et  la  pra¬ 
tique  du  travail  de  nuit. 

Mais,  cette  main-d’œuvre  devant  pouvoir 
durer  en  raison  des  nécessités  de  la  défense 
nationale,  le  problème  consistait  donc  à  en 
tirer  le  meilleur  parti  possible  sans  nuire  à  sa 
force,  et  à  la  durée  de  son  énergie. 

Tout  d’abord,  une  fatigue  excessive  et  pro¬ 
longée  ne  devait  pas  manquer  de  porter  préju¬ 
dice  à  la  santé  de  certains  travailleurs  qui  ne 
possédaient  pas  une  résistance  physique  suffi¬ 
sante  :  mutilés  de  guerre  ou  du  travail,  hom¬ 
mes  âgés  ou  débiles,  cardiaques,  tuberculeux 
consolidés,  etc. 


(1)  Le  régime  du  Travail  pendant  la  guerre 
«  Le  Médecin  d’usine  avril  1940 


Pour  ces  catégories  d’ouvriers  —  la  démons¬ 
tration  en  a  été  faite  —  le  rendement  fut  loi»  ' 
d’être  fonction  de  l’allongement  de  la  durée 
du  travail.  Il  fallut  donc  envisager  pour  eux 
les  mesures  les  plus  utiles,  celles  qui  avaient 
trait  à  la  durée  du  travail,  au  travail  de  mût, 
au  repos  hebdomadaire,  à  l’affectation  des  ou¬ 
vriers  près  de  leur  domicile. 

On  peut  estimer  à  25  '%  cette  proportion  dii 
personnel  qu’il  fallait  ménager,  car  il  était 
incapable  de  soutenir  longtemps  l’effort  d’un 
travail  régulier  de  huit  à  neuf  heures  par  jour 
(48  et  même  54  heures  par  semaine).  Dès  les 
premiers  mois  on  vit,  en  effet,  vers  les  con¬ 
sultations  des  médecins  d’usine  un  afflux  de 
malades,  que  Ton  ignorait,  et  qui  souvent 
s’ignoraient  eux-mêmes,  qui  ne  s’étaient  jamais 
arrêtés,  car  ils  étaient  parfaitement  capables 
de  faire,  dans  les  conditions  normales,  un  tra¬ 
vail  régulier  et  non  excessif  ;  ils  se  sont  écrou¬ 
lés  dès  qu’on  leur  a  demandé  un  effort  supplé¬ 
mentaire. 

Différentes  mesures  étaient  cependant  à 
prévoir  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Par  exemple,  des  ateliers  spéciaux,  où  l’on 
aurait  .groupé  les  sujets  autorisés  à  faire  un 
travail  réduit,  après  avoir  subi  un  examen 
médical. 

C’était  encore  le  «  travail  à  mi-temps  »,  ce 
qui  eût  permis  aux  déficients  (cardiaques  ou 
tuberculeux  consolidés),  aux  mères  de  famille, 
d’accomplir  sans  fatigue  excessive  un  travail 
régulier  de  cinq  heures  par  jour,  de  gagner 
un  salaire  très  supérieur  aux  secours  de  chô¬ 
mage,  de  rester  moins  longtemps  hors  de  leur 
foyer.  Cette  mesure  aurait,  d’autre  part,  dimi¬ 
nué  le  chômage,  puisqu’elle  permettait  d’oc¬ 
cuper  successivement  deux  personnes  sur  la 
même  machine,  sans  nuire  à  la  marche  géné¬ 
rale  de  rétablissement. 

Enfin,  le  travail  de  nuit  devait  être  supprimé 
et  le  repos  hebdomadaire  maintenu  pour  tous 
les  sujets  diminués  physiquement,  dont  il  vient 
d’être  question. 

Dans  ces  conditions,  le  service  médical,  qui 
doit  être  instauré  dans  chaque  usine  pour 
l’èmbauchage,  les  soins,  la  prophylaxie,  était 
appelé  à  devenir  également  un  service  de  con¬ 
trôle. 


G.  F. 
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LA  PROTECTION  DES  PRODUITS  ALIMENTAIRES 


Au  sujet  de  l’errfploi  de  la  chloropicrine 
pour  la  désinsectisàtipn  des  légumes  secs 


La  France}  aujourd’hui  plus  que  jamais,  a 
besoin  de  ménager  sa  récolte  de  blé  et  son 
approvisionnement  de  légumes  secs.  Déjà,  dans 
une  lettre  en  date  du  29  septembre  1939,  le 
ministre  de  l’Agriculture  faisait  remarquer 
qu’au  point  de  vue  de  l’économie  nationale  il 
était  nécessaire  que  toutès  les  mesures  soient 
prises  pour  éviter  la  destruction  des  récoltes, 
et  notamment  des  récoltes  de  légumes  secs,  par 
les  insectes  parasites.  D’autre  part,  dans  une 
lettre  du  10  janvier  1940,  le  ministre  de  la 
Santé  publique  priait  l’Académie  de  Médecine 
d’émettre  un  avis  sur  l’emploi  de  la  chloro¬ 
picrine  pour  la  désinsectisation  .  des  légumes 
secs. 

Une  Commission  spéciale  fut  alors  nommée 
par  l’Académie  et,  au  nom  de  cette  Commis¬ 
sion,  M.  le  Professeur  Tanon  a  présenté  un  rap¬ 
port  dont  les  conclusions,  miées  aux  voix,  ont 
été  adoptées  à  l’unanimité. 

Rapport  de  M.  Tanon 

Après  avoir  signalé  les  inconvénients  des 
autreà  insecticides  chimiques*  proposés  (acide 
éyanhydrique,  gaz  sulfureux,  sulfure  de  car¬ 
bone,  produits  arseniqués),  avec  lesquels  des 
accidents  toxiques  sont  toujours  à  redouter,  le 
professeur  Tanon  montre  que  des  centres  de 
désinsectisation  de  légumes  secs  par  la  chlo¬ 
ropicrine  pourraient  être  créés  avec  avantage, 
la  chloropicrine  étant  d’un  maniement  aisé  et 
d’une  grande  efficacité,  si  le  personnel  chargé 
de  l’utiliser  est  bien  mis  au  courant  de  la  tech¬ 
nique. 

La  chloropicrine  est  déjà  employée  pour  les 
lentilles  et  pour  la  conservation  du  stock  de 
blé  de  sécurité.  Elle  a  fait  l’objet  d’un  exposé 
de  M.  Gabriel  Bertrand,  dans  les  Annales  de 
l’, Institut  Pasteur,  en  mai  1937, -dont  voici  le 
résumé  : 

L’Intendance  militaire  devant  constituer, 
après  la  promulgation  de  la  loi  sur  l’assainis¬ 
sement  du  marché  du  blé  (24  décembre  1934), 
une  réserve  dite  de  sécurité,  emmagasina 
600.000  quintaux  de  blé  ensachés.  Cette  réser¬ 
ve  dut  être  protégée  contre  l’humidité  et  aussi 
contre  les  rongeurs  et  les  insectes,  surtout  les 
charançons.  La  première  condition  a  été  réa¬ 
lisée  par  des  dispositions  en  piles,  avec  espa¬ 
ces  libres  de  un  mètre,  qui  ont  permis  l’aéra¬ 


tion  et  qui  ont  résisté  à  réchauffement.  La  se¬ 
conde,  qui  concerne  les  insectes  déprédateurs, 
comme  l’alucite,  la  teigne,  le  tribolium  et  le 
charançon,  a  obligé  à  faire  une  désinsectisa¬ 
tion  et,  par  conséquent,  à  choisir  parmi  divers 
moyens,  chauffage,  gaz  carbonique,  gaz  sulfu¬ 
reux,  sulfure  ou  tétrachlorure  de  carbone,  aci¬ 
de  cyanhydrique  ou  chloropicrine,  celui  qui 
serait  le  plus  pratique,  le  moins  dangereux  et 
le  plus  efficace. 

'Une  Commission,  instituée  par  le  ininistre  de 
l’Agriculture,  suivant  arrêté  du  19.  avril  1935, 
avait  préconisé  l’emploi  de  la  chloropicrine, 
d’après  le  procédé  proposé  en  1919  par  Ga; 
briel  Bertrand,  à  la  Commission  des  applica¬ 
tions  des  produits  chimiques  de  guerre  à 
l’agriculture,  Elle  s’inspira  des  études  de  MM, 
Gabriel  Bertrand,  Brocq-Rousseu  et  Dasson- 
ville  pour  la  destruction  des  charançons  et  du, 
tribolium,  relatées  à  l’Académie'  des  Sciences 
en  1919.  Du  maïs  traité  par  la  chloropicrine 
avait  servi  à  nourrir  des  chevaux^pehdant  un 
mois  sans  que  Ces  animaux  manifestassent  dé 
la  répugnance  et  sans  inconvénients.  Du  blé; 
traité  de  la  même  façon,  avait  servi  à  l’Inten¬ 
dance  militaire  à  faire  de  la  farine  et  du  pain, 
sans  qu’il  apparût  aucune  différence  avec  les 
produits  non  traités.  En  1919,  M.  Lormand, 
membre  d’une  CommisSipn  de  l’Agriculture,  fit 
faire  du  pain  avec  de  la  farine  provenant  d’un 
blé  désinsectisé  ;  MM.  Bordas,  Lindet,  Ber- 
trand,"Lormand  en  mangèrent  et  n’y  trouvèrent 
rien  à  redire.  Le  gluten  n’avait  perdu  aucune 
de  ses  qualités.  l 

En  1921  et  1922,  le  pharmacien  militaire 
Piédallu  avait  également  désinsectisé  par  le 
même  procédé  35.000  quintaux  de  blé  charan- 
çonné  appartenant  au  service  de  l’Intendance, 
avec  un  succès  complet.  M.  Schabetaî,  à  l’Ins¬ 
titut  agricole  d’Egypté,  avait  détruit,  en  1932, 
des  parasites  du  blé  et  de  la  graine  de  coton 
par  la  chloropicrine,  sans  nuire  à  la  valeur 
germinative. 

Pratique.  —  Suivant  les  circonstances,  on 
emploie  le  mode  de  traitement  par  magasins 
entiers,  sous  bâches,  en  couches  ou  en  silos. 
Ces  procédés  sont  décrits  dans  l’article  de 
M.  G.  Bertrand.  .En  été,  quand  la  température 
est  élevée  et  le  local  parfaitement  étanche,  20 
grammes  par  mètre  cube  du  local  à  désinsecti- 


1284 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


48  —  1  XII  —  40 


ser  suffisent  Sinon,  il  vaut  mieux  aller  jusqu’à 
30  grammes  par  mètre  cube. 

Les  vapeurs  de  chloropicrine  étant  très  den-  . 
ses,  l’évaporation  doit  se  faire  à  la  partie  su¬ 
périeure  des  locaux  qui  renferment  des  grai¬ 
nes  ou  des,  légumes  secs.  Cette  évaporation  ne 
doit  pas  être  trop  rapide,  de  façon  à  ce  que 
la  concentration  de  vapeur  agisse  utilement. 
Ppur  cette  raison,  l’emploi  des  pulvérisateurs 
est  contre-indiqué.  Le  meilleur  procédé  cout 
siste  à  verser  la  chloropicrine  dans  des  bacs 
en  bois  placés  ad-dessus  des  piles  du  des  tas, 
bacs  larges  pour  présenter  une  grande  surface 
d’évaporation.  On  y  versé  la  chloropicrine  di¬ 
rectement  sur  une  hauteur  de  5  à  6  centimè¬ 
tres.  Les  ouvertures  du  local  sont  bouchées 
avec  du  papier  collé. 

On  laisse  en  état  pendant  une  dizaine  de 
jours  au  moins,  et  on  aère  jusqu’à  disparition 
de  la  chloropicrine.  Il  suffit  ordinairement  de 
cinq  pü  six  heures,  et  les  vapeurs  qui  s’échap¬ 
pent  sont  insuffisantes  pour  vicier  l’atmosphè¬ 
re  à  l’entour,  La  technique  se  trouve  forcément 
un  peu  dilférente,  si  l’on  agit  sur  deS  graines 
conservées  sous  hâches.  Il  faut  réndre  celles- 
ci  étanches  en  bas,  en  les  faisant  coller  au  sol 
ou  en  les  réunissant  entre  elles. 

Si  les  blés  ou  les  légumes  sont  entassés  et 
non  ensachés,  il  est  bon  de  mettre  des  tubes 
de  circulation,  de  la  chloropicrine  dans  diffé¬ 
rents  endroits. 

Bien  entendu,  il  fautj  autant  que  possible, 
éviter  l’humidité,  ce  à  quoi  on  arrive  avec  une 
aération  préventive. 

L’on  prélève  ensuite,  dans  la  profondeur,  des 


lots  de  sondage,  de  fa^on  à  s’assurer  que  les 
charançons  ont  été  bien  détruits,  pour  le  blé  ; 
les  bruches  pour  lé  haricot,  etc. 

Condition  importante.  —  Le  personnel  em¬ 
ployé  à  la  manipulation  de  'la  chloropicrine 
doit  être  pourvu  de  masques,  liiais  les  dangers' 
sont  réduits  au  minimum  si  l’on  verse  dans  les 
bacs  le  produit  à  l’aide  de  bidons  qui  se  vident 
automatiquement.  '  -  ’ 

Conclusions.  • —  Il  résulte  de  cet  exposé  que 
rien  ne  s’oppose  à  l’emploi  de  la  chloropicrine  • 
pour  la  désinsectisation  dés  légumes  ,  secs  des 
stocks  de  sécurité.  Les  expériences  faites  anté¬ 
rieurement  sur  le  blé,  les  lentilles,  ont  montré 
que  ces  produits  ou  les  produits  de  leur  fabri¬ 
cation  pouvaient  être  consommés  sans  danger, 
et  que  leur  qualité  nutritive  u’était  aucunement 
altérée.  Là  Commission,  en  conséquence,  » 
l’honneur  de  proposer  à  l’Académie  de  donner 
un  avis  favorable  à  l’emploi  de  la  chloropi¬ 
crine  pour  la  désinsectisation  des  légumès 
secs. 


La  chloropicrine  deviendra  ainsi,  suivant 
l’expression  du  docteur  Roux,  une  «  arme  de 
paix  >.  Comme  le  fait  remarquer  M.  Brocq- 
Rousseu,  on  ne  saurait,  il  va  sans  dire,  avec 
cette  méthode,  prétendre  détruire  avec  une 
absolue  certitude  tous  les  insectes.  Si  quelques-, 
uns  de  ceux-ci,  d’ailleurs  rares,  mieux  abrités, 
échappent  à  raqtion  des  vapeuTs  de  chloropi¬ 
crine,  les  résultats  obtenus  n’en  sont  pas  moinsj. 
dans  l’ensemble,  très  satisfaisants. 

P.  Lacroix. 


CANCER  DE  L’URÈTHRE  FÉMININ 


M.  Lavenant  a  fait,  à  la  Société  des  Chirur¬ 
giens  de  Paris,  une  intéressante  communica¬ 
tion  sur  cette  question  du  cancer  de  l’urèthre 
féminin,  affection  dont  il  rapporte  cinq  cas. 

Le  diagnostic  est,  en  général,  fait  trop  tardi¬ 
vement  pour  que  l’on  puisse,  le  plus  souvent, 
déterminer  le  point  de  départ  exact  de  la  néo¬ 
plasie  shr  là  muqueuse.  Si  l’on  a  pu  invoquer 
la  transformation  maligne  des  polypes,  des  pa- 
pillomes,  des  altérations  pathologiques  si  fré¬ 
quentes  du  méat,  en  particulier  après  la  méno¬ 


pause,  il  semble  bien  que  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas  la  malignité  existe  d’emblée.  Un 
traitement  mal'  conduit  ou  insuffisant  peut,  par 
son  irritation,  ou  bien  proyoquer  la  transfor-^^^ 
mation  ou  accélérer  la  malignité  de  l’affection.  ' 
Le  pronostic  est  assez  sombre  puisque  sur  cinq,,:, 
cas  il  y  a  eu  une  .mort  par  cachexie,  deux  par 
généralisation  (métastases  pulmonaires),  une 
guérison  par  excision,  une  par  fulguration.  On 
aura  recours,  suivant  les  cas,  soit  à  l’électro- 
coagulation,  soit  à  l’exérèse  large,  soit  au  ra¬ 
dium. 
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UAÇTUAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Les  plaies  en  séton  des  membres 
et  leur  traitement  immédiat 

J.  Baumann  rappelle  que  les  sétons  ne  doivent 
plus  garder  la  réputation  de  bénignité,  qui  leur 
avait  été  faite  autrefois.  Leur  facteur  de  gravité 
réside  dans  l’importance  des  lésions  musculaires, 
la  plaie  du  muscle  portant  en  germe  la  gangrène 
gazeuse.  Dans  tout  séton,  il  faut  donc  considérer 
ayant  tout  la  richesse  musculaire  de  la  région 
atteinte. 

Les  sétons  des  régions  musculaires  importan¬ 
tes  (fesse,  cuisse,  mollet,  racine  du  membre 
supérieur  ou  de  l’avant-bras)  doivent  toujours 
être  opérés  en  première'  urgence,  •  chaque  fois 
que  cela  sera  possible,  sinon,  en  tout  cas,  en 
deuxième  urgence. 

Les  sétons  des  régions  dépourvues  de  muscles 
(cheville,  poignet,  partie  distale  de  la  main- ou 
du  pied),  ou  ceux  qui  intéressent  une  petite 
masse  musculaire  située  dans  une  loge  aponé- 
vrotique  fermée  (éminence  thénar-hypothénar) 
ne  comportent  pas  les  mêmes  risques.  L’infec¬ 
tion  y  sera  rare,  surtout  à  la  main,  du  fait  de 
l’absence  de  débris  vestimentaires  ;  même  si  elle 
se  déclare,  elle  sera  plus  souvent  et  plus  long¬ 
temps  cantonnée.  Ces  sétons  ne  doivent  pas  être 
opérés  systématiquement,  à  l’exception  de  ceux 
qui,  traversant  la  plante  du  pied,  comportent  un 
risque  considérable  de  tétanos.  L’opération  me¬ 
nace  même  de  causer  plus  de  dégâts  que  le  pro¬ 
jectile,  surtout  à  la  main,  si  elle  ne  se  limite  pas 
à  un  simple  simulacre. 

A  cette  donnée  thérapeutique  de  base  anato¬ 
mique  s’ajoutent  d’autres  données,  tirées  des  lé¬ 
sions  nerveuses  (suture  immédiate  pour  les 
troncs  nerveux  importants  sans  perte  de  sub¬ 
stance), -vasculaires,  articulaires,  osseuses. 

Opérés  ou  non,  les  sétons  imposent  la  sérothé¬ 
rapie  antitétanique  et  antigangréneuse.  L’im¬ 
mobilisation  stricte  du  foyer  opératoire  et  le 
pansement  rare  seront  de  règle.  Ne  pas  oublier 
qu’en  chirurgie  de  guerre,  le  muscle,  est  l’enne¬ 
mi,  et  que,  dans  les  sétons,  il  est  caché.  (Le 
Bulletin  Médical^  4  mai  1940.) 

L’interruption  dé  la  grossesse 
dans  les  cardiopathies 

D’après  le  D'  Désirotte,  l’interruption  de 
la  grossesse  chez  une  cardiopàthe  a  pour  indi¬ 


cation  essentielle  le  danger,  qui  menace  directe¬ 
ment  et  à  bref  délai  la  vie  de  la  mère.  Les  pro¬ 
grès  de  la  cardioloéie  permettent  d’apprécier 
avec  plus  de  précision  qu’autrefois  la  valeur  du 
myocarde,  et  de  prévoir  plus  tôt  l’évolution  de 
r  insuffisance  cardiaque.  De  ce  fait,  il  est  pos¬ 
sible,  sans  courir"  le  risque  d’une  intervention 
inutile,  de  pratiquer  des  interruptions  de  la 
grossesse  relativement  précoces,  dont  les  résul¬ 
tats  sont  infiniment  supérieurs  à  ceux  qu’on 
obtenait  jadis  dans  des  cas  presque  toujours 
désespérés,  4’autant  qu’on  sait  mettre  en  jeu  à 
l’heure  actuelle  des  techniques  opératoires  ra¬ 
pides  et  bien  réglées. 

Mais  la  cardiologie,  quels  qu’aient  été  ses  pro¬ 
grès,  ne  permet  pas  de  porter  un  pronostic  va- 
.  labié  ni  sur  un  seul  symptôme,  ni  sur  un  seul 
examen.  L’indication  opératoire  ne  peut  être 
fondée  que  sur  un  ensemble  de  symptômes  (cli¬ 
niques,  radiologiques,  électro-cardiologiques), 
qui  ne  prend  de  valeur  que  dans  le  temps,  et 
comparé  aux  données  d’examens  successifs. 
Cette  évaluation  n’a  vraiment  une  signification 
pronostique  qu’après  avoir  subi  l’épreuvé  du 
traitement. 

L’interruption  de  la  grossesse  restera  ex¬ 
ceptionnelle. 

La  progressivité  de  l’insuffisance  cardiaque, 
en  dépit  du  traitement  médical,  représente  la 
principale  indicatioh  (Clerc).  Avant  une  inter¬ 
ruption  inévitable,  le  traitement  médical  cons¬ 
titue  le  temps  préparatoire  indispensable  ;  il  ne 
faut,  d’autre  part,  jamais  intervenir  à  la  phase 
aiguë  des  accidents  chroniques.  Encore  moins 
faudra-t-il  interrompre  la  grossesse  au  cours  et 
à  la  suite  d’accidents  aigus  cataclysmiques 
(œdème  aigu  du  poumon). 

En  pesant  les  mbtifs  d’interruption  de  la  gros¬ 
sesse  chez  une  cardiopathe,  on  n’oublier^  jamais 
que  l’enfant,  contrairement  à  l’opinion  ancienne, 
survit  ,  dans  la  plupart  des  cas  et  s’élève  norma¬ 
lement.  C’est  une  raison  pour  s’efforcer  de  re¬ 
tarder  les  interruptions  nécessaires  jusqu’à  la 
période  de  viabilité  pratique  du  fœtus.  C’est 
une  raisoto  surtout  pour  ne  pas  sacrifier  l’enfant, 
qui  garde  toute  sa  valeur  sociale,  à  l’avenir  éloi¬ 
gné  de  la  mère,  que  l’évolution  naturelle  de  la 
cardiopathie  rend  bien  hypothétique.  {Liège 
Médical,  7  avril  1940.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  médecine 

Sur  la  vaccination  triple  (typhoïde,  diphtérie, 
tétanos)  danjs  la  population  civile 
(M.  Robert  Debré  ;  3-9-1940) 

Pour  répondre  à  une  demande  de  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Famille  et  de  la  Jeunesse,  M.  Ro¬ 
bert  Debré  présente  un  rapport  au  nom  de  la. 
Commission  de  l’IIygiène,  et  propose  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  d’émettre  les  vtœux  sui- 
vantsy  qui  sont  adoptés  : 

La  loi,  du  25  juin  1938,  qui  a  rendu  obli¬ 
gatoire  la  vaccination  anti-diphtérique  chez 
l’énfant  à  partir  de  la  deuxième  année,  doit 
être  appliquée. 

2'  La  vaccination  antitétanique  doit  être 
associée  à  la  vaccination  anti-diphtérique  en 
utilisant  lé  vàcein  mixte  diphtérique  et  téta¬ 
nique. 

,3*  La  vaccination  anti-typho-pacatyphoidi- 
qae,  selon  la  formule  des  vaccinations  triples 
associées,  doit  être  rendue  obligatoire  dans 
les  camps  de  jeunesse. 

4*  Cet'fe  '  même  vaccination  doit  être  décla¬ 
rée  obligatoire  chez  les  sujets  de  dix  à  trente 
ans  par  décision  du  ntinistre  de  la  Famille  et  de 
,1a  Jeunesse,  sur  proposition  du  secrétaire 
général  à  la  Santé  publique,  dans  tout  secteur 
du  territoire  menacé  par  une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  ou  paratyphoïde.  L’Académie 
de  Médecine  devra  être  consultée  d’urgence 
sur  la,  délimitation  du  secteur  où  la  vaccina¬ 
tion  obligatoire  sera  envisagée. 

Enfin,  l’Académie  rappelle  la  nécessité  impé¬ 
rieuse  de  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Chômage  et  psychopathies 
(MM.  Fié,  Fail  et  Mme  Gpolon. 

Frésenfation  par  M.  Laiùnel-Lavastinë  ; 

17-9-1940) 

Les  auteurs  étudient  les  rapports  du  chôma¬ 
ge  avec  les  psychopathies  Éôüs  deux  faCes  :  en 
prêmier  lieu,  lés  névroses  et  les  psychosés  pro¬ 
voquées  par  le  chômage  et  en  second  lieu  — 
point  de  vue  nouveau  —  le  chômage  secondai¬ 
re  aux  psychoses  ou  à  l’insuffisance  mentale. 

Lé  chômage,  Considéré  comme  générateur  de 
froubles  mentaux,  agit  suivant  trois  modalités 
principales  ;  comme  choc  mdrâl,.  coinmè  cam 
dé  de  désadaptation,  enfin  par  ractiOn  dîssol- 
vante  de  Foisivetê.  Le  choc  moral  résulte  du 
traumaüsme  psychique  initial  à  l’annoflCe  du 
Hcenciemerit,  du  désespoir  auquel  ‘  aboutit  la 
multiplication  des  échecs  dans  la  rechei’ché  dü 


travail.  La!  désadaptation  est  provoquée  par  le 
dénuement,  les  conflits  avec  l’entourage.  L’oi¬ 
siveté  aboutit  à  une  destruction  progressive 
des  capacités,  physiques  et  morales,  à  la  libé¬ 
ration  des  tendances  inférieures  ou  anormales, 
à  l’épanouissement  de  tendances  hypocondria¬ 
ques.  Bien  des  fois,  les  excès  alcooliques  ja¬ 
lonnent  la  chute  du  chômage  au  parasitisme. 

Les  sujets  ne  réagissent  pas  semblablement 
à  rinfinencè  du  chômage  sur  l’éfat  psychique. 
La  réaction  est  fonction  d’un  facteur  person¬ 
nel  (l’équilibre  mental  et  là  Santé  physique)  et 
d’un  faêteiir  social  (le  milieu  familial). 

Au  point  de  vue  symptomatîqpie,  On  note  des 
épisodes  dépressifs,  des  réactions  exaltatives, 
des  réactions  psychopathiques  ébauchées  (né¬ 
vroses  de  chômage  de  Mira)  . 

Le  chômage  secondaire  aux  psychoses  ou  à 
l’îiïsufflsahce  mentale-  serait  loin  d’être  rare. 
M.  Vié  et  M.  Fail  en  ont  observé  nombre  de 
cas  dans  les  hôpitaux  psychiatriques  de  Mai¬ 
son-Blanche  et  Clermont-de-l’Oise.  Le  chômage 
reflète  alors  une  psychose  en  évolution  (para¬ 
lysie  générale,  délire  chronique,  etc.),  une  in¬ 
suffisance  mentale  progressive  (alcoolisme, 
affaiblissement  présénile  et  sénile,  encéphalite 
épidémique,  psychose  périodique),  une  insuf¬ 
fisance  mentale  habituelle  (déséquilibrés,  débi¬ 
les  mentaux).  Un  délirant,  par  exemple,  quitte 
son  travail  sous  l’influence  d’idées  de  persécu¬ 
tion  ;  une  paranoïaque,  bachelière,  se  livre  à 
des  études  désordonnées,  entretenant  ainsi  son 
chômage,  etc. 

Les  auteurs  estiment  que  l’assistance  sociale 
aux  chômeurs  devrait,  dans  ces  conditions,  se 
préoccuper  de  l’état  de  santé  physique  et 
psychique  des  chômeurs.  Une  œuvre  de  pro¬ 
phylaxie  mentale  pourrait  dépister  les  troubles 
psychiques  susceptibles  de  se  rattacher  au  chô¬ 
mage  et  en  limiter  les  conséquences.  Lorsque 
le  chômage  est  l’effet  d’un  trouble  mental, 
une  thérapeutique  active  peut  quelquefois  en¬ 
rayer  les  processus  en  évolution.. 

Tentative  d’isolement  du  virus  herpétique 
(MM,  G.  et  J.  Levaoiti  et  GiüNnNi  ;  27-8-:194tt) 

Utilisant  les  rtiéthodes  d’isolément  des  cor- 
püscüles  élémentaires  de  vaccine  et  partant  dfe 
membranes  cho.rio-allàntoïdès  infectées  de 
souche  herpétique,  lés  auteurs'  ont  pû  isoler 
des  corpuscules  que  leur  morphologie  autorise 
à  rapprocher  des  cgnstituants  cellulaires,  peut- 
être  des  mitochondries.  Il  est  possible  que  cer¬ 
tains  de  ces  corpuscules  représentent  le  virus 
herpétique  lui-mêmè.  P.  L. .. 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Deux  cas  de  méningite  à  pneumocoques  graves, 
guéris  par  ,1a  sulfamidothérapié, 
en  dehors  de  la  voie  rachidienne 

MM.  Chirey,  Masghos  et  Rouadlt  de  la  Vigne 
(10-5-1940) 

Les ,  auteurs  sont  unanimes  pour  vanter  lés 
résultats  de  la  sulfamidothérapié  dans  le  trai¬ 
tement  des  méningites  suppurées  microbiennes, 
et  les  observations  de  guérisons  par  cette  mé¬ 
thode  se  multiplient  de  jour  en  jour.  Malheu¬ 
reusement,  on  n’est  plus  d’accord  quand  il 
s’agit  de  fixer  le  meilleur  mode  d’introduction 
desdites'  sulfamides.  Certains  pensent  que  la 
Voie  intra-rachidienne  est  indispensable  pour 
obtenir  la  guérison  ;  d’autres  estiment  que  ce 
mode  d'administration  est  dangereux  et  ne 
l’utilisent  que  dans  les  formes  très  graves  ou 
tardivement  traitées.  Le?  uns  et  les  autres  don¬ 
nent  d’ailleurs  pour  la  voie  rachidienne  la  pré¬ 
férence  exclusive  au  1162  F  et  proscrivent 
le  693. 

■  Il  s’agit  ici  de  deux  cas  de  méningite  pneu- 
mococcique  grave,  traités  tardivement,  l’un 
au  bout  de  quatre  jours,  l’autre  au  bout  de  six 
jours,  en  associant  la  voie  sous-cutanée,*  buc¬ 
cale  et  rectale,  de  la  manière  suivante  : 

Le  premier  malade  a  reçu  en  tout  pendant 
douze  jours  : 

10  injections  sOus-cutanêes  de  3  cc.  de  69'3 
à  33  p.  100,  correspondant  à  un  tofaï  de  10 
grammes. 

10  suppositoires  de  1162  F  à  1  gr.  50  par 
suppositoire,  faisant  ensemble  15  grammes. 

18  comprimés  de  693  per  os,  à  0  gr.  50  par 
comprimé,  soit  9  grammes. 

Ce  qui  donne  un  total  de  34  grammes.  ' 

Le  deuxième  malade  a  reçu  en  tout  pendant 
dix  jours  : 

3  injections  sous-cutanées  de  3  cc.  de  la  so¬ 
lution  de  693  à  33  p.  100,  soit  3  grammes. 

11  suppositoires  de  1162  F  à  1  gr.  50i  par 
suppositoire,  soit  16  gr.  50. 

32  comprimés  de  693  per  os,  dosés  à  0  gr.  50 
chacun,  soit  16  grammes. 

qui  donne  un  total  de  35  gr.  50., 

Ces  deux  sujets  ont  guéri  rapidement,  sans 
thérapeutique  rachidienne  t  on  n’a  pratiqué 
chez  chacun  d’eux  que  deux  ponctions  lombai¬ 
res,  une  pour  poser  le  diagnostic  et  identifier 
le  germé^  l’autre  pour  contrôler  la  guérison 
biologique. 

•  Aucune  conclusion  définitive  ne  peut  être  ti¬ 
rée  de  ces  deux  observations.  Elles  ne  consti¬ 
tuent  qu’un  appoint  à  la  notion  nouvelle,,  que 
là  voie  rachidienne  daUs  la  thérapeutique  des¬ 


sulfamides  n’est  pas  indispensable  pour  obte¬ 
nir  la  guérison  des  méningites  suppurées  à 
pneumocoques  graves,  même  si  le  malade  est 
.traité  tardivement. 


Quelque.»  remarques  sur  dix-neuf  cas 
de  méningite  cérébro-spinale 
traités  récemment  par  les  sulfamides 

(MM.  René  Martin,  P.  Sicard  et  M.  Bourcart, 
5-4-1940) 

A  propos  de  dix-neuf  cas  de  méningite  cé¬ 
rébro-spinale,  ainsi  traités,  et  qui  tous  ont  gué¬ 
ri  ou  sont  en  bonne  voie  de  guérison,  les  au¬ 
teurs  insistent  sur  l’intérêt  capital  du  dosage 
du  sulfamide  dans  le  liquide  céphalo-rachidien 
et  le  sang  pour  la  conduite  du  traitement.  Com¬ 
me  il  est  impassible  de  prévoir  les  malades 
qui  feront  des  rechutes,  celles-ci  n’étant  pas 
en  relation  directe  ^vec  la  gravité  de  l’infec¬ 
tion,  il  est  bon  de  prescrire,  quelle  que  soit 
la  gravité,  des  doses  fortes,  qui  doivent  porter 
la  concentration  du  sulfamide  dans  le  liquide 
céphalo-rachidien  en  trois  jours  au-dessus  de 
10  milligrammes  p.  100.  Au  début,  si  le  malade 
vomit,  on  administre  le  produit  en  injections 
sous-cutanées  à  raison  d'une  injection  toutes 
lès  six  heures.  Dès  que  le  malade  peut  boire, 
on  donne  le  médicament  par  la  bouche  à  . rai¬ 
son  d’une  prise  toutes  les  quatre  heures.  Pour 
administrer .  de  fortes  doses  sans  danger,  il 
faut  suivre  journellement,  surtout  chez  les  gens 
âgés,  l’élimination  du  produit  par  des  dosages 
de  sulfamide 'dans  le  liquide  céphalo-rachidien, 
le  sang,  les  urines. 

Chez  tous  les  malades,  on  a  associé  à  la  thé¬ 
rapeutique  sulfamidée  générale,  une  thérapeu¬ 
tique  locale,  consistant  en  injections  intra-ra* 
chidiennes  d’une  solution  à  0  gr.  85  p.  100  de 
1162  F;  Celles-ci  ont  l’avantage  d’augmenter 
pendant  plus  de  six  heures  la  concentration 
de  1162  F  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  fréquence  rela¬ 
tive  des  rechutes,  nécessitant  l’emploi  de  doses 
massives  de  sulfamide  et  l’association  du  sé¬ 
rum  par  voie  rachidienne. 

Malgré  les  doses  .massives  employées,  il  n’y 
eut  aucun  inconvénient  sérieux  à  déplorer  avec 
le  1162  F.  Ce  médicament  indiscutablement 
n’est  pas  toxique  pour  les  reins.  Souvent,  chez 
des  malades  entrant  dans  le  coma,  on  a  vu 
le  traitement  faire  disparaître  eii  quelques 
jours  l’albumine  des  urines  et  baisser  l’urée 
sanguine  de  1  gr.  50  à  un  chiffre  normal.  Ja¬ 
mais  il  . n’a  été  constaté  d’accidents  anémiques 
graves. 

G.  F. 
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TOULOUSE 
Société  de  médecine 

Laryngo-typhus 

chez  une  jeune  fille  de  quinze  ans 
MM.  J.  Calvet  et  J.  Claux.  —  Enfant  ayant 
présenté  une  angine  de  Duguet  caractéristiqùe 
et  des  ulcérations  linguales.  Brusquement  tirage 
•et  œdème  du  larynx,  disparaissant  en  24  heures. 
Puis  ulcération  en  coup  d’ongle  sur  la  corde 
vocale  droite.  Le  lendemain  le  processus  atteint 
l’aryténoïde  qui  est  dénudé  :  raucité  de  la  voix, 
aphonie,  tirage,  mort  par  toxémie.  Les  auteurs 
insistent  sur  l’extrême  gravité  du  laryngo-ty¬ 
phus  vrai. 

Un  cas  de  fièvre  boutonneuse 
MM.  Dalous,  Fabre,  de  Baux  et  Campan  rap¬ 
portent  un  cas  de  fièvre  boutonneuse  autochto¬ 
ne,  sans  chancre  d’inoculation,  se  développant 
normalement  mais  avec  azotémie  élevée  reve¬ 
nant  à  la  normale  à  la  guérison  de  l’éruption. 
Les  auteurs  insistent  sur  la  nécessité  de  prati- 
.quer  le  séro-diagnostic  plusieurs  jours  après  la 
défervescence  et  avec  les  trois  variétés  de  Bic- 
kettsià  pour  obtenir  des  résultats  positifs.  Ils 
signalent  l’anomalie  de  l’azotémie  au  cours  de 
la,  fièvre  boutonneuse  et  indiquent  que  ce  cas 
est  le  septième  ayant  apparu  dans  la  région  de¬ 
puis  1932. 

Cancer  primitif  du  poumon 
révélé  par  une  métastase  cérébrale 
M.  J.  Tapie.  —  Homme  de  65  ans,  ancien 
bronchitique,  présentant  des  troubles  psychi¬ 
ques,  lenteur  de  l’idéation,  modification  du  ca¬ 
ractère,  amnésie,  indifférence  familiale.  Pas  de 
signe  d’insuffisance  cardio-rénale  ou  d’hyper- 
itension  intracrânienne.  La  radiologie  montre 
lUne  volumineuse  opacité  pulmonaire  gauche 
pseudo-kystique  avec  paralysie  de  l’hémidia- 
phragme.  Une  adénopathie  sus-claviculaire  et 
révolution  confirmèrent  le  diagnostic  de  cancer 
•du  poumon  et  métastases  cérébrales.  Ces  derniè- 
;res  ne  sont  pas  exceptionnelles,  elles  viennent  en 
fréquence  après  les  hépatiques  et  les  osseuses, 
se  traduisant  par  des  troubles  psychiques  qu 
par  une  hémiplégie  à  type  cortical. 

Petit  anévrysme  latent 
du  bord  gauche  de  la  crosse  aortique 
M.  Castav.  —  A  l’occasion  d’une  radiosco¬ 
pie  pulmonaire,  on  découvre  chez  un  jeune  sol¬ 
dat  une  voussure  nette  et  localisée  du  bord  gau¬ 
che  de  la  crosse,  animée  de  battements  syn¬ 
chrones  à  ceux  de  l’aorte  et  qui  dans  les  diverses 
positions,  face,  oblique  antérieure  droite,  ne  se 
sépare  pas  d’elle.  L’auscultation  révèle  un  souf¬ 
fle  systolique  discret  dans  le  2”  espace  intercos¬ 
tal  gauche.  Les  pouls  sont  égaux.  Sans  l’examen 
radiologique,  eette  ectasie  localisée  serait  cer¬ 
tainement  passée  inaperçue. 


Symphyse  péricardique  ossifiante 
MM.  Dalous)  J.  Fabre  et  de  Brux  rappor-  : 
tent  l’histoire  d’un  homme  de  58  ans  qui  pré-  ' 
senta  brusquement  une~asytolie  d’emblée  irré¬ 
ductible.  L’autopsie  révéla  une  symphyse  péri¬ 
cardique  complète,  avec  gaine  calcifiée  revêtant 
toute  la  pointe  cardiaque  jusqu’au  killon  inter-  ' 
auriculo-vptriculaire.  En  plus  de  son  intérêt 
anatomique,  les  auteurs  soulignent  la  latence  pa¬ 
radoxale  de  cette  grave  atteinte  péricardique. 

Us  indiquent  la  possibilité  de  contraction  du 
muscle  cardiaque,  séparé  de  la  coque  inexten¬ 
sible  par  une  épaisse  couche  de  tissu  adipeux. 
Enfin,  le  type  même  de  la  lésion  rendait  inévi¬ 
tablement  fatale  la  terminaison  de  l’insuffisance 
cardiaque.  J.  P.  Tourneux.  ,  ' 

LILLE 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Un  cas  de  phlébite  bleue 
au  cours  d’une  pneumonie. 

M.  Buisine.  Pneumonie  de  la  base  droite 
chez  une  femme  de  37  ans,  défervescence  au  5' 
jour.  Du  16°  au  35°  jour,  épisode  aigu  pleuro¬ 
pulmonaire,  avec  hémoptysies,  épanchemebt 
séro-fibrineux  de  courte  durée.  Le  35°  jour, 
phlébite  gauche,  à  début  dramatique,  évoluant 
ensuite  de  façon  plus  c^lme,  jusqu’à  guérison 
complète  en  un  mois.  Phlébite  bleue,  traitée  par 
infiltration  à  la  'novocaïne,  du  sympathique 
lombaire  ;  repos  absolu. 

L’A.  souligne  la  rareté  de  la  phlébite  post¬ 
pneumonique.  Il  insiste  sur  les  caractères  parti¬ 
culiers  de  celle  qu’il  a  eu  l’occasion  d’observer  ; 
la  phlegmatia  cœrulea,  bien  décrite  par  Gré¬ 
goire  ;  sur  la  fréquence'  et  la  gravité  de  ses 
complications,  sur  le  traitement  à  instituer. 

A  propos  d’un  cas  d’invagination  intestinale, 
réduite  par  un  lavement  baryté. 

MM.  Langrand  et  Jacques.  —  Fillette  de  20 
mois,  prise  brusquement  de  douleurs  abdomi¬ 
nales,  avec  pâleur  extrême  et  vomissements.  La 
radiographie  .montre  une  invagination  intesti¬ 
nale.  Après  trois  jours,  on  tente  la  réduction  par 
lavements  barytés,  sous  l’écran  ;  la  deuxième 
tentative  donne  un  heureux  résultat. 

L’A.  souligne  l’absence  de  selles  sanglantes, 
ce  qui  est  plus  fréquent  qu’on  ne  le  croit.  Il 
insiste  sur  les  bons  effets  du  lavement  baryté, 
administré  prudemment  avec  la  sonde  spéciale 
de  Pouliquen  :  l’enfant  se  recolore,  il  émet  bien¬ 
tôt  des  gaz,  il  est  guéri.  Pas  besoin  d’opération 
de  contrôle. 

Amyotrophie  et  troubles  parétiques 
après  un  traumatisme  léger 
M.  Langrand  :  Présentation  de  malade.  —  Il 
s’agit  d’un  homme  qui,  après  avoir  eu  le  bras 
coincé  légèrement  par  une  poulie,  a  présenté  de 
l’amyotrophie  et  des  troubles  parétiques  de  ce 
bras  et  de  la  jambe  correspondante.  L’examen  • 
électrique  n’a  pas  montré  de  réaction  de  dégé¬ 
nérescence,  et  le  blessé,  sans  être  actuellement 
guéri,  voit  pon  état  s’améliorer  progressivement. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


LA  RECONSTRUCTION  DES  IMMEUBLES  D’HABITATION 
DÉTRUITS  PAR  FAITS  DE  GUERRE 

Loi  du  11  octobre  1940 


Il  nous  paraît  intéressant  d’analyser  à  l’usage 
de  nos  lecteurs  les  principales  dispositions  de 
la  loi  du  11  octobre  1940,  relative  à  la  recons¬ 
truction  des  immeubles  d’habitation  partielle¬ 
ment  ou  totalement  détruits  par  suite  de  faits 
de  guerre. 

Pendant  la  guerre  de  1914-1918,  le  législateur 
avait  reconnu  aux  propriétaires  sinistrés  le 
droit  à  la  réparation  intégrale  des  dommages 
matériels  résultant  de  faits  de  guerre.  L’àpplL- 
cation  de  ce  principe  avait  d’ailleurs  conduit  à 
de  scandaleuses  spéculations,  dont  les  souvenirs 
ne  sont  pas  encore  effacés. 

Aussi  le  législateur  de  1940,  instruit  de  ce'  pré¬ 
cédent  d’une  part,  et  limité  d’autre  part  dans 
ses  moyens  financiers,  a-t-il  décidé  de  ne  subve¬ 
nir  qu’en  partie  seulement  aux  frais  de  recons¬ 
truction  des  immeubles,  et  de  laisser  à  la  charge 
des  propriétaires  sinistrés  une  quote-part  dont 
le  montant  augmente  progressivement  avec  la, 
valeur  de  l’immeuble  à  reconstruire. 

Pour  les  meubles,  il  est  prévu  des  allocations 
forfaitaires  basées  uniquement  sur  le  nombre  de 
personnes  vivant  au  foyer  familial,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  meubles  détruits. 

Dans  un  prochain  article  nous  ■analyserons  les 
lois  du  5  août  et  12  septembre  1940,  relatives  à 
la  réparation  des  immeubles  qui  ont  subi  des 
dommages  limités,  et  dont  la  remise  en  état  peut 
être  effectuée  rapidement,  loi  dont  le  bénéfice 
s’étend  à  tous  les  immeubles  quelle  que  soit  leur 
destination. 

I.  Immeubles  béhé^ciant  de  la  loi 

La  reconstruction  des  immeubles  suivants  : 

—  Immeubles  d’habitation  et  leurs  dépendan¬ 
ces. 

—  sj^ocaux  à  usage  industriel  ou  commercial 


coitipris  dans  des  immeubles,  principalement 
destinés  à  l’habitation. 

—  Bâtiments  accessoires  à  Fhabitation  ou  à 
l’exploitation  agricole. 

—  Bâtiments  de  collectivités  publiques  autres' 
que  l’Etat,  à  l’exclusion  de  ceux  exclusivement 
destinés  à  l’usage  commercial  •  ou  industriel.  ' 

■ —  Bâtiments  des  établissements  privés  d’as¬ 
sistance  et  d’enseignement. 

est  assurée  avec  la  participation  financière  de 
PEtat  et  sous  son  contrôle,  si  leur  destruction 
résulte  de  faits  de  guerre  antérieurs  au  25  juin 
1940. 

II.  Direction  de  la  reconstruction 

Le  soin  de  diriger  les  travaui  de  reconstruc¬ 
tion  est  confié  à  un  «  Commissaire  Technique  > 
attaché  au  Secrétariat  d’Etat  auX  Conamunica- 
tions. 

Le  «  Commissaire  Technique  >  est  assisté  d’un 
«  Comité  National  à  la  Reconstruction  >. 

Il  y  a  des  représentants  locaux.  La  loi  prévoit 
également  l’existence  de  «  Conseils  Départemen¬ 
taux  de  la  Reconstruction  >. 

Le  «  Commissaire  Technique  >  est  seul  compé¬ 
tent  pour  statuer  sur  toutes  les  questions  rela¬ 
tives  à  la  reconstitution. 

III.  Participation  financière  de  l’Etat 
a)  Immeubles  totalement  détruits 

La  participation  de  l’Etat  est  basée  sur  le 
coût  normal  de  reconstruction  d’un  immeuble 
d’une  surface  utilisable  et  d’une  destination 
semblable  à  celles  de  l’immeuble  détruit.  Le  coûj 
normal  est  fixé  chaque  année  par  le  Commissaire 
Technique  sur  proposition  de  son  représentant 
local,  et  après  consultation  du  Comité.  Départe- 
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mental,  en  tenant  compte  des  conditions  éco¬ 
nomiques  régionales  et  dès  habitudes  locales. 

Le  concours  financier  de  l’Etat,  calculé  sur 
la  base  du  coût  normal  de  reconstruction,  est 
déterminé  par  le  barême  suivant 

9/10"  pour  la  tranche  de  0  à  100.000. 

,  3/4  pour  la  tranche  de  100.000  à  3001000. 

2/3  pour  la  tranche  de  300.000  à  1.000.000. 

1/2  pour  la  tranche  excédant  1.000.000. 

La  somme  ainsi  obtenue  peut  être  réduite  de 
50  au  plus,  en  raison,  soit  de  l’ancienneté  de 
l’immeuble  détruit,  soit  de  la  médiocrité  des  ma¬ 
tériaux  employés,  soit  de  son  insalubrité,  soit 
de  l’absence  d’aménagements  modernes. 

Le  concours  financier  de  l’Etat  pourra,  de 
plus,  être  subordonné  à  la  réalisation  d’une  ca¬ 
pacité  de  logement  en  rapport  normal  avec  le 
coût  de  la  reconstruction. 

Si  l’immeuble  reconstruit  est  d’une  surface 
utilisable  inférieure  à  celle  de  l’immeuble  dé¬ 
truit,  la  participation  de  l’Etat  demeure  établie 
sur  la  base  du  coût  normal  de  reconstruction 
d’un  immeuble  correspondant  à  l’immeuble  dé¬ 
truit.  mais  la  somme  versée  au  propriétaire  ne 
peut,  sauf  autorisation  spéciale,  excéder  le  coût 
normal  de  l’imraeùble  effectivement  reconstruit, 
ni  les  dépenses  réellement  faites.  . 

b)  Immeubles  partiellement  détruits 

La  participation  financière  de  l’Etat  est  acqui¬ 
se  au  propriétaire  dans  la  proportion  où  l’im¬ 
meuble  a  été  sinistré. 

Le  pourcentage  de  destruction  partielle  est 
égal  au  rapp4frt  du  coût  des  réparations  au  coût 
de  reconstruction  intégrale. 

Si  les  frais  de  réparation  sont  inférieurs  à 
2,5  1%  du  coût  de  reconstruction,  ils  restent  à 
la  charge  exclusivement  du  propriétaire. 

Les  allocations  perçues  au  titre  de  la  loi  du 
5  août  1940  seront  déduites  des  indemnités  sus¬ 
mentionnées.  9 


Le  droit  au  concours  financier  de  l’Etat  ne 
peut  en  aucun  cas  être  cédé  indépendamment  de 
l’immeuble.  En  cas  de  mutation,  le  nouveau  pro¬ 
priétaire  est  obligé  de  reconstruire  un  immeuble 
d’une  surface  utilisable  au  moins  égale  à  celle 
de  l’immeuble  détruit,  sauf  s’il  s’agit  d’uné  ces. 
sion  entre  le  propriétaire  sinistré  et  ses  des¬ 
cendants  en  ligne  directe,  ou  d’une  licitation,  oiï 
de  la  cessation  d’une  division  conventionnelle. 

Lorsque  l’immeuble  est  reconstruit  sur  le  mê¬ 
me  terrain  que  l’imeuble  sinistré,  et  que  ce  ter¬ 
rain  se  trouve  réduit,  pour  fait  d’alignement 
par  exemple,  le  propriétaire  a  droit  à  une  in¬ 
demnité  d’éviction  proportionnelle  à  la  surface 


du  terrain  dont  il  est  exproprié.  Cette  indemnité 
est  basée  sur  la  valeur  vénale  au  1’"  septembre 
1939. 

Ces  prix  sont  fixés  par  le  Commissaire  Tech¬ 
nique  sur  proposition  du  Comité  Départemental 
de  la  Reconstruction, 

IV.  Procédure 

Le  Commissaire  Technique  fixe  la  date  d’ou¬ 
verture  de  la  période  de  reconstruction,  pour 
chaque  ville  ou  région. 

Les  droits  des  propriétaires  sinistrés  sont 
définitivement  fixés  au  début  de  cette  période, 
de  la  manière  suivante  : 

Les  propriétaires  doivent,  dans  les  délais  im-^ 
partis,  adresser  au  représentant  local  du  Com¬ 
missaire  Technique -un  dossier  de  reconstruction 
ou  -de  réparations,  conforme  à  un  modèle  qui 
sera  ultérieurement  défini.  Le  représentant  loJ 
cal  statue  sur  le  dossier  et  notifie  sa  décision  au 
propriétaire. 

Ce  dernier  peut, -dans  le  délai  d’un  mois  de 
la  notification,  en  appeler  à  la  Commission  Dé¬ 
partementale  de  Reconstruction  qui  est  tenue  de 
dpnner  son  avis  dans  les  quinze  jours.  Si  l’avis 
est  différent  de  la  décision  prise  par  le  repré¬ 
sentant  local,  la  décision  définitive  appartient 
au  Commissaire  Technique. 

Si  le  propriétaire  estime  ne  pas  a^oir  satis¬ 
faction,  il  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d’Etat  dans  les  deux  mois  de  la  notification  de 
la  décision  du  Commissaire  Technique.  Ce  pour¬ 
voi  n’est  pas  suspensif. 

Au  cours  de  ces  procédures,  le  propriétaire 
sinistré  peut  se  faire  représenter  soit  par  son 
conjoint,  soit  par  un  parent  jusqu’au  6’  degré, 
soit  par  un  officier  ministériel,  soit  par  un  avo¬ 
cat  régulièrement  inscrit  à  un  Barreau  ou  par 
un  homme  de  l’art,  mais  ces  derniers  doivent 
être  agréés  par  le  Commissaire  Technique  ou 
son  représentant  local. 

Il  est  interdit  de  se  faire  représenter  par  une 
Association  de  Sinistrés.  — 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  sinistré  n’aura 
pas  déposé  de  dossier  de  reconstruction  dans 
les  deux  mois  du  délai  imparti,  un  représentant 
provisoire  pourra  être  désigné  par  le  Président 
du  Tribunal  Civil  à  la  requête,  soit  de  l’occu¬ 
pant,  soit  de  membres  de  la  famille  du  proprié¬ 
taire,  soit  de  créanciers  hypothécaires,  soit  de 
tout  ayant-droit.  Ce  représentant  provisoire 
aura  pour  mission  d’accomplir  les'  formalités 
prévues,  à  moins  que  le  propriétaire  n’ait  fait 
connaître  dans  un  délai  fixé,  son  intention  de 
ne  pas  reconstruire. 

(A  suivre.)  Brice  Maurel. 

Docteur  en  droit 
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LA  PSYCHOLOGIE  CLINIQUE  OBJECTIVE 
(Science  nouvelle) 
par  le  Docteur  Marcel  Viard 


La  leçon  de  l'expérience 

La  défaite  de  la  France  est  une  défaite  d’or¬ 
dre  moral.  Là-dessus  tout  le  monde  est  d’ac¬ 
cord. 

Ceux  qui,  parmi  les  membres  des  différents 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
20  ans,  s’esclaffaient  au  seul  mot  de  psycho¬ 
logie,  sont,  aujourd'hui,  les  premiers  à  procla¬ 
mer  la  nécessité  d  un  redressement  intellectuel 
et  moral  par  une  discipline  unanime. 

Lorsque,  le  jour  de  ma  mobilisation,  le  24 
août  1939,  je  constatai  qu’un  grand  nombre  de 
nos  soldats,  dont  la  tenue  laissait  à  désirer,  ne 
saluaient  plus  les  officiers,  et  que  ceux-ci  ne 
réagissaient  pas,  par  crainte  d’un  scandale  de 
rue,  semble-t-il,  ou  par  indifférence,  j’eus  l’im¬ 
pression  nette  que  la  discipline,  qui  est  et  sera 
toujours  la  force  'principale  des  armées,  était 
devenue  lettre  morte  et  que  nous  ne  pouvions 
gagner  la  guerre  contre  un  ennemi  plus  nom¬ 
breux,  formidablement  armé,  et  terriblement 
discipliné. 

J’essayai,  toutefois,  de  faire  entendre  ma 
voix  à  l’Etat  Major  Général.  Dès  le  mois  de 
septembre  1939,  celui-ci  m’envoya  un  médecin 
capitaine  à  qui  je  remis  un  certain  nombre  de 
documents  constituant  les  bases  d’une  méthode 
rapide  visant  à  mettre  assez  exactement  cha¬ 
cun  à  la  place  où  il  pouvait  rendre  le  plus  de 
services,  et  pour  donner  à  tous  le  courage  et 
le  sang-froid  nécessaires  au  cours  des  durs 
combats  qui  se  préparaient. 

Ces  documents  ne  pouvaient  pas,  à  eux  seuls, 
tout  expliquer  à  des  non-initiés,  pas  plus  que 
des  dociunents  sur  l’algèbre,  sur  l’harmonie  ou 
sur  la  science  médicale  ne  peuvent  renseigner 
exactement  un  simple  curieux,  ignorant  tout 
des  mathématiques,  de  la  musique  ou  de  la 
médecine. 

Aussi  je  n’entendis  plus  parler  de  rien. 

Pendant  quelques  mois  je  m’en  étonnai.  Dans 
la  suite  je  compris  qu’on  n’avait  pas  attaché 
plus  d’importance  aux  forces  morales,  qu’aux 
tanks  et  aux  avions,  et  qu’on  avait  négligé  de 
même  ces  trois  armes  puissantes  qui,  pourtant, 
à  elles  seules,  étaient  capables  de  nous  appor¬ 
ter  d’immenses  succès,  sinon  la  victoire. 

Toutefois,  je  n’ai  pas  attendu  davantage  les 
décisions  d’en  haut,  et  j’intéressai  à  la  ques¬ 
tion  un  certain  nombre  de  médecins  et  d’offi¬ 
ciers  combattants  de  la  2°  Région.  Ils  me  de¬ 
mandèrent  de  leur  faire  des  causeries  et  des 
démonstrations.  Plus  de  deux  cents' diagnostics 
psychologiques  furent  établis  à  des  colonels, 
commandants,  officiers  subalternes  (médecins 


et  combattants),  à  des  infirmiers,  des  infir¬ 
mières.  , 

,  Grâce  à  ces  examens  de  judicieux  conseils 
furent  donnés  à  l’entière  satisfaction  de  tous' 
les  services  et  des  intéressés. 

Mais  les  résultats  de  ces  essais  ne  dépassè¬ 
rent  pas  beaucoup  les  limites  de  la  subdivi¬ 
sion.  Trop  de  soldats  semblaient  avoir  perdu 
le.  désir  d’être  les  plus  forts. 

Dans  le  même  temps  l’ennemi  travaillait  pa¬ 
tiemment  dans  ce  domaine  que  nous  lui  aban¬ 
donnions  d’une  aussi  légère  façon.  Les  soldats 
allemands  étaient  disciplinés,  ils  avaient  une 
tenue  impeccable,  leurs  chefs  cmistituaient  une 
élite  irradiante,  communiquant  à  leurs  subor¬ 
donnés,  par  mille  procédés  que  nous  étudie¬ 
rons  peut-être  un  jour  ici-même,  une  vérita¬ 
ble  mystique  qui  leur  permit  dé  se  surpasser 
dans  bien  des  circonstances,  alors  que  chez 
nous  s’opérait  insidieuserfaent  un  travail  de  dé¬ 
sagrégation  des  esprits  et  des  cœurs. 

Du  mois  de  septembre  1939  au  mois  de  mai 
1940,  c’est-à-dire  en  huit  mois,  il  était  parfai¬ 
tement  possible  de  transformer  radicalement 
la  .mentalité  de  nos  combattants,  car  les  Fran¬ 
çais  sont  rapidement  perfectibles.  Pour  cela  il 
•  était  indispensable  :  ' 

1°  D'en  connaître  les  moyens  ; 

2°  D’avoir  le  courage  d’employer  ces  moyens. 

U  fallait,  en  premier  lieu,  enseigner  aux  offi¬ 
ciers  le  maniement  des  forces  invisibles,  autre¬ 
ment  dit  leur  mettre  en  mains  l’arme  psycho¬ 
logique. 

Voilà  la  leçon  du  passé  l 

La  préparation  de  l’avenir 

Que  va-t-on  faire  maintenant  ?  Changer  pour 
faire  plus  mal  ou  changer  pour  faire  mieux  ? 

Nous  en  avons  vu  tellement  au  cours  de  no¬ 
tre  existence,  déjà  longue,  que  nous  pouvons 
bien  nous  poser  cette  double  question. 

L’ignorance  en  psychologie  dépasse  chez 
nous  tout  ce  qu’on  peut  imaginer  ! 

Ceux  qui  sèment  la  haine  devraient  être  écar¬ 
tés  à  jamais.  Chacun  de  nous  doit  se  rappro¬ 
cher  sincèrement  de  son  voisin  et  oublier  les 
querelles  du  passé.  Il  importe  également  de 
faire  une  sélection  d’hommes  qui  constitue¬ 
ront  une  élite  destinée  à  éveiller  des  senti¬ 
ments  profonds  et  humains  dans  le  cœur  des 
masses. 

Et  c’est  ici  que  le  -diagnostic  des  constitu¬ 
tions  et  des  tempéraments  peut  rendre  d’im¬ 
menses-  services. 

Les  jeunes  doivent  particulièrement  attirer 
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notre  attention  car  ils  sont  capables  d’assimi¬ 
ler  vite,  d’être  enthousiastes,  d’être  courageux 
jusqu’à  la  témérité.  Une  idée  généreuse  trouve 
toujours  un  écho  dans  un  jeune  cœur.  Mais 
l’emballement  est  le  propre  de  la  jeunesse, 
c’est  pourquoi  il  faut  qu’elle  soit  bien  guidée. 

Il  faut  surtout  lui  apprendre  qu’il  est  indis¬ 
pensable  de  se  plier  aux  lois  de  la  nature,  que^ 
le  .  mal  fait  du  mal,  que  le  bien  fait  du  bien, 
que  chaque  être  humain  pense  d’une  façon  dif¬ 
férente  et  qu’imposer  coûte  que  coûte  à.  son 
voisin  ses  propres  idées  et  ses  convictions, 
c’est  commettre  une  grave  erreur.  Enfin,  qu’il 
existe  toujours  un  terrain  d’entente  à  décou¬ 
vrir  pour  réaliser  une  fraternelle  union. 

C’est  encore  la  psychologie  objective  qui  per¬ 
met  de  décéler  les  besoins  communs,  les  aspi¬ 
rations  communes.  Elle  établit  d’une  façon  très 
précise  la  liste  des  possibilités  de  chacun,  ses 
tendances,  sa  façon  de  penser  et  de  sentir. 
Grâce  à  cette  connaissance,  on  peut  évaluer  sa 
valeur  intellectuelle  et  morale,  sa  puissance 
d’action,  on  péut  faire  l’inventaire  de  ses  goûts, 
de  t  ses  préférences,  de  ses  sympathies,  mais 
aussi  de  ses  aversions,  de  ses  antipathies,  car 
(nous  ne  saurions  trop  le  répéter),  ses  quali¬ 
tés  proviennent  de  sa  constitution,  de  son  tem¬ 
pérament  et  de  son  .caractère,  que  l’on  peut, 
d’ailleurs,  modifier  dans  une  certaine- mesure. 

La  psychologie  clinique 
objective  a  de  multiples  applications 

J’aurais  voulu  expliquer  comment  le  dia¬ 
gnostic  psychologique  étant  établi,  il  est  pos¬ 
sible  d’en  tirer  de  multiples  conclusions ,  pra¬ 
tiques,  en  particulier  un  meilleur  équilibre 
physique  et  mental,  un  dynamisme  plus  puis¬ 
sant,  un  enthousiasme  plus  grand. 

On  le  considère  trop  souvent  comme  une  cu¬ 
riosité,  un  tour  de  force  sans  grande  utilité. 
Alors  qu’au  contraire,  chaque  qualité  révélée, 
avec  sa  Kuaace,  (par  exemple  une  volonté  do-, 
minatrice,  ou  un  besoin  d’entreprise  impatient, 
ou  une  aptitude  à  l’art  mystique  ou  à  la  ré¬ 
flexion  froide),  donne  la  possibilité  au  psy¬ 
chologue  de  préciser  les  moyens  à  employer’ 
pour  développer  ou  freiner  cette  qualité  et 
l’utiliser  à  des  fins  utiles. 

Le  diagnostic  psychologique  implique,  com¬ 
me  en  médecine,  une  thérapeutique  et  une  hy¬ 
giène  à  insiituer. 

Si,  da:«s  ces  quatre  articles,  nous  n’avons 
abordé  qu’une  partie  du  problème,  le  lecteur, 
s’il  le  désire,  pourra  facilement  compléter  sa 
documentation  auprès  de  nous  et  connaître  les 
moyens  psychologiques .  employés  pour  le  dé¬ 
veloppement  des  facultés  mentales,  ijour  modi¬ 
fier  l’état  du  subconscient,  pour  renforcer  la 
volonté,  pour  dériver  ou  sublimer  la  pensée, 
etc.,  etc. 

Dans  son  article  du  28  avril  dernier,  notre 


distingué  confrère  G.  Lavalée  souhaitait  que  le 
jour  de  l’armistice  «  ce  ne  soit  pas  la  vraie 
guerre  qui  commence,  la  guerre  totale  et  sans 
trêve  entre  tous  les  énervés  que  l’on  est  en  train 
de  semer  par  le  monde  ». 

Des  cris  de  haine  se  font  entendre  déjà  en 
plein  Paris,  comme  dans  certaines  villes  de 
provincè  !  Ce  souhait  ne  serait-il  dpnc  pas 
réalisable  ? 

Supposons,  toutefois,  que  les  Pouvoirs  Pu¬ 
blics  aient  réussi  à  museler  les  braillards,  à 
calmer  les  excités,  à  faire  comprendre  à  tous 
la  nécessité  de  rejeter  définitivement  '  la  poli¬ 
tique  de  partis,  pour  «  penser  français  », 
exclusivement. 

A  partir  de  ce  mo,ment-là  nous  compren¬ 
drions,  enfin,  que  la  guerre  peut  être  compa¬ 
rée  à  une  maladie  qui  survient  à  la  suite  d’une 
série  d’erreurs,  de  fautes  plus  ou  moins  gra¬ 
ves,  provoquant  d’abord  des  réactions  qui  sont 
autant  d’avertissements  de  la  nature.  Si  ces 
avertissements  ne  sont  pas  compris,  la  sanc¬ 
tion  survient.  La  guerre  est  donc  une  échéance 
comme  la  maladie.  Toutes  les  deux  sont  des 
punitions  méritées. 

Après  chaque  guerre,  comme,  après  chaque 
maladie,  des  restrictions  sont  nécessaires,  une 
hygiène  et  une  discipline  sont  imposées  d’au¬ 
tant  plus  sévèrement  qu’on  désire  la  guérison 
plus  rapide.  Un  changement  de  climat  est  né¬ 
cessaire,  souvent  indispensable.  Il  faut  aussi 
renforcer  les  immunités  naturelles  pour  éviter 
les  rechûtes. 

Seule  l’absence  du  plus  élémentaire  bon  sens 
péut  ne  pas  faire-  apercevoir  cette  analogie 
frappante.  On  doit  imposer  à  une  Nation  tout 
entière  ce  qu’on  impose  en  général  à  un  ma¬ 
lade. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  faut 
s’employer  à  neutraliser  les  virus,  surtout  en 
renforçant  les  immunités  naturelles.  Ceci  est 
vrai  au  moral  commè  au  physique. 

Après  une  guerre,  la  masse  tout  entière  s’or¬ 
ganise  de  gré  ou  de  force  pour  ce  double  tra¬ 
vail  qui  est  d’autant  plus  rapide  et  plus  effi¬ 
cace  qu’elle  connaît  mieux  ses  propres  res¬ 
sources  et  qu’elle  sait  comment  les  utiliser. 

,  Comme  un  malade,  la  Nation  vaincue  est  ' 
incapable,  toute  seule,  de  se  guérir.  Un  méde¬ 
cin  lui  est  nécessaire.  Ce  médecin,  c’est  un 
chef  doué  d’un  grand  bon  sens  et  d’une  éner¬ 
gie  à  toute  épreuve.  Il  doit  être,  en.  même 
te,mps,  un  grand  psychologue.  Sa  tâche  est  dif¬ 
ficile  et  délicate,  car  il  faut  qu’il  connaisse,  à 
chaque  instant,  le  sentiment  de  la  foule,  ses 
besoins,  ses  aspirations.  Il  importe  qu’il  sache 
qu’elle  obéit  surtout  à  ses  instincts,  que  telle 
classe  est  constituée  de  penseurs,  telle  autre 
d’impulsifs,  telle  autre  de  réalisateurs.  Leur 
maniement  en  devient  ainsi  plus  commode. 
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Ici  encore,  et  toujours,  l’étude  des  constitu¬ 
tions,  dés  tempéraments  et  du  caractère  rend 
des  services  inappréciables.  > 

Mais  combien  d’ho,mmes  d’Etat  se  livrent  à 
ces  études  avant  de  reipplir  leur  mission  ? 

L’arme  invisible 

Il  nous  faut  conclure.  Une  arme  invisible  est 
forgée  et  se  perfectionne  déjà.  Cette  arme  doit 
être  mise  au  service  du  bien  et  non  du  mal, 
de  là  construction  et  non  de  la  destruction. 

La  psychologie  clinique  objective  permet  de 
mettre  chacun  à  la  place  à  laquelle  il  est  des- 
tiné._  Est  à  sa  place  celui  qui  connaît  bien  sa 
profession  et  qui  l’exerce  avec  la  constitution, 
le  tempérament  èt  le  caractère  qui  conviennent 
à  cette  profession. 


On  est  alors  en  droit  d’exiger  die  chacun  ce 
qu’il  est  réellement  capable  de  donner  ;  son- 
rendement  peut  atteindre  le  maximum. 

;  Mais  la  profession  ne  doit  pas,  seule,  retenir 
notre  attention.  La  direction  intellectuelle  et 
morale  des  hommes  et  des  femmes,  de  la  jeu¬ 
nesse  en  particulier  est,  pour  le  moins,  aussi' 
intéressante. 

Le  diagnostic  psychologique  étant  établi,  il 
s'agira  de  s’en  servir  pour  préciser  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  devront  s’exercer  ia  pen¬ 
sée  et  les  sentiments,  ^ur  réaliser,  en  toutes 
circonstances;  la  plus  grande  maîtrise  de  soi- 
même,  ppur  développer  ici  la  masculinité,  là 
la  féminité,  et  pour  répandre  partout  les  bien¬ 
faits  de  la  puissance  et  de  l’harmonie. 

Mais  nPtre  voix  sera-t-elle  entendue  ? 


chronique  automobile 


COMMENT  UTILISER  LES  DIFFÉRENTS  SUCCÉDANÊS  DE  L'ESSENCE  ? 

(Suite) 


Nous  avons  examiné  dans  notre  précédent 
article  les  ressources  dpnt  nous  pouvions  dis¬ 
poser  poür  remplacer  l’essence  qui  nous  fait 
actuellement  à  peu  près  complètement  défaut. 

Aujourd’hui  nous  allons  exposer  les  procédés 
à  employer  pour  utiliser  les  combustibles  de 
remplacement  et  indiquer  éventuellement  les 
Modifications  qu’il  conviendra  d’apporter  à  nos 
moteurs  pour  en  tirer  le  meilleur  parti. 


Remarquons  tout  d’abord  que  le  problème 
qui  se  pose  n’est  pas  simple.  Depuis  que  le  mo¬ 
teur  à  explosions  est  utilisé  sur  les  véhicules 
automobiles,  ç’est-à-dire  en  réalité  depuis  le 
début  dé  la  locomotion  automobile  elle-même, 
les  progrès  du  moteur  et  ceux  des  combustibles 
ont  toujours  marché  de  pair.  Les  constructeui's 
de  moteurs  ont  étroitement  adapté  les  caracté¬ 
ristiques  constructives  du  moteur  à  explosion 
à  la  qualité  actuelle  de  l’essence  qui  devait 
les  alimenter.  C’est  ainsi  par  exemple  que  les 
qualités  in  détonantes  de  l’essence  étant  allées 
en  augmentant  depuis  une  dizaine  d’années,  le 
taux  de  compression  de  nos  moteurs  a  suivi 
(et  même  dans  certains  cas,  précédé)  le  mou¬ 
vement,  en  vue  d’en  tirer  le  rendement  maxi¬ 
mum. 

Au  début  de  l’automobile,  oij  n’utilisait  pour 
.  les  moteurs  à  explosion  que  de  l’essence  très 
volatile  à  faible  densité  :  c’était  le  temps  des 


carburateurs  à  léchage  et  à  barbotage.  Mais, 
peu  à  peu,  la  volatilité  des  essences  fournies  à 
la  locomotion  est  allée  en  diminuant.  Les  fa¬ 
bricants  de  moteurs  ont  donc  dû.  adapter  le 
carburateur  pour  lui  permettre  de  fournir  un 
mélange  combustible  avec  un  carburant  peu  vo¬ 
latil  :  d’où  les  carburateurs  à  giclage  et  à  pul¬ 
vérisation. 

On  pourrait  citer  encore  d’autres  exemples  de 
l’adaptation  du  moteur  à  son  combustible.  Les 
deux  que  nous  avons  mis  en  lumière  nous  pa¬ 
raissent  suffisants  pour  établir  le  bien  fondé 
de  notre  thèse. 

En  1940  nous  pos.sédons  des  moteurs  cons¬ 
truits  pour  utiliser  i’e.çsence  actuelle  :  (ou  plus 
exactement  l’essence  que  nous  avions  l’année 
dernière).  Or,  nous  voulons  maintenant  ali¬ 
menter  ces  moteurs  avec  des  combustibles 
n’ayant  avec  l’essence  qu’uhe  parenté  souvent 
assez  lointaine  ;  volatilité  difi’érente,  poids 
spécifique  différent,  pouvoir  calorifique  diffé¬ 
rent,  pouvoir  indétonant  également  différent... 
bref  chacun  des  combustibles  dit  de  remplace¬ 
ment  n’a,  avec  l’essenee,  d’autre  point  com¬ 
mun  que  de  fournir,  en  présence  de  l’air,  un 
mélange  inflammable.  Rien  d’étonnant  par  con¬ 
séquent  à  ce  que  nous  éprouvions  des  difficul¬ 
tés  parfois  importantes  à  faire,  marcher  un  mo¬ 
teur  à  essence  avec  un  combustible  pour  lequel 
il  n’a  pas  été  fait. 

Il  n’est  pas  douteux  qué  si  l’on  voulait  tirer 
de  chacun  des  combustibles  de  remplacement  le 
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meillpur  parti,  il  faudrait  construire  pour  lui 
un  moteur  spécialement  étudié. 

Il  rie  peut  naturellement  en  être  ainsi  et  pour 
bien  des  raisons  :  a'abord,  les  moteurs  exis¬ 
tent  et  il  faut  s’ea  servir.  D’autre  part,  aucun 
des  combustibles  de  i emplacement  n’existe  en 
quant,  té  suffisante  pour  remplacer  complète¬ 
ment  l’essence,  ainsi  cine  nous  avons  cherché 
à  le  montrer  la  derniêj  e  fois.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  il  faudrait  envisager  autant  de  types  de 
moteurs  qu’il  y  a  de  types  de  combulstibles,  tâ¬ 
che  évidemment  impos.sil  le  dans  le  domaine  de 
la  pratique  et  dont  il  faut  abandonner  l’idée. 
Tout  au  plus  pourra-t-on  apporter  au  moteur 
à  essence  tel  qu’il  existe  aujourd’hui  certaines 
modifications  plus  ou  moins  importantes  qui  di¬ 
minue!  ont  sans  la  supprimer  complètement  .son 
inaptitude  à  fonctionner  au  mieux  avec  tel  ou 
tel  combustible. 

Voyons  maintenant  comment  chacun  des 
combustibles  dont  il  existe  une  quantité  appré¬ 
ciable  doit  être  utilisé  et  quelles  modifications 
on  doit  apporter  au  moteur  pour  en  tirer  le 
meilleur  parti. 

Combustibles  liquides 

Ce  sont  évidemment  les  combustibles  liqui¬ 
des  qui  vont  s’adapter  de  la  façon  la  plus  im¬ 
médiate  et  avec  le  moins  de  peine  au  moteur 
à  essence.  La  caractéristique' de  l’essence  c’est 
en  effet  d’être  liquide,  de  donner  des  vapeurs 
à  la  température  ordinaire  (possibilité  de  mise 
en  route  à  froid)  d’avoir  un  pouvoir  calorifi¬ 
que  élevé  (7.500  calories  au  litre  environ  (1), 
une  chaleur  de  vaporisation  faible. 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  convient  peut-être 
de  rappeler  la  définition  de  quelques-unes  des 
expressions  que  nous  venons  d’employer.  On 
sait  que  le  pouvoir  calorifique  du  combustible 
c’est  la  quantité  de  chàleur  qui  est  fournie  par 
la  combustion  d’un  kilo  de  ce  combustible  (ou 
si  on  le  spécifie,  de  un  litre). 

La  chaleur  de  vaporisation  c’est  la  quantité 
de  chaleur  qu’il  faut  fournir  à  un  kilo  de  li¬ 
quide  déterminé  pour  le  transformer  en  va¬ 
peur.  Cette  notion  de  chaleur  de  vaporisation 
va  intervenir  dans  le  phénomène  de  la  carbu¬ 
ration,  puisque  le  combustible  est  introduit  à 
l’état  liquide  dans  le  carburateur  et  qu’il  est 
transformé  en  vapeur  au  moment  où  il  pénètre 
dans  le  moteur.  Il  va  donc  absorber  entre  le 
carburateur  et  le  cylindre,  d’autant  plus  de 
chaleur  pour  se  vaporiser  que  sa  chaleur  de 
vaporisation  est  plus  grande. 

Essence  synthétique 

Un  seul  mot  à  propo§  de  l’essence  synthéti¬ 
que  :  elle  s’emploie  absolument  comme  l’essen- 

(1)  Pouvoir  calorifique  inférieur,  le  seul  à  consi¬ 
dérer  pour  le  fonctionnement  d’un  moteur  sans  con¬ 
denseur. 


ce  dérivée  du  pétrole,  puisque  sa  composition  , 
et  ses  caractéristiques,  physiques  et  chimiques 
n’en  diffèrent  pas  de  façon  riotable. 

Benzol,  Toluène,  Xylène 

Le  benzol  est  uft  mélange  de  benzine  pure 
avec  du  toluène,  parfois  un  peu  de  xylène  et 
des  impuretés  en  faible  quantité. 

Le  benzol  est  plus  lourd  que'  l’essence  :  sa 
densité  est  en  effet  0,885,  tandis  que  l’essence 
a  une  densité  d’environ  0,700  à  0,720  :  nous 
devrons  donc  pour  employer  le  benzol,  alour¬ 
dir  le  flotteur  du  carburateur  pour  maintenir 
le  niveau  constant. 

Le  pouvoir  calorifique  rapporté  à  l’unité  de 
poids  est  de  9.000  calories.  Rapporté  à  l’unilé 
de  volume  (1  litre)  le  pouvoir  calorifique  est  de 
8.200  calories  pour  le  benzol,  contre  7.500  en¬ 
viron  pour  l’essence.  Un  litre  de  benzol  four¬ 
nit  donc  plus  d’énergie  en  brûlant  qu’un  litre  . 
d’essence.  Il  en  résultera  immédiatement  qu’à 
travail  égal,  nous  consominerons  moins  de  ben¬ 
zol  (en  volume)  que  nous  ne  consommions  d’es¬ 
sence. 

L’énergie  contenue  dans  un  mètre  cube  de 
mélange  carburé  d’air  et  de  benzol  est  d’envi¬ 
ron  850  calories.  Du  même  ordre  que  pour  le 
mélange  d’air  et  d’essence.  La  puissance  du 
moteur  alimenté  au  benzol  sera  donc  pratique¬ 
ment  la  même  que  si  on  l’alimente  avec  l’es¬ 
sence. 

Puisque  le  mètre  cube  d’air  carburé  au  ben¬ 
zol  contient  la  même  énergie  calorifique  que 
le  mètre  cube  carburé  à  l’essence  et  que  d’au¬ 
tre  part,  le  litre  de  benzol  fournit  plus  de  calo¬ 
ries,  il  est  évident  qu’il  faudra  débiter  moins 
de  benzol  par  le  carburateur  qu’on  ne  débite 
d’essence  on  devra  donc  diminuer  le  diamè¬ 
tre  des  gicleurs. 

Lé  benzol-  émet  moins  de  vapeur  que  l’essen¬ 
ce  aux  températures  inférieures  à  70  degrés  que 
dépasse  rarement  le  carburateur.  Il  y  aurait 
donc  intérêt  à  réchauffer  légèrement  la  prise 
d’air  du  carburateur  si  on  alimente  au  benzol; 
cette  condition  n’est  d’ailleurs  pas  absolument  ■ 
indispensable  et  ne  se  révèle  nécessaire  que 
pour  la  marche  en  ville,  quand  le  moteur  fait 
une  proportion  assez  grande  de  marche  au  ra-  ^ 
lenti. 

Le  benzène  pur  cristallise  à  5  degrés  au- 
dessus  de  zéro.  En  hiver  on  pourra  donc  avoir 
une  solidification  du  carburant  dans  la  tuyau¬ 
terie  d’amenée  au  carburateur  et  parfois  même 
dans  le  réservoir.  Il  suffira  de  mélanger  au 
benzol  une  faible  proportion  d’essence  ou  d’al¬ 
cool  pour  éviter  cet  inconvénient  et  pour 
abaisser  son  point  de  congélation  jusqu’à  une 
température  très  inférieure  à  zéro  degré. 

Le  benzol  est  difficile  à  trouver  actuellement. 
Au  lieu  de  l’employer  pur,  on  pourra  utilement 
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le  mélanger  soit  avec  l’essence  si  on  en  trouve, 
•  soit  avec  l’alcool.  Le  mélange  benzol-alcool  est 
particulièrement  apprécié,  car  le  benzol  relève 
fortement  le  pouvoir  calorifique  de  l’alcool  qui; 
comme  on  le  verra  est  très  inférieur  à  celui 
de  l’essence. 

Le  benzol  peut  être  mélangé  en  toutes  propor¬ 
tions  avec  l’essence  et  avec  l’alcool. 

,  Le  benzol  est  beaucoup  moins  détonant  que 
l’essence.  On  pourra  donc,  si  On  veut  en  tirer 
le  meilleur  parti  possible,  augmenter  le  taux 
de  compression  du  moteur,  soit  en  remplaçant 
les  pistoqs  par  des  pistons  plus  hauts,  soit  en 
rabotant  la  culasse.  Le  taiix  de  compression 
pourra  être  sans  inconvénient  porté  à  7,5,  voi¬ 
re  à  8.  On  obtiendra  ainsi  plus  de  puissance  et 
surtout  une  consommation  moindre.  Par  ail¬ 
leurs,  aucun  changement  à  apporter  au  moteur, 
pour  la  mise  en  . route  :  le  benzol  permet  une 
mise  en  marche  a  froid  à  peu  près  aussi  aisée 
que  l’essence,  sauf  peut-être  par  les  froids 
très  rigoureux. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  le  to¬ 
luène,  le  xylène,  que  l’on  rencontre  bien  rare- 
-'raent  à  l’état  pur.  Leurs  caractéristiques  se 
rapprochent  d’ailleurs  beaucoup'  de  celles  du 
benzène  et  le  benzol  en  contient  une  propor^ 
tion  relativement  élevée  (environ  10  à  12  '% 
de  toluène,  1  à  2  '%  de  xylène) . 

L’alcool  I 

L’alcool  qui  est  considéré  comme  le  type 
du  carburant  national,  peut  être  produit  en 
assez  grande  quantité  en  France. 

A  l’heure  actuelle,  on  s’efforce  d’augmenter 
sa  production,  mais  sa  distribution  est  régle¬ 
mentée. 

Quand  on  dit  alcool  tout  court,  cela  signifie 
alcool  éthylique.  L’alcool  éthylique,  obtenu  par 
distillation  des  fruits,  des  mélasses  de  bette¬ 
raves  ou  des  produits  de  fermentation  des  ami¬ 
dons  et  des  celluloses  est,  en  effet,  le  plus 
commun.  C’est  de  -lui  que  nous  allons  parler 
d’abord. 

L’alcool  éthylique  pur  a  une  densité  de 
0,795.  Son  pouvoir  calorifique  est  d’enviro'n 
6.400  calories  au  kilo.  Un  litre  d’alcool  puf 
peut  donc  produire  par  sa  combustion  environ 
.5.100  calories. 

Il  convient  dès  maintenant  d’insister  sur  un 
point  particulier  :  l’alcool  pur  n’est  pas  celui 
que  l’on  trouve  généralement  dans  le  commer¬ 
ce.  L’alcool  commercial  est  un  mélange  d’al¬ 
cool  pur  et  d’eau.  Sa  teneur  en  alcool  pur  est 
très  généralement  de  90  à  92  |%.  Tel  est  au 
moins  l’alcool  provenant  de  la  première  distil¬ 
lation  des  phlegmes  de  betteraves.  Il  est  bien 
évident  que  cet  alcool  contenant  de  l’eau.  Son 
pouvoir  calorifique  sera  moindre  que  celui  de 
l’alcool  pur.  L’alcool  à  90  ne  donnera,  par 


sa  combustion,  que  4.600  calories  au  litre,  soit 
les  deux  tiers  environ  de  ce  que  donne  l’es¬ 
sence  (1),' 

Dès  maintenant  par  conséquent  il  faudra 
compter  qu’un  moteur  alimenté  à  l’alcool  con¬ 
sommera  50  .%  de  plus  que  lorsqu’il  se  nour¬ 
rissait  d’essence  (par .exemple  15  litres  au  lieu 
de  10  litres).  , 

Le  mètre  cube  de  mélange  air-alcool  contient 
très  sensiblement  la  même  énergie  calorifique 
que  le  mètre  cube  air-essence.  La  puissance  du  ^ 
moteur  sera  donc  pratiquement  la  même  avec 
l’alcool  et  avec  l’essence.  ' 

L’alcool  a  une  chaleur  de  vaporisation  très 
élevée,  qui  est'  au  moins  le  triple  de  celle  de 
l’essence.  Il  sera  donc  indispensables  pour  va¬ 
poriser  convenablement  l’alcool  de  réchauffer 
très  fortement  le  carburateur  et  aussi  l’air  qfui 
y  arrive. 

La  principale  transformation  à  effectuer  à 
un  moteur  pour  le  rendre  propre  à  utiliser  l’al¬ 
cool  consiste  donc  à  réchauffer  le  carburateur 
et  surtout  la  tuyauterie  d’admission  par  une 
dérivation  de  l’échappement  et  à  disposer  une 
prise  d’air  chaud  qui  oblige  l’air  à  lécher  les 
parois  de  la  tuyauterie  d’échappement  avant 
•  d’arriver  au  carburateur. 

La  grande  chaleur  de  vaporisation  de  l’al¬ 
cool  va  obliger  également  à  aménager  un  dis¬ 
positif  spécial  pour  la  mise  en  foute  du  moteur 
froid.  Le  plus  simple  c’est  de  mettre  en  route 
avec  l’essence.  Podr  cela  on  dispose  un  petit 
réservoir  d’essence  sous  le  capot  et  ce  réservoir 
alimente  un  carburateur  starter  spécial  qui  ne 
sert  que  pour  la  mise  en  route.  Un  tube  amène 
l’émulsion  d’air  et  d’essence  dans  la  tuyaute¬ 
rie  d’aspiration  générale  du  moteur. 

Pour  la  mise  en  route,  on  ouvre  le  starter  et 
le  moteur  démarre  avec  l’essence.  Après  quel¬ 
ques  secondes  de  marche  dans  ces  conditions, 
on  ferme  le  starter  et  on  peut  marcher  à  l’al¬ 
cool. 

Cependant  les  premières  minutes  de  fonc¬ 
tionnement  à  l’alcool  sont  en  général  assez  pé¬ 
nibles,  le  moteur  n’étant  pas  encore  assez 
chaud.  Ce  n’est  que  peu  à  peu  que  la  chaleur 
sera  suffisante  pour  que  l’alcool  se  vapori.se 
bien. 

Il  est  naturellement  tout  indiqué  quand  on 
veut  marcher  à  l’alcopl,  de  protéger  le  radia¬ 
teur  par  un  cache  ou  un  couvre-radiateur. 

Il  est  commode,  sinon  indispensable,  d’avoir 
un  thermomètre  sur  le  radiateur  afin  d’être  sûr 
que  la  température  est  suffisante  tout  en  évi¬ 
tant  qu’elle  atteigne  100  degrés.  La  meilleure 
marche  s’obtient  en  général  quand  l’eau,  en 
haut  du  radiateur  est  entre  80  et  90  degrés.  . 

L’alcool  est  un  combustible  qui  résiste  re- 


(1)  Sa  densité  est  d’environ  CSS. 
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jnarquablement  bien  à  la  détonation.  Si  on  veut 
l’utiliser  au  mieux,  il  conviendra  par  suite 
•d’augmenter  très  largement  le  taux  de  compres¬ 
sion  du  moteur  qui  peut  être  porté  sans  incon¬ 
vénient  à  8  ou  même  10.  Mais,  bien  entendu, 
.un  moteur  ainsi  modifié  ne  pourra  plus  fonc¬ 
tionner  à  l’essence  autrement  qu’au  ralenti  ou 
à  très  petite  charge  (par  exemple  pour  la  mise 
en  marche). 

En  augmentant  ainsi  la  compression,  l’alcool 
est  mieux  utilisé  et  la  consommation  est  for¬ 
tement  diminuée.  Au  lieu  de  consommer  50  1% 
de  plus  qu’avec  l’essence  sans  modification,  on 
peut  arriver  à  un  excès  qui  ne  dépasse  guère 

10  à  15  ■%., 

Quant  au  réglage  du  carburateur  lui-même, 

11  convient,  pour  favoriser  l’évaporation  de 
l’alcool  d’employer  un  diffuseur  plus  petit 
(qu’avec  l’essence,  ce  qui  donne  une  plus  grande 
vitesse  de  passage  de  gaz..  Le  diamètre  relatif 
de&  gicleurs  doit  être  augmenté. 

Pour  régler  un  carburateur  à  l’alcool  il  est 
indispensable  d’opérer  aved  un  moteur  bien 
, chaud,  faute  de  quoi  on  serait  amené  à  un  rê- 
•glage  exagérément  riche. 

Enfin,  on  doit  eroployex  une  avance  à  l’allu¬ 
mage  plus  grande  avec  l’alcool  qu’avec  l’es-, 
:sence, 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  retenir  qu’on  ne 
sera  pas  guidé  pour  le  choix  de  l’avance  par 
l’apparition  du  cliquetis  :  un  moteur  alimenté 
à  l’alcool  ne  cliquette  généralement  pas.  On 
ne  saura  quand  on  a  donné  trop,  d’avance  que 
si  la  puissance  du  moteur  diminue  après  avoir 
passé  par  un  maximum. 


L’alcool,  méthylique 

Quelques,  mots  seulement  sur  l’alcool  méthy- 
lique,  très  peu  répandu.  L’alcool  méthylique  9 
la  mêrne  densité  'que  l’alcool  éthylique,  soit 
0,795.  Son  pouvoir  calorifique  est  encore  plus 
faible  (environ  20  :%  en  moins),  soit  4.200  937- 
lories  au  litre  pour  l’alcool  à  100  degrés.  Nous  ' 
n’en  disons  pas  davantage  pour  l’alcool  mêthy- 
lique.  Peut-être  pourra-t-on  espérer  disposer 
dé  quantités  plus  importantes  de  ce  combus¬ 
tible  lorsqu’on  fèra  la  distillation  du  bois  en 
récupérant  les  sous-produits. 

Les  autres  combustibles  liquides 

Le  benzol  et  l’alcool  sont  pratiquement  les 
seuls  combustibles  liquides  actuellement  dans 
le  commerce,  Mentionno-ns  cependant  certains 
combustibles  contenant  de  l’acétone  ou  d’au- 
très  produits,  qui  sont  vendus  en  assez  petite 
quantité  d’ailleurs  dans  certaines  régions  de 
France.  Leur  utilisation  se  rapproche  asses 
étroitement  de  celle  de  l’essence.  On  avait  espé¬ 
ré  un  moment  pouvoir  ütiliser  les  gaz  butane 
ou  propane  qui  sont  emmagasinés  à  l’état  li¬ 
quide  et  comprimés  dans  des  récipients  résis¬ 
tants.  Mais  les  réserves  sont  actuellement  ta¬ 
ries  et  il  ne  paraît  pas  qu’on  soit  actuellement 
équipé  pour  les  renouveler.  ; 

Henry  Petit,  Ingénieur, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnique, 
Rédacleur  en  chef 
de  la  «  Technique  Automobile  ». 

(A  suivre.) 


L'ANCIENNETÉ  DE  LA  CHIRURGIE  ESTHÉTIQUE 
D’APRÈS  MONTAIGNE 


Dans  les  Essais  (livre  I*L  chap.  14)  Montai¬ 
gne  expose  «  que  le  goùst  des  biens  et  des 
maux  dépend  en  bonne  partie  de  l’opinion  que 
nous  èn  avons  >  et  il  donne  comme  exemple  les 
femmes  qui  ne  craignent  pas  de  souffrir  quand 
il,  s’agit  de  ia  défense  de  leur  beauté. 

«  Qui  n’a  ouï  parler  à  Paris,  dit-iL  de  celle 
qui  se  fit  écorcher  pour  seulement  en  acquérir 
le  teint  plus  frais  d’une  nouvelle  peau.  Il  y  en 
a  qui  se  sont  fait  arracher  des  dents  vives  et 
saines  pour  en  former  la  voie  plus  molle  et 
plus-  grasse,  ou  pour  les  ranger  en  meilleur 
ordre.  Combien  d’exemples  du  mépris  de  la 
douleur  avons-nous  en  ee  genre  ? 

Que  de  peuvent-elles  ?•  Que  craignent-elles  ? 
pour  peu  qu’il  y  ait  d’agrément  à  espérer  en 
leur  beauté  : 


Vellere  quels  cura  est  albos  a  stirpe  eapillus 
est  facium  dempta  pelle  referre  novanu  (1).  J’en 
ay  vu  engloutir  du  sable,  de  la  cendre  et  se 
travailler  à  point  nommé,  de  ruiner  leur  esta, 
mac,  pour  acquérir  les.  pasles  couleurs,  Pow 
faire  un  corps  bien  espaignole  quelle  gêne  ne, 
souffrent-elles,  guindées  et  sanglées,  à  tout  de 
grosses,  coches  sur  les  costez,  jusques  à  la  chair 
vive  ?:  Ouy  quelques  fols  à  en  mourir.  » 

Ce  passage  de  Montaigne  avec  les  vers  de 
«  Tibulle  nous,  démontre  que  la  ^irurgje 
esthétique  ne  date  pas  de  nos  jours  ;  elle  est 
aussi  ancienne  que  la  coquetterie  féminîne,, 

J;  Noir, 


et)  «  L&nr  soin  est  d’extirper  leurs  cheveux 
blancs,  de  mettre  en  déplissant  leur  peau  tout 
leur  visage  à  neuf.  »  Tibulle  I-:  VTTT-  ---  4*. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Circulaire  du  1®"^  novembre  1940 
relative  à  l’applicalion  de  la  loi  du  16  août  1940 
sur  les  médecins  étrangers 

La  loi  du  16  août  1940  réserve  en  principe  l'etper- 
doe  de  la  médecine  aux  seuls"^  médecins  d’origine. 
.  française.  Elle  prévoit  néanmoins  que  dans  certains 
cas  les  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  exercer. 

Le  décret  du  5  octobre  1940  a  précisé  l’application 
de  la  loi  et  a  réglementé  la  procédure  d’autorisation. 

La  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur,  que  nous 
publions  ci-dessous,  donne  aux  préfets  des  instruc¬ 
tions  précises  sur  la  manière  d’appliquer  les  deux 
textes  précédents. 

Elle  lève  tout  d’aborû  le  doute  que  certains  auteurs 
avaient  provoqué  au  sujet  du  caractère  rétroactif 
ies  dispositions  légales.  L’interdiction  d’exercer  s’ap¬ 
plique  bel  et  bien  aux  médecins,  non  français  d’ori¬ 
gine,  exerçant  au  jour  de  là  promulgation  de  la  loi, 

■  ’  :  sauraient  invoquer  aucun  droit  acquis. 


aura  été  notifiée  à  l’intéressé. 

Enfin  la  circulaire,  fait  nouveau,  spécifie  que  la 
loi  du  16  août  1940  n’est  pas  applicable  aux  ressor¬ 
tissants  italiens. 

N.  D.  L.  R. 


Elle  prévoit  cependant,  dans  son  article  2,  des 
dérogations  pour  l’octroi  desquelles  des  régies  de  pro¬ 
cédure  fixées  par  le  décret  d’application  du  E  octobre 
1940  supposent  votre  intervention. 

2°  Il  vous. appartient  d’assurer  le  recensement  des 
praticiens  qui  ne  remplissent  pas  la  condition  prévue 
par  l’article  1“''  de  ladite  loi  et  de  mettre  en  deoieure 
de  cesser  immédiatement  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  ceux  qui  ne  pourraient  justifier  d’aucun  titre 
pour  solliciter  une  des  dérogations  prévues  par 
l’article  2. 


1298  —  XXXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—  Conventions  diplomatiques, 

—  Titres  scientifiques  ou  familiaux, 

—  Etats  de  services  militaires  du  requérant  et  de 
ses  proches,  etc... 

qui  seront  présentées  par  les  intéressés,  tels  que  ; 

— ■  Praticiens  étrangers, 

—  Praticiens,  naturalisés  français, 

—  Praticiens  nés  en  France  de  mère  française, 

—  Femmes  françaises  par  le  mariage, 

—  Etrangers  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  dont  les 
enfants  naturalisés  ont  honoré  leur  patrie  d’a¬ 
doption,  etc... 

5”  L’accusé  de  réception  de  la  demande  d’autorisa¬ 
tion,  adressé  par  le  Secrétariat  Général  à  la  famille 
et  à  la  santé,  donnera  le  droit  aux  praticiens  d’exer¬ 
cer  leur  profession,  jusqu’à  ce  que  là  décision  de  la 
Conimission  Supérieure  soit  notifiée  à  votre  connais¬ 
sance  et  à  celle  des  Intéressés. 

6*“  Les  dossiers  déjà  envoyés  par  les  intéressés  au 
Secrétariat  Général  à  la  famille  et  à  la  santé  ne 
seront  pris  en  considération 'que  s’ils  sont  complétés 
par  une'  demande  conforme  au  modèle  annexé  au 
décret  d’application  du  5  octobre  1940  et  par-  votre 
avis  motivé. 

7*  Le  régime  des  médecins  étrangers  n’est  pas  ap¬ 
plicable  aux  italiens. 

S”  Il  n’appartient  qu’à  vous  seul,  suivant  lés  direc¬ 
tives  ci-dessus,  de  régler  la  loi  d’application  du  16 
août  1940  :  aucun  or^nisme  privé  ;  syndicat  mé-- 
dical,  association  tnédicale  ou  autre  n’est  habilité 
pour  se  substituer  à  vous  dans  ce  domaine. 

Pe Y BOUTON 

S>^É  PÜBLIOTJB 

Loi  du  15  octobre  1940  fixant  les  attributions  des 
Türecteurs  Régionaux  à  la  famille  et  à  la  santé 
(J.  O.  9  novembre  1940.) 


Décret  du  21  octobre  1940  fixant  le  traitement  j 
alloué  aux  "Directeurs  de  la  famille  et  de  la  santé  ■ 
(J.  O.  9  novembre  1940.)  ^  ■; 

Ce  traitement  est  de  112.500  -fr.  pour  cÉacun  des 
deux  Directeurs. 


LIGUE  IIIÉDICAIE  DE  DEFENSE  PROFESSIONNELLE 
«Le  Sou  Médical» 


Àu  cours  de  sa  réunion  du  5  novembre  1940, 

le  Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

14.013  Bahtement,  Fleury-en-Bière  (Seine- 

et-Marne).  Parrains  :  Paul  et 

Georges  Boudin. 

14.014  Bourdichon,  Albert  (Somme).  Syn¬ 

dicat  de  la  Somme. 

14.015  D’'  Bourgtn,  102,  rue  Bobillot, 

Paris  (13«).  Syndicat  des  Médecins 
de  la  Seine, 

14.016  Df  Brochenin,  Beaulieu  (Loiret).  Par¬ 
rains  :  D'’’  Mignon  père  et  fils,  de 
Tannay. 

14.017  Bxjchenaud,  1,  avenue  Félix-Faure, 

Paris  (15«).  Parrains  :  D''“  Henri 
et  Jean  Judet. 

14.018  Chouinard,  Essonnes  (Seine-et- 

Oise).  Parrains  :  D'’®  Raymond  Ber¬ 
nard  et  Moncany. 


TOUT  DÉPRIMÉ 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
EST 


NEVROSTHENiNE  FREYSSiNGE 


XV  â  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  soqt  les  ELEMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  systèrne  nerveux  le  plus  déficient. 

• 

OOCUIVtENTATION  ET  ÉCHANTILLONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6.  RUE  ABEL  -  PARIS 


La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  un 
RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  niieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés, 
permettent  de  continuer  le  régime  tout  le  temps  nécessaire.  ' 
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14.019  CocHEME,  14,  rue-  Quatrefages, 
Paris  (5®).  Parrains  :  D'®  Henri  et 
Marcel  Mignon. 

14.020  D’’  Fumeron,  Saint- Jean-de-Liversay 
(Charente-Inférieure).  Syndicat  de  la 
Charente-Inférieure.. 

14.021  D'  Hardy,  Neuilly-sur-Seine  (Seine). 

Parrains  :  D''®  Boutin  et  Le  Gac. 
14.022  D''  .  Henry,  52,  rue  de  Bourgogne, 
Paris  (7®).  Association  des  Anciens 
Externes  des  Hôpitaux. 

14.023  D®  Lestage,  Villandraut  (Gironde). 

Syndicat  des  Médecins  du  Bazadais. 
14.024  Martin,  Cenon  (Gironde).  Parrains  : 
Guillemot  et  Giret. 

14.025  D®  Nivlet,  Ligny-en-Barrois  (Meuse). 

Syndicat  de  Sarreguemines. 

14.026  D®  Plchevin,  72,  avenue  Coligny, 
La  Rochelle  (Charente  -  Inférieure). 
SjTidicat  de  la  .Charente-Inférieure. 
14.027  Dr  PiNON,  Champrosay  (Seine-et-Olse). 

Parrains  :  D'®  Nouvion  et  Andrieu. 
14.028  Dr  PosTEL-ViNAY,  Damville  (Eure). 

Syndicat  de  l’Arrondissement 
d’Evreux. 

14.029  Dr  Ragot,  Sens  (Yonne),  Syndicat  des 
Médecins  de  l'Yonne. 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si 
elles  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  protestation 
dans  lesfquinze  jours  qui  suivront  la  présente 
publication  (art.  5  des  Statuts). 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS 

3.901.  —  Accident  survenu  à  un  parent  du  patron 

Un  jeune  homme,  commis  chez  un  charcu¬ 
tier,  son  beau-frèrè,  mais  payé  par  lui  au  sa¬ 
laire  normal  et  affilié  aux  assurances  sociales 
depuis  le  début  de  l’application  de  la  loi,  se 
brûle  très  gravement  aù  cours  de  son  travail. 
Déclaration  du  patron  à  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  accidents,  certificats,  etc.  A  la  guéri¬ 
son,  deux  ans  après,  la  Compagnie  excipe  d’une 
clause  inscrite  dans  la  police  «  accidents-loi  » 
excluant  de  l’assurance,  les  parents,  beau  frè¬ 
re,  etc.,  et  ajoute  que  la  loi  de  1898  ne  prévoit 
pas  la  responsabilité  du  patron  envers  les  mem¬ 
bres  de  la  famille.  Est-ce  exact  ?  jjr  ^ 

RÉPONSE 

La  loi  de  1898  s’applique  à  tous  les  -salariés 
sans  exceptions. 

Le  jeune  homme  que  vous  avez  soigné  à  la 
suite  d’un  accident  du  travail,  est  couvert  par 
la  loi  .sans  aucun  doute  possible  bien  que  tra¬ 
vaillant  chez  son  beau-frère  qui  le  payait  com¬ 
me  un  commis  ordinaire. 

Sa  qualité  de  salarié  ne  saurait  , d’ailleurs  être 
conte.stée  puisqu’il  était  inscrit  aux  Assurances 
sociales. 


CITROSODINE 


DIGESTION  CIRCULATION 

Vomissements  des  nourrissons,  et  des  Etats  pléthoriques  —  Stoses  veineuses 

femmes  enceintes  -  Hyperchlorhydrie  •  Dyspepsie  Thromboses  —  Phlébites  —  Pneumonies 


Doses  moyennes:  2  ô  4  comprimes  ou  I  à  2  cuillerées  i  «ofé  deux  à  six  fois  por  (oor. 
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Par  contre,  il  se  peut,  en  effet,  que  la  police 
d’assurance  du  patron  contienne  une  clause 
restrictive  en  ce  qui  concerne  les  membres  de 
la  famille  de  l’employeur. 

Mais  cela  n’intéresse  que  les  rapports  entre 
le  patron  et  sa  Compagnie  d’assurance.' 

Le  médecin  de  l’accidenté  ne  connaît  que  le 
patron  contre  lequel  il  possède  une  action  di¬ 
recte  pour  Je  paiement  de  ses  honoraires  de 
traitement. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  réclamer 
amiablement  au  patron  le  paiement  des  som¬ 
mes  qui  vous  sont  dues.  Si  ce  dernier  refuse, 
assignez-le  imrriédiatement  devant  le  Juge  de 
Paix  du  canton  du  lieu  de  l’accident,  qui  le 
condamnera  automatiquement.  ' 

Vous  n’avez  aucune  crainte  d’être  payé  le 
dernier,  puisque  vos  honoraires  sont  privilé^ 
giés. 

3.912.  —  La  limitation  des  honoraires 
ne  s’applique  pas  en  cas  d’accident  individuel 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  faire  connaître  si  les  Compagnies  d’assuran- 
oes  ont  le  droit  d’appliquer  le  tarif  accident  du 
travail  dans  leurs  règlements  de  sinistres  cou¬ 
verts  par  »ne  assurance  individuelle.  Plusieurs 


fois  le  cas  s’est  présenté  pour  moi  et  j’ai  l’im¬ 
pression  que  les  Compagnies  se  comportent 
différemment. 

Dans  deux  cas  j’ai  donné  un  reçu  acquitté  à 
mon  client  à  charge  pour  lui  de  se  faire  rem¬ 
bourser  par  son  Assurance  et  les  Compagnies 
n’ont  dû  rembourser  que  partiellenient  les  frais. 
(Assurance  individuelle  dans  un  cas,  assurance 
d’un  club  de  foot-ball  dans  un  autre.  Dans  un 
autre  cas,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  il  en 
a  été  de  même  pour  un  élève  blessé  dans  un 
collège.) 

Puis-je  réclamer  ?  Ou  mon  client  peut-il  ré¬ 
clamer  ?  Dr  D. 

RÉPONSE  \ 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  ne  concerne 
que  les  honoraires  du  médecin  traitant  choisi 
par  la  victime,  que  la  loi  met  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  responsable.  Il  n’est  donc  pas 
légalement  applicable  en  d’autres  matières  que 
celle  des  accidents  du  travail. 

Mais,  dans  une  assurance  individuelle,  les 
parties  ont  la  faculté  de  fixer  sur  quelle  base, 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  seront 
éventuellement  remboursés  par  l’Assurance,  Il 
arrive  souvent  que  le  tarif  d’accidents  du  tra- 


GOLITIOUE-STALYSINE 
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SPÉCIFIQUE  DE  L'ARTHRITISME  &  DU  RHUMATISME 
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vail  soit  adopté  comme  base  de-  rembourse¬ 
ment. 

Cette  stipulation,  valable  entre  les  parties, 
c’est-à-dire  entre  l’assuré  et  l’Assurance,  n’est 
pas  opposable  aux  médecins  qui  sont  appelés  à 
donner  leurs  soins  à  l’assuré. 

Ceux-ci  restent  toujours  fondés  à  considérer 
leur  client  comme  un  client  de  droit  commun- 
et  à  se  faire  payer  par  lui  leurs  honoraires  sui¬ 
vant  leur  tarif  syndical. 

Si  le  tarif  syndical  est  plus,  élevé  que  le  ta¬ 
rif  des  accidents  du  travail,  la  Compagnie  ne 
rembourse  évidemment  qu’une  partie  des  ho¬ 
noraires,  la  différence  restant  à  la  charge  de 
l’assuré. 

Pour  éviter  ce  résultat,  il  appartient  aux" 
assurés  de  faire  stipuler  dans  leurs  polices  que 
les  frais  médicaux  seront  supportés  par  l’Assu¬ 
rance  suivant  le  tarif  syndical  en  vigueur  et 
non  suivant  le  tarif  des  accidents  du  travail. 

3.817.  —  Les  frais  médicaux  sont  dus 
même  si  le  blessé  n’a  pas  cessé  son  travail 
Je  soigne  un  blessé  qui  n’arrête  pas  le  tra¬ 
vail  ;  il  est  venu  me  voir  pendant  les  heures 
de  travail  et  le  patron  lui  a  déduit  en  lin  de 


semaine  les  heures  passées  chez  le  médecin, 
pour  ses  soins.  Est-ce  légal,  et  le  patron  est-il 
dans  son  droit  ?•  D''  D. 

RÉPONSE  , 

Si  ia  blessure  causée  par  un  accident  du  tra¬ 
vail  n’entraîne  pas  pour  Pouvrier  qui  en  est. 
victime  la  nécessité  d’interrompre  son  travail, 
le  patron  n’en  est  pas  moins  tenu  de  payer  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  blessé  qüi  continue  à 
travailler  a  droit  à  son  salaire  plein  et  non 
au  demi-salaire  prévu  seulement  en  cas  d’in¬ 
capacité  temporaire.  Si  l’ouvrier  est  payé  à 
l’heure,  le  patron  n’est  pas  tenu  de  lui  payer 
les  heures  distraites  de  son  travail  pour  les 
nécessités  du  traitement.  Il  appartient,  en  ce 
cas,  à  l’ouvrier .  d’aller  se  faire  soigner  en 
dehors  des  heures  de  travail. 

4.011.  —  Autopsie  d’un  accidenté  du  travail 

J’ai  été  commis  dimanche  par  M.  le  Procu¬ 
reur  de  la'  République  pour  aller  faire,  à  45 
kilomètres,  l’autopçie  d’un  homme,  mort  quel¬ 
ques  jours  après  une  blessure  légère  reçue  au 
cours  de  son  travail. 


Lid  plus  fidèle,  le  plus  cousta-xit 

le  plus  ixiofFeusif  des  DIURÉTIQUES 


L'Adjurant  le  plus  sûr  des  Cures  de  Déchloruration 
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Laboratoire  de  la  SANTHEOSE,  4,  rue  du  Roi  de  Sicile,  PARIS  IV^  -  PRODUIT  FRANÇAIS 

xiL  ABCB.  95-60  =  R  c.  S.  OTH-TOS 


1302  XL 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Il  s’agissait  de  savoir  si  la  mort  était  due 
une  maladie  intercurrente,  ou  si,  au  contraire, 
elle  était  en  corrélation  avec  la  blessure  faite 
en  ti;availlant. 

Je  vais  conclure  à  septicémie,  due  à  la  bles¬ 
sure  et  ayant  entraîné  la  mort.  La  responsa¬ 
bilité  de  l’Assurance  est  donc  engagée.' 

M.  le  Procureur  vient  de  me  dire  qu’il  lui 
paraît  que  les  honoraires  dus  pour  l’autopsie 
ne  sont  pas  ceux  des  autopsies  faites  pour  le 
Tribunal  en  temps  habituel.  Il  s’agirait,  d’après 
lui,  de  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  et  d’honoraires  spéciaux,  qu’il  n’a  pu  me 
faire  connaître,  d’ailleurs... 

Veuillez  donc  me  renseigner  s’il  vous  plaît  : 
s’il  s’agissait  d’un  crime,  je  compterais  : 


45  kilomètres  aller  et  retour .  90  fr. 

Indemnité  de  séjour  (plus  de  20  ki¬ 
lomètres)  . . .  30  fr. 

Autopsie  . ; . ; .  120  fr. 

Totdl  . .  240  fr. 


Gomme  il  s’agit  d’une  autopsie,  pour  décès 
consécutif  à  un  accident  du  travail,  que  dois-je 
compter  ?  A  qui  doit  être  présentée  la  note  ? 
Au  Parquet  qui  m’a  commis,  ou  à  l’Assurance  ? 

D^L. 


RéPOKSE 

Suivant  le  dernier  alinéa  de  l’art.  Il  de  la 
loi  du  1“'  juillet  1938  qui  a  modifié  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  le  Jugé  • 
de  Paix  doit,  lorsqu’une  des  parties  le  deman¬ 
de  et.  s’il  le  juge  utile  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  présenter  sans  délai  au  Procureur  de 
la  République  du  ressort  une  requête  afin  d’au¬ 
topsie  du  cadavre,  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  303,  304  et  306  du  Code  de  Procé¬ 
dure  civile  (ces  articles  ont  trait  aux  experti¬ 
ses  en  matière  civile). 

C’est  sans  doute  en  application  de  cetfe  dis¬ 
position  nouvelle  que  vous  avez  été  'commis 
par  le  Procureur  de  la  République  pour  pro¬ 
céder  à  l’autopsie.  S’il  en  est  bien  ainsi  vos 
honoraires  ne  pouvaient,  en  effet,  vous  être  ré¬ 
glés  au  titre  des  frais  de  justice  en  matière  cri¬ 
minelle. 

Mais  en  matière  civile,  il  n’existe  aucune  ta¬ 
rification  des  honoraires  des  experts,  Ceux-ci 
doivent  proposer  les  honoraires  que  leur  pa¬ 
raissent  justifier  le  temps  passé  et  les  diîHcul- 
tés  rencontrées  dans  l’accomplissement  de  leur 
mission. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  demander,  en 
l’espèce,  les  indemnités  de  déplacement  que 
vous  allouerait  le  tarif  des  frais  de  justice  cri- 


FURONCULOSE 

ALLERGANTYL 

■  LUC 


Modificateur  du  terrain  humoral  (Solution  sans  sucre) 

FUROiyOULOSE  :  3  CUILLERÉES  A  SOUPE  PAR  JOUR,  diminuer  progressivement  J 
dose  une  fois  le  furoncle  séché, 

DERMATOSES  :  2  CUILLERÉES  A  DESSERT  PAR  JOUR  :  20  jours  par  mois. 

chaque  cuillerée  dans  1/2  verre  d’eau  1/4  d’heure  avant  les  repas  , 

EMnOYER  la  POMMADE  ALLERGANTYL  en  traitement  ex  erne  synergique  complétant  l’action  de  la  SoMion  interne 
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mitielle,  plus  vos  honoraires  d’autopsie  sur  une 
base  supérieure  à  celle  du  tarif  criminel. 

Reste  à  savoir  qui  doit  payer  vos  honoraires. 
Si  l’autopsie  a  ét4  demandée  par  les  ayants 
droit  du  blessé  ou  prescrite  par  le  Juge  de 
Paix  lui-mélne,  les  frais  incombent  à  l’assistan¬ 
ce  judiciaire.  Si,  au  contraire,  c’est  l’assurance 
en  cause  qui  a  sollicité  l’autopsie,  c’est  elle  qui 
doit  vous  régler  directement. 

QUESTIONS  DIVERSES 
4.064.  —  Démobilisation 
des  pères  de  familles  nombreuses 

Je  suis  de  la  classe  1918  et  de  santé  médiocre, 
j’ai  déjà  été  mobilisé  pendaAt  plus  de  trois  ans 
à  la  guerre  de  1914-1918  et  toute  cette  guerre-ci, 
de  façon  continue,  comme  médecin-lieutenant  à 
l’intérieur.  J’ai  trois  enfants  eb  ma  femme  est 
enceinte  d’un  quatrième,  sa  troisième  grossesse 
ayant  été  si  difficile  que  je  n’ai  pu  la  quitter 
pendant  les  5  dertiières  semaines  (hypotendue, 
avec  syncopes  répétées,  etc.).  Je  crains  donc 
beaucoup  l’évolution  de  cette  quatrième  gros¬ 
sesse. 

J’ai  été  mis  récenunent  en  congé  ,  sans  solde 
par  la  Direction  du  Service  de  Santé  de  l’ave¬ 
nue  Friedland.  Ne  devrais-je  pas  être  démobi¬ 
lisé  parce  qu’étant  de  la  deuxième  réserve  et 
déjà  assimilé  à  la  classe  1912  par  mes  trois 
premiers  enfants  ? 


Votre  réponse  écrite  pourrait  m’aider,  ainsi 
que  tous  les  confrères  dans  le  même  cas,  à  bé- 
néficier  de  la  juste  politique  «  de  la  famille  ». 
Car,  si  je  n’ai  jamais  cherché,  ni  dans  le  civil, 
ni  dans  le  militaire,  à  éluder  mes  devoirs,  bien 
au  contraire,. j’estime  que,  dans  le.  cas  actuel,  il 
est  juste  que  ce  soient  les  égoïstes  qui,  pour  leur 
tranquillité,  n’ont  pas  voulu  d’enfants,  qui  soient 
maintenus  mobilisés,  ainsi  que  ceux,  évidem¬ 
ment,  de  la  première  réserve. 

BÉPONSE 

Les  mesures  de  démobilisation,  prises  en  faveur 
de  certaines  classes  ou  de  certains  réservistes  assi¬ 
milés  à,  ces  classes  en  raison  du  nombre  de  leur 
enfants,  concernent  seulement  les  officiers  et  non 
pas  les  hommes  de  troupe. 

Néanmoins,  '  l’arf.  58  de  la  loi  du  31  Mars  1928, 
sur  le  Recrutement  de  l’Armée,  qui  accorde  des 
majorations  de  classes  aux  pères  de  famille  nom¬ 
breuse,  s’applique  aussi  bien  aux  officiera  de 
rései-ve  qu’aux  hommes  dé  troupe.  C’est  ce  qui 
résulte  d’une  part  d’une  réponse  ministérielle,  in¬ 
sérée  au  Journal  Officiel  du  8  Avril  1925,  ainsi  que 
les  dispositions  réglementaires  publiées  dans  le 
Bulletin  Officiel,  Vol.  71  art.  19  page  14. 

Vous  appartenez  donc  à  la  plus  jeune  classe  de 
la  deuxième  réserve  de  par  vos  trois  enfants, 
comme  vous  y  appartiendrez  Incessamment  par 
votre  classe  d’age.  Il  y  a  donc  toutes  ehajices  çiu’en 
raison  de  cette  situation,  et  bien  que  vous’  Soyez  pas 
démobilisé,  on  ne  vous  désigne  pas  éventuellement 
pour  la  relève  des  médecins  chargés  du  Service  de 
santé  dans  les  camps  de  prlsonniera.  . y 
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4.962.  —  Demande  de  pension  militaire  • 
Présomption  d’origine 

Membre  du  <  Sou  Médical  »,  je  me  permets 
de  vous  demander  quelques  renseignements  qui 
pourront  être  utiles  à  un  de  mes  malades.. 

Bien  portant  jusqu’à 'la  mobilisation  de  1939, 
jouant  au  tennis  sans  essoufflement,  nageant, 
ayant  une  vie  active  malgré  son  métier  d’agent 
d’assurance. 

Mobilisé  le  4-9-39  pour  procéder  à  la  réqui¬ 
sition  des  chevaux,  ensuite  affecté  à  une  iCom- 
pagnîe  d’ouvriers  de  renforcement,  à  la  Pyro¬ 
technie  de  Bourges,  enfin  travailleur  militaire 
quand  cette  dénomination  a  succédé  à  celle 
d’ouvrier  de  renforcement. 

Fin  janvier,  cet  ouvrier,  a  une  bronchite  qui 
traîne,  avec  f»yers  broncho-pneumoniques,  cra¬ 
chats  sanglants,  etc.  Actuellement  ce  malade  a 
toujours  de  la  fièvre,  une  sclérose  broncho-pul¬ 
monaire  importante  avec  dilatation  des  bron¬ 
ches  —  un  essoufflement  au  moindre  mouve¬ 
ment  — .  Incapacité  de  se  livrer  à  aucun  travail. 

Du  iour  où  il  fut  travailleur  militaire,  il  a 
bénéficié  des  A.  S.  auxquelles  il  demande  ac- 
tuellwnent  une  pension  d’invalidité. 

MaU  la  maladie  a  débuté  avant  qu’il  soit 
T.  M.,  da  femps  qu’il  était  militaire,  ouvrier 


de  renforcement.  (J’espère-  que  les  registres  de 
l’infirmerie  n’ont  pas  disparu.)  , 

Peut-ü  demander. une  réforme  militaire  ? 

Peut-il  démancher  une  pension  militaire  ? 

A  qui  s’adresser  pour  cela  ? 

Au  cas  où  on  ne  retrouverait  pas  trace  de 
son  passage  à  l’infirmerie  de  la  Pyrotechnie  de' 
Bourges  (Ecole  centrale  de  Pyrotechnie),  peut- 
on  demander  au  médecin  militaire  une  attes- 
tafion  constatant  qu’il  l’a  examiné  et  soigiTé  ? 

D’  P. 

RÉPONSE 

Votre  client  doit  adresser,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  au  médecin  chef  du  centre  de  réforme,  une  de¬ 
mande  d’expertise  en  vue  de  l’attributldn  d’une  pen¬ 
sion  d’invalidité.  Il  est  à  remarquer  que  le  décret 
du  .20  janvier  1940,  qui  a  modifié  le  régime  des  pen¬ 
sions  d’invalidité,  n’accorde  la  présomption  légale 
d’origine  aux  malades,  que  si  la  constatation  de 
leur  affection  a  été  faite  pendant  qu’ils  étaient  en 
«  opération  de  combat  »,  ou  dans  les  trente  jours, 
suivants. 

Ce  n’est  pas  le,  cas  de  votre  client.  Celui-ci  devra 
donc  apporter  la  preuve  qu’il  existe  bien  une  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  un  fait  de  service  et  la 
maladie  invoquée.  Cette  preuve  consistera  en  attes¬ 
tations  délivrées  par  le  chef  de  service,  pa,r  le  mé¬ 
decin  traitant,  par  l’extrait  du  registre  d’infirmerie. 
En  principe,  l’autorité  militaire  facilite  la  recher¬ 
che  de  tous  les  documents.  Le  médecin-chef  du  cen¬ 
tre  de  réforme  donnera  sur  ce  sujet  toutes  indica¬ 
tions  utiles  à  l’intéresé. 


SERVICE  VACCINAL  Dü  CONCOURS  MEDICAL 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


CHAMBON  -■  St-VVE8  Ml 

8,  Rue  Ballu,  PARIS  S 

Tél  TRINITÉ  Ae-IS  -o-  Adr.  Tel  VACC 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Feuraisseiir  •fficlel  de  la  Ville  de  Paris,  de'l’Instltut  PasteurVet  de  nombreux  départements 
\  _ 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  »  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  ponfié  à  M.  le  FASQÜELLE,  directeur  de  l'Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  Membres  du  «  Concours  Médical  »,  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablisse 
ment  un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

IS’ous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 


PRIX  ISÆEDIGiAL  : 

Grand  tube  à  vii  en  etaln  (60  per-  i  Petit  tube  de  verre  (5  personne»).  4  fr.  t 

Turnuë«élâin  (30p«.onneO^^  ü  fr.  I  V.eclno.lyle.,  plat.  élOO) .  50  fr.  . 

Gros  tnbe  de  verre  (20  personnes).  Sfr.  ■  '  •  (^5) .  15  fr.  t 

Moyen  lobe  de  verre  (1  n  personne*)  e-fr.  i  <  >  ((O) .  7  fr.  ■ 

{Ajouter  en  plus  1  trane  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

La  virulence  du  vaccin  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
•  Les  envois  sont  faits  par  retour,  du  courrier  (sau!  le  Dimanche) 
verse»  au  compte  de  chèques  postaux  Paris  2506.40  {Etl,  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postaux,  adresser  i.a  commande  par  lettre  ou  par  télégr.  en  cas  d’urgence.) 
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ACADEMIE  DE  MEDECINE  DE  PARIS 


DIGITALINE  NATIVELLE 

AGIT  PLUS  SÛREMENT 

QUE  TOUTES  LES  AUTRES  PRÉPARATIONS  DE  DIGITALE 

Solution  au  1/1000. 

Comprimés  au  1/10  de  mg. 

Ampoules  au  1/4  de  tng.  pour  injections  intramusculaires. 


:  LABORATOIRE  NATIVELLE,  27,  Rue  de  la  Procession,  PARIS  15  t 

t>r„ger  ^ 
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Demandes  et  Offres 


N"  190.  —  Urgent.  A  céder  cause  décès,  Bretagne 
<Côtes-du-Nord),  poste  médlc.  avec»propharm.,  dans/ 
bourg  2.100  hab./  près  sous-préfect.  bon  rayon.  On 
vendrait  éventuell.  mobilier  médical  et  instrum.  Prix 
modéré.  Ecr.  Mlle  Servais,  à  Pommerit-le-Vlcomte 
<C.-du-N.). 

N*  191.  —  Docteur  en  méd.  et  en  droit,  ayant  e^xer- 
cé  12  ans  à  Paris,  dés.  situât,  dans,  laporat.  Import,. 
ou  administrât.,  ou  maison  santé,  ou  clinique,  ou 
aSalre  para-médic.  S’ad.  D''  Desornieàux,  à  Ayron 
/Vienne). 

N"  192.  —  Docteur  Mouler,  phtisiologue,  25,  rue 
Caumartin,  à  Dunkerque,  recherche  deux  appar.  de 
radioscopie  d’occas.  Lui  donner  modèle,  âge  et  prix. 

N“  193.  —  A  vendre  ;  Annales  de  l’Institut  Pasteur 
1901-1940  :  Bulletin  de  l’Institut  Pasteur,  1903-1940  ; 
Conférences  de  la  Société  de  Biologie,  1912-1939. 
Viollée  et  Wasserman,  5  vol.  et  nomb.  monographies. 
Mlle  a  Weinberg,  100,  rue  de  Javel,  Paris  (15'). 

N»  194.  —  Docteur  radiol.  ayant  titres  et  référ., 
grande  pratique  client.,  ■  cherche  situât,  ou  associai, 
avec  chlrurg.  ou  autre.  S’âd.  M.  Lotte,  10,  avenue 
Carbot,  La  Rochelle  (Ch.-Inf.). 

N”  195.  —  Docteur  R.  Leroy,  anc.  int.  hôpit. 
St-Joseph,  anc.  direct,  eanator.,  cherche  remplacem. 
médlc.  7,  rue  de  l’Abbé-Rousselot,  Paris  (17'). 

'N*’  196.  —  A  vend.  Cautère  Lumière  Walter,  laque 
blanc,  mural  et  portatif,  neuf  :  450  fr.  S’ad.  3,  rue 
des  Pyrénées,  Dld.  62-81. 

N”  197.  —  N’exerçant  plus,  vendrais  forceps  Tar- 
nler  de  chez  Collin.  D'  'Cels,  16,  rue  M.  le  Prince, 
Paris  (e*). 

N»  198.  —  Confr.  actif,  représenterait  laborat. 
Nantes  et  la  région.  D'  Hardy,  2,  rue  Charles-Mon- 
selet,  Nantes. 


N°  199.  —  Paris.,  Appartem.  méd.  très  bien  situé, 
8  p.,  ascens.,  loyer  très  modéré,  à  céder  cause  santé 
avec  installai,  et  apparreillage  électr.,  à  méd.  dispos, 
de  quelques  disponlb.  S’ad.  D'  Pernot,  La  Chapelle- 
Tvon  (Calvados). 


CABINET  GALLET 

47,  Bd  St.-Michel,  PARIS  —  Tél.  :  ODÉon  24-81 


A«.6e. —  Gros  bourg,  très  ancienne  clientèle,  gran¬ 
de  habitation,  tout  confort.  Loyer  10.0(X)  frs.  Bon 
rapport.  Prix  moitié. 

BaxiUeue  Ouest. —  Poste  repris  en  1922;  Pavillon 
confort,  loyer  10.000  frs.,  très  gros  rapport.  Prix 
trè.s  intéressant.  ^ 

Paris  XIY°. —  Poste  créé  il  y  a  8  ans,  appartement 
6  p.,  tout  confort.  Loyer  8.000  frs.  rapport-  moyen, 
l’rix  modéré. 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  leur  nouvelle  adresse  etfln  que  le 
Concours  Médical  leur  parvienne  rigulièremenl 
à  l’avenir.  Avoir  soin  de  joindre  l’ancienne  bande 
ou  nous  indiquer  l’ancien  domicile  et  ajouter 
2  francs  en  timbres. 


PANSEMENT  CASTRO -INTESTINAL  IDÉATJ 


Ut-eUS,ULCÉPATlONS,  gastrites; 

^rptQCMLORMYOOie  ,  ENTÉPO  -  COLIT|e^ 
OXYUROSE  ... 
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GOUTTES 


SO  gouttes .  1  gr,  de  Sailcyttte  do  soude 


Echantillona  sur  demande 


A  NOS  AMIS  DE  LA  ZONE  NON  OCCUPÉE 


Le  «  Concours  »  reparaît  depuis  le  15 
septembre. 

C’est  seulement  aujourd’hui  qu’il  vous 
parvient,  et  la  raison  vous  la  connaissez. 
Inutile  de  nous  étendre  là-dessus. 

Vous  ne  doutez  pas  que  nous  ayons  em- 
pltiyé  tous  nos  efforts  à  vo'us  joindre,  d  re¬ 
constituer  la  confrérie,  la  compagnie,  disons 
même  la  famille  que  nous  formions  tous, 
unis  soiis  l’égide  du  «  Concours  »,  cet  an¬ 
cêtre. 

C’est  avec  joie  et  avec  une  certaine  émo¬ 
tion,  que  nous  voyons  partir  ce  numéro  vers 
vous,  nos  amis  retrouvés,  dont  nous  som¬ 
mes  sans  nouvelles  et  qui  l’étiez  de  nous. 

Vous  allez  savoir  que  nous  sommes  vir 
vants,  que  nous  travaillons,  ce  que  nous 
pensons.  Nous,  nous  demeurerons  encore 
dans  la  même  incertitude  à  votre  sujet. 
Nous  continuerons  à  nous  demander  :  que 
se  passe-t-il  par  là  ?  En  manque-t-il  beau¬ 
coup  à  V appel  ?  Dans  quel  état  d’esprit 
sont-ils  ? 


Quoi  qu’il  en  soit,  sachez  que  la  catas¬ 
trophe,  en  nous  frappant  durement,  nous  a 
aussi  micii^  'trempés  pour  la  supporter,  et 
qiie  la  France  déchirée  demeure  entière  de 
comr.  , 

Vous  trouverez  ci-après- des  indications 
utiles  pour  les  abonnés  du  «  Concours  »,  les  . 
adhérents  'du  «  Son  Médical  »  et  ^e  là 
«  Mutualité  Familiale  ».  Voulez-vous  les 
diffuser  autour  de  vous  et  nous  aider  à  re¬ 
grouper  tous  ceux  qui  durant  de  longs  mois 
sont  restés  hors  de  notre  portée  ? 

Comptez  sur  nous  pour,  dans  la  mesuré 
de  nos  moyens  et  de  ce  qui  sera  possible, 
améliorer  ces  relations  précaires. 

Nous  ne  voulons  pas  clore  ce'  billet  sans 
vous  serrer  lès  mains  à  tous  et  san,s  vous 
dire,  nous  de  la  zone  occupée  à  vous  de  la 
zone  libre  :  Courage,  né  désespérons  pas  de 
la  France  ;  elle  est  toujours,  comme  au 
temps  de  nos  aieûx,  une  et  indivisible. 
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I  dragoes  >1  gr. 
de  Selicylate  de  soude 


SALICYLATE  de  SOUDE 

AUCUNE  INTOLÉRANCE 


Laboratoire  du  D'  PILLET,  222.  Boul.  Péreire  -  PARIS  (17*1 
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AVIS  A  NOS  ABONNES 
AOX  ADHERENTS  DU  SOU  MEDICAL 
AUX  MEMBRES 

DE  LA  MUTUALITE  FAMILIALE 

de  zone  non  occupée 

10  A<ipesaer  le  montant  de  votre  abonnement  au 
journal  à  M.  Paul  Ribeyre,  *5,  rue  Auguste-Clé- 
Hient  à  Vals-les-Bàins.  Pour  toute  communication 
fordre  adminietratif,  écrire  à  la  même  adresse. 
Bout  toutes  questidns  concernant  la  rédaction  du 
jtturnal  s’adresser  à  M.  le  D'  J.  Noir,  Directeur 
du  «  Concours  Médical  »,  chez  Mme  Vallat,  route 
Xationale  à  Souillac  (Lot)  ;•  ou  à  M.  le  D''  R. 
ïassart,  Palais  Velléda,  avenue  Amiral  Courbet, 
Juan-les-Pins  (Alpes-Maritimes),  Directeur-adjoint. 

2»  Membres  du  «  Sou  Médical  »,  votre  cotisa^ 
don  de  1940  est  réduite  de  moitié  (soit  65  fr.  au 
ÏÊU  de  130  fr.)  si  vous  avez  été  mobilisés.  En¬ 
voyez  cette  eetisation  (85  fr.  ou  130  fr.)  par  chè- 
due  bancaire  ou  mandat  à,  M.  Paul  Ribeyre.  Ulté¬ 
rieurement,  vous  pouvez  recourir  aux  virements 
postaux.  Nous  vous  indiquerons  le  compte  à  uti¬ 
liser  dans  un  prochain  numéro.  Vous  pouvez  égale¬ 
ment  nous  adresser  cette  cotisation  directement 
par  virement  à  notre  compte  de  chèque  postal 
Paris  n»  182-31,  en  demandant  aux  autorités  com¬ 
pétentes  les  autorisations  nécessaires. 

11  est  entendu  que  les  membres  mobilisés  et  ne 
payant  que  66  fr.  ne  sont  couverts  contre  les 
risques  de  responsabilité  ou  de  procès,  que'  pendant 
le  deuxième  semestre  1940. 

En  ce  qui  concerne  la  cotisation  de  1941,  elle 
seia  recouvrée  directement  par  notre  siège  social. 

Pour  tons  renseignements  juridiques  ou  profes¬ 
sionnels,  pour  tout  appui  pécuniaire  en  Justice, 
éàns  tous  les  cas  où  votre  responskbilité  profes¬ 


sionnelle.  est  susceptible  d’être  misé  en  cause, 
écrivez  à  M.  Paul  Ribeyre,  au  D'  Noir  ou  au  D' 
Massart,  qui  seront  à  même  de  vous  faire  béné¬ 
ficier  dç  tous  les  avantages  de  la  Ligue. 

3°  Membres  de  la  Mutualité  Familiale,  envoyez 
à  la  même  adresse  tous  vos  certificats  et  décla¬ 
rations  de  maladie,  vos  certificats  de  vie  si  vous 
êtes  pensionnés  ;  les  indemnités  et  pensions  vous 
seront  réglées  par  notre  siège  administratif  de 
zone  non  occupée. 

En  ce  qui  .concerne  votre  cotisation  1940,  mem¬ 
bres  des  Sections  Maladiè,  vous  avez  droit  à  une 
ristourne  si  vous  avez  été  mobilisés.  Faites  con¬ 
naître,  pour  le  calcul  de  cette  ristourne,  k,  notre 
siège  de  zone  non  occupée  vos  dates  de  mobilisa¬ 
tion  et  de  démobilisation.  Passez  également  une 
visite  médicale  pour  être  réintégré  si  vous  avez 
plus  de  50  ans.  Il  est  entendu  que  vous  ne  béné¬ 
ficierez  pas  de  l’assurance-maladie  pour  toute  lé¬ 
sion  ayant  pour  origine  une  maladie  ou  une  bles- 
sirre  contractée  durant  votre  mobilisation.  Il  n*en 
irait  autrement  que  pour  les  médecins  ayant  adhé¬ 
ré  sous  l’empire  des  anciens  statuts  (1937)  aux 
combinaisons  B,  MA,  MA  3  et  MA  4,  qui  peuvent, 
ou  régler  leur  cotisation  de  1940  entière  et  béné¬ 
ficier  des  avantages  de  la  société  pour  les  lésions 
conséquence  de  la  guerre,  ou  opter  pour  les  nou¬ 
veaux  statuts,  et  bénéficier  ^e  la  ristourne  à  con¬ 
dition  de  passer  ime  visite  médicale  s’ils  sont 
âgés  de  plus  de  50  ans. 

Vos  cotisations  de  1940  et  1941  seront  roodu- 
vrées  directement  par  notre  siège  social.  Vous 
pouvez  d’ores  et  déjà  nous  faire  parvenir  vos  co¬ 
tisations  si  vous  n’avez  pas  droit  à  ristourne,  par 
virement  postal  à  notre  compte  Paris  n“  182-32  en 
demandant  les  autorisations  nécessaires  aux  auto¬ 
rités  compétentes. 
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Renseignéments 


'  LES  CONSÉQUENCES  DE  LA  QUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété,  d’hyper¬ 
émotivité,  de  psychasténie  dans  les  9/10=  des  cas. 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne  sont 
devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  D''  Bavard,  préfacé  par  le  Prof.  Laignel- 
Lavastine  (4'  Edition  1940,  100  pages),  fournit  une 
documentation  complète. 

11  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoirè  de 
l’Aelne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®)  —  Tirage  limité. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgiciue 
du  Pyréthane,  donné  aux'doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer.  _ 
Lab.  Camuset,  18,  rue  Ernést-Roussclle,  Paris. 


Le  GARGARISME  le  plus  agréable  pour  le  syphilitique, 
c’est  la  tablette  de  Mangaïne  ;  grâce  à  elle,  le  man¬ 
ganèse  colloïdal  adhère  à  la  muqueuse  buccale  pour 
l’aseptiser  et  la  tonifier.  71,  rue  Sainte-Anne,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


iÙemiMeô  MomteUu 


Ordre  des  Médecins.  —  Le  Gkinseil  Supérieur 
de  l’Ordre  des  Médecins  a  tenu  sa  première 
séance  le  23  novembre  1940.  .La  séance  a  élé 
ouverte  par  M.  Huard,  secrétaire  général  de 
la  Famille  et  de  la  Santé.  Le  Conseil  s’est  pré¬ 
occupé  en  premier  lieu  de  la  constitution  des 
Ordres  départementaux,  de  la  question  angois¬ 
sante  des  médecins  rais  dans  l’impossibilité  de 
regagner  actuellement  leur  domicile,  et  de  celle 
des  médecins  démobilisés  ou  prisonniers. 

Le  Conseil  tient,  d'autre  part,  à  préciser  les 
points  essentiels  du  ,  programme  qu’il  se  pro¬ 
pose  de  remplir. 

L’indépendance  professionnelle  des  niédè- 
ci'ns  sera  intégralement  respectée  ;  la  médeci¬ 
ne,  non  fonctionnarisée,  demeurera  une  pro¬ 
fession  libérale  au  sens  le  plus  élevé  du  mot. 

La  plus  grande  initiative  sera  laissée  aux 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre,  le  Conseil 
.supérieur  devant  exercer  surtout  outre  son  pou¬ 
voir  disciplinaire,  un  rôle  de  direction  géné¬ 
rale  et  d’organisation  morale  et  matérielle. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  avec  l’appui 
des  Conseils  départementaux,  aiira  à  cœur  de 
maintenir  et  d’élever  la  moralité  de  la  profe.S7 
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sion.  Un  Gaâe  de  Déontologie,  qui  sera  iljices- 
samment  pretHiulgué,  précisera  les  règles  essen¬ 
tielles  qni  devront  être  respectées,  spüs  peine 
de  sanctions  sévèrps.  En  particulier  la  publi¬ 
cité,  le  charlatanisme  sous  toutes  ses  forÉies, 
l’usurpation  de  titres,  la  dichotomie  seront  for¬ 
mellement  condamnés. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  s’attachera, 
avec  le  concours  des  Conseils  départementaux, 
à  l’organisation  de  la  profession.  Dès  mainte¬ 
nant  sont  mis  à  l’étude  lès  prêts  d’honneur,  les 
retraliles  facultatives  à  partir  d’un  certain  âge, 
les  allocations  familiales. 

Les  assurances  mutuelles  et  les  œuvres 
créées  par  la  Confédération  générale  des  Syn¬ 
dicats  ou  par  l’initiative^privée  seront  conser¬ 
vées  et  développées. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  s’efforcera  donc  de 
remplir  un  double  rôle,  d’une  part  en  forti- 
,  ^flant  le  sentiment  du  devoir  chez  les  médecins, 
^  et,  d’autre  part,  en  leur  permettant  de  vivre 
honorablement  et  en  leur  assurant  une  vieil¬ 
lesse  digne  après  une  existence  laborieuse. 

De  nombreux  autres  problèmes  devront  être 
envi^gés  :  question  des  étrangers,  des  dispen¬ 
saires,  reclassement  des  médecins,  etc.  Ils  le 
seront  en  leur  temps,  et  le  plus  rapidement 


possible.  Nous  demandons  à  nos'  confrères, 
pour  les  mois  Avenir,  de  faire  confiance  à 
notre  volonté  d’action. 


Le  Secrétariat  d’Etat  à  l’Intérieur  (Secréta¬ 
riat  général  à  la  Famille  et  à  la  Santé)  com¬ 
munique  : 

Sur  la  proposition  du  Conseil  National  de 
l’Ordre  des  Médecins,  émise  Sans  sa  séance  du 
24  novembre  1940,  un  arrêté  en  date  du  29  no¬ 
vembre  1940,  a  nommé  : 

Président  dn  Conseil  de  l’Ordre  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  ; 

M.  le  Professeur  Lbmibrre  (André),  membre  de 
l’Académie  de  Médecine,  professeur  à  l’Académie  de 
Médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Membres  du  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins 
du  département  de  la  Seine  : 

,  MM.  les  Docteurs  Beau  Henri,  radiologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  ; 

Bidegarat,  de  Courbevoie  ; 

Dansabrt  P.,  de  Saint-Denis  ; 


HYPERTENSION 
RHUMATISMES 
SCLÉROSES 
OREILLONS 
ETHYLI  SM  E 


MÉDICATION 

SUBSTITUTIVE 

DE 

L’IODE 


RIT"' 


MIEUX  QUE  RHOD- 
LNOP^ 

SANS  IODE 

X  à  gouttes 

trois  fois  par  jour 
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—  Académie  de  Médecine.  —  La  séance 
publique  annuelle  aura  lieu  le  mardi  IG  décem¬ 
bre  1940,  à  15  heures. 


—  Le  Centenaire  de  Badal.  —  La  Société 
de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Bordeaux, 
dans  une  séance  solennelle,  a  célébré  le'22  no¬ 
vembre  le  Centenaire  de  Badal,  fondateur  de 
la  Clinique  ophtalmologique  bordelaise. 

Le  Jules  Badal,  né  à  Salers  (Cantal),  le 
11  mai  1840,  décédé  à  Bordeaux  le  9  janvier 


à  Bordeaux  qui  devint  sa  Patrie  d'adoption, 
il  y  créa,  en  1876,  l’enseignement-  de  l’ophtal¬ 
mologie  pour  lequel,  en  1881,  il  fut  chargé  de 
cours.  Bordeaux,  qui  a  déjà  donné  le  nom  de 
Jules  Badal  à  une  rue  de  la  ville,  lui  devait 
en  ce  centenaire  de  ça  naissance  d’honorer  sa 
mémoire. 

Nombreux  furent  ceux  qui  se  rendirent  à 
cette  séance  solennelle  de  commémoration  : 
M.  le  doyen  honoraire  Sigalas,  M.  le  doyen 
Pierre  Mauriac,  le  médecin  général  Grenier  de 
Cardenal,  les  P^®  Cruchet,  Begouin,  Sabrazès, 
Chavannaz,  Leur  et,  Nandoul,  de  la  Faculté 
de  Médecine.  De  hautes  notabilités  s’étàient 
excusées  :  M.  le  P'  Vincent,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Bordeaux,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  président  de  l’Académie 
des  Sciences  ;  M.  le  médecin  inspecteur  général 
Sieur,  ancien  interne  du  pr  Badal,  membre 
de  l’Académie  de  Médecine  ;  le  D'  Rochon- 
Duvigneaud,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  le  médecin  général  Henry  Coullaud,  le 
Pr  Velter,(de  Paris). 

M.  Teulières,  professeur  de  Clinique  ophtal¬ 
mologique,  dont  les  travaux  et  ceux  inspirés 
à  ses  élèves  perpétuent  l’œuvre  de  Badal  dont 
il  occupe  la  chaire,  rappela  en  une  commun!- 


1929,  a  illustré  l’ophtalmologie  française.  Fixé  | 
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PROPOS  DU  JOUR 


CONSIDÉRATION  SUR  LA  RÉPARTITION  DES  MÉDECINS  EN  FRANCE 
il.  —  Lés  conditions  géographiques  et  économiques  auxquelles  elle  doit  se  plier 


La  répartition  des  médecins  de  France  est  ré¬ 
glée,  ou  plutôt  devrait  être  réglée,  par  les  con¬ 
ditions  géographiques,  économiques  et  démo¬ 
graphiques  des  diverses  régions  du  pays. 
Or  si  l’on  s’en  rapporte  au  tableau  si  intéressant 
qu’en  a  fait  Vidal  de  la  Blache  dans  le  premier 
volume  de  l’Histoire  de  France  de  Lavisse,  ces 
conditions  en  France  sont  infiniment  variées  ; 
elles  ne  répondent  pas  aux  limites  des  provinces, 
ni  des  départements.  Comment  comparer  les 
conditions  d’existence  de  vie  des  habitants  de  la 
Côte  d’Azur  avec  celle  des  paysans  de  l’arrière- 
pays,  et  assimiler  les  ressources  de  la  Limagne 
à  celles  de  la  Haute-Auvergne,  régions  qui  ce¬ 
pendant  font  partie  de  la  même  province,  voire 
même  des  mêmes  départernents. 

La  richesse  territoriale,  la  densité  et  l’éparpil¬ 
lement  de  la  population,  la  facilité  plus  ,  ou 
moins  grande  des  communications  doivent  en¬ 
trer  et  rentrent  déjà  dans  la  répartition  des  mé¬ 
decins  dans  les  diverses  contrées.  On  en  jugera 
par  l’exposé  rapide,  bien  qu’un  peu  touffu  que 
nous  allons  faire  : 

Dans  les  régions  industrielles  et  plus  particu¬ 
lièrement  dans  le  Nord,  le  développement  des 
cités  est  telle  autour  des  houillères  et  des  usines 
que  le  pays  a  le  caractère  d’une  immense  ban¬ 
lieue  et,  si  l’on  considère  que  les  moyens  de  com¬ 
munications  y  sont  relativement  faciles  en  pays 
de  plaine  ou  sillonné  par  de  nombreuses  routes, 
on  en  déduira  que  l’exercice  de  la  médecine 
doit  se  rapprocher  de  l’exercice  dans  un  milieu 
urbain.  En  tous  cas,  on  ne  saurait  comparer 
ces  régions  des  Flandres  et  de  l’Artois  à  la  Brie 
ou  à  la  Beauce,  pays  exclusivement  agricoles, 
aussi  riches,  où  la  circulation  est  tout  aussi  fa¬ 
cile,  mais  où  la  population  est  dispersée  dans 
des  fermes  relativement .  éloignées  ou  dans  les 
bourgs  encore  plus  distants  Tes  uns  des  autres 
qui  remplissent  plus  le  rôle  de' marchés  que  de 
centres  d’habitation.  Dans  ces  régions  compa¬ 
rables  comme  richesse  économique,  l’exercice  de 
la  médecine  et  la  répartition  des  médecins  de¬ 
vront  être  sensiblement  différents. 

Dans  la  vallée  de  la  Loire,  en  Touraine  et  en 
Orléanais,  les  bourgs  se  succèdent  sans  interrup¬ 
tion  le  long  du  fleuve  et  dans  les  vallées  adja¬ 
centes,  mais  les  plateaux  voisfns  sont  pauvres 


et  peu  peuplés  ;  les  paysans  y  vivent  isolés  dans 
leurs  métairies.  La  Sologne  voisine  est  miséra¬ 
ble  dans  son  ensemble,  peu  peuplée,  et  ses  che¬ 
mins  se  réduisent  souvent  en  sentiers  imprati¬ 
cables.  La  population  est  peu  éparse  dans  la  ré¬ 
gion  de  la  Meuse,  les  villages  sont  à  moiùs  de 
trois  kilomètres  lès  uns  des  autres,  tandis  que 
dans  les  Ardennes  voisines  où  les  difficultés  de 
communication  sont  grandes,  et  où  le  pays  est 
peu  fertile,  la  population  peu  nombreuse  et 
éparse,  vit/  en  partie  de  là  culture  peu  produc¬ 
trice  et  d’industries  plus  ou  moins  importantes, 
en  menant  une  existence  arriérée  et  souvent  ar¬ 
chaïque.  L(  Berry  a  des  ressources  limitées,  et 
la  densité  de  sa  population  est  assez  faible.  La 
Bourgogne  présente  entre  Dijon,  Beaune  et  Cha- 
gny  une  ligne  de  50  kilomètres  où  les  villages 
se  suivent  d’une  façon  presque  continue.  C’est  la 
région  vinicole,  riche.. 

Les  vallées  calcaires  qui  avoisinent  le  Mor¬ 
van,  présentent  des  bourgs  cohérents,  bien  bâtis, 
d’accès  facile.  La  population  clairsemée  dans  la 
partie  montagneuse  du  Morvan,  est  dispersée 
dans  de  petites  fermes  isolées  ou  des  hameaux, 
tandis  que  les  vallées  profondes  qui  gagnent  le 
Bourbonnais,  le  Nivernais  èt  l’Auxois,  pays 
beaucoup  plus  riches,  présentent  de  nombreuses 
petites  villes  prospères. 

La  Champagne  crayeuse  est  généralement 
pauvre.  Les  villages  qui  s’échelonnent  le  long 
des  sources  ou  des  rivières  sont  souvent  séparés 
par  des  espaces  désertiques  de  10  à  20  kilomè¬ 
tres. 

En  Argonne,  la  population,  groupée  dans  de 
pauvres  habitations,  isolées,  émigre  en  partie 
en  été. 

En  Bresse,  lés  maisons  sont  dispersées.  Dans 
le  Jura,  la  vie  est  rude,,  pastorale,  avec  l’ap¬ 
point  de  petites  industries  domestiques.  Les  ha¬ 
bitants  se  livrent  à  de  petits  métiers  ambulants 
et  temporaires.  Les  Alpes  françaises  présentent 
des  vallées,  telles  que  le  Gresivaudan,  où  les 
bourgs  et  les  villages  s’étagent  jusqu’à  900  mè¬ 
tres  d’altitude.  Dans  les  Hautes  vallées  sont  épar¬ 
pillés  des  chalets  d’été  et  nombre  d’habitations 
permanentes  ou  temporaires  qui  pourraient 
tromper  sur  l’importance  de  la  population  qui 
est  faible. 
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Dans  la  vallée  du  Rhône,  le  Vivàrais  sont  des 
nids  d’industrie  et  de  culture.  Les  petites  villes, 
les  villages  sont  accrochés  au-dessus  de  400  mè¬ 
tres  d’altitude  à  d’anciens  châteaux-fprts  ;  la  vie 
méditerranéenne  Commence  à  s’y  affirmer,  et  la 
population  a  de  la  tendance  à  descendre  dans  la 
plaine  où  le  terrain  est  plus  fertile  et  les  com¬ 
munications  plus  aisées.  Le  Massif  Central  offre 
aussi  des  contrastes  relatifs.  Les  communications 
y  sont  généralement  difficiles,  les  rivières  très 
rarement  navigables.  L^s  bourgs  y  sont  surtout 
des  marchés.  L’émigration  dans  certaines  ré¬ 
gions  y  est  régulière  et  périodique.  Dans  le  Ve- 
lay,  de  nombreux  hameaux  se  rencontrent  jus¬ 
qu’à  800  et  1.000  mètres  d’altitude,  et  la  popula¬ 
tion,  dont  le  chiffre  est  relativement  élevé,  at¬ 
teint  80  habitants  par  kilomètre  carré,  tandis 
que  sur  certains  plateaux  du  Cantal,  tels  que  la 
Planèze,  il  ne  dépasse  pas  30  habitants  par  kilo¬ 
mètre  carré.  Toutefois,  ces  régions  sont  plus 
peuplées  que  les  Alpes  à  pareille  altitude.  Cer¬ 
taines  vallées  comme  celles  de  l’Ailier  (Lima- 
gne),  sont  remarquablement  fertiles  et  peuplées, 
malgré  l’influnce  néfaste  de  l’industrie  caout- 
choutière  qui  a  attiré  à  Clermont  la  jeunesse 
paysanne  de  cette  contrée  que  la  nature  a  ce¬ 
pendant  favorisée. 

Dans  l’ouest  de  la  France,  y  compris  la  Bre¬ 
tagne,  on  doit  distinguer  au  point  de  vue  écono¬ 
mique,,  la  région  côtière  maritime,  et  l’hinter- 
land.  Ce  dernier  est  peuplé  de  petites  fermes  iso¬ 
lées,  de  petitès  propriétés  éparpillées  avec  des 
marchés  plus  ou  moins  importants  installés  le 
plus  souvent  dans  les  estuaires  des  fleuves  cô¬ 
tiers. 

La  Normandie  n’offre  pas  d’unité  économique, 
ni  géographique.  Si  le  pays  de  Caux  est  une 
région  agricole  aux  fermes  riches  entourées  de 
vergers,  formant  de  nombreux  villages,  s’éten¬ 
dant  sur  plusieurs  kilomètres,  auxquels  s’ajou¬ 
tent  çà  et  là  des  villes  industrielles,  la  popula¬ 
tion  en  pays  d’Auge  est  plus ,  disséminée,  et  la 
campagne  de  Caen  présente  des  villages  agglo¬ 
mérés. 

Le  Midi  méditerranéen,  si  on  fait  abstraction 
dès  grandes  villes,  centres  commerciaux  impor¬ 
tants,  est  peu  fertile,  et  assez  peu  peuplé  (Pro¬ 
vence)  ou  stérile  comme  la  Crau  et  la  Camargue 
que  l’on  s’efforce  progressivement  de  gagner  à 
la  culture,  et  où  descendent  les  montagnards 
des  Cévennes. 

Le  Midi  pyrénéen  comprend  la  montagne  avec 
sa  population  composée  de  pasteurs  et  ses  villes, 
centres  de  transactions  et  gardant  les  passages 
(Perpignan,  Foix,  St-Giron,  Lourdes,  etc.).  Aux 
montagnes  qui  s’arrêtent  brusquement,  fait  suite 
jusqu’au  Massif  Central  la  plaine  subpyrénéen¬ 
ne.  Là,  les  propriétés  très  morcelées  sont  fer¬ 
tiles.  Les  fermes  se  succèdent  souvent  espacées 
d’à  peine  300  et  400  mètres.  Les  bourgs  y  sont 


rares  ;  à  l’écart  des  routes  modernes,  les  com¬ 
munications  ne  sont  pas  très  faciles.  Si  le  pyré¬ 
néen  est  pasteur,  le  paysan  de  la  plaine  subpy¬ 
rénéenne  est  surtout  laboureur. 

Le  Midi  océanique  et  le  sud-ouest  (Quercy, 
Périgord)  présentent  de  belles  vallées  (Dordo¬ 
gne,  Lot,  Vézère,  Isle),  mais' aussi  des  plateaux' 
stériles,  les  Causses.  La  population  est  rare  et 
émigre  vers  les  villes  et  surtout  à  Paris.  _  C’est 
le  pays  qui  fournit  le  plus  de  fonctionnaires  et  de 
politiciens.  Le  Sud-Ouest  maritime  est  plus  ri¬ 
che  (Saintonge,  Angoumois,  Aunis),  mais  le 
commerce  maritime  (Bordeaux,  La  Rochelle)  est 
en  régression  depuis  le  XVI*  siècle.  Toutefois, 
un  pays  jadis  désolé  comme  les  Landes  est  de¬ 
venu  prospère  du  fait  des  plantations  de  pins. 

La  centralisation  facilitée  par  les  routes  et  les 
voies  ferrées,  l’histoire,  la  politique  ont  contri¬ 
bué  à  troubler  l’équilibre  des  conditions  géogra¬ 
phiques  en  modifiant  les  conditions  économiques 
et  démographiques. 

Cet  exposé  montre  l’infinie  diversité  des  con¬ 
ditions  matérielles  qui  doivent  influer  sur  la  ré¬ 
partition  des  médecins  en  France.  La  dissémi¬ 
nation  de  la  population  doit  être  prise  en  sé¬ 
rieuse  considération  ainsi  que  son  groupement. 
Presque  partout  la  propriété  est  morcelée,  tan¬ 
dis  que  dans  le  Nord  et  l’Est  les  habitants  sont 
groupés  et  affectent  le  type  villageois,  que  dans 
le  Nord-Est  et  la  région  méditerranéenne  ils  sont 
groupés  dans  les  villes,  les  bourgs  et  les  villa¬ 
ges  ;  dans  l’Ouest,  ils  sont  disséminés  dans  des 
hameaux  et  dans  des  fermes  et  affectent  le  type 
paysan.  Ainsi  dans  le  département  de  la  Man¬ 
che  on  a  compté  18.906  hameaux  ou  fermes  iso¬ 
lées,  tandis  que  dans  le  département  de  l’Aube, , 
on  n’en  a  trouvé  que  824. 

En  éliminant  les  grandes  vüles,  on  constate 
que  dans  le  département  du  Pas-de-Calais, 
244  communes  sont  pourvues  de  médecins,  213  en 
Seine-et-Oise,  104  en  Isère,  100  dans  le  Puy-de- 
Dôme,  97  en  Seine-et-Marne,  84  en  Calvados, 
tandis  qu’on  en  compte  52  dans  la  Corrèze,  50 
dans  la  Creuse,  46  dans  la  Meuse,  45  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  40  dans  le  Cantal  et  la  Haute- 
Loire,  27  dans  les  Basses-Alpes,  18  dans  la  Lo¬ 
zère,  16  dans  les  Hautes-Alpes.  Notons  que  les 
pays  les  plus  dépourvus  sont  les  pays  les  plus 
pauvres  et  où  les  moyens  de  conununications 
sont  les  plus  difficiles. 

Il  y  aurait  lieu  d’étudier  les  moyens  de  facili¬ 
ter  l’exercice  de  la  médecine  dans  les  pays  les 
plus  défavorisés  et  de  décongestionner  dans  une 
certaine  mesure  les  grandes  villes.  Il  serait  bon 
que  le  corps  médical,  les  œuvres  d’initiative  pri¬ 
vée  et  les  pouvoirs  publics  se  concertassent  pour 
mener  à  bien  cette  étude  et  pour  trouver  des 
remèdes  rationnels  à  cette  situation. 


J.  Nom. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 

EMPLOI  THÉRAPEUTIQUE  DE  LA  FOLLICULINE 
Quelques  dangers  qu'il  ne  faut  pas  ignorer 
par  Henri  Vignes, 

Professeur  agrégé  à  la .  Faculté 
Aç^^cheur  des  Hôpitaux  de  Paris 


Nous  possédons,  à  l’heure  actuelle,  de  très 
énergiques  produits  pour  réaliser  une  opothé¬ 
rapie  ovarienne  efficace.  J’ai  insisté  plusieurs 
fois,  à  leur  propos,  sur  ce  qu’un  produit  actif 
peut  devenir  un  produit  dangereux.  En  février 
1937,  sous  le  titre  «  Réflexions  sur  l’endocri¬ 
nologie  et  l’opothérapie  »  (Annales  médico- 
chirurgicales,  p.  39)  et,  en  mars  1939,  sous 
le  titre  «  Plaidoyer  pour  une  clinique  et  une 
thérapeutique  clinique  de  la  fonction  ovarien¬ 
ne  »  (Monde  et  Médecine,  p.  41),  je  disais  et 
je  répétais  ceci  :  '<  Ces  extraits  si  puissants 
sonf,  parfois,  d’ailleurs  trop  puissants  et  l’on 
voit  des  a  apprentis  sorciers  »  déclencher  de 
véritables  tempêtes  :  dérèglements  permanents 
du  cycle  ou,  encore,  poussée  congestive  sur 
des  trompes  infantiles  déterminant  des  hémor¬ 
ragies  profuses,  absolument  analogues  à  celle 
de  la  grossesse  ectopique  et  accompagnées  du 
même  drame  péritonéal.  On  en  a  vu...  et  on 
n’a  pas  fini  d’en  voir  ». 

Une  observation  que  DesaPx  a  publiée  en  fé¬ 
vrier  1940  à  la  Société  française  de  dermatolo¬ 
gie  et  de  sÿphiligraphie  (p.  48),  sous  le  titre 
suivant  «  Contribution  à  l’étude  des  réactions 
cutanées  satellites  du  syndrome  clinique  d’hy- 
perfolliculihie  »,  parle  trop  bien  dans  ce  sens, 
pour  que  je  résiste  au  désir  de  la  commenter 

■  Il  s’agissait  d’une  femme  de  34  ans,  Mme- F...  dont 
la  purberté  avait  été  précoce  ;  dans  le  principe,  ses 
règles  avaient  été  régpilières,  mais  prolongées, 
puisqu’elles  duraient  une  grande  semaine.  Cette 
femme  s’étant  mariée  et,  n'ayant  pas  d’enfants,  alla 
consulter  pour  ce  motif  en  1937.  Dès  lors,  chaque 
mois,  pendant  un  an,  eile  reçut,  sur  les  conseils  de 
son  mé()€Cin,  vers -le  quatorzième  jour  du  cycle 
menstruel,  une  injection  de  deux  ampoules  d’un 
excellent  produit  hormonal,  qui  est  justement  répu¬ 
té  et  que  j’emploie  volontiers,  ce  qui  représentait 
deux  milligrammes  de  benzoate  de  di-hydro  follicu¬ 
line. 

Que  pouvait-on  espérer  de  cette  médication? 
Quelle  indication  reconnaissait-elle  chez  cette 
femme  régulièrement  réglée,  et  trop  abondam¬ 


ment  réglée  ?  À  quoi  la  folliculine  pouvait- 
elle  bien  servir  ? 

Les  produite  opothérapiques,  que  les  recher¬ 
ches  biologiques  récentes  ont  mis  à  notre  dis¬ 
position,  sont  extrêmement  actifs.  Comiqe  tous 
les  produits  actifs,  ils  peuvent  être  dangereux, 
on  ne  saurait  trop  le  dire,  le  redire  et,  même, 
le  rabâcher.  Il  faut  les  employer  à  bon  escient, 
sur  des  indications  précises.  Les  prescrire  à 
tout  hasard,  c’est  exposér  nos  malades  à  de 
graves  ennuis.  De  même  qu’il  ne  faut  pas  dire 
«  Cette  femme  a  une  maladie  gynécologique  ’, 
donc,  je  vais  l’envoyer  à'  n’importe  quelle  eau 
gynécologique,  choisie  au  hasard,  Luxueil, 
Saint-Sauveur  ou  Salies  »,  de  même,  il  ne  faut 
pas  dire  «  Cette  femme  a  une  maladie  gynéco¬ 
logique  ;  donc,  je  vais  lui,  injecter  de  la  folli¬ 
culine  ».  Chaque  eau  minérale  a  des  indica¬ 
tions  précisés  et  des  contre-indications  impé¬ 
rieuses,  et  chaque  produit  opothérapique  a  ses 
indications  et  ses  contre-indications.  Em-, 
ployée  sans  indication  valable,  la  folliculine  ne 
sert  à  rien  ;  employée  avec  contreTndication, 
elle  porte  tort  à  la  femme. 

Dans  le  cas  présent,  la  folliculine  n’a  servi 
à  rien  et  elle  a  eu  deux  inconvénients  —  deux 
inconvénients  majeurs  :  apparition  d’un  fibro¬ 
me  et  apparition  d’hypertrichose,  sans  préju¬ 
dice  d’inconvénients  mineurs  tels  qu’amaigris- 
sement,  asthénie,  nervosisme  et  excitation 
sexuelle. 

En  Juin  1938,  Mme  P...  constatant  un  rappro¬ 
chement  des  règles  (  qui  étalent,  d’ailleurs,  dimi¬ 
nuées)  et  des  pertes  sanglantes  entre  les  règles,  alla 
consulter  d’ALLAiNBS  qui  découvrît  un  fibrome  ; 
constatant  une  hypertrichose  inesthétique,  elle  alla 
consulter  Dbsaux  qui  enregistra  un  développement 
de  la  toison  pubienne  et  un  duvet  à  la  lèvre  supé¬ 
rieure  et  dans  les  zones  du  visage  où  la  barbe  croît 
chez  les  jeunes  gens. 

Il  nous  faut  examiner  la  signification  de  ces 
deux  «  accidents  ». 

Il  est  vraisemblable  que  l’apparition  du  fi¬ 
brome  a  été  conditionnée  par  la  folliculinothé- 
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Tapie.  Desaux  qui  n’a  pas  eu  à  soigner  le  fi¬ 
brome  signale;  en  passant,  son  éclosion  et  sa 
signification  sans  insister.  Certes,  je  Considère 
comme  possible  qu’un  fibrome  se  développe 
spontanément  à  33-34  ans.  Mais  je  crois  plus 
vraisemblable  qu’il  se  soit  développé  sous 
l’influence  du  médicament  ’  employé.  Tout 
d’abord,  nous  pouvons  supposer  que  le  fibrome 
n’existait  pas  en  1937,  faute  de  quoi  il  fau¬ 
drait  incriminer--  de  faute  lourde  le  confrère 
qui  a  prescrit  les  injections.  Car,  si  nous  igno¬ 
rons  la  pathogénie  du  fibrome,  nous  savons  que 
son  évolution  est,  favorisée  par  la  congestion 
locale  et  qu’elle  est  ralentie;  et  même  inhibée, 
par  une  diminution  de  la  circulation  locale^ 
Nous  admettrons,  donc,  qu’il  n’y  avait  pas  de 
fibrome  en  1937.  Peut-être,  cependant,  un  doigt 
«  léger  »  et  averti,  par  le  toucher,  (je  dis  :  le 
toucher  et  non  le  toucher  combiné  au  palper) 
aurait-il  permis  de  percevoir  ces  petits  signes 
qui  traduisent  le  préflbrome,' avant  l’apparition 
du  moindre  nodulè  et,  sans-  doute,  eut-on  évité 
l’emploi  de  ce  médicament  qui  congestionne 
la  zone  pelvienne.  En  tout  cas,,  avec  ou  sans 
fibrome,  avec  ou  sans  préflbrome,  j,’ai  déjà  vu 
plusieurs  cas,  où,  après  injection  de  follicu¬ 
line,  le  développement  d’un  fibrome  a  été.-accé- 
léré,  et  des  cas  où  cette  néoformation  a  fait 
.son  apparition..  Souvent,  il  s’agissait  de  femmes 
dont  l’utérus  était  infantile  ;  la  thérapeutique 
hormonale  était,  donc,  justifiée  en  principe.  Le 
tort  du  thérapeute  avait  été  de  ne  pas  surveil¬ 
ler,  de  mois  en  mois,  les  effets  du  traiterapnt 
prescrit  :  il  suffit,  parfois,  d’une  seule  injec¬ 
tion  de  folliculine  pour  réaliser  la  «  métamor¬ 
phose  de  maturation  »,  qui  transforme  un  uté¬ 
rus  infantile  en  utérus  adulte.  Au  delà  des 


effets  réalisés  par  cette  injection,  on  est  en 
pleine  hyperovarie-  et  on  retrouve  des  faits  çli- 
,  niques  apparèntés  aux  faits  expérimentaux,  re¬ 
cueillis  récemment  par  divers  chercheurs  et 
montrant  la  genèse  de  tumeurs  ressemblant  aux 
fibromes  à  la  suite  d’injections  massives  dé  fol¬ 
liculine. 

Reste  la  question  de  là  pilosité  excessive 
consécutive  à  l’opothérapie  ovarienne  intensi¬ 
ve.  De  tels  faits  ont  déjà  été  signalés  et  j’en 
.  ai  parlé  dans  ma  Physiologie  gynécologique  d  , 
médecine  des  femmes,  p.  511,  d’après  Guy  La¬ 
roche.  Certes,  dans  le  cas  de  Desaux,  l’hyper-  - 
trichose  est  apparue  sur  une  peau,  dont  la  pi- 
'  losité  avait  toujours  eu  tendance  à  être  assez' 
marquée.  Il  n’en  est  pas  moins  indéniable  que 
:  le  préjudice  esthétique  a  été  des  plus  nets. 

Alors  que  les  cheveux,  les  sourcils,  les  poils  du 
tronc  et  des  membres  restaient  normaux,  la  toison 
axillaire  et,  surtout,  la  toison  pubienne  (  en  parti¬ 
culier,  la  partie  couvrant  les  grandes  lèvres  >  se  Sont' 
épaissies  et  se^  sont  allongées  :  les  tiges  pileuses 
étaient  grosses,  longues  et  noires.  Et  les  aires  de 
pilosité  se  sont  étendues  :  quelques  poils  poussaient 
autour  des  mamelons  ^  une  sorte  de  duvet  constitué 
par  des  poils  follets,  fins,  peu  colorés  (  et  dans  lequel 
on  ne  distinguait  aucun  poil  adulte  )  recouvrait  la- 
lèvre  supérieure  et  les  zones  du  visage  où  croît  la 
barbe,  à  l’époque,  de  l’adolescence.  En  même  temps, 
la  peau,  dans  toute  son  étendue  et  surtout  dans  là 
région  génitale,  s’était  pigmentée. 

Des  examens  de  laboratoire  que:  Desaux  fit  prati¬ 
quer,  à  ce  moment,  lui  montrèrent  que  rélimination 
urinaire  de  folliculine  était,  ,  pendant  tout  le  mois, 
très  élevée. 

De  tels  faits  sont  à  retenir,  non  pour  con¬ 
damner  l’emploi  de  la  folliculine  et  des  corps 
œstrogène  mais  pour  souligner  que  leur  em¬ 
ploi  doit  être  subordonné  à  des  indications 
précises  et  sages,  et  que  le  médecin  a  le  devoir 
très  strict  d’en  surveiller  régulièrement  les 
effets  thérapeutiques  et  physiologiques. 


INVERSION  VISCÉRALE  TOTALE 


L’inversion  viscérale  totale  est  une  anomalie 
anatomique  curieuse,  dans  laquelle  les  viscères 
normalement  situés  à  gauche  (cœur,  angle  sig¬ 
moïdien  du  côlon)  se  trouvent  à  droite,  et  les 
viscères  normalement  situés  à  droite  (foie,  py¬ 
lore,  cæcum)  se  trouvent  à  gauche.  Les  exemples 
de  céîte  anomalie,  sans  être  absolument  ex¬ 
ceptionnels,  sont  assez  rares.  Aussi,  le  cas  obser¬ 
vé  par  M.  GouRsolle,  et  rapporté  par  lui  à  la 
Société  de  médecine  de  Lyon,  mérite-t-il  d’être 
mentionné. 

Le  sujet  en  question,  âgé  de  40  ans,  était  entré 
à  l’hôpital  de  l’Antiquaille,  dans  le  service  du 
Docteur  Bonnet,  pour  une  poussée  banale  d’ec¬ 
zéma.  Vingt  ans  auparavant,  au  cours  de  son 
service  militaire,  on  lui  avait  découvert  une 
dcottrocardîe.  Son  état  de  santé  était  d’ailleurs 


resté  satisfaisant,  à  part  un  léger  essoufflement 
pendant  les  efforts.  II  exerce  la  profession  de 
métallurgiste. 

Un  examen  clinique  et  radiologique  pratiqué 
dans  le  service  du  Docteur  Bonnet  montre  que 
chez  cet  homme^  outre  la  dextroeardie,  existe 
une  inversion  viscérale  totale  :  la  matité  hêpa' 
tique  est  à  gauche,  l’estomac  se  dessine  a  droite 
de  la  ligne  médiane,  la  petite  courbure  regar¬ 
dant  à  g:auche,  l’anse  sigmoïde  du  côlon  est  à 
droite  et  le  cæcum  à  gauche. 

Ce  ■  malade  ne  présente,  par  ailleurs,  auctnœ 
malformation  apparente,  et  il  a  pu  mener 
—  fait  intéressant  et  à  noter  —  une  vie  normale, 
malgré  ses  transpositions  viscérales,  thoraciques 
et  abdominales. 


P.  L. 
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SUR  UN  CAS  DE  SARCOME  DE  L’INTESTIN  GRÊLE 

par  Emmanuel  Wolinetz 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Le  sarcome  primitif  de  l’intestin  grêle  ést 
une  affection  très  rare.  Le  diagnostic  n’en  est 
presque  jamais  posé  par  la  seule  investigation 
clinique. 

A  ce  titre,  nous  croyons  intéressant  d’en  rap¬ 
porter  un  cas  qu’il  nous  a  été  donné  d’obser¬ 
ver  et  qui  s’est  présenté  ^  dans  des  conditions 
assez  particulières  pour  que  son  histoire  com¬ 
porte  divers  enseignements. 


Observation 

En  mars  1939,  un  homme,  âgé  de  5B  ans,  vient 
nous  consulter  pour  des  troubles  digestifs,  des  dou¬ 
leurs  abdominales  violentes,  et  un  grand  amaigris¬ 
sement. 

L’interrogatoire  nous  apprend  que  le  début  des 
troublés  paraît  remonter  à  juin  1937. 

A  cette  date,  cet  homme,  jusque  là  en  pleine  santé 
apparente,  présente  une  hémorragie  intestinale  su¬ 
bite,  abondante,  rouge,  ayant  par  son  importance 
fait  craindre  une  issue  fatale.  Cependant  elle  finit 
par  céder  spontanément,  après  deux  ou  trois  se¬ 
maines  de  mœléna. 

Diverses  radios  du  tube  digestif,  pratiquées  à  ce 
moment  n’ont  rien  révélé  d’anormal,  et  il  semble 
que,  finalement,  cet  accident  ait  été  classé  comme 
relevant  d’un  état  préclrrhotique,  en  rapport  avec 
une  consommation  éthylique  assez  considérable. 

Pendant  plus  d’un  an,  ce  sujet  qui  a  suivi  cons¬ 
ciencieusement  un  régime,  régulier,  retrouve  un 
état  floride. 

En  août  1938,  apparaît  un  nouvel  épisode  carac¬ 
térisé  par  des  douleurs  abdominales,  mal  définies 
quant  à  leur  localisation,  mais  extrêmement  pé¬ 
nibles. 

Elles  apparaissent  vers  deux  heures  du  matin, 
ne  cédant  que  vers  sept  heures,  souvent  termi¬ 
nées  par  une  débâcle  diarrhéique  jaunâtre,  s’ac¬ 
compagnant  de  gargouillements,  de  «  glouglous  ». 

Diverses  thérapeutiques  laxatives  et  désinfec¬ 
tantes  sont  alors  prescrites  sans  succès. 

Ceé  état  persiste  jusqu’en  février  1989.  Ces  crises 
surviennent  plusieurs  fois  par  semaine,  fatiguent 
le  malade,  qui  maigrit  et  perd  ses  forces. 

C’est  à  ce  moment  que  nous  voyons  le  malade 
pour  la  première  fois. 

Au  premier  abord  cet  homme  très  amaigri,  au 
teint  plombé,  aux  traits  creusés,  paraît  atteint 
d’une  affection  sérieuse.  La  comparaison  avec  une 
photographie  datant  de  trois  ans  montre  qu’il  y  a  eu 
,un  amaigrissement  considérable,  20  kilogrammes  au 
moins. 

L’abdomen  découvert  est  plissé  et  flottant 

Le  foie,  indolore,  déborde  d’un  travers  de  doigt. 

La  rate  est  perceptible. 

Il  n’y  a  pas  de  circulation  collatérale. 

La  palpation  profonde  permet  de  sentir,  dans  la 
région  sus-ombilicale,  une  tuméfaction  éant  on  cher- 
die  à  préciser  les  caractères. 

Cet  examen  est  rendu  difficile  du  fait  de  l’extrê- 
me  mobilité  de  cette  masse,  qui  fuît  sous  les  doigts, 
se  déplaçant  d'un  bord  à  l’autre  de  l’abdomen,  au 
moindre  mouvement  du  malade,  disparaissant  par¬ 
fois  dans  les  hypogastres. 

Cependant  on  arrive  à  l’isoler  suffisamment  pour 
m  rendre  compte  qu’il  s’agit  d’une  tuméfaction  de 
la  grosseur  d’une  petite  orange,  assez  dure,  arrondie 
mais  vaguement  bosselée,  complètement  indolore. 

Le  reste  de  l’examen,  ne  comporte  rien  d’impor- 
tent. 


L’abdomen  est  sonore,  il  n’y  a  pas  d’ascite,  l’intes¬ 
tin  est  gargouillant,  surtout  dans  la  région  caecale. 

Le  toucher  rectal,  la  recto-sigmcüdoscopje,  sont 
négatifs. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumine. 

La  tension  artérielle  est  normale,  l’urée  sanguine 
à  0  gr.  30. 

Trois  recherches  successives  du  sang  dans  les 
selles  sont  négatives. 

On  pratique  Une  radiographie  colique  sur  lave¬ 
ment  baryté  qui  révèle,  d’une  part,  qu’il  n’y  a 
aucun  obstacle  sur  le  trajet  du  côlon, .  d’autre 
part,  et  surtout,  qu’il  existe  un  énorme  dolichocô- 
lon.  Il  faut  près  de  trois  litres  pour  remplir  tout 
le  côlon. 

Le  cæcum  présente  un  diamètre  transversal  ra¬ 
diologique  de  18  centimètres.  Le  sigmoïde  double 
les  côlons  ascendant  et  transverse  sur  tout  leur 
trajet.  Malgré  cettè  dilatation,  l’évacuation  com¬ 
plète  du  lavement  s’opère  en  moins  de  12  heures. 

Nous  ne  pratiquons  pas,  et  il  faut  le  regretter, 
un  examen  baryté  par  voie  buccale.  Cette  lacune 
provient  de  ce  que  nous  pensons  à  ce  moment  que 
tous  les  symptômes  présentés  se  rapportent  à  l’ano¬ 
malie  colique  ;  impression  corroborée  par  la  dispa¬ 
rition  complète,  lors  d’un  examen  ultérieur,  de  la 
tumeur,  précédemment  sentie. 

Classant  cette  tumeur  fantôme,  Comme  un  fé¬ 
calome,  nous  nous  orientons  vers  l’hypothèse  d’une 
grande  constipation  par  dollchosigmoïde  et  nous 
instituons,  un  traitement  médical  par  grands  la-' 
vements  à  la  sonde,  antispamodiques,  désinfectants, 
mucilages  et  paraffine,  etc.. 

Ce  traitement  aboutit  à  un  échec  complet  Les 
crises  douloureuses  se  répètent  en  s’accentuant.  Le 
malade  souffre  terriblement,  décline,  perd  ses  forces. 
L’atropine  et  même,  quelques  Injections  de  mor¬ 
phine  n’apportent  aucun  soulagement. 

Le  25  mars,  apparaît  un  symptôme  nouveau  :  au 
lieu  de  débâcle  diarrhéique  continuelié,  il  se  produit 
un  arrêt  des  matières  et  des  gaz.  avec  crises  à 
type  Kœnig,  sensations  de  tension  intermittentes 
de  l’abdomen,  ondes  péristaltiques  visibles,  et  bruits 
hydroaériques. 

lin  vomissement  survient  et  après  consultation 
avec  le  Docteur  Prigent,  chirurgien  de  l’hôpital  de 
Saint-Brleuc,  on  décide  une  laparatomie  exploratrice. 

Intervention  lé  26  mars.  —  Médiane  sous-omblll- 

Dès  l’ouverture,  le  côlon  énorme  est  repéré,  une 
rapide  exploration  permet  d’affirmer  qu’il  n’existe 
aucun  obstacle  sur  son  trajet  ;  mais  au  cours  de 
cet  examen  on  découvre,  attenap^  aux  anses  grêles, 
une  tumeur  du  volume  d’une  mandarine. 

Cette  tumeur,  rouge  vineux,  bosselée,  irrégulière, 
encapsulée,  s’implante  sur  l’intestin  par  un  pédon¬ 
cule  étroit. 

A  ce  niveau  le  grêle  est  plicaturé  en  canon  de 
fusil  et  tordu  sur  lui-même  d’un  tiers  de  tour  en 

L’anse  afférente  est  modérément  distendue,  l’anse 
efférente  vide.  En  rétablissant  la  continuité,  l’écoul 
lement  se  produit. 

Il  n’y  a  pas  d’autres  tumeurs  dans  l’abdomen. 

On  pratique  unç  résection  du  grêle,  sur  3  cm. 
environ,  de  part  et  d’autre  du  pédicule,  et  une  anas¬ 
tomose  termlno  terminale. 

Fermeture  de  la  paroi  en  trois  plans. 

Examen  de  la  pièce 

A  l’ouverture  du  grêle  ainsi  réséqué,  on  constat» 
que  la  muqueuse  est  macroscopiquement  Intacte. 
Xlnê  coupe  de  la  tumeur  passant  par  le  ’pédleute 
montre  que  celui-ci  s’implante  sur  la  auisoulouse 
du  grêle. 
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la  tranche  de  section  de  la  tumeur  montre  un 
aspect  musculaire,  peu  saignant. 

Un  examen  histologique  de  la  pièce  apporte  les 
renseignements  suivants  : 

La  muqueuse  intestinale  est  sensiblement  normale, 
et  sous  la  musculeuse  existe  une  vaste  tumeur 
conjonctive.  ' 

Elle  est  formée  par  des  faisceaux  cellulaires,  plus 
ou  moins  importants,  s’entrecroisant  en  sens  divers, 
et  constitués  par  des  cellules  fusiformes,  à  gros 
noyaux,  occupant  la  presque  totalité  du  corps  cel¬ 
lulaire. 

Les  vaisseux  très  nombreux  sont' creusés  à  même 
la  turnéur.  Dilatés,  ils  forment  parfois  de  véritables 
lacunes  sanguines. 

Histologiquement,  il  s’agit  d’un  sarcome  'fibro- 
blastique. 

Les  suites  opératoires  sont  bonnes.  Le  malade 
reprend  8  kilogrammes  en  15  jours.  ^ 

Deux  mois  après  l’intervention,  à  la  suite  de 
quelques  troubles  digestifs,  on  pratique  un  transit 
baryté,,  qui  montre  le  rétablissement  complet  de 
la  perméabilité  intestinale. 

Revu  en  septembre  1940,  le  sujet  va  aussi  bién 
que  possible. 

Cette  observation  nous  a  paru  digne  â’inté- 
rêt  pour  deux  raisons  : 

Raison  histologique  d’abord,  étant  donné  la 
rareté  du  cas. 

Raison  clinique  ensuite  ;  la  lenteur  et  les 
hésitations  du  diagnostic  provenant  de  ce  que 
l’on  n’a  pas  l’attention  suffisamment  attirée  sur 
l’intestin  grêle. 

On  sait  que  les  sarcomes  du  grêle  se  pré¬ 
sentent  en  clinique  sous  deux  aspects  princi¬ 
paux  : 

Sarcomes  à  cellules' rondes,  en  général  mul¬ 
tiples,  caractérisés  par  de  petites  tumeurs  en¬ 
châssées  sur  l'iléon. 

Sarcomes  à  cellules  fusiformes  ou  fibroblas¬ 
tiques,  qui  peuvent  également  être  nombreuses, 
mais  qui  représentent  la  totalité  des  tumeurs 
conjonctives  malignes  encapsulées  et  uniques. 

Notre  observation  est  donc  classique.  Cepen¬ 
dant  un  point  doit  nous  arrêter  :  c’est  l’évo¬ 
lution  particulière  de  cette  tumeur. 

Sans  être  particulièrement  malins,  les  sarco¬ 
mes  du  grêle  évoluent  vite,  èt  l’on  ne  signale 
pas  dans  la  littérature  d’hémorragies  intesti¬ 


nales,  qui  sont  l’apanage  des  tumeurs  bénignes.  ' 

On  se  souvient  que  trois  ans  auparavant,  no-  >. 
tre  malade  avait  eu  un  tel  accident.  On  peut 
se  demander  si  cette  hémorragie  était  bien  une 
complication  d’une  cirrhose  au  début,  ou  au 
contraire,  ne  traduisait  pas  l’existence  d’une 
tumeur  bénigne,  bien  tolérée  par  ailleurs,  jus¬ 
qu’au  moment  où  elle  subit  la  dégénérescence 
sarcomateuse. 

Ceci  expliquerait  à  la  fois  la  longue  durée 
de  l’affection  et  l’apparition  relativement  ré- 1 
cente  des  troubles  graves. 

Passons  maintenant  aux  enseignements  -cli¬ 
niques,  qu’on  doit  tirer  d’un  tel  cas. 

Nous  nous  trouvions  eîi  présence  d’un  homr  , 
me  atteint  de  crises  douloureuses  abdominales 
atroces,  mais  ne  présentant  pas  les  signes  clas¬ 
siques  de  l’occlusion.  , 

Si  le  diagnostic  a  erré  pendant  de  longues 
semaines,  ceci  provient  évidemment  de  Ce  que 
l’on  trouvait  une  raison  valable  à  tous  ces 
symptômes  dans  la  malformation  colique  im¬ 
pressionnante,  que  présentait  notre  malade. 

Ceci  provient  également  de  la  nature  méca¬ 
nique  des  troubles  ressentis  :  torsion  incom¬ 
plète  et  transitoire  de  la  tumeur,  qui  se  dépla¬ 
çait  à  horaire  presque  fixe  au  moment  de  la 
réplétion  colique. 

Mais  cette  erreur  provient  surtout  de  ce  que 
l’on  ne  pense  jamais  assez  au  grêle. 

En  effet,  la  perception  d’une  tumeur  assez 
dure,  très  mobile,  coïncidant  avec  un  trajet 
colique  libre  aurait  dû  éveiller  l’attention,  fai¬ 
re  pratiquer  pour  le  moins  un  examen  baryté 
par  voie  haute,  qui  aurait  sans  doute  montré 
une  stagnation  en  un  point  de  l’iléon. 

Si  nous  ne  l’avons  pas  fait,  répétons-le,  la 
cause  en  est  que  les  affections  primitives  du 
grêle  sont  considérées  du  fait  de  leur  rareté, 
mais  à  tort,  comme  des  parents  pauvres  de  la 
pathologie  digestive. 

Nous  espérons  avoir  montré  ici  qu’il  est  par¬ 
fois  nécessaire  d’y  penser. 


UN  CAS  CURIEUX  D’OCCLUSION  INTESTINALE 


M.  Jean  Armingeat  a  communiqué  à  la  So¬ 
ciété  des  Chirurgiens  de  Paris  un  ca's  curieux 
d’occlusion  de  l’intestin  grêle.  Intervenant' chez 
une  malade  en  occlusion  depuis  trois  jours,  et 
qui  avait  subi,  en  d’autres  mains,  une  cholé¬ 
cystectomie  avec  appendicectomie  quatre  mois 
plus  tôt,  il  trouva,  outre  une  agglutination  orga¬ 
nisée  d’anses  grêles  au-dessous  de  l’angle  duo- 
déno-jéjunal,  un  étranglement  siégeant  à  40  cm. 
environ  de  l’angle  ilèo-cœcal.  L’agent  d’étran¬ 
glement  était  constitué  par  un  cordon  arrondi 
et  sphacélé  qui,  à  un  examen  attentif,  parut  ne 


pouvoir  être  que  l’appendice,  enlevé  quatre 
mois  plus  tôt.  L’auteur  pense  que  cet  appen¬ 
dice,  enlevé  par  voie  épigastrique  (opération 
souvent  très  difficile),  a  pu  être  oublié  dans 
le  ventre  probablement  en  raison  d’une  pous¬ 
sée  abdominale  déplaçant  les  champs.  S’étant 
greffé  sur  le  péritoine  et  sur  l’intestin,  qu’il 
rétrécissait,  et  ne  se  nourrissant  que  de  façon 
très  précaire,  il  dut  se  gangréner  au  moment 
où  l'intestin  progressivement  distendu  suppri¬ 
ma  de  ce  fait  sa  vascularisation  déjà  très  mi¬ 
nime  auparavant. 
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QUELQUES  NOTIONS  UTILES 
SUR  LA  VALEUR  ALIMENTAIRE  DU  LAIT  ÉCRÉMÉ 


On  sait  que  pour  tous  les  besoins  de  consom¬ 
mation,  autres  que  ceux  des  enfants,  des  fem¬ 
mes  enceintes  ou  allaitant  et  des  malades,  le 
lait  écrémé  seul  peut  être  vendu.  (Décret  du 
31  juillet  1940.) 

Voici,  d  après  le  docteur  A.  Houdinière  (1), 
quelles  sont  les  origines  du  lait  écrémé. 

a)  Lait  préparé  par  le  producteur. 

Tous  les  producteurs  et  laitiers  divers  doi¬ 
vent  dorénavant  écrémer,  en  vue  de  la  fabri¬ 
cation  du  beurre,  le  lait  entier  qu’ils  livraient 
auparavant  à  la  consommation.  Deux  procédés 
pratiques  :  la  méthode  centrifuge,  le  procédé 
de  la  louche. 

La  centrifugation  sera  exécutée  après  ré¬ 
chauffage  du  lait  ;  un  refroidissement  devra 
nécessairement  suivre  cette  opération.^  Malheu¬ 
reusement,  tous  les  producteurs  et  ramasseurs 
ne  peuvent  satisfaire  à  cette  organisation  : 
groupement  difficile,  éloignement  des  fermes, 
achats  d’écrémeuses  et  d’appareils  réfrigé¬ 
rants, -etc. 

L’écrémage  à  la  louche  n’est  possible  qu’à 
la  condition  de  ne  pas  mélanger  les  deux  trai¬ 
tées  du  matin  et  du  soir.  Cependant  il  serait 
nécessaire  de  fixer  le  temps  limite  de  repos 
du  lait  avant  cette  opération,  et,  au  point  de 
vue  de  la  conservation,  le  temps  limite  'de 
vente  du  lait  après  écrémage. 

b)  Lait  écrémé  préparé  par  l’industrie  du 
lait  en  nature.  En  pareil  cas,  c’est  le  procédé 
de  la  centrifugation.  Comme  le  lait  est,  par'^ 
les  industriels,  toujours  soumis  à  la  pasteurisa¬ 
tion,  il  offre  une  garantie  suffisante  et  supé¬ 
rieure  à  celui  «  de  la  louche  ». 

c)  Lait  écrémé,  issu  de  l’industrie  beurriè- 
re,  ou  le  cas  échéant  fromagère. 

La  valeur  de  ce  lait  sera  comparable  à  celui 
du  lait  pasteurisé  ;  malheureusement  toutes  nos 
usines  ne  sont  pas  aménagées  à  l’heure  actuelle, 
convenablement  pour  la  pasteurisation. 


Composition  et  valeur  alimentaire 

La  quantité  de  matières  grasses,  contenue 
dans  le  lait  écrémé  frais,  varie  suivant  le  pro¬ 
cédé  d’écrémage  ;  elle  est  de  1  gr.  à  1  gr.  5 
p.  1.000  après  utilisation  des'  écrémeusès  cen¬ 
trifuges  à  moteur,  de  3  gr.  avec  les  écrémeu- 
ses  à  mâin,  et  de  10  à  15  gr.  pour  1.000  après 
écrémage  à  la  louche. 

La  lactose  est  au  taux  de  49  à  52  gr.,  les  ma¬ 


tières  albuminoïdes  à  35  ou  40  gr.,  les  matiè¬ 
res  minérales  à  7  ou  7  gr.  5  par.  litre. 

Une  partie  des  éléments,  qui  accompagnent 
les  matières  grasses,  est  éliminée  ;  c’est  ainsi 
que  la  vitamine  A,  notamment,  et  la  lécithine 
diminuent  dans  de  fortes  proportions.  La  vita¬ 
mine  D,  liée  à  la  lactalbumine,  n’est  que  légè¬ 
rement  diminuée,  tpus  les  autres  éléments  du 
lait  entier  se  retrouvent  dans  le  lait  écrémé,  où 
ils  sont  nécessairement  concentrés  par  rapport 
au  litre. 

Quant  à  la  valeur  nutritive  du  lait  écrémé 
centrifugé,  elle  est  de  406  calories  pour  739,5 
calories  au  lait  entier  ;  elle  dépasse  donc  la 
moitié  de  celle  du  lait  entier. 

A  remarquer  que  la  digestion  du  lait  écrémé 
s’avère  qilus  facile  que  celle  du  lait  entier  ; 
elle  est  terminée  en  cinq  heures  dans  l’esto¬ 
mac,  au  lieu  de  sept  heures.  Il  est  évident  que, 
par  suite  de  l’élimination  partielle  de  la  vita¬ 
mine  A  (50  '■%  environ)  avec  la  matière  grasse,  ' 
il  n’est  pas  recommandé  de  donner  du  lait  écré¬ 
mé  aux  organismes  en  voie  de  croissance,  no¬ 
tamment  aux  enfants,  à  moins  de  réparer  cette 
élimination  par  une  substance  convenable¬ 
ment  choisie. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  lait  écré¬ 
mé  est  un  produit  très  altérable. 

En  effet,  s’il  est  écrémé  à  la  Ipuche,  le  long 
repos  nécessaire  à  la  montée  de  la  crème  per¬ 
met  aux  fermentations  de  se  développer. 

Lorsqu’il  est  écrémé  par  centrifugation,  le 
lait  doit  être  réchauffé  au  préalable,  entre  30“ 
et  50“  afin  de  favoriser  la  séparation  des  glo¬ 
bules  gras,  destinés  à  la  fabrication  du  beurre. 
Une  telle  opération,  in.suffisante  pour  pasteuri¬ 
ser  le  lait,  est  au  contraire  favorable  à  la  pul¬ 
lulation  microbienne,  exception  faite  des  écré¬ 
mages  pratiqués  immédiatement  après  la  traite. 
De  plus,  la  centrifugation  dissocie  les  amas 
microbiens,  qui  vont  former  autant  de  colonies 
dans  la  masse  du  liquide. 

Pour  être  un  produit  suffisamment  hygiéni¬ 
que,  le  lait  écrémé,  d’origine  industrielle,  de¬ 
mande  à  être  pasteurisé  après  écrémage.  Dans 
ces  conditions,  il  offre  les  mêmes  garanties 
que  le  lait  entier  de  même  origine. 

Pour  un  minimum  de  salubrité,  le  lait,  vendu 
à  Tétat  cru,  après  écrémage  par  centrifugation, 
demanderait  à  être  refroidi  immédiatement 
après  avoir  été  débarrassé  de  sa  crème. 

Quant  au  lait  écrémé  à  la  louche,  sa  vente 
devrait  avoir  lieu  dans  un  minimum  de  temps, 
si  Ton  ne  veut  pas  s’exposer  à  le  voir  tourner 
dans  le^  casseroles. 


(1)  T/Ht/ffiène  Sociale,  n*  7,  ,1940. 
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LA  PARANITRANILINE 


Le  docteur  A.  Feil  rappelle  que  c’est  le  dé¬ 
rivé,  nitré  de  l’aniline  le  plus  toxique,  ce  qui 
lui  donne  une  importance  particulière  en  hy¬ 
giène  professionnelle. 

On  emploie  la  paranitraniline  dans  l’indus¬ 
trie  des  matières  colorantes  ;  elle  sert  à  pré¬ 
parer  diverses  teintures,  en  particulier  une 
teinture  roüge,  dite  improprement  «  ronge 
russe  »,  que  l’on  utilise  pour  teindre  les  filets, 
destinés  au  tissage  des  cotonnades.  Ce  travail, 
qui  se  faisait  autrefois  à  la  main,  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions,  se  pratique  aujourd’hui  mé¬ 
caniquement,  et  n’est  plus  dangereux  pour 
l’ouvrier. 

Mode  de  pénétralion  dans  l’organisme 

La  paranitraniline  est  un  corps  solide.  Pour 
faciliter  son  emploi,  on  la  réduit  en  fines  pous¬ 
sières  qui,  répandues  dans  l’atmosphère  au 
cours  des  diverses  manipulations,  constituent 
une  source  de  dangers.  La  paranitraniline  exis¬ 
te  également  sous  la  forme  liquide,  soit  en  solu¬ 
tion  dans  les  teintures,  soit  pure  lorsqu’elle  est 
soumise  à  une  haute  température  pendant  sa 
fabrication.  Le  mode  de  pénétration  dans  l’or¬ 
ganisme  varie  suivant  que  la  paranitraniline  est 
en  poudre  ou  en  solution^ 

A  l’état  de  poudre,  la  paranitraniline  peut 
atteindre  la  voie  digestive  ;  mais  la  voie  ordi¬ 
naire  de  pénétration  des  poussières  est  le 
poumon. 

A  l’état  liquide,  l’absorption  se  fait  par  voie 
pulmonaire,  lorsque  la  paranitraniline,  chauf¬ 
fée  à  haute  température  pendant  sa  fabrication, 
émet  des  vapeurs.  La  voiè  cutanée  s’observe 
surtout  dans  les  teintures,  où  l’on  utilise  la 
paranitraniline  en  solution  diluée.  L’élimina¬ 
tion  de  la  paranitraniline  a  lieu  en  majeure  par¬ 
tie  par  les  urines  et,  semble-t-il,  sans  subir  de 
modification. 

Formes  cliniques  de  l’intoxicalion 

La  forme  aiguë  grave  évolue  presque  toujours 
de  la  même  façon.  A  la  suite-  de  l’inhalation  de 
vapeurs  ou  de  poussières  de  paranitraniline, 
soit  immédiatement,  soit  le  plus  souvent  après 
un  intervalle  de  latence,  l’ouvrier  ressent  de 
violents  maux  de  tête,  des  nausées,  des  vo-, 
missements,  des  vertiges  ;  il  éprouve  une  gran¬ 
de  lassitude  ;  sa  vue  se  trouble  ;  il  s’agite,  se 
plaint  d’oppression,  quelquefois  de  douleurs 
à  la  poKcîne.  En  même  temps,  on  remarque  la 
cyanose  des  lèvres,  du  nez,  des  oreilles,  parfois 
de  tout  le  visage  et  des  extrémités,  surtout  des 
ongles,  cyanose  qui  tranche  avec  la  pâleur  jau¬ 
ne  verdâtre  du  corps.  Puis  progressivement  les 
extrémités  se  refroidissent,  lès  pupilles  se  di¬ 
latent  ;  le  malade  perd  connaissance,  tombe 
dans  le  coma  et  meurt. 


La  marche  des  accidents  n’est  pas  toujours 
aussi  régulièrement  progressive  :  après  l’inha^ 
lation  du  toxique,  l’ouvrier  peut  ne  présenter 
qu’une  légère  cyanose  des  lèvres,  une  pâleur 
plus  accentuée.  On  espère  que  l’intoxication 
n’aiira  aucune  suite,  et  voici  que,  subitement, 
au  bout  de  quelques  heures,  il  tombe  sans  con¬ 
naissance.  La  mort  survient,  en  général,  dans 
'les  vingt-quatre  heures  :  deux  heures  et  demie 
dans  un  cas,  douze  heures  dans  un  autre. 

Les  intoxications  mortelles  sont  heureuse^ 
ment  l’exception.  Le  transport  immédiat  de 
l’ouvrieè  hors  de  l’atelier,  l’inhalation  d’oxygè- 
.  ne,  le  traitement  par  les  toni-cardiaques  font 
disparaître  des  manifestations  inquiétantes 
d’emblée.  Le  plus  souvent,  la  guérison  est  com¬ 
plète,  sans  séquelles  appréciables  ;  quelquefois 
persistent  :  anémie,  insuffisance  hépatique  ou 
lé$ions  rénales. 

La  forme  aiguë  légère  se  caractérise  habi¬ 
tuellement  par  l’extrême  pâleur  de  la  peau,  l’as¬ 
thénie,  1^  cyanose,  la  céphalée,  par  des  vomis¬ 
sements. 

Dans  les  formes  chroniques  le  faciès  des  ou¬ 
vriers  attire  l’attention  :  le  teint  est  pâle  à  re¬ 
flets  un  peu  verdâtres,  les  lèvres  sont  cyano¬ 
sées,  les  yeux  jaunes. 

En  so,mme,  il  y  a  trois  signes  caractéristiques 
de  l’intoxication  chronique  :  l’anémie,  la  cya¬ 
nose,  le  subictère.  D’autres  symptômes  sont  : 
la  céphalée,  les  étourdissements,  les  vertiges, 
l’atteinte  du  système  nerveux,  l’élévation  de  la 
tension  artérielle  maxima,  la  rapidité  du  pouls, 
des  palpitations,  quelques  troubles  digestifs. 
Certains  ouvriers  accusent  un  peu  d’appression, 
de  gêne  thoracique.  Bref,  ce  qui  semble  domi¬ 
ner  dans  l’intoxication  chronique,  ce  sont,  des 
altératio'ns  du  sang,  analogues  à  celles  obser¬ 
vées  dans  l’anilisme  (anémie  et  cyanose)  et  des^ 
lésions  de  la  cellule  hépatique  (subictère,  uro¬ 
biline). 

Comme  mesures  prophylactiques,  il  faut  s’ef¬ 
forcer  de  préserver  les  ouvriers  de  tout  contact 
avec  la  paranitraniline  (préparation  en  vase 
clos,  réservoir  complètement  fermé).  On  veil¬ 
lera  au  bon  fonctionnement  des  appareils  ;  on 
sorganisera  dans  l’atelier  une  ventilation  effi¬ 
cace,  surtout  pendant  la  saison  chaude  ;  on 
installera  des  vestiaires,  bains,  douches,  etc.  ; 
la  surveillance  médicale  permettra  d’éloigner 
les  sujets  intolérants  et  ceux  qui  présentent 
des  manifestations  toxiques' débutantes, 

La  réparation  des  intoxications  causées  par 
la  paranitraniline  a  été  admise  par  le  décret  do 
9  décembre  1938,  qui  prend  effet  à  la  date  du 
14  juin  1939.  -  - 

(La  Presse  Médicale,  10  mai  1939.) 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 
A  propos  d’un  ças  d’algies  hémifaciales 
post-charbonneuses 
MM.  J.  PiÉRi  et  Schachter 
(10-5-1940) 

Il  s’agit  ici  de  déterminations  et  de  séquelles 
nerveuses  de  l’infection  charbonneuse  sous  la 
formé  d’algies  hémifaciales.  Parmi  les  formes 
cliniques  de  cette  infection,  les  localisations 
nerveuses  sont  les  moins  courantes. 

La  méningite  ou  méningo-encéphalite  char¬ 
bonneuse  est,  en  général,  une  manifestation 
secondaire  au  cours  d’une  infection  déjà  diag¬ 
nostiquée.  Rarement,  cependant,  elle  peut  appa¬ 
raître  sous  la  forme  primitive,  sans  que  rien, 
sauf  parfois  les  commémoratifs  et  la  connais¬ 
sance  de  la  profession  du  malade  en-  fasse 
soupçonner  la  véritable  nature.  On  en  trouve 
deux  cas  dans  la  littérature. 

Ici,  il  s’agit  de  séquelles  nerveuses  de  la  ma¬ 
ladie  charbonneuse.  Chez  une  jeune  femme, 
apparaît  une  -pustule,  charbonneuse  sur  là  ré¬ 
gion  malaire  droite  ;  peu  après  la  guérison  cli¬ 
nique  (traitement  sérothérapique  n’ayant  en¬ 
traîné  aucune  manifestation  sérique),  vingt- 
'cinq  jours  après  le  début,  la  malade  a  Com¬ 
mencé  à  se  plaindre  de  sensations  douloureu; 
ses  .siégeant  dans  le  territoire  des  deux  pre¬ 
mières  branches  du  trijumeau  droit,  sensations 
qui  s’exacerbent  nettement  lors  des  change¬ 
ments  atmosphériques.  Parfois,  il  yi^a  simul¬ 
tanément  un  petit  placard  rougeâtre,  légère¬ 
ment  œdématié,  au  niveau  de  la  région  .malaire 
droite.  L’examen  objectif  met  en  évidence  une 
hyperesthésie  nette  (au  tact  et  à  la  piqûre)  à 
ce  niveau.  Le  réflexe  cornéen  est  conservé. 

Malgré  leur  persistance  depuis  deux  ans,  les 
douleurs  n’ont  changé  ni  de  localisation,  ni 
d’intensité,  elles  ne  se  sont  pas  compliquées 
d’autres  manifestations  neurologiques. 

Signe  du  lacet  négatif  chez  des  malades 
en  pleine  éruption  purpurique 
M.  Ch.  Aubertin 
(28-6-1940) 

Le  signe  du  lacet  est  généralement  considéré 
comme  positif  chez  tous  les  sujets  qui  présen¬ 
tent  une  éruption  purpurique,  à  tel  point  qu’on 
néglige  bien  souvent  de  le  rechercher  chez  ces 
malades.  Son  principal  intérêt  est  même  d’être 
souvent  positif  chez  des  sujets  qui,  sans  pré- 
.senter  actuellement  du  purpura,  en  ont  eu  plus 
ou  moins  récemment,  ou  sont  susceptibles  d’en 
avoir  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché. 
Enfin  même,  il  est  parfois  positif  chez  des  su¬ 
jets  qui  n’ont  jamais  eu  et  n’auront  jamais  de 
purpura,  mais  qui  présentent  un  ensemble  de 
symptômes  faisant  penser  à  une  affection  hé¬ 
morragique  plus  ou  moins  fruste.  D’où  sa  va¬ 
leur  séméiologique. 


Or,  l’auteur  a  —  trois  fois  seulement  —  trou¬ 
vé  un  signe  du  lacet  absolument  négatif  chez 
des  malades  qui  se  trouvaient  en  pleine  érup¬ 
tion  purpurique,  et  même,  dans  deux  cas  sur 
trois,  chez  lesquels  l’éruption  purpurique  attei¬ 
gnait  précisément  le  bras  sur  lequel  l’épreuve 
de  la  compression  était  faite  :  de  sorte  que, 
fait  surprenant,  alors  qu’un  purpura  à  pété¬ 
chies  moyennes  couvrait  le  bras  et  l’avant-bras 
du  malade,  la  compression,  faite  pendant  dix 
minutes  avec  un  brassard  aux  environs  de  la 
pression  moyenne  n’amenait  l’apparition  d’au¬ 
cune  nouvelle  pétéchie. 

Le  fait  reste  dune  extrême  rareté  ;  il  n’est 
probablement  paradoxal  qu’en  apparence. 

Il  existe,  en  effet,  dans  le  déterminisme  du 
purpura,  un  facteur  proprement  hématique  et 
un  facteur  vasculaire  :  le  premier  est  un  trou¬ 
ble  de  la  coagulation  sanguine  avec  insuffisan¬ 
ce  numérique  ou  fonctionnelle  des  plaquettes  ; 
le  second  est  un  trouble  portant  sur  l’endothé¬ 
lium  des  vaisseaux  et  particulièrement  des  ca¬ 
pillaires,  qui  permet  l’issue  du  sang  hors  du 
vaisseau. 

Le  plus  souvent  ces  deux  facteurs  sont  asso¬ 
ciés  dans  le  ‘purpura.  L’étudé  des  troubles  de 
la  coagulation  et  celle  des  plaquettes  met  en 
évidence  le  facteur  hématique.  Le  signe  du  la¬ 
cet  et  d’autres  encore  (signe  de  la  veine,  signe 
de  la  ventouse)  mettent  en  évidence  le  facteur 
vasculaire. 

On  peut  se  demander  si  certains  purpuras, 
au  lieu  d’être  à  la  fois  d’origine  hématiques  et 
capillaires,  comme  c’est  la  règle,  ne  sont  pas 
soit  exclusivement  ou  presque  exclusivement 
hématiques,  soit  exclusivement  capillaires. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  concevoir  un 
purpura  d’origine  presque  purement  hématique 
dans  lequel,  malgré  l’importance  du  trouble 
purpurique,  le  signe,  du  lacet,  témoin  du  trou¬ 
ble  capillaire,  resterait  négatif,  même  dans  la 
région  •  atteinte  par  l’éruption  purpurique. 

Les  principes  généraux  de  la  snlfamidothérapie 
\  dans  la  méningite  cérébro-spinale 

à  méningocoques 

(MM.  Marcel  Lelong  et  Tetreau,  5-4-1940) 

Grâce  au  1162  F  (para-amino-phényl-sulfa- 
mide)  treize  cas  de  méningite  cérébro-spinale 
aiguë  ont  guéri  d’une  manière  saisissante  en 
quelques  jours.  Ceci  prouve  l’efficacité  des  sul¬ 
famides  en  pareil  cas.  Les  auteurs  exposent 
leur  manière  de  voir  sur  les  voies  d’introduc¬ 
tion  du  médicament.  Ils  insistent  sur  l’utilité 
de  doser  fréquemment  le  sulfamide  dans  des 
échantillons  prélevés  simultanément  de  liquide 
céphalo-rachidien,  de  sang  et  d’urines, 

Cependant,  il  est  impossible  de  codifier  en 
une  formule  mécanique  le  traitement  sulfami- 
dé  de  la  méningite  cérébro-spinale  à  méningo- 
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coques.  Il  faut  trop  compter  avec  le  polymor¬ 
phisme  clinique  de  la  maladie,  dont  certaines 
forpes  peuvent  guérir  extrêmement  rapide¬ 
ment  avec  quelques  grammes  de  médicament, 
tandis  que  d’autres,  moins  graves  parfois  en 
apparence,  peuvent  être  résistantes  ;  avec  les 
variations  du  génie  épidémique  qui  rendent 
difficile-  la  comparaison  des  résultats  thérapeu¬ 
tiques  d’une  épidémie  à  l’autre,  et  enfin,  avec 
la  setfisibilité  individuelle  du  malade,  égale¬ 
ment  très  variable.  C’est  au  médecin  à  adap¬ 
ter  sa  conduite  aux  conditions  habituelles. 

Présence  constante  de  bacilles  tuberculeux 
des  crachats  dans  le  tube  digestif  - 
M.  P.  Amkuille  et  Mme  Dubois-Verlière 
(31-5-1940) 

On  recherche  d  habitude  les  bacilles  tuber¬ 
culeux  dans  les  selles,  uniquement  chez  les  tu¬ 
berculeux  qui  ne  crachent  pas  ou  qui  ne  cra¬ 
chent  que  de  la  saliyé.  Chez  les  tuberculeux  qui 
crachent,  et  dans  l’expectoration  desquels  on 
trouve  des  bacilles,  on  ne  prend  pas  la  .peine 
de  faire  ces  recherches  complémentaires  dans 
le  contenu  gastrique  et  intestinal.  , 

Or,  sur  lés  malades  de  ce  genre,  le  bacille  tu¬ 
berculeux  a  été  retrouvé  à  la  fois  dans  le  con¬ 
tenu  gastrique  (prélevé  à  jeun)  et  dans  le  con¬ 
tenu  intestinal.  Deux  fois,  il  n’a  été  trouvé  que 
dans  le  liquide  gastrique  et  pas  dans  les  selles. 
Presque- toujours,  les  bacilles  étaient  en  abon¬ 
dance,  puisque; 57  fois  sur  59,  on  les  trouvait, 
avant  la  culture,  par  homogénéisation  des  sel¬ 
les.  On  peut  donc  dire  pratiquement  que  le 
bacille  de  Koch  est  toujours  présent  dans  le 
tube  digestif  des  cracheurs  de  bacilles  ;  c’est 
là  un  fait  important.  Tous  les  tuberculeux,  cra¬ 
cheurs  ou  non,  sont  donc  exposés,  ou  bien  à 
ce  que  ces  bacilles  tuberculeux  se-  fixent  sur 
la  paroi  intestinale,  ou  bien  à  ce  que,  la  tra¬ 
versant  sans  la  léser,  ils  gagnent  la  circulation 
lymphatique  ou  sanguine  qui  les  amènera  au 
foie  s’ils  passent  d’abord  par  la  cii*culation 
sanguine,  au  poumon  s’ils  passent  par  la  voie 
lymphatique,  puis  sanguine.  Il  peut  donc  s’éta¬ 
blir  chez  tout  tuberculeux  pulmonaire  élimi¬ 
nant  des  bacilles  un  circuit  permanent  de  ceux- 
ci  :  poumons-intestin-poumons.  C’est  une  voie 
de  dispersion  bacillaire  dans  l’organisme,  dont 
il  faudra  toujours  tenir  compte  à  côté  des  au¬ 
tres  voies  connues. 

Ces  bacilles  tuberculeux,  qu’on  trouve  tou¬ 
jours  dans  le  contenu  gastrique  et  intestinal 
sont  nécessairement  des  bacilles  déglutis.  On 
ne  songera  pas  sérieusement  à  expliquer  leur 
présence,  on  au  moins  leur  présence  constan¬ 
te,  par  la  désintégration  de  lésions  tuberculeu¬ 
ses  pariétales,  ou  par  le  déversement  de  sécré¬ 
tion  gastrique,  intestinale,  biliaire,  bacillifère. 

G.  F. 


.  MONTPELLIER 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier  et  du  Languedoc 

MÉDITERRANÉEN 

Un  point  de  technique  du  drainage 
des  pleurésies  purulentes 

MM.  Etienne  et  Lapeyrie.  —  En  juin  1937, 
M.  Lapeyrie  présentait  un  appareillage  simple 
composé  d’une  sonde  de  Malécot,  d’une  ampoule 
de  sérum  et  d’un  morceau  de  chambre  à  air  de 
bicyclette  pour  réaliser  le  drainage  de  la  plèvre 
à  thorax  fermé.  Or  l’introduction  de  la  sonde 
est  parfois  rendue  difficile  par  la  destruction  du 
parallélisme  des  orifices  qui  se .  produit  quand 
on  retire  le  bistouri. 

Dans  cette  communication  les  auteurs  préci¬ 
sent  un  point  de  technique  pour  faciliter  l’intro¬ 
duction  de  la  sonde  à  travers  la  boutonnière  cu¬ 
tanée. 

Ils  glissent  au-dessus  et  au-dessous  du  bistouri 
laissé  en  place  dans  la  plaie  deux  petites  lames 
de  métal  découpées  dans  une  boîte.  Ils  substituent 
à  ces  deux  lames  trois  petites  tiges  métalliques  ; 
ces' dernières  servent  ensuite  de  guide  pour  in¬ 
troduire  la  sonde  montée  snr  son  mandrin. 

Ils  soulignent  l’efficacité  de  cette  méthode  de 
drainage  qui  réalise  une  étanchéité  parfaite  au 
point  que  le  pansement  pariétal  peut  être  laissé 
en  place  parfois  une  semaine.  _ 

Ils  emploient  ce  procédé  de  façon  constante  et 
avec  succès  depuis  1936. 

Une  fracture  exceptionnelle 
de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus 
(décalottement  condylo-trochléen) 

M.  Lapeyrie.  —  Il  s'agit  d’une  fracture  par 
décalottement  total  décrit  par  Hahn-Steinhal. 

Le  fragihent  détaché  basculé  en  avant  a  été 
enlevé  par  arthrotomie. 

Une  nouvelle  articulation  huinéro-cubito-ra- - 
diale  s’étant  spontanément  créée  au  moment  de 
l’accident,  aucune  manoeuvre  de  réduction  n’était 
à  faire. 

Malgré  la  mobilisation  surveillée,  les  mouve¬ 
ments  ont  diminué  d’amplitude  de  jour  en  jour. 
Des  séances  de  radiothérapie  n’ont  rien  donné. 

Une  sympathectomie  péri-humérale  a  donné 
un  excellent  résultat  sur  les  troubles  trophiques 
qui  ont  disparu  et  une  impression  de  souplesse 
dans  le  membre  que  le  blessé  indiquait  avec  sa¬ 
tisfaction,  mais  l’ankylose  fibreuse  presque  to¬ 
tale  n’a  pas  été  modifiée. 

L’auteur  pense  que  l’irrégularité  de  la  section 
osseuse  de  l’extrémité  humérale  peut  avoir  joué 
un  rôle  dans  ce  blocage  articulaire  progressif  et 
il  se  demande  si  son  modelage  n’aurait  pas  favo¬ 
risé  le  retour  des  mouvements. 
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TOULOUSE 
Société  de  médecine 
Tumeur  intrarachidienne  mobile 

MM.  Riser,  Ducuing  et  Planques  communi- 
«{Uent  l’observation  d  une  malade  de  37  ans  ve¬ 
nue  consulter  pour  une  radiculalgie  atroce  de 
L2,  à  droite,  exagérée  par  le  moindre  mouve¬ 
ment  avec  contracture  dorso-lombaire  pseudo- 
pottique.  La  ponction  lombaire  donna  issue  à  un 
liquide  xanthocliromique  très  albumineuXj  alors 
que  l’épreuve  manométrique  par  compression 
des  jugulaires  paraissait  normale.  Cette  épreu¬ 
ve  provoquait  une  pénible  recrudescence  de  la 
radiculalgie.  Le  lipiodol  ayant  montré  un  arrêt 
complet,  en  dôme,  on  put  diagnostiquer  à  Ta-, 
Tance  une  tumeur  extraniédullaire,  intradurale, 
jouissant  d’une  certaine  mobilité.  Le  fait  put 
être  vérifié  à  l’opération  à  travers  la  translu¬ 
cidité  du  sac  durai.  La-  tumeur  fut  extirpée 
sans  difficulté  :  il  s’agissait  d’un  gliome  kysti¬ 
que,  du  volume  d’un  gros  grain  de  raisin,  sans 
adhéTence.  Guérison  complète. 

Les  iscissurites  aiguës  iion  tuberculeuses 

M.  Gourdou  présente  quelques  observations 
radio-cliniques  de  scissurites  constatées  au  cours 
de  pneumopalhies  aiguës  banales  particulière¬ 
ment  dans  les  formes  grippales,  ou  à  leur  dé- 
cours  à  titre  de  séquelles.  Il  discute  leurs  ima¬ 
ges  et  à  cette  occasion  émet  quelques  remar¬ 
ques  :  d’ordre  technique,  nécessité  de  l’examen 
radiologique  en  position  de  profil  et  lordotique; 
d’ordre  étiologique,  nécessité  d’une  révision 
étiologique  des  scissurites. 

Ces  scissurites  aiguës  banales  viennent  s’ajou¬ 
ter  aux  scissurites  non  tuberculeuses  déjà  dé¬ 
crites;  e’ies  apportent  leur  contribution,  à  la 
notion  récente  rui  veut  que  toute  scissurite  ne 
soit  plus  considérée  comme  étant  forcément  de 
nature  tuberculeuse.  Elle  constituent  l’un  "des 
types  le  plus  représentatif  et  qui  doit  être  bien 
connu  des  images  pseudo-tuberculeuses  des 
pneumopathies  aiguës. 

Gangrène  pulmonaire 
chez  un  enfant  de  deux  ans 

MM.  Gadrat,  Lasserre  et  Petel  communi¬ 
quent  l’observation  d'un  enfant  de  2  ans,  at¬ 
teint  de  gangrène  pulmonaire  excavée  :  la  pre¬ 
mière  phase  broncho-pneumonique  dura  une  se¬ 
maine,  la  seconde,  gangréneuse,  évolua  ,en  48 
heures.  Les  auteurs  insistent  sur  l’extrême  ra¬ 
reté  d'un  tèl  fait  et,  se  basant  sur  des  cas  anté¬ 
rieurs  rapportés  par  eux,  soulignent  l’impor¬ 
tance  des- suppurations  graves  du  poumon  chez 
l’enfant  en  dehors  de  toute  étiologie  précise. 


A  propos  de  la  percuti-réaction  à  la  tuberculine 

M.  Lasserre  rapporte  sa  statistique  de  per- 
cuti-réactions  à  la  tuberculine.,  11  conclut  au 
grand  intérêt  que  présente  cette  pratique  dont 
les  résultats  concordent  dans  95  %  des  cas  avec 
ceux  de  la  cuti.  Il  insiste  sur  l’obligation  qu’il 
y  a  à  effectuer  la  percuti-réaction  avec  une 
tuberculine  très  concentrée  et  à  ne  lire  les  ré¬ 
sultats  qu’après  5  à  8  jours.. 

Dilatation  de  Partère  pulmonaire 
chez  un  vieux  bronchitique 

M.  Castay.  —  A  la  suite  d’un  examen  radio¬ 
scopique  des  poumons,  on  découvre  une  vous¬ 
sure  très  marquée  de  Tare  moyen  du  cœur  dans 
sa  partie  supérieure  sans  abaissement  du  point 
G.  De  plus  la  pointe  du  cœur  est  relevée  nette¬ 
ment  au-dessus  du  diaphragme,  donnant  le  typé 
de  cœur  en  sabot.  Une  têléradiographie  et  Tor- 
thodiaphragme  confirment  .qu’il  s’agit  de  la  dé¬ 
formation  typique  d’une  dilatation  de  l’artère 
pulmonaire  avec  hypertrophie  du  ventricule 
droit.  Le  veillard  présentait  une  cyanose  modé¬ 
rée  des  lèvres  et  de  la  dyspnée; 

La  bile  de  bœuf 

dans  le  traitement  des  pleurésies 
à  pneumocoques 

MM.  P.  Dambrin  et  de  Brux  ont  appliqué 
l’action  lysante  de  la  bile  dans  le  traitement  des 
pleurésies  purulentes.  Ils  rapportent  deux  ob¬ 
servations  dans  lesquelles  ils  qnt  pratiqué  Tin- 
jection  de  la  bile  pure  à  petites  doses  dans  la 
cavité  pleurale  après  ponctions  évacuatrices. 
Dans  un  cas  ils  ont  évité  la  pleurotomie.  Chez 
deux  autres  malades.  pleurotoiriiséS,  ils  utilisè¬ 
rent  la  bile  sous  forme  de  lavage  de  la  plèvre 
au  sérum  biliê  à  50  %  ;  ils  ont  observé  la  dé¬ 
fervescence  et  une  diminution  rapide'  de  la  sup¬ 
puration. 

Les  thoracoplasties  d’indication  pulmonaire 

M.  P.  Dambrin  rapporte  ses  huit  premières 
observations  :  il  s’agit  de  sujets  opérés  en  1936 
et  1937,  le  recul  est  donc  suffisant  pour  pouvoir 
juger  des  résultats.  Sept  malades  ont  subi  deux 
temps  de  thoracoplastie  portant  sur  6  ou  7  cô¬ 
tes,  un  seul  a  subi  la  résection  de  .ô,  côtes  en  un 
temps,  suivant  la  technique  de  Maurer. 

Tous,  sauf  deux,  ont  fait  ensuite  un  séjour  en 
sanatorium  de  8  à  14  mois.  Cinq  opérés  ont 
augmenté  de  8  à  13  kilos,  six  ont  une  bacillos- 
copie  négative  et  sept  ont  pu  reprendre  leurs 
occupations  antérieures. 
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LES  LIVRES 


Masson  et  Cie 

126,  boalevard  Saint-Germain,  Paris 
,  Professeur  H.  Claude  et  P.  Rubenovitch 

Thérapeutiques  biologiques  des  affections  men¬ 
tales'^  Un  volume  de  336  pages,  avec  84  ligu¬ 
res  :  85  francs. 

Le  but  des  auteurs  dans  cet  ouvrage  est  de 
renseigner  le  praticien  sur  les  traitements 
actuels  en  psychiatrie,  en  laissant  de  côté  la 
description  des  traitements  qu’on  peut  trouver 
dans  tous  les  Précis. 

Ils  ont  essentiellement  en  vué  les  grandes 
thérapeutiques  qui  ont  fini  par  rallier  la  ma¬ 
jorité  des  psychiatres. 

Ces  médications  s’appliquent  à  des  psycho¬ 
ses  graves  qui,  naguère,  étaient  laissées  sans 
traitement  curatif,  et  qu’on  devait  se  contenter 
de  voir  évoluer  sans  intervenir. 

Le  pronostic  de  la  plupart  de  ces  états  se 
trouve  actuellement  modifié  grâce  à  la  mise  en 
oeuvre  d'une  série  de  thérapeutiques  parfois 
très  actives. 

La  première  partie  de  l’ouvrage,  la  Pyrélothé- 
rapie  en  Psychiatrie,  renferme  une  étude  com¬ 
plète  de  toutes  les  méthodes,  depuis  les  plus 
anciennes  et  les  plus  simples,  jusqu’aux  plus 
récentes,  tributaires  des  progrès  de  la  physi¬ 
que  médicale,  en  passant  par  celles  qui  ont 
conquis  leur  place  définitive  dans  l’arsenal  thé¬ 
rapeutique  (ahcès  de  fixation,  impaludation, 
sulfothérapie,  électropyrexie,  etc.). 

La  deuxième  partie.  Méthodes  de  choc  apy¬ 
rétique  en  Psychiatrie,  est  consacrée  à  l’étude 
de  méthodes  de  choc  qui  sont  en  passe  de  bou¬ 
leverser  le  pronostic  d’un  groupe  important  de 
psychoses  :  ce  sont  l’insulinothérapie  et  la  car- 
diazolthérapie.  Désirant  faire  de  ce  travail  une 
œuvre  aussi  complète  que  possible,  les  auteurs 
ont  joint  à  l’étude  de  ces  deux  thérapeutiques 
de  premier  plan,  celle  de  méthodes  moins  im¬ 
portantes,  mais  qui  conservent  néanmoins,  en 
dehors  même  d’un  intérêt  historique,  une  cer¬ 
taine  valeur  pratique  :  la  narcothérapie  et  la 
méthode  d’Aschner.  Enfin,  ils  disent  un  mot 
d’ufie  méthode  encore  à  l’étude,  mais  sans 
doute  pleine  d’avenir  :  la  narcose  et  le  choc 
électrique. 

Librairie  Maloine 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (6°) 

Jeanne  Sangry,  —  Alimentation  du  nourris¬ 
son.  —  Un  volume  :  5  francs. 

Sous  un  volume  réduit,  cet  ouvrage  renfer¬ 


me  ce  qu’il  faut  savoir  pour  alimenter  conve¬ 
nablement  le  jeune  enfant  pendant  les  deux 
premières  années  de  son  existence.  H  consti¬ 
tué  une  synthèse  pratique  de  la  question  ali¬ 
mentaire  du  premier  âge. 

Ce  petit  guide  permettra  aux  mères  de  fa¬ 
mille  les  moins  initiées  d’appliquer  les  notions 
d’hygiène  alimentaire  utiles  à  leur  enfant. 

Le  médecin  puériculteur,  de  son  côté,  trou¬ 
vera  dans  cet  ouvrage  des  renseignements  in¬ 
téressants. 

Enfin,  ce  précis  guidera  très  utilement  la 
sage-femme  et  l’infirmière  visiteuse  en  .matiè¬ 
re  d  alimentation  des  jeunes  enfants. 

Résumé  succinct  des  matières  contenues 
dans  l’ouvrage  : 

Première  partie.  —  Alimentation  des  deux 
premières  années. 

Chapitre  premier  :  Aliments  et  repas  de  la- 
première  année.  Du  premier  au  huitième  mois. 
Choix  de  l’aliment  :  le  lait  et  par  rang  de  pré¬ 
férence  :  lait  maternel,  lait  de  vache  bouilli, 
coupé  et  sucré,  laits  de  conserve.  Nombre,  in¬ 
tervalle,  heures  et  répartition  des  repas.  Cas 
particuliers  ;  rrière  bonne  nourrice,  mère  mé¬ 
diocre  nourrice,  jumeaux,  débiles.  Surveillan¬ 
ce  de  la  tétée,  au  sein.  Surveillance  de  la  tétée 
aq  biberon.  —  Du  huitième  au  douzième  mois. 
Les  bouillies.  Jus  de  fruits.  Nombre,  intervalle, 
heures  et  répartition  des  repas.  Ablactation  et 
sevrage.  —  Chapitre  deuxième  :  aliments  et 
repas  de  la  2?  année.  Repas  entre  12  et  18  mois. 
Repas  entre  18  et  24  mois.  Horaires  et  plats. 
Boissons.  Règles  générales  concernant  les  re¬ 
pas.  Remarques  concernant  l’alimentation  pen¬ 
dant  la  seconde  année.  Emploi  des  aliments. 
Préparation  des  aliments. 

Deuxième  partie.  —  La  préparation  du  bi¬ 
beron  eb  des  bouillies.  Le  lait,  l’eau,  les  bibe¬ 
rons.  La  préparation  du  biberon.  Ce  qu’il  faut 
faire  au  moment  du  repas,  après  le  repas, 
pour  la  promenade.  Eau  bouillie  à  donner 
éventuellement  entre  les  repas.  Quantités 
moyennes  pour  le  lait,  l’eau,  le  sucre,  les  bouil¬ 
lies,  les  laits  de  conserve.  Manière  de  prépa¬ 
rer  la  bouillie,  la  panade.  Lait  stérilisé,  lait 
condensé,  lait  en  poudre. 

Troisième  partie.  —  La  ration  du  nourris¬ 
son.  Comment  évaluer  la  ration  du  nourrisson. 
Comment  contrôler  la  ration  du  nourrisson  : 
le  poids,  les  digestions,  la  pesée  des  tétées. 
Comment  augmenter  ou  diminuer  la  ration  du 
nourrisson.  La  progression  de  l’enfant  :  poids 
moyen,  augmentations  moyennes,  taille  moyen¬ 
ne,  dentition. 
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PARTIE  professionnelle!® 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variét'^^^^.^ 


COMMENT  REFAIRE  LA  FRANCE 


Comment  relever  notre  pauvre  pays,  com¬ 
ment  lui  rendre  une  âme  nouvelle  qui  le  rende 
digne  de  conserver  à  l’avenir,  malgré  la  dé¬ 
faite,  le  rôle  bienfaisant  et  généreux  qu’il  a 
joué  pendant  de  longs  siècles  dans  le  concert 
des  peuples  ?  la  question  préoccupe  tous  les 
bons  Français. 

De  l’avis  de  chacun,  il  s’agit  avant  tout  d’une 
rénovation  morale  et  individuelle,  plus  encore 
que  d’un  changement  d’institutions,  bien  que 
celles-ci  aient  un  rôle  à  jouer. 

Parmi  toutes  les  tares  qu’un  observateur  im¬ 
partial  pourrait  reconnaître  en  nous,  il  est  évi¬ 
dent  que  la  peur  des  foyers  féconds  «  la  peur 
de  vivre  >  comme  disait  Henry  Bordeaux,  est 
celle  qui  paraît  la  plus  responsable  de  nos 
malheurs  actuels. 

Nous  sommes  devenus  un  peuple  de  vieil¬ 
lards,  un  pays  aux  campagnes  désertes  et  aux 
usines  pleines  d’étrangers,  un  pays  de  fils  uni¬ 
ques  désabusés,  dont  1  idéal,  à  vingt  ans,  con¬ 
siste  en  ,une  bonne  place  tranquille  avec  espoir 
d’une  retraite.  Il  y  a  d’honorables  exceptions, 
nous  le  savons,  et  certains  de  nos  jeunes  gens 
sont  admirables  (meilleurs  que  nous  !)  dans 
leur  enthousiasme  généreux  et  leur  espoir  en 
l’avenir,  mais,  encore  une  fois,  de  tels  jeunes 
gens  sont  une  exception. 

Comment  bâtir  avec  de  tels  éléments  une 
France  forte,  un  pays  prospère  ? 

La  première  condition  du  relèvement  moral 
et  matériel  de  notre  patrie,  c’est  le  relèvement 
de  sa  natalité. 

Les  vrais  responsables  de  la  déchéance,  mo¬ 
mentanée  nous  l’espérons  bien,  de  notre  pays 
sont  ceux  qui  ont  limité,  par  tous  les  moyens, 
la  proliflcation  du  peuple  français.  Tous  à  peu 
près,  à  ce  point  de  vue,  nous  avons  à  examiner 
notre  conscience,  nous  surtout,  bourgeois,  qui 
avions  à  donner  l’exemple  au  peuple  moins  ins¬ 
truit  de  ses  devoirs. 

Tous  les  médecins  savent  quelle  extension 
ont  pris  chez  nous  ces  deux  pratiques  crimi¬ 
nelles  ;  le  néo-malthusianisme  et  l’avorte¬ 
ment  provoqué.  Tous  savent  que  les  balles  alle¬ 
mandes  ont,  au  cours  de  cette  guerre,  tué  bien 
moins  de  Français  que  les  manœuvres  aborti¬ 
ves.  Et  que  dire  du  nombre  de  ces  petits  êtres 


qui  n’ont  jamais  été  conçus,  parce  que  les  lois 
de  la  fécondité  ont  été  lâchement  violées  ? 

Or,  chaque  fois  que  nous  avons  supprimé  la 
vie,  soit  en  condamnant  à  mort  un  des  gamè¬ 
tes  (mâle  ou  femelle),  de  la  reproduction,  spit 
en  les  exécutant  tous  les  deux  à  la  fois,  après 
leur  réunion,  comme  cela  se  produit  dans 
l’avortement  provoqué,  nous  avons  frappé  au 
cœur  notre  race,  nous  avons  travaillé  à 
l’anéantissement  de  notre  pays. 

Nous  savons  les  difficultés  d'une  vie  parfai¬ 
tement  intègre  dans  le  mariage.  Nous  savons 
quelle  charge  peuvent  devenir  les  enfants,  sur¬ 
tout  dans  la  classe  bourgeoise.  Nous  connais¬ 
sons  des  parents  qui,  après  avoir  accepté  géné¬ 
reusement  de  nombreux  enfants,  (tous  ceux  qui 
avaient  voulu  venir);  ont  été  un  jour  tentés 
de  faire  comme  tout  le  monde  et  ont  succom¬ 
bé.  Nous  croyons  en  connaître  aussi  qui  n’ont 
jamais  rien  eu  à  se  reprocher  à  ce  sujet  et  qui 
ont  accompli  leur  devoir,  héro'iquement, 
parfois. 

N’allons  pas  croire  que  l’enfant  ne  soit 
qu’une  charge  ;  il  est  aussi  une  joie  et  des  plus 
pures.  Nous  avons  toujours  été  frappés  person¬ 
nellement  de  l’air  heureux  et  jeune,  malgré  les 
ans,  des  parents  de  famille  nombreuse.  Si  l’on 
faisait  une  statistique  chez  les  neurasthéniques 
et  les  dégoûtés  de  la  vie,  nous  sommes  convain¬ 
cus  qu’on  trouverait  plus  de  célibataires  ou  de 
gens  sans  enfant  que  de  parents  de  familles 
très  nombreuses. 

Nous  sommes  en  droit  d’ailleurs  de  compter 
sur  le  gouvernement  actuel  et  sur  les  gouverne¬ 
ments  de  l’avenir  pour  faciliter  la  tâche  des 
pères  de  famille.  D  y  a  d’ailleurs  déjà  du  fait 
dans  ce  sens.  Les  fonctionnaires  et  les  Salariés 
ont  reçu  des  allocations  pour  charges  de  fa¬ 
mille,  qui  quoique  trop  modestes,  sont  déjà  en¬ 
courageantes.  Mais  pourquoi  ne  pas  venir  tout 
de  suite  au  salaire  vraiment  familial,  qui  ne 
favoriserait  pas  plus  le  célibataire  que  le  père 
de  famille  nombreuse  ? 

Les  indemnités  accordées  aux  réfugiés 
étaient,  je  crois,  de  dix  francs  par  personne 
adulte  et  de  s.ix  francs  par  enfant.  Du  point 
de  vue  familial,  elles  me  semblent  parfaites. 
Mais  contentons-nous,  si  vous  le  voulez  bien, 
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du  taux  réclamé  par  l’Alliance  contre  la  Dépo¬ 
pulation  pour  les  charges  de  famille  :  cinquan¬ 
te  pour  cent  du  salaire  de  base  pour  toute  per¬ 
sonne  (femme  ou  enfant)  à  la  charge  du  tra¬ 
vailleur.  Est-ce  trop  ?.  Qu’on  nous  le  dise  I  . 

Encourageons  les  mères  de  famille  nombreu¬ 
se,  non  seulement  en  essayant  de  leur  donner 
les  mêmes  avantages  matériels  qu’aux  femmes 
sans  enfants,  mais  en  flattant  au  besoin  leur 
amour-propre.  Nous  sommes  souvent,  nous 
Français,  passablement  cocardiers;  nous  éprou¬ 
vons  un  cértains  plaisir  à  voir  le  revers  de 
notre  veston  bien  garni  de  rubans  de  toutes 
les  couleurs.  Nous  avons  tort  d’oublier  nos 
femmes,  qui  sont  bien  vaniteuses  parfois  elles 
aussi.  Pourquoi  ne  pas  distribuer  quelques  mé¬ 
dailles,  quelques  croix,  aux  plus  méritantes  ? 
Souvent  elles  les  auront  mieux  gagnées  que 
nous.  Et  surtout  qu’on  les  leur  donne,  sans 
qu’elles  soient  obligées  d’aller  les  quémander  ! 
Les  femmes  ont  plus  de  pudeur  que  les 
hommes. 

H  suffit  d’une  génération,  si  chacun  de  nous 
1*  veut  bien,  pour  relever  la  France,  il  suffit 


d’une  génération  qui,  encouragée  par  les  pou¬ 
voirs  publics,  accepte  les  enfants. 

Inutile  de  compter  sur  notre  empire  colonial, 
sur  nos  richesses,  sur  notre  or,  ni  même  sur 
notre  travail,  pour  nous  relever,  si  nous  n’a¬ 
vons  pas  d’enfants.  > 

Rappelons-nous  Thistoire  de  la  Rome  an¬ 
cienne.  Elle  avait  des  richesses  inépuisables, 
■  des  esclaves  et  des  colons  innombrables  ;  elle 
s’est  effondrée  un  jour  pour  n’avoir  pas  voulu 
d’enfants.  La  stérilité  voulue  est  le  chef  de  file 
des  vices  qui  perdent  une. race.  Inutile  de  nous 
leurrer,  de  nous  gargariser  de  grands  mots  : 
France  immortelle,  fille  aînée  de  l’Eglise,  pa¬ 
trie  des  saints  et  des  héros,  etc.  Inutile  même 
d’implorer  le  miracle,  si  nous  ne  voulons  rien 
faire  pour  le  mériter.  Le  miracle,  il  est  à  notre 
portée  ;  il  dépend  de  nous,  de  nos  actes,  plus 
encore  que  de  nos  manifestations  religieuses, 
capables  d’être  parfois  mal  interprétées. 

Mais  commençons  par  confesser  :  le  malthu¬ 
sianisme  a  été  le  péché  mortel  de  la  France. 

’  D’  L.  Labêre. 


«  DICHOTOMIE  » 

J®  crois  avoir  le  droit  d’en  parler,  s’il  est  1  II  y  a  six  ans,  à  l’unanimité,  le  Conseil  d’ad- 


encore  temps.  Il  y  a,  en  effet,  plus  de  quinze 
ans  que,  par  lettre  officielle,  j’ai  prié  le  Prési¬ 
dent  du  Syndicat  des  Chirurgiens  Français  de 
bien  vouloir  faire  étudier  cette  question. 

Une  commission,  composée  d’une  quinzaine 
de  chirurgiens  parisiens  ou  provinciaux,  a  été 
Constituée.  Elle  comprenait,  parmi  ses  mem¬ 
bres,  des  «  antidichotomistes  »  notoires. 

Après  de  Ipngues  et  nombreuses  séances  de 
discussion,  elle  a  admis  le  principe  de  l’établis¬ 
sement  dune  note  commune  d’honoraires  mé¬ 
dico-chirurgicaux.  {A  l’unanimité  moins  une 
noix.) 

Fille  a  admis  que,  pour  certains  cas  (appen¬ 
dicite  aiguë,  invagination  intestinale)  l’inter¬ 
vention  du  médecin  était  au  moins  aussi  impor¬ 
tante  que  celle  du  chirurgien,  et  que  la  préco¬ 
cité  du  diagnostic  facilitait,  singulièrement 
l’acte  opératoire.  Dans  d’autres  cas,  au  con¬ 
traire  (bec  de  lièvre,  hernies)  le  rôle  du  méde¬ 
cin  lui  est  apparu  comme  fort  minime.  Aussi, 
a-t-elle  proposé  de  fixer  au  quart,  dans  les  ho¬ 
noraires  médico-chirurgicaux,  la  participation 
du  médecin  ;  cette  participation  devant  figu¬ 
rer,  en  imprimé,  sur  les  notes  d’honoraires. 

Ceux -que  la  question  intéresse  pourront  lire, 
dans  les  bulletins  du  Syndicat  des  Chirurgiens 
Français,  le  compte  rendu  de  la  séance  au  cours 
de  laquelle  ces  conclusions  furent  discutées  et 
rejetées. 


mmistration  du  Syndicat  des  Chirurgiens 
Français  m  a  autorisé  à  défendre,  à  nouveau, 
ces  conclusions  devant  une  nouvelle  assemblée 
générale  du  Syndicat.  On  y  avait  ajouté  —  dans 
l’intérêt  des  malades  —  l’obligation  pour  le 
chirurgien,  consulté  par  un  malade,  de  prendre 
toujours  l’avis  du  médecin  traitant,  du  médecin 
de  famille.  L’assemblée  générale  n’a  pas  cru 
devoir  suivre  son  conseil  d’administration. 

On  peut  affirmer,  cependant,  qu’une  telle 
solution  apportée  au  problème  des  «  honoraires 
médico-chirurgicaux  »,  solution  acceptée  à 
Tunariimité  (moins  une  voix)  par  une  com¬ 
mission  de  déontologie  ;  et  à  l’unanimité  par 
un  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des 
Chirurgiens  Français,  n’est  pas  immorale. 

Le  statut  de  l’ordre  des  médecins  va  être 
fixé.  On  peut  souhaiter  que  des  règles  trop 
I  rigides  ne  soient  pas  formulées.  Il  n’est  pas  dé¬ 
sirable  que  l’interdiction  radicale  d’un  partage, 
réglementé  et  non  clandestin,  d’honorairès, 
fasse  renaître  la  pratique  des  «  épicés  ».  Et  que 
la  remise  d  honoraires  par  le  chirurgien  au 
médecin  soit  remplacée  par  l’offre  de  «  ca¬ 
deaux  >  substantiels  et  variés. 

G.  Metivet 

^  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris 
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Vers  une  étatisation  complète  de  la  médecine  hospitalière  et  sociale? 


LES  NOUVELLES  ATTRIBUTIONS  DES  DIRECTEURS  RÉGIONAUX 
A  LA  FAMILLE  ET  A  LA  SANTÉ 
(Loz  du  15  octobre  1940) 


On  sait  qu’une  loi  du  18  septembre  1940 
organisant  les  services  de  contrôle  du  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  (Secrétariat  général  à  la  Fa¬ 
mille  et  à  la  Santé),  a  divisé  le  territoire  en 
20  régions  sanitaires  et  mis  à  la  tête  de  cha¬ 
cune  d’elles  un  directeur  régional  à  la  Famille 
et  à  la  Santé.  Cette  même'  loi  prévoyait  égale¬ 
ment  93  médecins  inspecteurs  à  la  Santé,  dont 
un  récent  décret  vient  de  définir  le  statut,  et 
qui  sont  les  héritiers  des  anciens  médecins  dé¬ 
partementaux  d’hygiène,  agissant  dans  le  ca¬ 
dre  plus  vaste  de  la  région  sous  l’autorité  hié¬ 
rarchique  du  directeur,  régional. 

Ce^  dernier  dons  apparaissait,  somme  toute, 
comme  un  super-inspecteur  départemental, 
chargé  d’un  rôle  de  centralisation  et  de  coor¬ 
dination  au  stade  de  la  région. 

Or  une  loi  du  15  octobre  1940,  parue  au 
Journal  Officiel  du  9  novembre,  vient  d’en 
définir  les  attributions  et  la  question  change  du 
tout  au  tout.  Le  rôle  du  directeur  régional  nous 
apparaît  si  vaste  et  ses  pouvoirs  si  absolus 
qu’on  ne  saurait  se  borner  à  enregistrer  cette 
loi  et  quelle  mérite  au  moins  quelques  com¬ 
mentaires. 

Qu’est-ce  tout  d’abord  que  le  directeur  régio¬ 
nal.  Il  s’agit  d’un  fonctionnaire  d’Etat,  placé 
sous  l’autorité  directe  du  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Intérieur,  et  exerçant  ses  attributions 
en  son  nom  et  par  délégation  immédiate.  (Ar¬ 
ticle  1",  loi  du  15  octobre.)  S’il  est  aussi,  ainsi 
que  le  précisait  la  loi  du  18  septembre,  le  chef 
régional  des  services  relevant  du  secrétariat  à 
la  Santé,  il  semble  bien  quil  n’a  pas  à  rece¬ 
voir  d’instructions  directes  de  la  part  de  ce 
secrétariat.  La  filière  hiérarchique  entre  les 
services  de  la  rue  de  Tilsitt  et  l’un  des  direc¬ 
teurs  régionaux  passe  obligatoirement  par  le 
ministère  de  l’Intérieur.  Le  secrétariat  à  la 
Santé  apparaît  en  définitise  comme  un  simple 
organe  consultatif  préparant  la  décision  du 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur. 

Ceci  posé  voyons  quelles  sont  ces  attribu¬ 
tions  : 

a)  Le  directeur  régional  est  le  chef  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  publique  et  sociale,  des  servi¬ 
ces  de  protection  de  l’enfande  et  d’aide  à  la 
famille  des  départements  qui  composent  sa  ré¬ 
gion.  On  ne  peut  que  se  féliciter  de  cette  coor¬ 
dination  qui  supprimera  bien  des  différences 
inexplicables  entre  les  services  départemen¬ 
taux  d’hygiène  d  autrefois,  différences  d’ail¬ 
leurs  déjà  atténuées  par  les  règlements-types 
et  l’institution  d’un  cadre  d’inspecteurs  dé¬ 
partementaux  nommés  par  le  ministre. 

b)  Le  directeur  régional  est  aussi  le  che^  des 


services  départementaux  d’assistance,  et  dé¬ 
tient  à  cet  égard  les  cordons  de  la  bourse,  c’est- 
à-dire  l’imputation  des  crédits  aux  budgets  dé¬ 
partementaux.  Or,  si  les  questions  d’hygiène 
s’accommodent  de  l’autorité  absolue,  les  servi¬ 
ces  d’assistance  médicale  gratuite  fonctionnenl 
depuis  plus  de  40  ans  en  vertu  de  règlements 
départementaux  établis  avec  la  collaboration 
des  syndicats  médicaux  et  comportent  le  plus 
généralement  le  libre  choix  du  médecin  et  le 
paiement  à  l’acte  médical.  Ce  statut  conforme 
au  caractère  libéral  de  la  médecine  va-t-il  sub¬ 
sister  ?  Sous  l’égide  de  l’Ordre  des  Médecins, 
cela  était  possible,  donc  souhaitable,  mais  nou.s 
craignons  fort  que  ce  monarqi^e  absolu  que 
constitue  le  àirecteur  régional  ne  dicte  sa  loj 
et  ne  recourt,  pour  soigner  les  assistés,  à  ses 
semblables,  c’est-à-dire  à  des  médecins  fonc¬ 
tionnaires.  Nous  espérons  nous  tromper,  mais 
il  est  malheureusement  bien  peu  question  de 
l’Ordre  des  Médecins  dans  tout  cela. 

c)  Bien  plus,  le  directeur  régional  est  le 
grand  maître  de  tous  les  établissements  hospi¬ 
taliers  de  la  région,  quelle  qu’en  soit  la  na¬ 
ture,  qu  ils  soient  publics  ou  privés.  En  effet  : 

— il  dresse  un  plan  hospitalier  ; 

— •  il  contrôle  tous  les  établissements  et  suz'- 
tout  propose  les  nominations  et  révocations 
dans  les  établissements  publics,  provoque  le 
remplacement  de  membres  des  commissions 
administratives,  et  même  agrée  les  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  des  établissemerets 
privés,  ce  qui  semble  s’appliquer  aussi'  bien 
aux  maisons  de  santé  commerciales  qu’aux  hô¬ 
pitaux  créés  par  des  associations  de  biepfai 
sances  ou  des  -mutualités.  Entendue  à  la  lettre; 
cette  disposition  reviendrait  à  menacer  d’ex¬ 
propriation  tous  les  chirurgiens  possédant  une 
clinique  ;  nous  nous  étonnerons  cependant 
que  le  législateur  ait  vraiment  voulu  allez 
jusque-là. 

d)  Le  même  régime  est  applicable  également 
aux  dispensaires  de  caractère  public  où  se  don¬ 
nent  des  soins  contre  les  «  maladies  sociales  », 
en  ce  qui  concerne  en  particulier  les  nomina 
lions  et  révocations  des  médecins  attachés 
Quant  aux  dispensaires  privés  de  même  nature,- 
ils  ne  sont  soumis  à  l’autorité  du  directeur  que 
pour  leur  création  ou  leur  fonctionnement 
Seules  les  nominations  des  chefs  administra 
tifs  et  techniques  dépendent  de  son  agrément 
préalable.  La  nomination  des  médecins  de  ce.s 
dispensaires  reste  libre. 

La  réforme  du  régime  de  l’hospitalisation 
est  certes,  reconnue  nécessaire  depuis  long 
‘temps  déjà,  et  cette  réforme  supposait  incon 
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testablemenf  une  limitation  du  pouvoir  des 
commissions  administratives  dont  l’activité 
anarchique  s’opposait  à  tout  plan  rationnel 
d’équipement  hospitalier.  Mais  cette  réforme 
avait  été  sérieusement  ébauchée  par  le  décret- 
loi  du  29  juillet  1939  qui  augmentait  le  pou¬ 
voir  des  préfets  sur  les  commissions  et  pré¬ 
voyait  une  nomination  des  médecins  par  choix 
sur  une  liste  d  aptitude  établie  à  la  suite  d’un 
concours  sur  épreuves  ou  sur  titres,  confor¬ 
mément  à  un  règlement  dont  la  parution  est 
d’ailleurs  toujours  attendue.  Il  semble  que 
rOrdré  des  Médecins,  agissant  de  concert  avec 
les  organes  corporatifs  des  autres  professions, 
élit  pu  parachever  cette  oeuvre  et  dresser  le 


statut  de  la  collaboration  du  corps  médical  au 
fonctionnement  des  .hôpitaux  et  dispensaires. 
Il  est  bien  question  dans  la- loi  du  15  octobre 
de  ces  organes  corporatifs,  mais  c’est  simple¬ 
ment  pour  donner  au  directeur  régional  de  la 
Santé  en  quelque  sorte  la  qualité  de  directeur 
de  la  corporation  sanitaire  de  la, région  dont  il 
doit  être  l’animateur  et  lè  surveillant.  Amputé 
de  la  médecine  sociale  et  hospitalière,  le  do¬ 
maine  de  l’Ordre  dans  l’organisation  profes¬ 
sionnelle  se  réduira  à  bien  peu  de  chose.  On 
nous  avait  promis  du  corporatisme  à  la  fran¬ 
çaise,  nous  ne  pensions  pas  qu’il  aurait  la  fi¬ 
gure  du  plus  pur  étatisme. 

Jean  Mignon. 


Loi  du  15  Octobre  1940  fixant  les  attributions  des  Directeurs  régionaux 
à  la  Famille  et  à  la  Santé. 


Article  premier.  -“  A  titre  transitoire  et  jus¬ 
qu’aux  nouvelles  décisions  à  intervenir  concer¬ 
nant  la  réorganisation  administrative  du  terri¬ 
toire,  le  directeur  régional  de  la  Famille  et  de 
la  Santé,  placé  sous  l’autorité  directe  du  minis¬ 
tre  secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur,  exerce  en  son 
nom  et  par  délégation  immédiate,  les  attribu¬ 
tions  fixées  ainsi  que  suit. 

Art;  2.  Il  est  le  chef  des  services  d’hygiène 
publique  et  sociale,  des  services  d’assistance,  des 
services  de  protection  de  l’enfance  et  d’aide  à 
la  famille,  des  départements  qui  composent  sa 
région. 

Il  a  qualité  pour  réclamer  l’imputation  au  bud¬ 
get  d’un  département  de  sa  région  des  crédits 
nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  services. 

Art.-  3.  —7  II  est  chargé  de  l’établissement  et 
de  la  réalisation  d’un  plan  d’équipement  sani¬ 
taire  et  hospitalier  pour  l’ensèinble  de  la  région 

A  cet  effet,  il  propose  après  avis  des  préfets, 
toute  mesure  administrative  ou  financière  néces¬ 
saire  à  cette  réalisation. 

Art.  4.  —  Il  est  le  chef  de,  l’organisation  hos¬ 
pitalière  de  la  région.- 

A  ce  titre,  il  contrôle  les  établissements  hos¬ 
pitaliers  publics,  tels  qu’hôpitaux  et  hospices 
départementaux,  communaux  et  intercommu¬ 
naux,  hôpitaux  psychiatriques,  sanatoria,  pré- 
ventoria,  maisons  maternelles,  maternités,  pou¬ 
ponnières,  crèches  dans  les  conditions  fixées 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Les  nominations  et  révocations  des  directeurs, 
des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hô¬ 
pitaux  et  hospices  départementaux,  communaux 
et  intercommunaux,  sont  faites  sur  sa  proposi¬ 
tion.  '  • 

Il  a  de  même  qualité  pour  provoquer  le  rem¬ 
placement  des  membres  des  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  hospices. 

Dans  les  établissements  de  caractère  privé,  de 
même  nature  que  ceux  énumérés  au  présent  arti- 
•cle,  les  directeurs,  les  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes,  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
que  si  leur  nomination  a  été  agréée  par  lui. 

Les  établissements  créés  par  des  personnes, 
des  sociétés  ou  des  institutions  privées  en  vue 
du  traitement  médical,  chirurgical,  obstétrical, 
neuro-psychiatrique,  ainsi  que  de  la  prévention 
et  de  la  convalescence,  sont  placés  sous  son  con¬ 
trôle,  qui  s’exercera  dans  les  conditions  fixées 
par  lés  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Il  est  le  chef  des  services  médico- , 
.secianx  de  la  région.  ' 


Les  nominations  et  révocations  des  médecins 
et  des  chefs  administratifs  des  dispensaires, 
consultations  et  services  de  même  nature,  de  ca¬ 
ractère  public  qui  concourent  à  la  lutte  contre 
la  tuberculose,  les  maladies  vénériennes,  la  mor¬ 
talité  infantile,  l’alcoolisme,  le  cancer,  et  toute 
autre  maladie  sociale,  ne  peuvent  intervenir  que 
sur  sa  proposition. 

Aucun  organisme  de  même  nature,  à  caractère 
privé,  ne  peut  être  créé  et  fonctionner  sans  son 
autorisation.'  La  nomination  des  chefs  adminis¬ 
tratifs  et  techniques  responsables  du  fonction-^ 
nement  de  ces  organismes,  doit  être  soumise  à 
son  agrément  préalabie. 

Art,  6.  —  Il  est  le  chef  des  services  d’assis¬ 
tance  sociale  de  la  région. 

Les  infirmières  visiteuses  et  assistantes  socia¬ 
les,  qu’elles  appartiennent  aux  services  publics 
d’hygiène  et  d’assistance  et  qui  relèvent  à  ce 
titre  de  son  autorité  directe,'  qu’elles  appartien¬ 
nent  à  d’autres  services  publics,  ou  à  des  insti¬ 
tutions  privées,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  et 
qui  relèvent  à  ce  titre  de  son  contrôle,  partici¬ 
pent  obligatoirement  à  l’organisation  régionale 
du  service  social  et  au  fonctionnement  de  ce  ser¬ 
vice,  qui  est  réglementé  par  ses  soins. 

Art.  7.  —  Pour  la  stricte  application  des  lois 
et  règlements  concernant  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  de  la  pharmacie,  de  l’herboristerie,  de 
l’art  dentaire  et,  d’une  manière  générale,  de 
toute  profession  qui  se  rattache  à  l’activité  mé¬ 
dicale  et  para-médicale,  il  institue  une  liaison 
active  et  permanente  avec  les  organismes  cor¬ 
poratifs  de  ces  diverses  professions. 

Art.  8.  —  Il  est  assisté  d’un  personnel  d’ins¬ 
pection  et  de  contrôle,  placé  sous  son  autorité 
directe  et  qui  comprend  : 

1’  Un  ou  plusieurs  médecins  inspecteurs  de  la 
Santé  et  un  ou  plusieurs  médecins  inspecteurs 
adjoints  de  la  Santé  ; 

2°  Un  ou  plusieurs  inspecteurs  administratifs 
et  inspecteurs  administratifs  adjoints  de  l’assis¬ 
tance  ; 

3“  Un  ou  plusieurs  inspecteurs  et  inspecteurs 
adjoints  de  l’enfance  ; 

4"  Un  ou  plusieurs  délégués  régionaux  à  la 
Famille. 

Il  répartit  les  services  entre  ces  fonctionnai¬ 
res  dans  la  limite  des  attributions  fixées  pour 
chacun  d’eux,  par  les  réglements  les  concernant. 

(<  J.  O.  »,  9  novembre  1940.) 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


COMMENT  UTILISER  LES  DIFFÉRENTS  SUCCÉDANÉ^ 
DE  L’ESSENCE  (suite). 


Les  combustibles  gazeux 

Les  gaz  combustibles  sont  assez  nombreux 
dans  la  nature  et  plus  encore  comme  produits 
de  l’industrie  de  l’homme.  Nous  ne  parlerons 
naturellement  que  des  principaux  et  des  plus 
répandus. 

Le  problème  de  l’utilisation  du  gâz  est  en 
général  très  facile  :  le  point  le  plus  délicat 
de  la  carburation  est  en  effet,  provoqué  par 
le  fait  qu’il  faut  en  général  obtenir  la  vapori¬ 
sation  et  le  mélange  du  combustible  liquide 
avec  un  comburant  gazeux  comme  l’air.  Or,  il 
se  trouve  éliminé  du  fait  que  le  combustible 
est  lui-mêmè  gazeux. 

Le  carburateur  est  remplacé  par  un  simple 
mélangeur  dont  les  fabricants  de  carburateurs 
peuvent  fournir  plusieurs  modèles.  Les  mélan¬ 
geurs  sont  toujours  d’un  type  très  simple. 

Le  gros  problème  de  l’utilisation  des  gaz  à 
bord  des  voitures  c'est  le  problème  de  l’emma¬ 
gasinage. 

Tous  les  gaz  utilisés  (sauf  l’acétylène)  sont 
en  effet  du  type  des  gaz  dits  autrefois  parfaits, 
c’est-à-dire  non  liquéfiables  à  la  température 
ordinaire. 

Ces  gaz  suivent  sensiblement  la  loi  de  Ma¬ 
riette,  de  telle  sorte  que  pour  en  emporter  une 
masse  suffisante  on  doit  les  comprimer  à  haute 
pression  et  utiliser  pour 'cela  des  réservoirs 
très  lourds. 

En  somme,  le  problème  de  l'utilisation  du 
gaz  à  bord  d’un  véhicule  est  un  problème  de 
réservoir. 

Les  réservoirs  où  l’on  emmagasine  le  gaz 
sont  des  bouteilles  qui  sont  faites  soit  en  acier, 
soit  en  alliage  d’aluminium  et  de  magnésium 
frettées  ou  non“avec  de  la  corde  à  piano. 

Les  bouteilles  en  acier  sont  les  plus  lourdes. 
Une  bouteille  de  50  à  80  kg.  (2)  contient  envi¬ 
ron  9  mètres  cubes  de  gaz.  Ces  bouteilles  ont 
environ  1  m.  85  de  long  pour  un  diamètre  de 
20  à  22  centimètres.  Elles  sont  du  type  bien 


(2)  Les  bouteilles  en  acier  ordinaire  contenant 
10  ni3  de  gaz  pèsent  de  75  à  80  k.  Les  bouteilles  en 
acier  spécial  ne  pèsent  que  60  ,à  55  k.  Dans  les  unes 
et  les  autres  le  gaz  est  comprimé  à  200  ou  260  at¬ 
mosphères.  . 


connu  de  celles-  qu’on  utilise  dans  les  postes 
de  soudùre  autogène. 

Les  bouteilles  en  aluminium  frettées  sont 
plus  légères  et  moins  encombrantes. 

Une  bouteille  contenant  environ  5  mètres  cu¬ 
bes  de  gaz  pèse  à  peu  près  16  kilos.  Certaines 
de  ces  bouteilles  auraient  un  poids  qui  ne  dé- 
-  passerait  pas  une  dizaine  de  kilos  (?) 

Gaz  d’éclairage 

Le  gaz  d’éclairage  a  un  pouvoir  calorifique 
qui  était  il  y  a  encore  quelque  temps  de  4.200 
calories  au  mètre  cube  et  qui  a  été  abaissé 
récemment  à  3.800  calories  environ.  Pour  rem¬ 
placer  un  litre  d’essence  il  faut  donc  compter 
!  de  1.7  mètres  cubes  à  2,2  mètres  cubes  de  gaz, 
soit  en  moyenne  1,8  mètres  cubes.  L’équiva¬ 
lence  est  d  autant  plus  favorable  au  gaz  que 
le  moteur  a  un  taux  de  compression  plus  élevé. 

Le  poids  de  réservoirs  équivalents  à  un  litre- 
d’essence  variera  donc  de  5  kg.  avec  des  bou¬ 
teilles  en  acier  à  3  kg  avec  des  bouteilles  en 
aluminium  fretté. 

Les  bouteilles  qui  logent  le  gaz  sont  fixées  à 
demeure,  soit  sur  la  voiture  elle-même,  soit 
sur  une  remorque  :  cette  deuxième  solution 
est  souvent  commode  pour  une  voiture  de' tou¬ 
risme.  Elles  sont  reliées  les  unes  aux  autres 
par  des  tubes  en  acier  munis  de  robinets  d’ar¬ 
rêt.  Un  détendeur,  généralement  à  deux  étages, 
amène  la  pression  du  gaz  à  une  valeur  un  peu 
inférieure  à  la  pression  atmosphérique  à  l’en¬ 
trée  du  mélangeur,  ceci  de  façon  que  le  débit 
de  gaz  cesse  dès  que  le  moteur  s’arrête. 

L’équipement  d’une  voiture  pour  le  gaz  coû¬ 
te  assez  cher,  le  prix  des  bouteilles  étant  élevé. 
Certaines  sociétés  louént  leurs  bouteilles  à  gaz 
ce  qui  diminue  très  sensiblement  la  première 
mise  de  fonds, 

Si  l’on  remplit  aisément  un  réservoir  d’es¬ 
sence  en  vidant  le  carburant  dans  le  bouchon 
de  remplissage,  il  n’en  est  naturellement  pas 
de  même  quand  il  s’agit  de  gaz  comprimé  à 
200  atmosphères. 

j  Le  remplissage  ne  peut  se  faire  qu’à  des  pos¬ 
tes  de  compression  où  l^gaz  est  emmagasiné  à 
une  pression  d’environ  350  atmosphères  dans 
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des  bouteilles  de  grande  capacité.  Ces  bouteil¬ 
les  sont  à  leur  tour  alimentées  par  des  com¬ 
presseurs  à  plusieurs  étages.  Le  prix  d’un  poste 
de  compression  de  gaz  est  très  élevé  et  actuel¬ 
lement  de  l’ordre  de  deux  millions  de  francs. 
Aussi,  le  nombre  de  ces  postes  est-il  assez  res¬ 
treint.  Paris  n’en  compte  actuellement  que 
deux  avec  deux  dans  la  banlieue.  D’autres  sont 
en  voie  de  construction. 

La  marche  au  gaz 

Le  gaz  est  un  bon  combustible,  peu  détonant, 
facile  à  employer.  La  mise  en  route  est  natu¬ 
rellement  instantanée.  L’avance  à  l’allumage 
doit  être  légèrement  augmentée.  Enfin,  on  aura 
intérêt,  si  l’on  veut  tirer  du  gaz  lé  meilleur 
parti  possible,  à  augmenter  le  taux  de  compres¬ 
sion  du  moteur  qui  peut  être  porté  aux  envi¬ 
rons  de 

L’acétylène 

Parmi  les  gaz  les  plus  séduisants  pour  l’ali¬ 
mentation  des  moteurs  d’automobiles  se  trouve 
l’acétylène  bien  connu  des  vieux  automobilis¬ 
tes  qui  l’ont  utilisé  pour  l’éclairage  de  leurs 
phares.  ' 

L’acétylène  peut  être  emportée,  soit  dans  des 
bouteilles  où  il  est  dissous  sous  pression  dans 
de  l’acétone,  soit  produit  à  bord  même  du 
véhicule  dans  un  générateur.  Ce  second  mode 
d’équipement  est  préférable  parce  que  moins 
onéreux.  Le  mètre  cube  d’acétylène  dissous 
revient  en  effet  à  plus  de  20  francs. 

On  peut  employer  l’acétylène  seul  pour  ali¬ 
menter  le  moteur.  Mais  ce  gaz  s’accommode 
mal  dès  taux  de  compression  élevés.  Il  est 
plus  rëcommandable  de  l’utiliser  en  parallèle 
avec  un  autre  combustible  (généralement  l’al¬ 
cool  dont  il  améliore  nettement  les  qualités). 

L’acétylène  a  en  effet  un  pouvoir  calorifique 
élevé  (14.200  calories  au  mètre  cube).  Én  équi¬ 
pant  la  voiture  avec  un  carburateur  modifié 
pour  l’alcool  et  un  mélangeur  à  acétylène  on 
obtient  un  fonctionnement  très  satisfaisant  : 
la  mise  en  route  se  fait  immédiatement  et  sans 
réchauffage  grâce  à  l’acétylène,  ainsi  que  la 
mise  en  régime. 

L’alcool  utilisé  peut  être  à  assez  basse  te¬ 
neur,  c’est-à-dire  fortement  hydraté.  Un  autre 
moyen  d’utiliser  l’acétylène  et  l’alcool  consiste 
à  alimenter  le  générateur  à  acétylène  avec  de 
l’eau  alcoolisée  :  l’alcool  est  évaporé  grâce  à 
la  chaleur  de  la  réaction  et  arrive  au  moteur 
mélangé  à  l’acétylène. 

La  technique  de  Tutilisation  de  l’acétylène  à 
bord  des  voitures  en  est  encore  à  ses  débuts. 
De  toutes  parts  des  essais  sont  poursuivis  et  il 
«'est  pas  douteux  que  dans  un  avenir  très  pro¬ 
chain  sinon  même  immédiat,  des  installations 


pratiques  seront  mises  à  la  disposition  des  au- 
toraobilistes. 

N’oublions  pas  cependant  que  l’acétylene  qui 
est  le  résultat  d’une  réaction  endothermique  est 
un  gaz  assez  dangereux  à  manier  et  que  toutes 
précautions  doivent  être  prises  quant  à  la  fa¬ 
brication  et  à  l’installation  des  générateurs,  les¬ 
quels  sont  d’ailleurs  soumis  à  un  contrôle 
administratif. 

Les  gazogènes 

Le  seul  moyen  actuellement  pratique  d’uti¬ 
liser  les  combustibles  solides  dans  un  moteur 
d’automobile,  c’est  de  transformer  ces  com¬ 
bustibles  en  gaz  en  les  faisant  brûler  dans  us 
moteur.  C’est  le  gaz  de  gazogène  qui  fournh 
avec  Tair  le  mélange  tooant. 

Le  sujet  des  gazogènes  étant  très  vaste,  nous 
nous  réservons  d’y  revenir  plus  en  détail,  noos 
contentant  de  l’effleurer  ici. 

Une.  installation  comporte  le  gazogène  pro¬ 
prement  dit  pù  se  produit  la  combustion  do 
bois,  du  charbon  de  bois  ou  des  aggloméré* 
d’anthracite,  du  refroidisseur  et  d’un  appareil 
d’épuration.  Le  tout  est  assez  volumineux  ei 
lourd.  Aussi,  l’emploi  d’un  gazogèé’e  est-il  plu* 
commode  à  bord  des  camions  ou  des  véhi¬ 
cules  de  transport  en  commun  que  pour  le* 
voitures  de  tourisme.  Pour  celles-ci,  on  préfèrt 
la  solution  qui  consiste  à  monter  le  gazogène 
sur  une  remorque. 

Il  y  a  lieu  d’ailleurs  de  remarquer  qu’i 
l’heure  actuelle,  1  administration  a  réservé  le* 
gazogènes  aux  véhicules  pour  transports  d* 
marchandises  (poids  utile  800  kg.  à  6  tonnes). 
En  principe,  il  ne  doit  plus  être  accepté  de 
commandes  de  gazogènes  pour  voitures  d* 
tourisme. 

A 

Nous  nous  sommes  bornés  dans  ce  rapide 
examen  des  combustibles  de  remplacement, 
aux  combustibles  usuels  sur  lesquels  on  peut 
compter  actuellement  au  moins  dans  une  cer¬ 
taine  mesure.  Notre  but  en  effet  est  essentieP 
lement  pratique. 

Il  est  fort  possible,  il  est  même  probable 
que  dans  un  avenir  prochain,  d’autres  combuè 
tibles  voient  le  jour.  Les  co/ps  combustible* 
ne  manquent  pas,  soit  qu’ils  existent  directe¬ 
ment  dans  la  nature  ou  soient  produits  dans  le* 
laboratoires  ;  leur  utilisation  est  plutôt  dicté* 
par  des  considérations  économiques  que  par 
des  considérations  techniques. 

Henri  Petit, 

Ingénieur. 

Ancien  élève  de  l’Ecole  Polytechnig/at. 

Rédaclenr  en  chef 
de  la  «  Technique  Automobile  ÿ. 
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LA  RECONSTRUCTION  DES  IMMEUBLES  D’HABITATION 
DÉTRUITS  F^AR  FAITS  DE  GUERRE 
Loi  du  TT  Octobre  1940  (suite) 


Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  nous 
épions  indiqué  quels  étaient  les  immeubles  dé- 
fruits  par  faits  de  guerre  bénéficiant,  pour  leur 
teeonstrueti&n,  d’une  participation  financière 
de  l’Etat,  quel  était  le  montant  de  cette  parti¬ 
cipation,  et  enfid,  quelle  était  la  procédure  à 
suivre  pour  obtenir  cette  subuenlion. 

Dans  cette  seconde  partie,  nous  étudierons 

V.  Reconstruction 

Le  Commissaire  Technique,  en  statuant  dé¬ 
finitivement  sur  la  participation  de  l’Etat,  fixe 
(a  date  à  laquelle  les  travaux  de  reeotisti'uc- 
Kon  seront  commencés.. 

Pour  chaque  mois  de  retard  dans-  le  com- 
Bencement  des  travaux,  le  montant  de  la  par¬ 
ticipation  de  l’Etat  pourra,  après  mise  en  de- 
tfteure,  être  diminuée  dé  2,5  '%  pour  chacun 
des  dêtrx  premiers  mois  et  de  5  '%  pour  cha¬ 
cun  des  mois  suivants,  jusqu’à  un  maximum 
de  50  1%  de  l’indemnité  allouée. 

Suivant  les  circonstances  le  Commissaire 
Technique  peut  procéder  de  trois  manières 
différentes  : 

—  Faire  reconstruire  l’immeuble  isolément. 

—  Constituer  une  association  syndicale  de 
liropriétairep. 

—  Constituer  une  Société  Immobilière  de 
Propriétaires,  conformément  à  la  loi  du  28  juin 
1938. 

a)  Reconstruction  d’immeuble  isolé 

Le  propriétaire  a  le  choix  de  son  architecte  et 
dp  son  entrepreneur,  lesquels  doivent  être 
«gréés  par  le  Commissaire  Technique. 

Les  plans  de  reconstruction,  ainsi  que  le  dé¬ 
tail  de  toutes  modications,  doivent  être  soumis 
•a  Commissaire  Technique. 

Ce  dernier  peut  ordonner  que  la  reconstruc¬ 
tion  de  l’immeuble  sera  faite  sur  un  autre  ter¬ 
rain.  Il  attribue  alors  au  propriétaire  sinistré  un 
terrain  qu’il  juge  équivalent. 

Si  le  propriétaire  estime  que  le  terrain  qui  lui 
œt  attribué  est  d’une  valeur  inférieure  au  ter¬ 
rain  sur  lequel  était  édifié  l’immeuble  sinistré, 
fi  a  la  faculté  d’en  appeler  au  Conseil  Départe¬ 
mental.  Ce  dernier  peut  proposer  l’octroi  d’une 
soulte  en  argent.  La  décision  en  appartient  au 
Sommissaire  Technique. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  rejette  la  réclama- 
ion,  le  propriétaire  peut  se  pourvoir  devant  le 
Qonseil  d’Etat.  Le  pourvoi  n’est  pas  suspensif. 

Le  Commissaire  Technique  peut  exceptionnel¬ 
lement  autoriser  le  propriétaire  sinistré  à  re- 


[  les  principes  nouveaux  réglementant  la  recons¬ 
truction  des  immeubles,  ainsi  que  le  mode  de 
paiement  des  indemnités.  Nous  analyserons  éga¬ 
lement  lé  mécanisme  des  allocations  forfaitai¬ 
res  allouées,  par  l'Etat  pour  les  dommages  mo¬ 
biliers  et  un  certain  nombre  de  dispositions  di¬ 
verses  relatives  à  l’application  de  cette  loi. 

,  N.  D.  L.  R. , 

construire  son  immeuble  à.  un  autre  emplace¬ 
ment  ou  dans  une  autre  localité..  Si  celle-ci  est 
distante  de  plus  de  20  km  du  lieu  sinistré,  la 
participation  de  l’Etat  sera  réduite  de  30 

b)  Constitution  d’une  Association  syndicale 

Les  propriétaires  sinistrés  dont  les  immeubles 
sont  compris  dans  un  périmètre  fixé  par  le  Com¬ 
missaire  Technique,  sont  oMi^atoirement  grou¬ 
pés  en  Association  syndicale,  dirigée  par  un  Di¬ 
recteur  Technique  nommé  par  le  Commissaire 
Technique. 

Le  Directeur  Technique  est  assisté  d’un  Bu¬ 
reau  Consultatif  de  trois  à  cinq  membreSj  nom¬ 
més  par  le  Préfet  parmi  les  membres  de  l’Asso¬ 
ciation  syndicale. 

Le  Directeur  Technique  élabore  le  plan  de 
reconstruction  qu’il  soumet  ensuite  au  Commis¬ 
saire  Technique. 

L’Etat  rétrocède  à  l’Association  Syndicale  les 
terrains  sur  lesquels  les  immeubles  doivent  être 
reconstruits. 

^  Chaque  propriétaire,  membre  de  l’Association 
Syndicale,  a  droit  à  un  terrain  êt  un  immeuble 
_d’une  valeur  totale  égale  au  montant  de  la  par¬ 
ticipation  financière  de  l’Etat,  augmentée  de  ses 
apports  personnels. 

La  reconstruction  peut  être  effectuée  suivant 
décision  du  Commissaire  Technique,  soit  par 
l’Association  Syndicale,  soit  par  chaque  pro¬ 
priétaire  isolément. 

c)  Constitution  d’une  Société  Immobilière 

Le  propriétaire  sinistré  doit  à  la  Société  Im¬ 
mobilière.  constituée  conformément  à  la  loi  du 
28  juin  1938,  une  part  du  capital  social  égal  au 
montant  de  la  participation  financière  de  l’Etat, 
augmentée  de  ses  apports  personnels. 

Ces  parts  sont  nominatives  et  leur  cession  est 
subordonnée,  pendant  cinq  ans.  à  l’agrément  du 
Commissaire  Technique. 

L’Etat  rétrocède  à  la  Société  Immobilière  les 
terrains  sur  lesquels  les  immeubles  doivent  être 
recohstruits. 

Les  Directeurs  de  ces  Sociétés  Immobilières 
sont  nomniés  par  le  Commissaire  Technique. 


VI;  Paiement  des  participations  de  l’Etat 

Un  acompte  égal  au  dixième  de  la  participa¬ 
tion  financière  de  l’Etat  est  versé  au  proprié¬ 
taire  au  moment  du  commencement  effectif  des 
travaux. 

Des  acomptes  trimestriels  pourront  lui  être 
successivement  versés  au  fur  et  à  mesure  de 
l’exécution  des  travaux  et  des  approvisionne¬ 
ments. 

VIL  Dommages  iflobiliers 

Les  personnes  dont  les  meubles  meublant  et 
objets  ménagers  situés  dans  les  immeubles  pré-, 
cédemnient  énumérés  ont  été  totalement  détruits 
en  même  temps  que  l’immeuble  qui  les  conte¬ 
nait,  recevront  de  l’Etat  des  allocations  forfai¬ 
taires  fixées  à  ;  5.000  francs  pour  les  célibataires 
et  15.000  francs  pour  les  ménages,  plus  5.000 
francs  par  enfant  habitant  la  maison  au  jour  du 
sinistre  et  2.000  francs  par  personne  habitant 
habituellement  la  maison  à  la  même  date. 

Si  l’immeuble  est  partiellement  détruit,  ces 
allocations  seront  réduites  dans  la  proportion  du 
quantum  de  destruction. 

Ces  allocations  peuvent  être  versées  sous  for¬ 
me  de  bons  d’achat. 

VIIL  Dispositions  diverses 

a)  Non  reconstruction 

Les  propriétaires  qui,  dans  un  délai  détermi¬ 
né,  font  connaître  leur  décision  de  ne  pas  re¬ 
construire,  recevront  une  indemnité  d’éviction 
égale,  pour  le  terrain,  à  sa  valeur  vénale  au  1" 
septembre  1939,  pour  l’immeuble  détruit,  à  30  '% 
du  montant  de  la  participation  allouée  par  l’E¬ 
tat  en  cas  de  reconstruction. 

Cette  indemnité,  dont  les  modalités  de  paie¬ 
ment  seront  ultérieurement  fixées,  pourra,  au- 
delà  d’un  certain  maximum,  être  l’objet  d’un 
emploi  obligatoire. 

b)  Immeubles  assurés 

Les  indemnités  dues  par  les  Compagnies  d’ As¬ 
surances  pour  les  mêmes  dommages  que  ceux 
spécifiés  dans ,  la  loi,  seront  déduites  du  mon¬ 
tant  de  l’allocation  versée  par  l’Etat. 

Les  Compagnies  d’ Assurances  ne  pourront 
exercer  aucun  recours  contre  ce  dernier. 


c)  Déblaiement 

L’Etat  prend  à  charge  les  trlivaux  de  déblaie¬ 
ment  et  d’arasement  dans  les  localités  où  l’im¬ 
portance  des  dégâts  résultant  de  faits  de  gùerre 
entraînera  l’établissement  d’un  plan  d’urba¬ 
nisme. 

L’Etat  assurera  également  le  déblaiement  et 
l’arpsement  des  voies  publiques,  ainsi  que  des 
imrneubles  en  ruine. 

Les  matériaux  provenant  des.  immeubles  dé¬ 
truits,  ainsi  que  les  installations,  immeubles  par 
destination,  deviennent  propriété  de  l’Etat,  sauf 
les  éléments  de  décoration  ou  les  œuvres  d’art 
qui  restent  le  bien  du  propriétaire. 

d)  Expropriation 

L’expropriation  des  immeubles  restés  intacts 
ou  faiblement  atteints,  pourra  être  poursuivie 
conformément  à  la  procédure  établie  par  le  dé¬ 
cret-loi  du  30  octobre  1935,  si  les  plans  d’amé¬ 
nagement  nécessitent  leur  démolition. 


Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  11  oc¬ 
tobre  1940  sur  la  reconstruction  des  immeubles 
d’habitation. 

Elles  sont  caractérisées  par  le  rôle  prépon¬ 
dérant  joué  par  l’Etat,  en  la  personne  du  Com¬ 
missaire  Technique. 

Néanmoins  le  respect  des  droits  et  libertés  de 
chacun  semble  garanti  par  la  possibilité  accor¬ 
dée  aux  propriétaires  sinistrés  de  se  pourvoir 
en  Conseil  d’Etat  contre  ses  décisions. 

Une  seconde  loi,  promulguée  également  le  11 
octobre  1940,  contient  des  dispositions  relatives 
aux  sommes  empruntées  pour  payer  la  différen¬ 
ce  entre  la  participation  de  l’Etat  et  le  montant 
des  dépenses  effectives,  de  reconstruction.  Les 
sommes  empruntées  sont  garanties  par  un  pri¬ 
vilège  de  premier  rang  sur  les  immeubles  re¬ 
construits.  Ces  emprunts  bénéficient,  de  plus,  de 
larges  exemptions  fiscales. 

Ces  lois  par  l’ensemble  des  mesures  qu’elles 
contiennent,  doivent  faciliter  la  reconstruction 
rapide  aes  régions  sinistrées. 

.  BAI  CB  Maurel. 
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'  RÉFLEXIONS  D’UN  EUROPÉEN 

Au  printemps  dernier,  dans  la  revue  italien¬ 
ne  «  Miikerva  Medica  »,  le  docteur  M.  Piaggio  a 
publié  un  important  travail  sur  la  médecine 
chinoise  qu’il  a  appris  à  connaître  durant  une 
partie  de  sa  carrière  écoulée  en  Extrême- 
Orient. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  du  sujet  il  se 
livre  à  des  réflexions  générales  qui,  venant 
d’un  médecin  aussi  solidement  informé  revê¬ 
tent  un  intérêt  particulier  auprès  de  ses  con¬ 
frères  européens. 

Si,  dit-il,  la  médecine  chinoise,  dont  les  ori-  . 
gines  remontent  au  delà  du  vingtième  siècle 
avant  notre  ère,  par  conséquent  à  plus  de  4.000 
ans,  si  donc  cette  médecine  se  maintient  en¬ 
core  de  nos  jours,  c’est  que,  dès  le  début,  elle 
sut  interpréter  la  nature  et  déduire  de  celle-ci 
ses  principes  fondamentaux. 

L’homme  y  est  considéré  comme  un  élément 
du  milieu  ambiant,  en  pleine  symbiose  avec 
tous  les  autres  composants  de  l’univers.  La  re¬ 
ligion  comme  la  science  partent  d’éléments 
empruntés  au  monde  élémentaire  visible  du 
premier  coup  d’œil  :  le  ciel,  la  terre,  les  êtres 
vivants.  L’univers,  les  hommes,  les  phénomè¬ 
nes  physiques,  les  organismes  vivants,  notre 
organisme,  tout  cela  se  meut  sous  l’action  de 
deux  forces  dominantes  et  opposées  :  le  ÿang 
et  le  inn.  Ces  forces  se  manifestent  dans  la 
nature  par  des  entités  telles  que  le  jour  et 
la  nuit,  l’élément  mâle  et  l’élément  femelle,  la 
vie  et  la  mort. 

Lorsque  l'esprit  de  l’homme  borné  ainsi  par 
ce  qui  tombe  sous  son  regard,  parvient  à  sa 
maturité,  au  moment  qu’il  se  sent  requis  par 
des  préoccupations  religieuses  ou  scientifiques 
et  cherche  à  s’évader  du  cercle  des  planètes, 
des  êtres  vivants  et  de  la  matière  inerte,  il 
conçoit  que  tout  ce  qui  existe,  existait  déjà 
tel  quel  en  principe,  comme  entité  abstraite, 
de  la  même  façon  que  nous  voyons  l’image 
réelle  d’un  objet  reflétée  et  devenue  virtuelle 
dans  un  miroir. 

Cette  conception  purement  matérialiste,  fon¬ 
dement  de  la  religion  et  de  la  philosophie  chi¬ 
noises,  a  permis  à  la  médecine  de  faire  ses 
liremiers  pas  sur  un  terrain  solide,  avec  des 
bases  non  illusoires,  mais  substantielles,  en 
s’accordant  avec  la  réalité  et  non  avec  la  fan¬ 
taisie.  Quelles  que  soient  les  fluctuations  de 
la  pensée  philosophique,  la  médecine  s’est  ain¬ 
si  maintenue  immuable  au  cours  des  siècles  et 
a  réussi  à  obtenir  crédit  de  la  part  des  scien¬ 
ces  spéculatives  modernes. 

C’est  ainsi  que  les  chercheurs  japonais  cher¬ 
chent  aujourd’hui  à  reprendre  les  traditions 


SUR  LA  MÉDECINE-  CHINOISE 

de  cette  médecine.  Premiers  élèves  de  la  civi¬ 
lisation  chinoise  antique,  ils  se  sont  assimilé 
les  méthodes  occidentales.  Qu'ils  en  viennent 
maintenant  à  revaloriser  les  systèmes  de  l’an-' 
tiquité  et  à  les  considérer  comme  toujours  vala¬ 
bles,  revêt  une  singulière  signification. 

Le  fait  ne  peut  que  nous  encourager  à  explo¬ 
rer  le  champ  de  la  vieille  médecine  chinoise 
et  bon  seulement  pour  assouvir  notre  curio¬ 
sité,  mais  pour  saisir  l’occasion  de  voir  si  une 
sélection  est  possible  et  si  nous  pouvons  y  trou¬ 
ver  à  glaner.  Quarante  siècles  d’une  civilisation 
morte  saluaient  les  aigles  de  Napoléon  au  pied 
des  Pyramides  ;  quarante  siècles  d’un  système 
toujours  vivant  s’imposent  à  la  considération 
du  chercheur. 

Les  Japonais  s’efforcent  de  donner  un  tour 
scientifique  à  la  médecine  chinoise  dont  l’ana¬ 
tomie,  fourmillant  de  flagrantes  erreurs,  semble¬ 
rait  devoir  provoquer  la  ruine  de  tout  l’édifice. 

Il  s’agit  avant  tout  de  réaliser  une  transcrip¬ 
tion  psychologique,  car  la  mentalité  chinoise 
est  fort  différente  de  la  nôtre.  Et  comme  les 
Chinois  ne  font  aucun  effort  pour  entrer  dans 
la  mentalité  occidentale,  c’est  à  nous  que  js’im- 
pose  de  parcourir  toute  la  distance  qui  nous 
sépare  d’eux. 

La  logique  est  différente  ;  il  semble  qu’une 
idée  en  attire  une  autre  et  que  le  raisonne¬ 
ment  se  construit  plutôt  sur  une  chaîne  d’idées 
que  sur  un  syllogisme. 

Le  Chinois  est  individualiste  en  tout,  même 
dans  sa  façon  d’être  malade. 

Piaggio  conte  que,  au  cours  de  son  service 
dans  un  hôpital  de  l’intérieur  de  la  Chine  il 
lui  a  été  donné  de  constater  des  phénomènes 
qu’il  n’est  pas  facile  d’expliquer.  , 

Si  les  épidémies  avaient  chez  eux  les  mêmes 
caractères  que  chez  les  allogènes  témoins,  elles 
devraient  être  plus  fréquentes  et  meurtrières 
au  point  de  faire  disparaître  toute  la  popula¬ 
tion  chinoise.  Le  nombre  de  guérisons  spon¬ 
tanées  est  énorme  et  le  nombre  de  ceux  qui  se 
présentent  à  la  porte  de  l’hôpital  insignifiant 
en  comparaison.  Or,  à  observer  les  caractéris¬ 
tiques  physiques  du  peuple  jaune,  spécialement 
des  Chinois  du  centre  et  du  sud,  on  ne  peut 
trouver  la  raison  de  cette  résistance  :  ils  s’ali¬ 
mentent  d'un  peu  de  riz,  n’ont  pas  de  muscles* 
Sur  la  table  d’opération  leurs  tissus  saignent 
fort  peu  tant  leurs  artères  sont  graciles.  Et 
malgré  tout  ils  sont  extrêmement  résistants  à 
la  fatigue  ;  ce  sont  des'  moteurs  poussés  au 
maximum  de  rendement  et  au  minimum  de 
consommation. 

L’assistance  médicale  représente,  en  Chine, 
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une  goutte  d’eau,  un  effort  infinitésimal,  com¬ 
parativement  au  nombre  de  ceux  à  qui  elle 
pourrait  s’appliquer.  La  Chine  domine  les  lois 
de  la  pathologie.  Si  la  médecine  occidentale 
dans  son  œuvre,  compte  des  guérisons  par  cen¬ 
taines,  la  Chine,  du  fait  de  son  tempérament, 
en  compte  par  millions. 

La  continuité  de  14  race  chinoise  est  soute- 
'n'ue,  il  est  vrai,  par  une  vitalité  propre  à  la 
race  jaune  :  la  répétition  des  infections  a  peut- 
être  exalté  au  maximum  ses  ressources  d’im¬ 
munité.  Les  individus  qui  atteignent  la  matu¬ 
rité  ont  eu  à  traverser  les  ravages  de  la  mor¬ 
bidité  et  de  la  mortalité  infantiles  et  repré¬ 
sentent  les  rescapés  d’une  immense  sélection 
spontanée.  Et  cependant  on  ne  peut  exclure 
l’influence  de  la  médecine  locale  sur  les  fac¬ 
teurs  qui  contribuent  à  la  défense  de  la  race. 

Les  conceptions  sur  la  machine  humaine  et 
son  fonctionnement  (elle  ignore  à  peu  près  tout 
de  la  réelle  anatomie)  sont  de  nature  à  déso¬ 
rienter  nos  conceptions  à  nous  ;  ce  serait  une 
colossale  erreur  de  la  cataloguer,  sans  plus 
amples  informé,  parmi  les  erreurs  similaires 
et  propres  à  la  médecine  primitive.  L’on  peut 
présumer  que  la  médecine  chinoise  s’est  ins¬ 
pirée  d’opportunité,  masquant  les  défauts  de 
sa  doctrine'  propre  par  une  série  de  cataplas¬ 
mes  empiriques,  d’extraits  de  superstitions, 
insistant  au  long  des  siècles  sur  sa  trouvaille  de 
l’acupuncture  pour  laquelle  elle  s’est  constitué 
un  homme  physiologiquement  et  anatomique¬ 
ment  différent  du  normal. 

En  vérité  on  ne  saurait  dire  ce  qui,  en  Chi¬ 
ne,  est  né  en  premier,  de  l’acupuncture  ou  de 
l’étude  anatomique.  Celle-ci  trouvait,  du  reste, 
un  obstacle  dans  la  religion  ;  les  Chinois,  ont 
plutôt  imaginé  une  explication  du  corps  hu¬ 
main  d’après  la  pratique  de  l’acupuncture  ou 
plutôt  d’après  ses  effets.  Avec  ses  «  méri¬ 
diens  »,  elle  se  préoccupe  d’identifier  les  voies 
de  conduction  entre  le  point  excité  et  l’organe 
récepteur.  Et  il  faut  reconnaître  qu’ainsi  mu¬ 
nie  elle  obtient  des  résultats. 


Il  ii’est  que  de  demander  leur  avis  aux  eu¬ 
ropéens  qui,  frappés  d’un  coup  de  chaleur  (le 
mal  est  extrêthement  fréquent  dans  la  Chine 
du  centre  et  du  sud),  ont  été  soumis,  séance 
tenante,  au  traitement  chinois  par  la  révulsion 
cutanée. 

Force  est  donc  de  conclure  que  la  médecine 
chinoise  a  plus  de  valeur  réelle  qu’elle  ne  le 
semble  en  théorie,  que  peut-être  cés  voies  de 
conduction  ne  sont  pas  purement  imaginaires 
et  que  son  effort  millénaire  n’est  pas  dénué  de 
profit. 

Malgré  ses  évidentes  erreurs,  elle  n’est  pas 
empirique  de  fait  :  elle  est  partie  de  cpncep- 
tions  qu’elle  a  prises  comme  l;)3se  positive  et 
les  a  enrichies,  affermies  par  l’expérience. 
Lorsque  la,  Chine,  sous  la  dynastie  unificatrice 
des  Ch’in  prend  son  nom  actuel  et  s’enferme 
à  l’intérieur  ,de  la  grande  muraille  (246  av. 
J.  C.),  le  système,  est  déjà  complet.  Dans  tous 
les  domaines  elle  a  dès  ce  moment,  atteint  la 
maturité.  Confucius  a  tracé  les  règles  de 
l’éthique,  Lao-tsé  a  enseigné  la  mystique  du 
positivisme.  La  Chine  se  sent  assez  évoluée 
pour  se  reclure  dans  une  perfection  qu’elle  ne 
cherche  pas  à  surpasser,  même  lorsque  la. 
Grande  Muraille  sera  symboliquement  abat¬ 
tue.  Apogée,  vieillesse  qui  seront  les  plus  longs 
et  les  plus  solides  connus  jusqu’à  présent  au 
monde  et  qui  mis  au  contact  des  nouveautés 
finiront  pas  digérer  chaque  conquête  et  chaque 
conquérant. 

C’est  un  étrange  et  grandiose  phénomène  que 
ne  peuvent  concevoir  ceux  qui  n’ont  pas  vi¬ 
sité  la  Chine.  Les  étrangers  ont  jugé  la  Chine 
comme  un  continent  attardé  et  qui  a  besoin 
de  se  perfectionner  ;  ils  ont  dû  toujours  céder 
à  l’âme  ancestrale  du  pays»^  Les  événements 
historiques  surviennent  et  s’effacent  de  par  le 
monde,  les  civilisations  succombent  et  la  Chine 
persévère  en  son  être,  immuable,  ancrée  sur 
son  passé. 

G.  Lavaléiî. 
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cation  de  belle  et  appréciée  forme  littéraire 
«  le  Savant,  le  Professeur,  l’Homme  <ïue  fut 
Badal  ». 

Le  D''  Ginestous,  ancien  interne  du  P'  Badai, 
présenta  les  principaux  instruments  imaginés 
par  son  maître.  Le  D'  Morisot  rappela  les 
travaux  de  Badal  et  le  Paul  Pesme  retraça 
l’histoire  de  l’opération  qui  porte  le  nom  de 
Badal, 

Nous  donnerons  ultérieurement  un  compte 
rendu  de  cette  partie  scientifique  de  la  séance 
du  Centenaire  du  P'  Jules  Badal. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  La  Clinique 
chirurgicale  de  l’Hôpital  des  Enfants-Màlades, 
en  reconstruction  depuis  cinq  années,  inaugurera 
ses  nouveaux  bâtiments  au  début  de  l’année 
1941. 

Ils  permettront  l’hospitalisation  de  168  ma¬ 
lades.  D’importantes  améliorations  ont  été 
apportées  quant  à  l’isolement  chirurgical  des 
petits  opérés  au  moment  des  visites  de  leurs 
familles. 

—  Les  thèses  de  doctorat  des  internes 
et  externes  des  Hôpitaux  de  Paris.  — 
Voici  le  texte  de  la  note  adressée  à  ce  sujet 
par  le  Directeur  général  de  l’Assistance,  publique 
aux  directeurs  .des  hôpitaux  et  hospices  : 

(t  Par  arrêté  des‘18  septembre  1939  et  26  jan¬ 


vier  1940,  les  internes,  externes  en  premier, 
externes  des  hôpitaux  de  Paris,  de  nationalité 
française  ou  ayant  la  qualité  de  protégés 
français,  qui' ont  été  mobilisés,  ont  été  autorisés 
à  soutenir  leur  thèse  de  doctorat  en  médecine. 

n  Les  raisons  qui  ont  amené  l’Administration 
à  accorder  ces  facilités  aux  élèves  des  hôpitaux 
et  hospices  civils  de  Paris,  par  dérogation 
à  J’article  155  du'  règlement  sur  le  Service  de 
Santé,  ne  subsistent  plus  aujourd’hui  et  ces 
élèves  ne  peuvent  plus,  en  principe,  déposer 
une  thèse  en  vue  de  la  soutenance. 

«  Toutefois,  à  titre  transitoire,  et  en  vue  de 
ménager  les  intérêts  de  ces  jeunes  gens  dont  le 
manuscrit  de  thèse  est  achevé,  j’ai  décidé  de 
les  autoriser  à  en  effectuer  le  dépôt  dans  un 
délai  de  six  semaines  à  compter  du  16  novem¬ 
bre  1940,  pour  ceux  qui  sont  actuellement 
libérés,  et  de  six  semaines  également,  mais  à 
compter  du  jour  de  leur  libération,  pour  ceux 
qui  sont  actuellement  prisonniers. 

B  Vous  voudrez  bien  porter  ces  dispositions 
à  la  connaissance  des  élèves  de  votre  établisse¬ 
ment  et  inviter  ceux  d’entre  eux  qui  désireraient 
bénéficier  de  cette  mesure,  à  m’adresser  une 
demande.  »  «  Signé:  Serge  Ga.s.  » 

.  —  Hôpital  Laënnec.  — -  Service  central 
d’Electroradiologie  (M.  Delherm,  chef  du  Ser¬ 
vice).  —  Radiodiagnostic  :  Tous  les  jours. 


l^üe^dion  à  la  (Misse  de  la  letisLot^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


8ILÏM4R 


COIfTENANT  LE  COHPLEXU8  CHIMIQUE  IHTÉQB 


SPÉCmODE  DE  llYPOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  PARASTHPATHICOTOienES 

Action  tonifiante  sûre  et  durable  sur  les  fibres  musculaires 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance.  ' 
2  ou  3  pili'Ves  avant  chacun  des  deux  repas 
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à  9  h.  30  :  Lecture  et  iriterprétation  des  clichés  ; 
10  h.  : Examens  radioscopiques,  radiogra¬ 
phiques,  tomographiques.  Les  mardij  mer¬ 
credi,  jeudi  à  10  h.  30  :  Examen  des  maiades 
présentés  pàr  les  médecins  chefs  de-  service  de 
l’hôpital. 

Electro-roêntgenthérapie  :  Tous  les  jours, 
traitements  des  malades  :  Voltaïsation,  fara¬ 
disation,  d’arsonvalisation  (diathermie,  ondes 
courtes,  diathermocoagulation),  ultra-violets, 
lampe  de  Camoen,  infra-rouges.  Le  jeudi  j 
Examens  électriques.  Le  mardi  ;  Consultation 
de  proctologie.  Les  mercredi  et  sdmedi  :  Examen 
et  présentation  de  malades  par  le  chef  de 
service. 

—  Ecole  Médecine  de  Rouen.  . —  M.  le 
P'  L.  Née  est  nommé,  pour  une  nouvelfe  période 
de  trois  ans,  directeur  de  l’Ecole  de  Médecine 
de  Rouen. 

—  Naissance.  —  Le  Angéras,  médecin 
consultant,  à  Ghâtel-Guyon  (Puy-de-Dôme)  et 
Madame  ont  le  plaisir  de  vous  faire  part  de  la 
naissance  de  leur  fille  Noëlle-Françoise. 

A  Paris,  le  17  novembre  1940. 

—  Néci?ologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  D'  Croizat,  de  Lyon; 
du  D’  Philibert  Genond,  ex-interne  des  hôpi¬ 
taux*  de  Lyon. 


LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Voici  quelques  citations  : 

Médecin  auxiliaire  Jean  Zuher,  de  la  Compa¬ 
gnie  107/82  :  , 

Le  12  juin  1940,  à  Etoges,  sous 'un  violent  bom¬ 
bardement  aérien,  a  donné  ses  soins  aux  blessés 
avec  un  sàng-fçoid  et  un  dévouement  remarquables. 
.  iVII’  C.  A.,  ordre  no  29,  du  30  juin  1940.  Croit;  de 
guerre  avec  étoile  argent.) 

Médecin  lieutenant  Pénit  (76°  R.I.)  : 

«  Très  dévoué  ;  a  été  lui-même  blessé  le  16  mai 
1940  en  allant  ramasser  des  blessés. 

,  A  continué  malgré  la  souffrance  à  diriger  et 
même  collaborer  aux  transports  et  aux  charge¬ 
ments  des  brancards  ». 

(Citation  à  l’ordre  du  corps  de  Oo-ualei-ie.  3”  Di¬ 
vision  légère  mécanique.) 


Le  médecin-général  Ho  mus,  directeur  du  service 
de  Santé  de  la.VII''  année,  certifie  que  le  médecin- 
chef  de  l'Hôpital  Complémentaire  de  Royallieu  et 
ses  officiers  ont  fait  partie  du  personnel  mis  à  la 
disposition  de  l’Armée  du  22  mal  au  22  juin  inclus, 
et,  qu’ils  ont,  par  leur  manière  de  servir,  donné 
toute  satisfaction,'  contribuant  à  assurer  le  fonc- 


CHLORO-HAClIESIOn 

Asthénies 

Affections  Entéro- Hépatiques 
Néo  T  formations  -  Congestion  prostatique 


FEROVARIHEvItaüs 

Troubles  de  la  puberté.  Troubles  de  ta  ménopause 
anémie  d'origine  ovarienne 


itoires  DESCOURAUX  Æ  FILS  —  52,  Roütecard  du  Temple,  PARIS-XF 


^.MPHYTOSEi 


EUPHYTOSE 


LE  CONCOURE  MÉDICAL 


XXXI 11  1339 


RÉUNION  D’INFORMATIONS 
pour  les  Membres  du  Conseil  d’Adm 
tration  de  la  Fédération  des  Synd 
Médicaux  de  la  Seine  (dissous) 

>  le  7  Novembre  1940 


dans  des  cpndl 


Médecin  lieutenant  Ferradon  : 

«  Est  tombé  glorieusement  le  21  mai  1940  à. 
gnanville  (P.-de-C.),  à  son  post®  de  combat. 


Lectui'è  est  donnée  du  procès-verbal  de  b 
séance  du  17  octobre  1940.  Une  rectification  j 
est  apppj'tée. 


Le  docteur  J.  Porché,  de  St-Jean-de-Liversay 
(Charente-Inférieure)  : 

«  Médecin  lieutenant  au  123’  Régiment, d’Intante- 
terie,  est  mort  pour  la  France  le  16  juin  1940,  à 
Villote  devant  St-Mihiel  (Meuse). 


Allocution  du  Présidenl 


M.  le  docteur  Biahd  rappelle  en  quelqüe.s 
mots  l’œuvre  de  la  Fédération,  exprime  l’es¬ 
poir  que  tout  ce  travail  ne  sera  pas  perdu  et 
que  beaucoup  des  membres  présents  pourront, 
dans  des  conditions  différentes,  s’intéresser  à 
l’étude  des  qaestions  qui  leur  sont  chères,  le 
bien  de  la  profession  et  l’intérêt  général  devant 
re.ster  l’idéal  de  chacun. 


Médecin  lieutenant  Nicaud,  du  G:  S>  D.  241. 


«  Officier  d’uné  grande  conscience  profession¬ 
nelle  et  d’un  courage  à  toute  épreuve.  •  N’a  pas 
hésité  à  retourner  de  Champlin  au  châteaü  de  Ri- 
mogne,  dans  l’après-midi  du  15  mal,  malgré  les 
incursions  d’engins  blindés  ennemis  et  les  attaques 
de  l’aviation  pour  rechercher  du  matériel  sani- 


Démai'ches  du  docteur  Dupas 
Secrétaire  général 


Le  16  juin  au  pont  - de  Jargeau,  a  assuré  avec 
bravoure  et  sang-froid  les  soins  aux  blessés  ét  leur 
évacuation,  malgré-  les  attaques  incessantes  des 
bombardiers  allemands  et  de  très  violents  bombar¬ 
dements  du  pont  et  de  ses  abords.  » 

Armée  de  Paris.  Ordre  général  no  29  bis,  du  10 
juillet.  1940.  Citation  à  l’ordre  du  régiment.) 


Le  docteur  Dupas  met  ses  confrères  au  Cou¬ 
rant  des  démarches  qu  il  a  faites  au  sujet  .des 
Assurances  sociales,  à  propos  d’un  projet  de 


EDICAI 


1340  —  XXXIV 


LE,  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  8  —  XII —  40 


larif  limitatif  (lecture  de  la  lettre  au  ministre 
«la  Travail).  Cette  même  lettre  a  été  -portée  à 
M.  le  Secrétaire  général  à  la  Santé  Publique  au 
aours  de  l’audience  du  30  octobre  1940,  accor- 
«léc  aux  docteurs  Boélle  et  Dupas. 

M.  Huahd  nous  a  réservé  le  meilleur  accueil. 
Il  déclare  partager  notre  point  de  vue  au  su¬ 
jet  de  l’inopportunité  d’un  tarif  limitatif  en 
matière  d’honoraires  médicaux  dans  l’applica¬ 
tion  de  la  ldi  des  Assurances  sociales. 

54.  Dupas  a  fait  connaître  à  M,  Huahd  que 
le  ministère  du  Travail  n’étudiait  pas,  pour 
l’instant,  un  tel  projet. 

âlM.  Dupas  et  Boélle  ont  demandé  en  outre 
à  M.  Huahd  des  précisions  sur  le  sort  réservé 
anx  services  de  la  Fédération  et  du  Syndicat 
des  Médecins  de  la  Seine.  Le  Secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Santé  Publique  estime  que  pour  le 
présent  les  services  doivent  continuer  à  fonc¬ 
tionner  notamment  en  matière  d’Assurances 
ssciales.  Lorsque  l’ordre  départemental  sera 
nommé,  lesdits  services  seraient  adaptés  à 
l’Ordre  des  Médecins.  M.  Huard  confirme  que 
la  question  des  médecins  étrangers  sera  réglée 
rapidement  par  la  Commission  instituée  pour 
la  révision  des  naturalisations. 

Certains  confrères  expriment  alors  le  regret 
«te  ne  pouvoir  désormais  étudier  les  questions 


piolesszonnelles  et  sociales  auxquelles  ils  s’in- 
téressaiept,-plusieurs  d’entre  eux  s’étant  spé¬ 
cialisés  depuis  longtemps  dans  l’étude  dé  nom¬ 
bre  de  questions.  ; 

M.  Dupas  estime  que  si  les  Associations  pro¬ 
fessionnelles  peuvent  plus  tard  exister,  elles 
devront  limiter  leur  activité  à  l’étude  des  ques¬ 
tions  dans  le  but  de  (documenter  et  d’informer 
de  nouveaux  organismes  directeurs,  cette  con-’ 
dition  étant  essentielle. 

Plusieurs  membres  sont  d’avis  qu’une  nou¬ 
velle  démarche  soit  faite  par  le  Secrétaire  gé¬ 
néral  auprès  <ie  M.  Huahd  afin  de  lui  deman¬ 
der  son  sentiment  sur  l’existence  de  Sociétés 
d’Etudes  et  d’informations  dont  M.  Dupas 
vient  de  préciser  ci-dessus  l’activité  limitée. 
Après  ces  explications,  la  plupart  de  nos  con¬ 
frères  soulignent  l’impression  d’apaisement  qui 
leiir  est  donnée  par  l’allure  générale  de  l’en¬ 
tretien  au  ministère  de  la  Santé,  notamment 
par  le  fait  que  l’Ordre  des  Médecins  ne  fait 
pas  systématiquement  table  rase  du  travail  syn¬ 
dical  antérieur. 

Le  Secrétaire  Général  : 

Docteur  Dupa.s. 


MALADiES  DES  yOîES  EESPIDATOîDES 

TOUX  .  BHUMES  .  «BSP>ES  .  EBOHCHlTBS  .  TUBEBCUI. 0.7E 


LAUtIÂT 

POUDDC  DE  DOVED  CODEÏHEE.BDOMOL 

ACONIT. BELLADONE  .TE EPINE . BEHZOATE  ti  SOUDE 


4  A  6  COMPRIMÉS  CAD  40UD 


LAPODATOIDES  LAUftlAT*i.A  oabenne — colombee  (  seine  ) 
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A  PROPOS  DE  LA  DÉMARCHE 
auprès  du  SECRÉT/ilHE  DE  LA  SaNTÉ  PUBLIQUE 

A  l’audieiice  du  13  novembre  1940,  le  Secré¬ 
taire  général  de  la  Santé  Publique  a  déclaré 
au  docteur  Dupas,  Secrétaire'général  de  là  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  Médicaux  de  la  Seine, 
dissous,  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  incontestable  qu’il  y  a  intérêt  à  ce 
que  des  questions  purement  professionnelles  et 
médico-sociales  puissent  être  étudiées  par  des 
praticiens  groupés  en  associations  et  il  n’a  ja¬ 
mais  été  dans  ma  pensée  de  leur  refuser  ce 
droit.  Ces  associations  devront  limiter  leur 
activité  à  ces  études  faites  en  vue  de  coordon¬ 
ner  un  ensemble  d’informations  à  soumettre  à 
l’appréciation  des  organismes  dirigeants  de  la 
médecine.  Sous  la  réserve  formelle  que  les 
Associations  médicales  ne  transgresseront  pas 
leur  rôle  ainsi  défini  et  ne  chercheront  pas  à 
évoluer  d’une  façon  apparente  ou  dissimulée 
vers  un  retour  à  des  organisations  dissoutes, 
lesdites  Associations  recevront  sûrement  l’agré¬ 
ment  et  l’appui  de  l’Ordre  des  Médecins  et  des 
Pouvoirs  publics. 

«  Il  convient  donc,  pour  le  moment,  d’at¬ 
tendre  la  formation  de  l’Ordre  départemental.  » 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Fédération  : 

Docteur  Dupas. 


CORRESPONDANCE 


AUTOMOBILISME 

4.320.  —  Sur.  les  possibilités  » 
de  la  voiture  électrique 

J’ai  lu  avec  intérêt  les  lettres  des  confrères  de¬ 
mandant  des  éclaircissements  sur  les  carburants 
susceptibles  de  remplacer  l’essence.  C’est  pour  nos 
malades  et  nous-mêmes  une  question  vitale,  au  sens 
littéral  du  mot.  L’essence  nous  est  attribuée,  même 
à  pous  médecins  de  càmpagne,  avec  une  parcimo¬ 
nie  extrême,  et  c’est  avec  angoisse  que  j’envisage 
l'exercice  de  la  niédecine  cet  .hiver. 

La  seule  voiture  qui  pourrait  nous  être  d’un 
grand  secours  est,  à  mon  avis,  la  voiture  électrique. 
L’alcool,  le' carbure,  seront  très  rares  ;  la  voiture 
à  gazogène  ne  nous  convient  pas  à  nous,  qui  de¬ 
vons  faire  de  fréquents' arrêts'. 

J’ai  en  ma  possession  pas  mal  de  documents  coo- 
cernant  les  véhicules  électriques.  Beaucoup  de  cons- 
trucÇeurs  Sont  attelés  à  cette  besogne,  mais  ces  voi¬ 
tures  sont  loin  d’être  au  point  et  livrées  sur  le 
marché.  .Te  me  suis  cependant  décidé  à  passer-  com¬ 
mande.  Je  l’ai  fait;  mais  pas  de  gaîté  de  cœur  et 
m’attendant  à  beaucoup  de  déboires.  Ce  que  je  vou¬ 
drais  savoir,  et  ce  que  personne,  même  des  compé¬ 
tences,  n’a  pu  m’expliquer  et  je  pose  la  question  Si 
votre  distingué  et  compétent  rédacteur,  : 

Pourquoi  tous  les  constructeurs  ne  s’engagent-ils 
à  livrer  que  des  voitures  faisant  du  30  à  40  kil*- 


1342  —  XJtXVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  8  —  XII  —  40 


mètres  à  l’heure  seulement  ?  avec  un  rayon  d’ac¬ 
tion  de  90  a,  120  kiloin.  sans  reehai-ge. 

Cela  me  laisse  rêveur  et  sceptiiiue,  car  tous  ceux 
qui  ont  lu  le  numéro  de  Y lU'iistmHon  du  19  octo¬ 
bre  dernier  ont  pu  constater  comme  moi  ceci  : 

1“  En  1899,  il  y.  a  donc.  41  ans,  existait  une  voi- 
,ture  de  Jenatzy  «  la  jamais  contente  »,  actuelle¬ 
ment  au  Musée  de  Compïègne,  ayant  des  accus 
Fulmen  et  qui  faisait  du  100  kilomèires  à  Vheure  ! 

2°  En  1905,  ü  y  a  donc  35  ans,  deux  coupés 
Krieger  (1.600  kilos)  avec  accus  Tem  faisaient  la 
route  de  Paris-Troüville,  soit  plus  de  200  kilomè¬ 
tres  sans  recharge  et  à'  l’arrivée  à  Trouville,  les 
voitures  faisaient  encore  du  60  kilom.  à  l’heure  !  ! 

Pourquoi  ?  Pourquoi  aujourd’hui,  après  35  et  4l 
ans,  ne  peut-on  nous  offrir  que  des  voitures  faisant 
du  30  à  40  kilom.  à  l’heure,  avec  un  rayon  d’action 
de  90  à,  120  ?  Pourquoi  ? 

.te  demande  donc  que  les  accus  Fulmen  et  Tem 
équipent  des  voitures  avec  carosserié  moderne  avec 
les  mêmes  accus,  pour  avoir  ces  mêmes  perfoi-- 
mances.  Est-ce  le  progrès  à  rebours  ?  ou  plutôt 
n’y  avait-il  pas,  n’y  a-t-il  pas  encore  hélas  !  ■  des 
influences,  des  trusts  ,  qui  ont  intérêt  à  ce  que  les 
•voitures  électriques  nè  se  généralisent  pas,  alors 
que  nous  pouririons  avoir  Télectricité  (qui  est  bien 
de,  chez  nous)  h  très  bon  compte,  ce  qui  nous  libé¬ 
rerait  de  l’étranger.  ' 

Je  pose  la  question  et  attends  avec  impatience  la 
réponse  dans  le  prochain ,  numéro  dii  Concours. 

,  M. 

RÉPONSE 

La  voiture  électrique  séduira,  en  effet,  beau^ 
coup  de  vos  confrères,  et  à  juste ,  titre.  Mais 


j’ai  l’impression  que  la  plupart  d’entre  eux  se 
font  des  illusions  sur  ses  possibilités.  Je  con-  . 
sacrerai  d’ailleurs  prochainement  un  article  à 
ce  sujet  dans  Le  Concours  Médical. 

Voùs  dites  qu’il  ÿ  a  40  ans,  la  voiture  de 
Jenatzy  a  fait  plus  de  100  km.  à  1  heure,  et 
qu’il  y  a  35  ans,  les  deux  coupés  Kriéger  ont 
fait  la  route  Paris-Trouville  sans  recharge.  Ces 
deux  points  sont  malheureusement  vrais'  ;  je 
dis  malheureusement,  car  ils  ont  fait  naître  des 
espérances  fallacieuses  dans  les  possibilités 
des  véhicules  .électriques. 

Des  résultats  aussi  impressionnants  n’ont  pu 
être  obtenus  qu’avec  des  batteries  extra-légères, 
à  plaques  très  ■  minces,  dont  la  durée  était 
éphémère  et  ne  pouvait  en  rien  correspondre 
à  une  utilisation  pratique. 

Les  accumulateurs  ont  fait'  des  progrès  de¬ 
puis  40  ans  heureusement  ;  mais  ils  constitueni 
encore  un  réservoir  d’énergie  extrêmement 
lourd  et  à  faible  capacité,  si  bien  que  les  pos¬ 
sibilités  des  voitures  électriques  restent  res¬ 
treintes,  aussi  bien  en  vitesse  qu’en  rayon 
d'action.  ^ 

Peut-être  les  véhicules  électriques  auraient- 
ils  pu  se  développer  davantage  chez  nou.s,  sur¬ 
tout  en  poids  lourds.  Mais  la  terrible  concur- 


KOLA  CRANULÉE  ASTIER’ARHEOL 

PUISSANT  TONIQUE  ET  RECONSTITUANT  -  PRINdPEAaiPOECraENŒDElANE 

RIODINENEORIODINE 

ACTION  LENTE  ET  PROLONDÉE  —  ACTION  IMMÉDIATE  ET  INTENSIVE 
TOUTES  LES  APPLICATIONS  DE  L'  IODE  ET  DES  lODUDES 


LABORATOIRES  DU 
DOCTEUR  P.  ASTI  ER 

4Zi,4U<7I!uedu  OOCTEUC  BLANCHE 

PARI  S 


COLITIQUE 


VACCIN  BUVABLE  ANTICOLIBACILLAIRE 

_ _ STALYSINE 

VACCIN  ANTISTAPHYLOCOCCIOUE 

PHILENTEROL 

VACCIN  POLYVALENT  BUVABLE 
COLIBACILLE-ENTÉROCOOUE-iTAPHYLOCOOUE 


49  --  8  —  XII  —  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XXXVII  —  1343 


rence  que  leur  faisaient  les  véhicules  à  essence 
.  ne  leur  a  pas,  laissé  grande  chance.  Je  suis 
convaincu  que,  quand  vous  vous  serez  servi 
quelque  temps  de  votre  voilure  électrique, 
vous  comprendrez  pourquoi.  ,  „ 

Henri  Petit. 

QUESTIONS  DIVERSES 
4.134.  —  Centre  de  réforme  en  fonction 

En  coihplément  d’information  à  la  ques¬ 
tion  3897  parue  dans  le  'Concours  Médical  du 
10-11-40,  je  tiens  à  vous  informer  que  pour  la 
Normandie,  il  existe  actuellement  un  centre  de 
réforme  fonctionnant  à  Rouen.  S’adresser  à  la 
Direction  du  Service  de  Santé  dè  la  3-“  région 
(zone  occupée),  88,  rue  Cauchoise,  Rouen. 

D'  P. 

4.048.  —  Au  sujet  de  l’avancement  des  médecins 
prisonniers  de  guerre 

Je  relis  aujourd’hui,  avec  une  certaine  amer¬ 
tume,  un  article  paru  dans  le  Concours  Médi¬ 
cal  du  18-5-40,  dans  lequel  je  relève  la  phrase 
suivante  : 

«  Tout  permet  de  supposer  qu’au  cours  du 
«  deuxième  trimestre  ou  au  début  du  troisiè- 
«  me  trimestre,  tous  les  médecins  auxiliaires 
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«  réunissant  les  (conditions  techniques  exigées 
«  et  ayant  accompli  leur  service  actif,  seront 
«  nommés  au  grade  de  médecin  sous-lieute- 
«  nant.  » 

Hélas  !  C’était  encore  une  de  ces  vaines  pro¬ 
messes  dont  on  nous  a  "nourri  depuis  de  longs 
mois.  Combien  de  centaines  de  médecins  auxi¬ 
liaires  sommes-nous  qiii  avons  attendu  ujie  no- 
minatibn  que  nos  états  de  services  rendaient 
légitime...  à  nos  yeux  ? 

Notre  amertume  augmentait  chaque  fois  que 
paraissait  une  promotion  d’officiers,  et,  cela 
surtout  depuis  la  signature  de  l’armistice. 

Je  suis  certain  que  tous  les  médecins  auxi¬ 
liaires,  prisonniers  de  guerre  —  remplissant 
les  conditions  exigées  par  la  loi  —  auraient 
vu  dans  leur  nomination  une  légitime  récom¬ 
pense,  qui  leur  aurait  apporté  un  peu  de  ré¬ 
confort  dans  leur  captivité. 

Il  n’en  est  malheureusement  rien.  Les  méde¬ 
cins  auxiliaires  \  sont  condamnés  à  rester  leS 
<<  parias  »  du  Service  de  Santé.  Ils  étaient, 
dans  leurs  bataillons,  trop  loin  du  soleil,  pour 
qu’un  de  ses  rayons  d’or  vienne  tomber  sur 
ce  galon  d’argent  qii’ils  portent  avec  résigna¬ 
tion. 
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Et  pendant  ce  temps  ils  voient  leurs  cama¬ 
rades  officiers,  gravir  régulièrement  les  mar¬ 
ches  successives  de.  la  hiérarchie.  Peut-être  un 
.jour,  très  lointain  certainement,  on  pensera  à 
eux  lorsque  rentrés  dans  leurs  foyers,  ils  cher¬ 
cheront  à  oublier  les  rigueurs  de  la  guerre  et 
de  leur  captivité. 

Il  sera  trop  tard  alors  ;  car  ils  préféreront 
garder  leur  galon  blanc  témoin  de  leur  misère 
et  souvent  tacbé  encore  du  sang  de  leurs 
blessés. 

Je  sais  que  cet  ultime  appel  -n’aura  pas  plus 
de  succès  que  toutes  les  démarches  précéden- 
tés.  Mais  j’ai  tenu,  en  le  faisant  entendre,  à  re¬ 
mercier  le  Concours  Médical  pour  toute  la  sym¬ 
pathie  qu’il  a  toujours  témoignée  à  notre  égard. 

Les  médecins  auxiliaires  prisonniers  de 
guerre  n’ont  maintenant  qu’un  seul  désir.  Aban¬ 
donnant  définitivement  tout  espoir  de  faire  une 
brillante  carrière  militaire,  ils  aspirent  à  ren¬ 
trer  dans  une  vie  civile,  où  ils  espèrent  trou¬ 
ver  plus  de  justice.  D'  N 

RÉPONSE 

Une  loi,  en  date  du, 5  septembre  1940,  dispose 
que  lés  militaires  de  tous  grades,  prisonniers  dè 


guerre,  conservent  leurs  droits .  à  l’avancement,  soit 
à  l’ancienneté,  soit  au  choix.  Toutefois  chaque  cas 
individuei  fera  l’objet  d’une  décision  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  guerre,  cette  décision  étant  prise  après 
rapatriement.  Les  avancements  seront  concédés 
avec  effet  rétroactif,  en  fixant  les  dates  de  promo¬ 
tion  ainsi  rappelées,  comme  si  les  intéressés  avaient 
bénéficié  d’un  avancement  normal. 

(J.  O.  9  septembre  1940). 

4.047.  —  Admission  des  réfugiés 
'  à  l’assistance  médicale  gratuite 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  faire  sa¬ 
voir  si  je  dois  accepter  les  bulletins  d’A.  M. 
gratuite  dont  les  mairies  nous  accablent  poul¬ 
ies  soins  aux  réfugiés  de  l’Aisne  qui  sont  dans 
notre  région  et  encore  assez  nombreux  ? 

D’  L. 

RÉPONSE 

Le  maire  a  le  droit  de  prononcer  l’admission  d’ur¬ 
gence  à  l’assistance  médicale  gratuité,  lorsque  le 
malade  n’a  pas  son  domicile  de  secours  dans  la  com¬ 
mune  où  s’est  produit  l’accident  ou  la  maladie  (Art. 
20-  de  la  loi  du  15  juillet  1939). 

C’est  le  cas  des  réfugiés,  qui,  par  ailleurs,  se  troip 
vent  ti-ês  souvent,  en  fait,  privés  de  ressources  et, 
par  suite  bénéficiaires  de  l’as.sistance  médicale  gra¬ 
tuite. 
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Soins  gratuits  des/  blessés  de  guerre  réformés _  1398 


Changements  d’adresses 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien 
nous  faire  connaître  leur  nouvelle  adresse  afin 
que  le  Concours  Médical  leur  parvienne  régu¬ 
lièrement  à  l’avenir.  Avoir  soin  de  joindre 
l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien 
domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


Demandes  et  Offres 


N»  200.  —  Paris  —  Appartem.  méd.  très  bien  si¬ 
tué,  8  p.',  ascen.,  loyer  très  modéré,  à  céder  cause 
santé  avec  installât,  et  appareil,  électr.,  à  médec. 
dispos,  de  quelq;  disponibil.  S’ad.  D''  Pernot,  à  La- 
Chapelle-Yvon  (Calvajdos). 

N"  201.  —  Suis  aclieteur  livres  de  médec.  récents 
pour  débutant.  D'"  Le  Petit,  10,  rue  Vtctor.  Hugo, 
Le  Mans  (Sarthe). 

N°  202.  —  Jeune  méd.  anc.  externe  Paris,  anc.  int, 
hôp.  libre  Paris,  parlant  angT.,  espagnol  et  un  peu 
allem.,  cherche,  situât,  méd.,  paraméd.  ou  autre, 
France  ou  étranger.  Ecr.  D"'  Mouchot,  à  Messei 
(Orne).  ,  , 

N°  203.  —  D''  Payret,  5,  rue  Mennesson-Tonnelier 
à  Reims,  cherche  rémplacem.  ou  assistance  médec. 
génér. 

No  204.  —  Paris  — ^  Dans  hôtel  partie,  quart.  Çlu- 
ropè,  un  confr.  offre  pièces  de  réception  en  commun, 
bureau  particul.,  salle  de  traitem.  et  au  besoin  pe¬ 
tit  appartem.  de  cinq  pièces.  S’ad.  D''  Roederer,  10, 
rue  de  Pétrograd;  Paris  (8'). 

N“  205.  —  Jeune  méd.  franc,  ayant  connaiss.  et 
pratiq.  chirurg.  générale  sérieuses,  quelq.  connaiss. 
O.R.L.,  anc.  int.  titul.  ,des  hôpit.,.  ayant  fait,  fonct. 
chef  de  cliniq.  dans  gros  service  chirurg.,  cherche 
poste  chirurg.  à  reprend,  ou  à  créer,  ou  place  d’as- 
sist.,  ou  remplacem.  '  prolongé,  région  indiffér.  Eér. 
condit.  D'  Hoquet,  à  Cenon  (Gironde). 

N"  206.  —  Médec.  40  ans,  recherche  poste  méd. 
génér.  région  Paris,  ou  gr.  banlieue,  comport.  achat 
maison  ;  ou,  associât,  avec  chirurg.  en  vue  direct, 
maison  santé.  S’ad.  à  M.  Mauclair,  12,  rue  Abel  Fer¬ 
ry.  Paris.  _ 

,  N"  207.  —  Veuve  française,  bonne  éduc.,  pari. 
Italien,  sténo-dactylo,  bonne  cuisin.,  tiendrait  intér., 
fecevrait  clients  chez  doct.  ou  dentiste,  soigner,  in¬ 
firme.  Seigle,  12,  rue  Pache.  Paris  (11') 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription  . 
strictement  nriédicale. 


Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOC  RATINE 
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N°  208.  —  Dpcjeur  en  méd.  et  droit,  ayant  exercé 
12  ans  à  Paiis,  désire  situât,  dans  labor.'  import.,  ou 
administration,  ou  maison  santé,  ou  clinique,  ou  af¬ 
fairé  paraméd.  S’ad.  D''  Désormeaux  à  Ayron 
(Vienne). 

N”  209.  —  Urgent  —  -Bretagne,  à  céder  cause  dé¬ 
cès  (Côtes-du-Nord),  poste  méd.  avec  prophàrm. 
dans  bourg-  2.i00  hab.  près  sous-préfect.  Bon  rayon, 
vendrais  éventüelli  mobil.  médic.  et  instrutn.  Prix 
modéré.  Ecr.  Mme  H.  Servais,  à  Pommerit-le- 
Vicomte  (C.-du-N.). 

N"  210..—  Jeune  médecin  franç.,  anc.  ext.  hôpit. 
Paris,  cherche  poste  sérieux  ihédeo.  génér.^  femmes 
et  enfants,  grande  banlieue  Sqd.  Reprendrait  cabin. 
ou  accepter,  associât,  -en  vue  success.  Ecr.  :  Mme 
Voisin,  34,  rue  de  l’Orangerie.  Versailles. 


Renseignements 


CONCOURS  DE  L’AÉINE 

Pour  des  raisons  de  force  majeure,  bien  indépen¬ 
dantes  de  notre  volonté,  nous  avons  dû  attendre 
jusqu’à  aujourd’hui  pour  classer  Mes  155  réponses 
reçues  au  sujet  de  notre  Concours  médico-littéraire  ; 
«  Le  Trac  aux  examens.  » 

Le  jury  en  a  cependant  retenu  14,  et  si  nous  ne 
pouvons  publier  ni  leurs  noms,  ni  leurs  envois,  la 
direction  du  Laboratoire  de  l’Aéïne  se  fera  un  plaisir 
d’envoyer  à  chacun  d’eujc  un  souvenir  qui,  nous 
l’espérons,  leur  sera  agréable  et  utile...  peut-être. 

Parmi  ceux-ci,  malheureusement,  8  confrères  étant 
en  zone  non  occupée  ne  peuvent  ni  être  avisés,  ni 
recevoir  les  prix  que  nous  leur -destinons,  mais  nous 
les  en  aviserons  dès  que  possible. 

Nous  remercions  chaleureusement  MM.  les  Pro* 
fesseurs  de  leur  haute  autorité  et  de  leur  puissant 
appui,  MM.  les  Membres  du  jury  et  la  direction  du 
Concours  Médical  de  leur  long  et  difficile  travail  et 


de  leur  judicieuse  sélection,  et  nos  félicitations  à  tous 
les  confrères  qui  ont  si  largement  répondu 'à  notfe. 

La  meilleure  et  la  plus  rapide  des  méthodes  pour 
absorber  un  médicament,  c’est  '  l’alisorbtion  per- 
linguale.  Dorinez  donc  du  manganèse  sous  forme  de 
Tablettes  de  Mangaïne,  dans  les  dyspepsies  par 
auto-intoxication.  71,  rue  Sainte^Anne,  Paris. 


Siliçyl  réalise  ou  as'sure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétiqué.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T.  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  dés  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27). 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprimés, 
ampoules  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule 
biologique  et  sans  adjuvant  médicamenteux. 

•  Lab.  Camuset,  l8,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 


Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
(Morbihan). 


AVIS  AUX  ABONNÉS 


Comme  suite  aux  avis  précédents,  nous  in¬ 
formons  nos  lecteurs  dont  l’abonnement  est 
échu  de  vouloir  bien  nous  en  adresser  le  re¬ 
nouvellement,  soit  75  francs,  par  chèque  ban¬ 
caire,  chèque  ou  virement  postal,  Paris  167-95,. 


Opothérapie 

Hématique 

^  ^  Totale 


SIROP  DE 


«lEÛ'CATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 
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AVIS  A  NOS  ABONNES 
AUX  ADHERENTS  DU  SOU  MEDIÇAL 
AUX  MEMBRES  , 

DE  LA  MUTUALITE  FAMILIALE 
de  zone  non  occupée 

10  Adresser  ’  le  montant  de  votre  abonnement  au 
journal  à  M.  Paul  Ribeyre,  5,  rue,  Auguste-Clé- 
meiit  à  Vals-les-Bains.  Pour  toute  connnunication 
d'ordre  administratif, '  écrire  à  la  même  adresse. 
Pour  toutes  questions-  concernant  la  rédaction  du 
-journal  s’a'dresser  à  M.  le  D''  J.  Noir,  Dirècteur 
du.  «  Concours  Médical  »,  chez  Mme  Vallat,  route 
•  Nationale  à  Souillac  (Lot)  ;  ou  à  M.  le  D''  R. 
Massart,  Palais  Velléda,  avenue  Aniiral  Courbet, 
Juan-le's-Pins  (Alpes-Maritimes),  Directeur-adjoint. 

20  Membres  du  «  Sou  Médical  »,  votre  cotisa¬ 
tion  de  1940  est  rédûite  de  moitié ,  (soit  65  fr.  au 
lieu  de  130  fr.) ,  si  vous  avez  été  mobilisés.  En¬ 
voyez  cette  cotisation  (65  fr.  ou  130  fr.)  par  chè¬ 
que  bancaire  ou  mandat  à  M.  Paul  Ribeyre.  Ulté¬ 
rieurement,  vous  pouvez  recourir  aux  virements 
^  postaux.  Nous  vous  indiquerons  le  compte  à  uti¬ 
liser  dans  un  prochain  numéro.  Vous  pouvez  égale¬ 
ment  nous  adresser  cette  cotisation  directement 
par  virement  à  notre  compte  de  chèque  postal 
Paris  n»  182-31,  en  demandant  aux  autorités  com¬ 
pétentes  les  autorisations  nécessaires. 

H  est  entendu  que  les  membres  mobilisés  et  ne 
payant  que  65  fr.  ne  sont  couverts  contre  les 
risques  de  responsabilité  ou  de  procès,  que  pendant 
le  deuxième  semestre  1940.- 

En  ce  qui,  concerne  la  cotisation  de  1941,  elle 
-sera  recouvrée  directement  par  notre  siège  social. 

,  Pour  tous  renseignements  juridiques  ou  profes¬ 
sionnels,  pour  tout  appui,  pécuniaire  en  justice, 
dans  tous  ■  les  cas  où  votre  responsabilité  profes¬ 


sionnelle  est  susceptible  d’être  mise  en  cause, 
écrivez  à  M.  Paul  Ribeyre,  au  D’'  Noir  ou  au  D’'  , 
Maspart,  qui  seront  à  même  de  vous  faire  béné¬ 
ficier  de  tous  les  avantages  de  la  Ligue. 

3“  Membres  de  la  Mutualité  Familiale,  envoyez-  ■ 
à  la  même  adresse  tous  vos  certificats  et  décla¬ 
rations -de  maladie,  vos  certificats  de  vie  si  vous' 
êtes  pensionnés  ;  les  indemnités  et  pensions  vous 
seront  réglées  par  notre  siège ,  administratif  de 
zone  non-  occupée. 

En  ce  qui  concerne  votre-  cotisation  1940,  mem¬ 
bres  des  Sections  Maladie,  vous  avez  droit  à  une 
ristourne-  si  vous  avez  été  mobilisés.  Faites  con-  • 
naître,  pour  le  calcul  de  cette  ristourne,  à  notre 
siège  de  zone  non  occupée  vos  dates  de  mobilisa¬ 
tion  et  de  démobilisation.  Passez  également  une 
visite  médicale  pour  être  réintégré  si  vous  avez 
plus  de  50  ans.  Il  est  entendu  que  vous  ne  béné¬ 
ficierez  pas^  de  l’assurance-maladie  pour  toute  lé¬ 
sion  ayant  pour  origine  une  maladie  ou  une  bles¬ 
sure  contractée  durant  votre  mobilisation.  Il  n’en 
irait'  autrenient,  que  pour  les  médecins  ayant  adhé- , 
ré  sous^  l’empire  des  anciens,  statuts  (1937)  aux 
combinaisons  B,  MA,  MA  3  et  MA  4,  qui  peuvent, 
ou  régler  leur  cotisation  de.  1940  entière  et  béné¬ 
ficier  des  avantages  de  la  société  pour  les  lésions 
conséquence  de  la  guerre,  ou  opter  pour  les  nou-' 
veaux  statuts,  et  bénéàcier  de  la  nstourne  à  con¬ 
dition  de  _  passer  une  visite  médicale  s’ils  sont 
âgés  de  plus'  de  60  ans. 

Vos  cotisations  de  1940  et  1941  seront'  recou-  - 
vrées  directement  par  notre  siège  social.  Vous 
pouvez  d’ores  et  déjà  nous  faire  :  parvenir  vos  co-. 
tisations  si  vous  n’avez  pas  droit  à  ristourné,  par 
virement  postal  à  notre  compte  Paris  no  182-32  en 
demandant  les  autorisations  nécessaires  aux  auto- 
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Slemiè^  ÆouifÆeô 

—  Académie  des  Sciences.  —  La  séance 
■publique  annuelle  aura  lieu  le  lundi  23  décem¬ 
bre  1940. 

—  Académie  de  Médecine.  Elections.  — 
MM.  Polonovski  et  Charles  Richet  sont  élus 
membres  titulaires  dans  la  ./  Y®  Section  (sciences 
biologiques,  physiques,  chimiques  et  naturelles). 

—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu. 
—  Le  cours  sur  les  déficiences  hormonales  et 
vitaminiques,  dont  nous  ayons  publié  le  pro¬ 
gramme  dans  un  récent  numéro,  est  renvoyé 
à  une  date  ultérieure.  Cette  date  sera  annoncée 
dès  qu’il  sera  possible  de. la  fixer  d’une  façon 
précise. 

—  Dans  les  hôpitaux.  —  Malgré  la  fer¬ 
meture  des  cours  et  des  travaux  pratiques  de 
la  Faculté  de  Médecine  de'  Paris,  les  étudiants 
ont  été  invités  à  continuer  à  fréquenter- l’hôpital, 
pour  assurer  les  soins  qu’ils  donnent  aux 
maladés. 

: —  Faculté  de  Médecine  de  Lille'  — ^ 


M.  le  Pr  Duhot  a  été  élu  Doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine  de  Lille  et  M.  le  P^  Vallée  asses¬ 
seur  du  Doyen.  . 

Le  Concours  Médical  adresse  à  son  éminent 
collaborateur,  M.  le  P’’  Duhot_,  ses  plus  sincères 
félicitations. 

—  Institut  médico-légal.  Cours  de  patho¬ 
logie  du  travail.  —  Ce  cours  sera  professé  à 
l’Institut  médico-légal  (place  Mazas),  par  M.  Du- 
voir,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  assisté  de 
médecins  spécialisés.  Il  commencera  le  ven¬ 
dredi  10  janvier  1941  et  aura  lieu  de  15  heures 
à  16  heures  et  de  16  heures  à  17  heures,  les 
vendredis  et  samedis.  Il  comportera  70  con¬ 
férences.  '  : 

Le  cours  est  public,  mais  les  candidats  au 
diplôme  de  l’Institut  d’Hygiène  industrielle 
et  de  Médecine  du  Travail  devront  prendre  les 
inscriptions  réglementaires. 

Programme  du  cours.  —  Généralités  sur  la 
médecine  du  travail.  Législation.  —  L’organi¬ 
sation  scientifique  du  travail.  • —  Les  maladies 
professionnelles  causées  par  les  agents  physiques, 
chimiques,  yégétaüx  et  animés.  —  Les  syn-' 
dromes  anatomo-cliniques  réalisés  par  les  . 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  ;D5  THÉPÉNIER 
I  □  _  RUE  C  L  AP  E YR  □  N  _  PAR  1 5  '• 
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maladies  professionnelles.  —  La  pathologie 
(fti  travail  suivant  les  professions  ;  son  impor¬ 
tance  pour  l’embauchage.  —  L’embauchage. 
La  sélection  professionnelle.  Les  sports  des 
travailleurs.  '  -  ' 

L’enseignement  sera  complété  par  l’examen 
clinique  d’ouvriers  atteints  de  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  le  samedi  matin,  à  l’Hôpital 
Saint-Louis  (service  de  M.  Duvoir). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  La  consultation 
d*oto-rhino-laryngologie  de  rHôpital  Broussais 
est  transformée  en  service  (chef  de  service  : 
M.  Chatellier).  . 

La  consultation  d’otp-rhino-laryngologie .  de 
l’Hôpital  Bichat  est  également  transformée  en 
service  (chef  de  service  :  M.  Leroux). 

—  Le  service  hospitalier  ouvert  dans  les 
locaux  de  l’ancienne  Clinique  Antoine-Chantin 
(33,  rue  Antoine-Chantin,  à  Paris),  comprend 
’èo  lits  et  est  réservé  aux  malades  de  chirurgie, 
générale,  chirurgie  osSeuse  et  gynécologie. 

—  Les  cartes  d’alimentation  en  l’an  II. 
—  Le  Progrès  Médical  nous  apprend  que  les 
cartes  de  restrictions  alimentaires  furent  créées 


en  l’an  H,  pour  lutter  contre  les  (jilficultés  > 
existant  à  cette  époque. 

D’après  le  livre  de  M.  Mathiez  {La  vie  chère 
et  le .  mouvement  social  sous  la  Terreur,  Payot, 
éditeur),  la  carte  de  pain  aurait  été  instituée 
au  mois  d’août  1793  par  la  Section  parisienne 
du  Gros^aillou.  La  carte  de  viande  fut  établie 
plus  tard,  le  29,  Germinal.  Elle  permettait  de 
toucher  tous  les  cinq  jours  au  minimum  une 
demi-livre  de  viande  '  par  personne.  Dans  les 
villes,  le  commerce  du  sucre  cessa  également 
d’être  libre.  Dans  certaines,  les  restrictions 
portèrent  en  outre  sur  l’huile,  le  savon,  le  sel 
et  parfois  le  beurre  et  les  œufs. 

—  Le  Secrétariat  général  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  (dissous) 
nous  communique  :  , 

La  Mutuelle  confédérale  d’assurances  et  les 
Offices  d’achats,,  qui  sont  des  organismes 
extérieurs  aux  Syndicats  médicaux,  ayant  leur 
réglementation  propre  (une  Société  mutuelle 
et  une  Société  anonyme),  ne  sont  pas  touchés 
par  la  loi  portant  dissolution  des  Syndicats 
médicaux. 

Ces  deux  organismes  continuent  leur  fonc¬ 
tionnement  normal.  Les  bénéfices  reviendront 
comme  antérieurement  à  une  Caisse  d’allo- 
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çations  de  retraite,  qui  deviendra  autonome. 
Une  modification  de  l'appellation  de  ces  deux 
Sociétés  sera  réglée  par  leurs  j)rocllaines 
Assemblées. 

Les  médecins  assurés  à  la  Mutuelle  continuent 
donc  d’être  couverts  par  leurs  polices  en  cours. 

Le  règlement  des  primes  se  fait  :  pour  la 
zone  occupée  :  60,  boulevard  de  Latour-Mau¬ 
bourg,  Paris  (7«).  Tél.  :  .  Invalides  16-03  ;  pour 
la  zone  non  occupée  :  1,  rue  Paul-de-Salvandy, 
Brive  (Corrèze). 


LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Inscription  au  tableau  spéc 
DE  LA  Légion  d'Honneub. 


Martinais  Paul,  médecin  lieutenant  au  groupe 
chirurgical  n°  9  : 


«  Chirurgien  de  luiute  valeur  morale,  alliant  il 
de  belles  qualités  professionnelles  un .  sens  élevé 
du  devoir.  A  été  grièvement  blessé,  le- 11  juin  1940, 
à  la  poitrine  et  aux  membres,  au  cours  d’un  bom¬ 
bardement  aérien  de  sa  formation  à  Vertevaye, 
aloi-s  qu’il  s’apprêtait  à,  opérer. 

A  donné  à  son  entourage  le  plus  liel  exemple  de 
courage  et  de  sang-froid  ».  ’  . 


—  Assistants  de  consultations  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Un  certain  nombre  de 
places  d’assistants  des  Consultations  générales 
de  médecine  et  de  chirurgie,  seront  vacantes 
le  1®"'  janvier  prochain  dans  les  hôpitaux 
dépendant  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à  Paris. 

Les  candidats,  qui  doivent  justifier  de  la 
double  qualité  de  docteur  en  médecine  et 
d’ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  comp¬ 
tant  quatre  années  d’internat,  sont  priés  de 
s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  Santé 
de  cette  Administration  (3,  avenue  Victoria) 
jusqu’au  15  décembre,  dernier  délai. 


{J.  O.  du  24  novembre  1940.) 


Quelques 


Robert,  médecin -colonel,  chef  du  Servies 
Santé  de  la  1"  division  d’infanterie  coloniah 


Officier  d'un  dévi 


(Suite  page  XLVi7-1393, 


TRAITEMENT  DES  TROUBLES  FONCTIONNELS 
DU  SYSTEME  SYMPATHIQUE 


EMOTEHSYL 


2  A  3  COMPRIMÉS  AVANT 
LES  PRINCIPAUX  REPAS 


BOUFFÉES  CONGESTIVES  -  VERTIGES 
INSOMNIES  TENACES  -  ÉMOTIVITÉ 
HYPEREXCITABILITÉ  -  ANGOISSE 
ARYTHMIE-TROUBLES  DE  l  HYPERTBNSION 
TROUBLES  CARDIO-VASCULAIRES 


LABORATOIRES  J.  P.  PETIT 

72.  boulevard  DAVOUT  -  PARIS  #001 
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PROPOS  DU  JOUR 


LA  VIE  D’UN  MÉDECIN  EN  RÉGIME  CORPORATIF 


L’organisation  corporative  de.  la  profession 
ne  prendra  pas  les  médecins  de  court. 

Je  donnais  ici  récemment  l’analyse  d’un  livre 
consacré  à  «  La  profession  médicale  »  et  où 
les  divers  aspects  d’üne  corporation  sanitaire 
étaient  longuement  envisagés. 

Aujourd’hui  s’impose  à  Inattention  un .  gros 
travail  en  provenance  de  Bordeaux.  Il  s’agit 
d’un  projet  établi' par  une  Commission  du  syn¬ 
dicat  professionnel  des  Médecins  bo'rdedelais, 
présidée  par  M.  le  Doyen  Pierre  Mauriac  et 
composée  d’une  vingtaine  de  médecins.  Au  sein 
de  cette  Commission  sont  représentés  :  la  Fa¬ 
culté,  les  hôpitaux,  les  spécialistes,  les  prati¬ 
ciens.  C’est  dire  qu’il  s’agit  d’une  vaste  con¬ 
sultation  où  se  sont  trouvées  jointes  les  diver¬ 
ses  disciplines  de  la  profession,  et  où  ont  pu 
se  confronter  des  points  de  vue  très  divers. 

De  ces  délibérations  est  issu  un  ensemble 
cohérent,  fouillé  jusqu'aux  menus  détails,  bref 
une  voie  d’accès  à  la  mise  en  œuvre  si  large¬ 
ment  percée  que  les  organisateurs  officiels  ne 
pourront  pas  ne  pas  en  tenir  compte. 

D’autant  que  le  rayonnement  de  la  Faculté  de 
Bordeaux,  le  prestige  d’une  province  comme  la 
Gascogne,  la  qualité  et  le  nombre  des  auteurs 
confèrent  à  ce  projet  la  valeur  d’une  aspiration 
où  s’exprime  le  vrai  fond  de  la  pensée  natio¬ 
nale. 

Les  médecins  bordelais  ont  intitulé  leur  tra¬ 
vail  :  La  corporation  médicale  OU  l’Ordre 
des  Médecins.  Cette  expression  témoigne  que, 
dans  leur  esprit,  il  s’agit  de  deux  appellations 
différentes,  deux  aspects  si  l’on  veut,  d’une 
seule  et  même  chose.  Si  les  milieux  de  Vichy 
ont  la  même  conception  il  s’ensuivrait  que  le 
décret  du  26  octobre  instituant  l’Ordre  d'es  Mé¬ 
decins  aurait  du  même  coup  donné  naissance  à 
la  corporation  médicale  et  que  nous  vivrions, 
d’ores  et  déjà,  en  régime  corporatif,  du  moins 
dans  sa  période  de  démarrage.  C’est  un  point 
sur  lequel  nous  ne  tarderons  vraisemblable¬ 
ment  pas  à  être  fixés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  ne  pouvions,  dans 


ce  journal  professionnel,  nous  dispenser  de 
donner  au  projet  girondin  la  place  qu’il  mé¬ 
rite. 

Afin  de  ne  pas,  tomber,  à  la  suite  de  mes 
récents  articles^,  dans  de  fastidieuses  redites  et 
de  décrire  l’évôlution  déjà  commencée  de  no¬ 
tre  profession  sous  un  jour  nouveau,  j’essaie¬ 
rai  de  tracer  la  carrière  d’un  jeune  homme  qui, 
en  1941,  se  voue  à  la  médecine. 

Ainsi  l’organisation  corporative  se  présente¬ 
ra-t-elle'  non  plus  sur  un  plan,  mais  sur  une 
perspective,  non  plus  en  cliché  immobile  mais 
en  film  synchronisé  avec  la  vie  même, 


En  1941  on  n’entre  plus  à  la  Faculté  dé  Mé¬ 
decine  comme  au  moulin,  son  parchemin  de 
«  bachot  »  d’une  main  et  son  P.  C.  B.  de  l'au¬ 
tre. 

La  porte  en  est  défendue  aux  étrangers 
d’abord,  (la  loi  du  16  août  1940  en  a  déjà  dé¬ 
cidé)  aux  jeunes  filles  ensuite  ;  tardivement 
mais  avec  résolution,  l’on  a  pensé  què  dans 
un  pays  qui  met  à  l’honneur  la  famille,  la  place 
de  la  femme  est  au  foyer. 

Mais  au  jeune  Français  lui-même,  il  sera  de¬ 
mandé  autre  chose  que  le  goût  de  faire,  comme 
tant  d’autres  et  quelquefois  par  ostentation  irré¬ 
fléchie,  «  sa  »  médecine.  La  France  nouvelle  sé 
doit  de  proclamer  fermement  qu’il  n’y  a  pas  de 
hiérarchie  dans  les  professions,  pas  de  castes 
dans  la  société,  et  qu’un  bon  ouvrier  de  cul¬ 
ture  ou  un  habile  artisan  ont  plus  de  valeur 
sociale  qu’un  médiocre  médecin.  L’effort  n’est 
pas  respectable  ou  vil  suivant  le  champ  où  il 
s’exerce,  mais  suivant  la  qualité  du  travail 
accompli  et  le  baccalauréat  n’est,  en  définiti¬ 
ve,  qu’un  modeste  satisficit  universitaire,  non 
un  quartier  de  noblesse. 

Ceci  posé,  le  mimeriis  clausus  dresse  un  bar¬ 
rage  à  l’entrée  de  la  Faculté  :  un  concours  en¬ 
digue  la  foule  et  sélectionne  les  plus  aptes. 

Mais  notre  jeune  ami  est  de  ceux-ci  ;  dès 
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qu’il  est  étudiant  en  médecine,  une  première 
admission  conditionnelle  l’introduit  dans  la 
corporation  médicale;  Celle-ci,  véritable  fa¬ 
mille  unie  par  les  seuls  liens  de  la  profession, 
le  prend  sous  son  égide  et,  de  ce  moment,  lie 
l’abandonne  plus.  Elle  délègue  des  représen¬ 
tants  auprès  du  Conseil  de  Faculté  qui  appor¬ 
tent  des  suggestions  au  sujet  des  progranirfie's, 
des  examens  ;  par  son  ordre  elle  veille  sur 
l’honorabilité  de  se.s,  membres  et  se  réserve 
d'expulser  de  la  communauté  tel  étudiant  qui 
mène  une  vie  scandaleuse.  En  somme  le  cadet 
se  trouve  entouré  et  défendu  par  ses  aînés.' 

C’est  dans  cette  ambiance  de  sollicitude  qu’il 
poursuit  sa  route  et  le  voici  qui  arrive  à  la 
thèse.  Celle-ci  passée,  c’est  l’heure  de  riiiscrire' 
définitivement  au  barreau.  Depuis  sept  ans' 
qu’elle  ne  l’a  pas  quitté  des  yeux,,  la  corpora¬ 
tion  peut  se  porter  garante  de  sa  valeur  mo¬ 
rale  et  l’admettre  dans  le  corps  professionnel. 
La  Faculté  a  délivré  au  jeune  homme  un  di¬ 
plôme  attestant  son  savoir  ;  il  revient  au  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  de  transformer  cette  pièce  pu¬ 
rement  universitaire  en  titre  de  propriété,  en 
lui  déléguant  une  participation  à  la  possession 
du  métier.  Par  elle  le  docteur  en  médecine  est 
•  institué  médecin. 


En  échange  de  cette  libéralité  la  corporation 
impose  à  son  jètine  associé  une  obligation, 
celle  d’aller  s’installer  dans  le  poste  qu’elle  lui 
désignera.  Cette  répartition  par  voie  d’autorité, 
à  la  sortie  de  la  Faculté,  n’est  rien  d’autre  que 
la  juste  et  nécessaire  contre-partie  de  la  limi¬ 
tation  des  effectifs  qu’elle  a  imposée  à  l’entrée. 
Chargée  de  veiller  à  l’exécution  du  service  sa¬ 
nitaire  dans  l’ensemble  du  pay.s,  elle  ne  peut 
prendre  sur  elle  de  contingenter  les  Offres 
des  servants  que  si  elle  assume  la  charge 
de  satisfaire  aux  besoins  des  servis,  c’est-à- 
dire  de  la  Nation. 

.De  ce  fait  notre  confrère  débutant  n’a  plus, 
comme  aujourd’hui,  à  consulter  les  tableaux 
d’annonces  des  journaux  professionnels  ou  à 
courir  de  cabinet  X  en  cabinet  Z,  à  la  recher¬ 
che  d’une  clientèle  à  céder.  Les  clientèles  ne 
sé  cèdent  plus  ni  ne  s’achètent  (opération  que, 
du  reste,  n’ont  jamais  admise  les  Tribunaux). 
La  section  corporative  locale  ayant  signalé  une 
place  vacante  dans  son  secteur,  la  Chambre 
provinciale  y  envoie  un  titulaire. 

Si  c’est  un  père  qui  se  retire  pour  laisser  la 
place  à  son  fils,  la  succession  est  de  plein  droit. 
Dans  les  autres  cas,  la  Chambre  provinciale 
tient  compte  d’abord  de  l’origine  du  débutant 
et  préfère  un  enfant  du  pays,  afin  de  contri¬ 
buer  à  sauvegarder  les  caractéristiques  locales 


d’une  population,-  ses  traditions,'  et  d’éviter 
l’isolement  du  début,  mauvais  conseiller  des  v 
«  déracinés  ».  Bien  entendu,  les  titres  scientifl--  :: 
ques  sont  pris  en  considération,  et  aussi  l’avis 
de  la  section  corporative  locale.  .  '  , 

Peut-être  le  jeune  médecin  appartient-il  à  une 
famille  pauvre  et  se  trouve-t-ih  en  difficulté 
au  moment  de  faire  les  frais  d’une  installation. 

La  corporation  intervient  alors  et  lui  consent  ■ 
un  prêt  remboursable  en  une  dizaine  d’années. 


Mais  le  voici  enfin  qui  attend  son  premier 
client,  soit  dans  sou  quartier  de  graiidé  ville, 
soit  dans  sùn  champ  d’action  rural; 

Installé  et,  dès  le  début,  assuré  d’un  noyau 
de  clientèle  puisqu’il  a  pri,s  une  succession. 
Autour  de  lui  il  va  se  heurter  à  une  concur¬ 
rence,  celle  des  médecins  voisins  ;  mais  il  a 
pu  la  mesùrer  d’avance.  Du  moins  n’a-t-il  pas 
à  craindre,  comme  aujourd’hui,  que  surgisse 
brusquement  un  concurrent  supplémentaire, 
aux  dents  longues  et  aux  procédés  déloyaux. 

Inscrit  dans  sa  section  corporative  locale, 
il  y  rencontre  ses  confrères  exerçant  dans 
le  même  arrondissement,  prend  part  aux  dis¬ 
cussions  sur  les  intérêts  de  la  profession,  sur 
les  contrats  collectifs,  est  tenu  au  courant  des 
rapports  avec  les  autorités  administratives  ou 
les  autres  corporations  et,  une  fois  l’an,  vote 
pour  désig^ier  les  délégués  à  la  Chambre  pro¬ 
vinciale. 

Il  se  trouve  inclus  dans  une  cellule  où  cha¬ 
cun  est  subordonné  à  tous  et  responsable  de 
tous  où,  par  conséquent  le  loyalisme  est  tout  à 
la  fois  un  devoir  rendu  aux  autres  et  un  gage 
pris  sur  les  autres.  Le  Code  de  déontologie  lui 
trace,  du  reste,  avec  précision  le  droit  chemin 
qu’il  doit  suivre  et  l’instruit  des  sanctions  qu’il 
encourrait  s’il  veijait  à  en  dévier. 

Les  clients  commencent  à  venir  plus  nom¬ 
breux.  Marié,  père  de  famille,  notre  confrère 
des  environs  de  1950  envisage  l’avenir  avec 
plus  de  sérénité  que  ne  peuvent  le  faire,  au¬ 
jourd’hui,  ceux  de  son  âge.  C’est  qu’aujour- 
d’hui,  même  gagnant  honorablement  leur  vie, 
les  médecins  de  30  ans  rechignent  à  assumer 
cette  charge  supplémentaire  qu’e.st  une  prime 
d’assurance  contre  la  maladie,  l’accident,  l’in¬ 
validité.  Ils  spéculent  sur  leur  bonne  santé, 
tout  en  tendant  le  dos,  car  nul  ne  sait  de  quoi 
sera  fait-  demain. 

Entre  corporants  Fentr’aide  mutuelle  est 
obligatoire,  et  non  pas  proportionnellement  aux 
apports  faits  par  l’individu  à  la  collectivité, 
mais  en  raison  des  nécessités  naturelles  aux¬ 
quelles  l’individu  doit  faire  face.  Cette  entr’ai- 
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de  s’inspire  de  la  notion  de  minimum  vital 
professionnel,  c’est-à-dire  du  minimum  néces¬ 
saire  à  un  médecin  pour  vivre  au  ralenü  en 
l’absence  de  tout  gain. 

La  corporation  prend  en  charge  l’invalidité- 
maladie.  Courte  ou  longue,  cette  invalidité  ne 
réduira  pas  la  famille  du  médecin,  à  la  misère, 
càf,  tout  en  exerçant  son  contl-ôle,  la  corpora¬ 
tion  apportera  son  aide  le  temps  qu’il  laüdra. 

Cette  oeuvre  de  solidarité  se  complète  par 
les  allocations  familiales  dont  le  taux  s’accroît 
rapidement  à  mesure  que  s’auêJuente  la  fa¬ 
mille,  et  par  la  pension  allouée  à  la  veuve  d’un 
sociétaire, 

Enfin  il  est  prévu  des  secours  éventuels  pour  ' 
parer  aux  frais  d’une  maladie  prolongée,  soit 
du  chef  de  famille,  soit  de  quelqu’un  des  siens. 


C’est  en  se  sentant  ainsi,  à  tout  moment,  for-^ 
tement  épaulé  que  notre  successeur  s’aVanCe 
dans  la  carrière.  Cette  sécurité  est-  d’autant 
plus  forte  qu’il  ne  voit  pas  dans  ces  interven¬ 
tions  pécuniaires  des  libéralités,  désquelles 
toute  âme  fière  peut  recevoir  une  vexation, 
Mais  il  s’agit  là  de  droits  naturels  et  dont 
l’exercice  est  littéralement  prévu  et  codifié. 

Ainsi,  assuré  de  gagner  soni  pain  (il  dépend 
de  lui  de  le  gagner  plus  ou  moins  largenient), 
garanti  contre  les  coups  du  sort  (dü  moins 
dans  la  mesure  des  prévisions  et  possibilités 
humaines)  le  médecin  garde  pour  la  pratique 
de  sa  profession  une  liberté  d’esprit  que  trop 
d’entre  nous  n’ont  pas  connue.  Il  peut  se  per¬ 
mettre  d’être  ambitieux,  avide  soit  de  distinc¬ 
tions  soit.  Ce  qui  est  mieux,  de  savoir. 

La  corporation  va  lui  venir  en  aide,  car  elle 
a  compris  qu’il  est  aussi  dans  son  rôle' de  pro¬ 
curer  à  ses  membres  la  documentation  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  de  lés  tenir  au  courant 
des  progrès  de  la  science,  de  les  exciter  à  faire 
.œuvre  d’observateurs  et  de  chercheurs. 

Dans  ce  but  elle  possède  une  bibliothèque, 
un  fichier  ;  elle  prend  en  chargé  les  diverses 
sociétés  scientifiques  et-  collabore  à  la  publica¬ 
tion  de  leurs  travaux.  Et  même,  s’inspirant  de 
l’exemple  de  divers  pays  étrangers,  elle  insti¬ 
tue  un  enseignement  complémentaire  où  les 
médecins  viennent  chercher  la  mise  à  jour  de 
telles  ou  telles  questions.  Elle  parachève  cette 
face  de  son  .œuvre  en  créant  des  prix  pour 
les  meilleurs  travaux  originaux  et  en  allouant 
des  subventions  à  certains  travailleurs  méri¬ 
tants. 

...  Et  le  temps  passe  et  l’âge  arrive. 


Le  médecin  de  l’avenir,  s’il  n’a  pas  amas¬ 
sé  suffisamment  pour  ses  vieux  jours  ne  se 
verra  pas  contraint,  à  70  ans,  à  l’alternative 
de  courir  après  la  clientèle  qui  s’éparpilje  ou 
tomber  dans  le  dénument. 

La  retraite  lui  est  offerte,  s’il  aspire  au  re¬ 
pos,  avec  la  gaCaiitîe  qü’elle  sera  suffisante 
pour  le  mener  jusqu’au  tefrtie  dans  l’honneur 
et  la  dignité. 


Telles  sont  les  riantes  per.spectives  que  nous 
promet  le  projet  girondin.  La  profession  mé¬ 
dicale  va-t-elle  devenir  une  nouvelle  Sàlente  ? 

Inutile  de  se  leurrer  ;  à  cet  Eden  regorgeant 
de  fruits  ét  con.stellé  de  fleurs,  il  nous  faudra 
payer,  notre  entrée.  Et  certains,  à  chatouilleuse 
narine,  reniflant  un  vague  relent  d’asservisse¬ 
ment,  ressasseront  la  fable  du  chien  et  du  loup. . 
Ils  diront  qu’ils  aiment  mieux  renoncer  aux 
franches  lippées  et  ne  rien  .sentir  qui  les  ti¬ 
raille  au  cou. 

d’est  que..-,  la  question  n’est  pas  là  ;  elle 
n’est  plas  là.  Nous  n’àvohs  pas  à  diré  nos  goûts 
et  nos  préférénces  comme  naguère  :  oh  né 
nous  les  demahde  pas. 

Et  il  est  bon  qu’ils  ne  nous  soient  pas  de¬ 
mandés.  Car  c’est  pour  n’avoir  pas  su  user  de 
la  liberté  que  nous  l’avons  perdue.  C’est  notre 
esprit  'critique  débridé  (et  d’aütaht  plus  bril¬ 
lant  qü’il  lie  sentait  plüs  dé  fréihs)  qui  a  tué, 
dans  ce  pays,  l’ésprit  d'initiative.  Tout  en  con¬ 
cevant  l’entreprisé  (car  hOus  n’étions  pas  en¬ 
core  tellement  bêtes),  nous  Concevions  aussi 
les  objections.  Et  cêtte  spéculation  abstraite, 
nous  n’éprouVions  pâs  le  besoin  d’en  couler  la 
matière  dans  le  monde  rigide  et  strict  de  la 
réalité  ;  Cette  passe  d’arinés  intellectuelle  nous 
semblait  Se  suffire  à  éllé-même. 

Mais  au  moment  décisif  elle  ni  nous  a  pas 
suffi  !  Et  nous  sommes  vaincus.  Je  ne  dirai 
pas  que  ce  tour  d’esprit  dilettante  a  été  l’arti¬ 
san  principal  de  notre  défaite  ;  au  moins  y 
a-t-il  contribué  pour  sa  part. 

L’intelligence  n’est  pas  une  pànacée  ;  mieux 
vaut  souvent  en  manquèr  qitë  s’abandonner 
avec  trop  de  confiance  à  sés  dangereux  pres¬ 
tiges." 

C’est  avec  la  résignation,  la  modestie  de  vain¬ 
cus,  mais  aussi  avec  la  fierté  et  la  foi  du  grand 
peuple  que  nous  sommes  malgré  tout,  qu’il  nous 
faut  maintenant  changer  de  manière. 

Soumettons-nous  à  des  règles  :  nous  n’en 
sommes  pas  à  nous  soumettre  à  des  hommes. 

Ainsi  commanderons-nous  à  ce  qui  importe 
le  plus  en  ce  moment  ;  nos  destinées. 
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II 

UNE  MÉDECINE  JEUNE  POUR  LES  JEUNES  MÉDECINS  ^ 


Au  terme  de  ce  projet  de  rénovation  du  statut 
professionnel,  je  ne  puis  quitter  la  Gascogne 
sans  m’arrêter  un  instant  devant  un  article  du 
«  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux  »  (1)  où  le 
professeur  agrégé  Piechaud  élève,  lui,  une  re¬ 
vendication  en  faveur  d’une  mise  à  jour  de  la 
doctrine  médicale. 

■  Le’Sud-Ouest  manifeste  ainsi  sans  ambages 
son  goût  pour  une  nouvelle  révolution  française. 
Souhaitons  que  cellé-ci,  puisqu’elle  est  d’ores  et 
déjà  en  cours,  soit  essentiellement,  selon  le  vœu 
des  Girondins,  économique  et  spirituelle..  Nous 
n’avons  pas  le  moyen  de  nous  aventurer  dans 
une  révolution  politique  !  Faire  du  nouveau 
n’implique  pas  nécessairement  que  l’on  commen¬ 
cera  par  tout  mettre  à  feu  et  à  sang. 

Nous  voici,  à  l’heure  actuelle,  réduits  par  nos 
malheurs  à  ne  plus  çompter  sur  aucun  prestige 
du  passé,  sans  aucun  acquis.  Ayant  tout  à  re¬ 
faire,  nous  sommes  dans  la  situation  de  ceux 
qui  ont  tout  à  faire,  c’est-à-dire  des  jeunes.  Tâ¬ 
chons  donc  d’être  jeunes  dans  l’effort  :  au  fait, 
telle  est  probablement  la  meilleure  façon  de 
se  rajeunir. 

Le  corps  médical,  affirme  Piéchaud,  n’a  pas 
échappé  à  cette  léthargie  qui  a  frappé  nos  ca¬ 
dres  administratifs  confortablement  établis  dans 
un  ordre  désormais  périmé.  Ainsi  étaient  stéri-. 
lisés  tous  les  efforts,  réduites  à  néant  toutes  les 
initiatives.  A  toute  tentative  de  réforme,  les 
«  sages  »,  avec  un  sourire  amusé,  ripostaient 
par  un  «  A  quoi  bon  ?  »  capable  de  décourager 
les  prophètes  les  plus  enflammés.  Et  les  métho¬ 
des,  et  les  enseignements,  et  les  institutions  con¬ 
tinuaient  leur  bonhomme  de  chemin.  Un  chemin 
si  bonhomme  que,  sans  que  nous  y  prenions  gar¬ 
de,  il  nous  faisait  tourner  en  rond,  comme  des 
chevaux  de  parade  sur  une  piste  de  manège. 

Sortons  donc  du  cercle.  «  Point  n’est  be¬ 
soin,  ajoute  Piéchaud,  d’enseigner  aux  jeunes  mé¬ 
decins,  s’ils  doivent  être  de  simples  praticiens, 
des  notions  scientifiques  trop  pousséès  qui  meu¬ 
bleront  certes  leur  esprit,  mais  né  leur  servi¬ 
ront  guère  dans  la  pratique.  Les  chercheurs,  les 
savants  de  demain,  doivent  être  découverts,  ins¬ 
truits  et  aidés  pour  continuer  des'  études  supé- 


(1)  2-7-16  Novembre  1940. 


ricures.  Les  autres  élèves,  ceux  qui  se  -destinent 
à  la  pratique  médicale,  doivent  être  tournés  vers 
l’action  et  entraînés  à  participer  beaucoup  plus' 
qu’autrefois  à  la  vie' publique.  Car  si  les  médé-- 
cins  praticiens  doivent  demeurer  au  premier 
chef  des  soigneurs  et  agir  dans  leur  clientèle, 
ils  doivent  encore  collaborer  au  programme 
nouveau  de  régénération  nationale  de  tout  leur 
qiouvoir,  car  l’effort  amorcé  doit,  si  l’on  y  per-- 
sévère,  mériter  tous  les  espoirs. 


...  Le  médecin  ne  se  cantonnera  plus  exclusi¬ 
vement  dans  son  cabinet  ou  dans  sa  salle  d’hô¬ 
pital,  consacrant  le  reste  de  sa  journée  à  sa 
Clientèle  particulière;  il  doit  s’intéresser  à  l’œu¬ 
vre  sociale,  connaître,  juger,  crîtîquer -l’hygiène 
de  la  ville,  des  boUrgades  ou  des  campagnes, 
donner  son  avis  sur  l’éducation  physique,  savoir 
les  conditions  d’hygiène  de  l’atelier,  défendre 
l’ouvrier  dans  son  travail,  être,  en  un  mot,  le 
défensor  civitatis,  titre  renouvelé  des  temps  an¬ 
ciens,  où  la  vie  sociale  était  sans  cesse  en 
péril.  , 

Demain,  le  médecin  deviendra  le  consedler  de 
tous  pour  le  maintien  Je  la  santé,  le  dé”eloppe- 
ment  de  l’ethnie  française,  tandis  qu’hier  il 
était  surtout  appelé  lorsque  la  maladie  sévis¬ 
sait  et  qu’il  fallait  y  porter  remède.  » 

Tâche  immense  que  celle  à  laquelle  nous  con¬ 
vie  Piéchaud  ;  avant  de  l’aborder  beaucoup  sans 
doute  auront  le  scrupule,  et  certains  peut-être 
l’indolence,  d’évaluer  leurs  forces.  Et,  en  eux- 
mêmes,  ils  murmureront  :  «  C’est  trop  ». 

Cette  tâche,  il  nous  faut  pourtant  l’entrepren: 
dre,  les  vieux  comme  les  jeunes,  les  fatigués 
comme  les  bien  portants.  Le  destin  nous  con¬ 
traint  à  ne  pas  nous  ménager,  à  être  jeunes  en 
esprit. 

Au  demeurant  il  suffit  d’admettre  que  l’âge 
se  mesure  non'  pas  au  travail  qu’on  laisse  der¬ 
rière  soi,  mais  au  travail  qui  reste  devant  soi. 

A  soixante-quinze  ans,  Clemenceau  était  jeune 
et  commençait  son  œuvre  véritable. 

Et  nous,  c’est  maintenant  que  nous  commen¬ 
çons  la  nôtre. 


G.  Lavalée. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

ESQUISSE  D’UNE  ÉDUCATION  CHIRURGICALE 


par  J.  DE  Fourmesi 

«  Ce  titre  de  chirurgien,  qui  était  autrefois  un 
terme  de  petit  métier,  vous  l'avez  courageuse¬ 
ment  accepté.  Sans  jamais  renier  le  mot,  vous 
avez  élevé  la  profession,  jusqu'au  rang  des 
{G.  Dunamel.  Poui\  le  portrdit  du  chirurgie, 

A  l’abri,  et>sous  le  couvert  d’un  parchemin 
polyvalent,  les  années  qui  suivirent  la  guerre  de 
1914  virent  apparaître  sur  le  vieux  pays  de 
France  une  pleïade  de  chirurgiens,  parmi 
lesquels  certains  avaient  vu  le  jour  fort  loin  du 
Val  de  Loire. 

Dans  l’optimisme  béat  des  heures  qui  sui¬ 
virent  la  victoire,  toutes  .les  indulgences  fu¬ 
rent  de  règle.  Une  paire  de  gants  stériles, 
l’art  de  faire  un  nœud  droit,  des  pansements 
propres,  quelque  audace,  et  cela  était  suffisant 
pour  faire,  œuvre  de  la  main.  Les  échos  com¬ 
plaisants  de  la  renommée,  entretenus  à  l’exacte 
cadence  d’une  astucieuse  et  confraternelle  comp¬ 
tabilité,  permettaient  vite  des  espoirs  riches  en 
réalisations  tangibles. 

A  l’heure  des  durs  sacrifices,  des  réalisations 
autres  doivent  être  conçues. 

Le  chirurgien,  déclarait  un  jour  Tixier,  jouit 
d’un  pouvoir  discrétionnaire  effroyable.  Dans 
la  rage  de  découvrir  des  engins  de  plus  en  plus 
meurtriers,  l’esprit  scientifique  moderne  n’a  rien 
inventé  de  plüs  dangereux  qui  soit  aussi  faci¬ 
lement  mis  à  la  disposition  de  chacun.  Le  juge¬ 
ment  du  maître  lyonnais  est  amer  et  sans  grâce, 
mais  copiporte  une  part  certaine  de  vérité. 

Au  moment,  ou  peuvent  disparaître  l’ère  de  la 
facilité  et  celle  du  moindre  effort,  des  réformes 
concrètes  doivent  être  réalisées. 

Les  hommes,  qui  ont  eu  le  courage  de  prendre 
les  leviers  de  commande,  auront  une  lourde 
tâche. 

Voici  qu’apparaît  enfin  la  création  de  cet 
Ordre  des  médecins,  charpente  de  notre  corpo- 
raration  dans  l’œuvre  de  redressement.  Nous 
pensons  que  bientôt  verra  le  jour,  le  diplôme 
de  chirurgien,  qui,  dans  le  clair  obscur  reposant 
de  la  rue  Bonaparte  fit  un  soir,  éclore  d’âpres 
polémiques.  Accordé  par  la  Faculté,  sanctionné 
par  la  corporation,  sa  réalisation  dans  le  régi¬ 
me  nouveau  ne  saurait  être  différée. 

Dans  l’esquisse  de  l’éducation  du  chirurgien 


lAUx  (de  Chartres) 

plus  hautes  et  des  plus  vénérables.  Eh  cet  ins- 
1  tant  du  siècle,  le  chirurgien  est  encore  consi¬ 
déré  comme  l’un  des  maîtres  des  Sociétés 
policées.  » 

t  moderne  Académie  de  Chirurgie,  1938.). 

deux  facteurs  doivent  être  envisagés  :  sa  forma¬ 
tion  morale,  son  apprentissage  technique. 

La  première  ne  comporte  rien  qui  soit  spécial 
au  compagnon  gagnant  maîtrise  médicale  ou 
chirurgicale.  Pas  de  règle  cruciale.  Celui-là  sera 
prêt  aux  rudes  disciplines  qu’une  vieille  hérédité 
de  chez  nous  aura  habitué  à  de  stricts  devoirs. 
A  la  famille  et  à  l’école,  l’étudiant  aura  appris 
la  joie  <iue  donne  la  libre  route,  éloignée  de,s 
sentiers  couverts  et  des  vallées  obscures. 

Il  est  certain  d’autre  part,  que  cette  éducation 
morale  sera  facilitée  et  complétée  par  une, 
sérieuse  culture  classique.  Les  jours  sombres, 
les  soirs  d’orage,  le  jardin  des  lettres  est  un 
très  sûr  abri. 

Hand,  head  and  heart  ;  main,  tête  et  cœur,  la 
formule  américaine  est  belle  en  sa  claire  sim¬ 
plicité. 

Le  problème  de  l’éducation  technique  est 
beaucoup  moins  simple. 

Après  avoir  perdu  à  la  Faculté  des  Sciences 
une  année  qui  aurait  pu  être  féconde,  l’étudiant, 
au  bout  de  quelques  mois  passés  à  l’Ecole  pra¬ 
tique  arrive  au  bas  de  la  longue  côte  qui  doit, 
s’il  plaît  à  Dieu,  le  conduire  à  la  maîtrise.  Elè¬ 
ve  consciencieux,  il  a  sans  trop  de,  douleurs 
accédé  à  l’externat,  et  voici  que  se  dresse  de¬ 
vant  lui  la  redoutable  barrière  de  l’internat. 
L’obstacle  est  rude  et  pour  le  passer  avec  élé¬ 
gance  un  entraînement  sévère  est  de  rigueur.  Il 
ne  s’agit  plus  de  cultiver  son  esprit  au  rythme 
d’une  libre  fantaisie.  L’essentiel  pour  le  candi¬ 
dat  est  de  ne  pas  perdre  trop  de  temps  à  l’hô¬ 
pital.  Un  maître  qui  consacre  de  longues  heures 
matinales  à  l’enseignement  clinique  est  indési¬ 
rable.  N’est-il  pas  beaucoup  plus  important  de 
ne  rien  ignorer  des  subtilités  métaboliques,  ou 
des  insertions  exactes  et  rénovées  des  muscles 
ptérygoïdiens  ? 

Après  un  labeur  acharné  notre  jeune  collègue 
est  arrivé  au  but.  La  grande  école  qu’est  l’inter¬ 
nat  commence.  L’étudiant  d’hier  a  décidé  d’être 
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chirurgien...  A  l’aubé  de  ces  jours  clairs,  il  se¬ 
rait  logique  de  croire  que  le  moment  est  venu 
pour  lui  de  se  consacrer  aux  études  cliniques,  et 
auprès  du  maître  de  son  choix  d’apprendre  à 
devenir  un  chirurgien  digne  de  ce  nom. 

Fol  espoir,  il  lui  faut  reprendre  très  vite  le 
chemin  de  l’Ecole  pratique.  Ce  n’est  pas  le  mo¬ 
ment  de  s’égarer  dans  les  salles  ou  le  labora¬ 
toire  voisin,  encore  moins  d’esquisser  l’ébauche 
de  travaux  personnels.  Les  heures  passent  et  si 
l’on  ne  veut  rester  en  route,  à  l’adjuvat  ou  au 
proseclorat,  il  convient  de  ne  rien  oublier  de 
cette  précise  topographie  anatomi^e  qui,  au 
travers  de  ses  subtils  méandres,  a  exercé  sur¬ 
tout  les  qualités  de  mémoire  visuelle  des  candi¬ 
dats. 

Il  est  loin  de  ma  pensée  de  médire  du  prin¬ 
cipe  même,  des  concours.  Ils  ont  fait,  à  l’ère 
anatomique  et  anatomo-patbologique,  la  forcé  et 
la  grandeur  de  l’Ecole  française.  J’ai  souvent 
entendu  des  collègues  étrangers  en  regretter 
l’absence  chez  eux.  Je  ne  peux  toutefois  m’em¬ 
pêcher  de  penser,  que  les  nécessités  techniques 
d’hier,  ne  sont  plus  celles  d’aujourd’hui  ;  de 
donstater,  que  de  trop  nombreux  candidats  sont 
arrivés  au  but ‘fort  essoufflés,  et  après  avoir 
passé  la  ligne  d’arrivée  ont  arrêté  net  leur 
effort.  V 

Certains  rites  scholastiques,  d’autre  part,  de¬ 
meurent  fâcheux  en  leur  rigidité  doctrinale. 
Une  connaissance  précise  de  l’anatomie  doit  de¬ 
meurer  à  la  base  de  toute  intervention  opéra¬ 
toire  ;  mais  cette  étude  est  un  moyen,  et  non 
une  fin.  Est-il  vraiment  nécessaire,  pour  un  chi¬ 
rurgien,  de  consacrer  à  ce  labeur,  exclusif  et 
sans  joiè,  les  quinze  années  fécondes,  qui  s’é¬ 
tendent  du  concours  de  l’Externat  à  celui  du  Bu¬ 
reau  central  ? 

Dans  le  rythme  d’une  existence  rapide  nous 
ne  sommes  plus  à  l’époque  heureuse  où  vivaient 
le  chevalier  Richerand  ou  le  baron  Dupuytren. 
Un  développement  dysharmonique  est  aussi  re¬ 
doutable  dans  le  domaine  de  la  pensée  que  dans 
l’ordre  organique. 

Une  modification  de  structure  dans  les  as¬ 
sises  de  la  route,  qui  conduit  à  la  maîtrise, 
s’impose.  '  ' 

Nous  sommes  riches  d’un  glorieux  passé  ; 
mais  si  nous  ne  voulons  pas  déchoir,  il 
convient  de  ne  pas  regarder  en  arrière  ej-  à 
une  vision  statique,  de  substituer  un  concept  dy¬ 
namique. 

Les  pratiques  élégantes  de  la  dissection  exer¬ 
cent,  dit-on,  les  qualités  d’adresse  manuelle  du 
chirurgien.  Cela  est  possible.  Rien  n’est  moins 
certain.  A  ün  degré  supérieur,  à  celui  des  stric¬ 
tes  règles  anatomiques,  les  jeux  d’adresse  de  la 
médecine  dite  opératoire,  contribuent  peut-être 
à  rendre  plus  sûre  les  règles  de  l’ouvrage  de  la 
main.  C’est  sans  doutp,  en  se  basant  sur  cette 


vertu,  que  tant  de  candidats  ont  recherché 
l’interstice  tarso-métatarsien,  et  pratiqué  la  pu¬ 
re  technique  du  coup  de  maîtré  en  immortali¬ 
sant,  à  travers  d’innombrables  concours,  la 
mémoire  de  Jacques  Lysfranc  de  Saint  Martin. 

L’étude  de  l’anatomie  au  pavillon,  constitue 
une  élémentaire  et  indispensable  pratique  ; 
mais  il  faut  bien  convenir  qu’elle  peut-être  gé¬ 
nératrice  de  lourdes  erreurs.  Combien  fut  grand 
l’étonnement  de  nos  maîtres,  et  quel  fut  le  nô¬ 
tre,  le  jour  ou  l’écran  radiologique,  montra  que 
l’estomac'  ne  resseihblait  en  rien  à  la  classique 
cornemuse  mollement  couchée  d’un  flanc  à  l’au¬ 
tre.  Combien  est  lointaine,  pour  nous,  la  rigide 
image  du  cadre  colique  des  belles  planches  des 
vieux .  traités  classiques,  tandis  que  certains 
ouvrages  plus  récents  évoquent  encore,  l’aspect 
instable  des  anses  intestinales  grêles  avec  une 
aimable  fantaisie. 

,  Rien  ne  ressemble  moins  à  un  viscère  dont  la 
trame  conjonctive,  les  revêtements  épithéliaux, 
sont  animés  du  souffle  de  la  vie  au  travers  de 
leur  charpente  vasculaire,  que  l’aspect  morpho¬ 
logique  déformé  et  inerte  du  pauvre  cadavre. 

S’il  paraît  logique  d’écourter  le  long  séjour 
au  pavillon  de  dissection,  c’est  que  d’autres 
I  portes  doivent  demeurer  largement  ouvertes. 
Le  laboratoire  de  physiologie  est  proche,  l’ac¬ 
cès  en  est  facile  ;  l’étudiant  apprendra  ici,  sans 
doute  mieux  qu’en  disséquant,  la  nécessité  im¬ 
médiate  de  la  douceur,  et  de  la  précision  opéra¬ 
toire.  Première  étape  qui  le  conduirait,  tandis 
qu’il  aurait  le  loisir  de  méditer  en  doute  devant 
l’horizon  de  la  physio-pathologie,  vers  un  ser¬ 
vice  méthodiquement  organisé  de  chirurgie' 
expérimentale. 

Interventions  réglées  sur  l’animal  de  labora¬ 
toire,  dont  la  technique  se  rapproche  par  tant 
de  points,  de  celle  qui  le  mettrait  demain  en 
présence  d’audacieux  devoirs. 

Tuffier  en  avait  autrefois  ébauché  la  réali¬ 
sation  dans  le  laboratoire  de  Dastre.  Il  ne  fut 
pas  suivi  et  ce  fut  une  lourde  erreur.  Des  essais 
isolés  furent  tentés,  puis  abandonnés.  Le  succès 
est  rarement  le  salaire  des  précurseurs. 

Je  persiste  à  croire  que  mieux  que  la  dissec¬ 
tion'  ou  les  gammes  de  la  médecine  .opératoire, 

I  les  techniques  physiologiques  et  expérimentales, 

I  non  seulement  évoquent  les  joies  de  la  recher¬ 
che  mais  exaltent  ap  plus  haut  point,  les  qualités 
d’adresse  manuelle. 

Auguste  Broca,  dans  une  de  ses  redoutables 
boutades,  déclarait  autrefois  que  la  connaissance 
de  la  médecine  opératoire  classique,  permettait 
au  jeune  chirurgien  la  réalisation  heureuse  d’une 
anastomose  intestinale.  Qu’il  soit  permis  de 
penser  que  ce  paradoxe  magistral  est  entière¬ 
ment  faux. 

Il  ne  faut  pas  avoir  l’admiration  primaire  de 
l’œuvre  de  la  main  ;  mais  il  n’est  pas  néces- 
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saire  pour  un  chirurgien  d’être  absolument  ma¬ 
ladroit.  L’ère  .de§.  interventions  spectaculaires) 
des  épreuves  contre  la  montre,  qu’expliquait 
l’absence  ou  l’insuffisance  de  l’anesthésie, 
est  révolue  ;  mais  il  est  certain  que  nous 
devons  demeurer  de  bons  ouvriers  de  la  main. 
Seul  celui  qui  ne  concevra  pas  l’harmonie  de  son 
geste  demeurera  un  manœuvre. 

En  des  pages  d’une  pensée  élevée,  mon  maître 
et  ami  P.  Duval,  lors  de  sa  présidence  du  Con¬ 
grès  de  Chirurgie  en  1935,  déclarait  mépriser 
les  dons  de  l’habileté  manuelle  en  les  jugeant 
néfastes  pour  l’exécution  d’une  technique  par¬ 
faite.  Qu’il  me  permette  de  ne  pas  partager  ce' 
mépris  pour  des  dons  qu’il  possède  lui-même  à 
un  degré  élevé.  J’irai  plus  loin,  en  pensant  que 
la  rapidité  dont  il  est  de  bon  ton  de  médire,  ne 
constitue  pas  un  facteur  négligeable  dans  la 
guérison  opératoire.  On  peut  sans  nul  doute, 
sans  perdre  un  temps  précieux,  pratiquer  le 
temps  d’exérèse,  et  lentement  réaliser  une  hé¬ 
mostase  et  une  réfection  pariétale  parfaite.  • 
Rapidité  ne  veut  pas  dire  brutalité. 

Parmi  les  procédés,  choisir  le  plus  simple.  Uti¬ 
liser  une  voie  d’abord,  entraînant  un  trauma¬ 
tisme  conjonctif  et  vasculaire  léger.  Se  servir 
rarement  d’une  instrumentation  compliquée.  Ce 
qui  e^t  vrai  en  chirurgie  expérimentale  ne  sau¬ 
rait  être  différent  quand  il  s’agit  de  chirurgie 
tout  court.  L’emploi  d’une  technique  compliquée 
ne  détermine  pas  une  aristocratie  de  la  con¬ 
naissance  (Leriche). 

Cette  technique,  de  par  sa  simplicité  même, 
exigera  un  entraînement  suffisant  de  l’instru¬ 
ment  admirable  et  perfectible,  que  doit  être  la 
main  du  chirurgien. 

Songez,  écrivait  un  jour  heureux  B.Valéry, 
qu’il  n’y  a  peut-être  pas  dans  la  série  ani¬ 
male  un  seul  être  autre  que  l’homme  capable 
de  faire  un  nœud.  Observez  d’autre  part  que 
cet  acte  banal,  tout  banal  et  tout  facile  qu’il 
est,  offre  de  telles  difficultés  à  l’analyse  intel¬ 
lectuelle  que  les  ressources  de  la  géométrie  la 
plus  raffinée,  ne  peuvent  résoudre  que  très 
imparfaitement  les  problèmes  qu’il  peut  suggé¬ 
rer.  Ceci  est  en  tout  point  exact,  encore  faut-il 
en  ce  qui  nous  concerne,  que  ce  nœud  soit  fait 
en  de  bonnes  conditions,  quand  de  sa  stricte 
application  dépendra  le  sort  immédiat  de  notre 
opéré. 

Qu’il  soit  permis  d’autre  part,  de  croire  qu’une 
éducation  purement  technique,  constitue  pour 
l’opérateur  de  demain  une  lourde  erreur. 

Dans  sa  «  Voye  pour  parvenir  à  la  vraie 
coynoissance  de  la  Chirurgie  »  Ambroise  Paré, 
il  y  a  quatre  siècles,  déclarait  que  celle-ci  est 
un  art,  qui  enseigne  à  méthodiquement  curer, 
préserver,  et  paiiier  les  maladies  qui  adüienent 
ap  corps  humain,  par  opération  manuelie.  Il  est 
toutefois,  àjoutait-il;  impossible  de  faire  telles 


choses  sans  les  savoir  diversifier  selon  les 
causes,  maladie  et  accidents. 

Le  chirurgien  de  Charles  IX,  s’éloignait  très 
fort  du  chemin  banal  suivi  par  les  barbiers  à 
robe  courte. 

Sans  modifier  beaucoup  le  texte  de  Paré,  nous 
pourrions  déclarer  aujourd’hui  qu’il  est  fort 
logique  d’admettre  que  le  meilleur  chirurgien, 
sera- celui  qui  aura  su  diversifier  accidents  et 
maladies,  pliant  son  esprit  aux  techniques  mé¬ 
dicales,  en  s’éloignant  paur  un  temps  des  disci¬ 
plines  de  la  main. 

Le  superbe  dédain  qui  fut  celui  de  quelques- 
uns  de  nos  contemporains  pour  les  études  médi¬ 
cales  est  puéril. 

L’ère  purement  opératoire  de  la  chirurgie 
contrôlée  par  l’anatomie  pathologique  est  révo¬ 
lue.  Les  réparations  physiologiques  ne  vont  pas 
toujours  avec  les  réparations  anatomiques.  Les 
anastomoses  du  tube  digestif,  par  exemple,  ne 
relèvent  pas  uniquement  de  l’art  du  plombier 
(Métivet).  * 

Nécessité  absolue  d’une  éducation  médicale 
suffisante  pour  le  chirurgien.  N’est-çe  pas  un 
grand  exemple  que  vous  ont  donné  Cushing  et 
les  neuro-chirurgiens  américains,  suivi  tour  à 
tour  par  de  Martel  et  Vincent.  Dans  la  pratique 
de  la  chirurgie  de  chaque  jour,  il  est  très  fâ¬ 
cheux  de  réséquer  l’estomac  d’un  tabétique, 
tandis  que  l’ablation  de  l’appendice  d’un  pneu¬ 
monique  est  pour  le  moins  inutile. 

En  dehors  de  ces  données  élémentaires,  voici 
que  surgit,  riche  en  promesses  fécondes  et  en 
réalisations  immédiates,  cette  prestigieuse  chi¬ 
rurgie  du  système  neuro-végétatif  tandis  que  se 
précisent  les  règles  de  sa  technique.  Allons-nous 
demeurer  de  simples  exécutants  dans  un  domai¬ 
ne  où  l’observation  clinique  et  expérimentale 
guident  nos  pas  incertains  dans  une  voie  nou¬ 
velle  ?  Allons-nous  fermer  les  yeux  devant  des 
faits  d’une  lumineuse  évidence  ?  Réfléchissons 
un  instant,  et  méditons  avec  Leriche  (1)  sur  ce 
fait,  que  la  méthode  anatomo-clinique  nous  a, 
sur  bien  des  points,  appris  tout  ce  qu’elle  devait 
nous  apprendre  alors  qu’un  “grand  côté  des 
choses  nous  échappe,  et  que  le  trouble  fonc¬ 
tionnel  précède  la  lésion  organique  stabilisée. 

L’éducation  physiologique  et  médicale  du 
chirurgien  sera  la  règle  de  demain.  Elle  est 
possible  et  réalisable.  Les  heures  qu’il  y  consa¬ 
crera,  nous  apparaissent  comme  singulièrement 
plus  fécondes  que  celles  passées  à  préparer 
suivant  les  règles  de  l’art,  la  dissection  d’un 
creux  axillaire  en  le  débarrassant  de  son  tissu 
conjonctif  superflu. 

La  vie  est  courte,  le  chemin  est  long.  Il  était 
de  bon  ton  parmi  les  hommes  de  notre  généra- 


(1)  R.  Leriche.-  L’expérimentation  en  chirurgie. 
Leçons  au  Collège  dè  France.  Alcan  1934. 
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tion,  de  quitter  le  pavillon  pour  le  laboratoire 
d’anatomie  pathologique.  C’est  là,  je  pense,  un 
luxe  aimable  de  la  connaissance  et  une  voie 
qu’il  faut  abandonner  sans  regrets.  Laissons 
aux  collègues  qualifiés  le  soin  de  discuter  sur  la 
valeur  de  leurs  coupes  et  s’entendre  sur  leurs 
conclusions.  Nous  ferions  dans  le  débat  triste 
figure.  La  fréquentation  d’un  service  de  méde¬ 
cine  générale  sera  singulièrement  plus  utile. 

Si  des  éléments  suffisants  de  neurologie  sont 
indispensables  il  n’est  pas  illogique  de  penser 
qu’il  y  a  beaucoup  à  retenir  auprès  d’un  psychiâ- 
tre  qualifié.  Les  obsédés  sont  nombreux  et  ils 
sont  redoutables.  J’ai  été  toute  ma  vie  reconnais¬ 
sant  à  mon  maître  L.  Picqué  qui  attacha  à  son 
nom  à  L’étude  de  la  chirurgie  des  aliénés,  de 
m’avoir  mis  en  garde  contre  les  dangers  de  la 
fréquentation  de  ceux-ci. 

Puissent  les  dieux  favorables  éloigner  les  né¬ 
vropathes  et  les  pithiatiques  du  jeune  chirur¬ 
gien. 


Il  est,  pour  l’étudiant,  capital  de  savoir  choi¬ 
sir  ses  maîtres. 

Notre  personnalité  est  modelée  en  grande  par¬ 
tie,  par  le  milieu  où  nous  avons  passé  les  heures 
laborieuses  de  notre  jeunesse.  En  nous  de  plus 
demeurera  toujours  une  résonance  aiguë,  celle 
de  nos  ancêtres  proches  ou  lointains  à  laquelle 
s’ajoute,  se  superpose  l’influence  profonde  de 
nos  maîtres. 

C’est  une  tâche  redoutable  et  féconde  que 
celle  du  patron  qui  conduit  ses  disciples  vers 
un  proche  avenir.  Au  soufffe  de  Germinal  le  la¬ 
boureur  sème  les  blés  de  printemps,  et  sait  dis¬ 
tinguer  le  bon  grain  de  l’ivraie. 

Quel  est  celui  d’entre  nous  qui,  dans  le  cours 
de  sa  vie,  en  face  d’une  responsabilité  dont  dé¬ 
pendait  le  proche  destin  de  son  malade,  la  vie 
ou  la  mort,  ne  s’est  pas  demandé,  ne  fut-ce  qu’un 
instant,  quelle  aurait  été  la  décision  de  ceux 
qui  le  conduisirent  à  la  maîtrise  ? 

Influence  ancestrale,  influence  du  climat,  de 
l’école,  ceci  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  mo¬ 
deler,  de  modifier  de  façon  heureuse  cet  ensem¬ 
ble  de  pensées,  de  dynamisme,  de  passions  même 
qui  constitue  notre  personnalité  acquise.  La  dis¬ 
cipline  de  notre  self-contrôle  nous  préservera 
sans  doute  des  faux-pas,  en  sortant  quelque  peu 


des  sentiers  foulés  aux  pas  des  hommes.  Création 
d’une  personnalité,  confirmée  par  l’éducation  de 
la'  volonté  au  rythme  d’un  travail  inlassé. 

C’est  pour  le  médecin  un  présent  magnifique 
du  sort  de  demeurer  un  éternel  étudiant. 

Joie  et  nécessité.  L’âge  tend  à  rendre  machi¬ 
nal  tout  métier,  rien  ne  vieillit  aussi  vite  qu’une 
doctrine  médicale.  Toute  nouveauté  désoblige 
les  humains.  Elle  exige  de  leur  part  un  effort 
pour  comprendre,  un  autre  pour  appliquer.  À 
ce  point  de  vue,  les  médecins  sont  d’ordinaire 
fort  têtus.  Il  est  si  commode  de  se  persuader 
que  la  science  s’arrête  le  jour  où  l’on  a  conquis 
son  diplôme,  et  sage  d’estimer  que  toute  inno¬ 
vation  est  téméraire  (Ch.  Nicolle  )  (1). 

Ne  voyons-nous  pas  certains  des  nôtres  qui 
furent  parfois  ce  que  l’on  est  convenu  d’appeler 
de  brillants  élèves,  arrêter  subitement  leur  ef¬ 
fort  et  rester  au  point  mort,  quand  fut  terminée 
pour  eux  l’époque  des  disciplines  scholastiques. 

Influence  sans  doute  du  milieu,  des  conditions 
matérielles  où  ils  exercent  leur  quotidien  la¬ 
beur  à  travers  les  sentiers  infinis  de  la  souf¬ 
france  humaine.  C’est  là  un  état  d’esprit  auquel 
il  est  capital  de  ne  pas  s’abandonner. 

Je  ne  pense  pas,  contrairement  à  l’avis  du 
sage,  qu’il  soit  nécessaire  dans  la  vie  d’avoir 
comme  seul  but  le  repos  dans  la  dignité. 

Dans  l’ordre  mécanique,  un  instrument  de 
précision  que  l’on  abandonne  à  son  propre  sort 
ne  tarde  pas  à  subir  les  outrages  des  ans.  Il  est 
à  redouter  que  dans  l’ordre  intellectuel  il  n’en 
soit  de  même. 

Le  travail  est  générateur  de  joie,  sans  lende¬ 
mains  amers.  Aux  moments  de  découragement, 
quand  le  ciel  s’obscurcit,  il  demeure  un  excel¬ 
lent  anesthésique. 

En  quelque  lieu  que  le  sort  l’ait  placé  aux 
heures  instables  du  début  de  sa  carrière,  notre 
jeune  collègue  y  trouvera  une  source  de  récon¬ 
fort.  Tôt  ou  tard  une  justice  immanente  lui  sera 
rendue.  Qu’il  médite  un  instant  l’aphorisme  sa¬ 
voureux  d’Emerson  :  «  Celui  qui  construit  le 
meilleur  piège  à  rats,  écrit  le  meilleur  livre, 
prêche  le  meilleur  sermon,  peut  construire  sa 
demeure  au  fond  d’une  forêt  inextricable;  il 
verra  le  jour  où  les  hommes  se  chargeront  de 
créer  des  routes  pour  aller  jusqu’à  lui  ». 

(1)  Ch.  Nicolle.  Biologie  de  l’invention,  p.lOO 
Alcan  1932. 
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LES  indications  OPÉRATOIRES  DANS  LES  TRAUMATISMES  CRANIENS 

M.Te  Professeur  agrégé  Sicahd 
a  fait  sur  cette  question  une  intéressante  leçon  (1) 
dont  nous  donnons  ti-après  un  résumé  : 


Pour  poser  les,  indications  opératoires  chez 
les  sujets  atteints  de  traumatisme  du  crâneî  dis¬ 
tinguer  trois  cas  :  premier  cas,  le  blessé  est 
conscient  ;  deuxième  cas,  le  blessé  est  dans 
le  coma  ;  troisième  cas,  le  blessé,  irisfconscient 
d’abord,  reprend  connaissance,  présente  un 
intervalle  libre,  puis  retombe  dans  le  coma. 

1°  Le  blessé  est  conscient. 

On  n’opérera  pas,  du  moins  immédiatement, 
les  blessés  qui  conservent  après  l’accident  leur 
entière  conscience.  Surveiller  leur  état  clini¬ 
que  ;  faire,  s’il  y  a  lieu,  une  désinfection  lo¬ 
cale,  une  désinfection  des  fosses  nasales,  des 
oreilles  et  recourir,  lorsqu’il  y  a  indication,  à 
la  thérapeutique  du  choc  et  à  la  thérapeutique 
anti-infectieuse. 

2"  Le  blessé  est  dans  le  coma. 

Deux  éventualités. 

Première  éventualité  :  On  constate,  de  suite 
après  le  traumatisme,  la  perte  presque  totale  des 
fonctions  essentielles  de  la  vie  (respiration,  dé¬ 
glutition,  pouls).  L’état  du  sujet  est  considéré 
alors  comme  désespéré  et  la  plupart  des  chirur¬ 
giens  n’opèrent  pas  les  blessés  dans  ces  condi¬ 
tions.  Malgré  l’extrême  gravité  du  pronostic, 
quelques  chirurgiens  interviennent  néanmoins, 
dans  l’espoir  d’obtenir  un  résultat  par  la  re¬ 
cherche  des  agents  de  compression  du  cerveau. 

Deuxième  éventualité  :  Les  fonctions  essen¬ 
tielles  à  la  vie  (respiration,  circulation,  déglu¬ 
tition)  apparaissent  normales.  Vous  demande¬ 
rez,  lorsqu’il  en  est  ainsi,  la  surveillance  très 
soigneuse  du  sujet,  par  un  personnel  compé¬ 
tent  qui  appréciera,  heure  par  heure,  l’état  de 
la  respiration,  du  pouls,  de  la  déglutition,  -  de 
la  température.  L’examen  du  rythme  respira¬ 
tion  offre  une  importance  particulière,  car  ces 
blessés  meurent  plus  par  déficience  respira¬ 
toire  que  par  le  cœur.  Il  faut  s’enquérir  de 
l’état  de  la  déglutition.  L’apparition  de  trou¬ 
bles  de  respiration,  de  déglutition,  de  circula¬ 
tion,  de  température  doit  être  signalée  sans  dé¬ 
lai  au  chirurgien.  De  même,  pour  les  symptô¬ 
mes  nerveux,  accidents  convulsifs,  parésie,  pa¬ 
ralysies,  qui  imposent  un  geste  opératoire  im¬ 
médiat.  Il  importe  essentiellement  d’interve- 
.^nir  à  temps,  lorsque  les  troubles  en  question 
commencent,  et  sont  encore  susceptibles  d’être 
régressifs. 


(1)  Leçon  du  7  novembre  1940,  à  la"^  Faculté  de 
médecine  de  Paris. 


3“  Le  blessé,  après  une  phase  d’inconscience, 
présente  an  intervalle  libre  et  retombe  dans  le 
coma. 

On  doit-  opérer  dès  qi^e  ,  l’intervalle  libée 
cesse. 


L’indication  opératoire  cherchera  à  établir 
aussi,  autant  qu’il  est  possible,  la  zone  où  siège 
la  lésion.  Parfois  on  est  guidé  par  des  indices 
locaux,  hématome,  plaie  du  cuir  chevelu,  point 
douloureux .  localisé.  Il  est  des  cas,  encore,  où 
la  radio  montre  une  fracture  de  la  voûte  crâ¬ 
nienne.  D’autres  fois,  la  localisation  est  révé¬ 
lée  par  des  crises  d’épilepsie  jacksonienne,  une 
monoplégie,  une  hémiplégie.  Cependant,  il  ne 
faut  pas  croire  que,  même  en  de  telles  éven¬ 
tualités,  ,1a  localisation  soit  rigoureuse.  Il  con¬ 
vient  de  tenir  compte  des  phénomènes  de  con¬ 
tre-coup,  choc  d’un  côté,  hématome  de  l’autre, 
et  de  la  bilatéralité  non  rare  des  lésions  (œdè¬ 
me  cérébral,  hématome  bilatéral).  Même  cer¬ 
tains  signes  caractérisés  de  localisation  n’ont 
rien  d’absolu.  Les  causes  de  compression  (hé¬ 
matome,  œdème  cérébral)  peuvent  d’ailleurs 
être  associées. 

La  ponction  lombaire  est  ici  une  méthode 
infidèle  de  diagnostic.  Elle  ne  donne  rien  dans 
l’hématoirie'  extra-dural,  par  exemple.  Dans 
l’hématome  intra-dural,  elle  ramène  du  liquide 
sanÿant,  et  dans  la  méningite  séreuse,  du  li¬ 
quide  en  hypertension.  Il  y  a  plus.  Elle  n’est 
pas  inoffensive.  Au  cas  d’hématome  intra-dural, 
elle  risque,  en  modifiant  la  tension  céphalo¬ 
rachidienne,  de  faire  saigner  î’hé.matome.  En 
conclusion,  se  méfier;  chez  ces  malades,  de  la 
,  ponction  lombaire  et  si  on  y  a  recours,  ne  dé¬ 
comprimer  que  très  lentement. 

,  Par  contre,  on  obtient  d’utiles  renseigne¬ 
ments  de  la  ponction  ventriculaire,  qui  doit 
toujours  être  bilatérale,  pour  équilibrer  les  ten¬ 
sions.  Faut-il  faire  une  ventriculographie  ?. 
Chez  les  blessés  récents,  non  ;  avant  le  huitiè¬ 
me  jour,  on  risque  d’augmenter  la  co.mpres- 
sion.  On  à  essayé  l’encéphalographie,  qui  offre 
aussi  ses  dangers. 

Reste  une  manœuvre,  qui  donne  la  clef  du 
diagnostic  :  la  trépano-exploration,  se  faisant 
par  les  orifices  de  trépano-ponctions.  Sur  le 
crâne  traumatisé,  avec  le  petit  trépan  de 
Doyen  de  un  centimètre,  on  pratique  des  tré¬ 
pano-ponctions  dans  les  régions  où  l’on  s’at¬ 
tend  à  trouver  l’hématome,  dans  les  régions 
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frontales  où  siège  généralement  l’œdème  céré¬ 
bral,  si  bien  que  l’on  arrive,  après  plusieurs 
(4,  6  parfois)  trépano-ponctions,  à  une  locali¬ 
sation.  Au  travers  de  l’oriflce  créé  par  le  petit 
trépan,  on  a  un  aperçu  des  lésions  à  l’intérieur 
du  crâne  :  hématome,  méningite  séreuse,  œdè¬ 
me  cérébral,  etc.  Ces  éléments  acquis,  on  peut 
intervenir  sur  des  données  précises. 

Autrefois,  dans  les  traumatismes  fermés  du 
crâne,  les  chirurgiens  trépanaient  un  peu  par¬ 
tout,  allant  à  la  re^îherche  des  lésions  sans 
orientation  bien  nette!  Il  en  résultait  souvent 
de  larges  destructions  crâniennes  avec  tous 
leurs  inconvénients.  Aujourd’hui,  on  n’inter¬ 
vient  plus,  en  pareil,  cas,  sans  savoir,  par  la 
trépano-exploration,  ce  qu’il  y  a  à  l’intérieur 
du  crâne  traumatisé.  D’ailleurs,  la  simple  tré- 
pano-ponction  suffit  quelquefois  à  améliorer 
le  malade  (méningite  séreuse). 


Au  cas  d’hématome  extra-dural,  faire  un  lar^ 
ge  volet  crânien  (il  peut  avoir  parfois  la  gran¬ 
deur  de  la  paume  de  la  main),  évacuer  l’héma¬ 
tome,  faire  l’hémostase.  Souvent  alors,  on  voit 
les  symptômes  s’amender  immédiatement. 

L’œdème  cérébral  est  une  lésion  très  grave, 
mais  à  caractère  temporaire,  régressif.  Il  suf¬ 
fit,  dès  lors,  de  permettre  au  blessé  la  survie 
des  6  ou  8  premiers  jours.  L’œdème  cérébral, 
d’autre  part,  est  généralement  localisé  à  la 
région  frontale  et  il  est  bilatéral.  Faire  un 
grand  volet  crânien  qui,  en  se  soulevant,  per¬ 
mettra  la  décompression  du  cerveau  et  se  re¬ 
mettra  en  place  au  fur  et  à  mesure  de  la  dis¬ 
parition  de  l’œdème.  Compléter  par  des  injec¬ 
tions  intra-veineuses  et  un  goutte  à  goutte  rec¬ 
tal  de  sulfate  de  magnésie  à  15  l%. 

La  méningite  séreuse  localisée  se  traitera 
comme  le  simple  hématome.  La  méningite  sé¬ 


reuse  non  localisée  se  trouvera  bien  de  la  Iré- 
pano-ponction.  La  dilatation  ventriculaire  est 
justiciable  de  la  ponction.  L’hypotension  cé¬ 
phalo-rachidienne  sera  modifiée  en  sens  in¬ 
verse  (yohimbine,  etc...),  mais  à  condition  qu’il 
n’y  ait  pas  d’œdème  cérébral,  qu’une  thérapeu¬ 
tique  hypertensive  aggraverait. 

Telles  sont  les  bases  les  plus  récentes  du 
traitement  des  grands  trauniatismes  du  crâne. 
Ce  traitement  possède  actuellement,  comme  on 
le  voit,  des  directives  précises. 


M.  le  Professeur  agrégé  Sicard  termine  sa  le¬ 
çon  par  l’exposé  de  deux  cas  cliniques  récents 
pris  dans  sa  pratique  personnelle.  i 

Le  premier  cas  concerne  un  blessé  du  crâne 
par  chûte  de  motocyclette.  Transporté,  dans  le 
coma,  et  soigné  dans  une  ambulance,  son  état 
s’était  amélioré  et,  en  raison  des  nécessités  du 
moment,  il  fut  évacué  quelques  jours  après  par 
train  sanitaire.  Le  train  roulait  depuis  à  peine 
quelques  minutes,  qu’il  fut  pris  d’accidents  et 
retomba  dans  le  coma.  Descendu  au  premier 
arrêt  du  train,  il  est  transporté  à  l’ambulance 
de  M.  Sicard,  qui  l’opère  immédiatement.  Or, 
aussitôt,  sur  la  table  d’opération  même,  le  su¬ 
jet  sort  du  coma,  reprend  connaissance  et  cau¬ 
se  très  lucidement  avec  l’entourage. 

La  deuxième  malade,  blessée  du  crâne  par 
chûte  de  bicyclette,  avait  été  transportée  éga¬ 
lement  dans  le  coma.  Elle  avait  repris  bientôt 
conscience,  mais  .sans  lucidité  complète,  con¬ 
servant  une  certaine  obnubilation  Intellec¬ 
tuelle.  Traitement  appliqué  :  la  médication  de 
l’œdème  cérébral  (injections  intra-veineuses  de 
sulfate  de  magnésie  à  15  i%,  etc.).  Peu  à  peu, 
l’état  d’obnubilation  s’atténua  et,  la  thérapeu¬ 
tique  ayant  été  poursuivie  un  certain  nombre 
de  jours,  la  malade  guérit. 

P.  Lacroix. 


UN  CAS  DE  MORT  PAR  INANITION  PROGRESSIVE  CONSÉCUTIVE 
A  UN  RÉGIME  CARENCÉ  SYSTÉMATIQUE 


Ce  cas,  rapporté  par  le  docteur  Vascan  dans 
la  «  Revue  roumaine  de  médecine  légale  » 
(n°  1,  année  II)  et  reproduit  par  le  docteur 
Guttmann  dans  sa  thèse  de  doctorat  (Stras¬ 
bourg,  1939),  concerne  une  jeûne  fille  soumise 
par  ses  parents  végétariens  à  un  régime  exclu¬ 
sivement  végétarien,  comprenant  deux  repas 
par  jour  composés  le  premier  dP  3  pommes, 
10  gr.  de  pain  et  10  gr.  de  beurre,  avec  des 
oignons  et  du'  miel,  le  second,  d’oignons  à 
l’huile,  marmelade  ou  miel.  Pour  varier,  elle 
recevait,  de  temps  en  temps,  des  amandes,  une 
orange,  un  citron,  etc.  Tout  était  pesé,  compté 


ou  mesuré.  On  intercalait,  en  outre,  2  à  6  jours 
de  jeûne  total.  Après  15  mois  de  ce  régime,  la 
jeune  fille  mourut  après  avoir  présenté  une 
phase  de  confusion  mentale. 

L’autopsie  montra  un  état  d’atrophie  généra¬ 
lisée.  :  disparition  du  tissu  adipeux  et  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané  ;  atrophie  musculaire  ; 
cœur  petit,  estomac  et  intestin  petits,  vides. 
Foie  et  rate  de  volume  réduit,  utérus  infantile. 
Cerceau  anémié,  hypophyse  atrophiée. 

Conclusion  du  rapport  médico-légal  :  mort 
par  inanition  progressive. 


P.  L. 
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LE  SÉRUM  HUMAIN  SULFAMIDÉ  SUCCÉDANÉ  DU  SANG 
DANS  LA  TRANSFUSION  D'URGENCE  (1) 

t  par  A.  Bécart  et  S.  Tolstoï 


Avant  d’aborder  l’étude  du  sérum  humain  sul- 
famidé,  nous  étudierons  tour  à  tour  les  differents 
milieux  susceptibles  de  remplacer  ou  tout  au 
moins  de  faire  attendre  l’injection  de  sang  frais. 
Ces  .succédanés  sont  le  sérum  physiologique  et 
ses  dérivés  :  le  sang  conservé,  le  sang  conservé 
dilué,  le  plasma  sanguin.  Nous  nous  attarderons 
sur  le  sérum  humain,  milieu  qui  nous  paraît  le  . 
meilleur  succédané  du  sang  frais.' 

1.  La  transfusion  de  sang  pur  et  frais  reste  la 
méthode  de  choix  des  anémiés,  des  infectés, 
aussi  bien  que  des  .grands  blessés  choqués  ou 
saignés  à  blanc.  Elle  sera  employée  toutes  les 
fois  qu’elle  sera  réalisable.  Mais  cette  méthode 
exige  la  présence  d’un  donneur  d’un  groupe  adé¬ 
quat  et  dont  l’intégrité  sérologique  a  été  récem¬ 
ment  vérifiée. 

Pour  permettre  des  transfusions  rapides,  des 
permanence^  ont  été  créées  dans  les  grands  cen¬ 
tres  français  et  étrangers.  A  tout  appel,  la  per- 
•  manence  envoie  au  chevet  du  patient  un  trans- 
fuseur  et  un  donneur  qui  arrivent  auprès  de  lui 
dans  un  délai  minimum  qui  est  généralement 
court.  A  la  dernière  guerre,  des  permanences  du 
même  ordre  avaient-  été  créées  dans  les  grands 
hôpitaux  et  parfois  même  à  l’avant.  Mais,  en 
campagne,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’une  guerre 
de  mouvement,  il  est  difficile  de  maintenir  à  la 
'disposition  du  médecin  un  nombre  suffisant  de 
donneurs'  ;  ceux-ci,  par  ailleurs,  peuvent  se  trou¬ 
ver  éloignés  ou  indisponibles,  ce  qui  rend  la 
transfusion  de  sang  —  acte  thérapeutique  de 
pratique  courante  et  de  technique  relativement 
siinple  —  particulièrement  difficile  dans  les  cir¬ 
constances  indiquées. 

2.  Les  sérums  artificiels.  —  Le  plus  ancien  et 
le  plus  simple  est  le  sérum  physiologique.  C’est 
un  produit  résistant  commode,  facile  à  fabri¬ 
quer,  à  conserver.  Aussi,  de  longue  date  les  chi¬ 
rurgiens  en  font-ils  le  plus  grand  usage,  réser¬ 
vant  à  la  transfusion  sanguine  les  cas  particu¬ 
lièrement  sérieux.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que, 
après  une  forte  hémorragie,  ce  qui  manque  sur¬ 
tout  c’est  le  milieu  circulant  dont  la  diminution 
excessive  désamorce  la  pompe  cardiaque,  qu’il 
s’àgisse  d’une  perte  par  hémorragie  ou  d’une 
stagnation  périphéniqüe  par  choc,  les  deux  cau¬ 
ses  étant  d’ailleurs  souvent  associées.  Mais  le 


(1)  Travail  fait  à  l’Hôpital  Foch  —  Janvier- juil¬ 
let  1940. 


sérum  physiologique  dont  l’utilité  est  solide¬ 
ment  établie  n’apporte  à  l’organisme  que  le  se¬ 
cours  de  vson  volume.  Il  est  capable  de  prolon¬ 
ger  l’existence  pendant  quelques  heures,  en 
maintenant  là  masse  sanguine  et  en  assurant  la 
■vie  du  cœur  et  des  centres  respiratoires,  mais 
il  ne  permet  pas  de  maintenir  la  survie  défini¬ 
tive  après  une  hémorragie  intense. 

C’eàt  poürquoi  l’on  s’est  efforcé  d’améliorer 
ses  qualités  en  le  glucosant,  en  l’adrénalinant,  en 
y  introduisant  différents  sels,  qui  contribuent 
à  le  rapprocher  chimiquement  du  plasma. 

Un  sérum  artificiel  ainsi  constitué  présente 
encore  une  lacune  capitale  ;  en  effet,  si  l’hémo¬ 
globine  et  les  hématies,  libérés  des  organes  hé¬ 
matopoïétiques  et  des  capillaires  périphériques 
qui  les  tiennent,  soit  en  réserve,  soit  en  stagna¬ 
tion,  sont  remis  en  circulation  dans  une  masse 
sanguine  provisoirement  reconstituée,  il  manque 
encore  au  sang  une  qualité  fondamentale,  la 
viscosité.  Faute  d’une  viscosité  suffisante,  la  "ré¬ 
sistance  offerte  par  la  traversée  des  capillaires 
est  trop  faible  et  l’équilibre  circulatoire  ne  peut 
se  rétablir,  l’état  de  collapsus  subsiste. 

Bayliss  a  augmenté  la  viscosité  de  l’eau 
physiologique  en  la  gommant  pour .  essayer,  le 
plus  fidèlement  possible,  de  la  rapprocher  phy¬ 
siquement  du  plasma  circulant.  Aussi  les  effets 
de  ce'  sérum  sur  la  circulation  sont-ils  plus  du¬ 
rables.  Enfin  le  sérum  polycitraté  de  Normet 
permet,  dans  certains  cas,  de  véritables  revivis¬ 
cences.  Tout  récemment  L.  Binet  a  proposé  un 
sérum  bicarbonaté  et  hyposulfité,  dont  la  for¬ 
mule  est  basée  sur  des  recherches,  très  intéres¬ 
santes  sur  le  choc  histaminique. 

3.  Le  sang  conservé.  —  Pour  tourner  la  diffi¬ 
culté  que  constitue  la  présence  immédiate  de 
donneurs,  certains  auteurs  ont  pensé  à  utiliser 
du  sang  conservé  dont  le  groupe  et  les  réac¬ 
tions  sérologiques  étaient  connus  à  l’avance. 

En  Russie,  Judine  a  utilisé  du  sang  de  cada¬ 
vre  (sujets  sains  morts  subitement  ou  d’acci¬ 
dent).  Cette  méthode  qui  offre  de  réels  avan¬ 
tages,  se  heurte  non  seulement  à  des  obstacles 
psychologiques  mais  aussi,  en  France,  du  moins, 
à  un  obstacle  juridique,  puisqu’on  ne  peut  tou¬ 
cher  à  un  cadavre  qu’après  un  délai  égal  au 
moins  à  24  heures. 

En  France,  séduits  par  la  méthode  de  Judine, 
Jeanneney,  Servantie  et  Julien  Vieroz  réalisè¬ 
rent  des  transfusions  de  sang  citraté,  conservé 
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à  la  glacière.  Cette  méthode,  qui  permet  au  mé¬ 
decin  d’avoir  constamment  sous  la  main  de  quoi 
faire  une  trànsfusion  de  sang,  qui  se  réduit  à 
une  simple  injection  intra-veineuse  est  justicia¬ 
ble  cependant  de  plusieurs  critiques.  La  princi¬ 
pale  est  son  altérabilité  dont  le  fait  chimique 
capital  est  l’accroissement  journalier,  régulier 
et  considérable  du  taux  de  potassium  dans  le 
plasma  du  sang  conservé.  Le  potassium,  toxique, 
du  cœur  et  des  vaisseaux,  entraîne  une  chute  de 
la  pression  artérielle  et  des  troubles  de  l’élec- 
trocardiogramme .  pouvant  aller  jusqu’à  l’arrêt 
du  cœur  en  diastole.  Il  exerçe,.  en  outre,  une 
action  dépressive  sur  le  système  nerveux  cen¬ 
tral.  La  diffusion  du  potassium  est  accélérée  par 
l’agitation  et  le  transport.  Binet  et  Strumza  ont 
constamment  provoqué  la  mort  d’un  chien  en 
lui  injectant  à  cadence  rapide  (80  cc.  à  la  mi¬ 
nute)  du  sang  conservé  de  9  jours. 

D’ailleurs,  les  chocs  ne  sont  pas  rares  cliez 
les  blessés  traités  au' moyen  de  ce  produit  et 
des  cas  de  mort  ont  été  observés. 

La  conservation  des  principaux  caractères 
morphologiques  et  biologiques  du  sang  ne  pa¬ 
raît  pas  excéder  8  à  10  jours  ce  qui  doit  faire 
rejeter  les  ampoules  dè  conservation  plus  an¬ 
cienne.  La  prévision  des  besoins  dans  les  quel¬ 
ques  jours  à  venir  doit  donc  régler  le  volume 
de  la  préparation  ;  or,  une  telle  prévision  est 
impossible  surtout  en  temps  de  guerre,  d’où 
un  inévitable  gaspillage. 

En  outre,  cette  conserva,tion  ne  peut  se  faire 
que  moyennant  de  grandes  précautions  :  conser¬ 
vation  à  la  chambre  froide  à  3°,  expédition  vers 
l’avant  en  boîtes  isothermes  dans  des  camions 
spécialement  aménagés,  ce  qui  nécessite  un  ma¬ 
tériel  encombrant  et  coûteux. 

Enfin,  Je  sang  doit  être  celui  des  donneurs 
universels,  ce  qui  oblige  à  rejeter  un  grand 
nombre  de  donneurs  éventuels. 

En  résrnné,  produit  de  conservation  déli¬ 
cate,  de  durée  d’utilisation  brève,  souvent  sus¬ 
pect  d’altération  et  soumis  à  la  règle  des  grou¬ 
pes,  le  sang  conservé  présente  des  inconvénients 
propres  qui  ne  le  rendent  pas  beaucoup  plus 
pratique  que  le  sang  frais,  alors  qu’il  ne  pré¬ 
sente  pas  tous  les  avantages. 

4.  Le  sang  conservé  dilué.  —  MM.  Binet  et 
Strumza,  frappés  de  la  toxicité  du  sang  conservé, 
ont  eu  l’idée  de  le  diluer  dans  trois  fois  son 
volume  de  sérum  physiologique  et  ont  obtenu 
un  produit  susceptible  de  ranimer  un  chien  en 
état  de  collapsus  hémorragique  sans  qu’aucun 
accident  soit  signalé,  même  lorsque  l’injection 
est  poussée  rapidement.  Les  auteims  conseillent, 
en  outre,  d’oxygéner  le  sérum  utilisé  et  d’y  ajou¬ 
ter  3  gr.  de  bicarbonate  de  soude  par  litre  pour 
remédier  à  l’acidose  consécutive  à  l’hémorragie. 

5.  Le  plasma.  —  P.  Prodin  et  F.  Saint  Girons 


étudièrent  le  plasma  en  1918,  sous  la  direction,  du  j 

Professeur  Richet.  Rappelant  dernièrement  | 
leurs  conclusions,  ils  insistent  sur  le  fait  que  la 
mort  par  hémorragie  n’est  pas  due  à  une  perte 
d’hématies,  mais  à  la  diminution  de  la  masse 
sanguine,  et  que  la  mort  est  fatale  quand  laj 
masse  tombe  au-dessous  de  25  !%. 

Aucun  sérum  artificiel  ne  pèut^  selon  ces  au¬ 
teurs,  reconstituer  la  masse  sanguine  perdue, 
car  il- ne  reste  pas  en  circulation  et  le  résultat 
obtenu  par  leur  emploi  n’est  que  temporaire. 

«  Seul  l’emploi  du  sang  peut  remédier  à  la  perte 
de  la  masse  sanguine.  Les  globules  ne  jouant 
qu’un  rôle  secondaire,  la  transfusion  du  plasma 
seul  au  milieu  du  sang  total  paraît  aussi  effica- ' 
ce,  et  le  plasma,  est,  par  contre,  beaucoup  plus 
facile  à  conserver  que  le  sang  total  ». 

Dans  un  article  paru  dans  la  «  Presse  Médi¬ 
cale  »,  n”"  47-48,  22,  25  mai  1940,  l’un  de  nous 
a  exposé  en  détail  la  modalité  de  la  préparation 
du  plasma  et  ses  avantages  sur  le  sang  conservé. 

Rappelons,  pour  mémoire,  que  le  plasma  se 
conserve  mieux  que  le  sang  conservé,  qu’il  est 
facilement  transportable,  que  la  question  des 
groupes  ne  joue  pas  ;  sa  sulfamidation  par  ail¬ 
leurs  a  l’avantage  de  le  stabiliser  et  de  le  mettre 
à  l’abri  du  développement  des  germes  —  sa  pré¬ 
sentation  en  ampoules  permet  de  l’avoir  sous 
la  main. 

Des  essais  de  transfusions  et  d’injections  in¬ 
tra-veineuses  de  plasma  ont  été  effectués  dans 
les  pays  anglo-saxons,  nous  avons  eu  l’occasion, 
au  cours  de  la  dernière  guerre,  de  nous  en  ser¬ 
vir  largement  en  injections  sous-cutanées  et  in¬ 
tra-veineuses  et  avons  eu  des  résultats  satis¬ 
faisants. 

Mais  quels  que  soient  les  avantages  du  plas¬ 
ma,  il  faut  cependant  signaler  ses  inconvé¬ 
nients.  Sa  préparation  à  l’état  pur  est  délicate. 
Elle  nécessite  un  matériel  coûteux  et  un  per¬ 
sonnel  spécialisé. 

D’autre  part,  nous  avons  montré  que  sa  con¬ 
servation,  tout  en  étant  bien  plus  longue  que 
celle  du  sang  conservé,  n’est  pas  indéfinie,  car 
la  fibrine  continue  à  se  précipiter  lentement.  - 

De  plus,  la  nécessité  de  la  citratation  du  sang 
semble  être  à  l’origine  de  certaines  réactions 
post-transfusionnelles  dont  le  type  est  le  fris¬ 
son  ;  nous  avons  eu  l’occasion  de  l’observer 
dans  certains  cas,  ime  vingtaine  de  minutes 
après  l’injection  intra-veineuse  du  plasma.  Ce 
frisson  impressionnant,  avec  claquement  de 
dents  et  refroidissement  des  extrémités,  dure 
une  dizaine  de  minutes  ;  il  n’est  jamais  suivi 
d’albuminurie,  ni  d’hémoglobinurie. 

_Ces  réactions,  qui  ne  sont  pas  dangereuses  en 
elles-mêmes,  sont  cependant  inutiles  et  peuvent 
être  nuisibles  chez  de  grands  blessés. 

L’im  de  nous,  par  une  série  d’expériences,  a 
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montré  que  ces  réactions  sont  dues  à  un  trou- . 
ble  de  l’équilibre  colloïdal  (1).  Le  citrate  de 
soude,  dont  la  non  toxicité  a  été  démontrée, 
semble  modifier  l’équilibre  colloïdal  eUdéterraine, 
chez  certains  receveurs  à  équilibre  vago-sympa- 
thique  plus  ou, moins  instable,  le  frisson  qui 
n’est,  en  somme,  qu’un  choc  colloïdo-cla'ssique. 

Le  sérum  humain 

Les  difficultés  techniques  de  la  préparation 
du  plasma  à  l’état  pur,  la  possibilité  dés  réac¬ 
tions  post-transfusionnelles  nous  ont  fait  re¬ 
chercher  un  milieu  possédant  les  qualités  du 
sang  conservé  et  du  plasma  sans  en  avoir  leurs 
défauts. 

Nous  avons  pensé  à  utiliser  le  sérum  humain. 
L’injection  de  sérum  de  convalescent  se  fait 
depuis  l’ére  de  la  sérothérapie  dans  nombrè  de 
maladies  contagieuses.  Le  sérum  humain  a  été 
utilisé  par  Carnot,  Carrière,  Welch  et  cj’autres 
auteurs  en  injections  sous-cutanées  aux  doses 
de  30  à  40  cc.  dans  des  cas  d’hémophilie,  de'me- 
loena  et  de  diathèse  hémorragique  des  enfants. 
Mais  nous  pe  connaissons  pas,  dans  la  littéra¬ 
ture  française  tout  au  inoins,  de  publications 
sur  les  injections  intraveineuses  massives  de 
sérum  humain  comme  traitement  du  choc  et  du 
syndrome  hémorragique.  Cependant,  le  sérum 
est  un  milieu  de  préparation  particulièrement 
simple,  préparation  que  nous  envisageons  en  dé-^' 
tail  plus  bas.  Il  est  biologiquement  plus  riche 
que  le  plasma.  En  effet,  il  possède,  oütre  les 
-  propriétés  'biologiques  du  plasma,  celles  que  lui 
confèrent  la  présence  de  matéHaux  très  divers 
résultant  de  la  lyse  partielle  des  éléments  figu¬ 
rés.  C’est  un  produit  naturel,  non  additionné  de 
produits,  tel  que  le  citrate,  dont  nous  avons  vu 
le  rôle  dans  la  pathogénie  de  certaines  réac¬ 
tions.  Sa  sulfamidation  par  contre  par  le  1162  F 
présente  l’avantage  de  le  stabiliser  et  de  le  met¬ 
tre  à  l’abri  du  développement  des  germes. 

L’adoption  du  sérum  humain  supprime  bien 
.  entendu  la  question  des  groupes.  Il  est  débar¬ 
rassé  des  hématies  qui  ne  jouent  qu’un  rôle  ac¬ 
cessoire,  lequel  peut  devenir  nocif  par  suite  de 
la  fragilité  du  sang  conservé,  mais  l’avantage 
particulièrement  important  est-  sa  conservation 
quasie  indéfinie'à  la  T''  ambiante  ;  son  entrepo- 
sition  à  la  glacière  est  donc  inutile.  Son  expédi¬ 
tion  se  fait  comme  celle  d’un  médicament  banal. 

Au  cours  de  nos  expériences  récentes,  nous 
avons  pu  nous  rendre  compte  des  propriétés 
diurétiques,  hémostatiques  et  anti-infectieuses 
de  ce  milieu  si  riche.  Ses  propriétés  leucocy¬ 
taires  et  hormonales  doivent  contribuer,  par  ail'» 
leurs,  pour  une  grande  part,  aü  rétablissement 


(1)  Victor  Pauchet  et  A.  Bécart,  séance  du  26  fé¬ 
vrier  1924,  à,  l’Académie  de  Médecine. 


rapide  des  blessés,  des  choqués,  des  brûlés,  dos 
hémorragiques  auxquels  nous  l’avons  injecté 
dans  les  veines  aux  doses  de  125  cc.  à  250  cc. 

Nous  avons  aussi  injecté  ce  sérum,  dilué  dans 
deux  ou  trois  fois  son  volume  de  sérum  salé  à 

8  p.  1.000. 

Nous  n’avons  jamais  observé  de  phénomène 
d’intolérance,  ni  d’accidents  tardifs.  Les  blessés, 
au  contraire,  accusent  fréquemment  un  ^senti¬ 
ment  d’euphorie.  Pas  de  frisson,  pas  la  moindre 
réaction  d’aucune  sorte. 

Observations 

1.  G...  57  ans,  amputation  de  cuisse.  T"  hec¬ 
tique,  début  de  gangrène  gazeuse  au  niveau  du, 
moignon,  pouls  filant,  très  mauvais  état  général. 
Trois  injections  intra-veineuses  de  250  Ce. 
de  sérum  arrêtent  la  progression  de  la  gan-  J 
grène,  changent  la  situation  du  tout  au  tout. 
Guérison. 

2.  L....  25  ans,  fracture  ouverte  des  deux  los 
de  la  jambe  par  éclat  de  bombe,  large  plaie 
suintante  et  fétide  traitée  par  des  pulvérisations  ■ 
de  solution  alcoolique  de  sulfamide,  améliora¬ 
tion  considérable  ;  mais  à  la  suite  d’un  dépla¬ 
cement  brusque  du  malade,  hémorragie  secon¬ 
daire  grave  ;  malgré  un  tamponnement  sér-ré, 
l’hémorragie  continue  d’une  façon  abondante, 
puis"  s’arrête  dès  que  la  moitié  de  l’ampoule  du 
sérum  est  passée  dans  les  veines. 

3.  R....  30  jins,  éclat  d’obus  dans  la  fesse  gau¬ 
che,  très  gros  délabrement.  La  température  est 
à  40‘>1.  Extraction  de  l’éclat  le  9  juin.  Le  choc 
est  extrême  ;  le  blessé  pâle,  la  peau  moite  et 
violacée, ,  est  plongé  dans  un  état  de  torpeur. 
Le  pouls  recherché  avec  soin  est  introuvable. 
Injection  de  250  cc.  de  sérum  dans  les  veines. 
Au  milieu  de  l’injection,  apparition  d’un  pouls 
très  faible  qui  s’affermit  peu  à  peu.  La  tempé¬ 
rature  commence  à  baisser,  pour  revenir  à  la 
normale  en  2  jours.  Guérison  rapide. 

Prépar.\tion"du  sérum 
Prélèvement  du  sang 

Le  sang  est  prélevé  par  ponction  veineîise  au 
lieu  d’élection  au  moyen  d’aiguilles-canules  de 
A.  Bécart  et  en  transfixiant  la  veine  suivant  le 
procédé  employé  par  nous  pour  la  transfusion. 
Ces-  aiguilles,  par  leur  conception  toute  .  par¬ 
ticulière,  permettent  ;  d’obtenir  facilement  un 
écoulement  continu,  rapide  et  exempt  de  toute 
contamination. 

Le  sang  est  recueilli  dans  des  bocaux  par  l'in¬ 
termédiaire  d’un  court  tuyau  de  caoutchouc  en 
gomtne  pure  stérilisé  et  enduit  intérieurement 
de  vaseline  stérile.  L’extrémité  libre  de  ce  tuyau 
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est  introduite  dans  le  bocal  à  travers  une  cou¬ 
verture  en  papier  filtre  présentant  une  ouver¬ 
ture  adéquate. 

Après  prélèvement  de  la  quantité  souhaitée 
(environ  3  à  500  cm3)  on  arrête  ^écoulement, 
,et  on  ferme  le  bocal  par  un  couvercle  en  verre, 
stérile. 

Préparation  du  sérum 

La.  coagulation  du  sang  et  la  rétraction  du 
caillot  se  font  ensuite  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  d’asepsie. 

Nous  avons  standardisé  le  temps,  au  bout 
duquel  nous  séparons  le  sérum  du  caillot.  De 
nombreuses  expériences  nous  ont  démontré  que, 
tant  au  point  de  vue  du  rendement  que  de  la  va¬ 
leur  du  sérum  obtenu,  le  chiffre  de  24  heures 
était  le  chiffre  préférable. 

A  ce  moment,  nous  prélevons  le  sérum  en 
introduisant  à  nouveau  par  l’ouverture  ad  hoc 
un  tube  en  verre  effilé.  Ce  tube  est  relié  par 
dès  tubes  de  caoutchouc  en  gomme  pure  au  bal¬ 
lon  collecteur  de  sérum.  Le  tout  est  dûment  sté¬ 
rilisé  comme  d’usage.  L’aspiration  est  obtenue 
dans  le  ballon  collecteur  par  une  trompe  à  eau 
avec  interposition  des  appareils  de  sécurité  ha¬ 
bituels,  tant  en  ce  qui  concerne  les  retours  d’eau 
que  les  contaminations  par  rentrée  d’air. 

Le  sérum  ainsi  recueilli  représente  environ 
les,  70  1%  du  sérum  total  que  l’on  peut  obtenir. 
Le  solde  est  récupéré  par  centrifugation  douce 
et  prolongée  (1200  tours-minute  pendant  une 
demi-heure),  ceci  afin  d’éviter  lé  risque  d’écla¬ 
tement  des  hématies  et  l’introduction  dans  le 
sérum  des  globulines  susceptibles  de  déclencher 
des  phénomènes  d’intolérance. 

Sulfamidation 

L’ensemble  du  premier  sérum  et  du  sérum 
récupéré  est  alors  sulfamidé  (1162-F)  à  raison 
de  1  gr.  pour  1000,  dose  qui,  ainsi  que  nous 
l’avons  démontré  antérieurement-  dans  nos  étu¬ 
des  sur  le  plasma  humain,  est  une  dose  bacté- 
riostatique  suffisante  tout  en  étant  capable 
d’influencer  très  favorablement  in-vivo  le  pou¬ 
voir  hémo-bactéricide  du  receveur.  Loin  de 
craindre,  les  températures  approchant  de  celle 
de  l’organisme,  ce  sérum  voit,  au  contraire,  l’ac¬ 
tion  du  sulfamide  s’intensifier  à  mesure  que  la 
température  du  milieu  s’éloigne  de  zéro. 


Mise  en  ampoules  —  Conservation  —  Injection 

La  dissolution  obtenue,  le  sérum  sulfamidé  est 
réparti  en  ampoules  de  125  et  de  250  cm3  du 
type  des  ampoules  de  sérum  physiologique  sui¬ 
vant  la  technique  habituelle. 

Ces  ampoules  sont  conservéés  sans  aucune 
précaution  spéciale  à  la  température  du  labo^ 
ratoire,  - 

L’injection  est  très  simplifiée,  elle  se  fait 
comme  une  injection  de  sérum  physiologique  ; 
le  filtre  n’est  pas  nécessaire. 

En  conclusion 

1.  Le  sérum  humain  sulfamidé  constitue  un 
milieu  extrêmement  riche,  de  viscosité  satis¬ 
faisante,  hémostatique,  apte  au  maximum  à  rele¬ 
ver  le  collapsus  de  grands  blessés  choqués  et 
saignés^'  surtout  s’il'  est  introduit  de  façon 
rythmique  en  produisant  ainsi  une  excitation 
dynamique  du  système  vasculaire. 

2.  C’est  un  milieu  sûr,  robuste,  dont  la  stéri¬ 
lité  est  assurée  par  son  propre  pouvoir  bacté¬ 
ricide. 

3.  Il  ne  craint  ni  la  température  ambiante,  ni 
le  transport. 

4.  Il  est  présenté  dans  des  ampoules  qui  peu¬ 
vent  se  trouver  toujours  à  portée  de  la  main 
comme  le  simple  sérum  physiologique. 

5.  Tous  les  donneurs  peuvent  servir,  la  re¬ 
cherche  des  groupes  sanguins  est  inutile. 

6.  Il  commence  immédiatement  la  lutte  contre 
l’infection  chez  le  blessé,  et  l’on  sait  toute  l’im¬ 
portance  de  l’administration  précoce  préventive 
du  sulfamide.  . 

7.  La  durée  de  sa  conservation  est  pratique¬ 
ment  indéfinie. 

8.  En  l’absence  de  transfusion  de  sang  frais, 
l’administration  du  sérum  humain  semble  pré¬ 
férable  à  tout  autre  procédé  connu.  Il  sera  tou¬ 
jours  utilisé  avec  profit  chez  le  traumatisé  sai¬ 
gné;  surtout  si  on  a  tout  lieu  de  craindre  une 
infection  secondaire. 

Dans  certains  cas,  même  le  choc  et  les  brû- 
lurès  étendues,  par  exemple,  son  indication  est 
supérieure  à  celle  du  sang. 

Nous  sommes  donc  en  possession  d’un  milieu 
doué  de  propriétés  remarquables,  et  qui  tnérite 
que  continue  l’étude  de  son  application. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  SUR 
LE  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  DU  DIABÈTE 
D’après  les  Docteurs  H.  Chabanier  et  C.  Lobo-Onell  (1) 

Exposé  nécessaire  de  quelques  conditions  pathogéniques 


Ces  considérations  méritent  de  retenir  l’at-' 
tention,  car  elles  ont  inspiré  les  différèntes  ten¬ 
tatives,  de  tjpes  très  divers,  -faites  pour  traiter 
chirurgicalerûent  le  diabète. 

Et,  tout  d’abord,  de  quelle  manière  l’équili¬ 
bre  glycémique  peut-il  s’établir  physiologique¬ 
ment  chez  l’homme  nornial  T  ^ 

On  tend,  à  l’heure  actuelle,  à  s’accorder  pour 
admettre  q'üe  ce  iqui  caractérise  l’état  normal, 
c’est  la  possibilité  d’un  certain  jeu  de  l’insu¬ 
linémie,  ayant  pour  effet  de  maintenir  la  gly¬ 
cémie  aux  environs  de  1  p.  1.000.  Mais,  puisque 
la  glycémie  est  à  peu  près  constamment  solli¬ 
citée  de  varier  dans  les  conditions  physiolo¬ 
giques,  du  fait  de  .caiises  diverses  (comme  les 
prises  alimentairés,  pour  ne  citer  que  cet  exem¬ 
ple),  le  jeu  de  l’insulinémie  a- besoin  d’être  ré¬ 
glé  avec  une  souplesse  et  une  précision  suffi¬ 
santes,  afin  de  contrecarrer  les  déplacements, 
en  plus  ou  en  moins, .  du  sucre  sanguin,  dès- 
qu’ils  tendent  à  se  prxîduire. 

Ce  réglage  est  le  fait  d’Un  mécanisme  com¬ 
plexe,  qui  peut  être  schématisé  comme  il  suit  : 
il  comporte  tout  d’abord  un  aspect  purement 
humoral,  consistant  dans  un  antagonisme  de 
mise  en  circulation  soit  de  l’insuline,  soit  de 
Vadrénaline  en  fonction  du  taux  de  la  glycé¬ 
mie.  . 

La  glycémie  tend-elle  à  devenir  inférieure  à 
la  normale;  voici  que  de  l’adrénaline  passe  en 
circulation,  qui,  en  même  temps  qu’elle  dimi¬ 
nue  la  sécrétion  de  l’insuline,  provoque,  en 
donnant  le  branle  à  la  glycogénolyse,  lé  redres¬ 
sement  du  glucose  sanguin. 

Inversement,  si  la  'glycémie  tend  à  excéder 
la  normale,  un  passage  d’insuline  se  produit 
dans  le  milieu  sanguin,  qui  élève  le  taux  de 

Les  possibilités  d’une  action  chirurgicale  sii 

Un  certain  nombre  de  tentatives  ont  été 
effectuées,  visant  à  agir  sur  le  diabète,  en  mo¬ 
difiant  chirurgicalement  une  ou  plùsieurs  arti¬ 
culations  du  mécanisme  complexe  de  la  glyco¬ 
régulation,  et  dont  la  perturbation  était  suppo¬ 
sée  jouer  un  rôle  décisif  dans  la  genèse  de 
l’état  diabétique. 

Nous  évoquerons  simplement  les  tentatives, 
ayant  eu  pour  objet  d’accroître  la  masse  de 
glande  pancréatique  au  moyen  de  greffés,  car 
elles  sont  demeurées  jusqu’ici  d’ordre  pure¬ 
ment  expérimental.  , 

On  a  plutôt  cherché  à  porter  l’action  sur  les 


l’insulinémie,  tandis  qu’il  freine  la  sécrétion 
d’adrénaline. 

Sur  ce  phénomène  fondamental  viennent  in¬ 
terférer  d’autres  influencés  :  influences  glan¬ 
dulaires  d’une  part,  notamment  de  la  thyroïde 
et  de  l’hypophyse,  dont  les  sécrétions  ont  pour 
effet  de  provoquer  la  mise  en  éirculation 
d’adrénaline  ;  influences  nerveuses,  d’autre 
part,  dont  le  point  de  départ  paraît  être  dans 
des  centres  :  certains  hypothalamiques,  d’au¬ 
tres  bulbaires,  et  dont  les  unes,-  excitantes  visi 
à-vis  de  l’endo-pancréas,  sont  transmises  par 
le  vagüe,  tandis  que  les  autres,  dépressives 
vis-à-vis  du  pancréas  interne  en  même  temps 
que  stimulantes  de  l’adrénalino-secrétion,  pas¬ 
sent  par  la  voie  du  sympathique. 

Le  maintien  de  l’équilibre  glycémique  nor¬ 
mal,  est  donc  la  résultante  d’un  certain  ajus¬ 
tement  de^ces  diverses  actions.  Toute  pertur¬ 
bation  dans  cet  ajustement,  ayant  , pour  effet 
d’entraîner  la'  diminution  de  l’insulinémie,  se 
traduira  par  un  redréssêment, du  'taux  du  glu¬ 
cose  sanguin,  avec  éventuellement  passage  du 
glucose  dans  l’urine  ;  autrement  dit,  elle  aura 
pour  conséquence  l’instaüration  du  diabète.  Si. 
l’activité  sécrétoire  de  l’endo-pancréas  peut  être 
considérée  comme  souvent  diminuée  chez  les 
diabétiques,  il  ne  semble  pas  qu’elle  soit  jamais 
totalement  supprimée,  et  des  cas  ont  été  rap¬ 
portés  6ù  elle  pouvait  être  tenue  pour  intacte, 
ou  presque.  En  pareils  cas,  l’insuline  produit 
de  l’erido-pancréas,  serait  inactivée,  au  mo¬ 
ment  ou  elfe  passe  dans  la  circulation,  par  la 
sécrétion  de  l’exo-pancréas  (la  prypéine,  par 
exemple).  On  peut  encore  imaginer  une  sécré¬ 
tion  disproportionnée,  notamment  sous  l’in¬ 
fluence  d’une  hyper-activité  :  soit  hypophysai¬ 
re,  soit  thyro'idienne. 

les  organes  du  mécanisme  glyco-révélateur 
glandes  hyperglycémiantes,  en  raison  de  leurs 
effets  directs  ou  indirects  sur  la  sécrétion  adré- 
nalinique,  qui  peut  neutraliser  l’insuline.  Ce 
.sont  le  corps  thyro'i de,  l’hypophyse,  les  cap¬ 
sules  surrénales. 

L’hypothyro'idie  tendant  à  accroître  le  mé¬ 
tabolisme  du  sucre,  et  l’hyperthyroidie  à  le 
déprimer,  on  a  pensé  que  la  suppression  ou  la 
diminution  d’une  hyperthyro'idie,  voire  même 
la  suppression  d’une  sécrétion  thyroïdienne 
normale  pourrait  agir  favorablement  sur  un 


(1)  Archives  Hospitalières  (Janvier  1940). 
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état  diabétique.  Mais  jusqu’à  présent  les  tenta¬ 
tives  de  thyroïdectomie  totale  n’ont  donné 
qu’un  résultat  négligeable,  et  qui,  en  toute 
bccurrence,  ne  saurait  être  mis  en  balance  avec 
les  inconvénients  résultant  de  la  suppression 
du  corps  thyroïde. 

Il  n’en  va  pas  de  même  pour  l’hypophyse, 
car  diverses  observations  montrent  que  l’irra-, 
diation  de  cette  glande  est  susceptible  d’exer¬ 
cer  sur  le  diabète  une  action  non  négligeable, 
parfois  même  assez  appréciable.  Il  y  a  dçnc 
là  une  donnée,  dont  la  partie  pratique  est  évi¬ 
dente.  Les  auteurs  rapportent,  d’autre  part,  une 
observation  personnelle,  dans  laquelle  un  hom¬ 
me  de  22  ans,  atteint  depuis  l’âge  de  15  ans 
d’un  diabète  grave,  subit  l’exérèse  chirürgi- 
-cale  de  l’hypophyse  ;  cette  glande  fut  recon¬ 
nue  histologiquement  normale,  et  cependant 
cette  intervwition  entraîna  une  modification 
non  douteuse  de  l’état  diabétique.  Si  cette  ac¬ 
tion  est  insuffisante  pour  qu’én  général  il  ne 
puisse  être  question  de  recourir  habituellement 
à  l’hypophysectomie,  opération  des  plus  déli¬ 
cates  —  dans  les  cas  où  il  n’existe  pas  des  rai¬ 
sons  spéciales,  décisives  par  elles-mêmes,  d’in¬ 
tervenir  sur  la  région  hypophysaire  —  elle  est 
cependant  assez  nette  pour  suggérer  de  recou¬ 
rir  au  moyen  inoffensif  de  déprimer  l’activité 
hypophysaire,  que  représente  la  radiothérapie. 
Bien  que,  dans  deux  cas,  l’effet  en  soit  resté  à 
peu  près  nul,  il  y  a  intérêt  —  tout  au  moins 
dans  les  cas  avec  insulino-résistance,  de  quel¬ 
que  modalité  qu’elle  relève  —  à  mettre  en 
oeuvre  Yirradiation  hypophysaire,  avant  de 
^s’orienter  vers  des  solutions  plus  compliquées. 

D’autre  part,  l’idée  de  tenter  d’agir  sur  le 
diabète  en  diminuant  la  sécrétion  surrénale  ne 
pouvait  manquer  de  venir  à  l’esprit  des  cher¬ 
cheurs,  depuis  qu’avait  été  mis  en  évidence  le 
rôle  antagoniste  de  1  insuline  et  de  l’adrénali¬ 
ne  dans  le  maintién  de  l’équilibre  glycémique. 
Ces  tentatives  ont  été  de  trois  ordres  ;  surré¬ 
nalectomie  unilatérale,  énervation  surrénale,  et 
enfin  splanchnicectomie. 

Dans  un  cas  princeps,  l'énervation  surré¬ 
nale  unilatérale,  a  pu,  pour  un  diabète  grave, 
imprimer  à  cette  maladie  une  allure  nettement 
plus  bénigne,  qui  persistait  après  trois  ans, 
bien  qu’entre  temps  le  patient  ait  négligé  tout 
régime.  La  question  est  de  savoir  si  l’interven¬ 
tion  avait,  à  elle  seule,  déterminé  ce  résultat. 

La  splanchnicectomie  procure  des  résultats 
plus-  certains,  plus  démonstratifs.  Entre  beau¬ 
coup  d’autres,  une  observation  recueillie  par 
Chabanier  et  Lobo-Onell,  a  trait  à  un  diabète 
des  plus  graves,  suivi  pendant  plusieurs  mois 
avant  que  la  splanchnicectomie  ne  fût  tentée. 
Il  était  d’allure  progressive  en  dépit  du  traite¬ 
ment  diétético-insulinique  institué,  nécessitant 
une  accentuation  importante  des  doses  d’insu¬ 


line,  laquelle  dut  être  arrêtée  aux  environs  de 
300  unités  journalières  du  fait  de  réactions  hy¬ 
poglycémiques,  alors  que  persistait  cependant 
une  hypergiyîiémie  notablè  et  une  glycosurie 
oscillante  ayec  acétonurie.  Or  ce  patient  a  Vu, 
consécutivement  a  la  splanchnicectomie  unila¬ 
térale,  les  conditions  de  son  diabète  «e  trans¬ 
former  sensiblement  ;  ces  résultats  ont  été  no¬ 
tés  durant  27  mois  après  l’opération,  la  glycé¬ 
mie  étant  repérée  au  moins  deux  fois  par  mois, 
et  la  glycosurie  tous  les  deux  jours.  'Sans  doute, 
le  malade  reste  un  diabétique,  mais,  avec  un  ré¬ 
gime  strictement  identique  à  celui  qu’il  avait 
suivi  pendant  près  d’un  an  avant  l’interven¬ 
tion,  une  dose  journalière  d’insuline,  environ 
moitié  moindre,  se  montre  suffisante  pour 
maintenir  sa  glycémie  au-dessous  de  1  gr.  50, 
les  urines  étant  libres  de  sucre  et '^d’acétone. 
Ce  patient  n’est  pas  guéri,  mais  son  organisme 
est  devenu  «  traitable  »,  alors  qu’auparavant  il 
était  «  intraitable  ».  Peut-être,  grâce  à  une 
splanchnicectomie  bilatérale,  eût-il  été  possi¬ 
ble  de  réduire  encore  davantage  la  dose  d’in¬ 
suline  journalière; 

Ce  qu’iu.  faut  retenir,  c’ést  que  la  plupart 
des  interventions  pratiquées  apparaissaient 
comme  susceptibles  de  provoquer  une  modifi¬ 
cation  de  l’état  diabétique;  Parmi  celles-ci,  sont 
à  retenir  celles  qui  visent  particulièrement 
à  déprimer  l’activité  sécrétoire,  soit  de  l’hy¬ 
pophyse,  soit  et  surtout  de  la  surrénale.  Il 
s’agit  de  l’irradiation  de  l’hypophyse  et  de  la 
splanchnicectomie.  Cette  dernière  constitue 
Vopération  de  choix  ;  elle  est  peu  choquante, 
et  .son  action  ne  se  limite  pas  à  la  surrénale, 
mais  s’étend  également  au  pancréas  ét  au  foie. 

Cependant,  elles  ne  guérissent  pas  le  diabète; 
elles  produisent  une  amélioration,  qui  se  tra¬ 
duit  par  une  augmentation  d’efficacité  du  trai¬ 
tement  médical  instauré  au  préalable,  peut  être 
très  appréciable,  permettant  même  une  réduc¬ 
tion  importante  des  doses  d’in.suline.  Le  trai¬ 
tement  chirurgical  ne  peut  donc,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  que  devenir  un  auxiliaire  du  traitement 
médical,  lequel  demeure  toujours  l’élément' 
fondamental  de  la  thérapeutique  des'  dia¬ 
bètes.  r 

La  question  d’y  recourir  pourrait  tout  au  plus 
être  soulevée,  quand  des  doses  très  élevées  d’in¬ 
suline  (200,  '300  unités  ou  plus  par  24  heures) 
se  montreraient  nécessaires  pour  maintenir  le 
diabète  réduit.  On  n’oubliera  cependant' pas 
que,  chez  les  patients  méthodiquement  traités 
et  suivis,  il.y  a  lieu  d’escompter  la  possibilité, 
avec  le  temps,  d’une  baisse  progressive;  par¬ 
fois  très  importante  des  doses  d’insuline  injec¬ 
tées.  Il  en  sera  de  même  en  cas  d’in.sulino-résis- 
tancè  mapifeste. 

'  G.  Fischer. 
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La  Presse 


Le  diabète  et  les  glycosuries 
consécutifs  aux  traumatismes 
du  système  nerveux  central  /  . 

Les  constatations  expérimentales  faites  par 
J.  Le  Melletier  donnent  à  penser  que  le  dia¬ 
bète  consécutif  aux  lésions  du  système  ner¬ 
veux  central  n’est  pas  la  conséquence  d’un 
déficit  isolé  de  la  sécrétion  insulinienne,  ni 
de  l’hyperfonctionriement  isolé  de  la  surrénale 
ou  de  l’hypophyse,  mais  au  contraire  résulte 
d’une  rupture  d’équilibre  entre  le  fonctionne¬ 
ment  des  glandes  endocrines  hyperglycémian- 
tes  et  hypoglycémiantes,  normalement  harmo¬ 
nisé  par  le  système  nerveux,  et  surtout  par  fes 
formations  grises  de  la  région  hypothalamique, 
dont  le  rôle  régulateur  des  fonctions  métaboli¬ 
ques  apparaît  actuellement  des  plus  importants. 
{La  Presse  Médicale,  3  août  1940.) 

Le  test  de  Schiller 

Le  Professeur  Mocquot  et  R.  Palmer  font 
une  étude  pratique  du  test  décrit  par  Schiller 
pour  le  dépistage  du  cancer'  au  début  ét  des 
lésions  précancéreuses  du  col  utérin.  Celui-ci 
consiste  dans  l’imprégnation  du  museau  de 
tanche  par  la  solution  iodo-iodurée  de  Lugol, 
qui  colore  en  brun  acajou  les  zones  normales 
riches  en  glycogène,  mais  ne  colore  pas  les 
zones  d’épithélium  pathologiques,  dépourvues 
de  glycogène. 

Quelques  détails  de  mise  en  pratique  sont 
importants  à  connaître.  C’est  la  solution  de 
Lugol  faible,  qui  est  la  meilleure  :  iode,  un 
gramme  ;  iodure  de  potassium,  2  gr,  ;  eau 
distillée,  300  gr.  Son  seul  inconvénient  est  dé 
ne  pas  se  conserver  ;  aussi,  le  mieux  est-il 
d’avoir  une  solution  mère  (iode  10,  iodure  20, 
eau  distillé  300),  qu’on  dilue  au  dixième  au 
moment  de  l’emploi..  Pour  l’imprégnation  du 
col,  on  â  le  choix  entre  trois  techniques  :  le 
badigeonnage  à  l’aide  d’un  tampon-  de  coton 
monté  ;  le  bain  vaginal  .durant  deux  minutes,' 
la  femme  étant  en  position  déclive  la  pulvé¬ 
risation  à  l’aide  du  pulvérisateur  en  verre  jau^ 
ne,  de.Riazj.  La  pulvérisation  donne  l’impré¬ 
gnation  la  plus  régulière  avec  le  minimum  de 


manœuvres.  Le  badigeonnage  donne  des  ré¬ 
sultats  un  peu  irréguliers.  Le  Lain  donne .  de 
bons  résultats  ;  mais  il  faut  éponger  soigneu¬ 
sement  avant  de  remettre  la  malade  à  plat,  afin 
d’éviter  des  désa.stres  vestimeritaires.  • 

Il  est  préférable  de  faire  l’examen  au  spécu¬ 
lum  avant  le  toucher  ;  il  faut  introduire'  le 
spéculum  avec  beaucoup  de  douceur  et  l’ou¬ 
vrir  après  avoir  reculé  un  peu,  de  manière  à 
ne  pas  érailler  répithélium  cervical,  dont  les 
couches  superficielles  seules  contiennent  du 
glycogène  ;  sinon,  on  obtient  dès  traînées  ro¬ 
ses  v^erticales  assez,  caractéristiques,  par  exfo¬ 
liation  '  superficielle.  Il  faut  ensuite  débarras- 
.ser  doucement  le  col  du  sang  ou  du  mucus,  qui 
le  recouvre  ;  sinon,  les  zones  ainsi  protégées" 
ne  seraient  pas  imprégnées. 

Résultats  :  A  l’état  normal,  chez  la  femme 
adulte,  le  col,  comme  le  vagin,  prend  une  colo¬ 
ration  brun-acajou  foncé  uniforme.  C’ést  une 
.coloration  vitale,  qui  ne  dure  que  quelques 
minimes,  puis  s’efface.  / 

Quant  aux  résultats  anormaux,  ils  doivent 
être  étudiés,  d’une  part  avant,  d’autre  part, 
après  la  ménopause. 

Avant  la  ménopause,  il  faut  admettre  que 
toute  zone  ne  prenant  pas  normalement  le  Lii- 
gol  est  une  zone  pathologique.'  On  peut  obser¬ 
ver  soit  des  taches  roses,  soit  des  taches  blan¬ 
ches  ou  jaunes.  Les  taches  roses  répondent  à 
une  absence  complète  d’épithélium  malpighien 
(ulcération  vraie  ou  érosion  glandulaire).  Les 
taches  blanches  ou  jaunes  répondent  à  un  épi¬ 
thélium  malpighien  pathologique  ;  il  s’agit  de 
plus  souvent  d’états  leucoplasiques,  qui  sont 
considérés  par  la  plupart  des  auteurs  comme 
des  états  précancéreux,  c’est-à-dire  suscepti¬ 
bles  de  se  transformer  avec  une  assez  grande 
fréquence  en  cancer.  Il  est  souvent  assez  dif¬ 
ficile  de  faire  une  distinction  histologique  en¬ 
tre  certains /états  précancéreux,  et  le  cancer 
ébauché,  le  cancer  au  début.  Cependant  il  n  été 
possible,  grâce  au  test  de  Schiller,  de  déceler 
plusieurs  cas  indiscutables  de  cancer  au  dé- 
_but  avant  tout  symptôme  d’ulcération,  et  no¬ 
tamment  avant  toute  hémorragie,  chez  des  fem¬ 
mes  atteintes  de  métrite  cervicale  chronique, 
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el  parfois  assez  tôt  pour  leur  appliquer  une 
simple  amputation  supravaginale  du  col. 

Parfois,  au  lieu  de  taches  limitées,  c’est 
presque  tout  le  museau  de  tanche  qui  est  blanc 
jaunâtre  :  ceci  se  voit  dans  les  prolapsus  des 
deiixièrne  et  troisième  degrés  ;  il  est  à  remar¬ 
quer  que  la  cancérisation  en  est  absolument 
exceptionnelle. 

Bref,  avant  la  ménopause,  le  Lugol  permet 
de  décéler  la  présence  d’une  lésion  de  l’épi-' 
thélium,  mais  il  n’en  indique  pas  la  nature, 
que  seule  la  biopsie  permet  d’identifier.  Par 
contre,  le  test  précise  remarquablement  là  si¬ 
tuation  et  les  limites  de  la  zone  suspecte,  et 
permet  ainsi  de  prélever  très  correctement  la 
biopsie.  De  même,  il  permettra  qn  cas  de  mé- 
Irite  chronique  de  délimiter  exactement  l’éro¬ 
sion,  d’où  application  de  l’électro-coagulafion 
aux  seules  zones  érodées. 

A  noter  que  les  cancers  avancés,  ulcérés  et 
suppurants  peuvent  prendre  le  Lugol. 

Après  la  ménopause,  spontanée  ou  provo¬ 
quée,  il  se  produit  habituellement  une  diminu¬ 
tion  de  la  charge  glycogénique  de  l’épilhélium 
vaginal,  et  tout  particulièrement  de  celùi  du 
rnusçau  de  tanche,  ce  qui  entraîne  à  échéance 
plus  ou  moins  longue  des  modifications  du 
lest  de  Schiller.  La  constatation  de  taches  pre¬ 
nant  mal  le  Lugol  chez  une  femme  ménopausée 
n’a  pas  du  tout  la  même  signification  que  chez 
la  femme  en  période  d’activité  génitale.  Ce 
peut  être  un  simple  trouble  fonctionnel,  lié  à 
rabaissement  du  taux  de  la  folliculine.  L’in¬ 
jection  de  2  milligrammes  de  benzoate  .d’œs¬ 
tradiol  fait  disparaître  ces  taches.  Si  la  tache 
persiste  au  bout  de  48  heures,  il  faut  faire  une 
biopsie,  dont  l’examen  histologique  permettra 
de  préciser  la  nature  et  le  traitement.  (Paris- 
Médîcal,  13  juillet  1940.) 

Diagnostic  de  la  syphilis 

par  la  recherche  du  granule  spirochétogène 

Il  est  intéressant,  par  la  technique  des  ponc¬ 
tions  ganglionnaires,  de  suivre  d’une  part  le 
comportement  du  tréponème  pâle  au  cours  du 
traitement  antisyphilitique,  et  d’autre  part  de 
rechercher  le  granule  spirochétogène  dans  le 
suc  des  adénopathies, 

MM.  Clément  Simon  et  Mollinedo,  par  leurs 
travaux,  ont  pu  établir  que  de  tréponème  avait 
un  cycle  évolutif,  et  passait  par  un  stade  de 
granule  spirochétogène.  Cette  dernière  forme 
est  constante  et  suffit  à  diagnostiquer  la  syphi¬ 
lis  d’une  façon  certaine.  Le  granule  spiroché¬ 
togène  persiste  dans  l’organisme  après  des  do¬ 
ses  élevées  de  médicaments  antisyphilitiques. 
La  forme  spiralée  du  tréponème  semble  dispa¬ 
raître  plus  ou  moins  rapidément  selon  la  na¬ 


ture  et  la  composition  du  médicament  antisy¬ 
philitique. 

La  forme  typique  ne  disparaît  pas  brusque- 
,  ment  du  ganglion  sous  l’influence  du  traite¬ 
ment,  mais  on  voit  les  tréponèmes  se  diviser 
selon  le  mode  hétérolytique  (comme  dans  les 
vieilles  cultures,  alors  que  le  milieu  devient 
défavorable).  Les  tréponèmes  variqueux,  dé¬ 
générés,  n’apparaissent  que  Sous  l’action  pro- 
Içngée  du  traitement. 

Grâce  à  la  technique  de  P.  Séguin,  il  a  été 
possible  de  suivre  l’action  de  divers  médica¬ 
ments  antisyphilitiques  sur  le  parasite.'  Cette 
action  a  été  variable,  suivant  que  les  auteurs 
se  sont  adressés  au  novar,  à  l’arsanine,  au  néo- 
solrauth.  Dans  les  observations  de  syphilis 
sans  chancre  apparent,  la  mise  en  évidence  du 
granule-  siprochétogène  a  permis  d’instituer  un 
traitement  précoce.  {La  Presse  Médicale,  21 
mai  1940.) 

Glycosurie  gravidique  et  diabète 

L’état  de  gestation  est  capable  de  déterminer 
une  glycosurie  par  deux  processus  :  soit  par 
hyper-perméabilité  rénale  avec  abaissement  du 
seuil  rénal,  soit  par  trouble  de  la  glycorégu¬ 
lation  (états  paradiabétiques).  Enfin  exception- 
j  nellement,  il  favorise  l’éclosion  d’un  diabète 

C’est  que  le  métabolisme  des  hydrates  de 
carbone  se  trouve  profondément  modifié  du 
fait  des  besoins  de  l’organisme  maternel,  de 
l’édification  des  tissus  fœtaux,  de  la  lactogé- 
nèse.  Le  foie  et  le  pancréas  ne  sont  pas  les 
'  seules  glandes  à  jouer  un  rôle  dans  le  méca¬ 
nisme  de  la  glyco-régulation  ;  il  est  vraisem¬ 
blable  que  les  autres  glandes  endocrines,  et 
en  particulier  l’hypophyse,  y  participent  ; 
l’hypophyse  subit,  au  cours  de  la  gravidité, 
d’importantes  modifications  histo-physioîogi- 
ques.  D’autre  part,  de  récentes  découvertes  ont 
mis  en  évidence  le  rôle  de  cet  organe  dans 
le  cycle  glyco-régulateur. 

Le  Professeur  Lévy-Solal  conclut  que  rien 
mieux  que  l’état  gravido-puerpéral  ne  permet 
de  saisir  la  filiation,  qui  existe  entre  les  trou¬ 
bles  glyco-régulateurs  légers  et  les  troubles  plus 
intenses,  qui  atteignent  le  degré  observé  dans 
le  diabète. 

La  répétition  des  grossesses  aggrave  le  méta¬ 
bolisme  des  sucres  chez  les  femmes  glycosuri- 
ques,  Chez  une  diabétique  qui  devient  enceinte, 
il  ne  faut  pas  porter  d’emblée  un  pronostic  dé¬ 
favorable.  Une  surveillance,  instituée  dès  le 
début  de  la  grossesse,  poursuivie  avec  une  par¬ 
ticulière  vigilance  au  moment  de  l’accouche¬ 
ment,  permet  de  juguler  facilement  les  acci¬ 
dents  évolutifs.  {Paris-Médical,  13  juillet  1940.) 
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Académie  de  , chirurgie 

Traitement  des  pseudarthroses  douloureuses 
du  scaphoïde  carpien  par  la  méthode  de  Beçk 
(MM.  R.  Ma  s  s  art  et  L.  Léger.  , 
Rapport  de  M.  Capette  ;  1-5-1940) 

MM.  Massart  et  Léger  rapportent  deux  obser¬ 
vations  de  pseudarthroses  douloureuses  du  sca¬ 
phoïde  carpien,  suite  de  fracture  de  cet  .os,  qu*ils 
ont  traitées  par  les  forages  ossepx  suivant  la 
méthode  de  Beck.  Les  résultats  ont  été  satis¬ 
faisants.  Le  forage  des  pseudarthroses  doulou¬ 
reuses  et  fonctionnellement  gênantes  du  sca¬ 
phoïde  carpien  paraît  ainsi  une  méthode  sans 
danger,  simple  et  aux  résultats  excellents.  Elle 
a  en  outre  l’avantage  de  permettre,  en  cas  d’é¬ 
chec,  le  recours  au  traitement  classieiue,  l’exé¬ 
rèse  totale  ou  partielle  de  l’osselet/ 

Traitement  des  fractures  du  scaphoïdè  carpien 
(M.  R.  Dubau.  —  Rapport  de  M.  Mouchet  ; 

8-5-1940) 

Les  fractures  du  scaphoïde  carpien  sont  fré¬ 
quentes,  beaucoup  plus  qu’on  ne  l’a  dit.  Schnek, 
de  Vienne,  a  donné  la  proportion  d’une  fracture 
du  scaphoïde  pour  cinq  fractures  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius. 

M.  Dubau  rappelle  les  raisons  anatomiques  et 
physiologiques  qui  font  que  la  fracture  du  sca¬ 
phoïde  se  consolide  si  souvent  de  façon  incom¬ 
plète  et  évolue  veCs  une  pseudarthrose  plus  ou 
moins  serrée.  Faiblement  vascularisé,  recouvert 
sur  une  grande  partie  de  sa  surface  de  cartilage 
articulaire,  sollicité  'à  ses  àeux  extrémités  par 
des  mouvements  incessants,  le  cartilage  carpien 
fracturé  se  consolide  lentement  et  le  poignet 
doit  être,  dès  le  début,  convenablement  et  long¬ 
temps  immobilisé  si  l’on  veut  obtenir  une  conso¬ 
lidation  osseuse. 

Cela  suppose  un  diagnostic  précoce.  Or,  il 
arrive  assez  souvent  que  la  fracture,  peu  dou¬ 
loureuse,  reste  méconnue,  même  à  l’examen  ra¬ 
diologique. 

La  fracture,  diagnostiquée  de  bonne  heure,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  fracture  partielle 
(de  la  tubérosité  par  exemple)  ou  d’une  frac¬ 
ture  par  tassement  du  corps,  sera  immobilisée 
six  semaines  (Schnek,  Watson  .Tones),  six  se¬ 
maines  à  trois  mois  (Bôhlev^) ,  si  l’on  veut  éviter 
la  pseudarthrose.  On  n’obtient  pas  toujours  le 
consentement  du  blessé  à  une  aussi  longue  im¬ 
mobilisation,  pour  une  lésion  qui  ne  lui  paraît 
pas  grave. 

La  pseudarthrose  scaphoïdienne  mérite-t-elle 
toujours  le  mauvais  pronostic  qu’on  lui  attri¬ 


bue  ?  M.  Mouchct  pense  que  beaucoup  de  cas 
favorables  nous,  échappent  peut-être.  Quoiqu’il 
en  soit,  ces  considérations  ont  conduh  M,.  Dubau 
à  recourir  au  traitement  chirurgical  précoce 
dans  la  fracture  du  scaphoïde,  mais  U' a  eu  sur¬ 
tout  à  intervenir  dans  des  cas  de  pseudarthrose 
scaphoïdienne.  Le  traitement  appliqué  a  été  le. 
forage  de  Beck,  l’ablation  du, fragment  proxi¬ 
mal  du  scaphoïde  et  la  greffe.  , 

M.  Mouchet  estime  toutefois  qu’une  pseudar¬ 
throse  scaphoïdienne  qui  ne  cause  au  porteur 
ni  douleurs,  ni  gêne  fonctionnelle  doit  être  res¬ 
pectée  et  que,  si  elle  cause  des  douleurs  ou  de 
la  gêne  fonctionnelle,  il  ne  fàiit  pas  l’opérer 
avant  d’avoir  fait  un  essai  loyal  du  traitement 
physiothérapique. 

Ulcères  gastro-duodénaux  multiples 
(M.  Querneao,  de  Qüimper  j  8-5-1940) 

M.  Querneau  présente  une  pièce  opératoire  de 
gastrectomie  montrant  de  très  gros  ulcères  gas¬ 
tro-duodénaux  et  de  nombreuses  exulcérations 
concomitantes.  On  constate  effectivement  sur  la 
pièce  : 

1°  Trois  gros  ulcus  duodénaux  confluents, 
juxta-pyloriques,  et  deux  petits  ulcus  sur  le 
pourtour  de  l’un  deux  ; 

2“  Trente-huit  ulcus  gastriques  de  petites  di¬ 
mensions,  caractérisés  par  une  surélévation  de  la 
muqueuse  au  centre  de  laquelle  existe  une  dé¬ 
pression  ponctiforme  ou  linéaire. 

Particulièrement  nombreux  dans  la  région  de 
l’antre,  les  ulcus  sont  essaimes  par  petits  grou¬ 
pes  ou  isolés.  On  en  remarque  douze,  en  chaî¬ 
nette,  sur  une  surélévation  transversale  de  la 
muqueuse  pylorique. 

Au  total  :  .cinq  ulcus  duodénaux,  vingt-huit 
sur  la  muqueuse  pylorique,  dix  sur  la  muqueuse 
fundique. 

Traitement  chirurgical 
des  fractures  de  l’apopbysc  odontoïde 
et  des  luxations  de  Fatlas 
(MM.  Guillaume,  Lubin  et  Sayous. 
Rapport  de  M.  de  IiIartel  ;  22-5-1940) 

MM.  Guillaume,  Lubin  et  Sayoïis  ont  eu  l’occa¬ 
sion  de  traiter,  dans  leur  service  de  neuro-chî- 
nirgic,  3  fractures  de  l’apophyse  odontoïde  de 
Taxis  avec  luxation  de  l’atlas  par  o.stéo-synthêse 
raétalliqpe  :  dans  la  technique  de  celle-ci,  un  fil 
de  bronze,  prenant  point  d’appui  sur  l’ocdpi- 
tal,  passant  en  avant  de  Tare  postérieur  de 
Fatlas,  est  enroulé  autour  de  Fépophyse  épineu¬ 
se  de  l’axis.  On  évite  ainsi  un  déplacement  de 
Fatlas  et  on  épargne  au  malade  le  port  d’une 
minerve  pendant  un  temps  fort  long.  P.  L, 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Nouvelles  méthodes  d’hémo-agglutination 
au  lit  du  malade 
M.  Brumpt 
(24-5-1940) 

11  s’agit  de  méthodes,  permettant  le  diagnos¬ 
tic  rapide  des  affections  typho-paràtyphiqnes, 
des  typhus  et  des  hrucellosés.  C’est  un  procédé 
rapide  d’hémoagglutination  sur  lamé  au  moyen 
d’une  émulsion  microbienne  citratée  formolée 
et  colorée,  qui  est  applicable  à  toutes  les  ma¬ 
ladies  justiciables  )  du  séro-diagnostic.  Par  sa 
simplicité  et  sa  rapidité,  il  trouve  son  appli¬ 
cation  chaque  fois  que  le  séro-diagnostic,  ne 
peut  être  fait,  à  la  campagne,  aux  colonies,  en 
temps  d’épidémies  massives,  dans  les  formes 
frustes,  abortives,  ambulatoires  de  ces  mala¬ 
dies.  La  possibilité  d’opérer  sur  une  seule 
goutte  de -  sang  évite  la  ponction  veineuse  chez 
l’enfant,  permet  de  répéter  la  réaction  à  de 
multiples  reprises.  En  médecine  vétérinaire,  il 
serait  avantageux  d’éviter  la  ponction  jugulai¬ 
re  chez  les  gros  animaux  et  la  ponction  car¬ 
diaque  chez  les  petits  animaux  d’expérience. 
Lladdition  du  colorant  permet  enfin  de  conser¬ 
ver  un  test  de  la  réaction  sur  verre  ou  sur 
papier. 

Influences  dès  petites  soustractions  sanguines 
répétées  sur  l’évolution 
du  paludisme  thérapeutique 
dans  la  paralysie  générale 
MM.  Laignel-Lavastine,  M.  Bouvet  et  J.  Asuad 
(17-5-1940) 

Il  a  semblé  à  ces  auteurs  que,  chez  des  para¬ 
lytiques  généraux  en  cours  d'impaludation,  les 
spoliations  sanguines,  mêmes  minimes,  pou¬ 
vaient  avoir  une  influence  marquée  sur  l’évo¬ 
lution  des  accès  malariques.  Chaque  fois  qu’il 
, était  donné  de  retirer  à  un  malade,  en  immi¬ 
nence  d’accès,  une  quantité  de  sang,  égale  ou 
supérieure  à  20  ce.  environ  pour  malariser 
un  ou  plusieurs  sujets,  la  courbe  thermique  su¬ 
bissait  des  modificatio'ns  importantes.  Ou  bien 
la’  hauteur  du  clocher  thermique,  succédant  à 
la  phlébotomie,  était  très  diminuées  ou  bien 
même  l’accès  attendu  ne  se  produisait  pas. 

En  restant  sur  le  terrain  purement  clinique, 
n’y  a-t-il  pas  dans  la  saignée  minime,  mais  ré¬ 
pétée,  un  moyen  d’obtenir  aisément,  sans  com- 
promettr'e  la  suite  de  la  cure,  une  période  de 
silence  malarique,  ou  bien  sans  aller  jusqu’à 
l’extinction  totale,  n’avons-nous  pas  là  un  pro¬ 
cédé  de  régulation  du  phénomène  thermique  ? 

La  malariathérapie,  ainsi  pratiquée,  serait 
d’un  maniement  plus  facile,  et  nous  aurons  là 
une  modalité  de  traitement,  comparable  par 


certains  côtés  à  la  méthode  de  l’impaludation 
en  deux  temps. 

Résultats  favorables  du  couple  thérapeutique 
acétylcholine-potassium 

dans  '  le  traitement  du  goitre  exophtalmique 
MM.  Benda  et  Maduro 
(5-7-1940) 

Des  succès  ont  été  obtenus  dans  le  coryza 
spasmodique  à  forme  hypersympathicotonique 
par  l’emploi  du  couple  thérapeutique  acétylcho¬ 
line-potassium.  Dès  lors,  les  auteurs  ont  pensé 
qu’il  pouvait  être  intéressant  d’expérimenter 
cette  médication  dans  d’autres  états  pathologi¬ 
ques,  caractérisés  par  une  dominante  hyper¬ 
sympathicotonique,  et  ils  l’ont  utilisée  dans 
la  maladie  de  Basedow. 

.Pendant  vingt  jours  par  mois,  à  l’exclusion 
de  tout  autre  traitement,  les  malades  ont  reçu  : 

1°  Injection  intra-musculaire  de  10  centi¬ 
grammes  d’acétylcholine  tous  les  deux  jours  ; 

2°  Injection  quotidienne  d’un  verre  à  ma¬ 
dère  d’une  solution  potassique  de  citrate  de 
potassium  10  gr.,  bicarbonate  de  potassium 
1  gr.  dans  1.100  gr.  d’excipient. 

Dans  tous  les  cas  (cinq  observations),  on  a 
noté  une  amélioration  très  importante,  voire 
la  disparition  des  signes  subjectifs  (angoisses, 
battements  de  cœur,  bouffées,  de  chaleur), 
accusés  par  les  malades,  et  le  retour  vers  un 
équilibre  psychique  normal.  Le  tremblement 
a  paru  obéir  de  façon  constante  et  rapide  à 
cette  médication.  L’amaigrissement  a  été  frei¬ 
né,  le  goitre  et  l’exophtalmie  ont  donné  Pim- 
pre-ssion  d’être  nettement  influencés.  La  tachy¬ 
cardie  n’a  pas  semblé  très  modifiée  ;  mais  elle 
a  cessé  de  s’accompagner  de  sensations  subjec¬ 
tives  pénibles,  tandis  que  -s’atténuait  sensible¬ 
ment  l’éréthisme  vasculaire.  Le  métabolisme 
de  base  parut  réagir  assez  favorablement.  En¬ 
fin,  il  esf  à  remarquer  que  plusieurs  malades 
avaient  précédemment  été  soumis  sans  grands 
succès  aux  traitements  classiques  (traitement 
iodo-ioduré,  radiothérapie)  ;  ces  échecs  con¬ 
trastent  avec  les  bénéfices  apportés  par  la  cure 
d’acétylcholine-potassium. 

Peut-être  serait-il  opportun  de  combiner,  en 
alternance,  cette  méthode  simple  et  inoffensi¬ 
ve  avec  l’administration  de  vitamine  A,  dont 
on  connaît  les  propriétés  antithyroxiques  (20 
jours  d’acétylcholine-potassium  et  10  jours  de 
vitamine  A). 

Coma  et  hémiplégie  curables 
consécutifs  à  une  hématémèse 
MM.  Ch.  Aubertin  et  J.  Lapon 
(21-6-1940) 

Après  les  hémorragies  abondantes,  on  peut 
observer  certains  accidents  nerveux,  soit  con- 
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vulsifs,  soit  paralytiques,  soit  comateux,  acci¬ 
dents  qui  peuvent  guérir,''  mais  qui  peuvent 
aussi  être  rapidement  mortels. 

Dans  la  plupart  des  cas  d’hémiplégie,  les 
troubles  ont  évolué  vers  la  iguérison,  mais  dans 
les  rares  cas  de  coma  qui  ont  été  publiés,  la 
TnOrt  a  été  laj  terminaison  assez  rapide,  et  il 
est  intéressant  de  remarquer  que  l’examen  de 
l’encépbale  a  été  négatif. 

L’observation  rapportée  aujourd’hui  est  in¬ 
téressante,  parce  qu’il  y  avait  à.  la  fois  coma 
hypertonique  et  hémiplégie,  et  que  cependant 
le  malade  a  rapidement  guéri,  peut-être  grâce 
à  une  transfusion,  qui  fut  faite  dès  le  diagnos¬ 
tic  posé. 

En  somme,  après  une  héma,témèse  abondante, 
apparut  un  coma  avec  signes  méningés  accen¬ 
tués  et  héméparésie  gauche.  Après  transfusion, 
amélioration  des  signes  nerveux  qui  disparai.s- 
sent  complètement  et  définitivement  en  deux 
jours.  Par  la  suite,  apparition  d’une  cirrhose 
mortelle  en  deux  mois. 

Dans  ce  cas,  le  coma  doit  être  considéré  comn 
me  consécutif  à  l’anémie  post-hémorrâgique. 
Ici,  l’action  curative  de  la  transfusion,  est  un 
argument  formel  en  faveur  de  l’origine  post¬ 
hémorragique  du  trouble  nerveux, ,  qui  fut  si 
accentué,  qu’il  avait  fait  faire  primitivement 
le  diagnostic  d’hémorragie  méningée. 

Galactorrhée  et  troubles  endrocriniens 
au  cours  de  la  maladie  de  Hogdkin 

M.  Et.  May  et  Mme  Logeais 
(5-7-1940) 

On  connaît  l’existence  de  syndromes  endo¬ 
criniens  secondaires,  survenant  au  cours  d’af¬ 
fections  diver-ses,  dont  le  point  de  départ  n’est 
pas  dans  les  glandes  à  sécrétion  interne.  Ces 
syndromes  sont,  en  général,  moins  caractérisés 
et  plus  polymorphes  que.  les  grands  syndromes 
endocriniens  primitifs  ;  ils  constituent  un 
accessoire  de  la  maladie  et  demandent  pour 
être  décelés  un  examen  attentif  ;  leur  exem¬ 
ple  le  mieux  connu  est  représenté  par  les  for¬ 
mes  endocriniennes  de  la  cirrhose  du  foie. 

Il  peut  exister  ides  faits  analogues  au  cours 
de  la  maladie  de  Hogdkin  ;  il  s’agissait  ici 
d’une  galactorrhée  abondante  et  durable, 
accompagnée  d’une  aménorrhée  précoce  ;  il 
existait,  en  outre,  une  chute  des  poils  pubiens 
et  axillaires,  ainsi  que  des'  sourcils,  réalisant 
une  sorte  d’infantilisme  progressif. 

La  relation  de  cause  à  effet  entre  ce  tableau 
endocrinien  et  la  lymphogranulomatose  '  est 
étàblie  par  les  résultats  remarquables  du  trai¬ 
tement.  La  radiothérapie  a  entraîné,  en  effet, 
non  seulement  une  amélioration  manifeste  des 


symptômes  hogdkiniens  proprement  dits,  mais- 
encore  la  disparition  de  la  galactorrhée,  la 
repousse  des  poils  et  même,  un  peu  plus  tar¬ 
divement,  le  retour  des  règles. 

Peut-être  s’agit-il  d’une  extension  des  lésions- 
hogdkiniennes  aüx  glandes  endocrines,  hypo¬ 
thèse  rendue  probable,  dans  les  cas  publiés- 
jusqu’à  présent  de  diabète  insipide,  par  l’exis¬ 
tence  d’hypertension  crânienne  ou  de  défor¬ 
mation  de  la  selle  turcique.  Mais  cette  hypo¬ 
thèse  n’a  pas  jusqu’ici  reçu  l’appui  de  consta¬ 
tations  histologiques  directes,  et  elle  ne  pa¬ 
raît  pas  soutenable  dgns  le  cas  présent,  en 
raison  des  examens  pratiqués  ;  il  semble  donc 
préférable  de  réserver  son  opinion' sur  la  par¬ 
ticipation  possible  des  glandes  à  sécrétions 
internes  au  processus  hogdkinien. 

Un  cas  de  tétanos  grave 
guéri  par  sérothérapie  modérée, 
associée  à  la  méthode  de  Dufour 
M.  Weill-Hallbj,  Mmes  Papaivannou 
et  N.  Féne 
(12-7^1940)  - 

Cette  observation  vient  à  l’appui  de  la  thèse 
qui  considère  comme  nocives,  en  tous  cas  inu¬ 
tiles,  les  doses  exagérées  de  sérum,  en,  matière 
de  tétanos  comme  de  drphtérie-,  alors  que  cer¬ 
tains  auteurs  reconnaissent  .l’importance  fon¬ 
damentale  et  presque  exclusive  d’unè  forte  do¬ 
se  initiale  de  sérum.  En  fait,  la  répétition  des 
doses  importantes  de  sérum  ne  s’impose  que 
chez  les  sujets  déjà  .sensibilisés  par  des  injec¬ 
tions  antérieures,  et  chez  qui  l’élimination  du 
sérum,  habituellement  lente  et  échelonnée  sur 
vingt-cinq  à  trente  jours  en  moyenne,  se  trou¬ 
ve  de  ce  fait,  plus  ou  moins  accélérée. 

Ces  notions,  acquises  pour  la  diphtérie,  sem¬ 
blent  transposables  dans  le  traitement  du  téta- 
dos.  Il  semble  que  des  doses  massives  et  répé¬ 
tées  de  sérum,  atteignant  jusqu’à  plusieurs  li¬ 
tres  en  quinze  jours,  soient  inutiles,  onéreuses 
et  parfois  dangereuses  par  leur  toxicité'  pro¬ 
pre,  si  l’individu  auquel  on  les  réserve  pré¬ 
sente  un  parenchyme  rénal  fragile  ou  déjà 
altéré. 

Ici  un  tétanos  grave  a  été  traité  par  une  dose 
modérée  de  sérum  initiale  (140  cc.),  complé¬ 
tée  par  l’appoint  plus  modeste  encore  d’une 
seconde  dose  (40  cc.)  injectée  sous  la  peau  ; 
exérèse  et  curettage  du  foyer  tétanigène  ; 
application  continue  de  la  médication  cal¬ 
mante,  où  chloroforme  et  chloral  s’associent. 
Grâce  à  cette  technique,  la  guérison  a  été  obte¬ 
nue,  en  dépit  d’accidents  menaçants,  d’un  tris- 
mus  et  d’un  opisthotonos  persistants. 

G.  F. 
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BORDEAUX 

Société  de  médecine  et  de  chirurgie 

Séance'  solennelle  du  22  novembre  1940 
consacrée  au  Centenaire  de  Badal 

Les  instruments  et  les  travaux  de  Badal 

Le  docteur  Ginestous  présente  les  princi¬ 
paux  instruments  de  Badal,  instruments  qui 
joignent  à  un  maniement  facile  une  précision 
de  rigueur  mathématique  et  qui  pourraient  ren¬ 
dre  en  clinique  les  plus  grands  services  s’ils 
étaient  moins,  méconnus.  Les  instruments  de 
Badal  furent  construits  de  1874  à  1880.  Excel¬ 
lents  dans  leurs  principes  ils  ne,  pouvaient  bé¬ 
néficier  des  avantages  de  l’outillage  moderne. 
Guidé  par  le  professeur  Badal,  le  docteur  Gi¬ 
nestous  les  a  modernisés.  L’instrument  le  plus 
connu  est  l’optomètre  de  Badal,  basé  sur  les 
propriétés  optiques  des  lentilles  convergen¬ 
tes  ;  il  permet  d’obtenir  en  une  seule  épreuve 
l’acuité  visuelle,  la  réfraction  et  l’amplitude 
d’accommodation.  A  cet  appareil  initial  le  doc¬ 
teur  Ginestous  a  ajouté  un  appareillage  électri¬ 
que  qui  permet  de  donner  à  l’échelle  d’acuité 
un  éclairement  suffisant  et  de  connaîtrè  en 
même  temps  la  valeur  en -lux  de  cet  éclaire¬ 
ment.  Une  mapette  fait  passer  successivement 
des  écrans  colorés  monochromatiques  qui  ren¬ 
dent  possibles  l’examen  optométrique  en  lumiè¬ 
res  de  différentes  couleurs. 

Le  périmètre  portatif  de  Badal,  modification 
du  diopsimètre  de  Robert  Houdin,  par  une  dis¬ 
position  particulière,  permet  de  fixer  le  regard 
de  l’examiné  et  d’einpêcher  sa  tendance  de 
s’écarter  de  la  ligne  de  visée.  Un  curseur  lumi¬ 
neux  avec  diaphragmes  de  diamètres  variables 
et  écrans  colorés  permet  également  la  mensura¬ 
tion  du  champ  visuel  sous  un  éclairement  con¬ 
nu.  Le  périmètre  de  Badal  dévient  ainsi  un 
photopérimètre  et  un  chromopérioptomètre. 

L’échiquier  de  Badal  pour  l’examen  de  la 
vision  des  couleurs  est  destiné  à  faciliter  en' 
clinique  le  dépistage  des  anomalies  du  sens 
chromatique.  Il  était  constitué  par  une  plan¬ 
chette  percée  d’un  certain  nombre  d’orifices 
dans  lesquels  étaient  placés  des  petits  cylindres 
de  buis  recouverts  chacun  d’un  capuchon 
d’étoffe  colorée.  Les  ouvertures  étaient  au 
nombre  de  21,  20  sur  le  centre  de  la  planchette 
et  1  latérale.  Par  un  brouillage  des  cylindres 
il  était  possible  de  faire  préciser  par  l’examiné 
sa  reconnaissance  des  couleurs  et  de  dépister 
ainsi  les  anomalies  du  sens  chromatique.  Aux- 
cylindres  de  buis,  le  docteur  Ginestous  a  sub¬ 


stitué  les  écrans  colorés  lumineux  vus  par 
transparence,  ce  qui  permet  avec  plus"  de  pré¬ 
cision  de  procéder  à  toutes  les  épreuves  indi¬ 
quées  par  Badal^ 

Le  pupillomèlre  de  Badal  est  également  une 
modification  du  pupillomètre  de  Robert  Hou¬ 
din.  Basé  sur  le  principe  de  Badal,  il  permet 
la  mensuration, facile  du  diamètre  de  la  pupille. 
Une  amélioration  apportée  à  ce  petit  instru¬ 
ment  léger  et  transportable,  avec  une  petite 
lampe  de  poche  et  l’adjonction  de  deux  écrans 
colorés,  rendent  plus  faciles  et  plus  exactes  les 
meiisurations  et  permettent  de  procéder  égale¬ 
ment  à  l’expérience  de  Scheiner. 

Enfin,  parmi  les  instruments  de  Badal,  il  faut 
signaler  encore  son  merveilleux  phaSomètre  et 
son  ophtalmoscope  à  réfraction  auquel  A'ubaret, 
chef  de  clinique  de  Badal  en  1901,  a  adjoint 
un  éclairage  électrique,  base  de  son  orthos- 
cope. 

—  Le  docteur  Morisot  rappelle  les  travaux 
poursuivis  sous  l’inspiration  de  Badal  par,  ses 
élèves  Ulry  et  Frezals  sur  l’absorption  des  iodu-, 
res  par  lés  milieux  de  r;oeil,  travaux  qui  le  con¬ 
duisirent  à  la  prescription  des  médicaments 
iodurés  dans  le  traitement  des  cataractes  com¬ 
mençantes..  Le  collyre  ioduré  est  connu  sous 
le  nom  de  collyre  de  Badal.  Morisot,  séduit  par 
cette  méthode  thérapeutique,  a  cherché  —  au 
laboratoire  de  son  père,,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  des  Sciences  de  Bordeaux  —  à  faciliter 
la  pénétration  de  l’iodure  dans  l’œil  en  Utili¬ 
sant  la  cataphorèse,  aujourd’hui  connue  sous  le 
nom  d’ionisation. 

—  Le  docteur  Paul  Pesme  retrace  l’histoire 
de  l’opération  qui  porte  le  nom  de  Badal,  l’ar¬ 
rachement  du  nerf  nasal  externe.  L’élongation 
de  ce  nerf  contre  les  douleurs  ciliaires  fut  pré¬ 
conisée  par  Badal  à  la  Société  de  Chirurgie  de 
Paris  le  29  novembre  1882.  Les  mémoires  de 
Trelat,  la  thèse  de  Trousseau,  les  publications 
de  Lagrange  qui  suivirent  démontrèrent  que 
l’opération  de  Badal  en  agissant  sur  le  filet 
sensitif  du  ganglion  ophtalmique  était  non  seu¬ 
lement  efficace  contre  les  douleurs  ciliaires, 
mais  encore  contre  les  manifestations  glauco- 
mateuses  et  abaissait  la  tension  de  l’œil.  Le 
docteur  Pesme  a  cherché  par  les  méthodes  nou¬ 
velles  d’investigation  la  confirmation  de  ce  fait. 
Chez  une  malade  atteinte  de  glaucome  absolu 
de  l’œil  droit,  chez  laquelle  M.  Ginestous  a  pra¬ 
tiqué  l’opération  de  Badal,  il  a  mesuré  au  tono- 
mètre  de  Schiotz  la  tension  o'culaire.  Avant 
l’opération,  cette  tension  était  de  96.  Ellè  est 
tombée  successivement  à  80  le  surlendemain,  et 
à  76  .les  jours  suivants. 
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Masson  et  Cie,  Editeurs 
120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A.  Clerc.  —  Maladies  du  cœur  et  des  vais¬ 
seaux.  —  _Un  volume  du  Précis  de  Pathologie 
Médicale  (1940). 

Cette  seconde  édition  du  Précis  des  maladies 
<iii  cœur  de  A.  Clerc  est  très  notablement  aug¬ 
mentée  (1550  pages)  et  est  mise  au  courant  des 
dernières  acquisitions  de  la  science ,  et  de  la 
technique  :  on  y  trouvera  en  effet  les  données 
les  plus,,  récentes  sur  la  phonocardiographie  et 
la'  kymographie  du  cœur  ainsi  que  siir  les  étu¬ 
des  de  la  pression  artérielle. 

Au  point  de  vue  de  la  pathologie,  les  ques¬ 
tions  qui  ont,  récemment,  été  modifiées  par  des 
travaux  importants,  en  particulier  l’infarctus 
<lu  myocarde,  l’insuffisance  cardiaque,  les  syn¬ 
dromes  cardio-endocriniens  y  sont  remarqua- 
Idement  exposées  et  mises  au  point  d’une  façon 
])arfaite. 

Nous  signalerons  tout  particulièrement  le  cha¬ 
pitre  des  arythmies  ;  il  forme  un  tout,  très 
complètement  développé,  comprenant  plus  de 
130  pages,  illustré  de  schémas  électrocardiogra¬ 
phiques  clairs  et  bien  choisis,  grâce  auxquels 
l’étude  des  troubles  du  rythme  est  facilitée  au 
lecteur  même  profane. 

Parmi  les  chapitres  nouveaux,  mentionnons 
l’exploration  du  rythme  cardiaque  par  les 
épreuves  vago-sympathiques,  la  radiologie  du 
cœur,  la  description  clinique  de  l’infarctus  du 
myocarde  ,  les'  troubles  neuro-végétatifs  du 
cœur,  le  traitement  de  l’angine  de  poitrine,  et 
l’étude  générale  des  thérapeutiques  cardiaques. 
Toutes  ces  nouveautés,  remarquablement  trai¬ 
tées,  rendent  la  lecture  de  ce  beau  livre  aussi 
intéressante  pour  le  praticien  que  pour  le  spé¬ 
cialiste. 

(ih.  Aubertin 

Masson  et  Cie,  Editeurs 
120,  Boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

A.  Austregesilo,  Professeur  à  l’Université 
du  Brésil.  —  Manuel  de  psychothérapie  prati¬ 
que. 

Un  volume  de  208  pages  :  50  francs. 

La  doctrine  dominante  parmi  les  psycholo¬ 
gues  contemporains,  c’est  que  deux  parties  fon¬ 


damentales  entrent  dans  la  formation  .spirituel¬ 
le  ;  le  conscient,  ou  moi  supérieur,  exerçant  la 
volonté,  embrassant  entièrement  la  rai-son  ;  le 
subconscient,  ou  moi  inférieur,  plus  étendu, 
moins  assujetti  aux  prérogatives  de  la  volonté, 
source  de  l’imagination,  de  l’émotion,  de  la  fan¬ 
taisie  dès  sentiments. 

Le  conscient  et  le  subconscient  peuvent  être 
OU' ne  pas  être  en  accord  ;  dans  le  premier  cas, 
il  y  a  harmonie  de  la  pensée,  santé  de  l’esprit 
daHs  le  second  cas  :  écarts  de  caractère,  étafïs 
pathologiques  des  émotions  ou  de  l’esprit  et 
toute  une  série  de  déséquilibres  moraux  et  psy-, 
chiques.  , 

Les  manifestations  de  l’intelligence  se  créent 
dans  la  fusion  et  dans  l’harmonie  du  conscient 
avec  le  subconscient  qui,  unis,  produi.sent  les 
grandes  œuvres  dans  les  domaines  scientifiques, 
philosophiques  et  artistiques. 

Déjà  depuis  longtemps  lés  psychothérapeutes 
se  sont  divisés  en  deux  écoles  ':  ceux  qui  con¬ 
seillent  la  culture  du  moi  supérieur  f"  ceux  qui 
croient  que  la  culture  du  subconscient  est  plus 
importante,  que  ce  soit  par  la  méthode  de  la 
psycho-analyse,  par  le  procédé  de  l’hypnoti.srne, 
ou  par  la  pratique  de  l’auto-suggcstion.  Si  îe 
conscient  et  le  subconscient  sont  par  cjfccllence 
les  sources  dynamiques  spirituelles,  la  théra¬ 
peutique  de  l’esprit  doit  donc  consister  à  cana¬ 
liser.  et  à  diriger  leurs  énergies,  pour  pouvoir 
en  tirer  parti  comme  moyen  de  guéri.son.  î.a 
séparation  des  phénomènes  psychiques  en  con.s- 
cients,  subconscients  et  inconscients,  en  don¬ 
nant  précisément  la  clef  doctrinale  de  cer¬ 
tains  symptômes  psycho-pathologiques,  rend 
plus  facile  l’orientation  thérapeutique  :  c’est  là 
le  point  de  départ  des  différents  procédés  de 
la  culture  de  la  volonté,  de  l’imagination,  de 
l’hypnose,  pour  l’élimination  des  symptômes 
psychonévropathiques ,  procédés  dont  l’auteur 
s’occupe  précisément  dans  cet  ouvrage. 

Imprimerie  de  Bretagne 
3,  place  de  la  Bourse,  Nantes 

Docteur  Gustave  Rappin,  Professeur  hono¬ 
raire  à  l’Ecole  de  Médecine,  Directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  de  Nantes.  —  Recherches  sur 
l’étiologie  du  cancer.  Une  broch.  38  p.,  11  fig., 
1940. 
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LES  THÈSES 


P.  —  D''  P.  Bouudichon.  —  La  résection  large, 
traitement  idéal  des  ulcères  de  l’estomac  (Thèse 
1939).  -  - 

A.  Ulcus  gastrique  :  La  gastro-entérostomie 
est  une  opération  palliative,  ne  guérissant  pas 
le  malade  et  l’exposant  à  des  accidents  ulté¬ 
rieurs  parfois  très  graves.  Les  résultats  immé¬ 
diats  de  la  gastrectomie  sont,  au  contraire,  des 
plus  favorables  :  5,12  '%  de  mortalité  opéra- 
tMre  contre  6,66  i%  pour  la  G.  E.  Quant-  aux 
résultats  éloignés,  ifs  sont  parfaits.  Recourir 
donc  à  la  gastrectomie  -large  avec  dépouille- 
rhent'de  la  petite  courbure,  et  n’utiliser  la  G.E. 
qu’en  premier  temps  au  cas  où  la  résection 
d’emblée  ferait  courir  de  trop  gros  risques  à 
l’opéré. 

B.  Cancer  gaètrique  :  Une  seule  intervention: 
la  résection  élargie  avec  ablation  soignée  des 
groupes  ganglionnaires  voisins.  Le  pronostic 
immédiat  est  à  peine  plus  chargé  que  dans  la 
gastrectomie  pour  ulcus:  6,24  %  contre  5,12:.%, 
et  le  pronostic  lointain  encourageant  si  la  tu¬ 
meur  a  été  opérée  précocement.  Cependant,  en 
cas  de  cancer  trop  avancé,  recourir  à  la  G.  E. 
qui  aura  le  mérite  de  soulager  le  patient. 

P.  D''  F.-Y.  Goarin.  —  Indications  thérapeuti¬ 
ques  de  l’acide  L  ascorbique  en  dehors  du  scor¬ 
but  (Thèse  1939). 

En  dehors  du  scorbut,  les  indications  théra¬ 
peutiques  de  l’acide  1-ascorbique  paraissent 
chaque  jour  plus  nombreuses  et  les  faits  sont 
souvent  encore  insuffisamment  nombreux  pour 
jugèr  la  valeur  de  certaines  de  ces  indications. 
Il  semble  cependant  qu’elles  doivent  reposer 
sur  l’évaluation  vitaminique  par  les  dosages 
chimiques.  ' 

Dès  maintenant,  les  résultats  les  plus  intéres¬ 
sants  semblent  avoir  été  obtenus  dans  le  trai¬ 
tement  de  certaines  hémorragies  capillaires, 
des  ulcères  gastro-duodénaux,  dans  certaines 
maladies  infectieuses,  dans  les  pigmentations 
cutanées,  et  dans  Ja  prévention  des  manifes¬ 
tations  anaphylactiques. 

Mp.  -r-  D''  P,  Allié.  —  Action  de  la  cure  hélio¬ 
marine  associée  à  la  gymnastique  médicale  sur 
'les  scolioses  et  le  scoliotique.  (Thèse  1939.) 

L’auteur  expose  12  observations  montrant 
qu’au  moins  dans  certains  cas  la  cure  hélio¬ 
marine  apporte  un  adjuvant  utile  dans  le  trai¬ 
tement  si  long  et  si  décevant  des  scôlidsès. 


,  Cette  cure  permet  de  remplir  les  indications, 
générales  :  fortifier  l’organisme  du  scoliotique.. 

Les  indications  de  la  cure  hélio-marine  sont 
fonction  non  de  la  scoliose  elle-même,  mais  de 
l’état  général  du  scolioticpie  et  de  la  façon  dont 
ce  dernier  sc  comporte  au  bord  de  la  mer; 

P.  —  D''  M.  Moury. —  Le  problème  médical  des 
habitations  insalubres  (Thèse,  1939). 

Il  existe  actuellement  une  procédure  permet¬ 
tant  de  constater  l’insalubrité  d’une  habitation. 
Malheureusement,  les  exigences  de  l’hygiène  se 
trouvent  souvent  en  opposition  avec  les  intérêts 
des  propriétaires  et  aussi  avec  l’ignorance  et  la- 
négligence  des  locataires. 

Un  certain  nombre  de  causes  d’insalubrité  ne 
peuvent  être  combattues  efficacement  que  par  la 
démolition  des  immeubles. 

Dans  d’autres  cas,  l’assainissement  est  possi¬ 
ble  grâce  à  quelques  travaux  à  effectuer.  Cepen¬ 
dant,  la  procédure  n’est  pas  toujours  assez  effi¬ 
cace. 

,  Dans  nombre  des  cas  aussi,  l’insalubrité  est 
due  au  locataire. 

Il  ressort  des  divers  rapports  concernant  la 
question  des  habitations  insalubres  que  ^  si  les 
règlements  sont  suffisants,  ils  restent  encore 
inappliqués  dans  bien  des  cas. 

P.  —  D"^  P.  Babïn.  —  Etude  statistique  sur  la 
profession  médicale.  Répartition  des  méde¬ 
cins  dans  les  divers  milieux  (Thèse,  1939). 

,  Lorsqu’on  examine  la  répartition  des  méde¬ 
cins  en  France,  on  arrive  à  constater  une  inéga¬ 
lité  considérable.  Alors  que  dans  certains  dépar¬ 
tements  (Seine,  Alpes-Maritimes)  il  y  a  un  mé¬ 
decin  pour  environ  800  habitants,  dans  d’aütres 
départements. il  y  en  a  un  pour  3.000  (Côtes-du- 
Nord,  Ardèche,  Morbihan,  etc.).  Si  l’on  étudie 
la  répartition  par  cantons,  on  arrive  à  des  can¬ 
tons  où  il  y  a  un  médecin  pour  12.136  habitants. 

Quant  à  la  France  d’Outrc-Mer,  elle  possède 
dans  l’ensemble  un  médecin  pour  57.061  habi¬ 
tants.  L’Indochine  est  la  plus  désavantagée  avec 
un  médecin  pour  86.245  habitants. 

La  question  vde  répartition  joue  donc  un  grand 
rôle,  apparemment,  dans  la. «  pléthore  »,  encore 
qu’il  faille  considérer  pour  le  médecin  l’impossi¬ 
bilité  de  vivre  dans  certaines  régions  où  les 
honoraires  sont  des  plus  modestes  et  difficile¬ 
ment  recôùYrables. 
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LA  LUTTE  CONTRE  L’ALCOOLlSME 


Cette  question,  pendante  depuis  des  années  et 
sur  laquelle,  au  temps  du  Parlement,  planait  une 
sorte  d’interdit,  vient  d’être  reprise,  à  l’occa¬ 
sion  des'  récentes  mesures  prises  par  le  gou¬ 
vernement  pour  assainir  le  pays  et  le  délivrer 
d’une  emprise  aussi  sordide  que  malhonnête. 

Cette  emprise,  on  en  mesure  facilement  l’irai-; 
portance  menaçante  en  considérant  les  chiffres 
suivants  extraits  de  statistiques  officielles. 

La  France  comptait  en  1830  :  280.000  débits 
de  boisson  et,  en  1938  :  500.000. 

Il  y  avait  en  France,  pour  l’année  1880,  69.000 
bouilleurs  de  crû. 

En  1934  ils  étaient  3.500.000. 

La  France  est  le  pays  qui  compte  la  plus  forte 
proportion  d’aliénés  ;  parmi  ces  Uliénés  47  '% 
sont  des  alcooliques. 

Voilà  où  nous  en  sommes. 

Il  nous  a  suffi  de  faire  allusion  dans  nos  co¬ 
lonnes  à  l’action  gouvernementale  pour  déclen- 
eher  parmi  nos  lecteurs  un  mouvement  d’intérêt 
qui  ne  se  ralentit  pas  depuis  des  semaines,  mais 
auquel,  au  contraire,  chacun  prend  à  «^ur  d’ap¬ 
porter  son  impulsion  personnelle. 


Voici  quelques  extraits  d’un  article  que  le  doc¬ 
teur  J.  Bohec,  le  distingué  médecin-chef  de 
«  Normandie  »,  publia  voici  quelques  années' 
dans  les  «  Archives  médico-chirurgicales  de 
Normandie  »  et  qu’il  a  bien  voulu  nous  com¬ 
muniquer. 

Cet  article  envisag^  les  méfaits  de  l’alcoolis¬ 
me  dans  la  marine  marchande  de_  notre  pays. 
Sous  une  signature  aussi  autorisée  les  faits  pré¬ 
cis  qu’il  relate  prennent  une  valeur  particulière 
et  démontrent,  qu’il  est  grand  temps  d’agir  si 
l’on  veut  parer  à  la  désagrégation  physique  et 
morale  de  nos  équipages  de  commerce. 

«  En  août  1937,  la  Compagnie  Générale  Xrans- 
atlantique  augmenta  le  prix  de  la  bière  et  des 
boissons  alcoolisées  pour  les  équipages,  non  pas 
dans  un  but  de  lulte  antialcoolique,  mais  pour 
s’adapter  à  la  même  décision  prise  par  les  bras¬ 
seurs  et  les  limonadiers.  Les  équipages  des  dif¬ 
férents  navires  nous  en  attribuèrent  l’initiative. 


en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  succédanés 
de  l’absinthe,  et  ils  esquissèrent  contre  nous  un 
mouvement  de  révolte. 

Pendant  ce  temps,  une  série  noire  de  décès 
brutaux  par  hémorragies  gastro-hépatiques  et 
par  delirium-tremens  confirma  nos  constatations 
de  la  visite  médicale  journalière  et  impressionna 
•  fortement  le  personnel  du  bord.  Plusieurs  su¬ 
jets  du  type  améliorable  se  mirent  au  régime 
du  «  water  wagon  ».  Le  nombre  des  bons  de 
régime  alimentaire  s’accrut  de  voyage  en  voya¬ 
ge.  Les  malades  inquiets  consultèrent  gastro- 
entérologues  et  radiologistes.  Quelques-uns  d’en¬ 
tre,  eux  firent  même  des  cures  à  Vichy.  Excel¬ 
lente  prophylaxie  antialcoolique  :  les  régimes 
diététiques  proscrivent  avec  rigueur  les  bois¬ 
sons  alcoolisées  et  le  séjour  à  Vichy  est  une 
cure  éducative  de  désintoxication  aussi  utile  aux 
marins  qu’aux  coloniaux.  Quant  aux  graves  in¬ 
toxiqués,  hélas  trop  nombreux,  qui  n’avouent  ni 
aux  autres  ni  à  eux-mêmes  leur  intempérance 
chronique,  ils  seraient  justiciables  non  seule¬ 
ment  d’un  traitement  médicamenteux,  mais  de 
cures  d’isolement  et  de  désintoxication  analo¬ 
gues  à  celles  qui  ont  été  instituées  par  le  Ser¬ 
vice  médical  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat. 

Nous  avons  pris  langue  avec  les  secrétaires 
des  Syndicats  Maritimes.  Les  délégués  du  boVd 
ont  apporté  leur  collaboration  à  la  lutte  anti¬ 
alcoolique  en  ne  soutenant  pas  les  hommes  dé¬ 
barqués  pour  motif  d’ivresse  en  service.  Un  des 
dirigeants  de  la  Fédération  des  inscrits  mari¬ 
times  fit  au  poste  des  P.  T.  T.  une  causerie  ra¬ 
diophonique  sur  les  dangers  de  l’alcoolisme  chez 
les  marins,  causerie  excéllente  qui  devrait  être 
répétée,  publiée  et  distribuée  aux  syndicats  ma¬ 
ritimes.  Et  maintenant  que  nôus  sommes  tous 
d’accord  sur  le  but  à  atteindre,  en  dehors  de 
toute,  préoccupation  critique  d’ordre  politique, 
bien  qu’en  dernière  analyse  la  question  de  l’aî- 
coolisme  ne  puisse  trouver  sa  véritable  solution 
que  sur  le  plan  politique,-  nous  sommes  plus  à 
l’aise  pour  parler  des  méfaits  de  l’alcoolisme 
dans  la  marine  marchande,  méfaits  que  déplo¬ 
rent  avec  nous  les  médecins  des  hôpitaux  qui 
reçoivent  nos  malades. 
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'11  est  un  fait  certain,  que  nos  statistiques  mé¬ 
dicales  prouvent,  c’est  que  nos  équipages  pré¬ 
sentent  depuis  deux  ans  environ  une  morbidité 
et  une  mortalité  accrues  du  fait  de  l’alcoolisme 
aigu  et  surtout  chronique.  Pituites  matutinales, 
dyspepsies  variées,  surtout  avec  anémie,  hÿpo 
et  anachlorhydrie,  ^astro-entéronévroses  ou  né¬ 
vrites,  gastrites  chroniques,  maladies  ulcéreu¬ 
ses  gastrorintestinales,  colites  cholécystites,  hé¬ 
patites,  cirrhoses,  névrites  périphériques,  poly¬ 
névrites,  deliriums-tremens,  tremblements,  voilà 
des  diagnostics  courants  de  la  visite  médicale 
à  bord  des  paquebots.  Parfois  l’on  rencontre 
même  des  cas  exceptionnels  et  dramatiques  tels 
que  la  pancréatite  hémorragique  et  l’infarctus  de 
l’intestin.  Les  affections  du  tube  digestif  et  de 
ses  annexes  entrent  pour  une  bonne  moitié  des 
cas  dans  la  routine  de  la  pratique  médicale  à 
bord  l’autre  moitié  étant  constituée  par  les 
afTections  de  l’appareil  respiratoire.  Celles-ci, 
chez  nos  nombreux,  trémulants,  se  compliquent 
souvent,  comme  il  faut  s’y  attendre,  de  myo¬ 
cardites  et  de  néphrites  aiguës,  d’œdèmes  aigus 
du  poumon,  de  pleurésies  et  de  pneumonies  avec 
delirium-tremèns. 

’  Si  la  vie  spéciale  du  marin,  l’irrégularité  des 
repas  et  du  repos,  la  fatigue  résultant  de  la 
grande  rotation  du  navire,  sont  des'  circonstan¬ 
ces  favorisantes,  il  paraît  évident  que  le  fac¬ 
teur  le  plus  important  de  cet  état  pathologique, 
chez  un  trop  grand  nombre  de  marins  de  tout 
âgé  de  15  à  55  ans,  est  l’alcoolisme  latent.  Petits, 
moyens  et  gros  buveurs,  ils  consomment  jour¬ 
nellement  et  à  volonté  du  vin  rouge,, de  la  bière, 
dé  l’eau-de-vie,  des  apéritifs,  du  pernod  ou  si^ 
milàire,  liqueur  très  alcoolisée  et  anisée  qui  a 
remplacé  avec  autant  d’inconvénients  l’absinthe 
d’autrefois.  Certains  de  nos  malades  absorbaient 
plus  de  5  litres  de  vin  rouge  et  plus  de  20  de¬ 
mis  de  bière  par  jour.  Rien  d’étonnarit  à  ce  que 
ces  candidats  au  delirium-tremens,  porteurs  de 
gros  ventres,  au  stade  du  tremblement  chroni¬ 
que,  soient  obligés  pour  pouvoir  travailler  d’ab¬ 
sorber  des  boissons  alcoolisées  dès  le  réveil. 

''C’est  un  spectacle  effarant  que  le  défilé  des 
consommateurs  à  la  buvette  de  l’équipage  pen¬ 
dant  toute  la  journée.  Les  cavistes  qui  les  ser¬ 
vent  n’ont  même  pas  le  temps  de  prendre  tran¬ 
quillement  leurs  repas;  Depuis  deux  ans  envi¬ 
ron,  la  consommation  de  la  bière  en  particulier 
a  Considérablement  augmenté.  Pour  un  équipage 
de  1.400  hommes,  elle  a  passé  de  10.000  à  15.000, 
puis  à  20.000' litres  pour  un  voyage  de  13  jours 
seulement.  Nous  avons  lu  et  entendu  dire  sou- 
veht  que  le  marin  qui  brûle  son  alcool  au  vent 
du  large  en  supporte 'des  doses  dix  fois  supé- 
rièurés  à  celles  que  peut  absorber  l’homme  des 
villes,  sans  grands  dommages  pour  son  foie  ou 
sort  système  nerveux.  C’est  une  erreur  grossière. 
Si  cette  affirmation  paradoxale  ne  se  vérifie  guè¬ 


re  pour  les  pêcheurs  et  les  matelots  qui  cepen¬ 
dant  travaillent  en  plein  air,  elle  est  d’autant 
plus  fausse  en  ce  qui  concerne  l’ensemble  des 
chauffeurs,  des  cuisiniers  et  du  personnel  civil 
qui  vit,  la  plupart  du  temps,  à  '  l’intérieur  du 
navire. 

Autrefois,  au  temps  de  la  chauffe  au  charbon, 
les  chauffeurs  et  les  soutiers  s’enivraient  au.  dé¬ 
part  et  la  pression  dans  les  chaudières,  ne  mon¬ 
tait  que  24  heures  après.  Ou  bien  au  contraire, 
celle-ci  ne  montait,  dans  certains  cas  urgents, 
que  grâce  à  une  ration  extraordinaire  d’alcool. 
Mais  pendant  le  reste  du.  voyage,  ils  étaient  re¬ 
lativement  spbres  ;  ils  n’avaient  ni  les  possi¬ 
bilités,  ni  les  moyens  pécuhiers  de  boire.  Mais 
à  terre,  ils  se  rattrapaient,  grâce  à  leur  bistrot 
propriétaire.  Aujourd’hui,  on  ne  constate  plus 
d’ivresse  collective  et  il  y  a  peu  d’ivrognes, 
mais  l’intoxication  alcoolique  chronique  est  plus 
fréquente. 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  ? 
C’est  là  un  problème  qui  intéresse  au  premier 
chef  les  médecins,  mais  dont  la  solution  appar¬ 
tient  aux  Pouvoirs  Publics.  «  En  ce  qui  concer¬ 
ne  l’alcoolisme,  dit  avec  raison  le  docteur  Bon- 
voisin,  la  carence  des  médecins  est  particuliè¬ 
rement  grave.  Quand  un  médecin  s’occupe  d’an¬ 
tialcoolisme,  on  se  moque  de  lui.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  le  médecin  hygiéniste  qui  s’en 
désintéresse  ne  remplit  pas  un  devoir  qui  lui 
incombe  ».  Nous  avons  fait  des  causeries  anti¬ 
alcooliques  ;  on  les  écoute  avec  indifférence, 
.sinon  avec  hostilité;.  Nous  avons  même  -fait 
apposer  dans  les  quartiers  du  personnel  des 
affiches  mettant  en  garde  l’équipage  contre  l’ab¬ 
sorption  iinmodérée  de  bière,  boisson  qui,  bien 
que  considérée  à  juste  titre  comme  hygiénique 
à  une  dose  raisonnable,  peut  conduire  à  l’alcoo¬ 
lisme  chronique  et  à  ses  conséquences  mortel¬ 
les.  On  reconnaît  aujourd’hui  l’origine  biérique 
de  certaines  cirrhoses  du  foie.  Nos  affiches  ont 
été  encadrées  d’extraits  d’articles  de  journaux 
vantant  la  valeur  alimentaire  de  la  bière  et  ses 
effets  bienfaisants  sur  l’état  général  et  la  ca¬ 
pacité  du  travail,  sur  la  prophylaxie  des  ma¬ 
ladies,  aussi  bien  des  bronchites  d’hiver  que 
des  diarrhées  d’été.  On  y  lisait  que  la  bière 
pouvait  être  consommée  en  grande  abondance 
sans  inconvénients  pour  la  santé. 

Cette  publicité  en  faveur  de  la  bière,  d’ori¬ 
gine  commerciale,  se  fait  chaque  jour,  depuis- 
plusieurs  mois,  dans  la  presse  d’information  lo¬ 
cale  et  parisienne  et  aussi  dans  les  journaux  mé¬ 
dicaux  et  les  thèses  en  médecine.  Il  ne  reste  plus 
qu’à  créer  la  Société  des  amis  de  la  bière,  à 
l’instar  de  la  Société  des  amis  du  vin. 

Les  différents  modes  dè  propagandé  antialcoo¬ 
lique  —  éducation  ;  prohibition  qui  a  échoué 
en  Amérique  ;  réglementation  et  limitation  qui 
ont  réussi  dans  les  pays  nordiques  :  Canada, 
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Belgique,  Scandinavie  —  se  ’  sont  heurtés  jus¬ 
qu’à  présent  en  France  à  l’indifFérence,  sinon 
à  l’hostilité  générale.  Aussi  l’alcoolisme  est-il 
devenu  à  l’heure  actuelle,  dans  notre  pays,  un 
«  danger  médical,  social  et  national  ».  Il  appar¬ 
tient  aux  Pouvoirs  Publics,  avertis  par  les'  mé¬ 
decins,  de  prendre  les  mesures  législatives  et 
sociales  nécessaires  pour  en  juguler  les  progrès 
inquiétants. 

,  .  D’  J.  Bohec. 


Un  passage  de  la  lettre  du  docteur  Bohec  est 
à  citer  pour  la  position  qu’il  précise  du  docteur 
Carrel  dans  le  délpat  et  pour  le  témoignage  per¬ 
sonnel"  qu’il  donne  sur  l’état  d’imprégnation  de 
la  Bretagne  :  . 

L’un  de  vos  correspondants  fait  allusion  au 
docteur  Alexis  Carrel,  et  il  se  demande  si  ce 
dernier  «  se  douté  de  l’intensité  des  ravages  de 
l’alcoolisme  dans  un  pays  qu’il  avait  depuis  long¬ 
temps  quitté  V  »  Je  puis  le"  rassurer.  Le  doc¬ 
teur  Carrel  passe  plusieurs  niois  chaque  année 
en  Bretagne.  Je  l’ai  -beaucoup  fréquenté  à  l’Ins¬ 
titut  Rockefeller,  à  New-York  et  dans  son  île 
de  Saint-Gildas,  près  dé  Tréguier.  Il  déplorait, 
dans  les  termes  vifs  et  définitifs  qu’il  a  cou¬ 
tume  d’employer,  l’état  de  dégénérescence  alcoo¬ 
lique  dans  lequel  était  tombée  la  population  ma¬ 
ritime  de  la  côte  bretonne.  Il  s’én  inquiétait 
près  des  médecins  bretons.  Je  connais  bien  ce 
pays,  puisque  j’eri  suis  originaire.  Eh  bien,  je 
suis  obligé  d’avouer  qu’il  abonde  en  pauvres  pe¬ 
tits  hcrédô-éthyliques,  physiquement  infirmes  et 
mentalement  tarés.  Ces  «  idiots  de  village  »  qui 
ne  sont  bons  à  rien,  restent  sur  les  plages  et 
dans  les  ports  de  pêche,  offrant  aux  touristes 
uu  triste  spectacle  qui  leur  fait  croire,  par  une 
généralisation  abusive,  que  toute  la  race  bre¬ 
tonne  est  dégénérée  par  l’alcool.  Et  cette  opi¬ 
nion  se  confirme,  quand  ils  voient,  ainsi  que  le 
note  votre  correspondant  nantais,  les  pêcheurs 
passer  leurs  loisirs,  de  retour  de  la  mer,  dans 
les  multiples  petits  bistrots  du  '  port,  à  boire 
dés  litres  de  vin  rouge. 


Un  témoignage  analogue  nous  est  adressé  par 
le  docteur  M.,  de  la  Loire-Inférieure  ;  il  confir¬ 
me  que  la  Bretagne  est  particulièrement  mena¬ 
cée  par  le  fléau  et  que  sa  population,  autrefois 
robuste  et  saine,  sombre  peu  à  peu  et  de  géné¬ 
ration  en  génération  dans  un  navrant  avachis¬ 
sement  : 

Je  lis  avec  beaucoup  d’intérêt  dans  le  «  Con¬ 
cours  Médical  »  reçu  ce  jour,  l’article  concer¬ 
nant  la  lutte  contre  l’alcoolisme. 

Je  ne  puis  que  m’associer  aux  doléances  des 
confrères  qui  trouvent  les  mesures  prises  net¬ 
tement  insuffisantes. 


Je  me  permets  de  vous  adresser  un  petit  ar¬ 
ticle  qui  a  été  publié  par  un  journal  hebdoma¬ 
daire  de  la  Loice-Inférieure,  il  y  a  un  mois,  et 
non  sans  difficulté,  car  les  administrateurs  de 
ce  journal  craignaient  la  réactiqn  de  leurs  lec¬ 
teurs. 

J’ai  eu  du  reste  à  subir  de  violentes  réactions 
de  certains  de  mes  clients  et  je  ne  suis  pas  sûr 
que  cet  article  ne  me  fera  pas  des  ennemis  irré¬ 
conciliables. 

Pourtant  la  question  est  essentielle  et  urgen¬ 
te  ;  on  peut  admettre  que  dan^  le  sud  de  la 
Loire-Infèrieure  tous  les .  enfants  qui  naissent 
actuellement  ou  presque,  sont  de  père  et  par¬ 
fois  de  mère  alcooliques.  Alors  à  quoi  bon  lut¬ 
ter  pour  conserver  une  patrie  française  pour 
une  population  qui  d’ici  25  à  50  ans,  sera  ou 
disparue  ou  complètement  abrutie  ! 

Cette  question,  à  mon  avis,  domine  de  loin 
tous  les  intérêts  particuliers  mis  en  cause.  C’est 
pourquoi  j’éhrage  de  voir  dans  le  rapport  au 
Chef  de  l’Etat  que  vous  citez  des  phrases  comme 
celle-ci  ; 

«  Il  n’est  pas  question  de  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  par  les  tenanciers  de  débit  de 
boissons.  » 

Mais  si  !  justement,  toute  la  question  est  là, 
il  s’agit  de  porter  atteinte  aux  droits  acquis  et 
des  débits  de  boissons  et  des  •  producteurs  de 
certains  crus  qui-  sont  de  véritables  poisons  et' 
ont  en  plus  le  défaut  de  produire  trop  abon¬ 
damment  et  sans  peine  une  quantité  de  vin  bon 
marché  qui  met  l’alcoolisme  à  la  portée  de  tous! 

Quant  à  la  loi  sur  la  distillation  à  laquelle  je 
voulais  encore  croire,  il  y  a  quelques  semaines, 
c’est  une  excellenté  plaisanterie,  mais  rien  de 
plus,  car  que  la  distillation  soit  faite  à  domi¬ 
cile  bu  dans  un  atelier  public,  la  quantité  d’al¬ 
cool  produit  sera  la  même. 

Si  l’Etat  veut  produire  de  l’alcool  comme  car¬ 
burant,  qu’il  commence  par  réquisitionner  tout  le 
vin,  en  en  laissant  à  chaque  producteur  une 
quantité  raisonnable,  coijipte  tenu  du  nombre 
de  personnes  vivant  à  son  foyer. 

Et  qu’on  ferme  une  partie  des  débits.  Dans  la 
commune  de  M...  où  j’habite  il  existé  pour  une 
population  de  3.800  habitants  dont  1.800  environ 
agglomérés,  48  débits  de  boisson.  Je  vous  laisse 
le  soin  de  calculer  le  pourcentage. 

Aucune ,  méthode  de  persuasion  ni  aucune 
campagne  antialcoolique  ne  peut  avoir  d’action 
sur  le  paysan  qui  trouve  dans  le  vin  un  oubli 
de  ses  fatigues  et  de  ses  préoccupations.  Il  faut 
des  mesures  draconiennes  et  immédiates  et 
appliquées. 

De  l’article  du  docteur  M.  nous  extrayons  les 
passages  suivants  particulièrement  démonstra¬ 
tifs.  Nous  souhaitons  qu’ils .  viennent  sous  les 
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A  notre  avis,  deux  raisons.  D’abord,  la  bois¬ 
son  et  la  fréquentation  des  caves  le  dimanche 
et  sur.  la  semaine  'est  un  des  seuls  et,  on  peut, 
dire,  des  rares  plaisirs  du-  cultivateur  qui,  par 
ailleurs,  mène  une  vie  dure,  privée  de  tout  loi¬ 
sir  et  de  distractions  un  peu  intelligentes  ;  ceci, 
du  reste,  pourrait  donner  lieu  à  de  longs  com¬ 
mentaires.  Seconde  raison  qui  n’est  guère  moins 
importante,  trop  souvent  la  nourriture  de  l’agri¬ 
culteur  n’est  pas  du  tout  en  rapport  avec  l’ef¬ 
fort  physique  parfois  ^considérable  qu’il  doit' 
.fournir  pour  son  travail,  surtout  à  certaines  pé¬ 
riodes  de  l’année.  Il  cherche  alors  dans  le  vin 
un  excitant  et  une  source  d’énergie,  sans  s’aper¬ 
cevoir  qu’il  ne  reçoit  qu’un  coup  de  fouet  pas¬ 
sager  qui  lui  rendra  plus  nécessaire  encore  un 
second  coup  de  fouet.  Si  la  nourriture  est  insuf¬ 
fisante,  la  misère,  en  est  parfois -la  cause,  mais 
surtout  l’incapacité  ou  la  négligence  de  nom¬ 
breuses  femmes  de  la.  campagne,  qui,  surchar¬ 
gées  de  travail  par  ailleurs,  ou  ne  voulant  pas 
s’astreindre  à  faire  une  cuisine  convenable,  ser¬ 
vent  toujours  à  leurs  hommès  la  même  ^oupe, 
-le  même  lard  froid,  avec  les  haricots' mal  cuits,  ' 
le  pain  et  Je  beurre.  Le  mari  mange  peu  et  avec 
dégoût,  puis  il  va  au  cellier  arroser  cette  mai¬ 
gre  nourriture  avec  4,  5  ou  6  verres  de  vin 
blanc  ou  plus.  Nous  avons  observé  qu’à  peu  près 
partout  où  il  y  avait  une  bonne  ménagère  con¬ 
sentant  à  faire  une  cuisine  simple^  mais  assez 
abondante  et  quelque  peu  variée,  les  hommes 
buvaient  beaucoup  moins  et  les  alcooliques 
étaiènt  rares. 


UNE  ORIGINALE  PROPOSITION 

C’est  celle  que  nous  transmet  un  lecteur,  mé-  Cette  suggestion  nous  semblait  d’abord  bizar- 
decin  étranger,  diplômé  d’Etat,  exerçant  en  re  et  impraticable. 

France  et  soumis  par  conséquent  aux  dispo-  Mais  comme  Une  relève  des  médecins  retenus 
sitions  de  la  loi  du  16  août  1940.  dans  les  camps  pour  donner  des  soins  aux  pri¬ 

sonniers  est  envisagée,  l’utilisation  dans  ce  but 
Pourquoi,  dit-il,  les  médecins  étrangers  qui,  de  médecins  étrangers  engagés  pourrait  rendre 
comme  lui,  se  sont  engagés  pour  la  durée  de  service. 

la  guerre  et  qu’un  retard  dans  les  ordres  d’ap-  Elle  pèrmettrait  de  rendre  des  médecins 

pel  n’a  pas  permis  d’envoyer  au  front,  pour-  français  à  leuf-  famille  et  à  leur  clientèle  sans 

quoi  ces  médecins  ne  seraient-ils,  pas  convo-  envoyer  à  leur  place  d’autres  médecins  fran- 
qués  actuellement  pour  aller  prendre  dans  les  çais,  de  ceux  qui  ont  été  placés  en  «  congé  de 
camps  de  prisonniers  la  place  de  médecins  captivité  ». 

français  retenus  pour  donner  leurs  soins  aux  Nous  soumettons  la  proposition  telle  qu’elle 
contingents  captifs  ?  nous  est  parvenue,  aux  autorités  compétentes. 


yeux  aes  autorités  responsames  ae  ravenir  ae 
notre  pays,  afin  qu’elles  «  réalisent  »  l’urgence 
de  prendre,  comme  le  dit  notre  confrère,  •  des 
mesures  impitoyables,  draconiennes,  et  ne  s’em¬ 
barrassent  pas  des  droits  acquis. 

Car  lé  principal,  et  de  loin,  droit  acquis,  en 
l’occurrence,  est  celui  qui  appartient  à  la  race 
de  se  perpétuer  et  de  se  refaire  un  avenir 
honorable  : 

Nous  pourrions  citer  une  petite  commune  ru¬ 
rale  que  nous  ne  nommerons  pas  pour  ne  pas 
chagriner  ses  habitants,  où  l’on  ne  trouverait  ' 
certainement  pas  dix  hommes  ne  buvant  pas  ré¬ 
gulièrement  au  moins  3  litres  de  vin  pur  par 
jour.  Nombreux  sont  .ceux  qui  boivent  couram-^  . 
ment  et  en  toutes  saison  5  litres.  Certains  font 
mieux  et,  à  notre  connaissance,  le  «  record- 
mann  »  de  la  commune  a  bu  à'-lui  seul,  en  une 
année  toute  sa  récolte  qui  se  montait  à  18  bar¬ 
riques,  ce  qui,  en  comptant  bien,  donne  une 
moyenne  de  11  litres  par  jour.  On  a-  peine  à 
croire  que  de  pareils  faits  .  soient  possibles  et 
surtout  que  de  tels  individus  puissent  ne  pas 
en  mourir. 

Il  existe,  du  reste,  tous  les  ans,  au  moment 
des  vendanges,  une  recrudescence  de  maladies 
et  les  certificats  d’internement  pour  «  Délirium  » 
sont  surtout  délivrés  en  novembre  et  décembre  ; 
uous  pensons  qOe  Içs  spécialistes  de  Saint-Jac- 
ques  ne  nous  contrediront  pas  sur  ce  point. 

Pourquoi  boit-on  autant  de  vin  à  la  cam¬ 
pagne  ? 
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L’ORDRE  DES  MÉDECINS 
Quelques  observations  du  Docteur  Fernand  Decourt 


Nous  sommes  heureux  de  donner  hospitalité 
dans  nos  colonnes  aux  idées  de  notre  vieil  ami, 
le  docteur  Decourt,  vice-président  du  «  Sou 
Médical  »,  dont  nos  lecteurs  connaissent  depuis- 
longtemps  la  plume  et  apprécient  la  compé¬ 
tence  dans  toute  matière  d’organisation  profes¬ 
sionnelle,  et  particulièrement  d’accidents  du 
travail. 

On  comprendra  aisément  les  appréhensions 
personnelles  qu’a  fait  naître  dans  l’esprit  de  cet 
ouvrier  de  la  première  heure  de  l’organisation 

Donc,  nous  voici  pourvu  de  cet  «  Ordre  des 
Médecins  »  que  nos  Syndicats  médicaux  récla¬ 
ment  depuis  si  longtemps.  Pourquoi  faut-il  que 
dès  sa  création,  il  puisse  éveiller  quelquès 
appréhensions  par  deux  mesures  que  le  corps 
médical  français  ne  saurait  voir  appliquées 
Nie  gaîté  de  cœur  :  d’abord  la  nomination  et 
non  l’élection  (comme  dans  l’Ordre  des  Avo¬ 
cats)  des  membres  des  Conseils  de  l’Ordre, 
puis  la  dissolution  des  Syndicats  médicaux. 
Cette  dernière  mesure  ne  s’explique  guère  aux 
yeux  des  médecins,  alors  que  sont  conservés 
les  Syndicats  dentaires,  les  Syndicats  de  phar¬ 
maciens,  les  Syndicats  de  sages-femmes,  les 
Syndicats  des  auxiliaires  médicaux,  etc.,  pour 
ne  parler  que  de  ce  qui  est,  en  quelque  sorte, 
paramédical. 

Certes,  je  ne  veux  pas  faire  ici  de  polémi¬ 
que.  Ce  n’est  pas  le  moment,  alors  que  tous 
les  Français  doivent  se  grouper  derrière  le 
glorieux  soldat  qui  a  assumé  de  si  lourdes 
fonctions  et  devant  lequel  je  m’incline  avec 
une  respectueuse  admiration.  Aussi  est-ce  avec 
un  sentiment  de  regret  et  de  tristesse  que  je 
signale  les  deux  mesures  ci-dessus  qui  —  bien 
qu’elles  ne  me  paraissent  que  provisoires,  iné¬ 
luctablement  —  n’en  jettent  pas  moins  une 
ombre  sur  cet  Ordre  des  Médecins  à  la  créa¬ 
tion  duquel  nous  aurions  tous  été  si  heureux 
d’applaudir,  sans  aucune  arrière-pensée  (1). 


On  nous  promet  des  élections,  voyons  ce 
qu’il  en  est  ;  Les  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  des  Médecins  ne  sont  constitués  (d’a¬ 
près  l’art.  18  du  Décret-Loi)  que  pour  un  an. 
Ils  seront  alors  remplacés  par  des  Conseils 
élus,  dont  des  règlements  d’administration  pu- 


(1)  Nous  venons  d’obtenir  dans  un  communlctué 
récent,  l’assurance  q.ue  les  œuvres  crées  par  les  syn¬ 
dicats  seront  conservées  et  développées.  Nous  espé¬ 
rons  rencontrer  la  même  compréhension  en  ce  qui 
concerne  les  Intérêts  particuliers  des  médecins 
syndiqués,  (action  de  l’hôtel  Chambon  par  exemple). 


de  la  prof ession  médicale,  la  destruction  d'une 
œuvre  à  laquelle  il  a  toujours  collaboré  de  très 
près  avec  l’activité  qu’on  lui  connaît. 

La  partie  positive  de  cet  article  mérite  une 
attention  toute  spéciale.  Le  docteur  Decourt 
s’efforce,  comme  par  le  passé,  d’apporter 
une  aide  immédiate  et  tangible  aux  médecins 
praticiens.  Nous  ne  pouvons  que  l’approuver 
sur  ce  point,  puisque  chacun  sait  que  tel  a  tou- 
joui-s  été  l’objet  du  Concours  Médical. 

N.  D.  L.  R. 


blique  «  déterniineront  l’étendue  des  circons¬ 
criptions  »,  ce  qui  semble  signifier  que,  de 
départementaux,  ils  deviendront  régionaux. 
Soit  !  Mais  c’est  l’élection  des  membres  de  ces 
Conseils  qui  nous  apportera  la  plus  grande, 
satisfaction...  Pourquoi  faut-il  que  nous  vienne 
à  l’esprit  «  l’élection  »  des  membres  du  Con¬ 
seil  des  Caisses  primaires  d’Assurances  socia¬ 
les  qui,  elle  aussi,  avait  été  promise  en  1930 
(et  cela  au  bout  de  quelques  mois)  et  qui  n’est 
pas  encore  instituée  en  1940.  Le  provisoire 
dure  longtemps  en  France,  c’est  entendu,  mais, 
en  attendant,  n’avons-nous  pas  à  craindre 
d’être  régis,  régentés,  jugés  à  l’occasion,  par 
des  médecins  que  nous  n’aurons  pas  déclarés 
nous-mêmes,  dignes  de  ces  graves  fonctions... 
qui  demandent  en  outre  de  hautes  qualités 
morales  et  scientifiques,  une  connaissance 
effective  des  difficultés  et  des  dures  réalités 
de  la  vie  professionnelle  ? 

A  l’intérieur  de  chaque  département,  on 
vient  de  détruire  la  famille  médicale.  Avec  des 
conseillers  de  l’Ordre  nouveau  élus,  elle  re- , 
naîtra  sans  doute.  Mais,  en  attendant,  où  sera 
notre  centre  de  cohésion  et  plus  prosaïque¬ 
ment  notre  centre  de  renseignements  ?...  Qu’il 
me  soit  permis  d’en  parler  alors  que,  pendant 
de  très  nombreuses  années,  comme  fondateur 
et  président  du  Syndicat  de  Seine-et-Marne, 
j’avais  une  correspondance  très  chargée  avec 
mes  confrères  et  que,  même  maintenant,  où  je 
suis  en  une  sorte  de  retraite  comme  Président 
d’honneur,  je  reçois  encore  bien  souvent  des 
demandes  de  renseignements  : —  et  aussi  de 
conseils  —  sur  les  plus  diverses  questions, 
parfois  même  des  affaires  de  consciences... 


Aussi,  en  attendant  qu’il  y  ait  —  départe- 
mentalement  ou  régionalement  —  des  membres 
du  Conseil  de  l’Ordre  des  Médecins,  élus  par 
l’ensemble  des  médecins  de  la  «  Circonscrip¬ 
tion  »  définitivement  fixée,  il  m’apparaît  indis- 
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pensable  que  soit  établi  un  organisme  —  tout 
provisoire  —  qui  disparaîtrait,  ipso  facto,  dès 
que  serait  reconstituée  la  «  famille  médicale  » 
par  l’élection  des  membres  'dù.  Conseil  de 
l’Ordre. 

Voici  comment  j’envisagerais  la  question  : 
1°  une  Réunion  amicale  de  tous  les  médecins 
du  département  pour  se^retrouver  après  la  dis¬ 
persion,  après  la  tourmente...  Là,  dans  cette 
atmosphère  familiale  reformée,  seraient  pri¬ 
ses  les  dispositions  provisoires  suivantes  que 
je  présente  ici  schématiquement,  cela  va  sans 
dire. 

2°  Création  d’un  Comité  provisoire  de  six 
ou  huit  membres  élus  par  les  médecins  pré¬ 
sents  à  la  réunion.  Ce  serait  un  «  Comité  dé¬ 
partemental  de  renseignements  et  de  liaison  ». 

3°  Ce  Comité  comprendrait  un  «  préposé  à 
la  Direction  générale  du  Comité  »,  avec  un 
«  adjoint  à  la  Direction  »,  un  «  préposé  'à  la 
correspondance  »  et  un  «  préposé  aux  dépen¬ 
ses  du  Comité  ».  Evidemment,  on  reconnaît  là 
les  Président,  Secrétaire  et  Trésorier  d’aupa¬ 
ravant,  mais  il  convient,  ce,  me  semble,  pour 
un  organisme  tout  provisoire,  de  ne  rien  rap¬ 
peler  de  nos  anciens  groupements. 

4°  La  «  Réunion  amicale  »  ne  constituant 
nullement  un  Groupement,  mais  une  simple 
manifestation  éphémère  de  liaison  et  d’amitié 
entre  les  médecins  d’un  même  département,  il 


n’y  a  pas  à  songer  à  une  «  cotisation  »,  si 
minime  soit-elle.  Et  cependarft,  pour  le$  frais 
de  réunion  du  Comité,  pour  ceux  de  corres¬ 
pondance,  de  renseignements,  de  démarches 
possibles  à  ce  sujet,  il  faut  quelques  «  fonds  ». 
On  pourrait,  dans  ce  but,  demander  —  aux 
confrères  qui  le  voudraient  bien  —  une  «  par¬ 
ticipation  aux  frais  »  dont  on  pourrait,  par 
exemple,  fixer  le  minimum  au  prix  d’une  vi¬ 
site  simple  habituelle,  soit  25  francs. 


Telles  sont  les  suggestions  que,  peut-être,  je 
soumettrais  à  nies  confrères  de  Seine-et-Marne, 
si  elles  étaient,  tout  d’abord,  approuvées  par 
ceux  qui,  dans  le  département,  s’occupent  des 
questions  professionnelles.  Je  reparaîtrais  ain¬ 
si  quelque  peu  «  sur  la  scène  »  que  j’ai  volon¬ 
tairement  abandonnée  il  y  a  cinq  ans. 

.  Ce^  sont  les  circonstances  exceptionnelles 
dans  lesquelles  se  trouve  le  corps  médical,  à 
l’heure  actuelle,  qui  m’inciteraient  à  ce  geste 
bien  inattendu  pour  moi.  Ce  ne  serait  d’ailleurs- 
là  qu’un  simple  geste  —  tout  éphémère  en 
mon  esprit  —  dans  le  sincère  désir  que  je 
conserve  de  '  rester  confiné  dans  une  retraite 
qui  m’est  d’autant  plus  chère  qu’elle  est,  à  de 
multiples  égards,  assez  «  laborieuse  »... 

-D'-  Fernand  Decourï. 


A  PROPOS  D’UNE  NOUVELLE  CIRCULAIRE, 
RELATIVE  A  L’APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  16  MAI  1940. 

Les  lacunes  de  la  législation  actuelle 


Nous  publions  ci-dessous  le  libellé  d’une  toute 
récente  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur  en 
date  du  27  novembre  1940. 

Rappelons  que  c’est,  à  cë  jour,  le  troisième 
texte  de  source  officielle  qui  interprète  et  pré¬ 
cise  l’application  de  la  loi  du  16  août  1940,  puis¬ 
que  l’ont  précédé  le  Décret  du  28  octobre  1940 
et  la  circulaire  du  i"  novembre  1940,  déjà 
publiés  dans  le  «  Concours  ». 

Etait-il  donc,  par  hasard,  grand  besoin  de 
précisions...  et  d’interprétations  ? 

La  réponse  jaillit,  lumineuse,  après  lecture 
du  document  ci-dessous  dont  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  l’énorme  importance,  puisque  sous 
l’humble  étiquette  de  circulaire,  il  recèle  des 
dispositions  aussi  nouvelles  et  aussi  générales 
que  s'il  avait  été  baptisé  Loi  ou  Décret. 

Et  d’abord  la  circulaire  fait  mention  de  la 
valeur  rétroactive  des  dispositions  de  la  Loi 
du  16  avril.  Elle  a  déjà  fait  couler  beaucoup 


d’encre,  la  question  de  savoir  si  l’interdiction 
s’appliquait  aux  praticiens  étrangers  exerçant 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  Loi,  ou 
seulement  aux  étrangers  n’exerçant  pas  encore 
légalement  la  médecine  à  cette  date,  et  désirant 
s’installer  en  France  par  la  suite. 

Nous  vous  avons  déjà  indiqué  dans  notre  nu¬ 
méro  du  20  octobre  dernier  qu’à  notre  sens  la 
Loi  ne  pouvait  être  que  rétroactive,  malgré  son 
mutisme  à  ce  sujet,  Nous  avons  reçu  depuis  sur 
ce  point  l’approbation  de  M.  J.-P.  Niboyet,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  qui,  dans 
la  «  Gazette  du  Palais  »  du  28  novembre,  a 
écrit  que  les  termes  «  Nul  ne  peut  exercer...  » 
utilisés  par  le  légi.slateur  lui  semblaient  être 
l’indication  d’une  volonté  d’application  immé¬ 
diate. 

Aujourd’hui,  le  dpute  n’est  plus  permis.  La 
thèse  de  l’administration  est  pour  la  première 
fois  expressément  formulée,  bien  qu’elle  se  dé¬ 
gageât  implicitement  de  la  circulaire  du  12  no- 


'  50  —  15  —  xn  —  40 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


1383 


vembre  ;  la  loi  du  16  août  1940  est  rétro- 
actwe,  sinon  dans  son  texte,  tout  au  moins  dans 
son  esprit. 

Ceei  ne  veut  pas  dire  que  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  nos  principès  législatifs  toujours 
en  vigueur  il  ne  serait  pas  souhaitable  que  ce 
caractère  de  rétroactivité  soit  proclamé  par  une 
loi  complémentaire...  qui  s’avère  d’ailleurs  sur 
d’autres  points  précis  absolument  nécessaire. 

Il  n’a  en  effet  peut-être  pas  encore  été  suf¬ 
fisamment  souligné  que  la  loi  du  16  août  1940 
est  dépourvue  de  sanction,  comme  l’est  hélas  ! 
aussi  la  loi  du  7  octobre  1940,  instituant  l’Ordre 
des  Médecins. 

Et  c’est  pourtant  ainsi.  Sans  doute  y  a-t-il  déjà 
des  précédents  dans  notre  histoire  législative  : 
la  loi  du  26  juillet  1935  (Loi  Nast)  en  est  un 
exemple.  Ce  n’en  est  pas  moins  r.egrettable  et 
gênant. 

Car  si,  en  fait,  un  étranger  continue  à  exer¬ 
cer  en  France  au  mépris  de  la  loi  du  15  août, 
quelles  mesures  prendre  contre  lui  ?  Appliquer 
la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  illé¬ 
gal  ?  Ç’est  ce  qui  vient  immédiatement  à  l’es¬ 
prit.  Mais  la  loi  du  16  août  est  là  aussi  muette, 
comme  l’est,  sur  cette  infraction  précise,  la  loi 
du  30  novembre  1892,  à  laquelle  il  n’a  pas  été 
touché. 

Or,  loi  pénale,  cette  loi  doit  être  interprétée 
restrictivemenf,  et  non  étendue  à  des  cas  d’ap¬ 
plication  qui  n’ont  pas  été  prévus  formellement. 

Il  «St  possible  de  se  livrer  à  cette  interpré¬ 
tation  extensive,  en  se  fondant  sur  un  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  Bar-le-Duc  du 
2  février  1938,  publié  dans  notre  numéro 
documentaire  sur  l’exercice  de  la  médecine,  qui 
a  décidé  que  la  sanction  à  la  loi  du  26  juillet 
1935  était  contenue  dans  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892.  Mais  cette  décision  de  jurisprudence 
est  la  seule,  à  notre  connaissance,  qui  ait  tran¬ 
ché  une  question  aussi  importante,  et  l’autorité 
d’une  juridiction  pénale  de  première  instance 
peut  sembler  bien  faible  pour  avoir  bouché, 
sans  discussion  possible,  une  telle  faiblesse  dans 
notre  système  législatif. 


En  tous  cas,  la  question  reste  entière  pour  la 
loi  du  16  août.  Vienne  donc  la  Ipi  complémen¬ 
taire  qui  la  sanctionnera.  Elle  sera  d’autant 
mieux  accueillie,  que  la  circulaire  du  28  novem¬ 
bre  qui  a  osé  beaucoup,  n’a  cependant  pas  osé 
brandir  le  glaive  du  pouvoir  répressif. 

Faut-il  enfin  souhaiter  que  cette  loi  à  venir 
allonge,  comme  à  cru  pouvoir  le  faire  sans  in¬ 
quiétude  le  texte  ci-dessous,  la  liste  des  cas 
dans  lesquels  les  médecins  étrangers  Seront, 
autorisés  à  exercer  ?  Nous  le  croyons  :  mais 
limitativement,  pour  éviter  tout  arbitraire. 

La  loi  du  16  août  ne  contenait  que  deux 
exceptions  à  l’interdiction  d’exercice  pour  les 
étrangers.  —  La  première  :  avoir  scientifique¬ 
ment  honoré  la  France  ;  —  la  seconde  :  avoir 
servi  dans  une  unité  combattante  de  l’armée 
française  au  cours  des  guerres  1914  ou  1939. 

Par  le  canal  de  la  circulaire  du  28  novembre, 
se  glisse  une  troisième  exception  qui  peut  re¬ 
cevoir  une  application  singulièrement  extensi¬ 
ve  ;  les  cas  dignes  d’intérêt,  c’est-à-dire  «  outre 
ceux  prévus  par  la  loi  »,  toUs  ceux,  où,  pour 
une  cause  quelconque,  le  postulant  s’est  profon¬ 
dément  intégré  à  la  communauté  française. 

Cette  disposition,  si  elle  est  interprétée  un 
peu  arbitrairement,  ne  risque-t-elle  pas  de  ré-, 
duire  à  néant  la  portée  de  la  loi  du  16  août 
1940  ? 

Telles  sont  les  observations  de  premier  plan 
que  nous  a  suggérées  la  lecture  de  la  circu¬ 
laire  que  vous  allez  lire.  Il  en  est  d’autres  que 
nous  vous  communiquerons  par  la  suite.  Telle 
quelle,  avec  ses  qualités  et  ses  lacunes,  cette 
circulaire  a  eu  pour  objet  de  parer  au  plus 
pressé,  dans  le  silence  de  la  loi.  Certaines  de 
ses  dispositions,  créées  pour  le  provisoire,  aux¬ 
quelles  il  faudrait  ajouter  celles  relatives  aux 
sanctions  que  nous  réclamons,  mériteraient  sans 
doute,  passées  au  crible  de  la  prudence,  de 
servir  de  cadre  à  une  construction  définitive. 

Pierre  Douriez. 


CIRCULAIRE  DU  27  NOVEMBRE  1940 

complémentaire  à  la  circulaire  du  Ier  Novembre  sur  l’application  de  la  Loi  du  16  Août  1940 
concernant  l’exercice  de  la  Médecine. 


Comme  suite  à  la  circulaire  du  l*''  novembre 
1940,  la  présente  circulaire  a  pour  objet  d’apporter 
sur  l’interprétation  de  la  loi  du  16  août,  des  pré¬ 
cisions  dont  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  dans 
l’étude  des  dossiers  reçus  à,  ce  jour. 

1°  Il  ressort  de  l’examen  de  la  loi,  que  aes  dis¬ 
positions  ont  une  valeur  rétroactive  et  que  par 
conséquent,  tous  médecins  qui  ne  sont  pas  Fran¬ 


çais,  comme  étant  nés  de  père  français,  sont  tou¬ 
chés  par  elle. 

2°  Par  «  nés  de  père  français  »,  il  faut  en¬ 
tendre  que  le  père  devait  être  Français  au  mo¬ 
ment  de  la  naissance  du  fils  ou  de  la  fille,  à 
l’exclusion  des  interprétations  suivantes  «  nés 
de  père  français  de  naissance  »  et  «  nés  de  père 
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devenu  Français  depuis  la  naissance  du  fils  ou. 
de  la  fille  . 

3°  Par  «  Fi-ançais  »,  il  faut  entendre  «  ci¬ 
toyen  »  ou  «■  sujet  »  français. 

Les  protégés  Français  seront  dans  l’obliga- 
tion  de  déposer  une  demande  d’exercice. 

4'*  La  décision  favorable  ou  défavorable  sera 
communiquée  à  chacun  des  intéressés  par  lettre 
recommandée  et  au  préfet  du  département,  au 
G.,uv  erneur  ou  au  Résident  de  leur  domicile. 

t..ette  décision  ne  sera  susceptible  d’aucun  re- 
coUiS',  sauf  pour  excès  de  pouvoir. 

■ ,  ressort  de  l’examen  des  articles  1  et  4  de 
la  ucuiaire  du  l"  novembre  que  le  rôle  des 
P  ets  est  d’exécuter  une  discrimination  préa- 
la  e  dans  l’ensemble  des  requêtes  qui  passent 
p.  leurs  mains.  Vos  services  devront  donc, 
du.ie  part,  éliminer  les  demandes  qui  n’ayant 
au,.une  diance  d’être  prises  en  considération^  ne 
pourraient  qu’entraver  inutilement  la  marche 
de  i  examen,  et  d’autre  part,  soumettre  au  re- 
g'ard  de  la  Commission  tous  les  cas  dignes  d’in¬ 
térêt. 

Ces  cas  susceptibles  de  retenir  l’attention  de 
la  Commission  outre  les  cas  prévus  à  l’article  2 
de  la  loi  du  16  août  sont  tous  ceux  où  pour  une 
cause  quelconque  le  postulant  s’est  profondé¬ 
ment  intégré  à  la  communauté  française,  soit 
par  son  ascendance  maternelle,  soit  par  son  ma¬ 
riage  avec  une  Française  d’origine  et  la  créa¬ 
tion  d’une  famille  française,  soit  encore  parce 
que  né  en  France  il  y  a  accompli  son  service 
militaire. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  tous  ces  cas, 
des  services  militaires  ou  scientifiques  de  la  fa¬ 
mille  des  requérants  ou  de  celle  de  leur  femme. 

Les  dossiers  présentés  ,par  des  protégés  français 
devront  être  en  tous  cas  retenus. 

Les  postulants  présenteront  un  dossier  aussi 
complet  et  détaillé  que  possible,  (nptamment  en 
ce  qui  concerne  leur  état  des  services  militaires)- 
étayé  de  preuves  et  de  documents. 

Les  femmes  devenues  Françaises  par  leur  ma¬ 
riage  devront  se  conformer  à  ces  dispositions. 
Elles  devront  fournir  à  l’appui  de  leur  demande, 
outre  les  pièces  prévues  ci-dessus,  à  l’exclusion 
d’état  de  services  militaires  du  postulant,  un 
état  des  services  militaires  de  leur  père  et  de 
leur  mari  et  l’indication  de  la  profession  de 
celui-ci. 


En  cas  de  divorce  suivi  de  remariage  avec  un. 
étranger,  l’autorisation  cessera  de  piano  d'être- 
valable. 

Les  femmes  célibataires  ou  veuyes  non  rema¬ 
riées  qui  ne  bénéficient  pas  de  l’article  premier, 
de  la  loi  du  16  août  fourniront  à  l’appui  des  de-^ 
mandes  d’autorisation,  outre  les  documents  pré¬ 
vus  ci-dessus,  un  état  des  services  militaires  de 
leur  père  et  s’il  s’agit  d’une  veuve  non  rema¬ 
riée,  un  état  des  services  militaires  de  son  mari, 
ainsi  que  l’indication  du  nombre  d’enfants  nés 
de  son  mariage  avec  celui-ci,  et  de  leur  natio¬ 
nalité. 

Les  femmes  ayant  perdu  la  nationalité  fran¬ 
çaise  du  fait  de  leur  mariage,  dont  le  mari  est 
décédé,  et  non  remariées  avec  un  étranger,  sont 
autorisées  à  déposer  une  demande  d’exercice,  en 
s’inspirant  des  conditions  ci-dessus. 

Les  étudiants  pourront,  en  cours  d’étude,  for¬ 
muler,  en  se  conformant  aux  prescriptions  édic¬ 
tées,  une  demande  en  vue  d’être  autorisés  à 
exercer  lorsqu’ils  seront  munis  du  diplôme  dont 
ils  poursuivent  l’obtention. 

Les  dossiers  retenus  par  le  Préfet  seront  mu¬ 
nis  de  son  avis  favorable  ou  défavorable,  moti¬ 
vé  tant  par.  les  services  rendus  à  la  population 
par  le  postulant  que  par  sa'  moralité  et  son 
attitude  vis-à-vis  de  sa  patrie  d’adoption. 

Les  requérants  dont  les  dossiers  seront  rete¬ 
nus  par  le  Préfet  aux  lins  de  transmission  au 
Secrétariat  Général  recevront  une  autorisation 
provisoire  leur  permettant  de  continuer  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  jusqu’à  la  décision  défi¬ 
nitive  de  la  Commission  Supérieure  d’examen. 

Les  requérants  dont  les  dossiers  n’auront  pu 
être  retenus  par  vos  services  peuvent  naturelle¬ 
ment  faire  directement  appel  devant  la  Commis¬ 
sion  Supérieure  de  Contrôle.  Il  est  cependant  à 
craindre  que  leurs  dossiers,  s’ils  sont  trop  tar¬ 
divement  envoyés,  ne  puissent  être  examinés 
par  la  Commission. 

Jusqu'à  la  oréation  d’une  corporation  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  des  pharmaciens,  compte  se¬ 
ra  tenu  pour  l’examen  de  chaque  dossier  de  l’avis 
des  Syndicats  de  dentistes  et  de  pharmaciens  du 
lieu  où  exerce  le  requérant. 

Les  Préfets  seront  donc  tenus,  chaque  fois  qu’ils 
le  pourront  de  se  munir  de  l’avis  du  Syndicat  au¬ 
torisé,  les  demandes  des  chirurgiens-dentistes  ou 
des  pharmaciens,  qu’ils  feront  pafvenir  au  Secré- 
tai-iat  Général  de  la  Famille  et  de  la  San^. 

Signé  :  S.  HUARD. 
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CHRONIQUE  AUTOMOBILE 


LA  VOITURE  ÉLECTRIQUE  ET  PLUS  PARTICULIÈREMENT 
LA  VOITURE  DU  MÉDECIN 


Devant  les  difficultés  sans  cesse  croissantes 
que  la  situation  actuelle  soulève  pour  le  pro¬ 
blème  de  la  locomotion,  la  plupart  de  ceux  qui 
sont  obligés  de  rouler  pour  leurs  affaires  ont 
pensé  à  la  voiture  électrique  :  idée  toute  natu¬ 
relle,  puisque  le  véhicule  électrique  est  le  seul 
qui  ne  nécessite  pas  l’utilisation  directe  d’un 
combustible. 

Cette  caractéristique  est  particulièrement  sé¬ 
duisante,  puisque,  on  le  sait,  tous  les  combusti¬ 
bles  liquides  ont  été,  sont,  ou  seront  l’objet 
d’une  réglementation  de  plus  en  plus  sévère. 

Idée  naturelle,  disons-nous,  car,  depuis  long¬ 
temps  en  effet,  la  voiture  électrique  est  connue 
et  ainsi  que  nous  le  faisait  remarquer  un  de 
nos  lecteurs,  n’est-ce  pas  la  voiture  électrique 
qui,  il  y  a  plus  de  40  ans,  a  atteint  pour  la  pre¬ 
mière  fois  et  même  dépassé  la  vitesse  de  100 
kilomètres  à  l’heure  ?  On  est  donc  en  droit  de 
s’étonner  de'  n’ayoir  pas  vu  le  véhicule  élec¬ 
trique  sè  développer  davantage  et  certains 
bons  esprits  se  sont  demandé  s’il  n’y  avait  pas 
à  ce  propos  intervention  de  quelque  pouvoir 
occulte  qui  ait  empêché  son  développement. 

Disons  tout  de  suite,  pour  répondre  à  cette 
préoccupation,  que,  ce  qui  a  le  plus  empêché 
le  véhicule  électrique  de  se  répandre,  c’est, 
d’une  part,  son  imperfection  dont  nous  expo¬ 
sons  plus  loin  les  causes,  et,  d’autre  part  la 
plus  grande  commodité  et  les  plus  grandes 
possibilités  que  présente  la  voiture  à  essence. 

Aujourd’hui,  cette  deuxième  raisoiî  s’éva¬ 
nouit  d’elle-'même,  puisqu’il  n’y  a  plus  d’es¬ 
sence  ;  reste  malheureusement  la  première,  à 
savoir  les  faibles  possibilités  du  véhicule  élec¬ 
trique  auxquelles  à  notre  avis  on  ne  pense  pas 
suffi  samrnent. 

On  voit  en  effet  volontiers  l’utilisation  de  la 
voiture  électrique  d’une  façon  beaucoup  trop 
simple.  On  s’imagine  qu’une  voiture  électrique 
légère,  à  l’instar  d’une  voiture  à  essence,  ne 
dépense  rien  quand  on  ne  s’en  sert  p.as.  On 
s’imagine  aussi  que  la  seule  matière  consom¬ 
mable,  si  je  puis  dire,  d’une  voiture  électrique, 
c’est  le  courant  électrique  qu’elle  viendra  pui" 
ser  dans  les  accumulateurs.  On  pense  enfin  que 
le  travail  de  la  journée  effectué,  il  suffira  de 
relier  les  accumulateurs  à  une  prise  de  courant 
pour  que,  le  lendemain,  on  les  trouve  complè¬ 
tement  chargés  et  prêts  à  la  besogne  du  jour. 

Nous  verrons  par  la  suite  qu’il  faut  rabattre 
beaucoup  de  ces -prétentions  et  que  si  le  véhi¬ 
cule  électrique  est  apte  à  rendre  des  services 


certains,  ce  n’est  qu’au  prix  d’une  assez  grande 
compiication  de  constitution  et  de  soins  abso¬ 
lument  indispensables  et  quasi  journaliers. 

Dans  ce  premier  article,  nous  allons  exami¬ 
ner  rapidement  l’anatomie  de  la  voiture  élec¬ 
trique  en  insistant  plus  particulièrement  sur 
les  points  par  lesquels  ce  véhicule  diffère  de 
la  voiture  à  essence.  ^ 

Au  cours  de  cet  exposé,  nous  serons  amené 
à  produire  certaines  affirmations  dont  la  jus¬ 
tification  ne  trouvera  sa’  place  que,  dans  des 
articles  subséquents.  Nous  demandons  donc  à 
nos  lecteurs-  de  nous  faire  un  certain  crédit  à 
cet  égard. 

Nous  verrons  ensuite  quelles  sont  les  don- 
•nées  constructives  d’un  véhicule  électrique  qui 
commandent  sa  forme,  son  poids,  son  utilisar 
tion.  Nous  verrons  enfin,  partant  de  ces  don¬ 
nées  quels  sont  les  services  qu’on  est  en  droit 
d’attendre  d’un  véhicule  électrique  tout  en  lui 
assurant  une  durée  de  service  raisonnable. 

Comme  nous  parlons  principalement,  ainsi 
que  l’indique  notre  titre,  de  la  voiture  du  mé¬ 
decin,  c’est-à-dire  d’un  véhicule  léger  à  deux 
places,  susceptible  ,de  se  déplacer  à  peu  près 
partout,  nous  négligerons  systématiquement  les 
véhicules  de  poids  lourds,  lesquels  jusqu’à 
aujourd’hui,  sont  les  seuls  qui  aient  une  exis¬ 
tence  reconnue. 

Anatomie  de  la  voiture  électrique 

Nous  allons  trouver  dans  la  voiture  électri¬ 
que  un  assez  grand  nombre  des  organes  de  la 
voiture  à  essence.  Nous  trouverons  aussi  des 
organes  nouveaux,  mais  dont  chacun  a  en  quel¬ 
que  sorte  le  corre.spondant  dans  une  voiture 
à  essence. 

Comme  tout  véhicule,  la  voiture  électrique 
comporte  un  châssis,  une  carrosserie,  des  or¬ 
ganes  de  direction,  de  freinage,  de  suspension 
et  un  groupe  mécanique  qui  transforme  l’éner¬ 
gie  nécessaire  à  la  propulsion. 

Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  .tard,  le  rayon 
d’action  d’une  voiture  électrique  dépend  essen¬ 
tiellement  de  son  poids  total.  Plus  le  véhicule 
sera  léger  meilleure  sera  son  .  utilisation. 

On  aura  donc  intérêt  à'  alléger  jusqu’au 
maximum  compatible  avec  la  sécurité,  tous  les 
organes  de  la  voiture.  Cette  préoccupation 
existe  déjà  pour  les  voitures  à  essence,  mais 
100  ou  200  kilos  de  plus  dans  une  voiture  pro¬ 
pulsée  par  un  moteur  à  explosion  ne  change 
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qu’assez  peu  la  consommation  ;  il  li’eii  sera 
pas  dé  même  de  la  voiture  électrique  qui,  com¬ 
me  une  balance  de  précision,  enregistre  d’une 
façon  extrêmement  nette  les  moindres  écarts 
de  consommation. 

Il  est  cependant  un  élément  qui,  dams  la  voi¬ 
ture  électrique,  aura  un  poids  élevé  :  c’est  la 
b'atterie  d’accumulateurs,  laquelle  remplace  le 
réservoir  de  combustible  de  une  voiture  à 
essence.  Mais  si  le  réservoir  et  son  contenu  ne 
pèsent  que  quelques  dizaines  de  kilos  dans  une. 
voiture  légère  de  6  ou  8  CV  par  exemple,  c’est, 
par  plusieurs  centaines  de  kilos  qu’on  chiffrera 
le  poids  de  la  batterie  d’accumulateurs.  Et 
ainsi,  cette  recherche  de  la  légèreté  qui  nous 
préoccupe  pour  tous  les  organes  de  la  voiture 
électrique  va  obligatoirement  s’arrêter  ou  tout 
au  moins  être  limitée  dans  une  certaine  mesure 
pour  la  batterie  d’accumulateurs. 

Sur  le  châssis  ou  dans  \la  carrosserie  dont 
nous  avons  mentionné  l’existence  fious  devrons 
donc  obligatoirement  loger  cet  organe  lourd  ét 
encombrant  qu’est  la  batterie  d’accumulateurs. 
Son  emplacement  devra  être  prévu  dès  le  des¬ 
sin  du  véhicule  :  l’arrière  du  châssis  et  éven¬ 
tuellement  l’extrême  avant  à  l’endroit  où  dans 
une  voiture  à  essence  se  trouve  le  capot.  Il  n’y 
a  d’ailleurs  pas  d’inconvénient  à  séparer  en 
deux  la  batterie  d’accumulateurs,  ce  qui  donne 
souvent  de  grandes  facilités  pour  la  loger. 

La  partie  mécanique  Comporte  tout  naturel¬ 
lement  un  moteur  électrique  et  une  transmis¬ 
sion  qui  le  relie  aux  roues  motrices.  Pour  les 
voitures  légères  on  s’accorde  généralement  à 
placer  le  moteur  vers  l’avant  ou  au  moins  au 
milieu  du  châssis  et  à  lui  faire  attaquer  un 
arbre  longitudinal  à  cardan  qui  engrène  par 
des  pignons  d’angle  avec  les  arbres  des  roues 
motrices  placées  à  l’arrière. 

On  remarquera  que  dans  cet  ensemble  mé¬ 
canique  nous  ne  mentionnons  ni  l’embrayage 
ni  l’appareil  de  changement  de  vitesse.  L’em¬ 
brayage  n’est  en  effet  pas  indispensable,  et 
l’utilité  de  la  boîte  de  vitesse  est  sérieuse¬ 
ment  contestée.  Nous  y  reviendrons  plus  loin... 

La  batterie  d’accumulateurs,  nous  l’avons 
dit,  est  co,mparable,  de  par  ses  fonctions,  au 
réservoir  à  combustible.  Mais  si  ce  réservoir 
se  remplit  aisément  grâce  à  une  simple  tubu¬ 
lure,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  batterie 
d’accumulateurs  qui  doit  recevoir  du  courant 
continu  à  une  tension  et  sous  une  intensité 
parfaitement  détenminées.  Comme  les  réseaux 
d’alimèntation  établis  dans  notre  pays  sont 
pratiquement  tous  du  type  alternatif  sous  110 
ou  220  volts,  il  est  indispensable  de  prévoir 
entre  la  batteiûe  et  le  ré^^eau,  un  appareil  dit 
chargeur-redresseur,  qui  transforme  ,1e  .cou¬ 
rant 'alternatif' 'du  réseau  en  courant  "continu 
de  tension  appropriée.  Ce  chargeur  pourra  ou 


non  faire  partie  du  véhicule.  Son  incorporation 
à  la  voiture  légère  présente  le  défaut  d’en  aug¬ 
menter  le  poids  et  de  prendre  une  place  sou¬ 
vent  non  négligeable.  Elle  donne  par  contre  la 
possibilité  d’alimenter  la  voiture  ailleurs  que 
dans  un  poste  de  recharge,  ce  qui  est  souvent 
appréciable  quand' on  veut  faire  un  long  par¬ 
cours  dans  la  même  journée.  On  résout  géné¬ 
ralement  la  question  en  disposant  un  chargeur 
sous  la  forme,  d’un  appareil  amovible  qu’on 
laissera  au  garage  en  principe  et  dont  on  ne 
chargera  la  voiture  qu’exceptionnellement. 

Enfin  nous  ne  devons  pas  négliger  les  apîia- 
reils  que  l’on  considère  comme  très  accessoires, 
dans  une  voiture  à  essence  et  qui  vont  avoir  au 
contraire  un  rôle  très  important  dans  la  voi¬ 
ture  électrique  :  je  veux  parler  des  appareils 
de  mesure  :  ampèremètre,  indicateur  de  charge 
et  de  décharge,  voltmètre,  etc.  Ajoutons  à  cela 
tout  l’agencement  des  contacteurs  qui  permet 
d  établir  entre  la  batterie  et  le  moteur,  diffé¬ 
rents  couplages  nécessaires  pour  réaliser  di¬ 
verses  allures  du  véhicules. 

Nous  venons  de  passer  rapidement  en  revue 
les  divers  organes  du  véhicule  électrique.  Nous, 
allons  maintenant  revenir  sur  la  plupart  d’en¬ 
tre  eux  en  voyant  comment  et  pourquoi  ils 
diffèrent  des  organes  correspondants  de  la  voi¬ 
ture  à  essence. 

Le  châssis  et  ses  organes 

Le  châssis  devra  naturellement  avoir  une 
forme  adaptée  pour  pouvoir  supporter  tous  les 
organes  qui  entrent  dans  la  constitution  du 
véhicule  et  en  particulier  la  batterie  d’accumu¬ 
lateurs.  Il  pourra,  dans  bien  des  cas,  faire 
corps  avec  la  carrosserie,  ainsi  d’ailleurs  qu’on 
l’a -déjà^  fait  pour  la  voiture  à  essence. 

La  carrosserie  sera  en  général  très  simpli¬ 
fiée,  au  détriment  du  confort,  ceci,  en  vue  de 
diminuer  le  poids,  l’ennemi  contre  lequel  on 
doit  lutter  par  tous  les  moyens,  dans  une  voi¬ 
ture  ou  il  se  révèle  si  nuisible. 

Notons  d’âilleurs  que,  châssis  et  carrosserie 
d’une  voiture  électrique  pourront  présenter 
une  robustesse  moindre  que  les  organes  cor¬ 
respondants  de  la  voiture  à  essence,  car,  si  la 
voiture  électrique  est  relativement  lourde  elle 
est  aussi  très  lente.  Nous  verrons  plus  tard 
qu’il  est  impossible  d’obtenir  à  un  tarif  accep¬ 
table,  aussi  bien  du  point  de  vue  prix  d’achat 
que  du  point  de  vue  frais  d’utilisation,  un 
véhicule  électrique  capable  d’une  vitesse  supé¬ 
rieure  à  40  kilomètres  à  l’heure.  Les  sages  se 
borneront  même  à  un  maximum  de  -  30  à 
l’heure. 

Or,,  toutes  les  voitures  légères  à  essence  exis¬ 
tant  à  l’heure  actuelle  peuvent  rouler  entre  80 
et  100  kilomètres  à  l’heure  au  minimum  et 
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sont  construites  pour  résister  aux  chocs  et  aux 
efforts  d’inertie  engendrés  par  cette  vitesse. 
C’est  la  raison,  pour  laquelle  leur  robustesse 
pourra  être  diminuée  dans  une  certaine  me¬ 
sure  en  offrant  co.mrae  compensation  le  béné¬ 
fice  d’up  allègement  appréciable.'- 

Les  organes  de  suspension  sont  moins  dif¬ 
ficiles  à  établir  dans  une  voiture  électrique  que 
dans  une  voiture  à  essence.  Le  poids,  de  la  bat¬ 
terie  représente  en  effet  une  part  importante 
du  poids  suspendu,  ce  poids  étant  complété 
par  celui  d’un  ou  deux  passagers. 

Les  pneus  pouront  aussi,  bien  souvent,  avoir 
une  section  plus  faible.  Si,  en  effet  ils  portent 
un  poids  plus  élevé  ils  roulent  à  une  vitesse 
beaucoup  moins  grande.  Leur  usure  sera  donc 
finalement  plus  faible. 

Nous  verrons  d’autre  part  que  le  taux  de 
gonflement  des  pneus  a  une  incidence  impor¬ 
tante  sur  la  résistance  au  roulement  et  par  con¬ 
séquent  sur  le  rayon  d’action  de  la  voiture  élec¬ 
trique,  D’où  cette  conséquence  :  le^  pneus  d’une 
voiture  électrique  pourront  être  d’une  section 
plus  faible  que  ceux  de  la  voiture  à  essence, 
mais  ils  devront,  en  général,  être  plus  gonflés. 

Pour  la  direction  rien  ou  à  peu  près  rien  à 
modifier  par  rapport  à  la  voiture  à  essence  : 
toute  direction  acceptable  pour  une  voiture  ra¬ 
pide  pourra  être  considérée  comme  très  bonne 
pour  une  voiture  lente. 

Les  freins  pourront  très  généralement  être 
simplifiés  et  si  à  l’heure  actuelle  on  ne  saurait 
concevoir  une  voiture  à  essence  sans  freins  sur 
les  quatre  roues,  (parce  qu’on  roule  vite),  il 
est  par  contre  très  admissible  de  freiner  seule¬ 
ment  deux  des  roues  de  la  voiture  électrique 
qui  ne  dépasse  pas  40  à  l’heure. 

La  partie  mécanique 

Le  moteur  électrique  est  un  moteur  de  forme 
extérieure  simple,  peu  encombrant  et  d’un  poids 
nettement  inférieur  au  moteur  à  essence  pour 
une  même  dimension  de  la  voiture  (nous  ne  di¬ 
sons  pas  pour  une  même  puissance).  Il  sera 
donc  toujours  très  facile  de  le  loger  à  l’extré¬ 
mité  antérieure  de  l’arbre  à  cardan.  Ce  moteur, 
sur  la  nature  duquel  nous  reviendrons  plus  tard, 
démarre  sous  charge  à  l’inverse  du  moteur  à 
essence.  Il  pourra  donc  être  constamment  relié 
aux  roues  motrices  par  la  transmission  sans  so¬ 
lution  de  continuité.  L’embrayage  n’est  donc  pas 
indispensable. 

Les  caractéristiques  de  couple  et  de  puissance 
du  moteur  électrique  étant  très  différentes  de 
celles  du ‘moteur  à  essence,  la  présence  d’un 
appareil  de  changement  de  vitesse  n’apparaît 
nullement  comme  indispensable.  La  question  a 
été  très  discutée  autrefois,  lorsqu’on  construi¬ 


sait  les  premières  voitures  et  elle  a  toujours  été 
finalement  résolue  par  la  négative.  Aujourd’hui, 
cette  discussion  reprend  et  s’il  y  a  encore  des 
partisans  du  changement  de  vitesse,  ils  ne  peu¬ 
vent  justifier  leurs  préférences  pour  l’utilisation 
de  cet  organe  qu’en  vue  de  protéger  la  batte¬ 
rie  contre  des  régimes  de  décharges  excessives. 
Quelques  mots  d’explication  sont  dès  maintenant 
utiles,  bien  que  nous  ayons  l’intention  de  reve¬ 
nir  plus  tard  sur  ce  point. 

Quand,  dans  une  voiture  à  essence,  une  côte 
impose  un  ralentissement,  on  change  de  vitesse 
en  prenant  une  combinaison  inférieure  en  vue  de 
faire  tourner  le  moteur  plus  vite  et  par  suite 
d’utiliser  une  puissance  plus  élevée,  ce  qui  per¬ 
met  à  la  voiture  d’accélérer.  ‘ 

Si  on  en  fait  autant  avec  une  voiture  électri¬ 
que,  on  constate  qu’au  contraire  en  changeant  de 
vitesse,  la  voiture  au  lieu  d’accélérer,  ralentit  : 
c’est  qu’en  effet  la  puissance  du  moteur  n’aug¬ 
mente  pas  quand  sa  vitesse  augmente  et  même 
très  généralement,  elle  diminue...  (et  elle  dimi¬ 
nue  dans  ce  cas). 

Mais,  quand  le  moteur  électrique  ralentit  sous 
charge,  il  absorbe  un  courant  beaucoup  plus  in¬ 
tense  que  lorsqu’il  tourne  vité.  Or,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  la  batterie  d’accumulateurs 
s’accommode  assez  mal  de  débiter  un  courant 
d’une  intensité  très  élevée.  L’utilisation  du  chan¬ 
gement  de  vitesse  permettra  de  diminuer  l’inten¬ 
sité  du  courant  fourni  par  la  batterie  (au  dé¬ 
triment  de  la  vitesse  de  la  voitur^,  et  par  con¬ 
séquent  de  prolonger  la  vie  des  accumulateurs. 

On  utilisait  autrefois  dans  les  voitures  élec- 
.  triques  deux  moteurs  dont  l’un  était  attelé  à 
chacune  des.  roues  motrices.  Ou  bien  on  avait 
des  moteurs  dont  l’induit  et  les  inducteurs  tour¬ 
naient  l’un  et  l’autre  (en  sens  inverse  naturel¬ 
lement)  en  attaquant  au  moyen  de  rénvois  con¬ 
venables  chacune  des  roues  motrices.  Tout  cela, 
en  vue  surtout  de  supprimer  le  différentiel.  Les 
vieux  autoihobilistes  qui  ont  pratiqué  la  route 
il  y  a  plus  de  trente  ans  se  rappelleront  peut- 
être  en  effet  que  le  différentiel  était  considéré 
à  l’époque  comme  un  organe  fragile,  sujet  à 
des  pannes  dont  ceux  qui  en  ont  été  victimes 
ont  toujours  gardé  un  souvenir  extrêmement  pé¬ 
nible.  Mais  avec  le  temps  et  le  progrès,  le  diffé¬ 
rentiel  est  devenu  plus  robuste  en  même  temps 
que  plus  léger  et  les  pannes  auxquelles  il  a  pu 
donner  lieu  ont  maintenant  complètement  dis¬ 
paru.  La  présence  de  plusieurs  moteurs  sur  une 
voilure  n’est  donc  plus  justifiée  —  surtout  quaifd 
il  s’agit  d’une  voiture  légère  —  et  un  moteur 
unique  est  toujours  à  l|a  fois  plus  léger  et  plus 
économique  que  deux  môteurs.  La  disposition 
moteur  unique  est  donc  devenue  classique  au¬ 
jourd’hui  dans  tous  les  projets  actueljjjamcnt  à 
l’étude  chez  les  constructeurs  de  voitures  élec¬ 
triques  légères. 
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Contacteurs  et  appareils  de  mesure 

Pour  réaliser  les  différents  régimes  de  mar¬ 
che  de  la  voiture,  nécessaires  à  son  démarrage 
et  à  l’ascension  des  rampes,  une  solution  très 
simple  existe  en  matière  de  voiture  électrique, 
qui  consiste  à  coupler  différemment  batterie  et 
moteur,  suivant  les, circonstances.  Ces  opérations 
de  couplage  sont  faites  par  des  contacteurs  qui 
sont,  soit  du  type  à  contact  (comme  leur  nom 
l’indique),  soit  du  type  à  frotteur.  Le  premier 
.système  est  meilleur  sans  doute,  mais  assez  cher. 
Le  contacteur  à  frottement,  qui  dérive  de  celui 
des  tramways  est  plus  économique  et  plus  rus¬ 
tique.  L’un  et  l’autre  sont  employés  suivant  le 
goût  du  constructeur. 

Quel  que  soit  d’ailleurs  le  système  utilisé,  il 
est  toujours  commandé  par  une  manœuvre  di¬ 
recte  du  conducteur,  soit  au  moyen  d’un  levier, 
soit  simplement  par  une  pédale  analogue  à  l’ac¬ 
célérateur  des  voitures  à  essence.  Cette  pédale 
étant  complètement  releyée,  le  courant  est  cou-, 
pé  et  en  l’enfonçant  progressivement  on  réa¬ 
lise  successivement  différents  couplages  dont  le 
dernier  correspond  à  la  vitesse  de  marche  en 
palier,  la  plus  élevée  par  conséquent. 

Dans  une  voiture  à  essence,  il  suffit,  pour  sa¬ 
voir  combien  de  kilomètres  on  peut  parcourir 
avant  de  refaire  le  plein  du  réservoir,  de  con- 
sultei-  l’indicateur  de  niveau.  Il  n’existe  malheu- 


!  reusement  pas  d’appareil  qui  donne  le'  niveau 
de  l’énergie  contenue  à  un  moment  donné  dans 
une  batterie  d’accumulateurs.  Il  n’existe  que  des 
appareils  indiquant  le  débit  de  la  batteçie  et 
totalisant  par  conséquent  l’énergie  fournie  par 
elle  depuis  sa  dernière  recharge.  Ces  appareils 
sont  dits  ampèreheuremètres.  Leur  emploi  est 
extrêmement  utile  sinon  indispensable  pour  sa¬ 
voir  de  quoi  est  capable  la  voiture  avant  que 
la  batterie  ne  soit  vide.  v 

Si  en  effet,  la  voiture  à  esspnce  de  tout  con¬ 
ducteur  prudent  possède  un  bidon  de  réserve, 
.  il  n’y  a  pas  de  bidon  de  réserve  possible  pour 
une  voiture  électrique  et  la  panne  de  batterie 
par  vidange  complète  est  définitive  et  exige  le 
remorquage  jusqu’au  prochain  poste  de  charge. 

C’est  là  un  point  particulièrement  délicat  dans 
la  voiture  électrique  et  sur  lequel  nous  aurons 
d’ailleurs  l’occasion  de  revenir  avec  plus  de 
précision. 

L’étude  complète  de  la  voiture  électrique  est, 
on  le  voit,  très  vaste. 

L’exposé  que  nous  en  avons  fait  ci-dessus  n’en 
constitue  en  quelque  sorte  qu’un,  programme 
dont  nous  examinerons  les  points  principaux  au 
cours  des  articles  qui  suivront. 

Henri  PETIT. 

Ingénieur 

Ancien  élève  de  l’Ecole 
Polytechnique. 

Rédacteur  en  chef 
de  la  «  Technique  Automobile  ». 


LES  PREMIÈRES 

La  chirurgie  esthétique,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  rhinoplastie,  n’est  pas  née  d’hier 
ainsi  que  le  rappelait  dernièrement  le  docteur 
Noir. 

On  raconte,  en  effet  (1),  que  dès  1597,  un  chi¬ 
rurgien  italien,  Taglîacozzi,  utilisait  les  nez  des 
suppliciés  pour  remplacer  ceux  que  les  blessés 
avaient  perdus  dans  les  combats.  Cette  pratique 
lui  valut  une  si  grande  considération  que,  à  sa 
.mort,  les  magistrats  de  Bologne  lui  firent  élever 
pne  statue. 

Mais  une  autre  histoire  de  rhinoplastie  est 
beaucoup  plus  précise  et  savoureuse  : 

En  septembre  1724,  deux  soldats  se  battent 
avec  frénésie,  l’un  mord  à  pleines  dents  dans  le 
nez  de  l’autre  et  en  arrache  le  bout,  le  crache 
dans  le  ruisseau  et  le  foule  aux  pieds. 

Avec  un  rare  esprit  d’à-propos,  le  blessé  fait 
taire  son.  ressentiment  et,  ramassant  son  mor- 


RHINOPLASTIES 

ceau  de  nez,  il  l’apporte  au  chirurgien  Galin  en 
lui  demandant  d’en  prendre  .soin.  Après  quoi 
seulement,'  il  court  sus  à  l’adversaire. 

Galin,  interloqué,  lava  le  morceau  de  chair  dif¬ 
forme  et,  au  retour  du  légitime  propriétaire,  le 
replanta  en  bonne  place,  le  fixant  avec  des  ag- 
glutinatifs  et  une  fronde.  ' 

Il  conta  son  exploit  à  Garangeot  (l’inventeur 
de  la  fameuse  clef)  qui,  ayant  fait  lui-même  le 
pansement  quelques  jours  après,  trouva  le  nez 
parfaitement  recollé. 

Dans  son  «  Traité  des  opérations  de  chirur¬ 
gie  »,  Garangeot  crut  pouvoir  rapporter  le  fait. 

Mais  l’Académie  de  chirurgie'  l’accusa  d’im¬ 
posture  et  décida  qu’une  partie  du  nez  entière¬ 
ment  détachée  ne  peut  être  remise  en  place  et 
reprendre  vie. 

De  ce  verdict  naquit  un  dicton  ;  «  Menteur 
comme  Garangeot  »,  d’où  l’on  fit  bientôt  «  men¬ 
teur  comme  un  arracheur  de  dents  ». 


(1)  Cabanès.  Les  curiosités  de  la  médecine. 


G.L. 


50  — 15  —  XII  •—  40 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VALEUR  NATIONALE  DE  LA  «  TENUE  » 


Le  inêiAe  «  non-médecin  »  qui,  voici  quel¬ 
ques  semaines,  dénonçait  la  responsabilité  des 
Françaises 'dans  notre  situation  présente  m’a 
de  nouveau  écrit  quelques  lignes  de  reproche 
à  Ses  concitoyens,/ hommes  aussi  bien  que 
femmes,  cette  fois. 

Il  incrimine  leurs  façons  et  leurs  propos 
qui  donnent  à  l’étranger  coudoyant  les  foules 
parisiennes  une  piètre  opinion  de  la  France. 
vOr  la  France  n’a  plus  un  pouce  de  taille  à 
perdre.  Une  génération  -aussi  endettée  que  la 
nôtre  et  qui  a  laissé  tomber  son  pays  de  si 
haut,  n’a  plus  qu’un  devoir  :  emplpyer  le  reste 
de  ses  jours  à  réparer.  C’est  pourquoi  il  con¬ 
vient  de  nous  surveiller,  d’être  de  sévères  cen¬ 
seurs  pour  nous-mêmes  et  de  mieux  connaître 
nos  faiblesses.  Dé  ses  enfants  du  moins  la 
France  ne  doit  pas  avoir  d’affronts  à  redouter. 

Mon  correspondant' s’en  prend  à  la  jeunesse 
travailleuse  qui  se  presse  dans  les  rues  de  la 
grande  ville.  Un  peu  folle,  tourmentée  du  désir 
de  paraître  affranchie,  elle  se  donne  des  airs 
qu’elle  croit  désinvoltes  et  qui,  plus  exacte¬ 
ment,  sont  équivoques.  Les  jeunes  gens  arbo- 
.  rent  la  'casquette  blanche,  le  pantalon  à  pattes 
d’éléphant  ;  mains  aux  poches,  mégot  aux  lè¬ 
vres,,  ils  réalisent  ingénument  une  image  de 
mauvais  garçon  qui  les  a  éblouis  au  music-hall. 
Quant  aux  jeunes  filles,  elles  plaisantent 
bruyamment  en  lançant  à  la  ronde  des  œilla¬ 
des  soit-disant  perverses  ;  et  elles  accentuent 
leur  «  chic  »  particulier  en  empruntant  à  quel¬ 
que  Mistinguett  un  argot  traînard  de  faubourg. 

Tout  cela  dissimule  trop  mal  une  naïveté 
trop  puérile  pour  trouver  grand  crédit  auprès 
des  Français.  Derrière  les  gauches  imitations 
ils  aperçoivent  un  prestigieux  «  Prosper  »  dont 
on  peut  contester  que  l’édition  princeps  valût 
d’être  reproduite  à  si  grand  nombre  d’exemplai¬ 
res  ;  ou  "bien  la  larmoyante  créature  qui  brâme 
au  souvenir  de  son  légionnaire. 

Mais  il  n’y  a  malheureusement  pas  que  des 
Français,'  en  France,  au  jour  d’aujourd’hui.  Et 
c’est  apporter  de  l’eau  au  moulin  du  conquérant 
que  de  lui  figurer  la  jeunesse -française  sous  de 
tels  aspects.  Nous  savons,  nous,  qu’ils  ne  repré¬ 
sentent  ni  toute  la  jeunesse  française,  ni  même' 
toute  la  jeunesse  travailleuse.  Nous  savons  aussi 


qué  ces  inquiétants  adolescents  sont  souvent,  au 
fond,  de  braves  petits  gars,  malléables  comme 
une  pâte  mollé,  attentifs  à  imiter  de  leur  mieux, 
et  qui  feront  demain  des  compagnons  pleins 
d’enthousiasme  comme  ils  ont  fait  hier  des  cy¬ 
niques  désabusés  de  la  vie. 

Mais  tout  le  monde  né  le  sait  pas.  Même  le 
sachant  comment  n’être  pas  tenté  de  prendre 
cette  jeunesse  au  mot  et  d’affirmer,  qu’elle  est 
corrompue  jusqu’aux  njoelles.  Non  !  simplement 
elle  a  besoin  d’autres  modèles  que  ceux  qu’elle 
s’est  vu  proposer  ces  dernières  années.  Et  cela 
dépend  de  nous. 

Elle  a.  besoin  aussi  d’être  reprise  en  mains, 
remise  en  forpie,  à  notre  forme  que  nous  con¬ 
cevons  parfaitement  et  sans  aller  cherchel-  bien 
loin.  Car  à  côté  de  ces  coquelets  et  poulettes 
un -peu  déviés  et  prêts,  en  réalité,  -à  prendre  le 
premièr.  chemin  qu’une  main  ferme  leur  recti¬ 
fiera,  coexiste  chez  nous  une  jeunesse  studieuse, 
laborieuse,  ardente,  faite  pour  les  sacrifices  et 
les  renoncements,  prête  pour  la  renaissance. 

Quelques  années  seulement  de  discipline  et  de 
foi  en  sa  destinée  en  feront  un  rejet  vivace 
qui  s’enracinera  dans  notre  sol  et  fera  refleurir 
la  racé. 

Mais  aujourd’hui'  assez  de  Prosper  (Chevalier 
n’annonce-t-il  pas,  de  lui-même,  qu’il  a  épuré' 
son  répertoire),  assez  de  gibier  faisandé  dans 
notre  garde-manger. 

Nous  voulons  des  mets  simples  et  sains  de 
paysans,  afin  de  nous  refaire  une  vigoureuse 
santé. 

Et  nous  demandons  aux  jeunes  de  la  tenue 
au  nom  de  l’intérêt  national,  afin  que  nul  parmi 
ceux  qui  nous  observent  ne  soit  tenté  de  croire 
que  notre  avenir  est  irrémédiablement  hypothé¬ 
qué. 

Hypothéqué,  il  l’est  !  c’est  malheureusement 
certain.  Raison  de  plus  pour  affronter  sans  dé¬ 
lai  la  tâche  vitale  de  nous  refaire  un  sort  digne. 

Pour  que  les  jeunes  de  1940  trouvent  plus  fa¬ 
cilement  le  long  vouloir  de  «  se  tenir  »,  il  leur 
suffira  de  songer 'à  leurs  pères  qui,  en  1914, 
avaient  reçu  la  consigne,  eux,  de  «  tenir  », 
sous  les  mêmes  yeux  qu’aujourd’hui  précisément. 

G.  Lavalée. 
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UNE  VIEILLE  AFFAIRE  D’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE 
Le  procès  Raspail 

Ira  inëdicorum  pessima 

•  "  Raspail 


Raspail,  pas  plus  que  Littré  et  que  Pasteur 
Ji’était  titulaire  du  diplôme  de  docteur  en  mé- 
-decine,  mais  contrairement  à  ces  deux  maîtres 
il  «  exerçait  ».  Il  a  joui  d’une  réputation  de 
thérapeute  éminent.  La  publicité  des  plus 
•adroites  par  laquelle  il  étendit  sa  notoriété  à 
une  innombrable  clientèle -lui  valut,  comme  il 
■devait  s’y  attendre,  l’inimitiç  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  médecins  (î). 

Le  docteur  Jules  Guérin  qui,  demeuré  célè¬ 
bre  pour  avoir  voulu  à  l’âge  de  quatre-vingts 
•ans,  se  battre  en  duel  avec  Pasteur,  le^  docteur 
Jules  Guérin,  dans  la  Gazette  Médicale  dq  13 
décembre  1845  parlait  de  Raspail  en  ces  termes: 
«  Un  ex-chimiste,  un  ex-naturaliste,  un  ex¬ 
homme  de  lettres,  un  ex-écrivain  politique,  un 
■ex-savant  qui,  par  malheur  n’est  pas  médecin, 
a  imaginé  un  jour  un  système  de  médecine  dont 
le  camphre  est  la  pierre  angulaire  ». 

Raspail  attaqué  ne  craignait  pas  ses  adver¬ 
saires  dont  beaucoup  étaient  ses  anciens  élè¬ 
ves.  Le  12  mai  1846  il  comparut  devant  la 
;8'  Chambre  correctionnelle  où  il  avait  à  répon¬ 
dre  d’une  plainte  déposée  contre  lui  par  le 
ministère  public,  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine.  Il  va  de  soi  que  le  ministère  public 
n’avait  pas  agi  de  son  propre  ’chef  ;  Raspail 
ne  l’ignorait  pas  ;  il  savait  même  fort  bien  qui 
se  cachait  derrière  l’accusateur  '  officiel.  Dès 
l’ouverture  de  l’audience,  il  interrogea  l’avocat 
du  roi  sur  la  source  où  l’instruction  avait  pui¬ 
sé  ses  documents.  «  La  dénonciation,  ajouta-t- 
il,  aurait  la  partie  trop  belle  si  elle  jouissait 
du  privilège  de  porter  ses  coups  dans  l’ombre 
.et  non  sous  sa  propre  responsabilité.  » 

Et  l’avocat  du  roi  de  répondre  alors  que, 
quoiqu’il  n’entrât  pas  dans  les  habitudes  du 
ministère  public  de  révéler  les  noms  des  dé- 
.  nonciateurs  dans  les  affaires  de  simple  police, 
il  ne  voyait  cependant  aucun  inconvénient  à 
faire  connaître  que  l’instruction  avait  été  com¬ 
mencée  sur  la  dénonciation  de  MM.  Orfila, 
doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Pari.s,  et 
Fouquier,  médecin  du  roi,  représentant  une 
■association  de  médecins. 

Cet  aveu  obtenu,  Raspail  demande,  pour  lui- 


(1)  En  1845  80.000,  exemplaires  du  Manuel  an¬ 
nuaire  de  la  santé  avaient  déjà  été  vendus  en  France; 
l'ouvrage  traduit  en  plusieurs  langues  .fit  aussi  l’ob- 
,jet  de  nombreuses  contrefaçons. 


permettre  de  citer  .ses  témoins,  que  l’affaire  soit 
renvoyée  à  huitaine.  Il  a  gain  de  cause.  Le  19 
mai,  il  se  représente  donc  deyant  le  tribunal. 

N’oublions  pas  que  nous  sommes  en  1846.  ; 
Raspail,  dès  cette  époque,  avait-il,  comme  il  le 
prétendait,  fait  des  découvertes  analogues  à 
celles  qui  bien  longtemps  après  ont  assuré  la 
gloire  de  Lister  et  de  Pasteur  ?  En  tout  cas, 
il  affirmait  qu’  «  avec  son  simple  pansement 
il  n’y  aurait  plus  un  insuccès,  plus  un  cas  mal¬ 
heureux  dans  une  opération  bien  faite  ;  que 
dès  ce  jour,  tout  opéré  qui  s’y  soumet  est  à 
l’abfi  de  la  fièvre  traumatique,  de  l’éry.sipèle; 
de  la  gangrène,  du  tétanos,  cortège  effrayant 
de  symptômes  qui  régnent  en  permanence  dans 
les  hospices.  » 

Voici  le  début  de  l’interrogatoire  ;  sur  l’in¬ 
vitation  du  président,  Raspail  décline  son  état 
civil,  son  domicile  et  sa  profession  :  . 

R.  François-Vincent  Raspail,  demeurant  à 
Montsouris,  rue  de  la  Tombe-ïssoire,  55,  âgé 
de  52  ans,  homme  de  lettres  ou  chimiste,  deux 
titres  qui  n’ont  pas  besoin  de  diplôme  ;  natif 
de  Carpentras  (Vaucluse). 

D.  —  Etes-vous  médecin  ? 

R.  —  Je  suis  inventeur  d’un  nouveau  sy.stè- 
me  de  médecine,  et  je  fais  par  conséquent  pro¬ 
fession  de  n’être  pas  médecin. 

D.  —  Vous  êtes  accusé  d’avoir  exercé,  illéga¬ 
lement  la  médecine  ? 

R.  — ;  Je  vous  démontrerai  que  non  dans  raâ 
défense. 

Le  tribunal  entend  les  témoins,  et  d’abord 
ceux  cités  à  la  requête  du  ministère  public.  Le 
premier  ést  M.  Cottereau,  docteur-médecin,  pror 
fesseur  agrégé  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris.  Il  est  en' quelque  sorte  l’associé  de  Ra.s- 
pail,  paie  par  moitié  avec  lui  le  loyer  d’un  ca¬ 
binet  de  consultations  situé,  10,  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  au  Marais.  L’affluence  de  patients 
est  telle  qu’un  jour  le  nombre  de  consultants 
gratuits  s’est  élevé  jusqu’à  six  cents.  Ra.spail 
assiste  aux  consultations  mais  pas  de  manière 
absolument  régulière  ;  il  arrive  tantôt  à  une 
heure  et  tantôt  à  une  autre  selon  ses  occupa¬ 
tions  particulières.  Le  docteur  Cottereau  re¬ 
connaît  que  Raspail  examine  les  malades  mais 
nie  par  contre  qu’il  lui  dicte  des  ordonnances. 
Sa  déposition  est  entièrement  confirmée  par  le 
prévenu.  Or  cette  prétendue  dictée  par  Raspail 
des  prescriptions  signées  du  docteur  Cottereau 
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constitue  avec  l’examen  des  malades  les  seiiles- 
charges  relevé.es  par  l’accusation  contre  Ras- 
pail.  En  ce  qui  concerne  la  dictée  des  ordon¬ 
nances,  la  base  de  l’accusation  est  fragile  puis-  ' 
que  seules,  deux  dames  viennent  apporter  ûn 
témoignage,  d’ailleurs  réfuté  par  la  partie  ad¬ 
verse.  Quant  à  l’examen  des .  malades,  Raspail 
dira  :  «  Je  fais  cé  que  j’ai  fait  impunément  de¬ 
puis  trente  ans  auprès  de  médecins  tels  que 
Breschet  :  cherche  à  m’éçlairer  auprès  des 

malades,  à  étudier  certains  points  qui  m’em¬ 
barrassent  encore...  Je  fais  ce  que  font  impu- 
néruent  les  internes  des  hôpitaux,  à  qui  l’in¬ 
terprétation  judaïque. de  la  loi  n’a  jamais  en¬ 
levé  le  droit  d’assister  les  professeurs  dans 
.leurs  investigations  et  même  Tlans  leurs  opéra¬ 
tions  chirurgicales,  d’ausculter,  de  percuter  le 
Inalàde,  de  lui  tât.er  le  pouls,  de  lui  examiner 
la  langue,  pendant  que  le  professeur  rédige 
l’ordonnance  ;  que  dis-je  !  de  rédiger  des  or¬ 
donnances  en  l’absence  du  professeur,  et  sous 
la  responsabilité  du  professeur  même...  »  / 

11  résulte  manifestement  de  la  lecture  des  dé¬ 
bats  que  le  procureur  du  roi  n’a  poursuivi 
Raspail  qu’avec  ‘une  conviction  assez  tiède.' 
Comment  Raspail  ne  se  sentirait-il  pas  à  l’aise 
à  l’audience  puisqu’il  peut  déclarer  ceci  sans 
qu’on  le  démente  :  «  M.  le  procureur  du  roi 
ne  pensant  pas  que  les  deux  témoignages  des 
dames  Arrault  et  Merlet  fussent  des  charges 
suffisantes  pour  motiver  une  poursuite  et  ame¬ 
ner  line  condamnation,  a  écrit  à-M.  Fouquier, 
signataire  de  la  première  dénonciation  pour 
l’inviter  â  lui  faire  parvenir  des  renseigne¬ 
ments  d’une  autre  importance.  M.  Fouqüier  lui 
répond  qu’il, a  présenté  à  M.  Orfila  la  lettre 
de  M.  le  procureur  du  roi,  et  que  M.  Orfila  a 
déclaré  n’avoir  pas  à  sa  disposition  d’autres 
pièces,  mais  que  malgré  l’avis  de  ses  conseils 
judiciaires,  il  jugeait  qu’elles  étaient,  suffisantes 
pour  motiver  des  poursuites  contre  le  sieur 
Raspail.  Les  deux  lettres  de  M.  Fouquier  sont 
au  dossier...  » 

L’avocat  du  roi,  au  début  de  son  réquisitoire,  ■ 
souligne  que  le  plus  souvent  dans  la  prévention 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  on  se  trouve 
en  face  de  l’empirisme  et  de  l’ignorance  se  dé-’ 
livrant  à  eux-mêmes  le  diplôme  en  vertu  duquel 
ils  exploitent  la  confiance  et  la  santé  publique. 

«  Aujourd’hui,  poursuit-il,  elle  est  eh  présence 
d’un  homme  éminent  dans  la  science,  d’un 
homme  dont  s’honorerait  le  corps  des  méde¬ 
cins  s’il  daignait  y  entrée  et  accepter  un  di¬ 
plôme  de  la  part  de  la  Faculté,  laque'le  lui 
tend  la  main,  et  qui  est  seulement  coupable 
d’une  dédaigneuse  infraction  à  la  loi...  La  pré¬ 
vention  reproche  à  M.  Raspail  de  pratiquer  ses 
connaissances  médicales,  que  la  notoriété  pu- 
hlique.-lui  reconnaît,  sans  titre  légal,  sans  ce 
diplôme  qu’îl  dédaigne  et  qui  est  nos  yeux 


la  seule  garantie  extérieure  de  la  capacité  mé¬ 
dicale,  sans  ce  diplôme  dont  la  conquête  lui 
eût  été  si  facile...,»  - 

Dans  sa  conclusion,  l’avocat  du  roi  estime 
qu’il  n’y  a  lieu  qu’à  une  peine  de  simple  po¬ 
lice  et  demande  le-  minimum  de  la  peine 
(1  franc)  moins  pour  punir  M.  Raspail  que  pour 
le  forcer  à  régulariser  sa  position  médicale 
vis-à-vis  de  la, loi; . 

Raspail,  au  cours  d’une  longue  et  fougueuse 
plaidoirie  — ^on  avocat,' M“  Forçot,  renoncera 
à  la  parole  après  lui  —  s’étonne  d’être  pour¬ 
suivi  seul  au  sujet  de  là  prétendue  dictée  des 
ordonnances.  Car,  dit-il  «  s’il  existe  un  délit 
parce,  que  je  dictais  et  qu’un  autre  écrivait,  ce' 
délit  a  été  corùmis  par  le  concours  de  deux 
hommes.  Mais  alors  pourquoi -suis-je  seul  pré¬ 
venu  ?  Depuis  quand  exclut-on  le  complice  des 
poursuites  judiciaires...  Vous  dire,  messieurs, 
combien  de  fois  depuis  vingt  ans,  j’ai  assisté 
les  médecins,  ce  serait  chose  fastidieuse  et  un 
peu  longue  ;  et  ce  n’était  pas  en  qualité  d’élè¬ 
ve,  mais  bien  de  collègue  et  de  collaborateur 
que  Breschet,  alors  chej  des  travaux 'anatomi¬ 
ques,  et  depuis  professeur  à  la  Faculté  et  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  s’honorait,  messieurs,  à  cette 
époque,  de  signer  avec  moi  les  travaux  de  fine 
anatomie  auxquels  je  me  livrais  alors  ;  ,je 
voyais  avec  lui  les  malades  pour  éclaircir  cer¬ 
tains  faits.  J’ai  là  une  masse  de  lettres  dans 
lesquelles  il  m^  demande  ma  collaboration  pour 
certaines  recherches,  en  son  nom  ou  en  celui, 
de  Dupuytren...  >> 

Plus  loin,  Raspail ,  évoque  des  .souvenirs  ; 

«  J’ai  fait,  en  1828,  1830  et  1836,  des  cours 
gratuits  de  médecine  dans  les  amphithéâtres  de 
la  Faculté  de  Médecine  j’en  ai  là  la  relation 
et  même  les  affiches  que  j’ai  retrouvées  dans 
mes  vieilles  paperasses.  La  foule  s’y  pressait  ; 
le  sieur  Orfila  restait  à  la  porte,  à  l’effet  de 
maintenir  le  bon  ordre  ;  les  professeurs  ac¬ 
tuels  se  rangeaient  en  cercle  derrière  moi,  afin 
de  gagner  leurs  éperons  dë  popularité  en  m’as¬ 
sistant  à  leur  tour  dans  mon  professorat  sans 
titre  et  en  se  faisant  remarquer  par  la  foule 
des  élèves  qui  m’écoutaient.  » 

C’était  le  temps  où  Raspail  commettait,  re¬ 
marque-t-il  lui-même,  un  délit  plus  grave  que 
de  dicter  des  ordonnances'  :  U  dictait  leur  thè¬ 
se  à  de  nombreux  élèves.  Et  il  révèle  que  par¬ 
mi  ces  thèses  dictées  par  lui  figure  celle  du 
neveu  du  docteur  Fouquier,  médecin  du  roi, 
son  dénonciateur.  , 

Dans  son  jugement,  le  tribunal  déclare  que 
le  prévenu  avait  exercé  illégalement  la  méde¬ 
cine  sans  avoir  pris  le  titre  de  médecin  et  le 
condamna  à  15  francs  d’amende  et  aux; 
dépens. 


M.  Renault,' 
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'  LE  SALON  D’AUTOMNE  AU  PALAIS  DÉ  CHAILLOT, 

Après  les  douloureux  événements  de  ces  der-  'de  neige  de  Zingg,  très  réaliste  est  d'actualité.  . 
îiiers  nipis,  dans  la  crise  terrible  où  se  débat  Les  paysages  de  Demeurisse  sont  d’une  agréa-  • 

notre  pays,,  nous  sommes  heureux  de  constater  b!e  facture  ;  la  Résurrection  de  saint  Lazare,  ' 

des  efforts  de  relèvement  si  nécessaires  pour  dans  un  cadre  presque  moderne,  de  G.  Maguel, 

faire  retrouver  àTa  France  son  glorieux  passé.  '  est  d’une  curieuse  composition..  Bon  portrait. 
L’ouverture  du  Salon  d’Automne  est  une  mani-  de  femme  d’André  Michel. 
festation  de  cette  reprise  artistique  de  la  Une  rétrospective  qui  ne  manque  pas  d’in- 
Nation.  _  térêt,  groupe  la  salle  6  :  les  œuvres  de  Renoir, 

Ce  Salon  est  très  assagi  :  il  faut  dire  qu’il  Vaillard,  Labasque,  Besnard,  Cézanne,  OdHon_, 
n’y  a  què  des  Français  qui  exposent  et  que  Bedon,  Carrière,  Maurice  Denis,  Van  Dongen, 

les  rastas  et  métèques  qui  exposaient  si  .sou-  Rodin,  Bourdelle,  toutes  connues  et  appréciées, 

vent  des  choses  incohérentes  n,4j_  sOnt  pas  Signalons  la  scène  de  labour  et  la  kermesse 

de  A.  Joiielard,  pleines  de  vie  et  de  mouvement. 

Les  pay.sages  maritimes  de  Saevagen  sont 
-conime  toujours  d'une  agréable  composition. 

A.  Prévôt  nous  donne  une  vue  pittoresque  de 
Paris.  Paul-Emile  Pissaro  nous  offre  un  pay¬ 
sage  au  bord  de  l’eau  qui  ne  manque  pa.s 
d’agrément.  Delpey  nous  intéresse  toujours 
avec  ses  vues  de  Paris,  notamment  celle  de 
l’avenue  de  Versailles  et  des  bords  de  la  Seine. 
Une  autre  vue  de  Paris  également  digne  de  re-  , 
tenir  notre  attention,  est  celle  de  Thomas  Jean.  . 
Arrêtons-nous  devant  le  paysage  couronné  par  A  remarquer  salle  12  un  paysage  de  Wilde 
un  château,  de  Vandières,  qui  charme  le  regard.  et  à  la  salle  13,  le  canal  de  la  Jatte,  d’Alves  ' 

La  salle  4  est  consacrée  à  la  gravure.  Nous  et  la  perspective  animée  de  la  Galerie  mar- 

y  admirons  Les  Trois  Grâces  en  sanguine,  dé  chaude  du  Palai.s,  de  H.  Pelletier.  Ne  quittO'ns 

Montagnàc  et  les  plaisantes  aquarelles  de  pas  .sans  admirer  le  magnifique  paravent  aux 

S.  Fegdal,  dont  l’une  représente  le  Dôme  des  cygnes  de  Dunand. 

Invalides  dominant  des  maisons  basses.  L’effet  D'’  M.  Vimont. 


LA  FERMETÉ  D’AME  DE  MARIE-THÉRÈSE  D’AUTRICHE 

Marie-Thérèse  fut  une  grande  souveraine  qui  d’une  telle  opération  dans  l’état  où  elle 

marqua  sa  place  dans  l’histoire  et  occupa  le  se  trouvait.  Mais  lorsque  Marie-Thérèse  avait 

trône  avec  plus  de  virilité  que  bien  des  rois.  pris  une  résolution,  rien  ne  pouvait  l’en  dis- 

Les  traits  suivant^,  que  rapporte  Cabanès  suader.  Force  fut  d’abéir  et  la  dent  fut  enlevée, 

dans  ses.«  Curiosités  de  la  Médecine  »,  mon-  Cependant  les  douleurs  de  l’enfantement  sur¬ 
irent  qu’elle  avait  du  caractère  ju.sque  dans  les  vinrent  à  leur  tour.  Marie-Thérèse  ordonna 

circonstances  ordinaires  de  la  vie  et  que,  si.m-  qu^on  avertît  l’Empereur.  Puis  elle  vint  s’as-, 

pie  bourgeoise  ou  paysanne,  elle  eût  quand  seoir  à  son  secrétaire  et  se  hâta  d’expédier  les 

mêine  été  «  quelqu’un  ».  affaires  qui  ne  pouvaient  être  remises. 

Etant  enceinte  de  son  quinzième  enfant,  elle  Les  douleiirs  augmentant  d'intensité,  elle  fut 
approchait  du  termfe  et  commençait  à  ressen-  obligée  de  laisser  son  travail  et,  peu  de  temps 

tir  quelques  symptômes  avant-coureurs,  lors-  après,  mettait  au  monde  une  archiduchesse, 

qu’elle  fut  prise  d’une  rage  de  dents.  A  peiiie  l’eût-elle  vue  que,  se  faisant  appor- 

Âucùn  calmant  ne  parvenant  à  la  soulager,  ter  les  papiers  à  signer,  elle  se  remit  à  la  be- 

elle  décida  de  se  faire  arracher  la  dent  gâtée  sogne,  en  dépit  .de  toutes  les  représentations 

et  .manda  son  dentiste.  Celui-ci,  en  raison  de  qui  lui  furent  faites. 

l’état  de  l’illustre  patiente,  hésitait  beaucoup.  Et  c’est  alors  qu’elle  fit  cette  fière  réponse 
Pressé  d‘inlervenir,  il  réclama  la  présence  du  qui  est,  à  elle  seule,  un  titre  de  gloire  : 
premier  médecin.  «  Mes  sujets  sont  mes  premiers  enfants,  je 

Celui-ci  n’était  autre  que  le  célèbre  van  Swie-  leur  dois  mes  premiers  soins  ;  les  soins  des  au- 

ten.  Il  représenta  à  la  souveraine  les  risques  très  viendront  après.  »  -  ,  *■ 


aamis  et  mameureusement  c  était  souvent  eux 
qui  prétendaient  représenter  l’art  français.  . 

Traversons  les  treize  salles  ouvertes  au  pu¬ 
blic. 

Nous  remarquons  un  beau  nu  l’Irène  Tomsen; 
les  bûcherons  d’Otto  Friesz  ;  une  femme  nue 
étendue  sur  un  canapé,  de  Legueull  et  un  pay¬ 
sage  brumeux  de  Sigrist.  La  Cathédrale  de  Pa¬ 
ris,  de  M.  Utrillo  est  une  heureuse  harmonie. 
Il  Convient  de  la  compaj-er  avec  celles  de  Lam- 
bàult  et  Eliane  de  La.Villeon,  qui  ont  traité 
le  même  sujet  sous  des  aspects  différents. 
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marquables  ;  a  été  mortellement  blessé  le  9  juin 
1940,  ,au  nord  de  Ste-Menebould,  en  allant,  malgré 
la  violence  des  bombardements,  visiter  les  postes 
de  secours  des  bataillons  engagés,  en  premier  éche¬ 
lon  ». 

Citatioii  à  l’ordre  de  l’Armée.  (■/■.  O.  du  24  no¬ 
vembre  1940.  )  '  ' 


Médecin  lieutenant  Gauthiet  : 

«  De  l’Hôpital  Militaire  de  Vei-sailles,  mis  en 
renfort  à  la  disposition  du  G.  S.  D.  22  dans,  le  sec¬ 
teur  de  Basse-Seine,  a  coopéré  à  la  relève  des  bles¬ 
sés  èt  a  fait  preuve  des  plus  belles  qualités  mili¬ 
taires.  —  Croix  de  guerre^  1939-40  —  ». 

(22  °  D.  I.  ordre  «<>  23  du  23  ;«/«.  1940.  Citation 
à  l’ordre  de  la.  Brigade.)  •  ■ 


Médecin  lieutenant  Verbrugge  : 

«  Médecin  brave  et  dévoué.  Après  le  bombarde¬ 
ment  de  Merville  est  allé  donner  ses  soins  à  des 
blessés  tombés  à  proximité  d’un  char  en  flammes 
et  dont  les  projectiles  faisaient  explosion. 

A  tenu  par  la  suite  à,  assurer  le  service  médical 
de  la  place  de  Malo-les-Bains  jusqu’au  départ  du 
dernier  bateau.  »  ^ 

(Ordre  n”  5.018.  Citation  à  l’ordre  de  la  Brigade.) 


Voici  un  béoit  que  nous  adresse  l’abbé  Lanerè- 
non,  curé  de  St-Oermaln-des-Prés  et  docteur  en 
médecine.  Il  le  tient  de  son  frère,  le  lieutenant-co¬ 
lonel  Lancrenon,  commanddnt  le  parc  automobile 
de  la  IP  Armée. 

Ce  texte  a  ceci  de  rare  qu’il  constitue  une  attes¬ 
tation  offerte  spontanément  par  un  Chef,  en  hom¬ 
mage  à  un  médecin,  qui  se  trouvait  sous  ses  ordres 
et  à  l’insu  dé  celuiroi. 

Il  est  Gonçü  en  des  termes  tels,  qu’il  fait  honneur 
à  la  fois  au  médecin,  qu’il  a  glorifié,  et  au  corps 
médical  tout  entier.  ^  ' 

C’est  pourquoi  nous  exprimons  ici  nos  ^remer¬ 
ciements  à  notre  confrère  l’abbé  Banerenon  et  an 
Lieutenant-Colonel  Lancrenon., 

Le  médecin,  que  j’ai  eu  sous'  mes  ordres  comme 
commandant  du  Parc  Automobile  de  la  2“  Armée 
à  'Ste-Ménehould,  :  le  Docteur  Coeinin,  2,  square 
Eobiae,  à  Paris,  mobilisé  comme  médecin-lieute¬ 
nant,  après  avoir  fait  très  consciencieusement  son 
service  au  coure  de  la  période  de  calme,  a  montré 
lors  des  bombardements,  que  nous  avons  subis  au 
Quartier  Valmy; 'à  Ste-Menehould,  un  calme  et  un 
sens  des  responsabilités  que  j’aurais  voulu  voir'  à 
bien  des  officiers  combattants. 

Lors  de  la  retraite,  je  l’avais  laissé  à  l’arrière- 
garde  de  la  oolonne  cycliste,  où  de  temps  en  temps 
le  contact  avec  les  colonnes  allernandes  était  assez 
serré.  J’ai  su  qû’il  avait  ramassé  les  éclopés  èt  fait 
réellement  fonctions  de  serre-file,  et  maintenu  la 
discipline  alors  que  la  panique  avait  facilement 
tendance  à  apparaître. 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES. 

ANÉMIES 


SÉRUM  HÉMOPOiÉTIQÜE 
(Sirop) 

de  Régénération  Hématique,  de  Leùcopc 


FRAIS 


Littérattuv,  iMuaUHoM  i  LANCOSKE.  71,  Av.  Victor-EmmaancI-ni  PARIS 
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Si  je  ne  lui  ai  pas  fait  donner  la  Croix  de  Guer¬ 
re,  c’est  qu’aucune  occasion  ne  s’est  réellement 
présentée  pour  que  je  puisse  le  faire. 

Ce  sera  un  exemple  à  opposer  à  de  bien  tristes 
cas  contraires,  , 


UNE  OFFRE  GENEREÜSE 
AUX  MEMBRES  DU  CORPS  MEDICAL 
ET  A  LEUR  FAMILLE 


Un  de  nos  abonnés,  Directeur  d’une  clinique 
hélio-marine  sur  lejittoral  Atlantique,  offre  gra¬ 
tuitement  à  ses  confrères  qui,  pour  eux-mêmes 
ou  l’un  des  leurs,  auraient  besoin  d’une  cure  de 
ce  genre,  l’usage  d’un  lit  d’adulte  ou  de  deux 
lits  d’enfants  avec  pension  complète.. 

Ceux  qui  pourraient  payer  Une  partie  du  prix 
de  pension  permettraient  à  d’aqtres  malades  de 
profiter  soit  simultanément,  soit  par  la  suite  de 
l’offre  de  notre  confrère. 

Adresser  les  demandes  au  Conseil  de  direction 
du  «  Concours  Médical  »,  37,  rue  de  Bellefond, 
à  Paris,  chargé  de  désigner  les  bénéficiaires. 

Notre  confrère  ne  veut  pas  que  son  geste  de 


bienfaisance  ait  l’apparence  d’une  publicité  et 
désire  garder  l’anonymat. 

Il  nous  permettra  toutefois  de  lui  exprimer 
ici  nos  remérciements  au  nom  du  Corps  medical 
pour  cettb  oeuvre  à  laquelle  nous  lui  sommes 
reconnaissants  d’avoir  bien  voulu  nous  associer. 


UN  GESTE  DE  SOLIDARITE 
INTERCONFRATERNELLE 


Un  de  nos  abonnés  qui  désire  garder  l’anony- 
màt  nous  adresse  la  somme  de  1.000  francs  pour 
venir  en  aide  aux  médecins  sinistrés  ou  réfu¬ 
giés. 

En  même  temps  il  suggère  d’ouvrir  une  sous¬ 
cription  en  faveur  de  ses  confrères  atteints  par 
la  tourmente. 

Nous  reviendrons  sur  cette  proposition  que 
nous  mettons  à  l’étude. 

Mais  dès  maintenant  nous  voulons  expédier 
nos  félicitations  à  ce  médecin  qui  donne  au  mot 
confraternité  un  si  noble  sen.s,  et  porter  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs  la  valeur  de  réha¬ 
bilitation  d’un  tel  geste  pour  l’espèce  humaine, 
si  peu  belle  à  voir  par  .ailleurs. 


TOUT  DÉPRIMÉ 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
;»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 

EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEVROSTHENINE  FREYSSIN8E 


,  XV  à  XX  gouttes  au  début  de,  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉAAENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D'ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l’équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveug  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTIUONS 

LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  -  PARIS. 


La  NEVROSTHENINE  est  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  un 
RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

Uétat  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés, 
permettent  de  continuer  le  régime  tout  le  temps  nécessaire. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Code  de  la  Famille  , 

Loi,  Arrêté  et .  Circulaire  du  18  novembre 
1940,  relatifs  à  la  Famille  et  à  la  Natalité  fran¬ 
çaises. 

{J.  0;  19  novembre  1940.) 

Médecine  vétérinaire 

Loi  du  12  novembre  1940  concernant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  ei  de  la  chirurgie,  des  ani¬ 
maux.  '  ' 

(.7.  O.,  17  novembre  1940.) 

Cette  loi  dPpHque  aux  vétérinaires  les  dispo¬ 
sitions  appliquées  aüx  médecins  par  la  loi  du 
16  août  1940.  Elle  interdit  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  chirurgie  des  animaux  aux  vé¬ 
térinaires  qui  ne  possèdent  pas  la  nationalité 
française  à  titre  originaire  comme  étant  nés 
d’un  père  français.  Elle  admet  à  cette  règle 


les  mèmès  exceptions  qui  sont  admises  pour 
les  médecins  par  la  loi  du  16  août  1940. 

Secrétariat  général  à  la  Famille  et  à  la  Santé 

M.  le  Docteur  Vidal,  Inspecteur  départemen¬ 
tal  d’Hygifene  de  Seine-et-Marne,  est  _nommé 
Directeur  régional  de  la  Famille  ét  de  la  Santé, 
pour  la  Seine-Inférieure,  la  Somme  et  l’Oise, 
avec  résidence  à  Rouen.  (J.  O.,  23  et  28  no¬ 
vembre  1940.) 

M.  le  Médecin  colonel-  Melnotte,  professeur 
agrégé,  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Nancy,  est 
nommé  Directeur  régional  à  la  Famille  et  à 
la  Santé. 

M.  le  Médecin  colonel  Clavelin,  professeur  au, 
Val'-de-Grâce,  est  nommé  directeur  régional  à 
la  Famille  et  à  la  Santé.  (J. 'O.,  24  novembre 
1940.) 

M.  le 'Médecin  lieutenant-colonel  Boide,  pro¬ 
fesseur  agrégé  du  Val-de-Grâce,  est  n,ommé  ins¬ 
pecteur  général  à  la  Santé. 

^  M.  le  Docteur  Leclainche,  Inspecteur  général 
à  la  Santé,  est  nommé  Directeur  Me  rhôpital 
psychiatrique  ^e  Braqueville.  (J.  O.,  26  novem- 
bre  1940.) 


ItlRiSANINFI 


Activité 

ANTISEPSIE  -  par  le  dédoublement  de  l'héxame- 
thylène  tétramine  en  milieu  d'acidité  convenable 
grâce  à  la  présence  d'acide  benzoïque. 

DIURÈSE  -,  par  un  extrait  de  stigmates  de  maïs 
doué  également  de  propriétés  adoucissantes. 

Tolérance 

toujours  assurée  par  un  excipient  balsamique 
(buchu  et  autres  plantes,  sédativesl. 

Absorption  facile 

Solution  aromatique  agréable  d'emploi  facile  et 
permettant  de  graduer  l'emploi  : 

Enfants:  10  goutiés  par  jour  et  année  d'âge.  ' 
Adultes:  I  à  3  cuillerées  à 'café  par  iour.. 

antisepsie  générale  des  voies  urinaires  et  biliaires 


r''l.ABORATOIRES  LONGUET  -  34,  RUE  SEDAtNE  r  PARtS_ 
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Pharmacie 

Arrêté  du  15  novembre  1940  fixant  la  quan¬ 
tité  maximum  de  ■teinture  d’iode  pouvant  être 
délivrée  au  public. 

Article  premier,  —  La  quantité  maximum  de 
teinture  d’iode  officinale,  diluée  ou  non,  des¬ 
tinée  à  l  usage  externe,  qui  peut  être  délivrée 
au  public  sans  ordonnance  médicale  en  exécu¬ 
tion  de  l’arrêté  du  2  mars  1938,  est  tempo¬ 
rairement  réduite  de  60  grammes  à  15  gram¬ 
mes.  Les  quantités  supérieures  à  15  grammes 
ne  seront  délivrées  que  sur  ordonnances  mé¬ 
dicales. 

Art.  2.  —  Gonforméraent  aux  dispositions  de 
l’article  43  du  décret  du  14  septembre  1916, 
jnodifié  par  l’article  premier,  60,  du  décret  du 
9  novembre  1937,  les  pharmaciens  ne  pour- 
rdnt  renouveler  l’exécution  de  ces  ordonnan¬ 
ces  qu’après  un  délai  déterminé  par  le  mode 
d’administration  indiqué  sur  la  prescription. 

Art.  3.  —  Le  directeur  à  la  Santé^  et  le*  di¬ 
recteur  des  industries  chimiques  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

(J.  O.,  24  novembre  1940.) 


CORRESPONDANCE 


AUTOMOBILISME 

4.235.  —  Achat  ou  transformation  de  voiture  ? 

J’ai  â  l’heure  .  actuelle  le  choix  entre  l’achat 
d’une  voiture'  électrique  spécialement  conçue  (Elœ- 
tra)  mais  qui  n’est  pas  encore  sortie  et  que  je 
n’ai  pu  voir  ni  essayer. 

Cette  voiture  serait  livrable  vers  la  fin  de  l’an-' 
née  mais  cela  me  semble  bien  problématique  étant 
donné  les  -difficultés  que  doivént  rencontrer  les 
constructeurs.  '  ■ 

D’autre  part  j'ai  une  Si'mca-5  que  jè  peux  faire 
transformer  en  voiture  électrique.  Un  constructeur 
me  demande  18.500  (Licence  Ra'gondot)  un  autre  ' 
30.000  (Autelec)  un  autre  20.000  :  ce  dernier  mé 
garantit  un  rayon  dé  100  km  et  une  vitesse  de 
4.5,  km/h. 

.■\’'aut-il  mieux  acheter  une  électra  ou  faire  trans¬ 
former  ma  Simea  ?  Craignant  le  manque  d’essence, 
je  voudrais  faire  vite. 

Si  je  fais  transformer  ma  voiture  y  a  t-il  un 
procédé'  spécialement  recommandable,  une  marque 
d’accus  préférable  ?  Les  accumulateurs  au  plomb 
sont-ils  préférables  ou  avec  line  dépense  plus  forte 
les  accumulateurs  au  cadmium  ou  au  nickel  ? 

D--  C.  . 

RÉPONSE 

Un  article  sur  la  voiture  électrique  paraîtra 
prochainement  dans  le  «  Concours  Médical  »,  et 
vous  y  trouverez,  je  pense,  les  renseignements 
que  vous  désirez. 


EU  P  H  O  R  Y  L 

Cachets  ■  Orogées  -,,  Intraveineux  •  Intromuscutafre 

Dermatoses 
-  Prurits  — 
Anaphylaxies 
Intoxications 


SÂLKYLATE 

SURÂ€fl¥É  **ANA:* 

Affections  RSiumatismales 
Algies  -  infections 
TrouOles  Héoatloues 


EUPHORYL 

INFANTILE 

(Granulé  soluble) 

Troubles  Héoato  -  digestifs 

de  l’Enfance 

Dermatoses  -  Anaphylaxies 


e 


HIRUDINÜSE 

(Dragées) 

Affections  veineuses 

Infections  Vasculaires 

(Prophylaxie  el  Troitementi 

Troubles  menstruels 

Aménorrhées  -  Dysménorrhées 


Laboratoires  “  AN  A 


18,  Avenue  Daumesnil,  PARIS(12®) 
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,  La  transformation  d’une  Simea-cinq  en  voi¬ 
ture  électrique  est  parfaitement  possible,  et  plu-' 
sieurs  constructeurs  peuvent  la -«faire.  Ce  serait 
peut-être  le  moyen  d’aboutir  le  plus  rapidement 
possible  car  les  constructeurs  de  voitures  élec¬ 
triques  sont  souvent  gênés  par  le  manque  de 
matières  premières  (en  particulier  les  moteurs 
■et  les  pneus) . 

Comme  batteries  d’accumulateurs,  toutes  celles 
qui'  proviennent  des  grands  constriicteurs  se  va¬ 
lent.  Je  vous  conseille  le  type  dit  batterie  lé¬ 
gère  »  qui  cpnvient  particulièrement  bien  aux 
petites  voitures.  ■ 

Les  accumulateurs  au  -cadmium-nickel  sont 
plutôt  indiqués  pour  les  .  véfiicules  de  poids 
lourds.  •  Henri  Petit. 

4.421.  . —  Gomment  se  comporte 
la  voiture  électrique 

La  voiture  électrique  peut-elle,  à  la  rigueur,  pas¬ 
ser  dans  des  chemins  de  traverse  ?  Combien  i)eut- 
on  faire  de  kilomètres  sans  recharger  les  accus  ? 
tjuelle  est  la  dépense  en  kilowatts  pour  100  kilo¬ 
mètres  ?  l'ourriez-vous  me  donner  les  adresses  des 
maisons  sérieuses  fatiriquaiit  ce  genre  d’autos. 

D'  lî. 

RÉPONSE 

Vous  trouverez  dans  un  prochain  numéro  du 


«  Concours  Médical  »,  un  article  sur  la  voiture 
électrique  du  médecin  qui  vous  donnera  les  ren¬ 
seignements  que  vous  désirez. 

On  peut  très  bien  passer  dans  de  mauvais 
chemins  avec  une  voiture  électrique,  mais  bien 
entendu  au  détriment  de  la  longueur  possible 
du  parcours,  «ans  recharge  de  la  batterie. 

La  longueur  de  ce  parcours-  dépend  essentiel¬ 
lement  du  rapport  des  poids  de  la  batterie  et 
de  la  voiture.  Généralement,  on  s’arrange  pour 
qu’il  soit  de'  l’ordre  de  60  à  80'  kg,  à  condition 
que  la  vitesse  ne  dépasse  pas  30 .  à  35  km.  à 
l’heure. 

.  Voici  l’indication  d’une  maison  à  qui  vous 
pouvez  vous  adresser  pour  la  transformation  de 
votre  voiture  : 

Duriez,  66,  avenue  Emile-Zola,  Paris  (15") 
Henri  Petit. 

4.307.  —  Transformation  d’unp  Simca-huit 
pour  la  marche  à  l’alcoof 

J'ai  une-  Simca-8.  Je  dois  Ih  transformer  pour 
marcher  à  ràlcool. 

Je  désire  uu  système  ample  peu  onéreux  et  sur¬ 
tout  ne  prenant  pas  trop,  de  temps  pour  la  trans¬ 
formation  tout  en  n’abîmant  pas  najn  moteur  pour, 
Pavenir. 

Pouvez-vous  me  donner  queiques  adresses  dans 


RÉGÉNÈRE  LA  MUSCULATURE  INTESTINALE 


TRAITEMENT  RATIONNEL  DE  LA 


MUCILAGE  VÉGÉTAL 
D  ACTION  PHYSIOLOGIQUE 
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l’ordre  de  vos  préférences,  car  je  veux  quetlque 
chose  de  sérieux. 


Vous  pouvez  faire  transformer  votre  Simca- 
huit  pour  la  marche  à  l’alcool  en  vous  adressant 
chez  Zénith  ou  chez  Solex  :  j’ai  fait  transformer 
moi-même  ma  Simca-huit  chez  Zénith,  l’opéra¬ 
tion  n’a  dematidé  que  deux  jours. 

QUESTIONS  DIVERSES 

4.027.  —  Prorogation  de  la  validité 
de  la  carte  d’ancien  combattant 

Je  suis  titulaire  d’une  carte  d’invalidité  de 
plus  de  50  %  (barre;  rouge),  comme  mutilé 
de  guerre  —  ladite  carte  ayant  pour  but  d’ob¬ 
tenir  la  réduction  de  75  '%  sur  les  chemins 
de  fer. 

Je  suis  hor.s  de  nya  résidence  (zone  inter¬ 
dite).  Où  m’adresser  pour  la  faire  renouve¬ 
ler  ?  J’ai  bien  vu  que  les  cartes  de  combattant, 
que  je  possède  aussi,  .sont  prolongées  six  mois 
après  la  cessation  des  hostilités,  mais  je  n’ai 
rien  vu  pour  celle  dont  je  vous  parle. 


Si  possible,  prière  de  me  donner  une  adresse; 
précise,  étant  donné  le  bouleversement  et  la. 
dispersion  de  tous  les  Ministères  et  Offices. 

V. 

RÉPONSE 

Comme  suite  fi  un  accorcl  passé  entre  le  minis¬ 
tère  des  Anciens  Combattants  et,  la  Société  Natio¬ 
nale  des  Chemins  de  Fer,  la  durée  de  validité  des- 
cartes  d’invalidité  arrivant  à  expiration  'au  cours 
de  l’anhée  1940,  a  été  prorogée  uniformément  jus--  ' 
qu’au  31  Décembre  1040. 

D’ici  la  fin  de  cette  année  de  nouvelles  instruc-  . 
tiens  seront  vraisemblablement  données  à  œ  sujet. 

4134.  —  Droit-  aux  soins  gratuits 
des  blessés  de  guerre  réformés 

Dans  votre  réponse  3869  du  Concours  requ  ce 
jour,  il  y  a  une  erreur  de  renseignement  du  confrè¬ 
re,  ou,  en  tous  cas,  une  divergence  d’interprétation 
avec  la  Préfecture  de  Maine-et-Loire.  Celle-ci  ac¬ 
corde  un  carnet  de  soins  gratuits  à  tout  blessé  ré¬ 
formé  et  renvoyé  dans  ses  foyers  par  le  conseil  de  ' 
réforme  allemand.  Trois  de  mes  clients  sont  dans 
ce  cas  ;  deux  possèdent  un  cas  de  réforme  avec 
pension  évident  et  l’obtiendront  ;  le  troisième 
n’avait  qu’une  blessure  légère,  incomplètement  ci¬ 
catrisée,  le  carnet  lui  a  été  délivré  après  guérison 
de  sa  blessure... 

Comme  formalités,  ils  ont  simplement  fait  une 
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-demande  par  l’intermédiaire  du  maire,  en  y  joi¬ 
gnant  une  copie  du  certificat  de  réforme  allemand. 

•  Je  vous  envoie  ce  renseignement  dans  le  cas  où 
il  pourrait  être  utile  à  certains  confrères. 

Question  3897.  —  En  Maine-et-Loire  :  Un  réfor¬ 
mé  de  guerre  sur  le  cas  duquel  il  n’a  pas  été  sta¬ 
tué,  présentant  un  certificat  médical  ordonnant  un 
repos  complet  et  indiquant  l’impossibilité  de  se  li¬ 
vrer  à  aucun  travail  donne  droit  à  la  continuation 
de  l’allocation  militaire  pendant  3  à.  6  mois. 

D.-S. 

4204.  —  Conflit  pour  l’application  des  lois 
sur  les  Accidents  du  travail 
et  les  Assurances  sociales 

Je  suis  chargé  du  contrôle  des  assurés  sociaux 
..d’uue  caisse  primaire  du  département  voisin.  J’ai 
été  appelé  à  contrôler  un  blessé  qui  se  trouve  dans 
les  conditions  suivantes  : 

«  M.  L.  B.  a  été  atteint  le  15  avril  1940,  à  la 
suite  d’une  chûte,  d’une  plaie  contuse  de  la  face 
externe,  tiers  inférieur,  de  la  jambe  droite.  Soins 
par  le  D’’  X.,  qui  donna  un  mois  d’incapacité  to-  •. 
taie  de  travail.  Consolidation  et  reprise  dü  travail 
le  15  mai,  mais  arrêt  Je  10  juin,  le  médecin  attes¬ 
tant  qu’il  s’agissait  d’une  rechûte  de  l’accident  du 
15  avril,  car  la  blessure  n’avait  jamais  été  com¬ 
plètement  cicatrisée  en  raison  du  mauvais  état  des 
tissus  de  la  jambe.  x 

L.  B.  devait  reprendre  son  travail  le  24  juin, 
mais  il  fut  débauché  à  cette  date,  les  événements 
mettant  la  Société  dans  l’obligation  de  réduire  les 
effectifs.  - 


Depuis  cette  date,  L.  B.  a  eu  recours  de  nou¬ 
veau  à, des  soins  médicaux.  Le  2  août,  le  docteur 
X.  atteste  que  la  plaie  , devenue  plaie  variqueuse, 
ne  cicatrise  paS'  en  raison  de  la  très  mauvaise  cir¬ 
culation  de  la  jambe  et  qu’il  lui  est  impossible  de 
la  soigner  comme  accident  du  travail. 

D’autre  part,  les  Assurances  sociales,  (en  l’es¬ 
pèce  il  s’agit  du  Contrôle  exercé  par  moi-même)  re¬ 
fusent  de  considérer  L.  B.  comme  prestataire  des 
A.  S.,  prétextant  qu’il  s’agit  toujours  d’une  suite - 
de  l’accident  du  travail  du  15  avril. 

État  actuel.  —  Au  tiers  inférieur  de  la  jambe 
droite,  sur  la  région  postérieure  de  la  face  ,  exter¬ 
ne,  en  arrière  du  péroné,  existe  une  petite  ulcéra¬ 
tion  de  trois  quarts  de  centim.  de  large  sur  un 
centimètre  de  haut,  ayant  l’aspect  des  ulcérations 
variqueuses,  à  fond  rouge,  siégeant  sür  une  zone 
étendue  de  coloration  rosée,  occupant  la  face  anté¬ 
rieure  et  externe. du-  tiers  inférieur  de  la  jambe 
droite.  Un  œdème  dur  s’étend  sur  tout  le  pied  et 
le  cou  de  pied.  La  circonférence  de  la  jambe  au- 
dessus  de  la  malléole  est  de  28  cm.  à  droite  et  de 
23  cm.  à  gauche.  Au  mollet,  elle  est  de  37  cm.  à 
droite  et  de  35  cm.  à  gauche.  Des  veines  et  des 
flexuosités  variqueuses  sillonnent  toute  la  jambe  ; 
a,  la  jambe  gauche  également  se  remarquent  de 
nombreuses  varices. 

Incontestablement  les  troubles  circulatoires  ex¬ 
pliquent  la  persistance  de  cette  ulcération  qui  est 
nettement  actuellement  un  petit  ulcère  variqueux. 

Il  y  a  là  maintenant  un  état  chronique  dû  à  la 
mauvaise  circulation  du  membre,  bien  antérieure 
à  l’accident  du  travail. 


PULMOSÉRUM 

Réalise  l’antisepsie  pulmonaire  par  le  Gaïacol  Synthétique 
qui  s’élimine  au  niveau  de  l’alvéole. 

Freine  le  réflexe  tussigène  et  le  limite  à  son  rôle  utile. 
Fluidifie  les  mucosités  et  les  sécrétions,  facilite  la  résorption. 
Renforce  l’auto-défense  par  Tion  phosphorique  et  par  une 
action  tonique  et  stimulante: 

Améliore  immédiatement  le  pronostic; 

Hâte  la  convalescence; 

Prévient  les  récidives. 

LARYNGITES  -  BRONCHITES  -  TRACHÉITES 
et  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  des  MALADIES  INFEOIEUSES 
GRIPPE  -  BRONCHO-PNEUMONIES 

Le  PULMOSÉRUM  est  un  adjuvant  précieux  au 
traitetpent  des  affections  bacillaires  du  poumon. 

LABORATOIRES  A.  BAILLY  ~  1 5,  RUE  DE  ROME,  15  -  PARIS  (Vlir) 
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Le  Wessé  doit  être  considéré  comme  cçmsolidé 
depuis  la  date  du  25  juin  au  plus  tard. 

Le»  incapacités  de  trayaîl  et  les  rechûtes  ultê 
rieure»  ainsi  que  les  soins  consécutifs,  doivent  être 
assurés  û  compter  de  cette  date  par  les  Assurances 
sociales.  »  ; 

Vous  excuserez  la  longueur  de  cette  lettre.  ;  La 
•  partie  entre  guillemets  et  marquée  en  pointillé  est 
la  copie  du  rapport  du  médecin  commis  par  la 
Comp^nie  d’assurances  accidents  pour  expeijjtiser 


le  malade. 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  vouloir  me  donner 
votre  avis.  si:r  cette  affaire.  Pour  ma  part,  je  m’en 
tiens  à  mon  point  de  vue.  Ce  malade,  avant  le  trau¬ 
matisme  qull  a  subi,  n’avait  Jamais  eu  d’ulcéi’a- 
tions  i\  la  jambe  et  quoique  porteur  de  varices, 
n'avait  jamais  interrompu  son  travail  de  ce  fait. 

'  D.  L. 

HÉPONSE 


Pui,squ’il  y  a  conflit  entre  la  Caisse  d’Assu- 
rances  Sociales  et  la  Compagnie  d’assurances, 
il  y, a  lieu  d’avoir  recours  à  la  procédure  ins¬ 
tituée  par  l'articie  20  §  4  du  Décret-Loi  du  28 
octobre  1935  sur  les  Assurances  sociales,. 

Aux  termes  de  ce  paragraphe,  lorsque  le 
droit  aux  réparations  prévues  par  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  est  contesté 
par  l’employeur  ou  son  assureur  substitué,  l’ali- 
suré  victime  d’un  accident  du  travail  reçoit,  à 
titre  provisionnel,  les  prestations  de  l’assuran¬ 


ce-maladie  si,  par  ailleurs,  il  justifie  des  con¬ 
ditions  de  versements  fixées  par  Farticle  7  du¬ 
dit  Décret  et  s’il  a  engagé  à  l’encontre  de  son 
employeur  ou  de,  l’assureur  substitué  une  acr  ■ 
tion  judiciaire  en’  vue  de  faire  reconnaître  .son  - 
droit  aux  réparations  au  titre  de  la  loi-acci¬ 
dents.  En  cas  d’échec  de  Faction  entreprise, 
les  prestations  d’Assurances  sociales  versées 
restent  acquises  à  l’assuré.’’ 

En  l’espèce,  l’assuré  social  accidenté  peut, 
bien  que  l’accident  ait  été  consolidé,  poursui¬ 
vre  le  paiement  de  son  demi-salaire  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident.  Il  est  admis, 
en  effet,  par  la  jurisprudence,  que  l’on  doit 
tenir  compte,  non  pas  d’une  consolidation 
apparente,  même  constatée  de  façon  pré, mata- , 
rée  par  des  certificats  médicaux  et  suivie 
d  une  reprise  du  travail,  mais  bien  de  la  con¬ 
solidation  réelle  et  définitive. 

Le  juge  de  paix*  désignera  un  expert,  qui  se 
prononcera  sur  la .  question  de  savoir  si  les  ' 
ulcérations  dont  est  atteint'  l’assuré  sont  ou 
non  une  conséquence  de  l’accident. 

Si,  à  la  suite  de  l’expertise,  le  juge  de  paix 
se  prononce  pour  la.  négative,  les  prestations 
délivrées  par  la  Caisse  d’As.surances  sociales 
resteront  acquises  à  son  assuré. 
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~  hôpit.,  s  aÀs  di 

A^cmaiiuca  ci  v^llica  cherche  poste  Chirurg-.  ou  médic.  b--  Hui 

_  Paltrée,  Remiremont  (Vosges). 


L’Administration  se  réserve  le  .  droit  de  ,  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d’avance. 

Elles  doivent  comporter  U7ie, adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
'\i  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
paris  167-95. 


N®  211.  —  On  demande  une  infirmière  diplômée 
ayant  un  peu  prat.  en  urologie  et  qui  pourrait,  en 
même  temps,  faire  secrét.  sténo-dactylo.  Vie  de  fa¬ 
mille  dans  gr.  propriété  à  la  campagne,  région 
Tour.s.  M.  Despagne,  21,  rue  de"  Clooheville,  Tours. 

N®  212.  —  Cause  départ,  confr.  céder,  dans  joli 
site  75  km  Paris,  entre  route  nation,  et  rivière, 
propriété  2.400  m.,  40  m.,  bord  d’eau,  pêche,  bai¬ 
gnade,  canotage,  jardin  potager,  bois.  Mais.  7  p., 
terrasse,  garage.  Ecr.  Mme  Fortain,  46.  rue  de  Fon¬ 
tenay.  Vincennes. 

N®  213.  —  Chirurg.  cherche  place  assistant  pour 
seconder  confr.  fatigué  en  province.  D""  Michel,  68, 
boulev.  Pasteur,  Paris. 

N®  214.  —  Veuve  médec.,  excell.  infirmière,  meil¬ 
leures  référ.,  donner,  soins  à  personne  âgée,  mati- 
néd  op  après-midi.  S’ad.  P.  E.  M.,  60,,  boulev.  La 
Tour-Maubourg,  Paris. 


CABINET  GALLET 


47,  Bd  St.-Michel,  PARIS  - 


Charente-Inférieure.  —  Ville.  —  Médecine  jrénérale 
et  belle  installation  radio,  U.^  V.,  diàthermig.  «3ros 
rapport,  petit  loyer.  Prix  à  déliattre. 

Paris.  — '  Médecin  fatigué  cède  parti  appartement 
tout  confort,  loyer  modéré.  Rapport  moyèn.  Prix  à  . 
débattre. 


Renseignements 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Fyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l'emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. .. 

Làb.  Camuset,  18,  rue  Ernest-Rousselle,  Paris. 
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Manger  vite,  c’est  manger  sans;  saliver,  c’est  favoriser 
lia  dyspepsie.  Sucer  les  tablettes  de  Mangaïne  c’est 
saliver  abondamment,  une  salive  digestive  antisepti¬ 
que  et  agréable.  71,  rue  Sainte-Anne. 


LES  COI^SÉQUENCES  DE  LA  GUEBRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  de  psychasthénie  dans  les  9/10  des 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne  sont 
devenus  indispensables. 

L’ouvrage  du  Dr  Bayard  (4®  Edition  40/2,  100  pages, 
prélacé  par  le  Laignel-Lavasline)  fournit  une  docu¬ 
mentation  .complète. 

Il  est  envoyé,  gi-qcieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
J’Aeïne, ‘6,  place  Clichy,  Paris  (90  —  Tirage  limité. 


Cures  iélio-marines,  Santez-Apiia,  Carnac-Plagé 
(Morbihan). 


AVIS  AUX  ABONNÉS 


Comme  suite  aux  avis  précédents,  nous  in¬ 
formons  nos  lecteurs  dont  l’abonnement  esl 
échu  de  vouloir  bien  nous  en  adresser  le  re¬ 
nouvellement,  soit  75  francs,  par  chèque  ban¬ 
caire,  chèque  ou  virement  postal,  Paris  167-95. 


Skmmeô  ÆaiwMeô 


—  Académie  de  chirurgie.  —  MM.  d’Arson- 
val,  Binet,  Leclainche,  Ramon,  Regaud  et 
Roussy  ont  été  élus  membres  libres  de  l’Aca¬ 
démie  de  chirurgie. 

^ —  Hôtel-Dieu.  Les  déficiences  hormonales  et 
vitaminiques  en  pathologie  moderne.  —  Ce^  confé¬ 
rences  réservées  aux  médecins  auront  lieu 
définitivement  â  l’amphithéâtre  Trousseau  les 
dimanche  matin  à  10  h.  30  des  mois  de  janvier- 
février  1941,  et  les  lundi  soir  à  20  h.  30  de 
mars-avril  1941. 

Dimanche  5  janvier.  —  M.  Binet,  proféssepr  : 
Introduction  générale. 

Diinànche  12  janvier.  —  M.  Cathala,  pro¬ 
fesseur  agrégé  :  Vitamine  A. 

Dimanche  19  janvier. —  M.  Cathala,  professeur 
agrégé  :  Vitamine  D. 

■  Dimanche  26  janvier.  —  M.  F. -P.  Merklen, 
médecin  des  Hôpitaux  :  Vitamines  B1  et  B2. 

Dimanche  2  février.  —  M.  Henri  Bénard, 
professeur  :  Vitamine  C. 


lASâüSS 

9HH 

CHLORO-HÂGnESiOn 

Asthénies 

Affections  Entéro- Hépatiques 

Néo -formations  -  Congestion  prostatique 

FEROVÂRiHE  vItaus 

Troubles  de  fa  puberté.  Troubles  de  la  ménopause 
anémie  d'origine  avarienne 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 
Spasmes  artériels  O 

FERAHDRiHE  VÎTALiS 

Asthénie  impuissance  carence  sexuelle 

1  Laboratoires  DESCOURAUX  &  FILS  —  52,  Boulevard  du  Temple,  PARIS-XF  | 
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Dimanche  9  février.  —  M.  Justin  Besançon, 
professeur  agrégé,  :  Vitamine  PP. 

Dimanche  16  février.  —  M.  Noël  Fiessinger, 
professeur'  :  Vitamine  K. 

Dimanche  23  février.  —  M.  Brouet,  professeur 
agrégé  :  Hormone  thyroïdienne. 

Lundi  3  mars.  —  M.  Robert  Clément,  méde¬ 
cin  des  Hôpitaux  :  Hormone  parathyroïdienne. 

.  Lundi  10  mars.  —  M.  F.-P.  Merklen,  médecin 
des  Hôpitaux  :  Hormone  pancréatique. 

Lundi  17  mars.  — -  M.  Guy  Laroche,  profes¬ 
seur  agrégé  :  Hormones  génitales.  , 

Lundi  24  mars.  —  M.  Fr.  Thiébaut,  assistant 
des  Hôpitaux  :  Hormones  hypophysaires. 

Lundi  3^  mars.  —  M.  BAyiNA,  médecin  des 
Hôpitaux  :  Hormones  surrénales. 

Lundi  7  avril.  —  M.  Noël  Fiessinger,  pro¬ 
fesseur  :  Hormones  thymiques,  spléniques  et 
hépatiques.  , 

Lundi  21  avril.  ■ —  M.  Noël  Fiessinger, 
professeur  :  Associations  hormonales. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier.  — 
Sont  chargés  :  de  cours  complémentaires, 
MM.  Harant  (pharmacologie),  Grenel  (histologie 
et  embryologie),  Laux  (anatomie  topographique) 
Ferrier  (stomatologie),  Harant  (histoire  naturelle 


médicale)  ;  des  fonctions  d’agrégés  chargés 
d’enseignement,  MM.  Guihal  (chirurgie  expéri¬ 
mentale),  Mourgues-Molines  (pathologie  externe) 
Roux  (médecine  opératoire),  Boucomont  (patho¬ 
logie  interne),  Rimbaud  (clinique  propédeutique 
médicale).  Sont  chargés  des  fonctions  d’agrégés 
chefs  de  travaux,  MM.  Carrère  (microbiologie), 
Harant  (parasitologie),  Monnier  (chimie):  Sont 
chargés  de  travaux  pratiques,  MM.  Sagolo 
(direction  travaux  physiques),  Chaptal  (théra¬ 
peutique)  ;  Richard  (histoire  naturelle  et  phar¬ 
macologie). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  La  _  consultation 
d’ophtalmologie  de  l’hôpital  Bichat  est  trans¬ 
formée  en  service  (M.  Prélat,  chef  de  service). 

M.  Lagrange  est  chargé  du  service  d’ophtal¬ 
mologie  de  l’hôpital  Saint- Antoine, 

—  Hôpital  de  Meaux  (Seine-et-Marne),  — 
Il  a  été  créé  un  nouveau  service  de  maternité. 
Chef  de  service  :  M.  Abel  Devichi,  médecin- 
accoucheur. 

—  Bordeaux,  Service  de  taxis  pour  les  méde¬ 
cins.  —  Depuis  le  21  novembre  dernier,  un 
service  de  deux  taxis  de  jour  et  de  deux  taxis 
de  nuit  est  à  la  disposition  des  médecins,  afin 
d’assurer  leur  transport  auprès  des  malades 


(TOPIQUE  INTESTINAL 


CHARBON  ORGANIQUE.  CHARBON  ACTIVÉ,  POUDRES  ABSORBANTES 

COLITES  -  ENTÉRO-COLITES 

INTOXICATIONS  -  INFECTIONS  -  FERMENTATIONS,  etc. 
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jusque  dans  la  proche  banlieue  et  leur  permettre 
au  besoin  de  diriger  les-  cas  graves  sur  les 
hôpitaux  ou  les  maisons  de  santé.  Les  appels 
à  ce  service  sont  strictement  réservés  aux 
urgenpes  et  ne  peuvent  être  utilisés  pour  plu¬ 
sieurs  visites. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  D’^  Auvard,  accoucheur 
honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  décédé  à  l’âge 
de  85  ans  au  château  de  Puyval  (Corrèze)  ; 
du  D'’  Félix  Bérard,  fils  du  P^  Léon  Bérard 
(de  Lyon)  ;  du  pr  Emile  Abelous,  doyen  hono¬ 
raire  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  de  Lorgeril, 
de  Pleugneneuc  (Ille  et  Vilaine),  le  Docteur 
J.  de  Maulmont,  ancien  interne  des  Hôpitaux 
de  Paris,  Chirurgien  à  Argentan  (Orne)  et  Mme, 
née  Odile  de  Lorgeril,  nous  font  part  de  la 
naissance  de  leur  petit-fils  et  fils  Henri  de 
Maulmont. 


LE  LIVRE  D’OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Citation  de  la  division  de  orenadiers 

POLO'NAIS  ;  .  ' 

Au  nom  du  général  èn  chef,  j’attribiie- pour  cou¬ 
rage  exceptionnel  la  Croix  des  Vaillants,  aux- mé¬ 
decins  français  de  la  liaison  de  la  1"  division -de 
grenadiers  polonais  : 

Le  médecin  capitaide  Bebtbànd,  de  la.  direction 
du  S.  S.  de  la  D.  I.  ;  le  médecin  capitaine  Baudot 
et  le  médecin  lieutenant  Hébbabd,  du  G.  S.  D.,  ont 
en  effet,  rempli  courageusement  leur  devoir  sur  le 
champ  de  bataille  côte  â  côte  avec  le  soldat  polo- 
'nais.  Ces  officiers,  dans  les  plus  durs  moments,  ont 
résisté  à  leurs  postes  en  pleine  conscience  de  leur 
devoir  et  de  leur  honneur. 

Général  de  brigade  Duch,  commandant-  la  divi- 
sion.  ;  '  • 

(Q.  G.  Ordre  du  jour  n°  98  du  20-11-1940.) 


D’autre  part,  on  nous  écrit  : 

Je  viens  aujourd’hui  vous  citer  en  exemple  un 
jeune  médecin  français,  le  docteur  Henri  Heübot, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  que  j’eus  comme 
médecin  auxiliaire  dans  mon  '  bataillon  d’infanterie 


de  la  TENSION  INTERIEtLE 
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(le  2'  bat.  du  130“  R.  I.),  depuis  la  mobilisation 
jusqu’au  mois  dè  mai,  où  je  le  quittai  pour  une 
autre  foimation.  J’eus  ainsi  l’occasion  de  le  juger 
pendant  plusieurs  mois  et  particulièrement  je  le 
vis  à  l’œuvre  sur  le  front  de  Lorraine. 

Un  après-midi  du  mois  de  mars,  je  ne  me  rap¬ 
pelle  plus'  du  jour  exact,  mais  peu  importe,  une 
patrouille  avait  reçu  l’ordre,  que  je  n’ai  pas  à 
juger,  de  se  porter  en'  avant  des  avant-posteS  dis¬ 
simulés  dans  les  bois,  face  aux  lignes  alleman¬ 
des.  Ce  groupe  devait,  sous  la  conduite  d’un  jeune 
sous-lieutenant,  descendre  sur  une  centaine  de  mè¬ 
tres  vers  le  creux  du  vallon,  observer  (?)  ce  qui 
se  passait  en  face  d’elle,  puis  regagner  le  i  bois, 
en  effectuant  un  mouvement  tournant.  Ils  descen¬ 
dirent  bien  vers  le  fond  du  vallon,  mais  quand 
il  s’agit  de  remonter  la  pente,  les  mitrailleuses  alle¬ 
mandes  d’en  face  qui  ^  naturellement  —  n’avaient 
pu  manquer  de  les  observer,  se  mirent  à  cracher  : 
ellès  firent  deux  victimes,  un  blessé  qui  parvint  à 
rentrer  au  prix  de  grandes  difficultés  et  un  autre 
qu’on  vit  s’immobiliser  à  plat  ventre.  Immédiate¬ 
ment,  mon  médecin  auxiliaire,  alerté  au  posté  de 
secours  avancé,  arriva  sur  les  lieux,  en.  même 
temi)S  que  le  chef  de  bataillon,  qui  n’était  pas  loin, 
et  dés  brancardiers  suivirent.  Il  fut  décidé  que  des 
membres  du  groupe  franc  protégeraient  les  hommes 
chargés  d’aller  relever  et  de  ramener  l’homme 
■  tombé.  Les  mitrailleuses  ennemies  étaient  toujours 
en  position  et  quoique  s’étant  tues,  pouvaient  re¬ 
prendre  leur  tir,  suffisamment  précis,  comme  on 
vient  de  le  voir,  d’un  moment  à  l’autre,  et  on  pou¬ 
vait  légitimement  craindre  qu’elles  ,  le  fissent  en 
'voyant  'd’autres  hommes  s’avancer  hors  des  bois. 
C’est  alors  que  le  médecin  auxiliaire  Heurot,  spon¬ 
tanément,  alla  offrir  au  commandant  d’aller  seul, 


avec  quelques  hoffimes  du  groupe  franc,  relever 
l’homme,  ce  afin  de  minimiser  les  risques  et  d’évi¬ 
ter  d’engager  plusieurs  vies.  Il  partit  dqnc  comme 
il  l’avait  proposé,  tandis  que  la  nuit  n’était  pas 
encore  tombée  et  qiie  les  mitrailleuses  pouvaient 
rouvrir  le  feu.  Heureusement,  les  Allemands  ne  ti¬ 
rèrent  pas  et  le  soldat  tombé  put  être  ramené, 
.  traîné  dans  une  toile  dë  tenté  :  ce  n’était  d’ail¬ 
leurs  qu’un  cadavre,  une  balle  lui  ayant  traversé 
la  carotide.  Mais  la  mission  généreuse  avait  été 
accomplie  par  le  médecin  auxiliaire  Heurot,  et  au 
péril  de  sa  vie.,  Ce  dernier  a  été,  par  la  suite,  lors 
de  l’offensive  de  juin,  fait  prisonnier  et  il  n’a  pas 
eu,  du  moins  que  je  sache,  une  seule  récompense  ; 
il  n’a  pas  obtenu  cette  Croix  de  guerre  qui  orne 
d’autres  poitrines  de  médecins  n’ayant  Jamais  fait 
ce  qu’il  fit,  n’ayant  parfois  pas,  été  dans  la  possi¬ 
bilité  de  le  faire. 

iD'  A.  Tissot. 

Landivy  (Mayenne). 


Je  mè  permets  de  vous  signaler,  pour  figu¬ 
rer  au  Livre  d’Ôr  des  Médecins,  la  conduite 
particulièrement  brillante  de  deux  médecins 
lorientais,  mais  dont  je  n’ai  pu  avoir  le  texte 
des  citations,  le  docteur  Liot  Jean,  rué  Ratier 
et  le  docteur  Jaffré,  rue  des  Fontaines. 


Yoici,  enfin,  la  modeste  action  d’un  rnédeüin  r 
Rien  d’héroïque,  rien  de  specta^îtât^,,.\s  le  type 
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même  du  hon  travail  qiw  chacun,  var  dévouement 
à  la  chose  publique  et  par  conscience,  du  rôle  in¬ 
combant  à  un  médecin,  pouvait  accomplir. 

Je  veux  vous  dire  ùn  fait  que  je  crois  heureux 
pour  notre  profession.  Je  ne  vous  citerEÜ  pas  le 
nom  de  son  auteur,  celui-ci  étant  de  mes  amis  et 
je  serais  certain  de  le  désobliger. 

Dans  uns  beau  village  de  1.200  habitants,  avant 
Ifarrlvée  des  allemands,  l’ordre  était  venu,  nous  ne 
Bavons  d’où,  «  d’évacuer  ».  Presque  tohs  les  habi¬ 
tants,  municipalité,  clergé,  étaient  partis.  Le  méde¬ 
cin  du  pays,  était  à  l’armée. 

Dès  le  jour  de  l’arrivée  des  troupes  d’occupation, 
un  vieux  médecin,  retiré  des  affaires,'  se  trouvait  là. 
11  était  resté  !  ne  voulant  abandonner  ni  sa  mai¬ 
son,  ni  ses  poules  ! 

Une  trentaine  d’habitants  se  réunissent  à  la  mai¬ 
rie  et,  sur  sa  proposition,  un  comité  d’administration 
fut  décidé.  On  le  nomme  Président  ! 

Alors,,  avec  l’aide  de  ce  vieux  médecin,  plusieurs 
personnes  de  bonne  volonté,  firent  fonctionner  deux 
boulangeries,,  deux  boucheries,  deux  charcuteries, 
deux  moulins.  Ils  les  ravitaillèrent  !  On  nettoya  les 
rues.  Bref,  on  ne  manqua  de  rien.  On  ravitailla 
même  les  villages  environnants  et  tpus  les  évacués 
qui  ne  cessaient  de  traverser  le  pays. 

De  plus,  le  vieux  médecin,  reprit  le  service  mé¬ 
dical.  Il  inaugura  même  un  genre  de  médecine  nou¬ 
veau,  la  médecine  absolument  gratuite  et  pas  obli¬ 
gatoire  ! 

Plus  tard  le  médecin  du  pays  ayant  réoccupé  son 
poste,  la  municipalité  est  aussi  revenue,  il  se  hâte 
de  s’effacer.  Mais,  comme  titres,  il  pourrait  dire  : 
«  Je  n’ai  pas  perdu  mon  temps.  » 
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CONSEILS  DÉPARTEMENTAUX  DE  L’ORDRE 


Le  Secrétariat  d’Etat  à  l’Intérieur  (Secréta¬ 
riat  Général  à  la  Famille  et  à  la  Santé)  com¬ 
munique  :  . 

Par  arrêté  en  date  des  -4  et  13  décembre 
1940,  ont  été  nommés  les  membres  du  Conseil 
de  l’Ordre  des  Médecins  des  départements  sui¬ 
vants  : 

Ain,  Allier,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gironde, 
Ille-et-Vilaine,  Isère,  Loire,  Manche,  Morbihan, 
Basses-Pyrénées,  Rhône,  Savoie,  Haute-Savoie, 
Seine-et-Oise, 

Le  Conseil  Départemental  de  l’Ordre  des  Mé¬ 
decins  de  la  Seine-et-Oise  est  ainsi  composé  : 

OPrésident  :  M.  le  Docteur  Ducüing  Jean,  Médecin- 
Adjoint  de  l’Hôpital  de  Versailles. 

Membres.'  —  MM.  les  Docteurs  : 

Larget  Maurice,  chirurgien  de  l’hôpital  de  Saint- 

Germain. 

Hitmbbl  Louis,  de  Poissy.  .  i 

Mackibwicz  Charles,  de  Juvisy. 

Bisot  André,  de  Forges-lesTBains. 

Butin  Georges,  de  Pontoise. 

Breton  Marc,  chirurgien  de  Pontoise. 

Grenier  Jacques,. de  Maisons-Laffitte. 

LUMIERE  Max,  d’Argenteuil. 

Remillt  André,  de  Versailles. 

ÜREècH  Pierre,  de  Rambouillet. 

Bravt  Marcel,  de  Rosny-sur-Seine. 

Note  :  Nous  publierons  dans  notre  prochain  numé¬ 
ro,  la  Jiste  des  Membres  du  Conseil  des  autres  dé¬ 
partements. 

(Suite  page  XLTII-lUl) 
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PROPOS  DU  JOUR 


DES  TEMPS 

Sans  doute  que  la  médecine,  et  les  médecins 
vont  les  connaître  'et  dans  l’obscurifé  où  nous 
essayons  de  nous  diriger  apercevons-nous  déjà 
la  lueur  qui  va  nous  permettre  de  retrouver 
notre  route. 

L’exercice  de  la  médecine  au  cours  de  ces 
dernières  années  a  été  dominé  par  l’importance 
chaque  jour  plus  grande  prise  par,  l’Etat  pour 
nous  imposer  ses  directives  souvent  intéressées 
et  par  les  syndicats  pour  défendre  nos  intérêts 
professionnels.  De  libérale  qu’elle  avait,  été,  la 
médecine  tendait  chaque  jour  un  peu  plus  vers 
une  organisation  fonctionnarisée,  et  les  décrets  , 
pris  au  cours  des  premiers  mois  de  guerre 
étaient  arrivés  à  réduire  son  exercice  d’une  fa¬ 
çon  telle,  qu’il  y  avait  là  un  véritable  abus  de 
pouvoir.  Loin  de  nous  défendre  le  Syndicat 
aggravait  souvent  la  rigueur  des  mesures  prises 
par  l’Etat,  et  c’est  ainsi  que  le  fameux  décret  du 
20  mai  4940  soumettant  à  l’agrément  syndical 
local  les  installations  des  nouveaux  médecins, 
a  bien  plus  gêné  les.  confrères  au  retour  de 
la  guerre  qu’il  ne  les  a  servis.  J’en  appelle,  à 
•tous  ceux  qui,  chassés  de  leurs  foyers  par  Ten- 
vahisseur,  abandonnant  des  maisons  détruites, 
des  clientèles  éparpillées,  en  étaient  réduits  à 
faire  paraître  dans  les  petites  annonces  des 
quotidiens  locaux,  des  demandes  de  situations 
paramédicales,  car  il  leur  devenait  impossible- 
d’utiliser  leurs  diplômes  et  ils  étaient  réduits 
souvent  à  la  misère. 

J’ai  vu  des  confrères  venir  me  demander  un 
emploi  quel  qu’il  soit,  pour  vivre,  parce  que 
l’agrément  leur  était  refusé  dans  une  région 
prospère,  surpeuplée,  qui  n’avait  connu  ni  la 
guerre  ni  les  réfugiés  et  où  le  syndicat  local 
formé  de  quelques  confrères  restés  civils  ou 
mobilisés  sur  place  opposait  un  veto  formel 
à  toute  installation  nouvelle  adressée  par  la 
préfecture. 

Cette  action  pernicieuse  du  petit  syndicat  lo¬ 
cal  qui  malgré  toutes  les  exhortations  de  la 
Confédération  avait  survécu  et  où  l’intérêt  gé¬ 
néral  était  la  somme  d’intérêts  très  particuliers, 
nous  a  montré  sous  son  vrai  jour  combien  cette 
orgànisation  de  la  profession  était  mauvaise 
et  combien  il  était  nécessaire  qu’une  réforme 
soit  imposée  à  l’organisation  de  la  médecine 
en  France. 

Je  dois  avouer  qu’en  apprenant  la  création 
d’un  Ordre'  des  médecins,  j’ai  vu  là  la  venue 
d’une  direction  nouvelle  désireuse  de  rompre 
avec  le  passé  et  une  modification  heureuse  de  ce 
qui  existait  jusqu’ici.  Je  crois  qu’en  dépit  des 


NOUVEAUX 

critiques  souvent  intéressées  qui  ont  été  appor¬ 
tées  contre  lui,  l’Ordre  peut  avoir  une  influence 
heureuse  sur  notre  développement  dans  l’ave¬ 
nir. 

Le  Syndicalisme  médical  s’était  très  vite  usé. 
Basé  sur  l’élection,  il  en  portait  toutes  les  tares; 
il  usait  ou  brisait  les  hommes  et  pour  quelques 
rares  grands,^  pilotes  qui  se  sont  maintenus  à 
la  barre  malgré  vents  et  marées,  combien  ont 
disparu  lassés  par  la  lutte  continuelle  qu’ils 
devaient  soutenir  contre  ces  petits  intérêts  par¬ 
ticuliers,  pour  faire,  triompher  ce  qui  apparais¬ 
sait  comme  éminemment  juste.  On  np  dira 
jamais  assez  la  lutte  qu’il  a  fallu  mener,  pour 
voir  finalement  échouer  des  mesures  aussi  jusy 
tes  et  aussi  importantes  que  la  qualification  du 
chirurgien.  Prise  en  faveur  du  malade  et  pour 
empêcher  des  margoulins  de  la  chirurgie  de 
faire  beaucoup  de  mal,  cette  mesure,  dictée  par 
le  bon  sens  s’est  heurtée  à  des  résistances  syn¬ 
dicales  farouches  et  elle  n’a  finalement  jamais 
abouti  alors  que  la  seule  raison  aurait  dû 
l’imposer  depuis  longtemps  et  sans  discussion. 
Avec  un  Ordre  des  médecins  il  faut  espérer 
qu’on  reviendra  sur  la  nécessité  de  cette  quali¬ 
fication  et  qu’il  ne  sera  plus  possible  au  pre¬ 
mier  venu  de  faire  de  la  chirurgie  sans  en 
avoir  approfondi  les  techniques  et  les  méthodes. 
Pour  toutes  les  spécialités  il  faudra  qu’il  en 
s'oit  de  même,  car  il  y  a  encore  dans  trop  de 
villes,  des  spécialistes  dont  la  compétence  très 
relative,  doit  faire  l’objet  d’enquêtes  sérieuses. 

Avec  l’Ordre  des  Médecins,  il  est  à  penser  que 
la  question  d’un  «  numerus  clausus  >  se  posera. 
Dans  le  choix  qui  devra  se  faire  les  appuis,  les 
influences,  ne  compteront  point  et  la  seule  va¬ 
leur  professionnelle  devra  entrer  en  ligne  de 
compte.  On  a  vu  beaucoup  trop,  au  cours  de 
ces  dernières  années,,  s’édifier  des  réputations 
qui  ne  reposent  sur  rien  de  solide,  et  qui  se 
sont  établies  souvent  grâce  à  de  puissants  ap¬ 
puies,  et  aussi  à  des  complaisances  qui' pou¬ 
vaient  répugner  au  médecin  conscient  de  sa  va¬ 
leur  et  fort  de  sa  personnalité. 

Il  apparaît  que  c’est  la  hache  à  la  main  que 
le  Conseil  (te  l’Ordre  va  être  obligé  de  remet¬ 
tre  un  peu  d’ordre  dans  la  profession.  L’auto¬ 
rité  dont  il  est  investi  doit  lui  permettre,  dès 
son  entrée  en  fonction,  d’exercer  son  action 
utile,  et  de  faire  renaître  cette  confiance  que  le 
malade  doit  avoir  dans  som  médecin  et  sans  la¬ 
quelle  il  n’est  pas  de  médecine  possible..  L’igno¬ 
rance  et  la  malhonnêteté  ont  été  tes  deux  fac¬ 
teurs  principaux  •  de  la  disparition  de  la  con- 
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fiance  ;  c'est  à  eux,  avant  toute  autre  chose, 
qu’il  importe  de  s’attaquer. 

L’ignorance  qvait  pour  cause  première  la  fa¬ 
cilité  trop  grande  donnée  à  l’étudiant  pour  faire 
des  études  et  pour  passer  des  examens.  ■  Il  y 
avait  trop  de  ces  Ecoles  et  de  ces  Facultés 
qui  constituaient  des  milieux  trop  bienveil¬ 
lants  où  le  professeur,  oubliant  son  rôle,  décer¬ 
nait  brevets  et  diplômes  pour  voir  son  amphi¬ 
théâtre  plein  ou  pour  s’attirer  la  faveur  de  fu¬ 
turs  confrères,  susceptibles  de  l’appeler  en 
consultation  et  de  chanter  ses  louanges. 
C’était  là  une  manière  de  démagogie  qui  doit 
être  sévèrement  proscrite,  car  elle  est  respon¬ 
sable  de  l’existence  de  ces  médecins  ignorants, 
et  par  cooitre-coup  de  la  pléthore. 

U  est  triste  de  penser  que  nous  n’avons  pas  . 
SU  nous  opposer  à  la  màrée  montante  de  ces 
fruits  secs  qui  se  lançaient  dans  la  médecine 
sans  rien  savoir  et  qui  n’ont  pas  été  pour  peu 
dans  la  faillite  actuelle.  La  surveillance  des 
diplômes  trop  facilement  décernés,  doit  s’exer- 
■  cer  dans  les  Ecoles,  dans  les  Facultés  et 
des  mesures  sévères  sont  nécessaires  pour 
changer  la  mentalité  par  trop  bienveillante  de 
quelques-uns  de  nos  maîtres. 

La  malhonnêteté,  je  la  crois  beaucoup  moins 
répandue  ;  pour  quelques  mercantis,  prêts  à 
toutes  les  besognes,  la  médecine  compte  un 


nombre  immense  d’honnêtes  gens.  Mais  si 
,  ceux  là  on  les  ignore,  s’ils  ne  font  jamais  par¬ 
ler  d’eux,  le  scandale  qui  entoure  les  autres, 
retentit  vite  sur  nous  tous.  Ces  confrères  mal¬ 
honnêtes,  en^  général  nous  les  connaissons 
tous,  nous  savons  leurs  tares,  et  au  jour  où 
■  nous  les  voyons  avoir  maille  à  partir  avec 'la 
justice,  nous  n’en  sommes  ppint  étonnés.  Les 
condamnations  prononcées  ces  années  derniè¬ 
res  contre  les  avorteurs  n’ont  surpris  aucun 
de  nous  ;  là  où  a  été  quelquefois  notre  erreur, 
c’est  de  nous  laisser  prendre  à  leur  audace, 
à  leur  bagout  et  de  les  avoir  investis  de  fonc¬ 
tions  syndicales. 

Les  réformes  qui  s’imposent  chez  nous  sont 
surtout  d’ordre  moral  ;  il  faut  redonner  au  mé¬ 
decin  l’auréolé  qu’il  a  perdue  au  milieu  des 
difficultés  de  tous  ces  ordres  qui  ne  lui  ont 
point  été  épargnées  depuis  quelques  années  et 
en  échange  exiger  de  lui  les  hautes  vertus  mo¬ 
rales  indispensables  au  bon  médecin.  Il  faut 
montrer  aux  jeunes  générations  que  faire  sa 
médecine  n’est  point  une  manière  commode 
de  trouver  un  tremplin  qui  mène  à  tout,  mais 
que  c’est  le  début  d’une  vie  de  travail  et  d’étu¬ 
de,  où  l’amour  du  procham  et  le  dévouement 
doivent  avoir  la  plus  grande  place.  ‘ 

D'  Raphaël  Massart 


A  PROPOS  DE  LA  RÉPARTITION  DES  MÉDECINS 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  du  docteur 
H.  Barthe,  de  St-Agnant  (Charente-Inférieure). 

L’installation  du  médecin'  semblant  devoir, 
dans  un  proche  avenir,  échapper,  au  domaine  du 
libre  choix  pour  devenir  une  affaire  de  répar¬ 
tition  autoritaire  aux  mains  de  l’Ordre,  il  fau¬ 
dra  bien  que  celui-ci  se  préoccupe  des  possi¬ 
bilités  offertes  à  chaque  médecin  pour  gagner 

Dans  certaines  régions  pâuvres,  il  apparaît 
que  l’Ordre  devra  intervenir  pour  parfaire  le 
chiffre  de  recettes  notoirement  insuffisant. 

La  méthode  exposée  succinctement  par  lè  doc¬ 
teur  Barthe  se  maintient  dans  la  ligne  corpo¬ 
ratiste  et  c’est  à  ce  titre,  comme  une  éventuelle 
possibilité,  que  nous  la  soumettons  au  jugement 
de  nos  lecteurs. 

«  Votre  intéressant  article  sur  la  répartition 
des  médecins  en  France,  paru  en  tête  du  «  Con¬ 
cours  »  du  8  décembre,  se  termine  par  une  invi¬ 
tation  au  corps  médical  et  aux  pouvoirs  publics 
à  trouver  un  remède  à  cette  situation. 

De  va.stes  contrées  de  France  ne  nourrissent 
pas  les  médecins  qui  s’y  "instaHent,  d’où  raré¬ 
faction  de  ces  derniers,  et  secours  sabitaires 
nsufflsants. 

Il  s’agit,  en  somme,  de  trouver  des  ressour¬ 
ces  permettant  :  soit  de  donner  une  subvention 
annuelle  fixe  aux  praticiens  de  certaines  régions 


à  déterminer  ;  soit  d’abaisser  suffisamment  le 
prix  de  tous  les  actes  médicaux,  dans  ces  mênies 
régions,  pour  les  rendre  accessibles  à  la  clien¬ 
tèle,  puis  de  faire  l’appoint  au  tarif  normal,  au 
praticien  qui  les  a  exécutés.  On  peut  encore  con¬ 
cevoir  d’autres  modalités  de  financement,  pour 
la  mise  à  exécution  de  ce  projet  d’intérêt  na¬ 
tional. 

Comment  trouver  les  ressources  nécessaires  ? 
Je  suggère  un  moyen  simple,  et  je  crois,  suffi¬ 
sant.  Pourquoi  ne  pas  prélever,  sur  les  innom¬ 
brables  clients  des  dispensaires  et  consultations 
gratuites  de  toute  nature,  la  modeste  taxe  de 
1  franc,  qni  irait  à  une  caisse  spéciale,  destinée 
à  alimenter  «  l’exercice  de  la  médecine  dans  les 
régions  déshéritées  »  ? 

Une  somme  moyenne  annuelle  de  25.000  fr. 
attribuée  à  1.000  praticiens,  fait  25  millions  par 
an. 

68.000  consultants  par  jour,  ■  versant  chacun 
1  franc,  produiraient  cette  somme.  Les  chiffres 
paraissent  cadrer,  dans  les  grandes  lignes  de  la 
réalité.  ' 

Je  vous  soumets  l’idée  pour  ce  qu’elle  peut 
valoir  après  étude  plus  sérieuse,  et  serais  cu¬ 
rieux  de  savoir  ce  que  peuvent  en  penser  les 
membres  du  corps  médical,  comme  de  la  ques¬ 
tion  en  général.  » 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


Clinique  Chirurgicale 


LA  CICATRISATION  DES  PLAIES  TÉGUMENTAIRI 


par  M.  J.  -P.  Tourneux 
Chirurgien  Chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


On  désigne  sous  le  nom  de  cicatrice' un  tissu 
de  nouvelle  formation  destiné  à  réunir  les  so¬ 
lutions  de  continuité  produites  par  un  trauma¬ 
tisme  quelconque,  ou  à  remplacer  les  régions 
atteintes  dans  leur  vitalité  par  un  processus 
pathologique. 

La  cicatrisation,  qui  n’est  en  somme  que  le 
processus  évolutif  de  la  réparation  tégumen- 
tairé,  peut  se  produire  de  deux  façons  bien 
différentes. 

Dans  le  premier  cas,  dit  de  cîcatrisatiah  par 
première  intention,  cette  réparation  se  fait  très 
rapidement,  en  quelques  jours  à  peine,  mais  il 
faut  comme  conditions  essentielles  que  les  lè¬ 
vres  de  la  plaie  soient  bien  accolées,  soit  spon¬ 
tanément,  soit  au  moyen  d’une  suture  quel¬ 
conque,  qu’il  n’y  ait  pas  interposition  d’un 
corps  étranger  et  surtout  qu’il  n’y  ait  pas  d’in¬ 
fection. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  lorsque  les 
deux  lèvres  de  la  plaie  restent  éloignées  l’une 
de  l’autre,  qu’il  y  a  une  perte  de  substance 
intermédiaire,  interposition  d’un  corps  étranger 
ou  encore  de  l’infection,  la  cicatrisation  ne 
s’effectue  que  très  lentement,  par  un  mécanisme 
tout  spécial  :  c’est  là  ce  que  l’on  désigne  sous 
le  nom  de  cicatrisation  par  seconde  intention. 

Etant  données  ces  définitions  générales, 
examinons  maintenant  un  peu  plus  en  détail 
les  conditions  et  les  mécanismes  de  chacun,  de 
ces  deux -modes  de  cicatrisation 

/l.  Cicalrisaiion  par  première  intention 

Pour  qu’une  plaie,  accidentelle  ou  opératoire, 
puisse  cicatriser  par  première  intention,  il  faut 
qu’elle  réunisse  les  trois  conditions  :  absence 
d’infection,  hémostase  parfaite  et  affrontement 
exact  des  lèvres. 

L’absence  d’infection,  qui  constitue  la  condi¬ 
tion  la  plus  importante,  et  qui  était  considérée 
autrefois  comme  tout-à-fait  exceptionneile,  doit 
être  la  règle  aujourd’hui,  et  l’on  y  est  parvenu 
grâce  à  l’usage  des  méthodes  aseptiques.  Assu¬ 
rément,  il  n’y  a  et  n’y  aura  jamais  aseptie 


absolue  au  sens  bactériologique  du  mot,  car 
malgré  toutes  les  précautions  pi’ises  et  les  pro¬ 
cédés  employés,  soit  au  cours  d’une  interven¬ 
tion,  soit  en  traitant  une  plaie,  on  n’arrive  pas 
à  une  stérilisation  parfaite  :  il  restera  toujours 
quelques  germes  au  niveau  de  la  solution  de 
continuité.  Ces  germes,  s’ils  sont  en  petit  nom¬ 
bre,  et  s’ils  ne  sont  pas  doués  de  virulence,  ne 
contrarieront,  en  r,ien  le  travail  de  réparation, 
mais  s’ils  présentent  au  contraire  des  proprié¬ 
tés  pathogènes,  ils  s’opposeront  à  toute  acti¬ 
vité  des  éléments  anatomiques  et  ne  permet¬ 
tront  pas  à  la  réparation  de  s’effectuer  norma¬ 
lement. 

Il  faut  en  second  lieu  que  l’hémostase  des 
tranches  de  section  soit  parfaite,  et  qu’il  ne  sé 
produise  aucune  émission  sanguine,  car  le 
moindre  suintement  viendrait  donner  naissan¬ 
ce  à  une  petite  collection  amassée  derrière  les 
lèvres  cutanées.  Il  en  résulterait  un  caillot, 
jouant  d’abord  le  rôle  d’un  véritable  corps 
étranger  et  facilitant  ensuite  l’infection,  étant 
pour  les  germes  un  excellent  milieu  de  culture. 

Enfin,  il  est  absolument  indispensable  que  les 
deux  lèvres  de  la  plaie  présentent  un  affronte¬ 
ment  exact,  qu’elles  soient  bien  accolées  l’une 
à  l’autre  par  leur  face'  cruentée,  afin  de  per¬ 
mettre  la  mise  en  jeu  normale  des  éléments 
épithéliaux  et  conjonctifs  dont  l’action  est  in¬ 
dispensable  pour  l’élaboration  d’une  bonne  ci¬ 
catrice.  Cet  affrontement,  qui  n’existe  d’une 
manière  spontanée  que  dans  des  cas  bien  parti¬ 
culiers,  pourra  être  effectué  de  différentes  fa¬ 
çons  suivant  les  cas,  les  indications  et  aussi 
les  régions,  au  moyen  de  fils  résorbables  pour 
sutures  perdues  ou  de  fils  non  résorbables  dont 
on  pratiquera  l’ablation  au  moment  opportun. 

Quant  au  mécanisme  suivant  lequel  se  réalise 
cette  réparation,  il  a  reçu  suivant  les  époques 
différentes  interprétations  :  c’est  ainsi  que  Fa^^ 
bre  et  Garengeot  avaient  invoqué  l’action  de 
sucs  nourriciers  élaborés  par  les  tissus,  et  que 
Charles  Robin  avait  soutenu  que  les  éléments 
conjonctifs  avoisinant  la  plaie  produisaient 
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grâce  à  leurs  sécrétions  un  blastème,  sorte  de 
tissu  amorphe,  se  transformant  ultérieurement 
en  éléments  organisés.  Actuellement,  on  admet 
que  le  tissu  cicatriciel  provient  de  l’action  si¬ 
multanée  des  cellules  épithéliales  et  conjoncti¬ 
ves  situées,  tout  autour  de  la  solution  de  con¬ 
tinuité  tégumentaire. 

'  Voici  comment  les  choses  se  passent  :  entre 
les  deux  lèvres  de  la  plaie  se  dépose  tout 
d’abord  une  couche  de  fibrine  qui  les  accole 
l’une  à  l’autre,  et .  dans  toute  la  zone  avoisi¬ 
nante  se,  manifeste  aussitôt  un  travaiL  d’in¬ 
flammation  aseptique  caractérisé  par  la  dila¬ 
tation  des  vaisseaux,  la  margination  des  leuco¬ 
cytes  et  leur  diapédèse.  Certaines  variétés  de 
ces  leucocytes  par  leurs  ferments;  doués  de 
propriétés  bactéricides,  provoquent  rapidement 
la  disparition  complète  des  quelques  germes 
égarés  dans  les  tissus,  pendant  que  d’autres, 
procédant  à  une  véritable  macrophagocytose, 
absorbent  directement  les  divers  déchets  cons¬ 
titués  par  les  éléments  anatomiques  frappés  de 
mort  par  le  traumatisme. 

En  même  temps  que  se  produit  ce  temps  de 
nettoyage,  les  cellules  conjonctives  .fixes  en¬ 
trent  èn  action  :  elles  se  multiplient  activement 
et  accompagnées  de  néoformations  vasculaires 
pénètrent  dans  la  couche  de  fibrine  interposée 
entre  les  lèvres  de  la  plaie,  donnant  naissance 
aux  fibroblastes  et  aux  fibrilles  nécessaires  pour 
rétablir  la  continuité  tissulaire.  Puis  les  cellu¬ 
les  épithéliales  se  mettent  à  glisser  à  la  sur¬ 
face  et  reconstituent  une  couche  basale  généra¬ 
trice  qui  se  met  immédiatement  à  proliférer 
afin  de  reconstituer  l’épithéliurn. 

Tout  ce  travail  de  rénovation  se  passe  en 
quelques  jours,  au  bout  desquels  la  cicatrisa¬ 
tion  complète  s’est  effectuée,  et  seule  une  min¬ 
ce  ligne,  dont  la  coloration  rougeâtre  tend  à 
s’effacer  rapidement,  indique  encore  la  région 
qui  fut  le  siège  d’une  plaie. 

B.  Cicatrisation  par  deuxième  intention 

La  cicatrisation  par  deuxième  intention,  qui 
s’oppose  en  quelque  sorte  à  la  précédente,  se 
produit  chaque  fois  qu’une  des  conditions  né¬ 
cessaires  ci-dessus  énumérées  n’a  pas  été 
remplie.  •• 

C’est  ainsi  qu’elle»  se  voit  dans  les  cas  de  lar¬ 
ges  plaies  tégumentaires  dont  l’étendue  n’a  pas 
permis  de  faire  la  réunion,  dans  les  cas  où  une 
suture  primitive,  n’a  pas  été  réalisée  par  suite 
d’infection  préexistante,  ou  lorsque  du  fait  de 
l’infection  ou  d’un  hématome  la  cicatrisation 
par  première  intention  a  échoué  et  que  la  dé¬ 
sunion  des  lèvres  de  la  plaie  s’est  effectuée.  Ce 
qui  domine  toute  cette  étiologie,  c’est  la  pré¬ 
sence  d’infection  :  elle  était  autrefois  la  règle, 
entraînant  de  nombreuses  et  graves  complica¬ 
tions,  aujourd’hui  elle  est  beaucoup  plus  rare. 


surtout  en  ce  qui  concerne  les  plaies  opératoi¬ 
res  où  elle  ne  devrait  plus  se  manifester. 

Le  mécanisme  de  cette  cicatrisation,  totale¬ 
ment  différent  du  précédent,  est  essentielle¬ 
ment  caractérisé  par  l’apparition  de  bourgeons 
charnus  qui  témoignent  de  l’exagération  du . 
processus  réactionnel  du  tissu  conjonctif. 

Peu  de  temps  après  un  traumatisme,  ayant 
causé  par  exemple  Un  arrachement  de  la  peau, 
il  se  forme  à  la  surface  de  la  plaie,  dont  le 
fond  est  constitué  par  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  un  exsudât  fibrineux  légèrement  san¬ 
guinolent  ;  puis  très  rapidement,  généralement 
au  deuxième  jour,  l’infection  ayant  déterminé 
un  afflux  de  leucocytes,  cet  exsudât  devient 
flbrino-purulent,  plus  ou  moins  abondant  sui¬ 
vant  les  degrés  d’activité  microbienne  et  de 
réaction  tissulaire.  Vers  le  quatrième  jour,  cet: 
exsudât  est  perforé  en  de  nombreux  endroits 
par  fies  petits  points  rouges  arrondis,  que  l’on 
désigne  du  nom  de  bourgeons  charnus  et  q^ii 
offrent  les  dimensions  d’un  grain  de  chènevis. 
Ces  bourgeons,  qui  sont  constitués  par  dü  tissu 
conjonctif,  c’est-à-diré  par  Ôes  celjules  em¬ 
bryonnaires  et  des  leucocytes,  contenant  et  re¬ 
couvrant  un  petit  vaisseau  recourbé  en  anse, 
augmentent  rapidement  de  nombre  et  arrivent 
à  un  moment  donné  à  recouvrir  toute  la  plaie, 
revêtue  du  séro-pus  qu’ils  sécrètent.  Puis  ces 
cellules  embryonnaires  donnent  naissance  aux 
fibroblastes  ainsi  qu’aux  fibrilles  conjonctives, 
cé  qui  permet'  l’organisation  du  tissu  appelé  à 
reconstituer  le  derme. 

En  ce  qui  concerne  la  rénovation  épidermi¬ 
que,  le  bord  épithélial  de  la  plaie  prolifère  éga¬ 
lement  et  vient  glisser  sur  les  bourgeons  char¬ 
nus  en  les  recouvrant  peu  à  peu  :  le  liseré 
épidermique  néoformé  s’avance  ainsi  concen¬ 
triquement  et  arrive  au  bout  d’un  certain 
temps,  si  la  surface  dénudée  n’est  pas  trop 
étendue,  à  la  combler  dans  sa  totalité.  Mais  il 
est  bien  évident  que  si  lés  dimensions  de  la 
perte  de  substance  sont  trop  considérables,  ta 
réparation  épidermique  sera  extrêmement  len¬ 
te,  pouvant  durer  pendant  des  mois,  et  qu’ü 
seia  absolument  nécessaire  de  l’aider,  soit  par 
des  greffes,  soit  par  une  autoplastie. 

Parfois,  en  différents  points  de  la  surface 
cimentée,  on  assiste  à  l’apparition  pour  ainsi 
dire  spontanée  de  petits  îlots  épidermiques 
complètement  isolés,  qui  s’étendent  eux  aussi 
et  hâtent  d’autant  la  cicatrisation  :  ces  petits 
îlots,  qui,  d’aprèi^  une  fausse  conception  de 
Virchow,  étaient  la  preuve  de  la  transforma¬ 
tion  du  tissu  conjonctif  en  tissu  épithélial,  ne 
sont  autres  que  des  greffes  spontanées  résul¬ 
tant  de  la  chute  de  cellules  épithéliales  déta¬ 
chées  de  leur  lieu  d’origine  ou  que  l’aboutis¬ 
sant  dé  la  prolifération  de  débris  de  culs  de 
sac  glandulaires  ou  de  follicules  pileux. 
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La  cicatrisation  des  plaies  superficielles,  par- 
ticiilièrenient  au  niveau  de  la  face,  présente 
parfois  une  évolution  un  peu  spéciale  désignée 
du  nom  de  cicatrisation  sous-crustacée.  Dans 
ce  cas,  le  derme  mis  à  nu  est  recouvert  par 
une  croûte  plus  ou  moins  épaisse  formée  de 
sang  et  de  lymphe  coagulés  ;  s’il  ne  se  pro¬ 
duit  pas  d’infection,  la  réparation  tégumentai- 
re  s’effectue  sous  la  croûte,  d’abord  par  la  re¬ 
constitution  du  tissu  conjonctif  formant  le 
derme,  puis  par  le  glissement  épithélial,  et 
lorsque  la  croûte  se  détache  elle-même,  la  ci¬ 
catrisation  est  complète.  MaiSj  dans  le  cas  .  d’in¬ 
fection,  la  présence  de  la  croûte,  empêche 
l’écoulement  du  pus  et  il  se  produit  de  la  ré¬ 
tention  caractérisée  par  l’apparition  de  phéno-: 
mènes  douloureux  :  il  est  alors  nécessaire  de 
procéder^  l’ablation  de  cette  croûte  et  la  cica¬ 
trisation  se  fait  alors  suivant  le  processus  de 
la  deuxième  intention. 

S’il  est  bien  évident  que,  théoriquement,  les 
deux  modes  de  cicatrisation  arrivent  à  un  ré¬ 
sultat  identique,  c’est-à-dire  à  la  reconstitution 
du  tégument,  en  réalité,  les  cicatrices  ainsi 
obtenues  sont  tout  à  fait  différentes.  La  cica¬ 
trice  par  première  intention  est  beaucoup  plus 
rapide  à  se  former,  eUé  est  exemptée  de  tous 
les  accidents  dus  à  l’infection,  elle  est  en  outre 
bien  plus  solide  et  plus  esthétique,  eUe  reste 
souple  et  ne  présente  jamais  d’adhérence  avec 


les  plans  sous-jacents.  Au  contraire,  la  cica¬ 
trice  par  deuxième  intention,  plus  longue  à  se 
former,  vouée  ^  toutes  les  complications  infec¬ 
tieuses,  est  peu  résistante,  inesthétique  par  sa 
disposition,  sa  pigmentation  ou  son  exhubé- 
rance,  elle  est  souvent  rétractile  et  toujours 
adhérente.  . 

Cés  différences  s’expliquent  aisément  par  la 
constitution  anatomique  même  de  ces  deux  sor¬ 
tes  de  cicatrices.  Celle  de  première  intention 
reproduit  à  peu  de  choses  près  la  disposition 
normale  du  tégument  externe,  alors  que  celle 
de  deuxième  intention  en  diffère  profondé¬ 
ment.  Ce  qui  domine  chez  elle,  c’est  l’abon¬ 
dance  du  tissu  fibreux  tapissé  par  un  mince 
revêtement  épithélial  :  peu  de  fibres  élastiques, 
peu  de  vaisseaux,  très  peu  de  filets  nerveux, 
presque  pas  de  tissu  adipeux,  absence  com¬ 
plète  de  glandes  et  de  poils,  au  contraire 
abondance  extrême  de  fibres  conjonctives.  On 
comprend  facilement  que  ce  tissu  cicatriciel, 
mal  irrigué,  mal  innervé  et  mal  protégé,  puis¬ 
qu’il  ne  présente  à  sa  surface  que  deux  ou 
trois  assises ,  cellulaires  dont,  la  nutrition  est 
des  plus  défectueuses,  et,  où  en  somme,  la  ré¬ 
génération  ne  s’est  faite  que  dans  de  mauvai¬ 
ses  conditions,  soit  des  plus  fragiles  et  c’est 
ce  qui  explique  les  nombreuses  complications 
qu'il  présente  ultérieurement. 


SUR  LA  TECHNIQUE  DE  LA  NEUROLYSE 
DU  NERF  MAXILLAIRE  INFÉRIEUR  AU  TROU  OVALE 


On  ne  trouve,  sur  cette  technique,  dans  les 
meilleurs  traités  de  médecine  générale,  que  des 
indications  trop  succinctes  et  d’ailleurs  cbntra- 
dietoires,  notamment  quant  à  la  longueur  de 
l’aiguille  à  employer  ;  des  auteurs  indiquent 
7  cm.,  d’autres  4  cm.  seulement. 

Les  exercices  sur  le  squelette,  la  recherche 
des  repè'res  osseux,  tout  cela  paraît  facile,  mais 
sur  lé  patient,  il  devient  des  plus  ardus  de  buter 
sur  le  repère  ptérygoïdien.  On  est  dans  le  vide 
On  né  sent  rien. 

Personnellement,  je  crois  résumer  ainsi  les 
constatations  que  j’ai  pu  faire  : 

1°  Aiguille  à  biseau  court,  en  j  nickel,  5  em., 
7/10,  voire  8/10'“  de  mm. 

La  longueur  de  5  cm.'  me  paraît  suffisante 
dans  tous  les  cas.  Une  aiguille  plus  langue  plie 
et  rend  l’opération  plus  malaisée.  De  plus,  la 
longueur  de  5  cm.  n’est  pas  indifférente,  car 
elle  guide  :  le  trou  ovale  étant  beaucoup  plus 
superficiel  qu’on  ne  croit  habituellement.  Sur 
le  squelette  il  est  rigoureusement  à  4  cm.  du 
plan  du  zygoma. 


2“  Passer  par  l’échancrure  sigmoïde,  à  sa 
partie  la  plus  postérieure  et  en  rasant  l’arcade 
zygomatique. 

8°  Maintenir  l’aiguille  dans  une  direction  ri¬ 
goureusement  horizontale,  et  absolument  fron- 
iale.  Point  capital.  Toute  là  réussite  est  dans 
son  observation,  si  on  -  a  piqué  comme  il  est 
dit  plus  haut. 

4°  A  4  cm.  de  profondeur,  l’aiguille  bute 
sur  la  base  de  Taile  externe  de  la  ptérygoïde,  à 
la  partie  postérieure  de  son  implantation,  à 
4  mm.  seulement  en  avant  du  trou  ovale,  le¬ 
quel  est  au  même  niveau,  à  4  cm.  de  profon¬ 
deur.  On  pourrait  injecter  l’alcool  au  point  de 
butée,  et  avec  succès,  en  employant  2  cm. 
d’alcool  absolu  (au  lieu  de  6  cm.  habituel). 

5°  Pour  atteindre  le  trou  ovale,  à  soq  ori¬ 
fice  externe,  il  faut  bien  se  garder,  à  mon  avis, 
de  chercher  à  enfoncer  l’aiguille  plus  avant,  en 
débordant  le  bord  postérieur  de -la  ptérygoïde, 
comme  l’indiquent  généralement  les  manuels. 
C’est  en  voulant  réaliser  cette  manœuvre  qu’on 
gâte  tout.  Dès  qu’on  perd  le  point  d’impact  où 
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l’on  était  arrivé,  on  tombe  dans  le  vide,  on  est 
perdü,  on  va  trop  loin. 

6“  Saisissant  l’aiguille,  en  même  temps  que 
le  zygoma,  entre  le  pouce  et  l’index  gauches, 
de  façon  à  bien  bloquer  l’aiguille  dans  sa  posi¬ 
tion  d’arrivée  et  de  butée,  il  n’y  a  plus,  par 
quelques  menus  mouvements  de  va-et-vient,.- 
qu’à  faire  gagner  à  sa  pointe  trois  ou  quatre 
millimètres  en  arrière,  tout  en  la  maintenant  à 
4  cm.  de  profondeur,  et  rigoureuesment  ho¬ 
rizontale,  pour  tomber  à  la  sortie  du  trou 
ovale. 

Il  est  complètement  inutile  d’anesthésier, 
comme  l’indiquent  encore  les  manuels.  Au 
contraire  il  convient  de  rechercher  la  douleur 
en  éclair  de  la  langue,  excellent  test  de  l’attein-' 
te  du  tronc  nerveux. 

7»  J’ajoute  que  la  réussite  peut  être  singuliè¬ 
rement  facilitée  en  guidant  de  l’intérieur  la 
progression  et  la  direction  de  l’aiguille,  avec 


un  doigt  passé  dans  la  bouche  du  patient  (pou¬ 
ce  de  préférence  pour  le  trou  ovale  droit), 
en  se  tenant  derrière  la  tête  du  malade  cou¬ 
ché.  Ce  doigt  repère  aisément  V implantation 
supérieure  des  ailes  de  la  ptérygoide,  et  se  te¬ 
nant  à  l’affût,  dirige  la  pointe  de  l’aiguille  vers 
le  trou  ovale,  jusqu’à  production  de  la  dou¬ 
leur-éclair. 

Ceci  obtenu,  et  l’alcool  injecté,  on  peut  tou¬ 
jours  essayer  de  faire  plus  et  mieux,  et  en 
abaissant  l’aiguille,  d’entrer  dans  le  trou  ovale 
et  d’alcooliser  le  ganglion  ^de  Casser.  Mais  ceci 
est  une  autre  histoire  qu’il  n’est  pas  donné  à 
beaucoup  de  réussir. 

En  tout  cas,  nous  souhaitons  voir  cette  ques¬ 
tion  de  la  technique  de  la  neurolyse  du  nerf 
maxillaire  inférieur  au  trou  ovale  reprise  dans 
le  «  Concours  »  par  un  spécialiste  qualifié. 

D'  E.  Reignard. 

Blainville-sur-Mer  (Manche). 


FRACTURE  DU  CALCANÉUM 

Docteur  Jean  Poulain 


Au  point  de  vue  anatomique  et  radiographi¬ 
que,  le  calcanéum  présente  la  forme  d’un  os 
contribuant  à  l’ogive  du  pied.  Ses  trabécules 
forment  elles-mêmes  une  ogive,  dont  le  sommet 
correspond  au  thalamus,  point  culminant  de  l’os, 
qui  forme,  avec  l’astragale,  ^articulation  astra- 
galo-calcànéenne  postérieure,  située  dans  le 
prolongement  de  l’axe  de  la  jambe  et  par  cela 
même  supportant  la  majeure  partie  dû  poids  du 
corps. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  fj’acture 
du  calcanéum  se  produit  par  chute  sur  la  plante 
des  pieds,  le  sol  formant  résistance,  tandis  que 
le  poids  du  corps  constitue  la  puissance. 

Deux  théories  pathogéniques  ont  été  émises  : 
la  française  fait  jouer  un  rôle  prépondérant  à 
l’enfoncement  du  thalamus,  qui  peut  se  faire  en 
avant  ou  en  arrière  ;  l’allemande  cherche  à 
expliquer  la  fracture  par  le  cisaillement  de  l’os. 

A  côté  des  fractures  du  corps  de  l’os,  il  existe 
d’autres  fractures  dues  à  des  arrachements  mus¬ 
culaires.  Elles  siègent  soit  sur  l’extrémité  posté¬ 
rieure,  soit  sur  la  partie  antérieure. 

Le  diagnostic  peut  se  faire  cliniquement  par 
l’affaissement  de  la  voûte  plantaire,  l’ecchymose, 
l’impotence  fonctionnelle,  mais  c’est  surtout  la 
radiographie  qui  montrera  les  lésions  et  per¬ 
mettra  de  mesurer  les  angles  de  Bohler  et  de 
de  Langre  qui  indiquent  les  degrés  de  la  frac¬ 
ture  (léger,  moyen  et  grave). 

En  l’absence  de  radiographie,  la  lésion  risque 
souvent  d’être  confondue  avec  une  simple  en¬ 


torse,  de  ne  pas  être  traitée  et  de  laisser  une 
infirmité  grave. 

Le  traitement  doit  être  actif,  il  est  orthopédi¬ 
que  ou  chirurgical.  Le  traitement  orthopédique 
vise  à  redresser  l’ogive  du  pied.  ' 

De  nombreux  procédés  ont  été  préconisés  : 
les  plus  scientifiques  sont. ceux  de  Bohler.  Ils 
onM’inconvénient  de  ne  pas  agir,  ou  d’agir  mal 
sur  l’enfoncement  du  thalamus,  que  l’école  fran¬ 
çaise  considère  à  juste  titre  comme  capital. 

Le  traitement  chirurgical  offre  trois  méthodes 
principales  :  - 

^  1°  L’ostéosynthèse  préconisée  par  Leriche  ; 
elle  rapproche  les  traits  de  fracture,  mais  n’agit 
pas  sur  l’enfoncement  du  thalamus. 

2“  L’arthrodèse  de  l’articulation  de  Chopart  ; 
c’est  un  excellent  moyen  de  pallier  au  déséqui¬ 
libre  de  cette  articulation  provoqué  par  l’abr 
sence  de  traitement  d’une  fracture  du  calcanéum, 
mais  il  s’adresse  aux  effets  de  cette  fracture  et 
non  à  la  cause. 

.  3°  Le  redressement  du  thalamus  avec  main¬ 
tien  de  la  correction  par  des  greffes  ostéo- 
périostées.  C’est  cette  dernière  opération  qui  fut 
pratiquée  chez  un  jeune  homme  atteint  d’une 
fracture,  du  calcanéum,  dans  des  conditions  peu 
habituelles  :  la  chute  d’un  chaudron  pesant  sûr 
son  arrière-pied.  Le  résultat  fonctionnel  et  ana¬ 
tomique  obtenu  a  été  très  satisfaisant  (1). 


(1)  Conférence  faite  à  la  Réunion  de  la  IP 
Région. 
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ENSEIGNEMENTS  A  TIRER  DES  , EXPERTISES 
FAITES  devant  LES  COMMISSIONS  DE^ RÉFORME 

D'  R.  Liège 


Au  début  du  mois  d’avril  1940,  nous  eûmes 
l’honneur  d’être  désigné  par  la  Direction  du 
Service  de  Santé  militaire  aux  fonctions  de 
Médecin  expert  des  Commissions  interrégion- 
nales  des  Réformés  et  Exemptés.  Instituées  dans 
un  but  de  justice  beaucoup  plus  que  dans  un 
but  de  récupération,  ces  Commissions  avaient 
pour  mission  de  réexaminer  tous  les  Exemptés 
et  Réformés.  Pendant  leur  durée  de  fonction¬ 
nement  elles  ont  donc  vu  défiler  tout  ceux  qui 
pour  les  raisons  médicales  les  plus  diverses 
avaient  été  rejetés  de  l’Armée.  Bien  que  les  évé¬ 
nements  ne  nous  aient  pas  permis  de  dresser  des 
statistiques,  il  nous  reste  de  l’exercice  de  cette 
fonction  de  médecin-expert  des  impressions’ 
îui  peuvent  avoir  de  l’intérêt  pour  l’avenir  de 
la  race.  Nous  nous  expliquons.  Une  Commis¬ 
sion  de  Réforme  devant  laquelle  passent,  sans 
exception,  tous  les  réformés  et  exemptés  d’une 
région,  réalise  certains  jours  une  véritable 
«  Cour  des  Mir/acles  ».  Là  pour  l’observateur 
vont  se  faire  jour  au  milieu  des  malades  et  des 
infirmes  les  tares  mênies  de  la  race,  là  vont  se 
manifester  les  résultats  des  luttes  entreprises 
dans  ces  dernières  années  contre  certaines  ma¬ 
ladies  considérées  comme  des  fléaux,  là  vont 
s’affirmer  par  leur  répétition,  par  leur  fréquen¬ 
ce,  les  différents  facteurs  qui  contribuent  le 
plus  à  créer  ce  laisser  pour  compte  de  l’armée 
que  constituent  les  exemptés  et  réformés.  Sans 
doute  des  expertises  faites  dans  une  région  de 
la  France,  il  serait  imprudent,  et  inexact,  de 
vouloir  conclure  du  particulier  au  général, 
néanmoins  les  conversations  et  les  échanges  de 
vue  que  nous  avons  pu  avoir  avec  des  médecins 
chargés  des  mêmes  expertises  dans  d’autres  ré¬ 
gions,  nous  incitent  à  penser  que  les  conclu¬ 
sions  que  l’on  en  peut  tirer  restent  valables 
pour  l’ensemble  du  pays,  les  facteurs  étiologi¬ 
ques  de  la  réforme  et  de  l’exemption  restant 
les  mêmes,  de  même  que  les  différentes  caté¬ 
gories  de  sujets  observés,  seules  leurs  propor¬ 
tions  étant  susceptibles  de  varier  suivant  les 
régions  expertisées. 

Nous  plaçant  ici  uniquement  du  point  de  vue 
de  l’avenir  de  la  race  et  des  efforts  à  faire 
pour  son  amélioration,  nous  envisagerons  suc¬ 
cessivement  les  trois  grands  facteurs  habituels 
de  son  anSoindrissement. 


I.  La  tuberculose 

Pour  les  affections  de  nature  tuberculeuse  les 
constatations  que  nous  avons  pu  faire  nous  ont 
montré  toute  l’importance  de  l’effort  entrepris 
ces  dernières  années  en  France  dans  la  lutte 
contre  cette  maladie.  En  effet,  il  est  peu  de 
malades  atteints  de  lésions  tuberculeuses  du 
poumon  ou  des  os  qui  ne  se  soient  présentés  à 
nous  sans  des  certificats  émanant  d’organismes 
.officiels,-  en  particulier  des  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale,  témoignant  non  seulement  de 
leur  état  actuel,  mais  fnontrant  par  des  sché¬ 
mas  radidlogiques,  et  des  examens  bactériolo¬ 
giques  répétés  qu’ils  étaient  régulièrement 
suivis. 

Nombreux  sont  ceux  qui  porteurs  d’qn  pneu¬ 
mothorax  étaient  régulièrement  insufflés-  et 
suivis. 

Nombreux  aussi  ont  été  les  sujets  qui  se  sont 
présentés  à  nous  avec  des  ankylosés  du  genou, 
ou  d’autres  articulations,  consécutives  .  à  des 
ostéoarthrites  tuberculeuses,  et  pour  lesquels  la 
guérison  avait  été  obtenue  par  un  séjour  pro¬ 
longé  dans  un  de  ces  nombreux  sanatoria  créés 
par  des  organismes  officiels  on  professionnels 
dans  ces  dernières  années  pour  le  traitement 
des  tuberculoses  osseuses. 

Ceci  ne  veut  pas  dire-  que  nous  puissions  en 
France  nous  décerner  un  satisfecit  du  point  de 
vue  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  ;  car  il 
nous  est  arrivé  de  déceler  des  tuberculeux  ma¬ 
nifestement  contagieux,  travaillant  en  usine, 
dans  des  bureaux,  voire  même  au  contact  d’en¬ 
fants  et  de  jeunes  gens,  qui  avaient  été  consi¬ 
dérés  comme  atteints  d’anémie,  de  fatigue  gé¬ 
nérale  et  traités  par  des  méthodes  plus  ou 
moins  fantaisistes. 

A  ce  point  de  vue  nous  croyons  devoir  si¬ 
gnaler  tout  l’intérêt  qui  s’attache  à  notre  sens 
dans  la  lutte  contre  la  tuberculose,  à  la  répres¬ 
sion  du  charlatanisme.  Celui-ci  se  manifeste  de 
différentes  façons.  Dans  certains  cas,  des  ma¬ 
lades  atteints  de  tuberculose,  faciles  à  recon¬ 
naître,  sont  soignés  pour  des  affections  d’ordre 
totalement  différentes,  Témoin  ce  sujet  qui 
nous  présenta  un  certificat  émanant  de  l’Ins¬ 
titut  de  Médecine  X...,  attestant  qu’il  était 
atteint  d’ime  névralgie  aiguë  du  thorax  datant 
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de  deux  ans  et  ayant  nécessité  différents  trai¬ 
tements  électriques,  et  que  l’exaiqen  radiologi¬ 
que  révélait  atteint  d’ime  infiltration  bî-latérale 
du  poumon  avec  images  cavitaires  ! 

Dans  d’autres  cas  les  sujets- sont  porteurs 
d’une  lésion  et  soignés  par  des  méthodes  fan¬ 
taisistes  qui  ne  peuvent  que  leur  faire  perdre 
leur  temps,  leurs  chances  de  guérison  et  leur 
argent. 

En  conclusion,  en  ce  qui  concerne  la  lutte 
contre  la  tuberculose  '  en  général,  les  constata¬ 
tions  faites  montrent  l’importance  de  l’effort 
entrepris,  ses  bons  résultats  et  par  conséquent 
la-  nécessité  de  le  poursuivre  dans  le  meme 
sens.  Ajoutons  que  si  beaucoup  de  malades  et 
''  la  santé  publique  bénéficient  à  l’heure  actuelle 
d’organismes  offieiels,  il  y  en  a  encore  un  trop 
grand  nombre  qui  sont  les  victimes  du  char¬ 
latanisme  de  la  tuberculose,-  en  pâtissent  eux- 
mêmes  les  premiers,  et  dont  souffre  par  sur¬ 
croît  la  santé  publique.  Nous  soulignons  l’eb 
fort  à  faire  dans  ce  sens  aux  pouvoirs  com¬ 
pétents. 

II.  Syphilis 

Dans  l’ensemble  le  contingent  fourni  à  la  ré¬ 
forme  ou  à  l’exemption  par  des  sujets  atteints 
de  lésions  organiques'  manifestement  dues  à 
cette  affection  a  été  peu  important. 

Sans  doute  nous  avons  vu  quelques  sujets 
atteints  de  lésions  viscérales  de  nature  syphi¬ 
litique  indiscutable,  tels  que  hémiplégiques 
par  artérite  cérébrale,  kératites  interstitielles, 
aortites,  tabes  incipiens,  et  même  paralytiques 
généraux  ;  là  encore  on  peut  dire  que  dans 
l’enseinble,  comme  pour  la  tuberculose,  la  lutte 
entreprise  dans  ces  dernières  années  a  porté 
ses  fruits. 

III.  Alcoolisme 

Nous  n’en  dirons  pas  autant  ici.  L’al¬ 
coolisme  fournit,  de  par  lés  sujets  qui  pré¬ 
sentent  des  manifestations  aiguës,  hépatiques 
et  surtout  nerveuses,  le  contingent  le  plus  im¬ 
portant  de  la  Réforme  et  de  l’Exemption. 

Combien  de  sujets  examinés  par  nous  pour 
des  motifs  divers  présentaient  des  signes  ma¬ 
nifestes  d’éthylisme  chronique  (cauchemars, 
rêves  professionnels,  troubles  des  réflexes,  dou¬ 
leurs  à  la  pression  des  masses  musculaires  du 
mollet,  tremblement,  etc.,  etc;..).  Il  faut  avoir 
fait  ce  métier  d’expert  militaire  en  Norman¬ 
die  pour  être  convaincu  de  l’importance  du 
rôle  de  l’alcoolisme  dans  cette  région  ;  et  de 
l’urgence  qu’il  y  a  à  reprendre  par  des  moyens 
efficaces  une  lutte  qui  a  été  presque  abandon¬ 
née  dans  ces  dernières  années.  Il  est  du  reste  à 
craindre  que  les  constatations  qui  sont  vala¬ 
bles  pour  la  région  normande  ne  le  soient  dans 
des  proportions  diverses  pour  beaucoup  d’au¬ 


tres,  ce  qui  porte  à  considérer,  l’alcoolisme  J 
comme  le  principal  fléau  de  1  heure  présente  .  ) 
en  France.  Les  travaux  parus  peu  de  temps 
avant  la  guerre  sur  ce  sujet,  les  recherches-, 
faites  dans  les  hôpitaux  de  Lyon  et  dans  l’m- 
mée,  prouvent  d’une  façon  indubitable  que  l’al¬ 
coolisme  s’accroît  en  France.  ^ 

Il  existe  cependant  une  ligue  antialcoolique. 

Pendant  un  certain  nombre  l’années  elle  con¬ 
nut -une  certaine  activité.  Elle  agissait  à  l’école, 
par  l’enseignement  diffusé  par  les  instituteurs 
et  institutrices,  par  l’adhésion  des  enfants  à 
la  ligue,  par  la  diffusion  de  tracts  multiplês 
montrant  les  méfaits  de  l’alcoolisme.  A  l’heure 
actuelle  cette  ligue  manque  de  moyens,  les 
tracts  dont  elle  dispose  sont  en  petit  noipbré  ' 
et  les  statistiques  qu’elle  présente  datent 
d’avant  la  guerre  14-18  !  Il  y  a  lieu  de  rénover 
cette  ligue  et  de  lui  donner  les  mc^yens  d’agif 
efficacement. 

Avant  la  guerre  des  vœux  avaient  été  pré¬ 
sentés,  au  nom  de  la  Commission  de  l’alcoo¬ 
lisme  de  l’Académie  de  Médecine,  par  J.  Re¬ 
nault. 

Ils  comportaient  notamment ,  :  . 

1°  L’organisatioh  d’une  campagne  et  d’un 
enseignement  antialcoolique  officiel  ; 

2°  L’application  stricte  des  lois  et  règlements 
existants  concernant  d’une  part  l’installation 
des  débits  de  boissons 'alcoolisées  et  les  heu-  ' 
res  d’ouverture  de  ces  débits. 

3°  Une  réduction  importante  et  rapide  du 
nombre  de  ces  établissements  en  France. 

4°  Une  réglementation  nouvelle  des  jours  et 
heures  de  chaque  débit. 

5°  La  fermeture  des  débits  dans  certaines 
circonstances  telles  que  grèves,  élections... 

La  guerre  a  passé,  montrant  toute  la  puis¬ 
sance  de  l’alcoolisme  en  France. 

Une  nouvelle  loi  est  née  (1).  Sera-t-elle  suf¬ 
fisante  ?  efficace  ?  Sachons  attendre. 

Signalons  encore,  quant  aux  efforts  à  faire 
dans  le  domaine  de  l’hygiène  générale  pour 
l’amélioration  de  la  race,  que  si  pour  une  caté¬ 
gorie  importante  d’exemptés  et  de  réformés,  en 
l’absence  de  données  scientifiques  nouvelles  il 
n’y  a  guère  moyen  à  l’heure  actuelle  d’en  di¬ 
minuer  le  nombre,  pour  d’autres  catégories 
l’effort  à  faire  est  au  contraire  considérable. 
Dans  certaines  affections  dont  les  séquelles  en¬ 
traînent  l’exemption  ou  la  réforme,  telles  que 
les  cardiopathies  d’origine  rhumatismale,  les 
sequelIes  de  pojiomyélite,  d’encéphalite,  le 
problème  reste  entier.  On  ne  pourra  diminuer' 
le  contingent  fourni  à  l’exemption  ou  à  la  ré¬ 
forme,  par  ces  sujets,  que  pour  autant  que  les 


(1)  Loi  du  24  août  1940,  Concours  Médical,  N»  21-' 
37-15  sept.  1940. 
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problèmes  étiologiques  de  ces  maladies  auront 
reçu  une  soiution  scientifique  susceptible  d’en 
permettre  une  prophylaxie  efficace. 

Pour  d’autres  affections,  au  contraire,  il  y  a 
un  effort  considérable  à  faire  : 

Tels  sont  :  . 

1°  La  catégorie  des  sujets  atteints  de  malfor¬ 
mations  du  squelette. 

Nous  avons  vu  défiler  un  nombre  considéra¬ 
ble  de  sujets  atteints  de  luxation  congénitale 
de  la  hanche  qui  n’avaient  jamais  été  soignés 
dans  l’enfance  et  qui  de  ce  fait  se  sont  trouvés 
inaptes  au  service  militaire  à  l’âge  du  conseil 
de  révision  et  ont  fait  par  la  suite  partie  de 
ceux  que  l’on  revoit  sans  cesse,  tout  au  moins 
tant  que  l’on  n’a  pas  eu  le  droit  dans  les  Com¬ 
missions  de  réforme  de  leur  délivrer  une 
exemption  ou  une  réforme  qui'  soit  vraiment 
définitive.  -  ‘ 

.  Nombre  de  sujets  devaient  leur  réforme  ou 
leur  exemption  à  des  déformations  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale.  Pour  la  plupart  aucun  n’avait 
été  soigné  à  l’âge  de  l’adolescence  où  ces  dé¬ 
formations  se  constituent  habituellement. 

Si  nous  avions  pu  prendre  des  photographies 
nous  aurions  une  collection  de  cyphoses,  de 
scolioses  ou  cyphoscolioses  à  rendre  jaloux 
l’orthopédiste  le  plus  documenté.  Nous  pour¬ 
rions  en  dire  autant  des  sujets  atteints  de  dé¬ 
formations  thoraciques,  les  thorax  en  enton¬ 
noir,  les  dépressions  sous  mammaires  impor¬ 
tantes,  étaient  la  monnaie  courante  de  la 
journée. 

2°  La  catégorie  des  infantiles,  insuffisants 
de  constitution,  des  insuffisants  respiratoires, 
témoignages  vivants  de  la  dégénérescence  de 
la  race.  Ils  ont  également  été  légion.  Les  indi¬ 
ces  de  Pignet  atteignant  40,  45,  50  pour  des 
sujets  de  25  à  35  ans  n’ont  pas  été  rares. 

Mêmes  remarques  pour  les  insuffisants  res¬ 
piratoires,  tous  sujets  pâles,  anémiques,  fai¬ 


bles,  à  musculature  insuffisante  qui  ne  savent 
pas  respirer  parce  qu’on  ne  leur  a  pas  appris. 
La  plupart  sont  employés  de  mairie,  employés 
de  bureau,  passent  leurs  dimanches  en  famille, 
ignorent  l’exercice  physique,  font  fi  de  la  cam¬ 
pagne,  du  grand  air,  de  la  natation,  du  cano¬ 
tage,  rebutent  à  l’effort  physique  et  ne  con¬ 
naissent  que  le  vêtement  de  laine,  Iq  flanelle  et 
le  caché-nez  pour  préserver  leurs  poumons  des 
affections  hibernales.  , 

Des  constatations  portant  sur  ces  dernières 
catégories  de  sujets  découlent  des  conséquen' 
ces  importantes.  La  première  est  que  non  soi¬ 
gnés  dans  leur  jeunesse  ces  sujets  sont  inca¬ 
pables  de  faire  des  soldats,  que  leur  rendement 
social  est  faible,  la  seconde  est  l’influence  que 
peut  avoir  leur  mauvais  état  physique  sur  leur 
descendance,  et  par  conséquent  sur  la  race, 
d’autant  plus  qu’ils  transmettent  à  leur  progé¬ 
niture  leurs  habitudes  de  vie  en  air  confiné,  et 
leur  horreur  de  tout  effort  physique. 

Il  y  a  donc  lieu  si  l’on  veut  remédier  à  cet 
état  de  choses  : 

1°  De  développer  l’enseignement  de  l’ortho-- 
pédie  dans  les  facultés  de  Médecine,  d’appren¬ 
dre  aux  étudiants  à  reconnaître  les  déforma¬ 
tions  curables  des  membres  ; 

2°  D’attirer  l’attention  des  médecins  scolai¬ 
res,  des  médecins  de  lycée  sur  l’importance 
qu’ont  ces  déformations  du  point  de  vue  mi¬ 
litaire,  social  et  racial  ; 

3°  De  créer  dans  les  campagnes  des  centres 
d’orthopédie  où  Ton  puisse  dès  le  jeune  âge 
traiter  des  malformations  qui,  hien  soignées, 
sont  curables. 

4“  D’envisager  une  éducation  physique  ra¬ 
tionnelle  et  obligatoire  de  la  jeunesse. 

Cette  dernière  nécessité  est  apparue  aux  pou¬ 
voirs  publics.  Une  Commission  a  été  nommée. 

Un  programme  est  en  voie  d’élaboration. 

Là  encore,  sachons  attendre... 


L’INFARCTUS  INTESTINAL  D’ORIGINE  HERNIAIRE 

Docteur  Joseph  Simon 


U  semble  que  le  séjour  Habituel  ou  intermit¬ 
tent  d’une'  anse  intestinale  dans  un  sac  her¬ 
niaire,  même  en  dehors  de  son  étranglement, 
la  prédispose  aux  lésions  d’apoplexie,  d’in¬ 
farctus  intestinal. 

Peut-être  est-il  permis,  chez  un  malade  por¬ 
teur  d’une  vieille  hernie  et  présentant  un  syn¬ 
drome  douloureux  abdominal  aigu  mal  défini, 
comme  Test  habituellement  celui  de  l’infarctus, 
de  songer  à  la  possibilité  de  celui-ci  et  de  ne 


pas  attendre  Tentérorragie  pour  porter  un 
diagnostic.  Il  est  évident  en  effet  que  plus  l’in¬ 
tervention  sera  précoce,  plus  les  lésions  seront 
localisées,  et  moins  elles  seront  profondes,  sus- 
-ceptibles  donc  de  régresser  par  les  injections 
habituellement  employées,  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  faire  courir  au  malade  le  risque  d’une 
résection  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris,  1939. 
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LES  FORMES  MORTELLES  DES  CARDIOPATHIES  RHUMATISMALES  ' 
CHEZ  LES  ENFANTS  • 

Docteur  Pierre  Grenet 
ancien  Interne,  des  hôpitaux  de  Paris 


Les  cardiopathies  rhumatismales  mortelles,  de 
l’enfance  appartiennent  '  presque  toujours  au 
rhumatisme  cardiaque  évolutif. 

1°  Dans  ta  grande  majorité  des  cas,  l’évolu¬ 
tion  est  subaiguë,  se  faisant  pendant  plusieurs 
mois. 

Les  trois  tuniques  du  cœur  sont  atteintes. 

A  l’examen  histologique  du  cœpr,  on  trouve 
le  nodule  d’Aschoff  avec  ses  caractères  clas¬ 
siques.  ' 

Dans  les  autres  organes,  à  côté  des  images 
de  stase,  on  peut  observer  une  réaction  du  sys- 
tèrhe  réticulo-endothélial  constituant  à  côté  des 
altérations  de  la  substance  fondamentale  con¬ 
jonctive  un  des  principaux  modes  d’extériorisa¬ 
tion  des  lésions  mésenchymateuses  du  rhuma¬ 
tisme  aigu. 

2°  Plus  rarement  l’évolution  est  rapide,  la 
mort  survenant  avant  la  troisième  semaine. 

A  l’examen  histologique,  on  observe  dans  le 
myocarde  et  le  tissu  sous-endocardique  de  pe¬ 
tites  plages  homogènes,  basophiles,  d’aspect  né¬ 
crotique.  Il  s’agit  en  réalité  de  «  turgescence 
fibrinoide  ».  La  réaction  histiocytaire  est  incons¬ 
tante  et  légère.  De  telles  formations  représen¬ 
tent  l’aspect  jeime  du  nodule  d’Aschoff. 

D’une  façon  tout  à  fait  exceptionnelle,  il 
semble  que  la  mort  puisse,  être  le  fait  d’une 
asystolie  mécanique. 

Le  tableau  clinique  réalisé  est  celui  qu’il  est 
classique  de  rapporter  à  la  symphyse  du  péri¬ 
carde  ;  asystolie  rapide,  non  fébrile,  à  prédo¬ 
minance  hépatique.  Jamais,  dans  nos  observa¬ 
tions  de  ce  type,  nous  n’avons  observé  à  l’exa¬ 


men  anatomique  (macroscopique  et  microscopi¬ 
que)  de.  symphyse  du  péricarde. 

L’étude  histologique  permet  de  retrouver,  dis¬ 
séminées  dans  le  myocarde,  de  petites  plages  de 
sclérose  étoilée,  au  voisinage  des  vaisseaux. 
•  C’est  l’aspect  cicatriciel  du  nodule  d’AschofF. 

Dans  la  moitié  des  cas,  c’est  à  sa  première 
atteinte  rhumatismale  et  dans  la  première  an¬ 
née  que  l’enfant  meurt., 

Lc«  éléments  de  gravité  clinique  sont  l’attein¬ 
te  profonde  de  l’état  général,  la  pâleur,  l’an¬ 
goisse,  la  tachycardie,  l’oligurie.  La  fièvre  es.t 
,  moins  importante.  Il  faut  insister  sur  la  fré¬ 
quence  de  la  prise  des  trois  tuniques  de  cœur 
dans  le  rhumatisme  mortel.  Le  foie  est  très 
augmenté  de  volume  et  ne  régresse  pas  par  les 
tonicardiaques.  Les  érythèmes  sont,  de  mauvais 
pronostic  —  surtout  quand  ils  sont  intenses. 

La  constatation  radiologique  d’un  gros  cœur 
dès  le  début  de  la  maladie  doit  faire  craindre 
une  évolution  fatale. 

Les  altérations  électrûcardiographiques  ne 
sont  pas  constantes  dans  les  cardiopathies  rhu¬ 
matismales  mortelles.  Dans  d’autres  cas  elles 
peuvent  disparaître  et  l’électrocardiogramme  re¬ 
devenir  normal  aux  approches  de  la  mort. 

Certaines  altérations  sont  cependant  de  très 
sombre  pronostic  : 

—  les  troubles  persistants  portant  sur  l’es¬ 
pace  ST  et  sur  l’onde  T. 

—  la  fibrillation  auriculaire  ; 

—  l’accentuation  progressive  de  la  déviation 
de  l’axe  vers  la  droite  (1). 


(1)  Thèse  de  Paris. 


LES  SULFAMIDES  CHEZ  LES  ENFANTS 


M.  Boisserie-Lacroix  conclut  ainsi  une  étu¬ 
de  sur  les  traitements  sulfamidés  en  médecine 
infantile  : 

Les  sulfamides  sont  très  bien  tolérés  par 
l’enfant. 

Ils  sont  couramment  utilisés  dans  les  strep- 
tococcies. 


Ils  donnent,  associés  ou  non  à  la  sérothéra¬ 
pie,  d’excellents  résultats  dans  le  .traitement 
des  méningites  à  méningocoques,  et  des  résul¬ 
tats  beaucoup  plus  douteux  dans  les  autres 
affections  et  dans  les  méningites  autres  que  les 
méningites  à  méningocoques  (1). 


(1)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 
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GE  OUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 
DÉS  paralysies  Du  NÉRF  cubital  CHÉZ  les  CYCLISTÉS 

d’après  MM.  Georges  Güillain  et  G.  Bourguignon  (1) 

Quelques  ôbservations 


Lès  fùfiheS  bUatéfàlës 

Obsét-vatiort  I.  M.  S...,  âgé  de  vingt-huit 
âtis,  êst  pârti  de  Paris,  lé  l3  Juin  1940,  lé  mâtin 
à  bicycièttëi  11  était  lourdement  chargé,  empor¬ 
tant,  sur  sbtl  pôrte-bagàgés  placé  â  l’avârit  Üü 
guidon,  une  caisse  d’outils  pésa&t  environ  30 
kiiograriiraes.  Au  cours  de  là  Joürhéè  il  fait  130 
kilomètres.  Déjà,  après  70  kilomètres,  il  avait 
ressenti  des  fourmillemétits  dans  les  màitts.  11 
repart  le  lendemain  matin.  Pendant  huit  jours, 
il  couvre  une  distance  de  900  kilomètres,  et  fina¬ 
lement  aboutit  à  Tulle  ;  sa  moyenne  est  de  lÔO 
à  l20  kilométrés  par  jour.  Lé  malade  insiste  sur 
lés  mauvaisé's  CônditibtlS  du  vôÿage.  Obligé  â 
chaque  instant  dé  désCëïidr'e  dé  sa  bicyclette,  de 
se  fâüflléf  â  travers  les  voitures,  dé  monter  sur 
les  trottoirs.  La  bicyclette  était  lourde  et  il  de¬ 
vait  sè  cramponner  fortement  âük  poignées  de 
son  guidon. 

Dès  lé  deuxième  jour,  ü  éprouve  une  gratide 
difficulté  pour  écrire  ;  Sêlôft  son  expression  «  il 
ne  sent  plus  sés  mains-  »  ;  il  né  peut  plus  couper 
sa  viande.  Pendant  toüt  le  voyagé.  Ces  troubles 
persistent.  Après  un  repos  de  huit  jours  à  Tulle, 
il  refait  toutefois  un  trajet  de  retour  dè  300  ki¬ 
lomètres. 

M.  S...  vient,  le  18  juillet,  à  la  Clinique  heu- 
rôlogique  de  là  Salpêtrière,  Se  plaignant  de 
l’impossibilité  de  se  servir  de  Ses  doigts,  d’ün 
léger  tremblement  et  de  douleurs  au  niveau  des 
muscles  de  la  région  bypothéiiar. 

L’examen  clinique  met  en  évidence  une  para¬ 
lysie  bilatérale  du  nerf  cubital  :  griffe  des  4=  et 
5”  doigtSj  impossibilité  de  rapprocher  les  der¬ 
niers  doigts,  signe  du  pouce  de  Froment,  légère 
amyotrophie  de  l’éminence  hypothénar,  hypoes- 
thésie  au  tact  et  à  la  piqûre  dans  le  domaine  du 
cubital  à  la  main,  troubles  des  réactions  élec¬ 
triques. 

Revu  le  8  août,  après  10  séances  de  diéleetro- 
lyse  iodée  et  la  suppression  complète  de  l’usa¬ 
ge  de  la  bicyclette,  le  malade  est  déjà  très  amé¬ 
lioré. 

Obs.  IL  —  M.  B...,  âgé  de  quarante  ans,  est 
parti  de  Paris  le  12  juin  ;  il  accomplit  d’ab(W 
plusieurs  étapes  en  chemin  de  fer,  en  camion, 
à  pie'd.  A  partir  du  19  juin  il  poursuit  en  bicy¬ 
clette  sa  descente  vers-  le  Sud.  En  quatre  jours, 
il  couvre  une  distance  d’environ  400  kilomètres. 
M<  B...  n’était  pas  entraîné  à  de  telles  courses. 
Les  conditions  de  l’exode  ajoutaient  d’ailleurs  à 
il’effort  exigé.  Un  coffret  d’environ  lO  kilogram- 

(I)  Société  Médicale  des  Hôpitaux  dè  Paris,  (16 
août  194Ô). 


mes  placé  à  l’âvant  du  guidon  faisait  dévîbr  la 
bicyclette  à  gauche.  Le  guidon  'était  garni  à  ses 
extrémités  de  poignées  de  câOutchbuc,  mais  là 
poignée  droite  était  déchirée. 

Au  Coûts  de  è'e  voyage,  le  malade  commence 
à  ressentir  des  crampes  dans  les  mains,  en 
même  temps  qu’une  diminution  de  la  force  mus¬ 
culaire,  surtout  dans  les  derniers  doigts.  Au  re¬ 
pos,  il  s’aperçoit  qu’il  a  des  difficultés  pour 
écrire,  qu’il  ne  peut  plus  faire  ou  défaire  un 
nœud,  qu’il  ne  peut  plus  couper  sa  viande  ;  il  a 
des  fourmillements  dans  les  mains. 

De  retour  à  Paris,  le  malade  vient  cOUsUlter,  le 
29  juillet,  â  la  Clinique  heUrologiquê  de  là  Sal¬ 
pêtrière  ;  il  Se  plaint  de  ses  troubles  motèür's 
de  la  main,  d’ailleurs  plus  âCcentuêS  à  droite. 
L’examen  clinique  met  en  évidéfiee  tous  les  si¬ 
gnés  d’une  paralysie  bilatérale  du  nétf  Cubital  : 
griffe  des  4°  et  5"  doigts,  impossibilité  dè  rap¬ 
procher  ces  doigts,  atrophié  dé  l’émihenCé  hy- 
pothénàr,  sigiie  du  podCe  dé  Froment,-  troublés 
dés  réactions  éléctriqUés.-  .  •  , 

Obs.  liï.  M.  G...,  âgé  de  trente  ans,  à  fàiit 
aussi  une  évacuation  en  bicyclette,  parcourant 
plusieurs  centaines  dé  kilomètres.  C’est  quinze 
jours  après  qu’il  â  remarqué  Une  diminution  de 
la  force  musculaire  des  doigts,  la  difficulté  de 
faire  un  nœud,  de  tenir  un  papier.  Il  est  adres¬ 
sé,  le  6  août,  à  la  Clinique'  neurologiqüè  de  la 
Salpêtrière,  où  l’on  constate  tous  les  signes 
d’une  paralysie  bilatérale  du  nerf  cubital. 

Il  faut  attiréft  l’âtténtjôn  sur  ce  fait  que  l’èxa- 
mètï  électrique,  chez  ces  trois  malades,  dénote, 
èn  plus  de  la  réaction  de  dégénérescence  par¬ 
tielle  des  müsèlëS  innervés  par  le  nerf  cubital, 
une  dégénérescence  partielle,  mais  moins  accen¬ 
tuée,  dans  le.  territoire  du  nerf  médian. 

Des  formes  frustes  dé  ces  paralysies  du  nerf 
cubital  chez  lés  Cyclistes  existent.  C’est  ainsi 
que  deux  jeunes  étudiants  en  médecine,  partis, 
de  Paris  en  bicyclette  le  il  juin,  ressentirent 
après  plusieurs  heures  une  certaine  impotence 
fonctionnelle  ët  des  fôurmillèraents  des  mains. 
Le  repos  améliora  les  troubles,  qui  se  sont  re¬ 
produits  plusieurs  fois. 

Dans  ces  cas,  la  paralysie  du  nerf  cubital  ne 
fut  ni  complète  ni  durable. 

Les  formes  anilatéraies 
Obs.  IV.  —  M.  P...,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
quitté  Paris  le  13  juin  avec  l’intention  de  re¬ 
joindre  Une  usine  évacuée  dans  lé  Centre  de  la 
France.  Il  part  d’abord  à  pied,  portant  sur  son 
épaule  gauche  un  paquet  de  15  à  20  kilogram- 
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mes,  maintenu  par  une  corde  qu’il  sej-rait  forte-  blés  parétiques  des  deux  mains  persistent  avec 

ment  entre  le  pouce  et  la  paume  de  la  main  gau-  une  prédominance  à  gauche,  et  des  fourmillè- 

che,  ce  qui  explique  vraisemblablement  une  di-  ménts  apparaissent.  Au ‘début  de  juillet,  il  re- 

minution  de  la  force  musculaire  de  la  main  vient  à  Paris,  faisant  280  kilomètres  en  trois 

gauche,  ressentie  dès  le  lendemain.  Le  malade  jours. 

poursuit  son  voyage  à  pied  durant  trois  jours.  M.  P...  se  présente  au  mois  d’août  à  la  Clini» 
Le  16  juin,  il  achète  une  bicyclette  et,  posant  que  neurologique  de  la  Salpêtrière.  On  cons^ 

son  fardeau  sur  le  porte-bagage  à  l’avant  du  tate  une  paralysie  du  nerf  cubital  gauche  (im- 

guidon,  il  fait  ce  jour  100  kilomètres  jusqqe  possibilité  dç  rapprocher  les  derniers  doigts, 

dans  le  Berry.  Le  lendemain,  il  s’aperçoit  qu’il  signe  du  pouce  de  Froment,  atrophie  des  inter¬ 
ne  peut  faire  un  nœud  avec  ses  doigts,  qu’il  ne  osseux  et  de  l’éminence  hypothénar). 

peut  visser  la  valve  de  la  chambre  à  air  de  la  Des  formes  unilatérales  semblables  ont  été 
bicyclette,  lorsqu’il  v£ut  la  gonfler.  Il  repart  o|)servées  par  un  assistant  de  la  Clinique  neu- 

cependant  jusqu’à  Montrésor,  faisant  50  kilomè-  rologique  chez  deux  civils  partis  en  Belgique 

très.  Après  un  repos  ,de  deux  jours,  il  parcourt  et  ayant  accompli  à  bicyclette  la  traversée  de 

encore  90  kilomètres  jüsqu’à  Chinon.  Les  trou-  toute  la  France  jusqu’à  Nîmes. 

Remarques  sur  la  Pathogénie  et  le  traitement 

Les  symptômes  cliniques  sont  similaires  dans  tes  de  certaines  paralysies  professionnelles  du 

tous  ces  cas.  Le  point  de  départ  réside  dans  nerf  cubital,  déjà  connues  chez  les  menuisiers, 

une  compression  de  la  branche  profonde  du  nerf  les  cordonniers,  les  rameurs.  _ 

cubital  au  niveau  de  la  main,  compression  Le  pronostic  de  paralysie  cubitale  des  cy- 
s’exerçant  entre  le  plan  osseux  et  le  guidon  de  dis  tes  paraît  favorable  ;  tous  les  malades  ob- 

la  bicyclette.  Le  nerf  médian  peut  aussi  être  servés  étaient' en  voie  d’amélioration  après  quel-' 

atteint.  ques  semaines  de  traitement. 

Plusieurs  facteurs  semblent  favoriser  la  para-  La  Ihérapeutique  comporte,  comme  première 
lysie  ;  1°  la  forme  plate  du  guidon  ;  2°  l’exis-  condition,  la  suppression  absolue  de  l’usage  de 

tence  d’une  charge  lourde  à  l’avant  du  guidon  ;  la  bicyclette.  L’électrothérapie  sera  pratiqué  par 

3*  les  secousses  créées  par  les  défectuosités  des  la  diélectrolyse  locale  et  centrale  d’iode,  avec 

routes.  Chez  le  malade  de  l’observation  II,  le  ingestion  d’iode  suivant  la  technique  de  Bour- 

mauvais  état  de  la  poignée  de  caoutchouc  du  guignon. 

guidon  à  droite  a  probablement  été  responsable  Au  point  de  vue  prophylactique,  il  semble 
de  la  prédominance  des  phénomènes  paralyti-  qu’il  conviendrait  de  modifier  la  forme  plate  du 
ques  de  ce  côté.  guidon  de  la  bicyclette  pour  les  personnes,  qui 

On  peut  rapprocher  ces  paralysies  des  cyclis-  doivent  faire  de  longues  courses.  G.  Fischer. 


LE  LANGAGE  DES  TATOUAGES 


En  service,  pendant  les  premiers  jours  de  la 
guerre,  dans  un  important  centre  mobilisa¬ 
teur  de  la  Marine,  nous  avons  vu  défiler  plus 
de  vingt  mille  hommes  et  avons'  observé  des 
milliers  de  tatouages. 

Les  dessins  d’animaux  sont,  de  beaucoup, 
les  plus  fréquents  —  faune  variée  :  les  lions 
et  tigres,  en  diverses  positions,  les  papillons, 
les  serpents  dominent  ;  les  serpents  enroulés 
sur  une  épée  ont  tenté  plus  d’un  bras.  Dragons 
et  autres  animaux  légendaires  viennent  d’ex¬ 
trême  Orient,  dü  Japon  surtout.  Ces  derniers 
tatouages,  d’un  dessin  très  joli,  sont  polychro¬ 
mes.  Les  femmes  nues  sont  nombreuses,  mais 
les  dessins  érotiques  sont  l’exception. 

Parmi  les  tatouages  professionnels  rencon¬ 
trés,  citons  la  lampe  des  mineurs  ou  le  tonneau 
de  certains  commis  aux  vivres  de  la  Marine. 
Les  mineurs  portent  d’ailleurs  des  tatouages 
involontaires,  identifiant  à  coup  sûr  leur  mé¬ 
tier,  le  charbon'  laissant  sa  marque  indélébile 
sur  chaque  plaie  même  minime. 

Les  tatouages  politiques  ou  religieux  ne  ^ont 


pas  rares.  Le  Soleil  Levant,  en  bracelet  autour 
du  poignet,  se  rencontre  chez  certains  adhé¬ 
rents  d’un  parti  révolutionnaire.  Les  Christ  sur 
la  Croix  se  voient,  quelques-uns  portant  l’ins¬ 
cription  «  Il  a  souffert,  il  n’est  pas  le  seul  », 
Des  combattants  de  la  Grande  Guerre  se  sont 
fait  dessiner  les  drapeaux  des  alliés.  La  guerre 
d’Espagne  a,  elle  aussi,  laissé  sa  trace  sur  cer¬ 
tains  bras. 

Les  inscriptions  sont  d’une  variété  infinie. 
Il  s’agit  surtout  de  prénoms  féminins.  D’autres 
sont  plus  imaginatives.  Citons  :  «  J’ai  cru,  j’ai 
vu,  j’ai  souffert  »,  «  Vaincu  mais  non  domp¬ 
té  »,  «  la  Brute  adorée  ». 

Il  existe  un  véritable  Code  des  tatouages, 
particulièrement  des  points,  qui,  suivant  le 
nombre  et  l’emplacement,  ont  une  signification 
particulière,  connue  des  seuls  initiés.  En 
France,  le  tatoué  est  d’ailleurs  discret  sur  l’ori¬ 
gine  et  la  signification  de  ses  œuvres  dermi¬ 
ques  dont  il  a  honte  et  qu’il  regrette  toujours. 

D"^  J.  Devignevielle  (Vernon  ;  Eure) 
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UACTUAUTÉ  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


L’intérêt  de  la  recherche  des  bacilles  tuberculeux 
dans  les  matières  fécales 
Le  docteur  Fichrer  démontre  que  la  recher¬ 
che  du  bacille  tuberculeux  dans  les  selles  est 
très  simple  et  rapide  :  examen  direct  par  le 
procédé  de  Venot  et  Moreau,  pendant  l’heure 
d’attente  que  nécessite  la  méthode  de  copro¬ 
culture  de  T.  Ogawa  entreprise  simultanément; 
coproculture  et  coproinoculation  au  cohaye  se 
font  par  la  même  manipulation. 

Ces  notions  sont  d’autant  plus  utiles  à  rete¬ 
nir  que,  chez  tous  les  sujets,  qui  ne  crachent 
pas  (enfants,  femmes,  adultes  avec  pneumotho¬ 
rax)  la  recherche  des  bacilles  de  Koch  dans  lés 
selles  vient  au  premier  plan. 

Nécessaire  dans  certaines  formes  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  elle  devient  indispensable 
dans  les  cas  de  tubercnlose  extra-pulmonaire, 
de  tuberculose  intestinale,  de  tuberculose  si¬ 
mulée.  Elle  rivalise  avec  la  recherche  du  ba¬ 
cille  de  Koch  dans  le  liquide  gastrique,  avec 
l’hémoculture,  avec  l’uro-culture. 

La  recherche  des  bacilles  tuberculeux  dans 
les  selles  est  trop  importante  pour  tomber  dans 
l’oubli.  (La  Pressé  Médicale,  3  août  1940.) 

Action  des  poussières  de  talc  sur  les  poumons 
Le  talc,  métasilicate  acide  de  magnésium,  est 
un  minéral  très  commun  utilisé-  industrielle¬ 
ment  dans  de  multiples  buts  :  charge  pour  le 
papier  ou  le  carton,  apprêt  dans  le  textile,  lu- 
bréflant  pour  le  caoutchouc,  isolant  en  électro¬ 
technique  ;  on  l’emploie  également  dans  l’in¬ 
dustrie  des  couleurs  (pastels),,  en  parfumerie, 
etc.,  etc. 

Le  talc  est  susceptible  de  fournir  des  parti¬ 
cules  très  fines,  de  forme  lamelleuse,  donc  à 
suspension  aérienne  très  facile,  c’est-à-dire  des 
poussières  abondantes  et  durables.  Aussi  la 
question  des  pneumoconioses  par  talc  s’est-elle 
posée  depuis  longtemps.  - 
A.  PoucARD  s’est  livré  sur  ce  sujet  à  une 
étude  expérimentale,  et  il  reconnaît  aux  pous-  , 
sières  de  talc  les  particularités  suivantes  : 

Elles  sont  particulièrement  irritantes  pour  les 
voies  respiratoires  supérieures  (analogie  avec 
l’asbeste),,  et  déterminent  chez  l’animal  une  for¬ 
te  dyspnée.  On  est  amené  à  se  demander  si  la 
mortalité  élevée,  observée  au  début  dé  l’em- 
poüssiérage  et  les  lésions  constatées  à  ce  mo¬ 
ment  (dilatation  bronchique,  emphysème  aigu. 


alvéolite  exsudative),  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  ces  phénomènes  de  suffocation.  Le  carac¬ 
tère  très  irritant  des  poussières  de  talc  a  été 
signalé  en  ce  qui  concerne  l’homme.  Peut-être 
ce  pouvoir  spécialement  irritant  pourrait-il 
expliquer  l’influence  partici^lièrement  favori¬ 
sante  pour  la  tuberculose,  attribuée  par  cer¬ 
tains  observateurs  aux  poussières  de  talc.  (Ar- 
chîves  des  maladies  professionnelles.  N“  5 
193&-1940.) 

Myxœdème  de  la  ménopause 

Pareille  variété  de  myxiœdème  n’est  pas  ex- 
•ceptionnelle.  André  Thomas  en  décrit  un  cas, 
dont  le  début  psycho^moteur  aurait  pu  égarer 
vers  une  atteinte  du  névrose,  et  même  aiguil¬ 
ler  vers  un  diagnostic  d’encéphalite  léthargi¬ 
que.  H  ne  semble  pas,  qu’il  se  soit  agi  d’un' 
myxœdème  congénital,  peut-être  était-ce  un 
myxœdème  de  l’enfance  plus  ou  moins  la¬ 
tent,  qui  se  serait  révélé  à  l’occasion  de  la 
ménopause,  comme  d’ailleurs  de  tout  autre 
incident  évolutif  ou  accidentel  de  la  vie  endo¬ 
crinienne.  La  corrélation  entre  ce  syndrome 
morbide  et  la  ménopause  n’est  pas  exception¬ 
nelle,  quoique  à  des  degrés  habituellement 
moins  prononcés.  N’est-il  pas  fréquent  de  cons¬ 
tater  alors  une  légère  bouffissure  des  paupières, 
l’infiltration  des  téguments,  quelque  sécheresse 
de  la  peau  et  cette  voix  aigrelette,  qui  rappelle 
celle  de  la  niue  pubérale  ?  En  même  temps, 
l’organisme  perd  de  son  activité,  aussi  bien  les 
fonctions  p.sychomotrices  que  la  vie  végétative. 

Bref,  ce  myxœdème  s’est  développé  chez  un 
adulte,  après  l’achèvement  du  développement 
physique,  mais  à  la  période'  de  régression  des 
glandes  sexuelles. 

Cette  malade  fut  soumise  à  un  traitement 
opothérapique  :  deux  cachets  par  jour  de 
corps  thyroïde  dosés  chacun  à  5  cg.  Après 
quelques  semaines  la  peau  était  moins  enflée, 
la  parole  plus  facile,  la  marche  plus  promp¬ 
te,  les  somnolences  moins  fréquentes,  etc.  La 
dose  fut  diminuée  ensuite  de  moitié.  Quelques 
mbis  plus  tard,  la  malade  était  guérie.  (La 
Presse  Médicale,  21  mai  1940.) 

Peut-on  améliorer  le  traitement 
des  blessures  des  nerfs  périphériques  ? 

La  quesüon  si  importante  de  la  réparation 
chirurgicale  des  nerfs  blessés,  écrit  le  profes- 
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seur  Nageotte,  est  loin  d’être  résolue.  Cela  tient 
à  la  complexité  des  processus  biologiques  qui 
se  passent  au  cours  de  la  vie  normale  dans 
les  nerfs  sains,  et  au  cours  de  leur  régénéra¬ 
tion  lorsqu’ils  sont  blessés.  Ce  que  nous  savons 
n’est  pas  encore  suffisant  pour  nous  permettre 
d’agir  avec  une  efficacité  constante  dans  le  trai¬ 
tement  des  plaies  nerveuses.  Pour  l’instant,  il 
faut  nous  borner  à  tirer  le  meilleur  parti  pos¬ 
sible  des  notions  que  nous  possédons  déjà.  . 

Quelle  que  soit  l’aptitude  du  blessé  à  la  ré¬ 
génération  nerveuse,  ce  processus  ne  peut  abou¬ 
tir  au  retour  de  la  fonction  qu’après  la  restau¬ 
ration  chirurgicale  de  la  continuité  du  nerf,  ce 
qui  nécessite  l’emploi  d’un  greffon.  Le  greffon 
ne  peut  influer  d’aucune  façon  sur  le  potentiel 
de  régénération  des  neurones  ;  son  rôle  est 
entièrement  passif  ;  mais  s’il  oppose  la  moin¬ 
dre  résistance  au  passage  des  jeunes  fibres  ner¬ 
veuses,  le  résultat  fonctionnel  est  diminué,  et, 
s’il  est  imperméable,  la  fonction  ne  peut  pas  se 
rétablir.  Il  est  donc  nécessaire  de  chercher  quel 
est  le  greffon  le  plus  approprié  par  sa  struc¬ 
ture  à  l’usage  que  l’on  doit  en  faire.  A  l’heure' 
actuelle,  c’est  le  greffon  mort  que  l’on  recom¬ 
mande  ;  les  préventions  d’autrefois  n’existent 
plus  contre  lui. 

La  technique  à  suivre  pour  la  mise  en  place 
du  greffon  de  nerf  mort  joue  certainement  un 
rôle  considérable  dans  l’évolution  du  proces¬ 
sus.  Ce  qui  importe,  ce  n’est  pas  la  solidité  des 
sutures,  car  si'  le  nerf  réparé  a,  comme  il  se 
doit,  une  longueur  suffisante  pour  rester  relâ¬ 
ché  dans  toutes  les  attitudes  du  membre,  on  n’a 
pas  à  craindre  les  accidents  de  désunion,  mê¬ 
me  si  le  membre  est  mobilisé.  La  seule  utilité 
des  sutures  est  de  maintenir  en  contact  les  sur¬ 
faces  de  section  pendant  le  temps  très  court, 
où  l’adhérence  physiologique  des  tissus  n’est 
pas  encore  réalisée.  Faire  un  surjet  sur  les 
gaines,  c’est  préparer  une  striction  sur  le  bour¬ 
geon  nerveux,  le  névrome  de  régénération,  qui 
va  faire  tumeur  lorsqu’il  se  formera,  juste  à 
l’endi'oit  de  la  suture.  Il  faut  donc  ne  faire  que 
des  points  séparés  et  avoir  bien  soin  de  ne  pas 
les  serrer  trop,  pour  ne  pas  écraser  l’une  con¬ 
tre  l’autre  les  surfaces  de  section,  ce  qui  amè¬ 
nerait  un  rebroussement  de  l’extrémité  des  tu¬ 
bes  nerveux. 

Tels  sont  les  renseignements  que  l’expéri- 
fnentation  sur  l’animal  peut  apporter  aux  chi¬ 
rurgiens  pour  le  traitement  des  plaies  des  nerfs 
périphériques.  (La  Presse  Médicale,  28  septem¬ 
bre  1940.) 

Quelques  réflexions  sur  le  traitement 
de  la  stérilité  féminine 

Les  connaissances  que  nous  avons  peu  à 
peu  acquises  sur  l’ovulation  et  sur  les  modifi¬ 


cations  fonctionnelles  dont  les  différents  élé¬ 
ments  du  tractus  sont  le  siège  au  cours  du 
cycle,  sous  l’influence  des  hormones  ovyien- 
nes  (sécrétion  du  mucuà  cèrvical,  péristaltis¬ 
me  tubaire*  préparation  de  la  muqueuse  utéri¬ 
ne  à  la  nidation,  etc...)  nous  ont  permis  de 
mettre  au  point  des  méthodes  d’investigation 
qui,  bien  maniées,  sont  susceptibles  de  nous 
renseigner,  dans  bien  des  cas,  sur  la  «ause 
exacte  de  la  stérilité,  et  de  lui  opposer  hd  trai¬ 
tement  correct. 

Il  faut  regretter  cependant,  écrit  le  profes- 
seui'  Cotte  que,  malgré  tous  les  progrès  réali¬ 
sés  dans  ce  domaine,  la  routine,  l’empirisme  et 
l’esprit  de  système  aient  encore  une  part  aussi 
grande  dans  la  thérapeutique.  Pour  beaucoup 
de  médecins  et  même  de  spécialistes,  c’est  par 
des  moyens,  toujours  les  mêmes  :  traitement 
spécifique,  cure  de  désintoxication,  régime  lac^ 
té,  columnisation,  dilatage  ou  curetage,  qu’on 
prétend  venir,  à  bout  de  l’infécondité  de  la 
femme  sans  se  soucier  de  son  origine.  Certes, 
avec  toutes  ces  méthodes,  on  a  pu  obtenir  des 
résultats  parfois  inespérés,  mais  on  oublie 
trop  que,  dans  ce  domaine,  le  temps  et  le  ha¬ 
sard  sont  souvent  seuls  responsables  du  résul¬ 
tat  obtenu.  Toujours  est-il  que,  parmi  ces  mé¬ 
thodes  de  traitement,  beaucoup  sont  loin  d’être 
toujours  inoffensives,  d’autant  que  la  femme  in¬ 
féconde  qui  désire  à  tout  prix  avoir  un  enfant 
accepte  sans  réticence  tous  les  traitements  pro¬ 
posés,  et  que,  d’autre  part,  certains  médecins 
se  livrent  à  des  thérapeutiques  beaucoup  plus 
agressives  que  celles  déjà  citées.  Parmi  ceUes- 
ci,  nommons  les  nombreuses  cautérisations 
intra-cervicales  avec  divers  crayons  médica¬ 
menteux,  dilatation  dé  l’utérus,  curetage,  fécon¬ 
dation  artificielle  même,  etc. 

L’auteur  insiste  sur  les  inconvénients  de  la 
dilatation  avec  laminaire,  qui  peut  occasionner 
des  réactions  annexielles  violentes  en  cas  d’in¬ 
fection,  de  la  péritonite,  et  ne  sert  à  rien  si 
les  trompes  ne  sont  pas  perméablesj  ce  qui  est 
à  décéler  par  la  radioscopie.  Il  développe  aussi 
les  dangers  d’un  curetage,  et  cite  enfin  les  mé¬ 
faits  d’une  hormonothérapie  sans  emploi  judi¬ 
cieux. 

Il  ne  faut  donc  pas  abuser  de  la  confiance  de 
la  femme  et  savoir  que,  de  toute  évidence,  il 
est  des  cas  qui  sont  au-dessus  des  ressources 
de  la  chirurgie.  Patiemment,  on  doit  s’efforcer 
de  déceler  les  causes  de  l’infécondité,  de  fa¬ 
çon  à  mettre  en  œuvre,  suivant  les  cas,  les  mé¬ 
thodes  médicales  ou  chirurgicales  susceptibles 
d’en  supprimer  les  fâcheux  effets.  Mais  celles- 
ci  ne  seront  jamais  employées  au  hasard,  elles 
devront  trouver  leurs  indications  respectives 
dans  un  eXatnen  complet  et  méthodique  de  la 
nialade.  (Paris-Médical,  13  juillet  1940.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  chirurgie 

La  solution  d’antitoxine  tétanique 
dans  la  prévention  du  tétanos 
(M.  G.  Ramon  ;  122-5-1940)  ■ 

La  question  de  la  prophylaxie  du  tétanos  sera 
résolue  et  simplifiée  lorsque  l’ernploi  de  la  vac¬ 
cination  anti-tétanique  pourra  être  généralisé. 
En  attendant,  c’^est  toujours  à  l’injection  préven¬ 
tive  de  sérum  anti-tétanique  que  l’on  est  amené 
à  recourir  lorsqu’une  plaie  apparaît  susceptible 
de  se  compliquer  de  tétanos. 

Mais  l’injection  de  sérum  anti-tétanique  n’est 
pas  sans  inconvénients  et  dans  bien  des  cas  en¬ 
core  de  plaie  peu  considérable  le  praticien  hé¬ 
site  entre  les  deux  risques  :  celui  d’une  conta¬ 
mination  tétanique,  rare  sans  doute  mais  néan¬ 
moins  possible,  et  celui  d’accidents  sériques, 
parfois  sérieux  de  l’injection  de  sérum. 

L’injection  à  l’homme  de  sérum  antitétanique, 
comme  de  tout  sérum  appartenant  à  une  espèce 
étrangère,  peut  provoquer  chez  lui,  on  le  sait,- 
des  accidents  dont  la  symptomatologie  est  va¬ 
riable  :  les  uns  précoces,  souvent  dramatiques, 
surviennent  dans  les  heures,  parfois  les  minu¬ 
tes  qui  suivent  l’injection  des  10  cc.  de  sérum  ; 
les  autres  plus  tardifs,  apparaissent  du  cinquiè¬ 
me  au  vingtième  jour,  en  général  vers  le  hui¬ 
tième,  constituant  la  maladie  sérique  avec  ses 
formes  diverses,  localisées  (urticaire,  placard 
gangréneux),  généralisées  (fièvres  éruptives,  ar- 
thralgies,  etc.) 

Ces  accidents  divers  s’observent  en  général 
chez  40  %  des  adultes  soumis  à  la  sérothérapie 
antitétanique  préventive.  Selon  Mackensie  et 
Ranger,  les  manifestations  dangereuses  se  pro¬ 
duisent  une  fois  sur  20.000  injections  et  il  y  a 
un  cas  fatal  sur  50.000  injections  environ. 

Les  accidents  mortels  sont  sans  doute  très 
exceptionnels  eu  égard  au  nombre  considéra¬ 
ble  d’injections  de  sérum  qui  sont  prodiguées 
de  nos  jours,  mais  joints  aux  autres  troubles 
sériques,  ils  n’en  constituent  pas  moins  une  cer¬ 
taine  entrave  au  large  emploi  de  la  sérothérapie 
préventive  du  tétanos.  C’est  pour  ce  motif  que 
M.  Ramon  s’est  efforcé  au  cours  de  ces  derniè¬ 
res  années  de  recherdier  le  moyen,  sinon  de 
supprimer  les  risques  d’accidents  sériques,  du 
moins  d’en  réduire  la  proportion,  la  gravité  et 
la  portée.  Ce  moyen,  il  le  propose  aujourd’hui, 
sous  la  forme  de  solution  d’antitoxine  tétanique. 


La  solution  en  question  a  été  préparée  en 
partant  des  bases  suivantes  :  aujourd’hui,  grâce 
à  l’emploi  de  chevaux  antérieurement  vaccinés 
contre  le  tétanos,  et  grâce  à  l’utilisation  de 
l’anatoxine  tétanique  et  des  substances  adjuvan¬ 
tes  de  l’immunité,  on  peut  obtenir  après  six  in¬ 
jections  seulement  d’anàtoxine  «  au  tapioca  », 
^chez  le  cheval,  des  sérums  de  valeur  trente  ou 
quarante  fois  plus  élevée  qu’autrefois.  Avec  ces 
sérums  puissants,  on  prépare  par  dilution  une 
solution  d’antitoxine  tétanique  à  teneur  faible 
en  protéines.  De  plus,  la  petite  proportion  de 
protéines  équines  qu’elle  renferme  est  suscepti¬ 
ble,  après  addition  de  formol  et  action  de  la 
chaleur,  de  subir  Une  sorte  de  «  dénaturation  ». 

Cette  solution  d’antitoxine  tétanique  offre  une 
remarquable  stabilité  dans  ses  propriétés  anti¬ 
toxiques.  En  outre,  à  valeur  anti-toxique  équi¬ 
valente,  elle  se  montre  nettement  moins  sensi¬ 
bilisante  que  le  sérum  antitétanique  «  brut  ». 

Cliniquement,  elle  a  été  utilisée,  à  titre  pré¬ 
ventif,  par  M.  et  Mme  Kourilsky,  M.  Sohier, 
MM.  Jeannenéy,  Sarroste  et  Fauver. 

De  l’ensemble  des  observations  de  M.  Kourils¬ 
ky  et  de  M.  Sohier  (150  observations),  il  ressort 
que  la  proportion  des  réactions  sériques  enre¬ 
gistrées  après,  l’injection  de  solution  d’antitoxi¬ 
ne  tétanique  est  très  faible,  infime  même  et  cela 
malgré  qu’ün  certain  nombre  de  sujets  aient  re¬ 
çu  plus  ou  moins  longtemps  auparavant  une  in-' 
jettion  de  sérum  équin.  Certains  d’entre  eux 
avaient  même  présenté  à  cette  occasion  .des  ac¬ 
cidents  sériques  plus  ou  moins  graves. 

Ainsi,  l’emploi  de  la  solution  d’antitoxine  té¬ 
tanique,  pauvre  en  protéines,  apparaît  capable, 
d’après  les  résultats  connus,  d’assurer  chez  le 
blessé  non  vacciné,  à  la  fois  la  prévention  d’ur¬ 
gence  du  tétanos  et  dans  une  large  mesure  la 
prophylaxie  des  accidents  sériques. 

Formes  pseudo-kystiques  de  l’épithélioma 
'  du  corps  utérin 

(MM.  MoNDOR^et  Olivier  ;  1-5-1940) 

MM.  Mondor  et  Olivier  ont  observé  une  fem¬ 
me  atteinte  de  tumeur  utérine,  chez  laquelle 
l’opération  a  montré  une  grosse  masse  kysti¬ 
que  épithéliomatejise.  S’est-il  agi  d’un  kyste 
embryonnaire  dégénéré  ou  d’un  épithéliome  à 
désagrégation  pseudo-kystique  ?  C’est  la  secon¬ 
de  hypothèse  qui  a  la  préférence  des  auteur.s. 


P.  L. 
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L’incompatibilité  habituelle 
de  la  maladie  d’Addison 
et  de  la  tuberculose  pulmonaire  active 
(M.  G.  Rist,  Mlles  Georges  et  Mage  ;  26-7-1940) 

Cette  incompatibilité  habituelle  .est  bien  con¬ 
nue,  et  la  coïncidence  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  active  avec  la  maladie  d’Addison  est 
dbose  exceptionnelle.  Les  auteurs  en  rapportent 
pourtant  deux  cas. 

Dans  l’un  d’eux,  la  maladie  d’Addison  était 
comme  il  est  de  règle  dans  80  p.  100  des 
cas,  une  tuberculose  caséeuse  des  deux  capsu¬ 
les  surrénales.  Mais  elle  est  survenue  un  àn  et 
demi  tout  au  plus  après  l’éclosion  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  en  apparence  commune,  fi- 
bro-caséeuse,  excavée,  justiciable  de  la  colla^ 
psoihérapie  et  de  la  cure  sanatoriale.  On  serait 
volontiers  porté  à  croire  que  là  tuberculisation 
des  surrénales  s’est  comportée  comme  une 
complication  métastatique  banale  d’une  tuber¬ 
culose  évolutive  survenant,  pour  en  précipiter 
la  fin,  au  même  titre  que  la  tuberculisation 
secondaire  du  larynx  ou  de  l’intestin,  dont  la 
fréquence  est  si  grande. 

'  Il  semble  que  la  maladie  d’Addison  soit,  avec 
les  tuberculoses  solitaires  de  la  moelle  et  de 
l’encéphale,  les  seules  localisations  de  la  tuber¬ 
culose  que  les  phtisiologuès  n’aient  pour  ainsi 
dire  jamais  d’occasion  d’observer,  alors  que 
les  autres  localisations  extra-pulmonaires  de 
la  maladie,  portant  sur  le  tube  digestif  et  ses 
glandes  annexes,  sur  l’appareil  uro-génital,  sur 
les  ganglions  lymphatiques,  le  synipathique  et 
les  séreuses  coïncident,  non  pas  fréquemment 
à  coup  sûr,  mais  dans  une  mesure  appréciable, 
avec  la  phtisie  pulmonaire. 

Un  cas  de  dilatation  bronchique  mortelle 
avec  lésions  syphilitiques  broncho-pulmonaires 

(M.  J.  Paraf,  Mme  A.  Dauphin  et  M.  Perrot  ; 

2-8-1940)  ; 

L’étude  étiologique  de  la  dilatation  des 
bronches  soulève  toujours  de  nombreuses  dis¬ 
cussions.  Tandis,  -que  certains  .  continuent  à 
soutenir  la  théorie  classique  de  l’origine  in¬ 
flammatoire  de  cette  affection,  à  -la  suite  d’une 
série  d’infections  atteignant  la  paroi  bronchi¬ 
que,  d’autres  admettent  que,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  la  dilatation  des  bronches  est 
une  maladie  congénitale,  véritable  malforma¬ 
tion  bronchique. 

Les  études  anatomiques  d’Ameuille  ont  bien 
mis  en  lumière  lé  rôle  des  thromboses  des 
artères  bronchiques,  l’ectasie  bronchique 
apparaissant  alors  surtout  au  cours  de  la  tu¬ 


berculose  comme  un  véritable  trodble  tro¬ 
phique.. 

De  nombreux  auteurs  continuent  à  attribuer 
un  rôle  important  à  la  syphilis  acquise  et  sur¬ 
tout  héréditaire,  comme  facteur  déterminant 
ou  prédisposant. 

L’observation  actuelle  concerne  une  jeune 
fille  de  17  ans,  atteinte  depuis  son  enfance  , 
d’une  dilatation  bronchique,  s’aggravant  pro¬ 
gressivement  et  entraînant  la  mort.  A  l’autop-  . 
sie,  l’examen  histologique  révéla  la  présence  de 
lésions  syphilitiques  broncho-pulmonaires  non 
douteuses,  et  cependant,  dans  le  sang,  les  réac¬ 
tions  de  Hecht-Wassermann  bavaient  été  néga¬ 
tives. 

Syndrome  oculo-articulaire  avec  épistaxfe 
dans  la  dysenterie  bacillaire 

(MM.  L.  Boidin,  h.  Gounelle  et  A.  Bohu  ; 

9-8-1940) 

Ces  auteurs  ont  été  frappés  du  nombre  appré¬ 
ciable  d’atteintes  oculp-articulaires  parmi  les 
convalescents  de  dysenterie  ou  chez  des  sujets 
ayant  simplement  présenté  deux  ou  trois  se¬ 
maines  plus  tôt  un  épisode'  intestinal  très 
fugace. 

Ils  signalent  l’apparition  fréquente  d’épista¬ 
xis  parfois  très  abondantes,  qui  rapprochées 
des  suffusions  sanguines  déjà  décrites  dans  la 
conjonctivite  dysentérique,  et  de  modifications 
de  la  coagulation  sanguine,  donnent  à  ce  syn¬ 
drome  une  note  un  peu  spéciale. 

Cette  maladie,  ce  syndrome  conjonctivo-uré- 
thro-synovial,  garde  une  nature  obscure,  car 
tous  les  examens  bactériologiques  (hémocultu¬ 
re,  ensemencement  de  la  sécrétion  purulente 
conjonctivale,  du  liquide  articulaire)  restent 
négatifs.  Seule  l’agglutination  du  bacille  dysen¬ 
térique  est  positive  avec  le  sérum  et  la  séro¬ 
sité  articulaire.  La  conjonctivite  prend  rapide¬ 
ment  une  allure  plus  hyperémique  que  puru¬ 
lente  ;  elle  s’accompagne  de  céphalée,  de  fiè¬ 
vre,  puis  de  déterminations  articulaires  varia¬ 
bles,  polyarticulaires,  parfois  simplement  ar- 
thralgiques,  parfois  hyd.arthrosiques,  parfois 
plastiques.  On  a  pu  coristater  plus  rarement 
l’existence  d’une  uréthrite. 

Chloropénie  avec  azotémie  et  alcalose 
dans  la  dysenterie  bacillaire 

(MM.  L.  Boidin,  H.  Gounelle  et  A.  Bohb  ; 

9-8-1940) 

Les  spoliations  aqueuses  réitérées,  occasion¬ 
nées  par  les  nombreuses  selles  et  vomissements 
déterminent  tout  d’abord  un  état  d’hypochlo¬ 
rémie  totale,  tant  globulaire  que  plasmatique. 
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sans  élévation  du  taux  de  razotémie.  Dans  une 
secondé  étape,  qui  n’est  pas  fatale,  l’hypochlo- 
rémié  s’accompagne  d’azçtémie. 

Ayant  eu  à  ^traiter  un  assez  grand  nombre 
de  cas  dp  dysenterie  à  bacille  de  Flexner,  bé¬ 
nins  pour  l’immense  majorité^  mais  quelques- 
une  sévères  et  même  très  graves,  les  auteurs  ont 
présumé  qu’une  telle  chloropénie  avec  azo¬ 
témie  y  serait  constàtée  et  pourrait  être  cor¬ 
rigée  paprunp  rechloruration  surveillée. 

Chez  tous  ces  malades,  la  rechloruration  est 
indiquée,  soit  pour  empêcher  la  poussée  azo- 
témique,  soit  pour  la  faire  disparaître.  Mais 
il  faut  donner  le  sel  largement.  Pour  une  azo¬ 
témie  supérieure  à  un  gramme,  associer  15  à 
20  grammes  par  la  bouche  à  20  à  40  cc.  intrar 
veineux  de  sérum  hypertonique  à  20  p.  100,  et 
un  litre  sous-cutané  de  sérum  physiologique. 

Les  effets  sont  rapides  et  probants,  consta¬ 
tés  par  le  malade  et  le  médecin  :  amélioration 
nette  de  l’état  général,  rétrocession  de  l’état  de 
déshydratation  parallèlement  à  là  baisse  de 
l’azotémie.  Par  contre,  peu  ou  pas  d’action  sur 
le  nombre  des  selles  et  l’abondancç  de  la 
diarrhée,  car  la  rechloruration  ne  saurait  avçir 
d’action  sur  les  lésions  intestinales. 

Lorsque  l’adjonction  du  sel  s’est  avérée  utile 
ou  nécessaire,  la  faible  concentration  du  chlo¬ 
re  dans  les  urines  demande  à  être  soulignée  : 
0  gr.  05,  0  gr.  11,  0  gr.  23,  0  gr.  58  pour  l.OQO. 
Une  concentration  inférieure  au  demi-gramme, 
exprimée  en  chlore  doit  faire  présumer  l’utilité 
de  la  rechloruration. 

Par  ailleurs,  dans  toutes  ces  dysenteries  se 
'  manifeste  un  état  prononcé  d’alcalose.  La  rér 
serve  alcaline  s’inscrivait  aux  taux  de  64,  78, 
85,  88,  ét  revenait  à  la  normale  quand  cédait 
la  chloropénie.  C’est  encore,  la  démonstration 
qu’une  réserve  haute,  en  face  d’une  hypochlo¬ 
rémie,  constitue  une  indication  formelle  de  re- 
chloruration,  et  un  gage  de  son  succès.  A  si¬ 
gnaler  enfin  qu’il  est  de  règle,  en  pareils  cas, 
de  n’observer  qu’une  minime  atteinte  du  rein. 

Résultats  de  l'emploi  du  1162  F 
dans  certains  cas  de  dysenterie 
à  bacilles  de  Flexner 

(MM.  Gounelle,  Bohv,  Koskas  et  Marche  ; 

9-8-1940) 

Sans  manifester  une  tendance  à  étendre  la 
sulfamidothérapie,  tout  en  tenant  compte  du 
fait  que  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la 
dysenterie  bacillaire  guérit  en  quelques  jours,' 
soit  spontanément,  soit  avec  diverses  thérapeu¬ 
tiques  banales  —  les  auteurs  démontrent  que 
les  sulfamides  réussissent  surtout  dans  les  for¬ 
mes  moyennes  et  les  formes  sévères,  et  pas  seu¬ 
lement  dans  les  formes  légères. 

Le  11C2  F  a  été  parfaitement  toléré  par  les 


dysentériques  aucun  incident,  si  minime  soit- 
il,  n’a  été  noté  à  la  suite  lie  l’ingestion  du  mé¬ 
dicament.  En  ce  qui  concerne  les  doses,  les 
règles  actuellement  admises,  par  exemple  pour 
la  blennorrhagie  et  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale,  doivent  être  adoptées,  c’est-à-dire  qu’il 
faut  donner  d’emblée  des  doses  élevées,  ensui¬ 
te  des  doses  iirogressivement  diminuées,  l’em¬ 
ploi  de  la  médication  ne  devant  pas  en  prin¬ 
cipe  dépasser  cinq  à  sept  jours.  Les  auteurs 
ont  pratiquetnent  prescrit  les  doses  quotidien¬ 
nes  suivantes  :  6  grammes,  5  gr.,  .5  gr.  et  4  gr.  ; 
parfois  6  gr.,  6  gr.,  5  gr.,  5  gr.,  4  gr.,  4  gr..  soit 
un  total  de  20  grammes  en  quatre  jours, 

30  grammes  eh  six  jours,  la  dose  journflirere 
étant  divisée  en  prises  successives  de  0  gr  5Ç 
toutes  les  heures  ou  toutes  les  deux  heuies  Ces^ 
doses  paraissent  être  les  doses  moyennesisa' 
employer  ;  si  l’on  peut  parfois  augmenter  les 
dosés  initiales,  celles”  de  2,  3  et  même  4  gramt-,; 
mes  sont  insuffisantes.  •  i 

La  diète  hydrique  avec  eau  de  riz  salée,  in¬ 
fusions  et  eau  bicarbonatée  données  largement 
a  été,  en  règle  générale,  associée  à  la  sulfa- 
îiuidothérapie,  ainsi  qu’au  repos  au  lit  pendant 
les  premiers  jours  du  traitement,  une  réalimen¬ 
tation  très  progressive  étant  ensuite  instituée. 

Les  résultats  paraissent  singulièrement  frap¬ 
pants  ;  alors  que-  dans  les  conditions  habituelles 
le  nombre  des  selles  diminue  plus  ou  moins 
lentement,  pour  ne  devenir  normal  qu’au  bout 
de  six  à  huit  jours  en'  moyenne,  le  nombre  des 
selles  dans  les  cas  soumis  au  1162  F  tombe  à 
0  ou  1  en  quarante-huit  heures  en  général,  trois 
jours  au  plus. 

L’azotémie,  si  fréquemment  rencontrée  avec 
des  taux  divers  dans  les  formes  moyennes  et 
les  formes  graves  de  dysenterie  bacillaire,  n’est 
pas  une  contre-indication  à  l’emploi  du  1162  F  : 
elle  justifie  seulement  un  traitement  rechloru- 
rant  simultané. 

Il  ne  faut  cependant  pas  préconiser  l’emploi 
systématique  de  ce  médicament,  puisque  beau¬ 
coup  de  dysenteries  guérissent  ■  d’elles-mêmes  : 
l’utilisation  doit  être  réservée  aux  cas  d’emblée 
sévères  et  aux  formes  traînantes. 

Il  est  généralement  admis  que  l’action  du 
1162  F  s’exerce  surtout  sur  les  cocci  ;  or,  ce 
qui  fait  la  gravité  des  cas  de  dysenterie  bacil¬ 
laire,  hormis  la  poussée  azotémique  justiciable 
de  la  rechloruration,  se  trouve  être  une  infec¬ 
tion  intestinale  par  exagération  du  microbis¬ 
me  intestinal  ;  car  le  germe  spécifique  dispa¬ 
raît  rapidement  en  faveur  d’infections  secon¬ 
daires.  Ceci  expliquerait  en  particulier  que  le 
sulfamide  doit  être  utilisé  sans  trop  de  retard, 
avant  que  des  lésions  intestinales  importantes 
aient  pu  se  constituer.  ' 


G.  F. 
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P.  —  D'  J.-L.  Casau.  —  Hydronéphroses 
monstrueuses  sur  rein  unique.  Leurs  dangers. 
(Thèse  1939.) 

L’hydronéphrose  volumineuse  sur  rein 'unique 
n’est  pas  extrêmement  fréquente  en  pathologie. 

Le  plus  souvent,  le  diagnostic  n’offre  pas  de 
difficultés  sérieuses  dans  les  hydronéphroses 
moyennes,  grâce  à  un  ensemble  de  signes  pa¬ 
thologiques  portant  l’attention  vers  un  syndro¬ 
me  rénal. 

Les  examens  du  spécialiste  posent  alors  ce 
diagnostic  en  dehors  de  toutes  interventions 
exploratrices. 

Ce  sont  ces  cas  que  l’on  rencontre  les  plus 
fréquemment. 

Toutefois,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 

En  particulier,  dans  le  cas  où  l’hydronéphro¬ 
se  est  tellement  monstrueuse  qu’elle  ne  mani¬ 
feste  sa  présence  que  par  une  énorme  tuméfac¬ 
tion  abdominale.  Si,  de  plus,  U  n’existe  aucun 
signe  urinhire,  le  praticien  est  fort  embarrassé 
devant  la  pauvreté  des  signes  cliniques. 

Le  diagnostic  n’est  alors  pas  fait. 

L’auteur  étudie  ce  diagnostic  avec  les  asci¬ 
tes  diverses  et  les  tumeurs  abdominales-  (Kyste 
de.  l’ovaire,  fibrome,  kyste  hydratique,  etc.) . 

P.  —  D''  J.-H.  Fayet!  —  Contribution  à  l’étu¬ 
de  de  l’ostéite  syphilitique  du  conduit  auditif 
externe.  (Thèse  1939.) 

L’ostéite  syphilitique  du  conduit  auditif  ex¬ 
terne  reste  une  affection  rare,  dont  le  diagnos¬ 
tic  présente  souvent  de  réelles  difficultés. 

Niée  par  certain?,  qui  en  font  une  ostéite  bé¬ 
nigne  ou  un  cholestéatome,  elle  à  donné  lieu 
à  de  nombreuses  discussions  étiologiques  et  pa¬ 
thologiques. 

Elle  possède  cependant  une  individualité 
propre.  Elle  se  diagnostique  par  des  signes  cli¬ 
niques,  humoraux  et  anatomo-pathologiques 
qui  la  différencient  nettement  d’affections  avec 
lesquelles  elle  a  été  souvent  confondue  :  la 
fistule  de  èellé,  le  cancer  du  conduit,  et  l’os¬ 
téite  bénigne  nécrosante  du  conduit. 

Sa  nature  syphilitique  est  affirmée  par  l’as¬ 
pect  des  lésions,  par  le  terrain,  p^r  la  consta¬ 
tation  d’un  Wassermann  positif  ou  de  lésions 
d’hérédo-syphilis  :  malformations  dentaires, 
troubles  oculaires  et  nerveux  par  .  exemple. 

Un  diagnostic  précis  est  cependant  nécessai¬ 
re  pour  éviter  une  intervention  délicate,  par¬ 


fois  mutilatrice,  et  instituer,  à  côté  da  traite¬ 
ment  local,  un  traitement  général  qui  le  plus 
souvent  amène  une  i  amélioration  notable. 

P.  —  0“^  R.  Dupuis.  —  De  l’étude  des  con¬ 
tacts  humains  dans  la  propagation  de  la  lèpre. 
(Thèse  1939.)  , 

En  pays  de  lèpre  endémique  la  contagion  est 
fréquente  pour  les  enfants  et  les  adolescents  qui 
-  vivent  en  contact  avec  les  lépreux  ;  conditions 
parfaitement  réalisées  dans  le  milieu  familial. 

La  contagion  est  également  possible,  dans  les 
mêmes  pays,  pour  les  adultes  jeunes,  mais  dans 
une  bien  moins’  grande  proportion. 

La  contagion  conjugale  existe  indiscutable¬ 
ment,  même  en  France,  mais  elle  est  rare. 

La  réceptivité  est  extrêmement  variable  sui¬ 
vant  les  individus,  dans  un  groupe  où  les  mê¬ 
mes  conditions  de  contacts  infectants  sont 
réalisées. 

,  Il  n’est  pas  nécessaire  de  séjourner .  long¬ 
temps  en  un  pay?  léprogèhe  pour  contracter 
,1a  lèpre..  Certains  individus  se  montrent,  par¬ 
ticulièrement  sensibles  à  la  contagion. 

Partout  où  la,  lèpre  est  endémique  la  conta¬ 
gion  est  en  rapport  direct  avec  l’activité  éco¬ 
nomique  du  pays  qui  dépend  elle-même  des 
conditions  géographiques. 

Un  état  de  résistance  à  la.  contagion  existe 
chez  de  nombreux  individus  dans  les  foyers  de 
lèpre.  De  même  qu’il  existe  pour  les  sujets  ve¬ 
nant  de  pays  indemnes  une  sensibilité  particu¬ 
lière  expliquant  dans  certains  cas  une  conta¬ 
mination  extrêmement  facile.' 

Les  études  expérimentales  sur  la  lèpre  du 
rat  ne  peuvent  servir  de  conclusions  pour  la 
lèpre  humaine.  Elles  ne  peuvent  avoir  qu’une 
valeur  d’indication  pour  orienter  les  rechei-r 
ches. 

Il  est  à  souhaiter  que  la  lutte  mondiale  con¬ 
tre  la  lèpre  se  poursuive  par  la  collaboration 
de  tous  les  pays  intéressés.  La  prophylaxie  de 
la  lèpre  ne  peut  se  concevoir  sans  le  concours 
de  l’éthnologie,  de  la  bactériologie,  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  sociologie.  Il  est  nécessaire  de 
perfectionner  les  moyens  de  dépistage,  d’éta-, 
blir  une  carte  endémiologique  de  l’infection 
lépreuse  sur  la  surface  de  la  terre.  Il  est  nér 
cessaire  de  poursuivre  les  études  sur  les  réac¬ 
tions  à  la  léproline  qui  aideront  à  saisir  les 
premiers  stades  de  la  maladie,  de  prouver  "la 
nature  lépreuse  de  certaines  lésions  ou  syn¬ 
dromes  dont  l’origine  est  soupçonnée  par  les 
cliniciens,  d’éclairer  le  problème  de  la  résis¬ 
tance  du  sujet  vis-à-vis  de  l’infection  lépreuse. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés 


A  propos  de  l’Ordre  des  Médécins 

I.  -  ANALYSE  JURiDJQUE  DE  LA  LOI 

Par  Bernard^  Auqer, 

Avocat  au  Conseil  d’État  et  à  la  Cour  de  Cassation 


Dès  s<aB  numéro  du  3  novembre,  par  un  vé¬ 
ritable  tour  de  force,  le  Concours  Médical  ,a 
publié  en  même  temps  que  le  Journal  Officiel 
de  Paris,  la  loi  du  7  octobre  1940  .mstituant 
l’Ordre  des  Médecins. 

Cette  loi  bouleversera  les  conditions  tradi¬ 
tionnelles  de  l’exercice  de  la  médecine,  en  sou¬ 
mettant  les  médecins  à  une  discipline  que  seuls 
les  gens  de  robe  connaissaient  jusqu’ici,  dans 
les  professions  libérales.  Est-ce  un  bien  ?  Est- 
ce  un  mal  ?  je  laisse  à  des  gens  plus  qualifiés 
que  moi  le  soin  de  le  dire,  observant  seule¬ 
ment,  pour  mon  compte,  que  je  suis  assujetti  à 
cette  discipline  depuis  plus  de  20  ans,  et  m’en 
suis  bien  trouvé.  Je  me  bornerai  à  étudier  cette 
loi  du  point  de  vue  juridique  pour  définir  les 
organismes  qu’elle  crée,  indiquer  les  devoirs 
qu’elle  impose  aux  médecins,  et  ce  qu’élle  leur 
donne  de  droits  comme  aussi  à  dire  les  mesures 
prises  pour  liquider  le  passé. 

L’Ordre  et  son  conseil  supérieur 

Les  médecins,  mais  les  médecins  seule¬ 
ment,  c’est-à-dire  les  docteurs  en  médecine, 
à  l’exception  des  médecins  partiels  comme 
les  chirurgiens-dentistes  ou  les  sages-fem¬ 
mes  sont  constitués  en  Ordre,  c’est-à-dire 
en  corps  fonctionnant  sous  le  contrôle 
de  l’Etat  dont  seront  membres  tous  les 
médecins  qui  sont  autorisés  à  exercer  en  Fran¬ 
ce  et  qui  ont  consenti  à  prêter  serment 
«  d’exercer  leur  art  avec  conscience  et  pro¬ 
bité  ».  Forme  nouvelle  du  serment  d’Hippo¬ 
crate,  encore  usité  dans  certaines  Facultés, 
mais  forme  désormais  obligatoire. 

Autant  qu’on  en  peut  juger  —  la  termino¬ 
logie  de  la  loi  est  singulièrement  incertaine  — 
cet  Ordre  est  unique  pour  l’ensemble  du  terri¬ 
toire  français,  et  il  est  placé  sous  la  juridiction 
d’un  «  Conseil  supérieur  »,  placé  auprès  dü 
Secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur,  et  composé  de 
douze  docteurs  en  médecine  assistés,  comme 
conseil  juridique  d’un  membre  du  Conseil 
d’Etat.  Ce  Conseil,  provisoirement  constitué 
par  des  médecins  nommés  par  décret,  sera,  dès 
décembre  1941,  dissous  de  plein  droit,  et  rem¬ 


placé  par  un  conseil  élu  suivant  des  modalités 
qui  seront  fixées  pap  un  règleinent  d’adminis¬ 
tration  publique.  Il  a  des  attributions  à  la  fois 
disciplinaires  et  consultatives,  suffisamment  in¬ 
diquées  par  l’art.  4  de  la  loi  ;  disons-en  seule¬ 
ment,  qu’elles  comportent  une  initiative  qu’on  ne 
lui  a  pas  donné  le  moyen  dé  prendre.  Car  si  la 
loi  a  pris  soin  d’organiser  ses  délibérations, 
en  disposant  que  ses  membres  éliront  un  pré¬ 
sident  dont  la  voix  sera  préppndérante  en  cas 
de  partage,  elle  a  négligé  de  confier  à  ce  pré¬ 
sident,  .  ou  à  aucun-  autre  membre,  la  mission 
de  surveillance  et  la  charge  des  poursuites  dis¬ 
ciplinaires  qui,  dans  les  conseils  ou  chambres 
de  discipline  judiciaires,  appartiennent  au 
syndic.  Il  y  a  là  une  lacune  quq.  le  règlement 
d’administration  publique  comblera  sans  doute. 

Cet  ordre  général  ne  paraît  pas  pouvoir  pos¬ 
séder  de  biens,  ni  pouvoir  créer  des  «  organis¬ 
mes  de  coopération,  de  mutualité,  d’assistance 
ou  de  retraite  »,  suivant  l’expression  de  l’arti¬ 
cle  17,  s’étendant  à  toute  la  France;  son  conseil 
peut  seulement,  suivant  le  même  article  17, 
exprimer  un  avis  sur  la  création  locale'  de 
tels  organismes.  En  somme,  cet  Ordre  n’est 
qu’une  entité  virtuelle,  partiellement  traduite 
dans  la  réalité  par  l’existence  du  Conseil 
supérieur,  dont  nous  venons  de  voir  les  attri¬ 
butions  purement  juridictionnelles  et  consul¬ 
tatives. 

Les  Ordres  départementaux 

ET  LEURS  CONSEILS  . 

Si  VOrdre  général  est  une  entité  virtuelle, 
il  est  créé,  dans  son  sein,  des  compagnies  lo¬ 
cales  qui,  elles,  seront  de  véritables  collecti¬ 
vités  jouissant  de  la  personnalité  morale,  dis¬ 
posant  du  pouvoir  disciplinaire  sur  leurs  mem¬ 
bres,  et  pouvant  posséder  des  biens,  créer  et 
gérer  des  organismes  d’assistance  profession¬ 
nelle.  Ce  sont  les  Ordres  départementaux, 
créés  par  l’art.  5,  et  dont  l’administration, 
d’une  part,  la  capacité,  juridique  de  l’autre,  sont 
régies  par  les  articles  6  à  16.  Ordres  provisoi¬ 
rement  départementaux,  faudrait-il  plutôt  dire  : 
car,  à  l’expiration  de  1941,  leurs  conseils  se¬ 
ront  dissous,  et  remplacés  par  des  conseils 
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élus,  dont  le  règlement  d’administration  publi¬ 
que  qui  fixera  les  modalités  de  leUr  élection 
déterminera  la  circonscription  (art.  18).  Impli¬ 
citement,  la  loi  admet  donc  à  la  fois  la  réunion 
de  plusieurs  départements  dans  un  même 
ordre,  et  la  création  de  plusieurs  ordres  dans 
un  même  département,  de  mànière  à  appro¬ 
prier  la  circonscription  des  ordres  aux  cir¬ 
constances  économiques  et  à  la  géographie. 
Par  exemple  :  Sud  Finistère,  Nord  Finisflère  ; 
Champagne  {Aube  et  Marne). 

Ces  Ordres  réunissent  globalement  tous  les 
médecins  résidant  sur  leur  circonscription, 
spécialistes  comme  médecins  de  médecine  gé¬ 
nérale,  et  les  soumettent  tous  à  la  même  disci-. 
pline,  à  la  surveillance  du  même  organisme, 
bien  que  les  conditions  de  l’exercice  de  leur 
art  soient  fort  différentes.  C’est  un  peu  comme 
si  l’on  réunissait,  dans  une  compagnie  unique, 
tous  les  hommes  de  loi  d’un  département. 

L’inscription  au  tableau  d’un  Ordre  ne  li¬ 
mite  pas  l’activité  dé  l’inscrit  à  la  circonscrip¬ 
tion  de  cet  Ordre  ;  tout  médecin  a  vocation  à 
exercer  sur  tout  le  territoire  français,  comme 
l’avocat,  tout  en  appartenant  à  un  barreau,  est 
apte  à  plaider  devant  tbutes  les  juridictions 
françaises.  Mais  cette  inscription  dispense  de 
l’enregistrement  du  diplôme,  formalité  de  pu¬ 
blicité  désorihais  inutile.  Cela  me  paraît  résul¬ 
ter  implicitement,  mais  nécessairement,  de,  la 
loi. 

’  Nul  médecin  ne  peut  exercer  sans  être  ins¬ 
crit  au  tableau  d’un  Ordre,  à  peine  des  sanc¬ 
tions  contre  l’exercice  illégal  de  la  médecine  ; 
cette  sanction,  naturellement,  ne  serait  pas 
applicable  aux  soins  donnés  en  cas  d’urgence. 
L’inscription  me  paraît  exigée  même  des  mé¬ 
decins  qui  ne  font  pas  de  clientèle,  comme  les 
médecins  sanitaires  maritimes,  les  médecins 
fonctionnaires,  tous  ceux,  enfin,  qui  ont 
«  loué  »  à  un  tiers  leurs  services  médicaux. 

L’Ordre  départemental  ainsi  composé  est  re¬ 
présenté  et  administré  par  un  Conseil  de  5  à 
15  membres,  pris  parmi  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  exerçant  dans  sa  circonscription,  nom¬ 
més,  la  première  année,  par  le  Secrétaire 
d’Etat  à  l’Intérieur  sür  la  proposition  du  Con¬ 
seil  supérieur,  et  élus  ensuite  comme  il  est  dit 
plus  haut,  les'  membres  élus  étant  renouvela¬ 
bles  par  tiers  tous  les  deux  ans  (les  premiers 
sortants  étant  désignés  par  le. sort)  ;  ce  Con¬ 
seil  est  assisté,  comme  Conseil  juridique,  du 
bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  près  le  Tri¬ 
bunal  ou  la  Cour  siégeant  au  chef-lieu,  lequel 
peut  se  faire  remplacer  par  un  confrère.  S’il 
n’y  a  pas  de  barreau,  cë  qui  est  le  cas  des 
Basses-Alpes,  on  demandera  au  tribunal,  par 
requête  à  la  Chambre  du  Conseil,  de  désigner 
ün  des  avocats  exerçant  dans  le  département. 


Les  attributions  de  ce  Conseil  sont  les  mê¬ 
mes  que  celles  du  Conseil  supérieur,  surveil¬ 
lance  de  l’exercice  de  la  profession  médicale  ; 
exercice  du  pouvoir  disciplinaire  ;  examen  des 
problèmes  qui  intéressent  la  profession.  En 
outre,  le  Conseil  administre  les  biens  de  4’Or- 
dre,  et  les  organismes  d’assistanCe  profession¬ 
nelle  que  l’art.  17  permet  de  créer  dans  chaque 
département  ou  circonscription,  comme,  nous 
avons  vu  plus  haut.  - 

Reprenons  les,  différents  points  dé  cette 
énumération  : 

a)  Surveillance  de  l’exercice  de  la  profession 
(art.  8,  9,  10).  Cette  surveillance  comporte  : 

L’établissement  du  tableau  des  personnes 
qui,  remplissant  les  conditions  voulues  par  la- 
loi  pour  exercer  la  médecine,  pratiquent  leur 
art  dans  la  circonscription  au  moment'  de  la 
création  de  l’Ordre,  et  lui  paraissent  devoir 
être  maintenues  en  exercice,  à  raison  de  leurs 
qualités  morales  et  professionnelles  (art.  8)  ; 

L’inscription,  sur  ce  tableau,  après  vérifica¬ 
tion  de  leurs  titres,  des  jeunes  médecins,  ou 
des  médecins  venant  d’autres  départements, 
qui  veulent  s’installer  dans  la  circonscription  ; 

La  réception  du  sermenl  des  médecins  nou¬ 
vellement  inscrits  (je  ne  crois  pas  qu’un  nou¬ 
veau  serment  soit  exigible  des  médecins  ve¬ 
nant  d’autres  Ordres)  ;  un  procès-verbal  en 
sera  dressé,  et  il  en  sera  délivré  ùn  extrait  à 
l’intéressé,  en  même  temps  que  de  la  délibé¬ 
ration  décidant  l’inscription  au  tableau. 

Aucune  disposition  particulière  n’est  prise 
en  ce  qui  concerne  les  spécialïstés  (stomatolo¬ 
gistes,  otorhino-laryngo.logistes,  ophtalmolo¬ 
gistes,  etc.),  ni  les  chirurgiens.  Les  cl^irurgiens 
et  les  spécialistes  devront  donc,  comme  les 
omnipraticiens,  demander  leur  inscription  au 
tableau,  et  justifier  de  leurs  qualités  morales  et 
professionnelles.  Pour  les  qualités  morales,  pas 
de  difficultés  :  le  Conseil  de  l’Ordre  pourra 
les  apprécier  aussi  bien  que  celles  de  tout 
autre  candidat  ;  mais  pour  les  qualités  profes¬ 
sionnelles,  c’est-à-dire  les  titres  à  se  dire  spé¬ 
cialiste,  ce  sera  plus  délicat.  Il  faudrait,  pour 
bien  faire,  que  le  Conseil  comprît  un  repré¬ 
sentant  de  chaque  spécialité,  ou  que  les  règle¬ 
ments  d’administration  publique  prévus  insti¬ 
tuassent  un  statut  de  la  spécialité. 

Rien  n’est  prévu,  davantage,  en  ce  qui  con- 
,  cerne  les  cliniques,  qui,  tout  en  étant  le  pro¬ 
longement  du  cabinet  du  chirurgien,  sont  pour¬ 
tant  des  établissements  commerciaux,  para¬ 
médicaux.  Il  ne  semble  pas  que  la  juridiction 
du  Conseil  s’étende  directement  aux  cliniques  ; 
toutefois,  si  ceS  établissements  prêtaient  par 
trop  à  la  .critique,  le  Conseil  pourrait  en  faire 
le  sujet  d’observations  à  leurs  propriétaires. 
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b)  Pouvoir  disciplinairè  (art.  12,  13,  14). 

Tout  médecin  qui  se  rend  coupable  de  fau¬ 
tes  contre  la  conscience  et  la  probité,  aussi 
bien  communes  que  professionnelles,  peut  être 
traduit  devant  le  Conseil  de  l’Ordre,  et  se  voir 
infliger  une  des  peines  suivantes  : 

Blâmes  en'chambre  du  Conseil  ; 

Avertissement  public  avec  inscription  au 
dossier  personnel  (?)  ; 

Suspension  d’une  durée  d’un  an  au  plus  ; 

Radiation,  avec  interdiction  définitive  d’exer-^ 
cer  la  médecine.  ' 

La  poursuite  peut  être  intentée  à  la  requête 
soit  du  secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur,  le  Con¬ 
seil  supérieur  entendu,  soit  d’un  des  membres 
du  Conseil  ;  aucun  de  ces  membres  n’a  une 
vocation  particulière  à  exercer  l’action  disci¬ 
plinaire.  Le  jugement  de  l’affaire  a  lieu  en 
comité  secret,  l’intéressé  entendu  ou  dûm'ent 
appelé.  La  décision  est  susceptible  d’appel,  soit 
dè  la  part  de  l’intéressé,  soit  de  la  part  du  se¬ 
crétaire  d’Etat,  devant  le  Conseil  supérieur, 
dont  la  décision  elle-même  peut  être  frappée 
d’un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  devant  le 
Conseil  d’Etat. 

"  Elle  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  que 
le  ministère  public  croirait  devoir  intenter  de¬ 
vant  les  juridictions  pénales,  ni  à  l’action  ci¬ 
vile  que  les  victimes  des  fautes  du  pédecin 
exerceraient  de  leur  côté  devant  les  juges  de 
droit  commun. 

Nous  avons  traduit  par  :  faute  contre  la 
conscience  et  la  probité,  l’expression  plus  va¬ 
gue  du  texte,  manquement  aux  devoirs  de  sa 
charge.  Ces  fautes  me  paraissent  être  rangées 
sous  les  rubriques  suivantes  : 

Fautes  contre  la  clientèle  :  refus  d’assister 
un  malade  ou  un  blessé  en  cas  d’urgence  ou 
de  nécessité  ;  abus  des  interventions  ou  des 
visites  ;  certificats  de  complaisance  ;  escroque¬ 
ries  en  matière  d’accidents  du  travail,  eto,  ; 

Fautes  dontre  les  confrères  :  manquements 
aux  devoirs  de  la  confraternité,  à  la  déonto¬ 
logie  ; 

Fautes  de  droit  commun  :  crimes  et  délits 
de  droit  commun  ;  fautes  contre  la  délicatesse 
commises  hors  de  l’exercice  de  la  profession, 
et  autres  faits  rendant  la  présence  de  l’inté¬ 
ressé  peu  désirable  sur  le  tableau  de  l’Ordre. 
J’estime,  en  effet,  que  le  Conseil  doit  pouvoir 
radier  un  membre  de  l’Ordre  pour  crime  ou 
délit  de  droit  commun  aussi  bien  que  pour 
une  faute  professionnelle  ;  la  profession  médi¬ 
cale  requiert  une  honorabilité  parfaite,  tout 
autant  que  lé  barreau. 


c)  Examen  des  problèmes  qui  intéressent  la 
profession  : 

Ici,  l’Ordre  jouera  le  rôle  essentiel  des  Syn¬ 
dicats  :  défense  de  la  profession.  Le  Conseil 
établira  les  tarifs  recommandés  aux  confrères  ; 
traitera  avec  les  Caisses  d’assurances  sociales, 
discutera  l’application  médicale  des  lois  d’as¬ 
sistance,  etc.,  etc. 

Ici  encore,  l’existence  des  spécialistes,  et  le 
particularisme  de  leurs  intérêts,  complique¬ 
ront  quelque  peu  la  tâche  du  Conseil  ;  j’aurais 
aimé  que  les  spécialistes  eussent  leur  représen¬ 
tation  propre.  . 

d)  Gestion  des  biens  de  l’Ordre  et  des  orga¬ 
nismes  d’assistance  professionnelle  : 

L’Ordre  peut  posséder  des  biens,  dont  le 
revenu  sera  affecté  à  des  œuvres  d’assistance 
ou  de  défense  professionnelle,  comme  Test  le 
revenu  des  biens  possédés  par  les»  Ordres 
d’avocats. 

Il  peut  créer,  avec  l’approbation  du  Conseil 
supérieur,  de  pareilles  œuvres,  et  même,  sem- 
ble-t-il,  lui  seul  peut  en  créer  dans  la  cir-, 
conscription  ;  ce  seront,  dit  l’art.  17,  des  «  or¬ 
ganismes  de  coopération,  de  mutualité,  d’assis¬ 
tance  ou  de  retraite,  au  bénéfice  des  médecins 
ou  de  leur  famille  ».  Organismes  de  coopéra¬ 
tion  ;  organismes  d’achat  en  commun  de  four¬ 
nitures  professionnelles,  etc.  Assistance  :  quel¬ 
que  chose  comme  la  Maison  du  Médecin,  ou  des 
Caisses  de  secours.  Retraite  :  cela  se  définit  de 
soi-même. 

On  ne  voit  pas  très  bien  comment  de  pareils 
organismes  pourront  fonctionner  utilement 
dans  le  cadre  restreint  des  circonscriptions 
locales... 

Enfin,  et  cèci  n’est  pas  le  moins  important 
des  attributions  du  Conseil,  d’accord  avec  le 
Conseil  supérieur,  il  fixe  le  taux  des  cotisations 
des  membres  de  TOrdre  et  leur  mode  de  per¬ 
ception.  Ces  cotisations  sont  obligatoires. 

Mesures  transitoires 

'  C’est  une  révolution  que  la  loi  porte  dans 
la  profession  médicale.  L’adaptation  au  nou¬ 
veau  régime  ne  se  fera  pas  sans  heurts.  On  se 
fût  attendu  à  ce  que  la  loi  prévît  une  période 
transitoire,  et  des  mesures  propres  à  passer 
de  l’anarchie  ancienne  à  TOrdre  d’aujourd’hui. 

Elle  n’en  contient  cependant  aucune  :  elle 
fait  table  rase  du  passé,  et  nous  jette,  tête  pre¬ 
mière,  dans  l’avenir,  comme  le  maître  nageur 
jette  à  Teau  son  élève  débutant.  ^ 

Deux  dispositions  font  cette  opération  :  elles 
sont  contenues  Tune  et  l’autre  dans  l’article  17. 

La  première  interdit  aux  médecins  de  se 
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«  grouper  en  associations  syndicales  régies  par 
le  Livre  III  du  Code  du  Travail  »  ; 

La  seconde  déclare  dissous  les  «  Syndicats 
des  médecins  existant  à  ce  jour  »  ordonne 
la  liquidation  de  leurs  biens,  et  la  dévolution 
de  leur  actif  aux  <t  organismes  de  coopéra¬ 
tive,  dè  mutualité,  d’assistance  ou  dé  retraite 
•qui  seront  créés  dans  chaque  département  par 
les  Conseils  de  l’Ordre  »,  ces  organismes  dont 
nous  avons  parlé  tout  a  l’heure. 

On  remarquera  la  différence  de  terminologie 
dès  deux  dispositions  ;  l’expression  employée 
par  la  première  est  beaucoup  plus  large  que 
l’expression,  employée  par  la  seconde.  Donc,  les 
médecins  agissant  en  tant  que  médecins,  ne- 
pourront  plus  faire  partie  d’aucune  associa¬ 
tion  régie  par  le  Livre  III  du  Gode  du  Tra¬ 
vail  ;  mais  seuls  sont  dissous  de  plein  droit, 
par  le  seul  fait  de  la  promulgation  de  la  loi, 
les  «  Syndicats  des  médecins  »,  c’est-à-dire  les 
organismes  créés  dans  Tintérièür  de  la  pro^ 
fession  médicale,  pour  défendre,  dans  une  ré^ 
gion  déterminée  ou  poUr  une  branche  déter¬ 
minée,  les  intérêts  généraux  de  la  profession, 
et  assurer  dans  la  mesure  du  possible  la  dis-* 
cipline  de  celle-ci.  - 

Sont  donc  dissous  de  plein  droit  : 

Tous  les  Syndicats  médicaux  locaux  ; 

Par  voie  de  conséquence,  la  Confédération 
(Générale  des  Syndicats  médicaux  français  ; 

Tous  lés  Syndicats  locaux  et  nationaux  de 
spépialistes  et  de  chirurgiens. 

Subsistent,  mais'  se  dissoudront  par  force, 
faute  par  les  médecins  de  pouvoir  continuer  à 
y  adhérer,  les  <  œuvres  »  créées  au  profit  des 
médecins  sous  une  forme  syndicale,  à  raison 
,de  l’extrême  élasticité  du  régime  institué  par 
la  loi  de  1884.  Les  «  œuvres  »,  tout  en  étant 
soumises  à  la  même  législation,  sont  ert'réalîté 
le  contraire  d'un  Syndicat  :  tandis  que  le  Syn¬ 
dicat  ne  peut  défendre  les  intérêts  personnels 
d’un  de  ses  membres,  et  doit  s’attacher  aux 
intérêts  généraux  de  la  profession,  ces  «  œu¬ 
vres  »,  à  l’inverse,  s’occupent  des  intérêts  per¬ 
sonnels  de  leurs  membres,  vus  sous  l’angle  de 
la  profession.  Ces  associations  à  forme  syndi¬ 
cale  auront  donc  le  temps  de  se  transformer,  ^ 
c’est-à-dire  d’adopter  la  forme  d’associations 
de  la  loi  de  1901,  de  sociétés  d’assurances  mu¬ 
tuelles,  ou  telle  autre  qui  paraîtra  appropriée 
à  leur  objet.  ,  Elles  conserveront  leurs  biens, 
notamment  leurs  fonds  de  garantie,  leurs  ar¬ 
chives,  leurs  bibliothèques  ;  elles  continueront 
de  fonctionner  s,ous  leur  nouvelle  forme,  sans 
interruption. 

'  Au  confraire,.-les  biens  des  Syndicats  dissous 
seront  mis  tout  simplement  sous  séquestre  à  la 
requête  du  Parquet,  et  liquidés  sans  frais  (qui, 
alors,  en  supportera  les  frais  ?.)  pour  le  pro¬ 


duit  eu  être  affecté  aux  œuvres  professiôn- 
les  que  l’Ordre  départemental  est  appelé  à 
créer.  Cette  liquidation  parait  devoir  être  som¬ 
maire  ;  les  biens  seront  apportés  tels  quels,  et 
les  nouveaux  organismes  en  feront  leur  affaire. 
Cet  apport  paraît  devoir  être  soumis  au 
droit  d’enregistrement  de  3.25  !%  sur  lé  mon¬ 
tant  de  l’actif  net.  ' 

La  disparition  des  Syndicats  médicaux  se 
comprend,  puisque  l’Ordre  est  destiné  à  jôüer 
leur  rôle.  Mais  cette  disparition  laissera  pour¬ 
tant  un  vide  :  la  nouvelle  organisation,  ne  con¬ 
tient-  rien  qui  remplace  les  Syndicats  natio¬ 
naux  de  spécialistes  ou  de  chirurgiens,  dont 
l’action  s’est  montrée  si  efficace  et  si  utile 
dans  ces  dernières  années.  Je  Tai  déjà  fait  re¬ 
marquer,  les  auteurs,  de  la  loi,  qui,  à  en  juger 
par  leur  langage,  paraissent  pourtant  avoir  été 
médecins,  n’ont  pas  paru  soupçonner  que  les 
spécialistes  ont  des  intérêts,  des  droits  et  des 
obligations  distincts  de  ceux  des  médecins  de 
médecine  générale  ;  qu’en  France,  où  l’ensei¬ 
gnement  des  spécialistes  n’est  pas  organisé,  où 
tout  docteur  en  médecine  peut  pratiquer  n’im¬ 
porte  quelle  branche  de  la  médecine,  et  où 
pourtant,  dans  certains  cas,  les  «  spécialistes  » 
ont  droit  à  (in  tarif  plus  élevé,  et  à  un  trai¬ 
tement  de  faveur,  nul  que  ceux  qui  sont  en¬ 
traînés  dans  une  branche  déterminée  de  Tart 
de  guérir  ne  peut  reconnaître  à  Un  médecin 
les  connaissances  et  l’habileté  orofessiOHnéllèS 
qui  sont  nécessaires  à  un  véritable  Spécialiste. 

Il  fàudrait  donc  qu’on  organisât,  à  côté  du 
Conseil  supérieur  et  sous  son  Contrôle,  des 
sous-COnséils  de  spécialistes,  qui  auraient  la 
personnalité  juridique,  pourraient  posséder  les 
biens  nécessaires  à  leur  fonctionnement,  créer 
et  subventionner  des  chaires,  publier  des  bul¬ 
letins,  etc.  A  défaut,  il  faudra  créer  des  Asso¬ 
ciations  professionnelles  d’études,  régies  par  là 
loi  de  1901  sur  les  Associations  de  droit  com¬ 
mun  ;  ces  Associations  se  cantonneront  dàfts 
l’examen  des  questions  professionnelles  :  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  professionnels  et  la  discipli¬ 
ne  professionnelle  étant  assurées  par  les 
Ordres,  que  l’Association  mettra  ou  essaiera 
de  mettre  en  mouvement. 

D’autres  Syndicats  ont  aussi  disparu  de  plein 
droit,  et  ne  subsistent  plus  que  pour  les  be¬ 
soins  de  leur  liquidation  :  ce  sont  les  Syndi¬ 
cats  de  médecins  dés  hôpitaux,  de  médecins 
fonctionnaires,  de  médecins  de  compagnie 
d’assurances,  etc.  Car  si  lés  membres  dé  ces 
Syndicats  se  SOrtt  proposé  d’abord  de  défendre 
les  intérêts  que  leur  donne  leur  qualité  d’agents 
des  hôpitaux,  de  fonctionnaires,  cette  qualité 
est  inséparable  de  celle  de  médecins  :  C’ést 
parce  qu’ils  sont  médecins  qu’ils  appartiennent 
aux  hôpitaux,  qu’ils,  exercent  une  fonction  pu- 
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tblique,  qu’ils  sont  attachés  à  une  compagnie 
-d’assurance.  , 

Subsisteront  par  contre  les  Syndicats  de  mai- 
vsons  de  santé,  dont  les  médecins  pourront  con¬ 
tinuer  de  faire  partie.  Car  la  maison  de  santé 
est  peut-être  le  moyen  pour  le  médecin,  son 
propriétaire,  d  exercer  son  art  ;  elle  n’en  est 
pas  moins  une  entreprise  commerciale,  disr 
tincte  du  cabinet  médical,  ne  comportant 
même'  pas  nécessairement  de  cabinet  médical, 
et  que  n’importe  qui  peut  exploiter.  Dans  les 
Syndicats  de  maisons  de  santé,  les  médecins 
voisinent  avec  des  non-médecins,  des  collecti¬ 
vités,  sociétés  ou  congrégations.  La  qualité. de 
médecin  et  celle  de  propriétaire  de  tlinique  ne 
sont  donc  pas  inséparablés.  Or,  si  le  médecin 
en  tant  que  tel  ne  peut  faire  partie  d’un  Syn¬ 
dicat,  il  conserve,  dans  toutes  les  autres  bran¬ 
ches  de  son  activité,  la  liberté  de  se  syndi¬ 
quer.  Apiculteur,  il  peut  faire  partie  d’un  Syn¬ 


dicat  d’éleveurs  d’aheUle  ;  vigneron,  d’un  Syn¬ 
dicat  de  viticulteurs  ;  nourrit-il  des  lapins,  les 
Syndicats  de ,  cuniciculteurs  lui  seront  en¬ 
core  ouverts.  Il -pourra  donc  demeurer  mem¬ 
bre  des  Syndicats  de  maisons  de  santé,  aux¬ 
quels  il  adhère  non  comme  médecin,  mais 
comme  «  hôtelier  à  soins  >. 

Je  crains  d’avoir  été  un  peu  long  dans  ce 
commentaire.  Et  pourtant,  que  de  choses  res¬ 
tent  encore  à  dire  !  Chaque  nouvelle  lecture  | 
de  la  loi  suggère  une  difficulté  nouvelle,  pro¬ 
pose  une  manière  de  la  résoudre.  Se  laisserait- 
on  aller,  qu’il  y  aurait  de  quoi  écrire  tout  un 
volume.  Mais  il  faut  se  borner.  Le  Concours 
Médical  aura  certes  à  coeur,  si  la  pratique  pose 
quelque  question  que  nous  n’ayons  pas  vue, 
d’en  rechercher  la  solution  ;  pour  l’instant, 
nous  pouvons  nous  en  tenir  à  ce  rapide 
examen. 


II.  -  SUGGESTIONS  -  ESPOIRS 


L’Ordre  des  Médecins  est  créé.  Je  l’avais  ré-  3°  De  donner  aux  médecms  âgés  de  60  ans 
clamé  en  juillet  1923  dans  ce  journal  même,  et  n’exerçant  plus  une  retraite  de  20.000  francs. 
Mais,  hélas  !  le  char  mérovingien  de  la  IIP  Ré-  40  jjg  donner  aux  veuves  de  médecins  une 
publique  elles  discussions  byzantines  des  syn-  retraite  de  10.000  francs.  Ainsi  triomphera  ipe 
dicats  français  firent  échouer  toutes  les  ten-  idée  pour  laquelle  j’ai  combattu  :  La  réparti- 
tatives.  tion  intégrale  seule  juste. 

Notre  profession  va  être  organisée  par^l’Or-  5»  jjg  couvrir  le  risque  iavalidité  du  mé- 
dre.  Questions  de  dignité  professionnelle,  de  "  decin 

dichotomie,  de  retraite,  de  tarifs,  tout  sera  étu-  g.  D’établir,  bien  entendu,  un  code  de  déan- 

tôlogie  avec  sanctions.  ' 

Tout  cela  est  rigoureusement  possible  et  sera 
approuvé  par  les  médecins  quand  ils  auront 
compris  qu’ainsî  leur  avenir  est  assuré  moyen¬ 
nant  le  respect  d’une,  discipline  que  respectent 
déjà,  avant  la  lettre,  tous  les  médecins  dignes 
de  ce  nom. 

Evidemment  la  cotisation  demandée  paraîtra 
élevée.  On  pourrait  trouver  une  compensation. 
Car  dans  un  pays  organisé,  est-il  tolérable  que 
le  corps  médical  fasse  les  frais  (par  l’applica-' 
tion  de  tarifs  ridicules)  d’une  partie  des  soins 
aux  indigents  ?  Pour  remédier  à  cet  état  de 
choses,  on  demanderait  l’unification  des  tarifs, 
un  tarif  clientèle  et  un  tarif  pour  un  tiers 
payant  et  qui  serait  le  tarif  des  accidents  du 
te  millions  par  an.  travail. 

Ce  budget  annuel  permettra  :  D’autre  part  l’Ordre  nettoiera  la  profession 

1»  D’organiser  dignement  la  profession  régio-  et  nous  débarrassera  des  métèques,  des  illégaux, 

nalement.  La  plupart  des  questions  en  effet  doi-  '^es  cliniques  de  pissotières,  et  de  tontes  les 

vent  être  traitées  non  à  Paris,  mais  au  centre  formes  de  la  médecine  néfastes  pour  les  n»a- 

régional  (Caen  pour  la  Normandie  ;  Rennes  ^lades. 

pour  la  Bretagne,  etc.).  Ainsi  on  s’apercevra  que  le  plus  grand  bien 

2°  De  grouper  tous  les  services  médicaux  au  pour  une  profession,  comme  pour  un  pays, 

lieu  de  les  laisser  dispersés  entre  moult  asso-  n’est  pas  la  LIBERTE,  mais  i’ORDRE. 

dation  et  cela  aussi  je  le  rédame  depuis  long¬ 
temps.  '  D'  Jean  Boullajw. 


iiic  Cl  iiuicBiiie  uca  piuiuuicuia  uu  luuuvc- 

ment  sont  pour  nous  une  garantie  du  sérieux 
qui  présidera  à  cette  organisation. 

Sera-t-il  permis  à  un  praticien  qui  a  lutté 
pendant  de  nombreuses  années  pour  que  cesse 
le  scandale  de  médecins  dans  la  misère,  après 
une  vie  entière  de  labeur,  d’émettre  dans  ces 
colonnes  quelques  suggestions  ?i 

L’Ordre  sera  obligatoire.  Cela  seul  lève  tous 
les  obstacles  que  nous  avons  rencontrés.  Cha¬ 
cun  voulait  agir  à  sa  guise  et  quand  s’ajou¬ 
taient  des  questions  de  boutique  et  de  rivalités, 
on  se  perdait  en  discussions  exactement  sté¬ 
riles. 

Il  y  a  30.000  médecins  en' France.  Une  coti¬ 
sation  obligatoire  de  2.000  francs  donne  soixan- 
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LA  LUTTE  CONTRE  L’ALCOOLISME 


i.  —  Impressior 

par  le  D*’  A. 

Ancien  Professeur  à  IM 

Les  heures  douloureuses  que  nous  traversons 
ne  doivent  pas  nous  abattre.  Si  notre  défaite 
peut  contribuer  â  nous  faire  oublier  certaines 
de  nos  erreurs,  elle  doit  nous  fournir  des  mo¬ 
tifs  d’espérance.  Pour  ma  part,  j’estime  que  les 
décisions  prises  pour  Iqtter  contre  l’alcoolisme 
sont  capables  de  réveiller  notre  confiance. 

A  chacun  de  mes  retours  en  Europe,  pour 
les  vacances,  j’étais  tristement  frappé,  au  Har 
vre,  par  l’aspect  des  débardeurs,  des  employés 
de  douane  ou  de  chemin  de  fer  qui  étaient  les 
premiers  Français  avec  lesquels  je  reprenais 
contact.  Faciès  couperosés  et  bouffis,  démar¬ 
che  hésitante,  gestes  imprécis  et  incohérents, 
parfois  léger  tremblement,  attitude  de  névro¬ 
pathes  qu’on  sentait  prêts  à  passer  de  l’apa¬ 
thie  à  la  colère,  me  donnaient  l’impressibn  que 
tous  étaient,  à  des  degrés  divers,  profondé¬ 
ment  intoxiqués. 

J’étais  d’autant  plus  affecté  que  si  les  doc¬ 
kers  de.  Montréal  ou  de  New-York  sont  loin 
d’être  de  petits  saints,  ayant  peur  d’une  cuite 
de  whisky,  ils  offrent  néanmoins  dans  leur 
ensemble  l’image  de  gens  vigoureux  et  maîtres 
de  leurs  nerfs. 

Chaque  fois  je  songeais  que  si  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  était  renommé  autrefois 
pour  la  robusticité  des  beaux  conscrits  qu’il 
fournissait  à  l’armée,  il  y  a  aujourd’hui  une 
proportion  considérable  d’inaptes.  Cette  dégé¬ 
nérescence  d’une  race  superbe  était  vraiment 
navrante. 

En  général  cette  fâcheuse  impression  me 
poursuivait  dans  le  train  qui  m’emmenait  vers 
Paris  et  je  repassais  divers  souvenirs  relatifs 
à  l’alcoolisme. 

Je  n’en  citerai  que  trois  qui  me  paraissent 
démonstratifs  des  effets  funestes  des^  habitudes 
qui  avaient  cours  chez  nous. 

Dans  nion  enfance  j’entendis  une  fois  une 
conversation  que  mon  père  avait  avec  le  mé¬ 
decin  de  la  famille.  Ce  médecin,  austère  pro¬ 
testant  qui  n’avait  pas  l’habitude  de  transiger 
avec  sa  conscience,  exposait  les  scrupules  qu’il 
éprouvait  :  il  venait  de  décider  de  faire 
«  bouillir  »  le  marc  des  pommes  de  sa  pro¬ 
priété  en  Normandie.  Père  d’une  nombreuse 
famille,  quand  il  emmenait  ses  enfants  à  la 
campagne,  il  était  forcé  d’employer  pour  la 
lessive  et  les  gros  ouvrages  des  femmes  du 
pays  ;  elles  demandaient  30  ou  40  sous  par 
jour,  la  nourriture  et...  un  litre  d’alcool.  ' Ce  li¬ 
tre  d’alcool,  s’il  l’achetait,  était  une  charge  trop 
lourde  pbür  sôh  budget  de  modeste  praticien  ; 


is  et  Souvenirs 

Laquerrière  ' 

Jniversité  de  Montrégl 

malgré  l’inquiétude  morale  que  lui  causait  cette 
innovation,  il  estimait  qu’il  était  bien  obligé- 
de  fcdjriquer  lui-même  du  poison. 

En  1903,  au  cours  d’une  période,  je  fis  de 
grandes  manœuvres  dans  le  département  de  la 
Manche.  Un  jour  je  fus  interpellé  par  un  lieu¬ 
tenant  plus  âgé  que  moi,  et  qui,  je  ne  sais 
pourquoi,  témoignait  pour  moi  d’une  haute  esti¬ 
me  ;  «  Jeune  toubib  1  toi  que  rien  n’étonne, 
je  suis  sûr  que  tu  aurais  été,  pour  une  fois, 
ahuri  si  tu  avais  vu  ce  que  j’ai  vu  ce  matin 
dans  la  ferme  où  je  logeais  »  ?■  —  €  Non  mon 
vieux  !  il  m’en  faut  davantage  :  tu  as  vu  la 
ménagère  couper  des  tranches  de  pain  dans 
une  soupière  et  les  arroser  largement  avec  un 
ou  plusieurs  litres  de  calvados  (suivant  le  nom¬ 
bre  des  convives).  Elle  a  laissé  tremper,  puis 
a  distribué  cette  mixture  dans  les  assiettes  »  ? 

—  Ça,  c’est  la  soupe  à  l’alcool,  c’est  connu,  je 
pense  bien  qu’il  en  faut  plus  pour  t’épater  1 
J’ai  vu  plus  fort.  »  —  «  Je  vois  ce  que  c’est. 
Il  y  avait  un  enfant  et  on  lui  a  donné  sa 
part  »?  —  «  Décidément,  tu  es  imbattable  î 
Oui,  il  y  avait  un  enfant,  c’était  même  un  nour¬ 
risson  en  maillot.  La  mère  a  pris  un  gros  mor¬ 
ceau. de  mie  bien  imbibé,  sans  y  ajouter  de 
sucre^  elle  l’a  écrasé  dans  une  cuillère  et  l’a 
fait  déguster  au  bébé  qui,  sans  doute  parce 
qu’il  y  est  habitué,  n’a  même  pas  fait  la  gri¬ 
mace.  » 

Mon  troisième  souvenir  concerne  un  homme 
politique  de  Normandie,  mort  depuis,  que  j’ai 
eu  comme  client  vers  1910.  Instruit  et  intelli¬ 
gent,  cet  élu  du  peuple  ne  cessait  de  déplorer 
avec  moi  les  funestes  habitudes  de  ses  man¬ 
dants  :  «  Voyez-vous,  docteur,  si  on  n’arrive 
pas  à  la  débarrasser  du  fléau  des  bouilleurs  de 
cru,  la  race  normande  est  mofte.  »  Un  jour  il 
m’annonça  qu’il  ne  viendrait  pas  durant  une 
semaine,  car  il  avait  à  faire  une  tournée  dans 
sa  circonscription.  A  ma  grande  surprise,  il  se 
présenta  à  ma  consultation  suivante  :  «  J’ai 
été  forcé  d’interrompre  mon  voyage.  Par  une 
chance  inouïe,  j’ai  trouvé  dans  une  petite  gare 
où  j’attendais  une  correspondance  un  journal 
de  Paris.  Par  suite  d’un  incident  imprévu  de 
séance,  la  Chambre  avait  émis  un  vote  concer¬ 
nant  les  bouilleurs  de  cru.  Je  suis  rentré  en 
toute  hâte  afin  de  vérifier  la  manière  dont  mes 
amis,  m’avaient  fait  voter.  Et  bien  m’en  a  pris  1 
Ils  m’avaient  fait  voter  dans  le  mauvais  sens.  » 

—  «  Voter  pour  les  bouilleurs  aurait  été  en 
effet  peu  conforme  à  votre  opinion.  > 

«  Vous  vous  trompez,  j’avais  justement  voté 
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contre  eux...  Etant  donné  ce  que  je  vous  ai 
dit  sur  ce  sujet,  je  vous  dois  une  explication  : 
je  n’ai  qu’un  seul  concurrent  redoutable  ;  son 
unique  cheval  de  bataille  est  la  liberté  com¬ 
plète’  du  bouillage.  Si  je  vote  contre  la  situa¬ 
tion  a'ctuelle  je  lui  donne  une  arme  terrible 
contre  moi.  J’estime  que  le  privilège  tel  qu’il 
existe  est  un  mal  beaucoup  moindre  qu’une 
absence  totale  de  regtriction.  Je  tiens  donc, 
dans  l’intérêt  du  pays,  à  ce  que  cet  adversaire 
ne  prenne  pas  ma  place.  J’ai  été  fort  heureux 
d’arriver  assez  tôt  pour  faire  rectifier  mon  vote 
dans  le  compte  rendu  officiel.  » 

J’étais,  je  l’avdue,  à  cette  époque,  encore 
partisan  du  suffrage  universel  qui  me  parais¬ 
sait  capable  d’être  débarrassé,  grâce  à  l’édu¬ 
cation  par  l’usage,  de  ses  tares.  Cette  volte- 
face  d’un, député  que  je  considérais  comme  un 
brave  homme  et  comme  un  honnête  homme 
me  donna  à  réfléchir. 

Je  souhaite  que  le  règne  des  gouvernants, 
gouvernés  en  -réalité  par  ceux  qu’ils  devraient 
diriger,  soit  clos  et  je  n’insiste  pas  sur  la  fai¬ 
blesse  de  caractère  dont  avait  fait  preuve,  mon 
client. 

Je  me  contente  de  saluer  avec  joie  les  mesu¬ 
res  prises  par  le  maréchal 
Il  a  supprimé  les  apéritifs  (tous  les  apéritifs 
et  pas  seulement  l’absinthe  comme  en  1914)  ; 

n  a  supprimé  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru  (1). 


(1)  Du  moins  c’est  ce  qu’il  aurait  fallu  faire.  Nos' 
lecteurs  savent  que  la  mesure  prise  est  beaucoup 
moins  radicale.  (N.  D.  L.  R.). 

II.  —  Trois  petites  h 

La  façon  dont  s’intriqu^iient  et,  par  un  infer¬ 
nal  cercle  vicieux,  s’aggravaient  l’un  l’autre 
les  maux  de  notre  pays,”  en  ces  dernières  an¬ 
nées,  n’avait  pas  échappé  aux  médecins.  A 
considérer  les  faits  précis  dont  ils  émaillent 
leurs  lettres  et  la  documentation  qui  étaye 
leurs  commentaires  on  croirait  que  nombre  , 
d’entre  eux  avaient  constitué  un  dossier  «  à 
toutes  fins  utiles  »  et  que,  devant  l’urgence  du 
■péril  qui  nous  menace,  ils  n’ont  eu  qu’à  l’ou¬ 
vrir  pour  reconstituer  la  fiche  du  malade,  son 
histoire  clinique. 

L’alcoolisme,  la  dénatalité,  le  surpeuplement 
des  villes  et  l’incoordination  même  des  remè¬ 
des  employés,  tous  ces  maux  dénoncés  par  les 
Pouvoirs  publics  après  la  défaite,  les  médecins 
les  avaient  aperçu  avant.  Ils  avaiént  jeté  le  cri 
d’alarme  et  si  l’on  peut  leur  reprocher  quel¬ 
que  chose  c’est  peut-être  de  n’âvoir  pas  crié 
assez  fort  mais  pas,  en  tous  cas,  d’avoir  été 
aveugles. 

Leur  profession  les  incline,  lorsque  quelque 


De  telles  mesures  étaient  indispensables' 
pour  qu’on  puisse  espérer  remettre  un  peu 
d’ordre  dans  la  santé  morale  et  dans  la  santé 
physique  de  la  nation. 

Grâce  à  elles  les  ouvriers  ne  dépensant  plus 
chez  les  marchands  dè  vin  une  part  .impor¬ 
tante  de  leurs  salaires,  verront  augmenter  leur 
facilité  de  vivre. 

Grâce  à  elles  les  manœuvres  des  grands  ports 
ne  présenteront  plus,  tous,  des  stigmates  d’al¬ 
coolisme. 

Grâce  à  elles  notre  peuple  retrouvera  l’équi¬ 
libre  de  . son  système  nerveux. 

(jrâce  à  elles  s’arrêtera  la  dégénéres¬ 
cence  de  nos  paysans  qui,  par  leurs ,  qualités 
de  travail,  d’opiniâtreté,  de  résignation  for¬ 
maient  le  magnifique  réservoir  de  la  race. 

Grâce  à  elles  enfin,  nous  n’aurons  plus  le 
lamentable  si)ectacle.  de  malheureux  enfants 
qui,  fils  d’intoxiqués,  sont  livrés  eux-mêmes  dès 
le  berceau  à  l’intoxication. 

Une  terrible  épreuve  a  été  nécessaire  pour 
obliger  à  pratiquer  l’extirpation  de  ce  mal 
mortel  qu’était  l’alcoolisme.  L’opération  est 
faite.  Réjouissons-nous,  nous  sommes  délivrés 
d’un  véritable  cancer  qui  nous  conduisait  ra¬ 
pidement  à  une  issue  fatale. 

Nous  pouvons  maintenant  espérer  que  nous 
verrons  refleurir  notre  belle  lignée  française 
qui  par  sa  santé  morale  et  sa  vigueur  physique 
a  tenu  longtemps  une  si  belle  place  dans  le 
monde. 

■Voilà,  semj3le-t-il,  un  sérieux  motif  d’espé¬ 
rance.  Reprenons  donc  courage  et  mettons- 
nous  avec  confiance  en  route  vers  l’avenir. 

stoires  de  cé  temps 

chose  va  mat  dans  un  organisme,  à  noter  les 
défaillances  qui  échappent  parfois  à  des  yeux 
moins  entraînés.  Ensuite;  par  un  réflexe  naturel,  ' 
ils  s’inquiètent  de  localiser  la  source  du  dé¬ 
traquement,  ce  qui  les  amène  à  concevoir  le^ 
mesures  de  salut  à  prendre.  Ce  n’est  pas  à  dire . 
que  les  médecins  doivent  prendre  en  mains  les 
rênes  du  Gouvernement.  Car,  dès  qu’ils  s’adon¬ 
nent  à  la, politique,  ils  perdent  le  flair  et  l’es¬ 
prit  du  médecin  et  ne  font  pas  mieux  que  d’au¬ 
tres.  Les  preuves  n’en  ont  pas  manqué  en  ces 
dernières  années^ 

Mais  à  titre  de  conseillers,  de  prémoniteurs 
peut-être,  seraient-ils  précieux.  Ce  ne  serait  pas 
tellement  inouï  d’appeler  un  ou  plusieurs  con¬ 
sultants  au  chevet  d’un  pays  malade  comme 
on  les  fait  venir  auprès  d’un  individu  ;  même 
honnêtes,  même  intelligents,  même  pleins  de 
bonne  volonté  les  hommes  d’Etat  en.  arrivent, 
dans  certaines  circonstances  graves  à  être, 
comme  la  famille  des  malades,  incapables  de 
prendre  une  claire  notion,  des  éhoses  et  une  dé- 
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cisjgjj  fepipe  Les  4.ét3ils  Jçur  masquent  l’en- 
sepiblg,  et  ils  se  perdent  dans  lep  treiteraepts 
symptaipqtiques  alprs  qu’il -faudrait  reepurir 
sans  plus  attendre  au  bistouri,  . 

Que  peut-il  advenir  s’ils  sont,  eonune  le  cas 
fut  fréquent,  bgrnés,  prgueilleujf  et  corrompus  ? 


Voici  une  lettre  qui,  en  quelques  traits  vifs  et 
justes,  dessine  la  figure  malade  de  l,a  France  en 
ces  dernières  années  ; 

«  En  1938,  au  moment  de  Munich,  j’ai  eu  à 
soigner  l’enfant  d’une  famille  parisienne  réfu¬ 
giée  dans  ma  région. 

Quelque  'temps  après,  je  suis  même  appelé 
auprès  du  père  souffrant,  parce  que,  me  dit-il, 
les  médecins  parisiens  étaient  toujours  trop 
pressés  (sic).  ^ 

Je  l’interroge  longuement  sur  ses  habitudes. 
Employé  à  la  S.T.C.R.P.,  il  m’avoue  une  assez 
copieuse  «consommation  de  boissons  alcoolisées, 
surtout  de  vin. 

Sachant  que  la  famille  désirait  n’avoir  qu’un 
unique  enfant,  je  réfléchis  qu’avec  la  dépense 
du  père  en  boissons  alcoolisées  plie  aurait  pu 
sans  changer  son  standard  de  vie  en  élever  au 
moins  un  deuxième.  » 

«  En  1939,  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  j’étais  en  villégiature  à  X...,  où  j’accom¬ 
pagnais  pour  une  cure  mon  petit-fils.  Celui-ci 
excursionnait,  avec  sa  gouvernante,  dans  la  ra¬ 
vissante  et  riche  vallée  et  dans  la  montagne  qui 
l’enserrent. 

Un  jour,  en  rentrant  de  promenade,  la  gouver¬ 
nante  me  dit  :  «  Monsieur,  combien  les  enfants 
«  d’ouvriers  sont  ici  mal  soignés  chétifs,  mal- 
<  propres,  dépenaillés  ;  les  mamans,  même  jeu- 
«  nés  ne  sont  pas  plus  brillantes,  et  leurs  inté- 
«  rieurs  paraissent  bien  mal  tenus  ». 

Le  lendemain,  je  conduisais  mes  deux  acolytes 


visiter  l’usine  métallurgique.  L’était  l’heure  de 
la  rentrée  des  ouvriers  ;  le  plus  grand  nombre 
hirsutes,  mal  nourris,  mal  habillés. 

Au  retour,  frappé  par  la  multiplicité  des  bis¬ 
trots,  je  les  tomptai  :  il  y  en  avait  neuf  sur  les 
300  derniers  mètres  de  la  rue  qui  conduisait  à 
l’usine,  sans  compter  les  autres  répandus  dans 
la  petite  ville.  "" 

Je  compris  que  les  hauts  salaires  de  ces  élec¬ 
teurs,  faméliques  clients  du  massif  et  ventru 
Jouhaux,  ne  devaient  guère  aller  plus  loin  que 
le  bout  de  la  rue  de  l’usine. 

,  «  C’était  en  juin  dernier,  au  moment  de  l’inva¬ 
sion.  L’officier  supérieur  d’une  troupe  alleman¬ 
de  cantonnée  chez  un  de  mes  camarades  de  jeu¬ 
nesse,  lui  fit  cette  remarque  en  bon  français  : 
«  Ah  !  monsieur,  quel  beau  et  riche  pays  vous 
«  habitez  !.J*ourquoi  faut-il  qu’il  se  soit  perdu 
«  par  la  politique  et  l’alcool  ?  »  Un  de  mes  con¬ 
frères  et  .  amis  me  disait  dès  1894  :  La  France 
renoncera  à  la  République  où  elle  en  mourra. 
Se  laissera-t-elle  achever  par  l’alcool  ? 

Aussi  le  décret  du  4  novembre  dernier  me 
paraît  des  plus  anodins  dans  les  circonstances 
graves  actuelles.  Les  préfets  pourront  prendre... 
Oui,  mais  y  penseront-ils,  le.  voudront-ils  ?  les 
cadres  autrefois  chers  à  Briand.  Le  permet¬ 
tront-ils  ? 

Sans  préjudice  des  droits  acquis... 

La  C.  G.  T.,  la  Confédération  Générale  du 
Patronat  Français,  les  Syndicats  Chrétiens,  les 
Syndicats  Médicaux,  la  Franc-Maçonnerie,  sans 
doute  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme  et  du 
Citoyen,  le  Comité  des  Houillères,  le  Comité  des 
Forges,  les  immortels  principes,  les  droits 
imprescriptibles,  la  souveraineté  nationale,  etc., 
tout  cela  a  été  balayé  comme  fétus  de  paille,  le 
bistro  conserve  ses  droits  acquis,  heureux  en¬ 
core  «  qu’il  n’ait  pas  des  droits  sur  nous.  » 


De  cette  enquête  sur  l’alcoolisme  en  France 
que  nous  avons  ouverte  depuis  quelques  semai¬ 
nes  et  à  laquelle  ont  collaboré  des  lecteurs  de 
nombreuses  et  diverses  régions,  ressort  une  for¬ 
te  impression  :  le  mal  est  profond,  invétéré  et 
sape  la  race  par  sa  base.  Seules  des  mesures 
énergiques  parviendront  à  l’extirper.  Les  inté¬ 
rêts  particuljers  doivént  ici  s’effacer  devant  l’ur¬ 
gence  de  pourvoir  au  saW  national. 

C’est  pourquoi,  ramassant  en  deux  revendica¬ 
tions  concrètes  et  précises  les  arguments  de  nos 
divers  correspondants,  nous  mettons  les  pou¬ 


voirs  publics  en  face  de  leur  devoir  et  récla¬ 
mons  avec  force  : 

1°  La  limitation  impérative,  sévère,  sans  con¬ 
sidération  pour  les  droits  acquis,  des  débits  de 
boissons. 

2“  L’abolition  totale  du  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  crû. 

En  matière  d’alcoolisme,  les  pouvoirs  du  bis¬ 
trot  sont  périmés.  Qu’on  le  remette  à  sa  place 
et  si  sa  place  est  abusive,  qu’on  l’en  exproprie. 
Parmi  les  victimes  de  la  guerre  ce  sera  la  moins 
intéressante. 
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NOTIONS  UTILES  POUR  LES  PRESCRIPTIONS  MAGISTRALES 


Un  de  nos  lecteurs  nous  a' fait  récemment 
une  suggestion  intéressante  : 

Certains  produits  galéniques,  disait-il,  man¬ 
quent  déjà  ou  vont  manquer. 

Vous  serait-il  possible  de  faire  préciser  pour 
nos  lecteurs  quels  sont  ces  produits  et  quels 
k  ersatz  »  peuvent  être  envisagés  pour  obtenir 
une  action  aussi  approchée  que  possible  des 
drogues  raréfiées. 

Certains  de  nos  Confrères  nous  consultent 
pour  connaître  les  produits  qui  peuvent  actuel¬ 
lement  manquer  ou  sont  susceptibles  de  man¬ 
quer  dans  un  avenir  prochaiq,  et  dont,  par 
conséquent,  il  serait  sage  de  prévoir  le  rempla¬ 
cement  dans  les  prescriptions. 

Il  est  certain  que  diverses  causes  vont  jouer 
pour  ràréfier  un  certain  nombre  de  matières 
premières  nécessaires  aux  fabricants  de  pro¬ 
duits  médicamenteüx  ;  il  est  encore  trop  tôt 
pour  dire  que  tel  ou  tel  médicament  est,,  mo¬ 
mentanément  au  moins,  disparu  de  l’arsenal 
thérapeutique  car  la  guerre  avait  créé  souvent 
des  besoins  tels-  que  des  stocks  avaient  pu  être 
constitués,  dont  la  disparition  pourra  n’être 
pas  très  prochaine.  '  - 

Par  ailleurs  des  mesures  sont  prises  par  les 
Pouvoirs  Publics  et  par  les  Syndicats  de  Fa¬ 
bricants  pour  répartir  aussi  judicieusement 
que  possiblq  les  disponibilités  en  produits  ra¬ 
res  et  éviter  que  tel  ou  tel  fabricant  ou  telle 
ou  telle  région  ne  soient  avantagés  au  détri¬ 
ment  de  tels  autres. 

Dans  le  plan  qui  est  ainsi  mis  progressive¬ 
ment  en  œuvre,  nous  croyons  savoir  qu’il  est 
très  formellement  posé  en  principe  que  les 
besoins  des  Pharmaciens  pour  la  préparation 
des  ordonnances  doivent  être  assurés  avant 
tous  autres  par  priorité. 

Voilà  une  sage  décision  qui  est  de  nature  à 
apaiser  les  craintes  des  praticiens. 

Il  ne  paraît  toutefoîs  pas  inutile  de  donner 
dès*  maintenant  quelques  renseignements  de 
nature  à  aiguiller  les  prescriptions  et  à  écono¬ 
miser  les  ressources  en  produits  raréfiés. 

Il  est  évident  que  la  gêne  que  pourront 
éprouver  les  fabricants  proviendra  surtout  du 
manque  d’importations.' 

En  produits  chimiques  la  raréfaction  va 
frapper  les  sels  de  bismuth  :  dès  maintenant 
il  serait  sage  de  remplacer  autant  que  possible 
ces  derniers  dans  les  prescriptions  :  par  exem¬ 
ple  kaolin,  sulfate  de  baryte,  etc.  ' 

L’iode  va  devoir  être  économisé  ;  un  arrêté 
vient  d’interdire  aux  Pharmaciens  de  délivrer 
plus  de  15  grs  de  teinture  d’iode  sans  ordon¬ 
nance.  Sage  mesure  qui  incitera  le  public  à 
ne  procéder  qu’à  des  badigeonnages  restreints 


Nous  avons  demandé  à  l’un  de  nos  amis,  ex¬ 
ceptionnellement  qualifié  par  sa  situation,  de 
traiter  cette  question  dans  nos  colonnes  et  nous 
publions  avec  plaisir  son  exposé  à  la  fois  do¬ 
cumenté  et  de  grande  valeur  pratique. 

Nous  le  remercions  du  service  réel  qu'il  rend 
ainsi  à  nos  lecteurs.  '' 

et  q'iii  évitera  dans  les  flacons  en  vidange,  la 
concentration,  nuisible  pour  les  emplois  ulté¬ 
rieurs.  Le  Français  passe  pour  gaspiller  l’iode. 
Le  médecin  devra  limiter  ses  prescriptions  aux 
quantités  très  strictement  nécessaires  pour  les 
emplois  fixés.  Dans  l’antisëptie  il  devra  songer 
aussi  souvent  que  possible  au  remplacement  de 
la  teinture  d’iode  par  la  solution  de  dibromo- 
mercurofluorescéine  (alias  «  mercurochro- 
me  »)  à  2  ' 

Les  Sels  d’iode  iodures  de  potassium,  de 
sodium  doivent  être  aussi  économisés  ;•  l’iodo- 
forme  aussi,  et  personne  ne' s’en  plaindra.  • 

La  quinine,  faute  de  quinquina,  va  se  raré¬ 
fier  ;  il  faudra  dans  les  états  fébriles,  songer 
aux  autres  antithermiques.  En  face  des  paludi- 
ques,  il  faudra  parfois,  si  les  cas  s’y  prêtent, 
recourir  aux  «  synthétiques  »,  quinacrine  par 
exemple. 

L’opium  nous'  arrivait  pi-incipalemCnt  de 
Turquie  ;  ses  alcaloïdes  ne  manqueront  ,pas, 
mais  il  semble  toutefois  que  l’on  puisse  s’atten¬ 
dre  à  des  restrictions  ;  il  serait  sage  d’y  son¬ 
ger.  ... 

Comme  autre  alcaloïdes,  on  peut  craindre 
la  raréfaction  de  l’émétine  (obtenue  à  partir 
de  l’ipéca),  de  la  strychnine,  de  la  pilocarpine, 
de  la  santonine,  L’éphédrine,  obtenue  synthé¬ 
tiquement,  ne  manquera  pas. 

En  drogues  de  nature  végétale  nous  pouvons 
nous  attendre  à  quelques  difficultés. 

Il  paraît  d’ores  et  déjà  certain  que  la  mou¬ 
tarde  manquera  cét  hiver  ;  si  les  fabricants  de 
sinapismes  ont  pu  s’asurer  quelques  stocks  de 
précaution  (la  feuille  étant  le  cataplasme  qui 
gaspille  le  moins  de  farine),  la  farine  sera  ra¬ 
re,  les  pays  producteurs  de  graine  (Indes-Rou¬ 
manie) .  ne  pouvant  plus  nous  envoyer  leurs 
productions. 

Il  serait  difficile  de  donner  une  liste  com¬ 
plète  des  autres  produits  d’importation  dont 
la  disparition  peut  être  crainte  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain  ;  çitons  l’hamamélis, 
l’hydrastis,  le  cascara,  les  baumes  du  Pérou, 
de  Tolu,  de  Copahu,  la  coca,  le  condurango,  le 
drosera,  le  semen-contra,  l’évonymus,  la  lobé- 
lie,  le  quinquina  la  rhubarbe,  le  séné,  etc.  On 
trouve  encore  peut  être  un  peu  de  toutes  ces 
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drogues  mais  il  va  falloir  songer  à  les  rempla¬ 
cer.  Nous  guiderons  nos  Confrères  de  notre 
mieux  dans  cette  voie.  ^ 

Quelques  excipients  largement  utilisés  vont 
appeler  des  succédanés  ;  la  vaseline  sera  sans 
doute  remplacée  par  des  gels  ;  la  lanoline^  mo¬ 
mentanément  disparue,  semble  devoir  revenir 
mais  en  quantité  insuffisante  ;  le  beurre  de 
cacao  verra  se  substituer  à  lui  des  graisses  hy¬ 
drogénées  qui  conviendront  fort  bien. 

Pour  la  fabrication  des  ampoules,  il  semble 


que  les  besoins  en  huiles  puissent  être  assu¬ 
rés  mais  nos  Confrères  feront  bien  de  recou¬ 
rir  autant  que  possible  aux  produits  solubili¬ 
sés  camphre  soluble  au  lieu  d’huile  camphrée 
par  exemple... 


On  va  assister  à  une  transformation  progres¬ 
sive' de  la  thérapeutique.  Le  Concours  Médical 
sera  heureux  de  recueillir  les  avis^  des  uns  et 
des  autres  pour  en  faire  profiter  tous  les  Con¬ 
frères. 


DIVERS  PROPOS  SUR  LE  RATIONNEMENT 


A  en  juger  par  rabondance  du  courrier  qu’elle 
nous  vaut  la  course  au  lait  des  populations  ur¬ 
baines  tourne  au  cauchemar  pour  les  médecins. 
Encerclés  par  la  foule  des  quémandeurs  de  cer¬ 
tificats  ils  se  débattent,  si  l’on  peut  dire,  comme 
des  diables  dans  un  bénitier  et  ne  savent  à 
quelle  échappatoire  recourir. 

Les^«  mous  »  (comme  les  appelle  un  de  nos 
correspondants)  maugréent,  se  font  tirer  l’oreil¬ 
le  et  finalement  accordent  te  papier  demandé. 
Les  «  durs  »  ne  se  laissent  attendrir  par  aucun 
argument  et  mettent  en  fuite  les  resquilleurs.  Le 
mieux  serait  de  se  tenir  dans  un  juste  milieu, 
également  éloigné  d’une  avachissante  mollesse 
et  de  la  dureté  inflexible  et'de  rester  simple¬ 
ment  fermes. 

Le  D'  R.  D,  nous  fait  part  du  procédé  qu’il 
emploie  pour  décourager  les  assaillants.  Que 
nos  confrères  l’essayent  pour  ce  qu’il  vaut  ;  il 
a  en  tous  cas  le  mérite  d’être  à  la  portée  de 
tout  le  monde. 

«  Si  les  vaches,  en  cette  saison,  sont  moins  gé¬ 
néreuses,  le  sujet  des  certificats  de  lait,  par  con¬ 
tre,  est  loin  d’être  épuisé. 

Facile  à,  résoudre,  au  prix  d’une  paperasserie 
supplémentaire,  pour  les  enfants  et  les  malades, 
le  problème  reste  entier  pour  les  vieillards. 

Je  considère,  du  haut  de  mes  quarante  ans, 
que  la  sénilité  —  (où  commence-t-elle  ?)  —  est 
un  état  et  non  une  maladie  ;  et  qu’un  vieillard 
bien  portant  n’a  pas  davantage  besoin  de  lait 
qu’un  adulte.  S’il  invoque  une  vieille  habitude, 
nous  en  avions  d’autres  !  Mais  la  présence  à 
certains  foyers  d’un  vieillard  qui  ne  buvait  pas  . 
de  lait  en  temps'  de  paix  est,  pour  certains,  le 

prétexte  d’une  demande  de  lait  avec  lequel . 

on  fera  des  gaufres  !  et  sans  doute,  comme 
c’est  lourd  à  digérer,  le  vieux  s’en  passera. 

Un  confrère,  dont  la  bonne  foi  a  certainement 
été  surprise,  s’est  laissé  attendrir  par  un  vieil¬ 
lard  de  77  ans,  qui  nourrit  trois  chats  —  le  voi¬ 
sinage  manifeste  — . 

Les  employés  de  mairie  qui,  convenons  en,  ne 
sont  pas  toujours  à  la  noce,  ont  pris  l’habitude 
de  se  débarrasser  des  raseurs  eh  leur  disant,  à 


tous  indifféremment  r  «  Apportez-nous  un  cer¬ 
tificat  médical  ».  L’instinct  de  défense  m’a  ins¬ 
piré  la  pancarte  ei-dessous,  affichée  dans  ma 
salle  d’attente  : 

Certificats  pour  obtention  de  lait 
ne  sont  délivrés  qu’aux 
MALADES 

dont  le  traitement  nécessite 
le  régime  lacté  partiel  ou  absolu 
La  distribution  de  lait 
aux  enfants,  adultes,  et  vieillards 

Est  une  question  municipale,  non  médicale 
Un  médecin  n’est  pas  un  laitier 

J’entends  les  commentaires,  assez  plaisants. 

Je  me  refuse  à  donner  un  certificat  à  un  vieil¬ 
lard  non  malade.  Quand,  d’autre  part,  j’établis 
un  certificat,  comme  je  ne  veux  pas  que  l’on 
dise  que  j’abuse  de  la  situation,  je  fais  verser 
20  fr.  dans  une  tirelire  «  Pour  les  Prisonniers  ». 

Je  considère,  pour  moi,  le  problème  résolu.  », 


Une  autre  question  de  ravitaillement  se  pose 
qui,  celle-ci,  touche  directement  le  médecin  : 
celle  du  pain.  / 

On  sait  que  le  médecin  n’a  pas  été,  pour  l’ali¬ 
mentation,  classé  dans  la  catégorie  des  travail¬ 
leurs  et,  l’hiver  dernier,  un  de  nos  lecteurs  tA’ait 
déjà  exprimé  son  indignation  de  voir,  sous  le 
rapport  du  pain,  le  médecin  assimilé  aux  gens 
de  bureau  dont  les  fatigues  physiques  sont  mi¬ 
nimes. 

Le  médecin  n’est  pas  mieux  loti  cet  hiver-ci 
que  l’autre  et  sa  ration  est  celle  des  adultes 
d’espèce  commune.  L’on  pourrait  cependant 
soutenir  assez  légitimement  qu’U  n’est  pas 
«  commun  »  de  courir  les  routes  tout  le  jour, 
parfois  la  nuit,  et  par  tous  les  temps,  de  grim¬ 
per  les  étages,  d’affronter  toutes  les  conta¬ 
gions  ;  et  qu’ü  faut,  pour  mener  cette  vie-là, 
une  belle  résistance  physique,  donc  un  organis¬ 
me  suffisamment  alimenté. 

Les  pouvoirs  publics  ne  se  laissent  pas  ébran- 
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,1er  par  de  tels  arguments  et,  à  leur  accoutumée, 
ils  se  retranchent  derrière  les  règlements,  ainsi 
qu’en  fait  foi  la  lettre  suivante  :  . 

«  Il  y  a  trois  semaines  environ,  je  demande  à 
la  Préfecture,  via  mairie  locale,  une  ration  sup¬ 
plémentaire  de  pain  motivée  par  la  recrudes¬ 
cence  du  travail  de  jour  et  de  nuit  et  ce  pour 
les  quatre  mois  d’hiver. 

La  préfecture  me  répond  que  les  médecins  ne 
sont  pas  compris  dans  la  catégorie  des  gens 
dits  «  Travailleurs  et  que  je  n’y  ai  pas  droit. 

Fort  bien,  niais  mon  vieil  ami  le  cantonnier 
qui  d’un  balai  rachitique  frotte,  mollement,  la 
route  nationale  y  a  droit  ;  mieux  que  cela, 
une  de'  mes  clientes  qui  est  téléphoniste  dans 
un  central  cantonal  et  qui  est,  quand  elle  tra¬ 
vaille  (car  les  repos  sont  fréquents,  en  raison 
du  surnombre  de  ces  dames,  paraît-il),  assise 


constamment,  y  a  également  droit.  Elle  ne  m’a 
pas  caché  qu’elle  ri’avait  nullement  besoin  de  ce 
,  supplément  ;  mais  qu’elle  l’a  demandé  et  obtenu 
facilement,  puisque  dé  par  sa  profession,  elle  est 
éur  la  liste  des  ayants-droit». 

Ainsi  donc,  l’Etat  fait  la  charité  sur  notre 
dos  en  nous  faisant  soigner  à  un  tarif  de  fami¬ 
ne  les  indigents,  assurés,  sociaux  indigents,  ré¬ 
formés  de  guerre,  nourrissons,  etc.  Nous  payons, 
sur  le  revenu  de  ce  travail  au  rabais,  des  im¬ 
pôts  comme  sur  nos  autres  revenus,  et  quand 
nous  demandons  une  petite  faveur,  qui  ne  serait 
qu’une  mince  compensation,  on  nous  répond 
«  Vous  n’êtes  pas  considérés  comme  travail¬ 
leurs  •». 

Il  paraît  qu’on  travaille  en  haut  lieu  à  re¬ 
mettre  la  maison  à  l’endroit  » 

Vivons  sur  cet  espoir.  » 


DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE 


■  Les  lois  ci-dessous  rendent  obligatoires ,  les 
vaccinations  anti-tétanique  et  anti-typhopara- 
typhoïdique.  Ces  vaccinations  seront  pratiquées 
dans  des  conditions  fixées  ultérieurement  par 
décret. 

Ces.  lois  donnent  satisfaction  aux  vœux  de 
nombreux  hygiénistes  et  médecins  qui,  depuis 
longtemps,  préconisaient  .de  recourir  aux  vacci¬ 
nations  associée?. 

.  On  se  souvient  des  discussions  ardentes  allu¬ 
mées  en  1938  par  le  projet  de  loi  rendant  obli¬ 
gatoire  la  vaccination  antidiphtérique  et  l’accu¬ 
sation  portée  contre  celle-ci  de- provoquer  des 
accidents  sans  apporter,  en  -compensation,  de 
bénéfices  considérables.  Il  convient  de  noter  à 


ce, sujet  que  l’Académie  de  Médecine  est  inter¬ 
venue  dans  le  débat  et  a  exprimé  sur  cette  vac¬ 
cination  un  avis  nettement  favorable. 

On  ne  contestera  pas  à  la  vaccination  anti¬ 
typhoparatyphique  d’amener  de  bons  résultats. 
L’expérience  de  la  grande  guerre  est  encore 
dans  toutes  les  mémoires.  Qu’elle  ait  eu  quelques 
accidents  ne  peut  faire  oublier  les  services  ren¬ 
dus.  '  .  ' 

Quand  à  la  vaccination  antitétanique  elle  aura 
l’avantage  d’éviter  aux  blessés  de  la  route  ou  du 
travail,  correctement  vaccinés  à  l’avance,  d’être 
injectés  au  sérum  et  de  connaître  ces  réactions 
parfois  si  désagréables. 


Loi  instituant  i'obligation  de  la  vaccination  antitétanique  associée  à  la  vaccination  antidiphtérique 

Art.  !•'.  —  Il  est  ajouté  à  la  loi  du'  15  février  1902, 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique,  un  arti¬ 
cle  6  ter,  ainsi  rédigé  : 

«  La  vaccination  antitétanique  par  l'anatoxine  est 
désormais  obligatoire.  Elle  est  pratiquée  en  même 
temps  et  dans  les  mêmes  conditions  qüe  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique  prévue  à  l’article  6  lis 
ajouté  à  la  loi  du  15  février  1902,  par  la  loi  du 
25  juin  1938  ». 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  4  de  l’article  unique  de 


la  loi  du  25  juin  1938  'est  remplacé  par  les  disposi¬ 
tions  suivantes  : 

«  Un  décret  simple,  pris  sur  la  proposition  du  mi¬ 
nistre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur,  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  pratiquées  la  vacci¬ 
nation  antidiphtérique,  instituée  par  la  loi  du  25  juin 
1938,  et  la  vaccination  antitétanique,  instituée  par  la 
présente  loi  ».  . 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  exécuté  comme  iol  de  l’Etat. 

Fait  à  Vichy,  le  24  novembre  1940. 


Loi  instituant  i'obligation  de  la  vaccination  antityphoparatyphoïdique  pour  certaines 
catégories  de  personnes. 


Art.  l“^  —  La  vaccination  antityphoïdique  est  obli¬ 
gatoire  pour  tout  adolescent  entrant  dans  un  camp 
de  la  jeunesse.  • 

Art.  2.  —  Sur  la  proposition  du  secrétaire  généra! 
à  la  famille  et  à  la  santé,  le  ministre  secrétaire  d’Etat 
à,  l’intérieur  peut  instituer  par  arrêté  l’obligation  de 
la  vaccination  antityphoparatyphoïdique,  pour  tous 
les  sujets  de  dix  à  trente  ans,  résidant  dans  les  zones 
du  territoire  menacées  par  une  épidémie  de  fièvres 
typhoparatyphoïdes. 

Art.  3.  —  En  même  temps  que  la  vaccination  anti¬ 
typhoparatyphoïdique,  la  vaccination  antidiphtérique 


et  antitétanique  est  pratiquée,  au  moyen  d’un  vaccin 
associé,  chez  tous  les  sujets  visés  aux  articles  1*'  et 
2  de  la  présente  loi,  qui  ne  peuvent  étaljlir  par  la 
production  de  leur  carnet  de  vaccination,  qu’ils  ont 
déjà  bénéficié  d’une  ou  de  l’autre  de  ces  vaccinâtions. 

Art.  4.  —  Les  vaccinations  prescrites  par  la  pré¬ 
sente  loi  seront  pratiquées  dans  des  conditions  qui 
seront  déterminées  par  décret. 

Art.  5.  — .Le  présent  décret  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  exécuté  comme  loi  de  l’Etat.  , 

Fait  à  Vichy,  le  25  novembre  1940. 
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VARIÉTÉS 

LA  DÉONTOLOGIE  AU  TEMPS  D’HIPPOCRATE 


A  l’heure  où  un  Code  de  déontologie  va  nous 
être  édicté  par  le  gouvernement,  il  n’est  peut- 
être  pas  sans  intérêt  d’évoquer  les  règles  en 
usage  autour  de  l’an  400  avant  Jésus-Christ. 

Leur  vieil  âge.  donne  à  penser  que  ce  .sont 
les  essentielles,  celles  à  qui  les  médecins  ont 
jugé  opportun  de  se  soumettre  d’abord. 

La  naïveté  de  quelques-unes .  ne  leur  ôte  pas 
une  réelle  valeur  pratique  et  certains  pour-, 
ront  penser  que  la  civilisation  moderne,  en 
compliquant  le  manuel  du  savoir-vivre  pro¬ 
fessionnel,  n’a  pas  tellement  ajouté  à  ce  que  . 
préconisaient  nos  confrères  d’il  y  a  2.400  ans. 

Souhaitons  au  Code  gouvernemental  que  L’on 
puisse  en  dire  autant  de  lui  dans  una  vingtaine 
de  siècles. 

«  Le  médecin,  dit  la  Collection  Hippocrati¬ 
que,  devra  être  de  bonne  santé,  en  avoir  les 
apparences.  » 

C’est  que,  dans  l’occurrence,  s’il  est  bon 
pour  le  médecin  lui-même  d’être  vigoureux, 
parce  qu’il  est  ainsi  apte  à  supporter  les  fati-' 
gués  de  la  profession,  le  malade  attache  sur¬ 
tout  de  l’importance,  chez  celui  qui  le -soigne, 
aux  dehors  de  la  santé.  Avoir  bonne  mine 
c’est,  en  quelque  sorte,  témoigner  qu’on  sait 
Se  soigner  soi-même  et  que,  en  conséquence,  on 
a  quelques  droits  à  se  proposer  pour  soigner 
les  autres.  Et  puis  une  face  de  .carême  au  «he- 
vet  d’un  égrotant  est  un  fâcheux  présage  qui 
peut  être  fort  mal  pris. 

«  Le  médecin  devra  être  aimable  avec  ses 
malades  tout  en  restant  ferme  avec  eux.  Il 
aura  une  tenue  correcte  et  décente,  sera  d’une 
propreté  irréprochable  ;  sa  physionomie  sera 
sinon  sévère,  tout  au  moins  pensive,  médita¬ 
tive.  Il  ne  devra  pas  rechercher  l’ostentation 
(nous  disons  au  xx'  siècle  la  publicité),  l’effet 
dans  ses  paroles,  dans  ses  actes,  dans  ses  pan¬ 
sements. 

H  visitera  régulièrement  ses  malades,  tou¬ 
jours  maître  de  lui,  pçêt  à  combattre  la  mala¬ 
die  et  à  répondre  à  toutes  les  objections  qui 
pourront  lui  être  faites,  soit  par  le  patient, 
soit  par  son  entourage  (soit  par  quelque  lec¬ 
teur  enivré  de  'vulgarisation  médicale  telle 
qu’il  s’en  lit  aujourd’hui  dans  de  trop  nom¬ 
breuses  feuilles  quotidiennes  ou  féminines  ; 
Hippocrate  ne  eonnaissait  pas,  ou  du  moins. 


il"  n’en  parle  pas,  ce  nouvel  écueil  semé  sous 
chaque  pas  du  médecin  d’aujourd’hui), 

Il  aura  toujours  bien  présent  à  l’esprit  et  ce 
qu’il  va  faire'  et  ce  qu’il  faut  faire  auprès  du 
malade  :  son  rudiment,  les  médicaments  à 
prescrire,  leurs  doses,  leurs  effets  (et,  pour 
plus  de  sûreté,  il  emportera  un  bon  formulaire 
.dans  son  auto,  afin  de  se  rafraîchir  la  mémoire 
le  cas  échéant). 

Il  ne  devra  jamais  dire  au  patient  qu’il  est 
en  danger  (et,  pour  ce,  il  apprendra  qu’il  exis¬ 
te  une  forme  louable  et  nécessaire  du  menson¬ 
ge  qué  le  médecin  doit  pratiquer  avec  un  na¬ 
turel  extrême  ;  c’est  pourquoi  le  médecin,  à 
force  de  dissimuler  sa  pensée,  se  fait  souvent 
une  figure  impénétrable,  même  dans  le  courant 
de  la  vie). 

Dans  les  cas  graves  et  difficiles  il  provoque¬ 
ra  une  consultation  et  aura  soin  de  laisser  au¬ 
près  du  malade  une  personne  sûre  et  expé¬ 
rimentée. 

Pour  les  honoraires  il  ne  devra  jamais  éta¬ 
blir  un  forfait  (cette  règle  hippocratique  donne 
à  penser,  que  les  médecins  de  la  Grèce  anti¬ 
que  recherchaient  déjà  les  fixes  et  qu’ils  sa¬ 
vaient  aussi  savourer  les  délices  d’une  fonction 
publique  ou  administrative.  Rien  n’étant  nou¬ 
veau  sous  le  soleil  peut-être  même  la  Mutualité 
et  l’A.  M.  G.  les  tondaient-elles  d’aussi  près  que 
les  médecins  d’aujourd’hui). 

Le  médecin  doit  être  philosophe  (ici  un  sens 
.spécifiquement  français  pourrait  fourvoyer  le- 
lecteur  qui  trouverait  choquant  de  se  voir  con¬ 
seiller  par  le  Père  de  la  médecine  de  «  ne  pas 
s’en  faire  ».  Qu’ü  soit  bien  entendu  qu’Hippo- 
crate  parlait  grec  ;  mais,  après  tout,  même  s’il 
avait  parlé  français,  ce  conseil-là  n’aurait  pas 
été  un  si  mauvais  conseil). 

Le  médecin  ne  sera  pas  trop  âpre  au  gain  ; 
il  méprisera  l’argent,  les  calomnies,  les  char¬ 
latans  dont  il  ne  faut  jamais  voir  les  succès 
d’un  œil  envieUx  (ce  n’est  pas  à  dire,  du  reste, 
Hippocrate  le  pensait  certainement  même  ne 
l’ayant  pas  (lit,  qu’il  soit  permis  d’être  envieux 
vis-à-vis  des  confrères). 

C’est  lorsqu’il  aura  réuni  toutes  ces  quali¬ 
tés  et  observé  tous  ces  préceptes  que  le  méde¬ 
cin  deviendra  l’égal  d’un  diçu  isothéos; 

'  G.  Lavalée. 
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Commsnt  ,on  les  appréciait  au  début  du  XIX®  siècle 


,  Xavier  dé  Maistre,  dans  le  dernier  chapitre 
4u  Voyage  autour  de  ma  chambre,  dit^ 
«e  qu’il  pense  de  la  médecine.  Il  venait  d’ap¬ 
prendre  la  mort  d’un  célèbre  médecin  de 
Turin,  le  D'  Cigna,  «  savanLhomme,  bon  phy¬ 
sicien  et  fameux  botaniste  ».  «  Le  mérite  de 
cet  homme  habile,  dit-il,  occupait  ma  pensée,  et 
cependant,  me  disais-je,  s’il  était  permis  d’évo¬ 
quer  les, âmes  de  tous  ceux  qu’il  peut  avoir  fait 
passer  dans  l’autre  monde,  qui  sait  si  sa  réputa¬ 
tion  ne  souffrirait  pas  quelque  échec  ?»  Et 
I.  de  Maistre  méditait  sur  les  progrès  que  pou¬ 
vait  avoir  bien  fait  la  médecine  depuis  Hippo¬ 
crate.  Sur  ce,  il  s’endormit  et  cette  préoccupa¬ 
tion  hanta  ses  rêves.  Les  ombres  du  D'  Cigna, 
d’Hippocrate,  de  Périclès,  de  Platon  et  de  la 
célèbre  Aspasie,  vinrent  s’asseoir  autour  de  son 
foyer  et  entre  eux  s’établit  un  dialogue  des 
morts. 

«  Si  les  découvertes  dont  vous  ,me  parlez 
étaient  vraies,  disait  Hippocrate  au  D'  Cigna,  et 
si  elles  avaient  été  aussi  utiles  à  la  médecine  que 
TOUS  le  prétendez,  j’aurais  vu  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  hommes  qui  descendent  chaque  jour  dans 
le  royaume  sombre,  et  dont  la  liste  commune, 
d’après  les  registres  de  Minos,  que  j’ai  vérifiés  < 
moi-même,  est  constamment  la  même  qu’autre- 
fois.  »  Le  D’’  Cigna  se  tourna  vers  moi’  :  «  Vous 
avez  sans  doute  entendu  parler  de  ces  décou¬ 
vertes  ?  me  dit-il  ;  vous  connaissez  celle  d’Har¬ 
vey  sur  la  circulation  du  sang,  celle  de  l’immor¬ 
tel  Spallanzani  sur  la  digestion,  dont  nous  con¬ 
naissons  maintenant  tout  le  mécanisme  »,  et  il 
fit  un  long  détail  de  toutes  les  découvertes  qui 
ont  trait  à  la  médecine,  et  de  la  foule,  des  re¬ 
mèdes  qu’on  doit  à  la  chimie  ;  il  fit  enfin  un 
discours  académique  en  faveur  de  la  médecine 
moderne.  «  Croirai-je,  lui  répondis-je  alors, 
que  ces  grands  hotnmes  ignorent  tout  ce  que 
TOUS  venez  de  leur  dire,  et  que  leur  âme  déga¬ 
gée  des  entraves  de  la  matière,  trouve  quelque 
chose  d’obscur  dans  toute  la  nature?  »  —  «  Ah  ! 
quelle  est  votre  erreur  !  s’écria  le  protoméde¬ 
cin  du  Péloponnèse,  les  mystères  de  la  nature 
sont  cachés  aux  morts  comme  au.x  vivants  ; 

,  celui  qui  a  créé  et  qui  dirige  tout,  sait'Iui  seul 
le  grand  seciet  auquel  les  hommes  s’efforcent 
en  vain  d’atteindre  ;  voilà  ce  que  nous  appre- 
«ons  de  certain  sur  les  bords  du  Styx,  et. 


croyez-moi,  ajbuta-t-il,  en  adressant  la  parole 
au  docteur,  dépouillez-vous  de  ce  reste  d’esprit 
de  c^rps  que  vous  avez  apporté  du  séjour  des. 
mortels  ;  et  puisque  les  travaux  de  mille  géné¬ 
rations  et  toutes  les  découvertes  des  hommes, 
n’ont  pu  allonger  d’un  seul  instant  leur  exis¬ 
tence,  puisqqe  Caron  passe  chaque  jour  dans 
;  sa  barque  une  égale  quantité  d’ombres,  ne  nous 
fatiguons  plus  à  défendre  un  art,  qui,  chez  les. 
morts  où  nous  sommes,  ne  serait  pas  même 
utile  aux  médecins  ».  Ainsi  parla  le  fameux. 
Hippocrate.  A  mon  grand  étonnement,  le  doc¬ 
teur  Cigna  sourit,  et  comme  les  esprits  ne  sau¬ 
raient  se  refuser  à  l’évidence,  ni  taire  la  vérité,, 
non  seulement  il  fut  dé  l’avis  d’Hippocrate, 
mais  il  avoua  même,  en  roug.ssapt  à  la  manière 
des  intelligences,  qu’il  s’en  était  toujours, 
douté.  ■ 

Après  que  Périclès  eut  exprimé  des  regrets 
sur  la  décadence  des  arts  et  des  sciences,  Platon, 
tout  en  constatant  que  toutes  les  découvertes 
de  «  la  physique  sont  inutiles  à  la  médecine  qui 
ne  pourra  jamais  changer  le  cours  de  la  nature 
qu’aux  dépens  de  la  vie  des  hommes  »,  fit 
l’éloge  des  recherches  faites  dans  le  domaine  de 
la  politique  et  s’informa  si,  après  les  décou¬ 
vertes  de  Locke  sur  la  nature  de  l’esprit  humain, 
la  République  heureuse  et  sage  qu’il  avait  ima¬ 
giné  comme  un  rêve,  n’existait  pas  actuelle¬ 
ment  dans  le  monde  ?  Le  D’  Cigna  dissipa  les 
illusions  de  Platon  en  versant  quelques  larmes,, 
et  dans  son  émotion  laissa  tomber  sa  perruque 
dans  le  foyer. 

Aspasie  qui  écoutait  en  bâillant  ces  savantes, 
dissertations  et  feuilletait  un  journal  de  mpdes, 
s’étonnait  que_  les  femmes  d’aujourd’hui  s’affu¬ 
blassent  de  vêtements  plus  destinés  à  les  cacher 
qu’à  les  vêtir  et  en  conclut  que  la  vertu  des 
femmes  devait  être  de  bequcoup  supérieure  à 
celle  de  '  ses  contemporaines.  X,  de,  Maistre 
s’aperçut  qu’ Aspasie,  qui  chauffait  ses  jambes 
nues  au  foyer,  avait  une  des  bandes  qui  fixait 
ses  chaussures,  défaite.  Il  s’offrit  galamment 
pour  la  rattacher.  Mais  tandis  qu’il  caressait  la 
jambe  de  la  belle,  il  se  réveilla  et  s’aperçut  que 
c’était  sa  petite  chieUne  qui  était 'l’objet  de  ses. 
caresses. 


J.  Noir. 
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QUELQUES  FAITS  CURIEUX 


Dents,  et  Civilisation 


Les  raffinements  de  la  civilisation  seraient- 
ils  contraires  à  la  santé  des  dents  ? 

Un  dentiste,  tourmenté  par  cette  hypothèse 
menaçante,  a  examiné  une  série  de  mâchoires 
des  âges  primitifs,  et  a  relevé  un  état  de  per¬ 
fection  dentaire  tout  aussi  complet  que  celui 
dont  jouissent  les  races  supérieures  de  mam¬ 
mifères.  >  ' 

Des  crânes  égyptiens  de  la  période  prédynas¬ 
tique,  c’est-à-dire  avant  que  les  Pharaons  se 
soient  mis  à  hâtir  les  Pyramides  et  que  la  ci¬ 
vilisation  égyptienne  ,ait  atteint  ses  splendeurs, 
ont  montré^  des  dents  irréprochables  ;  par  contre 
les  dents  aristocratiques  de  la  période  affinée 
ont  laissé  voir  des  maxillaires  aux  dents  dé¬ 
chaussées.  . 

Pareilles  observations  ont  été  faites  au  cours 
des  fouilles  en  Grèce  comme  en  Italie.  Les  Ro¬ 
mains  du  début  de  la  République  avaient  des 
dents  superbes  ;  ceux  de  la  décadence  étaient 
affligés  de  dentures  misérables. 


Les  stomatologistes  donnent  de  ce  fait  une 
explication  d’une  valeur  aussi  philosophique  que 
pratique. 

La  vie  primitive  n’offre  à  l’homme  que  des 
nourritures  revêches,  crues,  mal  préparées  et, 
pout  tout  dire,  coriaces  :  de  la’  viapde  crue  à 
dépecer,  des  rsfcines  ligneuses  à  triturer.  Pour 
tirer  parti  de  cette  maigre  provende  il  doit  dé¬ 
ployer  toute  la  puissance  de  ses  maxillaires, 
mâcher  avec  courage.  Ce  faisant  il  fortifie  in¬ 
consciemment  les  gencives  et  encastre",  solide¬ 
ment  ses  molaires  dans  leurs  alvéoles. 

Du  jour  où,  adonné  aux  douceurs  de  la  civi¬ 
lisation,  il  a  appris  à  faire  cuire  ses  aliments 
et  à  se  soucier  d’art  culinaire,  il  ne  mâche  pres¬ 
que  plus  ;  ses  mâchoires  perdent  de  leur  vi¬ 
gueur,  ses  gepcives  de  leur  solidité,  ses  dents  se 
déchaussent.  La  pyorrhée  et  la  carie  alternent 
leurs  mauvais  coups.  En  l’espace  de  quelques 
générations  la  race  a  perdu  l’intégrité  de  ses 
dents. 


La  force  musculaire  des  nouveau-nés 


Est-il  un  médecin  qui,  au  sortir  d’une  appli¬ 
cation  de  forceps,  ruisselant  de  sueur  et  les  bras 
rompus,  n’ait  attardé  son  regard  sur  la  chétive 
créature  qu’il  vient  de  mettre  laborieusement  au 
monde  ? 

Ce  cou  frêle,  cette  tête  molle  et  qui  cède 
sous  le  doigt,  est-il  possible  que  les  impitoyables 
cuillers  d’acier  ne  les  aient  pas  arrachés  et  ré¬ 
duits  en  charpie  ? 

En  réalité  le  nouveau-né  n’est  pas  aussi  frêle 
qu’on  le  pense. 

Dans  ses  «  Curiosités  de  la  médecine  »  le  D' 
Cabanès  conte  que,  durant  les  premières  heures 
de  la  vie,  un  enfant  suspendu  à  une  baguette 
ou  au  doigt  de  l’opérateur  (au-dessus  d’un  ber¬ 
ceau  ou  d’une  couverture  bien  tendue) -supporte 
le  poids  de  son  corps  pendant  dix  secondes. 

Ce  tour  de  force  peut  se  prolonger,  chez  cer¬ 
tains  sujets  très  vigoureux,  pendant  deux  mi¬ 
nutes  et  demie. 


Pour  98  '%  des  cas  la  suspension  par  la  poigne 
dure  10  secondes  au  moins  pour  des  bébés  âgés 
de  moins  d’une  heure  ;  dans  19  une  demi-mi¬ 
nute  ;  dans  4  i%,  près  d’une  minute.  *’ 

Quatre  minutes  après  la  naissance,  la  force 
s’est  accrue  et  98  '%  des  enfants  restent  suspen¬ 
dus  une  demi-minute.  Mais  dès  le  quinzième 
jour,  le  pouvoir  suspensif  atteint  son  maximum: 
la  plupart  des  nourrissons  atteignent  une  minute 
et  demie  dans  cet  exercice  de  barre  fixe,  quel¬ 
ques-uns  deux  minutes. 

Un  jeune  hercule  a  pu  même  soutenir  par  les 
bras  le  poids  de  son  corps  pendant  deux  minu¬ 
tes  38  secondes  ;  au  bout  de  ce  teifips  considé¬ 
rable  et  qui  faisait  de  ce  marmot  un  véritable 
champion,  il  lâcha  prise  de  la  main  droite  pour 
demeurer  suspendu  par  la  main  gauche  quinze 
secondes  encore. 

On  conseille  aux  adultes  d’essayer  :  beaucoup 
ne ,  montreront  pas  autant  de  vigueur. 
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ECOLE  DE  MEDECINE  D’AMIENS 

StoTGE  DE  Rentrée  . 

LTEcole  de  médecine  d’Amienis,  très  -éprciu- 
vée  en  mai- jum  ‘derniers  au  -moment  de  la 
hataiUe  sur  la  Somme,  est  actuèllemént  réou¬ 
verte  et  réorganisée,  grâce  à  l’activité  de  son 
«niinent  Directeur,  M.  le  prdîesseur  Hauté- 
ïeuille. 

Nous  venons  de  lire  le  beau  '.discours  pronon¬ 
cé  par  le  P'  Hautefeuille  à  la  séance  'de  rentrée 
de  l’Ecole  de  médécdne  d’Amiens.  La  place  ne 
nous  permettant  pas  de'lp  -reproduire  en  entier, 
nous  désirons  cependant  donner  ‘quelques  ‘ex¬ 
traits  de  cette  éloquente  allocution. 

Après  avoir  ,£ait  l’éloge  du  travail,  qui  seul 
permettra  à  notre  pays  son  relèvement,  le  pro¬ 
fesseur  Hautefeuille  expose  la  part  très  grande 
que  le  corps  médical  'doit  avoir  dans  ce  relève¬ 
ment. 

Si  l’on  se  place  au  point  de  vue  social,  dit-il, 
le  rôle  du  médecin  dans  nôtre  société  et  sa  con¬ 
tribution  à  la  rénovation  du  pays  sont  considé¬ 
rables.  Le  médecin  doit  être  l’éducateur  de  la 
santé  publique,  le  protecteur  de  l’enfance  dans 
les  crèches  et  dans  les  écoles,  le  surveillant  de 
l’hygiène  du  travail  et  de  l’hygiène  urbaine.  ' 

Le  inédecin  est  non  seulement  un  thérapeute, 
mais  son  rôle  moral  est  sans  limites.  Il  serait 


■souhaitable  que  le  praticien  reprenne  Ja  place 
prépondérante  qu’il  avait  au  foyer  familial. 

L.e  P'  Hautefeuille  ternfine  par  d’intéressantes 
conSidérâtions  sur  la  pléthore  ^médicale,  qui  se¬ 
rait  -largement  diminuée  si  les  jeunes  recher¬ 
chaient  plus  les  postes  médicaux  à  la  campagne 
(la  grandeur  de  la  vie  du  médecin  de  campagne 
a  été  célébrée  par  Balzac) ,  et  si  'Certaines  spé-  ' 
cialités  médicales  Ra  kinésithérapie  par  exem¬ 
ple),  encore  trop  généralement  laissées  àux  ■ 
mains  de  profanes  non  qualifiés,  étaient  unique¬ 
ment  appliquées  par  les  Docteurs  en  médecine. 


LIGUE  fllïttl-MLE  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«Le  Sou  Médical» 


-  An  ’coUrS  de  sa  réunton  du  3  décembre  1940, 
le  Conseil  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

14.029  Dr  Arnauld,  La  Plaine-Saint-Denis 
(S  ine).  Syndicat  des  Médecins  de  La 
Réunion. 

14.030  Dr  Bouchart,  Noisy-le-Sec  (Seine), 
Syndicat  de  la  Banlieue  Est  et  Sud. 
14.031' D’’  Comte,  Vanves 

Drs  Jourdan,  de  . 
de  Caen. 


n  à  la  Laisse  de  la  Imslo^ 

au  moins  aussi  préjudiciable  que  son  élévation 


8ILYMAR 


CONTENANT  LE  COMPLEXUS  CBZHXQUS  INTÉGRAL  E 


0  SILYBUM  aiARlANUU 


SFËCmQllE  DE  L'HTFOTENSION  ET  DES 
TROUBLES  UES  AUX  ETATS  PARASTllIFATmCOTOinODES 

Action  lonifianie  sûre  et  durable  sut  les  fibres  musculaires  , 
lisses  Tolérance  parfaite  Ni  toxicité  ni  accoutumance. 

2  ou  3  piU-ves  avant  chacun  des  deux  repas 
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14.032  Dr  Dayot,  Erquy  (Côtes-du-Nord).  Syn¬ 
dicat  médical  de  Saint-Brieuc.  ' 

14.033  Dr  de  Grailly,  24,  rue  Fondaudège, 
Bordeaux.  Parrains  :  Drs  Guenar'd  et 
Dubarry. 

,14.034  Dr  de  Rubiana,  16,  place  de  la  Répu¬ 
blique,  Paris.  Parrains  :  Dr“  Giàrd 
et  Proust. 

14.01)5  Dr.  Diard,  Libourne  (Gironde).  Par¬ 
rains  ;  Dra  Nard  et  MaupetLt. 

14.036  Dr  Dufresne,  Fondettes  (Indre-et- 
Loire).  Parrains  :  D's  Cosse  et 
Denoyelle.^  ' 

14.037  Dr  Dupérier,  Pprnic  (Loire-Inférieure). 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Loire- 
Inférieure. 

14.038  Dr  Guérin, -Poitiers  (Vienne).  Syndicat 
tnédlcal  de  la  Vienne. 

14.039  Dr  Henry,  Asnières  (Seine).  Parrains  : 
Drs^^Cherigié  et  Charles  Henry. 

'14.040  Dr  Jaupitre,  Champignelles  ' (Yonne). 

Parrains  :  Drs  Barré  et  Besnard. 

14.041  Dr  Leblanc,  Pré-en-Pail  (Mayenne). 

Parrains  :  Drs  Remond-Beauyais  et 
Allot. 

14.042  Dr  L’Huillier,  34,  rue  Charles-Baude7 
■  laire,  Paris.  Parrains  :  Dr»  Haton 
et  Boëlle.  , 


14.043  Dr  Loisance,  47,  rue  Saint-Helier, 

I  '  Rennes  (Ille-et-Vilaine).  Parrains  : 

.  ^  '  Dra  Marquis  et  Brault. 

14.044  Dr  Meignié,  Hourtin  (Gironde).  Par¬ 
rains  ;  Dr»  Fouchou  et  Meignié,  de 
Lesparre.  . 

14.045  Dr  Mongardien,  36,  rue  de  Flandre, 
Paris.  Parrains  :  Drs,  Camus  et  Jeansoh. 
14.046  Dr  NiCGLET,  Saint-Brice-en-Cogles  (Ble- 
et-Vilaine).  Syndicat  de  l’Arrondis¬ 
sement  de  Fougères. 

14.047  Dr  Noyer,  Pont-Audemer  (Eure).  Syn¬ 
dicats  de  Pont-Auderner,  des  Oculistes 
et  des  Oto-phinorlaryngolôgistes. 
14.048  Dr  PiGNET,  Saint-Georges-de-Didonne 
(Charente-Inférieure).  Parrains  :  Doc¬ 
teurs  Boudet  ét  Domecq. 

14.049  Dr  Pruvost,  Estrée-Blanche  (Pas-de- 

_  calais).  Syndicat  médical  de  Béthune. 

14.050  Dr  RoGEAqx,  INIarœil  (Pas-de-Calais). 

Parrains  :  Dr»  Watterlot  et  Lapéyre. 
14.051  D'r  Vernède,  Vimy  (Pas-de-Calais).. 

Association  des  Anciens  Élèves  du 
Val-de-Grâce.  ' 

Ces  admissions  deviendront  définitives  si  elles 
n’ont  lait  l’objet  d’aucune  protestation  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  ia  présente  publL 
cation  (art.  5  des  Statuts). 


icACHETS  DOSES  A  O  G-  ET  O  Gr  25  DE  THÉ05ALV0SE 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION  des  tarifs 
DES  HONORAIRES 
4.120.  —  Paiements  à  effectuer 
à  un  infirmier  diplômé 

Pemier  cas  '  :  IJn  blessé  a  été  accidenté  le  5  jan¬ 
vier  1940,  fracture  ouverte  de''la  jatnbe,'  entre  dans 
un  hôpital  où  il  est  plâtr-é.  Après  ^e  temps  néces¬ 
saire  il  est  déplâtré  et  l’on  constate  que  la  jambe 
a  un  raccourcissement  de  6  cm.  Deuxième  plâtre  ; 
au  bout  de  quelques  semaines  dépiâtrage  et  cons¬ 
tatation  d’un  aliongement  de  5  cm.  Troisième  opé¬ 
ration  où  .  i’on  faiDau  blessé  une  ostéosynthèse, 
vers  le  12  juin  époque  de  l’évacuation. 

L’agent'  de  la  Compagnie  voulant  obtenir  une 
solution  au  sujet  de  ce  sinistré,  lui  envoie  le 
médecin  de  l’Assurance,  lequel  après  examen  m’or¬ 
donne  de  pratiquer,  sous  sa  surveillance,  des-,  séan¬ 
ces  de  massages  avec  mécanothérapie  afin'  d’ob¬ 
tenir  une  amélioration  dans  l’état  du  blessé  et  en 
même  temps,  le  médecin  de  l’Assurance  dépose 
son  rapport. 

.T»  fais  remarquer  au  dit  agent  que  j’avais  deux 
choses  bien  distinctes  à  faire  à  chaque  visite  du 
blessé,  conformément  à  l’ordonnance  du  médecin. 

L’agent  fait  part  de  mes  remarques  â  la  Compa¬ 
gnie,  laquelle  se  basant  sur  l’Art.  33  dit  qu’elle 
ne  peut  réglèr  ma  note  que  pour  le  déplacement  à 
raison  de  1  fr.  par  kilomètre  et  12  frs.  par  séance 
de  massage. 

Dans  ce- travail  où  j’ai  agi  correctement  eh  me 
basant  sur  les  ordres  écrits  du  médecin  de  l’AsSu¬ 


rance  et  croyant  avoir  pris  mes  précautions  pour 
être  à  l’abri  de  toutes  contestations,  je  mi*apercois 
que  la  Compagnie  interprète  les  tarifs  selon  ses  in¬ 
térêts.  Surtout  qu’au  bout  de  25  séances  le  blessé 
pouvait  se  servir  de  sa  jambe,  marcher  correctement 
avec  ses  brodequins,  de  ferme.  Et,  d’après  le  médecin 
de  l’Assurance  qui  avait  suivi  la  marche  des  soins, 
j’avais  obtenu  Un  très  beau  résultat. 

Comment  se  fait-il  qu’il  y  a  des  Compagnies  qui 
reconnaissent  le  traitement  et  me  règlent  à  17  frs. 
et  diautres  à  12  frs. 

Qui  y  a-t-il  lieu  de  faire  selon  vous  ?■??? 

2°  Cas...  Une  grande  blessée  de  la  route  a  eu  les 
deux  cuisses  traversées  par  une  balle  allemande,  le 
sciatique  droit  éndommagé  et  le  fémur  gam.-lie  . 
fracturé.  ' 

J’ai  reçu  l’ordre  par  écrit  du  chirurgien  de  l’hO-  ; 
pital  de  Montereau,  sous  les  ordres  duquel  je  tra¬ 
vaille,  d’avoir  à  me  rendre  au  domicile  de  la  blessée 
tous  les  deux  jours  et  ceci  pendant  un  mois. 

La  blessée  a  quitté  l’Hôpital  après  trois  mois  de  ^ 
soins.  '  .  ■  ■ 

Je  dois  faire  à  cette  blessée  ses  pansements  au 
nombre  de  6,  puis  des  massages  et  de  la  mécaim-  ■ 
thérapie  pour  faire  remarcher  les  deux  jambes. 

En  prenant  comme  base  l’arrêté  dirnS  mai  1939, 
aux  articles  28-33  et  34,  je  crois  être  en  droit  de  ' 
préparer  ma  note  d’honoraires  comme  suit  : 

10  km  500  à  l’aller  autant  'au  retour  soit  21  km. 


àlfr.  . 21  » 

Séances  de  mobilisation  avec  massages  pour 
deux  membres  à  la  même  séance  soit  17  .  ■ 

+  8.50  soit  .  25  5* 

Pansements  multiples  sur  des  membres 

différents  . 15  » 

Total  . 01  5* 


eplîNe 

ROCIÉR 


Laboratoires  Henry  ROGIER,  56,  Bd  Péreire,  PARIS. 
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(je  traitement  doit  durer  environ  deux  mois. 

A  yotre  avis,  voyez-vous  quelque  chose  qui  pêche 
et  qui  puisqe  être  matière  à  discussion 

A.  L.  D.  F.  ;  Masseur  diplômé. 

RÉPON^JE 
Premier  cas 

Les  masseurs  peuvent  réclamer  le  prix  de 
séances  de  massage,  en  se  basant  sur  l’art.  32:  du, 
tarif,  puisque  .cet  article  fait  partie  du  Titre  VI, 
spécialement  institué  pour  «  soins  donnés  par 
.  les  infirmiers  diplômés,  etc.  »,  mais  ils  ne  peu¬ 
vent  se  baser  sur  l’art.  28  (Kinésithérapie) 
puisqu’il  s’agit  du  tarif  institué  pour  les  méde¬ 
cins  et  non  pour  les  infirmiers. 

Le  prix  des  massages  effectués  par.  un  infir¬ 
mier  est  de  12  Fr.  «  sur  un  seul  membre  »  et 
de  18  Fr.  «  sur  plusieurs  membres  ».  Je  ne  vois 
pas  autre  chose  à  réclamer. 

Quant  au  déplacement,  c’est  bien  «  un  franc 
par  kilomètre  parcouru  si  le  blessé  et  Tinfîr- 
mier  habitent  deux  communes  différentes  » 
sans  toutefois  «  excéder  l’indemnité  attribuable 
à  l’infirmier  le  plus  rapproché  ». 

^  Deuxième  cas  > 

a)  Même  remarque  que  ci-dessus  pour  l’art. 
28  que  vous  invoquez  à  tort  puisqu’il  ne  concer¬ 
ne  pas  les  infirmiers. 


b)  Vous  avez  à-  cornpter  ;  «  Massage  sm;  plu¬ 
sieurs  membres  égal  18.  Fr.  »  -plus  «  Panse¬ 
ments  multiples  sur  des,  membres  différents  égal 
15  Fr.  »,  plus  le  déplacement  ainsi  qu’il  est  dit 
pour  le  premier  cas. 

’  Dj"  F.  Decourt. 


4.544.  —  Autopsie  d’un  accidenté  du  travail. 

Je  Iis  d'ans  1^  numéro'’  du  V  d.écembre  la  cor¬ 
respondance  concernant  les  tarifs  d’autopsie. 

Il  y  a  deux  ans  j’ai  été  commis  par  le  Juge  de 
paix  pour  une  autopsie  après  exhumation.  Le  juge 
de  paix  voulait  me  faire  accepter  le  tarif  criminel. 
J’ai  refusé.  La  discussion  a  duré  un-  an.  Le  juge 
de  paix  n’a  pas  cédé  et  moi  non  plus.  Etant  donné 
les  circonstances  spéciales  (exhumation  au  mois 
d’août,  putréfaction  avancée;),,  .je  demandais  1.500 
francs, 

Je  me  suis  alors  adressé  à  l’assurance  elle- 
même  (qui  avait  demandé  l’autopsie),  et  j.’ai  été 
réglé  dans  les  48  heures. 

Voyez  à  ce  sujet  le  Concours  Médical  des 
27-2-VII-30,  14-2-IV-39,  20-14-V-39.  * 

D’autre  part, .  les  docteurs  Duvoir  et  Hausser, 
de  l’Iustitut  médicolégal,  se  sont  occupés  de  cette 
question  de  tarif  qui  aurait  avantage  à  être  uni¬ 
formisé  pour  toute  la  France. 

Je  ne  connais  pas  le  tarif  pour  les  autopsies  r 
accident  du  travail.  Si  vous  le  connaissez,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  le  communiquer. 

En  matière  civile,  je  crois  qu’il  faut  s’en  tenir 
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pour  les  autopsies  ordinaires  entre  500  et  1.000  fr.  ;  existe  un  tarif  applicable  dans  toutes  les  loca- 

^TsOO  fran^^^  exhumation,  entre  1.000  .utés.  Ce  sont,  suivant  l’expression  consacrée, 

'  '  D'  H  questions  d’espèces. 

RÉPONSE  4.075.  —  Fracture  de  l’extrémité  inférieure 

Tl  est  exact  en  effet  mie  c’eqt  à  la  rnmi-LQonlo  du  radius  avec  lésion  OU  non  du  cubitus 


Il  est  exact,  en  effet,  que  c’est  à  la  Compagnie 
qu’il  appartient  de  payer  les  honoraires  de  l’au¬ 
topsie,  quand  c’est  clic  qui  l’a  demandée  et  c’est 
ce  qui  explique  que,  dans  le  cas  que  vous  citez, 
elle  ait  payé  la  somme  à  laquelle  vous  aviez 
fixé  vos  honoraires.  r 

Mais,  que  cè  soit  la  Compagnie  qui  doit  ou 
que  les  frais  incombent  à  l’assistance  judiciaire, 
nous  soutenons  que,  dès  lors  qu’il  s’agit  de  jus-, 
tice  civile,  c’est  la  législation  civile  et  non 
la  législation  criminelle  qui  est  applicable.  Cette 
dernière  n’intervient  que  pour  les  .formalités  de 
recouvrement  et  de  paiement.  . 

Pour  une  autopsie  après  exhumation,  ce  n’est 
donc  pas  le  tarif ‘criiriinel  de  220  fr.  qui' est  ap¬ 
plicable,  mais  les  honoraires  doivent  être  tari¬ 
fés,  faute  d’accord  amiable,  par  le  Président, 
qui  doit  tenir  compte  de  l’importance  et  des  dif¬ 
ficultés  des’  ôpérations  et  du  travail  fourni,  ain¬ 
si  qu’il  est  indiqué  à  l’article  3  §  1"''  du  décret 
du  27  décembre  1920,  concernant  les  frais  des 
expertises  civiles. 

Ces  règles  de  tarification  s’opposent  q  ce  qu’il 


Je  vous  'saurai  gré  de  bien  vouloir  m’indiquer 
de  quelle  fagon  je  dois  tarifer  pour  un 'accident  de 
travail  les  soins  pour  :  ’ 

Réduction  sous  plâtre,  fracture  extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius  .gaùche,  fracture  apophyse .  sty- . 
loïde  du  cubitus  gauche,  (fractures  confirmées  par 
examen  radiographique).  pr  ' 


La  réduction  et  contention  de  la  fractùre  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius  (avec  ou  sans 
fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  cubitus) 
est  tarifée  110  fr.  à  l’art.  18. 

On,  lit,  à  la  ligne  suivante  pour  la  fracture 
«  des  deui  os  de  l’avant-bras  165  Fr.  »  C’est , 
lorsqu’il  s’agit  de  la  fracture  à  la  partie  moyen¬ 
ne  de  ces  deux  os.  Mais  nous  avouons  que  les 
deux  rubriques  (à  110  Fr.  et  165  Fr.)  manquent 
d’explication. 

Ce  qui  fut  en  vue  lors  de  la  rédaction  du 
tarif,  c’est  ce  qui  est  expliqué  ci-dessus  poiu- 
le  tarif  de  110  Fr.  j)r  F,  Decôurt. 


smple  ^m  sans  danger 

3  Dosages  ;  10  ctg.  6’'ctg.  1  ctg  V* 
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4.146.  —  Amputation  de  doigts  . 

Api>e]ô  auiii’ès  d’un  enfant  bénéficiant  de  l’A.M. 
ü.  et  Assurances  sociales,  blessé  avec  un  détona¬ 
teur,  j’ai  trouvé  les  trois  premiers  doigts  de  la 
main  gauche  déelûquetés  et  suis  parvenu  à  faire, 
après  amputation  des  lésions  osseuses  de  ces  trois 
doigts  :  ' 

1°  Un  moignon  de  la  première  phalange  du  pouce. 

2"  Un  moignon  de  la  première  phalange  de  l’in¬ 
dex  ;  >  ■ 

3"  Un  moignon  de  la  première  phalahge  du  mé¬ 
dius. 

Que  marquer  sur  la  feuille  d’ Assurances  sociales? 

.Je  vois  sur  la  nomenclature  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  :  résection  articulaire  de 
'doigt,  CH  1  K  20.  ,  , 

Il  y  a  bien  eu  réaction,  mais  au  niveau  de  la 

l)remîère  phalange.  ,  ' 

Ce  K  20,  s’il  est  valable,  vaut-il  pouf  un  doigt  ou 
plusieurs  doigts  ? 

Le  Concours  apporté  un  réconfort  à  la  corpora¬ 
tion  médicale. 

D--  D. 

RÉPONSE 

On  lit  bien,  en  K  20  :  «  Chirurgie,  Régions... 
Amputation  et  désarticulation  des  doigts...  », 
donc  d’un  ou  plusieurs  doigts,  sans  distinction 
que  ces  amputations  soient,  par  rapport  aux 
doigts  «  partielles  »  ou  «  totales  »,  comme  en 
.  matière  d’A.  T.  où  il  est  fait  une  distinction. 


C’est  donc  K  20  que'  vous  avez  à  marquer 
.sur  la  feuille  d’Assurânces  sociales. 

\  '  D*'  F.  Decourt.  , 

4.216.  —  Rayons  U.  V.  et  traitement  électrique 
courant  en  A.  S. 

J’ai  encore  une  fois  recours  à  vous  pour  les  ren¬ 
seignements  suivants  : 

•  1)  Je  fais  à  des  pialades  des-  traitements  par 
rayons  ultra-violets.  Selon  ^a  situation  de  fortune 
des  malades  je  prends  30  à  40  francs  par  malade 
et  par  séance.  Au  point  de  vue  assurances  sociales,' 
que  faut-il  marquer  .sur  la  feuille  de  maladie  ?  .Te 
possède  la  nomenclature  parue  eu  janvier  dernier 
et  envoyée  par  le  Syndicat  des  Médecins  et  je  mar¬ 
que  selon  les  cas  par  analogie,  P.  C.  X  1,5  pu 
P.  O.  X  2.  La  caisse  me  demande  des  renseigne¬ 
ments  au  sujet  de  P.  C.  'X  1,5  que  j’ai  marqué  à 
un  malade  pour  12  séances.  'Est-ce  que  ma  manière 
de  marquer  est  régulière  ou  ne  devrais-je  ^  pas 
mettre  E.  B.  suivi  d’un  coefficient  que  je  ne  con¬ 
nais  pas  et  que  je.  vous  demande  de  m’indiquer. 

2)  II  m’tirrive  également  de  faire  des  séances  cîe 
courant  calvanique  ou  faradique.  .Te  demande 
30  frs.  par  séance,  prix  indiqué  par  le  tarif  accidents 
du  travail.  Lorsque  j’ai  en  traitement  im  malade 
assuré  social,  que  faut-il  marquer  sur  la  feuille  de 
maladie  ?  ", 

3)  Je  possède  également  une  install^ation  de  ra¬ 
diologie  et  pour  tous  les  examens  je  demande  le 
prix  indiqué  par  le  tarif  accident  du  travail.  Com¬ 
ment  marquer  les  différents  examens  sur  une 
feuille  assurance  sociale  ? 

4)  Est-il  néqessaire  d’obtenir  l’autorisation  de  la 
Caisse  assurances  sociales  avant  d’entreprendre  un 
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li-iiiteinent  d’Electi-olhêrapie^  ou  pour  faire  une 
rarliographié  ?  '  ,  D''  G. 

RÉPONSE 

a)  Dans  la  «  Nouvelle  Nomenclature  de  pra¬ 
tique  médicàlé  courante  »  .qui  a  effet  dans  toute 
la  France  à  partir  du  1"  avril  1940  (tarif  de 
réassurance),  on  ne  trouvé,  rien  concernant  les 
rayons  U.  V.  Donc,  rien  de  marquable  en  P.  C. 

Par  contre,  dans  la  .«  Nomenclature  Générale 
des  actes  de  chirurgie  et  spécialités  »,  que  vous 
connaissez,  on  lit'  en  K.3  :  Ultra-violets  par 
lampe  à  arc  ou  Finsenthérapie  , 

Cé  sont  là  les  seules  indications  que  nous 
puissions  vous  donner  de  façon  générale,  avec 
toutes  réserves  concernant  des  conventions  ré¬ 
gionales  Caisses-Syridicats,  puisque  nous  n’avons^ 
parlé  au  début  que  du  tarif  général  de  réassu¬ 
rance. 

b)  Egalement  en  K.3  on  lit  ;  «  Traitement 
électrique  par  les  procédés  usuels  pour  plu¬ 
sieurs  localisations  simultanées  »  tandis  qu’en 
K.2  le  traitement  n’a.  lieu  que'  pour  une  seule 
localisation. 

c)  Electrothérapie  ou  radiographie  sont  des 
«  traitements'  spéciaux  »  au  sujet  desquels  il  est 
dit  à  l’art.  24  de  l’arrêté  du  20  janvier  1937 
(fixant  le  règlement  intérieur  type  des  Cais¬ 
ses)  :  «  si  le  praticien' estime  nécessaire...  des 
soins  spéciaux...  les  prestations  correspondantes 
ne  peuvent  être  remboursées  que  si  la  Caisse 


adresse  à  l’intéressé,  préalablement  au  traite¬ 
ment  et  sur,  demande  de  l’assuré...,  l’acceptation 
de  la  prise/  eh  charge  des  prestations...  »  Prati¬ 
quement,  c’est  bien  l’autorisation  dont  vous  par¬ 
lez.  D’’  F.  Decourt. 

,  4.152.  —  Fracture  du  fémur 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire  comment 
1  tarifer  au  point  de  vueVAssuraiices  sociales  : 

1“  Fracture  du  fémur  diapliÿse  ;  pose  d’une 
«'•broçhe  ».  ■ 

2“'-  Fracture  -du  col  du  fémur  ;  réduction  a\’ec 
appareil  plâtre.  '  D"  C. 

RÉPONSE 

a)  En  K  20,  on  lit  :  «  Fracture'  fermée  ; 

Réduction  et  contention  d’une  fracture  simp’e 
par  appareil  plâtré  ou  siliçaté  ;  avant-bras, 
bras  ou  jambe.  »'  '  , , 

La  «  cuisse  »  n’y  est  pas  mentionnée,  et 
cependant  on  ne  la  voit  pas  mentioni»ée  en  un 
autre  K.  O-n  aurait  donc  compris  .sous  la  ru¬ 
brique  «  jambe  »  le  membre  inférieur  entier. 
Ceci  est  peu  chirurgical.  Est-ce  un  oubli  pour 
_  les  fractures  de  cuisse  ?  Nous  ne  saurions  ré¬ 
soudre  la  question. 

En  tous  chs,  nomenclature  en  main,  nous  ne 
voyons  que  K  20  à  marquer  en  cas  de  frac¬ 
ture  du  fémur,  diaphÿse  du  col. 

b)  En  cas  de  «  pose  d’une  hroc/ie  »,  il  nous 
semblerait  rationnel  d’assimiler  le  cas  à  «  frac¬ 
tures  ouvertes,  .  débridement  esquillectomie 
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(C.  E.  M.  P.) 

13,  Rue  Auber,  PARIS  (9°) 

Vous  serez  payés  IMMÉDIATEMENT  et  vous  vous  déchargerez  du  souci 
d'une  correspondance  fastidieuse  avec  les  Compagnies  ou  leurs  Agents. 

TAUX  D’ESCOMPTE  :  8  %  (huit  pour  cent)  du  montant  des  notes, 
comprenant  la  fourniture  gratuite  du  Tarif  “  Accidents  du  Travail  ",  des 
cartes  de  constatation  d-’accidents  et  des  imprimés  nécessaires  à 
l'établissement  des  notes. 
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13,  Rue  Auber,  PARIS  (IX®)  -  Tél.  :  OPÉra  56-13 
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‘d’une  fracture  ouverte  avec  réduction,  appareil 
‘Compris  »  qui  efet  indiqué  dans  la-  nomencla¬ 
ture  en  lî  40.  ,  D'  F.  Degourt. 

ACCIDENTS 

4087.  —  Soins  à  des  agriculteurs 
victimes  d’accidents  du  travail 
Depuis  quelque  temps  j'al  plusieurs  contesta¬ 
tions  avec  d.es  Compagnies  d’àssurances.  Je  '  vous 
-serai  '  obligé  de  bien  vouloir  me  renseigner  d’une 
façon  absolument  certaine  sur  la  façon  '  dont  je 
dois  agir.  ,  ^ 

Il  s’agit  de  séins  donnés  par  mot  à. des  culti¬ 
vateurs  ayant  une  assurance  individuelle.  Ce  sont, 
en  général,  des  cultivateurs  très  aisés  et  ajmnt  une 
grosse  exploitation.  Ils  sont  assurés  au  bénéfice  dé 
la  loi  de  98.  / 

Je  leur  ai  envoyé  ma  note  d’honoraires,  caltui- 
lée  au  tarif  syndical,  comme  j’estimais  être  mon 
droit. 

L’un  deux  est  venu  me  régler.  Mais  l’agent,  d’as¬ 
surances  est  ,  venu  me  demander  (pour  pouvoir 
rembourser  intégralement  son  client),  d’établir  une 
note  fictive  au  tarif  de  la  loi.  J’ai  refusé.  ' 

Dans  l’autïe  cas,  le  blessé  n’a  pas  payé  et  est 
allé  porter  sa  note  à  son  agent  d’assurances,  qui 
me  conteste  le  droit  d’appliquer  le  tarif  syndical 
«  Je  me  permets  de  vous  rappeler,  m’écrit-il,  qu’en , 
matière  accidents  du  travail,  le  tarif  médical  reste 
toujours  en  vigueur  tel  qu’il  a  été  fixé  en  applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ». 

Je  veux  savoir  qui  a  raison  èt  en  vertu  de  quel 
article  ? 

Je  sais  que  certains  confrères  pour  plaire  à 


l’agent  et  à  leur  client,  établissent  leurs  mémoires 
au  tarif  de  la  loi,  en  mettant  des  visités  qui  n’ont 
pas  été  faites,  ce  qui  arrive  toujours  au  même 
total.  , 

Moi,  je  n’admets  pas  ce  procédé,  que, je  consi¬ 
dère  comme,  malhonnête.  ,  \ 

RÉPONSE 

La  loi  du  l''  juillet  1938,  qui  a  modifié  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  n’étant  pas  appli¬ 
cable  aux  accidents  agricoles,  on  iie  peut  sou¬ 
tenir  que,  le  patron  étapt  seul  tenu  des  hono¬ 
raires  médicaux  calculés  au  tarif  officiel,  il 
soit  interdit  au  médecin  traitant  de  lui  deman^ 
der  le  paiement  de  la  différence  entre  cè  tarif 
et  le  tarif  syndical,  et  ce,  même  s’il  s’agit  de 
l’application  de,  la  législation  sur  les  accidents 
’  du  travail,  par  suite  de  l’as.sujettissement  volon¬ 
taire  du  patron  à  la  loi. 

Mais  la  Compagnie  est' dans  son  droit,  lor.s- 
que,  comme  il  est  habituel,  elle  ne  garantit  le 
paiement  des  honoraires  qu’à  concurrence  du 
tarif  ministériel,  soit  par  Une  police  compor¬ 
tant  .assujettissement  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  soit  par  une  police  indi¬ 
viduelle,  elle  est  dans  son  droit,  disons-nous, 
en  ne  payant  les  honoraires  médibaux  qu’à 
concurrence  dudit  tprif  ministériel.  Il  appar¬ 
tient  alors  au  médecin  de  demander  le  paie¬ 
ment  du  surplus  à  son  client. 
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(COMPRIMÉS  GLUTINISÉS  DOSÉS  à  O  gr.  25  de  P.  AMINO-PHÉNYL-SULFAMIDE) 


Pour  le  ehimiothérapie  des  affections  à  streptocoques,  méningocoques,  gonocoques, 
pneumocoques,  staphylocoques,  colibacilles,  etc.,  avec  le  maximum  de  sécurité, 
grâce  â  l’adjonction  d'extrait  hépatique,  la  glutinisation  des  comprimés 
et  la  réalisation  d’une  posologie  fractionnée. 
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Accidents.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 

transporté  au  compte  de  l’employeur  ./ .  1493 
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tion  détruite  par  faits  de  guerre.  —  Soins, 
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Demandes  et  Offres 


L'Administration  se  réserve  le  droit  de  refuser 
toute  insertion,  même  payée  d'avance. 

Elles  doivent  comporter  une  adresse. 

Prix  des  insertions  :  6  francs-  la  ligne  de  45  lettres 
ou  signes  (3  francs  la  ligne  pour  les  abonnés  au 
«  Concours  Médical  »). 

Verser  le  montant  au  compte  de  chèques-postaux 
Paris  167-95. 


N®  216.  —  Jne  doct.  4  ans  internat  hôpit.  psy- 
nhiat.,  cherche  place  méd.-interne  ou  assist.  dans 
clin,  psychiat.  ou  mais,  san^é.  S’ad.  M.  Morgaud, 
1  bis,  rue  Abel-Leroy.  Vannes  (Morbihan). 

N»  217.  — ^  En  vue  de  cession  de  bonne  client., 
pour  raison-  santé,  on  dem.  jeune  doct.  anc.  int. 
des  hôpit.  de  préfé.,  médec.  génér.  et  infant.  Ban¬ 
lieue  Ouest  Paris.  D'  Fischer,  37,  rue  de'  Bellefond. 
Paris. 

N®  218.  —  Cause  départ,  confr.  céder,  dans  joli 


site  76  km  Paris,  entre  route  nation,  et  rivière, 
propriété  2.400  m.,  40  m.  bord  eau,  .pêche,  baigna¬ 
de,  canotage,  jardin  potager,  bois.  Maison  7  p.,  terr 
rasse,  garage.  Ecr.  Mme  Fortàin,  46,  r.  de  Fonte¬ 
nay.  Vincennes  .(Seine). 

N®  219.  —  On  dem.  une  infirmière  dipl.  ayant  un 
peu  prat.  en  urologie  et  qui  pourrait,  en  même 
temps,  faire  secrét.  sténo-dactylo.  Vie  de  famille 
dans  gr.  propriété  campagne,  '  région  Tours.  S’ad. 
M.  Despagne,  21;  rue  de  Clocheville.  Tours. 

N®  220.,  —  Anc.  Int.,  hôpit.,  3  ans  chirurgie,  cher¬ 
che  poste  chirurg.  ou  médic.  D''  Hurtu,  9,  rue  Pal- 
trée,  Remiremont  (Vosges). 

N'o  221.  —  Vve  de  méd.,  excell.  infirm.,  meill. 
réfôr,,  donner,  soins  à  personne  âgée,  matinée  ou 
après-midi.  S’ad.  F.  B.  M.,  60,  boulev.  La  Tôur- 
Maubourg.  Paris. 


N®  222.  —  Chirurg.  cherche  place  assist.  pour 
seconder  confr.  fatigué  en  province.  D’'  Michel. 
68,  boulev.  Pasteur.  Paris. 


Renseignements 


LES  -CONSÉQUENCES  DE  LA.  GUERRE 

De  nombreuses  psychoses,  un  état  d’anxiété, 
d’hyperémotivité,  de  psychasthénie  dans  les  9/10  des 

Aussi,  plus  que  jamais,  les  comprimés  d’Aeïne  sont 
devenus  Indispensables. 

L’ouvrage  du  D'  Bayard  (4®  Edilion  40/2,  100  pages, 
préfacé  par  le  Pr  Laignel-Lavastine)  fournit  une  docu¬ 
mentation  complète. 

Il  est  envoyé,  gracieusement  sur  demande,  aux 
Médecins  français  en  exercice,  par  le  laboratoire  de 
l’Aeïne,  6,  place  Clichy,  Paris  (9®). —  Tirage  limité. 


REGLES  DOULOUREUSES  •  MIGRAINES 


AL( 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douleur. 


.GOCRATINE 


71,  Av.  Victor-Emmanuel  lil  -  PARIS  m 
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Cures  hélio-marines,  Santez-Anna,  Carnac-Plage 
Morbihan). 


Remplacez  les  alcalins,  les  ferments  digestifs,  les 
tisanes  chez  les  dyspeptiques,  par  quelques  tablettes  de 
Mangaïne,  et,  en  quelques  joursj  vous  aurez  acquis  la 
reconnaissance  de  vos  malades.  71,  r.  Sainte-Anne,  Paris. 


AVIS  AUX  ABONNÉS 


Comme  suite  aux  avis  précédents,  nous  infor¬ 
mons  nos  lecteurs  dont  l’abonnfement  est  échu  de 
vouloir  bien  nous  adresser  le  renouvellement,  soit 
75  francs,  par  chèque  bancaire,  chèque  ou  vire¬ 
ment  postal,  Paris  167-95. 

Nos  abonnés  de  la  zone  occupée  sont  priés  de 
s’adresser  à  M.  Paul  Ribeyre,  5,  rire  Auguste-Clé¬ 
ment  à  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


Changements  d’adresses  . 


Nous  prions  nos  abonnés  de  vouloir  bien 
nous  faire  connattre  leur  nouvelle  adresse  afin 
que  le  Concours  Médical  leur  parvienne  régu¬ 
lièrement  à  l’avenir.  Avoir  soin  de  joindre 
l’ancienne  bande  ou  nous  indiquer  l’ancien 
domicile  et  ajouter  2  francs  en  timbres. 


Skmièceô  ÆauvMcà 


—  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
Répuverture  des  cours  et  travaux  pratiques  : 
20  décembre  1940. 

—  M.  le  Pf  Laignel-Lavastine  commencera  le 
3  janvier  1941,  à  la  clinique  des  maladies  men¬ 
tales,  1,  rue  Cabanis,  son  Cours  de  psychiatrie 
élémentaire  en  un  mois. 

—  Institut  d’Hygiène  et  d’Epidémiologie. 
Enseignement  spécial  en  vue  de  l’obtention  du 
diplôme  ^d’hygiène  (cours  de  perfectionnement), 
sous  là  direction  de  M.  L.  Tanon,  professeur 
d’Hygiène,  et  de  M.  P.  Joannon,  agrégé.  Sous- 
directeur  :  M.  Ph.  Navarre.  Chef  des  Travaux  : 
M.  Marcel  Clerc.  Assistants  :  MM.  Matruchot 
et  Crépin.  —  Ce  cours,  destiné  à  former  des 
médecins  hygiénistes  spécialisés  comprend 

1®  Une  série  de  travaux  pratiques  de  bacté¬ 
riologie. —  2°  Uns  série  de  travaux  pratiques  de 
parasitologie.  —  3°  Une  série  de  conférences 
d’hygiène  et  d’épidémiologie.  —  4°  Des  séances 
d’instruction  dans  divers  sevices  hospitaliers  et 
des  visites  d’installations  d’hygiène. 

Il  commencera  le  3  janvier,  à  14  h.  30,  pour 
la  bactériologie,  et  le  3  mars,  à  14  h.  30,  au 


otale 


DESCHIENS 


MEDICATION  RATIONNatE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  Organiques 


DESCHIENS,  Dodeuren  Phormade,  9,’ Rue  Paul-Beudry,  PARIS  (8*) 
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laboratoire  d’hygiène,  pour  l’enseignement  spé¬ 
cial  d’hygiène.  Il  durera  jusqu’à  mi-juin,  et 
sera  suivi  d’un  examen  sanctionné  par  un 
diplôme. 

Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  préli¬ 
minaires  de  bactériologie,  les  élèves  qui  pro¬ 
duiront  le  certificat ‘des  cours  spéciaux  de 
bactériologie  des  Facultés  et  Ecoles  de  Médecine. 
Seront  dispensés  des  travaux  de  bactériologie,' 
et  de  parasitologie  les  élèves  qui  produiront  le 
certificat  de  l’Institut  Pasteur  de  Parié,  ou 
celui  du  Val-de-Grâce,  ou  le  diplôme  d’un 
Institut  de  médecine  coloniale  de  France. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  Secrétariat 
dé  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux.  — 
Sont  chargés  de  cours  complémentaires  1940r 
1941  :  MM.  Rivière,  agrégé  (accouchements)  ; 
Fraqck,  agrégé  (physiologie)  ;  R.  Sigalas,  pro¬ 
fesseur  sans  chaire  (zoologie  et  parasitologie)  ; 
Faugère,  agrégé  libre  (puériculture)  ;  Mesnard, 
agrégé  (pharmacie  chimique)  ;  Girard,  agrégé 
(botanique)  ;  Dufour,  agrégé  (anatomie)  ;  Beau- 
vieux,  agrégé  (anatomie,  démonstrations  pra¬ 
tiques)  ;  Castagnou,  agrégé  (chimie  minérale)  ; 
Massé,  agrégé  (pathologie  chirurgicale)  ;  Casta¬ 
gnou,  agrégé  (chimie  et^toxicologie); 


Soiît  chargés^  provisoirement  des  fonctions 
d’agrégés  chargés  d’enseignement  :  MM.  Piéchaud 
(pathologie  médicale)  ;  Joulia  (vénéréologie)  ; 
Beauvieux  (séméiologie  Oculaire)  ;  Delmas-Mar- 
salet  (pathologie  médicale)  ;  Despons  (oto- 
rhino  -  laryngologie)  ;  Rivière  (obstétrique)  ; 
Fontan  (séméiologie  médicale). 

Sont  chargés  provisoirement  des  fonctions 
d’agrégés  chefs  de  travaux  :  MM.  Dufour  (ana¬ 
tomie)  ;  de  GraUly  (anatomie  pathologique)  ; 
Girard  (botanique  et  matière  médicale). 

Sont  chargés  provisoirement  des  ■  fonctions  de 
directeurs  et  chargés  de  services  de  travaux  pra¬ 
tiques  :  MM.  Piéchaud  (hygiène)  ;  Dervillée 
(médecine  légale)  ;  Leuret  (pharmacologie)  ; 
Castebert  (physique  médicale  et  physique  phar¬ 
maceutique)  ;  Mesnard  (pharmacie)  ;  Castagnou 
(chimie)  ;  Fayeau  (chimie  biologique). 

—  Faculté  de  Médecine  de  Nancy.  — 
Sont  nommés  aux  fonctions  suivantes,  à  compter 
du  l®r  noiyembre  1940  : 

M.  Michon,  professeur  agrégé  :  clinique 
neurologique  ;  M.  Rousseaux,  professeur  agrégé  : 
clinique  d’oto-rh'ino-laryngologie  ;  M.  Vefain  ; 
chef  de  laboratoire  d’oto-rhino-laryngologie  ; 
M.  Thomas,  professeur  agrégé  ;  chargé  des 
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fonctions  de  chef  de  laboratoire  de  bactériologie 
des  cliniques. 

—  Ecole  de  Médecine  de  G-renoble.  — 
M.  Sigaut,  professeur  d’anatomie,  est  transféré 
dans  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  (dernier 
titulaire,  M.  Termier). 

—  Amphithéâtre  d’ Anatomie  des  hôpi¬ 
taux.  M.  le  D*’  Jean  Draine,  chirurgien  des 
Hôpitaux,  directeur  des  travaux  scientifiques. 
Conférences  d’ Anatomie  pathologique  médico- 
chirurgicale  pratique  (avec  projections),  par 
M.  le  P.-A.  Nicaud,  médecin  des  Hôpitaux, 
chef  de  Laboratoire  à  l’Amphithéâtre  des 
Hôpitaux.  —  Ces  Conférences,  en  dix  séances, 
auront  lieu  à  partir  du  14  janvier  deux  fois  par 
semaine,  les  mardis  et  samedis,  à  17  heures,  à 
l’Amphithéâtre  d’Anatomie,  17,  rue  du  Fer- à- 
Moulin,  Paris  (5®). 

La  première  leçon  aura  lieu  le  mardi  14  jan¬ 
vier,  à  17  heures. 

Progranune  des  Conférences 

I.  Lésions  inflammatoires  et  tumeurs  dermo- 
épidermiques.  — ^  II.  Lésions  et  tumeurs  con¬ 
jonctives.  —  III.  Lésions  et  tumeurs  du  sein. 
—  IV.  Tube^digestif  :  estomac,  intestin.  — 


V.  Tuberculose  en  général.  —  VI.  Lésions  et 
tumeurs  du  foie.  —  VII.  Lésions  et  tumeurs 
du  rein.  —  VIII.  Lésions  aiguës  du  poumon. 
Tuberculose  pulmonaire.  Cancer  du  poumon.  — 

IX.  Glandes  digestives.  Glandes  salivaires. 
Pancréas.  Glandes  endocrines.  Testicules.  — 

X.  Appareil  génital  de  la  femme. 

Ces  Conférences  sont'  plus  spécialement 
réservées  aux  internes  et  anciens  internes  des 
Hôpjtaux  de  Paris.'  Elles  seront  gratuites  pour 
les  externes  et  les  internes  en  exercice.  Pour 
les  docteurs  en  médecine,  le  droit  d’inscription 
sera  de  300  francs.  Le  nombre  dés  auditeurs 
n’est  pas  limité. 

Prière  de  s’inscrire  avant  le  12  janvier,"  17, 
rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (5«). 

—  Société  française  de  Gynécologie.  — 
La  Société  française  de  Gynécologie  reprendra 
ses  travaux  le  lundi  20  janvier,  à  17  heures, 
à  la  Faculté  de  Médecine. 

Les  membres  de  la  Société  sont  priés  de 
faire  connaître  leurs  adresses  actuelles,  et  s’ils 
ne  peuvent  assister  à  la  séance  d’adresser 
leurs  manuscrits  à  M.  le  D>‘  Maurice  Fabre, 
secrétaire  général,  1,  rue  Jules  -  Lefebvre, 
Paris  (9«). 

Tous  les  médecins'^Equi  s’intéressent  à], la 
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gynécologie  sont  cordialement  invités  à  cette 
réunion. 

—  Hôpital  psychiatrique  départemental 
de  Saint-Dizier  (Haute-Marne).  Internat. 

Un  concours  pour  deux  emplois  d’interne  en 
médecine  à  l’hôpital  psychiatrique  départe- 
-  mental  de  Saint-Dizier,  aura  lieu  à  la  Préfecture 
de  Chaumont,  le  10  février  1941. 

Ce  concours  est  ouvert  aux  candidats  des 
deux  sexes,  de  nationalité  française  à  titre 
originaire,  titulaires  de  'l6  inscriptions  au 
moins  de  Doctorat  en  vue  de  l’obtention,  du 
diplôme  d’Etat,  à  l’exclusion  du  diplôme  d’Uni- 
versité.  Pourront  également  prendre  part  au 
concours,  les  docteurs  en  médecine  titulaires 
■  de  diplômes  délivrés  par  les  Facultés  de  l’Etat. 

Le  registre  des  candidatures  sera  ouvert^ 
le  10  janvier  1941  et  clos  le  25  du  même  mois 
an  soir.  Les  candidats  auront  donc  à  déposer 
le  dossier  complet  de  leurs  titres  et  travaux 
avant  cette  dernière  date. 

Les  traitements  alloués  aux  internes  en  méde- 
-cine  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Saint-Dizier 
sont  fixés_comme  suit  : 

Début .  8 . 000  fr.  par  an.' 

Au  bout  de  6  mois .  9.000  fr.  par  an. 


Au  bout  d’un  an  et  demi  de 

services .  10,000  fr.  par  an. 

Interne  pourvu  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  : 

Début . . .  10.000  fr.  par  an. 

Après  6  mois  de  .services  . .'  12.000  fr.  par  an. 

En  dehors  du  traitement,  l’interne  jouit  des 
avantages  en  nature  suivants  :  logement,  chauf¬ 
fage)  éclairage,  blanchissage  et  nourriture  en 
ire  classe,  ainsi  que  des  indemnités  spéciales 
ou  allocations  attribuées  en  vertu  des  règle¬ 
ments  en  vigüeur  (notamment  indemnité  spé¬ 
ciale  -temporaire  de  2.400  francs  par  an). 

Tous  renseignements  complémentaires  utiles 
seront  donnés  aux  intéressés,  sur  leur  demande, 
adressée  à  M.  le  Directeur  de  l’hôpîtal  psychiatri¬ 
que  de  Saint-Dizier. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret 
d’annoncer  la  mort  du  D^  Camille  Vinson- 
neau,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  et  à  l’Hôtel- 
Dieu  d’Angers,  décédé  le  28  novembre  1940, 
à  l’âge  de  65  ans  ;  du  D*’  Deniau,  de  Lèves 
(Eure-et-Loir),  décédé  le  26  juillet  1940,  à 
Isles,  près  Limoges,  à  j’âge  de  59  ans. 
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LE  LIVRE  D’OR 

DU_CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


La  guerre  1939-1940,  après  ses  huit  mois  de  sta¬ 
gnation,  a  frappé  soudain  avec  une  telle  brutalité 
que  Von  ne  sait  pas  encore,  plus  de  six  mois  après 
l’armistice,  si  elle  a  été  ou  non  coûteuse  en  hommes. 

Ce  que  nous  commençons  du  moins  à  savoir,  c’est 
que  les  médecins  lui  ont  payé  leur  douloureuse  part. 

Jour  après  jour,  nous  parviennent,  transmi's  par 
des  parents  ou  des  amis,  des  noms  de  confrères 
tombés  au  combat. 

Rendons  hommage  à  leur  mémoire  et,  par  delà 
la  tombe,  remereions-les  de  nous  'avoir  forgé  des 
armes  pour  nous  défendre  des  calomnies.  ^ 

La  défaillance  des  «  médecins  paniquarts  »  a 
eu  sa  large  çoritrepartie. 

Nous  n’aurons  qu’à  nommer  nos  morts  pour  faé-e 
taire  les.  aboyeurs  de  presse,  qui  s’ eh  sont  donné  à 
bon  compte  d’insulter  les  médecins,  alors  que  ceux- 
ci  ignoraient  eux-mêmes  combien  des  leurs  ne  re¬ 
viendraient  pas.  G.  L. 

Pierre  Laine,  médecin  auxiliaire  : 

Agé  de  23  ans,  né  à  Levallois-Perret,  externe  des 
Hôpitaux  de  Lille,  tué  le  28  mai  1940,  au  combat 
d’Haubourdin  (Nord). 

Pierre  Gaillard,  médecin  sous-lieutenant  : 

Mort  au  Cbamp  d’honneur,  le  17  mai  1940,  à 
Aubigny-les-Pothées  (Ardennes). 


Le  docteur  Pierre  Gaillard  était  le  fils  de 
Marcel  Gaillard,  mort  pour  la  France  en  1915. 

Voici,  d’autre  part,  une  citation  :  - 

Mauvoisiri  T’élix,  médecin-capitaine  de  réser¬ 
ve,  médecin  chef  du  service  de  santé  du  18'  régi¬ 
ment  d’infanterie  :  ‘ 

Médecin  capitaine  de  la  plus  grande  valeur  ml-  > 
li taire  et  morale.  Volontaire  pour  servir  dans  l’in¬ 
fanterie.  Ancien  combattant  de  la  guerre  1914-1918  :  ■ 

Légion  d’honneur.  Médaille  militaire.  Croix  de  j 
guerre  1914-1918  (4  citations).  Dans  les  rudes  jour¬ 
nées  de  combat  sur  l’Aisne,  à  Attiguy,  s’est  dé- 
pensé  sans  compter  pour  mettre  sur  pied  un  sys-  •  i 
tènlë  d’évacuation  absolument  remarquable.  S’est 
porté  à  plusieurs  reprises  sous  de  très  violents  bom¬ 
bardements  et  avec  un  absolu  mépris  du  danger,  à 
la  hauteur  des  bataillons  engagés  èn  pleine  bataille. 

(Ordre  n°  12  du  24  mai  1940.  Citation  à  l'Ordre , 
du  18'  régiment  d’infanterie.) 


SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL  A  LA  FAMIUE  ET  A  LA  SANTÉ 

Nomination  d’an  médecin  inspecteur. 

M.  le  docteur  Wuillemin  est  nommé,  à  titre 
temporaire,  médecin  inspecteur  de  la  Santé  du 
département  de  la  Creuse. 

Fait  à  Vichy,  le  6  décemb^-e  1940. 

Marcel  Peyrouton. 
(Suite  page  XXXJX-\àS9) 


DE  TOUTES  LES 

MOIS 

ANÉMIES  PAR  SPOLIATION  SANGUINE 
ANÉMIES  CONSÉCUTIVES  AUX  MALADIES  INFECTIEUSES 
ANÉMIES  DUES  AUX  PARASITOSES  SANGUINES  EF 
INTESTINALES 

CARENCE  MARTIALE  -  DÉFICIENCES  ORGANIQUES 


ADULTES .  2  comprimés  aux  3  repas 

ENFANTS.  2  comprimés  aux  2  principaux  repas 
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PROPOS  DU  JOUR 


I.  -  INVENTAIRE... 


Cette  année  ne  se  terminera  pas  sans  que 
chaque  Français,  sç  recueillant  en  lui-même, 
en  évoque  le  cours  et  mesure,  autant 
qu’un  humain  peut  le 'faire,  la  place  qu’elle 
prendra  dans  la  suite  des  âges. 

A  nOus  qui  venons  de  la  vivre,  elle  apparaît 
terrible,  décisive  même  par  le  malheur  suprê¬ 
me  dont  elle  nous  accabla.  En  juin,  nous  avons 
cru  toucher  le  fond  et  que  jamais  la  France 
n’avait  connu  pareille  détresse.  Depuis  lors, 
avec  l’égoïste  espoir  de  nous  apparaître  â  nous- 
mêmes  moins  pitoyables  si  le  passé  nous  révé¬ 
lait  une  situation  analogue,  nous  avons  feuil¬ 
leté  l’Histoire.  Ï1  n’a  pas  fallu  franchir,  plüs  de 
125  ans,  l’espace  de  trois  générations,  pour  re¬ 
trouver  notre  pays  dans  une  passe  aussi  cri' 
tique.  Nos  arrière-grands-pères  ont  connu  l’in¬ 
vasion  de  1815,  les  cosaques  et  les  uhlans  dans 
Paris,  l’étranger  maître  chez  nous.  Nous  étions 
seuls  dans  une  Europe  araèutée  contre  Napo¬ 
léon,  d’autant  plus  vaincus  que  nous  avions 
trop  longtemps  été  victorieux.  Vingt  canipa- 
gnes  à  travers  le  continent  entier  se  payaient 
cette  année-là,  et  la  note  était  lourde  des  com¬ 
pensations  réclamées  pour  Campo-Formio, 
pour  Marengo,  pour  Austerlitz,  pour  léna,  pour 
Montmirdil.  Un  adversaire  aussi  heureux,  aussi 
haï  que  nous  l’étions,  quand  on  le  tient  à  la 
gorge,  ne  doit  pas  en  réchapper. 

Que  les  Alliés  d’alors  aient  eu  en  fin  de  comp¬ 
te  la  vergogne  de  s’acharner  sur  un  vaincu 
désarmé,  que  nous  le  devions  à  Talleyrand,  pu 
bien  à  notre  bonne  étoile,  la  France  en  a  ré¬ 
chappé.  Et  quinze!  ans  plus  tard,  étouffant  en 
Europe,  elle  passait  la  mer  et  s’en  allait  pren¬ 
dre  Alger. 

1815  !  Certes  nous  nous  souvenons  de  ce 
18  juin-lâ,  mais  peut-être  davantage  à  travers 
les  strophes  de  Hugo  que  dans  les  fibres  bles¬ 
sées  de  notre  orgueil  national,  car  les  peuples 
oublient.  Et  peut-être  dans  vingt  ans  parleront- 
ils  avec  détachement  de  1940.  Peut-être  même 
ceux  d’entre  nous  qui  vivront  encore,  y  pense¬ 
ront-ils  sans  horreur.  C’est  la  grâce,  en  tous 
cas,  que  je  leur  souhaite. 


Mais  si,  forts  de  l’Histoire,  nous  pouvons 
dire  que  nous  n’avons  pas  été  les  premiers .  à 
mener  la  France  à  la  .totale  défaite,  du  moins 
l’aurons-nous  été  à  la  faire  si  piteuse,  si  hu¬ 
miliée.  Les  circonstances  de  -l’événement  im¬ 
portent  davantage  que  l’événeinent  lui-même  ; 
aussi  est-il  vrai  qpe  les  véritables  agresseurs 
de  la  France  ce  furenti  en  1940,  les  Français 
eux-mêmes.  Ni  à  Azincourt,  ni  à  Pavie,  ni  à 
Waterloo,  il  n’en  avait  été  ainsi- 

N’y  revenons  pas  ;  la  cause  est  entendue- 
Pourtant,  un  sqir  d’inventaire,  tous  comptes 
faits,  pt  l’exercice  clos,  vient  le  moment  d’en¬ 
visager  l’exercice  suivant  et,  des  données  an¬ 
ciennes,  de  tirer  dps  projets  nouveaux-  Ï1  n’y 
a  pas,  à  l’henre  présente,  d’autres  projets 
admis, sibles  que,  par  tons  les  moyens  et  dans 
tous  les  domaines,  de  réparer.  La  France  est  à 
bas  :  à  nous  de  la  relever  et  toutes  affaires  ces¬ 
santes.  Tel  est,  pour  1941,  le  travail  de  pre¬ 
mière  urgence  qui  requiert  l’industriel  dans  son 
usine,  le  commerçant  dans  son  bureau,  le  pay¬ 
san  sur  sa  terre,  le  médecin  au  lit  de  ses  ma-  ' 
lades. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  dans  sa  clientèle, 
ainsi  que  le  notait  l’autre  jour  le  professeur 
agrégé  Piéchaud,  que  le  médecin  doit  poursui¬ 
vre  l’accomplissement  de  son  devoir  présent.  La 
collectivité  est  une  malade  dont  le  sort  importe 
plus  que  celui  de  n’importe  quel  individu  ;  et 
c’est  pourquoi  le  soigneur  des  corps  lui  est  re¬ 
devable  d’une  part  de  son  temps.  Après  la 
guerre  des  armes  vient,  pour  nous  (et  elle  du¬ 
rera  longtemps  !)  la  lutte  des  volontés  contre 
les  défaillances,  des  pourchasseurs  de  miasmes 
contre  le.s  maux  sournois  qui  ont  ruiné  notre 
Patrie. 


Dès  1920,  au  sortir  de  l’autre  guerre,  le  pro¬ 
fesseur  Paul  Bureau,  de  l’Institut  Catholique, 
avait  publié  une  importante  étude  de  science 
sociale  sur  l’Indiscipline -des  mœurs. 

«  Une  tâche  nouvelle,  disait-il,  et  peut-être  plus 
difficile,  sollicite  nos  efforts  ;  sam-ons-nous  de- 
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main  former  une  société  douée  de  force,  capa¬ 
ble  de  tenir  au  milieu  des  autres  peuples  le  rôle 
que  tout  nous  oblige  à  tenir,  que  le  besoin  même 
de  l’humanité  nous  oblige  à  tenir  ? 

Il  n’est  que  trop  certain  que  la  France  d’avant 
1914  s’affaiblissait  progressivement  ;  de  graves 
maladies  sociales  épuisaient  sa  substance  même, 
et  elles  avaient  pris  de  tels  déyeloppeiiient  qu’on 
se  demande  si  la  grande  saignée  de  quatre 
années  nous  aura  laissé  la  force  et  la  volonté 
de  les  combattre  efficacement.  » 

A  la  question  que  se  posait  en' ces  lérmes  le 
professeur  Bureau  en  1920  nous  avons  mainte¬ 
nant  la  réponse  :  nous  n’avons  eu  ni  la  volonté, 
ni  la  force  de  réagir.  Nous  avons  cru  que  la 
gloire  -tenait  lieu  de  santé  et  qu’une  politique 
de  prestige  revigorait  une  nation.  Finalement, 
dans  ce  funeste  dernier  mté,  c’est  une  malade 
épuisée  que  nous  avons  traînée  au  combat.  Et 
c’est  ainsi  que  nous  avons  commis  le  crime  de 
parricide. 

Eclaircissons  le  débat  afin  de  formuler  sur 
cette  malade  dont  nous  sommes  comptables  les 
uns  vis-à-vis  dès  autres  un  diagnostic  précis  et, 
ceci  fait,  •de  mieux  distinguer  les  remèdes  indi¬ 
qués. 


Trois  maladies  principales,  écrivait  Paul  Bu¬ 
reau,  se  sont  développées  sur  notre  sol  et  ont 
engendré  ce  qui  se  pouvait  appeler  la  grande 
souffrance  française  : 

L’indiscipline  sexuelle. 

L’intempérance  alcoolique. 

L’impuissance  à  constituer  un  pouvoir  central 
représentatif  et  défenseur  des  intérêts  collectifs 
de  la  Patrie. 

Ce  dernier  facteur  incriminé  n’est  pas  de  no¬ 
tre  compétence.  En  tant  que  citoyens  nous  avons 
sur  lui  une  opinion,  mais  en  tant  que  médecins  il 
échappe  à  notre  action.  Au  reste  d’autres  s’en 
sont  chargés  et  la  cure  politique  est  en  cours  ; 
laissons  la  porter  ses  fruits  et  ne  l’entravons 
pas  par  des  commentaires  inopportuns. 

Les  deux  autres  facteurs,  par  contre,  entrent 
strictement  dans  notre  domaine,  et  C’est  ici  le 
lieu  d’en  examiner  l’importance,  car  il  appar¬ 
tiendra  à  la  discipline  morale  de  chacun  de 
nous  d’engager  contre  eux  une  action  de  chaque 
jour,  de  chaque  heure. 

Nous  sommes  à  peu  près  fixés  sur  le  rôle  de 
l’alcoolisme  en  France  et  je  sais  par  l’impor¬ 
tance  du  courrier  relatif  à  cettè  question  qui 
nous  est  parvenu  depuis  quelques  semaines,  que 
les  médecins  français  envisagent  avec  une  par¬ 
faite  lucidité  la  lutte  à  .soutenir  contre  lui.  Elle 
eût  été,  et  depuis  longtemps,  plus  efficiente  s’il 
n’avait  tenu  qu’à  eux.  Mais  c’est  peut-être  un 


des  points  par  où  le  Parlement  s’est  montré  le 
plus  obtus  et  le  plus  nocif.  Il  ne  doit  pas,  et 
pour  longtemps,  lui  être  pardonné  d’avoir  sciem¬ 
ment  et  par  sordide  égoïsme  perverti  Ta  Nation. 
Les  complaisances  vis-à-vis  de  l’alcool  n’étaient 
qu’un  sournois  chantage  ;  on  soudoyait  l’élec¬ 
teur  en  abrutissant  l’homme  et  en  corrompant 
la  race.  Les  élus  de  ces  dernières  législatures 
ont  mérité  le  pilori,  le  hoquet  de  dégoût  dans, 
lequel  ils  furent  vomis  en  juillet  dernier.  Puis¬ 
sent-ils,  répandus  dans  cette  flaque  qui  écla¬ 
boussa  lès  pavés  de  Vichy,  y  patauger  longue¬ 
ment  et,  pour  notre  salut,  s’y  dissoudre  en  un 
amorphe  et  gélatineux  magma.  La  limitation 
des  débits  de  boisson,  l’abolition  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru,  sont  deux  mesures^  urgen¬ 
tes,  indispensables  et  qui,  comme  le  soulignent 
de  nombreux  correspondants,  doivent  être  rapi¬ 
dement  efficaces  si  elles  sont  appliquées  sans 
faiblesse.  Nous  mesurerons  les  résultats  le  jour 
où  nous  verrons  la  Bretagne  et  la  Normandie 
arrachées  à  leur  lente  déchéance,  et  les  asiles 
d’aliénés  commencer  à  se  vider. 

Nous  n’en  serorts-là  qu’au  terme  d’une  lutte 
ardente  et  persévérante  ;  mais  là  est  la  récom¬ 
pense  promise  depuis  longtemps  par  les  méde¬ 
cins  aux  apôtres  de  la  lutte  anti-alcoolique.  Jus¬ 
qu’ici,  ce  sont  précisément  ces  apôtres  qui  man¬ 
quaient. ,  A',  dater  d’aujourd’hui  il  en  faut  dans 
chaque  coin  de  terre  française  et  partout  où  vit 
un  médecin. 


L’action  contre  l’indiscipline  des  mœurs  est 
à  coùp  sûr  moins  spécifiquement  nôtre.  Elle 
appartient  à  tous  les  citoyens,  tous  ceux  du 
moins  qui  s’inquiètent  du  sort  du  pays  et  de 
l’intérêt  de  la  Nation,  sortes  de  préoccupations 
où  ne  s’attarde  pas  la  plèbe. 

A  cette  indiscipline  des  mœurs.  Bureau  assigne 
comme  principales  causes,  l’exagération  de 
l’individualisme,  l’affaiblissement  de  la  volonté, 
la  îib'eration  des  instincts,  la  recherche  du 
plaisir. 

Si  Ton  se  rappelle  que  son  étude  est  datée  de 
1920  on  reconnaît  à  ces  traits  l’état  d’esprit  que 
nous  avons  bien  connus,  beaucoup  même  par 
expérience  personnelle,  du  démobilisé  de  1919 
aspirant  à  la  vie,  à  la  paix,  à  la  compensation 
pom- 'les  années  de  misère.  Mais  ce  qui  s’expli¬ 
quait  et  était  légitime  en  1919  se  retrouvait  en¬ 
core  dans  l’esprit  public  en  1935  —  et  même 
en  1939  —  et  devenait  une  faute  appelant  le  châ¬ 
timent.  Par  malheur  les  fautes  des  collectivités 
procèdent  d’innombrables  manquements  dont  la 
somme  ne  devient  apparente  que  trop  tard. 

Bureau  .  s’en  prend  en  .  outre  à  l’indiscipline 
sexuelle,  à  la  démoralisante  dualité  du  compor¬ 
tement  suivant  le  sexe,  à  certaines  revendica- 
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lions  féministes  qui,  plutôt  que  de  réclamer  un  |  ble  résultat,  elle  porte  une  atteinte  grave  à  la 


frein  pour  l’homme,  aspiraient  à  la  licence  pour 
,1a  femme",  de’  façon  à  ce  que  tout-  le  monde  se, 
rejoignit  dans  une  égalité,  de  laisser-aller  et 
d’inconscience.. 

Et  puis,  il  y  eut  aussi  l’excitation  ouverte  à 
la  débauche,  la  pornographie  répandue  dans  les 
journaux  de  coiffeurs,  dan’s  les  revues  libertines 
offertes  aux  vitrines  des  kiosques,  les.  specta¬ 
cles  faisandés  des  théâtres  interlopes,  certains 
répertoires  de  cafés-concerts  et  de  radio  assai¬ 
sonnés  d’un  piment  ,  grossier  en  même  temps  que 
d’une  sentimentalité  bêtasse.  Il  y  eut  aussi,  pour 
une  autre  classe  de  la  population,  les  romans 
à  pâmoisons  multiples,  les  comédies  où  tous  les 
égarements  sexuels  étaient  dépeints  comme  l’apa¬ 
nage  des  êtres  les  plus  rares  et  les  plus  snbtils. 
Nous  avons  eu  une  après-guerre  orageuse  ;  tous 
les  peuples  du  reste.  -Mais  tandis  que  certains 
se  ressaisissaient  et  se  portaient  à  un  excès  con¬ 
traire,  en  France,  malgré  que  les  avertissements 
les  plus  solennels  nous  eussent  été  donnés  et  que 
l’orage  ,se  fût  annoncé  longtemps  à  l’avance,  en 
France,  le  dévoiement  est  allé  en  s’accroissant. 
Nous  avons  littéralement  dansé,  et  charité,  et 
«  organisé  nos  loisirs  »  sur  un  volcan  ;  le  jour, 
où  s’est  produit  l’éruption,  nous  n’avions  pas 
organisé  les  travaux  de  défense.  Et  le  désastre 
a  passé  sur  notre  pays  comme,  en  l’an  79,  sur 
les  villes  qui,  au  pied  du  Vésuve,  riaient  au 
soleil. 

Bureau  accuse  enfin  l’effet  dissolvant  sur  les 
mœurs  de  la  prostitution  organisée.  La  régle¬ 
mentation  se  flatte  de  préserver  la  santé  physi- 
.  que  de  la  collectivité  ;  pour  ce  très  contesta- 


santé  morale  en  offrant  à  l’homme,  ainsi  que  le 
souligne  Sicard  de  Plauzoles,  «  le  plaisir  dans 
la  sécurité  trompeuse  et  l’irresponsabilité  ».  Il 
est  vrai  que  la  sécurité  est  trompeuse  et  l’irres¬ 
ponsabilité  seulement  aux  yeux  de  la  justice. 
Mais  cela  suffit  à  qui  se  contente  de  l’immédiat. 
Et  le'peuple  français  marquait  trop  souvent  que 
l’immédiat  seul  comptait  à  ses  yeux. 


Parvenus  au,  terme  de  cette  année  cruciale 
pour  la  France,  cruciale  surtout  dans  le  sens 
qu’elle  y  fut  crucifiée,  nous  noüs  remémorons 
tout  cela  et  nous  courbons  la  tête. 

Courbons-la  bien  bas,  une  bonne  fois,  sans 
fausse  honte,  sans  complaisance  pour  nous- 
mêmes,  sans  chercher  d’excuses  imméritées,  ni 
de  circonstances  atténuantes.  Buvons  l’amertu¬ 
me  jusqu’à  l’écœurement,  et  recouvrons  ce  passé 
de  quelques  pelletées  de  terre. 

Mais,  ceci  fait,  éloignons-nous^  ;  ce  n’est  pas 
dans  les  cimetières  qu’un  peuple  reprend  le  goût 
de  vivre.  Gardons  l’outil  en  main  ;  la  grande 
œuvre  de  renaissance  nous  appelle  dans  les  plai¬ 
nes  où  le  blé  doit  lever,  sur  les  chantiers  où  la 
France  doit  se  rebâtir. 

Le  Roy  est  mort,  vive  le  Roy  criait-on  au¬ 
trefois. 

La  France,  elle,  ne  meurt  pas  ;  elle  tourne 
seulement  une  page.  ^ 

Une  page  qu’il  nous  appartient  d’écrire  pour 
y  conter  xme  belle  et  incroyable  histoire. 


11.  -  ET  LES  VIEUX...?  ’  - 

A  propos  du  tableau  paradisiaque  récemment  insuffisante  rie  donnent  pas  à  leur  charpente 

dépeint  ici  de  «  La  vie  d’un  médecin  en  ré-  physique  la  .robustesse  et  la  vitalité  qui  con- 

gime  corporatif  »,  un  vieux  .  confrère  nous  viennent  aux  organismes  en  voie  de  formation, 

fait  part  de  ses  réflexions.  Elles  sont- empreintes  Mais,  et  heureusement,  nos  soucis  passent  au- 

d’angoisse  pour  l’avenir  et  contrastent  amè-"  dessus  de  leurs  têtes  et  ne  troublent  pas  leurs 

rement  avec  les  riantes  perspectives  qui  s’ou-  jeux.  Les  enfants  de  1940  porteront  ce  millési- 

vrent  aux  médecins  jeunes.  me  inscrit  dans  leur  chair,  non  dans  leur  mé- 

Au  moment  où  va  commencer  une  année  moire, 
nouvelle,  consacrée  dès  le  seuil  à  la  rénovation  Les  jeunes  gens  souffrent  du  malaise  éCono- 
politique,  sociale,  morale  di^  pays  il  n’est  pas  mique,  du  chômage.  Ils  confrontent  leurs  rêves 

permis  de  laisser  subsister  dans  nos  prévisions  de  naguère  avec  la  réalité  étriquée  à  laquelle 

un  grand  trou  d'ombre  où,  le  désespoir  au  ils  sont  contraints  ;  pour  eux  c’est  l’aigreur 

cœur,  s’enfonceraient  les  vieux.  s’ils  luttent,  la  résignation  s’ils  capitulent. 

Un  bouleversement  comme  celui  que  nous  deux  états  d’esprit  également  pernicieux  à 

vivons  ne  frappe  pas  avec'  la  même  force  ton-  1  âge  où  l’on  aborde  la  vie.  Mais  l’avenir  leur 

tes  les  générations  ni  de  la  même  façon.  appartient. et,  même  au  plus  profond  de  .1^  dé- 

Les  enfants  .sont  surtout  victimes  des  res-  tresse,  ils  comptent  toujours  avec  le  billet  de 
trictions  alimentaires.  Le  pain  de  mauvaise  loterie  que  leur  offre  une  vie  encore  longue, 
qualité,  le  lait  presque  inexistant,  la  viande  Pour  les  vieux  le  point  d’interrogation  de 
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demain  n'articule  que  des  menaces.  La  catastro¬ 
phe  les  a  courbés  à  un  âge  où  l’on  ne  se  re¬ 
dresse  plus.  Dans  la  meilleure  conjoncture  elle 
aura  jeté  une  ombre  qui  ne  les  quittera  plus 
jusqu’au  terme.  Et  le  pire  est  à  prévoir  :  l’à- 
néantisseraent  des  réserves,  l’incapacité  de 
travailler,  l’irrémédiable  débilité,  la  maladie. 
La  vieillesse  commence  tôt,  en  un  temps  com¬ 
me  le  nôtre.-  Un  homme  de  cinquante  ans  qui 
perd  sa  situation  connaît  les  affres  du  sollici¬ 
teur  qui  s’entend  dire  :  trop  vieux. 

Les  Vieux  sont  les  victimes  humbles  et. pi¬ 
toyables  des  «  tournants  de  l’histoire  »  .  Pen¬ 
sons  à  eux,  je  veux  dire  aux  plus  démunis 
que  nous,  afin  de  ne  pas  penser  à  nous-mêmes. 

A 

«  Que  peut,  demande  notre  correspondant, 
espérer  dans  les  circonstances  présentes  un 
vieux  médecin  de  72  an:?,  encore  assez  valide 

pour  exercer  mais  qui,  demain  peut-être . 

Tout  le  monde  n’est  pas  Clemenceau,  et  n’a  pas 
non  plus  le  courage  nécessaire  pour  se  suicider. 
Alors  ? 

Ne  pourrait-on  trouver  une  combinaison 
pour  assurer  aux  imprévoyants,,  ou  à  ceux  que 
les  événements  surtout  ont  rendus  impré¬ 
voyants,  les  mêmes  garanties  qu’aux  autres, 
c’est-à-dire  retraite  et  pension  à  la  veuve  et 
aux  enfants  ?» 

Telle  est,'  en  effet,  la  question  qui  se  pose 
dès  qu’est  envisagée  la  retraite  dans  un  corps 
professionnel.  Ceux  qui,  au  moment  de  cesser 
l’exercice  de  leur  profession,  auront  cotisé  du¬ 
rant  un  certain  nombre  d’années  estimeront,  à 
juste  titre,  qu’ils  ont  acquis  leur  retraite  par 
leurs  versements  et  peuvent  en  jouir  légitime¬ 
ment.  Mais  ceux  qui,  à  l’époque  du  démarrage 
de  l’organisation,  auront  déjà  atteint  ou  dépas¬ 
sé  l’âge  de  la  retraita,  qu’ont-ils  à  attendre  ? 
Les  laissera-t-on  se  tirer  d’affaires  (ou  ne  pas 
s’en  tirer  !)  tout  seuls,  comme  ils  font  aujour¬ 
d’hui  ?  Leur  servira-t-on  au  contraire  une  re¬ 
traite  pour  laquelle  ils  n’auront  fait  aucun  ap¬ 
port  personnel  et  dont  les  frais  pèseront  donc 
de  tout  leur  poids  sur  les  autres  ?  Une  âme  un 
peu  fière  peut  ne  pas  se  sentir  à  l’aise  de  jouir 
d’un  tel  bien.  Et  si  quelque  compère  au  mauvais 
coeur  reproche  plus  ou  moins  aigrement 'au  vieux 
d’être  un  poids  mort  dans  la  profession,  fau¬ 
dra-t-il  à  celui-ci  dévorer  l’affront  ou  renoncer 
à  la  retraite  qui  peut  constituer  le  plus  clair  de 
ses  moyens  d’existence  ? 

Il  semble  que  nous  devions,  en  parei’le  ma¬ 
tière,  changer  complètement  notre  angle  de  vi¬ 
sion,  et  d’individualistes  devenir  résolument 
collectivistes.  Les  membres  de  la  corporation 
sont  solidaires  entre  eux  et  si  étroitement  sou¬ 
dés  que  l’effort  de  chaque  individu  se  fond  et 


disparaît  dans  un  geste  d’ensemble.  Peu  impor¬ 
te  que  la  corporation  voit  le  jour  tel  jour  de 
.  telle  année,  suivant  ce  qu’en  décideront  les  tex¬ 
tes,  officiels.  La  réalité,  elle,  préxistait  déjà  et 
groupait  tous  les  individus  exerçant  une  pro¬ 
fession  commune.  Les  droits  ne  sont  pas  sou¬ 
dainement  ouverts  à  une  certaine  date  qul.se 
situe  au  gré  des  circonstances,  mais  par  le  seul 
fait  que.  tant  d’années.,  d’une  vie  d’homme  '  ont 
été  consacrées  à  un  certain  travail  dans  le  sein 
d’une  certaine  collectivité.  Si  l’on  refusait  aux 
vieux  leur  retraite  parce  qu’ils  n’ont  pas  coti¬ 
sé  pour  cette  retraüe,  il  fâudrai  aussi  refuser 
aux  jeunes  l'assistance  de  leurs  aînés,  prêts 
d’honneur  ou  subventiçn  à  certains  travaux,  à 
laquelle  ils  n’ont,  personnellement,  aucun 
droit  acquis. 

La  collectivité  professionnelle  se  doit  à  cha¬ 
cun  de  ses  membres  suivant  ses. propres  possibi¬ 
lités  et  suivant  les  besoins  de  ceux-ci.  C’est 
pourquoi  la  véritable  retraite  corporative  de¬ 
vrait  se  faire  par  répartition  :  une  somme  an¬ 
nuelle  versée  par  chaque  membre  actif  allant 
alimenter  une  caisse  qui  finance  les  retraites. 

Mais  les  augures  prétendent  qu’il  serait  im¬ 
praticable  de  s’en  tenir  à  ce  seul  mode  et  qu’il 
est  nécessaire  d’y  annexer  une  part  de  capitali¬ 
sation  ;  sur  la  cotisation  individuelle  est  pré¬ 
levée  une  certaine  somme  mise  en  réserve  et 
dont  le  revenu  est  ristourné  au  retraité.  Dans  ce 
cas,  celui-ci  participe  personnellement  à  sa 
propre  retraite  et  en  devient  partiellement  le 
seul  ayant  droit.  C’est  par  conséquent,  un  mode 
de  moindre  solidarité  et  où  l’égide  profession¬ 
nelle  est  moins  absolue. 

Pour  en  revenir  à  la  question  de  notre  cor-' 
respondant  !  Que  peuvent  espérer  les  vieux  en 
de  telles  circonstances  ? 

Dans  la  retraite  par  répartition  leurs  droits 
sont,  semble-t-il,  indiscutables  ;  la  seule  con¬ 
trepartie  qui  puisse  leur  être  demandée  c’est 
de  cesser  l’exercice  de  leur  profession.  Ils  ré¬ 
pondent  ainsi  à  un  geste  de  confraternité  par 
un  autre  :  ils  font  place  à  un  jeune. 

Dans  la  retraite  mixte,  par  répartition  et  ca¬ 
pitalisation,  les  revenus  de  celle-ci  leur  échap¬ 
pent.  En  conséquence  ils  n’^uront  pas  une  re¬ 
traite  aussi  élevée  que  peuvent  l’espérer,  d’ici 
quelques  années,  leurs  confrères  moins  âgés  qui 
auront  pu  cotiser. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  je  crois  que  les  vieux 
peuvent  espérer  en  la  corporation  et  en  l’esprit 
qu’elle  doit  instaurer  parmi  les  médecins.  Et  à 
mon  correspondant  angoissé  qui  évoque,  pour 
ceux  de  son  âge,  l’ultime  recours  au  suicide  je 
répondrai  que,  si  inhumaine  soit  notre  époque, 
nous  n’en  sommes  pas  encore,  en  France,  à  jeter 
par  dessus  bord  ceux  qui  ne  peuvent  plus  tirer 
sur  les  avirons, 

G.,  Lavauée, 
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LE  PRATICIEN  EN  PRÉSENCE^DES  DIFFICULTÉS  DE  LA  TRANSFUSION 

par  Paul  Michon 

Professeur  Agrégé  à  la  Faculté  de  Nancy,  Méd,écin  d,es  Hôpitaux. 


L’intérêt  que  la  transfusion  sanguine  éveille 
chez  de  nombreux  praticiens  se  traduirait  plus 
souvent,  en  réalisations  effectives,  si  ces  derniè¬ 
res  ne  rencontraient  trois  obstacles  principaux  : 

A.  L’incompatibilité  sanguine,  responsable 
d'aceâdents  graves,  voire  mortels,  -ne  peut  être 
évitée,  que  par  l’étude  des  groupes  sanguins  ; 

B.  Cet  écueil  dépassé,  le  ehoc  post-transfu¬ 
sionnel,  grevé  d’un  assez  lourd  passif  par-banale  ■ 
hêmonocîvitê,  pose  le  problème  de  la  technique 
opératoire  à  choisir  ; 

C.  Entre  le  scepticisme  paralysant  des  uns 
et  l’enthousiasme  inconsidéré  des  autres,  ü 
s’agit  de  conserver  une  foi  solide,  mais  mesurée, 
et  de  savoir  poser  les  indications. 

Tels  so-ut  les  trois  points  qui  retiendront  notre 
attention.  Nous  emprunterons  peu  à  la  litté¬ 
rature,  qui  depuis  seize  ans  ne  cesse  de  gonfler 
plus  amplement  nos  classeurs  i  mais  nous  dirons 
simplement  comment  nous  avons  été  aux  prises 
avec  ces  difficultés,  depuis  1924  ;  nous  dégage¬ 
rons  quelques  conclusions  évidentes,  telles 
qu’elles  ressortent  de  nos  documents  personnels, 
inédits  pour  la  plupart,  relativement  j)eu  nom¬ 
breux,  mais  homogènes  parce  qu’essentiellement 
vécus  par  nous,  et  non  par  des  élèves  plus  ou 
moins  aveuglés  de  leur  jeune  ardeur  ou  du 
désir  d’abonder  dans  les  idées  du  maître. 

A.  Le  praticien  devant  le  problème 
des  groupes  sanguins 

Nous  supposons  connu  le  schéma  des  quatre 
groupes,  les  seuls  qui  comptent  en  matière  de 
transfusion,  et  nous  adoptons  la  nomenclature 
de  Moss;  nous'  avons  déjà  ici  même  (19)  dit 
pourquoi. 

En  pratique,  trois  données  capitales  ne 
doivent  jamais  être  perdues  de  vue  : 

1“  Rigueur  de  ce  schéma  :  comme  bien  d’autres 
(est -ce  une  excuse  ?)  nous  avons  publié,  ayant 
cru  les  avoir  observés,  des  exemples  de  groupes 
aberrants  (11).  Ultérieurement,  l’examen  de  plus 
de  25.000  sangs  différents,  selon  la  méthode 
des  cinq  gouttes  exposée  plus  loin,  a  démon¬ 
tré  depuis  une  dizaine  d’années  notre  erreur, 

La  seule  rarissime  exception  au  schéma  est  la 
grande  auto-agglutination,  au  cours  de  laquell rie  I 


sérum  du  malade  peut  agglutiner  non  seulement 
ses  propes  hématies,  mais  celles  de  quiconque  ; 
nous  en  avons  observé  trois  cas  (14,  T7,  18)  ; 
elle  ne  masque  d’ailleurs  pas  entièrement  les 
caractères  de  groupe,  auxquels  elle  se  surajoute. 

2“  Fixité  du  groupe  d’un  individu  :  ayant 
pensé  l’affirmer  dès  1930,  nous  n’avons  lu  jus¬ 
qu’à  présent  aucun  démenti  valable,  bien  au_con- 
traire  (2).  Le  groupe  déterminér  avec  certitude 
peut  donc  être  une  fois  polir  toutes  inscrit  sur 
la  fiche  d’observation  :  il  ne  changera  plus. 

3“  Variabilité  de  teneur  d’un  sang  en  facteurs 
d’agglutination  :■  e’est  là  un  phénomène  d’impor¬ 
tance  primordiale  :  agglutinines  du  sérum, 
agglutinogènes  des  hématies  existent  à  des 
taux  extrêmement  variables  dans  divers  sangs 
d’un  même  groupe,  et,  dans  un  même  sang, 
selon  les  dates  des  prélèvements.  Ainsi  a  été 
souvent  vérifiée  chez  le  nouveau-né  la  pauvreté 
du  sérum  ou  même  sa  carence  totale  en  agglu¬ 
tinines,  qui  apparaîtront  quelques,  années  plus 
tard,  , 

Si  donc,  au  cours  d’une  détermination  de 
groupe,  deshêinaties  pauvres  en  agglutinogèneB, 
par  exemple,  sont  mises  en  présence  d’un 
sérum  pauvre  en  agglutinine  p  —  cas  non 
exceptionnel  —  l’agglutination  peut  ou  bien 
rester  douteuse,  nécessitant  l’examen  microsco¬ 
pique  GU  viseosimétrique  (15,  16),  ou  bien 
faire  défaut,  laissant  ce  que  nous  avons  appelé 
un  trou  d'agglutination. 

Une  fois,  ayant  constaté  ce  trou  d’aggluti¬ 
nation  dansl’épreuve  hématies  donneur  -f  sérum 
receveur  (épreuve  directe  de  Jeanbrau),  alors 
que  pourtant  les  hématies  donneur  groupe  111 
ou  B  auraient  dû  être  agglutinées  par  le  sérum 
receveur  groupe  II  ou  Ap,  nous  avons  pu  sans 
aucun  incident  faire  une  première  transfusion. 
Mais  cette  intervention  avait  dû  combler  le 
«trou»,  car  une  seconde,  tentée  à  notre  insu 
4  jours  plus  tard,  dut  être  interrompue  pour 
cause  de  choc  dès- les  premiers  centimètres  cubes. 

Les  trous  d’agglutination  sont  capables  de 
fausser  les  résultats  d’une  détermination  par 
méthode  de  Beth-V incent,  quelque  puissants  que 
soient  les  stock-sérums  employés.  L’erreur  la 
plus  facilement  réalisée,  par  pauvreté  des 
I  hématies  examinées  en  agglutinogène  B,  fait 
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ranger  un  sang  dans  le^groupe”!!  (A),  alors  exige  la  séparation  de  sérum  ou  de  plasma  du 
qu’il  appartient  en  fait  au  groupe  I  (AB),  dit  malade  —  et  d’être  délicate,  car  elle  expose  à 
des  receveurs  universels';  ceci  peut  être  lourd  détériorer  par  ponction  une  veine  du  receveur. 


de  conséquences. 

C’est  pourquoi  toute  détermination  pratiquée. 


lequel  n’en  est  point  toujours  très  richel 
Mais  gardons-nops,  après  une  épreuve  deBeth- 


à  tête  reposée  doit  comporter,  en  plus  des  Vincent  simple,  de  fixer  à  jamais  une  étiquette  . 
réactions  selon  Beth-Vincent  et  Tzanck  (Héma-  de  groupe.  En  ce  qui  concernera  notamment 
ties  à  examiner  mises  en  présence  de  stock-  nos  donneurs  habituels,  nous  devrons,  après 


sérum  II,  III  et  IV),  la  contre-épreuve,  qui 
consiste  à  placer  le  sérum  du  sang  examiné  en 
présence  d’hématies  fraîches  du  groupe  II  d’une 
part,  du  groupe  III  d’autre  part. 

On  aboutit  ainsi 


par  méthode  des 
cinq  gouttes,  sché¬ 
matisée  ci-contre, 
indispensable  selon 
nous  avant  d’af¬ 
firmer  le  numéro 
du  groupe. 

Les  cinq  gouttes 
ne  donnent  -  elles 
pas,  pour  le  sang 
à  examiner,  un 
ensemble  absolu¬ 
ment  superposable 
à  l’une  des  quatre 
lignes  horizontales 
de  ce  schéma,  c’est 
qu’il  existe  un  frou 
d'agglutination. 
Prenons  un  exem¬ 
ple  :  un  sang  Z  nous 
offre  à  considérer 
trois  premières  gout¬ 
tes  reproduisant  le 
type  «  Achille  »  du 


/AÉTHODE  «6.  BETH-ViNCENT 


avoir  récolté  en  quelques  jours,  un  nombre' 
assez  iniportaht  de  sangs  différents,  n’accorder 
notre  crédit  qu’à  l’épreuvé  des  cinq  gouttes. 
Elle  seule  autorise  à  conclure  en  toute  rigueur 
■  ^  biologique  et  à 

signer  la  conclusion 

rrPMT  II  rr.^,-roa  I  ^aus  trembler. 


Schéma  de  l’épreuve  des  cinq  gouttes 
pour  détermination  rigoureuse  des  gioupes  sangui 


B.  Le  praticien 
'  àevant  le  choix 
[d’une  technique 

Elles  sont  trois 
qui  s’offrent  à  no¬ 
tre  suffrage  :  -sang 
citraté  frais,  sang 
citraté  conservé, 
sang  pur.  Nous 
voulons  savoir  la¬ 
quelle  npus  met 
au  mieux  à  l’abri 
de  l’hémonocivité, 
puis  laquelle  s’a¬ 
daptera  au  mieux 
aux  urgences. 

1°  Choix  d’une 
technique  quant  au 
minimum  d’hémo¬ 
nocivité. 


schéma,  et  deux  dernières  gouttes  du  type 
a  Absalon».  Nous  avons  déjà  la  certitude,  d’après 
les  agglutinations  positives  qui  ne  sauraient 
tromper,  que  Z  n’appartient  ni  au  groupe  III. 
ni  au  groupe  IV  ;  un  trou  existe  soit  dans  la 
première,  soit  dans  la  cinquième  goutte."  Nous 
allons  donc  recommencer  la  première  goutte 
un  grand  'nombre  de  fois,  en  utilisant  nos 
sérums  II  les  plus  actifs,  les  plus  frais  ;  nous 
recommencerons  aussi  la  cinquième  goutte,  en 
choisissant  des  hématies  III  fraîches,  très 
sensibles  à  l’agglutine  p  ;  et,  suivant  le  cas, 
nous  parviendrons  à  déceiér  l’agglutination  :  , 
soit  dans  la  première  goutte  :  Z  appartient 
alors  au  groupe  I  ;  - 

soit  dans  la  cinquième  goutte  :  Z  appartient 
alors  au  groupe  II  ; 

Couramment  l’urgence  avant  transfusion  excu- 
serh  l’emploi  de  la  méthode  de  Beth-Vincent  ou 
de  l’épreuve  de  Jeanbrau.  Encore  reprochera- 
t-on  à  cette  dernière  d’être  longue,  car  elle 


a)  Sang  citraté  frais 

Notre  expérience,  déjà  ancienne,  fut  brève, 
mais  elle  nous  a  paru  suffisamment  démons¬ 
trative. 

Après  quelques  essais  peu  probants  à  l’aide 
[  de  l’instrumentation  de  Jeanbrau,  nous  prati¬ 
quions,  en  1924  et  1925,  huit  transfusions 
citratées  chez  l’adulte,  grâce,  à  l’excellente 
instrumentation  de  Bécart  :  cinq  furent  parfai¬ 
tement  tolérées  ;  deux  occasionnèrent  des  chocs 
violents,  l’un  avec  syncope  prolongée,  l’autre 
avec  ascénsion  thermique  à  41°  ;  la  huitième 
fut  suivie  d’un  choc  mortel  et  a ,  été  publiée 
in  extenso.  (13)  :  il  s’agissait,  en  bref,  d’un  cas 
d’anémie,  vraisemblablement  gravidique  vraie, 
transfusée  une  première  fois  au  sang  pur,  à 
l’aide  de  la  seringue  de  200  cc,  à  piston  auto- 
vaselineur  de  Bécart  ;  cet  instrument  se  trouvant 
momentanément  hors  d’usage,  une  deuxième 
transfusion  fut  pratiquée,  trois  jours  plus  tard, 
au  sang  citraté  (donneur  universel,  270  gr.). 
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Une  demi-lieure  environ  après  la  fin  de  la 
transfusion,  la  femme  .succombait  à  des  phéno¬ 
mènes  dyspméiq.ues  et  asphysdques^  Son  état 
était  certes  très  précaire,  son  taux  globulaire 
à  700.000,  Cependant  elle  avait  toléré  sans  le 
moindre  incident  la  première  transfusion,  qui 
l'avait  mise  én  état  de  supporter  l’expulsion 
foetale  provoquée.  Le  elroc  consécutif  à  la  , 
transfusion  citratée.  se  montrait  responsable 
d’un  désastre. 

Ceci  se  passait  en.  mai  1025,  Nous  fîmes 
alors  serment  de  toujours  éviter  la  transfusion 
citratée  chez  l’adulte,  et  jamais  plus  nous 
n’avons  été  pris  au  déipourvu  et  oontraint 
de  l’employer. 

Nous  avons  constamment  vu,  par  contre,  le 
nourrisson  la  tolérer  admirablement  et  n’avons 
recours  qu’à  elle  pour  la  transfusion  au  sinus 
longitudinal  supérieur  ;  seul  le  sang  stabilisé 
peut  être  injecté  avec  une  lenteur  suffisante 
pour  éviter  des  symptômes  passagers  d’inhibition 
bulbaire  mécanique). 

'  Notre  impression  d’insécurité  chez  l’adulte 
est  partagé  ■  par  des  auteurs  non  suspects  de 
partialité  pessimiste.  Bécart,  Pineiro,  Dogliotti 
s’accordent  sur  un  taux  de  25  %  de  chocs 
notables.  Wildegans  (24),  devant  une  à  deux 
morts  sur  cent  cas,  émet  un  avis  franchement 
défavorable.  Meyer  et  Stoll  (10)  relatent  deux 
décès.  Jeanneney  et  Ringenbach  (6),  parmi 
d’autres  cas  de  la  littérature  mondiale,  s’appe¬ 
santissent  sur  celui  de  Bogdanof,  Directeur  de 
l’Institut  de  transfusion  de  Moscou  :  il  succomba 
à  une  simple  transfusion  d’échange  de  100  ce. 
de  sang .  citraté  prélevé ,  sur  un  étudiant  de 
même  groupe,  lequel  fut  victime  réciproquement 
d’un  choc  violent,  suivi  de  cpnséquences  loin¬ 
taines  néfastes.  Pareille  démonstration,  qui 
serait  piquante  si  elle  n’atteignait  le  lugubre, 
acquiert  une  valeur  expérimentale. 

Voyons  donc  si  la  conservation  de  ce  sang 
citraté  est  à  même  d’arranger  les  choses, 
b)  Sanÿ  cilralé  conservé 

Passons  sur  les  transfusions  de  sang  de 
cadavre  (morts  :  2  à  3  %,  ictères  :  2  à  3  %), 
de  sang  placentaire,  de  sang  additionné  de 
vaccins,  antiseptiques  et  autres  ingrédients.  Il 
s’agit  de  tentatives  à  caractère  encore  expéri-  i 
mental,  exclues  de  la  pratique.  | 

Recueilli  sur  un  donneur  vivant,  le  sang  stabi-  J 
lisé  par  citratation,  procédé  le  plus  simple  et  ’ 
le  moins  dangereux,  se  conserve  selon  des  | 
règles  connues  à  la  suite  de  nombreux  travaux,  | 
dont  ceux  de  Benhamou  et  Mercier  (4),  de  ' 
Jeanneney  et  Rlngenlbach  (6),  Ces  derniers  î 
auteurs  et  leurs  collaborateurs,  ainsi  que  Tzanck  I 
et  André  (22)  affirment  la  parfaite  trolérance  | 
du  sang  citraté  oonservé.  De  l’ expérience  de  ! 
la  guerre  d’Espagne,  Pittalugga  conclut  de  | 


même  ;  mais  ses  documents,  reoueillis  indirec¬ 
tement,  par  intermédiaire,  m’entraînent  pas  notre 
conviction  {20),  Quant  à  la  thèse  de  Lapzynski, 
rédigée  en  1939  en  notre  ville,  elle  ne  fatt 
état  d’aucune  observation  originale  (7). 

Par  la  suite,,  une  Assemblée  des  Médecins 
et  Chirurgiens  consultants  d’Armées  était  pleine 
de  prudentes  réticences  {1),  qu’explique  le  récent 
travail  de  Tzanck,  Sureau  et  de  Montis  122), 
puisque  sur  vingt-neuf  transfusions  de  ce  genre, 
rapides  et  copieuses  comme  il  se  doit  dans  une 
urgence,  dix-huit  furent  suivies  de  réactions,  si 
importantes  que  quatre  fois  la  transfusion  dut 
être  .arrêtée  à  une  dose  très  inférieure  à  oelle 
qu’avait  fait  fixer  la  gravité  du  cas.  Les  auteurs 
n’hésitent  pas  à  s’élever  contre  «  la  prét'^due 
simplicité  de. la  transfusion  de  sang  conservé 
'  H  y  a  pis,  un  document  positivement  .acca-' 
Mant,  apporté  par  Benda  et  Mlles  Depitre  et 
IlipYîei  <3)  :  mort  rapide,  après  transfusion 
très  prudente  et  interrompue  précocement» 
tandis  que  la  même  ,  malade  avait  auparavant 
toléré  parfaitement  cinq  transfusions  de  sang 
pur  à  doses  trois  et  quatre  lois,  supérieures. 

A  l’exemple  de  tant  d’autres,  ces  auteurs 
s’efforcent  d’innocenter  le  citrate.  C’est  à  croire 
que  Fou  commettrait  une  inconvenance  en 
déclarant  que  ce  merveilleux  stabilisateur,  grâce 
auquel  la  transfusion  ,put  accomplir  en  quelques 
années  des  progrès  inconnus  depuis  des  siècles, 
n’est  pas  exempt  de  dangers  1... Craint-on  que, 
terrifiés  par  ceux-ci  et  me  sachant  plus  pesiCT 
en  regard  les  risques  d’une  abstention,  le 
praticien  ne  reste  inhibé  par  la  pusUlafiimité  ? 

Rappelons-nous  poiurtant  que  les  intravei¬ 
neuses.  de  citrates  seuls  ne  sont  pas  de  tout 
repos  ;  à  preuve  l’intolérance  fréquente  aa 
sérum  de  Normet,  qui  contient  0  gr.  75  de 
citrates  par  litre,  soit  la  dose  qui  stabilise 
200  à  250  de  sang,  pas  plus.  Avant  d’avoir 
.observé  un  cas  mortel,  analogue  à  celui  de 
Giraud  et  Silbol  (5)  nous  avons  depuis  long¬ 
temps  renoncé  à  ce  sérum,  qui  nous  donna 
des  chocs  graves  —  hémostatiques  et  salutaires 
‘  parfois,  nous  le  reconnaissons.  Critérium  qui  a 
sa  valeur  :  la  disparition,  il  y  a  plusieurs  années, 
de  la  publicité  concernant  des  spécialit&î 
citratées  injectables  dans  les  veines.. 

Quant  à  savoir  si,  en  transfusion,  la  nocivité 
est  imputable  plutôt  au  citrate,  ou  plutôt  au 
sang  modifié  par  lui,  ce  sont  débats  théoriques. 
Aujourd’hui  nous  n’envisageons  que  le  résultat 
final. 

■Or,  la  mise  en  conserve  du  sang  citraté  me 
paraît  nullement  le  rendre  inoffensif,  tout  à 
l’opposé.  C’est  pourquoi  nous  n’en  n’avons 
encore  pas  fait  l’essai  sur  un  être  humain  et 
restons  jusqu’à  présent  fidèle  à  notre  serment, 
vieux  de  quinze  ans. 
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Heureusement,  ce  n’est  ■  point  là  attitude 
négative,  car  la  transfusion  de  sang  pur  nous 
apporte,  depuis  pareille  époque,  précisément,  de 
magnifiques  possibilités. 

c)  Sang  pur 

Accédant  à  ce  chapitre,  nous  sembleroris 
avoir  franchi  une  barre  et  naviguer  en  eaù 
calme.  De  fait,  après  avoir  en  1924-1925  effectué 
de  vaines  tentatives  à  l’aide  de  l’ampoule'  à 
renversement  de  Bécart,  puis  des  essais  plus 
heureux,  mais  à  une  dose  limite  de  200  gr.  par 
transfusion,  à  l’aide  de  sa  seringue  à  piston 
auto-vaselineur,  lorsqu’enfin  nous  eûmes  la 
seringue  de  Jubé,  qui  permet  de  transfuser  le 
sang  pur  sans  limite  technique  de  dose,  nous  . 
ressentîmes  une  véritable  impression  de  sécurité, 
et  tout  changea  dans  notre  suite  d’observations. 

De  celles-ci,  nous  avons  retrouvé  209  ayant 
trait  à  l’adulte  et  comportant  les  suites  complètes 
de  l’intervention.  En  voici,  sans  sélection, 
l’aperçu  d’ensemble  quant  à  la  tolérance  : 

1»  En  aucun  cas  la  transfusion  n’a  pu  être 
tenue  pour  responsable  d'issue  fatale  ; 

2“  Deux  fois  elle  a  provoqué  une  réaction 
violente  :  lors  de  retransfusion  au  neuvième 
jour  pi,our  hémorragies  (300  gr.  de  groupe  ly 
^  à  groupe  IV)  ;  ej:  lors  d’une  première  transfusion 
pour  anémie  (200  gr.  de  groupe  II  à  groupe  II)  ; 

3®  Dix  fois,  à  savoir  chez  six  hémorragiques, 
deux  infectés  et  deux  anémiques,  nous  avons 
noté  un  choc  moyen,  n’ayant  jamais  paru 
mettre  en  péril  la  vie  du  malade. 

Somme  toute,  le  taux  des  réactions  notables 
est  inférieur  à  6  %,  et,  parmi  elles,  celui  des 
chocs  apparemment  dangereux  inférieur  à  1  %  ; 

4®  Pour  mémoire,  notons  dix  fois  des  réactions 
négligeables;  :  impression  de  malaise,  court 
frisson  avec-  ou  sans  fièvre,  céphalée,  crise 
d’asthme  chez  une  asthmatique  avérée,  d’urti¬ 
caire  chez  un  jeune  homme  atteint  de  purpura  ; 

5®  187  transfusions,  soit  sensiblement  90  %,, 
ne  furent  suivies  d’aucun  symptôme  d’intolé¬ 
rance.  Pourtant,  à  côté  dé  101  hémorragies, 
dont  certaines  médicales,  ce  cinquième  groupe 
comprend  ; 

33  anémies,  certaines  fébriles,  ou  associées 
à  des  syndromes  hémorragiques,  ou  consécutives 
à  des  infections  graves,  à  des  évolutions  néopla¬ 
siques  avancées, 

11  syndromes  hémorragiques,  plusieurs  fois 
hémogéniques  ou  purpuriques,  c’est-à-dire 
réputés  pour  leur  instabilité  sanguine, 

17  affections  diverses  du  sang  et  des  organes 
hémrtrpoiétiques,  dont  leucémies  aigues,  agra- 
nulocytoses, 

25  infections,  pour  la  plupart  à  allure  septi¬ 
cémique,  deux  fois  accompagnées  d’endocardite 
infectieuse  confirmée,  lésion  qui  paraît  de  prime 
abord  contre-indiquer  la  transfusion. 


Une  malade  se  trouvait  en  pleine  poussée 
d’accidents  sériques,  quand  là,  transfusion  fut 
pratiquée,  et  néanmoins  tolérée  sans  incident. 

Est-il  besoin  de  souligner  davantage  l’éton¬ 
nante,  l’incomparable,  innocuité  du  sang  pur  ? 

Lorsque  le  choc  survient,  25,  30  minutes,' et 
jusqu’à  deux  heures  après  le  début  de  la  trans¬ 
fusion,  il  est  imprévisible.  Il  n’entrave  pas  les 
effets  salutaires  de  l’intervention.  A  son  origine, 
nous  ne  pouvons  incriminer  ni  la  transfusion 
faite  'de  donneur  universel  à  receveur  d’autre 
groupe,  ni  la  posologie,  qui  peut  dépasser 
impunément  500  gr.,  ni  la  retransfusion  à 
intervalle  excédant  une  semaine,  hi.le  passage 
accidentel  de  bulles,  d’air  dans  la  seringue.  Sa 
pathogénie  doit  se  rattacher  au  choc  protéinique: 
si  minimes  que  soient  les  altérations  subies 
par  le  sang  brièvement  extravasé,  elles  lui 
confèrent  néanmoins  un  certain  caractère  d’hété¬ 
rogénéité,  suffisant  pour  influencer  un  milieu 
humoral  instable  et  un  système  neuro-végétatif 
réceptif.  i 

2®  Choix  d’une  technique,  quant  à  sa  facilité 
d’application  pratique. 

La  transfusion  de  sang  citraté  frais,  réalisée 
au  besoin  par  des  procédés  improvisés  (bol 
flambé  et  seringues)  en  cas  d’extrême  urgence, 
sauvera  encore,  des  vies  humaines  ;  mais  ce 
pis-aller  peut  et  doit  être  évité. 

Reste  à  choisir  entre  les  deux  autres  tech¬ 
niques. 

Il  peut  paraître  de  prime  abord  séduisant  au 
praticien  de  ne  pas  se  munir  d’outillage  per¬ 
sonnel,  de  ne  même  pas  se  mettre  en  frais  de 
déterminations  de  groupes,  et,  à  l’heure  du 
•péril,  de  lancer  un  S. O. S.  au  Centre  le  plus 
proche  de  transfusion  de  sang  conservé. 

Posons  en  principe  que  le  stockage  et  la 
conservation  du  sang  y  sont  irréprochables,  et 
que  les  ultimes  vérifications  de  stérilité,  de 
bonne  hématose  et  de  résistance  globulaire 
satisfaisante  peuvent  y  être  rapidement  menées 
à  bien,  à  toute  heure,  par  des  spécialistes 
entraînés.  Si  une  voiture  frigorifique,  de  coût 
élevé,  ne  peut  être  acheminée  aisément  jusqu’au 
lieu  de  la  transfusion  projetée,  les  ampoules 
seront  expédiées,  selon  Maisoûnet  et  Jeanneney, 
èn  caisses  métalliques  garnies  de  saumure  à 
—  3®. . 

Supposons  que  l’arrivage  ait  lieu  à  bon  port. 
Le  praticien,  dernier  terme  de  la  cascade  des 
responsables,  est,  comme  tel,  dans  l’obligation 
de  fait  d’endosser  les  responsabilités  de  tous 
ceux  qui  ont  confectionné  et  convoyé  le  précieux 
colis.  C’est  lui,  en  effet,  qui  fait  confiance,  â 
son  contenu  et  le  trânsfuse,  c’est-à-dire  qu’il 
commence  par  l’homogénéiser  et  le  réchauffer 
avec  grande  précaution  jusqu’à  37®,  et  interpose 
un  filtre  ,  stérile  approprié  sur  le  trajet  de 
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l'injectioh  mtraverneiise.  lî  eoiiduit  celle-ci  à 
débit  extrêmement  lent,  250  à  500  gr.  au  plus 
par  heure,  .écrivent  les  promoteurs  dü  sang' 
conserve.  Sinon  il  se  sait  menacé  .de  réactions  ' 
sérieuses  d’intolérance  dans  une  proportion  -de  ; 
IS  sur  29  cas  (Tzanck.,  Sureau  et  de  Montîs), 
soit  un  peu  plus  de  >6  sur  10  1 

Supposons  encore  que  la  gravité  du  cas  et 
la  patience  de  l’entoiirage  aient  autorisé 
cette  distillation  au  ralenti  de  la  dose  .totale 
nécessaire,  sous  surveiliance  ininter.romp,ue 
du  praticien  ;  tout  ne  sera  pas  dit  emoore. 

Il  restera  à  celui-ci  de  nomhreuses  chances 
encore  d’être  immobilisé  quelques  heures 
aju  «chevet  du  tranfusé  intolérant. 

Jugera-t-il  qu’une  partaîte  oi^amisation  de 
la  transiusion  de  sang  conservé  résout  les 
diîîicultés  simplement  et  rapidement  ? 

Pour  notre  part,  nous  lui  aurions  proposé 
d’utiliser  ses  moyens  locaux,  .sous  son  unique 
responsabilité,  sans  faire  appel  au  deus  ex 
machina.  S’il  ne  peut  joindre  «en  temps  voulu 
un  donneur  parmi  «ceux  q«u’il  a  repérés  à  l’avance 
et  dont  il  surveille  périodiquement  les  réactions 
S£r.ologîques,  il  en  déterminera  un  dans  l’entou¬ 
rage  du  patient,  et,  par  un  interrogatoire  à 
l’écajl,  par  «examen  clinique  rapide  au  besoin, 
il  s’entourera  de  garanties  morales  et  objectives, 
tendant  à  écarter  le  risque  de  syphilis  trans¬ 
missible.  Cette  façon  d’agir  est-elle  plus  faillible 
qu’une  réaction  sérologique  ?  Toujours  est-U 
qu’employée  dans  plus  de  la  moitié  de  nos  cas, 
elle  nous  a  donné  pratiquement  entîêrç  satis¬ 
faction,  en  dépit  de  .sa  rusticité.  Nous  écartons 
aussi  tout  donneur  ayant  pu  présenter  du 
paludisme,  même  très  anciennement. 

Le  sang  trouvé,  reste  le  choix  de  l’instrumen¬ 
tation  permettant  de  le  transfuser  pur.  Sans 
même  songer  aux  transfuseurs  électriques,  «coû¬ 
teux  bijoux  de  cliniques,  les  pompes  rotatives, 
lès  appareils  pourvus  de  compteurs  et  mano¬ 
mètres,  ou  nécessitant  un  tube  de  caoutchouc 
4e  calibre  rigoureux  et  en  parfait  état,  les 
seringues  à  robinets  à  plusieurs  voies,  sont 
mécaniques  délicates,  sujettes  à  des  aléas,  à 
la  campagne. 

Nos  préférences  sont  restées  à  la  petite 
seringue  de  Jubé,  de  5  gr.  (4  ec.  5),  à  laquelle 
nous  n’avons  jamais  pu  opposer  un  reproche 
sérieux,  «quand  bien  même  les  veines  étaient 
difficiles,  ou  les  tubes  de  caoutchouc  fatigués. 
Quelques  ■  saignées  en  enseignent  très  vite  le 
maniement  ;  ensuite  un  minimum  d’attention 
suffit  pour  éviter  toute  fausse  manœuvre,,  et 
pour  compter  Je  nombre  des  coups  de  pompe, 
sans  que  la  surveillance  du  malade  en  souffre. 
Du  fait  de  l’absence  d’automatisme,  l’opérateur 
reste  toujours  maître  du  travail’ de  ses  mains  ; 
il  contrôle  la  moindre  aspiration  d'air  et  peut 


en  évitier  «nu  en  limiter  la  réinjection,  mieux 
qu'avec  n’iimpoite  quel  autre  apparml.  La 
relative  togilMié  du  corps  de  pompe  en  verre, 
résistant  cependant  â  l’ébuUitîon  extemporanée, 
est  rachetée  par  la  possibilité  d’avoir  une 
réchainge  de  cette  seringue  peu  encombrante. 

Maintes  fois,  dans  les  plus  typiques  conditions 
d’inconfort  rural,  cet  appareillage  robuste  ,a 
.permis  de  mener  à  bien  la  plus  ürépmchsible 
transfusion  de  sang  pur,  jusqu’à  atteindre  en 
10  à  '20  minutes  une  dose  massive  lorsque  l’ur- 
gence  l’exigeait.  Après  quoi  U  suffit  de  laisser, 
en  prenant  congé,  une  ampoule  de  eamphre- 
spartéirae  pour  le  cas  de  réaction  légère,  et  une 
ampoule  d’adrénaline  pour  celui  de  réaction 
plus  vive,  v.oar  e  violente,  dont  la  fréquence, 
rappélons-ie,  n’atteint  pas  1  %. 

Somme  toute,  facilité  technique  et  innocuité 
réunies  classent  la  transfusion  de  sang  pur 
selon  Jubé  au  rang  des  thérapeutiques  d’urgence 
applicables  en  tout  lieu,  indépendamment  d«e. 
Centre  spécialisé. 

G.  Le  praticien  devant  le  problème 
des  indications 

•La  transfusion  deviendràit-elle  un  jour  aussi 
simple  qu’une  injection  camphrée,  selon  une 
boutade  de  Pauchet'  et  Bécart,  qu'ellei  n’en' 
demeurerait  pas  moins  une, thérapeutique  grave, 
nous  voulons  dire  à  envisager  avec  gravité, 
en  tant  que  transplant  de  tissu  vivant,  et 
transpiant  intraveineux  susceptible  de  perturber 
de  façon  imprévisible  l’équilibre  humoral. 

Etendre  exagérément  ses  indications  serait  une 
faute*.  A  ce  point  de  vue  le  stockage  de  sang 
citraté  n’est  pas  sans  péril il  risquerait  . — 
qu’on  nous  passe  l’expression  ■ —  de  pousser  à  , 
la  consommation,  tellement  il  est  tentant 
d’utiliser  «des  ampoules  très  soigneusement 
préparées  et  conservées,  avant  qu’elles  ne  soient 
périmées. 

Or,  les  indications  sont  plus  rares  qu’il  ne 
.  paraît  lorsqu’on  lit  les  ouvrages  des  spécialistes. 
N’oublioiis  pas  que  la  première  série  d’observa¬ 
tions,  celle  de  Jeanbrau,  recueillie  en  pleine 
guerre, .  c’est-)à-dire  en  période  de  fréquentes 
indications,  ne  comptait  que  43  observations. 
Si  nous  nous  reportons  à  l’époque  où  «  nous 
pratiquions  à  peu  près  toutes  les  transfusions 
de  l’Hôpital  central,  et  de  la  Maternité  de 
Nancy  entre  autres,  ce  qui  correspond  à  un 
mouvement  hospitalier  considérable  et  à  des 
indications  largement  remplies,  nous  notons, 
pour  l’ann’ée  1930  par  exemple,  un  total  de 
38  interventions  seulement. 

Mais,  s’il  faut  se  garder,  de  poursuivre  la 
grosse  statistique,  il  convient  à  l’opposé  de  savoir 
se  hasarder  hors  des  indications  absolument 
majeures,  et  de  faire  confiance  aux  multiples 
modes  d’activité  de  la  transfusion,  notammen  t 
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:  1»  L’action  de  suppléance,  pour  laquelle  une  ' 
dose  de  600  gr.  de  sang  pur  chez  l’adulte, 
peut  être  nécessaire,  mais  suffisante  et  rarement 
renouvelée  si  l’hémostase  a  été  réalisée  ; 

2°  L’activité  hémostatique,  telle  que  les  plus 
violentes  hémorragies  gastro-duodénales,  par 
exemple,  peuvent  et  doivent  être  combattues 
ainsi,  sans  autre  intervention  ; 

3“  L’action  eutrophique  sanguine,  qui  stimule, 
de  manière  prolongée  l’hématopOïèse 

4°  Le  pouvoir  antiinfectieux  :  deux  fois,  sur 
les  instances  de  familles  médicales  —  car  en 
un  autre  milieu  l’état  apparemment  désespéré 
des  malades  n’aurait  sans  doute  pas  fait  accepter 
l’intervention  —  c’est  presque  à  notre  corps 
défendant  que  nous  avons  transfusé  et  retrans¬ 
fusé  des  femmes  parvenues  au  stade  ultime  de 
la  septicémie  puerpérale  ;  toutes  deux  ont 
guéri  après  ,  localisation  de  multiples  abcès 
septiques.  Il  Importe  certainement  de  se  montrer 
,très  large  chez  les  grands  infectés,  plus  ou 
moins  anénriés,  sans  -regretter  l’impossibilité 
habituelle  d’immuno-transfusion,  sur  la  tech¬ 
nique  et  l’efficacité  spécifique  de  laquelle  l’accord 
est  loin  d’être  fait. 

Il  faut  aussi  se  garder  de  la  séduction  des 
sérums  artificiels.  Par  voie  veineuse  tous  ont 
leurs  dangers,  qui  nous  font  rejeter  la  transfusion 
de  sang  dilué.  Et  surtout  à  un  moment  donné 
de  l’évolution  morbide,  ils  ne  peuvent  plus  être 
valablement  substitués  à  la  transfusion,  parce 
qu’ils  ne  possèdent  pas  l’activité  du  sang. 

*  * 

Pour  conclure  ces  trois  chapitres,  au  cours 
desquels  l’absence  d’artifice  aura,  nous  l’espé¬ 
rons,  racheté  la  prédominance  de  la  note 
personnelle,  nous  inscrirons  trois  articles  de 
foi,  acquis  à  longueur  de  temps  et  dirigeant 
actuellement  encore  notre  conduitè  ; 

A.  La  détermination  d’un  groupe  sanguin 
par  l’épreuve  des  cinq  gouttes  est  seule  d’une 
rigueur  biologique  absolue,  autorisant- à  inscrire 
l’étiquette  de  groupe,  cependant  que  les  épreuves 
simplifiées,  admises  pour  les  urgences,  peuvent 
être  entachées  d’erreurs  par  suite  des  «  trous 
d’agglutination  ». 

B.  La  transfusion  de  sang  pur,  d’hémonoci¬ 

vité  minima,  a  réalisé  sur  les  méthodes  au  .  sang 
citraté  un  considérable  progrès  ;  nous  perdrions 
à  revenir  en  arrière,  en  nous  abandonnant  aux 
facilités  apparentes  de  la  dangereuse  transfusion 
de  sang  citraté  conservé.  Nous  estimons  superflu 
de  demander  plus  ou  mieux  que  la  technique 
de  Jubé.  '  ! 

G.  Les  indications  de  la  transfusion  se 
chiffrent  dans  la  pratique  par  un  nombre  assez 
restreint  de  cas.  Mais  certaines  d’entre  elles 
restent  impérieuses,  et  la  transfusion  est  parfois 
rigoureusement  irremplaçable. 
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TECHNfQUE  SIMPLIFrÉE  DE  L’INFfLTRATlON  STELLAGE 

F.  P.  Leclerc  Et  Jl.  LeNoble  (Dijon) 


Les  indications  de  Pinfiltration  du  ganglioti 
étoilé  SC  multiplient.  A,  chague  instant  de  sa  vie 
professionnelle  le  praticien  peut  être  appelé  à 
anesthésier  le  stellaire  et  l’infiltration  devien¬ 
dra,  elle  est  d’ailleurs  déjà  devenue  en  partie, 
une  manœuvre  simple  que  le  médecin  doit  pra¬ 
tiquer  à  son  cabinet  avec  autant  de  facilité 
qu’une  banale  piqûre  intra-musculaire. 

Cependant  la  complexité  de  la  région  où  ^1 
doit  enfoncer  son  aiguille,  le  voisinage  des  gros 
vaisseaux  de  la  base  du  cou,  du  dôme  pleural, 
du  paquet-jugulo-pneumo-carotidien  l’incite  à  la 
prudence  et  de  peur  de  piquer  un  élément  ana¬ 
tomique  important,  il  préfère  souvent  cénfier 
l’infiltration  au  chirurgien. 

En  réalité,  l’anesfhésie  du  ganglion  sympa¬ 
thique  est  extrêmement  simple  et  en  suivant  une 
technique  appropriée,  elle  n’'esf  certainement 
pas  plus  difficile  qu’une  injection  intra-veineuse. 

Décrite  par  Leriehe  dans  la  Presse  Médicale 
de  mai  1934,  l’infiltration  par  voie  externe  réus¬ 
sit  très  souvent,  et  dans  son  service  nous  en 
avons  vu  exécuter  ou  exécuté  nous-mêmes  des 
quantités  sans  inconvénients.  Il  faut  reconnaître 
cependant  que  celte  voie  n’est  pas  la  plus  aisée, 
qufil  arrive  parfois  des  accidents  et  sbrtout  que 
quelquefois  malgré  un  choix  soigneux  des  re¬ 
pères  l’anesthésie  du  ganglion  est  manquée. 

On  connaît  la  technique  décrite  par  Leriehe. 
Juste  au-dessus  du  milieu  de  la  clavicule  l’ai¬ 
guille  enfoncée  touche  le  tubercule  de  Chassai- 
gnac.  Le  contact  osseux  obtenu  on  fait  glisser 
l’aiguille  en  bas  et  en  avant  jusqu’à  un  angle 
de  45°.  Si  les  points  de  repères  ont  été  pris 
correctement  une  injection  de  novocaïne  de  10 
cc.  amène  dans  l’espace  de  quelques  minutes  un 
syndrome  de  Oaude-Bernard-Horner.  En  prati¬ 
que,  le  mouvement  de  bascule  de  l’aiguille  n’est 
pas  aussi  simple  qu’il  le  paraît  théoriquement  ; 
l’angle  de  45°  est  assez  difficile  à  apprécier,  et 
■en  fait  les  anesthésies  mon  réussies  surtout  lors¬ 
que  exécutées  par  des  mains  encore  peu  sûres, 
ne  sont  pas  rares.  Il  arrive  de  piquer  au  passage 
une  racine  du  plexus  brachial,  il  nous  est  arri¬ 
vé  de  piquer  la  plèvre.  Un  de  nos  malades  in¬ 
filtré  par  cette  voie  a  pré.senté  des  accidents  de 
dyspnée  très  pénibles  pendant  plusieurs  jours 
sans  que  le  poumon  ait  été  lésé.  Enfin  avec  de. 
grosses  aiguilles,  et  on  n’a  pas  toujours  à  sa 
disposition  les  aiguilles  fines  nécessaires,  la 
blessure  du  paquet  vasculo  nerveux  peut  être 
ennuyeuse. 

La  voie  postérieure  recommandée  par  Withe 


est  également  complexe  et  demande  de  gros 
déplacements  de  l’aiguille. 

Aussi  nous  préférons  la  voie  antérieure  extrê¬ 
mement  simple,  très  anatomique,  puisqu’on  .va 
droit  au  ganglion  sans  risquer  de  piquer  ou  de 
léser  quoique  ce  soit  et  grâce  à  laquelle  le  stel¬ 
laire  eét  infailliblement  infiltré  ainsi  que  le  dé- 
,  but  de  la  chaîne  thoracique. 

Le  matériel  importe  ï)eü.  Une  aiguillé  Ordi¬ 
naire  suffit .  pourvu  qu’elle  ne  soit  pas  trop 
grosse  et  qu’elle  soit  suffisamment  longue.  En 
fait  nous  nous  servons  d’aiguille  très  fine,  sou¬ 
ple,  de  12  cm  de  long,  de  6/10  de  millimètre  de 
diamètre,  d’une  seringue  banale  de  20  cc.  et 
d’une  solution  de  novocaïne  sans  adrénaline  à 
1 

Le  malade  est  couché  la  tête  basse, en  recti¬ 
tude  ou  à  peine  incliné  du  côté  opposé  à  la  pi¬ 
qûre.  Cette  position  de  la  tête  en  presque  rec¬ 
titude  est  très  importante,  c’est  ïa  position 
'  d’explorution.  Si  la  fête  est  inclinée  le  stemo- 
cleïdo-riiastoïdien  vient  recouvrir  la  région  où  il 
faut  piquer,  les  doigts  ne  sentent  plus  les  re¬ 
pères,  et  les  vaisseaux  peuvent  être  blessés. 

La  tête  donc  en  rectitude,  le  relief  du  sterno 
est  apparent  U  index. de  la  main  gauche  en  cro¬ 
chet  récline  les  muscle§.  en  dehors  emmenant 
avec  lui  le  paquet  vasculaire.  En  même  temps 
avec  sa  pulpe  il  sent  la  partie  profonde  du  cou 
et  repère  aisément  l’apophyse  transverse  de  la 
6”  cervicale  à  quelques  centimètres  au-dessus  de 
la  clavicule,  très  superficielle,  très  facile  à  sen¬ 
tir  la  tête  étant  droite. 

L’aiguille  est  enfoncée  directement  sur  l’apo¬ 
physe,  à  2  cm  environ  elje  prend  contact  avec 
l’os.  11  suffit  alors  de  franchir  ce  plan  osseux 
de  pousser  l’aiguille  en  bas,  et  légèrement  en 
dedans,  après  quelques  centimètres,  la  pointe 
vient  buter  sur  le  col  de  la  première  côte,  on 
injecte  alors  20  cc  de  novocaïne. 

Au  moment  où  l’aiguille  atteint  la  première 
côte,  le  malade  ressent  une  vive  do'ulcur  dans  la 
•  région  scapulaire',  douleur  que  connaissent  bien 
ceux  qui  sont  fréquemment  infiltrés  (moignons 
douloureux,  artérites). 

Il  est  inutile  de  laisser  l’aiguille  en  attendant 
l’apparition,  du  syndrome  de  Ctaude-Beinard- 
Horner,  on  est  sûrement  à  la  bonne  place,  tout 
au  plus  peut-on  modifier  plusieurs  fois,  légère¬ 
ment,  sa  situation  en  injectant  l’anesthésique, 
après  s’être  assuré  par  aspiration  dans  la  se¬ 
ringue  qu’on  n’a  pas  touché  de  vaisseaux.  Le 


1468 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  29  --  XII  —  40 


syndrome  apparaît  en  général  assez  rapidement, 
deux  ou  trois  minutes  après  l’injection.  En  pre¬ 
mier  lieu,  le  malade  sent  que  son  œil  «  tire  »  ' 
dit-il,  que  la  paupière  devient  pesante  ;  le  syn¬ 
drome  se  complète  ensuite  :  l’œil  larmoie,  la 
fente  palbébrale  se  rétrécit  tandis  que  la  pupillè 
se  met  en  myosis.  Enfin  une  sensation  de  cha¬ 
leur  descend  dans  le  bras  et  la  main  du  côté  in¬ 
jecté.  L’élévation  thermique  qu’il  est  capital' 
d’obtenir  est  facile  à  contrôler  par  la.  simple 
palpation  comparée  des  deux  membres. 

En  somme  l’anesthésie  du  ganglion  par  cette 
voie  est  d’une  extrême  facilité.  La  simplicité  de 
cette  technique,  l’assurance  qu’on  a  d’atteindre 
sûrement  le  stellaire  doivent  mi^ltiplier  les  in¬ 
dications  déjà  si, nombreuses. 

L’anesthésie  répétée  entraîne  parfois  chez 


certains  sujets  des  inconvénients,  l’un  des  plus 
pénibles  est  la  douleur  de  la  région  scapulaire, 
,d,oüleur  quelquefois  très  vive,  s’exagérant  dans 
la  toux,  dans  les  mouvements.  Un  de  nos  mala¬ 
des  était  réellement  gêné  à  la  suite  d’infiltra¬ 
tions' (4  à  5),  il  souffrait  continuellement  du 
dos;  ses  souffrances  augmentaient  dans  les  mou¬ 
vements  de  l’épaule,  de  la  nuque,  elles  s’accom¬ 
pagnaient  de  sécheresse  pénible  de  la  gorge.  , 
Suivant  un  conseil  que  Leriche  a  donné  dans 
un  très  court  article  de  la  revue  de  Chirurgie, 
immédiatement  après  l’anesthésie  de  l’étoilé 
nous  avons  injecté  une  aihpoule  d’acétylcholine, 
les  douleurs  si  gênantes  parfois  de  l’épaule 
ont  disparu  et  notre  malade  h’a  plus  souffert  des 
infiltrations  suivantes  suivies  d’injections  de  ce 
médicament. 


LES  TROIS  FORMES  DE  L’HÉMORRHAGIE  DANS  LES  LÉSIONS 
TRAUMATIQUES  DE  LA  RATE 


La.  rupture  de  la  rate,  accident  fréquent  à 
la  suite  des  contusions'  de  la  base  de  l’hémi-tho- 
rax  gauche,  peut  donner  naissance  à  trois  for¬ 
mes  d’hémorrhagies  que  MM.  D.  Giraud  et 
R.  Crosnier,  dans  Une  communication  à  l’Aca¬ 
démie  de  chirurgie,  décrivent  ainsi  : 

Première  forme.  —  C’est  l’inondation  péri¬ 
tonéale  brutale,  se  faisant  aussitôt  après  l’acci¬ 
dent,  revêtant  d  emblée  la  symptomatologie 
d’un  syndrome  hémprrhagique  grave  et  impli¬ 
quant  une  intervention  d’hémostase  d’extrême 
urgence.  Il  seinble  que  ce  tableau  clinique  doi¬ 
ve  surtout  se  rencontrer  dans  les  blessures  du 
pédicule  splénique  ou  dans  l’écrasement  total 
de  la  rate. 

Deuxième  forme.  ^  Le  syndrome  hémorrha¬ 
gique  est  ici  moins  net,  difficile  à  différencier 
d’un  état  de  choc  traumatique.  La  perte  de 
sang  amène  une  baisse  de  la  tension  artérielle 
moins  brutale  ;  puis  il  s’installe  une  sorte 
d'équilibre  clinique.  L’hémorrhagie  se  fait 
sans  doute  alors  progressivement  jusqu’à  te 
qu’il  y  ait  à  l’intérieur  du  péritoine  une  cer¬ 
taine  pression  compensant  la  pression  sangui¬ 
ne.  Mais  l’hémorrhagie  est  susceptible  de  re¬ 
commencer  lorsque  se  produit  la  rupture  de 
cet  équilibre  (évacuation  intestinale  par  exem¬ 


ple).  A  l’ouverture  du  péritoine,  d’autre  part, 
le  saignement  semble  reprendre  :  d’où  le  geste, 
nécessaire,  de  pincer  précipitamment  entre  les 
doigts  le  pédicule  splénique  en  attendant  de 
poser  avec  moins  de  hâte  le  clamp  hémosta¬ 
tique. 

Troisième  forme.  —  C’est  l’hémorrhagie  à. 
symptomatologie  retardée,  se  produisant  dans 
les  jours  suivant  le  trauma.  La  lésion  de  la 
rate,  à  la  suite  d’un  traumatisme  thoraco-abdo¬ 
minal,  peut  être  une  simple  contusion  qui  se 
révélera  au  bout  de  plusieurs  jours  par  une 
hémorrhagie  secondaire.  L’hémorrhagie'  à 
symptomatologie  retardée  peut  résulter,  aussi 
de  la  rupture  d’un  hématome  sous-capsulaire, 
ainsi  que  l’a  décrit  Demoulins  et  que  l’admet 
Jean  Quénu,  ou  d’un  saignement  continuel 
dans  une  loge  splénique  bien  isolée  et  qui  dé¬ 
borderait  ensuite  de  la  grande  cavité  périto¬ 
néale  (Oudart,  Parcelier). 

La  connaissance  de  ces  trois  types  de  lé¬ 
sions  spléniques  hémorrhagiques  implique,  di- 
.sent  en  concluant  MM.  Giraud  et  Crosnier,  la 
mise  en  observation  pendant  plusieurs  jours 
des  blessés  atteints  de  contusion  grave  de  la 
base  de  l’hémithorax  gauche. 


P.  L. 
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LÉ  FER  DANS  LES  AFFECTIONS  DU  SANG 


C’est  une  chose  curieuse  et  en  même  temps 
bien  significative  que  de  voir  la  question  de  la 
thérapeutique  martiale  faire  l’objet,  au  cours  de 
ees  dernières  années,  de  travaux  extrêmement 
nombreux,  alors  qu’il  s’agit  là  d’un  des  médi¬ 
caments  les  plus  anciennement  utilisés.  La  rai¬ 
son  en  est,  sans  doute,  qu’après  l’avoir  prescrit 
à  fortes  doses  (Blaud  en  donnait  0,40  à  1,60  gr. 
par  jour),  on  est  arrivé,  au  début  du  siècle  à  ifne 
posologie  minuscule,  le  fer  étant  alors  considéré 
comme  un  catalytique  ou  comme  incapable  de 
traverser  la  paroi  intestinale.  Mais  les  recher¬ 
ches  précises,  auxquelles  on  s’est  livré  dans  ces 
dernières  années,  ont  permis  de  remplacer  ces 
hypothèses  inexactes  par  des  faits  sûrs  et  bien 
établis  et  de  revenir  à  des  doses  justifiées. 

Voici  quelques-unes  de  ces  acquisitions  essen¬ 
tielles,  qui  doivent  désormais  constituer  la  base 
solide  de  toute  thérapeutique  martiale,  et  telles 
qu’on  en  voudrait  trouver  à, la  base  de  beau¬ 
coup  de  thérapeutiques. 

La  molécule  d’hémoglobine  est  constituée  par 
quatre  groupements  pyrrol  liés  à  un  atome  de 
fer  et  combinés  à  une  molécule  de  globine.  C’est 
surtout  pour  opérer  la  synthèse  de  cette  molé¬ 
cule  que  l’organisme  a  besoin  de  fer  et,  à  un 
moindre  degré,  pour  fabriquer  les  enzymes  res¬ 
piratoires  et  d’autres  substances  biologiquement 
actives.  L’absorption  du  fer  ingéré  se  fait  en 
grande  partie  dans  les  segments  supérieurs  du 
grêle  et  tout  trouble  fonctionnel  ou  lésion  de 
cette  région  ou  de  l’estomac  (gastrite,  anacidité, 
etc.)  retentit  fortement  sur  cette  absorption. 
Le  fer,  qui  est  éliminé,  passe  exclusivement  dans 
les  fèces,  l’urine  n’en  contenant  pratiquement 
pas. 

On  admet  que  l’organisme  contient  un  total 
de  4  gr.  50  de  fer,  dont  65  %  dans  l’hémoglo¬ 
bine  circulante  et  30  •%  dans  les  réserves  du 
foie,  de  la  moelle  osseuse  et  de  la  rate,  destinées 
à  la  fabrication  de  l’hémoglobine. 

Les  besoins  en  fer  augmentent  rapidement 
pendant  les  premiers  mois,  puis  vers  l’âge  de 
quatre  ans,  se  stabilisent  au  voisinage  de  100 
mgr.  par  année  pour  augmenter  de  nouveau  au 
cours  de  l’adolescence  et  tomber  presque  à  zéro 
chez  l’homme  adulte  normal.  Pour  les  femmes, 
les  règles  représentent  300  mgr.  de  fer  par  an¬ 
née,  chaque  grossesse  exigeant  pour  son 
compte,  malgré  l’aménorrhée,  un  total  de  400 
mgr.  par  année,  pertes  qui  sont  loin  d’être  tou¬ 
jours  spontanément  comblées  par  le  régime. 

II  peut  en  être  de  même  chez  les  enfants  et 
surtout  en  cas  d’hémorragies  chroniques. 


Par  contre,  le  fer  n’est  pas  nécessaire  ni  dans 
les  hémorragies  aiguës,  ni  dans  l’anémie  per¬ 
nicieuse,  ni  dans  les  anémies  par  infection  chro¬ 
nique,  plus  spécialement  par  néphrite  chronique 
où  l’infection  entraîne  une  insuffisance  fonc- 
tionnellé  de  la  moelle  osseuse  réfractaire  à  l’ac¬ 
tion  du  fer,  ni  dans  les  néoplasies  qui  ne  s’ac¬ 
compagnent  pas  d’hémorragies  chroniques. 

L’anémie  microcytique  avec  globules  rouges 
plus  petits  que  normalement  et  pauvres  en  hé¬ 
moglobine,  avec  glossite  atrophique,  achlorhy- 
drie,  déformation  des  ongles  (coïlonychie),  etc. 
doit  toujours  faire  soupçonner  des  hémorragies, 
comme  il  s’en  produit  dans  l’ankylostomiase 
—  qui  peut  occasionner  des  pertes  journalières 
de  10  à  20  cc.  de  sang  —  dans  les  tûmeurs  du 
tube  digestif  —  d’où  nécessité,  en  pareil  cas, 
de  procéder  à  des  analyses  répétées  dés  fèces. 

L’administration  de  fer  en  cas  d’anémie  mi¬ 
crocytique,  fait  augmenter  le  nombre  des  réti¬ 
culocytes,  parfois  jusqu’à  40  %,  en  même  temps 
que  le  nombre  des  glqbules  rouges  et  la  propor¬ 
tion  d’hémoglobine.  Ces  phénomènes  '  s’obser¬ 
vent  en  général,  en  trois  semaines,  le  taux  des 
réticulocytes  atteignant  un  ^  maximum  d’autant 
plus  élevé  que  le  taux  de  l’hémoglobine  était 
initialement  plus  bas.  L’administration  de  feir 
chez  un  malade  qui  réagit  bien  peut  entraîner 
une  augmentation  quotidienne  de  la  proportion 
d’hémoglobine  allant  jusqu’à  2  quand  l’hé¬ 
moglobine  ne  dépasse  pas  le  taux  de  50  i%  et 
moindre  dans  les  autres  cas. 

La  proportion  d’une  préparation  ferrugineuse,, 
que  l’organisme  utilise  pour  fabriquer  l’hémo¬ 
globine,  est  généralement  de  l’ordre  de  2  i%, 
quand  il  s’agit  de  citrate  d’ammonium  et  de  fer. 
Parmi  les  préparations  les  plus  utilisées,  figure 
le  sulfate  ferreux.  Le  citrate  de  fer  et  d’ammo¬ 
nium  en  solution  à  50  '%  est  également  une  bon¬ 
ne  préparation,  de  même  que  le  fer  précipité. 
Il  semble,  d’une  façon  générale,  que  les  sels' 
ferreux  soient  mieux  utilisés  et,  en  tout  cas, 
moins  iritants  que  les  sels  ferriques. 

La  dose  envisagée  étant  de  560  mgr.  de  fer 
(soit  9  prises  de  18  cgr.  de  sulfate  ferreux)  par 
jour,  on  débute  par  le  tiers  de  cette  dose  puis 
on  augmente  progressivement,  de  façon  à  la  fai¬ 
re  prendre  intégralement  à  partir  du  6'  jour. 
On  pousse  même  parfois  les  doses  jusqu’à  into¬ 
lérance  (troubles  digestifs)  puis  on  les  diminue- 
ou  on  interrompt  le  traitement  un  jour  ou  deux. 
Si,  chez  le  malade,  il  y  a  achlorhydrie,  on  ajou¬ 
te  4  à  5  cc.  d’acide  chlorhydrique  dilué  à  chaque 
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repas.  Si,  au  bout  de  15  jours  ou  3  semaines, 
l’action  n’est  pas  suffisante,  on  augmente  la 
dose  de  100  mgr.  ou  davantage  par  'jour.  Les . 
injections  sous-cutanées  sont  peu  recommandées, 
parce  qu’ejles  sont  irritantes  et  capables  d’en¬ 
traîner  de  la  nécrose.  D’autre  part,  le  fer  est 
très  suffisamment  résorbé  par  le  tube  digestif, 
quand  il  est  vraiment  nécessaire.  En  tous  cas, 
il  n’y  a  pas  de  danger  à  administrer  du  fer  par 
la  bouche,  même  en  cas  d’ulcère  gastrique  qui 
saigne. 

L’addition  de  cuivre  ne  paraît  pas  très  néces¬ 
saire,  car  il  en  existe  suffisamment  dans  les 
aliments.  Des  extraits  de  foie  précipités  par 
l’alcool  à  70  %,  c’est-à-dire  différents  de  ceux 
qui  sont  efficaces  dans  l’anémie  pernicieuse,  de 
même  que  les  pigments  biliaires  et  que  la  chlo¬ 
rophylle,  aideraient  à  la, productioq  de  l’hémo¬ 
globine,  ce  qui  s’explique  puisque  ces  divers 


corps  sont  chimiquement  voisins  du  fait  que  leur 
molécule  contient  des  groupements  de  pyrrol. 

Si  on  calcule  le  fer  olTert  par  une  ration  usuel¬ 
le  d’aliment,  on  arrive  à  dresser  une  liste  qui 
commence  par  le  foie  frais  et  qui  se  continue 
par  les  épinards  frais,  les  abricots  secs,  le  pou¬ 
let  bouilli,  le  mouton,  le  jaune  d’œuf,  certains 
poissons,  les  pruneaux  secs,  le  bœuf  maigre,  les 
tomates  et  le  gruau  d’avoine. 

Tels  sont  quelques-uns  des  faits  que  l’expéri¬ 
mentation,  le  laboratoire  et  la  clinique  ont  éta¬ 
blis  au  cours  de  ces  dernières  années,  qu’on  doit 
avoir  présents  à  l’esprit  dans  la  thérapeutique 
des  anémies  et  qui  ont  été  résumés  dans  les 
communications  récentes  de  Ch.  O.  Waren,  de  C. 
P.  Rhoads,  de  P.  Reznikoff  (The  Journal  of  the 
American  medical  Association,.  1*'  et  29  juin 
1940)  et  de  R.  M.  Tecon  (Praxis,  22  juin  1939). 

P.-E.  Morhardt. 


L’HORMONE  MÀMMOGÈNE  JOUE-T-ELLE  UN  ROLE  DANS  LE  DÉVELOPPEMENT 
ET  L’ESTHÉTIQUE  DES  SEINS? 


:  L’intervention  des  hormones  sexuelles  et  hy¬ 
pophysaires  dans  le  développement  des  seins,  à 
l’époque  de  la  puberté  particulièrement,  a  été 
précisée  avec  une  certaine  netteté.  La  follicu¬ 
line,  la  lutéine,  l’hormone  mâle,  la  prolactine 
agissent  sur  des  catégories  cellulaires  détermi¬ 
nées  des  tissus  mammaires.  Ainsi,  la  folliculine 
provoque  le  développement  des  conduits  galac- 
tophores,  la  progestérone  celui  des  acini,  la  pro¬ 
lactine  intervient  dans  l’apparition  de  la  sécré¬ 
tion  lactée.  Par  contre,  rhormqne  mâle  tend  à 
atrophier  les  épithéliums  galactophores  et  le 
tissu  conjonctif  péri-canaliculaire,  antagonisme 
qui  peut  conduire  à  des  déductions  thérapeu¬ 
tiques. 

D’autres  hormones  jouent-elles  un  rôle  dans 
le  développement  des  seins  ?  Lewis  et  Turner 
ont  signalé  l’existence  d’une  hormone  mammp- 
gène,  liposoluhle,  qu’ils  ont  extraite  de  l’hypo¬ 
physe  antérieure  à  l’aide  de  solvants  lipidiques. 
Injectée  à  des  sujets  jeunes,  de  sexe  masculin, 
l’hormone  mammogène  déterminerait  une  crois¬ 
sance  spéciale  de  la  glande  mammaire. 


Dans  un  autre  ordre  d’idées,  on  peut  se  de¬ 
mander  si  cette  hormone  mammogène  ne  cons¬ 
tituerait  pas  le  secret,  recherché  par  tant  de 
formules,  des  seins  de  belle  apparence  esthé¬ 
tique  et  de  belle  architecture  durable.  Dans  son 
livre  récent  (1)  M.  L.  Moinson  pose  la  question. 

Cette  hormone  mammogène,  dit-il,  ne  serait- 
elle  pas  après  tout,  le  mystérieux  principe  si 
recherché  par  les  spécialistes  de  l’esthétique 
et  qui  permettrait,  au  cas  où  son  application 
clinique  deviendrait  une  réalité,  de  doter  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  de  seins  parfaits  — 

et  surtout  durablement  parfaits . 

Signalons  cet  espoir  aux  femmes  que  la  na¬ 
ture  n’aurait  pas  favorisé  à  ce  point  de  vue, 
mais  ajoutons,  pour  éviter  toute  désillusion, 
qu’il  n’y  a  là  qu’une  bien  vague  hypothèse  en¬ 
core  1 

P.  Lacroix. 


(1)  Zi.  Moinson,  Hormones  et  Hormonothérapie, 
Maloine,  éditeur,  1940. 
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L’ACTUALITÉ  '  SCIENTIFIQUE 

La  Presse 


Tuberculose  abortive 
et  réinfection  tuberculeuse 

MM,  Ameüille,  a.  Saenz  et  G.  Canetti  vien¬ 
nent  de  mettre  au  point  cette  intéressante 
question.  On  admet  aujourd’hui,  disent-ils  no- 
tamment,  que  la  sensibilité  tuberculinique  (dé- 
célée  par  des  réactions  tuberculiniques  positi¬ 
ves),  laissée  par  la  primo-infection  persiste, 
sans  grands  changements,  jusqu’à  la  fin  de 
l’existence.  Au  cours  de  la  vie  se  produisent 
des  épisodes  de  réinfection  ;  mais,  grâce  à 
l’allergie  tuberculinique,  on  observe  une  Sté¬ 
rilisation  habituelle  de  ces  lésions  tuberculeu¬ 
ses.  Comment,  en  effet,  concevoir  que  la  sen¬ 
sibilité  tuberculinique  puisse  persister  indéfi¬ 
niment,  si  les  lésions  de  primo-infection,  qui 
lui  ont  donné  naissance  vont  jusqu’à  guérir 
bactériologiquement  ?.  D’ailleurs,  il  est  prouvé 
que  la  réinfection  rallume  nécessairement 
l’allergie. 

Une  fois  de  plus  apparaît  l’énorme  préiion- 
dérance  de  la  tuberculose-infection  sur  la  tu¬ 
berculose-maladie  ;  la  maladie  tuberculeuse  de 
l’homme  n’est  ainsi  qu’un  cas  particulier,  et 
un  cas  rare,  de  l’infection  tuberculeuse  en  gé¬ 
néral.  La  tuberculose  de  l’homme,  quelquefois 
maladie  véritable,  est  le  plus  souvent  un  pa- 
ratitisme  silencieux,  fait  divers  sans  histoire, 
tout  au  plus  bref  incident  bien  facilement 
vaincu. 

Les  taux  les  plus  impressionnants  de  morbi¬ 
dité  et  de  mortalité  tuberculeuses  ne  peuvent 
rien  contre  l’évidence  des  cicatrices  muettes, 
trouvées  à  l’autopsie  de  presque  tout  le  monde. 

Les  contaminations  post-primaires  existent 
donc  ;  elles  produisent  des  lésions,  mais  elles 
se  heurtent,  comme  les  primaires,  à  la  grande 
résistance  générale,  que  l’organisme  humain 
oppose  au  bacille  tuberculeux  ;  elles  avortent, 
guérissent  et  se  figent  en  minuscules  cicatri¬ 
ces,  faisant  certes  pendant  quelque  temps  un 
apport  appréciable  de  résistance  spécifique  à 
la  résistance  générale  qui  les  a  Vaincues,  mais 
témoignant  plus  fortement  encore  de  la  pri¬ 
mauté  de  cette  résistance  générale,  de  sa  pé¬ 
rennité  à  travers  tous  les  âges  de  l’homme. 
C’est  dans  une  nouvelle  affirmation  de  la  pré¬ 
éminence  de  la  résistance  générale  que  réside 
l’enseignement  le  plus  inattendu  des  réinfec¬ 
tions  latentes,  qui  semblaient,  de  prime  abord, 
rendre  aqx  contaminations  tuberculeuses  une 


importance,  qui  leur  était  déniée  depuis  long¬ 
temps. 

A  la  suite  de  ces  nouvelles  inoculations,  un 
cinquième  des  sujets  n’arrivent  cependant  pas 
à  stériliser  toutes  leurs  lésions  latentes.  On  peut 
se  demander  si  l’on  n’est  pas  là  en  présence  du 
groupe  des  candidats  à  la  tubercUlose-maladie. 
Maladie  qui,  même  chez  eux,  n’éclora  pas  né¬ 
cessairement  et  demandera  le  plus  souvent, 
pour  se  produire,  l’appoint  d’une  cause  exté-, 
rieure  (fatigues,  privationSj  mauvaises  condi¬ 
tions  hygiéniques,  chagrins,  etc.),  que  Ton 
trouve  si  fréquemment  à  l’origine  de  la  phti¬ 
sie.  Il  se  peut  qu’il  y  ait  là  un  groupe  de  su¬ 
jets  bien  particulier,  qui  seul  fournit  à  la  tu¬ 
berculose  ses  futures  victimes.  Cette  manière 
de  voir,  si  elle  devait  se  montrer  exacte,  donne¬ 
rait  une  sorte  de  fondement  bactériologique  à 
la  notion,  constamment  vérifiée  par  tous  les 
médecins,  qu’il  y  a  des  personnes  que  les  con¬ 
ditions  de  vie  les  plus  défavorables  et  les  ex¬ 
positions  les  plus  prolongées  ne  rendent  jamais 
phtisiques,  alors  qu’il  y  en  a  d’autres  que  les 
précautions  les  plus  inquiètes  n’arrivent  point 
à  protéger  de  la  phtisie.  (La  Presse  Médicale, 
11  juin  1940.) 

La  méningite  à  bacilles  de  Pfeiffer 

Une  observation  de  ce  genre,  rapportée  par 
MM.  Guernez  et  Huriez,  tire  son  intérêt  du  ré¬ 
sultat  thérapeutique,  obtenu  grâce  à  l’ingestion 
et  à  l’injection  intra-rachidienne  de  1162  F.  Jus¬ 
qu’en  1937,  on  pouvait  soutenir  que  la  gravité 
de  la  méningite  à  cocco-bacilles  était  compara¬ 
ble  à  celle  de  la  méningite  à  pneumocoques.  La 
sulfamidothérapie  est  venue,  depuis,  transfor¬ 
mer  totalement  le  pronostic  de  cette  affection. 
Comme  d’ailleurs  celui  de  toutes  les  méningites 
septiques  en  général.  Il  y  a  moins  de  trois  ans, 
la  mortalité  de  cette  affection  oscillait,  selon  les 
statistique  entre  92  et  96  p.  100.  Depuis  lors, 
vingt  cas  de  méningites  à  hémophilüs  influenzœ 
traités  par  les  sulfamides  ont  été  publiés  dans 
la  littérature  médicale  ;  si  Ton  y  joint  l’obser¬ 
vation  des  auteurs,  le  pourcentage  des  guéri¬ 
sons  atteint  85  p.  100. 

De  pareils  chiffres  légitiment  la  mise  en  œuvre 
systématique  de  la  thérapeutique  sulfamidée 
,  dans  cette  affection  (La  Presse  Médicale,  21  sep¬ 
tembre  1940). 
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Les  Sociétés  Savantes 

PARIS 


Académie  de  médecine 

A  propos  des  troubles  circulatoires 
au  niveau  des  plus  petits  vaisseaux. 

(M.  Bailliart  ;  1-10-1940), 

M.  Bailliart  montre  l’intérêt  de  l’examen  com¬ 
plet  de  la  circulation  artérielle  et  veineuse  de  la 
rétine.  A  l’ophtalmosçope,  on  peut  observer  sür 
le  fond  de  l’œil  les  réactions  des  plus  petits 
vaisseaux,  qui  ne  sont  pas  encore,  ou  ne  sont 
plus,  des  capillaires. 

Les  altérations  rencontrées  sont,  ou  artérielles, 
ou  veineuses.  Les  manifestatiàns  pathologiques 
veineuses,  si  souvent  sans  substratum  anato¬ 
mique  à  leur  début,  plus  ou  moins  brutales  dans 
leur  apparition,  sont,  au  point  de  vue  local, 
moins  immédiatement  et  moins  fatalement  graves 
que  si  l’atteinte  initiale  est  artérielle.  Sans  pré¬ 
tendre  —  dit  l’auteur  —  chercher  à  tout  prix 
des  analogies  avec  ce  qui  se  passe  dans  d’autres 
domaines,  et  notamment  dans  celui  très  proche 
de  la  circulation  cérébrale,  n’est-on  pas  autorisé 
à  penser  que  l’observation  de  ces  accidents  réti¬ 
niens  ne  doit  pas  intéresser  seulement  l’ophtal¬ 
mologiste  ? 

Académie  de  chirurgie 
La  solution  d’antitoxine  tétanique 
dans  la  prophylaxie  du  tétanos 

(MM.  JeanneNey,  Sarroste  et  Fauvert  ; 

22-5-1940) 

MM.  Jeanneney,  Sarroste  et  Fauvert  ont  <?bns- 
taté  cliniquement  la  supériorité  des  solutions 
d’antitoxine  tétanique  sur  les  sérums  bruts, 
dans  la  pratique  de  la  prophylaxie  du  tétanos. 

Sur  un  total  de  153  sujets  traités,  2  seulement 
ont  présenté  des  accidents  sériques,  légers  et 
précoces,  91  sont  restés  indemnes  d’accidents 
sériques  tardifs,  même  minimes  ;  60  ont  été 
évacués  trop  tôt  pour  autoriser  une  conclusion 
à  ce  point  de  vue.  La  solution  d’antitoxine  té¬ 
tanique  paraît  donc  beaucoup  moins  sensibili¬ 
sante  et  beaucoup  moins  déchaînante  que  le 
sérum  brut. 

—  M.  Lenormant  pense  qu’il  faut  faire  con¬ 
naître  les  avantages  de  la  solution  d’antitoxine 


dans  la  prophylaxie  du  tétanos.  Non  seulement 
cette  solution  ne  détermine  pour  ainsi  dire  ja¬ 
mais  d’accident,  mais  la  possibilité  de  la  con¬ 
centrer  fortement'  permet  d’administrer  sous 
un  petit  volume  de  fortes  quantités  d’unités 
antitoxiques,  ce  qui  est  particulièrement  avan¬ 
tageux  dans  le  traitement  du  tétanos  confirmé. 

—  M.  Pierre  Duval  utilise  depuis  trois  mois 
cette  nouvelle  préparation  dans  son  service. 
Aucun  cas  de  réaction  sérique  ne  lui  a  été  si¬ 
gnalé. 

Sur  le  traitement  des  traumatismes  crâniens 
(MM.  R.  Garcin  et  J.  Guillaume. 

Rapport  de  M.  de  Martel  ;  22-5-1940) 

MM.  Garcin  et  Guillaume  présentent  une  note 
sur  le  traitement  des  traumatismes  crâniens 
observés  dans  leur  formation  neuro-chirurgicale. 

Sur  98  cas  de  traumatismes  crâniens,  com¬ 
prenant  36  états  graves,  les  auteurs  sont  inter¬ 
venus  27  fois'.  Ils  ont  perdu  en  tout  12  malades 
dont  10  opérés.  Trois  blessés  chez  lesquels  les 
hématomes  étaient  associés  à  de  l’attrition  céré¬ 
brale,  sont  morts.  Trois  cas  d’œdème  cérébral 
généralisé  ont  donné  2  décès,  trois  foyers  d’at- 
trition  pure  ont  eu  une  terminaison  mortelle. 
Un  œdème  cérébral  localisé,  une  méningite  sé¬ 
reuse,  et  dix  malades  atteints  d’hématomes,  ex¬ 
tra  ou  sous-duraux,  ont  guéri. 

Après  avoir  envisagé  le  côté  chirurgical  de 
ce  traitement  MM.  Garcin  et  Guillaume  disent 
quelques  mots  du  traitement  médical  en  pareil 
cas.  Grâce  à  l’emploi  systématique  des  sulfa¬ 
mides  l’infection  a  paru  peu  fréquente  puisque, 
mis  à  part  deux  cas  de  méningite  suraiguë  à 
pneumocoques  arrivés  à  la  période  d’état  et  un 
cas  d’hématome  suppuré  de  la  fosse  postérieure 
après  fracture  du  rochér  (et  qui  a  guéri  com¬ 
plètement),  ils  n’ont  pas  observé  de  complica¬ 
tions  infectieuses,  alors  que  nombre  de  trauma¬ 
tismes  ouverts  présentaient  des  plaies  souillées, 
voire  même  des  fongus  cérébraux,  sans  parler 
des  écoulements  de  sang  et  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien  par  les  cavités  nasales  et  auriculaires, 
soumis  d’ailleurs  à  une  thérapeutique  locale  ap¬ 
propriée.  ' 
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Plaie  du  ventricule  gauche  par  coup  de  couteau 
Suture.  Guérison. 

(M.  L.  Henri^Petit,  de  Château-Thierry  ; 

29-5-1940) 

•Un  homme  de  31  ans  reçoit  un  coup  de  cou¬ 
teau  dans  la  région  précordiale.  Transp'orté  à 
l’hôpital,  il  est  trouvé  pâle,  respirant  à  peine, 
le  pouls  imperceptible,  un  simple  fl-émissement 
.étant  perçu  aU  niveau  du  cœur  sans  battements 
véritables.  A  la  çégion  précordiale  gauche,  dans 
le  4*  espace  intercostal,  à  4  cm  du  bord  gauche 
du  sternum  on  constate  une  plaie  linéaire  de 
3  cm.,  oblique  de  gauche  à  droite,  qui  ne  saigne 
pa^.,  ^  ' 

Intervention  une  demi-heure  après  la  blessu¬ 
re,  sans  anesthésie  au  début.  A  l’ouverture  du 
péricarde,  du  sang  et  des  caillots  sont  projetés 
au  dehors  .et  le  cœur  se  met  à  battre,  saignant 
abondamment.  Pour  aborder  la  plaie  cardiaque, 
M.  Henri-Petit  fait  une  résection  du  bord  du 
sternum  et  arrivé  sur  une  plaie  du  ventricule 
gauche  de  2  cm.  environ  qu’il  suture  au  catgut. 

Après  quelques  incidents  post-opératoires,  l’é¬ 
tat  du  blessé  permet,  au  quinzième  jour  après 
l’opération,  d’espérer  une  guérison  complète. 


Rapport  de  M.  Funck-Brentano  ;  29-5-1940) 

M.  Pascalidis  rapporte  un  nouveau  cas  d’ul¬ 
cères  perforés  multiples  de  l’estomac. 

Les  cas  de  ce  genre  signalés  antérieurement  ne 
sont  pas  nombreux.  La  simultanéité  des  perfo¬ 
rations  est  rare  cU  égard  à  la  relative  fréquence 
des  ulcères  multiples.  La'  constatation  d’ulcères 
.  multiples  de  l’estomac  et  du  duodénum  est  en 
effet  devenue  très  commune  depuis  que  s’est  ré¬ 
pandue  la  gastrectomie  suivie  de  l’examen  sys¬ 
tématique  de  la  plaie  opératoire  stomacale.  La 
simultanéité  des  perforations,  par  contre,  se 
montre  rare.  Le  chirurgien,  néanmoins,  comme 
le  rappelle  M.  Mondor,  doit  se  souvenir  de  cette 
possibilité,  lors  des  interventions  pour  ulcère 
perforé  gastro-intestinal. 

Le  son  peut  remptacer  la  gaze  et  le  coton 
comme  matériel  de  pansement 
(M.  Brun,  .de  Tunis  ;  29-5-1940) 

Depuis  quelque  temps  déjà,  M.  Brun,  à  l’hô¬ 
pital  Sadiki  de'  Tunis,  a  remplacé  la  gaze  et 
le  coton  comme  matériel  de  pansement  par  des 
coussinets  de  son. 

Le  son  est  un  produit  peu  coûteux  et  facile 
à  obtenir.  Il  absorbe  rapidement  et  en  quantité 
aussi  considérable  que  le  coton  et  la  gaze,  l’eau, 
le  sang  et  les  liquides  divers  des  plaies.  La  sté¬ 


rilisation  en  est  facile  à  l’autoclave  et  même 
dans  les  fours  d,e  cuisine.  ^ 

Pour  l’usage  chirurgical  on  enferme  ce  son, 
par  quantités  de  cent  grammes,  dans  des  petits 
sacs  de  dimensions  variables  (30  sur  15  cm  en 
nioyenne).  La  toile  du  sac  est  une  cretonne  de 
coton  à  mailles  larges,  très  bon  marché,  qui 
peut  servit*  plusieurs  fois  après  nettoyage  con¬ 
venable. 

Outre  ces  avantages  économiques,  très  appré¬ 
ciables  actuellement  en  particulier,  les  panse¬ 
ments  au  son  paraissent  avoir  une  influence 
heureuse  sur  la  cicatrisation  des  plaies,  ce  qui 
tient  peut-être  à  la  présence  de  vitamines  ther- 
mostabiles  dans  .cette  substance. 

P.  L. 

Société  MÉDICALE  des  Hôpitaux  de  Paris 

La  numération  des  globulins,  test  de  défense 
anti-microbienne 
(M.  L.  Duchon  ;  19-7-1940)  , 

En  cherchant  à  exprimer  par  des  épreuves 
de  laboratoire  les  différents  éléments  de  la  dé¬ 
fense  anti-microbienne  de  l’organisme  dévelop¬ 
pée  sous  l’action  d’un  vaccin,  l’auteur  a  été 
frappé  de  l’abondance  inusitée  des  plaquettes 
dans  les  sérums  des  sangs  citratés,  soumis  à 
cette  influence.  Les  recherches  qu’il  a  entre¬ 
prises  par  la  suite  lui  ont  permis  d’établir  les 
faits  'suiva.nts  ; 

Schématiquement,  si  l’on  soumet  un  malade 
porteur  d’un  chiffre  normal  de  plaquettes  à 
la  vaccinothérapie,  on  augmente  rapidement  ce 
nombre  pour  atteindre  un  maximum  entre'  le 
dixième  et  le  vingtième  jour.  C’est  alors  que.  : 

Ou  bien  la  guérison  survient  totale  et  le  nom¬ 
bre  des  plaquettes  revient  à  son  chiffre  nor¬ 
mal,  même  si  l’on  prolonge  la  vaccinothérapie. 

Ou  bien,  le  chiffre  reste  élevé,  plus  ou  moins 
voisin  du  maximum  (même  après  arrêt  de  la 
vaccinothérapie),  et  l’on  peut  suspecter  un 
foyer  encore  ep  activité,  même  si  une  amélio¬ 
ration  s’est  affirmée. 

Quand  enfin,  fait  peu  fréqüent,  le  chiffre  des 
plaquettes  est  spontanément  élevé,  l’action  du 
vaccin  se  manifeste  par  une  courbe  descendan¬ 
te,  qui  paraît  être,  le  troisième  segment  de  la 
courbe  habituelle  des  malades,  de  ceux  qui 
n’ont  pas  acquis  un  état  partiel  de  défense. 

Certes,  on  n’est  pas  parvenu  jusqu’ici  à  dé¬ 
montrer  une  fonction  anti-microbienne,  bacté¬ 
ricide  des  globulins,  mais  il  est  avéré  que  le 
nombre  des  plaquettes  augmente  dans  la  con¬ 
valescence  de  nombreuses  maladies  infectieu¬ 
ses.  La  confrontation  de  ce  fait  avec  ce  qui 
précède  semble  donc  permettre  de'  dire  que 
l’effet  d’un  vaccin  augmente  ou  déclenche  les 


Ulcères  perforés  multiples  de  l’estomac 
(M.  Pascalidis,  de  Mételin. 
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réactions  qu’un  organisme  fait  spontanément 
au  cours  de  sa  défense  et  de  sa  guérison.  Il 
réalise  ces  réactions,  à  quelques  exceptions 
près,  sûrement  et  avec  plus  d’activité.  C’est  là 
un  point  considérable. 

Bref,  les  globulins  peuvent  être  considérés 
comme  des  témoins,  et  leur  nombre  comme  un 
test  mesurable  d’une  défense  anti-microbienne 
provoquée. 

Purpura  sulfamidique 

M.  Ch.  Aubertin  et  Mme  May-Darhovsky 
(7-6-1940) 

Le  purpura  a  été  signalé  au  cours  de  l’intoxi¬ 
cation  par  les  sulfamidés,  mais  il  est  considéré 
comme  rare  et  comme  généralement  associé  à 
d’autres  réactions  cutanées.  Les  rapports  avec 
les  altérations  sanguines  n’ont  pas  été  préci¬ 
sées,  et  les  auteurs  ont  eu  l’occasion  de  les 
étudier  à  propos  d’un  cas. 

Il  s’agit  d’un  cas  de  purpura  bénin,  apparu 
au  douzième  jour  d’une  cure  de  693,  après 
21  grammes  de  sulfamide,  qui  s’accompagna 
d’une  légère  prolongation  du  temps  de  saigne¬ 
ment,  d’un  signe  du  latet  nettement  positif  à 
larges  éléments,  d’une  neurotropie  nette,  d’une 
légère  éosinophilie  :  tous  ces  phénomènes  dis¬ 
parurent  quelques  jours  après  la  fin  de  l’érup¬ 
tion  purpurique. 

Ces  phénomènes  associés  au  purpura,  les  uns 
humoraux,  les  autres  cytologiques,  semblent 
montrer  qii’en  pareil  cas  le  purpura  n’eSt  que 
l’expression  clinique  d’une  légère  hémopathie 
toxique,  causée  par  le  sulfamidé. 

Ascite  gélatiniforme 
complication  d’un  kyste  de  l’ovaire 
(MM.  Laignel-Lavastine  et  Duguet  ;  2-8-1940) 

On  a  appelé  maladie  gélatineuse  du  péritoi¬ 
ne  un  syndrome  caractérisé  par  un  épanche¬ 
ment  intrapéritonéal  libre,  constitué  par  une 
abondante  gelée  semi-liquide,  ressemblant  à 
une  solution  tiède  de  coUe  forte,  et  qui  est  la 
conséquence  de  la  rupture  de  kystes  mucoïdes 
de  l’ovaire  ou  de  mucocèles  de  l’appendice. 

Le  cas  rapporté  concernait  une  femme  de  60 
ans,  hospitalisée  pour  une  ascite  énorme  sans 
fièvre,  développée  insidieusement  sans  signes 
de  cirrhose  hépatique,  ni  de  tuberculose.  La 
ponction,  indiquée  d’urgence,  fit  écouler  un  li¬ 
quide  citrin,  qui  se  prit  immédiatement  en  ge¬ 
lée.  Après  issue  de  5  à  6  litres  environ,  on 
put  délimiter  dans  le  flanc  gauche  une  masse 
kystique  multiloculaire,  développée  aux  dépens 
de  l’ovaire  gauche.  Les  progrès  de  la  maladie 
entraînèrent  la  mort  au  bout  d’un  mois  envi¬ 
ron.  L’autopsie  permit  de  confirmer  le  diag¬ 
nostic. 

C’est  là  un  cas  relativement  rare  de  compli¬ 


cation  des  kystes  de  l’ovaire.  L’étude  chimique 
de  cette  ascite  gélatiniforme  montre  en  quoi 
la  prise  en  gelée  diffère  de  la  coagulation. 
Cette  ascite  très  riche  en  albumines  vraies  et 
.  en  paralbümine  est,  en  effet,  très  pauvre  en  fi¬ 
brine. 

Syndromes  hémorragiques  d’origine  splénique 
MM.  N.'Fiessinger,  Thibbaut,  Albeaux-Fernet 
et  Aussannaire 
(9-8-1940)  . 

Dans  les  syndromes  hémorragiques  d’origine 
splénique,  la  splénectomie  peut,  dans  certains 
cas,  mettre  fin  aux  hémorragies.  Il  n’en  est  pas 
toujours  ainsi,  et  dans  de  nombreuses  observa¬ 
tions,  l’accalmie  obtenue  n’est  que  de  deux 
années. 

L’observation  rapportée  ici  est  à  l’appui  de 
cette  considération.  Malgré  l’amélioration  évi¬ 
dente  obtenue  par  la  splénectomie,  malgré  le 
retour  à  la  normale  du  temps  de  saignement,  et 
la  disparition  de  tous  les  signes  d’exploration 
fonctionnelle,  la  malade,  que  l’on  considérait 
comme  guérie,  a  vu  les  hémorragies  se  repro¬ 
duire  rapidement  en  deux  ans,  et  cela  au  point 
d’entraîner  la  mort.  Il  ne  faut  donc  pas  parler 
trop  tôt  de  guérîson. 

Hépato-néphrite  cryptogénétique  aiguë, 
suivie  de  néphrite  chronique 

M.  Ch.  Aubertin  et  Mme  May-Dachovsky 
(16-8-1940)  ' 

On  connaît  mal  les  séquelles  des  hépato-né- 
phrites  aiguës,  et  l’on  estime  en  général  qu’elles 
se  terminent,  dans  les  cas  favorables,  par  une 
guérison  complète.  Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi, 
témoin  le  cas  présent. 

Il  constitue  un  exemple  net  de  néphrite 
chronique  succédant  à  une  hépato-néphrite 
aiguë,  après  régression  rapide  des  symptômes 
hépatiques,  mais  avec  constante  uréo-sécrétoire 
élevée,  tendance  à  l’azotémie,  et  élimination  in¬ 
suffisante  de  la  phénol-sulfone-phtaléine. 

Le  second  fait  intéressant,  c’est  que  cette  azo¬ 
témie  coexistait  avec  un  bon  état  général.  De 
plus,  elle  ne  semblait  que  peu  ou  pas  influencée 
par  le  régime  carné,  malgré  les  signes  évidents 
de  lésion  rénale.  En  effets  persuadé  que  cette 
azotémie  était,  en  grande  partie  tout  au  moins, 
d’origine  hépatique,  on  a  osé,  malgré  1  gr.  70 
d’urée,  mettre  le  malade  au  régime  carné  ;  or, 
cette  mesure,  loin  de  provoquer  une  recrudes¬ 
cence  de  l’azotémie,  n’empêcha'  nullement  celle- 
■  ci  de  décroître  progressivement.  Ce  fait  semble 
un  argument,  important  en  faveur  de  l’origine  en 
grande  partie  hépatique  de  l’azotémie  dans  les 
hépato-néphrites,  origine  hépatique  niée  par 
certains  auteurs. 


G.  F. 
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Séance  du  19  octobre  1940 

Contribution  à  l’étude  du  mécanisme 
de  l’action  inhibitrice  du  corps  jaune 
sur  l’oTulation  chez  la  .Rapine 

par  A.  Brindeau,  H.  Hinglais  et  M.  Hinglais 

On  sait  que  le  coït  déclenche  l’ovulation  chez 
la  lapine  par  le  jeu  d’un  réflexe  à  point  de 
départ  utéro-vaginal  et  qui  provoque  une  dé¬ 
charge  hypophysaire  d’hormone  gonadotrope 
exerçant  son  action  sur  l’ovaire.  On  sait  d’au¬ 
tre  part  que  la  présence  d’un  corps  jaune  en 
évolution  dans  l’ovaire  empêche  momentané¬ 
ment  ce  phénomène.  Cet  empêchement  a  lieu 
quelle  que  soit  l’origine  du  corps  jaune,  gesta¬ 
tion  vraie,  ou  pseudo-gestation  provoquée  par- 
un  coït  infécond,  ou  corps  jaune  provoqué  par 
injection  intra-veineuse  de  prolan.  L’injeçtion 
de  progestérone  synthétique  cristallisée  pure 
agissant  de  la  même  manière,  l’effet  empêchant 
est  donc  bien  dû  au  seul  corps  jaune  agissant 
par  son  hormone  spécifique.  Il  est  intéressant 
d’étudier  le  mécanisme  de  ce  phénomène. 

Les  auteurs  montrent  que  l’action  empêchan¬ 
te  de  la  progestérone  ne  se  produit  pas  dans 
l’ovaire  même,  mais  résulte  de  l’empêchement 
de  la  décharge  hypophysaire. 

En,  effet,  la  présence  de  cçrps  jaunes  actifs, 
tandis  qu’elle  empêche  l’ovuiation  par  le  coït, 
ne  peut  pas  empêcher  l’ovulation  lorsqu’on  in¬ 
troduit  directement  dans  la  circulation  l’hor¬ 
mone  gonadotrope,  même  à  des  doses  inférieu¬ 
res  aux  doses'  mises  en  œuvre  dans  le  pro¬ 
cessus  physiologique  normal. 

Il  n’y  a  donc  pas  «  blocage  ovarien  >  mais 
«  blocage  hypophysaire  ». 

Le  mécanisme  de  ce  dernier  phénomène  res¬ 
te  bien  entendu  à  élucider  (action  directe  sur 
la  glande  ou  sur  la  liaison  nerveuse  utéro-hypo- 
physaire). 

•  LILLE 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 

MM.  Langeron,  Desplats,  Desbonnets  et 
Blanc.  —  Isophénolisation  parathyroïdienne 
pour  un  syndrome  de  Kummel-Verneuil.  Présen¬ 
tation  du  malade  et  de  radiographies  trois  ans 
après,  avec  persistance  du  bon  résultat. 

Les  A.  présentent,  au  bout  de  trois  ans,  un 
malade  opéré  d’isophénolisation  parathyroï¬ 
dienne  pour  syndrome  de  Kummel-Verneuil. 
L’intérêt  réside,  d’une  part,  dans  la  persistance 
de  l’amélioration  fonctionnelle,  et  d'autre  part, 
dans  les  comparaisons  radiographiques  mon¬ 
trant  l’amélioration  des  lésions  vertébrales  et 


le  développement  d’un  processus  ostéophy- 
tique.  X. 

MM.  Didier  et  Delaoutre.  —  Occlusion  mem¬ 
braneuse  acquise  du  conduit  auditif  externe. 

Les  A.  présentent  les  radiographies  d’un  cas 
d’occlusion  complète  du  conduit  auditif  exter¬ 
ne  par  une  membrane  prétyrqpanique,  après 
une  otite  typhique.  Cette  malformation  acquise 
a  été  mise  en  évidencé  par  des  mèches  lipio¬ 
dolées  placées  comparativement  dans  les  con¬ 
duits  droit  et  gauche.  L’intervention  a  consisté, 
à  réséquer  la  membrane.  Une  récidive  partielle, 
après  une  nouvelle  ofite,'  a  permis  cependant 
de  conserver  l’amélioration  de  l’audition  obte¬ 
nue  après  l’opération. 

MM.  Desplats  et  Carbonnelle.  —  La  radio¬ 
thérapie  des  arthrites  gonococciques. 

Cette  méthode,  assez  peu  connue,  est  trop 
souvent  considérée  comme  une  médication  lo¬ 
cale  et  purement  antiphlogistique.  Elle  ne  doit 
pas,  en  réalité,  être  regardée 'comme  un  traite¬ 
ment  de  rarthritp  elle-même,  mais  comme  une 
médication  de  l’infection  gonococcique.  Les  A. 
apportent  deux  observations  d’arthrites  traitées 
par  irradiation  locale,  avec  de  bons  résultats, 
un  peu  insuffisants  toutefois,  parce  que  le  trai-  ' 
tement  a  été  entrepris  trop  tardivement.  Ils 
citent  une  observation  d’arthrite  traitée  d’em¬ 
blée  par  des  doses  trop  fortes,  ayant  entraîné 
une  violente  réaction,  et  ils  en  concluent  que 
les  doses  à  employer  doivent  toujours  être  mi¬ 
nimes  d’emblée,  i 

La  radiothérapie  anti-infectieuse  doit  être 
dirigée,  soit  sur  le  foyer  primitif,  et  ils  en  ci¬ 
tent  un  exemple  probant,  soit  sur  une  large  sur¬ 
face  quelconque,  de  l’organisme,  en  téléradio¬ 
thérapie,  dans  le  but  d’irradier  une  masse  de 
sang  importante.  Les  A.  en  apportent  un  autre 
exemple. 

MM.  Vincent  et  D’Hour.  —  Confrontation 
anatomo-radiologique  d’une  dilatation  des  bron¬ 
ches. 

Les  A.  superposent  à  des  rajiiographies  de 
lipiodol  jironchique  les  constatations  objecti¬ 
ves  obtenues  par  un  moulage  bronchique.  Cette 
pièce  montre  les  difficultés  de  l’interprétation 
du  lipiodol  en  ce  qui  concerne  les  territoires 
topographiques  des  bronches  dans  les  différents 
lobes. 

MM.  D’Hour  et  Shinohara.  —  Lobites  tota¬ 
les  supérieures  droites.  ' 

Présentation  d’observations  et  de  radiogra¬ 
phies  concernant  des  localisations  occupant 
tout  le  territoire  d’un  lobe  supérieur  droit 
Les  A.  montrent  les  caractères  radiologiques, 
appuyés  anatomiquement,  de  ces  lobites  ;  ils 
montrent  les  signes  qui  les  séparent  des  autres 
localisations  lobaires  partielles. 
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LES  LIVRES 


Société  d’Impressions 
10,  rue  de  la  Monnaie,  Caen 

Docteur  F.  Cathelin,  chirurgien  en  chef  de 
l’hôpital  d’urologie.  —  Discours  et  Conférences 
PRONONCÉS  DANS  LES  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES  ET 
DANS  LES  Sociétés  Savantes.  Un  volume,  126 
pages,  9  figures. 

Ce  livre,  qui  ri’est  pas  destiné  au  grand  pu¬ 
blic,  est  un  livre  d’intimité.  Il  renferme  les  dis¬ 
cours  et  conférences  prononcés  par  le  docteur 
Cathelin,  en  public,  dans  des  cérémonies  variées. 
Citons  les  allocutions  à  l’inauguration  de  l’hô¬ 
pital  de  Longjumeau,  à  la  Société  Médico-Chi¬ 
rurgicale  des  Hôpitaux  libres,  au  dîner  de  gala 
du  Centenaire  du  «  Postillon  de  Longjumeau  », 
la  conférence  sur  les  pièces  rares  du  Musée  de 
Longjumeau,  etc. 


27, 


Librairie  Maloinè  , 

I  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 


Louis  Caillé,  médecin  de  l’Hôpital  Ther¬ 
mal  de  Vichy.  —  Le  livre  du  Rhumatisant  (col¬ 
lection  le  Livre  du  Malade).  1  vol.  290  pages. 
Prix  :  35  francs.  . 

Par  sa  fréquence' et  par  ses  conséquences,  le 
rhumatisme  doit  être  considéré  comme  un  des”" 
plus  importants  fléaux  sociaux.  C’est  la  mala- 
dievqui,  avec  la  tuberculose,  coûte  le  plus  cher 
aux  sociétés,  crée  le  plus  d’inaptitudes  au  tra¬ 
vail  et  le  plus  d’infirmités.  A  un  autre  point  de 
vue,  nulle  autre  maladie  n’èst  plus  liée  que  le 
rhumatisme,  à  la  question  du  terrain  et  du  mi¬ 
lieu,  et  nulle  n’est  plus  modifiable  par  les  me¬ 
surés  d’hygiène  générale. 

Dans  cejt  ouvrage  l'auteur,  écartant  délibéré¬ 
ment  tout  ce  qui  est  théorie  et  doctrine,  ne 
s’est  attaché  qu’à  des  détails  pratiques,  en  par¬ 
ticulier  ceux  qui  concernent  l’hygiène  et  le  ré¬ 
gime  du  malade. 


LES  THÈSES 


P.  —  D'  J.  Aufrère.  —  Les  indications  des 
divers  procédés  d’hystérectomie  vaginale.  (Thè¬ 
se  1939.) 

L'hystérectomie  vaginale  est  facile  quand 
l’utérus  est  plus  petit  que  le  poing,  le  vagin 
large  et  souple,  et  la  mobilité  utérine  bonne  ; 
elle  est  difficile  dans  tous  les  autres  cqs,  mais 
peut  cependant  être  indiquée  par  l’état  géné¬ 
ral  de  là  malade,  son  obésité  ou  la  crainte 
d’inoculer  largement  la  cavité  péritonéale. 

Dans  les  cas  faciles,  tous  les  procédés  peu¬ 
vent  sembler  équivalents  pour  l’ablation  pro¬ 
prement  dite. 

Dans  les  cas  difficiles,  tout  dépendra  de  la 
principale  cause  de  difficultés.  Si  c’est  l’étroi¬ 
tesse  du  vagin,  on  fera  le  débridement  vulvo- 
vaginal  postéro-latéral.  Si  c’est  le  volume  de 
l’utérus,  à  condition  qu’il  ne  dépasse  pas  les 
deux  poings,  on  pourra  faire  suivant  le  cas 
l'hémisection  totale,  l’amputation  du  col  sui¬ 
vie  d’hémisection,  et  de  myomectomie  ou 
de  morcellement.  Enfin,  si  c’est  l’abaissement  qui 
est  difficile,  il  faudra  faire  la  section  première 
des  utéro-sacrés,  après  les  avoir  clampés  avec 
des  pinces-clamps  puissantes,  quadrillées  sans 
griffes  et  suffisamment  longues  pour  prendre 
sûrement  l’artère  utérine  en  même  temps  que 
le  ligament  utéro-sacré,  ou  sinon  faire  le  clam¬ 


page  de  la  base  du  ligament  large  ( 
étages. . 


Str.  —  D’ J.-G.  Regensberg.  —  Peut-on  mesu¬ 
rer  la  masse  sanguine  chez  l’homme  7  Causes 
des  échecs  des  méthodes  actuelles.  (Thèse  1939.) 

On  sait  actuellement  que  le  volume  pulsatile 
du  cœur  et  ses  modifications  sont  à  la  base  d’un 
grand  nombre  de  syndromes  d’insuffisance  car¬ 
diaque  et  d’«  asystolies  ». 

Or,  je  volume  pulsatile  dépend  étroitement 
lui-même  de.  la  masse  sanguine  et  il  a  paru  inté¬ 
ressant  à  l’auteur  d’essayer  d’arriver  par  une 
étude  de  la  masse  sanguine  à  une  meilleure 
compréhension  ,  du  volume  pulsatile  et  de  ses 
modifications. 

Ces  recherches  lui  ont  montré  qu’il  est  pres¬ 
que  toujours  impossible  actuellement  d’obtenir  . 
une  détermination  exacte  de  la  masse  sanguine 
en  clinique,  aussi  bien  pour  des  raisons  techni¬ 
ques  d’exécution  que  pour  des  raisons  biologi-' 
ques  de  modifications  constantes  de  cette  masse 
dans  son  total  et  dans  ses  éléments  composants. 

L’auteur  expose  dans  sa  thèse  les  raisons  de 
ces  échecs  et  les  conséquences  qui  en  découlent 
pour  la  physiologie  et  la  pathologie  de  la  cir¬ 
culation. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  Corporatifs,  Variétés  ' 


LES  LIMITES  ET  LES  ÉTAPES  DE  LA  THÉRAPEUTIQUE 


Il  n’est  pas  commun,  dans  une  Faculté  de’ 
Médecine,  d’eptendre  exposer  lés  ignorances 
et  les  échecs  de  la  médecine.  ' 

C’est,  pour  un  professeur,  une  marque  sin¬ 
gulière  de  probité  d  esprit  et  tout  à  la  fois  de 
confiance  en  l’avenir  de  commencer  par  cet 
exorcte  ses  cours  de.  l’année.  Il  semble  que  des 
étudiants  qui  ont  entendu  une  telle  première 
leçon  de  thérapeutique  doivent  se  sentir  en 
confiance  et  ne  pas  discuter  les  affirmations 
de  leur  maître  lorsque,'  par  la  suite,  il  leur 
dira  :  Telle  drogue  est  sûre,  telle  action  est 
certaine,  dans  tel  cas,  faites  ceci. 

Les  étudiants  de  Bordeaux  ont  eu  cette  fa¬ 
veur.  Le  professeur  Jacques  Caries  leur  a  fait, 
le  2  octobre  dernier  (1),  un  exposé  riche  de 
substance  et 'qui  conduit  à  de  longues  médi¬ 
tations. 

Le  monde  moderne  a  tendance  à  croire  que 
le  mot  impossible  ne  doit  plus  passer  les  lèvres 
humaines.  Volontiers  il  reprendrait  à  son 
compte  le  mot  célèbre  :  «  Si  c’est  possible, 
cela  est  fait  ;  si  c’est  impossible,  cela  se  fera  ». 
Sans  doute,,  il  ne  faut  pas  méconnaître  le  pro¬ 
grès  continu  de  la  connaissance  ;  si  peu  fier 
soit-on  de  son  siècle,  on  ne  peut  nier  que, 
monté  sur  les  épaules  des  précédents,  il  les 
domine  tous.  Mais  encore,  devant  nous,  quelles 
étendues  inexplorées  -!  Que  d’ignoré,  que  d’in¬ 
connu  !  L’inconnu  que  l’on  délimite,  comme, 
par  exemple,  le  germe  et  le  spécifique  de  la 
rougeole,  la  cause  et  le  traitement  du  cancer  ; 
et  puis  l’inconnu  que  l'on  soupçonne,  plus  en¬ 
core  celui  que  l’on  ne  soupçonne  même  pas. 

Pascal  disait  :  Toute  la  suite  des  hommes, 
pendant  la  série  des  siècles,  peut  être  consi¬ 
dérée  comme  un  même  homme  qui  subsiste  et 
apprend  continuellement.  Cet  homme  prolon¬ 
gé  de  génération  en  génération  a  beaucoup 
appris.  Il  est  à  croire  cependant  que,  parvenu 
au  bout  de  sa  destinée  et  des  milliers  de  fois 
plus  savant  qu’il  n’est  actuellement,  il  perce¬ 
vra  devant  lui  le  même  gouffre  d’ombre  que 
nous  sentons  au-devant  de  nous,  et  que  les 
chercheurs  de  ce  temps-là  murmureront  com¬ 
me  ceux  d’aujourd’hui  lorsqu'ils  sentent  la  vie 
leur  échapper  ;  Il  restait  tant  à  faire  ! 

Au  xv!!!®  siècle,  dit  Caries,  le  médecin  était 
tenu  en  échec  par  une  épidémie  de  peste,  de 


(1)  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  2-7-16  no¬ 
vembre  1940. 


variole  ou  de  choléra.  Au  xx',  il  est  tout  auSai 
démuni  pour  préVoir  et  empêcher  l’apparitio» 
d  un’  ,  cancer,  d’une  démence  précoce,  d’un# 
épilepsie. 

En  outre,  ce  qu’il  a  gagné  d’ûn  côté,  il  l’a 
perdu. de  l’autre  en  se  heurtant  à  des  énigmes 
que  le  xviii*  siècle  ignorait  totalement  et 
que  le  xx“  siècle,  tout  en  les  reconnaissant, 
n’a  pas  résolues.  Parmi  celles-ci  :  l’ëncépha- 
lite  épidémique,  la  grippe,  protéiformes  au 
point  de  prendre  chaque  année  un  masque 
nouveau  ;  la  chlorose  qui  a  disparu.  Pourquoi 
certaines  maladies  se  perdent-elles  au  point  de 
tomber  dans  l’oubli,  pour  renaître  un  siècle  ou 
deux  plus  tard  avec  leur  aspect  ancien  ?  Dans 
quel  monde  suprasensible  ont-elles,  durant  ce 
temps,  gardé  leur  identité  ? 

Nicolle  a  dévoilé  les  maladies  inapparentes. 
Elles  sont  inapparentes  à  nos  connaissances 
pathologiques,  mais  non  à  notre  subconscient 
puisqu’elles  laissent  leur  griffe  sur  l’organis¬ 
me  et  que  le  souvenir  de  leur  passage  clan¬ 
destin  peut  subsister  pendant  la  vie  entière. 
Ainsi  la  poliomélite  aiguë  est  une  maladie 
rare  selon  nous.  En  fait,  il  est  probable  .que 
bien  peu  d  hommes  lui  échappent. 

La  démonstration  qu’en  fournit  la  biologie 
est  curieuse  :  chez  90  %  des  sujets  normaux, 
le  sérum  recueilli  a  le  même  pouvoir  neutrali¬ 
sant  pour  un  malade  que  le  sérum  spécifique 
,de  convalescent.  N’est-ce  point  la  preuve  que 
le .  soit-disant  sujet  normal  a  cependant  étA 
frappé  im  jour,  sans  qu’il  s’en  soit  douté,  mais 
de  façon  telle  cependant  qu’il  en  garde  une. 
marque  indélébile  ?. 

A  côté  des  maladies  infectieuses  aiguës  il  en 
est  de  tellement  atténuées  qu’elles  sont  vrai¬ 
ment  inapparentes  ;  c’est  l’explication  de  ce 
fait  tellement  surprenant  au  premier  abord, 
mais  bien  démontré  actuellement  :  qu’il  y  a 
.contagion  pour  ces  formes  larvées  pomme  pour 
.  les  autres  et,  à  cause  de  cela,  des  semeurs 
d’immunité,  tout  comme  il  existe  des  semeurs 
de  maladies. 

Si  l’on  s’avance  dans  les  domaines  que  l’on 
croit  explorés  à  fond,  on  s’aperçoit  que  le.s 
difficultés  redoublent  à  mesure  que  l’acquis 
seinble  plus  certain.  Les  bactériologistes 
croyaient  bien  que  le  bacille  de  Koch  était  dé¬ 
sormais  pour  eux  une  connaissance  sûre  et 
sans  détours.  Il  est  maintenant  probable  que 
la  forme,  acido-résistante  n’est  après  tout 
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qu’une  seule  de  ses  apparences  au  cours  d’un 
cycle  étendu-  Et  c’est,  du  même  coup,  toule  la 
question  de  là  transmission  de  I  hérédité,  de 
la  contagion  et  même  des  diverses  manifesta¬ 
tions  cliniques  qui  est  â  revoir. 

Les  notions  sur  le  vago-sympathique  sont 
d’hier,  et  elles  s’amplifienf  chaque  jour. 

Le  système  nerveux  central  garde  son  mys¬ 
tère  inviolé  ;  les  névroses  d’angoisse,  les 
anorexies  mentales,  les  diverses  manifestations 
pithiatiques,  les  déséquilibres  vaso-moteurs, 
sont  des  apparitions  à  peine  identifiables  dans 
la  nuit  épaisse  où  elles  se  tiennent. 

Et,  par  suite,  elles  sont  jusqu’à  présent  pri¬ 
vées  de  toute  assistance  thérapeutique  vraiment 
efficace. 

Ainsi  la  thérapeutique  a-t-elle,  au  cours  des 
siècles,  toujours  été  l’oiseau  qui,  au,  moindre 
mouvement,  se  heurte  aux  barreaux  de  sa 
cage. 

Et' le  professeur  Caries  entreprend  de  mon¬ 
trer  d’où  elle  est  partie  et  par  quelles  étapes 
elle  a  passé  pour  parvenir  où  uons  la  voyons 
aujourd’hui. 

A  l’origine,  aux  temps  mythologiques,  puis 
aux  âges  héroïques  (le  la  Grèce,  l'usage  de  la. 
médecine  était  entièrement  basé  sur  le  plus 
grossier  empirisme  et  fait  de  quelques  recettes 
transmises  par  la  tradition.  Ce  fut  l'âge  des 
simples  :  la  petite  centaurée,  la  jùsquiame, 
l’ellébore,  l’aconit,  le  lierre,'  le  laurier-cerise,  le 
pavot,  le  haschisch,  le  colchique,  la  slramoine, 
la  belladone. 

Plus  tard,  apparaissept  ce  qù^on  pourrait 
appeler  les  premières  cliniqiTes.  Elles  se  te¬ 
naient  dans  des  temples,  généralement  à  côté 
de  sources  à  propriétés  curatives,  tel  le  tem¬ 
ple  d’Esculape,  à  Epîdaure.  Les  prêtres  em¬ 
ployaient  pour  guérir  .-  les.  bains,  l’hygiène, 
les  exercices  physiques,  le  massage,  les  ven¬ 
touses,  les  cataplasmes  de  cendres,  les  purga¬ 
tifs,  les  vomitifs,  la  ciguë,  le  sang  de  taureau 
et,  déjà,  la  suggestion. 

Puis,  avec  les  philosophes  et  Pythagore,  pro¬ 
moteur  du  régime  végétarien,  ne  tardent  pas^  à 
se  fonder  les  deirx  grandes  écoles  :  celle  de 
Cnide  et  surtout  ce'le  de  Cos,  célèbre  par  Hip¬ 
pocrate.  Avec  celui-ci,  c’est  la  nature  médica¬ 
trice  qui  est  à  1  honneur  ;  il  faut  aider  la  na¬ 
ture,  ne  jamais  la  contrarier.  Et  ce  sont  des 
prescriptions  hygiéniques,  des  régimes,  des 
boissons  abondanfe.s,  des  bains  aux  fébrici¬ 
tants..  Vomitifs,  purgatifs,  lavements,  saignée 
étaient  à  peu  près  les  seuls  remèdes.  Hippo¬ 
crate  pose  des  principes  qui  demeurent  vrais 
au.fourd’buf. 

Sut  la  fin  de  la  dominafion  romaine  paraît 
Galien.  Lui  an.ssr  avait  recours  aux  bains,  aux 
régimes,  aux  lavements,  aux  saignées,  aux  ti¬ 


sanes  d.iurétiques,  à  la  thériaque.  Mais  il  ad¬ 
mettait  dans  sa  tjiérapeutique  des  pratiques, 
astrologiques  et  des  médications  invraisem¬ 
blables.  I  . 

Avec  les  Romains  de  la  décadence  s’instal¬ 
lent  le  charlatanisme  et  un  impudent  empiris¬ 
me.  C’est  l’âge  des  formules  abracadabrantes  ; 
dents  de  loups  contré  les  terreurs  infantiles  et 
les  convulsions,  application  d’araignées  sur  la 
vulve  contre  l’aménorrhée,  couronne  de  liserons 
contre  le  mal  de  tête,  sans  parler  de  la  magie 
et  des  enchantements.  La  force  de  l’imagina¬ 
tion  supplée  à  celle  qui  manquait  aux  re¬ 
mèdes. 

Aux  ix%  x'  et  XI'  siècles,  les  écoles  de -Bag¬ 
dad,  de  Cordoue,  de  Damas  sauvent  de  l’oubli 
la  science  grecque.  On  en  revient  à  Galien,  à 
l’observation  et  la  description  des  maladies. 
Déjà  apparaît  l'uroscopie  ;  en  outre  sont  usi¬ 
tés  d’importants  médicaments  nouveaux  :  le 
musc,  la  manne,  le  citron,  la  muscade,  la  noix 
vomique,  la  rhubarbe,  le  .santal,  le  séné,  le 
seigle  ergoté^  la  casse,  le  tamarin,  le  camphre, 
les  sirops,  les  juleps,  les  substances  minérales. 

La  médecine  arabe  préparé  l’école  de  Sa- 
lerne  dont  l’influence  fut  énorme  aux  xi*,  xn' 
et  xm'  siècles.  Les  préceptes  diététiques  et  hy^ 
giéniques  sont  demenrés  célèbres. 

Au  Moyen  Age  .seule  émerge  l’école  de  Mont¬ 
pellier  avec  Nostradaraus,  Guy  de  Cbaaliae 
Rabelais,  Vieussens,  Bordeu.  En  dehors  d’elle 
toute  la  vie  intellectuene  s’est  réfugiée  d'ans 
les  monastères  et  les  médecins  sont  des  char 
noines.  En  1452  seulement,  ils  ne  sont  pla.s 
astreints  au  célibat. 

Certaines  pratiques  populaires  actuelles  ne 
sont  que  restes  de  l’étrange  médecine  du 
moyen  âge.  :  le  pigeon  coupé  en  deux  sur  la 
tête  des  ménîngitiques,  le  petit  sae  plein  de 
crapauds  dans  le  lit  des  grands  fébricitants  ; 
et  les  ébauches  ineqnscientes  d'opothérapie  ; 
cervelle  de  lièvre,  poudre  de  hérisson  ou  de 
limace. 

L’ardente  recherche  de  la  pierre  philoso¬ 
phale  amenait  aussi  à  utiliser  l’or  potable,  le 
mercure,  les  sels  de  plomb  ou  de  cuivre.  On 
donnait  de  l’eau  rouillée  dans  les  apémies. 

A  la  Renaissance,  on  revient  à  Hippocrate, 
mais  sans  se  débarrasser  de  tout  ce  fatras  de 
vieilles  femmes. 

Paracelse  enseigne  l’usage  des  composés  sou¬ 
frés,  du  baume  opodeldoch,  de  l  arsenic,  de 
l’acide  muriatique.  A  cette  époque  on  em¬ 
ployait  aussi  des  remèdes  morphologiquement 
semblables  à  ï’organe  malade  :  le  citron  anx 
cardiaques,  les  graines  de  grenade  pour  les 
maux  de  dents.  Mais  déjà  l’oh  soignait  la  clian- 
de  pisse  par  les  résines  et  la  térébenthine  et  on 
se  servait  largement  d’opium,  de  jusqniame,  de 
teinture  de  mars,  de  cautères  à  la  chaux  vive. 
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de  soufre  pour  les  pulmonàires  et"  enfin  de  la 
fameuse  thériaque.  C’est  aussi  le  moment  où 
apparaît  la  syphilis  et  son  traitement  par  les 
onctions  mercurielles  poursuivi  '  jusqu’à  la 
chute  des  dents. 

Voici  le  siècle  de  Louis  XIV,  des  humeurs 
peccantes,  du  «  saignare,  purgare  et  clystérium 
.  donare  ».  En  1628,  Haryey  a  découvert  . la  cir¬ 
culation  du  sang  et,  de  ce  moment,  on  fait  la 
ligature  des  artères  dans  les  amputations^.  On 
découvre  le  baume  du  Commandeur,  de  Fiora- 
vanti,  du  père  Tranquille,  l’eau  de  Rabel, 
ripéea  ramené  du  Brésil  et  le  quinquina  appor¬ 
té  par  les  jésuites.  Mais  c’est  aussi  l’époque  du 
tréteau  de  Tabarin  et  de  l’orviétan.  Le  méde¬ 
cin,  pour  faire  son  diagnostic,  se  borne  à  in¬ 
terroger  le  malade,  à  tâter  longuement  le  pouls, 
à  regarder  les  urines. 

Dès  le  xviii"  siècle  les  progrès  se  précisent, 
l’observation  devient  plus  raisonnée,  mais  on 
se  contente  d  une  thérapeutique  minime  '  ;  le 
petit  lait,  le  régime  doux.  Par  contre  débute 
l’inoculation  contre  la  Variole  et  c’est,  avec 
Franklin,  l’apparition  du  magnétispie  et  de 
l’électricité. 

L’on  voit  ensuite  apparaître  Broussais,  le 
doctrinaire  de  l’inflammation,  qui  ordonne  sans 
réplique  le  retour  à  la  diète,  à  la  saignée,  aux 
sangsues,  vomitifs,  purgatifs. 

Et  c’est  enfin  le  bouleversement  provoqué 
d’une  part  par  Laennec  et  sa  découverte  de 
l’auscultation,  d’autre  part  par  Pasteur  et  la 
notion  des  infiniment  petits. 

Un  peu  plus  près  de  nous  encore.  Rœntgen 
trouve  les  rayons  X.  Et  nous  voici  parvenus  à 
la  médecine  scientifique  et  raisonnable. 


Entre  nos  méthodes  et  nos  possibilités  ac¬ 
tuelles  et  celles  d’il  y  a  seulement  cinquante 
ans,  c’est  un  abîme.  Le  test  de  l’action  de  la 
médecine  moderne  se  trouve  dans  ce  simple 
fait  d’observation  :  en  trente  ans,  la  moyenne 
de  la  vie,  en  France,  a  augmenté' de  près  de 
dix  ans. 

Et  cependant,  soyons  modestes,  non  seule¬ 
ment  à  cause  de  l’immensité  de  notre  igno¬ 
rance,  mais  aussi  parce  que,  très  souvent,  sans 
qu’il  s’en  rende  compte,  le  malade  se  guérit 
lui-même.  Il  se  guérit  par  auto-suggestion  et 
du  fait  de  la  confiance  qu’il  met  en  son  méde¬ 
cin.  Tout  malade,  quel  qu’il  soit,  qui  vient  trou¬ 
ver  un  médecin,  a  le  désir  et  la  volonté  de 
-guérir.  Cette  volonté,  est  un  merveilleux  auxi¬ 
liaire  dl^  thérapeute.  Elle  trouve  sa  source  et  sa 
puissancé  dans  le  prestige  de  celui-ci. 

Ce  prestige  ne  dépend  pas  de  notre  seul  sa¬ 
voir,  il  est  fait  aussi  de  notre  cœur. 

Si  nous  voulons  être  de  vrais  médecins,  rem-  / 
plir  efficacement  et  pleinement  notre  tâche. 


prenons  une  réglé  définitive  dès  le  début  de 
notre  pratique  :  mettons-nous  toujours  aux  lieu 
et  place,  en  quelque  sorte,  de  chacun  de  nos 
malades.  Avec  telle  ou  telle  affection,  dans 
telle  ou  telle  condition  sociale  et  pécuniaire, 
dans 'telle  circonstance  spéciale,  avec  les  di¬ 
vers  moyens  thérapeutiques  actuellement  à  no¬ 
tre  disposition,  quel  est  celui  que  -nous  vou¬ 
drions  qui  nous  soit  appliqué  à  nous-même  ? 
C  est  celui-là  que  nous  emploierons  pour  cha¬ 
cun  de  nos  patients. 


Le  Professeur  Caries  termine  ce  survol  de  la 
thérapeutique  à  travers  les  âges  eh  étudiant  nos 
possibilités  actuelles. 

Il  y  a  d’abord  la  série  des  médicaments  à 
effets  rapides,  impressionnants,  permettant 
souvent  des  ,  guérisons  complètes,  définitives. 
Ce  sont  les  sulfamides,  le  sérum  antidiphtéri¬ 
que,  le  sérum  antivenimeux,  la  quinine,  l’arse¬ 
nic,  la- quinacrine,  la  rhodoquine  dans  le  palu¬ 
disme  ’  ;  le  bismuth  et  les  arsénobensols  dans 
la  syphilis  ;  l’émétine  dans  l’amibiase  ;  l’al¬ 
coolisation  dans  la  névralgie  faciale  ;•  les  vita¬ 
mines  enfin. 

D’aut^-es  médications,  moins  brillantes,  n’ont 
que  des  effets  temporaires  ef  incomplets.  De 
celles-là  sont  l’insuline  dans  le  diabète,  le  gar-, 
dénal  dans  l’épilepsie,  l’histamine  dans  les 
ulcères  de  l’estomac. 

Nous  avons  encore  les  médications  sympto¬ 
matiques  et  simplement  palliatives  :  opium, 
morphine,  éphédrine,  adrénaline,  saignée,  mé¬ 
dicaments  cardiaques  et  diurétiques. 

Reste  enfin  ce  qui,  fut  la  caractéristique  et 
le  triomphe  de  la  thérapeutique  moderne  :  les 
traitements  préventifs,  vaccin,  traitement  an¬ 
tirabique,  vaccins  T.A.B.,  ceux  contre  le  cho¬ 
léra,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  les  anatoxines 
antidiphtérique  et  antiténanique,  le  B.Ç.G. 

Il  ne  faut  pas  méconnaître  les  revers  de  cette 
thérapeutique  moderne  qui  paraît,  à  certains 
égards  invincible  et  qui  frappe,  parfois  terri¬ 
blement,  dans  le  moment  même  que  l’on  atten¬ 
dait  d’elle  le  salut.  Ainsi  les  sulfamides  dé¬ 
clenchent  l'agranulocytose  ou  des  syndromes, 
hémorragiques;  les  arséno-benzols  provoquent 
les  crises  nitritoïdes  ou  les  neuro-récidives. 

Ces  contre-coups  imprévisibles  ne  doivent 
pourtant  pas  décourager  le  thérapeute'  de  met¬ 
tre  à  la  disposition  de  ses  malades  des  agents 
aussi  précieux.  Et- il  doit  œuvrer  avec  courage 
et  confiance,  en  se  remémorant  la  sentence  de 
Victor  Hugo  ;  «  L’avenir  a  plusieurs  noms  : 
pour  les  faibles;  il  se  nomme  l’impossible  ; 
pour  les  timides  il  se  nomme  l’inconnu  ;  pour 
les  penseurs  et  les  vaillants,  il  se  nomme 
l’idéal  ». 

G.  Lavapée. 
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On  semble,  dans  le  grand  public,  s’Ulusionner 
quelque  peu  sur  les  possibilités  et  lés  commo¬ 
dités  d’utilisation  de  la  voiture  électrique  légère. 
Il  ne  nous  paraît  pas  inutile  de  cherclier  à  met¬ 
tre  au  point  cette  question  fort  importante.  Si, 
après  avoir  lu  cet  article  on  le  trouve  quelque 
peu  pessimiste,  qu’on  ne  nous  taxe  pas  de  parti 
pris  contre  la  voiturç  électrique  :  la  vérité  est 
toute  autre.  Nous  estimons  que  la  voiture  élec¬ 
trique  présente  des  possibilités  très  grandes, 
mais  à  condition  qu’on  s’en  serve  comme  on  doit 
s’en  servir  et  non  pas  comme  on  désire  parfois 
s’en  servir.  L’électricité  qui  est  complètement . 
entrée  dans  les  mœurs  de  la  génération  actuelle, 
s’est  révélée  dans  tous  les  cas  comme  présen¬ 
tant  une  ,  facilité  d’emploi  telle  qu’on  est  tenté 
d’extrapoler  en  quelque  sorte  celte  facilité  et 
de  s’imaginer  qüe  rien  n’est  plus  simple  qu’un 
dispositif  électrique  quel  qu’il  soit. 

Pour  remplacer  la  voiture  dite  d’affaires,  qui 
est  le  tj'pe  de  la  voiture  de  l’homme'  occupé 
«bîigê  de  se  déplacer  journellement,  générale¬ 
ment  dans  un  petit  rayon  et  ■  à  une  vitesse  qui 
n’a  rien  d’obligatoirement  considérable,  on  a 
pensé  tout  naturellement  au  véhicule  électrique. 
Quoi  de  plus  simple  s’est-vm  dit  qu’un  vMiicule 
électrique  ?  La  voiture  électrique  ne  dépense 
rien  quand  elle  est  immobile.  Elle  n’est  pas  plus 
coûteuse  sur  un  parcours  com^rtant  de  très 
nombreux  démarrages  que  sur  un  parcours  ré¬ 
gulier,  Toujours  prête  à  partir,  quelle  que  soit  - 
la  tempéralbure,  la  manœuvre  d’une  simple  ma¬ 
nette  la  met  en  mouvement.  Ne  eonsommant  que 
du  •OGmr.amt  éleclrique,  lequel  est  relativement 
bon  marché,  elle  dépense  peu.  Ayant  un  méca¬ 
nisme  simple,  infiniment  moins  complexe  que  la 
voiture  à  essence,  ses  frais  d’entretien  sont  ré¬ 
duits.  N’exigeant  aucune  manutention  de  liqui¬ 
des  :  essence,  huile,  eaii,  elle  sera  propre  et 
son  possesseur  pourra  s’en  .servir  sans  se  salir 
les  mains. 

Les  courses  de  la  journée  terminée,  on  la 
mettra  au  garage  et  une  simple  prise  de  cou¬ 
rant,  mettant  sa  batterie  en  communication  plus 
ou  moins  directe  avec  le  réseau  assurera  sa 
rechat-ge  pendant  la  nuit,  sans  que  personne  ait 
à  s’en  occuper.  Enfin,  comme  elle  n’utilise  ni 
essence  ni  aloool,  les  autorités  délivrent  faci¬ 
lement  des  laissez-passer  ,  pom-  permettre  son 
usage.  Notre  pays  est  en  effet  abondamment 
électrifié  et  grâce  à  .son  équipement  en  usines 
hydro-électriques,  il  ne  risque  pas  de  manquer 
d’énergie. 

Yailà  certes  un  bien  beau  programme  et  il 


n’est  pas  surprenant  que  si  on  l’admet,  on  .soit 
eomplêtement  séduit  par  la  voiture  électrique. 

La  vérité  est  maMièureusement  assez  différen¬ 
te  de  ce  que  croit  la  eüentèie  future  de  la  voi¬ 
ture  électrique  à  accjn:iîu],ateurB. 

Nous  allons  cberdièr  à  l’établir  aussi  impar¬ 
tialement  que  possible.  ^ 

Auparavant,  peut  être  n’est-il  pas  inutile  de 
chercher  à  nous  rendre  compte  du  prooessns  de 
raisonnement  et  d’observation  par  lequel  on  est 
arrivé  à  .se  faire  une  telle  idée  du  véhicule 
électrique. 

Le  véhicule  électrique  qui  pàraissait  au  début 
du  siècle  avoir  un  bel  avenir  devant  lui  ne  s’est 
en  réalité  qu'à  peine  développé  dams  notre  pays. 
Aussi  bien  d’, ailleurs  à  l’étranger  qu’en  France, 
les  seuls  véMcules  électriques  utilisés  sont  du 
type  commercial.  Le  simple  particulier  n’a  ja¬ 
mais  eu  la  possibilité  de  s’en  servir  et  ajoutons 
d’ailleurs  qu’il  s’en  est  fort  peu  soucié  puisqu’il 
avait  à  sa  disposition  la  voiture  à  essence,  beau¬ 
coup  plus  rapide,  disposant,  d’un  rayon  d’action 
indéfini  et  dont  sommé  toute  quoiqu’on  en  dise, 
il  ,n’y  avait  pas  trop  ;à  s’occuper  du  point  de 
vue  entretien. 

C’est  donc  surtout  par  le  tramway  que  le 
public  a  connu  le  véhicule  électrique  ou  plus 
généralement  par  les  véMcules  de  transports  en 
commun.  Il  a  pu  cons,tater  en  effet  que  pour  ces 
applications,  depuis  le  trolleybus  jusqu’aux 
grands  express  de  nos  lignes  électrifiées,  le  mo¬ 
teur  électrique  se  révélait  comme  imbattable,  au 
point  de  vue  simplicité,  facilité  de  conduite, 
propreté  d’exploitation,  etc... 

Une  (daose  .à  laquelle  on  n’a  peut-être  pas  assez 
pris  garde,  c’est  que  tous  ces  véhicules  de  trans¬ 
port  en  commun,  pour  électriques  qu’ils  fussent, 
ne  possédaient  point  d’accumulateurs  :  les  .trol¬ 
leybus,  les  tramways,  les  express,  reçoivent  leur 
énergie  par  une  ligne  fixe,  dont  les  itinéraires 
à  parcourir  ont  été  préalablement  équipés.  Le 
véhicule  moteur  proprement  dit  ne  comporte 
donc  qu’un  moteur  électrique  avec  une  transmis¬ 
sion  très  sommaire,  ses  orjganes  de  commande  et 
les  organes  que  possède  tout  véhicule  de  trans¬ 
port  :  roues,  suspension,  freins,  éventuellement 
direction,  etc... 

,Si  l’on  admire  la  rapidité  de  mise  en  action 
du  véhicule  électrique,  ses  très  grandes  possi¬ 
bilités  de  vitesse,  puisque  les  .trains  électriques 
battent  sur  toutes  les  lignes  où  ils  circulent  les 
trains  à  vapeur,  c’est  que  l’énergie  dont  dispose 
le  moteur  qui  les  anime  est  pratiquement  inépnl- 
sable  :  la  ligne  qui  leur  amène  cette  énergie. 
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est  en  effet  toujours  largement  calculée  et  elle 
est  alimentée  par  des  stations  qui  lui  déversent 
généreusement  tout  le  courant  nécessaire.. 

Le  problème  change  du  tout  au  tout  quand  il 
n’y  a  pas  de  ligne  pour  amener  l’énergie  et  que 
par  conséquent  le  véhicule  doit  emjJorter  à  bord 
sa  propre  provision. 

On  ne  connaît  pas  d’autre  procédé  pour  emmar 
gasiner  l’énergie  électrique  que  la  batterie  d’ac¬ 
cumulateurs. 

Les  batteries  d’accumulateurs,  tous  les  auto¬ 
mobilistes  les  connaissent  puisque  toutes  les  voi¬ 
tures  à  essence  sont  maintenant  équipées  com¬ 
plètement  du  point  de  vue  électrique  pour  l’allu¬ 
mage,  le  démarragé  et  maintes  autres  servitudes 
accessoires  et  au  fond,  la  batterie  de  démarrage 
dont  on  a  tant  médit  au  début  s’est  révélée  com¬ 
me  possédant  un  caractère  parfait.  Peu  encom¬ 
brante,  n’exigeant  dans  la  pratique  qu’un  entre¬ 
tien  relativement  faible  (quel  est  l’automobiliste 
qui  ne  se  sent  pas  la  conscience  absolument 
tranquille  quand,  une  ou  deux  fois  par  mois,  il 
a  versé  quelques  gouttes  d’eau  dans  les  bacs  de 
sa  batterie  ? 

La  recharge  ,?  On  ne  s’en  préoccupe  guère 
puisque  c’est  la  dynamo  portée  par  le  moteur 
qui  l’effectue  automatiquement  dès  qu’on  roule. 
Une  batterie  actuelle,  entretenue  assez  sommai¬ 
rement,  dure  toujours  au  moins  deux  années. 
Quand  il  faut  la  remplacer,  son  coût  n’est  pas 
trop  onéreux  ;  pour  quelques  centaines  de 
francs,  on  y  est  arrivé  jusqu’alors.  De  là  à  gé¬ 
néraliser  jusqu’aux  batterie;^  de  traction  les 
'propriétés  des  batteries  démarrage,  il  n’y  a 
qu’un  pas  et  ce  pas,  nous  l’avons  tous  franchi 
plus  ou  moins  ;  ainsi  donc  on  a  été  frappé  par 
les  belles  qualités  que  présentent,  les  véhicules 
électriques  alimentés  par  une  ligne  fixe.  On  s’est 
dit  que  ces  qualités  resteraient  probablement  les 
mêmes  avec  un  véhicule  à  accumulateurs  et  on 
a  préjugé  de  la  batterie  de  traction  d’après  la 
batterie  de  démarrage  que  l’on  connaissait.  Ajou¬ 
tons  à  cela  que  certaines  performances  de  dé¬ 
monstrations  exécutées,  les  unes  il  y  a  plus  de 
quarante  ans,  les  autres  au  début  du  siècle,  ont 
eu  leur  part  de  responsabilité  dans  la  fausse 
idée  que  s’est  fait  le  public  sur  les  possibilités 
des  voitures  à  accumulateurs.  N’est-ce  pas  en 
effet  toujours  une  voiture  à  accumulateurs,  la 
fameuse  «  .Jamais  Contente  >  de  Jénatzy  qui,  la 
première  a  atteint  la  vitesse  de  100  kilomètres  à 
l’heure  sur  route  ? 

N’y  a-t-il  pas  aussi-  deux  coupés  Kriéger  qui, 
avec  leurs  batteries  TEM  ont  accompli  le  par¬ 
cours  Paris-Trouville  à  60  kilomètres  à  l’heure 
et  ont  pu,  après  recharge  regagner  leur  point 
de  départ.  Or,  il  y  a  bien  des  lustres  de  cela 
et  le  progrès  aidant-,  on  se  demande  pourquoi  Jes 
voitures  actuelles  ne  feraient  pas  ce  qu’ont  fait 
leurs  aînées  et  même  beaucoup  mieux. 


Ce  qu’on  né  sait  pas,  ou  ce  qu’on  veut  ignorer, 
c’est  que  ces  voitures  dé  démonstration  ne  ré¬ 
pondaient  en  rien  aux  condil^ions  pratiques 
d’utilisation  constante.  Les  batteries  extra-légè¬ 
res  qui  lés  équipaient ,  auraient  été  bien  incapa¬ 
bles  d’assurer  un  service  continu  et  durable  de 
plusieurs  mois  et  encore  moins  de  plusieurs 
années. 

La  batterie  d’accumulateurs, 
réservoir  lourd  et  de  faible  capacité 

La  batterie  d’accumulateurs  est  un  réservoir 
d’énergie  qui,  sous  up  poids  élevé,  ne  peut  con¬ 
tenir  qu’une  faible  quantité  d’énergie.  On  estime 
que  les  batteries  légères  actuelles,  qui  viennent 
d’être  créées,  ne  peuvent  contenir  que  30  watts- 
heure  par  kil.  Voyons  à  quoi  cela  correspondj 
en  rapprochant  cette  énergie  de  celle  que  peut 
fournir  un  litre  d’essénce. 

Un  litre  d’essenec  peut  donner  en  brûlant 
7.600  calories  environ  qui,  transformées  en  tra¬ 
vail,  se  convertiraient  en  3.230.000  kilograramè- 
tres. 

L’équivalent  de  l’énergie  contenue  dans  un 
kilo  d’accumulateur  correspond  sensiblement  à  la 
trois  centième  partie  de  celle  que  contient  un 
litre  d’essence,  autrement  dit  trois  centimètres 
cubes  d’essence  fourniraient  la  même  énergie 
qu’un  kilo  de  batterie.  Dans  d’autres  termes, 
pour  donner  la  même  énfergie  qu’un  litre  d’es¬ 
sence,  il  nous  faudrait  environ  300  kilos  de 
batterie. 

Nous  devons  cependant  considérer  que  l’éner¬ 
gie  électrique  transmet  le  travail  à  un  meilleur 
rendement  que  l’énergie  calorifique  de  l’essen¬ 
ce  ;  admettons  que  le  rendement'  global  de 
l’énergie  cdntenue  dans  une  batterie  soit  de  75 
pour  cent  et  que  celui  de  l’énergie  contenue 
dans  l’essence  ne  soit  que  de  25  %,  nous  pour¬ 
rons  donc  considérer  comme  équivalent  dix  cen¬ 
timètres  cubes  d’essence  et  un  kilo  de  batterie. 

La  moindre  voiture  moyenne  emporte  dans 
son  réservoir  cinquante  litres  d’essençe  ;  pour 
avoir  le  même  rayon  d’action,  une  voiture  élec¬ 
trique  devrait  donc  emporter  une  batterie  qui 
pèse- 5.000  kilos.  Le  rapprochement  de  ces  chif¬ 
fres  éclairera,  pensons-nous,  quelque  peu  la 
question.  '  '  , 

On  voit  immédiatement  qu’en  raison  du  poids 
formidable  du  réservoir  d’énergie  que  consti¬ 
tuent  les  accumulateurs  et  de  l’impossibilité 
qu’il  y  a  par  conséquent  à  emporter  grâce  à  eux 
une  quantité  d’énergie  quelque  peu  importante, 
la  voiture  électrique  sera  obligée  de  ne  consom¬ 
mer  que  très  parcimonieusement  l’énergie  Ique 
contient  sa  batterie. 

En -fait,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  repro¬ 
duire  ici  les  calculs  d’ailleurs  faciles,  on  admet 
qu’une  voiture  légère  emportant  une  batterie  de 
poids  égal  au  quart  de  son  poids  total  ne  pourra 
parcourir  sans  recharge  plus  de  70  kilomètres  à 
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une  vitesse  Tnaxiamni  qüi  ne  devra  pas  dépasser  | 
30  kilomètres  à  l’heure  et  à  la  condition  expresse 
encore  qu’elle  circule  sur  des  routes  en  excel¬ 
lent  état  et  peu  accidentées. 

Voiture  lourde  et  lente,  telle  est  donc  la  voi¬ 
lure  é]ecti'ique  dite  légère.  Voilà  pour  ses  pos¬ 
sibilités. 

Mais,  ce  n’est  pas  tout.  Ce  réservoir  si  lourd  ; 
nécessite  un  entretien  minutieux'  d’abord  pour  ■ 
son  remplissage,  puis  pour  sa  conservation.  Si'  . 
quelques  rninutes  suffisent  pour  remplir  le  réser-  ; 
voir  d’essence  même  important,  il  nous  faudra  ! 
huit  ou  dix  heures  pour  refaire  la  charge  d’une 
batterie  d’accumulateurs  quelle  qu’elle  soit. 

Nous  devrons  éviter  que  cette  charge  soit  in-  | 
suffisante,  car  nous  nC'  pourrions  pas  alors  | 
compter  sur  un  parcours  normal  ; 

Nous  devrorts  également  éviter  que  la  charge 
soit  excessive.  Un  excès  de  charge  important  est  , 
nuisible  à  la  conservation  d’une  hatteric,  et,  en 
chargeant  trop^  on  gaspille  l’énergie  électrique. 

.  Il  ne  suffira  donc  pas,  pour  être  sûr  de  la  i 
recharge  complète  et  correcte  d’une  batterie  | 
d’accumulateurs,  de  fermer  le  soir  en  se  cou-  i 
chant  l’interrupteur  qui  relie  la  batterie  au  rér  j 
seau  et  de  l’ouvrir  au  moment  de  partir  :  peut- 
être  en  faisant  ainsi  aura-t-on  trop  chargé  la  i 
batterie  si  l’on  n’a  que  peu  roulé  la  veille,  peut- 
être  aussi  ne  l’aura-t-on  pas  assez  chargée  si 
la  charge  a  commencé  tard  et  si  l’étape  du  jour 
précédent  a  été  longue.  Des  appareils  de  con¬ 
trôle  précis  sont  nécessaires  pour  assqrer  une  ; 
charge  convenable.  ^  | 

L’appareil  de  contrôle  idéal  n’existe  d’ailleurs  ; 
pas  ;  ceux  dont  on  se  sert,  qui  donnent  prati-  i 
quement  satisfaction  en  moyenne,  sont  souvent 
des.  appareils  coûteux. 

La  batterie,  disons-nous,  est  un  réservoir  fra¬ 
gile.  Tout'  d’abord,  son  constructeur  ne  la  ga¬ 
rantit  que  pour  un  temps  limité  et  la  durée  de 
eette  garantie,  invajriable  avec  le  type  de  la  bat¬ 
terie  choisi,  est  subordonné  à  certaines  obliga¬ 
tions  d’entretien  :  charge  suffisante  et  non  sur¬ 
abondante,  vérifications  assez  fréquentes  de 
chacun  des  éléments  et  charges  d’égalisation  pé¬ 
riodiques  et  assez  fréquemment  répétées.  Moyen¬ 
nant  quoi  le  constructeur  de  la  batterie  garantit 
fue  cet  organe  supportera  de  200  à  2.000  dé¬ 
charges  suivant  son  type  et  aussi  suivant  son 
prix. 

Les  batteries  d’accumulateurs  de  traction  sont 
■  clières.  Poni-  une  voiture  légère  à  deux  places, 
il  faut  compter  un  minimum  dfiine  dizaine  de 
mille  francs  pour  une  batterie  légère  du  type 
traction,  garantie  en  général  pour  an  an  ou 
quinze  mois.  Ce  laps  de  temps  écoulé,  la  Ijatte- 
rie  devra  être  remplacée.  On  voit  par  consé¬ 
quent  que  le  prix  d’amortissement  de  la.  batte-  ! 
rie  entre  pour  une  grande  part  dans  les  frais  | 
d’utilisation  du  véhicule.  i 


I  P  se  trouve  que  le  prix  du  courant  utilisé  pour 
opérer  les  recharges  est  presque  négligeable, 
vis-à-yis  du  prix  d’amortissemenL  ‘ 

Charger  une  .batterie,  cela  paraît  tout  simple 
quand  on  n’a  jamais  eu  à  faire  qu’à  des  batte- 
lies  de  démarrage,  lesquelles  sont  des  batteries 
de  faible  puissance  (6  ou  12  volts  et  au  maxi¬ 
mum  90  ampères-heurès).  Tandis  qu’une  batte¬ 
rie  de  fraction  aura  24  ou  36  éléments,  soit  48 
ou  72  volts  et  150  ou  200  ampères-heure. 

On  admet  comme  régime  de  recharge  un  cou¬ 
rant  égal  à  un  huitième  environ  du  chiffre  ex¬ 
primant  la  capacité. 

Pour  charger  une  batterie  de  200  amperes- 
heure,  U  faudra  un  courant  de  25  ampères. 

Si  la  batterie  a  24  éléments  (48  volts)  ce  sera 
1.250  kilowatts  pour  la  puissance  du  rechargeur. 

L’appareil  de  recharge  devra  obpgatoirement 
être  acheté  par  l’usager  de  la  voiture  électrique, 
qu’il  soit  disposé  à  bord  de  la  voiture  ou  laissé 
au  garage. 

Comme  appareils  de  recharge,  il  y  a  les  re¬ 
chargeurs  du  type  dit  sec  à  oxyde  de  cuivre  ou 
'  au  sélénium.  Un  redresseur  à  oxyde  de.  cuivre 
dè  la  puissance  que  nous  venons  d’indiquer  coû¬ 
te  de  12  à  15.000  francs  ;  les  redresseurs  rotatifs 
sont  il  est  vrai  moins  chers,  mais  exigent  un  peu 
plus  de  surveillance. 

Devant  fournir  au  secondaire  une  puissance 
de  1.250  watts,  le  redresseur  absorbera  environ 
2  kilowatts  sur  le  réseau  alternatif,  soit  un  cou¬ 
rant  d’une  vingtaine  d’ampères  sur  un  réseau 
110  volts. 

En  général  les  compteurs  des  particuliers  ne. 
suffiront  pas  pour  un  débit  aussi  élevé  et  de¬ 
vront  être  remplacés  par  des  compteurs  plus 
importants. 

D’ailleurs,  pour  ne  pas  payer  le  courant  un 
prix  excessif,  on  a  intérêt,  si  le  contrat  qui  lie 
avec  le  réseau  n’a  pas  prévu  de  tarif  dégressif 
avec  la  consommation,  à  avoir  un  compteur  spé¬ 
cial  pour  la  recharge  de  la  batterie. 

L’entretien  de  la  batterie 

■  La  batterie  va  demander  encore  un  entretien 
périodique  pour  surveiller  le  niveau  de  l’électro¬ 
lyte  dans  les  bacs.  C’est  là  un  point  important  et 
qu’on  n’a  pas  le  droit  de  négliger.  D’abord  si  on 
le  néglige,  la  garantie  du  constructeur  de  batte¬ 
rie  tombe.  D’autre  part,  l’usager  est  le  premier 
qui  paie  sa  négligence. 

Une  batterie  dont  l’électrolyte  est-  en  quantité 
insuffisante  n’a  plus  sa  capacité  et  ses  plaques 
se  détériorent. 

L’examen  du  niveau  doit  être  fait  fréquem¬ 
ment,  soit  au  moins  deux  fois  par  mois  et  même 
plus  souvent.' 

On  devra  donc  sur  ta  voiture  prévoir  un  accès 
très  facile  aiix  éléments  de  la  batterie  de  façon 
à  ne  pas  être  obligé  de  les  enlever  de  leur  cof- 
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fre  pour  les  examiner.  Chaque  élément  est  en 
eflfèt  très  lourd  et  par  conséquent  assez  diffici¬ 
lement  maniable.  On  devra  veiller  aussi  à  entre¬ 
tenir  la  propreté  des  connexions  et  des  bornes 
des  éléments. 

Vérification  du  niveau  du  réservoir  d’énergie 

Toutes  les  voitures  à  essence  modernes  ont 
une  jauge  plus  ou  moins  exacte  qui  renseigne 
sur  la  contenance  du  réservoir.  Quand  çelui-ci 
est  presque  vide,  il  faut  songer  à  le  ravitailler. 
C’est  chose  très  facile  ou  plutôt  c’était  très  fa¬ 
cile  il  y  a  quelques  mois  :  les  distributeurs  d’es¬ 
sence  ne  manquaient  pas  et  on  n’avait  que  l’em¬ 
barras  du  choix.  On  pouvait  d’ailleurs,  et  les; 
automobilistes  prudents  le  faisaient,  emporter  à 
bord  un  bidon  de  réserve.  Avec  les  voitures  élecX 
triques  rien  de  pareil.  Il  n’existe  pas  à  l’heure 
actuelle  de  moyen  précis  pour  connaître  la 
quantité  d’énergie  qui  reste  disponible  dans  la 
■  batterie.  On  doit  procéder  par  estimation.  Si  on 
sait  qu’une  batterie  peut  assurer  un  parcours  de 
70  kilomètres  par  exemple  et  si  on  est  certain 
d’autre  part  qu’elle  a  été  complètement  rechar¬ 
gée,  on  devra  penser  qu’au  bout  de  70  kilomè¬ 
tres  au  maximum  on  sera  en  panne  et  en  panne 
complète  :  (le  seul  moyen  de  dépannage  serait, 
en  efl’et,  de  se  faire  prendre  en  remorque  pour 
se  rendre  à  la  prochaine  station  de  recharge  : 
c’est-à-dire  pratiquement  à  son  propre  garage). 

Ce  parcours  de  70  kilomètres  ne  pourra  être 
.  atteint  que  si  la  voiture  a  été  'ménagée  dans 
l’étape,  c’est-à-dire  si  l’on  n’a  pas  marché  trop 
vite,  surtout  en  rampe  et  si  le  terrain  a  été  en 
bon  état,  sec  et  pas ,  trop  accidenté.  Autrement, 

'  il  faudra  prévoir  un  parcours  moindre,  sous 
peine  de  se  voir  immobilisé. 

Conduite  de  la  voiture 

Nous  avons  vu  que  la  voiture  électrique  ne 
pouvait  pas  marcher  vite  ;  c’est  à  cette  seule 
condition  qu’elle  est  pratiquement  utilisable.  La 
grande  vitesse  en  effet  consomme  trop  d’éner¬ 
gie  et  diminue  d’autant  le  rayon  d’action. 

>  Le  conducteur  devra  donc  ne  jamais  perdre 
de  vue  son  ampèremètre,  lequel  lui  indiquera  si 
le  courant  qu’il  demande  à  la  batterie  ne  dépas¬ 
se  pas  la  normale.  Dans  les  côtes,  il  devra  ma¬ 
noeuvrer  son  dispositif  de  changement  de  vi¬ 
tesse  mécanique  ou  électrique  pour  réduire  le 
courant  s’il  devient  trop  fort. 


'Voilà  dira-t-on  bien  des  défauts  et  dont  l’énu¬ 
mération  semble  indiquer  que  la  voiture  électri¬ 
que  est  vraiment  peu  utilisable  ;  heureusement 


qu’à  côté  de  ces  défauts  se  présentent  des  qua¬ 
lités  incontestables.  Et  tout  d’abord  et  en  pre¬ 
mier  lieu,  nous  devons  nous  dire  que  pour  pou¬ 
voir  rouler  à  l’heure  actuelle,  nous  devons  pas¬ 
ser  outre  à  bien  des  difficultés.  Il  faut  donc 
prendrè  notre  parti '  des  inconvénients  et  sujér 
tions  que  présente  l’utilisation  d’une  voiture 
électrique,  tout  en  nous  réjouissant  de  pouvoir 
encore  nous  déplacer  même  lentement. 

La  voiture  électrique,  bien  entretenue,  et  con¬ 
venablement  menée,  est  d’uiie  utilisation  très  fa¬ 
cile.  Démarrant  instantanément,  même  par  les 
temps  très  froids,  elle  a  aussi  une  grande  vi¬ 
tesse  de  démarrage  après  un  arrêt.  Elfe  ne  con¬ 
sommera  pas  plus  si,  dans  son  utilisation  on -fait 
des  arrêts  fréquents,  que  si  on  roule  d’une  fa¬ 
çon  continue  :  elle  consommera  même  moins, 
c’est-à-dire  qu’elle  pourra  faire  plus  de  kilomè¬ 
tres  ;  de  ce  point  de  vue,  elle  diffère  du  tout 
au  tout  de  .la  voiture  à  essence.  Elle  se  met 
immédiatement  en  régime,  c’est-à-dire  que  con¬ 
trairement  à  la  voiture  à  essence,  on  n’a  pas 
besoin,  même  p^  des  températures  de  — 10“  d« 
se  battre  avec  le  moteur  pour  le  mettre  en  route 
et  d’attendre  qu’il  ait  atteint  sa  température 
normale  de  fonctionnement  pour  lui  demander 
une  vitesse  normale. 

A  part  les  soins  d’entretien,  la  voiture  élec¬ 
trique  est  très  propre  et  .peut  être  conduite 
comme  on  dit,  en  gants  blàncs.  Point  n’est  be¬ 
soin  d’un  long  apprentissage  pour  l’utiliser.  E>e 
l’attention,' du  soin  suffisent. 

Si  ses  batteries  sont  bien  disposées  dans  des 
coffres  étanches,  elles  ne  répandent  aucune  mau¬ 
vaise  odeur.  Si  son  moteur  est  bien  fait,  elle  sera 
silencieuse  ;  sa  suspension  sera  en  général  ex¬ 
cellente  grâce  à  sa  faible  vitesse  et  au  poids  de 
la,  batterie*  qui  l’asseoit  fortement  sur  la  route. 
Ses  freins  seront  toujours  suffisants,  puisqu’ils 
n’auront  jamais  à  freiner  à  grande  vitesse. 

On  devra  se  rappeler  que  la  voiture  électrique 
supporte  mal  les  surcharges  ou  tout  au  moins 
ne  les  supporte  qu’au  détriment  du  rayon 
d’action. 

Ceci  pour  ceux  qui  ont  trop  de  propension  à 
prendre  en  pitié  les  pratiquants  de  l’auto-stop. 


En  résumé,  si -la  voiture  électrique  présente 
des  défauts  et  exige  des  soins  et  un  entretien 
assez  importants,  elle  constitue  néanmoins  u» 
des  moyens  les  plus  commodes  pour  la  locomo¬ 
tion  actuelle  et  particulièrement  pour  les  méde¬ 
cins  dont,  les  déplacements  se  font  en  général 
dans  un  rayon  d’action  assez  restreint  et  qœ 
n’ont  pas  besoin  d’une  très  grande  vitesse. 

■  Henri  Petot. 


1484 


LE  COIfCOURS  MÉDICAL 


52 —  29  —  xn  —  46 


RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ  OU  DE  LA  FILIATION  ET  PREUVE 
SCIENTIFIQUE  PAR  L’EXAMEN  DES  SANGS 

Docteur  Jules  Régnault 


Dans  de  nombreux  romans  nous  voyons  de 
malheureux,  enfants,  à  la  recherche  de  ceux  qui 
«  leur  ont  donné  le  jour  ».  solution  varie 
peu,  elle  satisfait  presque  toujours  le.  lecteur 
sensible  ;  les.  héros  i  on  héroïnes  retrouvent 
leurs  parents,  qu’ils  peuvent  identifier  grâce 
à  la  «  croix  de  leur  mère  »,  à  un  tatouag.e,  à  un 
naevus,  dit  grain  de  beauté,  situé  en  un  point 
particulier  et  qui  se  retrouve  chez,  l’ascendant  : 
c’est  une  des  caractéristiques  du  fils  naturel, 
d’ailleurs  reconnu,  de  l’un  de  nos  hommes  de 
lettres,  qui,  lui,  avait  cette  particularité  rare 
d’être  né  de  père  connu  et  de  «  mère  in¬ 
connue  ».  Les  événements  récents  et  le  nombre 
inouï  d’enfants  en  bas-âge  perdus  lors  de  l’exode 
de  juin,  donnent  à  cette  question  de  la  reclier- 
che  de  la  paternité;  une  attristante  actualité. 

Elle  s’est  posée  dans  tous  les  pays,  sur¬ 
tout  depuis  la  disparition  du  matriarcat, 
sous  lequel  la  descendance  s’établissait  à  partir 
de  la  mère.  Les  risques  étaient  moins  grands 
et  cependant  il  pouvait  y  avoir  substitution 
d’enfant.  En  Israël  on  connut  le  jugement  de 
Salomon,  basé  sur  la  psychologie  maternelle. 

La  recherche  de  la  paternité  est  surtout  sca¬ 
breuse,  elle  pourrait  donner  lieu  à  des  chanta¬ 
ges.  D’ailleurs  la  mère  peut  ne  pas  être  très 
fixée  à  ce  sujet  :  l’une  de  nos  plus  grandes  ar¬ 
tistes  du  xix“  siècle,,  à  laquelle  on  demandait 
de  qui  était  son  fils,  répondit  :  «  Quand  on 
s’assied  sitr  une  pelote  d’épingles,  sait-on  celle 
qui  vous,  a  piqué  ?  » 

Les  Chinois  paraissent  avoir  été  les  premiers 
à  utiliser  le  sa.ng  pour  trancher  la  question  r 
depuis  des  siècles  et  même  des  millénaires, 
ils  mettent  en  jeu  une  sorte  d’agglutination, 
qu'il  serait  intéressant  de  vérifier  dans  nos 
laboratoires,  en  observant  si  une  goutte  du 
sang  de  l’enfant  et  une  goutte  du  sang  du  pa¬ 
rent  supposé  fusionnent  ou  ne  fusionnent  pas, 
quand  on  les  fait  tomber  dans  un  bassin  con¬ 
tenant  de  l’eau. 

Il  y  a  près  de  vingt  ans,  le  docteur  Albert 
Abrams,  de  San-Francisco,  utilisant  les  ré¬ 
flexes  viscéraux  d’un  sujet  et  des  résonateurs 
pour  mettre  en  évidence  les  radiations  ou  in¬ 
fluences  des  corps,  pensa  avoir  trouvé  une 
méthode  pour,  déceler  la  parenté  et  même  les 
races,  auxquelles  appartenaient  les  ancêtres 
d’un  sujet.  Il  avait  même  créé  un  instrument 
qui  aurait  do®né' des  réactions  par  résonance 
ou  interférence. 

C’est  en  basant  sur  le  même  principe  des 
résonances  et  syntonisations  que  divers  radies¬ 
thésistes  ont  voulu  déterminer  la  parenté,  en 
utilisant  le  pendule  du  sourcier. 

Je  n’insisterai  pas  ici  sur  ces  diverses  métho¬ 


des,  que  j’ai  décrites  dans  mou  livre  Biodyaa- 
mique  et  radiations  (1). 

J’y  ai  également  abordé  la  question  'de  la  re¬ 
cherche  de  la  parenté  par  l’étude  des  groupes 
sanguins.  Pendant  assez.longtemps  cette  étude 
a  été.  limitée  dans  les  laboratoires,  surtout  en 
vue  d  établir  la  compatibilité  des  sangs  dn  , 
donneur  et  du  receveur  dans  la  transfusion 
sanguine.  Les  travaux  se  sont  multipliés  él 
l’application  des  données  obtenues  a  été  faite 
à  la  preuve  de  la  filiation  devant  des  tribunaux.' 

Ainsi  s’est  trouvé  posé  un  nouveau  problè¬ 
me  Juridique. 

La  question  a  pris  une  .telle  importance 
qu’elle  a  été  mise  à  l’ordre,  dn  jour  du  X”  Con¬ 
grès  de  rUnion  Internationale  des  Avocats,  qui 
devait  se  tenir  à  "Varsovie,  le  11  septembre 
193&,  et  qui  se  tiendra  incessamment  dans  une 
autre  ville. 

•  Le  rapport  «  De  la  recherche  de  la  filiation 
et  de  la  preuve  scientifique  par  l’exanien  des 
sangs  »  a  été  confié  à  M.  le  Bâtonnier  Gabriel 
Arnaud,  d’Aix-en-Provence,  ancien  Président 
de  l’Association  Nationale  des  Avocats  de 
France,  membre  du  Conseil  de  l’Union  Inter¬ 
nationale  des  Avocats.  Cette  étude  vient  d’être 
publiée  (2). 

L’auteur  se  limite  à  l’étude  des  groupes  san¬ 
guins  reconnue  offlciellemenf,  faisant  seule¬ 
ment  allusion  aux  autres  méthodes,  que  j’ai 
mentionnées  plus  haut. 

La  preuve  en  matière  de  paternité  est  appa¬ 
rue  à  ce  point  impossible  qubn  avait  dû  la 
remplacer  par  ,  une  fiction  légale,  qui  n’est 
qu’un  semblant  de  vérité  : 

7s  est  pater  quem  nuptiae  demonstrant, 

Ce  que  j’ai  traduit  dans  mou  livre  Fille  ou 
Garçon  ?  d’une  façon  assez,  libre  : 

Le  mari  endosse  la  paternité  des  enfants 
de  sa  femme. 

Le  rapporteur  précise  t  aujourd’hui  existe 
«  un  moyen  de  preuve  décisif  que  la  science 
vient  de  faire  surgir  dans  le  domaine  du 
Droit...  C’est  la  preuve  par  l’examen  du  sang  ». 

Il  résume  l’histoire  de  cette  découverte 
scientifique,  ainsi  que  les  résultats  des  prin¬ 
cipaux  travaux  faits  depuis  1900  ;  il  résume 
d’une  façon  très  claire  les  connaissances  ac¬ 
tuelles  sur  la  question  et,  en  particulier,  la 
théorie  (provisoire)  donnée  pour  expliquer  les 


(1)  Docteur  Jules  Régnault  :  Biodyvamtque  et  ra¬ 
diations  (sur  tes  frontières  de  ta  Science  et  de  la 
Magie).  Amédée  Legrand  ou  Editions  Médicis.  Paris. 

(2)  Bâtonnier  Gabriel.  Arnaud  :  De  la  recherche  de 
la  filiation  et  de  la  preuve  scientifique  par  l’examen, 
des  sangs  ;  Union  internationale  des  Avocats.  Bro¬ 
chure  de  62  pages,  chez  M.  Paul  Roubaud,  10,  rue 
Thiers,  Draguignan  (Var). 
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réactions  des  quatre  groupes  sanguins  princi- 
paux  ; 

«  On  a  remarqué  que  dans  les  hématies  (glo¬ 
bules  rouges),  on  trouve  une  substance  agglu¬ 
tinante,  qui  possède  deux  variétés,  et  que  l’on 
a  nommée  ; 

Pour  la  première  variété  :  l’agglutinogène  A, 

Pour  la  seconde  variété  :  l’agglutinogène  B. 

Dans  le  sérum  sanguin,  on  a  trouvé  une 
substance  agglutinante  aussi,  qui  possède  à  son 
tour  deux  variétés  et  qu’on  a  appelée  : 

Agglutinine  a,  pour  la  première  variété, 

Agglutinine  b,  pour  la  deuxième  variété. 

Le  sérum  sanguin  d’un  sujet  contient  l’ag¬ 
glutinine  inverse  de  l’aglutinogène  des  glo¬ 
bules...  » 

L’agglutination  des  diverses  espèces  de  sang 
mis  en  présence  permet  de  distinguer  quatre 
groupes  qu’on  a  désignés  par  des  numéros  ou 
par  des  lettres. 

Quel  que  '  soit  le  numéro  ou  la  lettre  que 
.  porte  le  groupe,  on  aboutit  toujours  aux  mê¬ 
mes  résultats,  qui  sont,  d’après  la  classification 
de  Jansky  : 

45  %  groupe  1'  :  agglutinogène  O,  aggluti¬ 
nines  a  et  b  (ab). 

40  %  groupe  2  :  agglutinogène  A,  aggluti¬ 
nine  b. 

10  '%  groupe  3  ;  agglutinogène  B  ;  aggluti¬ 
nine  a. 

5  %  groupe  4  :  agglutinogène  AB,  aggluti¬ 
nine  O. 

C  est  en  partant  de  ces  indications  qu’on  peut 
établir  les  compatibilités  ou  les  incompatibi¬ 
lités  pour  les  donneurs  et  les  receveurs  dans 
la  transfusion  du  sang.  Il  faut  que  l’un  des 
sangs  ne  produise  pas  d’agglutination  avec 
l’autre. 

Ces  données  sont  mises  plus  que  jamais  en 
pratique  en  temps  dé  guerre,  pour  classer 
d’avance  les  donneurs  éventuels  de  sang  d’a¬ 
près  le  groupe  sanguin  auquel  ils  appartien¬ 
nent. 

A  ce  propos,  M.  le  Bâtonnier  Gabriel  Arnaud 
donne  cette  suggestion  ; 

«  Le  livret  des  militaires  devrait  contenir 
aussi  ce  précieux  renseignement  qui,  sur  le 
champ  de  bataille  où  les  cas  d’extrême  urgence 
sont  si  fréquents,  pourrait  sauver  la  vie  de 
nombreux  blessés.  » 

Deux  vérités  essentielles  ont  été  mises  à 
jour  :  1°  les  groupes  sont  définitifs,  c’est-à- 
dire  qu’ils  ne  se  modifient  pas  pour  un  indi¬ 
vidu  au  cours  de  son  existence  ;  2“  il  y  a 
hérédité  pour  la  transmission  des  substances 
(ou  propriétés)  dites  agglutinogènes. 

L’auteur  expose  comment  l’étude  des  grou¬ 
pes  sânguins  d’une  personne  et  de  son  père  ou 
de  sa  mère  présumés  ' peut  être  utilisée  pour 
la  détermination  de  la  paternité  ou  dé  la  pa¬ 


renté. 

«  Les  agglutinogènes  présents  dans  le  sang 
des  parents  se  retrouvent  très  souvent  dans  le 
sang  des  enfants,  mais  parfois  peuvent  ne  pas 
se  transmettre. 

«  Alors  l’enfant  fera  partie  du  groupe  ré¬ 
cessif  O. 

Jamais  un  enfant  ne  possédera  un  agglu¬ 
tinogène  qui  nianqucrait  dans  le  sang  des  deux 
parents. 

«  Jamais  l’enfant  ne  doit  renfermer  un 
agglutinogène  autre  que  celui  de  ses  deux  pa¬ 
rents,  » 

«  La  recherche  de  la  paternité  par  l’exa¬ 
men  des  groupes  sanguins  n'est  pas  une  mé¬ 
thode  de  détermination  positive,  mais  c’est 
üne  méthode  d’exclusion  négative.  L’exclusion 
des  faux  pères  est  limitée,  car,  par  les  métho¬ 
des  sérologiques  actuelles,  elle  ne  peut  s’affir¬ 
mer  que  dans  la  mesure  où  le  groupe  sanguin 
du  fils  ne  corre.spond  ni  à  celui  du  père  pré-, 
tendu,  ni  à.celui'de  la  mère,  c’est-à-dire,  d’a¬ 
près  les  statistiques,  environ  dans  le  tiers 
des  cas.  » 

«  Sous  sa  forme  négative,  cette  recherche  est 
d’une  application  limitée,  mais  son  résultat  est 
absolument  décisif.  » 

Après  avoir  fait  un  exposé  très  précis  dé  nos 
connaissances  actuelles'  sur  le  sujet,  le  Bâton¬ 
nier  Gabriel-Arnaud  traite  de  la  «  question  ju¬ 
ridique  »,  examinant  où  elle  en  est  dans  les 
principaux  pays  du  monde. 

En  France,  la  principale  affaire,  dans  laquelle 
l’expertise  des  groupes  sanguins  a  été  admise  a 
été  jugée  par  le  Tribunal  de  Nice,  et  le  juge¬ 
ment,  admettant  ce  moyen  de  preuve,  a  été  con¬ 
firmé  par  la  Cour  d'Appel  d’Aix-en-Provence, 
en  juin  1939.  La  question  s’est  également  po- 
•sée  à  Marseille,  à  Bordeaux>  à  Valence  et  Paris 
et  le  rapporteur  discute  ces  causes  au  point 
de  vue  juridique. 

Il  mentionne  divers  cas  dans  lesquels  la 
preuve  par  examen  du  sang  pourrait  être  invo¬ 
quée  :  pour  des  cas  de  parricide,  pour  l’iden¬ 
tification  de  l’origine  .de  certaines  taches  de 
sang,  pour  déterminer  à  quelle  mère  appar¬ 
tient  tel  de  deux  enfants,  qui  ont  été  confon¬ 
dus  dans  une  maternité,  etc. 

Il  expose  ensuite  l’état  de  la  juridiction  sur 
le  sujet  : 

En  Allemagne,  où  de  nombreux  procès  ont 
été  engagés  ;  ' 

En  Angleterre,  où  un  nouveau  projet  de  loi 
est  à  l’étude  ; 

En  Au.stralie,  où  on  modifie  la  légis’ation  ; 

En  Autriche,  où  la  pireuve  en  contestation 
de  paternité  a  été  acceptée  dès  1926  ; 

En  Belgique,  au  Danemark,  en  Polo.gne,  en 
Hollande,  en  Boumanie,  en  Suède,  en  Suisse,  en 
Tchécoslovaquie,  enfin  en  Italie. 
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DOCUMENTATION  PROFESSIONNELLE 

ORDRE' DES  MÉDECINS 

COMPOSITION  DES  CONSEILS  DÉPARTEMENTAUX 


(Arrêtés  du  4  et 


Ain 

Président  : 

Duby  (Bourg-en-Brêsse). 

Membres  ;  , 

Pelicand,  Loüis  (Bourg-en-Bresse). 
Couvert,  Pierre  (Bourg-en-Bresse). 
Girardot,  Philippe  (Belley). 

Brette,  Paul  (Hkuteville).  , 

Rigaud,  M.  (Saint-Rambert). 

Desbos,  Clément  (Trévoux). 

Allier 

Président  : 

Ehifourt,  Paul  (Vichy). 

Membres  : 

Tabutin,  Maurice  (Moulins). 

Mercjer,  Pierre  (Montluçon). 

Perrin,  Albert  (La  Palisse). 

Gibert,  Joseph  (Commentry). 
Dessert,  Maris  (Montaiguet). 

Hüguet,  Georges  (Saint-Pourçain). 
Walter,  Henri  (Vichy).  ■ 

Eure-et-Loir 

Président  :  ■ 

E^yolle  (Chartres). 

Membres  : 

Foulon,  Paul  (Chartres). 

Prédet,  Maurice  (Chartres). 

Carlotti,  J.  P.  (Auneau). 

Pauchard,  Jean  (Nogent-le-Roi). 
Durand  (Courville). 

Dugue  (Dreux). 

,  Finistère 

Président  : 

Renault,  Jean  (Quimper). 

Membres  ; 

Philippon,  R.  (Brest). 

Bienvenue,  Alban  (Brest). 

Vourch  (Plomodiern). 

Mevel,  Yves  (Quimper). 

Richard,  H.  L.  (Rosporden). 
âavina,  Guillaume  (Pont-Croix), 

Gironde 

Président  : 

Mauriac,  Pierre  (Bordeaux). 
Membres  : 

Aubertin,  Emile  (Bordeaux). 
Boisserie-Lacroix  (Bordeaux). 
Loubat,  Etienne  (Bordeaux). 
Lafargue,  Pierre  (Bordeaux). 
Micheleau,  Clément  (Centras). 
Délayé,  Paul  (Le  Bouscat).  • 
Darrasse,  Maurice  (La  Teste). 
Soubîran,  Pierre  (Bazas). 

Le  Barazer.  E.  M.  (Saint-Emilion). 
Moreau,  Noël  (Bordeaux). 

Dufranc,  André  (Labrède).! 

Ille-et-Vilaine 

Président  : 

Le  Damany  (Rennes). 


13  Décembre  1940/ 


Membres  •: 

Hardouin,  P.  (Rennes). 

Dufresne,  Raymond  (Saint-Malo). 

Aubry,  Paul  (Saint-Malo).  , 

Massot,  Henri  (Rennes). 

Chevrel,  Ferdinand  (Rennes). 

Jourdain,  Michel  '  (Saint-Servan). 

Isère 

Membres  : 

Bonniot,  Albert  (Grenoble). 

Corneloup,  Jean  (Grenoble). 

Arnaud,  (jeorges  (Greùoble). 

Sappey,  Ferdinand  (Grenoble). 

Gerin,  Maurice  (Rives). 

Barbier,'  Gaston  (Beaurepaire). 

Donady,  Daniel  (Sanat.  Saint-Hilaire-Trouvet). 
Henry  (Vienne). 

Loire 

.  Président  : 

Laurent,  Charles  (Saint-Etienne). 

Membres  : 

Bérard,  André  (Saint-Etienne). 

Gignoux  (Saint-Etienne). 

Thioilier,  Maurice  (Saint-Etienne). 

Bollet-Donat  (Roche-la-Molière). 

Rigot  (Saint-Chamond). 

Vitaut  (Charlieu). 

Bouysset,  Claude  (Roanne). 

Dupayrat  (Montbrison). 

Manche 

Président 

Viel,  Em.  (Cherbourg). 

Membres  : 

Valleteau  de  Mouilhac  (Cherbourg). 

Le  Borgne  (Granville). 

Pauvel,  Etienne  (Coutances). 

Le  Breton,  Alfred  (Avranches). 

Lefèvre,  Ch.  (Serizy-la-Porê.t).  ' 

Oblin,  P.  (Saint-Lô). 

Morbihan 

Président  : 

Auge,  Frédéric  (Lonent). 

Membres  : 

Lepipe  (Lorient). 

Waquet,  André  (Auray). 

Denarie,  Michel  (Vannes). 

Géniaux,  Hyp.  (Ploermel). 

Picaud,  Louis  (Nivillac). 

Salomon,  Jean  (Vannes). 

Pyrénées  (Basses) 

Président 

Meunier,  Henri  (Pau). 

Membres  : 

David,  Etienne  (Salies-de-Béarn). 

Leymarie,  Pierre  (Bayonne). 

Lafaille,  André  (Bayonne). 

Perret  (Bayonne). 

Aris,  Paul  (Pau). 

Leremboure  (Sait-Jean-de-Luz).  . 

Bouffard  (Pau). 

Brussef,  Jean  (Bayonne). 


1487 


.52  —  29  —  xn  --  40  LE  CO'nCGURS- MÉDICAL 


Rhône 

Président  : 

Gallavardin,  Louis  (Lyon). 

Membres  ; 

Savy,  Paul  (Lyon). 

Mouriqùand,  Georges  (Lyon). 

Santy,  Paul  (Lyon). 

Genet.  Lucien  (Lyon). 

Delorme  (Lyon). 

Lacroix,  Jean  (Villeurbanne), 
passot,  Jean  (Lyon). 

Charvet,  Auguste  (ViUefranche). 
Lepine,  Paul  (BelleviÜe).  \ 

Moindrot,  Henri  (Pontaine^s.-S.). 

Savoie 

,  Président  ; 

Blanc,  Louis  (Chambéry). 


Mem'bres  :  ' 

Cléret,  François  (Chambéry). 

Masson,  Alfred  (Chambéry), 

Polliet,  Louis  (Aix-les-Bains). 

Braohet,  Henri  (Albertville).' 

Debauge,  Amédée  (Saint-Genix-s.-Guiers). 
Clerc,  Jacques  (Saint-Pierre  d’Albigny). 

Savoie  (Haute) 

.  Président  :  ' 

Gelas,  L.  I.  (Thohon-les-Bains). 

Membres  : 

Cons,  Jean  (Annecy). 

Prancina,  A.  (Evian). 

Pelloux,  Auguste  (La  Roche-s.-Poron), 
Gay,  Paul  (Saint- Jeoire-Paucigny). 


ATTRIBUTIONS  ET  STATUT  DES  MÉDECINS  INSPECTEURS 


A"*-  l*'-  —  L’article  4  du  décret  du  7  octobre  | 
1940  susvisé  est  modifié  comme  suit  : 


«  Le  jury  de  cet'  examen  comprend  : 


Mérnbres. 

«  Un  inspecteur  général  à  la  santé. 

«  Un  directeur  régional  à  la  famille  et  à  la  santé. 
«  Le  chef  du  service  du  personnel  du  secrétariat 
général  à  la  famille  et  à  la  santé.  •  / 

«  Deux  membres  du  comité  consultatif  d’hygiène 


de  France-  choisis  'parmi  les  professeurs  d’hyglèa» 
des  facultés  ou  écoles  de  médecine. 

I  «  Deux  médecins  Inspecteur^  à  la  santé  ». 


Art!  2.  —  Le  ministre,  secrétaire  d’Etat  à  l’inté¬ 
rieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret.  > 

Fait  à  Vichy,  le  28  novembre  1940. 

Le  texte  du  décret  du  7  octobre  1940  a  été  publié 
dans  le  numéro  du  Concours  Médical  en  date  du  24 
novembre  1940.  p.  1.258. 


COMITÉ  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE 


Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  du 
comité  consultatif  d’hygiène  de  France  et  conseillers 
sanitaires  techniques  : 

Alcoolisme  et  toxicomanie  :  M.  le  docteur  Peron. 
.Alimentation  :  M.  le  professeur  Schoeffer. 
Cancer  :  M.  le  docteur  Roux-Berger. 

Chirurgie  infantile  et  orthopédique  :  M.  le  doc¬ 
teur  Marcel  PeVre. 

Eau  et  assainissement,  —  Urbanisme  et  hygiène 
rurale  :  M.  Vignerot. 

Epidémiologie  :  M.  le  professeur  Lemierre. 
Hydrologie  et  climatologie  :  M.  le  professeur  Ra- 

Hygiène  générale  ;  M.  le  professeur  Tanon. 
Maladies  vénériennes  :  M.  le  docteur  pegos. 
Médecine  générale  :  M.  le  docteur  J.  Renault. 
Obstétrique  :  M.  le  docteur  Jean  Ravina. 
Ophtaimologie  :  M.  le  docteur  Coutela. 

Pharmacie  :  M.  le  docteur  Cheymol. 

Pédiatrie  ;  M.  le  docteur  Cathala. 

Propagande  :  M.  Viborel.  ' 

Psychiatrie  :  M.  le  docteur  Delay. 

Stomatologie  :  M.  le  médecin  général  Brecher. 
Toxicologie,  laboratoires  :  M.  le  professeur  Fabre. 
Tuberculose  pulmonaire  :  M.  le  docteur  Rist. 

Art  2.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  de  France  ; 

MM. 

Le  docteur  Blanquis. 

Le  médecin  général  inspecteur  Maurice  Blanchard, 


Le  doteur  Henri  Bonnet.  1 

Le  docteur  Boucomont. 

Le  docteur  Boulanger.  ; 

Boutet,  directeur  d’écoles. 

Le  docteur  Briau.  .  i 

Le  docteur  Brouardel. 

Le  professeur  A.  Chevallier. 

Le  profeseur  Chiray. 

Chrétien.  :•  i 

Le  docteur  Robert  Clement.. 

Le  docteur  Comandon. 

.  Le  docteur  Courcoux. 

Le  professeur  Courmont  1 

De  Coutard,  ingénieur. 

'  Le  docteur  Cruveilhier. 

G.  Dabat,  ingénieur. 

Damiens,  doyen  de  la  faculté  de  phaxmarae. 

Le,  docteur  Douady. 

Le  docteur  Evrot. 

■Le  docteur  Duvoir. 

Le  docteur  Flurin.  ■ , 

Fontaine,  ingénieur. 

Le  docteur  (Sodlewski.  I 

Guillerd. 

Le  docteur  Georges  Heuyer. 

Le  docteur  Julien  Huber.  ' 

Le  docteur  Jame.  ■ 

Koch,  ingénieur. 

Le  docteur  Jean  Lacassagne. 

Le  docteur  Lacasagne. 

Maurice  Lemoigne.  î 

Le  docteur  Le  Boufdelles. 

Lepape.  ^  '] 
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IjB  professeur  Roger  Leroux. 

Le  doctepr  Lesne. 

professeur  Maohebœuf. 
professeur  Margaroti 
docteur  Marqueay. 
docteur  Melnotte. 

professeur  Mouriquand. 
lis  Patrix.  • 
professeur  Pautrier. 
docteur  Lucien  Perin. 
arice  Puteaux,  architecte.  ' 

professeur  Paul  Rohirier. 
médecin  général  inspecteur  Sacqiiepéè. 
professeur  Santenoise. 

professeur  Simonin, 
docteur  H.  Simonnet, 
docteur  Etienne  Sorrel. 
professeur  .Tiffeneau, 
professeur  Troisier.  i  ' 


Section  de  l’en&nce. 

MM. 

docteur  Pierre  Blanquis, 
docteur  Boucomont. 
docteur  Jean  Gathala. 
docteur  Robert  Clément, 
docteur  Georges  Heuyer. 
docteur  Julien  Huber. 
docteur  Lesne. 
docteur  R.  Marquezy. 
professeur  Mouriquand. 
docteur  Jean  Ravina, 
professeur  Paul  Rohmer. 


Le  docteur  Hénri  Bonnet. 
Le  docteur  Boulanger. 

Le  docteur  Cruveilhier. 

Le  professeur  Damiens. 

Le  professeur  Fabre. 

Le  docteur  Gheymol. 

Le  professeur  Ramon. 

Le  professeur  Tiffeneau.  , 


urbanismo,  hygiène  rurale. 


MM. 

Le  professeur  Chavaillon. 

Le  docteur  G.  Dabat.  . 
Fontaine. 

Koch. 

Ls  Strat 

Le  professeur  J.  Parisot.- 
Louis  Patrix. 

Maurice  Puteaux. 

Le  professeur  Rochais. 
Sentenac. 

Vignerot. 

Stations  hydrominéraies,  c 
MM. 

Le  professeur  Chiray. 

De  coutard. 

Le  professeur  Fabre. 

Le  docteur  Fiurin. 

QuUlerd, 

Lepape. 

Le  professeur  Rathery. 

Le  professeur  Santenoise. 


TuberçulOBe. 

MM. 

docteur  Courcoux. 
professeur;  Courmont. 
docteur  Douady. 
docteur  Evrot. 
docteur  Etienne  Sorrel; 
docteur  Rist. 
professeur  Troisier. 

Maladies  vénériennes. 

MM. 

docteur  Degos. 
docteur  Jean  Lacassagne. 
professeur  Margarot. 
professeur  Pautrier. 
docteur  Lucien  Périn. 


Cancer. 


docteur  Lacassagne. 
professeur  Leroux, 
docteur  Roux-Berger. 

Alcoolisme  et  toxicomanie 

MM. 

docteur  Brouardel. 
docteur  Delay. 
docteur  Duvoir. 
professeur  Fabre, 
professeur  Parisot. 
docteur  Pérou. 


/  MM.  . 

Le  professeur  A.  Chevailier. 

Le  professeur  Maurice  Lemoigne.  . 

Le  professeur  Machebœuf. 

Le  professeur  Mouriquand. 

Le  professeur  H.  Simonnet. 

Ln  professeur  Schoeffer. 

Epidémiologie. 

MM. 

Le  médecin  général  inspecteur  Blanchard. 
Le  professeur  Le  Bourdelles. 

Le  professeur  Lemierre. 

Le  professeur  Melnotte. 

Le  médecin  général  Sacquepée. 

Le  docteur  J,  Renault. 


Propagande  et  éducation  sanitaire  (ejp-coromission 
de  la  propagande  du  C.  S.  dî  R.  S.). 


Le  docteur  Çomandon. 

Le  docteur  Courcoux. 

Le  docteur  Godlewski. 

Le  médecin  colonel  Jame. 
Moine. 

Le  professeur  Tanon. 
Viborel. 


Art.  4.  —  MM.  le  docteur  Jules  Renault  et  le 
professeur  Tanon  sont  nommés  Tioe-président  du 
comité  consultatif  d’hygiène  de  France. 

M.  Lie  docteur  BHau  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 
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CORRESPONDANCE 

ASSURANCES  SOCIALES 
4.378.  —  Honoraires  pour  soins  , 
à  l’hôpital  aux  assurés  sociaux 

Médecin  de  l’hôpital-hosplee  de  ...  (petit  ^hôpital 
de  vingt  lits),  moitié  médecine,  moitié  ehirui-gie), 
je  fais  opérer  à  l’iiôpital,  par  un  chirurgien 
d’Amiens,  les  malades  qui  le  désirent. 

L^s  A.  S.  ayant  étendu  leur  activité  à  une  caté¬ 
gorie  d’assurés,  de  situation  aisée  :  directeurs, 
sous-directeurs  d’usine,  contremaîtres,  etc...,  le 
chirurgien  pratique,  avec  cette  catégorie  d’assurés 
l’entente  directe,  et  réclame  aux  opérés,  après  en¬ 
tente  avec  eux,  ses  honoraires. 

L’administration  hospitalière  qui  ne  voyait  au¬ 
cun  inconvénient  à  ce  procédé,  reçôit,  par  contre, 
des  caisses,  de  sévères  critiques  à  ce  sujet,  lors¬ 
qu’elle  leur  réclame-'le  remboursement  des  indemni¬ 
tés  prévues  par  la  loi,  si  bien  qp’elle  nous  me¬ 
nace  de  ne  plus  pouvoir,  dorénavant,  accepter  cette 
méthode  de  règlement. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  à  ce  sujet. 

D--  D. 

RÉPONSE 

En  ce  qui  concerne  vos  rapports  avec  les 
Assurances  sociales  en  tant  que  médecin  de 
l’hôpital,  la  question  se  pose  de  la  manière 
suivante  : 

Il  est  incontestable  tout  d’abord  que  les  assu¬ 


rés  sociaux  non  assistés,  que  vous  soignez  dans 
cet  établissement  public  hospitalier,  ne  peuvent 
en  aucune  manière  être  considérés  comme  de^ 
indigents  et  que  les  médecins  du  chirurgiens 
peuvent  prétendre  à  des  honoraires  spéciaux 
pour  lès  opérations  qui  les  concernent.  Le  dé¬ 
cret-loi  du  28  octobre  1935  sur  les  assurances 
sociales  précise  en  son  article  6,  parag.  15  que 
la  part  à;Supporter  par  les  caisses  dans  les  frais 
d’hospitalisation  ainsi  que  dans  les  honoraires 
médicaux  est  -fixée  dans  le  tarif  de  responsabi¬ 
lité  des  caisses. 

Quant  au  règlement  intérieur  type  du  30  jan-, 
vier  1937,  il  précise  dans  son  article  36  que  le 
mode  de  remboursement  des  honoraires  médi¬ 
caux  à  l’hôpital  varie  suivant  qu’il  s’agit  d’un 
hôpital  public  ou  d’un  établissement  privé  con¬ 
ventionné  ou  agréé.  Il  semble  résulter  de  l’es¬ 
prit  de  ce  texte  que  le  tarif  de  responsabilité  de 
la  Caisse  doit  être  différencié  suivant  la  nature 
de  rétablissement  hospitalier  et  que  les  hono¬ 
raires  afférents  aux  hôpitaux  publics  sont,  en 
principe,  inférieurs  à  ceux  concernant  les  hô¬ 
pitaux  privés. 

Ceci  posé,  le  médecin  ou  chirurgien  doit-il  se 
contenter  de  la  somme  prévue  par  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse  de  son  malade  ou  au. 
contraire  peut-il  appliquer  l’entente  directe  et 
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fixer  le  montant  de  ses  honoraires  par  ^accord 
avec  l’assuré  ? 

La  réponse  à  cette  question  doit  être  recher¬ 
chée  dans  l’arrêté  ministériel  du  7  octobre  1938 
fixant  le  tarif,  de  réassurance  des  caisses  d’as¬ 
surances  sociales  (certes  ce  tarif  ne  constitue 
pas  une  limite  obligatoire  pour  les  caisses,  mais 
en  pratique  la  plupart  le  considèrent  comme  tel, 
car  en  cas  de  dépassement,  elles  ne  bénéficie¬ 
raient  plus  de  la  garantie  si  elles  se  trouvaient 
en  déficit.) 

D’après  cet  arrêté,  en  aucun  cas,  un  assuré  so¬ 
cial  soigné  dans  un  hôpital  public  ne  peut  être 
traité  à  un  prix  supérieur  (frais  d’hospitalisa¬ 
tion  et  Honoraires  médicaux  compris)  au 
tarif  le  plus  bas  (frais  d’hospitalisation  et  hono¬ 
raires  médicaux  également  compris)  appliqué 
par  ledit  hôpital  au  malade  payant. 

D’un  autre,  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en 
vertu  de  ,1a  jurisprudence  administrative  (arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  9  février  1936,  affaire  Du¬ 
four)  il  est  interdit  aux  médecins  attachés  aux 
établissements  publics  hospitaliers  de  demander 
directement  des  honoraires  aux  malades  admis 
dans  ces  établissements. 

.En  conclusion,  c’est  à  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  seule  qu’il  appartient  de  fixer 
le  tarif  des  honoraires  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  des  assurés  sociaux  à  l’hôpital  au  tarif  le 


plus  bas  des  malades  payants  et  c’est  également 
à  cette  commission  qufil  appartient  d’en  recou¬ 
vrer  le  montant  tant  à  l’égard  des  assurés  so¬ 
ciaux  eux-mêmes  pour  la  part  restant  à  leur 
charge,  qu’à  l’égard  des  caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  pour  la  part  prévue  dans  leur  tarif  de 
responsabilité. 

Un  régime  spécial  doit  cependant  être  fait 
aux  assurés  sociaux  qui  auraient,  fait  choix  d’un 
traitement  à  l’hôpital  dans  un  quartier  ou  un 
pavillon  payant  séparé.  Dans  ce  cas  ils  ont  droit 
aux  mêmes  prestations  que  s’ils  avaient  été  trai¬ 
tés  dans  le  service  généràl  de  l’hôpital,  mais  la 
Commission  administrative  peut  leur  réclamer 
des  frais  de  séjour  et  des  honoraires  médicaux 
et  chirurgicaux  qui  ne  sont  plus  contenus  dans 
la  limite  du  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants. 

APPLICATION  DU  TARIF 
DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
4.506.  —  Fracture  de  l’astragale 

J’al  fait  au.loura'hui,  sur  le  conseil  du  chirur¬ 
gien,  une  gouttière  plâtrée  de  jambe  à  un  blessé 
du  travail,  pour  une  fracture  du  col  de  l’astragale. 
Je  ne  vols  pas  sur  le  tarif  A.  T.  un  titre  bien 
rapprochant  et  vous  demande  quel  prix  je  puis 
compter  à  l’assurance. 

D'-  R. 


TOUT  DÉPRIMÉ 


»  SURMENE 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 

EST  JUSTICIABLE  DE  LA 


NEYROSTHENINE  FREYSSINGI 


XY  à  XX  gouttes  au  début  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  D’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
le  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveux  le  plus  déficient. 


DOCUMENTATION  ET  ÉCHANTILLONS 

.LABORATOIRE  FREYSSINGE,  .  6,  RUE  ABEL  •  .PARIS. 


La  NEVROSTHENINE,  toni-nervin  rationnel,  sans  contre-indication, 
est  particalièrerm 'it  indiquée  chez  toit  sujet  soumis  à  une  CURE  DE 
DÉSINTOXICATION  ou  à  an  RÉ(1I\TE  ALIMENTAIRE  RESTREINT. 

L’état  de  mieux-être  et  la  sensation  d’énergie,  ainsi  procurée,  per¬ 
mettent  de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 
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Vous  avez  fait  un  appareil  plâtré  pour  une 
fracture  de  l’astragale.  Comme  la  réduction  et 
contention  par  appareil  plâtré  de  cet  os  n’est 
pas  inscrite  dans  le  tarif,  il  y  a  lieu,  comme 
d’habitude,  de*  chercher  une  analogie.  Il  me 
semble  qu.on  pourrait  légitimement  trouver 
cette  analogie  avec  la  réduction  et  contention 
par  appareil  plâtré  d’une  fracture  de  l’extré¬ 
mité  inférieure  du  radius,  ce  qui' est  tarifé 
110  francs. 


Quelle  tarification  employer,  depuis  mon  panse¬ 
ment  du  8  inclus,  jusqu’à  la  sortie  de  la  maison 
de  santé  ?  Puis-je  compter  : 

Le  8-11,  pansement  17  fr.  le  même  jour,  consul¬ 
tation  entre  confrères  3  X  17  =  51  fr,,  tant  poul¬ 
ie  chirurgien  que  pour  moi,  102  fr.  ;  le  8-11,  inter¬ 
vention,  415  fr.  ;  aide  et  anesthés.,  160  francs. 

Quel  tarif  appliquer  pour  les  14  pansements  faits 
par  le  chirurgien  du  9  au  22  inclus  î 
'Et  pour  les  miens  suivants  î 

D'  H. 

HÉPONSE  ' 


D'  F.  Decourt. 

4.371.  —  Consultation  et  intervention  immédiate 
pour  phlegmon  de  la  main 

Les  5  et  7  c-ourant,  je  vois  im  blessé  qui  présente 
un  abcès  de  la  main  droite.  Je'  fais  ces  deux  jours 
un  pansement  et,  le  8,  pratique  de  même,  mais, 
soupçonnant  un  phlegmon  des  gaines  synoviales, 
j’en  appelle  au  chirurgien  ;  je  vois  donc  le  blessé 
avec  luis  et,  après ,  consultation,  nous  décidons  d’in¬ 
tervenir.  Le  même  jour  donc,  en  maison  de  santé, 
nous  opérons,  le  chirurgien,  un  médecin  anesthé¬ 
siste,  et  moi  comme  aide.  Phlegmon  des  gaines  sy¬ 
noviales.  Dès  après  l’intervention,  on  installe  un 
goutte-à-goutte  au  Dakin  ;  le  blessé  reste  à  la 
clinique  jusqu’au  22  courant  inclus  ;  je  le  reprends 
en  traitement  à  cette  date. 

Bien  entendu,  du  9  au  22  inclus,'  pansement  très 
minutieux  fait  par  le  chirurgien.  A  titre  indicatif, 
j’y  assiste  un  jour  sur  deux.  Nettoyage  très  appro¬ 
fondi,  ablation  des  tissus  nécrosés,  etc... 


1  ”  Vous  ne  pouvez  compter  à  la  fois  une  con¬ 
sultation  entre  confrères  plus  l’intervention 
faite  aussitôt  après.  La  consultation  dans  ce 
cas  n’est  que  le  premier  stade  de  l’interven¬ 
tion,  d’autant  plus  que  cette  dernière  s’impo¬ 
sait  d’elle-raême  alors  quU  s’agissait,  dites- 
vous,  d’un  phlegmon  de  la  main. 

2°  Quant  à  l’intervention,  elle  est  tarifée  400 
francs  (et  non  415)  à  l’art.  17  in  fine.  C’ést 
au  chirurgien  à  envoyer  sa  note  à  ce  sujet  puis¬ 
que  «  le  praticien  ne  peut  réclamer  d’hono¬ 
raires  que  pour  les  soins  qu’il  à  donnés  lui- 
même  »  (arti  37  in  fine).  De  même  pour  l’anes¬ 
thésiste. 

3“  Quant  à  vous,  vous 
honoraires  d’aide,  qui  sont 


'ANEMIE 

■asthénie, 

N  EUR  A  ST  H  EM  IS 
AFFECTIONS 
MEDULLAIRES 
ET  NÉVRiTiOUES 
CONVALESCENCES 
gpa  nulcs  :  2i4-p.jou> 
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4.307.  —  Points  de  suture 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  donner 
les  renseignements  suivants  : 

1“  Suture  simple  de  la  peau,  27  fr.  ;  combien 
cette  intervention  peut-elle  comprendre  de  :çoints 
/  4e  suture  ?  ' 

2“  Sutures  multiples  sur  un  même  membre  ou 
partie  voisine  du  corps,  40  fr. 

A  partir  de  combien  de  points  de  suture  consi- 
4ère-t-on  qu’il  y  a  sutures  multiples  f 

D"  D, 

BÉPONSE 

1“  La  suture  simple  de  la  peau  comprend 
tous  points  de  suture  éonsécutifs  sur  le  long 
d’une  même  plaie. 

2*  Il  y  a  sutures  multiples  lorsqu’on  a  dû 
faire  plusieurs  sutures,  sans  rapport  entre 
«lies,  sur  des  points  séparés,  mais  toutefois  sur 
le  même  membre  ou  des  régions  proches. 

Nota.  —  Ce  n’est  plus  comme  jadis  le  nom¬ 
bre  des  points  qui  entre  en  jeu,  mais  s’il  y  a 
ane  ou  plusieurs  sutures  à  X  points. 

D’'  F.  Decourt. 

4.527.  — ■  Transport  d’un  blessé  par  le  médecin 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  au  sujet  de  la  tarification  des  soins  donnés 
à  un  accidenté  ,  du  travail  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

Dans  Taprès-midi  du  29,  à  ma  consultation,  vient 


un  blessé  qui  présente"  une  déchirure  profonde  de , 
la  main,  nécessitant  une  intervention  chirurgicale 
par  spécialiste.  ,  -, 

Transport  du  blessé  dans  ma  voiture  automobile 
à  la  clinique  chirurgicale  de  la  ville  voisine 
(5  km.),  aide  au  chirurgien  ;  retour  du  blessé  à 
son  domicile  (5  km.).  •  ■ 

Dans  la  nuit,  le  30,  à  2  heures  du  matin,  réveil 
d’urgence,  le  blessé  ayant  une  nouvelle  hémorra¬ 
gie,  d’où  nouveau  transport  à  la  clinique,  aide  chi- 
rm-glcale,  après  quoi  je  laisse  le  blessé  à  la  cli¬ 
nique.  \ 

Que  dois-je  compter  à  la  Compagnie  ?  d»  g. 

RÉPONSE 

a)  Les  indemnités  de  déplacement  peuvent 
être  réclamées  par  le  médecin  uniquement 
pour  se  rendre  de  son  domicile  à  celui  d’un 
blessé  «  ne  pouvant  se*  présenter  à  la  consul¬ 
tation  sans  inconvénient  pour  sa  santé  ». 
(Art.  2  alinéa  1").  Mais  elles  ne  sont  pas  ré- 
clamables  (en  se  basant  sur  le  tarif)  quand  il 
s’agit  du  transport  d’un  blessé  par  un  médecin. 
Celui-ci,  en  ce  cas,  n’agit  plus  comme  un  mé¬ 
decin,  mais  comme  un  «  loueur  de  voiture  ». 

Néanmoins,  je  conseille  toujours  dans  ce  cas 
(si  le  transport  était  obligatoire,  urgent,  et 
sans  autre  moyen  de  transport)  de  demander 
—  à  l’amiable  —  à  la  Compagnie  des  indem¬ 
nités  de  transport,  suivant  les  taux  indiqués 
à  ce  mêmè  art.  2. 


mEOSPLEHInI 


INSTITUT  MÈDICO-PÉDAGOGKaUE 

Traitement  et  éducation  des 

ENFÀHTS  NERVEUX  ET  ARRIÉRÉS  DES  DEUX  SEXES 

Fondé  on  1892,  par  lo  D'  BOURNBVILLE 
Parc  de  6  h«cf.,  Salona  de  leux.  Gymnace,  Hydrothérapie  et  Electrothérapie  complète# 
22,  rue  Saint- Aabin,  22,  à  VITRY  (Seine).  —  Téléphone  96. 

DIRHCTKUR8.- 

i>>  a.  PAULr-BONOOUR,  ancien  Int.  des  HSpU.  —  9.  ALBOUY,  ancien  prolessenr  de  l’AoadMale  de  Paris 
Moyens  de  transports  :  Tram  i  Châtelet  S  Vitry  (Mairie)  et  Cholsy-le-flol. 
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b)  Comme  aide  au  chirurgien,  vous  pouvez  1  Cour  de  Cassation,  du  2  juin  1934,  a  déclaré 


demander  80  fr.  dans  la  journée  (art.  11)  et 
pour  votre  aide  dé  nuit  80  +  25  soit  100 
francs.  (Art.  11  combiné  avec  art.  8.)  - 

D'  F.  Decourt. 

ACCIDENTS  '' 

4.438.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
transporté  compte  de  l’employeur 

J’ai  eu  l’occasion  de  soigner  un  blessé  dans  les 
circonstances  suivantes  :  Chute  en-  descendant  d’un 
train  pour  se  rendre  sur  le  chantier.  Le  lieu  du 
travail  est  situé  à  8  , km.  de  la  résidence  du  blessé. 
Les  ouvriers  ne  vont  pas  au.  travail  individuelle¬ 
ment,  mais  utilisent  un  train  spécial  loué  par  l’en¬ 
treprise  à  la  compagnie  et  mis  à  leur  disposition 
tous  les  matins  à  la  gare. 

Cet  accident  est  contesté  par  la  Compagnie  d!as- 
surances  «  car  il  s’èst  produit  en  dehors  du  temps 
«t  du  lieu  de  travail  ». 

Cette  interprétation  me  semble  discutable,  car 
les  ouvriers  ne  me  paraissent  pas  avoir  le  libre 
choix  du  moyen  de  transport.  (Ils  n’ont  même  pas 
dé  billet  à  prendre.)  , 

D*’  T. 

RÉPONSE 

Ainsi  que  vous  le  supposez  très  justement, 
le  cas  de  l’ouvrier  dont  vous  nous  parlez  ren¬ 
tre  dans  le  cadre  des  accidents  du  travail. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  de  la 


dans  un  cas  semblable  qu’un  ouvrier  transporté 
sur  le  lieu  du  travail  par  l’entrepreneur  de 
transport  qui  avait  traité  à  cet  effet  avec  le 
chef  d’entreprise,  et  qui  est  blessé  au  cours  du 
trajet,  peut  obtenir  de  son  patron  le  bénéfice 
de  la  loi  du  9  avril  1898.  . 

Si  la  Compagnie  d’ass^urances  refuse  toujours 
de  prendre  en  charge  les  sinistres,  nous  vous 
conseillons  de  voüs  retournér  contre  le  patr*n, 
au  besoin  même  en  l’assignant.  ^ 


QUESTIONS  DIVERSES 

4.477.  —  Loyer  d’une  habitation  détruite 
par  faits  de  guerre 

Mobilisé  en  1939  et  habitant  une  région  mena¬ 
cée,  j’avais  loué  en  Normandie,  pour  la  durée  des 
hostilités,  un  appartement,  où  j’ai  fait  transporter 
une  notable  partie  de  mon  mobilier.  -Ma  femme 
et  mes  enfants  s’y  sont  installés  jusqu’en  fin  mai. 
La  ville  a  été  évacuée  à  cette  époque  et  complê- 
tetnent  détruite,  la  maison  que  j’habitais  y  com¬ 
pris. 

J’avais  payé  un  an  de  location  d’avance  sans 
bail,  mais  j’ai  une  lettre  ffu  propriétaire  et  «n 
reçu.  Cette  location  était  faite  à  partir  du  l®'  dé¬ 
cembre  1939.  Elle  devient  sans  objet  à  partir  du 
1'"'  juin  1940,  puisque  les  locaux  sont  détruits.  Le 
fait  que  j’ai  payé  d'avance  m’empêche-t-0  de  ré- 


arrête  la  poussée  fébrile, 
améliore  les  signes  pulmonaires, 
évite  les  complications  de  la 

ROUGEOLE 

Toutes  les  4  heures  :  Enfants  :  4  gouttes  par  année  d  âge  Adultes  :  50  ô  80  gouttes 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  39,  Bd.  de  La  Tour  Mqubourg,  PARIS-7* 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  29  —  XII  —  40 


clamer  à  mon  propriétaire  un  rembourspment  du 
loyer  de  juin  à  décembre  ?  Je  n’aurai  aucun  scru¬ 
pule  â  Je  faire,  étant  donné  que  les  conditions  du 
loyer  m’avaient  été  faites  sans  aucun  ménagement, 
pour  ma  situation  éventuelle  de  réfugié. 

D. 


Le'bail  se  trouve  résilié  automatiquement  de 
plein  droit  au  jour  de  la  destruction  des  lieux 
loués.  ’  s 

Vous  êtes  donc  en  droit  de  réclamer  au  pro¬ 
priétaire  le  remboursement  des  six  mois  de, 
loyers  acquittés  à  l’avance. 

,  Si  ce  dernier  s’y  refuse,  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  le  poursuivre  en  paiement. 


Dejpuis  ma  démobilisation  et  surtout  depuis  peu 
de  temps  (en  raison  du  rapatriement  progressif 
des  grands  blessés)  j’ai  à  donner  mes  soins  à  des 
blessés  de  cette  guerre,  démobilisés  ou  réformés 
par  les  autorités  militaires  françaises  ou  alle¬ 
mandes.  .  ' 

Beaucoup  ont  à  faire  valoir  '  des  droits  à  pen¬ 
sion.  Mais  la  loi  nouvelle  n’est  pas,  encore  entrée 
en  application  et  d’ailleurs  il  n’existe  pas,  je  crois, 
en  zone  occupée  de  Commissions  de  réforme  pou¬ 
vant  réunir,  étudier  les  dossiers  et  prendre  des 
décisions. 

Faut-il  soigner  comme  n’importe  quel  civil  ces 
blessés  dont  beaucoup,  sans  ressource,  voient  leur 


situation,  aggravée  par  une  'infirmité  importante  ? 

.  Il  m’est  désagréable  de  demander  des  honorai¬ 
res  à  des  infirmes,  auxquels  l’Etat  devrait  donner 
les  soins  “  et  les' donnera  certainement  plus  tard  — 
mais  si  je  puis  faire  le  sacrifice  de  mon  temps,  il 
ne  m’est  pas  possible  de  ,ne  pas,  envisager  le  rem¬ 
boursement  des  objets  de  pansements  si  onéreux, 
actuellement-  et  que  je  fournis,  étant  propharma^ 
cien. 

D’autre  part,  certains  de  ces  blessés  (atteints 
d’ostéite,  par  exemple)  ont  besoin  d’intervention 
chirurgicale  ou  d’examens  radiographiques. 

Comment  faut-il  envisager  —  en  attendant  l’ap- 
'pli cation  ultérieure  de  la  loi  des  pensions  — '  les 
soins  à  donner  dès  maintenant  à  ,ces  blessés  dont 
le  nombre  va  augmenter  progressivement 

Cette  question  doit  d’ailleurs  intéresser  bien 
d’autres  confrères  ,et  je  vous  remercie  de  bien'^ 
vouloir  me  guider  pour  la  résoudre. 

G. 


Les  blessés  qui  ont  été  réformés  par  les  Alle¬ 
mands  doivent,  par  l’intermédiaire  de  leur 
maire,  demander  à  la  Préfecture  un  carnet  de 
soins  gratuits,  en  y  joignant  une  copie  du  cer¬ 
tificat  de  réforme  allemand.  Aussitôt  ce  car¬ 
net  obtenu,  vous  pourrez  en  détacher  des  feuil¬ 
lets  suivant  le  mode  !  habituel,  et  vous  serez 
remboursé  de  vos  honoraires. 

Quant  aux  grands  blessés,  non  réformés  par, 
les  autorités  françaises,  il  faut  qu’ils  adressent 


Laboratoirf.  SÈV  IGN,ê^.  76  rue  des  Rondeaux. Paris 
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le  plus  tôt  possible,  par  lettre  recommandée, 
au  médecin-chef  du  Centre  de  Réforme  dont 
ils’  dépendent,  une  demande  de  visite  pour  ex¬ 
pertise  en  vue  de  l’attribution  d’une  pençion 
d’invalidité.  Une  fois  la/  Commission  de'  réfor- 
nje  passée,  ils  demanderont  à  leur  inaire  un 
carnet  de  soins  gratuits,  suivant  le  mode  ha¬ 
bituel.  En  attendant,  si  leur  état  de  santé  né- 
cèssite  des  soins,  ils  ont  la  ressource  de  de¬ 
mander,  par  l’intermédiaire  de  la  gendarme¬ 
rie,  leur  admission  dans  un  hôpital  militaire. 

Aucun  remboursement  rétrospectif  d’hono¬ 
raires  ne  peut  être  envisagé.  •  ■ 

Ces  Commissions  de  réforme  fonctionnent  en 
zone  occupée. 

La  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  d’in¬ 
validité,  complétée  par  le  décret  de  janvier 
1940,  est  toujours  en  vigueur. 


KÉPONSE 

.Aux  termes  d’uri  décret-loi  du  20  janvier 
.1940,  qui  a  modifié  la  loi  du  31  mars  1919,  ou¬ 
vrent  droit  à  pension  les  infirmités  qui  résul¬ 
tent  de  blessures,  à  iiioins  qu’il  ne  soit  établi 
que  ces  blessures  ne  proviennent  pas  d’événe¬ 
ments  de  guerre  ou  d’accidents  éprouvés  par 
le  fait  ou  à  l’ocCasiOn  du  service  et  les  infir¬ 
mités  qui  résultent  de  maladies,  lorsqu’il  est 
établi  que  c’es  maladies  ont  été  causées  ou 
aggravées  par  les  fatigues,  dangers  ou  accidents 
éprouvés  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  ser¬ 
vice,  Les  intéressés  sont  admis  à  faire  la  preu¬ 
ve  par  tous  moyens. 

Par  dérogation,  sont  présumées,  sauf  preuve 
contraire,  avoir  été  contractées  ou  s’être 
aggravées  par  suite  des  fati^es, ,  dangers  ou 
accidents  du  service,  les  maladies  contractées 
pendant  la  période  au  cours  de  laquelle  le 
militaire  a  participé  aux  opérations  de  com¬ 
bat,  dans  les  30  jours  qui  suivent  chacune  de 
ces  périodes  et,  avant  le  renvoi  dans  ses  foyers, 
pour  le  militaire  ayant  participé  aux  opéra¬ 
tions  de  conjhat,  au  cours  de  la  même  guerre, 
pendant  90  jours  consécutifs  ou  non. 

La  demande  doit  être  adressée  au  médecin 
chef 'du  centre  de  réforme  le  plus  proche,  en 
vue  d’être  examiné  par  un  Conseil  de  réforme. 


4.326.  —  Droit  à  pension  des  réformés 
de  la  guerre  1939-40 

Pouvez-vous  me  dire  s’il  existe  des  dispositions 
nouvelles,  concernant  les  militaires  réformés  au 
cours  de  la. guerre  1939-40.  Dans  quels  cas  peut-U 
y  avoir  droit  â  pension  ?  Le  blessé  ou  le  malade 
doit-il  faire  la  preuve  de  l’imputabilité  au  ser¬ 
vice  ?  Faut-il  présenter  les  intéressés  devant  les 
Cîommlssions  spéciales  ? 

-  •  D’  L. 


te  PANSEMENT  DE  MARCHE 


CICATRISE  RAPIDEMENT 


les  PLAIES  ATONES 
et  les  ULCÈRES  VARIQUEUX 

même  très  onciens  et  tropho-névrotiques 

Interrompre  ni  le  travail  ni  la  marche 
ISATIONS  ABSOLUMENT  CERTAINES 


Ulcéoplaques  pour  24  ioun. 
’ormuler  i 

boîte  Ulcéoplaques  (N«  I  ou  2). 
Ulcéobande.  . 


Ulcéoplaques  N°  I  (5  < 
Ulcéoplaques  N*  3  (7< 
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4.627.  —  Conditions  d’admission  ' 
dans  la  Légion  Française  des  Combattants 


que  Vous  vous  adressiez  à  l’Offlde  des.  ConibâL 
tants  de  votre  département.  .  -  ; 


La  Légion  Française  des  Coinbattants  ne  doit- 
i;ile  accepter  pour  membre  que  ùe&  titulaires' là 
<-Àrte  du  combattant  f  Y  aura- t-ir  des  exceptions  ? 
J’àl  été  moi-même  titulaire  de  la  carte  du  com¬ 
battait  ;  on  me  l’à  retirée  sous  prétexte  que  je 
n’appartenais  pas  à  une  ambulance  chirurgicale, 
divisionnaire.  C’était  une,  ambulance  d’armée 
qui  a  cependant  été  citée  pour  fdits  de  guerre. 
J’ai  eu,  d’autre  part,  Légion  d’Honneur  avec  solde 
et  Croix  de  guerre  étoilée  (service  de  santé  D), 
<-itation. 


.4.465.  —  Conditions  de  création  A  '  .i 
d’une  officine  de  pharmacie 
Dn  point  de  vue  légal  et  en  particulier  du  tait-'* 
de  la  circulaire  de  mai  1940,  n’est-il  pas  anormalï  ''’ 
qu’un  pharniacien  crée  une  officine  dans  un'e  locav 
lité  où  l’unique  inédecin  —  propharmacien  —  est-  ■ 
actuellement  prisonnier  en  Allemagne  ?  A  priorj,”  ' 
une  création  de  cet  ordre  me  paraît  choquante.  ’ -i 
■  "  ■  ,  '  D--  M'  .'  ■■‘i 

BÉPONSE 

Le  décret  du  20  mai  1940  n’est  pas  appliea-'  ■: 
ble  aux  pharmaciens  :  par  contre,  ces  derniers  ' 
étant  considérés  comme  commerçants  doivent,  -! 
pour  ouvrir  une  officine,  se  faire  autoriser  par  'î* 
ICv  préfet  en  vertu  de  la  loi  promulguée  pen-  . 
dant  la  guerre,  qui  limite Ja  création  de  tou-/, 
tes  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  ’ 
artisanales,  et  les  soumet  à  une  autorisation  ■ 
préalable.  ' 

Ce  pharmacien  est-il  autorisé  ?  Si  oui,  il  n’y  ' 
a  rien  à  faire  contre  son  installation.  Si  non,  .  < 
vous  pouvez  tenter  de  faire  fermer  son  officine,  -| 
en  vous  adressant  au  préfet  en  raison  de  sa  si-  | 
tuation  illégale.  .  '  ;  3 


La  loi  du  29  août  1940  portant  création  de 
la  Légion  Française  des  Combattants  spécifie, 
dans  son  art.  4  :  «  Peuvent  être  membres  de 
là  Légion  Française  des  Combattants  tous  les 
titulaires  de  la  carte  de  combattant,  ainsi  que 
les  combattants  de  la  guerre  de  1939-1940,  dont 
la  désignation  se  fera  dans  les  conditions  fixées 
par  un  arrêté  dü  ministre  secrétaire  d’Etat  à 
la  Défense ,  Nationale  ». 

Dans  les  conditions  actuelles,  vous  ne  pou¬ 
vez  donc  faire  partie  de  la  Légion. 

Pour  plus  amples  renseignements,  il  faudrait 
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Le  nouveau  statut  de  la  profession  médicale 


Une  vérilable  révolution  vient  de  s’accomplir 
et  la  réglementation  de  l’exercice  de  la  médecine 
s’en  .trouve  entièrement  bouleversée.  Notre  pre¬ 
mière  tâche,  à  l’occasion  de  la  reprise  de  nos 
suppléments  documentaires  mensuels,  ne  pou¬ 
vait  donc  qu’être  la  mise  au  point  de  ce  statut . 
fondamental,  donl  les  plus  grosses  assises  sont 
dès  lïiçiintemnt  posées,  mais  que  des  textes 
d’application  viendront  encore  préciser  ultérieure 
■  ment. 

En  bref,  la  réforme  peut  se  schématiser  ainsi  : 
da  loi  ancienne  posait  deux  conditions  à  l’exercice 
de  la  médecine  :  posséder  le  diplôme  d’Etat  fran¬ 
çais,  avoir  la  qualité  de  citoyen  ou  de  sujet  fran¬ 
çais,  à  titre  originaire,  par  mariage  ou  natura¬ 
lisation.  Etes  délais  d’attente  étaient  en  outre 
imposés  aux  naturalisés  qui  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre  n’accomplissaient  pas  leur  service 
militaire  (loi  du  26  juillet  1935), 

Désormais  trois  conditions  sont  requises  :  être 
diplômé  d’Etat,  avoir  la  qualité  de  français  à 
titre  originaire  comme  né  de  père  français,  être 
inscrit  au  tableau  départemental  de  l’Ordre  des 
médecins  et  se  soiimeürè  à  sa  loi. 

En'  outre  une  législation  d’exception,  valable 
seulemenl  jusqu’au  dêcrei  fixant  la  cessation  des 
hostilités  (qui  rappelons-le  n’est  pas  encore  inter¬ 
venu)  a  limité  les  conditions  d’installation  des 
médecins  et  subordonné  la  création  ou  l’exten¬ 
sion  des  cabinets  médicaux  à  l’autorisation  des 
Préfets. 

Spécifions  tout  de  suite  que  ce  régime  estessen- 
tiellement  provisoire.  En  particulier  les  autorisa¬ 
tions  accordées  ne  sont  que  temporaires  et  ne 
peuvent  excéder  une  année.  D’autre  part,  dans 
l’esprit  des  autorités  ministérielles,  il  appartien¬ 
dra  aux  Conseils  départementaux  de- l’Ordre  de  se 
substituer,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  constitution 
aux  services  préfectoraux  en  ce  qui  concerne  les 
autorisations  prévues  par  le  décret  du  20  mai, 
pour  autant  que  ce  décret  restera  en  vigueur.  ^ 

Ces  principes  posés,  comment  seront-ils  appli- 
,  qués  ?  Quelles  seront  les  exceptions  ;  quelles  seront 
les  sanctions"}  Autant  de  points  sur  lesquels  les 
diverses  lois  et  décrets  récents  présentent  de  gra¬ 
ves  lacunes.  Certes  des  circulaires  sont  bien  inter¬ 
venues  ù  diverses  reprises,  mais  leur  valeur  n’ est 
que  de  doctrine,  et  une  loi  complémentaire  inter¬ 
prétative  serait  la'bienvenue. 


Il  est  en  effet  à  peine  concevable  que  l’on  puisse 
encore  douter  du  caractère  rétroactif  de  la  loi  du 
16  août  sur  les  étrangers.  Certes  tous  les  commen¬ 
taires  officiels  laissent  entendre  que  la  loi  a  voulu 
interdire  immédiatement  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  aux  médecins  qui  ne  sont  pas  français  d’ori¬ 
gine  et  ne  pas  retomber  dans  l’erreur  des  anciennes 
lois  dont  il  fallait  attendre  dix  ou  vingt  ans  les 
effets  bienfaisants.  Mais  un  point  de  cette  impor¬ 
tance  ne  devrait  même  point  prêter  à  discussion. 

Les  exceptions  à  la  loi  du  16  août  sont  limitati¬ 
vement  énumérées.  Cette  énumération  est  trouvée 
maintenant  trop  étroite,  et  une  circulaire  récente 
donne  aux  commissions  nommées  pour  appli¬ 
quer  la  lai  le  pouvoir  d’accorder  des  autorisations, 
en  outre  des  cas  légaux,  aux  médecins  d’origine 
étrangère  qui  «  se  seraient  profondément  intégrés 
à  la  communauté  française  »,  jgie/î  plus  les  Pré¬ 
fets  peuvent  estimer  euxmiêmes  qu’il  y  a  ou  n’y  a 
pas  lieu  de  soumettre  à  la  com^mission  les  cas 
particuliers  qui  lui  sont  soumis,  La  porte  est 
donc  largement  ouverte  à  l’arbitraire. 

Que  dire  d’autre  part  de  lois  organiques  de 
cette  importance  dépourvues  de  sanctions  pénalesi 
On  nous  dira  certes  que  la  loi  du  16  août  est  indi¬ 
rectement  sanctionnée  par  la  loi  sur  l’ordre  des 
médecins  et  que  l’étranger  d’origine  ne  sera  pas 
inscrit  au  tableau.  Mais  quelles  peines  infligera- 
t-on  au  médecin  diplômé  d’Etat  qui  exercera  sans 
faire  partie  de  l’Ordre,  ou  après  en  avoir  été 
exclu  ?  L’art.  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
ne  réputé  exercice  illégal,  et  ne  punit  comme  tel, 
que  le  fait  pour  une  personne  non  diplômée  de 
prendre  part  au  traitement  des  maladies.  Il  fau¬ 
drait  une  singulière  acrobatie  jurisprudentielle 
pour  l’étendre  au  diplômé  exerçant  en  marge  de 
l'Ordre  ! 

Enfin  nous  voudrions  attirer  à  nouveau  l’atten¬ 
tion  sur  la  législation-  exceptionnelle  du  temps  de 
■  guerre  et  le  fameux  décret  du  20  mai.  Les  hostili¬ 
tés  continuant  en  droit,  alors  qu’elles  sont  termi¬ 
nées  en  fait,  cette  disposition  destinée  à  protéger 
les  médecins  mobilisés  se  retourne  aujourd’hui 
contre  eux  dans  tous  les'  cas,  fort  nombreux,  ou 
ils  ne  peuvent  reprendre  leur  poste  d’avant  sep¬ 
tembre  1939.  Elle  consolide  au  contraire  la  posi¬ 
tion  des  iip’decins  requis  et  des_  non  mobilisables, 
Est-ce  vraiment  cela  que  l’on  avait  voulu  ? 

Jean  Mignon. 


^EXERCICE  DE  LA  MEDECINE  -  SON  STATUT 

I.  L,'Exercice  de  la  médecine  en  France 

et  dans  les  Colonies  françaises 

A)  Conditions  légales  requises  pour  l’exercice  de  la  médecine 


XiOi  du  26  juillet  1935 

Art,  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ou 
l’art  dentaire'  en  France,  s’il  n’est  ; 

le  Muni  du  diplôme  d’Etat  français  de  docteur  en 
médecine  ou  de  chirurgien -dentiste,  ou  bénéficiaire 
des  dispositions  transitoires  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  ou  des  dispositions  spéciales  aux 
praticiens  alsaciens  et  lorrains  (arrêté  du  24 
septembre  1919,  loi  du  13  juillet  1921,  loi  du  lO 
août  1924,  décret  du  5  juillet  1922  ratifié  par 
la  loi  du  13  décembre  1924,  loi  du  18  août  1927)  ; 

20  (V.  ci-dessous  loi  du  16  août  1940). 

Loi  du  16  août  1940 

concernant  l’exercice  de  la  médecine 

Art.  l^ï.  —  Nul  ne  peut  exercer  la, profession  de 
1°  Diplôme  d’Etat  frança 

a)  Les  élèves  en  médecine  et  les  internes 
Loi  du  30  novembre  1892 

Art.  16.  — Exerce  illégalement  la  médecine: 

10,20,30  ..., . . . 

Les  dispositions  du  §  du  présent  article  ne  peu¬ 
vent  s’appliquer  aux  élèves  en  médecine  qui  agissent 
comme  aides  d’un  docteur  ou  que  celui-ci  place 
auprès  de  ses  malades,  ni  aux  gardes-malades, 
ni  aux  personnes  qui,  sans  prendre  le  titre  de 
chirurgien-dentiste,  opèrent  accidentellement 
l’extraction  des  dents. 


Elèves  en  médecine.  —  Exercice  de  la  mé-, 
DECINE.  —  Absence  DE  surveillance  effec¬ 
tive  DE  LA  PART  DU  MÉDECIN  RESPONSABLE. 
—  Exercice  illégal.  —  Complicité. 

Le  fait  pour  les  étudiants  en  médecine  de 
prendre  part  habituellement  au  traitement  des 
maladies,  sur  les  instructions  d'un 'docteur  en 
médecine,  qui  les  envoie  en  visite  chez  ses  clients, 
d'établir  ainsi  des  diagnostics  et  de  formuler  des 
traitements,  sans  que  le  médecin  responsable  le' 
ait  visités  ne  peut  être  considéré  comme  rentrant 
dans  les  prévisions  de  l’article  16,  §  5,  de  la  loi 
du  30  novembre  1892. 

Il  Importe  peu,  d’autre  part,  que  les  étudiants 
en  question  aient  été  munis  du  nombre  d’inscrip¬ 
tions  nécessaires  pour  effectuer  des  reraplace- 


médecin  ,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  pharmacien 
en  France  ou  dans  les  colonies  françaises,  s’il  ne  pos¬ 
sède  la  nationalité  française  à  titre  originaire  comme', 
étant  né  d’un  père  français. 

(V.  pour  l’application  de  ce  principe  et  ses 
exceptions,  ci-dessous  pages  6  et  suivantes). 

Loi  du  7  octobre  1940 
(J.  O.  du  26  octobre) 
instituant  l’Ordre  des  médecins 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  exercer  la 
médecine  s’il  n’est  habilité  à  cet  effet  par  un  Conseil 
professionnel  dit  Conseil  de  l’Ordre  des  Méde¬ 
cins. 

(V- ci-dessous  pages  9  et  suivantes). 

de  doetem*  en  médecine 

ments,  du  moment  qu’il  est  établi  qu’ils  n’étaient 
pas  pourvus  de  l’autorisation  préfectorale. 

De  tels  agissements  constituent  le  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  et  le  médecin  qui  a 
fourni  à  ces  étudiants  le  moyen  de  commettre- 
ce  délit  doit  être  condamné  comme  complice. 

(Trib.  corr.  de  Reims,  3  avril  1935,  Cour  de 
Paris,  19  juin  1936.) 

Un  médecin  étranger,  qui  n’a  pas  le  droit 
d’exercer  sa  profession  en  France,  ne  peut  invo¬ 
quer  i’art.  16,  §  5  de  la  loi  du  3  novembre  ,1892, 
et  prétendre  exercer  comme  aide  d’un  docteur 
dès  lors  que  son  rôle  ne  se  borne  pas  à  celui  d’un 
simple  agent  d’exécution  des  prescriptions  du 
diplôme,  mais  qu’il  visite  les  malades,  pose  des 
diagnostics,  fixé  des  traitements  et  en  surveille 
les  effets  sur  un  pied  d’égalité  scientifique  et 
technique  avec  le  médecin  cjui  l’emploie.  (Trib. 
corr.  de  Bar-le-Duc,  2  février  1938.) 

Hôpitaux.  —  Soins  administrés  par  un 

interne  sous  LA  DIRECTION  d’UN  DOCTEUR 

EN  MÉDECINE.  —  RÉGULARITÉ. 

Un  interne  opérant  sous  la  direction  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine,  peut  sans  irrégularité  donner 
des  soins.  L’article  16  de  la  loi  du  30  novembre 
1892'' prescrit  en  effet  que  les  dispositions  sur 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  élèves  en  médecine  agissant 
comme  aide  d’un  docteur. 

(Conseil  d’Etat,  arrêt  Loiseau,  7  nov.  1936.) 
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Inte^e.  r—  Soins  donnés  .contre  rétribu¬ 
tion  A.  DES  MALADES  NON  HOSPITALISÉS.  - 

Exercice  illégal. 

L'interne  d’un  hôpital  qui,  non  muni  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  traite  clandesti¬ 
nement  contre  rétribution  des  malades  non  hos¬ 
pitalisés  se  rend  coupable  du  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine. 

(Trib.  corr.  Bourges,  Siècle  Médical,  15  avril 
1936.)  '' 

b)  Les  remplaçants 
Loi  du  30  novembre  1893 


Art.  6.  — ■  Les  internes  des  hôpitaux  et  hospices 
français  nommés  au  concours  et  munis  de  seize 
inscriptions,  et  les  étudiants  en  médecine  ayant  ter¬ 
miné  leur  scolarité  et  étant  dès  lors  munis  de  vingt 
inscriptions,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  mé¬ 
decine,  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  rempla¬ 
çants  de  docteurs  en  médecine  ou  d’officiers  de  santé. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du 
département,  est  -limitée  à  trois  mois  ;  elle  est 
renouvelable  dans  les  mêmes  conditions. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Santé  publique, 
du  4  février  1935 

relaiive  aux  remplacements  effectués  par  les 

internes  et  les  étudiants  en  médecine  de  natio¬ 
nalité  étrangère. 

L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  modi¬ 
fié  par  la  loi  du  6  mai  1922,  dispose  que  les  internes 
des  hôpitaux  et  hospices  français,  nommés  au  eon- 
eours  et  munis  de  seize  inscriptions,  et  les  étudiants 
en  médecine  ayant  terminé  leur  scolarité,  peuvent 
être  autorisés  à  exercer  la  médecine  pendant  une 
épidémie  ou  à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en 
médecine  ou  d’officiers  de  santé. 

Gette.autorisation,  délivrée  parle  Préfet  du  dépar¬ 
tement,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est  renouvela¬ 
ble. 

Il  ressort  de  ce  texte  que  le  remplacement  ne 
constitue  pas  un  droit  et  qu’il  appartient  aux  Pré¬ 
fets  d’apprécier  si  la  demande  est  justifiée,  con¬ 
forme  aux  lois  réglementant  la  santé  publique  et 
l’exercice  de  la  médecine,  si  elle  ne  peut  donner  lieu 
à  des  abus  ou  si  l’intérêt  général  s’y  oppose. 

Or,  cette  appréciation  est  particulièrement  diffi¬ 
cile  dans  le  cas  du  remplacement  médical  fait  par 
des  étrangers. 

.Si,  en  effet,  aux  termes  de  l’article  8  de  la  loi  du 
21  avril  1933,  la  nationalité  française  n’est  pas 
exigée  des  étudiants  en  cours  d’études  au  moment 
de  sa  promulgation,  encore  faut-il  qu’ils  aient  été 
inscrits  à  cette  date  en  vue  du  diplôme  d’Etat  et  non 
pas  en  vue  du  diplôme  d’Université.  Il  est  assez 
malaisé  de  le_ déterminer  et  souvent  des  étudiants, 
inscrits  en  vue  du  diplôme  d’Uhiversité  ont  pu  faire 
des  remplacements.  > 

D’autre  part,  cette  pratique,  du  remplacement 


permet  aux  étudiants,  arrivés  à  la  fin  de  leurs  étu¬ 
des,  de  se  procurer  des  ressources  très'  appréciables  ; 
il  est  naturel  que  cet  avantage  soit  réservé  à  nos 
nationaux. 

Pour  toutes  ces  raisons,  vous  voudrez  bien,  doré¬ 
navant,  refuser  les  'autorisations  de  remplacement 
médical  aux  étudiants  étrangers . 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  dispositions 
si  l’on  ne  veille  pas  à  leur  application.  Or,  il  n’est 
pas  douteux  qu’à  l’heure  actuelle  beaucoup  de 
remplacements  sont  faits  sans  autorisation  préfec¬ 
torale  et  les  étrangers  qui  se  la  verraient  refuser 
pourraient  être  tentés  de  s’en  passer. 

Il  vous  appartient  donc  de  prendre  toutes  mesu¬ 
res  que  vous  jugerez  utiles,  en  particulier  par  une 
action  auprès  des  Syndicats  médicaux  et  auprès  des 
pharmaciens  appelés  à  exécuter  les  ordonnances 
des  remplaçants  pour  que  les  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  ,6  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  celles  de  la 
présente  circulaire  ne  restent  pas  lettre  morte. 

D’autre  part,  vous  voudrez  bien  inviter  les  Com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  ou  hospices 
de  votre  département  à  examiner  la  possibilité  d’or¬ 
ganiser  un  cadre  supplémentaire  d’internes  non 
rémunérés,  dans  lequel  pourraient  entrer  les  étu¬ 
diants  étrangers  qui,  désormais,  ne  devraient  plus 
être  admis  dans  le  cadre  normal. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne,  lorsque  vo-us  aurez  un 
choix  à  exercer  ou  à  approuver,  il  va  sans  dire  qu’il 
devra  porter  sur  nos  nationaux. 

Le  ministre  :  H.  Qüeuille. 

Etudiant  étranger  naturalisé.  —  Service 

MILITAIRE  (non).  —  Interdiction  de  faire 

DES  REMPLACEMENTS.  - DROIT  POUR  UN  MÉ¬ 

DECIN  NATURALISÉ  DE  FAIRE  DES  REMPLACE¬ 
MENTS. 

3.S27.  —  M.  Justin  Godart,  sénateur,  demande 
à  M.'  le  Ministre  de  la  Santé  publique  et  de  l’Edu¬ 
cation  physique  si  un  étudiant  naturalisé,  qui  a 
fini  sa  scolarité,  mais  n’a  pas  passé  sa  thèse,  pourra 
se  voir  interdire  de  faire  des  remplacements  en  vertu 
de  la  loi  du  26  juillet  1935,  du  jour  où  il  aura  passé 
sa  thèse.  {Question  du  22  /éurier.1936.) 

Réponse.  — L’article  6'delaloi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  qui  prévoit,  dans  certains  cas,  le  rem¬ 
placement  de  médecins  par  des  étudiants  ayant- 
terminé  leur  scolarité  dispense  les  intéressés  de 
la  production  du  diplôme  d’Etat. 

iMais  il  ne  les  dispense  pas  des  autres  condi¬ 
tions  prévues  pour  l’exercice  de  la  médecine  par 
la  loi  du  26  Juillet  1935. 

Si  donc  l’étudiant  en  question  n’a  pas  fait  son 
service  militaire  ou  s’il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  de  l’article  7,  6®  alinéa  de  ladite  loi, 
il  ne  peut  pas  faire  des  remplacements  comme 
étudiant  et  il  devra,  après  avoir  passé  sa  thèse 
attendre  le  délai  prévu  par  ledit  article  7,  para¬ 
graphe  2°  ou  3“  suivant  le  cas.  (J.  O.,  18  mars 
1936.) 

Note.  —  Nous  citons  cette  circulaire  et  cette 
réponse  ministérielle,  bien  qu’elles  aient  été  faites 
sous  l’ancien  régime,  car  leur  solution  peut  être 
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étendue  aux  problèmes  , actuels  soulevés  par  la  loi 
du  16  août.  La  condition  de  nationalité  posée  par 
cette  loi  s’applique  non^seulement  à  l’exercice  de  la 
médecine  comme  diplômé,  mais  aussi  aü  cas  dü 
remplacement  par  les  étudiants  et  internes. 

Etudiant  ne  remeli'ssant  pas  les  conditions 

LÉGALES.  -“-Autorisation  préfectorale  de 

REMPLACEMENT.  -  NULLITÉ.  —  BXÉRCÏGE 

ILLÉGAL.  “  Complicité. 

L’étudiant  non  muni  du  nombre  d’inscriptions 
prévu  par  la  loi  ne  peut  valablement  remplacer 
un  médecin,  même  s’il  est  muni  de  l’autorisation 
préfectorale.  Cet  arrêté  est,,  en  effet,  frappé  de 
nullité.  (Conseil  d’Etat,  arrêt  du  7  décembre 
1917.) 

Faute  par  le  remplaçant  d’être  légalement 
habilité,  le  contrat  est  nul,  et  le  remplaçant  / 
commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine 
en  soignant  les  clients  du  remplacé.  (Paris,  20 
novembre  1907.) 

Le  médecin  remplacé  s’expose  lui-même  aux 
peines  de  complicité  d’exercice  illégal  s’il  engage 
sciemment  un  remplaçant  légalement  inapte  à 
exercer  la  médecine.  (Cour  de  Paris,  15  mars 
1865.) 

Expiration  de  l’autorisation  préfectorale. 

—  Continuation  de  l’exercice  par  le  rem¬ 
plaçant.  —  Exercice  illégal. 

Se  rend  coupable  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  l’étudiant  remplaçant  Un  docteur  én  méde¬ 
cine,  qui  continue  à  exercer  après  expiration 
de  l’autorisation  administrative.  (Trib.  corr.  de 
Bourges). 

c)  Diplômés  d’université 

Le  décret  du  21  jaillet  1897  portant  règlement  pour 
le  Conseil  des  Universités  {toüjoürs  én  vigueur)  dis¬ 
pose,  dans  son  art.  15  :  «  En  dehors  des  grades  établis 
par  l’Etat  les  Universités  peuvent  instituer  des 
titres  d’ordre  exclusivement  'scientifique.  Ces  titres 
ne  confèrent  aucun  des  droits  et  privilèges  attachés 
aux  grades  par  les  lois  et  règlements  et  ne  peuvent 
en  aucun  cas  être  déclaiès  équivalents  aüx  grades. 
Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la 
collation  sont  l’objet  d’un  règlement  délibéré  par 
le  Conseil  de  l’UniVersité  et  soumis  à  la  section  per¬ 
manente  du  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique.  Les  diplômes  sont  délivrés,  au  nom  de 
l’Université,  par  le  président  du  Conseil  (de  chaque 
Université),  en  des  formc.s  différentes  des  formes 
adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le  Gouver¬ 
nement  ». 

C’est  en  Usant  de  cette  prérogative  que  plusieurs 
Universités  ont  institué  le  diplôme  de  «  docteur  en 
pharmacie  ».  Ce  sont,  en  suivant  l’ordre  des  créa¬ 
tions,  les  Universités  de  Paris,  Montpellier,  Bor¬ 
deaux,  Lille,  Nancy  et  Lyon, 

Chaque  Université  a  fixé  les  conditions  d’études 
et  d’obtention  de  son  diplôme,  aux  termes  de  règle¬ 
ments  qui  doivent  "être,  approuvés  par  l’autorité 
ministérielle. 


CinculRiré  ministérielle  du  6  Juin  1902 

sur  la  différence  enlre  le  diplôme  d’Etat 
et  le  diplôme  Universitaire 

L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  a  formulé  l’obligation 
pour  les  docteurs  en  médecine  de  faire  enregistrer 
leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous-préfeotdrc,  ainsi 
qu’au  Greffe  du  Tribunal  civil  do  l’arrondissement 
et  l’affichage  par  les  soins  des  Préfets  et  de  l’autorité 
judiciaire,  d’une  liste  annuelle  des  praticiens  ayant 
satisfait  à  cette  obligation. 

Ces  dispositions  île  prêtent  à  aucune  ambiguïté. 
Mais  à  l’époque  où  la  loi  ci-dessUs  visée  a  été  pro¬ 
mulguée,  il  n’existalt  qu’un  seul  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  le  grade  d’Etat.  Or,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  10  juillet  1896,  relative  à  la 
constitution  dos  Universités,  un  nouveau  titre  a  été 
créé  !  le  doctorat  universitaire  mention  médecine. 

Pour  éviter  toute  confusion  entre  ces  deux  diplô¬ 
mes,  J’ai  l’honneur,  sur  la  demande  de  M.  le  mipistre 
de  l’Instruction  publique,  d’appeler  votre  attention 
sur  les  différences  qui  existent  entre  le  grade  d'Etat 
et  le  titre  universitaire. 

1®  Grade  d’Elal.  Le  diplôme  d’Etat  conserve 
son  caractère  exclusivement  national  et  profession¬ 
nel  ;  il  ouvre  droit  à  l’exercice  de  la  médecine  en 
France.  Les  étrangers  ne  sont  admis  à  s’inscrire  en 
vue  de  ce  diplôme  qu’en  justifiant  des  mêmes  grade 
exigés  des  étudiants  français.  Il  y  a  lieu  de  remar¬ 
quer  :  10  que  ce  diplôme  est  conféré  au  nom  de  la 
République  ;  2®  qu’il  est  signé,  pour  expédition  con¬ 
forme,  par  le  directeur  de  l’Enseignement  supérieur 
et  revêtu  du  sceau  du  ministère  de  l’Instruction 
publique  ;  3®  qu’il  est  délivré  par  le  recteur  de 
l’Académie  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la 
Faculté  de  médecine  qui  a  fait  subir  les  examens 
probatoires  ; 

2“.  Til’re  universitaire.  —  Les  étrangers  sont  admis 
à  faire  leurs  études  médicales  dans  les  Universités 
françaises  à  la  faveur  d’une  dispense  de  grade  de 
bachelier  ;  mais,  en  application  des  dispositions  d’une 
.Circulaire  en  date  du  21  Juillet  1896,  le  diplôme  qu’ils 
reçoivent  à  la  fin  du  cours  régulier  des  études 
(diplôme  universitaire)  ne  leur  confère  pas  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  France.  Le  diplôme  uni¬ 
versitaire  est  d’ordre  purement  scientifique  et  ne 
vaut  que  comme  preuve  scientifique.  Il  ne  confère 
aucun  des  droits  et  privilèges  attachés  au  diplôme 
d’Etat,  et,  en  aucun  cas,  U  ne  peut  lui  être  déclaré 
équivalent.  Ce  diplôme  est  délivré  par  le  président 
du  Conseil  de  l’Université,  sous  le  sceau  et  au  nom 
de  l’Université,  et  non  par  le  Gouvernement.  Les 
Français  ne  sont  pas  admis  à  postuler  le  titre  univer¬ 
sitaire,  qui  est  exclusivement  réser-yé  aux  étrangers. 

Des  deux  diplômes  ainsi  différenciés,  le  diplôme 
d’Etat  seul  doit  être  enregistré  à  la  préfecture  ou 
sous-préfecture,  en  même  temps  qu’au  Greffe  du 
Tribunal  civil  de  l’arrondissement  par  application 
des  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  là  loi  de  1892. 
Le  diplôme  universitaire,  au  contraire,  ne  conférant 
pas  le  droit  d’exercer  la  médecine  en  France,  ne  doit, 
en  aucun  cas,  faire  l’objet  de  cet  enregistrement. 

Authentification  des  diplômes  d’Etat.  — 
Diplôme  d’Univërsitê  enregistré  par 
erreur.  —  Droit  d’exercer  la  médecine 
(non). 

Un  diplôme  d’Université  ne  peut  habiliter  un 
médecin  à  exercer  en  Franca.  Le  fait  que  ce 
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diplôme  ait  été  enregistré  par  erreur,  en  applica-  rait  conférer  à  son  titulaire  un  droit  acquis  à  ce  t 

tion  de  l’art.  6  de  la  loi  du  26  juillet  1935  ne  sau-  exercice.  (Conseil  d’Etat,  3  avril  1936.) 

2»  Qualité  de  Français 

.  ....  ...  Art.  3.  —  La  demande  sera  "déposée  à  la  préfec- 

a)  Nationalité  française  a  titre  originaire  du  domicile  du  requérant.  Elle  sera  transmise 

au  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur  avec  l’avis 
Loi  du  16  août  1940  motivé  du  préfet  et  du  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 

cins  du  département. 


Art.  l6r.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession 
de  médecin,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  phar¬ 
macien  en  France  et  dans  les  colonies  françaises, 
s’il  ne  possède  la  nationalité  française  à  titre  origi¬ 
naire  comme  étant  né  d’un  père  français. 

Art.  2.- — Sur  proposition  du  secrétaire  géné¬ 
ral  à  la  Santé  publique  un  décret  contresigné  par 
le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  famille  et  à  la 
jeunfesse  peut  autoriser  ceux  qui  ne  remplissant 
pas  la  condition  prévue  par  l’article  à  exercer  ' 
la  médecine  en  France. 

a)  S’ils  ont  scientifiquement  honoré  leur  patrie 
d’adoption  ; 

b)  S’ils  ont  servi  dans  une  unité  combattante  de 
l’armée  française  au  cours  des  guerres  de  1914  ou 
1939. 

Art.  3.  —  La  condition  prév,ue  par  l’article  1“  . 
n’est  pas  exigée. 

■1”  Des  personnes  réintégrées  de  plein  droit  dans 
la  nationalité  française  à  dater  du  11  novembre 
1918  lorsqu’elles  descendent,  en  ligne  paternelle 
s’il  s’agit  d’enfants  légitimes,  et  en  ligne  mater¬ 
nelle  s’il  s’agit  d’enfants  naturels,  d’un  ascen¬ 
dant  ayant  perdu  la  nationalité  par  application 
du  traité  franco-allemand  du  10  mai  1871  oulors- 
qu’ elles  sont  nées  en  Alsace-Lorraine  avant  le 
11  novembre  1918  de  parents  inconnus  ainsi  que 
des  personnes  qui  auraient  eu  droit  à  cette  réin¬ 
tégration  si  elles  n’avaient  déjà  acquis  ou  reven¬ 
diqué  la  nationalité  française  antérieurement  au 
11  novembre  1918  ; 

2°  Des  enfants  naturels  nés  en  France  de  parents 
non  dénommés  ou  de  mère  française  et  de  père 
inconnu  à  condition  toutefois  qu’ils  n’aient  pas 
été  postérieurement  reconnus  ou  légitimés  par 
un  père  étranger. 

Décret  du  5  octobre  1940 
(J.  O.,  29  octobre) 

réglementant  V application  de  la  loi  du  16  août  1940 
sur  l’exercice  de  la  médecine 

Article  premier.  —  Les  demandes  de  déroga¬ 
tions  prévues  par  l’article  2  de  la  loi  du  16  août 
194Ô  devront  être  adressées  au  ministre  secré- 
taife  d’Etat  à  l’intérieur. 

Art.  2.  —  Elles  seront  établies  dans  la  forme  pres¬ 
crite  an  tableau  annexé  au  présent  dée^ret  (1). 


(1)  Voir  Concours  Médical  1940,  page  1.260, 


Art.  4. —  La  décision  sera  prise  parle  ministre 
secrétaire  d’Etat  à  l’intérieur,  sur  la  proposition 
d’une  Commission  supérieure  de  contrôle. 

Art.  5.  —  Cette  comqiission  sera  composée  de 
trois  membres  : 

Le  directeur  de  la  santé,  ou  son  représentant  ; 

Un  docteur  en  médecine  désigné  par  le  conseil 
supérieur  de  l’ordre  des  médecins  ; 

Un  membre  du  Conseil  d’Etat  désigné  par  décret 

Art.  6.  — Les  demandes  formulées  parles  mé¬ 
decins  exerçant  actuellement  en  France,  devront 
être  adressées  dans  le  mois  suivant  la  publication 
du  présent  décret. 

"Toutefois,  pour  les  médecins  prisonniers  de  guerre, 
ce  délai  d’un  mois  partira  du  jour  de  leur  libération. 

Art.  7.  —  A  titre  transitoire,  les  demandes  seront 
transmises  par  les  préfets  sans  l’avis  du  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  des  médecins,  tant  que 
celui-ci  ne  sera  pas  constitué. 

Circulaire  du  novembre  1940 

relative  à  l’application  de  la  loi  du  16  août  1940 
sur  les  médecins  étrangers 

1°  La  loi  du  16  août  1940  réserve,  en  principe, 
aux  seuls  français  d’origine  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

Elle  prévoit  cependant,  dans  son  article  3,  des 
dérogations  pour  l’octroi  desquelles  des  règles  de 
procédure  fixées  par  le  décret  d’application  du 
5  octobre  1940  supposent  votre  intervention. 

2°  Il  vous  appartient  d’assurer  le  recensement 
des  praticiens  qui  ne  remplissent  pas  la  condition 
prévue  par  l’article  l®'’  de  ladite  loi  et  de  mettre 
en  demeure  de  cesser  immédiatement  l’exercice 
de  leur  profession  ceux  qui  ne  pourraient  justi¬ 
fier  d’aucun  titre  pour  solliciter  une  des  déroga¬ 
tions  prévues  par  l’article  2. 

30  Les  demandes  qui  seront  déposées  par  les  requé¬ 
rants  devront  être  adressées  par  vos  soins,  avec 
votre  avis  motivé  : 

a)  Pour  la  zone  li  bre  : 

Au  Ministère  de  l’Intérieur  (Secrétariat  général  à 
la  famille  et  àla  santé).  Hôtel  des  Célestins,  Vichy. 

b)  Pour  la  zone  occupée  : 

Au  Secrétariat  général  à  la  famille  et  à  la  santé, 
7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (VUE). 

(A  titre  transitoire,  les  demandes  seront  transmises 
sans  l’avis  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des 
médecins,  tant  que  celui-ci  ne  sera  pas  constitué). 

4°  Il  vous  appartiendra  d’examiner  avec  soin 
les  pièces  justificatives  qui  seront  jointes  à  la 
demande,  telles  que  : 
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— ■  Conventions  diplomatiques,  \ 

—  Titres  scientifiques  ou  familiaux, 

“  Etats  de  Services  militaires  du  requérant  et  de 
ses  proches,  etc... 

,  qui  seront  présentées  par  les  intéressés,  tels  que  : 

—  Praticiens  étrangers, 

— ^  Praticiens  naturalisés  français, 

—  Praticiens  nés  en  France  de  mère  française, 

“  Femmes  françaises  par  le  mariage, 

—  Etrangers  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  dont  les 
enfants  naturalisés  Ottt  honoré  leur  patrie  d’adop-- 
tion,  etc... 

6°  L’accusé  de  réception  de  la  demande  d’auto-* 
risation,  adressé  par  le  Secrétariat  général  à  la 
famille  et  à  la  santé,  donnera  le  droit  aux  prath 
eiens  d’txercer  leur  piofcsslon,  jusqu’à  ce  que  la 
décision  de  la  Commission  supérieure  soit  notifiée  à 
votre  connaissance  et  à  celle  de  vos  intéressés. 

6»  Les  dossiers  déjà  envoyés  par  les  Intéressés  au 
Secrétariat  général  à  la  famille  et  à  la  santé  ne 
seront  pris  en  considération  que  s’ils  sont  complétés 
par  une  demande  conforme  au  modèle  annexé  au 
décret  d’application  du  5  octobre  1340  et  par  votre 
avis  motivé. 

7»  Le  régime  des  médecins  étrangers  n’est  pas 
applicable  aux  Italiens. 

8°  Il  n’appartient  qu’à  vous  seul,  suivant  les  direc-- 
tives  ci-dessus,  de  régler  la  loi  d’application  du  16 
août  1940  ;  aucun  organisme  privé  :  syndicat  médi¬ 
cal,  association  médicale  ou  autre  n’est  habilité 
pour  se  substituer  à  vous  dans  ce  domaine. 

Signé  :  PeÿRouton. 

Circulaire  du  novembre  1S40 

{Secrétariat  à  la  Famille  et  à  la  Santé) 
complétant  la  circulaire  du  1®»  novembre. 

Comme  suite  à  la  circulaire  du  1®'  novembre 
1940,  la  présente  circulaire  a  pour  objet  d’ap¬ 
porter  sur  l’interprétation  de  la  loi  du  16  août 
des  précisions  dont  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte 
dans  l'étude  des  dossiers  reçus  à  ce  jour. 

1®  Il  ressort  de  l’examen  de  la  loi  que  ses  dispo¬ 
sitions  ont  une  valeur  rétroactive  et  que,  par  consé¬ 
quent,  tous  médecins  qui  ne  sont  pas  Français  comme 
étant  nés  de  père  français  sont  touchés  par  elle. 

2°  Par  «  nés  de  père  français  »,  il  faut  entendre 
que  le  père  devait  être  Français  au  moment  de 
la  naissance  du  fils  ou  de  la  fille,  à  l’exclusion  des 
interprétations  suivantes  «  nés  de  père  français, 
de  naissance  »  et  «  nés  de  père  devenu  Français 
depuis  la  naissance  du  fils  ou  de  la  fille  ». 

3®  Par  «  Français  »,  11  faut  entendre  «  citoyen  » 
ou  «sujet  »  français. 

Les  protégés  français  seront  dans  l’obligation 
de  déposer  une  demande  d’exercice; 

4®  La  décision  favorable  ou  défavorable  Sera 
communiquée  à  chacun  des  intéressés  par  lettre 
recommandée  et  au  Préfet  du  département,  au 
Gouverneur  ou  âu  Résident  de  leur  domicile. 
Cette  décision  ne  sera  susceptible  d’aucun 
recours,  sauf  pour  excès  de  pouvoir, 


Il  ressort  de  l'examen  des  articles  1  et  4  dé  la 
circulaire  du  l®'  novembre  que  lê  fêle  des  Préfets 
est  d’exécuter  une  disftrîmîtiatiôh  préalable  dans 
l’ensemble  des  requêtes  qui  passent  par  leurs  malliS. 
VOS  services  devront  dono,  d’autre  part,  éliminer  les 
demandes  qui  n’ayant  aucune  chance  d’être  prises 
en  considération,  ne  pourraient  qu’entraver  inu¬ 
tilement  la  marche  de  l’examen,  et,  d’autre  part, 
soumettre  au  regard  de  la  Commission  tous  les 
cas  dignes  d’intérêt. 

Ces  cas  susceptibles  de  retenir  l’attention  de  ln 
Commission  outre  les  cas  prévus  à  l’drtlele  2  de 
la  loi  du  16  août  sont  tous  ceux  où  pour  une  CâüSO 
quelconque  lé  postulant  s’est  prolondément  intégré 
à  la  coronLunauté  française,  soit  par  son  ascen-- 
dance  maternelle,  soit  par  son  mariage  avee 
une  française  d’originé  et  la  création  d’une 
famille  française,  soit  encore  parce  que  né  en 
France  il  y  a  accompli  son  service  militaire. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans  tous  ces  gens, 
des  services  militaires  ou  scientifiques  de  la 
famille  des  requérants  ou  de  celle  de  leur  femme. 

Les  dossiers  présentés  par  des  protégés  français 
devront  être  en  tous  cas  retenus. 

Les  postulants  préaehteroht  tm  dossier  aussi  Cohl» 
plet  et  détaillé  que  possible,  (rtotafflftieht  en  ce  qui 
concerne  leur  état  des  services  militaires)  étayé  de 
preuves  et  de  documents. 

Les  femmes  devenues  françaises  par  leur  mariagé 
devront  se  conformer  â  ees  dispositions.  Élles-deviont 
fournir  à  l’appui  de  leur  demande,  outre  les  pièces 
prévues  ci-dessus,  à  l’exclusion  d’état  des  serviees 
militaires  du  postulant,  un  état  des  services  militai¬ 
res  dp  leur  père  et  de  leur  mari  et  l’indication  de  là 
profession  de  celui-ci. 

En  cas  de  divorce  suivi  de  remariage  avec  utt 
étranger,  l’autorisation  cessera  de  piano  d’être  vala¬ 
ble.  ' 

Les  femmes  célibataifèS  oü  veuves  non  remariées 
qui  ne  bénéficient  pas  de  l’article  l«r  de  la  loi  du 
16  août  fourniront  à  l’appui  des  demandes  d'autori¬ 
sation,  outre  les  documents  prévus  ci-dessus,  un 
état  des  services  militaires  de  leur  père  et  s’il  s’agit 
d’une  veuve  noh  remariée.  Un  état  des  services  mili¬ 
taires  de  son  mari,  ainsi  que  l’indication  du  nombre 
d'enfants  nés  de  son  mariage  avec  celui-ci,  et  de  leur 
nationalité. 

Les  femm.es  ayant  perdu  la  nationalité  française 
du  fait  de  leur  mariage,  dont  le  mari  est  décédé,  et 
non  remariées  avec  un  étranger,  sont  autorisées  â 
déposer  une  demande  d’exercice,  en  s’inspirant  de9 
conditions  cl-desi5us. 

Les  étudiants  pourront,  en  cours  d’étude,  for¬ 
muler,  en  se  conformant  aux  prescriptions  édic¬ 
tées,  une  demande  en  vue  d’être  autorisés  à  exer¬ 
cer  lorsqu’ils  seront  munis  du  diplôme  dont  ils 
poursuivent  l’obtention. 

Les  dossiers  retenus  par  le  Préfet  sero-nt  munis 
de  son  avis  favorable  ou  défavorable,  motivé  tant 
parles  services  rendus  à  la  population  parle  pos¬ 
tulant  que  par  sa'morâlité  et  son  attitude  vis-à-* 
vis  de  sa  patrie  d’adoption. 

Les  requérants  dont  les  dossiers  sont  retehus  pât 
le  Préfet  aux  fins  de  transmission  au  Secrétarlaf 
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général  recevront  une  autorisation  provisoire  leur 
permettant  de  continuer  l’exercice  de  leur  profes¬ 
sion  jusqu’à  la  décision  définitive  de  la  Commission 
supérieure  d’examen.' 

Les  requérants  dont  les  dossiers  n’auront  pu  être 
retenus  par  vos  services  peuvent  naturellement 
faire  directement  appel  devant  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  contrôle.  Il  est  cependant  à  craindre  que 
leurs  dossiers,  s’ils  sont  trop  tardivement  envoyés, 
ne  puissent  être  examinés  par  la  Commission. 

Jusqu’à  la  création  d’une  corporation  des  chirur¬ 
giens-dentistes  et  des  pharmaciens,  compte  sera  ténu 
pour  l’examen  de  chaque  dossier  de  l’avis  des  syn¬ 
dicats  de  dentistes  et  de  pharmaciens  du  lieu  où 
exercé  le  requérant. 

Les  Préfets  seront  donc  tenus,  chaque  fois  qu’ils 
le  pourront,  de  munir  de  l’avis  du  syndicat  autorisé, 
les  demandes  des  chirurgiens-dentistes  ou  des  phar¬ 
maciens  qu’ils  feront  parvenir  au  Secrétariat  général 
de  la  famille  et  de  la  santé. 

Le  Secrétaire  général  :  S.  Huard. 

Note.  —  Cette  Circulaire  a  fort  heureusement 
complété  les  trop  nombreuses  lacunes  de  la  loi  du 
16  août  1940.  Il  est  permis  de  se  demander  toutefois 
dans  quelle  mesure  elle  peut  afouter  pareillement 
au  texte  légal.  Les  additions  principales  dont  la 
valeur  juridique  nous  semble  douteuse  et  qui 
auraient  besoin  d’une  consécration  légale  concer¬ 
nent  principalement  les  pouvoirs  de  décision  en 
première  instance  des  préfets  et  l’élargissement  des 
exceptions  à  l’interdiction  légale  au  profit  des  mé¬ 
decins  «  profondément  intégrés  à  la  communauté 
française  ».  Nous  accueillons  avec  plaisir  l’inter¬ 
prétation  officielle  sur  le  caractère  rétroactif  de  la 
loi.  Etant  donné  les  doutes  qui  se  sont  élevés  à  cet 
égard,  il  ne  serait  pas  inutile  que  le  législateur  ne 
vienne  à  son  tour  le  préciser.  Enfin,  et  nous  y 
reviendrons,  nous  regrettons  que  laloi  n’ai  pas  fait 
mention  des  sanctions  pénales. 

b)  Médecins  Israélites 

Loi  du  3  octobre  1940 

portant  statut  des  juifs 

Art.  1er.  —  Est  regardé  comme  juif,  pour- 
l’application  de  la  présente  loi,  toute  personne 
issue  de  trois  grands-parents  de  race  juive  ou 
de  deux  grands-parents  de  la  même  race,  si  son 
conjoint  lui-même  est  juif. 

Art.  2.  —  L’accès  et  l’exercice  des  fonctions 
publiques  et  mandats  énumérés  ci-après  sont 
interdits  aux  juifs  : 

1.— . ; . 

4.  —  Membres  des  corps  enseignants. 

5.  —  Officiers  des  armées  de  terre,  de  mer  et 
del’air. 


Art.  3.  —  L’accès  et  l’exercice  de  toutes  les 
fonctions  publiques  autres  que  celles  énumérées 
à  l’article  2  ne  sont  ouverts  aux  juifs  que  s’ils 


peuvent  exciper  de  l’une  des  conditions  suivan¬ 
tes  :  ■ 

a)  Etre  titulaire  de  la  carte  de  combattant 
1914-1918  ou  avoir  été  cité  au  cours  de  la  cam¬ 
pagne  1914-1918  ; 

b)  Avoir  été  cité  à  l’ordre  du  jour  au  cours  de 
la  campagne  1939-1940  ; 

^  c)  Etre  décoré  de  la  Légion  d’honneur  à  titre 
militaire  ou  dè  la  médaille  militaire. 

Art,  4.  — L’aeeès  et  l’exercice  des  professions  libé¬ 
rales,  des  professions  libres,  des  fonctions  dé¬ 
volues  aux  officiers  ministériels  et  à  tous  auxiliai¬ 
res  de  la  justice  sont  permis  aux  juifs,  à  moins 
que  des  règlements  d’administration  publique 
n’aient  fixé  pour  eux  une  proportion  déterminée.  (1) 
Dans  ce  cas,  les  mêmes  règlements  détermineront 
les  conditions  dans  lesquelles  aura  lieu  l’élimina¬ 
tion  des  juifs  en  surnombre. 

Art.  5.  —  Les  juifs  ne  pourront,  sans  condition  ni 
réserve,  exercer  l’une  quelconque  des  professions 
suivantes  : 

Directeurs,  gérants,  rédacteurs  de  journaux, 
revues,  agences  ou  périodiques,  à  l’exception  de 
publications  de  caractère  strictement  scientifique. 


Art.  6.  —  En  aucun  cas.  les  juifs  ne  peuvent 
faire  partie  des  organismes  chargés  de  représen¬ 
ter  les  professions  visées  aux  articles  4  et  5  de  la 
présente  loi  ou  d’en  assurer  la  discipline. 

Art.  7.  —  Les  fonctionnaires  juifs  visés  aux  arti¬ 
cles  2  et  3  cesseront  d’exercer  leurs  fonctions  dans 
les  deux  mois  qui  suirront  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Ils  seront  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite  s’ils  remplissent  les  conditions  de 
durée  de  service  ;  à  une  retraite  proportionnelle  s’ils 
ont  au  moins  quinze  ans  de  service  ;  ceux  ne  pou¬ 
vant  exciper  d’aucune  de  ces  conditions  recevront 
leur  traitement  pendant  une  durée  qui  sera  fixée 
pour  chaque  catégorie,  par  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique. 

Art.  8.  — Par  décret  individuel  pris  en  Conseil 
d’Etat  et  dûment  motivé,  les  juifs  qui,  dans  les 
domaines  littéraire,  scientifique,  artistique,  ont 
rendu  des  services  exceptionnels  à  l’Etat  fran 
çais,  pourront  être  relevés  des  interdictions  pré¬ 
vues  par  la  présente  loi. 

Ces  décrets  et  les  motifs  qui  les  justifient  seront 
publiés  au  Journal  officiel. 

Art.  9.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algérie, 
aux  colonies,  pays  de  protectorat  et  territoire  sous 
mandat. 

c)  Médecine  frontalière 
Décret  du  25  juillet  1889 
qui  prescrit  la  promulgation  conclue  à  Paris, 
le  29  mai  1889,  entre  la  France  et  la  Suisse 

Art.  1».  —  Les  médecins,  chirurgiens,  accou¬ 
cheurs,  sages-femmes  et  vétérinaires  diplômés  suis¬ 
ses,  établis  dans  les  communes  suisses  limitrophes 


(1)  Aucun  décret  de  ce  genre  n’est  encore  intervenu. 


EXERCICE  DE  LA  MEDECINE  —  SON  STATUT 


de  la  France  et  qui,  dans  ces  communes,  sont 
autorisés  à  exercer  leur  art,  seront  admis  à  l’exer¬ 
cer  de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure 
dans  les  communes  limitrophes  françaises.  Récipro¬ 
quement,  les  médecins,  chirurgiens-accoucheurs, 
sages-femmes  et  vétérinaires  diplômés  français, 
établis  dans  les  communes  françaises  limitrophes 
de  la  Suisse  et  qui,  dans  ces  communes,  sont  auto- 
«•isés  à  exercer  leur  art,  seront  admis  à  l’exercer  de  la 
même  manière  et  dans  la  même  mesure  dans  les 
communes  limitrophes  suisses. 

2.  —  Les  personnes  qui,  en  vertu  de  l’art, 
exercent  Içur  profession  dans  les  communes  limitro¬ 
phes  du  pays  voisin,  n’ont  pas  le  droit  de  s’y  établir 
en  permanence,  ni  d’y  élire  domicile.  Elles  seront 
tenues  de  se  conformer  aux  mesures  légales  et  admi¬ 
nistratives, prévues  dans  ce  pays. 

3.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheur^ 
admis,  en  vertu  de  l’art.  1er,  4  exercer  leur  art  dans 
les  communes  limitrophes  du  pays  voisin  et  qui,  au 
lieu  de  leur  domicile,  sont  autorisés  a  délivrer  des 
remèdes  à  leurs  malades,  n’auront  le  droit  d’en  déli¬ 
vrer  également  dans  les  communes  limitrophes  de 
l’autre  pays  que  s’il  n’y  réside  aucun  pharmacien. 
Les  vétérinaires  diplômés,  admis  à  exercer  leur  pro¬ 
fession  dans  la  zone  frontière,  sont  autorisés  à  vendre 
des  médicaments  dans  les  communes  qu’ils  visitent. 


4.  —  Les  personnes  qui  contreviendraient  aux 
dispositions  des  art.  2  et  3  ci-dessus  seraient,  à  la 
première  contravention,  privées  pendant  qn  an  du 
bénéfice  créé  par  l’art.  1“  ;  en  cas  de  récidive,  elles 
perdraient  tout  droit  à  ce  bénéfice  et  seraient  rayées 
delà  liste  établie  conformément  à  l’art.  5  de  la  pré¬ 
sente  convention. 

5.  —  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le 
Gouvernement  fédéral  suisse  fera  tenir  au  Gouver¬ 
nement  français  un  état  nominatif  des  médecins, 
chirurgiens-accoucheurs,  sages-femmes,  et  vétéri¬ 
naires  diplômés  établis  dans  les  communes  suisses 
limitrophes  de  la  France,  avec  l’indication  des 
branchés  dç  l’art  de  guérir  qu’ils  sont  autorisés  à 
exercer.  Un  état  semblable  sera  remis  à  la  même 
époque  par  le  Gouvernement  français  au  Gouverne¬ 
ment  fédéral  suisse. 

Note. — Rappelons  qu’ une  Convention  ana¬ 
logue  était  intervenue  entre  la  France  et  la  Bel¬ 
gique,  et  avait  été  promulguée  par  décret  en  date 
du  30  décembre  1910.  Les  dispositions  de  cette 
Convention  et  de  ce  décret  sont  à  quelques 
détails  près  calquées  sur  la  Convention  franco- 
suisse. 


3°  Membre  de  l’Ordre  des  médecins 


a)  Loi  du  7  octobre  1940  , 

institüant  l’Ordre  des  médecins 

Art.  1“.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  s’il 
n’est  habilité  à  cet  effet  par  un  conseil  professionnel 
dit  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins. 

TITRE  1“ 

Section  I.  — Du  Conseil  supérieur 

Art.  2;  —  Il  est  créé  auprès  du  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Intérieur  un  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins. 

Art.  3.  —  Ce  Conseil  est  composé  de  douze  doc¬ 
teurs  en  médecine,  nommés  par  décret,  parmi 
lesquels  sera  choisi  le  président  de  qui,  en  cas  d’éga¬ 
lité  de  suffrages,  la  voix  sera  toujours  prépondérante. 

Un  membre  du  Conseil  d’Etat  exerce  auprès 
d’eux  les  fonctions  de  conseiller  juridique. 

Le  Conseil  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux 
ans. 

Art.  4.  — Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimes¬ 
tre. 

Il  maintient  la  discipline  intérieure  et  générale 
de  l’Ordre.  ' 

Il  assure  le  respect  des  lois  et  règlements  qui  le 
régissent. 

Il  a  la  garde  de  son  honneur,  de  sa  morale  et  de 
ses  intérêts. 

Il  fait  tous  règlements  d’ordre  intérieur  néces¬ 
saires  pour  atteindre  ces  buts. 

Il  délibère  sur  les  affaires  soumises  à  son  exa¬ 
men. 

Il  est  l’interprète  des  médecins  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics. 


Section  II.  — Des  Conseils  départementaux 

Art.  5.  ~  Il  est  établi,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  un  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins. 

Art.  6.  —  Les  membres  de  ce  Conseil,  au  nombre 
de  cinq  à  quinze,  sont  nommés  par  le  ministre  secré¬ 
taire  d’Etat  à  l’Intérieur,  sur  la  proposition  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’ordre  dés  médecins. 

Ils  sont  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Ils  sont  choisis  parmi  les  docteurs  en  médecine  qui 
exercent  leur  art  sur  le  territoire  du  département. 

Le  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  exercera 
auprès  d’eux,  les  fonctions  de  comseiller  juridique. 

Il  pourra,  par  un  acte  exprès,  déléguer  ses  fonc¬ 
tions  à  l’un  de  ses  confrères. 

Art.  7.  — Sur  toute  l’étendue  de  son  ressort,  le 
Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  surveille  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Il  examine  les  problèmes  qui  s’y  rapportent  et 
peut  en  saisir  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre. 

TITRE  II 

DU  TABLEAU  ET  DE  LA  DISCIPLINE 

Art.  8.  —  Dans  chaque  département,  la  Conseil  de 
l’Ordre  des  médecins  dresse  un  tableau  public  des 
personnes  qui, remplissant  les  conditions  imposées  par 
les  lois  et  règlements  concernant  l’exercice  de  la 
médecine,  sont  admises  pai  lui  à  pratiquer  leur  art. 

Art.  9.  — L’inscription  au  tableau  est  pronon¬ 
cée  par  le  Conseil  après  vérification  des  titres  du 
demandeur. 

Elle  peut  être  refusée  par  décision  motivée,  si 
les  conditions  requises  de  moralité  n’apparais¬ 
sent  point  réunies. 

Appel  de  cette  décision  pourra  être  porté  de- 
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vant  le  Conseil  supérieur  de  TOrdré  des  méde¬ 
cins.  Le  recours  ^our  excès  de  pouvoir  sera 
ouvert  devant  le  Conseil  d’Etat,  contre  la  déci¬ 
sion  du  Conseil  sup  érieür . 

Art.  10.  —  Au  moment  de  leur  inscription  au 
tableau,  les  médecins  prêtent  serment,  devant  le 
Conseil  de  l’Ordre,  d’exercer  leur  art  avec  conscience 
et  probité. 

Art.  11,  —  L’inscription  doit  être  demandée  pâl¬ 
ies  médecins  au  Conseil  de  l’Ordre  du  département 
dans  lequel  ils  sont  établis. 

Eu  cas  de  changement  de  domicile,  l’inscription 
sera  transférée  au  tableau  du  nouvel  établissement 
à  la  diligence  de  l’intéressé. 

L’inscription  au  tableau  d’un  dépaitement  ne  fait 
pas  obstacle  à  l’exercice  de  la  médecine  sur  l’en- 
semble  du  territoire. 

Art.  12.  — Le  Conseil  d’administration  appel¬ 
lera  à  sa  barre  les  médecins  qui  auraient  manqué 
aux  devoirs  de  leur  charge. 

L’action  sera  intentée  soit  à  la  requête  de  l’un 
des  merribres  du  Conseil  siégeant  en  comité  secret, 
soit  sur  injonction  du  ministre  secrétaire  d’Etat 
à  l’Intérieur,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  entendu. 

Art.  13.  — Le  Conseil  pourra  prononcer  l’une, 
des  peines  suivantes  : 

1°  Un  blâme  en  chambre  du  Conseil  ; 

2°  Un  avertissement  public,  avec  inscription 
au  dossier  personnel  ; 

3°  Une  suspension  d’une  durée  maximum  d’un  an  ; 

40  L’interdiction  à  toujours  d’exercer  la  médecine 
comportant  radiation  du  tableau. 

Art.  14.  — Appel  de  ces  décisions  pourra  être 
porté  devant  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins,  qui  statuera,  sauf  recours  pour  excès  de 
pouvoir  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Art.  15.  — ■  L’action  disciplinaire  des  Conseils  de 
l’Ordre  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  que  le 
ministère  public  ou  les  particuliers  voudraient 
intenter  devant  les  tribunaux  de  l’Ordre  judiciaire 
pour  la  répression  des  infractions  pénales  ou  la 
réparation  des  délits  civils. 

Art.  16.  — -Le  Conseil  départemental  assure 
dans  son  ressort  la  défense  des  intérêts  matériels 
de  l’ordre  et  en  gère  les  biens.  Il  fixe,  d’accord 
avec  le  Conseil  supérieur,  le  montant  des  cotisa¬ 
tions  qui  devront  être  versées  par  les  membres  de 
l’Ordre. 

TITRE  III 

Dispositions  oÉNÉnALEs 

Art.  17.  —  Les  médecins  n’auront  pas  le  droit  de 
se  grouper  en  associations  syndicales,  régies  par  le 
livre  III  du  Code  du  travail. 

Les  syndicats  des  médecins  existants  à  ce  jour 
sont  déclaré.s  dissous.  Leur  patrimoine  sera  dévolu 
aux  orgnaismes  de  coopération,  de  mutualité,  d’assis¬ 
tance  ou  de  retraite  qui  seront  créés  dans  chaque 
département  par  les  Conseils  de  l’Ordre,  après  avis 
du  Conseil  supérieur,  au  bénéfice  de.s  médecins  et  de 
leur  famille. 

Ces  bjens  seront  placés  sous  séquestre  à  la  requête 


du  ministère  public,  par  ordonnance  du  président 
du  Tribunal  civil  du  ressort.  Ils  seront  liquidés  sans 
frais  dans  un  délai  de  deux  mois  et  transférés  au 
conseil  départemental  de  l’ordre. 

Art.  18.  —  A  l’expiration  de  l’année  qui  suivra  la 
promulgation  do  la  présente  loi,  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre  des  médecins  et  les  Conseils  départemen¬ 
taux  seront  dissous  de  plein  droit,  et  remplacés  par 
des  conseils  élus.  Les  modalités  de  l’élection  seront 
fixées  par  des  règlements  d’administration  publique. 
Ces  mêmes  règlements  détermineront  l’étendue  des 
circonscriptions  assignées  aux  conseils  élus. 

b)  Liste  des  membres  du  Conseil  supérieur 

de  l’Ordre  des  médecins 

Docteurs  : 

Leriche  (R.),  professeur  au  Collège  de  France, 
Président. 

Boudet  (G.),  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Montpellier.  ' 

Combes  (J.),  médecin  des  hôpitaux  de  Mar¬ 
seille. 

Fèvre  (M.),  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

Gernez-Rieux  (C.),  professeur  agrégé  de  la 
Faculté  de  Lille. 

Grenet  (H.),  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Hollier  (R.),  médecin  praticien  à  Eipnay- 
sur-Orge. 

Nedelec  (M.),  chirurgien  à  l’hôpital  d’Angers. 

Roux-Ebrger  (J.),  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Thibaudet  (E.),  oto-rhino-laryngologiste  de 
l’hôpital  de  Lorient. 

Viaud  (J.),  ophtalmologiste  des  hôpitaux  de 
Bordeaux. 

ViLLEGiER  (M.),  médecin  praticien  à  Limoges. 

(Journal  Officiel  du  31  octobre  1940). 

c)  Liste  des  membres  du  Coneeil  de  l’Ordre 

du  département  de  la  Seine 

Le  Secrétariat  d’Etat  à  V Intérieur  (Secrétariat 
général  à  la  Famille  et  à  la  Santé)  communique  : 

Sur  la  proposition  du  Conseil  national  de 
l’Ordre  des  médecins,  émise  dans  sa  séance  du 
24  novembre  1940,  un  arrêté  en  date  du  29  novem¬ 
bre  1940,  a  nommé  : 

Président  du  Conseil  de  l’Order  du  dépar¬ 
tement  DE  LA  Seine  ; 

M.  le  Professeur  Lemierre  (André),  membre  . 
de  l’Académie  de  médecine,  professeur  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

Membres  du  Conseil  de  l’Obdre  des  méde¬ 
cins  DU  département  de  la  Seine  ; 

MM.  les  Docteurs  Beau  (Henri),  radiologiste 
des  hôpitaux  de  Paris  ; 

Bidegaray,  de  Courbevoie  ; 

Dansaert  (P.),  de  Saint-Denis  ; 
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Drouet  (Georges):  de  Paris  ; 

Lé'chelle  (Paul),  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris 

Lenègre-Thourin,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris  ; 

Lenormant  (Charles),  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

Leroux  (Louis),  oto-rhino-laryngologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  ; 

Lumière  (F.),  de  Paris  ; 

Oberlin  (Serge),  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Paris  ; 

Rabut  (Robert),  de  Paris  ;  ’ 

Regaud  (Jean)  ; 

SoRiN  (Louis),  du  Bourget  ; 

WoLFROMM  (G.))  de  Paris. 

d)  Communiqué  du  Conseil  supérieur 
(23  novembre  1940)! 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins 
a  tenu  sa  première  séance  le  23  novembre  1940. 
La  séance  a  été  ouverte  par  M.  ffuard,  secrétaire 
général  de  la  Famille  et  de  la  Santé.  Le  Conseil 
s’est  préoccupé  en  premier  lieu  de  la  constitution 
des  Ordres  départementaux,  de  la  question  angois¬ 
sante  des  médecins  mis  dans  l’impossibilité  de 
regagner  actuellement  leur  domicile,  et  de  celle 
des  médecins  démobilisés  ou  prisonniers. 

Le  Conseil  tient,  d’autre  part,  à  préciser  les 
points  essentiels  du  programme  qu’il  se  propose 
de  remplir. 

L’indépendance  professionnelle  des  médecins 
sera  intégralement  respectée  :  la  médecine^  non 
fonctionnarisée,  demeurera  une  profession  libé¬ 
rale  au  sens  le  plus  élevé  du  mot. 


La  plus  grande  initiative  sera  laissée  aux 
Conseils  départementaux  de  l’Ordre,  le  Conseil 
supérieur  devant  exercer  surtout  outre  son  pou¬ 
voir  disciplinaire,  un  rôle  de  direction  générale 
et  d’organisation  morale  et  matérielle. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  avec  l’appui 
des  Conseils  départementaux,  aura  à  cœur  de 
maintenir  et  d’élever  la  moralité  de  la  profes¬ 
sion.:  Un  Code  de  déontologie,  qui  sera  incessam¬ 
ment  promulgué,  précisera  les  règles  essentielles 
qui  devront  être  respectées,  sons  peine  de  sanc¬ 
tions  sévères.  En  particulier  la  publicité,  lé  char¬ 
latanisme  sous  toutes  ses  formes,  l’usurpationde 
titres,  la  dichotomie  seront  formellement  condam¬ 
nés. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  s’attachera, 
avec  le  concours  des  Conseils  départementaux, 
à  l’organisation^  de  la  profession.  Dès  mainte¬ 
nant  sont  mis  à  l’étude  les  prêts  d’honneur,  les 
retraites  facultatives  à  partir  d’un  certain  âge, 
les  allocations  familiales. 

Les  assurances  mutuelles  et  les  ceiivrrs  créées 
par  la  Confédération  générale  des  Syndicats  ou 
par  l’initiative  privée  seront  conservées  et  déve¬ 
loppées. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  s’efforcera  donc  de  rem-" 
plir  un  double  rôle,  d’une  part  en  fortifiant  le 
sentiment  du  devoir  chez  les  médecins,  et,  d’autre 
part,  en  leur  permettant  de  vivre  honorablement 
et  en  leur  assurant  une  vieillesse  digne  après  une 
existence  laborieuse. 

De  nombreux  autres  problèmes  devront  être 
envisagés  :  question  des  étrangers,  des  dispensai¬ 
res,  reclassement  des  médecins,  etc.  Ils  le  seront 
en  leur  temps,  et  le  plus  rapidement  possible. 
Nous  demandons  à  nos  çonfrères,  pour  les  mois  à 
venir,  de  faire  confiance  à  notre  volonté  d’action. 


B)  Formalités  administratives 
1°  Textes  légaux 


Loi  du  30  novembre  1892 


Art.  9.  — Les  docteurs  en  mé  decine,  les  chirurgiens- 
dentistes,  les  accoucheuses,  sages-femmes,  sont  tenus 
dès  leur  établissement  et  avant  d’accomplir  aucun 
acte  de  leur  profession,  de  faire  enregistrer,  sans 
frais,  leur  titre,  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture, 
au  greffe  du  Tribunal  civil  de  leur  arrondissement, 
et  de  le  faire  viser  à  la  mairie  du  lieu  où  ils  ont  leur 
domicile.  Et  s’il  s’agit  de  débutant  n’étant  pas 
encore  en  possession  de  leur  titre  ou  diplôme,  ils 
devront  faire  enregistrer  et  viser  comme  il  est 
dit  ci-dessus  le  certificat  provisoire  qui  leur  a  été 
délivré  par  la  Faculté  ou  par  l’Ecole  profession¬ 
nelle  dûment  autorisée. 


Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  dépar¬ 
tement  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du  titre, 
dans  le  même  délai. 

Ceux  ou  celles  qui,  n’exerçant  plus  depuis  deux  ans, 
veulent  se  livrer  à  l’exercice  de  leur  profesrion,  doi¬ 
vent  faire  enregistrer  leur  titre  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions. 

Il  est  interdit  d’exercer  sous  une  pseudonyme  les 
professions  ci-dessus,  sous  les  peines  édictées  à  l’ar¬ 
ticle  18. 

Art.  10.  —  II  est  établi  chaque  année,  dans  les 
départements,  par  les  soins  des  préfets  et  de  l’auto¬ 
rité  judiciaire,  des  listes  distinctes  portant  les  noms 
et  prénoms,  la  résidence,  la  date  et  la  provenance 
du  diplôme  des  médecins,  chirurgiens-dentistes,  et 
sages-femmes  visés  par  la  présente  loi. 

Ces  listes  sont  affichées  chaque  année,  dans  le 
mois  de  janvier,  dans  foutes  les  communes  du  dépar- 
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tement.  Des  copies  certifiées  en  sont  transmises  aux 
ministres  de  l’Intérieur,  de  l’Instruction  publique  et 
de  la  Justice. 

La  statistique  du  personnel  medical  existant 
en  France  et  aux  colonies  est  dressée  tous  les  ans 
par  les  soins  du  ministre  de  l’Intérieur. 


que  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  la  vérifica¬ 
tion  préfectorale. 

Les  modifications  apportées  à  ]’éta,t  nominatif  ci- 
dessus  seront  adressées,  chaque  année,  au  ministèrè 
de  la  Santé  publique  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d’avril. 


Loi  du  26  juillet  1895 


Quiconque  veut  exercer  la  médecine  eu  l’art  den¬ 
taire,  sans  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans 
les  d  élais  et  conditions  fixés  à  l’article  9  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  sera  puni  d’une  amende  de  500 
francs. 

Un  rapport  avec  état  nominatif  précisant  entre 
autres,  la  nationalité  du  praticien  ou  sa  date  de 
naturalisation,  la  nature  et  la  date  exactes  du  diplô¬ 
me  ou  des  titres,  le  lieu  de  dépôt  du  diplôme  ou  des 
titres,  sera  envoyée  au  ministère  de  la  Santé  publi- 


Note.  —  On  peut  se  demander  si  ces  divers 
textes  sur  l’enregistrement  du  diplôme  ne  sont 
pas  implicitement  abrogés  par  la  loi  instituant 
l’ordre  des  médecins.  Il  semble  bien  en  effet  que 
la  formalité  de  l’inscription  au  tableau  départe¬ 
mental  de  l’ordre  remplace  avantageusement  les 
anciens  enregistrements,  visa,  listes  et  statisti¬ 
ques  prévus  par  le  régime  antérieur.  Toutefois 
en  l’absence  de  toute  abrogation  expresse  dans  la 
loi  du  7  octobre,  nous  préférons,  jusqu’à  plus 
ample  informé,  conserver  mention  de  ces  obli¬ 
gations  qui  sont  sanctionnées  pénalement. 


2°  Jurisprudence 


Exercice  sous  un  pseudonyme.  —  Contra¬ 
vention  A  l’art.  9  DE  LA  LOI  DU  30  NOVEMBRE 
1 892.  — Préjudice  a  é’ensemble  de  la  cor¬ 
poration. 

Le  fait  pour  un  sieur  Olivenbaum  d’exercer 
la  médecine  sous, le  nom  d’Ollier  tombe  sous  le 
coup  des  articles  9  et  18  de  la  loi  du  30  novembree 
1892,  et  entraîne  l’application  d’une  amende  de 
200  francs. 

Le  Syndicat  médical  de  la  région  est  fondé 
à  se  porter  partie  civile  pour  demander  répara¬ 


tion  du  préjudice  que  ces  faits  ont  causé  à  l’en¬ 
semble  de  la  corporation. 

(Trib.  corr.  de  Dunkerque,  6  octobre  1932.) 

Authentification  des  diplômes  d’Etat. — Di¬ 
plôme  D’Université  enregistré  par  erreur, 
—  Droit  d’exercer  la  médecine  (non). 

Le  fait  qu’un  diplôme  d’Université  ait  été 
enregistré  par  erreur,  en  application  de  l’art.  6 
de  la  loi  du  26  juillet  1935,  ne  saurait  conférer  à 
son  titulaire  un  droit  acquis  à  cet  exercice. 
(Conseil  d’Etat,  3  avril  1936). 


C)  Exercice  illégal 
Texte  légal 


Loi  du  30  novembre  1892 


Art.  16.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1°  Toute  personne  qui.  non  munie  d’un  diplôme  de 
docteur  en  raédeeine,  d’officier  de  santé,  de 
chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme,  ou  n’étant 
pas  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  6, 
29  et  32  de  la  présente  loi,  prend  part,  habituelle¬ 
ment  ou  par  une  direction  suivie,  au  traitement  des 
maladies  ou  des  affections  chirurgicales,  ainsi  qu’à 
la  pratique  de  l’art  dentaire  ou  des  accouche¬ 
ments,  sauf  le  cas  d’urgence  avérée  ; 

^  2°  Toute  sage-femme  qui  sort  des  limites 

fixées  pour  l’exercice  de  sa  profession  par  l’article 
4  de  la  présente  loi  ;  toute  personne  qui  non  munie 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ou  de  chi¬ 
rurgien-dentiste  en  ce  qui  concerne  l’odontolo¬ 


gie,  utilisera  les  rayons  Rœntgen  dans  un  but  de 
diagnostic  ou  de  thérapeutique  (loi  du  16  mars 
1934)  ; 

3“  Toute  personne  qui,  munie  d’un  titre  régulier, 
sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère,  notam¬ 
ment  en  prêtant  son  concours  aux  personnes  visées 
dans  les  paragraphes  précédents,  à  l’effet  de  les  so  as- 
traire  aux  prescnptioqs  de  la  présente  loi  (f  ' . 

Les  dispositions  du  paragraphe  1®”  du  présent 
article  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élèves  en 
ihédecine  qui  agissent  comme  aides  d’un  doc¬ 
teur,  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  mala¬ 
des,  ni  aux  gardes-malades,  ni  aux  personnes 


(1)  A  cette  énumération  il  y  a  lieu  d’ajout  er,  semble- 
t-il,  les  médecins  ne  remplissant  pas  les  conditions 
de  nationalité  prévnes  par  la  loi  du  16  août  1940, 
et  ceux  qui  n’auraient  pas  été  inscrits,  ou  auraient  été 
radiés  temporairement  ou  définitive  nient  du  tableau 
de  l’Ordre  des  médecins  (V.  plus  bas,  page  13). 
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.qui,  sans  prendre  le  titre  de  chirurgien-dentiste, 
opèrent  accidentellement  l’extraction  des  dents. 

Art.  17.  —  Les  infractions  prévues  et  punies 
par  la  présente  loi  seront  poursuivies  devant  la 
juridiction  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  de  l’art  dentaire,  ou  de  la 
pratique  des  accouchements,  les  médecins,  les 
chirurgiens-dentistes,  les  sages-femmes,  les  associa¬ 
tions  de  médecins  régulièrement  constituées,  les 
syndicats  visés  dans  l’article  13,  pourront  en  saisir 
les  tribunaux  par  voie  de  citation  directe,  don¬ 
née  dans  les  termes  de  l’article  182  du  Code 
d’instruction  criminelle,  sans  préjudice  de  se 
porter,  s’il  y  a  lieu,  partie  civile  dans  toute  pour¬ 
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suite  de  ces  délits  intentée  par  le  ministère 
public. 

Art.  18.  — Quiconque  exerce  illégalement  la  méde¬ 
cine  est  puni  d’une  amende  de  100  à  500  francr,  et, 
en  cas  de  récidive,  d’une  amende  de  500  à  1.000 
francs,  et  d’un  emprisonnement,  de  six  jours  à  six 
mois  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L’exercice  illégal  de  l’art  dentaire  est  puni 
d’une  amende  de  50  à  100  francs,  et,  en  cas  de 
récidive,  d’une  amende  de  100  à  500  francs. 

L’exercice  illégal  de  l’art  des  accouchements 
est  puni  d’unCvamende  de  50  à  100  francs  et,  en 
cas  de  récidive,  d’une  amende  de  100  à  500  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 


2®  Jurisprudence 


a)  Personnes  non  titulaires  du  diplôme  d’État 
ou  de  la  qualité  de  Français 

Médecin  muni  du  diplôme  d’Univebsité.  — 
DROIT  d’exercer  (NON) 

Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  l’étranger,  qui,  muni  simplement  du  diplô¬ 
me  universitaire,  à  lui  conféré,  a  donné  des  soins 
à  des  malades.  L’erreur  qu’il  a  pu  commettre 
quant  à  son  droit,  ne  saurait  faire  disparaître  le 
délit,  alors  même  qu’elle  aurait  été  partagée  par 
l’Administration  préfectorale.  (Trib.  corr.  de 
Carcassonne,  26  décembre  1905.) 

Etudiant  en  médecine  non  diplômé.  — Exer¬ 
cice  SANS  LA  SURVEILLANCE  ET  LE  CONTRÔLE 

d’un  médecin.  —  Exercice  illégal. 

Pour  que  l’étudiant  en  médecine  puisse  pré¬ 
tendre  à  l’immunité  que  lui  accorde  l’art.  16  de 
la  loi  de  1892,  il  faut  qu’il  n’agisse  que  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  d’un  médecin,  sous 
l’autorité  effective  duquel  il  demeure  placé,  qui 
seul  a  qualité  pour  ordonner  la  médication  ou  le 
traitement  et  dont  lui-même  ne  fait  qu’exécu¬ 
ter  les  prescriptions  et  suivre  les  directions.  (Trib 
corr.  de  Nantes,  2  janvier  1929,  C.  M.,  1929,. 
3.558.) 


Médecin  étranger  naturalisé.  —  Inac¬ 
complissement  DU  SERVICE  militaire. - 

Délai  d’attente.  —  Exercice  de  la  méde-, 

CINE  AVEC  LA  COMPLICITÉ  d’uN  MÉDECIN 
FRANÇAIS. — Exercice  illégal. 

Il  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions 
de  l’article  16  de  la  loi  du  3  novembre  1892  et  de 
l’article  7  de  la  loi  du  26  juillet  1935,  qu’exerce 
illégalement  la  médecine  tout  étranger,  qui ,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  prévues  à  cet 
article,  prend  part  habituellement  et  pai  une  di¬ 
rection  suivie  au  traitement  des  maladies. 

Il  n’y  aurait  pas  exercice  illégal  qu’au  cas  où 
l’étranger  se  bornerait  A  un  simple  rôle  d’aide, 
c’est-à-dire  d’agent  d’exécution .  des  prescrip¬ 
tions  d’un  docteur  en  médecine,  et  ne  s’immis¬ 
cerait  pas  dans  la  direction  générale  du  traite¬ 
ment,  réservé  au  docteur  qui  l’emploie. 

(Trib.  corr.  de  Bar-Ie-Duc,  2  février  1938.) 

Note.' —  Ce  jugement  garde  tout  son  intérêt  sous 
l’empire  de  la  loi  actuelle  du  IQ  août  1940  sur 
l’exercice  par  les  médecins  étrangers  pu  d’origine 
étrangère,  et  de  la  loi  du  7  octobre  sur  l’Ordre  des 
médecins.  Aucune  de  ces  deux  lois  n’a  en  effet 
prévu  de  sanctions  pénales  au  cas  où.  un  médecin 
ne  remplissant  pas  les  conditions  de  nationalité 
exigées,  ou  non  inscrit  ou  radié  du  tableau  de 
l’ordre  continuerait  l’exercice  de  son  art.  Il  serait 
important  qu’une  loi  complémentaire  vienne  déf  ini¬ 
tivement  faire  taire  toutes  inquiétudes  à  ce  sujet. 


Pharmacien.  —  Exercice  illégal  de  la 
MÉDECINE.  — Condamnation 

Le  fait  pour  un  pharmacien  ou  son  élève  de 
prescrire,  sans  ordonnance  médicale,  des  médi¬ 
caments  à  ses  clients  aprèS  les  avoir  visités  pour 
se  rendre  compte  de  leurs  affections,  constitue  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. -(Trib. 
corr.  du  Havre,  28  mars  1898,  C.  M.,  1898,  346.) 


b)  Que  faut-il  entendre  par  «  traitement  »  ? 

Définition  du  traitement.  —  Nature.  — 
Imposition  des  mains.  —  Exercice  illégal 
(oui) 

Doit  être  déclaré  «  traitement  »  tout  procédé 
quelconque,  tout  acte  tendant  à  la  guérison  ou  à 
l’atténuation  d’un  état  de  maladie  ou  de  malaise. 


14  •  ËXERdlCE  DE  LA  MÉDECINE  —  SON  STATUT 


Les  tetmes  impératifs  et  formels  de  l’article  16 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  n’excluent  de  la 
qualification  légale  du  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  aucun  mode  de  traitement,  pourvu, 
qu’il  soit  habituel  ou  suivi,  hors  les  cas  d’urgence 
et  exceptionnels. 

Tel  est  bien  le  caractère  de  l’imposition  des 
mains,  sans  qu’il,  y  ait  lieu  de  rechercher  son 
degré  d’efflcacité,  car  cette  pratique  constitue 
une  thréapeutique  véritable,  destinée  qu’elle  est 
à  agir  sur  l’esprit  des  malades  qui,  du  fluide  qui 
leur  serait  ainsi  dispensé,  attendent  la  guérison 
ou  le  soulagement  de  leurs  maux.  (Cour  de  Paris, 
11  mars  1935,  C.  M,.,  1935, 1619.) 

Conditions  pour  quë l’imposition  des  mains, 

A  CARACTERE  RELIGIExyx,  PUISSE  ETRE  CONSI¬ 
DÉRÉE  COMME  EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDE¬ 
CINE. 

Ne  constitue  pas  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine,  le  fait  d’imposer  les  mains  en  dé¬ 
clarant  agir  comme  simple  intermédiaire  de 
Dieu,  sans  porter  de  diagnostic  et  sans  indiquer 
de  traitement  à  suivre  ou  de  remèdes  à  absorber. 
(Trib.  COÏT,  de  Valenciennes,  12  novembre  1930.) 

Le  seul  traitement  interdit  aux  non-diplômés 
est  le  traitement  médical,  par  opposition  aux 
.  autres  moyens  curatifs. 

Mais  l’utilisation  des  ondes,  radiations  ou 
autres  émanations  du  corps  humain,  pour  une 
fin  curative,  a  le  caractère  de  traitement  médical. 

Doit  donc  être  condamnée  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  la  guérisseuse  non  pourvue 
de  diplôme,  qui  ne  faisant  aucune  publicité,  ne 
se  targuant  d’aucun  pouvoir,  ne  prescrivant  ni 
régime,  ni  médicament,  se  bornait,  pour  amener 
le  soulagement  et  la  guérison  des  malades,  à 
apposer  ses  deux  mains  sur  leur  corps  non  dévêtu 
et  qui,  après  une  séance  de  vingt  minutes,  accep¬ 
tait  du  patient  un  honoraire  spontané. 

. Alors  du  moins,  qu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  utilisation  naturelle  des  radiations 
du  corps  humain.  (Trib.  corr.  d’Alençon,  28 
novembre  1935.) 

Imposition  DES  MAINS.  — Magnétisme,  — Sug¬ 
gestions.  —  Exercice  illégal  (oui). 

Le  fait  par  une  personne  non  diplômée  de 
recevoir  des  malades  et  de  se  livrer  sur  eux  en 
plusieurs  séances  successives  à  des  pratiques 
d’imposition  des  mains,  de  magnétisme  ou  de 
suggestion,  comportant  l’émission  d’un  prétendu 
fluide,  sous  l’inspiration  d’esprits  mystérieux, 
constitue  la  participation  habituelle  et  par  direc¬ 
tion  suivie  au  traitement  des  maladies,  caracté¬ 
ristique  du  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine. 

Peu  importe  que  le  guérisseur  fut  assisté  d’un 
docteur  en  médecine,  si  le  rôle  de  Ce  dernier  s’est 


borné  à  dépouiller  la  correspondance  et  à  perce¬ 
voir  les  honoraires.  (Cass.  Ch.  criminelle,  29  juin 
1929.)  :  ’ 

Magnétisme.  —  Appositions  des  mains, 
Exercice  illégal  de  la  médecine 

Le  lait  pour  un  non  diplômé  d’intervenir  dans 
le  traitement  des  maladies  par  l’apposition  des 
mains  sur  le  corps  malade,  en  invoquant  un  pou¬ 
voir  Surnaturel,  et  en  recourant  aux  procédés  de 
massages  et  de  passes  magnétiques  constitue  le 
défit  d’exercice  illégal  de  la  médecine.  (Cass, 
Chambre  criminelle,  17  octobre  1936.) 

Constituant  le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  les  pratiques  d’un  individu,  non  doc¬ 
teur  en  médecine,  qui  reçoit  de  nombreux  mala¬ 
des,  les  examine  en  procédant  par  des  embrasse¬ 
ments,  des  contacts  de  nature  diverse,  des  impo¬ 
sitions  de  mains,  établit  des  diagnostics,  prescrit 
des  traitements,  notamment  l’absorption  d’une 
«  eau  Iluidiflée  »  par  des  procédés  dont  le  carac¬ 
tère  fantaisiste  se  perd  dans  une  apparence  d’ap¬ 
pel  à  l’au  delà  mystérieux.  (Trib.  corr.  Seine, 
17  juin  1937.) 

Si  le  législateur  n’a  pas  voulu  réserver  aux 
médecins  les  expériences  de  magnétisme  et 
d’hypnotisme,  c’est  à  la  condition  que  les  profa¬ 
nes  restent  dans  le  domaine  des  expériences 
purement  scientifiques  et  ne  se  servent  pas  du 
magnétisme  et  de  l’hypnotisme  pour  exercer  la 
profession  de  guérir  ;  en  conséquence,  exerce 
illégalement  lai  médecine,  l’individu  qui  donne 
ses  soins  aux  malades  venus  le  consulter,  soit 
par  imposition  des  mains,  soit  en  appliquant  sur 
les  plaies  du  coton  imbibé  d’huile  d’olive  qu’il 
déclarait  avoir  magnétisé,  soit  en  leur  faisant 
absorber  de  l’eau  également  magnétisée  :  en 
effet,  le  traitement  médical  ne  consiste  pas  uni¬ 
quement  dans  l’usage  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  ou  autres,  mais  en  des  moyens  moraux, 
parmi  lesquels  rentre  le  magnétisme.  (Trib.  corr. 
de  La  Rochelle,  29  juin  1937.)“ 

ReboüTeüX.  — ■  Masseürs.  —  Exercice 

ILLÉGAL 

Le  sens  du  mot  «  traitement  »  est  général 
et  s’entend  de  tout  acte  ou  conseil  tendant  à  la 
guérison  ou  à  l’atténuation  d’un  état  de  m.aladie. 
Ce  sens  ne  saurait  être  arbitrairement  restreint  à 
la  prescription  de  médicaments  ou  à  la  pratique 
d’opérations  chirurgicales  proprement  dites. 

Doit  donc  être  considéré  comme  exerçant 
illégalement  la  médecine,  le  non-diplômé  qui 
dirige  d’une  manière  suivie,  le  traitement  d’affec¬ 
tions  chirurgicales,  telles  que  fracture  de  jambe 
ou  luxation  d’épaules  en  redressant  à  sa  manière 
les  fractures  et  en  taisant  des  massages.  (Cour 
de  Paris,  16  mai  1900,  C.  M.,  1900,  332). 
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Masseurs.  —  Interveiïtion  dans  le  traite¬ 
ment  DES  MALADES.  -  ABSENCE  DE  DIREC¬ 

TION  OU  DE  SURVEILLANCE  PAR  UN  DIPLÔMÉ. 

—  Exercice  illégal. 

Commet  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  le  masseur  qui  ne  se  borne  pas  à  de  sim¬ 
ples  massages,  à  de  simples  pressions  sur  la  ' 
peau,  selon  les  indications  qui  doivent  lui  en 
être  données  par  le  médecin  traitant,  mais  qui 
examine  lui-même  le  malade,  diagnostique  son 
état,  essaye  de  réduire  une  fracture,  et  prescrit 
le  traitement.  (Cour  de  Dijon,  9  mai  1928.) 

PÉDICURES.  —  Rôle  auquel  doit  se  borner 

LEUR  ACTION 

Les  pédicures  doivent  borner  leurs  soins  aux 
affections  qui  intéressent  seulement  l’épiderme, 
mais  ils  ne  doivent  pas  se  livrer  à  l’extirpation 
des  verrues  ou  poireaux,  ces  affections  intéres¬ 
sent  le  derme.  (Tr,  cor.  de  la  Seine,  12  mars  1 926.) 

Rayons  ultra- violets.  — Usage  par  un 

NON-DIPLÔMÉ 

Il  est  incontestable  que  l’usage  des  rayons 
ultra-violets  constitue  un  procédé  de  guérison. 
Un  non-diplômé  ne  peut  en  faire  usage  qu’à  une 
double  condition  :  d’abord  que  les  malades  aient 
été  examinés  par  un  docteur  en  médecine,  seul 
compétent,  pour  apprécier  l’état  général  de  celui 
qui  réclame  les  soins,  et  ensuite  que  le  médecin 
ait  surveillé  à  plusieurs  reprises,  pendant  le 
traitement,  l’êtat  des  malades,  afin  de  constater 
les  résultats  obtenus.  (Trib.  corr.  de  la  Seine, 
22  décembre  1927.) 

Exercice  illégal  de  la  médecine.  —  Opticien 

Skiascopie 

Commet  un  acte  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  l’opticien  qui  recourt  à  la  méthode  de  la 
skiascopie  pour  procéder  à  l’examen  des  yeux 
de  ses  clients,  et  il  importe  peu  qu’il  ait  ensuite 
laissé  à  ceux-ci  le  choix  des  verres  à  acheter  si 
ce  choix  leur  a  été  inspiré  par  les  résultats  de 
l’examen  auquel  ils  avaient  été  soumis.  (Cour  de 
cassation.  Ch.  crim.,  l®r  juillet  1937.) 

Note.  ^  Par  un  arrêt  antérieur  du  4  décembre 
1925  (Gaz  Pal.,  1926-1-123),  la  Chambre  crimi¬ 
nelle  a  déjà  décidé  que,  pour  vendre  à  leurs  clients 
des  verres  appropriés  à  leur  vue,  les  opticiens  non 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  n’ont, 
pas  le  droit  de  recourir  à  l’examen  appelé  «  skias¬ 
copie  »  ;  et  que  le  recours  habituel  à  cette  méthode 
constitue  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  V. 
Dijon,  2  juillet  1935  (Gaz,  Pal.,  1936, 1,  79  sous 
note). 


c)  Intervention  habituelle  et  suivie  —  Cas 
d’urgence 

Que  faut-il  entendre  par  habitude  et 
cas  d’urgence 

Les  soins  donnés  d’urgence  ne  le  sont  que 
dans  des  cas  imprévus,  accidentels  et  ne  peuvent 
s’appliquer  à  des  cas  assez  géminés  et  rapprochés 
les  uns  des  autres  pour  constituer  une  véritable 
habitude.,. voire  une  sorte  de  métier.  (Trib.  corr, 
de  Mayenne, 8  juillet  1908.) 

Le  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  est 
un  délit  d’habitude,  mais  la  condition  est  réali¬ 
sée  par  «  une  direction  suivie  »,  c’est-à-dire  par 
des  prescriptions  consécutives  de  soins  médicaux 
à  une  ou  plusieurs  personnes. 

(Trib.  corr.  de  Bar-le-Duc,  2  février  1938.)  \ 

d)  Escroquerie 

Espoir  de  guérison  donné  a  un  malade.  — 

Manœuvresfrauduleuses. —  Escroquerie 

Se  rend  coupable  d’une  manœuvre  fraudu¬ 
leuse,  au  sens  de  l’article  405  du  Code  pénal, 
celui  qui  donne  l’assurance  à  une  mère  qu’il 
guérira  son  fils  alors  très  gravement  malade,  et, 
pour  mieux  parvenir  à  se  faire  payer  les.  neu- 
vaines  dites  en  vue  dé  ce  résultat,  lui  fait  remet¬ 
tre  une  enveloppe  cachetée  contenant  des  lita¬ 
nies,  en  prescrivant  de  la  mettre  sous  le  dos  du 
malade.  (Cour  de  Cassation,  Ch.  crim.,  28  décem¬ 
bre  1934.) 

Traitement  par  sympathicothérapie.  — 

Escroquerie  en  soi  (non).  —  Soins  sous 

DE  FAUX  noms.  -  HONORAIRES  ÉLEVÉS.  - 

Escroquerie  (oui).  —  Préjudice  au  Corps 

MÉDICAL.  —  Dommages  et  intérêts. 

La  méthode  sympathicothérapiqué  ne  cons¬ 
titue  pas  une  entreprise  imaginaire  et  une  Cour 
n’a  pas  à  en  apprécier  le  mérite. 

Mais,  en  prenant  par  publicité,  affiches,  ordon¬ 
nances,  etc.,  le  faux  nom  de  V.  auteur  de  cette 
méthode,  et  en  se  faisant  verser  ainsi  des  hono¬ 
raires  élevés  par  la  clientèle,  ses  assistants  com¬ 
mettent  le  délit  d’escroquerie.  Il  en  est  de  même 
du  sieur  V.  co-auteur  du  délit  comme  anima¬ 
teur  et  principal  bénéficiaire. 

Le  Corps  médical  des  localités  où  l’infraction 
s’est  produite  ayant  subi  de  son  fait  un  discré¬ 
dit  et  un  préjudice  moral  certain,  est  fondé  à 
réclamer,  en  la  personne  de  son  syndicat,  une 
somme  de  5.000  francs  à  titre  de  dommages  et 
intérêts.  (Cour  de  Paris,  12  décembre  1938). 

Note.  —  Il  s’agit  là  au  premier  chef  d’une 
affaire  relevant  maintenant  de  l’action  discipli¬ 
naire  des  Conseils  de  l’Ordre. 
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D)  Uâui’pation  du  titre  de  docteur  en  médecine 


Code  pénal 

Art>  259  (lot  du  28  mai  1868).  —  Toute  per¬ 
sonne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume, 
un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar¬ 
tiendrait  pas,  sera  punie  d’un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans. 

(Loi  du  26  ttiats  1024).  — ^  Sera  puni  des  mêmes 
peines  quiconque  aura  fait  usage  d’un  titre  atta¬ 
ché  à  une  profession  légalement  réglementée 
sans  remplir  les  conditions  exigées  pour  le  por¬ 
ter.  .  ' 

Loi  du  30  novembre  1893 


Art.  19.  —  L'exercice  illégal  de  la  médecine 
ou  de  Tart  dentaire,  avec  usurpation  du  titre 
de  docteur  ou  d’officier  de  santé,  est  puni 
d’une  amende  de  1.000  à  2.000  francs  et,  en 
cas  de  récidive,  d’une  amende  de  2.000  à 
3.000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  six 
mois  à  un  an  ou  de  l’une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

L! usurpation  du  titre  de  dentiste  sera  punie 
d’une  amende  de  100  à  500  francs,  et,  en  cas 
de  récidive,  d’uUe  amende  de  600  à  1.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment. 

L’usurpation  du  titre  de  sage-femme  sera 
punie  d’une  amende  de  100  à  500  francs  et  en  cas 
de  récidive,  d’une  amende  de  500  à  l-.OOO  francs 
et  d’un  eniprisonnement  de  un  mois  à  deux 
mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seule¬ 
ment. 

,  Art.  20.  — Est  considéré  COmme  ayant  usurpé 
le  titre  français  de  docteur  en  médecine,  quicon¬ 
que,  se  livrant  à  Texercice  de  la  médecine,  lait 
précéder  ou  suivre  son  nom  du  titre  de  docteur 
en  médecine,  sans  en  indiquer  l’origine  étran¬ 
gère.  Il  sera  puni  d’une  amende  de  100  à  200 
francs. 


Droit  pour  ue  titulaire  d’un  diplôme  de 
docteur  D’Université  de  s’appeler  «  doc¬ 
teur  X.  ». 

3.053.  —  M.  Georges  Lévy  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’Education  nationale  :  1°  si  un 
étranger  qui  a  obtenu  en  France  le  diplôme  d’U- 
niversité,  mention  médecine,  peut  se  qualifier 
du  vocable  Docteur  X...,  comme  le  font  les 


docteurs  en  médecine  de  TEtat  français  ;  2°  si 
un  pharmacien  titulaire  du  diplôme  d’Université 
de  Docteur  en  pharmacie  peut  s’intituler  «  Doc¬ 
teur  X...,  docteur  en  pharmacie  »  laissant  ainsi 
croire,  suivant  l’usage  en  France,  quTÎ  est  à  la 
fois  docteur  en  médecine  et  docteur  en  pharma¬ 
cie.  (Question  du  25  irtars  1937.) 

,  Réponse.  —  Aucune  disposition  législative  on 
réglementaire  n’interdit  aux  titulaires  d’un 
diplôme  de  docteur  d’Université,  mention  «  mé¬ 
decine  »  ou  mention  «  pharmacie  »  de.'faire  pré¬ 
céder  leur  nom  patronymique  du  titre  de  doc¬ 
teur.  (J.  O.,  23  avril  1937.) 

Titre  de  «  docteur  »  sans  autre  précision. . 

—  Désignation  habituelle  des  «  docteurs 

EN  médecine  ».  —  Application  de  l’art. 

259  du  Code  pénal 

^e  titre  universitaire  de  docteur  conféré 
par  les  Facultés  françaises  suit  habituellement 
le  nom  du  titulaire.  Il  n’y  a  dans  nos  usages 
qu’une  exception  en  faveur  des  docteurs  en 
médecine,  qui  sont  appelés  couramment  «  doc¬ 
teur  »,  titre  qui  précède  leur  nom.  Cet  emploi  est 
fait  par  le  législateur  lui-mêmê,  dans  le  sens  de 
médecin  diplômé.  Ce  titre  se  confond  donc  avec 
la  profession  de  docteur  en  médecine  et  s’y 
trouve  attaché,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  spé¬ 
cifier  la  spécialité  à  laquelle  se  réfère  le  diplôme 
de  docteur. 

Par  conséquent,  le  fait  pour  un  docteur  en 
pharmacie  de  se  faire  appeler  Docteur  X.,  sans 
être  muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
constitue  l’usurpation  du  titre  de  docteur  en 
médecine,  et  tombe  sous  le  coup  de  l’article  259 
du  code  pénal.  (Trib.  corr.  de  Nancy,  22  avril 
1937.) 

Il  est  constant  et  établi  sans  contestation 
qu’en  France  le  vocable  de  «  docteur  »  est 
réservé  aux  seuls  docteurs  en  médecine.  Il  est 
évident  que  le  législateur  a  montré  cette  volonté 
notamment  dans  le  texte  de  la  loi  du  31  juil¬ 
let  1923  sur  la  médecine  vétérinaire,  ainsi 
que  dans  la  rédaction  de  la  loi  du  30  novembre 
1892. 

Le  fait  de  délivrer  une  ordonnance  avec  en¬ 
tête  :  «  Polyclinique  du  docteur  X , . .  »,  expres¬ 
sion  ou  formule  qu’emploieraient  tous  les  doc¬ 
teurs  en  médecine,  qui  ne  font  jamais  précéder 
leur  nom  que  du  titre  de  docteur  et  non  pas  du 
titre  de  docteur  en  médecine,  constitue  bien  le 
délit  d’usurpation  de  titre.  (Cour  de  Paris,  13®  - 
Chambre,  12  juillet  1937.) 
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Diplôme  de  docteur  de  l’Université  de 
Paris.-  —  Usurpation  de  titre.  —  Doc¬ 
teur  EN  médecine  de  la  Faculté  de  Paris 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  délivré  par  le  Président  du  Con¬ 
seil  de  l’Université,  en  application  de  l’article  13 
du  décret  du  21  juillet  1897,  est  d’ordre  exclusi¬ 
vement  scientifique  et  ne  confère  aucun  des 
droits  et  privilèges  qui  sont  attachés  au  diplôme 


de  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris, 
notamment  le  droit  d’exercer  la  profession  de 
médecin  en  Frahcë. 

Tombe  donc  sous  le  coup  de  l’article  259, 
C.  pén.  le  sujet  étranger  qui,  pourvu  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  délivré  par  l’Université 
de  Paris,  fait  usage  d’un  papier  à  lettre  portant, 
.  imprimé  en  tête  la  mention  :  Docteur  X'. . . ,  de 
•  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  »  (Cass,  crim., 
22  décembre  1937.) 


II.  L-égislation  exceptionnelle  du  temps  de  guerre 


a)  Décret-loi  du  11  septembre  1939 
relatif  à  l’exercice  de  la  profession  médicale 
en  temps  de  guerre 

Rapport  au  Président  de  la  République 

FRANÇAISE 

L’aulorité  sanitaire  civile  a  à  assurer,  en  temps  de 
guerre,  une  tâche  particulièrement  lourde.  Afin  de 
maintenir  le  bon  état  physique' et  moral  des  popula¬ 
tions,  si  important  tant  en  lui-même  que  par  les  réper¬ 
cussions  heureuses  qu’il  exerce  sur  les  armées,  elle 
doit  assurer,  dans  des  conditions  difficiles,  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  d’hygiène  et  d'assistance.  Il 
lui  appartient,  en  outre,  de  veiller  à  ce  que  les  réfugiés 
et  les  victimes  des  bombardements  aériens  reçoivent 
tous  les  soins  nécessaires. 

Sans  doute,  l’aide  très  précieuse  du  service  de  santé 
militaire  lui  est-elle  acquise,  mais  elle  n’a,  en  propre 
à  sa  disposition  que  le  personnel  médical  laissé  libre 
par  la  mobilisation  de  l'armée  et  de  la  marine,  se  trou¬ 
vant  privée  par  là  même  du  concours  de  nombreux 
médecins  comptant  parmi  les  plus  jeunes  et  les  plus 
valides. 

Au  moins  convient-il,  dans  ces  conditions,  qu’elle 
ait  complètement  en  mains  ce  personnel  réduit  et  qu’elle 
puisse  l’employer  au  mieux  des  besoins  et  des  circons¬ 
tances.  Une  réquisition  collective  de  tous  les  médecins 
disponibles,  conformérnent  au  principe  posé  par  les 
arlicles  14  à  19  de  la  loi  du  11  juillet  1938,  a  seule 
paru  la  solution  la  meilleure  pour  obtenir  ce  résultat. 

Afin  d’augmenter  encore,  le  norhbre  des  médecins 
utilisables,  il  a  semblé  possible  d’appliquer  les  mêmes 
dispositions  aux  femmes  médecins. 

En  outre,  des  mesures  spéciales  ont  été  prévues  pour 
les  praticiens  étrangers,  ressortissant  de  pays  alliés 
ou  neutres,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
leurs  collègues  français. 

Enfin,  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  a  pour 
dernier  objet-  de  régler  la  situation  des  médecins  en 
temps  de  guerre,  notamment  au  point  de  vue  de  leur 
rémunération. 

Art.  1“.  —  A  la  mobilisation  ou  dans  les  cas 
prévus  à  l’article  l®r  de  la  loi  du  11  juillet  1938, 
les  médecins  non  mobilisables  et  les  femmes 
médecins,  de  nationalité  française,  ou  ressor¬ 
tissants  français,  sont  à  la  disposition  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  pour  les  besoins  de  la 
population  civile  et  tenus,  sans  ordre  spécial, 
dé  continuer  sur  place  l’exercice  de  leur  profes¬ 


sion,  ou  de  rejoindre  tout  autre  poste  qui  poür- 
rait  leur  être  assigné. 

Art.  2.  —  Les  médecins  chargés  des  soins  à  la 
population  civile  hospitalisée  ou  non  sont  rémm 
nérés  dans  les  mêmes  conditions  qu’en  temps  de 
paix  ;  ils  continuent,  notamment,  à  recevoir  les 
honoraires  de  la  clientèle,  ainsi  que  des  collecti¬ 
vités  publiques  pour  le  traitement  des  malades 
à  la  charge  de  ces  collectivités. 

S’ils  sont  appelés  à  exercer  hors  de  leur  domi¬ 
cile,  ils  ont  droit  au  logement. 

Art.  3.  —  Les  médecins  chargés  de  façon  intermit¬ 
tente  d’nh  service  public,  reçoivent  une  rémunéra¬ 
tion  calculée  sur  là  base  de  vacations,  dont  le  mon¬ 
tant  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  Santé 
publique  et  du  ministre  des  Finances. 

F.xceptionnellément,  les  médecins  chargés  d’un 
service  public  permanent,  h  l’exclusion  de  tout 
exercice  de  la  clientèle,  ont  droit  à  un  traitement 
égal  au  traitement  de  début  des  médecins  de  sana¬ 
toriums  publics.  S’ils  remplacent  un  médecin  fonc¬ 
tionnaire,  ils  bénéficient  du  traitement  de  début  et, 
éventuellement,  des  indemnités  attachées  à  la  fonc¬ 
tion. 

Art.  4.  — •  Dans  les  cas  prévus  à  l’article  1“,  les 
médecins  ressortissants  de  paj's  alliés  ou  neutres, 
régulièrement  autorisés  à  exercer  leur  profession  en 
France,  en  application  de  la  loi  du  26  juillet  ,193.5, 
qui  n’auraient  pas  souscrit  l’engagement  prévu  à 
l’article  19  de  la  loi  du  11  juillet  1938,  devront,  pour 
continuer  l’exercice  de  leur  art,  obtenir  l’autorisa¬ 
tion  du  préfet  du  département  de  leur  résidence. 

Art.  5.  —  Les  médecins  visés  de  l’article  1“  ci-dessus 
doivent,  en  temps  de  paix,  notifier  Immédiatement 
tout  changement  de  domicile  à  la  Préfecture  de  leur 
ancienne  résidence. 

Art.  6.  —  Pour  toutes  les  questions  qui  n’ont  pas 
été  réglées  par  les  dispositions  qui  précèdent,  est 
applicable  le  décret  du  28  novembre  1938  sur  les 
réquisitions. 

Art.  7.  —  Les  médecins  déplacés  par  ordre,  dans 
les  conditions  de  l’art.  1“,  in  fine,  ne  pourront,  pen¬ 
dant  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  ces¬ 
sation  des  hostilités,  exercer  leur  art  dans  la  localité 
où  ils  ont  été  envoyés  et  dans  un  rayon  de  20  kilo¬ 
mètres  autour  de  cette  localité. 

Art.  8.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  décret  sont  passibles  des  sanctions  portées  à 
l’article  31  de  la  loi  du  11  juillet  1938. 
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Loi  du  11  juillet  1938 

portant  l’organisation  de  la  nation 
pour  le  temps  de  guerre 

Art,  31;— . . . . 

A  la  mobilisation  ou  dans  les  cas  prévus  à 
l’article  1»  de,  la  présente  loi,  quiconque  n’obéit 
pas  à  un  ordre  régulier  de  réquisition,  ou  aban¬ 
donne  le  service  public,  établissendent  ou  entre- 
prise'soumis  à  réquisition  auquel  il  est  person¬ 
nellement  requis,  est  passible  d’une  peine  de  six 
jours  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  quiconque 
refuse  une  prestation  requise  est  passible  d’une 
amende  qui  ne  peut  être  inférieure  à  cinq  cents 
francs  (500  francs)  et  qui  peut  s’élever  au  double 
de  la  prestation, 

Déoretrloi  du  15  mai  1940 

cmçernunt  l’utilisation  des  médecins  étrangers 
en  temps  de  guerre 

(J.  (?.,  17  mai  1940,  p,  3646). 

Art,  1".  — ‘  Pendant  la  durée  des  hostilités  et 
jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieurement  par 
décret,  l'autorisation  d’exercer  la.  médecine  pourra, 
à  titre  exceptionnel,  être  accordée  parle  ministre 
de  la  Santé  publique,  après  avis  de  la  commission 
vis.ée  à  l’article  4  du  présent  décret,'  aux  médecins 
français  ou  étrangers,  titulaires  d’un  diplôme  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine,  diplôme  d’Etat  ou 
d’université,  que  les  dispositions  en  vigueur  n’au- 
torisent  pas  actuellement  à  exercer. 

Cette  autorisation'  peut  être  accordée,  dans  les 
mêmes  conditions,  aux  praticiens  de  toutes  natio¬ 
nalités,  titulaires  d’un  diplôme  étranger  de  docteur 
en  médecine,  possédant  des  titres  spéciaux  ou  ayant 
rendu  des  services  exceptionnels  à  la  France. 

Les  autorisations  dont  il.  s’agit  sont  essen- 
tiellement  révocables  ;  la  révocation  en  est  pro¬ 
noncée  dans  les  mêmes  formes  que  leur  déli¬ 
vrance. 

Art.  2.  —  Les  médecins  ressortissant  de  pays 
alliés  sont  habilités  à  donner  des  soins  à  leurs  eom- 
patiiotes  dans  les  lieux  d’accueil,'  Ils  peuvent,  en 
outre,  être  autorisés,  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  précédent,  à  soigner  Pensemble  de  la 
population. 

Art.  9.  —  Les  nîédecîns  bénéflciant  des  autorisa¬ 
tions  visées  par  les  articles  précédents  devront 
contracter  l’engagement  prévu  par  l’article  19  de  la 
loi  du  11  juillet  1938  ;  ils  ne  pourront  exercer  que 
dans  les  circonscriptions  où  les  soins  de  la  popula¬ 
tion  ne  peuvent  être  assurés  par  des  médecins  fran¬ 
çais  et  qui  leur  auront  été  désignées  par  le  ministre 
de  la  santé  publique. 

Note.  —  Nous  ne  eiions  ce  décret  que  pour 
mémoire,  la  circulaire  du  20  août  publiée  ci-des¬ 
sous  ayant  prescrit  de  mettre  fin  aux  situations 
qu’  il  avait  eréé. 


b)  Décret-loi  du  20  mai  1940 

relatif  à  la  création  ou  à  l’extension  de  cabinets 
médicaux  ou  dentaires 

Rapport  préliminaire 

n  arrive,  que.  des  médeeins  ou  des  dentistes  a'instah 
lent  au  lieu  ou  exerçaient  leurs  confrères  mobilisés  et 
Tétiennenl  leur  cUentè.le  it  la  faveur  des  hostilités. 

Aussi,  paraît-il  opportun  d'interdire  la  céation 
ou  l’extension  de  cabinets  médicaux  ou  dentaires, 
lorsque  celles-ci  seraient  de  nature  à  porter  préjudice 
am  pruticiem  gui  ont  été  mobilisés. 

Vu  décret  du  9  septembre  1939  a  édicté  les  mesures 
propres  à  protéger  les  intérêts  légitimes  des  mobilisés 
appartenant  aux  professions  commerciales,  indus¬ 
trielles  ou  artisanales,  contre  la  concurrence  d'établis¬ 
sements  qui  viendraient  à  se  créer  ou  profiteraient 
des  circonstances  actuelles  pour  étendre  leur  activité. . 

Ce  sont  des  mesures  semblables  que  se  propose  de 
prendre  le  présent  projet  de  décret. 

D'autre  part,  il  étend  les.  dispositions  du  décret-loi 
du  11  septembre  1939,  relatif  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  en  temps  de  guerre,  aux  praticiens 
de  l’art  dentaire  de  l'un  et  l’autre  sexe,  qui  seront 
dorénavant  soumis  adx  mêmes  obligations  que  les 
médecins. 

Art,  let,  ■ —  Jusqu’à  une  date  qui  sera  fixée 
par  décret  et  sans  préjudice  de  l’application  des 
lois  et  règlements  concernant  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire,  la  créatien  ou  l’ex- 
tensjan  de  tout  cabinet  médical  ou  dentaire  est  subor¬ 
donnée  à  une  autorisation  du  préfet  du  départe¬ 
ment  dans  lequel  la  création  ou  l’extension  est  envi¬ 
sagée. 

Cette  autorisation  est  accordée  après  avis 
du  syndicat  départemental  intéressé. 

Le  recours  contre  la  décision  préfeçtorale 
peut  être  exercé  dans  un  délai  de  quinze 
jours  devant  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que. 

Art.  3.  —  Les  cabinets  créés  depuis  le  début 
de  la  guerre  et  antérieurement  à  la  date  du  pré¬ 
sent  décret,  ne  pourront  être  maintenus  après 
la  cessation  des  hostitilés  qu’avec  l’autorisation 
prévue  à  l’article  précédent-  Les  intéressés 
auront  un  délai  de  trois  mois  pour  solliciter 
ladite  autorisation. 

Art,  3.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
de  l’article  1“  est  passible  d’une  amende  do  500 
à  5.000  francs.  En  cas  de  récidive,  l’amende  peut 
être  portée  au  double. 

Le  jugement  peut  ordonner  la  fermeture  du 
cabinet  ou  son  rétablissement  dans  l’état  anté¬ 
rieur.  . 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  décret  du  11  sep¬ 
tembre  1939  relatif  à  l’exercice  de  la  profession 
médicale,  en  temps  de  guerre  sont  applicables  aux 
praticiens  de  l’art  dentaire  de  l’nn  et  l’autre  sexe. 
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c)  Circulaire  du  gÔ  août  1940 

relative  à  l’application  du  décret  du  20  mai 

Le  Ministre,  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
'et  à.  la  Jeunesse. 

A  Messieurs  les  Préfets. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
il  septembre  1939,  des  médecins  dégagés  de 
toute  obligation  militaire,  ou  des  femmes  méde^ 
cins,  ont  fait  Tobjet,  sur  les  ordres  de  mon 
ministère,  de  mesures  de  réquisition  civile  qni 
les  ont  affectés  au  service  médical  de  circons¬ 
criptions  déterminées. 

Par  ailleurs,  des  praticiens  belges,,  hollan¬ 
dais  ou  luxembourgeois,  ont  été  habilités,  en 
application  du  décret  dn  15  mai  1940  à  donner 
des  soins  à  leurs  compatriotes  évacués  en  France 
dans  les  lieux  d’aeeuéil  de  réfugiés.  Certains 
d’entre  eux  ont  même  été  autorisés  provisoire¬ 
ment  à  prêter  leur  concours'  au  service  médical 
de  la  population  française. 

Actuellement,  les  mesures  de  démobilisation 
qui  sont  en  cours  d’exécution  accroissent  pro¬ 
gressivement  le  nombre  des  médecins  suscep¬ 
tibles  de  donner  leurs  soins  aux  habitants  des 
campagnes  et  des  villes. 

Il  convient,,  en  conséquence,  de  mettre  fin, 
corrélativement,  au  régime  exceptionnel  que 
l’état  de  guerre  avait  introduit  dpns  le  domaine 
médical  en  retirant  aux  praticiens  étrangers, 
qui  en  avaient  bénéficié  à  titre  temporaire, 
l’autorisation  d’exercer,  et  en  libérant  de  leurs 
obligations  les  médecins  reciuis,  dès  que  les 
postes  qu’ils  occupent  pourront  être  normale¬ 
ment  desservis  par  leurs  confrères  démobili¬ 
sés.  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  soient 
respectées  les  dispositions  de  l’article  7  du 
décret  du  11  septembre  1939  qui  ont  eu  pour 
objet  de  sauvegarder  les  intérêts  légitimes  des 
médecins  appelés  sous  les  drapeaux. 

D’autre  part,  le  décret  du  20  mai  1940  subor¬ 
donnant  la  création  ou  l’extension  de  tout  cabi¬ 
net  médical  ou  dentaire  à  l’autorisation  préfec¬ 
torale,  vous  serez  certainement  saisi  de  deman¬ 
des  de  praticiens  exerçant  habituellement  la 
médecine  ou  l’art  dentaire  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  zone  interdite  et  qui,  dans  l’impoS' 
sibilité  de  regagner  leur  domicile,  désireront 
s’installer  dans  une  autre  région. 

Je  ne  puis  que  vous  inviter  à  examiner  ces 
demandes  avec  le  souci  de  concilier  à  la  fois 
les  intérêts  de  ces  praticiens  —  dont  la  situa¬ 
tion  mérite  l’attention  des  pouvoirs  publics  — 
et  les  légitimes  intérêts  des  médecins  et  den¬ 
tistes  locaux  encore  mobilisés,  ou  prisonniers 
et  que  les  dispositions  du  décret  du  20  mai  1940 
ont  précisément  pour  but  de  protéger. 


Il  conviendrait,  '  notamment,  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte,  comme  élément  important 
d’appréciation,  l’accroissement  de  population 
que  l’afflux  des  réfugiés  aura  pu  apporter  dans 
la  régiorr. 

Toutefoh,  les  situations  envisagées  étant  essen¬ 
tiellement  provisoires,  j’estime  que  les  autorisa¬ 
tions  dé  cette  nature  ne  devront  être  données  que 
•pour  un  an,  au  maximum.  Exceptionnellement 
cependant,  dqs  autorisations  définitives  pour¬ 
ront  être  données  pour  la  création  de  cabinets 
dans  des  régions  jusqu’ici  privées  de  médecins  ; 
les  circonstances  actuelles,  en  effet,  vdus  per¬ 
mettront  sans  doute  d’inciter  de  jeunes  médecins 
et  dentistes.à  s’installer  dans  des  régions  particu¬ 
lièrement  déshéritées  au  point  de  vue  médical. 

Il  va  sans  dire  qu’en  examinant  les  deman¬ 
des  dont  vous  serez  saisi,  il  conviendra  de  • 
tenir  compte  des  nouvelles  conditions  exigées 
par  la  loi  du  16  août  1940  pour  l’exercice  de 
la  médecine  en  .France. 

Si  l’application  de  ces  instructions  soulevait 
des  difficultés  locales,  il  conviendrait  de  m’en 
saisir. 

Pour  le  Ministre,  le  Secrétaire  général  ; 

Huard. 

Note.  —  Cette  législation  temporaire  qui  a 
pris  effet,  avec  le  décret  constatant  l’ouverture  des 
hostilités,  n’expirera  que  lorsqu’un  autre  décret 
aura  fixé  la  date  de  leur  cessation.  Ses  dispo¬ 
sitions  sont  donc  toujours  en  vigueur.  Toutefois 
un  certain- nombre  d’entre  elles  opt  perdu  leur 
utilité.  Il  en  est  qinsi  en  particulier  du  décret 
du  15  mai  sur  les  autorisations  temporaires' 
d’exerçice  accordées  à  certains  médecins  étrangers. 
Le  décret  du  20  mai  lui  aussi  se  retourne  aujour¬ 
d’hui  contre  les  démobilisés  qu’il  avait  pour 
mission  de  protéger  et  s’oppose  à  tout  exercice  de 
la  part  des  médecins  qui  ne  peuvent  retourner  dans 
leurs  lieux  d’origine,  La  circulaire  du  20  août  est 
venue  heureusement  fixer  l’esprit  dans  lequel  les 
autorisations  devront  être  délivrées.  Notons  que  dès 
que  les  Conseils' départementaux  de  l’Ordre  dés 
médecins  seront  constitués,  il  leur  appartiendra 
d’accomplir  dans  leur  région,  sous  l’autorité  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  un  reclassement 
professionnel  de  tous  les  médecins  inscrits  et  de 
se  substituer  aux  préfets  en  ce  qui  concerne  les 
autorisations  d’exercice.  Tel  est  bien  du  reste  la 
doctrine  du  Ministère  de  la  Santé  publique. 
C’est  pourquoi  les  autorisations  délivrées  actuel¬ 
lement  ne  sont  que  temporaires.  Il  ne  faut  pas  en 
effet  construire  -durablement  pour  une  période 
,qui  n’est  qvCe  transitoire.  Cette  construction.^dura- 
ble  sera  l’oeuvre  de  la  corporation. 
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EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  —  SON  STATUT 


III.  Annexe 

Les  conditions  d’exercice  dans  les  protectorats  et  pays  sous  mandats 


La  loi  du  16  août  1940  s’applique,  dit  son 
art.  1“  m  à  la  France  et  aux  colonies  françaises. 
«  Comme  il  s’agit  d’une  incapacité  on  ne  peut, 
donc  l’étendre  au  delà  de  sa  lettre,  c’est-à-dire  aux, 
protectorats  et  aux  pays  sous  mandats  »  (Niboyet 
«  Gaz.  Pal.,  28  novembre  1940).  Nous  donnons 
ci-dessous  une  réponse  ministérielle  afférente  au 
régime  des  pays  de  protectorat,  ainsi  qu’un  décret 
relatif  à  certains  pays  sous  mandat. 

Exercice  de  la  médecine  par  les  étrangers 

DANS  LES  TERRITOIRES  DE  PTlOTECTORAT 

4. 134.  —  M.  Georges  Pezieres,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  il» . 

2»  Si  un  étudiant  étranger,  titulaire  des  diplômes 
d’Univêrsité  (médecine),  étant  devenu  Français 
par  naturalisation,  peut  en  Obtenant  les  diplômes 
d’Etat,  exercer  librement  la  profession  de  docteur 
en  médecine  en  France  et  si  ces  droits  lui  sont 
acquis  en  Algérie,  colonies  ou  territoires  de  protec¬ 
torat.  (Question  du  15  février  1937.) 

Réponse.  —  1° . . 

2°  L’étranger  naturalisé,  titulaire  du  diplôme 
d’Etat,  est  soumis,  avant  de  pouvoir  exercer 
en  France,  aux  dispositions  de  l’article  7  de  la 
loi  du  26  juillet  1935  concernant  le  délai 
d’attente. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l’Algé¬ 
rie  et  les  colonies  où  la  loi  du  26  juillet  1935  a 


été  rendue  applicable  par  les  décrets  respectifs 
des  26  mars  et  18  janvier  1936. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  de  protec¬ 
torat,  la  question  ressortit  aux  attributions  de 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 

(J.  O.,  19  mars  1937.) 

Décret  du  13  mars  1036  portant  addendum 
au  décret  du  18  janvier  1936 

relatif  à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire 
au  Togo  ou  au  Cameroun 

Art.  l®!^.  —  Les  dispositions  du  décret  du  18 
janvier  1936  relatif  à  l’exercice  de  la  médecine 
et  de  l’art  dentaire  aux  Colonies  ne  sont  pas 
applicables  dans  les  territoires  placés  sous  man¬ 
dat  français  du  Togo  et  du  Cameroun. 

Art.  2.  — 'Dans  ces  pays,  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  l’art  dentaire  par  des  médecins 
ou  des  chirurgiens-dentistes  étrangers,  munis  de 
diplômes  français  ou  étrangers,  est  subordonné 
à  une  autorisation  accordée  par  arrêté  du  Com¬ 
missaire  de  la  République  sous  réserve  de  l’ap¬ 
probation  du  ministre  des  Colonies  dans  un  délai 
de  six  mois. 

Art.  3:  — Le  décret  du  29  mars  1934  modifiant- 
le  décret  du  23  juillet  1933  relatif  à  l’exercice 
de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  aux  Colonies 
est  abrogé. 


_ ,  Directeur-Gérant  :  G.  Lavalée 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 


^  TABLE  DES  MATIERES  de  Tannée  1940  |9> 

SOIXANTE-DEUXIÈME  ANNÉE 

CONCOURS  MEDICAL 

•  ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  • 


Fondé  en  i8tq  sar  Auauste  CÉZILLY 


PILULÊS  &  SOLUTION 

Foie  ôcVoies  biliaires 


RECTOPANBILINE 


solution  ^ouR  LAVEMENT  ET  SUPPOSITOIRES 

Constipation,  Colites 


SOLUTION  ET  COMPRIMÉS 


lABOftATOIRES  DU  OOaEUR  PLANTtlft, 


FRANCE 


Soixante-deuxième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Prix  de  TAcadémie  de  médecine,  décernés  en  1940 


-  PrixAlvarengadePiauhy[\.'iWÎT&ncs)  :  M.  André 
Brault  (Chartres),  Déformations  osseuses  et  anémie 
dans  l’enfance. 

PW,rf4/nMssa«(1.500francs)  :  M.  Torreilles  (Alger). 
Chirurgie  expérimentale  sur  les  plaies  du  cœur. 

Prix  Aposioli  (1.000  francs)  :  M.  Delhoume  (Pierre- 
BulTière),  De  Claude  Bernard  à  d’Arsonval.' 

Prix  Argut  (800  francs)  :  MM.  Weiller  et  Katz 
(Paris),  Le  traitement  actuel  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Prix  Audiffred  (un  titre  de  rente  de  24.000  francs, 
à  3  pour  100)  :  L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix, 
mais  accorde  des  arrérages  disponibles  à  titre  d’en¬ 


couragement:  à  Mlle  de  Neyman  (Paris),  Conditions 
d’éclosion  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les 
étudiants  ;  Mme  Dubois-Verlière  (Paris),  Rareté 
des  bacilles  de  Koch  sur  les  objets  portés  ou  mani¬ 
pulés  par  les  tuberculeux  ;  M.  Schaeffer  (Tallende), 
Recherches  sur  les  antigènes  des  bacilles  tubercu¬ 
leux  ;  M.  Chehebault  (Sancellemoz),  Les  pneumo- 
lyses  chirurgicales  dans  le  traitement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  ;  M.  Jean  Levaditi  (Paris),  Recher¬ 
ches  effectuées  de  1936  à  1939  au  Laboratoire  cen¬ 
tral  des  Villages-Sanatoriums  de  haute  altitude  ; 
M.  Fàuvet  (Paris),  Les  vascularites  dans  le  poumon 
tuberculeux  et  les  suppléances  circulatoires. 


REGLES  DOULOUREUSES 


MIGRAINES 


AU 


Produit  de  prescription 
strictement  médicale. 

Un  cachet  dès  la 
première  sensation  de  douieur. 


.GOCRATINE 


E.  LANCOSME 

71,  Av.  Victor-Emmanuel  III  -  PARIS  (8*) 


GRIPPE  •  NEVRALGIES  ®  SCIATIQUE 


IV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Prix  Baillarger  (2.500  francs)  :  M.  Vié  (Neuilly- 
sur-Marne),  Le  placement  familial  des  aliénés  et  des 
psychopathes. 

Prix  Barbier  (2,500  francs)  :  M,  Champagne  (Saint- 
Ouen),  Du  syndrome  tétanique  chez  le  nourrisson 
et  de  son  origine  nerveuse. 

Prix  Boullard  (2. 000 francs)  :  M.  Marchand  (Paris), 
Maladies  mentales. 

Prix  Boulôngne  ^6.000  francs)  :  MM.  Gavaillon  et 
Leclainche  (Paris),  Rapport  sur  l’activité  de  l’Ins¬ 
pection  générale  technique  du  Ministère  de  la  Santé 
■publique. 

Prix  Boumret  (1.200 francs)  !  M,  Lequlme  (BruxcJ' 
les).  Le  débit  cardiaque. 

Prix  Brault  (4.000  francs)  ;  Prix  part.agé  :  Mlle 
Herr  (Paris),  Les  néphropathies  graves  ;  M.  Robin 
(Dalat),  La  réorganisation  du  Service  d’hygiène  à 
Douala, 

Prf*B«ïgwe«(l. 600 francs)  :  M.  Guillaumin  (Paris), 
Contribution  à  l’étude  du  soufre  sanguin. 

Prix  Buisson  (12.000  francs)  :  M.  Tréfouel  (Paris), 
pour  l’ensemble  de  ses  travaux  §ur  la  chimiothérapie 
ânti-baotérienne. 

prix  Cailkret  (500  francs)  :  M.  I^ecoq  (Saint-Ger- 
niaiu-en.Laye),  Déséquilibres  alimentaires  nutritifs 
et  humoraux. 

Prix  GwmpbelUBupimi  (3.000  francs)  :  M, 
îîuguier  (Paris),  L’anthrax  du  rein. 


Prix  Cheoillon  (3.000  francs)  :  M.  Peyron  et  ses 
collaborateurs  (Paris),  pour  leur  ensemble  de  tra¬ 
vaux  sur  l’embryologie  normale  et  tératologique  des 
glandes  génitales  et  de  leurs  tumeurs,. 

Prix  Clarens  (500  francs)  ;  L’Académie  ne  décerne 
pas  le  prix,  Une  mention  très  honorable  est  accordée 
à  M.  Schunck  de  Goldflem  (Paris),  pour  son  mémoire 
sur  la  physico-chimie  des  intoxications  de  guerre. 

Prix  Clerc  (4.500  francs)  :  Prix  partagé  :  Mlle 
Bareillier-Fouché  (Paris),  Variations  de  la  glycémie 
au  cours  de  la  perfusion  du  foie  ;  M.  Robert  Tiffeneau 
(Paris),  Conceptions  actuelles  sur  l’cxygénothéra- 
pie  ;  M,  Nélis  (Bruxelles),  Contribution  h  l’étude  de 
la  présence  et  de  la  formation  des  anticorps  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien. 

Prix  Combe  (3.000 francs)  :  M.  Salomon  (Paris),  La 
glande  interstitielle  du  testicule,  son  histophysiolo- 
gle  générale  et  ses  tumeurs  chez  les  mammifères 
domestiques  et  chez  l’homme. 

Prix  du  XII P  Congrès  international  de  Médecine 
de  Paris  de  1900  (8.000  francs)  :  M.  Claude  Rouvil- 
lois  (Paris),  Prolapsus  génital  et  colpopérinéorraphie. 

Prix  Desportes  (1.500  francs)  :  Prix  partagé  : 
M.  Héderer  ^Toulon),  Guide  médical,  intoxications 
et  thérapeutiques  ;  M.  Cornilleau  (Saint-Ideuc-en- 
Paramé),  Contribution  à  la  thérapeutique  pratique 
et  h  l'histoire  naturelle  pratique  et  thérapeutique. 

Prix  Dieulafoy  (2.000  francs)  :  M.  Yieuchange 


tOUT  DÉPRIMÉ 
»  SURMENÉ 

TOUT  CÉRÉBRAL 
»  INTELLECTUEL 

TOUT  CONVALESCENT 
»  NEURASTHÉNIQUE 
_ 


NEVROSTHENINE  FREYSSINGE 


XV  â  XX  goutfes-au  débuf  de  chaque  repas. 

Exclusivement  composée  des  Glycérophosphates  de  Soude,  de 
Potasse  et  de  Magnésie  qui  sont  les  ÉLÉMENTS  DE  CONSTITUTION 
ET  P’ENTRETIEN  de  la  matière  nerveuse. 

GOUTTE  par  GOUTTE,  progressivement,  elle  ramène  l'équilibre 
|e  plus  compromis  et  rétablit  le  système  nerveujî  le  plus  déficient. 


documentation  et  ÉCHANT1UON5 

lAIORATOlRE  FREYSSINGE,  ,  6,  RUE  ABEl^-'^^.PARIS, 


La  NEVROSTHENINE,  toni-neruin  rationnel,  sans  contre-indication,  est  particu- 
lUrement  indiquée  chez  tout  sujet  soumis  à  une  CURE  DE  DÉSINTOXICATION  oit 
à  un  RÉGIME  ALIMENTAIRE  RESTREINT, 

L’état  de  mieux-être  et  le  sentiment  d’énergie,  ainsi  procurés,  permettent 
de  continuer  CURE  ou  RÉGIME  tout  le  temps  nécessaire. 


LB  CONCOURS  MÉDICAL 


V 


(Paris),  Etude  du  mécanisme  do  l’action  de  l’jmmun- 
sérum  sur  le  virus  vaccinal. 

Prvs  Fournier  (5.000  francs)  :  Prix  partagé  : 
M.  Leroux-Robert  (Paris),  Le  chromisme  ;  M.  Valade 
(Cannes),  Les  effets  pathologiques  des  explosifs. 

•  Prix  Garnier  (900  francs) Mme  Helles-Ahileah 
(Paris),  L’immunité  naturelle  acquise  par  le  dévelop¬ 
pement  psycho-moteur  normal  de  l’enfant. 

Prix  Gaucher  (1.800  francs)  :  M.  Durel  (Paris), 
Recherches  sur  la  chimiothérapie  de  la  blennorragie. 

Prix  Guérétin  (1.500  francs)  :  M.  Vignalou  (Paris), 
La  tyramine  au  cours  des  affections  hépatiques. 

Prix  Guillaumet  (1.500  francs)  ;  M.  Seldengart 
(Paris),  L’organisation  administrative  et  médicale 
à  l’Ecole  militaire  enfantine  Hériot. 

Prix  Guzman  (un  titre  de  rente  de  2.500  francs)  : 
M.  Pierre  Laubry  (Paris),  Les  coronaires  et  le  pro¬ 
blème  de  la  douleur  cardiaque. 

Prix  Catherine’’ H adot  (3.600  francs)  :  M.  Herrens- 
chmidt  (Paris),  L’histamine  et  la  tyramine  au  cours 
des  pneumopathies  tuberculeuses  et  non  tubercu¬ 
leuses. 

PrixHerpin  {de  Genève)  (3.000  francs)  :  Mme  Bon- 
nafous-Sérieux  (Alençon),  La  charité  de  Senlis. 

Prix  Huguier  (4.000  francs)  :  M.  Cauchois  (Paris), 
Hormone  folliculaire  et  fibromatose. 

Prix  Infroit  (3.000  francs)  :  M.  Guy  Ledoux- 
Lebard  (Paris),  L’hépatosplénographie. 

Prix  Jansen  :  L’académie  attribue  4  parts  de 


10.000  francs  ainsi  qu’il  suit  :  M.  Gaussé  (Paris), 
L’otologie  scientifique  ;  M.  Chevalier  (Marseille), 
L’avitaminose  «  A»  ;  M.  Goulaud  (Paris),  L’allergie 
et  la  vaccination  anti-tuberculeuse  ;  M.  Longeron 
(Paris),  pour  ses  travaux  de  paléontologie,  de  para¬ 
sitologie  et  de  mycologie  médicale. 

Prix  Laml  (1.200  francs)  :  Mlle  Ribierre,  qui  s’est 
montrée  l’élève  la  plus  méritante  de  la  Faculté  de 
Médecine. 

Prix  Leveau  (3.000  francs)  :  Une  mention  hono¬ 
rable  est  accordée  à  M.  Richer  (Lyon),  Traitement 
des  cystites  tuberculeuses  rebelles  par  la  section  des 
nerfs  érecteurs. 

Prix  Lorquel  .400  francs)  :  M.  Naudascher  (Neuil¬ 
ly-sur-Marne),  Les  psychoses  délirantes  d’involution, 

Prix  Magiloi  (1.000  francs)  :  M.  Raymond  Sacqué- 
pée  (Paris),  Les  kystes  séro-muqueux  du  seuil  nari- 
naire. 

Prix  Marmoitan  (100,000  francs)  :  L’Académie  ne 
décerne  pas  le  prix,  mais  attribue  les  arrérages  à 
M.  Mavrns  (Paris),  Les  cancers  de  la  rétine. 

Prix  Claude-Martin  (800  francs)  !  M.  Ségal  (Gar- 
queiranne).  Nouvelle  restauration  prothétique  rhi- 
no-plastique  de  guerre. 

Prix  Georges  Merzhach  (7.800  francs)  :  MM.  Braun 
et  Meyer  (Paris),  Recherche  sur  la  culture  du  bacille 
de  Koch  sur  milieu  à  l’œuf  et  ses  applications. 

Prix  Mesureur  (2.500  francs)  :  Mlle  Sibertin-Blanc 
(Ouenza),  Etude  sur  le  sort  lointain  des  enfants  nés 
débiles  et  prématurés. 


VI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Prix  Meynol  (3.000  francs)  :  MM.  Aubin  et  Maduro 
(Paris),  Etude  critique  du  traitement  chirurgical  des 
sinusites  fronto-ethmoïdales  de  l’adulte. 

PrtæMo/iôi/iTis  (l.SOOfrancs'  :  MM.  Dollfus  (Paris), 
Les  cestodes  du  plancton  et  des  invertébrés  marins. 

Prix  Panneiier  (4.000  francs)  ;  M.  Giroud  (Paris), 
Les  anticorps,  tests  des  infections  typhiques  exan¬ 
thématiques. 

Prix  Berthe-Péan  (5.000  francs)  :  M.  Canetti 
(Paris),  Les  réinfections  tuberculeuses  latentes  du 
poumon. 

Prix  Perron  (4.000  francs)  :  Prix  partagé  :  MM. 
Worms  (Bourg)  et  Klotz  tParis),  Le  thymus  ; 
M.  Fontaine  et  Mlle  Ratïy  (Paris),  La  vitamine  B2. 
Une  mention  très  honorable  est  accordée  à  M.  Moin- 
son  (Paris),  Hormones,  hormonothérapie. 

Prix  Pourat  (1.500  francs)  ;  Le  prix  est  décerné  à 
l’ouvTage  ayant  pour  titre  «  Des  foni.tionR  nerveuses 
qui  subsistent  après  l’ablation  de  la  moelle  épinière  », 
pour  devise  «  Omnia  non  possumus  omnes  »  et  pour 
auteur  M.  Hermann  (Lyon). 

Prix  Rieaux  {Diabète)  (5.000  francs)  :  Prix  par¬ 
tagé  :  M.  Michel  Rathery  (Paris),  Insulino-résistance 
et  radiothérapie  hypophysaire  ;  M.  Loubatières 
(Montpellier),  Insuline  et  fonction  glycogénique  du 
foie. 

Prix  Rieaux  [Tuberculose]  ;5.000  francs)  :  Prix 
partagé  :  M.  Jacquelin  (Paris),  læs  tuberculoses  aty¬ 
piques  ;  M.  Gourdou  (Toulouse),  La  séméiologie 
radiologique  des  pneumopathies  aiguës  ;  M.  Garcia- 


Bengoctiea  (La  Havane),  Le  pneumothorax  extra¬ 
pleural. 

Prix  Robin  (600: francs)  •  M.  Moliriéry  (Luchon), 
Vers  l’évolution  sociale  du  thermoclimatisme  fran¬ 
çais. 

Prix  Roussilhe  [Dermatologie]  (10.000  francs)  : 
Prix  partagé  :  M.  Pautrier  ^Strasbourg),  La  maladie 
de  Besnier-Bœck-Schaumann  ;  M.  Delaunay  ^Gar- 
ches).  De  l’immunité  antistaphylococcique. 

Prix  Roussilhe  [Syphiligraphie]  \10.000  francs) 
Prix  partagé  :  M.  Payenne ville  (Rouen),  Dix-huit 
années  de  lutte  antinévérienne  dans  la  région  rouen- 
naise  ;  Mme  Buisson  (Ville]uif),  La  thérapeutique 
intracérébrale  de  la  paralysie  générale. 

Prix  Sabatier  (600  francs)  :  M.  Siguier  (Paris), 
Modalités  cliniques  et  évolutives  de  l’ictère  chez  les 
cirrhotiques. 

Prix  Saintour  (5.000  francs)  :  MM.  Mosinger  et 
Bontoux  (Marseille),  Les  substances  agressives. 

Prix  Stanski  U-500  francs)  :  M.  Jaulmes  (Lyon), 
Le  rôle  des  poumons  dans  l’élimination  des  germes 
microbiens  introduits  dans  le  sang. 

Prix  Testât  (1.300  francs)  :  Prix  partagé  :  M.  Lazor- 
thes  (Toulouse),  Le  sympathique  du  membre  infé¬ 
rieur,  MM.  Turchini  et  Hovelacque  (Paris),  Anato¬ 
mie  et  histologie  de  l’appareil  urinaire  et  de  l’appa¬ 
reil  génital  de  l’homme. 

Prix  Vernois  (800  francs)  :  M.  Raymondaud 
(Paris),  Hygiène  et  médecine  à  l’usine. 

{Y  oir  les  Médailles  de  l’Académie  pour  1940,  p.  IX.) 
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I 

.Partie  Scientifique 


A 


Abcès.  —  multiples  chez  un  berger,  dus  aupyoba- 
cille  du  mouton,  457. 

Abdomen.  Sur  le  drainage  large  du  péritoine  dans  les 
plaies  de  T  —  par  projectiles  de  guerre,  245  ; 
paralysie  de.  l’hémi-abdomen  gauche  avec 
pseudo-éventration  par  lésion  funiculo-verté- 
brale  traumatique,  734 

Abris.  Les  conditions  de  la  vie  dans  les  — ,  455. 

Accouchements.  De  la  rupture  spontanée  de  la  sym¬ 
physe  pubienne  pendant  V  '■ — ,  289  ;  contre  les 
hémorragies  de  la  délivrance  ;  l’injection  trans¬ 
pariétale,  de  post -hypophyse  dans  le  muscle  uté¬ 
rin,  411. 

Acné.  Un  cas  d’  —  conglobée,  734. 

Acrodynie.  Sur  les  récidives  de  1’  —  infantile,  292  ; 
traitement  de  1’  —  infantile  par  la  vitamine  B, 
334  ;  sur  un  cas  d’  —  chez  l’adulte  ;  ses  rapports 
avec  la  maladie  dé  Raynaud,  334. 

Aérophagie.  Contribution  à  l’étude  deV  —  à  la  lumière 
d/un  nouveau  traitement  opothérapique,  452. 

Aérosols.  — ■  médicamenteux  ;  possibilité  d’applica¬ 
tion  thérapeutique,  1007. 

Agrafe.  Expulsion  d’une  —  de  Cunéo  vingt-trois  ans 
après  sa  mise  en  place,  538  ^ 

Agranulocytose.  L’  —  bismuthique,  635. 

Albuminurie.  A  propos  d’un  cas  de  réforme  pour  — ,5. 

Alcoolisme.  Loi  du  23  août  1940  contre  1’  — ,  886  ; 
loi  du  4  novembre  1940  relative  à  la  nouvelle 
règlementation,  applicable  aux  débits  de  bois¬ 
son,  1211  ;  les  possibilités  et  les  limites  du  trai¬ 
tement  vitaminique  dans  la  polynévrite  alcooli¬ 
que,  333  ;  rôle  du  déséquilibre  alimentaire  en 
vitamine  B1  dans  certaines  manifestations  de 
1’  — ,  autres  que  la  polynévrite,  415  ;  le  traite¬ 


ment  des  accidents  délirants  alcooliques  par 
l’acide  nicotinique,  499  ;  les  accidents  nerveux 
de  1’  —  chronique  traités  par  la  strychnothéra- 
pi  e  massive,  929  ;  à  propos  du  diagnostic  médico- 
légal  de  l’ivresse,  971  ;  sur  le  rôle  de  1’  —  dans 
l’étiologie  de  la  tuberculose  pulmonaire,  1042  ; 
la  lutte  contre  P  — ,  1209,  1377,  1432. 

Alimentation.  L’  —  des  enfants  en  temps  de  guerre, 
724  ;  Académie  de  médecine;  commission  du  ra¬ 
tionnement  alimentaire.  Sur  les  notions  essen¬ 
tielles  de  diététique  à  rappeler  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles,  1184,  1261  ;  au  sujet  de  l’em¬ 
ploi  delà  chloropicri  ne  pour  la  désinsectisation 
des  légumes  secs,  1283. 

Amésie.  — lacunaire  post-traumatique  ;  état  con- 
fusionnel  ;  —  rétrograde  partielle,  459. 

Amputés!  Les  algies  des  —  et  leur  traitement,  201. 

Amygdale.  Phlegmon  gangréneux, cervical  consécu¬ 
tif  à  un  abcès  amygdalien,  124  ;  le  traitement  de 
l’hypertrophie  des  —  par  la  rœntgenthérapie,  874  ; 
—,  végétations  adénoïdes  et  tuberculose  dans 
la  pratique  médicale  infantile,  1243  ;  l’amygda¬ 
lectomie  est  une  opération  inutile,  nuisible  et 
dangereuse,  1246. 

Anémie.  Un  cas  d’  —  pernicieuse,  observé  chez  un 
enfant  de  six  ans,  124  ;  deux  cas  d’accidents  ner¬ 
veux  chez  les  sujets,  atteints  d’  —  grave,  835  ; 
— ,  asthénie,  vitamines  et  acides  aminés,  1160. 

Anesthésie.  Ce  qu’il  faut  surveiller  au  cours  de  V  — 
chirurgicale,  77  ;  P  — par  voie  intraveineuse  en 
chirurgie  de  guerre,  289  ;  P  —  des  blessés  gazés, 
331  ;  Pauto-analgésie  obstétricale,  603  ;  P  —  en 
gynécologie  et  en  obstétrique,  971  ;  P  —  en  pra¬ 
tique  journalière,  iiël . 

Anévrysme.  Petit  —  latent  du  bord  gauche  de  la 
,  crosse  aortique,  1288. 

Angine  de  poitrine.  Résultats  éloignés  de  l’extirpa¬ 
tion  de  la  chai  ne  sympathique  cervico-thoraci¬ 
que  dans  P  — ,  1081  ;  les  — ,  d’origine  thyroï¬ 
dienne,  1196, 
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Anthrax.  —  de  la  lèvre  inférieure,  compliqué  de  sta- 
phylococcémie  aiguë  mortelle,  688. 

Antisepsie.  L’  —  en  pratique  journalière,  1035. 

Anus.  La  fistule  anale  est  généralement  une  maladie 
du  sphincter  anal,  84. 

Aorte.  Rupture  spontanée  del’  — ,  hémorragie  intra- 
péricardique  et  mort  subite,  334. 

Aphasie. motrice,  crises  comitiales  et  asymétrie 
vasculaire  périphérique  consécutives  à  un  trau¬ 
matisme  de  la  région  fronto -pari étale  gauche, 
-  459. 

Appendicite.  —  chronique,  diagnostic  et  traitement, 
163  Aes  formes  cliniques  de  1’  — sous-hépatique. 
1199. 

Arachnoïdite.  — ^spéciale  à  forme  motrice  pure,  458. 

Argyrisme.  Un  brunissement  exagéré...,  une  mélano¬ 
dermie  argyrique  méconnue,  119. 

Artères.  L’opothérapie  ovarienne  dans  les  artérites 
oblitérantes  et  les  angiospasmes,  459  ;  résultats, 
au  bout  de  trois  ans,  de  la  radiothérapie  des  ré¬ 
gions  surrénales,  faite  pour  artérite  après  échec 
de  la  sympathectomie  péri  fémorale,  459  ;  la 
maladie  des  ligaturés,  877  ;  le  soufre  et  les  —, 
972. 

Articulations.  A  propos  du  traitement  d’urgence  des 
plaies  pénétrantes  des  — ,  161  ;  plaies  aiticulai- 
res  et  sutures  primitives,  594. 

Asialie.Notesuruncasd’ — ,1276. 

Aspirine.  Recherches  sur  l’U.  C.  B.,  22,  le  corydrane, 
un  progrès  sur  r — ,502. 

Aviation.  Les  effets  physiologiques  des  acrobaties 
aériennes,  635  ;  l’influence  du  bruit  sur  les  avia¬ 
teurs,  1006. 

Avortement.  Conséquences  psychiques  de  1’  — ,  245  ; 
l’opothérapie  du  corps  jaune  dans  les  —  à  répé¬ 
tition,' 833. 

Azygos.  Radiographie  dulobe  — ,  125. 


B 


Bactériémiê.  —  à  «perfringens  »  post-abortum,  48. 

Beurre.  —  et  acide  borique,  932. 

Blennorragie.  Polyarthropathies  ankylosantes  avec 
algies  paroxystiques  du  type  goutteux  et  tophi 
chez  un  ancien  blennorragique,  545  ;  guérison 
d’une  polyarthrite  gonococcique  rebelle  par  les 
injections  intraveineuses  d’antipyrine,  1120  ;  la 
radiothérapie  des  arthrites  gonococciques,  1475. 

Blessures  de  guerre.  Voir  aussi  ;  Chirurgie. 

Novocaïnisation  des  ganglions  stellaires  dans  les 
cas  de  — ■,  83  ;  traitement  des  plaies  vasculaires 
dans  les  formations  sanitaires  de  V avant,  117  ; 
l’immobilisation  en  plâtre  fermé  dans  le  traite¬ 
ment  des  — ,  121  ;  les  projectiles.  Le  blessé  de 
guerre,  195  ;  sur  la  .suture  primitive  des  plaies  de 
guerre,  202  ;  les  indications  d’urgence  dans  les 
blessures  faciales,  246  ;  la  strychnothérapie 
intensive  chez  les  blessés  de  guerre,  543  ;  après 
l’excision  des  plaies  musculaires  par  projectiles 
'  de  guerre,  593  ;  1  e  travail  d’un  hôpital  d’éva¬ 
cuation  primaire  pendant  le  premier  mois  de 
la  guerre,  594  ;  l’évolution  et  le  traitement  des 
plaies  de  poitrine  en  chirurgie  de  guerre,  636  ; 
les  plaies  de  la  face  par  projectiles  de  guerre  et 
leur  traitement,  731  ;  sur  les  appareils  plâtrés 
circulaires  dans  le  traitement  des  — ,  732  ;  soins 
d’urgence  aux  victimes  des  bombardements, 
855  ;  à  propos  du  repérage  radioscopique  des  pro¬ 
jectiles,  493,  1002. 


Blessures  ostéo-articulaires.  Traitement  des  —  d’après 
les  enseignements  de  la  dernière  guerre,  9. 

Bronches.  Confrontation  anatomo-râdiolôgique  d’une 
dilatation  des  —,  1475. 

Broncho-pneumonie.  Accidents  graves  de  —,  traités 
par  la  tente  à  oxygène  de  Binet,  786  ;  les  micro- 
brouillards  dans  le  traitement  des  affections 
broncho -pulmonaires,  1082. 

Brucelloses.  Il  faut  toujours  penser  aux  — ,  11  ;  méli- 
tococcie  à  début  par  adénopathie  cervicale,  85  ;• 
paralysie  mélitococcique,  292. 


C 


Cancer.  —  d’estomac,  tuberculose  pulmonaire,  adé-; 
nopathie  caséeuse  de  la  petite  courbure,  17  ; 
formes  cliniques  du  — surrénal,  49  ;  4-  du  côlon 
transverse  révélé  par  ime  injection  de  sulfate 
d’atropine,  49  ;  l’acide  quinoléi que-carbonique 
dans  les  douleurs  des  —  secondaires  des  os,  124  ;  ' 
l’envahissement  du  vagin  par  le  —  du  rectum, 
293  ;  —  du  côlon  pelvien,  avec  adhérence  et  ré¬ 
trécissement  d’une  anse  grêle  ;  entérotomie 
idéale  sur  1  e  grêl  e,  colectomie  par  le  procédé  de 
Bouill  y-Volkmann  sur  l’anse  sigmoïde,  459  ; 
thrombose  cancéreuse  de  la  veine-cave  inféri eure 
et  —  de  l’oreillette,  1043  ;  le  cancer  des  cicatrices, 
1115  ;  —  du  cæcum,  vérifié  histologiquement, 
opéré  il  y  a  deux  ans,  1199  ;  —  et  immunité, 
1246  ;  —  de  l’urèthre  féminin,  1284  ;  le  test  de 
Schiller,  1369. 

Carences.  Au  cas  de  mort  par  inanition  progressive 
consécutive  à  un  régime  carencé  systématique, 
1362. 

Cerveau.  Au  cas  de  troubles  digestifs  un  peu  insoli¬ 
tes,  songer  à  une  tumeur  cérébrale,  634. 

Charbon.  —  humain  à  forme  sévère,  chimiothérapie 
sulfamidée,  1041  ;  à  propos  d’un  cas  d’algies 
hémifaciales  post-charbonneuses,  1323. 

Chirurgie. Voir  aussi;  Amputés,  Anesthésie,  Blessures 
de  guerre.  Traumatisme  de  guerre. 

D'une  réorganisation  de  la  —  par  les  chirurgiens, 
255,  648  ;  la  —  des  centres  secondaires,  422  ; 
de  la  perte  de  sang  occasionnée  par  les  opéra¬ 
tions,  414  ;  méthode  radioscopique  de  localisation 
des  projectiles,  493,  1002  ;  notes  de  —  maxillo- 
faciale,  733  ;  un  nouveau  procédé  radio-chirur¬ 
gical  en  salle  éclairée,  735  ;  de  la  perte  de  sang 
au  cours  des  opérations  chirurgicales,  1007;  sur 
le  traitement  du  choc  traumatique,  1191  ; 
esquisse  d'une  éducation  chirurgicale,  1357. 

Choc.  Du  traitement  des  —  hémorragique  et  trau¬ 
matique  «  en  campagne  »,  159,  451  ;  de  l’in- 
fiuonce  de  l’injection  intraveineuse  de  morphine 
dans  le  traitement  du  — ,  1159. 

Cholécystite.  Cholépéritoinc  par  —  aiguë  sans  per¬ 
foration,  458. 

Chorée.  —  fjhrillaire  de  Morvan  chez  un  malgache, 
1084  ;  à  propos  de  deux  cas  de  —  chronique  de 
l’adulte,  type  Huntington: l’un  héréditaire, l’au¬ 
tre  sans  hérédité,  1084. 

Chlorophylle.  La  —  en  thérapeutique,  47. 

Ciments.  Les  lésions  professionnelles  dues  à  l’action 
des  —,  631. 

Circulation.  A  propos  des  troubles  circulatoires  an 
niveau  des  plus  petits  vaisseaux,  1472. 

Cœur.  Pachyscissurite  cardiaque,  126  ;  insuffisance 
tricuspidienne  congénitale  et  rétrécissement 
pulmonaire  congénital,  293  ;  endocardites  aiguës 
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à  pyocyâtilqaê,  240  ,•  essai  des  dérivés  sulfami- 
dés  dans  l'endocardite  maligne,  293  ;  traitement 
du  rhumatisme  cardiacïue,  331  ;  la  digitaline  à 
titre  préventif,  541  ;  comment  traiter  les  trou¬ 
bles  du  rythme  cardiaque  chez  les  enfants,’  633  ; 
électro-cardiogramme  d’effort  et  aptitude  physi¬ 
que  ;  684  ;  électrocardiographie  et  aptitude  mili¬ 
taire,  résultat  pratique,  684  ;  insuffisance  cardia- 
ue  irréductible  cliniquement  primitive  :  myocar- 
ite  suppurée,  734  ;  sur  le  diagnostic  d’infarctus 
du  myocarde  ;  valeur  des  signes  électriques  et 
électro -cardiographique  ;  syndrome  d’infarctus 
sans  infarctus,  735  ;  le  cœur  d'hypotension,  771  ; 
traitement  de  l’extra-systolîe,  772  ;  les  troubles 
cardiaques  d’origine  anémique,  ,777  ;  l’anxiété 
des  cardiaques,  904  ;  plaie  du  —  diagnostiquée 
radiologiquement,  1007  ;  phonocardiographie 
des  souffles  musicaux  et  piaulants,  1123  ;  la  chi¬ 
rurgie  du  1157  ;  plaie  du  ventricule  gauche 
par  coup  de  couteau  ;  suture  ;  guérison,  1478. 

Commissions  militaires  de  réforme.  La  participation 
des  spécialistes  dans  les  ,  290. 

Conjonctivites.  Relations  entre  les  kérato-  *—  et  les 
lésions  nasales,  47  ;  la  —  morbilleuse,  502. 

Constipation.  Déséquilibre  abdominal  et  “,  727. 

Contusions.  Traitement  des  grandes  — ^  par  la  médi¬ 
cation  coagulante  (auto -observation),  99, 

Corps  étrangers.  La  localisation  des  — parla  méthode 
de  Strohl,  45  ;  —  intra -bronchique  resté  mé¬ 
connu  pendant  27  ans,  157  ;  l’extraction  des  — 
sous  double  écran,  238  ;  localisation  des  — ^  intra- 
oculaires  par  la  méthode  de  Wessely,  248  ;  —  de 
la  plèvre,  292  inclusion  datant  de  28  ans  d'un  — 
(verre)  dans  les  parties  molles  du  genou,  451  ; 
méthode  radioscopique  de  localisation  des  projec¬ 
tiles,  493  ;  sur  un  nouvel  appareil  détecteur  des 
cotps  agressifs,  546  ;  sur  la  localisation  des  — 
intra-oculaires  par  injections  sous-conjonctiva¬ 
les  de  lipiodol,  1084  ;  expulsion  spontanée  d’un 
^  intra-oculaires  par  injections  sous-conjoncti- 
vales  de  lipiodol,  1084  ;  expulsion  spontanée 
d’un  —  du  sinus  maxillaire,  1199  ;  —  du  rectum 
éliminé  spontanément  parla  fesse,  1236  ;  sur  les 
‘ —  du  tube  digestif  chez  les  jeunes  enfants, 
1244  ;  —  (épingle  de  sOreté)  latent  dans  l’œso¬ 
phage,  1246. 

Coryza.  L’épreuve  du  régime  hypotoxique  dans  le  — 
Spasmodique  apériodique,  735. 

Coude.  «  Tennis  elboW  »,  «  —  du  tennis  »,  412,  498. 

Ci  âne.  Les  complications  oculaires  des  traumatisrhes 
crâniens,  627  ;  blessures  cranio-cérébrales  par 
projectiles  de  guerre,  résultats  obtenus  par  l’ap¬ 
plication  des  méthodes  neuro -chirurgicales  mo¬ 
dernes,  732  ;  le  traitement  neuro-chirurgicaldes 
plaies  cranio-cérébrales  par  projectiles,  875  ; 
l’action  des  infdtrations  locales  anesthésiques 
sur  les  séquelles  subjectives  de  certains  trauma¬ 
tismes  céphaliques,  1321  ;  les  indications  opéra¬ 
toires  dans  les  traumatismes  crâniens,  1361  ;  sur 
le  traitement  des  traumatismes  crâniens,  1472. 

Cuir  chevelu.  Vaste  plaie  du  —  guérie  par  première 
intention  malgré  des  conditions  aseptiques  défec¬ 
tueuses,  591 . 


D 


Démographie.  La  mortalité  dâns  la  première  année 
de  la  vie,  381. 


Dermatologie.  Les  dermatoses  provoquées  par  la  lu* 
mière,  283  ;  affections  cutanées  et  hormone 
œstrogène,  640  ;  pour  la  teinture  des  cheveux,  le 
médecin  consulté  doit  savoir  conseiller  un  pro¬ 
duit  sans  danger,  674  ;  sur  un  cas  de  brûlure  des 
cheveux  par  inflammation  d’un  peigne  en  ceL 
luloid  au  cours  d’une  indéfrisable,  676. 

Diabète.  —  et  grossesse,  41  ;  le  traitement  chirurgi¬ 
cal  du  et  de  la  gangrène  diabétique,  201  ;  les 
indications,  qui  se  dégagent  d’une  pratique  de 
16  ans  dans  le  traitement  du  —  par  Tinsuline, 
548  ;  diminution  de  la  sensibilité  chez  une  dia¬ 
bétique,  638  ;  le  dépistage  du  -—  de  l’adulte  comme 
moyen  de  prophylaxie  de  la  tuberculose  infantile, 
873  ;  les  dangers  de  l’acidose  pour  le  diabétique, 
1194  ;  sur  le  traitement  chirurgical  du  —,  1867  ; 
le  — ■  et  les  glycosuries  consécutifs  aux  trauma¬ 
tismes  du  système  nerveux  central,  1369  ;  gly¬ 
cosurie  gravidique  et  —,  1370. 

Diète  hydrique.  La  —  et  la  réhydratation  en  pathologie 
du  premier  âge,  447. 

Diphtérie.  Sur  un  projet  de  loi  tendant  à  restituer  aux 
vaccinations  un  caractère  facultatif  ;  16  ;  vacci¬ 
nation  anti -diphtérique  et  statistique,  133  ; 
projet  d’instruction  aux  médecins  chargés  de  la 
vaccination  anti-diphtérique,  290  ;  la  prophy¬ 
laxie  de  la  —  dans  les  collectivités  de  nourris¬ 
sons,  499. 

Dysentérle.  Syndrome  oculo-articulaire  avec  épis¬ 
taxis  dans  la  —  bacillaire,  1424  ;  chloropénie 
avec  azotémie  et  alcalose  dans  la  —  bacillaire, 
1424  ;  résultats  de  l’emploi  du  1162F  dans  cer¬ 
tains  cas  de  — ^  à  bacilles  de  Tlexner,  1425. 

Dyspepsie.  Aptitude  militaire  des  digestifs,  546. 


E 


Eau.  Le  problème  de  1’  — ■  en  temps  de  guerre,  213  ; 
le  moyen  de  remédier  à  la  pénurie  d’  —  potable 
dans  les  pays  désertiques  ou  arides  :  le  puits 
aérien,  884. 

Encéphalite.  —  psychosique  subaiguë  hyperazoté- 
mique  et  hyperglycémique,  734. 

Endocrinologie.  Le  cycle  génital  et  son  explication 
endocrinienne,  1158. 

Entorse.  L’  —  calcanéo-cuboïdienne,  594  ;  sur  une  — 
tibio-tarsienne,  933  ;  sur  une  —  médio-tarsienné, 
1043. 

Epilepsie.  Signification  des  prodromes  et  des  auras 
épileptiques,  981  ;  la  condition  épileptique, 
1157  ;  —  jacksonienne,  guérie  jusqu’alors  par  une 
injection  d’air  par  voie  lombaire,  1280. 

Estomac.  Perforation  gastrique  à  évolution  latente 
194  ;  sur  la  curabilité  du  cancer  de  1’  —  pris  au 
début,  241  ;  maladie  ulcéreuse  avec  phase  téré- 
brante  aigue,  1041  ;  les  faux  cancers  de  V  — , 
1242  ;  ulcères  perforés  multiples  de  1’  — ,  1473. 

Expertises.  Enseignements  à  tirer  des  —  faites  devant 
les  Commissions  de  réforme,  1415. 


F 


Fièvre  aphteuse.  Des  manifestations  de  la  —  chez 
l’homme,  287; 
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Fièvre  boutonneuse.  Un  cas  de  — ,  1288. 

Fièvres  exanthématiques.  —  544  ;  diagnostic  des  — , 
546. 

Fièvre  typhoïde.  Thrombose  des  artères  carotides 
dans  la  — ,  1124. 

Foie.  Les  extraits  hépatiques  injectables  à  forte  con¬ 
centration  dans  l’insuffisance  fonctionnelle  du 
— ',17  ;  le  dosage  pondéral  du  fibrinogène  san¬ 
guin  dans  les  affections  hépato-biliaires,  85  ;  les 
embolies  hépatiques  post-opératoires,  204  ; 
cancer  secondaire  du  — ^  à  évolution  aiguë,  458 
trois  cas  de  cancer  secondaire  du  —  à  évolution 
aiguë  au  cours  d’un  cancer  latent  du  tube  diges¬ 
tif,  458  ;  à  propos  de  l’exérèse  des  tumeurs  mali¬ 
gnes  du  — ■,  682. 

Folliculine.  Utilisation  de  la  pommade' à  base  de  — , 
935  ;  emploi  thérapeutique  de  la  —  ;  quelques  dan¬ 
gers  qu’il  ne  faut  pas  ignorer,  1315. 

Fractures.  Le  traitement  des  —  diaphysaires  ouver¬ 
tes  par  plaies  de  guerre  dans  les  formations  de 
l’avant,  81  ;  ■ — -du  coude  chez  l’enfant,  121  ; 
—  complète  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humé¬ 
rus,  ostéo -synthèse,  résultat  éloigné,  248  ;  trai- 
teinent  des  —  des  maxillaires,  546  ;  sur  deux  cas 
de  — '  méconnues  de  la  colonne  cervicale,  595  ; 
sur  l’appareillage  des  —  en  temps  de  guerre, 
637  ;  appareil  à  extension  par  broche,  786  ; 
l’organisation  d’un  centre  de  fractures,  823  ;  ré¬ 
flexions  sur  les  —  vertébrales  dans  la  pratique 
médico-légale,  1005  ;  la  résection  en  coin  de  plâ¬ 
tre,  comme  traitement  des  angulations  persis¬ 
tant  sous  l’appareil,  1081  ;  une  — exception¬ 
nelle  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  (dé- 
calottement  condylotrochléen),  1324  ;  traite¬ 
ment  chirurgical  des  —  de  l’apophyse  odontoïde 
et  des  luxations  de  l’atlas,  1371  ;  fracture  du  cal¬ 
canéum,  1414. 

Fruits.  Les  jus  de  —  en  conserve,  1243. 


G 


Gale.  Le  traitement  de  la  —  par  la  méthode  de  G. 
Milian,  589  ;  les  manifestations  rénales  au  cours 
delà— ,877. 

Gangrène.  Sérothérapie  de  la  —  gazeuse,  374.  ^ 

Gastro-duodénal.  Traitement  de  l’ulcère  —  par  l’his- 
tidine,  249  ;  résultats  éloignés  des  gastrectomies 
pour  ulcères  — ,  595  ;  fréquence  actuelle  de  la 
perforation  des  ulcères  — ,  834, 1124  ;  ulcères  — 
multiples,  1371. 

Gaz  de  coro.bat.  La  protection  des  enfants  en  bas  âge, 
contre  les  — ,  23  ;  la  désinfection  des  masques 
373  ;la hantise  des  — ,  785. 

Gelures.  Physiologie  pathologique  des  —  ,  maladie 
d’abord  vaso-motrice,  puis  thrombosante,  878. 

Genou.  Sur  l’entorse  du  — ■,  123  ;  lésions  des  extrémi¬ 
tés  osseuses  des  — >  d’origine  syphilitique,  125  ; 
un  cas  de  calcification  du  ménisque  interne  du 
— ,  459  ;  à  propos  de  l’entorse  du  — -,  786  ;  hydar- 
throses  et  hémarthroses  traumatiques  du  — •, 
1084. 

Goitre.  Résultats  favorables  du  couple  thérapeutique 
acétylcholine-potassium  dans  le  traitement  du 
—  exophtalmique,  1372. 

Greffe.  La  —  cornéenne  dans  la  chirurgie  de  guerre, 
501  ;  emploi  comme  auto-greffon  de  la  crête  ilia¬ 
que  supérieure,  594 

Grippe.  ï /épidémie  de  —  et  ses  séquelles,  244. 


Grossesse.  Décret  du  18  mai  1940  sur  le  diagnostic 
biologique  de  la  — 898  ;  atrophie  aiguë  du  foie, 
décelée  par  des  radiographies  successives  au 
cours  d’un  ictère  grave  de  la  —  49  ;  — et  mens¬ 
truation,  143  ;  à  propos  du  diagnostic  biologique 
de  la  — ,  499  ;  l’interruption  de  la  —  dans  les  car¬ 
diopathies,  1205. 


H 


Hanche.  Sur  le  diagnostic  très  précoce  de  la  luxation 
congénitale  delà  — et  sur  son  traitement,  501. 

Hémiplégie.  Coma  et  —  curables,  consécutifs  à  une 
hématémèse,  1372. 

Hémoptysies.  — provoquées  par  l'émotion,  204. 

Hémorragies.  Le  traitement  d’extrême  urgence  des 
—  suraiguës,  878  ;  étude  sur  les  —  ;  leur  traite¬ 
ment,  1006. 

Hernie.  —  épigastiique  étranglée  contenant  l’esto¬ 
mac,  293  ;  sur  la  —  traumatique  ou  plutôt  sur 
la  —  traumatisée  à  la  suite  d’efforts,  1155. 

Herpès.  Tentative  d’isolement  du  virus  herpétique, 
1286. 

Hydrocéphalique.  Le  frémissement  —  chez  le  nour¬ 
risson,  1008. 

Hygiène.  Les  différentes  causes  de  contaminations 
des  œufs,  95  ;  vente  du  poisson  en  filets,  96  ; 
recherches  pour  la  détermination  d’un  mode 
rationnel  de  décongélation  de  la  viande  conge¬ 
lée,  301  ;  —  de  Tehfance,  332  ;  le  train  d’  —  et  le 
train  laboratoire,  374  ;  hygiène  alimentaire  des 
enfants  (communiqué  du  Comité  national  de 
l’enfance),  996  ;  pour  une  surveillance  prophy¬ 
lactique  scolaire  et  obligatoire  des  dents,  1012  ; 
applications  pratiques  de  la  biotypologie,  1093  ; 
influence  de  l’obésité  sur  la  durée  de  la  vie, 
1093  ;  comment  utiliser  la  viande  congelée,  1251  ; 
sur  les  devoirs  et  sur  les  droits  de  la  famille  dans 
leurs  rapports  avec!’  —  et  la  santé,  1322. 

Hypertension.  Le  signe  du  lacet  chez  les  hypertendus, 
14  ;  — artérielle  et  grossesse,  15  ;  les  effets  angio- 
sympathiqueschoz  les  hypertendus  d’un  com¬ 
posé  mixte  de  chlorure  d’acétylcholine  et  de  phé- 
nyl-glycolate  de  papavérine,  735.  • 

Hyperthymie.  —  anxieuse  avec  ou  sans  délire,  537. 

Hyperthyroïdie.  — par  toxicomanie,  125  ;  indications 
thérapeutiques  générales  dans  les  — ,  125. 

Hypotension.  L’  —  :  son  importance,  son  traitement 
par  le  Silymar,  375. 


Ictère.  —  au  cours  d’une  maladie  de  Bouillaud,  traitée 
parle  salycilate  du  soude,  125  ;  —  catarrhal  pro¬ 
longé  ;  action  heureuse  du  tubage  duodénal, 
734. 

Immunisation.  —  chimio-biologique  des  rats  blancs 
contre  le  trypanosome  equiperdum,''332. 

Incontinence  nocturne  d’urine.  Traitement  de  T  — 
chez  l’enfant,  292. 

Infiltrations.  Voir  aussi  :  Sympathique. 
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A  propos  de  80  —  des  chaînes  sympathiques 
{stellaires  ou  lombaires),  335  ;  technique  simpli¬ 
fiée  de  r  —  stellaire,  1467. 

Injections  intra-artérielles.  —  dans  le  traitement  des 
fractures  ouvertes,  1 63  ;  à  propos  de  la  thérapeu¬ 
tique  des  infections  parla  voie  artérielle,  500, 

Injections  médicamenteuses.  —,  gangrène  gazeuse  et 
pouvoir  bactéricide  de  l’alcool,  284. 

Intestin.  Mégacôlon  congénital  ;  échec  de  la  sympa¬ 
thicectomie  ;  colectomie  ;  guérison,  83  ;  douleur 
de  cuisse  révélatrice  d’une  perforation  intesti¬ 
nale,  157  ;  les  duodénites  pseudo-ulcéreuses  ; 
leur  guérison  fréquente  par  l’ablation  de  l’appen¬ 
dice  chroniquement  enflammé,  247  ;  cancer  du 
côlon  gauche,  723  ;  à  propos  d’un  cas  d’invagina¬ 
tion  intestinale,  réduite  par  un  lavement  baryté, 
1288  ;  inversion  viscérale  totale,  1316  ;  sur  un 
cas  de  sarcome  de  V  — grêle,  1317  ;  un  cas  curieux 
d’occlusion  intestinale,  1318. 

•  Intoxications.  —  professionnelles  par  les  supercarbu¬ 
rants,  contenant  du  plomb,  204  ;  un  cas  d’  — 
saturnine  d’origine  hydrique,  328  ;  de  1’  —  mer¬ 
curielle  chez  les  ouvriers  chapeliers,  329  ;  trou¬ 
bles  pathologiques  observés  chez  des  ouvriers 
d’une  cartoucherie,  374  ;  le  suicide  barbiturique 
et  les  empoisonnements  barbituriques,  455,  832  ; 
intoxication  professionnelle  par  le  mangantee, 
588  ;  l’intoxication  par  le  bromure  de  méthyle, 
spécialement  au  cours  de  son  emploi  comme 
extincteur  d’incendie,  965  ;  de  1’  — par  les  hau¬ 
tes  pressions  d’oxygène,  1124  ;  action  de  1’  — 
chronique  par  une  atmosphère  de  chlore  à  faible 
concentration  sur  la  tuberculose  expérimentale 
du  cobaye,  1195  ;  l’empoisonnement  par  l’aconi- 
tine  et  la  vératrine,  1196. 


K 


Kinésiphotographie.  Contribution  à  l’étude  de  l’acte 
manuel,  1321. 

Kyste.  —  volumineux  du  canal  lacrymal,  248  ;  à  pro¬ 
pos  des  —  de  l’épididyme)  293  ;  —  amibiens  à 
quatre  noyaux  de  la  région  de  Montpellier,  458. 


L 


Lait.  Sur  la  congélation  du  — ,  909  ;  quelques  notions 
utiles  sur  la  valeur  alimentaire  du  —  écrémé, 
1319. 

Larynx.  Laryngo -typhus,  1288. 

Leishmaniose.  Un  nouveau  cas  de  —  viscérale  de 
l’adulte  en  Corse,  291 . 

Lèpre.  Résultats  d’une  mission  en  Guyane,  84  ; 
—  autochtone  bretonne  ;  maladie  de  Morvan  ou 
syringomyélie,  85  ;  probabilités  de  la  contagion 
de  la  —  par  voie  digestive,  213. 

Lipome.  Deux  cas  de  —  disséquants  d’origine  capsu¬ 
laire,  126. 

Lithotritie.  Technique  perfectionnée  de  la  — ,  501. 

Lumbago.  A  propos  du  —  traumatique,  964, 1242. 


Lupus.  —  du  nez  associé  à  une  ostéite  syphilitique  de 
Tos  incisif,  458  ;  remarques  nosologiques,  étiolo¬ 
giques  et  pathogéniques  sur  le  —  érythémateux, 
491,  531,  583. 

Lymphogranulomatose.  Un  cas  de  —  maligne  avec 
atteinte  pulmonaire  complexe,  1245. 


M 


Mâchoire.  Agénésie  de  la  — inférieure  et  du  menton 
d’origine  obstétricale,  680. 

Main.  Traitement  des  pseudarthrose  s  douloureuses 
du  scaphoïde  carpien  pal-  la  méthode  de  Beck, 
1371  ;  traitement  des  fractures  du  scaphoïde 
carpien,  1371. 

Maladies.  Galactorrhée  et  troubles  endocriniens  au 
cours  de  la  —  de  Hogdkin,  1373  ;  à  propos  de 
deux  cas  de  —  de  Leiner  Moussons,  335  ;  sur  la 

—  de  Harada,  1042  ;  métastase  d’une  —  de 
Hogdkin  ;  vertèbre  en  galette,  1084  ;  ostéotomie 
correctrice  dans  une  —  de,Paget,  500  ;  —  de 
Raynaud  traitée  par  sympathectomie  et  stel¬ 
iectomie,  83  ;  comment  faire  les  applications 
d’ondes  courtes  pour  le  traitement  du  syndrome  de 
Raynaud  aux  membres  inférieurs,  1122  ;  un  cas 
de  paralysie  périodique  familiale  ( —  de  Wrst- 
phal),l084. 

Maladies  contagieuses.  —  observées  en  France  en 
1938,  84  ;  la  séroprophylaxie  dans  les  —  de  l’en¬ 
fance,  592. 

Maladies  vénériennes.  Circulaire  ministérielle  du  19 
octobre  1939  sur  la  prophylaxie  e,t  le  traitement 
des  — 58  ;  décret  du  19  mars  1940  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’applica¬ 
tion  du  décret  du  29  novembre  1939  relatif  à 
la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes.  (J.  O., 
21  mars  1940.) 

Malariathérapie.  Les  résultats  cliniques  et  sociaux  de 
la_  —  au  cours  de  la  paralysie  générale,  585. 

Mastoïdite.  Oto - à  pneumocoques,  pleurésie,  myo¬ 

cardite,  arthrite,  293. 

Médiastinite.  Sur  un  cas  de  —  avec  myélosarcome, 
1199. 

Méningite.  —  à  pneumocoque,  guérie  par  la  para- 
amino-phényl-sulfamide,  415,  835  ;  —  cérébro- 
spinale  traitée  et  guérie  par  l’emploi  de  la  sulfa¬ 
mide,  638  ;  deux  cas  de  —  otogènes  à  streptoco¬ 
ques,  traités  par  les  sulfamides,  638  ;  —  aiguë 
primitive  à  pneumocoques  ;  guérison  rapide  par 
les  sulfamides,  933  ;  la  médication  sulfamidée 
dans  la  prévention  de  la  —  cérébro-spinale, 
1044  ;  sur  les  aspects  actuels  de  la  méuingococ- 
cie  ;  épidémiologie  et  traitement,  1083  ;  le  trai¬ 
tement  initial  de  la  —  cérébro-spinale  par  les 
■  sulfamides,  1083  ;  —  et  pneumocoques  avec  évo¬ 
lution  mortelle,  retardée  après  traitement  sulfa- 
midé,  1198  ;  sur  le  traitement  de  la  —  cérébro- 
spinale,  1198  ;  accidents  dus  à  l’emploi  du 
sulfapyridine  {693  soluble)  par  voie  intrarachi¬ 
dienne,  1198  ;  prophylaxie  de  la  —  cérébro- 
spinale,  1198  ;  trois  càs  de  —  cérébrospinale  chez 
l’enfant,  1245  ;  traitement  de  la  —  cérébrospi¬ 
nale  par  la  sulfapyridine  693,  1245  ;  deux  cas  de 

—  à  pneumocoques  graves, guéris  par  la  sulfami- 
nothérapie  en  dehors  de  la  voie  rachidienne, 
1287  ;  quelques  remarques  sur  dix-neuf  cas  de 

—  cérébro-spinale  traités  par  les  sulfamides, 
1287  ;  les  principes  généraux  de  la  sulfamido- 
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V  thérapie  4ans  la  — ■  cérébro-spinale  à  méningo= 
coque,  1323  ;  la  ^  à  bacilles'  de  Pfeiffer,  1471. 

Ménepause,  La  fièvre  ménopausique  :  un  type  de 
fièvre  endocrinienne,  1119  ;  myxœdème  de  la  — 
1421, 

Menstruation.  Calendrier  des  —  Sûl. 

Moelle.  Tumeur  de  la  —  osseuse,  335  ;  tumeur  mé¬ 
dullaire  dorsale  ;  ablation,  guérison,  735  ;  un  cas 
de  myélocytome,  933. 

Monstre.  — épicome  coelosomien,  735. 

Myélite.  —  nevraxi  tique  grave  avec  syndrome  hypo¬ 
physaire  important,  rapidement  curable,  735. 

Myiases.  A  propos  des  — ,  495. 
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Nanisme,  thyroïdien  et  bérédp-syph'lis,  458, 
Narcolftp'de.  Leséçoliers  dorneur?  ;  la  —  cfiez  l'en  fait  à 
Vdqe  ÿçqlair?,  330, 

Néphrite.  aiguS  aîotémique  pseudo-appendiçalaire, 
638  ;  hépatO’  —  saturnine  suraiguë  post-abor- 
tive,  835  ;  hépafo — -  cryptogénétique  aiguë, 
suivie  de  ^  chronique,  1474. 

Néphrose  lippîllque.  Syndrome  de  —  dails  deux  né¬ 
phropathies  sans  œdème,  292  ;  —  chez  les  tuber¬ 
culeux,  traités  par  les  sels  d’or,  293, 

Nerfs,  Sur  les  blessures  des  —,  123,  833  :  un  cas  de 
polyradiçu]ite,néyrite  oyrable  (syndrome  rte  Guil- 
lin  et  Barré),  248  ;  diagnostic'des  crises  nerveu¬ 
ses  en  pratique  neurologique  militaire,  546  ; 
polyradjculo-névrite,  638'  ;  des  crises  nerveuses 
en  pratique  neurologique  militaire,  77®  ;lesindi- 
calions  thérapeutiques  dans  les  plaies  des  — 
récentes  et  anciennes,  1123  ;  des  causes  d’éch'^c 
des  sutures  nerveuses  ’;  moyens  d’y  pallier,  1158  ; 
sur  la  technique  de  la  neurolyse  du  —  maxillaire 
inférieur  au  trou  ovale,  1413  ;  peut-on  améliorer 
le  traitement  des  blessures  des  —  périphériques, 

.  1421, 


O 


(Eil.  Inclusion  (datant  de  34  ans)  d’un  cil  dans  la 
chambre  antérieure  de  1’ — ,  42  ;  ophtalmie  sym¬ 
pathique,  85  ;  nystagmus  ;  myoclonie  de  Leno- 
ble-Aubineau,  695  ;  les  compUcationa  oculaires 
des  traumatismes  crâniens,  627  ;  sur  l’avenir  éloi¬ 
gné  des  globes  oculaires  opérés  àl’électro-aimant 
pour  corps  étranger  intraroculaire,  684  ;  extrac¬ 
tion  d’un  volumineux  corps  étranger  intra-ocu- 
laire  malgré  infection  violente  du  globe  et  hypo- 
pion  ;  guérison,  684  ;  r ophtalmàscopie  en  lumière 
colorée,  1073  ;  bien  des  maux  de  tête  reconnais¬ 
sent  une  origine  oculaire  :  le  rôle  des  vices  de 
réfraction,  1237. 

(E  ophage.  Rupture  spontanée  de  1’  —  1241. 

(Euf'5.  Procédés  de  conservation  des  — ,  909  :  au  sujet 
du  contrôle  sanitaire  des  932. 

Or.  L’  —  métal  thérapeutique,.  637. 

Qïcilla.  Occlusion  membraneuse  acquise  du  conduit 
auditif  externe,  1475. 


Oreillons.  Un  cas  d’ ^  chez  un  homme  de  80  ans, 
934. 

Os  iliaque.  Evolution  clinique  et  radiologique  d’uii 
chondro-sarcome  de  1’ —  ,  248. 

Ovaire.  Ascite  gélatiniforme.  Complication  d’un  kyste 
de  1’  — ,  1474  ;  contribution  à  l’étude  du  méca¬ 
nisme  de  l’action  inhibitrice  du  corps  jaune  sur 
l’évolution  chez  la  lapine,  1475. 
Oxygénothérapie.  L’^ mobile,  374  installation  d’^ 
collective,  alimentée  pa.r  l’oxygène  liquide 
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Paludisme.  — '  d’inoculation  chez,  un  nourrisson  de 
7  mois,  après  injection  de  sang  paternel,  122. 

Pancréas,  Cancer  du  ^traité  par  la  pancréatectomie 
totale,  84  ;  syndrome  péritonéal  aigu  relevant 
d’un  pseudokyste  du  — ,  459  ;  un  cas  de  pan¬ 
créatite  aiguë  hémorragique,  783  ;  un  cas  de 
contusion  pancréatique  avec  cyto-stéato-né- 
crose,  1199. 

Pansements.  Le  son  peut  remplacer  la  gaze  et  le  coton 
comme  matériel  de  —,  1473; 

Paralysies.  Des  —  du  nerf  cubital  chez  les  cyclistes, 
1419. 

Paranitraniline.  La  —,  1320. 

Paralysie  générale.  Influence  des  petites  soustractions 
sanguines  répétées  sur  l’évolution  du  paludisme 
thérapeutique  dans  la  — ,  1372. 

Pédiculoses.  Les  — ,  595. 

Pelade.  —  décalvante  chez  deux  jumelles,  734. 

Périarthrite.  — '  scapulo-humorale,  682. 

Péricarde.  Symphyse  péricardique  ossifiante,  1288. 

Péritonite.  Sur  un  cas  de  —  primitive  à  streptoco¬ 
ques,  248  ;  — généralisée  far  perforation  appen¬ 
diculaire,  901  ;  traitement  des  —  appendiculaires, 
1078  ;  considérations  générales  sur  la  —  à  pneu¬ 
mocoques  de  l’adulte,  1157. 

Pied.  Le  —  forcé  {maladie  du  fantassin),  370  ;  gelures 
des  —  et  —  de  tranchées,  409  ;  sympathectomie 
des  —  gelés  ;  l’avitaminose  B  dans  les  gelures 
des  — ,  494  ;  }a  gelure  des  —  et  le  rôle  de  la 
carence  B  dans  cette  affection,  834- 

Pityriasis  versicolor.  Le  — ■  achromiant  dans  la  région 
montpelliéraine,  458  . 

Plaies.  Du  traitement  des  — parla  pyothérapie  asep¬ 
tique,  16  ;  action  protectrice  antimicrobienne  du 
p-amino-phényl-sulfamide  appliqué  sur  les  — , 
124  ;  —  de  guerre  contaminées  par  le  streptoco¬ 
que  et  leur  chimiothérapie,  456  ;  comment  con¬ 
cevoir  actuellement  le  traitement  primitif  des  — 
thoraco-pulmonaires,  971  ;  traitement  local  des 
—  par  sulfamide,  1043  ;  les  — -en  séton  des  mem¬ 
bres  et  leur  traitement  immédiat,  1285  ;  la  cica-~ 
Irisation  des  —  tégumentaires,  1411. 

Pleurésie.  Aspiration  pleurale  forcée  continue  dans 
le  pyothorax  bacillaire  avec  fistules  pariétales, 
501  ;  rétention  azolée  au  cours  d’une  — ^  puru-  , 
lente,  638  ;  un  point  de  technique  du  drainage 
des  — purulentes,  1324  ;  la  bile  de  bœuf  dans  le 
traitement  des  —  à  pneumocoques,  1325. 

Pneumonie.  Un  cas  de  phlébite  bleue  au  cours  d’une 
—,  1288. 

Poliomyélite.  Sur  la  présence  du  virus  poliomyéliti¬ 
que  dans  les  eaux  d’égoût,  1042. 

Poumon.  Traitement  d’un  abcès  gangréneux  du  — 
par  l’arsenic,  guérison,  49  ;  lobectomie  pour 
plaies  du  ■ — >,  203  ;  le  chloroforme  et  l’association 
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oxy^ène-oWorofome  dans  le  traitement  de  l’œ¬ 
dème  pulmonaire  aigu,  204  ;  sur  la  production 
des  tumeurs  pulmonaires  par  l’action  du  fuel-oil, 
1042  ;  la  pénétration  rapide  dans  l’économie 
générale  d’agents  pharmacodynamiques  par 
voie  pulmonaire,  1082  ;  la  carcinose  miliaire 
aiguë  du  1244  ;  cancer  primitif  du  —  révélé 
par  une  métastase  cérébrale,  1288  ;  les  soissuri- 
tes  aiguës  non  tuberculeuses,  1325  ;  gangrène 
pulmonaire  chez. un  enfant  de  deux  ans,  1325  ; 
dilatation  de  l’artère  pulmonaire  chez  un  vieux 
bronchitique,  1325  ;  action  des  poussières  de  talc 
sur  les  — ,  1421  ;  lobites  totales  supérieures  tota¬ 
les,  1475, 

Prostate.  Gomment  examiner  un  prostatique,  1039, 
1193. 

Prolapsus  génitaux  .  Sur  le  traitement  qu’il  convient 
d’appliquer  aux  —,  79. 

Prothrombine.  La  déficience  de  —  dans  certains  états 
intestinaux  ;  son  traitement  par  la  vitamine  K. 
78. 

Prurigo-strophulus.  Traitement  du  —,  584. 

Pseudarthroses.  Les  —,  113  ;  le  traitement  des  —,  235. 

Psychologie.  La  — ■  clinique  objective,  348,  691,  939, 
1209,  1291. 

Psychoses.  —  de  guerre  et  sédobrol,  128  ;  tes  troubles 
mentaux  et  nerveux  rrovoqués  jar  la  guerre,  155  ; 
quelques  généralités  sur  la  neuro -psychiatrie 
de  guerre,  797  ;  — aiguë  d’épuisement  somato- 
psych'que,  1244  ;  —  réaetiannelle  suivie  de  dé¬ 
pression  et  de  persécution  cher  un  paranoïaque, 
1279  ;  présentation  d'un  sujet  déséquilibré,  amo¬ 
ral,  bourreau  familial  et  sursimulàteur,  1281  ; 
chômage  et  psychopathies,  1286. 

Puerpéralltés.  Deux  cas  d’infections  puerpérales,  gué¬ 
ries  par  transfusions  massives  de  sang  conservé. 
1244. 

Purpura.  Signe  du  lacet  négatif  chez  des  malades  en 
pleine  éruption  purpurine,  1323  ;  —  sulfami¬ 
dique,  1474. 

Pyothérapie.  Sur  la  —  aseptique,  332. 
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Raehis.  Les  maladies  localisées  au  —  de  l’adulte,  293  ; 
tumeur  intra-rachidienne  mobile,  1325. 

Rate.  Ruptures  traumatiques  de  la  — ,  630  ;  sur  deux 
cas  de  chirurgie  de  ta  — 835  ;  les  trois  formes 
de  l’hémorragie  dans  les  lésions  traumatiques  de 
la  — ,  1468  ;  syndromes  hémorragiques  d’origine 
splénique,  1474. 

Heetum.  Ce  que  deviennent  les  sondes,  qui  parais¬ 
sent  pénétrer  profondément  dans  le  — -,  545. 

Régime.  Changement  de  —  alimentaire,  1121. 

Reins.  Indications  thérar eutiques  dans  les  calculs  des 
— ,  191  ;  ectopis  rénale  croisée,  732  ;  panaris  et 
abcès  cortical  du  — ;  problème  de  responsabilité 
dans  UH  aecidefft  du  travail,  963. 

Rhumatisme.  —  chronique  ankylosant,  mycose  des 
ongles,  traitement  parle  Lugol,  292  ;Tavenir  des 
rhumatisants  cardiaques,  371  ;  la  maladie  rhu¬ 
matismale  et  le  cœur,  413  ;  du  rôle  de  l’ovaîre 
dans  certain  —  noueux  ;  dit  «  ovarien  »,  729  ; 
intérêt  pratique  de  l'indice  de  sédimentation  glo¬ 
bulaire-  au  COUPS  du  —  articulaire  aigu  ou  maladie 
de  Bouülaud,  925.' 

Rougeole.  Epidémiologie  de  la  —  dans  ses  rapports 
avec  l’emploi  du  sérum  de  eonvatecents,  593. 
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Sang.  Modes  d’élimination  des  microbes  du  courant 
sanguin,  116  ;  études  sur  le  taux  de  Tamide  nico- 
tinique  dans  le  —  à  l’état  pathologique,  163  ;  la' 
recherche  de  la  paternité  par  les  groupes  san¬ 
guins,  239  ;  d'une  technique  et  de  quelques  princi¬ 
pes  pour  la  conservatiort  du  —,  403  ;  de  l'impor¬ 
tance  de  l'injection  rythmique  de  —,  ou  de  ses 
succédanés  {sang  conservé)  plasma  humain,  sérum 
de  Balyss,  de  Normet  ou  physiologique)  dans 
l'hémorragie  digüe  et  le  choc,  405  ;  plasma  et  ana¬ 
phylaxie,' 456  ;  à  propos  du  —conservé,  S87  ; 
un  cas  de  polyglobulie  traitée  par  ankylostomose 
provoquée,  avec  résultats  favorables,  733  ;  . con¬ 
tribution  à  l’étude  de  la  vitalité  des  globules  rou¬ 
ges  du  —  conservé,  1044  ;  nouvelles  méthodes 
d’hémo-agglutînatioB  au  lit  du  malade,  1372  ;  le 
fer  dans  les  affections  du  — ,  1469  ;  la  numération 
des  glohulins,  test  de  défense  anti-mîcipbîenne, 
1485  ;  recherche  de  la  paternité  ou  de  la  filia¬ 
tion  et  preuve  scientifique  par  l’examen  des 
—,  1486 . 

Schwannomes.  ■ —  du  mollet,  203  ;  — du  membre 
supérieur,  594. 

Sciatique.  Considérations  pratiques  sur  les  névralgies 
— -par  hernie  des  disques  intervertébraux,  373  ; 
la  — ,  dite  banale,  essentielle  ou  rhumatismale 
et  le  disque  lombo-sacré,  785. 

Sclérodermie.  A  propos  d’un  cas  de  —  en  bande  ;  de 
l’inutilité,  du  danger  de  la  radiothérapie,  1008. 

Sein.  Au  sujet  des  kystes  néoplasiques  du  — ,  125  ; 
tumeur  bénigne  ulcérée  du  — ,  459  ;  quel  mode 
d’anesthésie  employer  pour  une  biopsie  de 
tumeur  du  — ,  536  ;  le  eaneer  du  — •  ;  radiothéra¬ 
pie  et  chirurgie,  725  ;  état  actuel  du  problème  de 
l’adénoearoinome  mammaire  de  la  souris  dans 
ses  rapports  avec  les  hormones,  1081  ;  sur  les 
cancers,  du  —,  1802  ;  maladie  kystique  du  —  et 
cancer,  1156  ;  l’hormone  mammogène  joue-t-elle 
un  rôle  dans  le  développement  et  l’esthétique 
des— ,1470. 

Septicémie.  —  à  pneumocoques,  248.  ;  —  à  bacillus 
serpens,l244. 

Ssxe.  La  mortalité  suivant  le  -r  dans  l’enfance  et  la 
jeunesse,  1159  ;  le  cycle  de  la  femme,  1195. 

Simiüatians..  La,  guerre  et  les  —  de  maladies,  496, 

Sinus  frontal-  Céphalée  par  absence  de  — ,  330. 

Société  de  médecine  de  Paris.  1 2  novembre,  27  novem¬ 
bre  et  23  décembre  1939,  3.34, 

Spirechétose.  Leptc;spiro.se  (— )  méningée  pure  à 
forme  hémorragique,  3:33  ;  un  cas  de  — ictéro¬ 
hémorragique,  ayant  débuté,  par  une.  paralysie 
flasque,  637. 

Stérilité.  Quelques  réflexions  sur  ie  traitement  de  la 
—  féminine,  1422. 

Sulfamides.  Les  —  chez  tes  enfants,  1418  ;  purpura 
sulfamidique,  1474. 

Surrénale,  Nouvelles  recherches  sur  l'insuffisance  eot- 
tico- surrénale,  677  ;  l’insuffisance  surrénalienne 
de  l’avitaminose  et  de  l’hypovitaminose,  lO’.Oô. 

Suture.s.  Danger  des  —  primitives  et  des  esquillecto- 
mies  insuffisantes,  162. 

S./mpathique.  Indications  et  technique  des  infiltrations 
du  —  ;  T.  JLe  stellaire,  719  ;  II.  Le  sympathique 
stellaire,  7 JB. 
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Syndrome.  Un  cas  de  —  de  Klippel-Feil,  126  ;  —  de 
Parinadd  chez  un  dolichosténamèle,  335  ;  paren¬ 
té  des  signes  oculaires  des  —  parkins_onien  et 
basedowien,  335  ;  du  rôle  du  spasme  dans  le  — 
de  Volkmann,  414  ;  —  de  Brown-Séquard  chez 
une  tuberculeuse  pulmonaire,  415  ;  —  infundi- 
bulo-tubérien  chez  un  hémiplégique,  458  ;  sur 
une  nouvelle  observation  de  —  de  Heerfordt  ; 
rôle  possible  de  l’hérédo-syphilis,  683  ;  —  de  la 
fente  sphénoïdale,  733  ;  —  de  Landry  à  évolu¬ 
tion  favorable  accélérée,  733  ;  —  de  Landry  par 
neuronite  subaiguë,  734  ;  —  de  Kummel-Ver- 
neuil  ;  isophénolisation  parathyroïdienne,  1475. 

Syphilis.  Les  réactions  de  floculation  dans,  le  séro- 
diagno,stic  de  la  — ,161  ;  lésions  osseuses  et  arti¬ 
culaires  d’origine  syphilitique,  248  ;  syphilis 
acquise  du  maxillaire,  279  ;  rareté  de  la  —  ner¬ 
veuse  chez  les  prostituées,  413  ;  une  nouvelle 
méthode  d’impaludation  thérapeutique  en  deux 
temps,  sans  réinoculation,  415  ;  —  de  la  base 
avec  syndrome  diencéphalo-hypophysaire,  458  ; 
réactions  humorales  et  —  nerveuses  ;  étude  sta¬ 
tistique,  595  ;  sur  la  curabilité  de  la  — ,  637  ; 
fiancé  syphilitique,  bientôt  père  :  cas  médical  et 
cas  social,  671  ;  traitement  préventif,  traitement 
ahortif  de  la  — ,  999  ;  la  lumière  de  Wood  en  der- 
mato-syphiligraphie,  1322  ;  diagnostic  de  la  — 
par  la  recherche  du  granule  spirochétog  ène 
1370  ;  un  cas  de  dilatation  bronchique  mortelle 
avec  lésions  syphilitiques  broncho-pulmonaires, 
1424. 
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Tabac.  Ulcère  de  jambe  d’origine  tabagique,  501. 

Tatouages.  Le  langage  des  — ,  1420. 

Tendon.  Calcification  partielle  du  —  d’Achille,  41  ans 
après  une  ténoplastie,  158. 

Tétanos.  —  du  nouveau-né  :  un  point  de  technique  thé¬ 
rapeutique,  194  ;  Ze  — ,  323  ;  —  guéri  par  la  séro¬ 
thérapie,  972  ;  un  cas  de  —  grave,’  guéri  par 
la  sérothérapie  modérée,  associée  à  la  méthode 
de  Dufour,  1373  ;  la  solution  d’antitoxine  téta¬ 
nique  dans  la  prévention  du  — ,  1423, 1472. 

Thermo-climatisme.  L’évolution  sociale  du  —  fran¬ 
çais,  501. 

Thorax.  Complications  infectieuses  des  traumatismes 
thoraciques  et  accidents  du  travail,  867  ;  blocage 
thoracique  d’effort,  933  ;  une  complication  tar¬ 
dive  d’une  contusion  grave  thoraco-abdominale  : 
l’embolie  de  la  sylvienne,  1322  ;  les  thoracoplas- 
ties  d’indication  pulmonaire,  1325. 

Thyroïde.  Cardiothyréose  évoluant  sans  signe  classi¬ 
que  d’hyperthyroïdie,  638. 

Tireurs.  Les  —  «  yeux  ouverts  »,  327. 

Trachée.  Un  cas  de  rupture  sous-cutanée  de  la  — par 
coup  de  pied  de  cheval,  240. 

Trachome.  Chimiothérapie  du  — parl’azoïque  sulfa- 
midé  no  33,  48. 

Transfusion.  La  —  de  sang  placentaire  conservé,  1 58  ; 
choc  mortel  au  cours  d’une  —  médicale  lente 
de  sang  conservé,  247  ;  la  — ■  sanguine,  en  utili¬ 
sant  le  plasma  au  lieu  du  sang  total  dans  les 
grandes  hémorragies,  291  ;  plasma  et  anaphy¬ 
laxie,  456  ;  un  nouveau  transfuseur  mû  à  la 


main,  501  ;  sang  total  au  plasma,  545  ;  à  propos 
de  la  nomenclature  des  groupes  sanguins,  826  ; 
la  détermination  des  groupes  sanguins  par  l’é¬ 
preuve  de  Beth-Vincent  et  ses  erreurs,  835  ; 
quelques  observations  de  —  rapides  et  massives 
de  sang  conservé  dans  des  cas  d’hémorragies 
graves,  934  ;  le  sérum  humain  sulfamidé  comme 
succédané  de  la  —  d’urgence,  1246,  1363  ;  le  pra¬ 
ticien  en  présence  des  difficultés  de  la  transfusion, 
1461. 

Traumatismes.  Sur  la  flore  microbienne  des  —  de 
guerre,  48  ;  —  cervical  et  troubles  du  sphincter 
vésical,  335  ;  —  complexes  symétriques  dés 
membres  supérieurs,  1199  ;  amyotrophie  et 
troubles  parétiques  après  un  — léger,  1288. 

Tuberculose.  Néphrectomie  d’urgence  pour  —  rénale 
hématurique,  15  ;  la  — post-anergique  des  con¬ 
valescents,  16  ;  la  tomographie  appliquée  au  dia¬ 
gnostic  des  adénopathies  médiastinales  de  la 
primo -infection  tuberculeuse  de  l’adulte,  49  ; 
les  réactions  tuberculiniques  dans  la  pratique  médi¬ 
cale  infantile,  73  ;  état  actuel  des  tuberculeux 
survivants  de  la  dernière  guerre,  81  ;  de  la  con¬ 
tagion  de  la  — ',  122  ;  est-ü  permis  de  critiquer  la 
cuti-réaction  tuberculinique,  285  ;  quelques  carac¬ 
tères  particuliers  de  la  lutte  antituberculeuse  en 
Amérique,  381  ;  vaccination  au  B.  G.  G.  par  sca¬ 
rifications  cutanées,  414  ;  la  —  dans  un  groupe 
d’élèves  infirmières,  457  ;  intérêt  de  la  prémuni¬ 
tion  vaccinale  par  le  B.  G.  G.  des  adolescents  non 
contaminés,  457  ;  de  la  contagion  de  la  — ,  nul 
ne  peut  encore  expliquer  le  mécanisme  interne, 
539  ;  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les 
poussières  et  les  objets  en  contact  avec  les  tuber¬ 
culeux,  544  ;  le  traitement  de  la  —  chez  la  femme 
enceinte,  681  ;  sur  la  vaccination  antitubercu¬ 
leuse  par  le  B.  G.  G.  par  piqûres  cutanées  ou  par 
scarification,  681  ;  à  propos  d’un  cas  de  — rénale, 
684  ;  à  propos  du  diagnostic  et  du  traitement  de 
la  —  rénale,  827  ;  le  dépistage  du  diabète  de  l’a¬ 
dulte  comme  moyen  de  prophylaxie  de  la  — 
infantile,  873  ;  recherches  expérimentales  sur  le 
bacille  tuberculeux  mort  enrobé  dans  l’huile  de 
vaseline,  931  ;  synovite  des  doigts  et  de  la  main 
à  bacilles  bovins,  933  ;  indice  de  prosapto-globi- 
némie  chez  les  tuberculeux,  972  ;  influence  de  la 
dessication  sur  la  végétabilité  du  bacille  tuber¬ 
culeux  dans  les  expectorations,  1042  ;  le  germe  tu¬ 
berculeux,  sous  sa  forme  bacillaire,  est-il  l’agent 
de  transmission  de  la  tuberculose  ?  1079  ;  sur  un 
essai  de  prémunition  anti-tuberculeuse  collective 
par  scarifications  cutanées  de  B.  G.  G.,  1124  ; 
occlusion  intestinale  par  tuberculose  péritonéale, 
1151  ;  sexualité  et  — ,  1154  ;  rechutes  tardives 
de  — •  cavitaires  unilatérales,  apparemment  gué¬ 
ries  par  thoracoplastie,  1195  ;  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  à  Paris  pendant  73  ans  :  étude  statisti¬ 
que,  1197  ;  du  rôle  de  l’alimentation  dans  l’élé¬ 
vation  de  la  mortalité  tuberculeuse,  1197  ;  exa¬ 
mens  radiologiques  des  collectivités  injantiles 
1239  ;  présence  constante  de  bacilles  tubercu¬ 
leux  des  crachats  dans  le  tube  digestif,  1324  ; 
à  propos  de  la  percuti-réaction,  à  la  tuberculine, 
1 325  ;  l’intérêt  de  la  recherche  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  dans  les  matières  fécales,  1421  ;  l’incom¬ 
patibilité  habituelle  de  la  maladie  d’Addison  et 
de  la  —  pülmonaii'e  active,  1424  ;  —  abortive  et 
réinfection  tuberculeuse,  1471. 

Typhus.  Manifestations  nerveuses  et  mentales  dans  le 

—  exanthématique.  Traitement  chimiothérapique. 
Prophylaxie.  Législation,  43  ;  —  endémique. 

—  épidémique  de  guerre  ;  problème  de  la  vacci¬ 
nation,  500  ;  comportement  du  virus  du  —  épi¬ 
démique  chez  la  puce  du  rat,  682  ;  le  —  dans  les 
armées  en  campagne,  781. 
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Urinaires.  Recherches  sur  les  substances  neiiro-myo- 
tropes  — ,  834  ;  la  sonde  à  demeure  —,  1231. 

Urticaire.  Les  causes  de  1’  —,  787  ;  —  émotive  avec 
sensibilisation  à  l’émotion,  1008. 

Usines.  Sur  la  valeur  physique  de  certaines  catégo¬ 
ries  de  chômeurs  en  vue  de  leur  emploi  dans  les 
—,  1282. 

Utérus.  A  propos  de  perforation  de  1’  —  au  cours  du 
curettage,  201  ;  le  diagnostic  précoce  du  cancer 
de  1’  — ,  731  ;  absence  héréditaire  de  1’  — ,  972  ; 
la  tétostérone  dans  le  traitement  des  hémorra¬ 
gies  utérines  fonctionnelles  virginales,  1004  ; 
■  les  rétroversions  aiguës  d’  —  gravide,  1081  ; 
formes  pseu  do -kystiques  de  l’épithélioma  du 
coips  uté  in,  1423. 


V 


Vaccination.  Loi  du  24  novembre  1940  instituantl’o- 
bligation  de  la  —  antitétanique  associée  à  la 
—  antidiphtérique,  1437  ;  loi  du  25  novembre 
1940  instituant  l’obligation  de  la  —  antitypho- 
paratyphoïdique  pour  certaines  catégories  de 
personnes,  1437  ;  — par  les  anatoxines,  en  par¬ 


ticulier  chez  l’enfant,  82  ;  importance  de  la  — 
préventive  chez  les  sujets  prédisposés  aux  infec¬ 
tions  des  voies  respiratoires,  291  ;  les  —  en 
France  en  1938  ;  encéphalites  post-vaccinales 
332  ;  —  mixte  contre  la  fièvre  jaune  et  la  variole 
au  Sénégal,  636  ;  vaccine  généralisée  par  conta¬ 
mination,  928  ;  considérations  actuelles  sur  la 
vaccination  préventive  antitypho-paratyphoï- 
dique,  1005  ;  sur  la  —  triple  (typhoïde,  diphté¬ 
rie,  tétanos)  dans  la  population  civile,  1286. 

Vagin.  Plaie  du  —  au  cours  du  coït  ;  mort  en  douze 
heures  par  hémorragie  profuse,  46. 

Venin.  L’hypotension  consécutive  à  l’injection  de  — 
de  cobra,  124. 

Vertèbres.  Un  cas  de  calcification  des  disques  inter¬ 
vertébraux,  125. 

Vessie.  Création  d’une  néo-vessie  à  l’aide  d’une  anse 
grêle  dans  l’extrophie  vésicale,  1199. 

Vin.  L’abus  du  —  (cri  d’alarme),  636  ;  le  — ,  étude 
physiologique,  usage  et  abus  du  —,  967,  1190. 

Virus.  De  la  notion  des  ultra-  —  aux  frontières  de  la 
matière  vivante,  787. 

Vitamines.  —  B  et  cardiopathies,  204  ;  décalcifica¬ 
tions  dans  l’avitaminose  B,  456  ;  avitaminoses 
et  hypovitaminoses,  547. 

Voies  urinaires.  Les  six  grosses  fautes  à  éviter  dans  la 
pratique  urinaire  courante,  367. 


Z 


Zona.  Mydriase  unilatérale  et  —  ophtalmique,  335  ; 
quelques  exemples  de  zonites  pneumococciques, 
335  ;  —  et  varicelle,  592. 


II 

Partie  Profe  s  sionnelle 


A 


Accidents.  — survenu  au  fils  d’un  patron  987. 

Accidents  du  travail. 

Loi  du  24  octobre  f940,  relative  à  la  réparation 
des  accidents  du  travail,  résultant  des  laits  de 
guerre,  1146. 

Les  perfectionnements  mécaniques  et  les  — ,  135  ; 
les  incanacités  scolaires  dans  le  barême  des  — 
du  8  juin  1939,  210  ;  emploi  des  mobilisés  pen¬ 
dant  leur  permission,  274  ;  l’envoi  de  la  carte 
recommandée  est  obligatoire,  311  ;  —  agricole, 
392  ;  les  Commissions  adminitsratives  et  les  hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  aux  accidentés  hospi¬ 
talisés,  553,  601,  645  :  —  survenu  à  un  salarié 
se  rendant  à  son  travail,  658  ;  frais  de  dépla¬ 


cement  d’un  accidenté  du  travail  pour  suivre  un 
traitement,  659  ;  la  mise  en  train  de  la  médecine 
du  travail,  794  ;  les  tarifs  d’  —  doivent-ils 
dominer  nos  techniques,  796  ;  le  médecin  doit-il 
avoir  une  provision  de  sérums  ?  839  ;  prix  d’un 
pansement  fait  le  dimanche,  839  ;  le. «tout  com¬ 
pris  «est  maintenu  pour  les  accidents  agricoles, 
1022  ;  les  droits  et  les  devoirs  d'un  masseur  diplô¬ 
mé  en  matière  d'honoraires  pour  — ,  1089  ;  con¬ 
testation  de  responsabilité  d’  —  1103  ;  révision 
d’un  —  ;  c-xamen  du  blessé  par  le  médecin  de 
l’assurance,  1134  ;  — survenu  à  un  parent  du 
patron,  1299  ;  autopsie  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  1301,  1444  ;  con  flit  pour  l’application  des 
lois  sur  les — et  les  Assurances  sociales,  1399  ; 
soins  à  des  agricul-  teurs,  victimes  d’  — ,  1448  ; 
accident  survenu  à  un  ouvrier  transporté  au 
compte  de  l’employeur,  1493. 

Aliénés.  Limite  d’âge  des  médecins  des  asiles  publics 
d’  —,  668. 

Allocations  familiales. 

-Décret  du  14  mars  1940,  relatil  aux  —  des  domes¬ 
tiques,  500  ;  décret  du  4  avril  1940,  sur  le  fonc- 
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tionnement  des  Caisses  de  compensation  d’  — 
constituées  entre  travailleurs  indépendants, 
803. 

Aperçu  de  la  législation  sur  les  — ,  606  ;  obliga¬ 
tions  d’affiliation  des  médecins  aux  Caisses  de 
compensation  des  — ,  083  les  — .  obligations 
nouvelles  ;  avantages  accordés,  1247. 

Assistance  puWique. 

Décret  du  20  mars  1940,  instituant  l’attestation 
médicale  de  maternité  pour  l’assistance  aux 
femmes  enceintes,  579  ;  loi  du  11  octobre  1940, 
relatif  à  la  famille,  1097. 

Durée  du  séjour  des  assistés  dans  les  sanatoria, 
186  ;  l’œuvre  de  Grancher  et  l’assistance  aux 
évacués  réfugiés,  246  ;  le  médecin  démobilisé 
doit  récupérer  ses  clients,  644  ;  conditions  dans 
lesquelles  les  étrangers  et  les  apatrides  peuvent 
bénéficier  en  France  de  l’A.  M.  G.,  945  ;  les 
bénéficiaires  de  l’A.  M.  G.  peuvent-ils  recevoir 
desseins  dentaires  et  par  qui  ?1087  ;  hospitali¬ 
sation  des  ouvriers  assistés,  1170  ;  admission 
des  réfugiés  à  l’Assistance  médicale  gratuite, 
1344. 

Assurances.  Les - vie  du  médecin,  693. 

Assurances  sociales. 

Décret  du  19  mars  1940  relatif  à  la  nouvelle 
nomenclature  de  pratique  médicale  courante  (J. 
O.,  des  24  et  30  mars  1940),  563  ; 

Demande  de  prise  en  charge  par  une  caisse  d’un 
traitement  assez  onéreux,  391  ;  droit  aux  pres¬ 
tations  de  l’assurance-maternité  en  cas  d’accou- . 
chement  prématuré,  398  ;  sur  les  — ,  973  ;  rému¬ 
nération  du  président  de  la  Commission  techni¬ 
que,  1017  ;  droits  de  la  veuve  d’un  assuré  social, 
victime  d’un  accident  du  travail  aux  presta¬ 
tion  de  l’assurance-maternité,  1102  ;  cumul  de 
pension  militaire  et  de  pension  d’invalidité  des 
— ,  1136  ;  conflit  pour  l’application  des  lois  sur 
les  accidents  du  travail  et  les  — ,  1399  ;  honorai¬ 
res  pour  soins  à  l’hôpital  aux  assurés  sociaux, 
1489. 

Automobilisme.  Chronique  automobile,  98  ;  corres¬ 
pondance, 1111, 1148  ;  droits  fiscaux  automobiles, 
915  ;  par  quoi  remplacer  l’essence,  1165,  1207, 
1293  ;  les  voitures  électriques,  1219, .1341  ;  cojji- 
ment  utiliser  les  différents  succédanés  de  l’essence, 
1331  ;  la  voiture  électrique  et  plus  particulièrement 
la  voiture  du  médecin,  1385  ;  achat  ou  transfor¬ 
mation  de  voiture,  1396  ;  comment  se  comporte 
la  voiture  électrique,  1397  ;  transformation 
d’une  Simea-huit  pour  la  marche  à  l’alcool, 
1397  ;  la  la  vérité  sur  la  voiture  électrique  légère 
à  accumulateurs,  1480 


B 


Bulletin  de  l’Actualité.  Aujourd’hui  et  Demain,  19; 
les  femmes  dans  la  guerre,  51  ;  à  propos  de  ia 
Circulaire  de  démobilisation,  52  ;  sur  l’exercice 
de  la  médecine,  87  ;  la  situation  baroque  des 
médecins  étrangers,  129  ;  considérations  opti¬ 
mistes  sur  l’espace  vital,  165  ;  leS  affectations 
des  médecins  de  réserve,  205  ;  à  propos  de  la  Cir¬ 
culaire  de  démobilisation,  206  ;  les  autres  jeunes, 
251  ;  l’éducation  des  médecins  appelés  à  servir 
hors  dé  France,  295  ;  comment  les  poissons  fésol- 
vent  la  qaesLiof)  de  l’espace  vital,  296  ;  uiie  nou¬ 


velle  maladie  de  carence  :  la  neutralité,  337  ;  les 
difficultés  actuelles  de  la  vie  syndicale,  338  ; 
aux  médecins  auxiliaires  nouvellement  promus, 
377  ;  quelques  commentaires  sur  l’interpellation 
du  20  février  1940  au  Sénat,  417  ;  le  rôle  des 
élites  dans  le  relèvement  de  la  natalité  en  France 
461  ;  l’argent  de  poche  et  l’argent  des  manches  ! 
503  ;  les  leçons  du  passé  valent-elles  beaucoup 
pour  l’avenir  ?  549  ;  le  destin  de  1’  «  Homo 
Sapiens  »,  597  ;  l’utilisation  par  l’armée  des 
réservistes  fonctionnellement  tarés,  641  ;  la 
guerre  des  nerfs,  688  ;  le  péril  intérieur,  737  ; 
nos  médecins  au  pays  du  Nord,  790  ;  10  mai 
1940,  837  ;  et  pourtant,  il  faut  viwe,  879  ;  paro¬ 
les  de  retour,  905  ;  les  limites  et  les  étapes  de 
la  thérapeutique,  1477. 


C 


Certificats.  Les  —  de  complaisance,  297,  599,  906  ; 
confrères,  attention  à  la  rédaction  de  vos  — , 
600  ;  les  bons  de  lait  et  de  sucre,  906  ;  à  propos 
des  —  de  complaisance,  1058,  1140  ;  certificats 
médicaux  pour  «  consommation  supplémentai¬ 
re  »,  1067  ;  les  certificats  abusifs,  1252. 

Code  de  la  famille.  Décret  du  16  décembre  1939,  con¬ 
cernant  les-  modalités  d’application  du  décret 
du  29  juillet  1939,  relatif  à  la  famille  et  à  la  nata¬ 
lité  française  (J.  O.,  du  18  décembre  1939),  5  ; 
décret  et  arrêté  du  30  décembre  1939,  relatifs  à 
l’institution  des  primes  à  la  première  naissance 
[J.  O.,  1*’'  janvier  1940)  ;  circulaire  du  18  mars 
1940  relative  au  cumul  des  allocations  familia¬ 
les  et  de  l’allocation  de  la  mère  au  foyer  avec 
diverses  prestations  (J.  O.,  21  mars  1940). 

Combattant.  Arrêté  du  23  mai  1940,  modifiant  et 
complétant  l’arrêté  du  3  juillet  1933,  modifié 
et  complété  par  ceux  des  2  juin  1938  et  24  mai 
1939  (durée  de  validité),  958  ;  loi  du  29  août 
1940,  créant  la  Légion  française  des  combat¬ 
tants  [J.  off.,  30  août  1940)  ;  conditions  d’ad¬ 
mission  dans  la  Légion  française  des  combat¬ 
tants,  1496. 

Correspondances  de  guerre,  56,  61,  100,  151,  173, 
219,  262,  305,  350,  387,  434,  443,  513,  527,  612, 
624,  704,  754,  806,  8-4Û. 


D 


Documentation  du  temps  de  guerre.  26,  58,  138. 

Loi  du  11  octobre  1940  relative  à  la  reconstruc¬ 
tion  des  immeubles  d’habitation  partiellement 
ou  totalement  détruits  par  suite  des  faits  de 
guerre  1214  ;  loi  du  11  octobre  1940  relative  au 
financement  dès  dépenses  de  reconstruction  des 
immeubles  d’habitation  partiellement  ou  tota¬ 
lement  détruits  par  suite  de  guerre  et  non  cou¬ 
vertes  pal-  la  participation  de  i’Elal,  1216. 
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E 


Enseignement  de  la  médecine.  Nomination  de  profes- 
senrs  honoraires,  99  ;  avis  de  concours  pour  un 
emploi  de  professeur  suppléant  dans  une  école 
préparatoire  de  médecine,  110  ;  les  examens  du 
P.  C.  B.  des  étudiants  appelés  sous  les  drapeaux 
(Circulaire  ministérielle  du  28  décembre  1939), 
141  ;  les  inscriptions  de  doctorat  des  étudiants 
mobilisés  (Circulaire  ministérielle  du  28  décem¬ 
bre  1939),  142  ;  le  service  des  étudiants  mobili¬ 
sés  dans  les  formations  militaires  et  les  hôpitaux 
militaires  ne  peut  remplacer,  pour  les  études 
médicales,  les  stages  hospitaliers,  429  ;  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  ;  une  enquête,  432  ; 
les  étudiants  sous  les  drapeaux  peuvent  prendre 
leurs  inscriptions  après  la  première  année  de  ser¬ 
vice  obligatoire,  514  ;  examens  pour  les  étu¬ 
diants  en  médecine  engagés -volontaires,  actuel¬ 
lement  sous  les  drapeaux  ou  en  instance  d’appel, 
611  ;  dispositions  prises  en  faveur  des  étudiants 
en  médecine  mobilisés,  622  ;  les  examens  de  cli¬ 
nique  et  la  thèse  de  doctorat  des  étudiants  mobi¬ 
lisés,  819. 

Entraide  médicale  de  guerre.  Création  d’une  caisse 
d’— ,  701. 

Epidémies.  Médaille  des  — ,  363. 

Etat  civil.  Déclaration  de  naissance  d’un  enfant  adul- 
térien,  988. 

Exercice  de  la  médecine.  Voir  aussi  :  Ordre  des  méde¬ 
cins.  Supplément  mensuel,  n®  2,  décembre  1940. 

A  nos  amis  de  la  zone  non  occupée,  1308. 

Décret  du  20  mai  1940  relatif  à  la  création  ou  à 
l’extension  des  cabinets  médicaux  ou  dentaires, 
946  ;  décret  du  15  mai  1940  sur  l’utilisation  des 
médecins  étrangers  en  temps  de  guerre  [J.  off. 
du  17  mai  1940)  ;  loi  du  16  août  1940  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  par  les  étrangers,  885  ;  loi 
du  3  octobre  1940  sur  le  statut  des  juifs,  1095  ; 
loi  du  4  octobre  1940  sur  les  ressortistants 
étrangers  de  race  juive,  1096  ;  loi  du  7  octobre 
1940,  instituant  l’Ordre  des  médecins,  1125  ; 
deuxième  Circulaire  du  20  août  1940  sur  les 
conditions  d’octroi  des  autorisations  d’exercice 
et  l’application  du  décret  du  20  mai  1940, 
1174;  décret  du  28  octobe  1940  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  16  août  1940,  concernant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  1260  ;  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  1“  novembre  1940  relative  à  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  16  août  1940  sur  les  médecins 
étrangers,  1297  ;  circulaire  ministérielle  du  27 
novembre  1940  complémentaire  à  la  précédente, 
1383. 

Académie  de  médecine  ;  ocmmission  du  ration¬ 
nement,  1066  ;  certificats  médicaux  pour  «  con¬ 
sommation  supplémentaire  »,  1067. 

Liste  des  membres  du  Conseil  supérieur  de  l’or¬ 
dre  des  médecins  1144;  les  médecins  mobilisés 
peuvent -ils  toucher  des  honoraires  pour  soins 
donnés,  soit  aux  bénéficiaires  de  l’A.  M.  G.,  soit 
auxmalades  hospitalisés,  21  ;  exercice  delà  méde¬ 
cine  par  les  mobilisés  sur  place,  31  ;  installation 
d’un  médecin  mobilisé  dans  la  ville  où  il  a  été 
affecté,  40;  patente  et  médecins  mobilisés,  qui 
font  de  la  clientèle,  53  ;  pour  en  finir  avec  la 
question  des  médecins  étrangers,  54  ;  les  méde¬ 
cin  s  français  sont-ils  défendus  ?  Réponse  à  un 
confrère  mobilisé,  55  ;'la  démobilisation  des  mé¬ 


decins  âgés,  57  ;  déontologie  ;  procédés  de  ré¬ 
clame,  102  ;  succession  d’un  médecin  décédé  ;  la 
veuve  peut-elle  faire  gérer  la  clientèle,  102  ;  con¬ 
trat  entre  mobilisé  et  non  mobilisé,  1 03  ;  la  ques¬ 
tion  du  logement  du  médecin  requis  hors  de  son 
domicile  (réponse  ministérielle  du  27  décembre 
1939),  143  ;  la  création  de  nouveaux  cabinets 
médicaux  par  des  non  mobilisables,  131  ;  un 
médecin  étranger  peut-il  franciser  son  nom  ? 
132  ;  un  médecin  militaire  peut-il  être  désigné 
comme  expert  civil,  167  ;  le  médecin  requis  peut- 
il  changer  de. poste,  168  •,  les  équipes  d’accou¬ 
cheurs,  169  ;  protection  d’un  mobilisé  contre  un 
nouveau  vènü  non  mobilisable,  176  ;  comment 
un  client  civil  peut-il  se  reconnaître  pour  les 
soins  donnés  par  un  militaire,  177  ;  logement 
d’un  médecin  requis  chez  la  femme  d’un  confrère 
mobilisé,  178  ;  conflits  entre  médecins  civils  et 
mobilisés,  207  ;  les  voitures  des  médecins  mobi¬ 
lisés,  217  ;  remplacement  d’un  médecin  pro- 
pharmacien  mobilisé,  221  ;  l’enregistrement  du 
diplôme  est-il  obligatoire  dans  chaque  départe¬ 
ment,  où  le  praticien  a  une  résidence  profes¬ 
sionnelle,  253  ;  d’une  réorganisation  de  la  chirur¬ 
gie  par  les  chirurgiens,  255  ;  la  chirurgie  des  cen¬ 
tres  secondaires,  422  ;  les  certificats  de  complai¬ 
sance,  297  ;  circulaire  relative  à  la  tenue  des  per¬ 
missionnaires,  298  ;  mesures  prises  en  faveur  des 
étudiants  en  médecine  mobilisés,  349  ;  un  méde¬ 
cin  mobilisé  comme  infirmier  peut-il  soigner  des 
civils,  354  ;  médecin  réformé  :  installation  ou 
association  ?  354  ;  fiches  médicales  détenues  par 
la  veuve  d’un  praticien,  355  ;  enfant  en  colonie 
de  vacances  ;  opération  urgente  ;  autorisation 
des  parents,  379  ;  les  soins  médicaux  aux  famil¬ 
les  des  officiers  de  réserve  mobilisés,  364  ;  réqui¬ 
sition  des  appareils  de  radiologie,  385  ;  le  pra¬ 
ticien  non  mobilisable,  qui  change  de  localité, 
pourra-t-il  conserver  ce  nouveau  poste,  420  ; 
création  de  nouveaux  cabinets  médicaux  ou 
dentaires,  421  ;  médecins  mobilisés  et  Assuran¬ 
ces  sociales,  463  ;  un  médecin  auxiliaire  peut-il 
faire  de  la  clientèle  civile,  506  ;  les  conditions 
d’exercice  de  la  médecine  en  France  en  temps 
de  paix  et  e  temps  de  guerre,  507  ;  réintégration 
d’un  médecin  démobilisé  dans  une  fonction 
publique,  527  ;  sous-location  d’un  cabinet  médi¬ 
cal  à  un  autre  praticien,  551  ;  à  propos  de  la 
situation  du  Corps  médical,  604  ;  un  cas  répu¬ 
gnant  d’exercice  illégal,  605  ;  remplacement 
avec  promesse  de  cession,  689  ;  un  médecin  mili¬ 
taire  peut-il  toucher  des  émoluments  pour  une 
fonction  administrative,  690  ;  l’exercice  de  la 
médecine  par  les  médecins  retraités  ;  cumul  de 
traitements,  741  ;  sur  la  collaboration  du  médecin 
d’hygiène  départementale  et  du  médecin  d’hygiène 
industrielle,  742  ;  note  sur  une  expérience  de  méde¬ 
cine  civile  par  des  médecins  mobilisés  dans  la 
zone  des  armées,  841  ;  création  de  nouveaux  cabi¬ 
nets  médicaux  et  dentaires,  908  ;  contrat  de 
cession  de  clientèle,  916  ;  exercice  de  la  médecine 
par  les  étrangers,  937  ;  médecin  démobilisé  ; 
comment  recouvrer  son  poste  occupé  par  un 
réfugié,  949  ;  exercice  de  la  médecine  par  un  di¬ 
plômé  d’Etat  français,  mais  de  nationalité  étran¬ 
gère,  950  ;  conditions  à  remplir  par  un  docteur 
en  médecine  pour  faire  des  remplacements,  959  ; 
les  postes  que  doivent  abandonner  les  étrangers 
ne  devraient -ils  pas  être  réservés  aux  praticiens 
évacués  de  force,  960  ;  corporation  sanitaire,  975  ; 
un  étranger,  diplômé  d’Etat,  peut-il  faire  dés 
remplacements,  981  ;  un  remplaçant,  docteur  en 
médecine,  doit -il  solliciter  une  autorisation  pré¬ 
fectorale,  981  ;  questions  professionnelles  médica¬ 
les  actuelles,  1011  ;  les  victimes  du  décret  du  20 
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mai,  1013, 1091, 1205  \  loi  du  16  aOût  1940  ;  son 
application  ;  procédure  d’autorisation,  1045, 
1382  ;  réquisition  des  médecins  civils  ;  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  ont  le  devoir  de  s’opposer  à 
toute  vexation  d’ordre  administratif,  1047  ; 
situation  d’un  médecin  naturalisé,  1058  ;  cession 
de  clientèle  ;  installation  dans  le  périmètre  réser¬ 
vé,  1060  ;  exercice  par  un  médecin,  dont  la  réqui¬ 
sition  a  été  levée,  1099  ;  un  aperçu  du  problème 
médico-social  du  chômage,  1129,  1163  ;  les  méde¬ 
cins  assermentés  et  l’Ordre  des  médecins,  1220  ; 
«  Dichotomie  »,  1328  ;  notions  utiles  pour  les 
prescriptions  magistrales,  1435  ;  les  limites  et  les 
étapes  de  la  thérapeutique,  1477. 

Expertises.  Un  médecin  militaire  peut -il  être  désigné 
comme  expert  civil  ?  167  ;  —  judiciaires,  1010. 


F 


Fiscalité. 

Décret  du  22  février  1940  sur  la  déclaration  des  re¬ 
venus,  363  i  budget  des  services  civils  pour 
l’exercice  1940  :  patente  (J.  O.,  du  1®'  janvier 
1940). 

Patente  et  médecins  mobilisés,  qui  font  de  la 
clientèle,  .53  ;  remise  gracieuse  d’impôt  foncier 
(décret  du  30  novembre  1939),  60,  275  ;  avis 
concernant  les  déclarations  f)scales,151,  432  ; 
déclarations  de  revenus  ;  médecins  mobilisés 
ou  réquisitionnés,  188,  220  ;  timbre  des  mé¬ 
moires  administratifs,  312  ;  impôt  sur  la  retraite 
mutuelle  des  combattants,  571  ;  impôts  à  dé¬ 
duire  des  recettes  professionnelles,  572  ;  les  mé¬ 
decins  requis  sont-ils  patentables,  657  ;  paie¬ 
ment  de  la  contribution  nationale,  657  ;  un  mé¬ 
decin  de  réserve  en  disponibilité  doit  la  contri¬ 
bution  nationale  de  15%,  658  ;  avoirs  à  l'étranger 
695  •,  saisie-arrêt  de  la  solde  d’un  médecin  mobi¬ 
lisé,  806  ;  la  taxe  d’armement  n’eso  pas  due  par 
les  propharmaciens,  812  ;  la  patente  des  méde¬ 
cins  mobilisés,  849  ;  les  médecins  et  le  fisc,  911  ; 
droits  fiscaux  automobiles,  915  ;  impôts  à  la 
charge  des  cliniques,  915  ;  dégrèvement  d’impôt 
pour  les  mobilisés,  1059  ;  patentes  ;  salaires, 
1068  •,  Contribution  nationale  extraordinaire,  1201, 
1255  ;  dégrèvements  fiscaux  :  patente,  contri¬ 
butions  foncières  et  mobilières,  1264. 


H 


Honoraires. 

Décret  du  6  mars  1940  sur  la  rémunération  des 
médecins  des  postes  en  temps  de  guerre,  441 . 

Les  médecins  mobilisés  peuvent-ils  toucher  des 
—  pour  soins  donnés  soit  aux  bénéficiaires  de 
l’A.  M.  G.,  soit  aux  malades  hospitalisés,  21  ; 
municipalité  et  —  dus  à  un  médecin  militaire, 
466  ;  les  médecins  mobilisés  ne  peuvent  recevoir 
d’  —  pour  les  soins  donnés  aux  pensionnés  de 
guerre,  488  ;  —  pour  extraction  de  corps  étran¬ 
gers  sous  écran,  643  ;  —  médicaux  au  siècle  der¬ 
nier,  644  ;  pendant  une  permission  de  détente, 
un  médecin  mobilisé  peut-il  toucher  des  — , 
791,  805  ;  rémunération  des  médecins  chargés  de 
l’examen  médical  des  requis,  767  ;  recouvre¬ 


ment  d’  — accidents,  1133  ;  — du  médecin  trai¬ 
tant  d’un  patron  agriculteur  accidenté  du  tra¬ 
vail,  1135  ;  — de  médecine  légale,  1138  ;  — pour 
soins  donnés  en  clinique  à  un  accidenté  agricole, 
1170  ;  la  limitation  des  —  ne  s’applique  pas  en 
cas  d’accident  individuel,  1300,  ;  les  frais  médi¬ 
caux  sont  dus  même  si  le  blessé  n’a  pas  cessé  son 
travail,  1301  ;  autopsie  d’un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  1444  ;  —  pour  soins  à  l’hôpital  aux  assurés 
sociaux,  1489. 

Hôpital.  Hospitalisation  dos  victimes  de  la  guerre, 
806. 

Hygiène  publique. 

Décret  du  24  avril  1940,  modifiant  le  décret  du 
29  juillet  1939  (Code  de  la  Famille)  (/.  off., 
15  mai  1940)  ;  décret  du  21  mai  1940  Sur  la 
surveillance  des  établissements  d’accouche¬ 
ments  [J.  O.,  23  mai  1940)  ;  décret  du  20  mai 
1940,  relatif  au  contrôle  des  sérums  et  vaccins 
[J.  O.,  26  mai  1940)  ;  décret  du  18  mai  1940  sur 
le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse,  898  ;  loi 
du  23  août  1940  contre  l’alcoolisme,  886  ;  loi  du 

14  août  1940,  créant  une  carte  de  priorité  en  fa¬ 
veur  des  mères  de  familles  (/.O.,  24  août  1940)  ; 
loi  du  10  septembre  1940,  relative  aux  attribu¬ 
tions  du  Secrétariat  général  â  la  Santé  publi¬ 
que  et  à  la  Famille  {J.  O.,  11  septembre  1940)  ; 
loi  du  18  septembre  1940  portant  organisation 
du  secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  publique  et  à  la 
Famille  ;  loi  du  18  septembre  1940  portant  orga¬ 
nisation  des  services  de  contrôle  et  des  services 
extérieurs  du  Secrétariat  d’Etat  à  l’Intérieur 
[secrétariat  général  à  la  Famille  et  â  la  Santé): 
directeurs  régionaux  ;  inspecteurs  généraux  de 
Iq  famille  et  de  l’enfance,  etc.,  980;  décret  du 
7  octobre  1940  relatif  au  recrutement  du  per¬ 
sonnel  administratif  des  divers  établissements 
relevant  du  Secrétariat  général  à  la  Famille  et  à 
la  Santé,  1055  ;  décret  du  8  octobre  1940  ,  fiXant 
les  traitements  et  les  classes  du  personnel  des 
services  de  contrôle  et  des  services  extérieurs  de 
la  famille  et  de  la  santé,  1053  ;  décret  du  7  octo¬ 
bre  1940  fixant  les  attributions  et  le  statut  des 
médecins  inspecteurs  et  des  médecins  inspec¬ 
teurs  adjoints  de  santé,  1258  ;  loi  du  15  octobre 
1940  fixant  les  attributions  des  directeurs  régio- 
nauxàla  famille  et  àla santé  (J.  O.,  du  9  novem¬ 
bre  1940)  ;  décret  du  21  octobre  1940  fixant  le 
traitement  alloué  aüx  directeurs  de  la  famille  et 
de  la  Santé.  [J.  O.,  du  9  novembre  1940)  ;  loi  du 

15  octobre  1940  sur  les  attributions  des  direc¬ 
teurs  régionaux  à  la  famille  et  à  la  Santé,  1329  ; 
loi,  arrêté  et  circulaire  du  18  novembre  1940,  re¬ 
latifs  àla  famille  et  àla  natalité  française  [J,.  O. 
du  19  novembre  1940). 

L’orpnisation  sanitaire  rurale  ;  les  services  d’hy¬ 
giène.  1250  ;  nomination  de  médecins  inspec¬ 
teurs' de  santé,  1265,  1266,  1895,  1466  ;  nomi¬ 
nation  de  directeurs  régionaux,  1395;  attribu¬ 
tions  et  statut  des  médecins  inspecteurs,  1487  ; 
comité  consultatif  d’hygiène,  1487. 
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Infirmiers,  infirmières. 

Arrêté  du  16  mars  1940  relatif  à  l’examen  d’infir¬ 
mière  ou  d’infirmier  hospitalier  de  l’Etat  [J. 
O.,  19  mars  1940) . 

Paiements  à  effectuer  à  un  diplômé,  1443, 
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Légion  d’honneur.  Nominations  et  promotions,  139, 
185,  275,  921. 

Le  Livre  d’or  du  Corps  médicai  français .  (Voir  aussi  : 
Citations  à  Vordré  de  l’armée,  922),  1145, 
1228, 1274, 1338, 1352, 1393,  1406, 1456. 

Loyers. 

Loi  du  27  avril  1940  reportant  au  1®^  janvier 
1941  l’expiration  de  prorogation  de  jouissance  et 
des  augmentations  do  —  des  locaux  à  usage 
d’habitation  et  professionnelle,  767  ;  décret  du 
1®'  Juin  1940,  modifiant  celui  du  26  septembre 

1939.  (J.  O.  du  2  Juin  1940)  ;  décret  du  20  mai 

1940,  sur  le  logement  des  médecins  requis,  994  ; 
loi  du  24  septembre  1940  sur  les  —  des  réfugiés 
(./.  O.  du  2  octobre  1940)  ;  loi  du  11  octobre  1940 
sur  la  reconstruction  des  immeubles  d’habita¬ 
tion,  détruits  par  la  guerre,  1289,  1333 . 

Prorogation  des  locations,  476  ;  réductions  des 
—  en  faveur  des  mobilisés,  477  ;  les  devoirs  et  les 
droits  du  contribuable  vis-à-vis  du  billet  de  loge¬ 
ment  militaire,  650  ;  quantum  du — des  mobili¬ 
sés,  quel  délai  obtenir  pour  le  paiement,  950  ; 
le —  des  mobilisés  ;  installation  nouvelle,  1023  ; 
législation  actuelle  des  — :  l.  Locataires  mobilisés, 
1127  ;  II.  Locataires  non  mobilisés,  1161  ;  III.  Lo¬ 
cataires  évacués,  1162  ;  IV.  Procédure.  Compé¬ 
tence,  1162  ;  —  d’un  local  occupé  par  un  mobi¬ 
lisé,  1267  ;  — d’une  habitation  détruite  par  faits 
de  guerre,  1498. 


M 


Maternité  et  enfance.  Arrêté  du  7  février  1940  portant 
approbation  du  projet  de  règlement-type,  relatif 
à  l’organisation,  dans  les  départements,  du  ser¬ 
vice  médico-social  de  la  protection  de  la  mater¬ 
nité  et  de  l’enfance,  adopté  parle  Conseil  d’Etat. 
(Journal  officiel,  du  24  février  1940). 

Médecine  légale.  Voir  aussi  Honoraires. 

Sur  la  déclaration  des  causes  de  décès  :  un  nou¬ 
veau  projet  de  loi,  134  ;  les  morts  de  la  rue  ;  les 
surprises  de  l’examen  médico-légal,  404  ;  décla¬ 
ration  des  causes  des  décès  ;  avortement,  505  ;  les 
difficultés  et  inconvénients  pratiques  de  la  véii- 
fication  des  décès,  938  ;  l’identification  dacty¬ 
loscopique  des  cadavres  en  médecine  légale, 
1077  ;  àpropos  de  la  vérification  des  décès,  1139  ; 
recherche  de  la  paternité  ou  de  la  filiation  et 
preuve  scientifique  par  l’examen  du  sang,  1484. 

Militaire.  Voir  aussi  «  Combattant  ». 

Circulaires  ministérielles  du  29  novembre  1939, 
relatives  au  renvoi  dans  leurs  foyers  des  offi¬ 
ciers  du  Service  de  santé  appartenant  à  la 


2®  réserve,  26  ;  décret  du  23  décembre  1939  sur 
le  tour  de  départ  aux  armées,  138  ;  une  proposi¬ 
tion  de  loi  nouvelle  de  solde  mensuelle  à  tous  les 
sous-officiers  de  réserve,  175. 

Promotions,  140,141,  442,  567,  609,  652,  701,  751, 
754,  819  ;  citations  à  l’Ordre  de  l’armée,  922  ; 
prises  de  rang  d’ancienneté,  609  ;  admission  dans 
les  cadres  d’officiers  de  réserve,  titulaires  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine,  232,  442,  609, 
818  ;  nomination  d’officiers  honoraires,  150,  231, 
275,  433,  580,  701,  819  ;  les  mesures  prescrivant 
la  libération  des  classes  les  plus  anciennes  sont 
applicables  aux  médecins  auxiliaires,  150  ;  tra¬ 
vail  d’avancement  en  vue  des  promotions  du  25 
mars  1940,  261,  319  ;  les  médecins  auxiliaires  et 
la  solde  mensuelle,  25,  171, 400  ;  l’heureuSe  con¬ 
clusion  de  notre  campagne  en  faveur  de  nos  con¬ 
frères,  médecins  auxiliaires,  713  ;  nomination  des 
docteurs  en  médecine  au  grade  de  médecin  auxi¬ 
liaire,  274  ;  promotion  d’un  médecin  auidliaire  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant,  27,  268,  276, 
385,  666  ;  une  heureuse  mesure  en  faveur  des 
officiers  de  réserve,  pères  de  six  enfants,  150  ; 
droit  au  port  de  la  médaille  interalliée,  220  ;  le 
renvoi  à  l’Intérieur  des  officiers,  pères  de  cinq 
enfants,  273  ;  les  cartes  de  circulation  accordées 
pour  les  écoles  de  perfectionnement  (1938-1939) , 
320  ;  radiation  des  cadres,  352  ;  promotion  au 
grade  de  lieutenant,  353  ;  affectation  d’un  étu¬ 
diant  en  médecine  mobilisé  avec  sa  classe,  353  ; 
droit  des  médecins  auxiliaires  aux  vivres  rem¬ 
boursables,  353  ;  les  soins  médicaux  aux  familles 
des  officiers  de  réserve  mobilisés,  364  ;  sur  les 
affectations  des  médecins  mobilisés,  399  ;  mala¬ 
die  survenue  à  un  affecté  spécial,  435  ;  affecta¬ 
tion  à  la  suite  de  la  naissance  d’un  deuxiènie 
enfant,  466  ;  les  médecins  auxiliaires  ne  béné¬ 
ficient  pas  des  mêmes  mesures  de  dénaobilisation 
que  les  autres  docteuis  en  médecine,  442,  760  ; 
situation  d’un  médecin  réfornié  après  récupéra¬ 
tion,  478  ;  mise  en  non  disponibilité,  480  ;  nom¬ 
bre  d’inscriptions  nécessaires  pour  être  nommé 
médecin  auxiliaire,  513  ;  la  mise  en  congé  de 
médecins  mobilisés  dans  la  zone  des  armées,  526  ; 
médecin  exempté,  repris  bon  pour  le  service, 
615  ;  valeur  des  décisions  des  commissions  de 
réforme,  61 5  ;  la  nomination  au  grade  de  médecin 
aspirant  de  réserve,  578  ;  à  propos  des  médecins 
de  la  2®  réserve  ;  maintien  dans  la  zone  des  ar¬ 
mées  ;  rappel  éventuel  à  l’intérieur  des  médecins 
démobilisés,  610;  réintégration  d’affecté  spécial 
dans  les  cadres,  616  ;  droit  àja  solde  du  2®  échelon 
dégradé,  616  ;  promotion  au  grade  de  médecin 
auxiliaire  des  médecins  naturalisés  français,  623  ; 
médecin  rappelé  comme  infirmier  •,promotion  au 
grade  de  médecin  auxiliaire,  656  ;  conditions  de 
promotion  au  grade  de  médecin  capitaine,  667  ; 
les  étrangers  peuvent  accéder  au  grade  de  méde¬ 
cin  auxiliaire,  à  titre  étranger,  81 8;  libération  des 
médecins  prisonniers  de  guerre,  1100  ;  situation 
du  médecin  prisonnier  en  congé  de  captivité, 
1101  ;  situation  militaire  d’un  père  de  quatre 
enfants,  1137  ;  la  démission  d’officiers  de  réserve 
n’est  pas  acceptée  pendant  la  durée  des  hostili¬ 
tés,  1266  ;  démobilisation  des  pères  de  familles 
nombreuses,  1303  ;  au  sujet  de  l’avancement  des 
médecins  prisonniers  de  guerre,  1343  ;  proroga¬ 
tion  de  la  validité  de  la  carte  d’ancjen  combat¬ 
tant,  1398. 

Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  Corps  médi¬ 
cal  françis.  Assemblée  générale  ordinaire  de 
1940  :  convocation,  663  ;  rapport  du  secrétaire 
général,  sur  l’exercice  1939,  749  ;  rapport  annuel 
du  trésorier,  750  ;  compte  rendu,  862  ;  avis  aux 
sociétaires  de  la  zone  non  occupée,  1309, 
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O 


Ordre  des  médecins.  Loi  du  7  octobre  1940,  instituant 
r — ,  1125  ;  liste  des  membres  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  r  — ,  1144  ;  séances  du  Conseil  de  1’  — , 
1310  ;  liste  des  membres  du  Conseil  de  1’  —  du 
.département  de  la  Seine,  1311  ;  ainsi  que  de 
certains  autres  départements,  1408  ;  quelques 
observations  sur  V — ,1381  ;  à  propos  de  1’ — , 
1-427';  suggestions,  espoirs,  1431. 


P 


Paiements.  Loi  du  22  octobre  1940  relative  aux  règle¬ 
ments  par  chèques  et  virements,  1266. 

Pensions  d’invalidité. 

Arrêté  du  11  janvier  1940,  nommant  pourl’année 
1940  les  membres  de  la  Commission  supérieure 

'  desurveillance  et  de  contrôle  des  soins  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  110  ;  décrets  du  20 
janvier  1940,  relatifs  aux  pensions  militaires,  en 
ce  qui  concerne  les  décès  survenus,  les  blessu¬ 
res  reçues  et  les  maladies  contractées  on  aggra- 

■  vées  en  service.  (J.  O.,  21  janvier  1940);  Les  exa¬ 
mens  médicaux  dans  les  conseils  de  révision  et  les 
commissions  de  réforme  ;  91. 

Accident  survenu  à  un  pensionné  de  guerre,  479  ; 
les  médecins  mobilisés  ne  peuvent  recevoir 
d’honoraires  pour  soins  donnés  aux  pensionnés 
de  guerre,  488  ;  droit  delà  veuve  d’un  mobilisé 
décédé  sous  les  drapeaux,  889  ;  droit  à  pension 
d’un  militaire  tombé  malade  en  captivité,  1021  ; 
situation  d’un  démobilisé  atteint  de  tubercidose 
contractée  en  service,  1172  ;  droits  d’un  prison- 
nier  libéré  atteint  d’une  infirmité,  11 73  ;  demande 
de  —  ;  présomption  d’origine,  1304  ;  centre  de 
réforme  en  fonction  1343  ;  droit  aux  soins  gra¬ 
tuits  des  blessés  de  guerre  réformés,  1398  ;  soins 

■  au  blessés  de  guerre,  1494  ;  droit  à  pension  des 
réformés  de  la  guerre  1939-1940,  1495. 

Pharmacie. 

Décret  du  16  décembre  1939  relatif  aux  produits 
mis  en  vente  pour  la  protection  contre  les  gaz 
liquides  toxiques,  149  ;  arrêté  du  20  avril  1940 
fixant  le  tarif  pharmaceutique  interministériel 
{/.  O.,  7  mai  1940,  rectificatif  J.  O.,  10  mai  1940)  ; 
arrêté  du  15  novembre  1940,  fixant  la  quantité 
minime  de  teinture  d’iode,  pouvant  être  déli¬ 
vrée  au  public,  1397. 

Fonctionnement  de  l’officine  d’un  pharmacien 
mobilisé,  175  ;  obligation  de  présence  du  phar- 

■  macien  à  son  officine,  231  ;  délai  pour  la  vente 
d’une  —  par  la  veuve  d’un  pharmacien,  951  ; 


création  d’une  officine  par  un  pharmacien  au 
détriment  d’un  médecin  pro^armacien,  983  ; 
conditions  de  création  d’une  officine  de  — ,1496. 

Propharmacie.  Exercice  delà  —  en  temps  de  guerre, 
-  623. 

Propos  du  jour.  La  vie  syndicale  en  temps  de  guerre, 
7  ;  propos  en  l’air  et  bourrage  de  crânes,  8  ;  les 
éléments  primordiaux  de  la  race  française,  39  ; 
échos  de  notre  correspondance.  I.  La  guerre  et 
la  morale.  —  11.  Protestation  contre  les  limites 
mises  aux  droits  que  confère  le  diplôme  de  doc¬ 
teur.  — 111.  Inconvénients  graves  pour  quelques 
médecins  mobilisés  de  leur  renvoi  momentané 
dans  leurs  foyers,  72  ;  échos  de  notre  correspon¬ 
dance  :  I.  Au  sujet  des  récriminations  des  mé¬ 
decins  mobilisés.  —  II.  La  mobilisation  des  inap¬ 
tes  et  l’utilisation  des  compétences,  111  ;  une 
idée  originale  de  l’Union  médicale  latine  reprise 
,  en  Italie  :  le  latin,  langue  scientifique  universelle, 
154  ;  historique  de  la  situation  des  étudiants 
étrangers  en  France  ;  d’abord  sous  l’ancien 
régime,  189  ;  l’évolution  contemporaine  du  sta¬ 
tut  de  l’étudiant  étranger  en  France,  233  ;  la 
question  vestimentaire  pour  les  soldats  en  cam¬ 
pagne,  277  ;  utilisation  des  sages-femmes  en 
temps  de  guerre,  278  ;  échos  de  notre  corres¬ 
pondance.  I.  Le  Corps  médical  est-il  toujours 
une  élite  ?  231,  510  ;  II.  lout  le  monde 
n’admet  pas  la  retraite  obligatoire  du  méde¬ 
cin,  321  ;  la  persistance  des  relations  médica¬ 
les  internationales  mai  gré  la  guerre.  Une  enquête 
de  l’A.  P.  I.  M.  sur  le  fonctionnement  de  la  mé¬ 
decine  dans  différents  pays,  401  ;  l’évolution  des 
doctrines  en  chirurgie  et  en  médecine,  445  ; 
Louis  Dartigues  et  l’Union  médicale  latine,  489  ; 
échos  de  notre  correspondance.  I.  Une  raison 
pour  i  nterdire  1  ’exercice  de  la  médecine  civile  aux 
médecins  militaires  et  aux  médecins  mobilisas, 
529  ;  II.  Les  inconvénients  de  l’exercice  de  la 
médecine  civile  par  les  médecins  mobilisés  sur 
place,  529  ;  III.  Une  réclamation  justifiée  :  la 
carte  d’alimentation  du  médecin,  530  ;  la  grande 
ressource  du  conformisme  ;  la  conspiration  du 
silence  ;  quelques  exemples,  581  ;  la  durée  des 
études  médicales  ;  la  suppression  provisoire  des 
examens  de  clinique,  582  ;  Edouard  Branly, 
médecin  praticien,  625  ;  à  propos  des  récrimina¬ 
tions  de  quelques  confrères,  626  ;  le  diagnostic 
de  la  mort  réelle  ;  son  importance  pendant  la 
guerre,  669  ;  échos  de  notre  correspondance  : 
I.  Pourquoi  nous  considérons  que  la  mobilisa¬ 
tion  des  médecins  sur  place  pour  exercer  la 
médecine  civile  constitue  un  danger  ?  La  fonc¬ 
tionnarisation.  II.  La  carte  d’alimentation  du 
médecin.  III.  Les  taudis  et  la  défense  contre  la 
tuberculose,  717  ;  l’évacuation  des  Alsaciens  et 
Lorrains  au  Centre  et  au  S.  O.  de  la  France,  769  ; 
l’assainissement  de  l’habitation,  821  ;  à  nos  lec¬ 
teurs,  859  ;  la  nécessité  d’une  entente  absolue  et 
d’une  action  concertée  de  nos  œuvres  pour  le 
développement  des  relations  médicales  avec 
l’étranger  A.  D.  R.  M.  et  U.  M.  F.  1.  A.,  865  ; 
l’anesthésie  par  le  travail,  899  ;  le  décret  du  20 
mai ,  923  ;  le  retour  à  la  terre,  961  ;  à  la  recherche 
d’un  idéal,  997  ;  éléments  de  pronostic,  1033  ; 
les  responsabilités  des  Françaises,  1069  ;  corpo¬ 
ratisme  et  corporations,  1113,  1149,  1185  ; 
réflexions  à  bâtons  rompus  sur  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  1229  ;  considérations  sur  la  répartition  des 
médecins  de  France,  1277,  1313  ;  la  vie  d’un 
médecin  en  régime  corporatif,  1353  ;  une  méde¬ 
cine  jeune  pour  les  jeunes  médecins,  1356  ; 
des  temps  nouveaux,  1409  ;  à  propos  de  la  répar¬ 
tition  des  médecins,  1410  ;  inventaiie  ;  et  les 
vieux ...?,  1 457. 
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Responsabilité  professionnelle.  Diphtérie  ;  trachéoto¬ 
mie  ;  mort  par  intoxication  diphtérique,  840  ; 
du  droit  de  pratiquer  des  opérations  mutilantes 
dans  un  but  de  rajeunissement  ,  881  ;  garantie 
contre  la  — 1024. 


S 


Sages-femmes.  La  raréfaction  des  — ■  rurales,  facteur 
de  la  dépopulation  des  campagnes,  299. 

Sanatorium.  Avancement  d’un  médecin  adjoint  de  — 
public,  398. 

Santé  publique.  Nomination  de  conseillers  techniques 
sanitaires  au  ministère  de  la  — ,  861 . 

Secret  professionnel.  Médecin  assermenté  et  —  ;  un 
cas  de  conscience,  89  ;  les  nouvelles  et  récentes 
atteintes  au  —,  339  ;  un  psychiatre  peut-il  dévoi¬ 
ler  à  un  conjoint  la  nature  syphilitique  de  l’alié¬ 
nation  mentale,  740  ;  un  certificat  de  décès  pour 
assurance  sur  la  vie  doit-il  mentionner  la  cause 
de  la  mort,  952  ;  soins  aux  victimes  de  la  guerre 
et  —,  1009. 

Service  de  la  Santé  militaire.  Suppression  da  concours 
pour  l’admission  à  l’Ecole  de  —  en  1 940,  580. 

Sou  médical.  Assemblée  générale  ordinaire  de 
11940  :  convocation,  ■  663  ;  rapport  annuel  du 
secrétaire  général,  745  ;  rapport  du  trésorier  sur 
l’exercice  1939,  747  ;  compte  rendu,  863  ;  avis 
aux  adhérents  du  —  de  zone  non  occupée,  1309; 
admissions  prononcées  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  59, 186,  318,  487,  666,  864,  911,  947, 
1147, 1298,  1441  ;  le  «  Sou  »  ne  peut  rendre  ser¬ 
vice  à  tout  confrère  qu’en  se  basant  dans  son 
aexion  sur  la  légalité,  984. 

Syndicats.  Assemblée  générale  annuelle  de  l’Asso¬ 
ciation  des  Relations  médicales  (A.  D.  R.  M.), 
230  ;  fédération  des  —  médicaux  de-la  Seine, 
218  ;  réunion  d’informations  pour  les  membres 
du  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  des 
— -médicaux  de  la  Seine  (dissous), le  7  novembre 
1940,1339. 


T 


Tarif  ;  Accidents  du  travail.  Accident  causé  par  le  froid 
266  ;  appareil  plâtré  :  répétition  310  ;  appareil 
plâtré  pour  fracture  de  côte  473  ;  appareillage 
provisoire  et  parcours  à  pied,  757  ;  appareil 
plâtré  pour  fracture  du  péroné,  856  ;  asphyxie  ;  le 
traitement  est -tarifé  forfaitairement,  1169  ;  une 
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convention  est  faite  pour  être  appliquée,  sans 
quoi  elle  devient  inutile,  29  ;  corps  etranger  : 
extraction  sous  écran,  309  ;  certificats  descrip¬ 
tifs  (prix),  518  ;  certificat  de  décès  (électrocu- 
tion) ,  810  ;  certificat  ;  date  à  laquelle  il  doit  être 
signé,  985  ;  corps  étrangers  relativement  super¬ 
ficiels,  mais  nécessitant  la  radio -extraction, 
1057  ;  consultation  et  intervention  immédiate 
pour  phlegmon  de  la  main,  1491  ;  demande  de 
traitement  électrothérapique  restant  sans  ré¬ 
ponse,  912  ;  fracture  de  jambe  :  appareil  provi¬ 
soire,  puis  définitif  le  même  jour,  1218  ;  fracture 
de  l’extrémité  intérieure  du  radius  avec  lésion 
ou  non  du  cubitus  1445  ;  fracture  de  l’astragale, 
1490  ;  honoraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital, 
28,  913  ;  honoraires  pour  auxiliaires  médicaux, 
707  ;  les  honoraires  pour  accidentés  du  travail 
hospitalisés  sont  dus  aux  médecins  et  chirur¬ 
giens  et  à  nul  autre,  1056  ;  incision  d’un  abcès 
pèri-unguéal  du  pouce,  63  ;  l’insufflation  de  la 
plèvre  comprend  l’examen  radioscopique,  180,  ; 
intervention  double  paraissant  ressortir  à  deux 
tiers  payants  différents,  222  ;  interventions  à 
l’hôpital,  265  :  infiltrations  anesthésiques  péri- 
ganglionnaires  nerveuses,  310  ;  deux  interven¬ 
tions  à  un  mois  d’intervalle,  808  ;  luxation  de 
vertèbres,  144  ;  luxation  du  pied  810  ;  méthode 
de  Leriche  :  majoration  de  50  francs,  708  ;  mas¬ 
sage  par  infirmier  et  autorisation  préalable,  809  ; 
masseur  :  honoraires  dus,  948  ;  nuit  passée  près 
d’une  parturiente  avant  envoi  à  l’hôpital,  913  ; 
pansement,  plus  injection  intra-musculaire,  1 79  ; 
pansement  long  à  faire,  223  ;  pansements  mul¬ 
tiples  et  fournitures  pharmaceutiques,  473  ; 
poi  nts  de  suture,  1492  ;  radio  d’extrême  urgence, 
40  ;  radioscopie  pour  fractures,  266  ;  le  rempla¬ 
çant  d’un  médecin  est-il  garanti  par  la  loi  sur  lés 
accidents  du  travail,  267  ;  radiographies  aux 
accidentés  hospitalisés,  474  ;  radiographie,  : 
accord  préalable  sauf  extrême  urgence  mais 
alors  avis  «  sans  délai  »,  706  ;  surveillance  pro¬ 
longée  en  clinique  privée,  63  ;  soins  à  l’hôpital, 
1055  ;  spécialités  en  matière  d’ — ,  1169  ;  tarif 
médical  forfaitaire  journalier  pour  soins  à  l’hô¬ 
pital,  390  ;  transport  d’un  blessé  par  le  méde¬ 
cin,  1492  ;  visites  :  deux  visites  ,1e  même  jour 
cas  exceptionnel,  519  ;  contre-visite  son  prxi, 
948  .  , 

Tarif  :  Assurances  sociales.  Accouchement  avec  for¬ 
ceps,  31  ;  acte  isolé  ou  acte  global  en  fonction  de 
Kx,  520  ;  assurés  assistés  ;  tarif  des  soins,  986  ; 
amputation  de  doigts  1446  ;  curiethérapie,  660  ; 
différend  entre  caisse  et  malade  sur  un  chiffre- 
clé  K  inscrit  par  le  médecin  traitant,  891  ;  frac¬ 
ture  du  fémur,  1447  ;  honoraires  pour  auxiliai¬ 
res  médicaux  707  ;  hémolysothérapie  ;  soins  spé¬ 
ciaux  ;  tarification  ;  demande  de  prise  en  char¬ 
ges,  758  ;  intervention  sans  résultat  à  propos 
d’un  cas  grave  de  dystocie, 229  ;  intervention  pra¬ 
tiquée  deux  lois  sur  un  même  malade  pour  un 
même  cas  891  ■;  lavement  baryté  sous  écran, 
811  ;  nomenclature  et  tarif,  811  ;  réfection  d’un 
périnée  :  K20  ou  non,  1217  ;  rayons  U.  V.  et 
traitement  électrique  couiant  1446  ;  soins,  à 
l’hôpital  sans  convention  avec  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales,  569  ;  surveillance  prolongée, 
811  ;  soins  à  l’hôpital  :  la  tarification  varie  sui¬ 
vant  la  catégorie  de  l’hôpital,  1055  ;  traitement 
par  une  série  d’actes  isolés,  568  ;  vessie  :  le  lavage 
est  indiqué  en  P.  C.  et  non  en  K,  475. 

Tarif  :  Pensionnés  de  guerre.  Ventouses  scarifiées, 760. 

Tribunaux  des  pensions.  Arrêté  du  30  décembre  1939, 
nommant  les  médecins,  membres  des  — départe¬ 
mentaux  pour  l’année  1940.  [J.  O.,  du  31  décem¬ 
bre  1939). 
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Variétés.  Quelques  nobles  pensées  dn  Prince  de 
Ligne,  24  ;  le  médecin  de  soixante  ans  et  la 
guerre,  25  ;  les  bienfaits  de  la  guerre,  95  ;  les 
loyers  dans  le  monde,  133  ;  propos,  de  guerre  : 
cas  de  conscience,  134  -,  Héloïse  et  Abélard,  137  ; 
une  curieuse  découverte,  170  ;  au  XVIII®  siècle, 
un  ancêtre  de  J.  Bédier  était  chirurgien  dans  un 
régiment  de  la  Compagnie  des  Indes,  172  ;  à  pro¬ 
pos  du  cinquantenairê  de  la  Tour  Eiffel  1  a  vie 
de  Gustave  Eiffel,  215  ;  la  cécité  fugace  des  avia¬ 
teurs,  257  ;  histoire  de  gale,  255  ;  la  parenté  des 
Finlandais  et  des  Hongrois,  260  ;  wysky  pas  toxi¬ 
que,  301  ;  les  premiers  trains  de  blessés  en  France, 

302  ;  le  cinquantenaire  de  la  mort  de  Ricord, 

303  ;  comment  s’enfonce  une  porte  ouverte,  342  ; 
un  précurseur  de  Voronoff,  383  ;  les,  bâtards  de 

■  Rabelais,  384  ;  Freud,  424  ;  les  chefs  d’œuvre  du 
musée  de  Montpellier  au  musée  de  l’Orangerie, 
425.  ;  la  vie  aventureuse  de  Ruydard  Kipling, 
926  ;  le  «  pain  des  frères  »  ou  le  poison  de  Caba¬ 
nis,  qui  causa  la  mort  de  Condorcet,  427  ;  les 
secours  radio-médicaux  aux  gens  de  mer,  466  ; 
,  suggestions,  pour  sélectionner  les  candidats 
fonctionnaires,  471  ;  Saint-Côme  et  Saint^Da- 
mien,  patrons  des  chirurgiens  à  Lusarches,  471  ; 
conseils  d’un  médecin  américain  aux  automobi¬ 
listes,  472;  une  opinion  sur  les  conseils,  472  ;  le 
rôle  des  nomades  en  pathologie,  555  ;  l’avenir  des 
tuberculeux  cliniquement  guéris,  558  ;  service 
médical  en  temps  de  guerre  :  le  rayen  d’exercice, 
558  i  les  origines  de  l’homme,  559  ;  les  guéri¬ 
sons  miraculeuses  dans  lé  midi  du  Diacre  Péris, 
560;  modifications  de  vivification  de  l’air,  561; 
leçon  de  maintien  dans  une  lettre,  562  ;  l’évolu¬ 
tion  de  la  médecine  au  Japon,  608  ;  lo  kawa  ou 
poivre  enivrant,  651  ;  le  terreau  de  gadoues, 
651  ;  «  Debout  les  morts  »,  ;  notations  sur  la 
Russie  d’aujourd’hui,  897,  799  ;  deux  savants  : 
Besrédka,  Branly,  702  ;  la  résùsion  cVs  exemptés 


et  des  réformés,  744  ;  si  j’avais  su,  évidemment, 
798  ;  la  santé  et  la  mort  d’Olivier  Cromwell, 
801  ;  la  cécité  de  Dandolo,  802  ;  le  Professeur  M. 
Weinberg,  768  ;  un  exploit  sportif  de  Larrey, 
842  ;  l’hygiène  du  vêtement,  843  ;  les  médecins 
dans  le  «  Journal  »  des  Goncourt,  846,  910  ;  une 
mission  chirurgicale  française  au  Caucase  (1917- 
1918),  829  ;  la  valeur  alimentaire  du  soja,  883  ; 
l’extraordinaire  migration  des  anguilles  d’Eu¬ 
rope,  941  ;  les  morts  étranges,  942  ;  une  cou¬ 
tume  disparue  ;  Je  marteau  bénit  des  Bretons  en 
Vendée,  977  ;  les  variations  de  l’état  sanitaire 
vues  du  comptoir  d’un  pharmacieh,  978  ;  au 
sujet  de  la  mort  apparente,  1044  ;  le  mie],  agent 
bactéricide,  1015  ;  politique  médico-sociale  et 
hygiène  rurale,  1048  ;  lé  civisme  du  médecin, 
1050  ;  histoire  de  la  médecine,  1051  ;  révision 
nécessaire  de  la  nomenclature  anthropologique, 
1052  ;  hygiène  et  urbanisme,  1092  ;  les  cordons 
biens  meurtriers,  1094  ;  l 'hibernation  artificielle 
1131  ;  l’obsession  macabre  des  rois  d’Espagne 
depuis  Charles-Quint,  1132  ;  Louis  XIII  et  son 
médecin,  1167  ;  les  improvisations  de  la'méde- 
cine  rurale,  1168  ;  l’hibernage  avec  mort  appa¬ 
rente  chez  les  yoguis  hindous,  1212  ;  comment 
fut  identifié,  le  crâne  de.  Jean-Sébastien  Bachj 
1254  ;  le  magnétisme  et  Mesmer  d’après  les  mé¬ 
moires  du  Comte  de  Ségiir,  1257  ;  l’ancienneté 
de  la  chirurgie  esthétique  d’après  Montaigne, 
1296  ;  comment  refaire  la  France,  1327  ;  ré¬ 
flexions  d’un  Européen  sur  la  médecine  chinoise, 
1335  ;  les  instruments  et  les  travaux  de  Badel, 
1374  ;  les  premières  rhinoplasties,  1388  ;  valeur 
naripnale  de  la  «  tenue  »,  1389  ;  une  vieille 
affaire  d’exercice  illégal  de  la  médecine  :  le  pro¬ 
cès  Raspail,  1390  ;  le  salon  d’automne  au  palais 
Chajïlof,  1392  ;  la  fermété  d’agir  de  Marte-Thé¬ 
rèse  d’Autriche,  1392  ;  la  déontologie  au  temps 
d’Hippocrate,  1438  ;  les  progrès  de  la  médecine  ; 
comment  on  les  appréciait  au  XÏX®  siècle,  1439, 
Va.riétés  bibliographicffies , 

Mayor:  Cécile  Airelle  s?  marie,  40.  V.  Lebehal:, 
Aroh°s  paisibles.  Arcs,  de  triomphe,  216,  Ch. 
Barzel:  Moussorgsky,  le  musicien  de  la  vie, 259. 
De  Mariconrt  :  Les  Valois  ;  hérédités,  patho¬ 
logie,  amours  et  grandeurs,  470.  P.Vafillon:  Le 
massacre  des  Innocents,  roman,  512.  A.  Pavard  : 
iVI.  Pavard  s’en  va-t-en  guerre  (6-8  septembre 
1939),  512.  Concordia  Merrel  :  La  maison  d’au¬ 
trefois,  649.  J.  Torlaîs  :  Réaumur,  845.  De  Parrel 
et  Louise  Matha  :  Enfants  dans  la  brume,  1016. 


IXI 

Bnpplèment  Mensuel 


Fasciqulb  n®  2,  DÉCEMBRE  1940  : 

L’exercice  de  la  médecine.  Son  statut.  I,  L’ea^eroiM  de 
la  médecine  en  France  et  dans  le?  Co.lo.n,ies.  fran- 
enms.  ; 

A)  Conditions  légales  requises  pour  l’rxereice  de 
la  médecine  ;  1®  diplôme  d’Etat  français  ;  «)  Ifs 
élèves  et  internes  ;  b)  les  remplaçants  ;  c)  diplô¬ 
més  de  TUniversité  ;  2°  Qualité  de  français  ; 
a)  nationalité  à  titre  originaire  ;  b)  médecins 
israélitea  ;  c)  médecins  frontaliers  ;  3®  membres 
do  l’Ordre  des  méd^Jcins  ;■  a)  loi  instituant  l’Or¬ 
dre  des  médecins  ;  h)  membres  dn  Conseil  supé¬ 


rieur  ;  c)  membres  du  Conseil  départementa 
i  de  la  Seine  ;  d)  communiqué  du  Conseil  supé- 

B)  Foimalités  administratives  ;  1°  textes  légaux  ; 

■.  2°  jurisprudence  ; 

C)  Exercice  illégal  ;  1°  textes  légaux  ;  2®  juris¬ 
prudence  ; 

D)  Usurpation  de  titres  ; 

IL  Législation  exceptionnelle  du  temrs  de  guerre  \ 

;  .  (J.)  (lécret  du  11  septembre  1939  ;  b)  décret  dn 

20  mai  1940  ;  d)  circulaire  du  -20  août  1940  ; 

,  III,  Annexe  [çondiitians  d'exercice  dans  les  pays  de 
;  ■  pro-teciorat  et  souis-rnaiulats) . 
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iv 

NOMS  DBS  AUTEURS 


A 


Aubrée.  Tétanos  du  nouveau-né  :  un  point  d.e  techni¬ 
que  thérapeutique,  194. 

Auger  (B.).  A  propos  de  l'Ordre  des  médecins,  1427. 


B 


Baglin.  Les  assurances-vje  du  médecin,  693., 

Barthélemy.  Traitement  préventif,  traitement  abor¬ 
tif  de  la  syphilis,  999. 

Bayard.  Nouvelles  recherches  sur  l’insufiisance  cor- 
tico-surrénale,  677 

Bécart.  De  l’importance  de  l’injection  rythmique  de 
sang,  QU  de  ses  succédanés  (sang  conservé, 
plasma  humain,  sérum  de  Balyss,  de  Normet  ou 
physiologique)  dans  l’hémorragie  aiguë  ou  le 
choc,  405  ;  le  sérum  humain  sulfamide  succé¬ 
dané  du  sang  dans  la  transfusion  d’urgence (»'n 
collab.  avec  S,  Tolstoï),  1368, 

Benon.  Hyperthymie  avec  ou  sans  délire,  537. 

Bernard  (R.).  Les  résultats  cliniques  et  sociaux  de  la 
malariathérapie  au  cours  de  la  paralysie  géné¬ 
rale,  585. 

Béthoux.  Intérêt  pratique  de  l’indice  de  sédimenta¬ 
tion  globulaire  au  cours  du  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  ou  maladie  de  Bouillaud,  925. 

Boltanski,  Le  dépistage  du  diabète  de  l’adulte  comme 
moyen  de  prophylaifie  de  la  tuberculose  infan¬ 
tile,  873. 

Boudin  (Paul).  Les  médecins  mobilisés  peuvent-il 
toucher  des  honoraires  pour  soins  donnés  soit 
aux  bénéficiaires  de  TA.  M.  G.,  soit  aux  malades 
hospitalisés,  21  ;  exercice  de  la  médecine  par  les 
mobilisés  sur  place,  31  ;  installation  d’un  méde¬ 
cin  mobilisé  dans  la  ville  où  il  a  été  affecté,  40  ; 
patente  et  médecins  mobilisés,  qui  font  de  la 
clientèle,  53  ;  médecin  assermenté  et  secret  pro¬ 
fessionnel  ;  un  cas  de  conscience,  89  ;  déontolo¬ 
gie  :  procédés  de  réclame,  102  ;  succession  d’un 
médecin  décédé  ;  la  veuve  peut-elle  faire  gérer  la 
clientèle,  102  ;  contrat  entre  mobilisé  et  non 
mobilisé,  103  ;  les  créations  de  nouveaux  cabi¬ 
nets  médicaux  par  des  non  mobilisables,  131  ; 
un  médecin  étranger  peut-il  franciser  son, nom  ? 
132  ;  un  médecin  militaire  peut-il  être  désigri 
comme  expert  civil,  167  ;  le  médecin  requis  peut- 


il  changer  de  poste,  168  ;  fonctionnement  de  l’of¬ 
ficine  d’un  pharmacien  mobilisé,  175  ;  protec¬ 
tion  d’un  mobilisé  contre  un  nouveau  venu  non 
mobilisable,  176  ;  comment  un  client  civil  peut-il 
se  reconnaître  pour  les  soins  donnés  par  un  mili¬ 
taire,  177  ;  logement  d’un  médecin  requis  che? 
la  femme  d’un  confrère  mobilisé,  178  ;  conflits 
entre  médecins  civils,  et  mobilisés,  207  ;  rempla¬ 
cement  d’un  médecin  pro-pharmacien  mobilisé, 
221  ;  l’enregistrement  du  diplôme  estql  obligaT 
toire  dans  chaque  département,  où  le  praticien 
a  une  résidence  professionnelle,  253  ;  les  certifi¬ 
cats  do  complaisance,  297  ;  circulaire  relative  à 
la  tenue  des  permissionnaires,  298  ;  les  nouvelles 
et  récentes  atteintes  au  secret  professionnel, 
339  ;  un  médecin  mobilisé  comme  infirmiei  peut- 
il  soigner  des  civils,  354  ;  médecin  réformé  :  ins¬ 
tallation  ou  association,  354  ;  fiches  médicales 
détenues  parla  veuve  d’un  praticien,  355  ;  enfant 
en  colonie  de  vacances  ;  opération  urgente  ;  auto¬ 
risation  des  parents,  379  ;  le  praticien  non  mobi¬ 
lisable,  qui  change  de  localité,  pourra-t-il  con¬ 
server  ce  nouveau  poste,  420  ;  création  de  nou¬ 
veaux  cabinets  médicaui^  et  dentaires.  4?!  ;  mé¬ 
decins  mobilisés  et  assurances  sociales,  463  ; 
municipalité  et  honoraires  dus  à  qn  médecin 
militaire,  465  ;  déclaration  des  cqqses  des  décès  ; 
avortement,  505  ;  un  médecin  auxiliaire  peqt-il 
faire  de  la  clientèle  civile,  506  ;  sous-ldcation 
d’un  cabinet  médical  à  un  autre  médecin,  551  ; 
à  propos  des  certificats  de  complaisance,  599  ; 
confrères,  attention  à  la  rédaction  de  vos  certi¬ 
ficats,  600  ;  honoraires  pour  extraction  de  corps 

■  étrangers  sous  écran,  643  ;  assistance  médicale 

■  gratuite  :  le  médecin  démobilisé  doit  récupérer 

ses  clients,  644  ;  remplacement  avec  promesse 
de  cession,  689  :  un  médecin  militaire  peut-il 
toucher  des  émoluments  pour  une  fonction 
administrative,  690  ;  un  psychiatre  perit-il  dévoi¬ 
ler  à  un  conjoint  la  nature  syphilitique  de  l’a¬ 
liénation  mentale,  740  ;  l’exercice  dé  la  méde¬ 
cine  par  les  médecins  retraités  ;  cumul  de  trai¬ 
tements,  741  ;  pendant  une  permission  de  dé¬ 
tente,  un  médecin  mobilisé  pcut-il  toucher  des 
honoraires,  791  ;  accidents  du  travail  :  1,  Le 
médecin  doit-il  avoir  upé  provision  de  sérums, 
839  ;  IL  Prix  d’un  pansement  fait  le  dimanche, 
839  ;  responsabilité  piofessionnelle  :  diphtérie, 
trachéotomie,  mort  par  intomcation  diphtéri¬ 
que,  840  ;  du  droit  de  pratiquer  des  opérations 
mutilantes  dans  un  but'de  rajeunissement,  881  ; 
les  certificats  de  complaisance  ;  les  bons  de  lait 
et  de  sucre,  906  ;  création  de  nouveaux  cabinets 
médicaux  et  dentaires,  908  ;  exercice  de  la  méde¬ 
cine  par  les  étrangers,  937  ;  les  difficultés  et 
inconvénients  pratiques  de  la  vérification  des 
décès,  938  ;  sur  les  Assurances  Sociales,  278  ; 
soins  aux  victimes  de  la  guerre  et  secret  profes¬ 
sionnel  ,  1009  ;  expertises  judiciaires,  lOlO  ; 
réquisition  des  médecins  civils  ;  les  syndicats 
médicaux  ont  le  devoir  de  s’opposer  à  toute 
vexation  d’ordre  administratif,  1047  ;  les  béné¬ 
ficiaires  de  l’A.  M.  G.  peuvent-ils  recevoir  des 
soins  dentaires,  et  par  qui  ?  1087,  .  ^ 

Foullavd.  A  propos  de  l’Ordre  des  médecins  :  Sugges¬ 
tions,  espoirs,  1431.  . 
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Gaillard.  A  propos  d’un  cas  de  réforme  pour  albumi¬ 
nurie,  5. 

Carpentier.  Les  faux  cancers  de  l’estomac,  1242. 

Cathelin.  Les  six  grosses  fautes  à  éviter  dans  la  pra¬ 
tique  urinaire  courante,  367. 

Chanaleilles.  La  démobilisation  des  médecins  âgés, 
57. 

Coulon.  Traitement  des  grandes  contusions  par' la 
médication  coagulante  :  auto-observation,  99. 

Crasquin.  Note  sur  un  cas  d’asialie,  1276. 


D 


Dailly.  'Whisky  pas  toxique,  301  ;  corporation  sani¬ 
taire,  975. 

Damey.  Histoire  de  gale,  258  ;  si  j’avais  su,  évidem¬ 
ment...,  798. 

Dechaume.  Syphilis  acquise  des  maxillaires,  279. 

Decourt.  Les  commissions  administratives  et  les  ho¬ 
noraires  médicaux  pour  soins  aux  accidentés 
hospitalisés,  553,  601,  645  ;  les  droits  et  les  de¬ 
voirs  d’un  masseur  diplômé  en  matière  d’hono¬ 
raires  pour  accidents  du  travail,  1089  ;  quelques 
observations  sur  l’Ordre  des  médecins,  1381. 

Denier.  «  Debout  les  morts  ».  Notations  sur  la  Russie 
d’aujourd’hui,  697,  799. 

Deguy.  Questions  professionnelles  médicales  actuel¬ 
les,  1011. 

Devignevieille.  Le  langage  des  tatouages,  1420. 

Douriez.  A  propos  d’une  nouvelle  circulaire  relative 
à  l’application  de  la  loi  du  16  mai  1940  ;  les 
lacunes  de  la  législation  actuelle,  1382. 

Duhot.  Complications  infectieuses  des  traumatismes 
thoraciques  et  accidents  du  travail,  867. 

Dumas.  Le  cœur  d’hypotension,  771. 

Dupuis.  Un  cas  d’intoxication  saturnine  d’origine 
hydrique,  328. 

Dupuy  de  Frenelle.  Traitement  des  blessures  ostéo- 
articiüaires  d’après  les  enseignements  de  la  der¬ 
nière  guerre,  9. 


E 


Esch-Chadely.  Manifestations  nerveuses  et  mentales 
dans  le  typhus  exanthématique.  Traitement  chi¬ 
miothérapique.  Prophylaxie.  Législation,  43. 


Favory.  Les  complications  oculaires  des  traumatis¬ 
mes  crâniens,  627. 

Fischer.  Voir  aussi  :  «Les  cliniques  au  guût  du  jour.  » 
La  grande  pitié  de  nos  confrères,  médecins  auxi¬ 
liaires,  171  ;  le  typhus  dans  les  armées  en  cam¬ 
pagne,  781  ;  l’intoxication  par  le  bromure  de  mé¬ 
thyle,  spécialement  au  cours  de  son  emploi 
comme  extincteur  d’incendie,  965. 

Fourmestraux  (J.  de)  .  Indications  et  technique  des 
infdtrations  du  sympathique.  1.  Le  stellaire, 
719  ;  II.  Le  sympathique  lombaire,  773  ;  esquisse 
d’une  éducation  chirurgicale,  1357. 


G 


Gaehlinger.  Déséquilibre  abdominal  et  constipation, 
727. 

Gautreau.  Expulsion  d’une  agrafe  de  Cunéo,  23  ans 
après  sa  mise  en  place,  538. 

Gilbert-Robin.  Freud,  424  ;  les  écolieis  dormeurs  ;  la 
narcolepsie  chez  l’enfant  à  l’âge  scolaire,  830. 

Ginestous.  Les  examens  médicaux  dans  les  conseils  de 
révision  et  les  commissions  de  réforme,  91  ; 
les  incapacités  oculaires  dans  le  barême  des  acci¬ 
dents  du  travail  du  8  juin  1939,  210  ;  les  tireurs 
«  yeuxouverts  »,  327  Ua  cécité  de  Dandolo,  802.; 
l’ophtalmoscopie  en  lumière  colorée,  1073. 

Giraud.  Au  sujet  du  lumbago  traumatique,  1242. 

Gougerot.  Remarques  nosologiques,  étiologiques  et 
pathogéniques  sur  le  lupus  érythémateux,  491, 
531,  583  ;  fiancé  syphilitique,  bientôt  père  :  cas 
médical  et  cas  social,  671. 

Gros.  Sur  la  collaboration  du  médecin  d’hygiène  dé¬ 
partementale  et  du  médecin  d’hygiène  indus¬ 
trielle,  742  ;  un  aperçu  du  problème  médico¬ 
social  du  chômage,  1129,  1163. 

Guilbert.  Le  cancer  du  sein  ;  radiothérapie  et  chirur¬ 
gie,  725. 


H 


Haméon.  Grossesse  et  menstruation,  143. 
Hardouin.  Le  cancer  des  cicatrices,  111 5. 

Hartenberg.  Les  troubles  mentaux  et  nerveux  pro¬ 
voqués  par  la  guerre,  155. 
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Hausman.  Le  médecin  de  60  ans  et  la  guerre,  25. 
Hausser  (Guy).  Les  lésions  professionnelles  dues  à 
;  l’action  des  ciments,  631. 

Hervouët.  Est-il  permis  de  critiquer  la  cuti-réaction 
tuberculinique,  285. 

Hun.  Zona  et  varicelle,  592. 


J 


Jacquelin.  Cancer  du  côlon  gauche,  723. 


L 


Labignette.  Les  premiers  «  trains  de  blessés  »  en 
France,  302  ;  deux  savants  :  Besredka,  Branly, 
702  ;  le  Professeur  M.  Weinberg,  768. 

Lacroix.  Le  signe  du  lacet  chez  les  hypertendus,  14  ; 
ce  qu’il  faut  surveiller  au  cours  de  l’anesthésie 
chirurgicale,  77  ;  traitement  des  plaies  vasculai¬ 
res  dans  les  formations  sanitaires  de  l’avant, 
117  ;  sur  la  déclaration  des  causes  de  décès  :  un 
nouveau  projet  de  loi,  134  ;  la  transfusion  de 
sang  placentaire  conservé,  158  ;  calcification 
partielle  du  tendon.  d’Achille,  41  ans  après 
ténoplastie,  158  ;  perforation  gastrique  à  évolu¬ 
tion  lente,  194  ;  endocardites  aiguës  à  pyocya¬ 
nique,  240  ;  les  dermatoses  provoquées  par  la 
lumière,  283  ;  céphalée  par  absence  de  sinus 
frontal,  330  ;  les  morts  de  la  rue  ;  les  surprises 
de  l’examen  médico-légal,  404  ;  gelures  des 
pieds  et  pieds  de  tranchées,  409  ;  sympathecto¬ 
mie  des  pieds  gelés.  L’avitaminose  B  dans  les 
gelures  des  pieds,  494  ;  quel  mode  d’anesthésie 
employer  pour  une  biopsie  de  tumeur  du  sein, 
536  ;  ruptures  traumatiques  de  la  rate,  630  ;  le 
traitement  de  l’hypertrophie  des  amygdales  par 
la  rœntgenthérapie,  874  ;  vaccine  généralisée 
par  contamination,  928  ;  le  vin,  étude  physio¬ 
logique  ;  usage  et  abus  du  vin,  967, 1190  ;  sexua¬ 
lité  et  tuberculose,  1154  ;  sur  le  traitement  du 
choc  traumatique,  1191  ;  au  sujet  de  l’emploi  de 
la  chloropicrine  pour  la  désinsectisation  des 
légumes  secs,  1283  ;  cancer  de  l’urèthro  féminin, 
1284. 

Lafosse.  Examens  radiologiques  des  collectivités  in 
fantiles,  1239. 

Laignel-Lavastine.  Psychose  réactionnelle  suivie  de 
dépression  et  de  persécution  chez  un  paranoïa¬ 
que,  1279  ;  épilepsie  jacksonienne  guérie  jus¬ 
qu’alors  par  une  injection  d’air  par  voie  lom¬ 
baire,  1280  ;  présentation  d’un  sujet  déséquili¬ 
bré,  amoral,  bourreau  familial  et  sursimula¬ 
teur,  1281. 


Laquerrière.  Quelques  caractères  particuliers  de  la 
lutte  anti-tuberculeuse  en  Amérique,  381  ;  à 
propos  de  la  situation  du  Corps  médical,  604  ; 
là  lutte  contre  l’alcoolisme,  1432. 

Larère.  Comment  refaire  la  France,  1328. 

Lavalée.  Voir  aussi  :  Bulletin  de  l'Actualité  et  Propos 
du  Jour. 

Pour  en  finir  avec  les  médecins  étrangers,  54  ; 
vente  du  poisson  en  filets,  96  ;  les  bienfaits  de  la 
guerre,  97  ;  modes  d’élimination  des  microbes 
du  courant  sanguin,  116  ;  vaccination  antidiph¬ 
térique  et  statistiques,  133  ;  les  loyers  dans  le 
monde,  1 33  ;  douleur  de  cuisse  révélatrice  d’une 
perforation  intestinale,  157  ;  probabilités  de  la 
contagion  de  la  lèpre  par  voie  digestive,  213  ; 
problème  de  l’eau  en  temps  de  guerre,  213  ;  la 
cécité  fugace  des  aviateurs,  257  ;  nouvelles 
d’Outre-Rhin,  260  ;  la  recherche  de  la  paternité 
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Huet  et  Péri.  L’exploration  radiologique  des  tumeurs 
de  l’hypopharynx  et  du  larynx,  127 


J 


Jahier.  Le  syndrome  «  hémorragie  du  nouveau-né  », 
336. 

Jalahert.  Sur  le  diagnostic  précoce  du  cancer  recto- 
sigmoïdien,  164. 

Jeanneney  et  Ringenbach.  Traité  de  la  transfusion 
sanguine,  1085. 
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Kerneis.  Les  Karma  Yoga,54. 


Latour  (G.  de) .  Sur  le  rôle  des  hormones  et  des  vita¬ 
mines  dans  les  processus  néoplasiques,  736. 

Lechertier.  Sur  les  incisions  dans  le  traitement  du 
cancer  du  sein  ;  l’incision  ellytique  élargie,  1086. 

Leeler.  Encéphalites  coquelucheuses,  970.  , 

Le  Goff .  Essais  de  vaccinothérapie  artificielle  dans  les 
suppurations  fétides  broncho-pulmonaires,  294 

Le  Panse.  Sur  la  tuberculose  végétante,  isolée  et  pri¬ 
mitive  du  col  de  l’utérus,  460. 

Leroux.  Les  lésions  cutanées  des  hydrocarbures  et  de 
leurs  principaux  dérivés,  76. 

L’Homme.  Sur  la  forme  tumorale  de  la  tuberculose 
laryngée,  294. 

Loeper.  Aux  confins  de  la  dyspepsie,  1085. 

Luys.  Le  forage  de  la  prostate,  50. 
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Macquet.  Les  calculs  de  l’urètre,  18. 

Martin  (Marie-Louise).  Les  accidents  puerpéro-car- 
diaques  au  cours  des  psychoses  du  post-partum, 
788. 

Maulini.  Kystes  aériens  congénitaux  du  poumon, 
.1086.  -  - 

Méline.  Sur  les  suppurations  pulmonaires  à  staphy- 
loccques,  460. 

Michon.  Le  temps  de  réaction  ;  techniques  ;  applica¬ 
tions  cliniques,  86. 

Moinson.  Hormones  et  hormonothérapie,  1200. 

Moury.  Le  problème  médical  des  habitations  insalu¬ 
bres,  1376. 
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Odobléja.  Psychologie  consonantiste,  127. 
Ortholan.  Déterminations  pulmonaires  et  ganglio- 
médiastinales  du  syndrome  de  Besnier-Bœck- 
Schaumann,  1200. 
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Palazzoli  et  Nitti .  Traitement  de  la  blennorragie  par  la 
sulfamide,  une  sulfone  et  leurs  dérivés,  50. 

Pagnion.  La  polysyndactylie,  969. 

Patel.  Sociopathologie.  Des  affections  mentales  en 
rapport  avec  les  difficultés  de  la  vie,  1086. 

Patron.  Sur  un  oxyde  de  terpène  soluble  dans  l’eau, 
et  ses  applications  dans  le  traitement,  des  affec¬ 
tions  respiratoires,  164. 

Phélippe.  Sur  le  traitement  des  méningites  cérébro- 
spinales  à  méningocoques  par  le  sulfamide 
(1162F),  460. 

Prost.  Rééducation  psychothérapique,  1200. 


R 


Regensberg.  Peut-on  mesurer  la  masse  sanguine  chez 
l’homme,  1476. 

Rouvillois.  Prolapsus  génital  et  colpopérinéoraphie. 
Le  rôle  du  tissu  conjonctif  pelvien  dans  l’étiolo¬ 
gie  et  le  traitement,  904. 


S 


Sacquépée.  Iæs  kystes  séro-muqueux  du  seuil  nari- 
naire,  294. 

Saidman.  Précis  d’aotinologie.  Les  sources  de  rayons 
ultra-violets,  leur  utilisation  en  pratique  jour¬ 
nalière,  18. 

Sangry  (Jeanne).  Alimentation  du  nourrisson,  1326. 

Seidengart.  L’organisation  administrative  et  médicale 
de  l’Ecole  militaire  enfantine  Heriot.  De  quel¬ 
ques  résultats  concernant  la  vaccination  triple 
en  milieu  infantile,  249. 

Siéyés.  Sur  la  thérapeutique  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  736. 

Simon.  L’infarctus  intestinal  d’origine  herniaire, 
1417. 


T 


Tatout.  De  la  gangrène  cutanée  post-opératoire,  375. 

Terrien  (E.).  Précis  d’alimentation  des  nourrissons, 
596. 

TorrigianietPalumbo.  Curiethérapie  des  tumeurs  ma¬ 
lignes  des  voies  aériennes  et  digestives  supé¬ 
rieures,  127. 

Trabaud.  Le  guide  thérapeutique  des  praticiens  (huit 
volumes),  685. 

Trompeter.  Cas  chirurgicaux  traités  par  la  chimiothé¬ 
rapie,  826. 

Trotot.  Les  céphalées  ;  étude  séméiologique,  686. 
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Vailhe.  Sur  les  complications  hépatiques  de  la  mélito- 
coccie,  460. 

Viallet.  De  la  valeur  de  la  tomographie  dans  quelques 
affections  pulmonaires,  249. 

V  idal-Naquet.  La  chirurgie  de  la  hanche,  547. 


W 


Weiller  et  Katz.  Le  traitement  actuel  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire,  836. 

Wolff.  Sur  l’électro-résection  endo-urétroscopique 
dans  le  cas  de  cancer  de  la  prostate,  en  vue  de 
rétablir  la  miction  par  les  voies  naturelles,  1200. 
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Zozol.  L’intoxication  benzolique  professionnelle,  784, 
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MÉDAILLES  DE  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE,  ANNÉE  1940 
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.  SfiRVIG®  DE  e’HYGIÊNE  ET  DES  MALADIES  CONTA’ 
GIEVSES  : 

Médailles  d'argent  :  MM.  Besson,  inspecteur  géné¬ 
ral  des  services  d’hygiène  à  la  Préfecture  de  police, 
Paris  ;  Le  Sourd,  Paris  ;  Leclainche,  inspecteur  géné- 
ralau  ministère  delà  Santé  ;  Triol]et,médecininspec- 
.  teur  départemental  d’hygiène  à  Vannes. 

Médailles  de  bronze  :  Mme  Petit-Maire,  Paris  ;  MM. 
BîcKer,  contrôleurs  des  services  de  désinfection  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  ;  Boelle,  Paris  ;  Bouyssy,  ins¬ 
pecteur  général  adjoint  des  services  d’hygiène  de  la 
Seine  ;  Bisenstein,  Paris  ;  Léger,  Btaules  (Charente- 
Inférieure)  ;  Marquézy,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  Molina,  Paris  ;  Salamo,  Paris  ;  Vital-Dreyfus, 
Paris. 

Sehvice  de  la  vaccine.  Vaccination  antivario¬ 
lique: 

Médailles  d’argent  :  MM.  Mandoul,  professeur  de 


parasitologie  àla  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux  ; 
Pappas,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Mont¬ 
pellier  ;  Pour quier, directeur  de  l’Institut  vaccina]  de 
Montpellier  ;  Ant.  Vialle,  professeur  à  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  de  Tours. 

Rappel  de  médailes.  d’argent  :  M.  Emile  Aubertin, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Médailles  de  bronze  :  M.  Robert  Fasquelle,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  de  vaccine,  Paris. 

Service  de  la  vaccine.  Vaccination  anti¬ 
diphtérique  : 

Médailles  d’or  :  MM.  Georges  Loiseau,  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris  ;  Albert  Lafaille 
Chef  du  Sirvice  de  la  vaccination  antidiphtérique  à 
l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Médaille  de  vermeil  :MM.  Paul  Bailly-Salin,  Sens 
(Yonne)  ;  Meersseman,  professeur  agrégé  au  Val-de- 
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Grâce,  Paris  ;  Roger  Meunier,  directeur  des  Services 
sanitaires  maritimes,  Alger  ;  A.  Saenz,  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’Institut  Pasteur,  Paris  ;  Sohier,  professeur 
agrégéau  Val-de-Grâce,  Paris; Louis TrioIlet,inspec- 
teur  des  Services  d’hygiène  à  Vannes  ;  Mlle  Made¬ 
leine  Grégoire,  chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur  de 
Paris, 

Rappel  de  médailles  d’argent  :  M.  Louis  Rousseau, 
chef  de  laboratoire  de  l’Inspection  départementale 
d’hygiène  à  Rouen  ;  Mme  Marguerite  Legros,  direc¬ 
trice  du  Bureau  d’hygiène,  à  Angers. 

Service  d  es  Eaux  minérales  : 

Médailles  d’or  :  MM.  Chiray,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  Victor  Gardette,  de 
Paris  ;  Louis  Merklen,  professeur  à  la  Faculté  de 
paédecine  de  Nancy  ;  Paillard,  de  Vittel,  professeur 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand  ;  Vaucher 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Stras¬ 
bourg. 

Médailles  de  vermeil  :  MM.  Aire,  Chatel-Guyon  ; 
Louis  Bertier,  Aix-les-Bains  ;  P. -N.  Deschamps, 
Royat  ;  Jacques  Forestier,  Aix-les-Bains  ;Rimattei 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Marseille  ; 
Ségard,  Saint- Honoré-les-Bains. 

Médailles  d’argent  :  MM.  Boucomont,  Royat  ; 


F.  Devaux,  Vittel  ;  Galup,  Mont-Dore  ;  Mallein,. 
Saint-Gervais-les-Bains  ;  Mathieu  de  Fossey,  Vichy  ; 
Perpère,  Mont-Dore  ;  Walter,  Vichy. 

Médailles  de  bronze  :  MM.  Cattier,  Paris  ;  Claude, 
Mont-Dore  ;  Jumont,  La  Bourboule. 

Service  de  l’hygiene  de  l’enfance  (1940)  : 

Médailles  de  vermeil  :  MM.  Bezy,  président  hono¬ 
raire  de  l’Institut  de  puériculture  do  Toulouse  ; 
André  Bohn,  médecin  de  la  Pouponnière  de  l’Assis¬ 
tance  publique  d’Antony  (Seine)  ;  Briskas,  profes¬ 
seur  agrégé  à  titre  étranger  des  Facultés  de  méde¬ 
cine,  à  Paris  ;  Marcel  Lelong,  professeur  agrégé,  mé¬ 
decin  aux  Enfants-Assistés,  à  Paris. 

Médailles  d’argent  :  MM.  Camus,  ex-inspecteur 
adjoint  d’hygiène,  à  Vincennes  ;  Géant,  à  Noisy-le- 
Ssc  ;  Marteville,  directeur  du  Foyer  de  l’Œuvre 
Grancher  ,  à  Romorantin  (Loir-et-Cher)  ;  Georges  • 
Petit,  à  Orléans  ;  Simon  Texier,  à  Bréloux-la-Crèche  ■ 
(Deux-Sèvres)  ;  Basse,  inspecteur  d’hygiène  des  ■ 
Vosges  ;  Sergent,  médecin  inspecteur  de  la  Protec-  , 
tion  du  premier  âge  ;  Mlle  Jammet,  chef  de  clinique 
àla  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Rappel  de  médaille  de  bronze  ;  M.  Sedan,  Marseille. 
Médailles  de  bronze  :  Mme  Girbal,  Marseille  ;  M.  Ber¬ 
nard,  Besançon. 
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